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PROPOS  OU  JOUR 


1913-1914  -  NOS  SOUHAITS 

«  Que  sera  1913  ?  écrivions-nous  l’an  passé  à 
pareille  époque. 

Le  ciel,  à  ses  débuts,  est  si  gros  de  nuages 
«  que  nous  hésitons  à  pronostiquer,  car  nous  ne 
«  sentons  pas,  hélas  !  le  souffle  de  bon  sens  qui 
«  de'vrait  les  disperser.  » 

A  ce  jour,  l’année  1913  s’est  écoulée.  Le  souf¬ 
fle  de  bon  sens  s’est  élevé.  Puissant,  irrésistible, 
il  a  balayé  l’horizon  qui  est  devenu  clair.  L’anar¬ 
chie  ne  trouble  plus  notre  syndicalisme.  L’Union 
j.  des  Syndicats  médicaux  régénérée,  prudem¬ 
ment  dirigée,  mais  énergiquement  conduite, 
est  au  cours  de  cette  année  devenue  plus  pros¬ 
père  et  plus  forte  qu’elle  ne  le  fut  jamais. 

Les  scissions,  que  nous  espérons  toujours  tem¬ 
poraires,  ont  eu  au  moins  l’avantage  de  don¬ 
ner  plus  de  liberté  à  son  action  et  plus  d’unité 
à  sa  direction. 

_  La  naïveté  impudente  des  ennemis  du  Corps 
médical,  loin  de  nuire  à  sa  cause,  a  démasqué 
;  les  projets  de  ceux  qui  Veulent  l’asservir,  ce  qui 


nous  a  obligé  à  envisager  les  moyens  .de  lutte 
contre  les  dangers  de  l’avenir.  Les  prétentions 
inconcevables  des  pseudo-mutualistes  étalées, 
il  y  a  quelques  mois,  dans  le  programme  du  con¬ 
grès  de  Montpellier,  nous  ont  fourni  l’occasion 
d’arracher  un  à  un  à  l’Epouvantail  de  la  Mu¬ 
tualité  les  oripeaux  dont  MM.  Mabilleau,  Henry 
Chéron  et  quelques  autres  politiciens  sociolo¬ 
gues  se  sont  plus  à  le  revêtir. 

Mais  l’événement  capital  de  1913,  celui  qui 
peut-être  fera  le  plus  pour  le  développement 
de  notre  puissance  syndicaliste,  fut  la  menace 
de  M.  H.  Chéron. 

A  nos  demandes  firessantes  pour  obtenir  le 
respect  de  la  loi  qui  prescrit  la  révision  périodi¬ 
que  du  Tarif  Dubief,  l’ancien  Ministre  du  Tra¬ 
vail  a  répondu  par  une  succession  de  pro¬ 
jets  médico-sociaux  dont  l’étrange  Commis¬ 
sion  destinée  à  fixer  le  concours  des  prati¬ 
ciens,  sans  leur  consentement,  n’est  pas,  de  la 
part  d’un  ministre  qui  se  croit  républicain,  le 
moins  singulier.  Ce  bluff  de  politicien,  bien  ac¬ 
cueilli  par  les  ambitieux  de  tous  les  partis  qui 
ont  intérêt  à  nous  domestiquer,  a  déterminé 
chez  les  praticiens  une  révolte  générale.  Nous  de¬ 
vons  donc  en  profiter  pour  rendre  plus  énergique 
et  plus  méthodique  notre  défense,  d’autant  plus 
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que  les  circonstances  pourraient,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  nous  seconder. 

Les  hommes  sincères  de  tous  les  partis  finis¬ 
sent  par  être  lassés  des  intrigues  qui,  souvent, 
sont  les  seules  lois  qui  nous  régissent,  intrigues 
dont  nous,  ro.édecins  indépendants,  sommes 
surtout  les  victimes.  Comme  les  élections  appro¬ 
chent,  les  habiles  cherchent  à  tirer  parti  de  la 
situation,  et  certains  ont  même  proclamé  quel-  ] 
ques  vérités  qui  ne  sauraient  nous  déplaire. 
Dans  son  récent  discours  de  Saint-Etienne, 
M.  Briand,  qui,  cependant,  ne  fut  pas,  lors  de 
son  passage  au  pouvoir,  un  ministre  dont  le 
corps  médical  ait  eu  le  plus  à  se  louer,  a  défini 
le  rôle  de  l’Etat  tel  que  tout  homme  libre  doit 
le  concevoir. 

«Le  rôle  de  i’Elai  dans  une  démocratie,  a-t-il 
dit,  n’est  pas  de  prendre  parti  pour  des  citogens 
contre  d'autres,  d’employer  la  force  qu’il  tient  de 
la  loi,  de  la  nation  et  qui  doit  être  au  service  de  tous 
les  citoyens,  pour  la  tourner  en  tyrannie  contre 
les  opinions  qui  ne  lui  conviennent  pas.  L’Etat 
doit  rester  neutre  entre  les  citoyens  dans  la  bataille, 
sa  puissance  administrative  ne  doit  pas  opprimer 
des  consciences,  ni  des  opinions.  » 

Praticiens,  souvenons-nous  de  ces  paroles, 
peutrêtre  aurons-nous,  au  cours  de  nos  luttes 
contre  les  assureurs,  contre  les  mutualistes, 
contre  les  adro.inistrateurs,  contre  les  politi¬ 
ciens,  l’occasion  de  les  rappeler  à  celui  qui  les  a 
si  éloquemment  prononcées  ou  à  ceux  qui  les 
ont  si  vigoureusement  applaudies. 

Rappelons-nous  aussi  les  paroles  suivantes 
du  même  discours  de  M.  A.  Briand  ;  peut-être 
avant  peu  pourrons-nous  en  faire  profit  : 

«  Toutes  ces  Associations,  a  dit  M.  Briand  en 
parlant  des  Syndicats,  qui  troublent  si  profon¬ 
dément  la  quiétude  de  notre  actuelle  bureau- 
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cratie,  toutes  ces  apociations  effervescentes  qui  ' 
naissent  autour  de  tous  les  intérêts,  toutes  ces  per¬ 
sonnes  créées  par  la  vie  moderne,  ce  sont  tout  de 
même  des  individus.  Il  n’y  a  plus  là  aujourd’hui 
seulement  la  personne  individuelle,  il  y  a  la  per¬ 
sonne  collective  avec  laquelle  il  faut  compter.  Les  „ 
individus  isolés  ne  peuvent  plus  se  défendre  ^ils. 
se  groupent,  ils  forment  une  individualité  nou-  ■ 
velle  qui  vit,  comme  l’homme  autrefois,  si  elle 
voit  sa  liberté,  son  champ  d’action,  définis  par  la  - 
loi. 

«  Paroles  d’ancien  et  de  futur  ministre,  dira- 
t-on,  autant  en  emporte  le  vent  1  »  Peut-être  J 
Mais  quand  même,  quelle  différence  entre  ces 
idées  précises  et  les  phrases  ronflantes  et  creu¬ 
ses  de  M.  Henry  Chéron.  Et  cependant,  ce  même 
M.  H.  Chéron  marche  aujourd’hui  dans  le  sil¬ 
lage  de  l’orateur  de  Saint-Etienne 

Cette  incursion  dans  le  domaine  de  la  politi-  ,  i 
que  nous  donne  quelque  espoir  pour  notre  ave¬ 
nir. 

En  1914,  un  nouveau  Congrès  de  Praticiens 
opposera  aux  projets  des  gouvernements  dé¬ 
chus  la  conception  syndicaliste  de  la  médecine 
sociale. 

Souhaitons,  puisque  c’est  l’époque  des  sou-,  [ 
haits,  que  cette  conception  surgisse  du  prochain  [ 
Congrès,  simple,  lumineuse  et  pratique.  1 

Souhaitons  qu'elle  sache  accorder  intime-  | 
ment  l’intérêt  public  qui  doit  tout  primer,  avec  ,  • 
l’intérêt  du  médecin  qui  ne  saurait  être  sacrifié  [ 
sans  injustice  ni  sans  danger.  j 

Fidèle  à  son  passé,  fidèle  à  son  but,  fidèle  à  sou 
idéal,  le  Concours  médical,  en  toute  indépendan¬ 
ce  et  en  toute  franchise,  va  entreprendre,  lui  j 
aussi,  l’étude  de  ce  redoutable  problème.  Sou-  i 
haitons  qu’il  ait  l’honneur  de  participer  à  sa  ré-  ' 
solution.  J.  Noir.  '• 
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Hôpital  Beaujon  :  M.  le  Prof,  agrégé  Gastaigne. 


Formes  graves  de  l’angine  de  Vincent 

Je  vais  vous  entretenir  aujourd’hui  de  trois 
cas  d’angine  de  Vincent  qui  ont  comporté  des 
accidents  graves,  et  dont  deux  se  sont  terminés 
par  la  mort-  Si  j’ai  choisi  ces  cas  pour  sujet  de 
leçon’,  c’est  que,  d’une  façon  générale,  l’angine 
de  Vincent  est  considérée  comme  une  affection  * 


bénigne.  Les  revues  cliniques  ne  font  guère  men-  , 
tion  de  formes  graves  de  la  maladie,  et  le  médecin 
considère  volontiers  celle-ci  comme  aboutissant 
régulièrement  à  la  guérison.  Il  est  donc  intéres¬ 
sant,  et  utile  en  pratique,  de  savoir  qu’il  n’en  va 
pas  toujours  ainsi. 

Pourquoi,  alors  que  le  plus  grand  nombre  d’an¬ 
gines  de  Vincent  marchent  vers  la  guérison,  d’au¬ 
tres  se  compliquent-elles  de  troubles  graves, 
voire  mortels  ?  C’est  ce  que  nous  aurons  à  recher- 
,cher.  Nous  verrons  la  cause  de  cette  gravité  et 
nous  nous  demanderons  s’il  n’existe  pas  un 
moyen  thérapeutique  permettant,  au^  début, 
d’éviter  ces  complications  si  sétieuses. 
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Mais  avant  d’arriver  à  l’exposé  de  mes  ob¬ 
servations,  je  dois  rappeler  rapidement  ce  qu’est 
l’angine  de  Vincent.  Sa  description  —  d’où  son 
nom  —  est  due  au  professéur  Vincent,  du  Val-de- 
,  Grâce,  qui  a  établi  ses  caraqtères  essentiels,  cli¬ 
niques  et  bactériologiques.  Elle  avait  été  vue 
.  antérieurement  par  Bergeron  et  d’autres  auteurs, 
mais  ils  n’en  avaient  pas  donné  d’étude  d’en¬ 
semble  ni  défini  la  nature.  On  ne  la  connaît  réel- 
lenient,  en  définitive,  que  depuis  le  travail  de 
Vincent,  paru  en  1897. 

Elle  se  présente  avec  des  symptômes  surtout 
physiques.  Ses  symptômes  fonctionnels  et  géné¬ 
raux  sont  légers  ;  ils  se  réduisent  à  un  peu  de 
gêne  et  de  douleur  à  la  déglutition  (et  encore, 
est-ce  inconstant),  à  une  fièvre  modérée  allant 
à  38°  ou  39°,  pendant  un  ou  deux  jours,  fièvre 
qui  peut  manquer.  Il  n’y  a  pas  ou  presque  pas  de 
réaction  générale. 

Tout  se  borne,  en  somme,  à  des  phénomènes 
locaux.  Ceux-ci  sont  caractérisés  par  une  ulcé¬ 
ration  siégeant  sur  l’amygdale,  quelques  .ulcé¬ 
rations  buccales,  et  une  réaction  ganglionnaire. 
L’ulcération  de  l’amygdale  est  le  signe  le  plus  net. 
Lorsque  le  malade  ouvre  la  bouche,  vous  aper¬ 
cevez,  sur  une  seule  amygdale,  habituellement, 
une  ulcération  assez  superficielle  au  début,  qui 
devient  plus  profonde  dans  la  suite.  L’ulcération 
est  recouverte  d’un  enduit  grisâtre.  Au  bout  de 
quelques  jours,  la  perte  de  substance  est  plus 
accusée,  et  ses  bords  se  montrent  surélevés, 
taillés  à  pic.  Si  vous  palpez  cette  amygdale, 
vous  sentez  à  la  base  de  l’ulcère  une  induration 
rappelant  celle  du  chancre  induré.  Vous  verrez 
tout  à  l’heure  que  le  diagnostic  se  pose,  en  effet 
souvent,  avec  le  chancre  syphilitique  amygda- 
lien. 

,  Lorsque  vous  examinez  le  reste  du  pharynx, 
généralement,  dans  les  formes  ordinaires,  béni¬ 
gnes,  vous  ne  rencontrez  pas  d’autres  lésions. 
Quelquefois  cependant,  on  trouve  sur  l’autre 
amygdale  un  point  d’inoculation.  En  outre,  les 
lésions  gagnent  parfois,  de  proche  en  proche,  les 
piliers  et  les  parties  voisines,  mais  cela  s’observe 
principalement  dans  les  formes  graves  locales. 
Les  manifestations  buccales  peuvent  consister 
en  lésions  analogues  de  la  muqueuse  buccale, 
en  ulcérations  sur  les  gencives,  associées  à  l’ulcère 
de  l’amygdale.  Ce  n’est  pas  la  règle.  La  règle  est 
la  gingivite  plus  ou  moins  accentuée.  Il  faut  dans 
certains  cas  la  rechercher,  et  l’on  peut  voir  alors, 
en  séparant  la  gencive  de  la  dent,  sourdre  un  li- 
quide  sanieux  dans  l’intervalle.  Les  altérations 
;  buccales  sont  presque  constantes,  dans  l’angine 
î  de  Vincent  ;  l’haleine  y  est  plus  ou  moins  fétide,. 
Le  troisième  symptôme  local,  l’adénopathie, 
ne  manque  jamais.  Toutefois,  il  n’est  pas  consi- 
i  dérable.  Les  ganglions  de  l’angle  de  la  mâchoire 
■  sont  durs,  roulent  sous  le  doigt,  sans  périadénite. 
Cet  ensemble  de  symptômes  physiques  suffit 


déjà  à  faire  porter  le  diagnostic  d’angine  de  Vin¬ 
cent.  Si  vous  voulez  confirmer  le  diagnostic  par 
l’épreuve  bactériologique,  vous  prélèverez  au 
niveau  de  l’amygdale  intéressée  un  peu  de  l’ep- 
duit  sanieux  que  vous  étendrez  entre  lamé  et 
lamellë,  et  que  vous  colorerez.  Vous  y  constate¬ 
rez  la  présence  de  deux  éléments,  caractéristi¬ 
ques  par  leur  réunion,  les  spirilles,  et  les  bacilles 
fusiformes. 

Le  diagnostic  de  l’angine  de  Vincent  est 
facile,  dans  ses  formes  ordinaires.  Dans  ses 
premiers  travaux,  M,  Vincent  avait  insisté 
sur  la  confusion  possible  avfec  la  diphtérie.  En 
réalité,  l’ensemble  des  observations  qui  ont  suivi 
a  montré  que  les  difficultés  de  diagnostic  avec 
la  diphtérie  ne  sont  pas  très  grandes.  L’exsu- 
dat  de  l’angine  de  Vincent  peut  ressembler  à 
l’exsudât  des  angines  diphtériques  graves,  mais 
ces  dernières  comportent  d’autres  symptômes. 
L’examen  bactériologique  lève  tous  les  doutes, 
car  le  bacille  fusiforme  et  les  spirilles  ne  s’asso^ 
cient  pas  avec  le  bacille  diphtérique.  Quand  vous 
trouvez  les  premiers,  vous  ne  trouvez  pâs  le  ba- 
1  cille  de  la  diphtérie,  en  général,  ce  qui  écarte 
tout  embarras. 

Le  diagnostic  peut  être,  en  revanche,  très  diffi¬ 
cile  avec  la  syphilis  ;  difficile  d’abord  parce  qué 
l’angine  de  Vincent  ressemble  aux  syphilideS 
de  la  gorge  et  en  particulier  au  chancre  de 
l’amygdale.  Bien  des  fois,  l’angine  de  Vincent 
a  été  prise  au  début  pour  un  chancre.  Dans  le 
chancre  de  l’amygdale,  l’adénopathie  est  consi¬ 
dérable  ;  dans  l’angine  de  Vincent,  elle  est  beau¬ 
coup  moins  développée.  Ceci  est  vrai  pour  la 
généralité  des  cas.  Malheureusement,  il  est  des 
cas  d’angine  de  Vincent  où  les  ganglions  sont 
volumineux,  e't  tout  aussi  volumineux  que  ceux 
du  chancre  amygdalien.  Le  diagnostic  est  alors 
très  embarrassant,  d’autant  que  les  données  dif¬ 
férentielles  de  la  bactériologie  font  défaut.  Elles 
manquent  parce  que,  dans  le  chancre,  on  peut 
trouver  des  spirochètes  ressemblant  fortement 
aux  spirilles  de  Vincent  ;  ensuite,  parce  que,  con¬ 
trairement  au  bacille  diphtérique,  le  tréponème 
de  la  syphilis  s’associe  très  bien  avec  la  symbiose 
fuso-spirillaire.  On  rencontre  souvent  les  deux 
sur  les  lésions  syphilitiques.  Par  conséquent,  le 
fait  de  constater  une  symbiose  fuso-spirillaire 
ne  tranche  pas  la  question,  en  pareille  circons¬ 
tance.  Lorsque  vous  serez  hésitants,  vous  au¬ 
rez  recours  aux  méthodes  biologiques,  au  Was¬ 
sermann  en  particulier,  tout  en  sachant  que 
dans  le  chancre,  le  Wassermann  n’est  pas  toù- 
jours  positif,  et  qu’il  doit  être  recherché  plu¬ 
sieurs  fois,  à  quelques  temps  d’intervalle.  D’ail¬ 
leurs,  l’évolution  de  l’angine  de  Vincent  aidera 
le  diagnostic.  Ordinairement,  cette  évolution  ae 
fait  vers  la  guérison,  et  elle  peut  être  aidée 
par  des  applications  locales  desalvarsan.  Lors¬ 
que  vous  hésitez  entre  un  chancre  et  une 
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angine  de  Vincent,  si  vous  voyez  Tulcération 
de  l’amygdale  disparaître  rapidement  -  sous 
l’influence  locale  du  salvarsan,ne  croyez  pas  qu’il 
s’agit  d’un  chancre  :  c’est  l’angine  de  Vincent 
qui  guérit,  tandis  que  le  chancre  continuerait 
sa  marche. 

J’arrive  aux  formes  graves  de  l’angine  de 
Vincent.  Depuis  quelque  temps,  j’ai  eu  l’occa¬ 
sion  d’en  observer  trois  cas,  que  je  vais  résumer. 
La  prenâière  observation  —  la  moins  grave  —  con¬ 
cerne  un  homme  de- 32  ans,  qui  vint  à, la  consul¬ 
tation  pour  un  mal  de  gorge.  Nous  avons  cons¬ 
taté,  en  l’examinant;  une  ulcération  recouverte 
de  masse  sanieuse  grisâtre  siégeant  sur  l’amyg- 
dalé  droite,  et  des  lésions  gingivales.  L’amygdale 
•était  indurée  et  comme,  d’autre  part,  on  perce¬ 
vait  une  adénopathie  dure,  considérable,  la  pre¬ 
mière  idée  venant  à  l’esprit  était  celle  de  chancre 
de  l’amygdale.  Ce  diagnostic  nous  ralliait  tous. 
Nous  fîmes  rechercher  le  Wassermann  :  il  était 
négatif  et  il  continua  à  l’être  ultérieurement. 
Par  conséquent,  le  diagnostic  de  chancre  amyg- 
dalien,  le. premier  porté  et  maintenu  quelque 
temps,  fut  complètement  éliminé.  J’ajoute  que 
l’examen  bactériologique  décela  l’association 
fuso-spirillaire.  Le  malade  voulut  continuer  son 
travail,  se  traitant  par  les  applications  de 
bleu  de  méthylène.  Il  revint  quinze  jours  plus 
tard  ayant  encore  une  ulcération,  une  augmen¬ 
tation  de  l’adénopathie,  et  de  la  fluctuation  des 
ganglions.  Une  incision  fut  pratiquée,  et  il  sortit 
du  pus  en  quantité  notable,  pus  où  l’on  ne 
trouva  ni  spirille,  ni  bacilles  fusiformes,  mais  du 
streptocoque.  L’évolution  de  cette  lésion  gan¬ 
glionnaire  a  été  longue,  a  duré  un  mois  et  s’est 
accompagnée  d’accidents  arthralgiques.  Il  y  a  eu 
là  une  complication  locale  de  l’angine  de  Vin¬ 
cent.  Réserve  faite  de  la  poussée  rhumatismale, 
les  phénomènes  généraux  ont  été  peu  importants. 

Dans  les  deux  autres  cas,  les  complications 
générales  ont  été  beaucoup  plus  considérables. 
L’un  de  ces  cas  remonte  à  huit  ans  et  demi  et 
m’avait  semblé  une  anomalie  jusqu’à  ce  que,  la 
semaine  dernière,  j’aie  observé  l’autre.  Il  s’agis¬ 
sait  d’une  femme  atteinte  d’une  angine  de  Vin¬ 
cent  non  douteuse.  En  raison  du  diagnostic,  on 
se  crut  en  droit  de  porter  un  pronostic  bénin.  De 
fait,  pendant  la  première  partie  de  l’évolution,  il 
ne  se  produisit  aucun  phénomène  grave.  Au  6® 
jour,  la  fièvre  apparut  et,  après  de  grands  fris¬ 
sons,  s’éleva  à  40°.  Elle  se  maintint  à  40°,  41°, 
et  trois  jours  après,  malgré  les  traitements  insti¬ 
tués,  la  malade  succomba.  On  pratiqua  une  hé¬ 
moculture  qui  décela  du  streptocoque,  comme 
dans  le  pus  de  l’adénopathie  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l’heure.  Là  encore,  une  infection  strepto- 
coccique  est  survenue  au  cours  d’une  angine 
de  Vincent.  J’ajoute  que  le  traitement  classique 
par  la  teinture  d’iode,  l’eau  oxygénée,  avait  été, 
fait. 


J’ai  recueilli  la  troisième  pbseryation  la  se- 
(  maine  dernière.  Je  fus  appelé  d’urgence  par  un 
confrère  auprès  d’une  malade  chez  laquelle  le 
diagnostic  d’angine  de  Vincent  avait  été  porté  et 
confirmé,  d’ailleurs,  par  un  examen  bactériolo¬ 
gique  qui  montra  d.ans  la  masse  recouvrant  l’ul¬ 
cération  amygdalienne  la  symbiose  fuso-spiril¬ 
laire  typique  sans  autre  microbe..  Du  fait  du 
diagnostic,-  notre  confrère  avait  naturellement 
pensé  à  une  évolution  favorable.  Mais,  très  ra¬ 
pidement,  survinrent  des  accidents  septicéiiii- 
ques  et  une  adénopathie  tellement  prononcée 
qu’elle  paraissait  ex;pliquer  les  troubles  géné- 
ràux.  M.  Cunéo,  appelé  eii  consultation,  incisa  la 
tuméfaction  ganglionnaire  d’où  il  s’écoula  une 
petite  quantité  de  pus  et  de  liquide  louche.  La 
malade  mourut  dans  la  nuit  même. 

Voilà  donc  une  série  de  trois  observations  per¬ 
sonnelles  qui  montrent  que  l’angine  de  Vincent 
n’a  pas  toujours  l’allure  bénigne  qui  lui  est  at¬ 
tribuée.  Eh  bien  !  nous  avons  à  nous  demander  si 
ces  observations  sont  isolées,  à  quoi  sont  dues 
ces  complications  et  si  nous  sommes  en  mesure 
de  les  éviter. 

Ces  accidents  sont-ils  des  raretés  cliniques  ?  ■ 
J’ai  fait  des  recherches  dans  les  publications 
parues  sur  l’angine  de  Vincent.  C’est  surtout 
dans  les  communications  de  M.  Simonin  que  j’ai 
trouvé  une  indication  de  ces  formes  septicémi¬ 
ques  de  l’angine  de  Vincent.  M.  Simonin  signale 
la  possibilité  de  ces  accidents  généraux,  de  fièvre, 
d’arthralgies,  de  broncho-pneumonies,. avec  ter¬ 
minaison  fatale.  Il  y  a  lieu  de  penser,  d’ailleurs, 
que  tous  les  cas  mortels  n’ont  pas  été  publiés. 
Aussi,  je  crois  que  sans  être  fréquente,  cetto 
forme  septicémique  existe  et  mérite  l’attention. 
Quant  à  la  forme  locale,  terminée  par  suppura¬ 
tion,  je  n’en  ai-  pas  retrouvé  d’exemple  dans  la 
littérature  médicale,  où  l’on  signale  seulement 
l’œdème  du  pharynx,  les  adénopathies  accusées. 

Il  existe  donc  deux  formes  d’angine  de  Vincent 
graves,  l’une  par  des  phénomènes  purement  lo¬ 
caux,  œdème  du  pharynx,  adénopathie  pouvant 
dans  des  cas  rares,  arriver  à  la  suppuration  ;  l’au¬ 
tre,  par  des  accidents  généraux. 

A  quoi  est  due  cette  gravité  ?  Si  je  m’en  rap¬ 
porte  à  l’hémoculture  faite  chez  un  de  mes  ma¬ 
lades  ,  à  l’examen  bactériologique  du  pus  gan¬ 
glionnaire  chez  l’autre,  il  semble  que  le  strep¬ 
tocoque  soit  en  cause.  M.  Simonin  l’a  également 
retrouvé.  J’ajoute  que  des  expériences  bactério¬ 
logiques  ont  été  faites  par  des  auteurs  qui  ont, 
inoculé  l’exsudât  à  des  animaux  et  ont  vu,  dans 
certains  cas,  les  animaux  succomber  à  une  infec¬ 
tion  streptococcique. 

On  peut,  en  somme,  apprécier  ainsi  la  gravité 
de  l’angine  de  Vincent.  Cette  angine  n’a  pas  ten¬ 
dance,  en  elle-même,  à  déterminer  des  accidents 
graves,  mais  elle  peut  servir  de  porte  d’entrée 
aux  microbes  de  la  gorge,  au  streptocoque  en 
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particulier,  qui  entraîne  alors  des  troubles  graves. 

Reste  un  dernier  point  â  envisager.-  Peut-on, 
par  une- thérapeutique  convenable,  agir  sur  ces 
formes  graves  et  les  prévenir  ?  Jusqu’à  ces  der¬ 
niers  tempsy  on  employait  dans'  le  traitement  de 
l’ânginè  de  Vincent  les  badigeonnages  de  tein¬ 
ture  d’iodej  les  lavages  avec  de  l’eau  oxygénée 
(recommandés  par  le  prof.  Vincent  dans  ses 
‘  premières  publications),  et  les  applications  de 
bleu,  de  méthylène.  Ces  moyens  paraissaient  réus¬ 
sir  dans  certains  cas  et  être  peu  actifs  dans  d’au¬ 
tres.  Durant  ces  derniêrès  années,  des  eSsais  thé¬ 
rapeutiques  plus  heureux  ont  été  faits  Sans  l’an- 
gine  de  Vincent.  Partant  de  cefte  idée  qu’il  s’a¬ 
git  d’une  spirillose  et  que  le  salvarsan  possède 
une  action  remarquable  sur  les  spirilloses,on  a. 
pratiqué  deS  injections  intra-veinëuses  de  fai- 
■  blés  doses  de  606.  Les  résultats  ont  été  excellents 
et  l’on  vit  l’ulcération  amygdalienne  se  cicatri¬ 
ser  en  3  ou  4  jours.  Toutefois,  on  sait  que  l’iü- 
jection  intra-veineuse  de  606  est  susceptible  de 
provoquer  des  accidents,  et  l’on  hésite  â  y  re¬ 
courir  dans  une  affection  (l’angine  de  Vincent), 
somme  toute,  considérée  comme  bénigne.  C’est 
alors  que  M.  Achard  eut  l’heureUSe  idée  d’em¬ 
ployer  le  salvarsan  en  applications  locales  et  il 
vitj  -sous  l’influence  de  ces  applications  locales, 
la  guérison  se  faire  très  .vite.  Dans  la  première 
Observation,  qu’il  publia  avec  M.  Flandin,  l’an¬ 
gine  de  Vincent  s’accompagnait  de  phénomènes 
locaux  qui  menaçaient  d’être  sérieux  ;  il  y  avait 
de  l’cedème,  une  propagation  de  l’ulcère  vers  les 
piliers.  Avec  les  applications  locales  de  salvar- 
saUj  tout  disparut  en  deux  à  trois  jours,  alors 
que  l’êVolution  de  l’aUgine  de  Vincent  avec  les 
autres  traitements  est  beaucoup  plus  longue. 

Tous  les  auteurs  qui,  à  la  suite  de  M.  Achard, 
ont  essayé  les  applications  locales  de  salvarsan, 
ont  conclu  qu’elles  étaient  le  spécifique  de  l’an¬ 
gine  de  Vincent.  Il  semble  bien  qüè  si  l’on  a  re¬ 
cours  immédiatement  â  ce  traitement  local,  on 
doit  espérer  une  cicatrisation  rapide  de  l’ulcère 
et  empêcher  ainsi  les  infections  secondaires. 

Lorsque  les  complications  graves  de  l’angine 
de  Vincent  sont  apparues,-  les  applications  loca¬ 
les  de  Salvarsan  ne  sont  plus  suffisantes.  On 
pourrait  être,  là,  autorisé  à  pratiquer  une  injec¬ 
tion  intra-veineuse.  Je  crois  qu’il  ne  faudrait 
pas  hésiter  à  le  faire.  Je  ne  dis  pas  que  vous  gué¬ 
ririez  toujours  le  malade  en  -pareil  Cas.  Dans 
notre  dernière  observation,  malgré  un  double 
emploi  du  salvarsan,  localement  et  par  injec¬ 
tion  intra-veineuse,  la  maladie  s’est  terminée 
par  la  mort.  Le  traitement  par  le  salvarsan  n’est 
donc  pas  destiné  â  guérir  lës  formes  graves, 
mais,  par  son  emploi  précoCe  à  un  moment  où  la 
maladie  est  bénigne,  à  empêcher  la  possibilité  des 
infections  secondaires  qui,  font  quelquefois  les 
^formes  graves. 

{Leçon  recueillie  par  le  D’’  P.  Lacroix.) 
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J&'aitement  du  rhumatisme  chronique  par  le  soufre 
colloïdal.  -—Maladie  deBasedow.  — ferment  de 
défense  d’Abderhalden  dans  le  sérum  d’un  ictère 
grave .  —  Méningites  dues  à  l’agent  de  la  polio¬ 
myélite  .  —  Leucémie  traitée  par  le  benzol ,  — 
Urémiéàforme  tétanique.  — Vaceinothérapie  de 
la  fièvre  typhoïde. —  Réaction  de  Herxheimer  à 
forme  lymphangltique.  —  Héliothérapie  artifl- 
.  cielle. 

—  MM.  Albert  Robin  et  MaillaRd  font  àTA- 
caâémie  de  médecine  une  communication  sur  le 
traitement  du  rhumatisme  chronique  par  le  soufre 
colloïdal. 

Le  soufre  est  un  des  éléments  importants  de 
la  nutrition.  Malheureusement,  pour  l’emploi 
thérapeutique,  les  diverses  préparations  de  sou¬ 
fre  de  la  pharmacopée  ordinaire  sont  insolubles. 
L’usage  du  soufre  à  l’état  colloïdal  permet,  aü 
contraire,  d’administrer  le  médicament  sous  une 
forme  divisée,  d’activité  constante  et  rigoureu¬ 
sement  dosée.  Les  recherches  de  M.  L.-G.  Mail¬ 
lard  ont  montré  que  le  soufre  colloïdal  est  ab¬ 
sorbé  par  les  voies  digestiveSj  intégralement  et 
très  rapidement.  Il  constitue,  par  conséquent, 
un  médicament  précieux,  lorsqu’il  s’agit  de  re¬ 
médier  à  un  trouble  de  la  nutrition  sulfurée. 

Le  soufre  colloïdal  pourra  ainsi  être  utilisé, 
dans  le  traitement  de  certaines  dermatoses, 
dans  le  traitement  de  l’hypersécrétion  muqueuse 
(la  mucine  renfermant  une  proportion  notable 
de  soufre),  dans  le.  traitement  du  rhumatisme 
chronique.  MM.  Robin  et  Maillard  rapportent 
deux  observations  de  rhumatisme  déformant  où 
l’affection  a  été  enrayée  par  l’emploi  du  soufre 
colloïdal. 

—  M.  Souques  lit  â  V Académie  de  médecine 
Une  note  sur  la  nature  de  la  maladie  de  Basedow. 

Deux  théories  Sont  en  présence  pour  expliquer 
la  maladie  de  Basedow  :  la  théorie  nerveuse  et  la 
théorie  thyroïdienne.  M.  Souques  défend  la  théoT 
rie  thyroïdienne,  qui  s’appuie  sur  des  arguments 
anatomo-pathologiques  (lésions  de  la  glande 
thyroïde)  et  sur  des  arguments  cliniques  (fré¬ 
quence  de  la  maladie  de  Basedow  dans  les  pays  à 
goitre,  améliorations  obtenues  par  l’ablation 
chirurgicale). 

—  MM.  Noël  Riéssinger  et  Broüssollé 
communiquent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
Un  travail  sur  la  présence  d'un  ferment  de  défense 
d’Abderhalden  dans  te  sérum  d’un  ictère  grave. 

Les  recherches  d’Abderhalden  ont  démontré 
l’existence,  dans  le  sérUm  des  femmes  enceintes, 
d’un  ferment  spécial  de  défense  contre  l’albumi¬ 
ne  du  placenta.  La  réalité  dé  ce  férmeht  peut  être 
mise  en  évidence  par  la  technique  générale  sui¬ 
vante  :  des  tubes  à  dialyse  contenant  lé  sérum  et 
l’albumine  coagulée  à  lOO  degrés  sont  plongés 
dans  de  l’eau  distillée  ;  On  porte  le  tout  à  l’étüve 
à  37°  pendant  16  à  18  heures.  On  cherche  ensuite 
à  caractériser,  dans  l’eau  où  immergent  les  tu.bes 
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à  dialysç,  la  présence  d’acides  amipés  à  l’aide 
de  l’aninhydrine  ;  ce  réactif  donne  une  belle 
réaction  violette  si  la  réaction  est  positive,  c’est- 
à-dire,  s’il  y  a  ,eu  décomposition  de  la  molécule 
albumine  par  un  ferment  du  sérum  et  spécifi¬ 
que  pour  l’albumine  envisagée  (celle  du  placenta, 
en  pareil  cas). 

Ce  n’est  pas  seulement  chez  les  femmes  en¬ 
ceintes  qu’un  ferment  d’Abderhalden  a  pu  être 
retrouvé.  D’autres  ferments  du  même  ordre  ont 
été  décelés  dans  le  goitre  exophtalmique  (contre 
l’albumine  du  corps  thyroïde),  dans  le  cancer 
(contre  l’albumine  du  tissu  cancéreux).  MM. 
Noël  Fiessinger  et.  Broussolle,  reprenant  à  ce 
point  de  vue  l’étude  du  sérum  des  hépatiques 
et  dés  rénaux,  ont  constaté  une  réaction  d’Ab- 
derhalden  chez  un  sujet  atteint  d’ictère  gravé. 
C’est  là  une  . donnée  appelée  à  un  réel  ihtérêt 
pratique,  lorsque  ses  conditions  seront  mieux 
précisées.  , 

•  —M.  Netter  revient,  la  Société  médicale  des 

hôpitaux,  sur  la  question  des  méningites  dues  à 
l’algent  de  la  poliomyélite. 

Les  expériences  de  Levaditi,  Leiner,  Flexner, 
etc.,  ont  montré  que  le  virus  de  la  poliomyélite 
(paralysie  infantile)  devient  inofîensif  après,  un 
contact  suffisamment  prolongé  avec  le  sérum  de 
singes  auxquels  on  a  inoculé  cette  maladie.  Par¬ 
tant  de  là,  Netter  et  Levaditi  ont  recherché  le 
même  pouvoir  neutralisant  dans  le  sang  des  sujets 
ayant  eu  antérieurement  une  poliomyélite.  Ils  ont 
vu  que  le  sérum  de  ces  sujets  neutralisait  effec¬ 
tivement  le  virus  poliomyélitique,  si  bien  qu’il 
existe  là  un  moyen  de  diagnostiquer  rétrospecti¬ 
vement  la  maladie  et  de  prouver  la  nature  polio¬ 
myélitique  de  troubles  morbides  non  accompa¬ 
gnés  de  paralysie. 

M.  Netter  a  pu  établir,  grâce  à  cette  méthode, 
que  le  virus  de  la  poliomyélite  intervient  sou¬ 
vent  dans  l’étiologie,  de  certaines  manifestations 
méningées  pures,  qui  ont  été,  ces  dernières  an¬ 
nées,  particulièrement  fréquentes. 

Cliniquement,  on  pensera  à  la  nature  polio¬ 
myélitique  d’une  méningite,  lorsque  l’état  mé¬ 
ningé  paraît  au  cours  d’une  épidémie  de  paralysie 
infantile. 

—  MM.  Laignel-Lavastine,  et  Pruvost 
rapportent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un 
cas  de  leucémie  traitée  par  le  benzol. 

Il  s’agit  d’un  malade  atteint  de  leucémie 
embryonnaire,  qui  fut  soumis  tardivement  au 
traitement  par  le  benzol.  On  lui  donna  2,  puis 
3  grammes  de  benzol  purifié,  émulsionné  dans 
l’huile  d’œillette,  en  lavements  avec  X  à  XV 
gouttes  de  laudanum  de  Sydenham.  La  médica¬ 
tion  fut  bien  supportée  d’abord,  mais  détermina, 
les  deux  derniers  jours,  des  douleurs  abdomina¬ 
les,  qui  firent  arrêter  le  traitement.  La  courbe 
leucocytaire,  qui  s’était  élevée  progressivement 
jusqu’à  l’usage  du  benzol,  baissa  à  ce  moment 
avec  une  tendance  à  l’émission  dans  le  sang  de 
leucocytes  mieux  évolués.  Toutefois  le  malade 
succcomba. 

—  MM.  Berge  et  Pernet  relatent  à  la  Société 


médicale,  des  hôpitaux  une  observation  d’urémie 
à  forme  tétanique. 

Les  observations  (peu  nombreuses  et  déjà 
anciennes) '.d’urémie  à  forme  tétanique  publiées 
jusqu’à  ce  jour  ont  été  mises  en  doute,  car  il  leur 
a  manqué  certains  des  modes  de  contrôle  ac¬ 
tuels,  comme  la  ponction  lombaire,  le  dosage  de 
l’urée  dans  le  sang,  etc. 

L’observation  présentée  aujourd’hui  par  MM; 
Bergé  et  Pernet  n’est  plus  justiciable  de  telles 
critiques.  Elle  concerne  une  femme  qui  offrit  un 
syndrome  (trismus,  raideur  de  la  nuque,  opis-  . 
thotonos,  contractures,  avec  conservation  de 
l’intelligence)  tout  à  fait  simulateur  du  tétanos 
vrai.  Le  diagnostic  de  tétanos  fut  d’ailleurs  porté 
et  la  sérothérapie  employée.  La  nature  urémique 
des  accidents  s’est  affirmée  par  l’atténuation  des 
■  contractures  et  par  le  coma  avec  respiration  de 
Cheyne-Stokes.  Elle  a  été  confirmée  par  la  cons¬ 
tatation  d’une  forte  albuminurie  et  la  présence 
de  3  gr.  d’urée  dans  le  liquide  céphalo-rachidien. 
L’évolution  apyrétique  de  la  maladie,  le  résul¬ 
tat  négatif  des  injections  de  bulbe  broyé  aux 
cobayes,  éloignent  l’idée  d’un  tétanos  associé  à 
l’urémie. 

—  M.  Vincent  expose  a  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  quelques  remarques  sur  la  vaccino- 
thérapie  de  la  fièvre  typhoïde. 

L’auteur  rappelle  que  la  vaccinothérapie,  dans 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  de  l’adulte 
particulièrement,  donne  des  résultats  incons¬ 
tants.  Possédant'  des  propriétés  préventives- 
puissantes,  susceptible  encore  de  protéger  la 
plupart  des  sujets  qui  sont  déjà  en  incubation 
de  fièvre  typhoïde,  le  typho-vaccin  polyvalent 
ne  se  comporte  pas  de  la  même  manière  lorsque  ' 
le  processus  infectieux  est  déclanché  et  lorsque  le 
sang  et  les  viscères  sont  envahis  par  le  bacille 
d’Eberth. 

Si  la  vaccinothérapie  est  une  méthode  inté¬ 
ressante,  utile  à  employer  conjointement  avec 
la  balnéothérapie,  si  elle  est  capable  quelquefois 
d’atténuer  les  phénomènes  infectieux,  il  ne  faut 
pas,  chez  l’adulte  surtout,  lui  demander  plus 
qu’elle  ne  peut  donner,  ni  lui  attribuer  des  pro¬ 
priétés  curatives  constantes  et  certaines. 

—  MM.  Henri  Dufour  et  Joseph  Thiers 
rapportent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une 
observation  de  réaction  de  Herxheimer  à  forme 
lymphangiiique. 

Chez  le  malade  de  MM.  Dufour  et  Thiers,  la 
réaction  de  Hersxheimer  s’est  manifestée  dans  des 
conditions  toutes  différentes  de  celles  observées 
habituellement.  Elle  n’est  pas  apparue,  d’abord, 
au  premier  traitement  par  le  salvarsan,  mais 
seulement  à  une  reprise  de  la  médication,  alors 
que,  déjà,  quatre  injections  intra-veineuses  de 
néo-salvarsan  avaient  été  faites  et  supportées 
sans  incident.  D’autre  part,  la  réaction  n’a  pas 
consisté,  comme  d’ordinaire,  en  une  turgescence 
simple  des  éléments  spécifiques  cutanés  ;  elle  a 
pris  l’allure  d’une  infection  aiguë  avec  envahis¬ 
sement  des.  voies  lymphatiques.  On  vit  appa¬ 
raître  autour  de  deux  papules  syphilitiques  sié- 
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géant  sur  le  thorax  une  auréole  et  des  traînées 
de  lymphangite  diffusées  vers  l’aisselle  et  le  bras. 

—  M.  Henri  Dausset  communique  à  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Paris  une  étude  sur  V hélio¬ 
thérapie  artificielle. 

L’héliothérapie  artificielle  par  lampes  électri¬ 
ques  a  suscité  les  travaux  de  nombre  d’autèurs, 
en  particulier,  de  M.  Miramond  de  la  Roquette. 
M.  Dausset  estime  qu’elle  doit,  dans  la  praticjue 
médicale,- remplacer  le  soleil  en  hiver  et  pendant 
les  jours  sombres. ,  ' 

■  Il  serait  également  désirable,  dit-il,  d’utiliser, 
dans  certains  cas,  plus  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’à 
présent,  les  parties  lumineuses  et  chimiques  du 
spectre. 

On  augmentera,  en  outre,  graduellement,  la 
durée  des  séances  d’héliothérapie  artiflcielle, 
pour  atteindre  une  à  plusieurs  heures  (temps 
d’exposition  reconnu  utile  çt  nécessaire  avec  le 
soleil.) 

P.  L. 


DIÉTÉTIQUE 


Les  bouillons  de  légumes  en  diététique 
infantile. 

Des  changements  notables  sont  survenus,  en 
ces  dernières  années,  dans  les  doctrines  et  les 
habitudes  médicales  en  matière  de  diététi- 
tique  infantile,  et  les  idées  qui  avaient  cours  il 
n’y  a  pas  très  longtemps  au  sujet  de  la  thérapeu¬ 
tique  des  affections  digestives  du  jeune  âge  se 
sont  sensiblement  modifiées,  soit  par  l’emploi 
de  quelques  médicaments  nouveaux,  soit  sur¬ 
tout  par  celui  des  régimes  alimentaires  aupara¬ 
vant  inusités. 

I.  . —  C’est  le  lait,  et  nous  entendons  ici  parler  à 
peu  près  exclusivement  du  lait  de  vache,  consi¬ 
déré  comme  l’aliment  par  excellence,  la  «panacée 
universelle  »  (1),  qui  a  fait,  pour  ainsi  parler, 
les  frais  de  cette  petite  révolution.  La  réputation 
du  lait  n’allait  certes  pas  iians  s’étayer  sur  des 
avantages,  réels  ou  supposés  ;  considéré  comme 
diminuant  notablement  les  fermentations  diges¬ 
tives  et  la  teneur  de  l’intestin  en  germes  micro- 
l)iens,  laissant  peu  de  résidus,  le  lait  est  le  type 
de  l’aliment  complet,  c’est-à-dire  réunissant  les 
trois'ordrcs  (le  sul)stauces  alimeuLaires  :  aliiu- 
mine,  graisse,  hydrates  dt  carbone,  sous  une 
forme  facilement  assimilal)le.  En  réalité, on  s’est 
aperçu  que  si  le  lait  est  bien  un  aliment  excellent 
pour  l’enfant  bien  portant,  il  n’en  est  pas  tou¬ 
jours  de  même  iDOur  l’enfant  malade,  qui  trop 
souvent  le  supporte  mal.  Sans  parler  de  ces  cas 
difficilement  explicables,  où  l’on  voit,  par  exem¬ 
ple,  des  nourrissons  digérer  parfaitement  le 
lait  d’une  nourrice  et  ne  pouvoir  tolérer  le  lait 
de  vache,  chacun  connaît  l’extrême  difficulté  que 


(1)  V.  Pi'aiu.  —  L’aliiiieiiLaüou  des  entants  mala¬ 
des,  .in  :  Aciualilés  médicales. 


souvent;  l’on  éprouve,  chez  les  enfants  atteints 
de  gastro-entérite  aiguë,  à  revenir  à  t’alimenta-, 
tion  lactée,  après  la  cessation  de  la  diète  hydri¬ 
que.  De  même,-  au  cours  des  dyspepsies  chroni¬ 
ques,  s’accompagnant  d’augmentation  de  volu¬ 
me  du  ventre,  de  raehitisme  .  et  d’àhémie,  ainsi 
que  durant  les  épisodes  aigus  des  gastro-entérites 
chroniques,le  lait-  est  également-mal  supporté  et 
ne  fait  qu’aggraver  les  troubles  morbides.Ges  laits 
s’expliquent  si  l’on  songe  que  le  lait  de  vache  est 
riche  en  matière  albuminoïde  dont  ,  la  molécule 
complexe  demande  pour  se  disloquer  un  travail 
secrétoire  considérable  ;  on  conçoit  que  dans  les 
cas  visés  plus  haut,  les  glandes -du  .tube  digestif, 
ne  puissent  donner  semblable  effort.  Enfin  le  lait 
est  un  bon  milieu  de  culture  pour  les  microbes  de 
l’intestin.  . 

Ce  sont  les  considérations  qui  précèdent  et  qui 
s’appliquent  au  lait^de  vache  cuit,  qui  ont  con¬ 
duit  les  pédiatres  à  rechercher’,  pour  les  cas  aux¬ 
quels  nous  faisions  plus  haut  allusion, .  d’autres 
modes  plus  rationnels  d’alimentation.  C’est 
ainsi  qu’ils  ont  été,  amenés  à  préconiser  l’emploi, 
d’une  part,  du  lait  cru  ou  des  laits  modifiés, 
dont  nous  ne  nous  occuperons  pas  ici,  et,  d’autre 
part,  du  régime  féculent,  dont  les  bouillons  de 
légumes  ne  sont  en  somme  qu’une  modalité. 

Heubner  proposa  le  premier  l’emploi  des  fé¬ 
culents  sous  forme  de  farine  de  riz,  dans  le  but 
de  combattre  les  fermentations  intestinales  ;  ses 
essais  furent  concluants.  Combe  (de  Lausanne), 
confirmant  les  résultats  de  Heubner,  préconise 
d’une  manière  systématique  les  féculents  dans  les 
troubles  digestifs  chroniques  et  les  considère 
comme  l’aliment  de  choix  pour  diminuer  les  fer- 
m-entations  intestinales.  Pour  cet  auteur,  cette 
action  est  démontrée  par  deux  ordres  de  laits; 
1°  la  modification  rapide  des  selles  ;  2°  la  dimi¬ 
nution  des  sullo-éthers  urinaires  ;  ces  derniers, 
combinaisons  de  l’acide  sulfurique  avec  diverses 
substances  aromatiques,  sont  excrétés  normale¬ 
ment  à  un  taux  de  0  gr.  15  à  0  gr.  25  par  jour. 
Disons  toutefois  que,  sur  ce  dernier  point,  les 
résultats  de  Combe  ont  été  contestés  par  Labbé 
et  Vitry. 

Quoiqu’il  en  soit, l’action  heureuse  des  fécu¬ 
lents  dans  les  troubles  digestifs  constitue  une 
notion  bien  établie  maintenant,  et  c’est  sur  elle 
que  s’appuie  l’usage,  aujourd’hui  fort  répandu  en 
diététique  infantile,  des  bouillons  de  légumes. 
Voyons  donc  comment  on  prépare  ces  derniers; 
nous  examinerons  ensuite  quelles  en  sont  les. 
indications. 

IL  —  Pour  préparer  les  l)ouillous  de  légumes, 
diverses  formules  ont  étçLproposées  : 

Formule  de  Méry  : 

Carottes . 400  gr.  ' 

Pomnres  de  terre .  300  gr. 

Navets  ... . 100  gr 

Pois  et  haricots  secs .  80  gr 

Sel  marin  ^  . .  35  gr 

Eau  .  7  litres 

,  Laisser  bouillir .  ejuatre  heures  :  recueillir  le 
bouillon  seul  et  jeter  les  légumes.  Le  bouillon 
doit  être  préparé  chaque  jour  et  consonimé  frais, 
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car  ii  s’altère  assez  rapidement.  Une  formule  |  :peut  encore  ernployer  les  bouillons  de  légume^ 
dérivant  de  la  précédente  est  celle-ci  ;  dans  les  dyspepsies  chroniques, au  cours  des  pqus- 


Pommes  de  terre. ...  . . .  §5  gt.  . 

.Çarottes . , . 4,5  gr.  ' 

Navets  . .  . . . . .  15  gr. 

Harieots  secs ...! . _ 

Pois  secs, . . . V®*  ®  .Sr- 

JSau  . .  1  litre 

On  fait  égalepient  bouillir  quatre  heures  ;  après 
filtration,  on  complète  le  litre  avec  de  l’eau 
bouillie  et  on  ajoute  5  grammes  de  sel.Faire  pren¬ 
dre  par  biberons  de  60  grammes, 

Formule  de  Comby.  —  Elle  diffère  de  la  pré- 
céd.cnte  en  ce  qu’elle  comporte  à  la  fois  des  cé¬ 
réales  et  des  légumineuses 

Blé . . 

Orge  perlé,. .... 

Maïs  concassé. .  . 

Haricots  blancs 

Pois  secs . 

J<entille5.. . .  . 

(ou  une  cuillerée  à  sp.upe  de  chaque). 

On  fait  bouillir  trois  houres  dans  3  litres  d’ eau  ; 
le  bouillon  se  réduit  à  1  litre  environ,  on  filtre  ; 
on  ajoute  5  grammes  de  sel.  On  fait  prendre  ce 
bouillon  to-utes  les  3  heures  à  raison  dé  150  à  250 
grammes  suivant  l’âge  de  l’enfant  (à  noter  que 
dans  ce  boudilon  le  goût  de  lentilles  domine). 

Eormu^e  de  fariot.  ■ —  -.Çet  auteur  emploie  le 
bouillen  de  riz,  dp.nt  l’action  antidiarrhéique  est 
d’dilleurs  bien  connue  :  . 50  grammes  .{soit  deux 
cuillerées  à  soup.e) .  de  riz  sont  .cuit?  pendapt  ji.ne 
heure  dans  un  litre  d’eau.  Le liquidei  filtré,  forme 
ufie  houülie  lactescente  à  laquelle  op  ajoute  4 
grammes  de  sel  marin.  Variot  donne  ce  bouillon 
pendant  vingt-quatre  à  quar.ante-hu.it  heures 
suivant  les  cas.  Si  au  bout  de  ce  temps  la  gastro- 
entérite  paraît  être  améliorée,  il  .essaie  d’ajouter 
au  bouillon  deriz  unpeu  de  lait  stérilisé  par  doses 
progressivement  eroissautes  ;  un  tiers,  puis  la 
moitié,  puis  les  deux  tiers.  Variot  donne  en  mê¬ 
me  temps  matin  et  soir  un  lavement  avec  le 
même  bouillon. 

Formule  de  Péhu.  —  Cette -.formule,  très  sim¬ 
ple,  et  UiC  nécessitant  -ni  pesées,  ni  mesures  exac¬ 
tes,  est  à  recommander  dans  la  elientèle  ouvrière 
ou  rurale.  ,On  -preserit,  pour  ,nu  litre  de  liquide, 
une  poignée  de  riz,  .une  poignée  -de  lentilles  {cha- 
èuue-corresp.ohdaut  à.65.ou  70  grammes  environ),, 
une  pomme  ..de  terre  -grosse  comme  un  poignet 
d’adulte,  une  carotte,  un  poireau.  Faire  cuire 
deux  heures  et  passer  ;  ajouter  5  grammes  de 
sel.  ; 

III.  Quelles  sont  les  indications  des  bouillons 
de  légumes  ?  On  doit  les  prescrire  dans  les  gas¬ 
tro-entérites  aiguës,  après  que  l’enfant  sera  resté 
viug.t-quat.re  heures  A  la  diète  iiydriqae,  en  at¬ 
tendant  la  reprise  de  rallaitement.  Les  bouillons 
permettent  alors  de  continuer  l’action  bienfai¬ 
sante  de  la  diète,  tout  en  possédant  un  certain 
pouvoir  nutritif.  Ils  sont  généralement  bien  ac- 
ceirtés  .des  petites  malades.  Us  modifient  heureu¬ 
sement  la  tempéi’ature  et' les  selles  et  amènent 
une  augmentation  ass.ez  rapide  du  poids.  -On 


sées  subaiguës.  Enfin  on  les  a  conseillés  (Terrien) 
chez  les  préipatnrés  et  les  débiles  quand  le  Jgit 
n’est  pas  supporté. 

IV.  —  Il  convient  d’indiquer,  pour  terminer, 
que  les  bouillons  de  légumes  peuvent,  dans  cer¬ 
tains  cas,  provoquer  l’apparition  d’oedèmes  gé- 
néraiisés:  ou  partiels,  sur  lesquels  Méry  et  Huti- 
nel  ont  particulièrement  insisté.  Ces  œdèmes  se 
montrent  d’abord  au  niveau  des  membres  infé¬ 
rieurs,  puis  à  la  face,  et  enfin  peuvent  se  généra¬ 
liser.  Ils  ne  s’accompagnent  pas  d’albuminurie; 
on  évitera  donc  de  les  confondre  avec  l’ œdème 
des  néphrites,  non  plus  qu’avec  le  sclérème.  Ces 
œdèmes  sont  ordinairement  transitoires  et  ces¬ 
sent  avec  l’administration  du  bouillon.  On  les 
a  vus  cependant  amener  la  mort,  lorsqu’ils 
sont  très  marqués,  ou  à  développement  très  ra¬ 
pide. 

A  quoi  sont  dus  ces  œdèmes  ?  On  sait  aujour¬ 
d’hui,  depuis  les  travaux  d’Achard  et  Widal, 
qu’on  doit  les  rattacher  au  défaut  d’élimination 
des  chlorures.  Ils  surviennent  en  effet  chez  des 
enfants  dont  les  tréPhles  digestifs  sont  déjà 
anciens  et  qui  ont  subi  de  fortes  pertes  en  eau 
par  le  fait  de  la  diarrhée.  Le  chlorure  de  sodium 
est  .dès  lofs  /,a,cileip,ent  r,ejte,nd  dAPS  leiirs  tissus 
et  y  appelle  l’eau. 

Quoiqu’il  en  soit,  malgré  cet  inconvénient, 
dont  il  ne  faudf.Ait  PAS  exagère):  l’importapice, 
les  bouülons  de  légupies  repiienl  de  grands  ser¬ 
vices  .en.  médecine  infantile  et  leqr  nc,Age  a 
réalisé  un  grnnd  progrès, 

Dr  A.  Çhabançn. 


PHARMACOLOGIE  PRATIQUE 

A  Tusage  des  médecins  praticiens  et  .en 
particulier  des  propharmaciens. 

:iSuUe.) 


IX.  Pilules,  bols  et  granules.  i 

.  Les  pilules  sont  des  rnédicameuts  ayant  la  | 
forme  sphérique  et  clestipés  .à  être  pris  à  l’intô-  î 
rieur  sans  séjourner  dans  la  bouche les  bols  sont  i 
des  masses  plus  volumineuses  ;  les  pilples  très 
petites  sont  appelées*  granules.  Leur  composi- 
tion  est  .très  yarialne,  La  plupart  des  substances  i 
médicamenteuses  ;  poudres  végétales  ou  anuna-  ! 
les,  résines,  gomm,es-résines,  extraits,  sels  miné¬ 
raux  ou  organiques,  et.c.,  peuvent  être  admiuisr . 
iréos  sous  .cette  forme. 

I.es  substances  ont  rarement  la  epusistance 
requise  et  ne  peuvent  être  directement  roulées  en 
pilules;  tel  est  ppurtant  le  eps  de  la  terébentlifiie 
cuite  que  Ton  se  contente  de  ramollir  so, us  T, eau 
chaude,  et  de  .diviser  ,èn  pilnles  .de  .0  gi’.  .3..  En 
général,  les  drogues  employées  sont  ou  trop  mol¬ 
les  ou  trop  sèches,  et  il  faut  leur  ajanter  un  exr 
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cipient  pour  les  amener  à  la  consistance  voulue  ; 
quand  le  principe  actif  ,  est  prescrit  en  très  petite 
quantité,  il  faut  de  même  le  diluer  dans  une 
matière  inerte.  . 

Aux  substances  sèches,  il  faut  des  excipients 
mous  ou  liquides,  des  sirops  (sirops  simple  ou  de 
gomme),  du  miel  ou  des  extraits  (extraits  de  chi¬ 
corée,  de  chiendent)  ou  des  mucilages.  Aux  subs¬ 
tances  molles  ou  liquides,  on  adjoint  des  exci¬ 
pients  secs,  en  général  des  poudres  (poudre  de 
réglisse,  de  guimauve)  ou  des  mélanges  de  pou¬ 
dres.  Il  faut  éviter  de  faire  entrer  des  sels  déli¬ 
quescents  dans  la  composition  des  pilules  ;  si¬ 
non,  on  est  obligé  de  les  gélatiniser  ou  de  les  dra- 
géifier,  ou  bien  encore,  comme  Fa  proposé  M. 
Dannecy,  d’employer  un  excipient  résineux, 
comme  le  baume  du  Canada,  associé  à  la  cire 
vierge.  , 

Pour  faire  une  bonne  masse  pilulaire,  on  com¬ 
mence  par  m  ettre  le  principe  actif,  qu’il  soit  mou 
ou  sec,  dans  un  mortier  ;  on  le  triture  au  besoin, 
puis  on  y  ajoute  peu  à  peu  l’excipient  approprié, 
par  très  petites  portions,  et  l’on  pile  longtemps 
pour  obtenir  une  masse  homogène  et  bien  liée, 
ayant  la  consistance  voulue  ;  on  reconnaît  que  ce 
résultat  est  atteint  lorsque  la  masse  n’adhère 
plus  au  fond  du  mortier  ni  aux  doigts,  et  qu’elle 
conserve  la  forme  qu’-on  lui  donne.  On  conserve 
la  masse  pilulaire  dans  des  pots  où  l’on  en  lait 
des  magdaléons  qu’on  roule  dans  du  lycopode  et 
qu’on  enveloppe  ensuite  dans  du  parchemin. 

Lorsqu’on  veut  diviser  la  masse  en  pilules,  on 
se  sert  d’un  instrument  particulier  appelé  pilulier, 
composé  essentiellement  d’une  tablette  portant 
sur  Une  partie  de  son  étendue  une  série  de  canne¬ 
lures  en  cuivre  et  d’une  régie  cannelée  d’un  côté  et 
et  plane  de  l’autre  ;  on  prend  une  quantité  dé¬ 
terminée  de  substance  que  I  on  roule  entre  la 
tablette  du  pilulier  et  la  partie  plane  de  la  règle 
pour  lui  donner  la  forme  d'un  cylindre  régulier 
que  l’on  débite  en  pilules  en  le  comprimant  lé¬ 
gèrement  entre  les  cannelures  de  la  tablette  et 
celles  delà  règle;  on  achève  de  les  rouler,  si  besoin 
en  est,  entre  le  pouce  et  l’index. 

Pour  que  les  pilules  n’adhèrent  pas  entre  elles, 
on  les  roule  dans  une  poudre  inerte,  comme  cel¬ 
les  de  magnésie,  de  réglisse,  de  guimauve  et  sur¬ 
tout  de  lycopode  ;  pour  masquer  i’odeur  de  la 
masse,  la  pharmacopée  allemande  emploie  les 
poudres  d’iris  et  de  canneile.  Quelquefois,  pour 
rendre  les  pilules  plus  agréables  à  la  vue  et  sur¬ 
tout  pour  favoriser  l’absorption  de  masses  à  sa¬ 
veur  désagréable,  on  procède  à  l’enrobage  qui 
consiste  à  recouvrir  les  pilules  d’une  couche  con¬ 
tinue  d’une  substance  inerte:  cet  enrobage  se 
fait  par  l’un  dès  procédés  suivants  : 

1“  L’argenture  et  la  dorui’e  ;  on  se  sert,  à  cet 
effet,  d’une  boîte  sphérique  dans  laquelle  on 
place  des  feuilles  d’or  ou  d’argent,  puis  les  pilules; 
puis  on  imprime  au  tout  un  mouvement  circu- 
iaire  ;  si  la  surface  des  pilules  est  trop  sèche,  il 
faut  leur  ajouter  une  petite  quantité  dégommé; 
il  faut  éviter  d’argenter  les  pilules  renfermant 
du  kermès,  des  sulfures  ou  des  iodures. 

2“  Le  gélatinisage.  On  emploie  une  solution 
de.: 


Gréiiétine  . .  12  gr.  , 

Eau . '.  . .  . .  15  gr. 

Sucre  . ,  . . .  6  gr. 

Gomme  arabique’ .  6  gr. 

On  fait  fondre  la  •grénétine,  le.  sucre  et  la  gom¬ 
me  dans  l’eau  chaude  et  on  plonge  dans  le  liquide 
épais  ainsi  obtenu  lès  pilules  fixées  au  bout  d’une 
épingle  ;  en  leur  imprimant  un  mouvement  de 
rotation  ;  on  peut  aussi,  mais  cette  méthode 
donne  des  résultats  moins  bons  que  la  précé¬ 
dente,  arroser  les  pilules  de  solution  gélatineuse. 

3°  La  dragéifleation,  qui  est  une  opération 
presque  exclusivement  industrielle  et  que  le  pro¬ 
pharmacien  n’aura  jamais  à  réaliser. 

4®  Le  laquage  et  le  vernissage.  On  plonge  les 
pilules  dans  une  solution  de  tolu  à  1  /4  et  on  les 
fait  sécher.  On  peut- employer  aussi  une  solution 
de  sandaraque  et  de  baume  de  tolu  dans  la  li¬ 
queur  d’Hoiîmann,  ou  mieux  encore,  une  solu¬ 
tion  de  :  . 

Mastic  . . 5  gr. 

Benjoin  . 5  gr. 

Alcool  absolu . . . 18  gr 

Ether  . 40  gr 

On  y  plonge  les  pilules,  puis  on  les  sèche  à 
l’air  et  on  recommence  3  fois  l’opération.  Ces 
pilules  présentent  l’inconvénient  d’être  parfois 
inactives  et  de  traverser  l’organisme  sans  être 
attaquées  ;  aussi  leur  emploi  doit-il  être  restreint.'. 

L’emobage  physiologique  a  pour  but  d'empê¬ 
cher  le*s  pilules  d’être  attaquées  par  le  suc  gas¬ 
trique  et  d’agir  avant  leur  arrivée  dans  l’intes¬ 
tin  ;  il  est  indispensable  pour  les  pilules  au 
nitrate  d’argent,  à  l’iodoforme,  pour  tous  les 
tœnifuges,  les  .pancréatines  et  le  fiel  de  bœuf; 
On  emploie  dans  ce  but  la  kératine  ou  lé  salol.' 

1®  Kératinisation. .  Unna  a  conseillé  l’emploi 
d’une  solution  de  kératine  dans  4  parties  d’am¬ 
moniaque  :  on  y  plonge  les  pilules  et  on  les  laisse 
sécher. 

.  Pour  les  drogues  à  réaction  acide  comme  le 
tanin,  l’acide  salicylique,  on  remplace  cette  so¬ 
lution  par  une  autre  de  6  à  7  %  de  kératine  ' 
dans  l’acide  acétique  cristallisable. 

2®  L’ enrobage  au  salol  se  lait  en  saupoudrant 
les  pilules  avec  une,  solution  éthérée  de  salol  à 
1  /5,  ou  mieux,  en  plongeant  les  pilules  dans  ie  sa¬ 
lol  fondu,  ce  qui  donne  un  enduit  plus  continu. 
Cet  enrobage  est  incompatible  avec  les  pilules 
au  nitrate  d’argent. 

Le  Codex  de  1908  renferme  15  masses  pilu- 
laires  que  l’on  peut  diviser  en  : 

1®  Pilules  purgatives  :  d’aloès  et  de  savon,  dé 
podophylle  belladonée,  etc. 

2®  Pilules  calmantes  :  de  cynoglosse  opiacée, 
de  Meglin,  etc.  ;  ces  dernières  renferment  de  l’oxy¬ 
de  de  zinc  comme  excipient. 

3®  Pilules  balsamiques,  de  térébenthine,  de 
copahu  ;  les  baumes  sont  solidifiés  avec  de  la 
magnésie  calcinée. 

4®  Pilules  mercui,’ielles.  Les  pilules  mercu¬ 
rielles  savonneuses  ou  de  Sédillot  se  font  avec  : 

Pommade  mercurielle  à  parties  éga¬ 
les .  6  gr. 

Poudre  de  savon  médicinal .  4  gr. 

Poudre  de  réglisse .  2  gr. 

Pour  60  pilules. 
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Les  pilules  mercurielles 
bleues  se  préparent  avec  ; 

simples  ou  pilules 

Mîp.l  hlntlPv  . . 

Sucre  blanc  pulvérisé ... 

Roses  rouges  pulvérisées 

On  triture  le  mercure  avt 

îc  le  miel  et  le  sucre 

dans  un  mortier  en  marbre  jusqu’à  extinction, 
011  ajoute  la  poudre  de  roses  et  on  divise  en  100 
pilules. 

Les  pilules  d’iodure  mercureux  ou  de  Ricord 
renferment  i 


lodurc  hierc.ureüx .  0  gr.  50 

Poudre  d’opiUm . *  0  gr.  20 

Poudre  de  réglisse.  0  gr.  30 

Miel . . .  Q.  S. 


6®  Pilules  'ferrugineuses.  Les  pilules  d’io¬ 
dure  ferreux  se  préparent  avec  : 


Iode  . 

Limaille  ,de  fer. . 

Eau  distillée . 

Miel . 

Poudre  de  réglisse. . . . 
Poudre  de  guimauve. 


4  gr.  10 
2  gr. 

6  gr. 

5  gr. 


tion  étant  presque  indéfinie,  leur  emploi  est  à, 
recommander 'aux  propliarmaciens  qui  peuvent 
préparer  à  l’avance  une  provision  des  pilules 
qu’ils  ordonnent  le  plus  souvent.  Le  poids  moyen 
des  pilules  Varie  de  1  à  30  centigrammes. 

Les  bols  sont  des  pilules  d’un  poids  com¬ 
pris  entre  1  et  2  gr.;  ils  n’ existent  plus  au  Codex 
de  1908,  et  ne  servent  plus  guère  qu’en  médecine 
vétérinaire. 

Les  granules  pèsent  1  mmgr.  oü  1  /lO  ming. 
Ces  derniers  préparés  avec  les  poudres  offici¬ 
nales  à  1 /lOO  sont  toujours  colorés  en  rose  ;  les 
substances  qu’ils  renferment  étant  très  actives, 
sont  additionnés  en  général  de  sucre  de  lait  ; 
l’excipient  est  le  miel  ;  leur  dosage  devant  être 
très  rigoureux,  les  propharmaciens  n’auront  pas 
en  général  l’occasion  d’en  préparer  et  se  les  pro¬ 
cureront  tous  faits  ;  leur  conservation  est  pres¬ 
que  indéfinie. 

V  OLMARj 

Pharmacien,  Interne  des  hôpitaux, 
Préparateur  à  l’Ecole  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris. 


VAGCINOTHÉ^E  PRATIQUE  | 

Vaccin  antityplioïde  curatif  (1):  ! 


On  place  dans  un  ballon  de]  veiïe  la  limaille 
de  fer  et  l’eau,  on  ajoute  peu  à  peu  l’iode  en 
agitant  ;  dès  que  le  liquide  est  devenu  Verdâtre, 
on  le  filtre  au-dessus  d’une  capsule  tarée  conte¬ 
nant  le  miel  ;  on  évapore  jusqu’à  ce  que  le  poids 
du  contenu  de  la  capsule  soit  réduit  à  *10  gr. 

On  laisse  refroidir,  on  ajoute  les  poudres  et  on 
divise  en  100  pilules.  Ces  pilules,  très  altérables  à 
l’air,  doivent  être  roulées  dans  de  la  limaille  de  , 
fer  porphyrisèe,  puis  enrobées  d’une  légère  cou-  ' 
che  du  vernis  suivant  : 

Sandaraqüe. . . 2  gr.  50 

Baume  de  tolu. .  1  gr. 

Ether. . . 25  gr. 

Les  pilules  de  carbonate  ferreux  se  préparent 
Soit  suivant  la  formule  de  Bland,  soit  suivant  cel¬ 
le  de  Vallet,  plus  couramment  employée  ; 

Sulfate  ferreux . . .  100  gr. 

Carbonate  de  soude  cristallise.  ..  .  120  gr. 

Miel  blanc .  30  gr. 

'  ,  Sucre  de  lait  pulvérisé. . .  30  gr. 

Sucre  blanc  pulvérisé . .  Q.  S. 

Eiiii  bouillie .  Q.  S. 

Poudre  de  réglisse .  Q.  S. 

On  dissout  le  sulfate  ferreux  dans  400  gr. 
d’eau  bouillie  contenant  20  gr.  de  sucre  et  le 
carbonate  de  soude  dans  1000  gr.  d’eau  bouillie 
et  sucrée  ;  on  réunit  les  deux  liquides,  on  lave  le 
précipité  plusieurs  fois  par  décantation  avec  de 
l’eau  bouillie  et  sucrée  et  finalement  on  le  jette 
sur  une  toile  serrée  imprégnée  de  sirop  de  su¬ 
cre  ;  on  exprime  fortement  le  carbonate  ferreux, 
puis  on  le  place  dans  une  capsule  avec  le  miel  et  le 
sucre  de  lait,  et  on  concentre  au  bain-marie  en 
consistance  d’extrait. Avec  la  masse  obtenue  et  de 
la  poudre  de  réglisse,  on  peut  faire  700  pilules. 

Le  médecin  peut  à  sa  guise  modifier  lu  compo¬ 
sition  des  pilules  ;  leur  préparation  se  fera  tou¬ 
jours  suivant  l’un  des  procédés  indiqués  et,  à 
part  les  quelques  masses  particulières  signalées 
au  Codex,  la  préparation  de  ces  médicaments 
sera  toujours  simple  et  rapide.  Leur  conserva- 


Statistique  de  25  cas  traités  à  l’Hôtel-Dieu  dans 
le  service  du  Prof .  Chantemesse . 

Le  vaccin  anülyphoïdique  préveniif  semble 
avoir,  à  l’heure  actuelle,  tous  les  suffrages.  Le 
sénateur  Léon  Labbé  vient  de  '  déposer  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  projet  de  loi  «  tendant  >à 
rendre  obligatoire  dans  l’armée  la  vac'cination  an-  \ 
tilyphoïdique  »...  «  Une  instruction  ministérielle  pré-  , 
cisera  les  conditions  de  son  application  »  ; 

Le  vaccin  antityphoïdique  curatif,  en  échange,  ^ 
est  très  discuté.  A  côté  des  observations  nette-  ■ 
ment  favorables,  en  France  et  à  l’étranger,  il  y  a 
des  insuccès.  Je  crois  pouvoir  attribuer  ces  in¬ 
succès  à  une  technique  défectueuse  de  la  vacci-  ' 
nothérapie  et  à  la  nature  de  certains  vaccins,  car 
sur  une  statistique  de  25  cas,  de  fièvre  typho'ide,  : 
dont  la  plupart  ont  été  traités  dans  le  service  du  | 
Prof.  Chantemesse  et  quelques-uns  dans  d’autres  j 
services,  on  ne  compte  qu’un  cas  de  mort,  et  en¬ 
core,  ce  décès  est  dû  à  un  collapsus  cardiaque, 
étranger  au  vaccin.  La  mortalité  globale  hos¬ 
pitalière  serait  par  conséquent  très  basse  (4  %). 

Le  praticien  peut  et  doit  donc  aujourd’hui 
essayer  cette  nouvelle  arme  thérapeutique  qui, 
bien  maniée,  donne  des  résultats  encourageants. 
D’ailleurs  l’essai  est  facile  à  faire,  puisque  le  vac¬ 
cin  est  délivré  gratuitement  (2). 


(1)  Résume  d’uiic  oommuiilcaüoii  à  lu  Soc.  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  le  12  déc.  1913. 

(2)  Pour  leurs  recherches  sur  lu  vaccination  pré¬ 
ventive  et  lu  vaccinothér-ipic  de  lu  lièvre  typhoïde, 
le  vaccin  est  délivré,  soit  pur  (préventif),  soit  dilué 
(curatif),  gratuitement  aux  médecins  parle  Labora¬ 
toire  d’Hygiène  de  lu  Faculté  de  Méd.  de  Paris. 

Prière  d’en  faire  connaître  les  résultats  à  ce  labo¬ 
ratoire. 
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Ce  qu’il  faut  faire  : 

Voici  la  technique  de  la  vaccinothérapie, 
arrêtée  d’une  façon  générale,  dans  le  sei'Vice  de 
l'Hôtel-Dieu,  après  une  période  de  tâtonnements 
bien  compréhensible  sur  une  voie  toute  nouvelle. 
Elle  est  dominée  par  une  règle  générale  :  «  Plus  le 
typhoïdique  est  gravement  atteint,  moins  il  faut 
employer  de  vaccin  ;  \  la  vaccinothérapie  n’exclut 
nullement  la  balnéothérapie  froide,  au  contraire  ». 
En  effet,  le  vaccin  donne  «  un  coup  de  fouet  »  à 
l’organisme  qui  «  se  défend  bien  »  ou  «  se  défend 
mal  ».  Dans  le  1®'  cas,  la  réaction  d’actes  défensifs 
est  constante  et  favorable  ;  dans  le  2®  cas,  la  réaction 
est  aléatoire,  quelquefois  même  dangereuse.  Si 
l’intestin  est  tout  prêt  de  saigner,  ou  de  se  per¬ 
forer,  il  pourra  y  avoir  des  hémorrhagies  intes¬ 
tinales  graves,  et  des  péritonites  fatales,  par  per¬ 
foration.  Donc,  l’extrême  prudence  ou  l’absten¬ 
tion  vaudront  mieux,  ici,  qu’un  zèle  vaccinophile 
inexpérimenté. 

Les  indications  absolues  du  vaccin  antityphoïde 
mfatifi 

Le  résultat  est  presque  toujours  palpable  chez 
les  malades  atteints  d’une  forme  légère  et  mo¬ 
yenne  de  fièvre  typhoïde,  dans  les  10  à  12  premiers 
fours  de  l’affection,  sans  complications  graves. 

La  bonne  technique  d’injection,  dans  ces  cas 
justiciables  sans  réserves,  est  la  suivante  ; 

1®  jour  :  60  millions  de  bacilles. 

4e  jour  :  30  millions  de  bacilles. 

8e  jour:  SO^milions  de  bacilles. 

Si  la  température  ne  descend  pas  en  lysis,  signe 
objectif  le  plus  frappant  avec  une  polyurie  franche, 
avec  un  pouls  <c  ralenti  de  bonne  convalescence  », 
avec  une  euphorie  subjective  du  malade,  on  peut 
rapprocher  les  infections  et  augmenter  le  taux  des 
2e  et  3e,  et  même  des  4®  et  5®  injections. 

On  remarque  dans  les  cas  typiques,  déjà  après 
la  1''®  injection,  une  euphorie  sensible  du  ma¬ 
lade,  et  le  rapprochement  des  tracés  de  l’échelle 
descendante  de  la  lièvre  et  du  pouls  d’une  part, 
et  d’autre  part  le  croisement  de  la  ligne  très 
verticale  de  la  polyurie  et  de  la  décharge  chlo¬ 
rurée.  Les  cellules  lâchent  maintenant  le  sel 
marin  qu’elles  avaient  accaparé  pour  la  défense 
contre  les  toxines  typhiques. 

Il  est  bon  de  faire  le  séro-diagnoslic  préalable. 
Cet  examen  est  facile  pour  tout  praticien,  par  le 
procédé  macroscopique  et  mensuraiif  des  D™  Chan^ 
temesse  et  Rodriguez.  En  présence  d’une  épidé¬ 
mie  non  douteuse,  le  praticien,  en  ville,  serait 
autorisé  à  injecter  le  vaccin  d’emblée,  La  vacci¬ 
nothérapie  esl  franchement  mauvaise  dans  la  fièvre 
tuberculeuse  spécifique,  elle  n’agit  pas  sur  les 
complications  créées  par  d’autres  microbes  que 
ceux  de  la  lièvre  typhoïde. 

Les  courbes  thermométriques  que  je  vous  fais 
passer,  accompagnées  d’une  feuille  imprimée, 
avec  le  mode  d’emploi  du  vaccin  curatif,  sont 
dressées  avec  les  températures  moyennes.  Vous 
remarquerez  sur  les  premières  une  certaine  anar¬ 
chie  posologique,  en  désaccord  avec  la  feuille 
imprimée.  C’est  la  1''®  période  de  tâtonnements. 
La  question,  du  reste,  n’est  pas  encore  complète¬ 
ment  tranchée,  et  le  mode  d’emploi  varie  avec 
chaque  cas  et  avec  la  réaction  obtenue. 


Les  indications  relatives  du  vaccin  curatif  : 

Chez  les  typhoïdiques  qui  entrent  à  l’hôpital 
au  12®  jour  et  plus  de  la  maladie,  qui  «  se  dé¬ 
fendent  mal  »  ou  qui  ont  des  complications,  le 
vaccin  a  une  indication  relative.  Son  emploi  est 
dominé  par  la  règle  générale  déjà  mentionnée. 
Une  extrême  prudence  doit  alors  régner  pour 
l’administration  du  vaccin.  On  injecte  30,  20 
et  10  millions  de  bacilles,  et  on  attend  l'action 
dans  les  intervalles  plus  longs,  entre  chaque  in¬ 
jection  successive '' 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  : 

La  malade  décédée  (marquée  n®  11)  pendant 
les  vacances  universitaires,  en  l’absence  du  chef 
titulaire  du  service,  nous  fournit  l’enseignement 
suivant  :  en  raison  du  retard  dans  l’injection  (19® 
jour),  et  de  la  gravité  de  la  maladie  chez  cette  femme 
obèse,  il  eÛt  fallu  commencer  par  des  doses  de 
vaccin  plus  faible  et  les  renouveler  plus  souvent. 
Il  eût  fallu  aussi  lutter  contre  V hyperthermie 
par  une  balnéation  prolongée  et  mieux  appliquée. 
Mort  due  au  collapsus  cardiaque  par  myocardite. 
C’était  une  femme  très  obèse,  40  ans,  concierge 
de  profession,  albuminurique  et  franchement 
cardiaque.  Comme  vaccinothérapie,  elle  avait 
reçu  une  l"^®  injection,  de  60  millions,  le  19®  jour 
de  la  maladie  et  une  2®,  de  50  millions,  la  veille 
de  son  décès.  Chez  elle,  la  balnéation,  qui  garde 
toujours  sa  valeur  bien  acquise,  malgré  le  vaccin 
qui  ne  fait  que  permettre  le  saut  de  quelques 
bains,  a  été  appliquée  trop  tardivement  ;  en 
outre,  on  ne  surveillait  pas  assez  la  réfrigération 
post-balnéaire  curative.  La  balnéation  d’une 
femme  obèse  est,  certes,  difficile  pour  des  infir- 
[  mières  femmes. 

Or,  aucun  malade  typhoïdique  hyperthermique 
ne  résiste  à  la  balnéation  froide.  La  réfrigération 
doit  s’obtenir  toujours,  et  la  plus  favorable  est 
celle  qui  baisse  la  température  d’un  degré.  On 
doit  rechercher  l’ascension  thermique  post-bal¬ 
néaire  avec  le  frisson  salutaire,  si  précieux  pour 
la  désintoxication  typhique.  Si,  pour  une  raison 
quelconque,  vous  ne  voulez  pas  laisser  30  mi¬ 
nutes  et  plus  votre  inalade  dans  la  baignoire, 
vous  pouvez  briser  le  spasme  des  vaso-constric¬ 
teurs  de  votre  malade,  vaso-constriction  qui 
empêche  l’hématose  de  la  peau  et  la  réfrigération, 
vous  pouvez  le  briser,  dis-je,  par  un  enveloppe¬ 
ment  humide  avant  le  bain  ;  le  système  nerveux 
vaso-moteur  se  détend  et  vous  laisse  le  champ 
libre  pour  votre  réfrigération  balnéaire. 

Il  y  a  des  épidémies  très  bénignes  de  fièvre 
typhoïde  ;  leur  génie  épidémique  complaisant 
explique  quelquefois  la  vogue  éphémère  de  cer¬ 
taines  médications  antiseptiques  ou  antipyré¬ 
tiques.  Sommes-nous,  en  ce  moment,  en  face, 
d’un  génie  épidémique  complaisant  ?  J’en  doute, 
car  il  serait  difficile  de  cumuler  autant  de  coïnci¬ 
dences  favorables  comme  celles  de  la  vaccinothé¬ 
rapie  prudente  et  rationnelle,  d’après  le  prof, 
Chantemesse. 

Dr  Kolbé, 

(de  Châtel-Guyon.  ) 
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VARIÉTÉS 


Déterminisme  du  sexe  et  astrologie, 

Par  le  D''  Jules  Régnault  (de  Toulon). 

Dans  le  Concours  médical  du  14  décembre, 
un  confrère  reproduit  l’annonce  d’un  journal, 
fort  tentante  pour  les  pères  et  mères  désireux 
de  savoir  quel  sera  le  sexe  de  l’enfant  qu’ils 
attendent  ;  il  repi'oduit  .  également  les  questions 
posées  par  l’annoncier  en  vue  d’une  consultation 
dont  le  prix  minimum  est  fixé  à  cinq  francs  : 

<  Pour  répondre  à  votre  demande  il  vous  faut 
«  avoir  eu  au  moins  un  enfant  ; 

«  Vous  n’avez  qu’à  donner  la  date  de  nais- 
«  sance  du  dernier  enfant  en  ayant  bien  soin  de 
«  mettre  Tannée,  le  jour,  l’heure  et  le  sexe....  » 

Au  cours  de  nos  recherches  sur  la  sorcellerie 
et  la  magie  (1)  et  sur  les  causes  déterminantes 
du  sexe  {2),nous  avons  recueilli  de  multiples  do¬ 
cuments  qui  nous  pemettront  d’éclairer  nos  con¬ 
frères  sur  la  façon  dont  procède  cet  annoncier 
pour  établir  sa  consultation.  ^ 

Il  a  besoin  de  connaître  Tannée,  le  jour  et 
l’heure  de  la  naissance  du  précédent  enfant  pour 
rechercher  quel  était  l’état  de  la  lune  au  moment 
de  cette  naissance.  En  l’absence;  d’anciens  calen¬ 
driers,  c’est  là  un  calcul  facile  à  établir  au  moyen 
des  ÊPACTEs  ;  d’ailleurs,, celui  qui  s’occupe  d’as¬ 
trologie  a  toujours  sous  la  main  la  table  des  Épac- 
ies  et  la  table  des  phases  qui  simplifient  ses  opé¬ 
rations. 

Il  ne  lui  reste  plus  qu’à  utiliser  Tune  des  for¬ 
mules  populaires  qui  attribuent  tout  le  détermi¬ 
nisme  du  sexe  à  l’influence  de  la  lune  : 

Voici  la  première  formule  qui  est  quelquefois 
employée  au  fond  des  campagnes  et  qu’on  re¬ 
trouve  dans  certains  grimoires  : 

«  Le  prochain  enfant  sera  du  même  sexe  que 
«  le  précédent  s’il  n.’y  a  pas  eu  de  changement 
«  de  lune  (c’est-à-dire  une  nouvelle  lune)  dans 
«  les  neuf  jours  qui  ont  suivi  le  dernier  accouche- 
«  ment.  ». 


(1)  D'  Jules  Régnault.  —  La  sorcellerie,  ses  rap¬ 
ports  avec  les  sciences  biologiques.  Thèse  de  Bor¬ 
deaux  1896,  in-8”,  360  p.,  Félix  Alcan,  édit.,  Paris 
1897. 

Les  envoûtements  d’amour  et'  Tart  de  se  faire 
aimer,  Chacornac,  Paris  1906. 

Le  sang  dans  la  magie  et  les  religions  (Plaquette), 
Chacornac,  Paris  1912. 

(2)  Jules  Régnault.  —  Des  causes  détermi¬ 
nantes  du  sexe,  Bulletin  de  la  Société  médico-chirur¬ 
gicale  du  Var,  1910.  Le  sexe,  ses  causes  déterminan¬ 
tes  (enquête  à  établir)  Journal  des  médecins  et  des  ac¬ 
coucheurs,  mars  1911.  —  Causas  déterminantes  de 
sexo  (traduct.  Delfino)  (La  Semana  medica,  junio, 
1»  de  1911  et  junio  20  de  1912  ;  El  Tiempo,  5  et  6 
de  julio  1911  (Buenos-Aires).  —  Rôle  des  secrétions 
internes  dans  la  détermination  du  sexe,  comptes 
rendus  de  l’Académie  des  sciences,  22  mai  1911.  — 
Peut-on  avoir  fille  ou  garçon  à  volonté  ?  Æsculape, 
septembre  1911,-  Rouzaud  édit.,  Paris.  —  Les  causes 
déterminantes  du  sexe, La  Clinique,  26  janvier  1912, 
communication  au  Congrès  inlermdional  de  physiolo¬ 
gie  cl  de  pathologie  comparées,  octobre  1912,  La' Revue 
scirnliiique,  7  juin  191.3.  .  , 


Voici  maintenant  la  seconde  formule  assez 
différente  que  nous  a  signalée  un  confrère  belge, 

M.  le  D.efays  :  ,, 

«  Lorsqu’un  premier  enfant  naît  pendant  la 
«  période  de  tendre  lune  (c’est-à-dire  entre  la 
«  nouvelle  et  la  pleine  lune),  l’enfant  qui  suivra 
«  sera  du  sexe  opposé. 

«  Lorsqu’un  premier  enfant  naît  pendant  la 
«  dure  lune,  l’enfant  qui  suivra  sera  du  même 
(t  sexe  »  (1). 

Il  y  aurait  en  outre  des  corrections  à  faire 
quand  il  vient  s’intercaler  des  avortements  entre 
les  accouchements  à  terme,  corrections  qui  ne  ' 
paraissent  pas  connues  de  l’annoncier  dont  il  ' 
est  question  dans  le  Concours  médical,  puisque  ( 
ce  dernier  écrit  :  I 

«  Si  dans  tous  les  cas,  entre  le  dernier  né  et 
«  celui  que  vous  attendez,  il  y  a  eu  avortement, 

«  inutile  d’écrire.  Ton  ne  pourrait  pas  donner  sa- 
,  «  tisfaction  à  votre  demande  ».  ■  , 

D’ailleurs  T»  annoncier  »  en  question  n’est 
pas  très  au  courant  de  la  Gonomantie,  c’est-à-dire 
de  cette  partie  de  la  Mantique  qui  a  pour  objet 
la  divination  du  sexe  des  enfants  ayant  leur 
naissance  ou  même  avant  leur  procréation.  Sans 
quoi,  il  ne  manquerait  pas  d’annoncer  qu’il  peut  . 
non  seulement  déterminer  lé  sexe  du  premier 
enfant  conçu,  mais  encore  préciser  à  l’avance 
Tannée,  le  jour  et  l’heure  où  un  enfant  de  tel 
ou  tel  sexe  peut  être  procréé  par  des  parents  dé¬ 
terminés.  Il  se  croirait  alors  obligé  d’établir  les 
thèmes  de  nativité  des  parents  et  leurs /loroscopes 
.  gonomantiques  ;  nous  avons  reproduit,  avec  les 
figures  astrologiques  à  l’appui,  une  semblable 
consultation  dans  un  article  publié  par  Æscu¬ 
lape. 

L’astrologie  médicale  n’est  plus  à  la  mode, 
mais  la  place  qu’on  y  réservait  à  la  Gonomantie  ; 
nous  montre  bien  que  les  anciens  attachaient 
autant  d’importance  que  les  modernes  à  la  pré¬ 
vision  du  sexe  des  enfants.  Nous  en  trouvérions 
encore  la  preuve  dans  les  lois  de  Manou  qui  fixent  . 
les  jours  favorables  à  la  procréation  de  chaque 
sexe  (2)  et  dans  les  traditions  des  Chinois  et  des 
Annamites  qui  font  absorber  à  leurs  femmes  de 
V Iris  fœtidissima  dans  l’espoir  d’obtenir  des 
garçons  (3). 

.  Des  philosophes,  des  empereurs  et  des  rois  se 
sont  occupés  de  cette  question,  qui  avait  été 
peut-être  trop  négligée  jusqu’à  ces  derniers  temps 
par  les  médecins  et  les  physiologistes. 

En  1910,  continuant  une  série  de  recherches  ; 
pour  élucider  ce  problème,  nous  avions  écrit,  ! 
après  avoir  résumé  les  théories  en  apparence 
contradictoires  jusque-là  acceptées  : 

«  En  dehors  ou  plutôt  au-dessus  des  condi¬ 
tions  énumérées,  il  faut  faire  intervenir  les  phé¬ 
nomènes  généraux  de  nutrition  et  de  dévelop-  ; 
pement  connus  sous  le  nom  de  métabolisme  ;  or, 


(1)  D''  Régnault.  —  La  Clinique.  Loco  cil. 

(2)  Manava  Dharma  Saslra,  Livre  III,  §  §  45-49. 
Æsculape,  Loco  cil,  p.  214. 

(3)  D'  J.  Régnault.  —  Médecine  et  pharmacie 
chez  les  Chinois  et  les  Annamites,  Challame],  Paris 
1902. 
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ces  divers  phénomènes  sont  sous  la  dépendance 
des  sécrétions  internes  que  nous  pouvons  modi¬ 
fier  par  l’opothérapie,  c’est  probablement  de 
'  ce  côté  que  viendra  la  lumière  ». 

Nous  avions  dès  lors  commencé  des  enquêtes 
près  de  nos  confrères  sur  le  sexe  des  enfants  dont 
les  parents  présentaient  diverses  affections  et  en 
particulier  des  troubles  des  sécrétions  internes  ; 
elles  ne  nous  ont  pas  encore  fourni  des  docu- 
nrents  aussi  nombreux  que  nous  l’espérions, 
mais  elles  ont  provoqué  la  publication  d’études 
contradictoires  intéressantes  dont  l’une  a  été 
insérée  dans  le  Concours  (1). 

Notre  théorie  a  été  en  grande  partie  confir¬ 
mée  par  des  observations  montrant  qu’on  a  sur¬ 
tout  des  filles  lorsque  la  mère  est  atteinte  d’in¬ 
suffisance  surrénale  (Robinson  et  Régnault)  ou 
que  les  parents  présentent  certains  troubles  thy¬ 
roïdiens  (Régnault)  ;  elle  a  été  aussi  confirmée 
en  partie  par  les  intéressantes  expériences  de 
Robinson  sur  le  rôle  de  l’adrénaline  dans  le  dé¬ 
terminisme  du  sexe. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  loi  synthé¬ 
tique  que  nous  avons  présentée  au  Congrès  de 
physiologie  et  de  pathologie  comparées  et  que 
nous  avons  développée  dans  la  Revue  scienti¬ 
fique  ;  nos  conclusions  ont  d’ailleurs  été  publiées  à 
l’époque  par  le  Concours  médical.  Nous  appel¬ 
lerons  seulement  l’attention  de  nos  confrères 
sur  l’intérêt  que  présente  l’étude  de  tels  problè¬ 
mes  non  seulement  au  point  de  vue  scientifîqpe, 
mais  encore  au  point  de  vue  pratique  ;  pour  du¬ 
per  le  public,  les  charlatans  utilisent  toujours  ce 
qui  reste' mystérieux  ;  le  meilleur  moyen  de  les 
désarmer  est  de  faire  la  lumière  et,  en  attendant 
une  solution  scientifique  complète,  de  dévoiler 
lè's  prétendus  secrets  qu’ils  exploitent;  c’est  ce 
que  nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  ici. 

D''  Jules  Régnault. 


Petite  correspondance  de  Médecine  pratique 


Un  moyen  simple  d’obtenir  la  contraction 
intestinale. 

Dans  le  Concours  médical,  un  aimable  confrère 
nous  enseignait  jadis  comment  la  percussion  len¬ 
te  peut  faire  vider  une  vessie  rebelle.  Le  moyen 
était  bon  puisque  maints  confrères  l’employè¬ 
rent  avec  succès. 

J’aurais  liien  voulu  en  faire  autant  pour  l’in¬ 
testin.  En  vain  je  multipliais  les  tentatives  in¬ 
fructueuses,  lorsque  le  hasard,  ce  dieu  des  savants, 
des  policiers  et  des  modestes  praticiens,  me  donna 
la  solution  désirée  de  façon  si  cocasse  et  si  savou¬ 
reuse  que  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous 
conter  cette  scène  inoubliable  : 

Un  dé  mes  malades,  qui,  depuis  longtemps 
constipé,  avait  absorbé  toute  la  pharmacopée 


(1)'  D''  Frank  Duprat.  —  La  détermination  du 
sexe  ;  Garçon  ou  iillo  à  volonté.  Le  C.oncours  médical, 
11  août  1912. 


purgative  de  la  dernière  page  des  journaux,  ne 
pouvait  déféquer.  Couché  sur  le  côté  droit,  les 
jàmbes  légèrement  repliées,  il  exhalait  son  dé¬ 
sespoir  amer  en  une  interminable  litanie  de  N. 

de  D.  de  bon  Dieu  de  N.  de  D .  La 'main 

gauche  martelait  fortement  chaque  juron  d’une 
claque  sur  la  région  fessière. 

Sublime  résultat  de  l’invocation  !  Il  n’y  avait 
pas  cinq  minutes  qu’il  priait  ainsi  lorsque  des 
contractions  puissantes  de  son  intestin  expul¬ 
saient  une  abondante  selle.  Elle  lut  unique,  hé¬ 
las  I sept  à  huit  jours  après,  la  scène  recommençait. 
Un  fait  m’avait  frappé  ;  la  percussion  de  la 
région  fessière  gauche  avait  été  suivie  d’une  con¬ 
traction  de  l’intestin.  Fallait-il  voir  dans  cette 
observation  une  simple  coïncidence  ?  L’expé¬ 
rience  méritait  d’être  tentée  à  nouveau. 

I  Les  litanies  en  moins,  je  fis  recommencer  à 
mon  sujet  les  claques  sur  la  fesse  gauche.  L’ef¬ 
fet  ne  se  fit  pas  attendre  ;  en  quelques  minutes, 
nous  avions  une  selle.  Désireux  d’éclaircir  ce 
mystère,  j’appelais  à  mon  aide  et  Testât  et  Til- 
laux.  L’examen  de  quelques  figures  anatomiques 
me  donnait  l’explication  scientifique  de  ce.  phé¬ 
nomène.  J’avais  quelque  peu  oublié  les  conne¬ 
xions  et  anastomoses  du  sciatique,  de  ses  bran¬ 
ches  du  plexus  sacré  et  du  sympathique  à  gau¬ 
che. 

La  percussion  sur  le  trou  sciatique  détermine 
par  ébranlement  ou  propagation  au  plexus  sa¬ 
cré  et  au  sympathique  la  contraction  intestinale.. 

Ce  lait  acquis,  il  fallait  perfectionner  la  techni¬ 
que. 

Je  percutai  donc  en  arrière  du  trochanter  avec 
les  doigts,  avec  un  instrument,  avec  la  paume  de 
la  main,  lentement  puis  vite. 

J’ai  obtenu  le  maximum  de  résultat  dans  le 
minimum  de  temps  en  employant  la  main  fléchie 
percutant  par  mouvements  oscillatoires, frappant 
une  fois  du  carpe,  une  lois  des  doigts,  à  la  vitesse 
de  100  mouvements  oscillatoires,  par  minute,  soit 
200  coups  donnant  le  rythme  un  coup  faible, - 
extrémité  des  doigts,  un  coup  plus  fort,  du  carpe. 
On  obtient  ainsi  une  bonne  contraction  en  deux 
minutes,  quelquefois  moins.  Cela  dépend  dh  su¬ 
jet.  Le  malade  peut  très  facilement  opérer  lui- 
même. 

Mais  il  importe  ;  1°  qu’il  soit  couché  ; 

2°  Qu’il  ait  les  jambes  légèrement  fléchies  ; 

.  3“  Qu’il  frappe  la  région  gauche. 

On  n’obtient  aucun  résultat  à  droite. 

La  percussion  du  sciatique  et  de  ses  branches 
en  arrière  du  trochanter  ne  remplacera  pas  pur¬ 
ges  et  clystères,  mais  elle  pourra  dans  certains 
cas  de  parésie  intestinale  vous  rendre  service. 

D'  COYON. 


Cenfltiire  de  régime. 

Voici  une  confiture  délicieuse  bien  supportée 
par  les  estomacs  délicats  ;  couper  une  courge  en 
petites  tranches  minces  ;  ajouter  son  poids  de  su¬ 
cre,.  quelques  citrons  coupés  et  laisser  macérer 
un  jour,  faire  cuire  plusieurs  heures  à  feu  doux. 
Au  moment  de  retirer  du  feu,  verser  dans  la  con¬ 
fiture  quelques  centilitres  de  rhum. 


'  ^  ^  _  ■  ;  ■  ■;  :■  •  '  ' 
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Cette  petite  quantité  d'àlcool  permet  une  con¬ 
servation  plus  longue. 

Le  goût  de  courge  a  complètement  disparu. 
On  peut  aussi  pour  varier  ajouter  un  peu  de  vin, 
ce  qui  rend  la  confiture  plus  acide. 

Cette  années,  si  les  fruits  sont  rares,  les  courges 
abondent.  Nos  confrères  seront  certainement 
heureux  d’avoir  quelques  pots  en  réservé  pour 
l’hiver. 

D’’  Goyon. 

Empyème  évacué  par  la  voie  lombaire. 

Le  rapport  de  M.  Morestin  à  la  Société  de 
chirurgie  (Conc.  page  241)  sur  l’observation  de 
M.  Piquet  (empyème  fistuleux  guéri  par  draina¬ 
ge  trans-diaphragmatique)  me  rappelle  le  lait 
suivant  que  j’ai  constaté  cette  année  même  : 

Au  mois  d’avril  dernier,  je  fus  appelé  près 
d’un  enfant  chez  qui  je  diagnostiquai  une  pleu¬ 
résie  purulente  droite.  Une  ponction  exploratrice 
suivie  d’une  ponction  évacuatrice  confirma  plei¬ 
nement  mon  diagnostic.  Quelque  temps  après, 
le  pus  s’était  reproduit  ;  je  décidai  de  pratiquer 
l’empyème.  Or,  le  jour  où  j’arrivais  pour  prati¬ 
quer  cette  opération,  je  constatai  une  voussure 
et  tous  les  signes  d’une  collection  purulente  à  la 
région  lombaire.  Un  moment  hésitant,  je  pris  le 
parti  d’ouvrir  et  de  drainer  cette  collection  lom¬ 
baire  :  le  pus  coula  pendant  quelque  temps,  la 
collection  pleurale  diminua  progressivement,  et 
l’enfant  guérit  complètement  sans  que  j’eusse 
touché  de  nouveau  à  la  plèvre. 

D'  Boucher, 
Quintin  (C.-du-N.). 

Le  diagQostic  de  la  mort  réelle. 

A  propos  de  l’article  paru  dans  votre  dernier 
numéro  sur  le  diagnostic  de  la  mort  réelle,  per- 
mettez-moi  de  vous  signaler  une  manœuvre  très 
simple,  que  je  n’ai  vu  décrite  nulle  part  :  en 
appuyant  fortement  sur  la  poitrine  d’un  cada¬ 
vre,  de  manière  à  exprimer  l’air  contenu  dans  les 
poumons,  on  constate  que  l’air  ainsi  exhalé  à  une 
odeur  cadavérique  longtemps  avant  que  la  pu¬ 
tréfaction  puisse  se  percevoir  autrement. 

Je  voudrais  savoir  si  le  glouglou  qui  se  pro¬ 
duit  presque  toujours  au  cours  de  cette  ma¬ 
nœuvre  ne  pourrait  pas  être  considéré  aussi  com¬ 
me  un  signe  de  mort  réelle,  puisqu’il  indique 
l’oblitération  des  voies  nespiratoires  par  des  li¬ 
quides  épanchés. 

Je  vous  serais  obligé  de  publier  cette  question 
dans  le  Concours  pour  avoir  l’avis  des  confrères. 

D'  Carbonell. 

(Meudon). 

Le  caoutchouc  en  médecine  et  chirurgie. 

Le  caoutchouc  peut-il  être  nocif  ? 

Les  applications  du  caoutchouc  en  médecine 
et  en  chirurgie  sont  innomblables  et  constituent 
une  industrie  considérable  qui  n’a  pu  être  dépassée 


que  dans  les  applications  du  caoutchouc  à  la 
locomotion — ^  surtout  automobile.  . 

Le  caoutchouc  est  connu  dans  l’Amérique 
du  Sud  depuis  des  temps  immémoriaux.  Cette 
gomme  élastique  servait  aux  peuplades  de  ces 
régions  à  fabriquer  des  bouteilles  en  forme  de 
poire  avec  une  canule  en  bois  comme  goulot  qui 
ressemblait  fort,  paraît-il,  aux  poires  à  lavement 
employées  de  nos  jours  dans  la  médecine  infan¬ 
tile  surtout. 

Ce  n’est  qu’en  1736  que  le  caoutchouc  fut 
introduit  en  Europe  par  La  Condamine,  et  ce 
n’est  que  beaucoup  plus  tard  que  sa  première 
utilisation  consista  dans  la  fabrication  de  sondes 
urétrales.  Ses  qualités  de  souplesse  et  de  soli¬ 
dité  permirent  de  faire  facilement  pénétrer  ces 
sondes  dans  la  vessie,  sans  inconvénients. 

Depuis  le  commencement  du  dix-neuvième  1 
siècle,  outre  la  fabrication  des  sondes,  on  confec-  | 
tionna  des  pessaires,  des  canules  à  injections,  ^ 
des  poires  à  lavement,  des  poires  à  insufflation,  | 
des  drains,  des  alèzes,  des  sacs  à  air,  sacs  à  oxy-  ; 
gène,  draps,  tubes  pour  lavage  de  l’estomac,  ; 
gants  pour  opération,  condoms,  matelas  d’eau,  ; 
etc. 

Sous  l’influence  du  temps  et  de  l’atmosphère,  ; 
■  le  produit  naturel  devient  promptement  dur  et  i 
cassant.  Ce  n’est  que  depuis  1840,  après  la  dé-  ; 
couverte  de  la  vulcanisation  du  caoutchouc  par  * 
l’américain  Ch.  Goodyear,  que  les  applications 
du  ^caoutchouc  devinrent  plus  importantes,  plus 
sûres  et  plus  durables  par  les  qualités  nouvelles 
données  à  ce  produit. 

On  sait  que  la  vulcanisation  donne  au  caout¬ 
chouc  la  durée  et  l’élasticité. 

Mais  cette  matière  de  premier  ordre  devait  ' 
être  discutée  ;  on  lui  trouva  des  inconvénients, 
on  fit  son  procès,  surtout  ceux  qui  cherchaient  à 
lui  substituer  un  produit  nouveau  ou  similaire. 

Le  caoutchouc  rouge  dur,  employé  en  odonto¬ 
logie,  a  été  accusé  notamment  de  provoquer  des 
empoisonnements  par  le  mercure  et  par  l’arsenic. 

Les  accusations  tombèrent  devant  les  résultats  ; 
d’examens  et  d’enquêtes  bien  conduites.  Un 
article  d’un  spécialiste.  Et.  Dunogier,  dans  le 
Concours  médical,  du  20  mai  1905,  fournit  des 
documents  intéressants  à  ce  sujet. 

Examinons  comment  se  fabrique  le  caoutchouc 
mou  et  voyons  si,  lui  aussi,  comme  son  frère  le 
caoutchouc  durci,  peut  être  considéré  comme 
innocent  de  tout  méfait,  et  s’il  n’y  aurait  pas 
encore  quelques  recherches  à  faire  de  ce  côté. 
Outre  le  caoutchouc  dur  rouge  ou  noir,  il  y  a  le 
caoutchouc  élastique  et  souple  —  blanc,  noir  et 
rouge. 

Ces  trois  derniers  sont  vulcanisés  à  l’aide  du 
soufre  pur.La  substance  renferme  6  %  de  soufre,- 
sur  lesquels  2.5  %  restent  combinés.  Le  reste,  3,5 
%,sort  à  la  longue,  surtout  au  repos  et  forme 
des  efflorescences  qui  proviennent  de  l’intérieur 
de  la  substance  et  sont  constituées  par  du  soufre 
en  dépôt  grisâtre.  Est-ce  par  excès  ou  mouve¬ 
ment  moléculaire  ?  Toujours  est-il  que  ce  soufre 
extériorisé  se  dissout  facilement  dans  une  solu¬ 
tion  de  potasse  faible.  De  telle  sorte  que  ces 
efflorescences  ne  se  produisent  plus  dans  les 
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çàùutèlioübs  ûésülfurés  (ian§  lë§  ào’lutibtiâ  âlBâ- 
iines,  —  et  üë  Sé  prodilisêiit  p^s  lorsqu’ils  àaht 
Ühtnédiàtèméüt  ët  biëii  dësultttrèà  dànS  cès  sbiti- 
tioiis  dès  iëür  Idbnfcation; 

Le  fcaiôütchbué  Klarit  dëè  cdniluitës  dë  yazjëtê;, 
est  bbtëUü  â  l’aide  dë  l’oxÿdë  de  ziiic  ën  qudÜtité 
dü  indins  gldlidë  iücol’jDo'rè  â  la  sülistàhëë. 

Ces  caoutchoucs  bîaucë  sont  brës  èfilorëScehts 
Jikfëé  qü’îls  Hë  Sdht  p'oiht  dêëülidrês  èt;  ëdhlme 
en  dhtfë;  iis  dë  sont  fidifit  formés  dë  süJfstdhëe 
pure,  ils  coûtent  moins  cher. 

Lë  fcadütfchdüé  tbüge  est  fOririé  et  '^rulcanisè  à 
l’àide  dü  Sülfürë  d'aiitimoltle,  dans  dés  bassines 
bdüüldhtes.  Lü  substance  est  cÿlilidrêè,  découpée 
ëii  plaqùes  qui  Sëtvéïit  ëiisultè  à  la  fabrication  dè 
SoridèS  et  âüttes  otijëts. 

Lfe  Slilfurë  d’àritiindliië,  Sè  dèddüblë  daüs  là 
SubStànëe;  il  né  fëàtë  quë  ies  2.5%  de  sbüffë  hé- 
fcësSàife  à  toUtfe  vülcàliisâtibil;  ët  lë  âbüS-sulfürè 
qui  teste  ihcorpbfê  à  la  sübstànëë  ü’a  d’âutrë 
Büt  qüè  de  dorihèr  là  cdldràtiori  èfiéciàle  aü  eàbüt- 
cHoüc  tougë; 

Cè  sbus-sülfüte  lirOduit  hors  dë  là  sübstànëë 
et'  Sût  là  sürfàcé  dès  objets  eh  ëàoüicHbüc  ün 
dépôt  qui  pourrait  në  pas  êtrë  SànS  iricon-àériiëüt 
dans  lëà  ÜSà^ëS;  il  Së  diSsoùt  plüS  difficilehient 
qüë  lë  Soufré  dans  lès  SblütibnS  àlèàlinès,  èt  S’il 
ft’ÿ  a  pas  d’ëfflbrëSëèÜëè'S  Sulfurées,  il  pourrait 
bien  y  aVbif  deS  ëflloresbelicës  Stibiêes. 

En  ce  qui  concerne  la  souplèsSë  èt  la  duréë,'  lè 
cabutchoUfe  rouge  n’a  aucun  avantage  sur  le 
èadütclidUb  noir  et  ne  bourrait  même  avoir  qüè 
dés  inèoUvéliients. 

Mais  (v.  Concours  niédical,  30  novembre  1913), 
M.  PlflàTü  vient  dé  présentèt  à  V  Académie  de 
iriêde'eihe  Un  mémoire  de  M.  L-.  Lutzj  intitulé  : 
inconvénients  résultant  pour  l’hygiéne  desnou- 
vèâümés  dè  l’ emploi  de  certaines  tétines; 

11  ÿ  a  Ibrigtemps  qüë  le  Eülënberg  àVàit  Si¬ 
gnalé  en  Allefflagiië  lës  dangers  dü  câoütchdüfe 
des  biberons,  tétines  et  bouts  de  sein,  parce  qüë 
dès  àrtaiySè'S  de  Hîclitër  et  de  Lübbeèk  avaiènt 
montré  que  certains  cabutehouès  renferment  20  à 
23  %  d’bitydë  de  zind  et  20  %  de  carbonate  de 
plomb. 

(<  Les  réehërehes  de  M;  Lutz  mdutrent  que, 
ti  seülëSj  lëS  tétines  en  îëUillè  anglaisé  p'urè  èt 
(<  celles  en  CàoùtchdUC  trempé  pur;  vülèariisées 
«  à  chaud  au  bain  ’  dè  Soufre,  remplissent  lès 
il  conditions  exigées  par  une  bbnne  hygiène. 

(c  L’àddition  dë  factice  (substance  élastique  qüè 
«  l’dü  obtient  ën  yèrsant  du  chlorure  de  soufre 
k  dans  une  htiile  siecativé  du  caoutchouc),-  obli- 
«  géant  à  une  vulcaniSàtibn  aü  chlorure  dè  soufre, 

«  entraîne  la  fixation  d’une  certaine  quantité  de 
«  ce  corps,  toxique  par  lui-même  ». 

De  ce  lait,  nombre  de  tétines  en  caoutchouc 
répandues  dans  le  commerce  sont  toxiques,  dit 
M.  Pinard,  et  il  importe  que  des  mesures  urgen¬ 
tes  soient  prises  par  les  autorités  compétentes 
pour  prohiber  là  Vèntë  dè  toute  tétine  renfer¬ 
mant  des  éléments  nuisibles. 

Tel  est  l’état  de  la  question. 

Dans  la  pratique,  ce  n’est  point  sans  raisons 
que  l’on  emploie  les  sondes  de  Nélaton  en  caout¬ 
chouc  rouge  au  lieu  de  caoutchouc  noir. 


A  ce  süjëtj  sans  ribds  permettre  de  conclure 
iibüs  tidüè  èbntérittihs  dë  pbSër  les  questibnS  sui- 
-vàntës  qPi  fésuméiit  là  disCussibiî  : 

lè  (Jiiëlié  ëst  l’àctibn  Üü  Sülfurë  d’antimoirie 
SUf  les  mdqüéiiSés  ? . 

2“  Ÿ  à-t-il  dëà  làits  clihiqUès  prouvant  la  nb- 
cuité  du  Sulfure  d’àîitimbltle  dans  remploi  des 
Üistrtünéiits  médifcd-chifürgifcaüÀ  en  caoutchouc 
fbuge  1 

3è  îSrë  pbuffàit-.bfi  point  prohiber  le  factice 
dahs  l’iilstfüiiiëntàtioh  médico-chirurgiCalë  in- 
làiitile  ? 

D'  COURGEY. 
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Traitement  de  la  biennorrhâgiè  aiguë.  —  te  botiilismé; 


Traitement  de  là  blennorragie  aiguë. 


Question  toujours  d’actualité  et  qui  fait  partie 
I  du  bagage  scientifique  qbligatqire  du  praticien, 
elle  vient  d'être  traitée!  à  hoùvèau  dyectoofe 
l’àmpièür  Vouiüe  par  MM.  ütëàü  et  St-MàHiii 
dariS  Tbtilôiisë  ihedicdi.  , 

Les  auteurs  râp^'ëllënt  d’àbOr'd  rifflpôftàncë 
de  la  blënndfriiagië  en  p'àtboîogie  gëÜëi-àlë,  Sà 
fiatüre  d’infèctipn  geiiérâlé,  ges  répëfëüsSions 
évèntüëliës  sur  l’àpparëii  génital  de  la  ikitimé 
infectée  pàf  üii  çbnjoînt  ttialàdë,  Süf  là  fécàtidltê 
dë  celle-ci,  sur  la  Visioh  dëS  noüvè'àümês,  èi8:f 
toüt  cè'ià  pour  établir  qu'àü  lieu  dë  coüStituër 
üii  titre  de  gloirè  pp'ür  leS  intéf  èSSës,-  cettë  aftëction 
delîiànaë  à  être  évitée  lé  plus  posSib’lè  ët  fcohl- 
bâttüë  énèr'giqüement. 

La  blennorragie  est  presque  toujours  gonocbë- 
ciqüë.  Mais ,  il  existe  héànmëliis  dès  urëtliriles 
rhüniàtîsrtialès,  béfpétlqàës,  sÿ'pHilitiqüëS,  tubM" 
ëüiêüàës,-  mécâniqüés'  ët  chiiniqüè's  (p'âr  IhjectîÔhS 
intempestive^,  typhiquës,  ëtc; 

Cbtümè  tràîtëfUènt  pTévèhtif,  leS  àütèürS  t'ë- 
conimàndënt,  dans  lës  coïts  ÜbUtèd:^,  d’erÜplOy’ëT 
le  vieux  condom,  les  toilettes  sérieuses  dè  là 
fémmë  süspè'ètè',  la  ipiction  itàrïiédiatërfièrtt  après 
le  cMt,  lés  lô'ngüës  àblütiqnS  du  prépuce,  dü  glaüd 
ët  du  inéât  avec  une  solution  ànt  iSèptique  (àxÿi 
ëÿànüfë  de  mërcüfé  à  6,25')-  ,  ,  ■ 

.  Mais  le  médecin  voit  le  màiadé  quând  l’ihfèé- 
tib'ii  ëst  acquise.  Il  poUrrà  alôrs  récopitir  àü  tfaite-r 
meiit  abortif.  Là  métHb'dè'  des  iüstillàtiè'ns  arge'h- 
tîqüës  fie  dbnrie  dè  bons  tésültatS  que  dàiis  25'% 
des  cas  ;  elle  aggra’èeràit  leS  àütreS  ;  elle  ëàt  â 
téjétèL.  ^  . 

La  ïhêthodë  dë  Jartét  utilise  les  gr'àhas  làyagès 
dè  l’ufèthre  aü  moyen  d’üfiè  èolùtidn  de  p'eiinàn- 
gànàte,  dont  ils  décrivent  minutièüseiUènt  là 
techniqüè  ;  là  sôiutiôn  èiiïplôyée  Varie  dé  i ilÜidQ 
k  1/1 006.  tîüiàrü  procédé  delà  mêhiè hiahi érë 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


mais  se  sert  d’une  solution  à  1  /lO.OOO,  avec  la¬ 
quelle  deux  fois  par  jour  pendant  les  4  premiers 
jours,  et  une  fois  les  4  jours  suivants,  il  lave 
abondamment  l’urèthre  total  d’emblée.  Motz 
modifie  aussi  quelque  peu  la  méthode  de  Janet 
en  commençant  par  une  injection  de  nitrate 
d’argent  dans  l’urèthre  antérieur,  à  1  ou  2  %  ;  il 
ne  commence  les  lavages  permanganatés  que 
douze  heures  après,  ce  traitement  ne  devant  être 
mis  en  œuvre  que  le  troisième  jour  au  plus  tard. 

D’autres  auteurs  emploient  comme  antisepti¬ 
que  l’oxycyanure,  l’argyrol,  le  collargol,  le  sy- 
rol. 

MM.  Uteau  et  Saint-Martin  exposent  ainsi  leur 
pratique  personnelle  :  Grands  lavages  trois  lois 
par  jour  au  bock  avec  des  solutions  de  per¬ 
manganate  (1 /4000-1 500),  —  de  protargol  ou  de 
syrgol  (1  /lOOO),  aussi  chaudes  que  possible  (40“). 

Si  le  traitement  abortif  a  échoué,  on  continuera 
pendant  la  période  d’état  les  grands  lavages  à 
raison  l’un  par  jour.  On  y  associera  les  balsami- 
niques  (santal,  arrhéol),  l’urotropine,  l’helmithol, 
sans  oublier  le  régime  général  :  suppression  des 
fatigues,  des  exercices  violents,  de  l’alcool,  du 
coït  ;  modération  du  tabac. 


Le  l)ot\iUsme. 

«  Le  botulisme,  dit  M.  Esmein,  dans  sa  leçon 
d’agrégation,  que  publie  Le  Pro^f.  médical,  com¬ 
prend  l’ensemble  des  accidents  résultants  de  la 
pénétration  dans  l’organisme  humain  d’aliments" 
contaminés  par  le  bacillus  botulinus  ». 

Affection  rare,-  elle  s’observe  surtout  dans 
l’Allemagne  du  Sud,  mais  on  en  a  rencontré  des 
cas  indéniables  en  Belgique,en  France  et  en  An¬ 
gleterre.  Elle  procède  par  épidémies  ayant  pour 
caractère  leur  localisation  à  une  maison,  à  une 
caserne,  un  pensionnat,  etc.,  leur  brusquerie 
d’apparition,  leur  développement  maximum 
d’emblée,  en  raison  de  leur  origine  alimen¬ 
taire. 

^^Les  aliments  qui  créent  le  botulisme  sont  les 
saucisses  et  les  boudins  dans  la  composition  des¬ 
quels  entre  du^ang  dp  bœuf  en  décomposition, 
certains  janàbons,  certains  pâtés  de  viande,  les 
conserves  de  viandes  ou  de  légumes  en  boîtes 
hermétiqueihent  closes  insuffisamment  stérili¬ 
sées. 

Les  symptômes  du  botulisme  apparaissent  de 
12  à  24  heures  après  l’ingestion  défectueuse, 
quelquefois  beaucoup  plus  tard,  2,  6  et  même  9, 
jours,  et  consistent  en  symptômes  digestifs  et 
symptômes  nerveux. 

Symptômes  digestifs  :  douleurs  épigastri¬ 
ques,  constipation  opiniâtre,  vomissements  ré¬ 
cidivants  de  matières  alimentaires  ou  bilieuses 
d’abord,  puis  noires  et  gluantes. 

Symptômes  nerveux  ;  vertiges  multiples, 
brouillard  devant  les  yeux,  puis, paralysies  mul¬ 
tiples  prédominant  dans  le  territoire  des  nerfs 
crâniens,  motrices  et  sécrétoires,  et  flasques,  at- 
teignantjleur  maximum  d’intensité  au  niveau  da 
l’innervation  de  l’œil  ;  diplopie  binoculaire  avec 


amblyopie,  suivie  de  cécité  presque  totales  dila¬ 
tation  pupillaire,  déviation  strabique  ou  immo¬ 
bilisation  médiane,  ophtalmoplégie,  etc.  Au  ni¬ 
veau  du  pharynx  et  de  la  langue,  dysphagie  et 
dysarthrie,  au  niveau  du  larynx,  assourdisse¬ 
ment  de  la  voix,  puis  aphonie.  Les  muqueuses 
sont  sèches,  rouges  et  recouvertes  de  mucosités 
épaisses.  La  soif  est  ardente. 

Dans  les  cas  bénins,  qui  se  jugent  en  une  quin¬ 
zaine  de  jours,  on  n’observe  ni  troubles  du  pouls, 
ni  fièvre. 

Dans  les  cas  graves,  les  accidents  bulbaires  ap¬ 
paraissent  à  la  fin  du  premier  septénaire  ;  dysp¬ 
née,  bradycardie  ou  tachycardie,  arythmie, 
hypotension,  et  précèdent  souvent  la  mort 
subite,  à  moins  que  le  malade  résiste  quelques 
jours,  auquel  cas  la  guérison  se  fait  longtemps 
attendre.  Les  paralysies  flasques  s’étendent  en  ef¬ 
fet  à  toute  la  motilité  volontaire,  condamnant 
les  malades  à  l’immobilisation  au  lit,  avec  les 
risques  d’escarres,  de  bronchopneumonie.  Des 
viscères  importants  peuvent  être  touchés,  tels  le 
rein,  et  l’on  observe  alors  de  la  dysurie  ou  de 
l’anurie.  Selon  la  gravité  des  épidémies,  la  mort 
survient  dans  15  à  40  %  des  cas. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  la 
lésion  essentielle  du  botulisme,  vérifiée  expéri¬ 
mentalement,  est  mie  dégénérescence  des  cellules 
des  cornes  antérieures  de  la  moelle  et  des  noyaux 
moteurs  du  bulbe. 

Laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  bac¬ 
tériologie  du  botulisme  et  venons-en  au  diagnostic 
qui  se  fera  d’abord  avec  les  intoxications  ali¬ 
mentaires  dues  au  b.  paratyphique  et  autres  for¬ 
mes  voisines  de  l’Eberth.  La  symptomatologie  et 
les  recherches  bactériologiques  fixeront  les  idées 
à  ce  sujet  avec  les  empoisonnements  par  les 
champignons,  par  les  spiritueux  falsifiés,  par  les 
alcaloïdes  végétaux  ;  —  avec  la  polio-encéphalite 
aiguë,  la  paralysie  bulbaire  asphénique,  les  poly¬ 
névrites,  etc. 

La  prophylaxie  du  botulisme  consiste  à  ob¬ 
server  une  hygiène  alimentaire  rigoureuse,  et 
dans  la  consommation  d’aliments  botuligènes 
soigneusement  fabriqués  et  stérilisés. 

Le  mal  déclaré,  on  évacue  autant  que  possi¬ 
ble  le  tube  digestif  :  lavages  ,de  l’estomac  ;  on 
soutient  le  système  nerveux  par  des  névrosthé¬ 
niques  et  par  la  strychnine  en  particulier.  Mais 
surtout,  on  est  en  doit  d’espérer  qu’il  sera  possi¬ 
ble  de  recourir  à  une  sérothérapie  spécifique  ac¬ 
tive  que  des  recherches  actuellement  poursuivies 
avec  succès  permettent  d’escompter  comme  pro¬ 
chaine  la  mise  en  pratique. 


|CÔTE  D’AZUR 

I  "Le  plus  beau  coin  du  Monde 

I  AG  A  Y,  près  Saint-Raphaèl 

I 

'{  Station  de  Repos  et  d^Excunsions 


ES  ROUGES 


LE  SOLEIL  —  LA  MER  —  LA  FORET 

LA  MONTAGNE 


BAINS  MARINS 


Dans  le  fastueux  décor  de  la  Nouvelle  Corniche  d'or.,  au  milieu  d'un  captivant 
contraste  de  formes  et  de  couleurs,  V hôtel  des  Roches  Rouges  enfoui  dans  la  luxuriante 
végétation  de  VEstérel,  offre  à  ceux  que  les  rigueurs  boréales  attirent  sur  la  Côte  d'Azur 
un  coin  délicieux  de  calme  et  de  repos,  et  à  ceux  que  tentent  les  excursions,  Vattrait  de 
nombreuses  promenades  dans  VEstérel. 

Prix  spéciaux  au  Corps  médical. 


LE  CONCOUflS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 


Le  corps  médical  et  la  mutualité. 


Je  vous  adresse  uue  communication  dépoupée 
dans  un  journal  de  Colmar  qui  pourra  peut-être  vous 
intérpsser. 

J’y  remarque  que  la  méthode  adoptée  en  Alle¬ 
magne  ppjjp  jq  lutlp'ppntrp  1^  Mutpajitp  jjifïère  com¬ 
plètement  de  c’elie  qui  nous  g  été  ppifip'q'jsée  jj  y  a 
peu  de  temps,  par  le  président  Gairal,  au  Syndicat  do 
la  Vallée  de  la  Meuse  et  qui  consiste  dans  l’entente 
lopale  entre  les  médecins  et  les  mutualistes  par  la 
persuasion. 

Dp  l’autre  côté  des  Vosges,  la  lutte  se  fait  d’une 
façoji  absolument  générale,  comme  méthode  et 
com|ne‘c(:gn^ue. 

Cette;  fléfjjiïcne  noimra|t:epe  p^s  donijp): 

des  résultats  plus  tangibles.  ’ 

D'  M. 


[[Médecins  et  Caisse  des  malades  (U. 

La  Chambre  des  médecins  d’Alsace-Lorraine  a 
voté'  dans  sa  réunion  d’hier  la  résolution  suivante  ; 

La  Chambre  des  médecins  d’Alsace-Lorraine, 
«ÎWjPaF  BÇilfiRnaRg?  liîWPrmB  fis  ISPS.-a  été  chargée 
c)p  ij}  f|e§  mtpîêtg  prpfpssionnels,  exprime  ses 

vifs  ffiSppf?  dp  Ypif  |ps  medepins  allemands  réduits, 
§ÙiiP  dp  VaDitudS  dss  syndicats  des  caisses  de 
I) 'pi^tpec  dans  une  luttp  où  leur  propre  exis- 
tpnp'p  psi  'SjVîpu. 


«  La  Chambre  des  médecins  §e  déclare  pleinement 
d’accord  avec  les  'résoüitions  du  Con’grès  dès  méde¬ 
cins  allemands  du  26  octobre- 1913,et  exprime  l’espojr 
que  l’union  de  tout  le  corps  médical  parviendra  à  saij; 
yegppfjer  l’honneur  professionnel. 

«  [.a  CJiapibrQ  des'  médecins  re'mprcip  le  gouverner 
pient  fl’^lsape-Lprraine  des  ei^ort^  qu’-il  a  fpits  juâ- 
qu’ïci  po‘ur  amener  l’entente  entre  les  médecins  et  lès 
caisses  de  malades  et  éviter  de  cette  manière  une 
lutte  à  notre  pays. 

«  La  Chambre  des  médecins  prie  ses  membres  a}- 
sacipp^-lorrains  de  continuer  à  se  grouper  fidèlement 
deriièÈe  les  chefs  dp  leur  organisation  et,  mettant  au 
second  plan  les  desiderata  locaux  et  personnels,  de 
ne  faire  la  paix  avec  les  différentes  caisses  de  maladps 
que  lorsque  celle-ci  aura  été  assurée  dans  tout  l’En^T 


Réponse 


Npus  avfliis  çqutenp.  à  l^îoiitpellier  \ps  i^ée^ 
suivantes  :  Jusqu’à  présent,  la 'Mutualité  a  erp 
ne  faire  qu’une  bouchée  du  corps  médical  et 
le  réduire  à  sa  merci.  Nous  avons  déclaré  le  priq- 
GÎRP  flRP  la  Mwtunlitp  n’e^t  yien  sans  le  méde¬ 
cin,  tandis  que  Iç  médecin  pouvait  fort  biep 
exister  sans  la  Mutualité.  Par  conséquent,  il  con¬ 
vient,  pour  les  grands  manitous  des  S.  M.  (sociétgs 
menjliàntes),  d’abanfiaîlRPî'  d®®  4®  ïïlSt^lRP- 

res.  S’ils  veulent  causer  ayep  npus,  qu’üsi  Ip  îasr 
sent  avec  déférence,  sinon,  rien  à  faire. 

Lps  nmtualistcs  veujent  des  eirtentps,  soit  ; 
mais  ces  ententes  seront  toutes  locales,  faites 
entre  syndicats  médicaux  autonomes  et  S.  M, 
autonomes.  Rechercher  un  contrat  applicable 


d  i  rre  re  n  çie.p  a.r4e  :p  I  u  s 
â  n  d  e  a  c  bjv  ité;  tb  érapeu 
tique,  de  l'io’de.:;'  . 

^  :  Il  d'O  it.  ceLLe  a  g  t  iv  i  te  ' 

I?  a'saihau  tc.terïeur  ;Bn 
iode. sul)stituë;c'esC‘'à-d ire 
ri  t  a.b  1  erpdnt-  orga  n  i  q  u  e  .: 

2  f  a!  l  a  .  na  bü  re  s  p  e  cia  l’e  d  e  ^ 
S  esv-d'o  d  U  re  s  q  rga  n  i  qu  e  s 


iiB  G0/y/^g/yûÆÆ  ay-ég 


VlhGT  GOUTTES  COMTIEriMENT  SEULEMÊNTUn  CENTIGRAMME  D'IODE 


■  £chàrMi//on5  et  Littérature  sur  demande  :  iaborâîoire  ô/ocf)/M/<!C/e  Pépin  bt  Le boucq  Courbevoie  éJe 


LË  ÇQNËOyp  ]\^|DIÇAë  '  .  '  XY  —  Si 


par  toute  la  Franqe  serait  faire  revivre  la  décla¬ 
ration  jdfi  M;  au  Cofjgp^èg  fie  5f}f:,e,  à 

savoir  que  chaque  S.  M.  est  libre  défaire  chez  elle 
ce  qu’elle  veut. 

Et  le  même  M.  Mabilleau  jaîp-t-il  pas  fait  Hh 
plaidoyer  chaleureux,  mais  habile,  en  faveur  du 
forfait'  9 

Aussi,’  avons-nous  tppjours  décoré  que  nous 
entendiops  que  chaque'  syndicat  adopte,  en 
toute  indépendance,  la  ligne  de  conduite  qu’il 
jugera  la  plus  adéquate  g  sgs  intérêts. 

Ici,  le  médecin  ne  connaîtra  pas'  le  mutua¬ 
liste,  qu’il  soign^a  et  fera  ppyet  .c.Qipm.e  up 
client  ordinaire.  Là,  le  Syndicat  signera  avec  con¬ 
que  S.  M.  un  contrat  collectif  .de  travail  sur  les 
bases  du  libre  choix,  du  tarif  à  la  visite. 

La  S.  M.  fera  ou  non  participer  son  adhérent 
aux  frais  médicaux,  c’est  son  affaire,  uneqnestibn 
de  règlement  intérieur.  Mais  nous,  nfédepins, 
nous  avons  le  devoir  d'en}pêch,er  que  les  rpala- 
des  soient  sacriftés  à  t’aprbition  d.es  meneurs  d.es 
sociétés  mendiantes.  Nous  avpns  îe  devoir  d’e^L 
ger  la  liberté  de  c,Qnfian.ce,ainsi  qu’un  prix  rémuT 
nérateur  de  Pacte  médical  p,our  que  le  malade 
soit  bien  soigné; 

Et  si  la  Mutualité  ne  veut  pas  accepter  ;  bon¬ 
soir,  je  ne-  marche  pas. 

Voilà  le  programme  des  médecins  français. 
Est-il  clair  et  ùet  ? 


J 


Adhésian  au  Sou  et  à  la  Mutuaüté  Familiale. 

«  Merei  de  vptre  aimabip  lettre  pt  de  yqs  excellents 
CQnsed?  .vppns  très  utilement  stimuler  mes  déci¬ 
sions.  Abonné  an  Cnnnnnrc  ié  c..îc  n.nÀ 


votre  ami  Boudin,  jè' reçpnnais,  aù  contraire,'' q'ü’ en 
l’ espèce  Ja  «  faülte  (|e  firqniioié'  «  nfést 'qu’un  argu¬ 
ment  manvais'èt'dqhgeréux.  AusSi'je  m^ empressé" de  ' 
réparer  mon  erreur  et  dé  commencer  à  me  mettre  a 
l’abri  des  risques  variés  auxquels  je  suis  re’stp,  jusr 
qu’alors,  imprudemment  exposé. 

Inclus  mon  adhésion 'au '«  'Sou  médical  »  et  un 
mandat-poste  de  20  fr. 

r’ai  l'intention  de  demander  le  plus  tôt  possible  à 
être  admis  comme  membre  de  la  Mutualité  Familiale 
(maladie-accident).  Mais  je  suis  obligé  dJ attendre. 
Pour  le  moment  vos  statuts  me  barrent  la  route',  '^ps 
statuts  exigent  que  le  candidat  soit  membre  de  l’As¬ 
sociation  locale,  affiliée  à  l’Association  générale.  Pr 
jtai  demande  à  être  admis  comme  menibre  de  1? As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  Ig  Gironde  ;  mais 
ma  candidature  ne  sera  examinée  qu’au  mois  de  fé¬ 
vrier  1  Je  suis  donc  cpntraint  d’attendre  3  mois  envL 
ron  pour  présenter  ma  demande  à  la  Mutualité  Egé 
milialc.  Tant  pis.  Dum  lex,  sed  lex. 


vpus  acçuspn?  r/Éc.epliop  fjp  vplfp  eotisat 
tion  au  «  Sou  médical >■  efppcpqns  hQnB,e  pgt'é Je 


Maphtoh 


^.GRANflLÉ^ 

Maphtoh 


^ï.qUons  GaBtyprX^strnaleji 

Intçyjl^atiQffgde  tomj  uê 


Charbon 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
P.L9f5.?.?ÇË?'?  Vires,,  Sécheyron,  Daunic,  etc. 


dbmrbSf  Neutralise  et  Transfarme 

les  pr.pdui.ts  inutiles  pi  dangerpiiix 

m  l’ifité^Fité  de  Id  ifiuçmeuse  gastro-, intestinale 

dans  tous  les  pas  où  il  y  p, 

DOULEUR,  INFLAMMATION  ou  INFECTION 

d-to.  TuIdo  dig-estif. 


^2  -XVÎ  LË  COT^ÇOURS  MEDICAL 


votre  adhésion.  Nous  sommes  assurés  que,  mieux 
étudiée,  notre  association  sera  mieux  comprise. 

Pour  entrer  dans  la  Mutualité  Familiale  il 
nous  suffit  que  vous  ayez  fait  acte  de  candidature 
à  l’Association  de  la  Gironde  ;  pour  que  votre 
adhésion  puisse  partir  de  janvier  et  que  vous 
puissiez  avoir  droit  à  l’indemnité  dès  le  1er  juil¬ 
let  1914,  envoyez-nous  immédiatement  votre 
dossier  ;  il  sera  examiné  dans  la  réunion  du  Con¬ 
seil  qui  prononcera  les  admissions  à  la  fin  de  ce 
mois-ci. 


Cas  de  conscience. 

.  Voudriez-vous  soumettre  à  l’expérience  et  à  la 
conscience  des  confrères,  lecteurs  du  Concours,  le 
cas  de  pratique  suivant  : 

Il  s’agit  d’un  homme,  avancé  en  âge,  atteint  de 
pneumonie  du  sommet  à  forme  ataxo-adynamique, 
mais  présentant  par  moment  des  phases  dç  lucidité. 
Nous  sommes  au  7®  ou  8®  jour  de  la  maladie.  Le  mé¬ 
decin  a  naturellement  porté  un  pronostic  très  grave, 
mais  conserve  un  faible  espoir  de  défervescence  et 
attend  avec  émotion  le  fatidique  9®  jour. 

L’entourage  des  paysans,  harcelé  par  une  sœur 
soi-disant  garde-malade  qui  voudrait  faire  accomplir 
au  pneumonique  ses  derniers  devoirs  religieux'  — 
consulte  le  médecin  traitant  à  ce  sujet.  Que  doit  ré¬ 
pondre  celui-ci  dans  ce  cas  ?  Quelle  doit  être  sa  con¬ 
duite  ?  Nous  nous  plaçons  uniquement  au  uoint  de 
vue  humanitaire  et  professionnel. 

D'  B 


Comment  devenir  médecin  stomatologiste  ? 

Membre  du  Concours  médical,  je  m’adresse  à  vous 
pour  savoir  dans  quelles  conditions  un  docteur  en 
médecine  peut  acquérir  le  titre  de  chirurgien-dentiste. 
Y  a-t-il  un  stage  obligatoire  ?  des  examens  à  passer  ? 
Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  fournir  tous 
ces  renseignements  au  plus  tôt. 

D'  P. 

Réponse. 

Pour  avoir  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  un 
docteur  en  médecine  doit  d’abord  faire  un  sta¬ 
ge  d’un  an  au  moins  dans  un  service  dentaire 
hospitalier  d’une  faculté  de  médecine  —  ou  je 
crois  —  dans  une  école  dentaire  autorisée. 

Avec  le  stage,  il  est  dispensé  des  deux  premiers 
examens,  et  subit  seulement  le  troisième  prati¬ 
que  qui  comprend  l’examen  d’un  malade  et  un 
interrogatoire  par  3  examinateurs  sur  toutes  les 
questions  de  pathologie  et  de  prothèse  . et  même  d’a¬ 
natomie  —  sorte  d’examen  général,  —  mais 
c’est  le  diagnostic  qui  importe  le  plus. 

Le  secrétaire, 

D’'  Cruet, 

Ecola  française  de  stomatologie, 
20-22,  passage  Dauphine. 
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Accident  du  travail  et  reprise  du  travail. 

Habitant  un  milieu  industriel,  mes  confrères  et 
moi-même  sommes  souvent  appelés  dans  les  condi¬ 
tions  suivantes  :  un  blessé,  accidenté  du  travail, 
reprend  son  travail,  sur  la  foi  de  notre  certificat  de 
guérison.  Or  8  à  10  jours  après,  le  malade  nous  fait 
appeler  à  nouveau.  Nous  constatons  que  le  blessé 
souffre,  en  effet,  des  suites  de  son  accident.  Nous 
délivrons  un  nouvegji  certificat,  établi  dans  le  sens 
d’une  continuation  de  l’accident.  L’usine  à  la¬ 
quelle  appartient  l’ouvrier  refuse  d’entrer  dans  cette 
manière  de  voir  at  verse  à  l’ouvrier  une  indemnité- 
maladie  prévue  par  la  caisse  de  secours,  mais  refuse 
le  demi-salaire.  Que  devons-nous  faire  dans  ce  cas  ? 

D'  M. 

Réponse. 

Il  importe  que  le  médecin  traitant  ne  délivre 
pas  trop  hâtivement  le  certificat  de  consolida¬ 
tion,  car  cette  pièce  indique  que  le  blessé  n’a  plus 
besoin  des  secours  de  l’art  de  guérir  et  qu’il  est 
définitivement  en  état  de  reprendre  son  travail. 

En  effet,  c’est  du  jour  où  la  consolidation  est 
fixée  que  le  demi-salaire  est  supprimé  et  que 
commencera  à  courir  la  rente,  s’il  ÿ  a  incapacité 
permanente  partielle  de  travail. 

Mais  nous  supposons  que  ce  certificat  de  con¬ 
solidation  a  été  délivré  et  que,  quelques  jours 
après,  le  blessé  revient  trouver  son  médecin  et 
lui  fait  la  preuve  qu’il  ne  peut  encore  reprendre 
son  travail. 

Il  faut  alors  que  le  médecin  fasse  un  autre  cer¬ 
tificat,  dans  lequel  il  décrira  minutieusement  les 


lésions,  les  complications, et  surtout  il  devra  bien 
mettre  en  évidence  la  relation  de  cause  entre 
l’accident  et  la  nouvelle  incapacité  temporaire 
de  travail.  ' 

En  effet,  le  patron  responsable,  c’est-à-dire, 
sa  très  chicanière  assurance,  va  s’efforcer  de 
démontrer  que  ce  n’est  pas  au  compte  de  l’acci¬ 
dent  primitif  que  doit  être  imputée  cette  rechute, 
mais  qu’il  s’agit  bien  plutôt  d’un  nouvel  acci¬ 
dent  n’ayant  aucune  relation  avec  le  premier, 
ou  encore  qu’il  s’agit  d’une  maladie  non  cou¬ 
verte  par  la  loi  de  1898.  . 

Aussi,. le  médecin  traitant  fera-t-il  bien  d’a¬ 
vouer  franchement,  dans  son  2e  certificat,  qu’il 
s’est  trompé,  lorsqu’il  a  délivré  la  pièce  établis¬ 
sant  à  tort  qu’il  y  avait  consolidation  de  la  bles¬ 
sure.  Errare  humanum  est  ;  mais  il  faut  savoir 
le  dire.  Si  l’ouvrier  ne  peut  se  faire  rendre  rai¬ 
son,  il  assignera  son  patron  devant  le  juge 
paix  du  lieu  où  s’est  produit  l’accident. 

Quant  au  médecin  traitant,  il  ne  devra  pas  se 
désintéresser  de  la  suite  de  cette  instance,  car 
s’il  est  prouvé  que  la  rechute  n’est  pas  le  fait  du 
premier  accident,  le  praticien  ne  sera  pas  rému¬ 
néré  dés  soins  qu’il  aüra  donnés  après  consolida¬ 
tion.  Il  n’aurait  alors  de  recours  que  contre  le 
blessé,  qui  souvent  est  insolvable. 


VALERAL 


PUY 


Véritable 

SPÊGipiQOE 


Liquide  ou  Capsules 

BRlOWLÉRIAiTE  SODIÛüE  ALC.AL1.A 

Succédané  plus  actif  des  Valérianates  et  des  'bromures 
—  Tolérance  absolue  —  Odeur,  saveur  agréables 
—  A  ction  fidèle  et  soutenue  —  Pas  d'accoutumance. 


ÉCHAIViTlLLOIVS,  LITTÉRATURE 

Laboratoire  A.  PUY,  Grenoble 


Convulsives  douloureuses 
spasmodiques.  Phobies. 
Névralgies.  Insomnies. 


DOSES  : 

Une  cuillerée  à  café 
ou  4  capsules  con¬ 
tiennent  1  gramme 
de  valéral.  1  à  3 
cuillerées  à  café 
dans  1/2  verre  d’eau 
sucrée. 

PRIX  :  3  fr.  5  0 
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P^ut-ron  olt)|;enir  .dup^p^lta;  4h  diplôme 
4e  dpptpur  ep  ? 

J^  v,9U§  sop'met?  un  cas  assez  curieux  ;  vj'n  fnéclecin 
qui  n’pxerçp  pas  à  Paris,  mais  <jui  de  teinpç  en  temps 
fait  de?  remplacements,  est  prié  par  la  préfecture  de 
police  de  déposer  son  diplôme.  Dr,  il  s'p  trouve  que 
le  dit  médécin  a  pepdu  son  diplônfe  depuis  J  ong- 
temps;  il  a  fait  enregistrer  dans  la  ville  ofj  U  pxerpe 
un  pertippat  de  scplarilié  qqi  a  pté  qpcepl.é.  A  Paris, 
il  n’pp  pas  dp  piême 

Le  certiflicaf  de  scolarité  pe  -vant  rjen.  Qnp  faire  ? 
Il  p^f  impossible  d’obtenir  pq  dupiipata  de  diplôme, 
car  il  np  peut  prouver  que  Ip  dfplôme  a  été  perdu, 
brÇfé  pu  volé.'  . . .  ^ . 

G' est  ce  qu'on  a  répondu  au  ministère  de  l'Instruc¬ 
tion  publiqiip  et  à  la  Faculté  de  médecinp.  On  ne  peut 
délivrer  qu’une  attestation  de  titre,  attestation  qui 
sera  transmise  directement  à  la  préfecture  de  police. 

Ne  p.oprraitTpn  pas  réforiqer  Ips  cpn,ditifins  d’ Ob¬ 
tention  du  dnpifpata  dçs  digjprnes  dp  do.ctenp  eq  fijér 
depipe  7 

Éf  qpplle  psf.  la  splutipn  (jpp  vpus  prpppse^  ? 

Réponse, 

Nous  ne  saurions  nous  plaindre  des  difficultés 
que  nous  imposent  la  Faculté  et  le  Ministère 
pour  délivrer  un  duplicaca  de  diplôme,  car  nous 
'  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu’il  soit  malaisé 
de  se  faire  remettre  un  autre  parchemin,  alors 
que  celui-ci  aurait  été  perdu,  dérobé  ou  même 
vendu.  Un  illégal  en  la  possession  duquel  ce  di¬ 
plôme  serait  parvenu,  pourrait  ensuite  s’en  servir 


pouj"'  exercer  la  médecine,  avec  un  sembfqnt  de 
légalité.  Certes,  la  préfecture  de  police  est' dans 
son  drqit,  Iqrsqpe,  9e  cpnfprpjgpt  aux  fbFÎA??  4® 
l’qpficle  9  4e  ja  Ipi  du  30  ppvepabre  |892,'  ip,ôdiflé 
par  la  loi  du  14  avril  191.0,  elle  exige  la  prodjiGr 
tion  du  seul  diplôme,  ou  du  certificat  provisoire, 
et  refuse  de  recevoir  toute  autre  pièce. 

De  spn  pôté,  la  Fapuité  a  parfaitéprent  raison 
de  ne  d.éliyrer  de  dpplfppta  de  dipj.ôme  que  si 
on  p,eut  faipe  la  prppyp  de  \a  destrppfpon  dp  ce 
titre,  14, e  sepait-il  pas  à  praipdre  qup  fe  parpfiempi 
puisse  passer  dans  d’autres  jmaius,  aprps  avpir 
été  dûment  gratté  et  lavé,  puisqu'il  ne  comporte 
pas  la  photographie  de  l'impétrant. 

Mais,  de  tout  ceci,  nous  pouvons  peut-être 
tirer  une  conclusion  pratiqu,e. 

Npus  sommes  av.ec  i’ administrât  on  dans  tput 
ce  (fu’ elle  "teptera  pour  rpinédîer  apx  abus  4® 
l’exercice  illég.al,  si  dangereux  pqur  Iq  santé  pur 
bliqup. 

Il  serait  dP.ûl^  d-dsirabi®  qu,®  }a  phqtograpbip 
du  titulaipe  du  dipidme  soit  epilép  sqr  Ip  parche- 
rnin  et  soit  'obiiterép  pap  un  timpre  ep  peliçî. 
En  second  beu,  ep  pas  de  peppe  ou  de  yol  du 
diplôme,  il  conviendrai^  que  le  iitpiaire  ppissp 
en  avertip  impiédiaternent  ïa  spus-ppéf.ectup.e  d® 
sa  pésid.encp,  poùp  que  ceitte  dispàpitipn  spit 
signalée  dans  toutes  Ips  apitpps  sous-préfectpp.es 
de  France  et  des  .colonies  pù  le  diploni.e  "d’Etai 
français  donne  le  droit  d’exercer  notre  pppfe,5- 
sipn, 

Ce  serait  ra,nalpgue  dp®  opppsitions  dont  pp 


DIATHESE  ARTHRITIQUE 


fuissantémlvantdMdeuriqui 

Stimulant  de  î  *a€tmt€ hépatique 

^ifcuilléréesé  café  par /our 


ù/iWMmJWf^étHûnorè.PÂm. 


LE  CONCOURS  4ËDICAL 


titïBs  au  Beïtaup  aui  eut  Beïdù§ 
dérobés. 

J.,e  duplicata  ne  serait  délivré  qu’au  bout  de 
dgpjc  ou  cinq  années,  l’opposition  étant  mainte- 
nyp  à  l’égard  de  l’original. 

Pn  troisième  lieu,  ne  serait-il  pas  posçifjle  (|e 
faÎFf  délivrer,  chaque  année,  à  chaque  médecin 
es^ppçant,  par  la  sousrpréfecture  ou  la  mairie,  une 
cg,pie  d’identité  officielle  copigoftaq^  qne  pho¬ 
tographie,  carte  c^ui  serait  l’anàlogue  de  la  carte 
fiffipigpSjaU  4sg  eaftp§  4g  4gp:it1:a?if  déUvrées 
pap  les  Goîpjpagnjgs  de  c^pmjp  4®  f®’^  ? 

It  pgsufpgrgit  de  î'gnsemblg  4®  9®§  presppes 
qyg  seul,  }g  titulaire  du  diplôme  ppprrait  en 
eifgptper  Ig  dépôt  légal  j  eq  pgs  de  Rgrte,  ou' de 
vpl,  ce  titpg  ng  pouprajt  pas  servir  à  un  illégal  j'en- 
fiqlghaqug  Hipdepip  exerçant  étant  portepr  4'U.ne 
caplg  4’idgîitité  adtnipistratiye,  lés  enquêtes 
pquf  exercice  illégal  seraient  très  facilitées,  avec 
cgttp  sorte  de  recensement  professionnel  établi 
cjjague  année. 

^ous  soumettons  ces  idées  au  très  dévoué  D' 
Qapras,  trésorier  de  l’A.  G.,  qui,  depuis  de  pom- 
bpgpses  années,  s’occupe  d’établir  une  liste  exac- 
tg  des  médecins  de  France,  en  vue  d’aider  à  la 
ppprsuite  des  faux  confrères  et  de  pouvoir^ainsi 
dgjqasquer  leur  imposture,  si  nuisible  à  la  ganté 
ppdlique. 


XIK  3§ 


Comment  deyemp  méàeein  inspeetfiiH’ 
d’hygiène  ? 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  les  points  svp-- 
vants  :  Y  a-t-il  encore  des  départements  où  il  n’ existé 
pas  de  médecin  inspecteur  des  services  d’hygiène  9 
Cppimept  pgut-on  ^avoip  qîaygpcg  guang  un  cop: 
cours  aura  lieu  ?  Ex:iste-t-il  un  programme  de  ee  cqjg; 
cours  et  des  ouvrages  traitant  ce  programme. 

3ericz-vous  assez  bon  de  me  renseigner  sous  les' 
inùales  J.  S.  S'.  'Û.  ' 

Ygigi  le§  reqggjgpemgptg  qui  figps  gpt  été 
dopngs  par  la  dfpggtiop  49  l’’As9i§tancg  gt  4g 

l'Hygiène  publjaugg. 

Le  plus  grapp  PPPibl'ê  4p  dépaftgpreqts  pg 
pomportent  pa§!  à  1-heptg  actpglle,''4e  médgr 
cins  inspecteurs  4çs  sgjyiceg  4’hygfène.  Hp 
travail  d’organisation  de  '  ces  services,  dapg 
chaque  département,  est  en  préparation.  Mais  gp 
attendant,  les  postes  vacants  sont  mis  §g 
concours  et  l’annonce  en  est  faite  qq  Journal 
Officiel. 

Le  Concours  Médical  reproduit  ces  avis  4ê 
concours,  ainsi  que  les  prçgramtpes,  lorsqu’ gp 
les  indique.  Car  actuellement,  il  n’y  a  rien  4g 
définitif  concernant  les  m-ptières  quiferontl’ojn 
jet  des  interrogations  des  candidats. 


LES  INDICATIONS 
lODURES 


Le  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 

Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 
de  la  GRIPPE, 

des  FIÈVRES  ÉRUPTIVES, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
rélitnination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  les 
malades  dont[  (la  bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 

La  REINE  DE  YALS  est  aussi  la  boisson  -préférée  des 

ARTHRITIQUES  e.  de.  DYSPEPTIQUES  ,ui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune  sorte. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


Chaumont,  Wassy,  Saint-Dizier. 

Encore  un  Syndicat  qui  vient  de  naître.  Et  le 
besoin  s’en  faisait  réellement  sentir,  dans  cette 
partie  de  la  Haute-Marne. 

Bien  des  tentatives  avaient  échoué  ;  mais  de¬ 
vant  la  persistance,  l’insistance  de  quelques  com¬ 
batifs,  le  succès  est  venu  couronner  les  efforts 
de  ceux  qui  parlaient  au  nom  de  la  concorde  et  de 
l’entente  confraternelles. 

Nous  avions  été  mandé  par  les  fondateurs 
du  Syndicat  de  Chaumont-Wassy-Saint-Dizier, 
pour  exposer  aux  confrères  de  la  région  ce  qu’ils 
étaient  en  droit  d’attendre  d’une  pareille  orga¬ 
nisation. 

Pourquoi  un  Syndicat,  nous  demandèrent 
quelques-uns  ?  N’avons-nous  pas  l’Association 
locale  du  département,  affiliée  à  l’A.  G.  ? 

Non,  leur  répondîmes-nous.  L’Association, 
société  de  secours  mutuels,  voit  toute  pon  acti¬ 
vité  et  ses  ressources  complètement  absorbées 
par  les  secours  à  apporter  aux  misères  médicales 
et  c’est  à  peine  si  elle  y  suffit,  tellement  sont 
nombreuses  les  demandes  d’assistance  pour  les 
confrères  âgés,  les  veuves  et  les  orphelins. 

De  plus,  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  l’Association 
locale  ne  peut  faire  de  défense  professionnelle, 
car  le  législateur,  tant  en  1898  qu’en  1901, 
a  nettement  entendu  réserver  la  défense  des  in¬ 
térêts  économiques  et  moraux  d’une  corpora¬ 
tion  aux  seuls  Syndicats,  dont  il  avait  permis  la 
création,  par  la  loi  du  21  mars  1884. 

Mais  pourquoi  ce  vocable  de  Syndicat  nous 
dit  encore  un  interlocuteur  ?  N’est-ce  pas  une 
appellation  ouvrière,  qui  cadre  bien  niai  avec  le 
décorum  de  notre  profession  ? 

C’est  la  loi  qui  baptise  de  la  sorte,  par  ce  nom 
de  Syndicat,  les  groupements  professionnels.  Les 
ouvriers,  toujours  avides  de  défendre  leurs  liber¬ 
tés,  ont  été  les  premiers  à  se  servir  des  autorisa¬ 
tions  de  fonder  des  groupements  syndicaux  ; 
voilà  pourquoi  ce  vocable  fait  peur  aux  bourgeois. 
Mais  le  jour  où  les  Syndicats  médicaux,  vrai¬ 
ment  conscients  du  rôle  social  qu’ils  ont  à  jouer  j 
auront  revendiqué  hautement,  comme  leur  ap¬ 
partenant,  la  défense  des  intérêts  de  leurs  mala¬ 
des,  alors  surtout  qu’ils  auront  prouvé  qu’il 
y  a  dans  leurs  préoccupations,  autre  chose 
que  le  seul  respect  des  intérêts  égoïstes  de  leur 
profession,  le  mot  «Syndicat»  évoquera  moins 
l’idée  d’une  lutte  de  classes  que  l’organisation  so¬ 
ciale  de  chaque  branche  de  l’activité  humaine. 

Les  médecins  doivent  donc  se  grouper  en 


Syndicats,  en  se  réclamant  des  lois  du  21  mars 
1884  et  30  novembre  1892. 

Mais  pourront-ils  alors  défendre  leurs  reven¬ 
dications,  lorsqu’ils  auront  des  difficultés  avec 
les  représentants  du  département  ou  de  la  cona- 
mune  ?  Oui,  car  la  loi  du  30  novembre  1892  n’in¬ 
terdit  qü’une  chose,  c’est  la  formation  d’un  Syn¬ 
dicat,  dont  le  but  unique  serait  la  lutte  contre 
les  pouvoirs  publics.  Mais  le  Syndicat,  une  fois 
formé  et  ayant,  inscrit  dans  son  programme  la 
défense,  des  inférêts  généraux,  économiques 
et  moraux  de  la  profession,  pourra  prendre  telle 
attitude  qu’il  jugera  utile  vis-à-vis  d’une  assern- 
blée  délibérante  ou  d’une  administration,  surtout 
si  ce  Syndicat  ne  comprend  pas,  dans  son  sein, 
des  médecins  purement  fonctionnaires. 

Ne  conviendrait-il  pas,  nous  a-t-il  encore  été 
demandé,  de  fonder  un  ,  Ordre  des  médecins  de 
préférence  à  un  Syndicat  t 

Non  :  un  Ordre  professionr»:!  n’aboutit  qu’à  là 
tyrannie  des  membres  arrivés  contre  les  jeunés 
qui  veulent  percer.  Voyez  ce  qui  sé  passe  dans 
certains  ordres  de  professions  libérales.  L’exer¬ 
cice  de  la  profession  n’est  pas  accordé,  comme 
en  médecine,  à  tous  ceux  qui  ont  lé  diplôme.  Il 
faut  encore  que  le  candidat  se  plie  à  certaines 
règles  changeantes  selon  les  temps  et  les  lieux. 
Tout  licencié  en  droit  ne  peut  librement  exercer 
la  profession  d’avocat  :  il  faut  qu’il  soit  adnais 
par  le  Conseil  de  l’ordre  ;  refusé  par  un  barreau, 
il  pourra  se  faire  recevoir  par  le  barreau  de  la 
ville  voisine,  qui  ne  frappe  pas  d’interdit  telle  bu 
telle  fonction,  exercée  par  le  jeune  stagiaire,  éii 
attendant  la  clientèle. 

Pourquoi  ces  différences  ?  N’est-ce  pas  un  peü 
d’arbitraire  ? 

Un  Syndicat  est  au  contraire  un  groupement 
libre  :  on  est  libre  d’y  entrer,  et  libre  d’en  sortir. 
On  peut  exercer  la  médecine  sans  être  syndiqué. 

Mais,  pour  maintenir  le  bon  renom  de  la  pro¬ 
fession  et  pour  donner  aux  malades  comme  au.x 
pouvoirs  publics,  un  gage  de  l’honnêteté  profes¬ 
sionnelle,  un  conseil  de  famille  est  institué  au 
sein  du  Syndicat,  pour  faire  l’application  des 
sanctions  contenues  dans  les  statuts. 

Sanctions  !  Quel  gros  mot  1  N’est-il  pas  fait 
pour  éloigner  de  nous  beaucoup  de  confrères, 
qui  n’admettront  pas  une  telle  juridiction  ?  Par¬ 
don,  avons-nous  répondu.  En  quoi  les  sanctions 
peuvent-elles  effrayer  un  honnête  médecin  ? 
Cette  juridiction  ne  sera  pas  faite  pour  lui,  parce 
qu’il  n’aura  jamais  à  encourir  ses  foudres.  Mais, 
quelle ,  garantie  pour  la  stricte  observation  dés 
décisions  prises  en  commun  1  Un  syndiqué  vien¬ 
drait-il  à  manquer  à  la  parole  donnée  en  assem¬ 
blée  générale  ?  aurait-il  médit  d’un  voisin  ?  lui 
aurait-il  joué  un  vilain  tour  ?  vite,  une  plainte 
au  Conseil  de  famille.  Celui-ci  jugera  sur  preu¬ 
ves  formelles  et  bien  souvent,  la  conclusion 
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sera  que  tout  le  conflit  ne  repose  que  sur  des  -ra¬ 
contars  de  clients  heureux  défaire  battre  les 
médecins  entré  eux*  pour  obtehir  lés  soins  à 
meilleur  compte. 

11  est  très  rare  qu’un  conseil  de  famille  ait  au¬ 
tre  chose  à  faire  qu’à  raccommoder  deux  confrères 
brouillés  entre  eux.’l^ 

Au  surplus,  bous  bdmpàrtnis  bien  soüvéflt  la 
peur  des  sanctions,  que  èertàins  ne  Vëulënt  pds 
Voir  dàriS  lës  stàtüts,  â  cettè  sitüâtiori  qüe  bous 
observdbstauslësioxir's:  üfi  lidbbêtéhormbe,  qui, 
dàbs  là  rué,  réncorittë  un  gebdarriië.  ou  un  gàr- 
dien  dè  là  paix,  né  é’en  ofïuàquè  pas  s’il  a  la  cobs- 
cièbce  tranquille.  Mais,  qui  dqbë  crié  :  t(  â  bàs  là 
rdüSsë  !  mort  aüx  vâcbéS  I  »  sinon  ëéuX  qui  dnt . 
intétét  à  la  suppreséiôn  de  toute  police  ütbainé  ‘i 

^  t)ëvdbs-bdùs  fdrblêf  ub  gros  Sybdicat,  ëbtfe 
ChàUffloht,  WàSSÿ  et  Sàint-Dizier  1  du  dëVdné- 
bdUs  ndüs  grouper  ën  pétits  Sÿbdicats  i 

d'est  votre  affaire,  avdbs-noüs  répondu,  Moins 
on  est  nombreux,  plus  sdüvent  dn  së  voit,  plus 
oh  travaille  et  plus  oii  apprend  à  s’eStibier. 

Mais  également  est  à  considérer  l’observation 
qui  demande,  pour  un  groupement  en  formation, 
le  nombre  des  adhérents.  Si  vous  ne  formez  qu’un 
seul  groupe,  au  début,  vous  vérrez  ultérieurement 
s’il  est  dè  votre  intérêt  dé  vôùs  scindér,  ou  dè  ne 
fdfnièr  que  des  cèrcles  syndicaux  ;  c'èst  une 
question  d’opportunité  Idcàlè. 

Cependant,  des  confrères'  font  observer  que, 
partisans  du  syndicalisme,  ils  ont  été  obligés 
d’adhérer  au  Syndicat  voisin;  puisque  ce  grou¬ 
pement  professionnel  n'existait  pas  dans  leur 
région.  Ils  craignent  d’avoir  à  verser  dëux 
ou  trois  cotisations;  s’ils  restent  adhérents  aux 
différents  Syndicats  qui  les  ont  accueillis  et  au 
nouveau  qui  sè  forme. 

Mais  la  sdltition  n’est  due  qu’à  une  entente 
entre  les  groupements. 

Ce  qu’il  importe,  c’est  que  tOut  ihédecin  fàSse 
partie  d’un  Sÿndièat. 

Et  comme  syndiqué,  il  pourra  toujours  Obte¬ 
nir  d’assister,  sans  nouvelle  cotisation,-  àUx  as- 
SèmMéès  dé  Sÿndiëats  voiàinS;  Où  des  intérêts 
qui  lui  sont  éortïttiuns  pourraient  être'  discutés. 

G’ est  là  fédéfation  dépàrtémentàlê  qui  r'égle- 
fêfà  éèttë  sîttiàtion,  fédération  côinposé'è  des 
présidents  et  Sëèrétàîrës  de  chàqué  Syndicat  de 
là  Hàiitè-Matne.-  Ge  ^roUpeinebt  peüt  fort  bîën’ 
sé  passée  dè  bùteàù;  puisqu’il  bë  sè  fêublra  qUe 
lorsqu’il  y  àurà  besoin  de  faire'  eoriëertèr  lès  dèux 
où  trois  Syndicats  dû  dépàrtëm.ent,  pour  Une 
action  â  entreprendre  Contre  lè  cOnSeil  gébêfàl 
oü  èOntrë  lè  prêfèt.  Pas  dé  statuts,-  nOri  plUs,puis- 
qüe  chaque  Sÿbdieàt  è'ritëbfl  conserver  son  aù- 
tobOfnie  ét  ne  peut  pas  être  brimé  par  ub  Or'gà- 
nisibe  sUpériêut;  qui  serait  Une  fédératiOh  auto¬ 
ritaire.  Pas  de  cotisation,  püisque  chaque  Sÿndî- 
cat  prendra  à  sa  charge  lës  frais  de  la  fédération 
aU  prorata  du  nombre  de  seS  inenlbreS. 

«Ah! nous  disait  en  sortant,  Ub  ë'Onfrèrè,  nous 
àùdbS  fait  du  bon  tràvail.  11  fàüt  apprendre,  par 
lè  Syndicat,  â  toUs  leS  fbédëcins  à  së  respeCtèr 
entré  èux,  si  nOuS  voulons  qUe  noS  clients  nous 
fëèpè'ctènt.  » 


Et  il  nous  citait  sa  région,  où  tout  marche  fort 
bien,  parce  que  jamais  un  confrère  ne  se  laissera 
ailef  à  ün  propos  déplacé  Sur  Un  praticien  quel¬ 
conque. 

Tel  autre  nous  disait  que  peu  à  peu,  par  leur 
petite  entente  locale,  ses  confrères  et  lui  étaient 
arrivés  à  augmenter  progressivement  leurs  ho¬ 
noraires  et  à  pouvoir  s’absenter;  en  se  rempla¬ 
çant  niutueilèniêUt. 

Un  troisième  se  félicitait  de  l’entente  qui  al-  ; 
lait  enfin  régner  dans  le  département,  ne  serait-ce  I 
que  pour  résister  aux  empiètements  de  plus  en  ; 
plus  considérables  que  l’adnllbistr'ation  fait  au  I 
sujet  de  notre  indépendance.  i 

Et  il  bous  barl-àit  la  dérhiéré  dë  la  préfëcture.,  I 
Appelé  pàt  un  fcàbdidat  facultàtif  àuik  rëtrài-  j 
.  tes  ouvrières,  il  voulait  àë  faitepayet  sbn  èertifi-  ■ 
càt,  puisque  ië  bbnhombiè  n’miait  pas  uil  ihdi-  ; 
gènt.  Protestation  du  Pf-élèt,  qtii  éntehà  qu’dn  ; 
tel  exâiüen  soit  fait  gràtuitèmént.  «  Noüs  Sâu-  j 
rbns  b'iën,dc»ctèùt,vbüs  sùScitëf  üëS  ébuCdr'réncet,  [ 
par  des  médecins  certifiëatéür^  guë  nous  noni-  ■ 
nierons  et  qui  seront  très  honorés'  dè  cettè  dis-  ! 
tibctiûri...  toute  gratuite  ».  i 

Ëhfin,  cë  qùi  nous  fit  plaisir,  c’est  qüè  norh- 
br'èüx  furent  ceux  qùi  niàriif  estèrent  leur  edUtèn-  ! 
tement  vis-à-vis  du  «  Squ  médical  ».  A  Kàütë  voix 
üh  dé  nos  àùcièns  àdhêfènts  déclarait  gùë  depuis  i 
longtènips,  il  avait  regagné  sà  cotisàtion  au 
«  Sou  »  et  son  àbonnément  aü  tbiicàiirs,  ne 
s'èfàit-ce  qùë  par  lès  àùgiiièntàtions  d’honorai¬ 
res,  qüè  nos  consèils  lùi  avaient  procurées. 

Aussi,  beaucoup  demandaient  que  tout  syn¬ 
diqué  dut  adhérer  à  notre  Ligue,  pour  que  rioùs 
puissions  mener  toujours  plus  énèrgiquement 
la  défense  professionnelie,  grâce  au  nombre  et 
à  l’argent. 

Nous  avons  bon  espoir  :  la  Haute-Marne  sera 
bientôt  un  département  d’avant-garde  :  les  con¬ 
frères  sauront  faire  entendre  leur  voix,  non  seu¬ 
lement  dans  leur  région,  mais  encore  dans  ie 
eoneert  unanime  que  forme l’TJnion  des  Syndicats, 
lorsque  notre  vieille  'Union  parle  au  nom  des  sept 
mille  syndiqués  qui  la  composent.- 

Bienvenue  et  longue  vie  au  nouveau  Syndicat 
Chaumont- Wâssy-Saint-Dizier.'  Il  pourra  bièn-  ; 
tôt  se  gausser  de  la  situation  que  les  confrères 
ont  trouvée,  mais  qu’ils  auront  abolie  dans  leur 
département;  «  Notre  région,  disait  Un  confrère,  ; 
est  très  giboyeuse  et  très  poissônneuSe,  àussi  , 
Monsieur  chasse;  Madame  pêche,  tout  le  monde 
jouit  et  le  naédecin  trime  »; 

Ces  temps-là  ne  seront  bientôt  plus  qu’un  sou¬ 
venir; 

D'  Paul  ËOuùfN. 


ÙÉSiNFÉGTÊ  sâhfi  fie»  âiiîfflèr 

É  G  OFlÔMl  QUÈm  EN  t 

iilSiÙÉtIÈtÉMENT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intériëtir  pour 
Tôïites  î^éêinfeGtiiojâLS  de  Xj  «b  est  lis: 


Rappelons  que  chàdun  à  le  droit  d’exécuter  par  [ééé 
soins  ou  de  faire  exécuter  ^ar  un  service  privé 

LÂ  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 


comine 


(Article  17  du.  décret  du  10  juillet  l9Ô6) 


ËtABLiSSÈMENTS  GONIN,  60,  rue  Saussure,  P'Àftïà 

mè0ôHë  :  èif-83  Télégrdphe  :  FUMIGATOR-PARÏ8 


Demandai  et  Offres  (Suite)  [ 


N»  3.  -  Nièvre.  -  On 
demande  à  aeheter  une 
auto  de  Dion,  2  cylindres 
5  n  H.  P.  type  E.  J  -  2, 
ayant  peu  roulé. 

N"  4.  —  Dans, le  Midi,  à 
céder  pour  raisons  de  fa¬ 
mille  bon  poste  en  voie 
d'augmentation  rappor¬ 
tant  6.000  francs,  sans 
conditions. 

N»  5.  —  Vendrait  voi¬ 
ture  F.  N.  4  cylindres 
10-12  H.  P.  pour  acheter 
moto-voiture  Auto-Fau- 
teuil.D'  Bernard, de  Bourg, 
la- Visa  (Tarn-et-Garonne). 

N°  6.  —  Après  fortune 
faite  et  pour  se  retirer,  à 
céder,  dans  la  région  Sud- 
ESt,  belle  clientèle  datant 
dé  25  ans,  importante  lo¬ 
calité  à  proximité  de  deux 
grandes  villes,  peu  de  frais. 
Indemnité  10.000  comp¬ 
tant  (3/562).  S'adresser  à 
MM.  Breitel  et  Goret, 
Lanctin,  successeur,  1;  rue 
Dante,  à  Paris. 

N»  7.  —  Dans  très  belle 
plage  de  l'Océan,  à  céder 
.poste  d'un  ■  rapport  de 
8.000  francs,  très  belle 
villa.  Indemnité  deman¬ 
dée  1.500  francs, bicyclette 
suffit,  belle  région  très 
fréquentée  l’été  (3683). 
S'adresser  à  MM.  Breitel  et 
et  Goret,  Lanctin,  succes¬ 
seur,  1,  rue  Dante,  à  Paris. 


CORRESPONDANCE 


Mutualité  Familiale^à 
D'  H.,  à  M.  -  Vous  de¬ 
mandez  le  chiffre  de  la  co¬ 
tisation  que  vous  aurez  à 
verser  et  vous  omettez  de 
donner  votre  âge  1  En 
écrivant  au  secrétaire  gé¬ 
néral,  vous  ne  sauriez 
donner  trop  d'explications 
sur  votre  situation  :  croyez 
que,  pour  lui,  il  ÿ  a  secret 
professionnel  et,  d'autre 
part,  que  parlant  en  con¬ 
naissance  de  cause,  il 
pourra  vous  donner  un 
conseil  éclairé.  Il  s'est 
trouvé  en  face  de  situa¬ 
tions  personnelles  telle¬ 
ment  nombreuses  qu'il 
sait  les’  combinaisons  con* 
venant  plus  particulière-  i 
ment  à  tel  ou  tel  cas,  et 
vous  pouvez  profiter  de 

3965.  -  D'  B.,  à  H.,  à 
«  Sou  médical.  »  —  Une 
compagnie  refuse  de  me 
régler  les  radiographies 
faites  par  moi  à  plusieurs 
de  ses  sinistrés,  sur  l'or¬ 
donnance  du  médecin  trai¬ 
tant. 

Appelée  devant  le  juge 
de  Paix,  elle  a  présenté 


Dépôt  général  :  Rue  de  Mii^mesnîi47t  Paris 

UNÎÔcÔniÈNTHÔcÔr 


GUERRIER  DE  SORGES  GUERRIER  DE  GORGES  ! 

node-Tannio-Phosphate  org.-GaiacoI)  chlorhydropbosphate  de  chaux  et 
leinui  MBllIllitlMB  SgriaMB  i  preMn  gilacol  cnstaïusea  chimiquement  pur 
BKROIQUB  COKTRK  associés  h  la  menthe 

Toutes  déchéance?  organlqueè.  procède  personnel 

Affeotlons  des  bronches.  Rachl-  Stimulant ^néral.  Reconstituant, 
tlsme.  Scrofules.  Tuberculose.  Augmente  l’appétit.  Faoorise 
Queue  de  coqueluche.  Engorge-  lu  digestion.  Diminue  la  toux 
mente.  Augmente  appétit  et  et  l'expectoration.  Antiîuber- 
poids.  culeux  très  actif. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Laiontoin  Guerrier  de  Serges  (Dordogne).  Oirecteor  :  J.  Boissel,  pharmecien  de  1”  classe 

KT  OANS  TOUTCS  LCa  PHARMACICa 

Sk:lxajatiUon  et  lettre  s-ar  demAn^e 


L/rre/^V  et  Echantillon  sur  efemande 


I  INTRAITS  HAUSSE 


I INTRAITI  MARRON  1 


Hémorroïdes  ,  tVarices 

' _ SédatîF  des  douleurs  hêmorroîdatea 

DAUSSÉ  4.RiwAutrio> 


■UBERCULOSES'iHa 
CATARRHES  I 
IGBIPPES.BRONCHITES 


EMULSIONS, 

MARCHAIS 


Calme  la  TOUX,  relève  l’APPÉTIT 
et  CICATRISE  let  léelona. 

Bien  tolérée  —  ParP  abeorhée. 


LE  MEILLEUR  DENTIFRICE  ANTISEPTIQUE  . 

«tien  d«e  dente,  gencives,  muqueuses.  H  prévient  les  Accidents  baeetax. 
I  ERa  12a  fiotd*  Bonne-NouT«Ue,  PARIS,  et  toutes  Bbarmseies. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Le  droit  aux  subventions. 

C’est  sous  ce  titre  que  paraissait,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  un  article  dans  l’Avenir  de  la  Mutua¬ 
lité,  sous  la  signature  de  M.  G.  Grau.  Cet  article 
débutait  de  la  façon  suivante  :  «  S’il  était  une 
«  question  que  je  croyais  bien  définitivement  et 
«  complètement  tranchée,  c’est  assurément  celle 
«  qui  concerne  le  caractère  des  subventions  à  la 
i<  Mutualité,  et  quand  je  parle  de  subventions, 

«  je  n’entends  pas  seulement  les  encouragements 
«  financiers  de  l’Etat  et  des  personnes  publiques, 

«  mais  tout  aussi  bien  les  cotisations  des  mem- 
«  bres  honoraires. 

«  Je  croyais  qu’il  était  bien  entendu  et  com- 
«  pris  par  tous  que  ces  subventions  n’étaient  pas  : 
«  une  aumône  pure  et  simple,  et  que  leur  emploi 
«  par  la  Mutualité  ne  suffisait  pas  à  transformer 
«  son  caractère  propre  d’acte  de  prévoyance  pour 
«  lui  en  donner  un  de  charité  et  de  bienfaisance.  » 

Le  but  de  cet  article  n’est  pas  en  réalité  de 
réclamer  le  droit  pour  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  aux  subventions  et  surtout  aux  subven¬ 
tions  del’Etat,  car  l’organisation  de  laMutualité 
est  ainsi  comprise  que  dans  les  Sociétés  approu¬ 
vées,  tout  sociétaire  appartenant  à  un  groupement 
s’occupant  soit  des  soins  médicaux  soit  de  la  re¬ 
traite,  fût-il  archi-millionnaire,  a  droit  aux  sub¬ 
ventions. Bien  que  cette  dispense  delà  manne  offi¬ 
cielle  à  beaucoup  de  personnages  peu  intéressants 
soit  un  comblé,  le  fait  n’en  existe  pas  moins.  Le 
but  de  l’article  est  surtout  de  justifier  les  sub¬ 
ventions,  aux  yeux  de  ceux  qui,  comme  moi,  pen¬ 
sent  qu’il  ne  s’agit  en  l’espèce  que  d’une  sorte 
d’aumône  déguisée.  Il  est  dit  dans  cet  article  : 

«  qu’il  est  au  plus  haut  point  intéressant  pour 
tous,  pour  l’Etat,  pour  ceux  qui  ont  besoin  de 
l’ordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  concorde,  que 
la  Mutualité  produise  ses  fruits  moraux  avant 
même  ses  fruits  matériels.  Les  subventions  sont 
les  manifestations  de  cet  intérêt  ».  Ainsi  donc, 
c’est  une  forme  d’assurance  d’un  genre  particu¬ 
lier.  Après  l’assurance-incendie,  l’assurance-ac- 
cidents,  vie,  l’ assurance-automobiles,  etc.,  nous 
avons  une  nouvelle  forme  d’assurance  contre  la 
révolution  sociale  créée  par  la  Mutualité.  On 
espère  de  cette  façon  empêcher  certaines  classes 
sociales  d’élever  la  voix  et  de  faire  valoir  leurs 
revendications  et  les  bâillonner  ainsi  en  leur  flan¬ 
quant  quarante  sous  de  subventions.  Ce  procédé 
est  enfantin  et  prouve  sa  naïveté. 

C’est,  nous  dit-on  également,  une  prime  de 
l’Etat,  prime  à  la  fois  d’encouragement  et  prime 
d’assurance.  Nous  avons  vu  que  ce  principe  de 
l’assurance  contre  l’augmentation  des  dépenses 
d’assistance  était  absolument  faux,  que  le  dé¬ 
veloppement  de  la  Mutualité  n’empêchait  en  au¬ 
cune  façon  le  développement  de  la  misère  pu¬ 
blique,  puisque  l’Assistance  et  la  Mutualité  ont 
chacune  une  clientèle  qui  n’est  pas  la  même  et 


les  subventions,  ne  pourraient,  entoufCaS,  se  jus¬ 
tifier  que  si  elles,  étaient  attribuées  à  des  gens 
voisins  de  l’indigence,  faisant  un  petit  effort  per¬ 
sonnel  pour  ne  pas  tomber  entièrement  à  la  char¬ 
ge  .de  leurs  concitoyens.  Ce  serait  parfait  si,  au 
lieu-  de  se  composer  en  partie  de  gens  aisés,  la 
Mutualité  ne  comprenait  que  dès  gens  modestes,  ' 
si  en  réalité  la  Mutualité  n’était,  comme  le  ré¬ 
clament  MM.  Webér  et  Guyot,  qu’une  oeuvre  de 
demi-assistance.  Quant  à  la  prime  d’assurance, 
c’est  encore  autre  chose.  L’Etat  est  certaine¬ 
ment  louable  de  donner  des  prix  d’encourage¬ 
ment  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  comme  on 
lait  dans  les  écoles  communales  aux  enfants  qui 
n’ont  pas  encore  atteint  l’âge  de  raison  et  à  qui 
leur  jeune  âge  ne  permet  pas  d’autres  récompen¬ 
ses.  La  prévoyance  que  l’Etat  cherche  à  encou¬ 
rager  par  ses  subventions  rçvêt  deux  modalités 
différentes.  Il  y  a  d’abord  la  prévoyance  desûn- 
dividus,  il  y  a  ensuite  la  prévoyance  des  Sociétés. 

La  prévoyance  des  individus  ne  peut  porter 
ce  nom  que  si  elle  s’adresse  à  cette  catégorie  de 
gens  modestes,  de  demi-indigents  dont  nous  par¬ 
lions  plus  haut.  Le  devoir  de  l’Etat  serait  de  les 
encourager.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  gens  ai¬ 
sés.  Encourager  leur  prévoyance,  c’est  donner... 

.  une  prime  à  leur  avarice  et  aider  l’exploitation 
de  la  Mutualité  par  ces  gens  qui  n’y  sont  pas  à 
leur  place.  La  prévoyance  des  individus  consiste 
à  verser  une  somme  pour  s’assurer  contre  les  ris¬ 
ques  éventuels  des  maladies  ou  de  la  vieillesse. 
Mais  en  versant  une  prime,  l’individu  entend 
obtenir  le  plus  d’avantages  possible. 

La  prévoyance  des  Sociétés  est  tout  l’opposé. 
Les  Sociétés  cherchent  à  économiser,  c’est- 
à-dire  à  verser  le  moins  possible  aux  inté¬ 
ressés.  Elles  cherchent  à  créer  des  réserves  de 
plus  en  plus  considérables.  Elles  cherchent  no¬ 
tamment  à  grossir  le  fonds  commun  inaliéna¬ 
ble.  L’économie  est  un  acte  de  bonne  adminis¬ 
tration.  Boucler  un  budget  par  des  excédents  de 
recettes  est  toujours  un  acte  prisépar  les  person¬ 
nes  qui  s’occupent  de  gestion  et  c’est  un  motif 
à  récompenses  sous  forme  de  rubans  multico¬ 
lores.  C’est  l’intérêt  des  administrateurs  mais  non 
des  sociétaires. 

Or,  les  subventions  de  l’Etat  sont  toujours  en 
rapport  avec  l’économie  qu’une  Société  peut 
faire  sur  son  exercice  et  placer^au  fonds  inaliéna¬ 
ble  des  retraites.  Ainsi,  moins  une  Société  fait 
pour  ses  sociétaires,  plus  elle  a  droit  à  ces  sub¬ 
ventions.  Plus  une  Société  comprend  de  mem¬ 
bres  honoraires,  plus  elle  a  droit  également  aux 
subventions.  Ne  pas  demander  un  effort  suffi¬ 
sant  à  ses  participants,  leur  rogner  leur  portion 
sociale  dans  la  plus  grande  partie,  avoir  recours 
à  la  mendicité,  sous  toutes  ses  formes,  pour  ac¬ 
croître  ses  ressources  extraordinaires,  voilà  sur¬ 
tout  ce  qui  est  méritoire  et  mérite  des  encourage¬ 
ments  de  l’Etat. 

Les  subventions  sont  donc  une  prime ’à  l’écono¬ 
mie  des  Sociétés  et  la  faillite  de  leur  but  social. 
D’aucuns  trouveront  ce  résultat  merveilleux  ; 
moi  je  le  trouve  simplement  immoral  et  je  ne  dirai 
pas  avec  M.  Vermont,  parlant  des  subventions 
de  l’Etat  :  «  Quant  aux  subventions,  elles  se  jus- 
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tiflent  à  tel  point  que  leur  insuffisance  est  injusti¬ 
fiable»,  je  dirai  au  contraire  :  «  La  suffisance  de  la 
Mutualité  est  seule  injustifiable.  » 

Dr  M,  ViMONT. 


L’IHSPECTION  inteLE  DES  ÉCOLES 

En  Belgique  (Suite). 

Dans  un  précédent  article,  nous  montrions 
comment,  dans  le  service  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  nos  confrères  belges  en  arrivent 
à  réclamer  le  libre  choix  entre  tous  les  praticiens, 
sans  distinction  d’opinion.  \ 

Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt,  pour  pou¬ 
voir  faire  d’utiles  comparaisons,  de  montrer 
comment  les  pouvoirs  publics  conçoivent,  en 
Belgique,  l’oganisation  de  cette  inspection. 

Cette  organisation  est  contenue  tout  entière 
dans  l’art.  31  de  la  loi  sur  l’enseignement  primai¬ 
re  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre  belge. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Toute  commune  est  tenue  d’établir  un  service 
gratuit  d’inspection  médicale  scolaire,  comprenant 
lin  examen  des  élèves  au  moment  de  leur  entrée  à 
l’école  et  au  moins  une  visite  mensuelle. 

Ce  service  s’étend  à  toutes  les  écoles  soumises 
au  régime  de  la  présente  loi. 

Un  arrêté  royal  réglera  les  conditions  générales 
dans  lesquelles  s’exercera  cette  inspection. 

Les  médecins  inspecteurs  des  écoles  communales 
sont  nommés  par  le  Conseil  communal  ;  les  mé- 
décins  inspecteurs  des  écoles  adoptées  et  adoptables 
sont  nommés  par  la  direction  de  ces  établissements 
et  agréés  par  le  Collège  éehevinal. 

A  la  suite  de  chaque  visite,  le  médecin-inspec¬ 
teur  adresse  au  bourgmestre  un  rapport  dont  copie 
est  transmise  à  l’inspecteur  d’hygiène  et  à  V inspec¬ 
teur  de  l’enseignement  du  ressort: 

'  D’autre  part,  la  Fédération  médicale  belge  a 
formulé  les  desiderata  suivants  qui, ont  été  portés 
à  la  connaissance  des  médecins  belges  et  en  par¬ 
ticulier  des  médecins  députés  : 

■  1“  L’inspection  médicale  des  écoliers  comprend 
L'étude  des  plans,  l’hygiène' générale  des  écoles 
et  l’examen  individuel  des  enfants; 

2“  Il  sera  établi  des  fiches  individuelles  dont 
la  partie  médicale  sera  réglée  et  rédigée  de  façon 
â  garantir  le  secret  professionnel  età  éviter  toute 
atteinte  aux  intérêts  du  médecin  de  famille. 

3“  La  médecine  scolaire  constitue  un  service 
autonome  n’ayant  aucun  rapport  avec  les  ser¬ 
vices  de  la  bienfaisance  publique. 

4°  Il  ne  sera,  en  aucun  cas,  donné  de  soins  ni 
institué  de  traitement  par  le  médecin-inspecteur, 
cette  institution  étant  uniquement  une  œuvre 
de  prévoyance  et  d’avertissement. 

5“  Des  médecins  spécialistes  (oculistes,  oto¬ 


laryngologistes,  dentistes)  seront  chargés  d’exa¬ 
miner  les  enfants  désignés  par  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  rémunérés  spécialement. 

6°  Le  nombre  d’enfants  formant  la  section  d’un 
médecin  inspecteur  ne  dépassera  pas  500. 

7°  Les  services  des  médecins  inspecteurs  se¬ 
ront  rémunérés  ’et  tarifés  sur  la  base  de  2  francs 
par  tête  d’écolier. 

Une  rémunération  spéciale  sera  accordée  aux 
médecins  inspecteurs  chargés  par  les  adminis¬ 
trations  ou  les  directions  d’écoles,  des  visites, 
rapports,  etc.,  concernant  la  surveillance,  l’hy¬ 
giène  des  locaux,  eu  de  toute  mission,  n’ayant 
pas  pour  objet  l’examen  individuel  des  écoliers. 
Cette  rémunération  sera  fixée  à  douze  francs  par 
vacation,  et  dans  ce  cas,  une  indemnité  de  par¬ 
cours  sera  accordée  à  partir  du  troisième  kilomè¬ 
tre,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  et  calculée  à 
raison  de  0  fr.,  50  par  kilomètre. 

Nous  retrouvons  dans  les  voeux  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  soucis  complètement  identiques  à  ceux 
qui  nous  préoccupent  nous-mêmes.  C’est  ainsi 
notamment  que  le  médecin  inspecteur  ne  devra,. 
en  aucun  cas,  donner  des  soins  ni  instituer  de  trai¬ 
tement.  C’est  la  même  tendance  que  chez  nous  à 
créer  la  séparation  des  fonctions  entre  le  méde¬ 
cin  traitant,  choisi  et  appelé  librement  par  le 
malade  qui  veut  être  soigné  par  lui,  et  le  mé¬ 
decin  administratif,  représentant  et  défenseur  de 
la  collectivité,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  doit 
s’immiscer  dans  les  questions  de  traitement.' 

Il  y  aurait  donc  incompatibilité  entre  les  deux 
situations  ?  Cela,  pour  nous,  devient  de  moins 
en  moins  douteux,  au  fur  et  à  mesure  que  se 
multiplient,  pour  la  collectivité,  les  occasions  de 
mettre  en  œuvre,  à  son  profit,  la  compétence 
médicale.  Alors  ?  C’est  à  la  recherche  de  la  con¬ 
clusion  pratique  qu’appellent  ces  prémisses,  que 
nous  nous  attelons  courageusement. 

G.  D. 
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Organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
par  les  bureaux  d’hygiène. 

Rapport  présenté  par  M.  le  docteur  GUILLEMIN,  di¬ 
recteur  du  bureau  d’hygiène  de  La  Rochelle  à  la 
5“  Réunion  sanitaire  provinciale. 

Messieurs, 

Depuis  quelques  années,  cédant  à  l’impulsion 
et  aux  démonstrations  d’un  groupe  compact  de 
grands  philanthropes  et  de  grands  savants,  la 
France  semble  vouloir  comprendre  quel  péril 
immense  lui  fait  courir  la  propagation  de  la 
tuberculose.  Des  membres  du  Parlement,  la 
grande  presse,  des  associations  professionnelles 
viennent  de  se  grouper  autour  de  ceux  qui  sem- 
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Lièrent  pendant  longtemps  avoir  prêché  dans  le 
désert.  C’est  donc  que  la  parole  de  ces  infatiga¬ 
bles  n’avait  pas  été  perdue.  Sous  l’impulsion 
commune,  l’opinion  publique  est  saisie,  la  graine 
semée  germe.  L’administration  supérieure  peut 
dès  maintenant  connaître  les  résultats  qu’ont 
obtenus  les  bureaux  d’hygiène  dans  cette  voie.- 

Le  travail  que  je  vous  présente  n’est  que  le 
résumé  dè  la  collaboration  qu’ont  bien  voulu 
m’accorder  plus  de  60  de  nos  collègues.  Je  lés 
prie  de  vouloir  bien  accepter,  ici,  l’expression  de 
mes  sincères  remerciements. 

L’unanimité  d’entre  eux  a  prouvé  qu’ils 
avaient  su  s’éciairer  sur  l’état  d’une  question  à 
l’ordre  du  jour  et  qu’ils  comprenaient  la  gran¬ 
deur  du  péril  social.  Si  les  résultats  que  je  vais 
avoir  à  vous  présenter  en  leur  nom  sont  encore 
bien  minimes,  nul  doute  ne  peut  exister  qu’avec 
des  hommes  aussi  convaincus  et  doués  d’une 
aussi  grande  volonté  de  persistance  dans  la 
lutte,  des  progrès  plus  sensibles  encore  ne  puis- 
être  atteints  rapidement,  mais  dans  la  mesure 
des  moyens  qui  leur  sont  conférés. 

Notre  travail  traitera  de  : 

1“  La  salubrité  des  habitations,  la  lutte  contre 
les,  logements  insalubres  et  la  désinfection  ; 

2“  Les  mesures  de  prophylaxie  individuelle  ; 

3®  Les  moyens  de  lutte  anti-tuberculeuse  et 
anti-alcoolique  ainsi  que  les  moyens  de  propa¬ 
gande. 

La  première  série  de  ces  questions  entre  di¬ 
rectement  dans  les  attributions  des  bureaux 
d’hygiène  ainsi  que  le  veut  la  loi  de  1902. 

En  ce  qui  concerne  la  salubrité  des  habita¬ 
tions,  la  loi,  ainsi  que  les  règlements  sanitaires, 
prévoient  deux  sortes  de  réglementation  :  l’une, 
qui  concerne  les  maisons  à  construire,  l’autre,  les 
maisons  existantes  offrant  des  tares  au  point 
de  vue  de  la  salubrité. 

Pour  les  premières,  les  plans  doivent  être 
soumis  au  bureau  d’hygiène.  Dans  la  grande 
majorité  des  villes  de  plus  de  20.000  habitants, 
satisfaction  est  donnée  à  la  loi  ;  maintenant, 
l’air  et  la  lumière  doivent  pénétrer  partout  où 
l’homme  est  destiné  à  habiter  de  jour  et  de  nuit. 
Ce  sera  en  hygiène  un  des  plus  grands  progrès  du 
commencement  du  siècle,  car  le  taudis  est  dénoncé 
partout  et  par  tous  comme  le  facteur  le  plus 
important  de  la  contamination  tuberculeuse. 

Et  cependant,  à  notre  sens,  une  lacune  existe 
encore  non  prévue  par  les  lois  et  règlements, 
mais  cependant  déjà  dénoncée  rien,  en  effet, 
ne  s’oppose  au  surpeuplement  des  maisons  et 
des  logements.  Certes,  le  problème  est  difficile  à 
résoudre  et  plusieurs  municipalités  envisagent 
la  possibilité  de  mettre  à  la  disposition  des  fa¬ 
milles  nombreuses  un  certain  nombre  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché  construites,  à  construire 
ou  en  projet.  En  résumé,  la  question  de  surpeu¬ 
plement  mise  à  part,  les  bureaux  d’hygiène  sont 
suffisamment  armés  en  ce  qui  concerne  les  mai¬ 
sons.  neuves. 

Lutte  contre  les  logements  insalubres.  —  La 
majorité  des  directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  qui  ont  répondu  à  notre  appel,  affirment, 
avec  exemples  à  l’appui,  qu’ils  ont  entrepris  avec 


succès  la  lutte  contre  le  taudis.  Telle,  par  exem¬ 
ple,.  dans  .une  seule  ville,  l’amélioration  apportée 
à  près  de  500  immeubles  insalubres. 

Si  je  me  suis  servi  du  mot  de  lutte  en  parlant 
du  taudis,  c’est  que  nos  collègues  ont  trop  sou¬ 
vent  vu  se  dresser  devant  eux  les  difficultés  les 
plus  grandes  et  même  quelquefois  les  influences 
les  plus  hautes  pour  empêcher  l’application  à  des 
taudis  des  prescriptions  légales.  Seule,  leur  éner¬ 
gie  d’apôtre  a  pu  triompher  des  expédients  de 
beaucoup  de  propriétaires  qui  ménagent  leurs 
intérêts  financiers  au  détriment  des  obligations 
contractées  envers  leurs  locataires,  ainsi  que  de 
l’inertie  des  Municipalités. 

M.  Juillerat,  le  grand  promoteur  du  casier 
sanitaire  en  France,  a  démontré  victorieuse¬ 
ment  quel  parti  on  pouvait  tirer,  pour  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  d’un  casier  sanitaire 
méthodiquement  établi.  Son  exemple  fut  suivi 
par  tous  les  bureaux  d’hygiène  et  les  dossiers 
indispensables,  méthodiquement  classés,  lais¬ 
sent  ainsi  à  la  disposition  des  directeurs  une  arme 
toujours  convaincante. 

D’heureuses  initiatives  se  sont  fait  jour,  à 
Narbonné,  Troyes,  La  Rochelle,  Montpellier, 
Nancy,  où,  grâce  à  la  compulsion  de  certificats  de 
décès  remontant  à  20  et  30  années  en  arrière,  les 
directeurs  purent  découvrir  des  cités,  des  rues, 
des  maisons  ou  des  logements  insalubres,  insoup¬ 
çonnés,  infectés  à  fond,  contaminant  d’une  façon 
pour  ainsi  dire  inéluctable  tous  ceux  des  habi¬ 
tants  successifs  particulièrement  prédisposés. 

Il  est  nécessaire  également  de  consulter  les 
registres  des  Hospices,  où  sont  portés  les  dia¬ 
gnostics  des  sortants  et  des  décès,  car  nulle  part 
ailleurs  on  ne  pourra  retrouver  les  diagnostics  dé 
ces  malades,  qui  attendent  leur  dernier  moment 
pour  demander  des  soins.  Jusqu’à  présent  ces 
cas  échappent  à  notre  vigilance  et  dès  mainte¬ 
nant  les  hospices  devront  accomplir  la  même 
mission  d’indicateurs  que  celle  remplie  par  les 
dispensaires  et  préventoriums. 

Quelques  bureaux  d’hygiène,  malheureusement 
peu  nombreux,  voient  leurs  efforts  secondés  éga¬ 
lement  par  une  partie  du  corps  médical,  notam¬ 
ment  à  Albi,  Arles,  Brest,  Calais,  Lyon,  Mont- 
luçon,  Orléans,  la  Rochelle,  Verdun  ;  enfin,  cer¬ 
tains  médecins  convaincus,  dénoncent  les  tau¬ 
dis.  Des  œuvres  charitables  collaborent  égale¬ 
ment  à  ce  dépistage  des  logements  infectés. 

Munis  de  Ces  renseignements,  nos  collègues 
s’efforcent  d’obtenir  des  propriétaires  les  modi¬ 
fications  nécessaires  pour  la  transformation  des 
logements  insalubres.  Dans  cette  tâche,  la  per¬ 
suasion,  la  longanimité,  quelquefois  la  menace 
d’application  de  la  législation  enlèvent  les 
hésitations  des  intéressés  ;  d’autres  restent  in¬ 
transigeants.  C’est  à  ce  moment  que  les  direc¬ 
teurs  se  trouvent  en  présence  de  l’une  des  plus 
grandes  difficultés  pour  l’application  de  la  loi. 
Nos  discussions  des  années  précédentes  en  font 
foi  et  tous  lés  hygiénistes  ont  fait  remarquer,  de 
plus,  l’antagonisnie  qui  existe  entre  l’exécution 
de  mesures  plus  ou  moins  coercitives  et  les  sen¬ 
timents  de  tolérance  que  des  élus  sont  appelés 
à  manifester  pour  leurs  électeurs,' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


La  loi  elle-même  n’est  pas  toujours  faîte  pour 
taciliter  la  tâche  ;  ses  articles  12  et  suivants  rela¬ 
tifs  aux  immeubles  insalubres  protègent  les 
intérêts  des  propriétaires,  mais  son  efficacité 
est  trop  tardive  en  ce  qui  concerne  la  protection 
de  la  santé  des  habitants  intéressés.  La  procé¬ 
dure  à  suivre  peut  en  effet  dans  certains  cas  du¬ 
rer  deux  années.  N’est-ce  pas  là  une  limite  réel¬ 
lement  excessive,  quand  il  s’ agit  .de  soustraire  le  ^ 
public  à  un  danger  de  contamination  aussi 
grave  que  l’est  la  possibilité  de  l’invasion  du 
bacille  tuberculeux. 

Malgré  toutes  les  difficultés  exposées;  les  co¬ 
lères  suscitées,  les  inimitiés  acquises,  nombre 
de  directeürs  ont  obtenu  des  résultats  excessi¬ 
vement  appréciables  ;  tels  le  docteur  Bussière 
à  MontlUçon,  qui  a  fait  disparaître  toute  une 
cité  ouvrière  composée  de  vieilles  maisons,  ainsi 
qu’une  trentaine  de  logements  insalubres  le 
docteur  Fleury  à  St-Etienne  qui  annonce  que 
l’on  a  commencé  chez  lui  les  formalités  d’expro¬ 
priation  de  toute  une  rue  dans  un  vieux  quartier, 
fortement  éprouvé  par  la  phtisie,  et  d’autres. 

Je  désire  maintenant  vous  entretenir  succinc¬ 
tement  de  là  surveillance  des  hôtels  et  logements 
loués  en  garni,  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 
Trop  peu  de  villes,  en  effet,  se  préoccupent  de 
cette  question  si  importante  pour  la  transmis¬ 
sion  d’occupants  à  occupants  successifs  du  ba¬ 
cille  de  Koch.  Cependant  le  docteur  Panel,  de 
Rouen,  en  fait  une  mention  spéciale  et  le  doc¬ 
teur  Huyges,  de  Dunkerque,  nous  Æait  connaî¬ 
tre  que  les  logements  et  hôtels  garnis  sont,  dans 
sa  ville,  soumis  à  une  réglementation  particu¬ 
lièrement  sérieuse  dont  l’exécution  est  suivie 
de  très  près. 

l)ésinfection  ;  Comme  préambule,  permettez- 
moi  de  vous  citer  les  paroles  du  professeur 
Grancher,  insérées  au  procès-verbal  de  la  séance^ 
du  14  novembre  1903,  dans  le  recueil  des  tra¬ 
vaux  de  la  Commission  permanente  de  préser¬ 
vation  contre  la  tuberculose  :  «  Le  second  ar- 
«  gument  à  l’encontre  de  la  déclaration  obliga- 
(!  toire  (de  la  tuberculose)  concerne  la  désinfec- 
«  tion  ;  étant  donnés  les  moyens  restreints  dont 
«  nous  disposons  actuellement,  même  pour  les 
«  grands  centres  comme  Paris,  cette  mesure 

reste  pour  ainsi  dire  impossible  à  appliquer 
«  rigoureusement,  voilà  pourquoi  la  déclaration 
«  reste  facultative,  conformément  à  l’avis  émis 
«  à  ce  sujet  par  l’Académie  de  médecine,  et  je 
«  crois  que  c’est  dans  ce  sens  que  nous  devons 
a  conclure,  car  l’opinion  publique  n’accepterait 
«  peut-être  pas  sans  protestation  ;  l’idée,  le 
(I  mot  et  la  chose. 

«  Cependant  à  cet  égard,  un  progrès  consi- 
«  dérable  a  déjà  été  réalisé;  à  ce  sujet  je  rappe- 
«  lerai  ce  qui  se  passait  à  l’Académie  de  médecine 
«  en  1890,  et  ce  qui  s’y  est  passé  récemment. 

«  Certains  y  défendaient  alors  (1890)  les  prin- 
«  cipes  que  nous  défendons  tous  aujourd’hui  ; 

«  c’étaient  Villemin,  Verneuil,  Dujardin-Beau- 
«  metz,  Brouardel  et  Nocard.  Ils  préconisaient 
«  la  désinfection,  le  crachoir,  le  nettoyage  du 
«  linge  ;  en  un  mot  la  lutte  conti'e  le  bacille  tu- 
«  berculcux.  Mais  -à  côté  d’eux  certains  acadé- 


«  micien^et  des  plus  écoutés,  demandaient  que 
«  cette  discussion  ne  franchît  point  le  seuil  de 
,«  l’Académie,  dé  façon  à  ne  pas  effrayer  les  fa- 
((  milles. 

«  Quelques  années  après,  en  1898,  ce  corps 
«  savant,à  l’unanimité,  décida  qu’il  fallait  faire  la 
«  plus  grande  publicité  possible  pour  le  rapport 
«  que  j’eus  l’honneur  de  présenter  sur  la  prophy- 
«  laxie  de  la  tuberculose.  C’est  que  le  public 
i  s’était  habitué  assez  rapidement  à  l’idée  et  au 
«  mot. 

a  Actuellement,  les  familles  sont  les  premiè- 
«  res  à  solliciter  du  médecin  l’indication  des 
«  précautions  à  prendre,  afin  de  se  défendre 
«  contre  la  contamination  ». 

Messieurs,  l’évolution  prévue  par  nos  grands 
maîtres  a  suivi  son  chemin  ;  non  seulement,  ainsi 
que  le  dit  le  professeur  Grancher,  le  public  s’est 
habitué  à  l’idée  et  au  mot,  mais  encore  à  la  chose; 
maintenant  il  sollicite  la  désinfection  —  avec  ou 
sans  l’intervention  du  médecin  traitant.  Et 
d’après  les  résultats  qui  m’ont  été  communi¬ 
qués,  ces  désinfections  pour  tuberculose  va¬ 
rient  suivant  les  villes  dans  la  proportion  de  50  à 
100  %  après  décès  de  tuberculose  connus.  Exem¬ 
ples  :  Roanne,  docteur  Gacarrie  :«  La  population 
accepte  avec  enthousiasme  notre  service  de 
désinfection  ».  Montpellier,  Docteur  Gerraiid  : 
«J’ai  fait  désinfecter  tous  les  locaux  contaminés 
de  tuberculose  que  j’ai  pu  connaître,  notamment 
tous  ceux  où  sont  survenus  des  décès  ».  Ne- 
vers,  D^^  Simonnot  :  «  La  désinfection  complète 
des  logements  tuberculeux  est  pratiquée  après 
décès  et  après  changement  de  locataires  ».  Nancy, 
Docteur  Parisot  :  «  Je  m’empresse  de  vous  com¬ 
muniquer  un  graphique  comparatif  des  décès 
causés  par  tuberculose  et  des  désinfections  que 

nous  avons  eu  l’occasion  de  pratiquer . ,  il 

semble  permis  de  relever  dans  l’allure  de 
ces  deux  courbes,  l’une  par  rapport  à  l’autre, 
une  coïncidence  qui  engagerait  à  multiplier  au¬ 
tant  que  possible  les  désinfections  pour  tuber¬ 
culose.  »  Denain  :  «  Les  désinfections  en  surface 
et  en  profondeur  sont  pratiquées  toutes  les  fois 
qu’une  déclaration  médicale  nous  est  parvenue 
oü  que  la  demande  nous  en  a  été  faite  directe¬ 
ment  par  les  intéressés  ».  Dijon,  docteur  Zippel  : 

(t  La  désinfection  pour  tuberculose  a  plus  que  dou¬ 
blé  ;  chaque  jour  nous  faisons  des  désinfections 
volontaii’es  :  actuellement,  je  puis  dire  qu’il  n’y 
pas  un  décès  pour  tuberculose  qui  ne  soit  suivi 
de  désinfection  ;  on  demande  même  la  désinfec¬ 
tion  avant  d’occuper  un  appartement  ».  Cler-- 
mont-Ferrand,  docteur  Gautrez  ;  «  Je  me  con¬ 
tente  de  vous  dire  que  le  chiffre  de  décès  de 
tuberculeux,  qui  était  de  188  en  1906,  est  tombé 
à  166  en  1912,  en  même  temps  que  la  population 
passait  de  58,363  habitants  à  65,387.  J’attribue 
cette  diminution  presque  exclusivement  à  la  lutte 
contre  le  taudis  et  à  la  désinfection  ». 

C’estl'à  cet  avis  nettement  exprimé  par  M.  ie 
D'  Gautrez  et  graphiquement  démontré  par  le 
Df  Parisot  que  je  me  rallie  entièrement. 

En  quelques  années,  les  populations  averties 
se  sont  accoutumées  à  l’idée, au  mot, à  la  chose; 
la  voie  est  ouverte,  les  exemples  encourageants. 
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les  bureaux  d’hygiéne  prêts  à  lïiettre  en  œuvre 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir;  il  ne 
nous  reste  plus  qu’à  espérer,  pour  obtenir  deê 
succès  absolus,  la  collaboration  active  des  mé¬ 
decins  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  la 
cause  des  décès.  Chaque  fois  qu’il  a  été  question 
devant  vous  de  statistique  de  mortalité,  vous 
avez  pu  constater  avec  quelle  prudente  réserve 
les  conclusions  étaient  formulées.  C’est  qu’en 
effet,  malgré  l’institution  des  médecins  de  l’état- 
civil,  la  déclaration  de  la  cause  des  décès  reste 
encore  incomplète  dans  nombre  de  Villes.  De 
jour  en  jour  s’affaiblit  cependant  le  groupe  de 
ceux  qui  se  retranchent  derrière  le  secret  pro¬ 
fessionnel  pour  ne  pas  affirmer  leur  diagnostic 
sur  le  bulletin  de  l’état-civil.  Cette  abstention  est 
un  obstacle  de  plus  à  la  désinfection  systémati¬ 
que  des  locaux  où  se  sont  produits  des  décès 
par  tuberculose.  Nous  sommes  convaincu  que 
ce  serait  lever  les  dernières  hésitations  de  nos 
confrères  que  de  leur  demander  de  faire  les  dé¬ 
clarations  des  causes  des  décès,  directement 
à  leurs  collègues  des  bureaux  d’hygiène. 

Jusqu’à  présent,  nous  nous  sommes  occupés 
des  attributions  obligatoires  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  prévues  par  la  circulaire  du  23  mars  1906  ; 
nous  savons  que  tous  les  directeurs  font  leur 
devoir,  ou  tout  au  moins,  sont  disposés  à  mettre 
tout  en  œuvre  pour  donner  satisfaction  à  la  loi, 
dans  les  limites  cependant  qui  leur  sont  impo¬ 
sées  par  chacune  des  municipalités  auprès  des¬ 
quelles  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Mesures  de  prophylaxie  individuelle.  —  Main¬ 
tenant  que  nous  allons  traiter  des  mesures  de 
prophylaxie  individuelle  en  matière  de  tuber¬ 
culose,  nous  nous  trouverons  en  présence  de  la 
grave  question  de  la  déclaration  obligatoire  de 
cette  maladie.  Sans  cette  déclaration,  nos  pro¬ 
grès  resteront  pour  ainsi  dire  insensibles.  Loin 
de  moi  la  pensée  de  réveiller  dans  cette  enceinte 
les  échos  des  discussions  animées  qu’a  soulevées 
cette  proposition,  tant  au  sein  de  l’Académie  de 
médecine  que  dans  les  milieux  et  les  publications 
des  médecins  praticiens. 

Le  rôle  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène 
n^est  pas,  il  me  semble,de  prendre  position  entre 
deux  camps  momentanément  opposés  ;  mais  ce 
que  nous  pouvons  vous  affirmer,  ce  c[ue  l’ex¬ 
périence  démontre,  c’est  que,  dans  la  lutte  contre 
la  tuberculose,  la  déclaration  obligatoire  est  de¬ 
venue  indispensable  ainsi  que  la  collaboration 
médicale  directe  ou  indirecte  ;  j’entends  par  cette 
dernière  expression  la  déclaration  laite  par  la 
famille  responsable.  D’ailleurs  à  ce  sujet,  notre 
collègue  le  docteur  Cahen,  de  Caen,  s’exprime  de 
la  façon  suivante  :  «  En  ce  c[ui  concerne  la  tuber- 
«  culose  deux  périodes  sont  à  considérer  :  pendant 
«  la  vie,  l’aide  du  médecin  nous  est  absolument 
■(  nécessaire  et  nous  avons  la  conviction  que  son 
«  influence  sera  des  plus  puissantes,  en  même 
«  temps  cjue  son  action  des  plus  efficaces  ;  il  faut 
«  que,  par  lui,  le  malade  soit  instruit  de  sa  ma- 
«  ladie,  des  conséquences  qu’elle  peut  avoir  pour 
«  son  entourage,  qu’il  connaisse  les  mesures 
«  prophylactiques  pour  éviter  la  contagion, 
«  pour  empêcher  la  contamination  de  ses  pro- 


«  ches  ;  qu’il  sache,  en  un  mot,  ce  qu’il  faut  faire 
«  et  surtout  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire  ;  et  tout 
«  cela,  c’est  le  médecin  traitant  qui  doit  le  lui 
«  enseigner.  Après  la  mort,il  faut  que  la  loi  im- 
«  pose  la  déclaration  de  tout  décès  dû  à  la  tu- 
«  berculose,  déclaration  qui  comporte  ensuite 
«  l’obligation  de  la  désinfection  totale,  en  sur- 
«  face  et  en  profondeur,  de  tous  les  locaux  et 
«  objets  ;  et  ici  encore  nous  demandons  le  se- 
«  cours  précieux  de  sa  collaboration  au  médecin 
«  traitant.  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  pouvoirs  publics 
sauront  trouver  la  formule  qui  ralliera  l’unani¬ 
mité  des  suffrages,  tant  de  la  population,  pre¬ 
mière  intéressée,  que  des  praticiens  et  de  l’ad¬ 
ministration.  Seule,  en  effet,  une  collaboration 
permanente,  toute  de  dévouement  à  la  société, 
permettra  de  coopérer  aux  mesures  de  prophy¬ 
laxie  individuelle  à  faire  prendre,  tant  par  les 
tuberculeux  que  par  leur  entourage.  Nulle  au¬ 
tre  solution  n’existe  pour  obtenir  le  maximum 
de  résultats  dans  le  minimum  de  temps. 

Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  les 
bureaux  d’hygiène  ne  sont  pas  restés  inactifs  en 
tant  qu’éducateurs  de  l’opinion  publique.  Déjà, 
sous  l’action  commune,  des  familles  acceptent  de 
parler  ouvertement  de  tuberculose  ;  partout  où 
il  existe  des  dispensaires,  des  préventoriums  ou 
des  sanatoria,  les  consultations  spéciales  aug¬ 
mentent  dans  des  proportions  considérables, 
les  lits  sont  retenus  bien  longtemps  à  l’avance. 
De  plus,  sortant  des  limites  prévues,  de  nos  col¬ 
lègues  ont  pu,  notamment  dans  les  villes  d’An¬ 
gers,  de  Montluçon,de  Saint-Etiehne,  de  Roubaix, 
de  Bagnères-de-Bigorre,  faire  des  distributions  de 
crachoirs  aux  porteurs  de  tuberculose  ouverte. 

Les  villes  d’Angers,  de  Fougères,  de  Lyon,  de 
Montluçon,  de  Roubaix,  de  Bagnères-de-Bigorre, 
et  d’autres  ont  confié  à  leurs  directeurs  des  labo¬ 
ratoires  de  bactériologie  où  se  font  quotidienne¬ 
ment  et  gratuitement,  pour  les  pauvres,  les  re¬ 
cherches  du  bacille  de  Koch  dans  les  crachats. 

Angers  et  Montluçon  prêtent  même  des  les¬ 
siveuses  pour  la  désinfection  du  linge  dans  les 
familles.  C’est  là  de  la  bonne  lutte  anfi-tubercu- 
leuse  puisqu’elle  s’adresse  directement  au  bacille 
pour  le  détruire. 

Que  demain  la  déclaration  des  cas  de  tuber¬ 
culose  ouverte  se  fasse  régulièrement  et  nous  ne 
verrons  plus  l’action  des  bureaux  limités  à  la 
désinfection  après  décès  ;  cette  action  s’étendra 
immédiatement  et  sulDitement  à  la  désinfection 
en  cours  de  maladie.  C’est  vers  cette  désinfec¬ 
tion  que  nous  devons  envisager  les  efforts  que 
nous  aurons  à  accomplir  demain. 

Nous. ne  sommes  plus  au  temps  où  le  profes¬ 
seur  Grancher  pouvait  dire  que  nos  armes  de 
désinfection  étaient  rudimentaires.  Sous  l’im¬ 
pulsion  active  de  l’administration  supérieure 
ainsi  c^u’à  la  suite  des  campagnes  persévérantes 
des  hygiénistes,  des  inspecteurs  départementaux 
et  des  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  les  Villes 
et  les  campagnes  de  France  voient  s’ouvrir  de 
tous  côtés  des  postes  de  désinfection  qui  sont  à 
la  disposition  du  corps  médical  dès  sa  première 
demande.  Que  la  déclaratioir  obligatoire  de  l0. 
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tuberculose  ouverte  soit  chose  faite  et  chacun  de 
ces  postes  collaborera  activement  à  la  désinfec¬ 
tion  en  cours  de  maladie  et  cette  collaboration 
sera  de  tous  les  instants  aussi  discrète  que  le 
voudra  le  médecin  traitant,  car  elle  est  dèvenue 
une  nécessité  qui  éblouira  les  yeux  des  plus  ré¬ 
fractaires  et  des  moins  ciairvoyants. 

Désinfecter  le  logement  des  phtisiques  après 
leur  mort  est  bien,  mais  c’est  déjà  bien  trop  tard; 
n’ a-t-il  pas  déjà  trouvé  quotidiennement  à  se 
réinfecter,  ce  malheureux  disparu  en  respirant 
combien  de  fois  des  bacilles  particulièrement  vi¬ 
rulents  qu'il  avait  à  chaque  instant  disséminés 
autour  de  lui,  au  cours  de  la  triste  agonie  que  fut 
toute  sa  maladie  I  Que  dire,  alors,  de  ceux  qui 
l’ont  assisté,  des  divers  membres  de  sa  famille, 
constamment  exposés  ? 

N’a-t-il  pas  infecté  au  maximum  le  logement 
ou  mieux  les  divers  logements  que  la  misère 
grandissante  et  ses  ressources  décroissantes  l’ont 
obligé  à  rechercher  successivement  moins  oné¬ 
reux  pour  ses  faibles  moyens  trop  vite  épuisés. 
A  chacun  de  ces  changements  de  domicile,  il 
laisse  un  logis  saturé  de  bacilles  infectants  qui  fe¬ 
ront  de  nouvelles  victimes,  ajoutées  à  celles  déjà 
touchées.  C’est  alors  que  nous  devons  frapper  à 
coups  redoublés  pour  nous  assurer  de  plus  gran¬ 
des  victoires.  A  ces  tristes  réalités,  il  existe  en 
effet  un  remède,c’est  d’abord  la  désinfection,  en 
cours  de  maladie,  puis  à  tout  changement  de 
locataire.  Ainsi  sera  obtenue  la  mise  à  neuf  du 
foyer  redevenu  sain,  que  seuls,  jusqu’à  ce  jour, 
les  privilégiés  pouvaient  s’offrir.  ; 

Quittons  un  instant  la  France  pour  prendre 
une  véritable  leçon  chez  nos  amis  les  Anglais  :  au 
cours  des  50  dernières  années,  la  mortalité  pour 
tuberculose  en  général  a  diminué  de  50  %  et  pour 
lu  tuberculose  pulmonaire  en  particulier,  la  di¬ 
minution  s’ést  élevée  à  plus  de  60  %. 

C’est  vers  un  but  identique  que  nous  devons 
tendre  ;  ce  sont  des  économies  humaines  que  nous 
devons  réaliser  et  dans  un  laps  de  temps  encore 
plus  restreint,  en  pratiquant  d’une  façon  systé¬ 
matique  les  désinfections  telles  que  nous  les 
avons  définies  et  qu’elles  sont  réclamées  par 
tous  ceux  qui,ne  se  laissant  pas  leurrer  par  des  pa¬ 
roles,  savent  regarder  la  vérité  en  face  afin  d’en 
tirer  des  mesures  essentiellement  pratiques. 

Moyens  de  lutte  anti-tuberculeuse  et  anti-alcoo¬ 
lique.  Propagande.—  Il  me  faut  maintenant  men¬ 
tionner  l’action  personnelle  des  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  pour  la  part  d’activité  qu’ils 
réservent  aux  diverses  œuvres  soit  d’éducation 
populaire,  soit  de  lutte  anti-tuberculeuse  qui, 
toutes,  coopèrent  directement  ou  indirectement 
au  relèvement  sanitaire  de  la  population. 

Loin  de  se  Imrner  à  l’application  stricte  des 
attributions  obligatoires  ou  facultatives  pré¬ 
vues  par  les  règlements,  nombreux  sont  nos  col¬ 
lègues  qui  n’ont  pas  hésité  à  payer  de  leur  per¬ 
sonne,  comme  éducateurs,  en  organisant  des 
conférences,  en  particulier  dans  les  villes  de  : 
Angers,  Alais,  Albi,  Arles,  Boulogne-sur-Mer, 
Brest,  Brest,  Douai,  Dunkerque,  Fougères, 
Montceau-les-Mines,  Montluçon,  Narbonne,  Or¬ 
léans,  Le  Puy,  La  Rochelle,Bagnéres-de-Bigorre, 


St- Orner  et  autres.  Aussi  nombreuses  sont  les 
villes  où  sont  distribués  des  tracts,  des  circu¬ 
laires,  je  citerai  en  particulier  celle  de  notre  col¬ 
lègue  et  grand  apôtre,  le  docteur  Lafosse  et 
celle  du  docteur  Fleury,  de  St-Etienne.  Dans  cette 
voie  d’aide  morale,  c’est  tout  autant  la  person¬ 
nalité  que  la  personne  elle-même  du  Directeur 
qui  contribue  par  des  conseils,  des  eneourage- 
ments  aux  familles  frappées,  des  conférences 
dans  les  milieux  populaires,  dans  les  écoles  ; 
par  le  moyen  également  des  inspections  dans  les 
écoles  primaires,etc.,  à  répandre  la  bonne  parole, 
à  vulgariser  et  aussi  à  faire  connaître  toutes 
les  œuvres  de  protection  de  l’enfance  parmi  les¬ 
quelles  nous  n’avons  que  l’embarras  du  choix  : 
que  ce  soit,  en  effet,  l’œuvre  de  Grancher,si  utile 
par  son  placement  familial,  et  destinée  à 
soustraire  l’enfant  au  milieu  contaminé,  comme 
le  font  également,  mais  en  moins  complet,  les 
colonies  de  vacances,  l’envoi  des  enfants  à  la 
campagne,  à  la  montagne,  à  la  mer.  Pour  tentes 
ces  œuvres,  les  Directeurs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  sont  déjà  et  seront  toujours  de  précieux 
collaborateurs,  si  ce  n’est  des  instigateurs. 

Je  regrette  que  la  place  me  soit  limitée,  car 
j’aurais  eu  le  plus  grand  plaisir  à  mentionner 
d’une  façon  particulière  toute  une  série  d’œu¬ 
vres  coopérant  plus  ou  moins  directement 
à  la  lutte  anti-tuberculeuse,  et  à  fournir 
une  documentation  étendue  sur  les  résultats  ob¬ 
tenus.  Telles  les  œuvres  lyonnaises  dirigées  par 
les  professeurs  Gourmont  et  Lesieur  qui  peuvent 
servir  d’exemple.  Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
croire,  en  exagérant  la  portée  de  mon  compte-ren¬ 
du,  que  nos  collègues  soient  les  seuls  philanthro¬ 
pes  des  villes  qui  ngurent  au  tableau.  Des  âmes 
charitables,  des  esprits  élevés,  pleins  d’un  noble 
altruisme,  ont  bien  voulu  consacrer  et  leur  temps 
et  leur  argent  à  la  création  des  œuvres  qui  nous 
occupent.  Plusieurs  municipalités,  également 
conscientes  du  grand  rôle  de  protecteurs  de  la 
santé  publique  qui  leur  est  dévolu,  ont  fondé  ou 
pensent  à  organiser  des  institutions  qui  ont  pour 
but  soit  la  défense,  soit  le  relèvement  de  la 
la  santé  de  leurs  administrés.  Auprès  de  ces  Mu¬ 
nicipalités  les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène 
diovent  toujours  trouver  bon  accueil. 

Vous  rappellerai-je  les  crèches,  les  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  qui  s’organisent  de  plus  en 
plus,  même  sous  l’influence  de  la  direction  de 
l’administration  supérieure,  les  gouttes  de  lait, 
presque  toujours  œuvres  privées.  Enfin  les  dis¬ 
pensaires,  parmi  lesquels  je  ne  puis  oublier  de 
vous  citer  celui  de  Calmette  à  Lille,  sous  le  nom 
de  dispensaire  E.  Roux,  le  prototype  du  dis¬ 
pensaire  en  France,  le  dispensaire  Albert  Robin 
et  Siegfried  de  Beau j  on,  sous  le  nom  de  notre 
très  vénéré  Léon  Bourgeois,  les  dispensaires  de 
Lyon,  de  Belfort,  de  Cambrai,  de  Montluçon. 
de  Nancy,  de  Nantes,  d’Orléans,  de  Roanne,  de 
Tours,  Troyes,  Valenciennes.  Tous  coopèrent  de 
la  façon  la  plus  énergique  à  la  lutte  anti-tuber¬ 
culeuse,  soit  en  traitant  les  malades,  soit  par  les 
conseils  qu’ils  leur  donnent,  le  courant  d’opinions 
qu’ils  créent,  l’éducation  prophylactique  qu’ils 
enseignent,  les  désinfections  qu’ils  provoquent. 
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les  renseignements  précieux  qu'ils  communir 
quent  aux  bureaux  d’hygiène  pour  la  lutte  contre 
le  tandis  fit  l’assainissement  des  maisons  infectées. 

Je  ne  puis  parler  plus  longtemps  de  ces  œuvres 
et  de  ces  hommes,  En  m’appesantissant  je  crain¬ 
drais  de  déflorer  et  paraître  amoindrir  leurs  ré¬ 
sultats  si  encourageants  ;  j’oserai  simplement 
vous  conseiller,  pour  rafraîchir  votre  documen¬ 
tation,  la  lecture  du  recueil  des  travaux  de  la 
Commission  permanente  de  préservation  contre 
la  tuberculose,  des  communications  de  Calmette, 
de  Gourmont,  de  Lesieur,  ainsi  que  les  travaux 
publiés  par  Fleury,  Alliot,  Zippel,  Jules  Meyer, 
pour  le  département  de  l’Aisne,  Martial,de  Douai, 
par  la  phalange  solide  des  hygiénistes  de  l’Aube 
au  milieu  desquels  il  nous,  faut  remarquer  les 
docteurs  Broquin  et  Bertrand. 

Parallèlement  aux  institutions  dirigées  contre 
la  tuberculose,  se  sont  créées  des  sociétés  ou  li¬ 
gues  anti-alcooliques  ;  Landouzy,  n’a-t-il  pas 
dit,  en  effet,  .que  Falcoolisme  faisait  le  lit  à  la  tu¬ 
berculose.  Tous  sont  unanimes  à  le  reconnaître  ; 
tous  nous  dénonçons  le  même  péril,  et  nos  yœjax 
tendent  à  la  limitation  du  nopibre  des  cabarets 
ainsi  qu’à  la  suppression  du  privilège  des  bouil¬ 
leurs  de  cru.  En  attendant,  ces  ligues  ont  entre¬ 
pris  l’éducation  anti-alcoolique  de  la  population. 
Q.uelques-uns  ,en  discutent  les  résultats,  affir¬ 
mant  que  l’on  s’adresse  presque  toujours  à  des 
auditoires  dont  le  siège  est  fait.  Tel  n’est  point 
mon  avis. 

Grâce  aux  conférences, grâce  à  l’.euse.ignement, 
le  péril  alcpolique  est  mieux  connu,  les  exemples 
ont  pénétré  les  mœurs,  déjà  les  maîtres  dans  les 
écoles  y  font  allusiop  et  si  dans  les  régions  fran¬ 
çaises  profondément  intoxiquées,  un  recul  de 
l’aicoolisme  n’en  est  pas  manifesté  .de  façop  évi¬ 
dente,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  certaines 
municipalités,  s’appuyant  sur  l’opinion  publique, 
ont  osé,  ce  q.u’.elles  n’auraient  pu  faire  il  y  a 
quelques  di^.hines  d’années,  prendre  des  mesures 
restrictives  contre  la  diffusion  .de  l’alco.ol  ;  soit 
par  des  droits  prohibitifs  .comme  an  Mans,  soit 
par  la  limitation  des  débits  comme  à  Alais,  Avi¬ 
gnon,  Belfort,  Dijon,  Lunéville,  La  Rpclielle, 
Rouen,  St-Brieuc  et  d’autres. 

Mombre  de  nos  collègues  demandent  et  .préco¬ 
nisent  de  façon  toute  pai’ticulière  l’enseigne¬ 
ment  dans  }es  écoles.  S’il  est  bon  en  effet  de  s’a¬ 
dresser  au  grand  public  pour  modifier  son 
opinion,  l’ éclairer,  l’entraîner  dans  upe  voie  qui 
lui  permettra,  le  moment  youhi,  de  Mne  pres¬ 
sion  sur  ses  Mns,  afin  de  préparer  le  progrès  quo¬ 
tidien,  il  n’en  est  pas  moins  indispensable  d® 
semer  la  graine  qui  germera  demain  dans  le  cer¬ 
veau  de  nos  enfants  appelés  à  nous  seconder  et 
sous  peu  à  nous  suppléer  dans  la  grande  tâche 
entreprise  de  lutte  contre  les  ennemis  communs. 
C’est  donc  à  l’enfance,  notre  espoir  de  l’avenir, 
que  nous  devons  transmettre  nos  convictions 
par  un, enseignement  plein  d’exemples  probants,' 
fréquemment  répétés,  toujours  mieux  éclairés. 

Enfin,  d’autres  cjuestions  se  rattachent  à  la 
lutte  anti-tuberculéüse,  je  les  cite  pour  mémoire  ; 
la  Intt.e  popr  le  bon  lait  non  aduitéré,  non  conta¬ 
miné,  d’où  découlent  un  service  de  répression 


de  fraudes,  une  surveillance  de  vacheries  et  la 
tuberculinisation  des  vaches  demandée  par 
plusieurs  d’entre  nous.  Puis  la  lutte  contre  les 
poussières,  véhicules  permanents  de  toutes  les 
contaminations  adniirablement  démontrées 
d’ailleurs,  par  les  travaux  de  Chaumet,  etc. 

Conclmion-  —  Messieurs,  des  yplumes  et  dé® 
volum.es  ont  éfé  publiés  sur  la  tuberculose  j  je  ne 
saurais  donc  avoir  la  prétention  de  rivaliser  avec 
les  praticiens  les  plus  éminents  et  les  savants  les 
plus  incontestés  pour  espérer  mettre  en  lumière 
de  façon  plus  précise  qu’jls  ne  l’opt  lait  tout 
l’historiqué  de  cet  ulcère,  né  du  bacille  de  Koch, 
qui  r,on|EèTliumanité. 

En  .quelques  ligues  cependant  ppus  pouvuus 
apprécier  toute  l’étendue  du  chemin  parcouru. 
Lorsquê' Villemin  démontra  expérimentalemeiit 
que  le  bacille  de  Kpch  était  inoculable,  Laënnpc, 
Trousseau,  Peter  et  d’autres  continuèrent  à  pier 
la  contagion  de  la  tuberculose.  Parmi  leurs  prin¬ 
cipaux  arguments,  ils  opposaient  l’observàtipn 
de  tuberculeux  vivant  dùùs  la  saleté  pt  sans  rè¬ 
gle  d’hygiène,  sans  contaminer  leur  entouj-ag.e. 
De  nos  j.purs,  l’argumpnt  sup.rême  consiste  à  dire 
q.up  .si  l’a  tuberculose  était  contagieuse  au  môme 
titre  que  les  maladies  dénoncées  par  la  loi  de 
1.9.02,  par  suite  d®  la  grande  diffusion  dd  haciUp 
et  sa  rapide  multiplication,  aucun  de  nous  n’au¬ 
rait  échappé  à  la  .contagion. 

.Que  les  temP?  sont  changés  !  Et  quelle  révo¬ 
lution  a  dû  s’opérer  dans  l’esprit  de  nos  opposants 
en  apprenant  récemment  que  grâpe  aux  métho¬ 
des  nouvelles,  capables  de  déceler  les  terrains  tu- 
b.erculisés,  UQS  p,outemp,or.aius  pt  en  purtiç.uliep 
Sergent,  viennent  de  démojitrpr  qup  92  %  pt 
même  96  %  pour  Noegeli,  de  jeunes  gpns  pris  au 
hasard  à  l’âge  de  18  ans,  sont  tuberculisés. 

Quelle  qu’en  soit  la  tentation,  je  ne  déga¬ 
gerai  de  ce  qui  précède  qu’un  considérant  qui 
doit  être,  pour  nous,  de  la  plus  b.ahtp  importance, 
c’est  que  le  public  doit  être  rapidement  averti 
des  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  car,  epU" 
vaincu  que  tous  nous  portons  le  germe,  que  topt 
adulte  est  tubercuUsé  comme  1®  dU  S.ergpnt,  il  p’y 
■a  plus  lieu  de  tenir  qui  que  ce  soit  en  suspicion  ; 
plus  dp  mise  à  l’index  des  familles  entières  ; 
l’affolement  des  voisins,  l’expulsion  par  le  pro¬ 
priétaire,  d.ey.ienirpnt  choses  impossibles. 

Tous,  également  .atteipts,  doivent  se  grouper 
en  un  effort  suprê.me  tendant  à  la  guerre  aebUT' 
nçe  ,et  spus  merci  à  faire  au  b.acllle  tuberculeux. 

Je  crois  avoir  mis  en  lumière  le  travail  consi¬ 
dérable  effectué  par  près  de  60  de  nos  collègues 
et  pour  me  résumer  sur  deux  points  principaux, 
je  note  q.ue  5,6  yilles  sur  61  procèdent  à  la  désin¬ 
fection  pour  tuberculose  après  décès,  en  g,énércil 
sur  demunde  des  intéressés.  La  lutte  contre  le 
taudis  est  activement  menée  dans  plus  de  la 
moitié  des  centres  urlrains  qui  nous  occupent  ; 
les  résultats  positifs  et  tangibles  ne  sauraient  se 
faire  attendre  et  si  les  autres  villes  n’ont  pas  sui¬ 
vi  cet  exemple,  fl  faut  en  chercher  une  des  prin¬ 
cipales  causes  dans  l’inertie  municipale  juste¬ 
ment  incriminée  ;  enfin,  sous  diverses  formes,  et 
sortant  de  leur  rôle  officiel  dans  presque  toutes 
les  villes,  les  directeurs  de  bureaux 'd’hygiène 
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coopèrent  à  la  lutte  anti-tuberculeuse  en  colla¬ 
borant  aux  œuvres  locales. 

Ces  simples  résultats  prouvent  en  particulier 
que  les  bureaux  d’hygiène  sont  organisés  pour 
faire  face  aux  exigences  légaies  prévues  et  à!  la 
désinfection  soit  en  fin  de  maladie,  soit  en  cours 
de  maladie  (question  de  matériel  à  compléter 
mise  à  part),  soit  enfin  après  chaque  changement 
de  locataire.  Alors  nous  pourrons  espérer  attein¬ 
dre  rapidement  la  si  remarquable  diminution  de 
mortalité  par  tuberculose  signalée  plus  haut 
pour  l’Angleterre. 

Si  je  fus  un  bien  modeste  interprète  des  pen¬ 
sées  directrices  de  nos  collègues  ainsi  que  de  leurs 
actes,  qu’ils  m’en  excusent.  Ce  que  je  désire  af¬ 
firmer  cependant,  une  fois  de  plus  en  leur  nom, 
ce  qui  ressort  d’une  façon  absolue  de  leurs  com¬ 
munications,  ce  qui  doit  se  dégager  par-dessus 
tout  de  mon  exposé,  c’est  que  tous  sont  des  con¬ 
vaincus,  que  leurs  âmes  sont  acquises,  que  leur  dé¬ 
vouement  est  certain  à  la  grande  lutte  ouverte 
contre  le  mal  social  qu’est  la  tuberculose. 

Que  le  parlement,  que  les  pouvoirs  publics, 
compris  les  municipalités,  leur  donnent  de  nou¬ 
velles  armes,  toujours  sollicitées  d’ailleurs,  et 
bravement,  faisant  abnégation  de  leurs  intérêts, 
au.  prix  des  plus  grands  efforts,  on  verra  les  di¬ 
recteurs  des  bureaux  d’hygiène,  seconder  passion¬ 
nément  de  toutes  leurs  forces  la  marche  en  avant 
de  toute  une  nation  mieux  éclairée  et  désireuse 
enfin  de  soustraire  la  race  à  l’ennemi  qui  frappe. 
500.000  personnes  et  fait  annuellement  près  de 
lOO.OÔp  victimes.  ,  ■  .  ' 

Leur,  idéal  n’est-il  pas  de  coopérer,  en  apôtres 
inlassables,  aux  œuvres. grandioses  qui  tendent  à 
faire  la  France  plus  saine,’  plus  vigoureuse  et 
par  conséquent  plus  respectée  ?  . 


Dans  la  discussion  qui  a  suivi  ,  M.  Mikman, 
directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publi¬ 
ques,  s’est  étonné  que  le  referendum  dressé  par 
les  soins  de  M.  Guillemin  n’ait  pas  dit  pour- 
quoi  désinfection  en  cours  de  maladie  est  si  rare. 

Et  M.  Guillemin  a  répondu  : 

Une  des  raisons  de  la  rareté  des  désinfections  au 
cours  des  maladies  tient'  à  ce  que  les  Directeurs  des 
bureaux  d’hygiène  ne' peuvent  dépister  «  les  affec¬ 
tions  à  désinfection  .  »,'  alors  que  le  diagnostic  n’est 
même  pas  connu  de  la  famille,  car  il  y  a  des  cas  où  là 
conscience  du  praticien  lui  défend  de  faire  connaître 
son  diagnostic:  D’autre  part,  les  médecins  praticiens 
n’accepteraient  pas  —  et  ils  auraient  raison  ■ —  notre 
ùigérence  dans  les  familles.  Nous  ne  devons  y  entrer 
qu’avec  eux,  et  la  chose  se  fera  d’autant  plus  facilement 
que  nous  resterons  dans  notre  rôle.  Celui-ci  ne  com¬ 
porte  pas  la  création  de  dispensaires.  En  tous  cas, 
nous  n’avons  pas  les  ressources  nécessaires  pour  cela, 
et  si  nous  nous  lançons  dans  cette  voie,  nous  risque¬ 
rions  —  tout  au  moins  dans  les  petites  villes  —  de 
diminuer  l’autorité  morale  de  nos  confrères,  ce  dont 
nous  devons  nous  garder  absolument. 

Nous  enregistrons  avec  une  vive  satisfaction 
les  paroles  si  caractéristiques  et  si  sensées  du 
D''  Guillemin,  un  hygiéniste  administratif,  qui, 
sans  sè  laisser  griser  pter  l’autorité  qui  s’attache  à' 


sa  fonction,  apprécie  comme  il  convient  les  rôles 
respectifs  des  médecins  traitants  et  des  mé¬ 
decins  fonctionnaires  de  l’hygiène.  Nous  oppo¬ 
serons  prochainement  cètte  doctrine,  que  nous 
approuvons  sans  réservé,  ;à  l’opinion  d’un  con¬ 
frère,  hygiéniste  officiel,  pour  bien  établir  com¬ 
ment,  à  nos  yeuXjSe  pose-le  redoutable  problème 
du  rôle  social  du  médecin,  et  dans  quel  sens 
nous  en  devons  rechercher,  la  solution. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Apropos  l’arrêt  de  Cassation  du  9  mai  1913. 


Les  médecins  casseroles  en  désarroi. 

I .  —  La  Commission  médico-légale  des  Syndicats 
ouvriers  de  Lille  défend  les  droits  du  blessé  et 
ceux  du  médecin  traitant. 

Malgré  les  criailleries  des  médecins  domesti¬ 
qués  par  les  patrons  ou  par  les  assureurs,  méde¬ 
cins  qui  se  sentaient  désormais  contrôlés,  les 
syndicats  ouvriers  de  Lille  ont  établi  depuis 
quelques  années  une  solide  organisation  médi¬ 
co-légale  pour  la  défense  des  blessés  du  travail. 

Cette  organisation  est  composée  de  médecins 
qui  relèvent  avec  détails  et  précision  tous  faits 
d’ordre  médical  '  résultant  d’un  traumatisme. 
Et.  à  côté  de  ces  médecins,  des  délégués  ouvriers 
de  la  même  profession  que  l’accidenté,  vérita¬ 
bles  techniciens,  s’appuyant  sur  les  constatations 
des  médecins,  indiquent  avec  compétence  quelle 
gêne  l’accident  apporte  aux  fonctions  du  blessé  et 
quel  est  le  taux  de  l’incapacité  de  travail  que  le 
blessé  subit.  Le  dossier  ainsi  établi  avec  l’avis 
d’un  médecin  et  d’un  professionnel  de  la  catégo¬ 
rie  du  blessé  est  ensuite  remis'  à  l’ avocat-conseil 
des  syndicats  ouvriers  qui  en  tire  toutes  conclu¬ 
sions  utiles  pour  la  victime. 

II.  —  Mais  les  magistrats. . .  intègres  ont  de  l’a¬ 
vancement. 

Déjà  cet  organisme  sérieux  avait  maintes  fois 
fait  réformer  par  le  Cour  d’appël  de  Douai  des 
jugements  du  tribunal  civil  de  Lille  par  trop  favo¬ 
rable  aux  riches  compagnies  d’assurances.  Or,  il 
s’est  trouvé  que  par  le  jeu,  prol)ablement  normal, 
des  mutations  de  magistrats,  on  a  déplacé  le 
président  de  la  Cour  de  Douai  qui  si  souvent  ré¬ 
formait  les  jugements  du  tribunal  de  Lille.  El, 
coïncidence  bizarre  (1),  le  président  du  tribunal 
de  Lille,  dont  les  sentences  étaient  si  souvent 
réformées  par  la  Cour  d’appel  de  Douai,  a  juste¬ 
ment  été  appelé  à  faire  partie  de  cette  Cour  et 
se  trouve  actuellement  en  être  le  président. 

Aussi  la  Cour  de  Douai  a-t-elle  maintenant 
tendance  à  réformer  de  moins  en  moins  les  juge¬ 
ments  du  tribunal  dé  Lille,  bien  que  celui-ci, 
avec  son  nouveau  président,  accepte  encore  gé¬ 
néralement  la  thèse  des  assureurs. 

,  Avant  ces  mutations,  il  suffisait  à  l’organisa- 
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tion  médico-légale  dés  syndicats  ouvriers  d’en 
appeler  du  tribunal  de  Lille,  à  la  Cour' d’appel 
de  Douai  pour  obtenir  des  indemnités  à:  peu  près 
normales  pour  lès  accidentés  du  travail.  Mais 
aujourd’hui'  que,'  peut-être  pour  les  caus.es  pré¬ 
citées,  le  tribunal  et  la  Cour  jugent  dans  le  même 
sens,  force  est  bien  à  l’organisation  ouvrière  d’al¬ 
ler  jusqu’en  cour  de  cassation  que  ne  préside 
pas  encore  l’ex-président  du  Tribunal  de  Lille. 

Et  c’est  ce  qui  est  arrivé  pour  cette  fameuse 
affaire  Clabecq. 

III.  —  Un  fait  entre  taiit  d’autres. 

Le  médecin  traitant  du  sieur  Clabecq  avait 
cru  pouvoir  dévoiler  au  médecin  patronal  un 
détail  de  la  maladie  du  blessé,  détail  qui  lui 
avait  été  révélépar  l’examen  du  malade.  L’acci¬ 
denté  meurt.  Sa  veuve  prétendait  quelemédecin 
traitant,  en  agissant  ainsi,  avait  violé  le  secret 
professionnel.  Elle  le  poursuivit  donc  de  ce 
fait.  Le  tribunal  de  Lille,  et  notamment  la 
Cour  de  Douai,  en  les  termes  qu’on  va  lire,  le  22 
octobre  1912,  prétendait  que  les  médecins  trai¬ 
tants,  en  ce  qui  concerne  le  secret  professionnel  ; 

«  En  sont  délivrés  tant  au  regard  des  tribu- 
«  naux  que  des  parties  en  cause,  relativement 
«  aux  questions  litigieuses  ressortissant  des  ac- 
«  cidents  du  travail  et  dans  la  limite  de  ce  qui 
«  intéresse  la  solution  de  ces  questions  ». 

Mais  l’arrêt  de  Cassation  (9  mai  1913,  chambre 
crim.  )  établit,  au  contraire,  que 

«  La  prohibition  édictée  par  la  loi  ne  souffre 
pas  d’exception  dans  le  cas  d’accidents  prévus 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  31 
mars  1905  ;  que  si  cette  loi  autorise  les  chefs  d’en¬ 
treprise  à  s’assurer  par  leurs  propres  moyens 
d’investigation  de  l’état  de  santé  des  ouvriers 
blessés,  elle  ne  relève  nullement  les  médecins  trai¬ 
tants  de  l’obligation  de  ne  pas  révéler  les  secrets  dont 
i  Is  sont  dépositaires.  » 

IV.  —  Les  médecins-casseroles  en  désarroi  vont 

chercher  en  haut  lieu  des  défenseurs . 

Cet  arrêt  de  Cassation,  suivi  de  la  menace  faite 
par  les  syndicats  ouvriers  de  poursuivre  tous  les 
médecins  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  violeraient 
le  secret  professionnel  en  dépassant  les  limites 
que  leur  accorde  la  loi,  a  jeté  l’épouvante  dans  le 
monde  des  médecins  patronaux.  Ceux-ci,  en  ef¬ 
fet,  s’étaient  imaginé  que  le  blessé  du  travail 
n’était  pas  un  malade  comme  les  autres,  qu’il 
n’était  pas  un  homme.  Et  volontiers,  ils  le  con¬ 
sidéraient  comme  une  simple  chose,  devehue, 
par  son  accident,  la  propriété  du  patron  qui  avait 
le  droit  de  le  traiter  et  de  le  réparer  comme  un 
simple  outil  de  travail. 

C’est  ainsi  que  dans  leurs  journaux,  les  méde¬ 
cins  patronaux  font  appel,  pour  combattre  cet 
arrêt  de  Cassation  qui  les  gêne  fort,  à  des  pro¬ 
fesseurs  de  facultés  de  médecine  et  de  facultés  de 
droit  par  exemple. 

Nous  étudions  plus  loin  spécialement  la  valeur 
des  arguments  donnés  par  deux  de  ses  défenseurs 
de  médecins  patronaux  :  M.  le  docteur  Vanverts, 


professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille  et  M.  E.  H.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse.  Nos  lecteurs  verront  ce  que 
valent  leurs  spécieux  arguments  dont  la  réfuta¬ 
tion  est  facile.  Df^DivERNEREssE.  . 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  du  registre  des  procès-verbaux 
du  Conseil  d’ Administration. 

Séances  des  11  et  18  décembre  1913. 

Admission.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  à 
compter  du  1®''  janvier  1914,  de  MM.  les  docteurs  : 

3163  Marmasse,  à  Orléans  (Loiret). 

3164  Pellet,  à  Nîmes  (Gard). 

3165  Colard,  à  Ornans  (Doubs). 

3166  Thomassin,  à  Lorrain  (Vosges). 

3167  Magne,  à  Paris,  7,  rue  Charles-V 

3168  Blouet,  à  Nort-sur-Erdre  (Loire- Infér.). 

3169  Roche,  à  Giat  (Puy-de-Dôme). 

3170  Dissez,  Le  Boucau  (Basses-Pyrénées). 

3171  Laurans,  à  Montfrin  (Gard). 

3172  De  Mourguez,  Le  Puy  (Haute-Loire). 

3173  Névot,  à  Avranches  (Manche). 

3174  Nory,  Outarville  (Loiret). 

3175  Dumas,  à  Verrières  (Vienne). 

3176  Pasqueron  de  Fommervault,  à  Nieul-l’Es- 

poir  (Vienne). 

3177  Crochet,  à  Morthemer  (Vienne). 

3178  Héron,  à  Lésigny  (Vienne). 

3179  Michiels,  à  Clavigny  (Vienne). 

3180  Lecointre,  à  Lencloître  (Vienne). 

3181  Labeau,  à  Bordeaux,  81,  rue  St-Sernin. 

3182  Délayé,  Le  Bouscat  (Gironde). 

3183  Codet-Boisse,  à  Bordeaux  (Gironde). 

3184  Eymery,  à  Blaye  (Gironde). 

3185  Guinard,  à  Gauriac  (Gironde) 

3186  Coriveaud,  à  Blaye  (Gironde). 

3187  Mangon,  à  Margaux  (Gironde). 

3188  Athané,  à  Pauillac  (Gironde). 

3189  Bouyer,  à  Eyrans  (Gironde). 

3190  Jullien,  à  Paris,  71,  rue  de  Clichy. 

3191  Orssaud,  à  Pézenas  (Hérault). 

3192  Tnulant,  à  Paris,  14,  place  de  Laborde._ 

3193  Oré,  à  Tonnay- Charente  (Charente- îiifé- 

rieure). 

3194  Gaiffe,  à  Tonnay-Charente  (Charente-In¬ 

férieure). 

3195  Lefèvre,  à  Bléneau  (Yonne). 

3196  Perdoux,  à  Poitiers  (Vienne). 

3197  Fagart,  à  Neuville-de-Poitou  (Vienne). 

3198  Picquet,  à  Sens  (Yonne). 

3199  Spindler,  Le  Havre  (Seine-Inférieure). 

3200  Esménard,  à  Villeneuve-sur-Yonne(Yonne) 

3201  Guillois,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 

—  Le  Conseil  odonnance  le  paiement  : 

1“  A  l’avoué  du  D'  B.,  d’une  provision  de  60 
fr.  dans  l’affaire  d’appel  de  justice  de  paix  pour 
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laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé  an¬ 
térieurement  ; 

2°  A  l’aVoéat  dd  D*’  P.,  de  ses  honoraires,  s'éle^ 
vàht  à  100  fri  dahs  unie  afîàifê  saütéhué  avec 
l’appiuî  dü  «  Sou  ».  „ 

—  Le  D''  B.  se  voit  refuser  le  paiement  de 
l’indemnité  kilométrique  au  prix  de  40  centimes 
alors  qu’il  a  effectué  le  parcours  en  auto,  sous 
prétexte  qu’il  existe  un  chemin  de  fer  entre  le 
lieu  de  sa  résidence  et  la  commune  où  le  blessé  a 
été  soigné,  et  bien  que  le  service  soit  assuré 
de  telle  fàçon  qu’il  lui  faudrait  perdre^)lus  d’iine 
demi-journée  pour  utiliser  la  voie  ferrée. 

Etant  donnés  les  termes  du  Tarif  Dubief, 
visant  lè  moyen  de  locomôtion  par  lequel  le 
transport  a  été  effectué,  l’appui  pécuniaire  est 
accordé  aU  B.'  pour  poursüivre  le  récouvre- 
fneilt  intégrai  de  sa  note. 

—  Le  D’'  P.  se  plaint  du  refus  d’appui  pécu¬ 
niaire  qui  lui  a  été  op'püsê  dans  une  affaire  qü’il 
avait  engagée  sans  Tavis  préalable  du  «  Sou  »  et 
dans  laquelle  il  a  d’ ailleurs  dbtenü  là  condamna¬ 
tion  de  son  adyersdire . 

Le  Conseil  rappelle  què  d’est  à  boh  droit,  et 
cOrtformênient  à  Partielé  17  dü  règlement  inté¬ 
rieur,  que  Tàppüipêdürtiairfeaété  refusé  en  l’és- 
pèeé.  F*üisqüë  le  P.  a  gagné  so'n  procès,  il  rt’a 
qu’à  exécuter  lé  jügèriient,  ét  l’appui  pécuniaire 
ne  se  comprendrait  pàs  dans  cette  affairé. 

—  Le  P.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
rendu  à  son  profit  sud  une  demandé  formée  éon- 
tre  lui  en  dommages-intérêts  pour  responsabi¬ 
lité  professionnelle. 

Le  Conseil  reconnaît  qüe  la  garantie  pécu¬ 
niaire  est  acquise  au  P.  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel  comme  elle  l’a  été  en  premier  ressort  devant 
le  tribunal  civiL 

—  Le  D'^B.  a  produit  à  la  faillite  d’Un  pâtroh 
une  note  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  uh 
blessé  du  travail,  en  demandant  l’admission  dé 
sa  créance  au  privilège  de  l’article  21  Oi,  dOj  dü 
code  civil. 

Le  syndic  de  la  faillite  ne  paraissant  pas  dis¬ 
posé  à  reconnaître  le  privilège,  l’appui  pécu¬ 
niaire  est  accordé  éventuellement  au  D’'  B.  pour 
porter  l’affaire^  en  cas  de  difficultés,  devant  lè 
tribunal  de  commerce. 

—  Le  t";  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
qui,  conformément  aux  conclusions  du  rapport 
de  l’expert,  lui  accorde  le  paiement  d’une  note 
d’honoraires  accidents  comportant,  au  cours  de 
la  même  visite,  des  séances  de  massage  et  d’élec¬ 
trisation  ;  la  compagnie  d’assurances  conteste  la 
légitimité  du  cumul  de  ces  deux  interventions. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Df  P.  pour 
se  défendre  en  appel,  et  pour  former  appel  inci¬ 
dent  sur  divers  points  où  le  jugement  à  réduit 
injustement  sa  note  d’honoraires. 

—  Le  D''  R.  a  soigné  un  ouvrier,  blessé  en  ai¬ 
dant  le  chauffeur  d’une  auto,  sur  sa  demande,  à 
sortir  la  voiture  d’un  fossé.  Le  propriétaire  de 


Tauto,  qui  habite  Nice,  ne  répond  à  aucune  de¬ 
mande  de  paiement.  ’ 

L’appui  pécuniaire  est  éventuellement  aceordé 
au  R.,  pour  le  cas  où  une  action  judiciaire 
serait  nécessaire,  après  échec  des  démarches 
amiables. 


ViRIETËS 


La  Comédie  Médicale  . 

Pièce  éri  mille  tabtéaiix 

Scène  détachée 
iltCHO'rOMÏAlVA 

Personnages 

Ei>^  HàviP  (de  Pécünè). 

D'  Lèrmine  (de  Keürpüf), 

D'  Rassis  (dè  Sèns). 

(En  wagon,  aif  retour  d’ün  congrès  profession¬ 
nel.) 

Dr  Havïd  (de  Pécüne).  —  Vous  aurez  beaü 
dire,,;..  Je  prétends,  moi,  qu’on  a  le  droit  de 
tirer  de  son  métier  tout  ce  qu’il  peut  rendre... 

Dr  Lermine  (de  Keurpur).  —  Honnêtement. 

Dr  Havid.  —  Cela  va  sans  dire.  Et  foucher  une 
remise  quelconque  d’un  chirurgiéfi,  auquel  on  a 
apporté  un  client  sur  un  plat,  est  à  mes  yeux  des 
plus  légitime.  Un  courtier  d’assurance  qui  amène 
des  affaires  . à  une  compagnie,  né  toüchê-t-il  pas 
mne  prime  proportionnelle  à  l’importance  de 
chaque  police  nouvelle  ?  Un  voyageur  de  Com¬ 
merce  n’a-t-il  pas  droit.,.,.  ,  .  ' 

Dr  Lermine.  —  Peut-on  entendre  un  confrère 
proférer  de  pareilles  hérésies  ?  Comparer  ün 
médecin  à  ün  courtier,  â  un  voyageur  ! 

Dr  Havid.  —  je  ne  compare  rien.  Je  me  place 
au  point  de  vue  dès  principes  généraux  pour 
vous  faire  déclarer  à  voüS-mêmè  que,  de  prime 
abord,  là  question  d’honnêteté  rt’est  pas  eh  jéü, 
en  l’espèce,  et  que  la  dichotomie,  ce  mot  qtii  Vous 
écorche  la  bouché,  mon  cher  Confrère,  n’èst  pas 
une  coutume  déshoniiête  par  elle-même.  Dans 
l’industrie  comme  dans  le  commercé . 

Dr  Lermine.  —  C’est  précisément  Contre  de 
telles  assertions  que  jfe  m’inscris  en  fàüx.  Tant 
que  vous  vous  obstinerez  'à  traiter  T'art  médical 
comme  une  questiôn  'cOmmerciale,  nous  ne  par¬ 
lerons  jamais  là  mêihe  langue;  Contré  cette 
«  épicialisation  »  de  la  médecine,  je  m’insur¬ 
gerai  toujours  !  ■ 

Dr  Havid.  —  Le  métier  de  médecin'  doit  faire 
vivre  son  homme,  n’est-Cé  pas  ? 

Dr  Lermine,  —  Certes  ! 

Dr  Havid.  —  Et"  tandis  que  l’épicier  ou  le 
marchand  de  vin  du;  coin  se  retirent  après  quinze 
ans  de  vente  de  moutarde  où  de  mêlé-cassis,  le 
médecin  travaille  toute  sa  vie,  chemine  nuit  èt 
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jour  pour  .mettre  à  peine,  les  deux  . bouts  ensem-  ' 
ble.....  quand  il  a  ce  qu'on  appelle  une  bonne 
clientèle. 

D’'  Lermine.  —  Je  ne  nie  pas  que  la  médecine 
subisse,  en  ce  moment,  une  crise  sérieuse  due  à 
la  pléthore,  mais  cela  se  tassera,  se  resserrera. 

Havid.  —  Et  nous  nous  serrons  le  ventre 
pendant  ce  temps. 

D’^  Lermine.  —  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il 
y  a  certains  principes  supérieurs  que  nous  ne 
devons  jamais  perdre  de  vue.  Un  médecin  n’est 
pas  un  marchand  de  moutarde  ni  un  débitant 
de  trois-six.  Notre  profession  est  trop  belle,  trop 
noble,  pour  n’y  voir  qu’une  façon  quelconque 
d’amasser  de  l’argent.  Que  nous  soyons  rému¬ 
nérés  de  la  peine  que  nous  nous  donnons,  c’est 
toute  justice,  mais  un  malade  ne  nous  paye  pas 
une  facture...  il  nous  règle  des  honoraires  I 

Havid  (ironique),  —  La  médecine  est  un 
sacerdoce  ! 

D''  Lerminé.  —  En  tous  cas,  une  profession 
honorable  et  qui  doit  rester  honorée  de  chacun. 

D’'  Havid.  —  La  médecine  est  un  métier....  et 
un  sale  métier,  à  l’heure  actuelle  1  Gargarisez- 
vous  de  'grands  mots,  n’empêche  que  les  faits 
sont  là. 

D’’  Rassis  (de  Sens).  —  Mes  chers  amis,  vous 
avez  raison  et  tort  tous  les  deux.  Il  est  juste  et 
équitable  que  le  métier  de  médècin  nourrisse  son 
homme  —  et  mieux,  qu’il  ne  le  fait  d’ordinaire 
aujourd’hui. Il  doit  lui  permettre  d’élever  sa  fa¬ 
mille  et  de  s’assurer  dans  la  vieillesse,  Votium 
mm  dignitate.  Mais  ce  qui  a  cours  dans  l’indus¬ 
trie  ou  le  commerce  ne  peut  servir  de  critérium 
en  médecine.  Ce  qui  est  strictement  honnête 
pour  un  courtier  ou  un  voyageur  peut,  chez  le 
médecin,  être  jugé  «  improper  »,  comme  disent  les 
Anglais,  Sans  en  faire  un  saeerdoce,  nous  n’en 
avons  pas  moins  embrassé  une  profession  libé¬ 
rale  qui  nous  astreint  à  certaines  nécessités  spé¬ 
ciales... 

Havid.—  A  la  nécessité  de  mourir  de  faim 
trop  souvent. 

D''  Lermine.  —  A  la  nécessité,  en  tous  cas,  dans 
les  conseils  que  nous  donnons,  dans  les  déci¬ 
sions  que  nous  prenons,  dans  les  ordonnances 
que  nous  signons,  de  ne  jamais  pouvoir  être 
soupçonnés  d’avoir  en  vue  autre  chose  que  la 

santé  même  du  malade . 

Havid.  —  La  femme  de  César,  quoi  1 

D''  Lermine.  —  Ni  d’être  influencés  par  un 
intérêt  personnel  quelconque,  si  fugitif  qu’il 
paraisse. 

D'' Rassis.  —  Lermine,  vous  frisez  le  paradoxe, 
car  alors  nous  n’oserions  plus  jamais  proposer  la 
moindre  opération,  ni  pratiquer  nous-mêmes 
la  moindre  intervention  qui,  forcément,  nous  rap¬ 
portent  touj ours  un  certain  bénéfice. . .  Quiconque 
agit,  peut  toujours  être  soupçonné  sur  les  mobiles 
ayant  déterminé  cette  action.  Dites  plutôt,  à 
mon  avis  :  Le  médecin  doit  s’efforcer,  dans  sa 
carrière,  de  donner  la  moindre  prise  possible  à  i 
des  soupçons  de  vénalité,  pouvant,  par  aventure, 
effleurer  l’esprit  d’un  naalade  ou  de  son.  entou-  I 
rage,  afin  de  conserver  leur  confiance  absolue  et 
de  garder  indiscutable  son  autorité  morale. 


D*’  Lermine.  —  Soit  I  II  n’y  a  là  qu’une  nuancej 

D''  Rassis,  —  Qui  a  son  importance  à  mes 
yeux.  Suivant  votre  théorie,  le  médecin  ne  de¬ 
vrait  jamais,  par  principe,  tirer  le  moindre  bé¬ 
néfice  à  propos  d’une  opération  pratiquée,  par 
un  confrère  chirurgien  ou  spécialiste. 

D’^  Lermine.  —  Dame  !  Il  me  semble  que 
cela  va  de  soi,  puisque  dans  la  dite  opération,  le 
médecin  traitant  passe  la  main  à  un  autre. 

D' Havid.  —  Alors,  je  verrais  sans  sourciller 
mon  client  verser  mille,  deux  mille  francs  à  un 
étranger,  qu’il  ne  connaît  pas, .  qu’-il  ne  verra 
peut-être  jamais  plus,  et  moi  qui  fus  l’artisan  de 
cette  opération,  de  cette  guérison,  peut-être,  je 
devrai  me  contenter  d’un  coup  de  chapeau  pour 
tout  potage  ! . 

'■  ‘  D'’  Lermine.  —  Vous  n’avez  pas  été  l’opéra¬ 
teur  et,  s’il  y  a  guérison,  le  «  facteur  »  de  cette 
guérison. 

D^  Havid.  —  Qu’en  savez-vous  ?  Et  si  je  n’a¬ 
vais  pas  fait  le  diagnostic  de  la  lésion  ?  Si  je 
l’avais  fait  trop  tard  ? 

D’^  Lermine.  —  C’est  juste.  A  ce  point  de 
vue,  je  suis  de  votre  avis  et  reconnais  qu’il  y  a  là, 
pour  . le  médecin  traitant,  une  grosse  part  de 
responsabilité.... 

D'  Havid.  —  Qui  a  sa  valeur  marchande . 

Et  puis,  vous  oubliez  tous  les  tracas,  tous  les 
dérangements  qué  nous  cause  la  venue  d’un 

chirurgien .  Toute  .notre  journée  est  prise  : 

nous  autres  campagnards,  il  faut  l’aller  chercher 
à  la  gare,  lui  et  son  interne,  l’aider  dans  l’opé¬ 
ration,  après  avoir  fait  préparer  spécialement  la 
chambre,  «  ce  champ  opératoire  »  pas  toujours 
commode  à  bien  installer  à  la  campagne  ;  lui 
offrir  souvent  à  déjeuner  ou  à  dîner  avant  le 
départ  ;  bref,  être  toute  la  journée  son  très  hum¬ 
ble  serviteur,  au  risque  de  faire  grogner  les  au¬ 
tres  clients  qui,  à  l’occasion,  ne  se  gênent  pas 
pour  prendre  le  voisin,  libre  de  répondre  à  leur 
appel  parce  qu’il  n’a  pas  l’honneur  de  recevoir 
«  un  grand  chirurgien  ».  Et  plus  tard,  si  l’opéré 
ne  va  pas  ?  s’il  vient  à  mourir  ?  A  qui  s’en  prçnd- 

on  ? .  A  ce  maudit  praticien,  qui  n’a  pas  su 

choisir  un  chirurgien  habile  ou  qui  l’a  lait  venir 
trop  tard,  ou  qui  n’a  pas  su  faire  antis  optique¬ 
ment  les  pansements, etc.  ;  en  résumé,  si  le  mala¬ 
de  guérit,  c’est  grâce  au  chirurgien  ;  s’il  meurt, 
c’est  la  faute  du  praticien.  Et  vous  croyez  que 
tout  cela  ne  compte  pas  ? 

D'  Lermine.  —  Je  n’en  disconviens  pas.  Faites 
votre  note  en  conséquence. 

D"^  Havid.  —  Fort  bien .  et  la  famille  qui  a 

donné  au  chirurgien,  sans  barguigner,  deux  mille 
francs  le  jour  de  l’opération,  poussera  les  hauts 
cris,  si,  en  fin  d’année,  je  réclame  cent  francs 
pour  ce  même  jour. 

D^^  Rassis.  —  Vous  n’avez  que  trop  raison  sur 
ce  point  et  Lermine  ne  pourra  que  le  constater. 

D'  Lermine.  —  Sans  doute. 

D'  Rassis.  —  En  pareil  cas,  les  familles  ne 
distinguent  pas  suffisamment  le  rôle  de  leur  mé¬ 
decin  habituel  et  ne  se  rendent  pas  compte  de 
l’importance  d’un  diagnostic  fait  juste  et  à  temps 
pour  le  pronostic  même  de  l’affection.  Elles  ne 
voient  que  l’acte  matériel  même  de  l’opération 
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le  seul  qui  représente,  à  leurs  yeux,  le  «  travail  » 
effectué. 

D'’  Lermine.  —  Tout  cela  est  certain.  Mais, 
comment  voulez-vous  qu’il  puisse  en  êtré  autre¬ 
ment  chez  des  gens  qui  n’ont,  en  pareille  matière, 
aucune  base  scientifique,  pour  étayer  leur  juge¬ 
ment.  Je  reconnais  qu’il  y  a  là  une  injustice 
dont,  nous  autres  praticiens,  nous  souffrons  à 
tort,  mais  le  moyen  de  changer  cela  ? 

D'  Havid.  —  Par  la  dichotomie  qui  corrige 
l’injustice  du  sort  à  notre  égard. 

Df  Termine.  —  Pour  moi,  la  dichotomie  sera 
toujours  entachée  de  ce  fait,  qu’elle  se  pratique 
en  dehors  et  à  l’insu  de  l’intéressé,  comme  une 
sorte  de  partage  clandestin  du  butin. 

D'  Havid.  —  Vous  êtes  dur,  Lermine. 

D''  Termine.  —  Je  suis  juste. 

Rassis.  —  Vous  seriez  juste,  mon  chei, 
s’il  s’agissait  de  manoeuvres  louches  de  dévoyés 
de  la  médecine,  comme  il  peut  s’en  rencontrer 
dans  toutes  les  professions,  inventant  une  né¬ 
cessité  opératoire  pour  faire  «  de  l’argent  ». 
Ceux-là,  s’il  en  existe,ne  sont  que  des  requins  que 
je  vous  abandonne  et  qui  n’ont  aucun  rapport 
avec  le  corps  médical  français  dont  vous  avez 
■pu  apprécier,  comme  moi,  la  sincère  probité. 

Termine.  —  Mais  c’est  justement  parce 
que  j’ai  l’estime  la  plus  haute  pour  le  caractère 
du  médecin  français  que  je  me  révolte  contre 
certaines  pratiques  qui  tendraient  à  le  faire  dé¬ 
choir  dans  l’esprit  public. 

D'  Rassis.  —  Nous'  parlons  donc  d’une  opé¬ 
ration  effectuée  par  un  chirurgien  sur  le  diagnos¬ 
tic  d’un  praticien,  après  que  tous  deux  ont  ac¬ 
quis  la  conviction  scientifique  de  la  nécessité 
d’une  intervention.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  je 
trouve,  moi  aussi,  qu’il  y  a  une  injustice  criante, 
une  inégalité  choquante  entre  les  gros  honorai¬ 
res  touchés  par  le  chirurgien  et  la  maigre  aumône 
faite  au  praticien,  qui,  parfois,  par  son  étude 
longue  et  attentive  du  malade,  par  la  con¬ 
naissance  de  ses  antécédents  familiaux  et  per¬ 
sonnels,  par  les  soins  judicieux  dont  il  l’a  en¬ 
touré,  avant  l’opération,  par  son  diagnostic 
motivé  enfin,  a  pu  amener  ce  malade  à  suppor¬ 
ter  avec  succès  une  intervention,  telle  interven¬ 
tion  que,  lui  praticien,  asu  juger  utile,  propice  et 
faisable  à  telle  époque. 

D''  Termine.  —  Je  ne  nie  pas  que  l’injustice 
d’où  provient  cette  inégalité  est  criante. 

D'  H-avid.  —  Eh  bien,  alors  ? 

D'  Termine.  —  Mais  cette  injustice  étant 
fonction  de  l’incompétence  inévitable  de  l’en¬ 
tourage  du  malade,  elle  est  irrémédiable. 

D^'  Rassis.  —  Non,  car  cet  entourage  n’en 
est  pas  le  seul  facteur. 

Termine.  —  Quel  autre  trouvez-vous  done  ? 

D'  Rassis.  —  Le  chirurgien. 

^  Termine.  —  Comment  cela  ? 

D'’  Rassis.  —  En  voici  trois  raisons  i  1°  le 
chirurgien  demande  de  très  gros  honoraires,  fai¬ 
sant  ainsi  figure,  devant  la  famille,  d’un  deus 
ex  machina  auprès  duquel  tout  et  tous  ne  sont 
plus  que  des  accessoires  négligeables  ;  2°  I!  ne 
rend  pas  assez  effective  et  palpable  la  part  si- 
importante  du  médecin  de  famille  qu’il  devrait 


considérer  et  faire  considérer  par  l’entourage 
comme  le  promoteur,  le  directeur  médical  et  le 
collaborateur  indispensable  de  l’acte  opératoire 
pour  lequel  il  a  été  appelé  ;  3°  il  devrait  considé¬ 
rer  et  faire  considérer  par  l’entourage  ses  hono¬ 
raires  comme  la  rémunération  de  l’acte  chirur¬ 
gical  pris  dans  son  ensemble,  c’est-à-dire  non  1 
seulement  pour  lui  personnellement,  mais  poûr  | 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  y  prendre  part, 
aussi  bien  le  médecin  traitant  que  le  ou  les  inter¬ 
nes  qui  l’accompagnent. 

Dr  Termine.  —  Vos  raisons  ont  leur  valeur. 

Dr  Rassis.  —  J’ai  toujours  été  stupéfait  de 
voir  un  chirurgien  demander  plusieurs  billets 
de  mille  francs  pour  une  opération  et  dire  ensuitç 
aux  parents  du  malade,  d’un  air  dégagé  :  «  Vous 
donnerez  deux  louis  à  chacun  de  mes  deux  in¬ 
ternes  ».  Tudieu  !  mon  cher  maître,  vous  avez  la 
main  large  1  Que  ne  les  donnez-vous  vous-même 
sur  ce  que  vous  venez  de  toucher  ? 

Dr  Termine.  —  Parfaitement. 

Dr  Rassis.  —  Je  ferai  la  même  remarque  à 
propos  du  médecin  traitant  dont  le  chirurgien  a 
coutume  de  se  désintéresser  complètement.  En 
réalité,  comme  le  faisait  remarquer  justement 
Havid,  dans  cet  acte  professionnel  pour  lequel 
l’opérateur  a  demandé  une  somme  importante, 
le  médecin  traitant  a  un  rôle  très  précieux, avant, 
pendant  et  après.  Le  chirurgien  s’en  rend  mieux' 
compte  que  personne,  lui  qui  se  décharge  sur  lui 
de  tous  les  ennuis  des  suites  opératoires  survenant 
après  son  départ.  Alors  pourquoi,  après  avoir 
touché  comptant  la  forte  somme,  trouve-t-il 
tout  naturel  de  le  quitter  sur  une  pirouette  avec 
un  «  serviteur,  mon  cher  confrère  !  »  qui  ne  man¬ 
que  pas  d’une  savoureuse  ironie  ? 

D'^  Termine.  —  Le  fait  est  que.... 

D"^  Rassis.  -Croyez-moi,  Lermine,  cette  in¬ 
justice  et  les  essais  de  dichotomie  qui  ont  été 
tentés  pour  la  corriger,  proviennent  de  ce  que,  , 
en  cas  d’opération,  le  coefficient  des  honoraires 
touchés  par  le  chirurgien  et  le  médecin  traitant, 
n’a  pas  comme  base  l’importance  de  l’interven¬ 
tion  de  chacun  d’eux  pour  le  mieux-être  du  ma¬ 
lade. 

D'  Termine.  —  Ce  ne  serait  pourtant  que  de 
stricte  équité,  mais  la  solution  ....  ? 

D’^  Havid.  —  Il  n’y  en  a  qu’une,  la  dichoto-  | 
mie.  I 

^D'  Rassis.  —  Non,  Havid,  non  :  pas  de  ca-  j 
chotteries,  pas  de  mics-macs....  j 

D"^  Havid.  —  Et  quoi,  alors  ?  '  1 

Dr  Rassis.  —  Autrefois,  le  rôle  d’un  chirur-  ' 
gien  était  fort  méconnu  :  barbier  et  chirurgien 
étaient  deux  professions  confondues  et  les  bar- 
liiers-chirurgiens  formaient  une  corporation, 
placée  sous  le  patronage  de  Saint-Cosme  et 
soumise  à  la  juridiction  du  barbier  du  roi.  Ils 
étaient  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
apothicaires;  confondus,  eux,  avec  les  confiseurs. 
Pour  le  traitemeuL  des  malades,  chirurgiens  et 
apothicaires  étaient,  d’ordinaire,  placés  sous  la  ^ 
haute  direction  scientifique  du  médecin  et  ce  | 
dernier,  trop  souvent,  faisait  montre,  envers  | 
eux,  d’une  morgue  ridicule  et  les  traitait  en  «  pe-  j 
dites  gens  ».  '  ■ 
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D'  Havid.  —  Quantum  mutatus  ah  illo  !  | 

D'  Rassis.  —  Aujourd’hui,  aux  yeux  du  pu¬ 
blic,  la  situation  est  renversée.  Vous  connaissez 
l’antienne  :  «  La  chirurgie  a  fait  d’immenses  pro¬ 
grès  tandis  que  la  médecine  .  »  Aussi  n’hési¬ 

te-t-on  jamais  à  «honorer  »  largement  le  chi¬ 
rurgien,  tandis  que  le  médecin  —  «  pour  ce  qu’il  a 
eu  à  faire  dans  cette  maladie  où  il  s’est  Iporné  à 
dire  qu’ii  fallait  une  opération  ....  »  —  en  quoi 
lui  serait-on  redevable,  même  de  reconnaissance, 
pour  un  rôle  à  peu  près  nul  ? 

D'^  Havid.  —  Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est 
muette. 

Dr  Lermine.  —  Allez  donc  remonter  un  cou¬ 
rant  semblable.  Aussi,  les  chirurgiens  ont  pris  le 
haut  du  pavé.... 

D'  Havid.  —  Et  tiré  à  eux  toute  la  couvèrture. 

D'  Rassis.  —  Leur  science  et  leur  habileté 
leur  donnent  le  droit  de  parler  haut...  mais  aussi 
le  devoir  de  reconnaître  qu’avant  l’acte  chirurgi¬ 
cal,  il  ÿ  a  un  acte  médical  —  moins  palpable  pour 
les  incompétents,  mais  tout  aussi  utile  au  malade 
—  et  que  le  droit  du  médecin  traitant  qui  a  su 
dépister  une  afïection,en  faire  le  diagnostic  exact 
et  réclamer  une  intervention  à  temps,  est  un  des 
facteurs  principaux  de  la  guérison. 

Di  Havid.  —  Après  tout,  le  chirurgien  n’est 
que  le  bistouri  qui  exécute  ce  que  le  médecin  a 
conseillé. 

D'  Rassis.  —  Non,  il  est  le  collaborateur  chi¬ 
rurgical  du  médecin  traitant  dans  l’œuvre 
commune  qui  a  pour  but  la  guérison  du  malade. 
Qii’en  cas  d’opération,  il  prenne  la  première 

place,  bien  I .  mais  pas  la  place  entière.  Qu’il 

ait  la  conscience  de  reconnaître  et  de  faire  re¬ 
connaître  par  la  famille  le  rôle  important  du 
médecin  traitant  et  que  franchement,  loyale¬ 
ment,  il  dise  à  l’entourage  :  «  D’apres  l’avis  et  les 
indications  de  vôtre  médecin,  comme  d’après 
nos  communes  constatations,  il  nous  paraît 
qu’une  opération  s’impose.  Le  prix  global  en 
sera  de  tant,  y  compris  mes  collaborateurs  parmi 
lesquels  je  compte,  en  premier  lieu,  le  méde¬ 
cin  du  malade  puisque  il  est  le  seul  à  l’avoir 
suivi,  et  qu’il  pourra  nous  donner  les  meilleurs 
avis  pour  la  réussite  de  cette  intervention.  » 

DI  Havid.  —  Et  avec  tout  cela,  que  donnera 
t-il  au  médecin  traitant  ? 

DI  Rassis.  —  Reconnaissant  l’importance  du 
rôle  de  celuL-ci  —  et  cela,  avec  la  compétence  qui 
manquait  à  la  famille  du  malade  —  il  lui  réser¬ 
vera  honnêtement  une  part  de  la  somme  conve¬ 
nue  pour  l’opération  ;  part  non  comparable  à 
celle  d’un  interne  venu  là  comme  aide  d’une 
heure,  mais  cependant  part  compatible  avec  la 
plus  stricte  loyauté,  car  elle  ne  sera  pas  exagérée 
non  plus  et  n’aura  pas  ainsi  le  caractère  d’une  , 

.  B  remise  »  quelconque  faite  sur  une  affaire  ».  Ce 
sera  la  part  proportionnelle  due  à  tout  colla¬ 
borateur  dans  toute  œuvre  effectuée  en  commun. 

DI  Lermine,  —  .Je  vous  comprends.  De  cette 
façon,  le  médecin  traitant  recevrait,  à  titre  de 
collaborateur,  les  honoraires  qui  lui  sont  légiti¬ 
mement  dus.  Ce  serait,  en  effet,  conforme  à 

l’équité . mais  les  familles  seront  toujours  ten- 

téesj^de  soupçonner  là  quelque  tripotage. 


DI  Rassis.  ^  Quiconque  agit,  vous  disais-je 
tout  à  l’heure,  peut  toujours  être  soupçonné 
sur  les  mobiles  ayant  déterminé  cette  action. 

Agissons  loyalement  et  laissons  dire . Et  puis 

quoi  ?  Un  de  mes  malades  a  besoin  d’une  opé¬ 
ration.  Célle-ci  est  pratiquée  par  un  chirurgien 
suivant  mon  diagnostic  et  d’après  mes  indica¬ 
tions.  Je  prête  mon  concours  à  cet  opérateur, 
me  mettant  à  sa  disposition  pour  l’intervention 
elle-même  dont  il  a  pris  la  direction  technique. 
N’est-ce  pas  son  devoir  strict  et  hautement 
avouable  de  rémunérer  ce  concours  sur  les  hono¬ 
raires  globaux  qui  lui  ont  été  versés  en  vue  de  la 
réalisation  même  de  cet  acte  opératoire  ? 

Di  Lermine.  —  C’est  évident.  Mais  c’est  là 
une  initiative  qui  revient  à  Messieurs  les  chi¬ 
rurgiens  et  ils  n’ont  pas  l’habitude..... 

Di  Rassis.  —  Qu’ils  la  prennent  et  la  fassent 
prendre  dans  les  familles.  Quand  cette  coutume  • 
sera  passée  dans  les  mœurs,  elle  semblera  toute 
naturelle,  et  on  ne  parlera  plus  alors  de  dicho¬ 
tomie.  '  '  '  . 

Di  Lermine.  —  Je  le  souhaite. 

Di  Havid.  —  Cela  ne  sera  pas  fait  de  sitôt. 
Aussi,  moi,  en  attendant . 

(A  ce  moment,  le  train  s’étant  arrêté  à  Pécune, 
le  reste  de  la  phrase  se  perdit  dans  le  brouhaha 
de  la  descente.) 

Di  Fernand  Decourt 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  A  l’Officiel.  —  Le  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  res¬ 
ponsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont 
victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  modifié  par  le 
décret  du  27  décembre  190G,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  27  de  cette  loi  ; 

V^u  l’arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  déter¬ 
minant  le  barême  minimum  pour  la  vérification 
des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents  du  travail  et  spécialement 
son  article  2  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  des  finances, 
chef  du  service  du  contrôle  des  assurances  pri¬ 
vées. 

Arrête  : 

Ariide  unique.  —  Le  barême  minimum  déter¬ 
miné  pour  la  vérification  des  réserves  mathémati¬ 
ques  des  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents 
du  travail  par  l’arrêté  du  30  mars  1890  et  annexé 
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audit  arrêté  est  maintenu  provisoirement  pour 
l’année  1914. 

;  Paris,  le  6  décembre  1913. 

Henry  Chéron. 


Le  ministre  dü  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale,  J 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  respon¬ 
sabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi¬ 
mes  dans  leur  travail  ; 

Vula loi. du  12  avril  1906,  étendant  à  toutes  les 
exploitations  commerciales  les  dispositions  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ; 

Vu  le  décret  du  28  février  1899,  modifié  par  le 
décret  du  27  décembre  1906,  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’exécution  de  l’ar¬ 
ticle  27  de  là  loi  du  9  avril  1898  ; 

Vu  l’arrêté  ;ministériel  du  29  mars  1899,  déter¬ 
minant  les  bases  des  cautionnements  que  doivent 
constituer  les  sociétés  d’assurances  contre  les  acci¬ 
dents  du  travail  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  30  mars  1899,  déter¬ 
minant  les  primes  prévues  à  l’article  6  du  décret 
du  28  février  1899  et  à  l’article  2  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  29  mars  1899,  relatifs  aux  sociétés  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  spécialement 
l’article  2  dudit  arrêté  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  5  mai  1899,  complé¬ 
tant  les  arrêtés  des  29  et  30  mars  susvisés  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  28  novembre  1906, 
déterminant  les  primes  pour  les  exploitations  com¬ 
merciales  visées  par  la  loi  du  12  avril  1906  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ; 

Sur  la  proposition  de  l’inspecteur  des  finances, 
chef  du  service  du  contrôle  des  assurances  pri¬ 
vées, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  primes  visées  au  dernier  alinéa 
de  l’article  6  du  décret  du  28  lévrier  1899,  et  à  l’ar¬ 
ticle  2  de  l’arrêté  ministériel  du  29  mars  1899,  tel¬ 
les  qu’elles  sont  fixées  à  l’article  P”  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  30  mars  1899,  et  à  l’article  2  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  28  novembre  1906,  sont  mainte¬ 
nues  provisoirement  pour  l’année  1914. 

Art.  2.  —  Est  prorogé  jusqu’au  1='  janvier  1915 
l’effet  des  dispositions  contenues  dans  l’article  2 
de  l’arrêté  ministériel  du  5  mai  1899 . 

Paris,  le  6  décembre  1913. 

Henry  Chéron. 


—  Hôtel-Dieu.  Laboratoire  d' électro-radiologie  du 
professeur  Chantemesse.  —  Le  Dr  Kolbé  a  commencé, 
le  mardi  9  décembre,  à  10  heures  1  /2  du  matin,  une 
série  de  conférences  théoriques  et  pratiques  d’élec- 
tro-radiologie  médicale,  avec  présentations  d’appa¬ 
reils,  de  radiographies,  de  projections  fixes  et  ani- 
hiées,  et  les  continuera  les  mardis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Ces  conférences  sont  ouvertes  à  tous  les  étudiants 
et  docteurs  en  médecine,  français  et  étrangers. 

Prière  de  s’inscrire  au  laboratoire  des  Rayons  X. 
Inscription  gratuite. 

—  Cours  d’instruotion  du  service  de  santé  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  en  1914.  —  Un  cours 
d’instruction  et  des  exercices  d’application  sur  le 
service  de  santé  en  campagne  auront  lieu,  pour  les 
médecins,  pharmaciens  et  officiers  d’administration 
du  service  de  santé  de  réserve  et  de  territoriale,  aux 
dates  ci-après  : 


l.°  Cours  d’instruction. —  1>'®  série  du  15  au  24 
janvier  1914. ‘2®  série  :  du  9  au  18  mars. 

2“  Exercices  d’application  du  1®^  au  4  avril  1914.' 

Le  programme  d’enseignement  du  cours  d’ins- . 
truction  comprend  : 

а)  Des  conférences  théoriques  et  des  démonstra¬ 
tions  pratiques  ; 

б)  Des  exercices  spéciaux  d’application.  '  i 

Ces  conférences  seront  faites  à  l’Ecole  d’applica¬ 
tion  du  Val-de-Grâce  et  les  exercices  spéciaux  d’ap-  j 
plication  auront  lieu,  suivant  les  cas,  soit  aux  Docks  ,  j 
du  service  de  santé  à  Vanvès,.  soit  au  quai  de  la  Râ¬ 
pée  (Dépôt  de  la  22®  section  d’infirmiers  militaires). 

-  En  dehors  des  officiers  du  corps  de  santé  normale¬ 
ment  convoqués  pour  suivre  le  «  Cours  d’instruction  » 
pourront  également  y  prendre  part,  à  titre  bénévole, 
ceux  qui  en  feront  la  demande,  uii  mois  avant  l’ou¬ 
verture,  au  directeur  du  service  de  santé  de  la  région  , 
de  corps  d’armée  à  laquelle  ils  sont  affectés. 


—  Exercice  illégal  de  la  médecine.—  On  a  pu  lire  ces 
jours  derniers  dans  les  journaux  l’entrefilet  suivant  : 
Deux  femmes  d’origine  chinoise  parcouraient  ces 
jours  derniers  la  ville  du  Caire  traitant  les  maladies 
des  yeux  et  extrayant  des....  vers  des  yeux,  sans  pos¬ 
séder  aucun  permis  d’exercer.  La  police  les  mit  en 
état  d’arrestation  et  les  mena  devant  le  tribunal'som- 
maire  de  l’Ezbékieh.  Le  président  fit  appeler  deux 
personnes  qu’il  fit  traiter  par  les  deux  femmes  .  A  la 
suite  de  cette  expérience,  le  tribunal  acquitta  les 
deux  femmes  ! 

(Rev.  Méd.  d’Egypte,  avril  1913.) 


—  Le  célibat  et  la  folie.  —  D’après  le  Medical 
Journal,  de  Boston,  les  célibataires  sont  plus  expo¬ 
sés  à  la  folie  que  les  hommes  mariés. 

Les  aliénistes  allèguent  que  les  tracas  de  la  vie 
conjugale  sont  si  nombreux  et  revêtent  tant  de 
formes  que  l’esprit  ne  peut  s’y  arrêter  longtemps,  ' 
tandis  qu’un  célibataire  s’absorbe, dans  sa  solitude, 
à  réfléchir  sur  des  malheurs  imaginaires,  jusqu’au 
moment  où  sa  raison  l’abandonne. 

• 

—  L’assistance...  canine.  —  Alors  qu’on  se 
plaint  en  France  de  la  rareté  des  écoles  d’infirmières, 
il  existe  dans  les  Iles  Britanniques  plusieurs  écoles 
où  l’on  dresse  des  nurses  pour  chiens.  Oq  leur  ap¬ 
prend  les  différentes  maladies  qui  menacent  et  at-  , 
teignent  cet  intéressant  quadrupède  et  après  12  mois 
de  stage, elles  sont  autorisées  à  exercer  leur  profession. 

Une  bonne  nurse  reçoit  un  salaire  assez  élevé. 
Récemment,  une  Irlandaise  engagea  une  nurse  sur  ^ 
le  taux  de  300  francs  par  mois.  C’est  ce  que  gagne  ) 
actuellement  un  médecin  major  de  2®  clas.se  1 

Aux  expositions  canines,  on  voit  des  jeunes  filles  ; 
en  costume  de  nurse,  donner  leurs  soins  empressés  ' 
aux  animaux  de  valeur. 

Une  annonce,  parue  il  y  a  quelques  jours,  offrait 
un  traitement  de  1.500  francs  par  an,  toutes  dépen¬ 
ses  payées,  à  une  experte  nurse  de  chiens. 

Qu’on  dise,  après  cela,  que  les  toutous  sont  à  plain¬ 
dre  ■ 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 
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Le  Concours  médical  vient  d’être  cruellement  frappé.  Son  directeur,  le  H.  Jeanne,  est  mort 
subitement  en  pleine  santé. 

Aucune  perte  ne  pouvait  nous  être  plus  sensible.  Jeanne  était  l’âme  du  Concours  médical  on  \\ 
exerçait  sa  direction  sans  que  jamais  elle  n’eut  à  se  faire  sentir  ;  son  autorité  morale  étaittelle  qu’il 
eût  semblé  que  nous  pensions  tous  avec  lui  à  l’unisson.  Le  corps  médical  et  les  médecins  praticiens 
perdent  avec  lui  un  ami  fidèle,  un  rude  et  habile  défenseur,  dont  on  ne  connaîtra  jamais  l’étendue  des 
services. 

Sous  le  coup  de  l’émotion  de  ce  deuil  imprévu,  il  nous  est  impossible  de  rendre  aujourd’hui  à  sa 
mémoire  l’hommage  qui  lui  est  dû. 


J.  N.' 
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La  Célébration  du  Centenaire  de 
Cl^ujie  Berjiarfi. 

Devant  le  Chef  de  l’Etat,  sous  la  présidence 
du  Ministre  de  l’Instruction  publique,  le  Collège 
de  France  a,  dans  riptiipité  dp  ^on  qTnphithéqtre 
exigu,  célébré  le  centenaire  de  Claude  Bernard. 

Cette  cérémonie,  quelque  peu  tardive,  a  eu 
lieu  le  31  décembre  dans  l’après-midi,  cinq  mois 
et  demi  après  le  12  juillet,  date  de  la  naissance 
du  grand  physiologiste.  Encore  quelques  heures, 
et  cette  fête  officielle  n’aurait  plus  eu  sa  rai¬ 
son  d’être  ! 

Après  notre  confrère  du  Progrès  médical,  le 

E.  Mesnard,  nous  avions,  le  24  août  1913,  ex¬ 
primé  notre  étonnement  de  voir  la  ipémoire 
de  Claude  Bernard  aussi  négligenarnent  oubliée 
par  le  monde  officiel.  Nous  disons  noire  étonne¬ 
ment  et  non  notre  regret,  car  des  gloires  telles 
que  celle  de  Cl.  Bernard  ne  sauraient  être  ac¬ 
crues,  ni  diminuées  par  auppqe  piqiiifestatipn 
humaine 

Félicitons-nous  néanmoins  de  l’hommage  tar¬ 
dif  rendu  par  le  Collège  de  France  au  grand 
physiologiste  ;  nous  y  avons  gagné  quelques 
beaux  et.profonds  discours  et,  à  défaut  de  Clau¬ 
de  Bernard,  les  hommes  de  science  et  de  pensée 
de  notre  époque  y  auront  peut-être  appris  quel¬ 
que  chose. 

*** 

L’administrateqr  dq  Collège  de  France,  M. 
Maurice  Croizet,  a  du  reste  bien  montré,  dès  le 
début  de  la  cérémonie,  en  quoi  con^istqit  rutüité 
de  la  célébration  des  centenaires  : 

Les  centenaires,  a-t-il  dit,  marquent  des  dates  que 
nous  n’avons  pas  le  droit  d’oublier.  Ce  sont  en  quel¬ 
que  sprte  fies  pqints  d’arrêt  et  d’observation  qui  s’of¬ 
frent  à  nous  dans  le  cours  du  temps  et  qui  nous  per¬ 
mettent  de  nous  souvenir  et  de  comparer.  Et  ces  com- 
paraispiis,  en  se  renouvelant  à  époques  déterminées, 
nous  donnent  le  mpyen  de  mieux  comprendre.  Car 
les  découvertes  des  hompies  de  génie  ne  sont  pas  des 
choses  mortes,  dont  tous  les  résultats  se  seraient  ma¬ 
nifestés  en  une  fois,  et  qui  demeureraient  ensuite  sté¬ 
riles  et  muettes.  Bien  loin  de  là.  Elles  vivent  après 
eux,  comme  douées  d’une  fécondité  immortelle,  et 
elles  enfantent  incessamment.  Il  est  rigoureusement 
vrai  que  leur  pensée  se  continue  au  delà  de  leur  mort 
dans  celle  de  jpurs  héritiers  scientifiques  ;  et  c’est  sou¬ 
vent  bien  longtemps  après  qu’ils  l’ont  formulée  eux- 
mêmes  qu’elle  laisse  apparaître  tout  ce  qu’elle  con- 
feqaif;. 


M.  Maurice  Croizet  aurait  pu  ajouter  qu’ij 
était  plus  particulièrement  nécessaire  aujour¬ 
d’hui  de  rappeler  aux  hommes  qui  s’occupent^ 
de  sciences  et  se  croient  des  savants,  l’exemple 
de  modestie,  de  conscience  et  de  prudence  que 
lepr  (ioqna  plqufie  jBerpard. 

Peut-oq  sans  sacrilège  cpmpqrep  qn  jnstant 
le  labeur  silencieux  et  fécond  de  pareil  génie, 
q  la  be^qgne  bruyante  et  hâtive  qui  se  brasse 
sans  méthode  et  sans  critique  dans  la  plupart 
des  officines  de  nos  biologistes  contemporains  ? 

Peut-on  mettre  en  regard  de  la  yie  fis  Claude 
Bernard,  isolé  dàns  la  cave  qui  lui  servait  de 
laboratoire,  où  il  resta  longtemps  inconnu  du 
grand  public  et  même  de  la  Cour  impériale, 
l’existence  tapageuse  de  ces  pseudo-savants 
qui  livrent;  aux  cents  bouches  dé  la  Renommée 
le  moindre  fait  douteux  paraissant  donner  quel¬ 
que  vraisemblance  aux  conceptions  de  leur  fan-; 
taisie  ? 

Pour  être  célébrés,  ces  faux  savants  n’atten- 
deqt  pas  un  sipcle,  iE  savent  se  fqire  tailler  dans 
le  marbre  et  couler  dans  le  bronze  même  au 
cours  de  leur  vie.  Ceux  qui  ont  cheminé  dans 
leur  ombre  et  qui  vivent  dans  leur  sillage  ont 
hâte  d’en  tirer  profit  ;  ils  savent  bien  qu’en  dépit 
des  bronzes  et  des  marbres,  l’Oubli,  grand  nive-;. 
leur,  viendra  le  lendemain  de  leur  moft  faire  son 
œuvre  de  justicier. 

De  leur  vivant  même,  le  public  profane,  ins¬ 
trument  inconscient  de  la  justice  iianfanente, 
remet  les  choses  au  point  ;  les  tapageuses  et 
éphéinères,  flécouyertes  de  pas  B§?V10b-§aYûnts 
coudoyent  de  trop  près  dans  la  Presse  les-mirifi- 
ques  annonces  des  marchands  d’orviétan  et  de 
panacées,  pour  ne  pns  être  confondues  avec  elles 
par  le  lecteur  le  plus  avisé. 

Aus^i,  pour  nous,  le  grand  intérêt  de  la  célé¬ 
bration  du  centenaire  de  Claude  Bernard  n’a 
pas  été  seulement  de  permettre  au  grand  philo¬ 
sophe,  Henri  Bergson,  d’exposer  l’influence  de 
ce  Maître  sur  Fesprit  de  son  temps,  mais  de  rap¬ 
peler  encore  â  sa  saine  méthope  les  chercheurs 
trop  nornbrpux  qui  tendent  aujourd’hui  à  s’en 
Ôloipner. 

Coptes,  M.  R.  Y|viani,  le  P^’  Rastfp,  M.  Hen- 
neguy  et  M.  d’Arsonval  qnt  su,  dans  leurs  dis¬ 
cours,  éclairer  d’un  jour  nouveau  le  front  mé¬ 
ditatif  du  génial  physiologiste  du  Collège  de 
France,  mais  M.  Bergson  s’est  placé  à  un  point 
de  vue  plus  général  et  a  su  mieux  que  personne 
synthétiser  l’œuvre  du  Maître. 


LE  eOTOUES  MÉDICAL  '  .  '  71 


Après  avoir  heureusement  rapproché  Desr 
cartes  et  Claude  Bernard,  et  montré  l’influence 
analogue  qu’eurent  sur  leurs  siècles  respectifs 
Ig  D/ÿppups  dp  Iq  métixQ(lp,  et  VJnfro.ductiçt}  à  la 
Mé^eciqp  expérimental^,  M-  Ber^spfl  a  exposé 
c}aireipep);  en  quoi  cppsjste  pptten^éthpde  expé- 
rinienfale. 

La  pensée  cpnstante  de  Claude  Bernard,  dans  son 
Intrp4uotip,n,  a  été  de  nous  montrer  comment  le  fait 
et  l’idée  cpllaporept  à  la  ipéthode  expérimentale.  L,e 
fait,  plus  ou  moins  clairément  aperçu,  suggère  l’idée 
d’une  explication  :  cette  idée,  le  savant  demande  à 
l’expérience  de  la  confirmer  ;  mais  tout  le  temps  que 
son  expériepce  (dure,  il  doit  se  tenir  prêt  à  abandonner 
,  son  hypothèsp  QU  à  la  remodeler  sur  les  faits.  La  re¬ 
cherche  scientifique  est  donc  un  dialogue  entre  l’es¬ 
prit  et  la  nature-.  La  nature  éveille  notre  puriosité  ; 
nous  lui  posons  des  questions  ;  sés  réponses  donnent 
le  plus  souvent  à  l’entretien  une  tournure  imprévue, 
provoquent  des  questions  nouvelles  auxquelles  elle 
réplique  en  suggérapt  de  pouyelles  idées,  et  ainsi  (Je 
suite  '  indéfiniment.  Quand  Claude  Bernard  décrit 
cette  méthode,  quand  il  en  donne  des  exemples,  quand 
il  rappelle  les  explications  qu’il  en  a  faites,  tout  ce 
qu’il  expose  nous  paraît  si  simple  et  si  naturel,  qu’à- 
peine  était-il  bqspinj  semble-t-il,  de  Ip  dhe  :  poué 
croyons  l’avoir  toujours  su.  C’est  ainsi  que  le  portrait 
peint  par  un  grand  maître  peut  nous  donner  l’illusion 
d’avoir  connu  l’original. 

M.  Bergson  démontre  combien  est  fausse 
l’idée  qui  assimilq  Ips  ej^périipenfafeqrs  à 
accumulateurs  de  faits,  relatés  au  hasard  et 
réunis  sans  liens,  jusqu’au  jour  ou  un  vrai 
savant,  une  haute  intelligence  survient  et 
((  s'emparant  de  ces  fajfs  et  les  rapproclfant  les 
uns  des  autres,  s’plèye  ainsi  à  dps  lois  de  plus 
en  plus  haiites.  » 

.  Généraliser,  a  dit  avec  beaucoup  de  sens  M.  H. 
Bergson,  n’est  pas  utiliser  pour  je  ne  sais  quel  travail 
de  condensation,  des  faits  déjà  recueillis,  déjà  notés. 
La  synthèse  est  tout  autre  chose.  C’est  moins  une 
opération  spéciale  qu’une  certaine  force  de  pensée, 
la  capacité  de  pénétrer  à  l’intérieur  d’un  fait  qu’on 
devjpe  signiflcafif  et  où  l’qn  trouvpra  l’explication  de 
beaucoup  d’autres.  Bref,  l’esprit  de  synthèse  p’esf 
qu’une  plus  haute  ppissance  de  l’esprit  d’analyse. 

Cette  conception  de  la  recherche  scientifique  di¬ 
minue  singulièrement  la  distance  que  nous  avons 
coutume  de  nous  représenter  entre  lé  maître  et  l’ap¬ 
prenti.  Elle  ne  nous  permettra  plus  de  distinguer  deux 
catégories  de  chercheurs,  dont  les  uns  ne  seraient  que 
des  manœuvres  tandis  que  les  autres  auraient  pour 
mission  d’inventer.  L’invention  devra  être  partout, 
jusqpe  daps  la  plus  plus  humble  repberche  de  fait, 
jusque  dans  l’expéripnce  la  plus  simple.  Là  où  il  n’y  a 
pas  un  effort  personnel,  et  paême  original,  il  n’y  a 
même  pas  un  commencement  de  science.  Telle  est  la 
grande  maxime  pédagogique  qui  se  dégage  de  l' cou¬ 
vre  de  Claude  Bernard. 

Cette  qhseryptiqn  de  lyL  îdergson  éfait  d’tip 


I  singulier  à-propos,  car  peu  après,  M.  R.  Viviani 
dans  un  très  élo(|uent  discours,  a  été  bien  près 
de  tomber  dans  cette  erreur,  qpand  il  a  dit  : 

Je  ne  ferai  pas  éclater  en  ce  lieu  une  parole  sacri¬ 
lège  en  disant  qu’autant  que  le  génie,  ^admire  le  la-  , 
béur  obscur  des  milliers  d’hommes  inconnus  dont  le 
nom  ne  scintille  pas  dans  l’Histoire,  mais  dont  les  ef¬ 
forts  anonymes  permettent  au  ^énie  lui-même  de  s'épa¬ 
nouir.. 

Et  quand  plus  loin,  il  s’est  écrié  : 

Si  les  représentants  les  plus  hapts  du  savoir  hu¬ 
main  ont  pu  triompher  dans  le  monde,  c’pst  pqro® 
qu’  ils  ont  pu  s'appuyer,  sur  cep  abnégatipps  cqllpctioes, 
cpmœe  le  phéf  militaire  s’appuie  sur  les  sacrjflpes  anor 
nym.es  consentis  fièrement  à  la  patrie. 

M.  Bergépp  u’a  pa^  eu  pprten  l’idée  de  cgn^j- 
dérer  comme  inutiles  les  recherches  de?  sayapts 
plus  hunibles'  dont  la  Renommée  ne  consacre  pas 
le  mérite,  et  quj  apportent  néanmoins  leur  tribut 
à  la  science. 

Qui  d’aiUeurssaurpit  dire  quelle  s.epa  rinipor- 
tance  de  la  découverte  scieptiflque  qui  a  passé 
tout  d’abord  inaperçue  ?  Faut-il  rappeler  que 
le  principe  de  Carnot,  aujourd’hui  deyepif  ûpp 
des  lois  fondamentales  delà  thermodynamique, 
fut  absolument  méconnu  en  1824,  époque  à  la¬ 
quelle  il  fut  énoncé,  et  resta  en  fait  ignoré  ou 
dédaigné  pendanf  plus  d’up  d^nii-siècle  ? 

M.  Bergson  a  démontré,  avec  Claude  Bernard, 
que  le  savant  de  génie  ne  s’épanouissait  pas  aux 
dépens  des  efforts  anonymes  et  ne  tr  iomphait  pas 
en  s’appuyant  spr  des  çLpnéyçtfiqns  colfeetives, 
mais  que  le  savant  qui  observe,  quels  que  soient 
sa  valeur  et  le  résultat  de  ses  recherches,  est  un 
peu  comme  l’artiste  qui  sait  représenter,  avec 
plus  ou  moins  d’habileté,  l’idée  qu’il  a  conçue. 

En  un  mot,  il  n’y  a  pas,  en  science,  des  ma¬ 
nœuvres  et  des  ingénieurs,  pt  fopte  utUisation 
des  travaux  antérieurs  exige  des  chercheurs  qui 
yeplpnt  en  tiper  unp  joi  nouvelle,  dp  nouvelles 
observations  pf  de.  poiiypllps  expériepcps  ppr? 
sonnelles. 

Mais  il  est  un  écueil  qu’il  convient  d’éviter 
surtout  en  science,  c’est  l’idée  préconçue,  c’est  le 
système.  «  La  philosophie  et  la  science,  a  dit 
Claude  Bernard,  ne  doivent  poipt  être  systé¬ 
matiques  ».  M.  Bergson  profite  de  c.ette  çitatjqn 
pour  faire,  en  manipre  dp  péroraison,  un  remar¬ 
quable  exposé  dp  ce  gqe  dpit  être  la  philpsophip 
de  l’avenir. 

La  philosophie,  dit-il,  ne  doit  pas  être  systématj- 
que  !  C’était  là  un  paradoxe  à  l’époque  où  Claude 
Bernard  écrivait  et  où  Ton  inclinait,  soit  popr  justifier 
l’existence  de  la  philiisophie,  soit  pour  la  proscrire 


à  identifier  l’esprit  philosophique  avec  l’esprit  de 
système.  C’est  une  vérité  cependant,  et  üne  vérité 
dont  on  se  pénétrera  de  plus  en  plus  à  mesure  que  se 
développera  effectivement  une  philosophie  capable 
de  suivre  la  réalité  concrète  dans  toutes  ses  sinuosi¬ 
tés.  Nous  n’assisterons  plus  alors  à  une  succession  de 
doctrines  dont  chacune,  à  prendre  ou  à  laisser,  pré¬ 
tend  enfermer  la  totalité  des  choses  dans  des  formules  ;  : 
simples.  Nous  aurons  une  philosophie  unique,  qui 
s’édifiera  pqu  à  peu  à  côté  de  la  science,  et  à  laquelle  ! 
tous  ceux  qui  pensent  apporteront  leur  pierre.  Nous 
ne  dirons  plus  ;  «  C'a  nature  est  une,  et  nous  allons 
chercher,  parmi  les  idées  que  nous  possédons  déjà, 
celle  où  nous  pourrons  l’insérer.  »  Nous  dirons  :  «  La 
nature  est  ce  qu’elle  est  ';  et  comme  notre  intelligencé 
qui  fait  partie  de  la  nature,  est  moins  vaste  qu’elle, 
il  est  douteux  qu’aucune  de  nos  idées  actuelles  soit 
assez  large  pour  l’embrasser.  Travaillons  donc  à  dila¬ 
ter  notre  pensée  ;  forçons  notre  entendement  ;  brisons, 
s’il  le  faut,  nos  cadres,  mais  ne  prétendons  pas  rétré¬ 
cir  la  réalité  à  la  mesure  de  nos  idées,  alors  que  c’est 
à  nos  idées  de  prendre  mesure  sur  la  réalité.  «  Voilà 
ce  que  nous  dirons,  voilà  ce  que  nous  ferons. 

Mais  en  avançant  de  plus  en  plus  loin  dans  la  voie 
où  nous  commençons  à  marcher,  nous  devrons  tou¬ 
jours  nous  rappeler  que  Claude  Bernard  a  contribué 
à  l’ouvrir.  C’est  pourquoi  nous  ne  lui  serons  jamais 
assez  reconnaissants  de  ce  qu’il  a  fait  pour  nous.  C’est 
pourquoi  aussi  nous  n’hésitons  pas  à  saluer  en  lui,  à  i 
côté  du  physiologiste  de  génie  qui  fut  un  des  plus  I 


grands  expérimentateurs  de  tous  les  temps,  le  philo¬ 
sophe  qui.àura  été  un  des  maîtres  de  la  pensée  con-, 
temporaine. 

Oui,  l’influence  de  Claude  Bernard  dépasse  le 
cadre  de  la  physiologie  et,  de  la  biologie;  elle 
s’étend  par  le  déterminisme  scientifique  à  tout 
ce  qui  relève  de  la  pensée  humaine.  M.  R.  Vi¬ 
vian!,  en  la  célébrant,  a  montré  quel  rôle  elle 
devait  jouer  en  législation  et  en  sociologie  ; 
nous  qui,  dans  notre  cadre  restreint,  nous  effor¬ 
çons  de  faire  œuvre  sociologique,  qiii  dans  nos 
Sociétés  d’études,  et  dans  nos  Syndicats,  élabo¬ 
rons  et  parfois  expérimentons  les  projets  desti¬ 
nés  à  modifier  nos  conditions  d’existence  et  à 
améliorer  l’avenir  de  notre  profession,  ne  per¬ 
dons  pas  le  souvenir  des  leçons  de  Claude  Ber¬ 
nard,  ne  bâtissons  pas  nos  projets  dans  les  nuées 
de  nos  illusions.  En  poursuivant  l’étude  de  no¬ 
tre  organisation  prochaine,  suivons  le  conseil 
que  le  philosophe  Bergson  a  puisé  dans  l’œuvre 
de  Claude  Bernard  :  ne  prétendons  pas  rétrécir  la 
réalité  à  la  mesure  de  nos  idées,  alors  que  c'est  à 
nos  idées  de  prendre  mesure  sur  la  réalité. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  THERAPEUTIQUE 


Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  Service  de  M.  le  Pi’ofesseur 
.  Pic. 


Traitement  de  l’angine  de  poitrine  (^). 

On  a  tendance  à  admettre,  et  à  tort,  que  l’an¬ 
gine  de  poitrine  constitue  un  symptôme  et  une 
maladie  en  elle-même.  On  connaît  bien  le  traite¬ 
ment  de  l’accès  d’angine  de  poitrine,  mais  on 
oublie  que  cet  accès  n’est  qu’une  manifestation 
d’une  maladie  générale  ;  bien  souvent  on  néglige  de 
suivre  ses  malades  après  une  crise;  on  ne  sait 
les  retenir  suffisamment  loin  de  leurs  occupations 
ordinaires,  et  en  laissant  de  côté  chez  eux  la 
période  qui  succède  à  l’accident  aigu,  on  est  en 
partie  responsable  de  la  réapparition  de  sembla¬ 
bles  accidents  et  de  complications  qui,  dans  bien 
des  cas,  pourraient  être  évitées  par  une  judicieuse 
thérapeutique. 

(O  Leçon  recueillie  par  M.  Joseph  Martin,  interne 
du  service. 


Certains  points  du  traitement  de  l’angine  de 
poitrine  méritent  donc  d’être  précisés. 

Le  syndrome  clinique  est  caractéristique.  On 
a  affaire  le  plus  souvent  à  un  homme  d’âge  moyen 
qui,  jusqu’alors,  n’a  présenté  aucun  accident 
pathologique  ;  c’est  un  bon  vivant  qui  toujours 
a  fait  bonne  chère,  ou  bien  encore,  un  surmené 
du  cerveau.  Un  jour,  marchant  contre  le  vent,  ou 
bien  à  l’occasion  d’un  effort,  il  se  seht  brusque¬ 
ment  arrêté,  comme  cloué  sur  place,  par  une 
douleur  constrictive  terrible,  au  niveau  du  manu¬ 
brium  et  dans  le  bras  gauche  ;  il  éprouve  une  sen¬ 
sation  d’angoisse  et  d’anxiété  indéfinissables,  il 
sent  que  la  mort  est  imminente.  Souvent  il  pâlit, 
et  succombe  en  quelques  secondes.  Bien  des  fois, 
il  se  recolore  peu  à  peu,  le  çfouleur  disparaît  in¬ 
sensiblement,  et  lentement,  tout  rentre  dans 
l’ordre. 

La  crise  pourra  être  unique,  ce  qui  est  peu 
fréquent  ;  le  plus  souvent,  elle  se  reproduira, 
quelques  heures,  quelques  jours  ou  quelques 
mois  après,  pour  aboutir  à  un  véritable  état  de , 
mal  et  à  la  mort. 

La  mort  subite  survient  chez  à  peu  près  77  % 
des  malades  atteints  d’angine  de  poitrine.  La 
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renommée  déplorable,  dont  jouit  pareille  affec¬ 
tion  est  facilement  compréhensible  ;  aussi,  ja¬ 
mais  le  mot  d’angine-  de  poitrine  rte  devra-t-il 
être  prononcé  devant  un  sujet  atteint  de  cette 
redoutable  maladie. 

Mais  25  à  30  %  des  cas  d’angines  de  poitrine 
■vraies  sont  susceptibles  de  guérison  ;  le  médecin 
ne  devra,  donc  -pas  rester,  bras  Croisés,  mais 
mettre  en  jeu  toutes  les  ressources  de  la  théra¬ 
peutique  pour  combattre  ce  mal. 

Dans  sa  forme  vraie,  l’angor  pectoris  est  due  à 
de  Fartérite  ou  à  de  l’aortite  ;  bien  souvent,  elle 
survient  à  l’occasion  d’une  poussée  subaiguë 
d’artérite  généralisée.  On  ne  peut,  bien  entendu, 
espérer  redonner  à  de  pareilles  artères  leur 
souplesse  ni  leur  élasticité;  mais  on  peut  atténuer 
l’inflammation  vasculaire,  et  provoquer  une 
transformation  d’artérite  aiguë  en  une  sorte 
d’artcrio-sclérosc  banale. 

Mais  le  syndrome  angine  de  poitrine  ne  relève 
pas  seulement  de  lésions  artérielles  des  parois 
du  cœur  ;  il  peut  accompagner  l’endocardite 
rhumatismale,  la  myocardite  aiguë,  surtout  la 
péricardite,  et  semble  dû  alors  à  une  névrite 
du  plexus  cardiaque. 

Dans  d’autres  cas,  la  simple  névralgie  cardia¬ 
que  ou  le  spasme  des  coronaires  provoquent  la 
crise  douloureuse  ;  on  a  alors  affaire  à  ces  fausses 
angines  de  poitrine  que  l’on  rencontre  dans  le 
traumatisme,  dans  les  affections  abdominales, 
en  particulier  dans  les  affections  utérines,  dans 
les  auto-intoxications  (goutte,  diabète),  dans  le 
tabagisme.  Les  maladies  infectieuses,  telles  que 
le  paludisme,  peuvent  aussi  donner  de  sembla¬ 
bles  crises,  mais  c’est  alors  par  un  processus 
Vasculaire,  plutôt  que  névralgique  (Lancereaux). 

Enfin,  il  existe  des  angines  de  poitrine  névro¬ 
siques,  qu’on  observe  chez  les  hystériques,  à 
l’occasion  d’une  auto-intoxication  le  plus  sou¬ 
vent.  Ce  sont  des  névralgies  fugaces  qui  guéris¬ 
sent  toujours  et  très  rapidement. 

Les  tabétiques'  aussi  peuvent  présenter  des 
crises  d’angor  ;  mais  ces  crises  sont  alors  fonc¬ 
tion  de  la  coronarite  qui  accompagne,  chez  eux, 
l'aortite  spécifique,  si  fréquente  chez  de  tels  ma¬ 
lades  ;  elles  n’ont  donc  pas  une  origine  névrosi¬ 
que. 

Les  fausses  angines  de  poitrine  ont  certains 
caractères  cliniques  qui  permettent  de  les  diffé¬ 
rencier  des  angines  de  poitrine  vraies  ;  elles  sur¬ 
viennent  plus  fréquemment  chez  la  femme  que 
chez  l’homme,  plus  souvent  la  nuit  que  le  jour  ; 
les  malades  éprouvent  une  sensation  de  poids 
plutôt  que  de  douleur  vraie,  cette  gêne  siégeant 
franchement  dans  la  région  précordiale.  La  dysp¬ 
née  existe  dans  bien  des  cas,  contrairement  à 
l’angine  vraie  où  jamais  on  ne  l’observe.  Enfin, 
la  durée  de  la  fausse  angine  est  plus  longue  —  et 
une  terminaison  heureuse  en  est  l’aboutissant. 

Son  traitement  sera  aisé. 1 


Si  on  diagnostique  une  fausse  angine  de  poi¬ 
trine  d’origine  névrosique,  on  prescrira  au  su¬ 
jet,  une  médication  calmante  immédiate.  On 
lui  fera  prendre,  par  exemple,  une  potion  qu’on 
formulera  ainsi  : 


Sirop  d’éther . 

Sirop  de  fleurs  d’oranger. 
Eau  distillée . 


jââ  30  gr. 

. .  60  gr. 


On  lui  donnera  par  la  suite  de  la  valériane,  et 
bn  conseillera  la  balnéothérapie  tiède. 

Si  l’on  croit  à  une  intoxication  (goutte,  dia-. 
bète  ou  urémie  latente),  on  instituera  le  traite¬ 
ment  causal. 

Soupçonne-t-on  à  ces  crises  une  cause  taba¬ 
gique,  il  faudra  de  suite  supprimer  le  tabac  qui 
peut  donner  des  névralgies  cardiaques,  et  du 
spasme  des  coronaires,  et  aussi  des  angines  vraies 
par  coronarite,  les  spasmes  répétés  pouvant  abou¬ 
tir  à  une  altération  de  la  tunique  artérielle, 
comme  l’a  démontré  le  Professeur  Lesieur. 

Le  traitement  des  fausses  angines  est  relative¬ 
ment  simple,  en  somme,  et  la  cause  une  lois  connue 
et  supprimée,  la  guérison  survient  presque  tou¬ 
jours. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  angines  de 
poitrine  vi-aies;la  tâche  du  médecin  est  alors 
beaucoup  plus  complexe. 

Nous  envisagerons  le  traitement  au  moment 
de  l’accès,  et  entre  les  accès. 


I.—  Traitement  de  l’accès  d’angor  pectoris  vraie. 
—  Il  faudra  surtout  lutter  contre  le  spasme  ar¬ 
tériel.  La  médication  vaso-dijatatrice  trouvera  là 
àon  indication  formelle,  et  l’on  emploiera  avec 
succès  le  plus  puissant  des  vaso-dilatateurs,  le 
nitrite  d’amyle.  On  fera  faire  des  inhalations,trois 
fois  répétées,  à  quelques  minutes  d’intervalle,  de 
III  gouttes  de  nitrite  d’amyle  versées  sur  un 
mouchoir.  La  face  bien  vite  se  recolore,  le  pouls 
devient  meilleur,  la  douleur  va  en  s’atténuant, 
le  malade  se  sent  soulagé  et  se  croit  guéri. 

On  peut  encore  employer  d’autres  vaso-dilata¬ 
teurs  et  donnèr  par  exemple  V  à  X  gouttes  de  la 
solution  de  trinitrine  au  1  /100e  ou  bien  5  milli¬ 
grammes  de  tétranitrate  d’érythrol  en  comprimés, 
ou  encore  faire  inhaler  de  la  pyridine  (XX  gout¬ 
tes).  Si  l’on  n’a  sous  la  main  aucun  de  ces  mé¬ 
dicaments,  on  pourra  soulager  le  malade  en  lui 
faisant  respirer  de  l’éther. 

Les  douleurs  éprouvées  par  le  malade  sont 
bien  souvent  si  intenses  que  l’on  se  demande  si 
l’on  n’est  pas  autorisé  à  lui  faire  une  injection  de 
morphine  ;  si  les  accès  sont  isolés,  il  faudra  d’a¬ 
bord  essayer  les  autres  moyens,  la  piqûre  de 
morphine  devant  être  considérée  comme  une  ulti¬ 
me  ressource,  quand  la  douleur  à  clic  seule  arri¬ 
ve  à  constituer  un  danger  de  mort,  ce  qui  se 
produit  surtout  dans  l’état  de  mal  angineux. 
Mais  si  l’on  peut  s’en  passer,  cela  sera  bien  pré¬ 
férable,  la  morphine  ne  devant  être  donnée 
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qu’à  son  corps  défendant,  quand  on  aura  la  convic¬ 
tion  que  l’on  ne  peut  faire  quelque  chose  d’autre. 

Mais, on  ne  devra  pas  oublier  qu’au  cours  de, 
l’accès,  du  fait  de  la  moindre  vascularisation,  le 
myocarde  est  en  état  de  meiopragie.  On  devra 
donc  éviter  toute  médication  susceptible  d’af¬ 
faiblir  le  cœur.  Or,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’opium  diminue  sa  force  contractile.  L’opium 
sera  donc  contre-indiqué,  mais  on  fera  avec  fruit 
des  piqûres  de  caféine  et  d’huile  camphrée,  qui 
stimuleront  l’activité  cardiaque. 

La  morphine,  avons-nous  dit,  sera  donnée 
quand  tout  aura  échoué.  Un  comprimé  de  2  ou  5 
milligrammes  de  chlorhydrate  d’héroïne  aura  une 
action  moins  nocive  que  la  morphine  et  produira 
un  effet  satisfaisant. 

Enfin,  on  ne  devra  jamais  négliger  de  faire  in¬ 
haler  aux  malades  de  l’oxygène. 

Sur  la  région  précordiale,  on  pourra  faire  des 
pulvérisations  de  chlorure  de  méthyle,  ou  A’ éther, 
avec  l’appareil  de  Richardson.  Dieulafo5'  pré¬ 
conisait  le  .sac  de  glace,  appliqué  sur  la  région 
douloureuse. 

Ces  moyens  thérapeutiques  s’appliquent  aux 
crises  très  aiguës.  Dans)  les  accès  de  moindre 
intensité,  la  douleur  cède  à  des  préparations 
moins  actives  d’ordre  nervin.  Uantipyrine  (un 
cachet  de  0.50  centigr.),  la  phénacétine  (0  gr.  30 
cent,  également  en  cachets),  le  chloral  (30  gr.  de 
sirop  par  exemple),  ont  été  préconisés,  ainsi  que 
Vaconitine  qui  présente  toutefois  l’inconvénient 
d’ptre  très  toxique  pour  ie  cœur.  ‘ 

Enfin  les  courants  faradiques  (Duchenne  de 
Boulogne),  et  galvaniques  ont  été  essayés  sans 
grand  succès. 

IL  Trailement  entre  les  accès.  —  La  crise  une 
fois  passée,  le  danger  immédiat  une  fois  con¬ 
juré,  il  ne  faudra  pas  laisser  le  malade  re¬ 
prendre  son  existence  normale.  Ce  serait  là  une 
lourde  faute,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
traitement  consécutif  de  l’accès  est  au  moins 
aussi  important  que  le  traitement  de  l’accès 
lui-même.  Il  faudra  de  toute  nécessité  traiter 
morbide  qui  entretient  les  crises. 

Trois  sortes  d’agents  lui  seront  opposés  :  le 
repos,  le  régime,  les  moyens  médicamenteux. 

1°  Le  repos.  —  Il  est  indispensable,  et  il  devra 
être  aljsolu.  C’est  lui  cependant  qu’on  oublie 
le  plus  souvent.  On  conseille  bien  aux  malades 
de  se  ménager  pendant  quelque  temps,  de  ne 
pas  trop  se  fatiguer.  Mais  cela  est  insuflisant.il 
faut  éviter  tout  travail  inutile  au  cœur  qui  est  déjà 
en  état  de  moindre  résistance.  On  devra  donc 
prescrire  le  repos  absolu  au  lit,  pendant  au  moins 
quinze  jours  dans  les  cas  les  plus  bénins.  Puis, 
pendant  les  quinze  jours  suivants,  on  autorisera 
le  malade  à  s’étendre  sur  sa  chaise-longue  — -  si 
son  état  paraît  satisfaisant. 


Pendant  le  deuxième  et  le  troisième  m.ois 
consécutifs  à  la  crise,  d’angor,  on  réglera  ainsi  la 
vie  de  son  malade  :  il  se  lèvera  dix  jours,  restera 
couéhé  cinq  jours,  se  lèvera  dix  jours,  puis  se 
recouchera  cinq  jours,  etc.,  de  sorte  qu’on  peut 
prescrire  par  exemple  : 

Du  l®''  au'5  :  lit. 

Du  >5  ,au  15  :  lever. 

Du  15  au  20  ;  lit. 

Du  20  au  30  :  lever. 

Et  cela,  pendant  deux  mois. 

Puis,  ultérieurement,  quand  ori  aura  obtenu 
une  sédation'  complète,  on  pourra  autoriser  la 
malade  à  mener  une  existence  calme,  sans  à-  ,  1 
coup.  La  retraite  définitive  sera  exigée,  si  le 
malade  est  dans  les  affaires  ou  exerce  une  fonc-  ■ 
tion  publique  ou  une  profession  manuelle. 

2°  Le  régime  est  au  moins  aussi  important  que 
le  repos.  Pendant  les  périodes  que  le  malade  pas-  i 
sera  au  lit,  on  le  soumettra  au  régime  lacté  intégral.  I 
Puis,  quand  il  se  lèvera  on  lui  fera  suivre  un  régi¬ 
me  lacto-ovo-végétarien,  à  condition  qu’on  n’ait 
aucun  doute  sur  sa  perméabilité  rénale,  auquel  : 
cas  le  régime  lacté  devra  être  continué.  On  inter-  1 
dira  absolument  la  viande,  —  ainsi  que  le  vin,  la  | 
bière,  les  liqueurs,  bien  entendu.  L’eau  rougie  ■ 
devra  même  être  proscrite,  et  si  le  malade  ne 
peut  boire  de  lait,  on  ne  l’autorisera  qu’à  pren¬ 
dre  de  l’eau  pure  comme  boisson. 

Enfin  le  tabac  sera  interdit,  même  s’il  ne  pa-  ‘ 
raît  pas  avoir  eu  une  cause  favorisante  sur  l’ac¬ 
cès  d’angor. 

3°  Les  médicaments  seront  d’usage  interne  et 
d’usage  externe. 

a)  Les  médicaments  pour  l’usage  interne  pour- 
ront  être  de  trois  ordres  ; 

Médicaments  spécifiques 

Médicaments  vaso-dilatateurs  ; 

Médicaments  sédatifs. 

Médicaments  spécifiques.  —  Ils  seront  indi¬ 
qués  dans  bien  des  cas. 

L’angine  de  poitrine  vraie  pour  R.  Tripier 
serait  toujours  d’origine  syphilitique.  Cette  ' 
opinion,  admise  après  lui  par  beaucoup  d’auteurs, 
est  vraie  dans  l’immense  majorité  des  cas.  Ce-| 
pendant,  on  voit  des  angines  de  poitrine  vraies  j 
en  dehors  de  la  syphilis,  et  l’observation  suivan-  ! 
te  paraît  être  un  de  cesjexemples.  Au  lit  21  de 
la  salle  Ste-MargueriteJ  est  couché  un  homme 
de  62  ans  qui  exerce  la  profession  de  mécanicien. 
Son  père  est  mort  d’affection  indéterminée.  Sa 
,  mère  est  morte  à  58  ans  d’oppression.  Il  a  une 
sœur  qui  vit  et  qui  est  souvent  en  proie  à  des  cri¬ 
ses  de  dyspnée. 

Il  n’est  absolument  pas  alcoolique  ;  il  nie  for¬ 
mellement  toute  maladie  vénérienne  (une  réac¬ 
tion  de  Wassermann  pratiquée  dans  le  laboratoire  f 
du  Prof.  Guiart  a  été  complètement  négative). 
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Il  eut  à  ,14  ans  une  fièvre  typhoïde.  A  20  ans, 
il  fit  deux  séjours  à  l’Hôtel-Dieu  pour  des  points 
pleurétiques.  Il  y  a  7  ans,  il.  eut  une  fluxion  de 
poitrine  qui  dura  un  mois.  Il  y  a  deux  ans,  enfin, 
il  eut  une  congestion  pulmonaire  ;  c'est  depuis 
lors  que  se  sont  développés  des  accès  typiques 
d’angine  de  poitrine  caractéristique. 

La  radioscopie  montre  des  sommets  un  peu 
gris  et  une  aorte  légèrement  dilatée. 

L’auscultation  révèle  d’ailleurs  une  induration 
manifeste  des  sommets.  Notre  malade  est  un 
bacillaire  fibreux  qui  a  fait  de  l’emphysème  de 
compensation.  C’est  de  plus  un  grand  athéroma¬ 
teux  ;  il  a  les  temporales  saillantes,  les  radiales 
très  dures,  avec  une  forte  hypertension,  son  aorte 
est  dilatée. 

La  syphilis,  avons-nous  dit,  n’est  pas  la  seule 
cause  d’angine  de  poitrine.  Toutes  les  artérites 
ne  sont  pas  en  effet  syphilitiques,  il  en  est  qui 
sont  dues  au  tabac,  à  l’alcool,  à  la  goutte,' au 
diabète,  au  paludisme,  même  à  la  tuberculose. 

Mais  cette  notion  de  la  syphilis,  à  la  base  de 
toute  manifestation  angineuse  vraie,  a  influencé 
considérablement  le  traitement  de  cette  sorte 
d’accidents  cardiaques  et  a  suggéré  aux  théra¬ 
peutes  l’idée  du  traitement  ioduré. 

Entre  les  mains  de  Potain  et  de  Huchard,  le 
traitement  par  l’iodure  a  produit  des  merveilles. 
Et  on  obtient  d’heureux  effets  en  donnant  pen¬ 
dant  six  mois,  avant  les  repas  de  midi  et  du  soir, 
0  gr.  50  cent  à  1  gr.  d’iodure  de  potassium  ou  de 
sodium. 

C’est  avec  la  même  idée  directrice  que  Ton  a 
traité  les  angineux  par  le  mercure,  voire  même 
par  le  606. 

Aux  goutteux,  on  donnera  de  la  lithine  et  du 
salicijlate  de  soude. 

La  médication  spécifique  de  la  tuberculose 
pourra  être  essayée,  dans  les  cas  relevant  de  cette 
cause. 

Médicaments  vaso-dilatateurs.  —  C’est  en¬ 
core  Viodure  de  potassium  que  Ton  prescrira 
pour  provoquer  la  vaso-dilatation,  et  com¬ 
me  favorisant  la  phagocytose,  mais  à  condi¬ 
tion  de  n’avoir  pas  affaire  à  un  tuberculeux  en 
évolution,ou  à  un  malade  ayant  un  rein  insuffisant. 

Si  Tiodure  n’est  pas  toléré,  on  donnera  V  gout¬ 
tes  par  jour,  aux  repas,  de  teinture  d’iode  (Grasset), 
ou  encore  une  quelconque  des  nombreuses  com¬ 
binaisons  organiques  de  l’iode. 

Mais  la  médication  iodée  ne  devra  pas  être 
poursuivie  indéfiniment  ;  pendant  vingt  jours 
par  exemple  le  malade  prendra  de  Tiodure  de 
potassium  et  pendant  dix  jours  de  la  frfnffme. 
On  formulera  : 


Solution  [alcoolique  de  trinitrine 

à  1/lUO . . .  XXX  goût. 

Eau  distillée .  300  gr. 

3  cuillerées  à  soupe  par  jour,  une  heure  avant  | 


chaque  repas,  dans  un  peu  d’eau  et  de  sirop  d’é¬ 
corce  d’oranges  amères.  On  recommandera  en 
outre  au  malade  de  rester  étendu  après  avoir 
ingéré  ce  médicament.  C’est  parce  que  la  tri¬ 
nitrine  n’agit  que  passagèrement  qu’il  est  indiqué 
de  la  donner  en  plusieurs  fois,  —  et  c’est  parce 
que  l’accoutumance  est  de  règle  qu’on  n’en 
prolongera  l’usage  que  pendant  dix  jours.  Au 
moindre  accident  (céphalée  par  exemple),  il 
faudra  de  suite  suspendre  ce  médicament. 

On  la  remplacera  alors  par  le  tétranilrol,  dont 
l’action  peut  être  plus  longtemps  prolongée  ep 
qu’on  peut  donner  en  comprimés,  ou  mieux,  en 
solution  : 

Tétranitro! .  0  gr.  10 

Alcool  à  60“ .  2ü  cc. 

IV  gouttes  par  jour. 

On  pourra  encore  donner  la  potion  suivante  : 

Nitrate  de  soude .  0  gr.  40 

Nitrate  de  potasse .  4  gr. 

Sirop  de  fleurs  d'oranger . .  60  gr. 

Eau . q.s.p.  200  gr. 

3  cuillerées, à  soupe  par  jour. 

L’usage  du  qui  a  été  préconisé  par  Chevalier 
t  René  Gaultier. 

Médicaments  sédatifs  ou  nerviiis.  —  Ils  sont 
extrêmement  importants  quelle  que  soit  la  cause 
de  Tangor  pectoris.  A  la  cause  première  se  sura¬ 
joute  toujours  un  élément  nerveux  qui  justifie 
l’usage  de  préparations  sédatives.  On  donnera 
surtout  dii  bromure  de  potassium  ou  du  bromure 
de  strontium  (solution  à  10  /200,  une  cuillerée  à 
soupe  dans  une  infusion  de  tilleul,  à  neuf  heures 
du  soir  pendant  vingt  jours  par  mois).  Les  dix  au¬ 
tres  jours,  le  malade  prendra  de  la  valériane  ; 
intrait  de  valériane,  2  à  3  cuillerées  par  jour  ; 
sirop  de  valériane  60  grammes,  ou  Tun  quelcon¬ 
que  des  composés  de  la  valériane. 

d)  Les  médicaments  pour  l’usage  externe  ont 
une  très  grande  utilité.  Il  faut  savoir  en  effet  que 
Télément  inflammatoire  joue  un  grand  rôle  dans 
la  production  de  la  crise  d’angor.  Les  autopsies 
permettent  de  trouver  des  coronaires  presque 
complètement  oblitérées  sans  que  les  sujets 
aient  présenté  durant  leur  vie  de  l’angine  de 
poitrine,  tandis  que,  par  contre,  d’autres  sont 
morts  d’angine,  à  Tautopsie  desquels  on  n’a 
trouvé  que  de  minimes  lésions  coronariennes  ; 
tout  dépend  pour  la  prodution  de  la  crise  de  l’état 
d’inflammation  périlésionnelle  (Bard).  Pour  qu’il 
y  ait  phénomènes  angineux  il  faut  qu’à  la  sclé¬ 
rose  coronaire  soit  ajoutée  de  la  coronarite. 

L’élément  inflammatoire  est  donc  de  la  plus 
haute  importance,  et  c’est  par  la  révulsion 
qu’on  luttera  contre  lui. 

On  pourra,  deux  fois  par  semaine,;faireun  ba¬ 
digeonnage  de  la  région  précordiale  à  la  teinture 
d’iode,  appliquer  un  vésicatoire,  si  le  sujet  n’a 


78 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pas  d’albumine  dans  les  uriiïes,  ou  bien  encore 
fa:ire  quelques  pointes  de  feu,  à  ce  niveau. 

La  frigothérapie  parla  vessie  de  glace,  si  elle  est 
bien  tolérée,  donnera  de  bons  résultats. 

Et  là  encore,  le  repos  sera  une  partie  intégrante 
de  la  médication  antiphlogistique.  ' 

Et  si  par  ces  divers  moyens  on  est  arrivé  à 
améliorer  son  malade,  il  faudra  par  la  suite  insti¬ 
tuer  chez  lui  le  traitement  de  l’athérome  et  de 
l’artério-sclérose,  veiller  attentivement  sur  son 
cœur,  car  de 'tels  malades  étaient  au  début  des 
artériels  et  sont  devenus  cardiopathes. 

G’ést  alors  qu’on  devra  donner  de  la  digitale, de 
la  caféine. 

Mais  à  aucun  moment,  il  ne  faudra  se  ré¬ 
jouir  d’une  amélioration  que  ne  sera  trop  sou¬ 
vent  que  passagère  ;  jusqu’au  bout  persiste  la 
menace  de  mort. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


ïrâiteftiëhf  des  plaies  du  cœur.  —  La  canule  de 
Cüfôurmentel.  —  Abcès  amibien  du  cerveau 
ôpéré.  —  Réunion  obstétricale  et  gynécologique 
de  Montpellier. 

A  la  Sooiété  de  ehirwgie,  M.  Potherat  reprend  la 
discussion,  ouverte  .antérieurement,  sur  le  traitement 
des  plaies  du  cœur- 

Deux  points  principaux,  dit-il,  sont  à  examiner 
dans  cette  grave  question  des  plaies  de  cœur  : 

1°  Doit-on  intervenir  dans  les  plaies  du  cœur  ? 

2®  Quel  mode  d’intervention  adopter  ?  Faut-il 
drainer  ou  ne  pas  drainer  ? 

Sur  le  premier  point, les  statistiques  complètes  seu¬ 
les  pourront  nous  renseigner.  On  a  plutôt  tendance  à 
publier  les  cas  heureux  que  les  cas  malheureux. 
Pour  ce  qui  concerne  le  drainage,  il  sera  utile  dans 
certaines  circonstances. 

M.  Lenormant  a  opéré  deux  blessés  atteints  de 
plaie  du  cœur  et  tous  deux  ont  succombé.  De  qui  rend 
la  conduite  embarrassante,  c’est  l’incertitude  des 
symptômes.  Si  nous  étions  en  possession  de  signes 
physiques  ou  fonctionnels,  permettant  d’affirmer  à 
coup  sûr  la  lésion  de  tel  ou  tel  organe,  la  question  si 
controversée  du  traitement  d’urgence  des  plaies  de 
poitrine  se  trouverait  résolue.  Pour  M.  Lenormant, 
l’intervention  est  la  seule  ressource  lorsque  le  cœur 
est  atteint  et  l’expectation  doit  être  la  règle  quand 
le  poumon  est  seul  blessé.  Malheureusement,  le  dia¬ 
gnostic  de  la  lésion  anatomique  demeure  actuelle¬ 
ment  très  dtnparfait.  Les  symptômes  subjectifs  im¬ 
médiats  sont  trompeurs.  Ils  sont  parfois  impression¬ 
nants  pour  des  traumatismes  légers.  Ils  peuvent 
faire^défaut  avec  des  lésions  graves.,  avec  des  ;plaies 
du  cœur.  Ils  n’acquièrent  de  signification  que  par 
leur  aggravation  progressive.  Les  signes  physiques 
n’ont  pas,  non  plus,  de  certitude.  Le  syndrome  classi¬ 
que  des  plaies  du  cœur,  qui  est  celui  de  l’hémopé- 
ricarde  (augmentation  de  la  matité  cardiaque,  éloi¬ 


gnement  dés  bruits  du  cœur,  affaiblissement  du  pouls) 
n’a  rien  d’absolu.  La  disparition  des  bruits  du  cœuV, 
par  exemple,  peut  exister  sans  lésion  de,  cet  organe.  ' 
De  même,  avec  une  lésion  du  cœür,  s’il  y  a  commu¬ 
nication  avec  la  plèvre,  on  peut  avoir  des  signes 
d’hémothorax,  et  non  d’hémopéricarde.  Tout  cela 
laisse  souvent  place  à  l’incertitude. 

M.  Robineau  cite  un  ,cas  de  plaie  du  cœur  où  il 
est  intervenu.  Le  diagnostic  a  été  porté  d’après  cer¬ 
tains  signes  imprécis  de  compression  cardiaque.  Le, 
blessé  a  guéri.  M.  Robineau  s’appuya  sür  la  p,âléur  j 
extrême  de  son  malade  pour  diagnostiquer  une  I 
compression  du  cœur.  ■  i 

M.  Savariaud  s’est  basé  sur  le  même  phénomène 
(pâleur  intense  du  blessé)  pour  intervenir  et  l’évè¬ 
nement  lui  donna  également  raison.  Il  croit  que  c’est  ■ 
là  (en  l’absence  d’hémorragie  considérable)  un  bon 
indice  de  compression  du  cœur. 

M.  Pierre  Delbet  signale  un  cas  de  M.  Henri 
Lerat  (de  Nantes)  de  plaie  du  cœur  par  coup  de 
couteau.  Les  symptômes  furent  ceux  d’un  héraopé- 
ricarde  sans  hémothorax.  M.  Lerat  intervint  une 
heure  après  la  blessure  :  il  trouva  une  perforation  du 
ventricule  droit,  qu’il  sutura.  La  malade  guérit. 

M.  Lecène  a  pratiqué  également  une  suture  du  j 
cœur,  suivie  de  guérison.  La  malade  s’était  tiré  une  [ 
balle  ,de  revolver  au  niveau  du  sein  droit.  Se  basant  ) 
surtout  sur  les  modifications  du  pouls  (pouls  fili-  ' 
forme  à  la  radiale,  faible  à  la  fémorale  avec  rythme 
particulier  consistant  en  pulsations  avortées  cou¬ 
pées  de  temps  à  autre  par  une  pulsation  forte),  M. 
Lecène  -pensa  à  une  plaie  du  cœur  avec  hémopéri¬ 
carde  comprimant  cet  organe,  malgré  Téloignement 
du  point  de  pémé.tration  (à  droite)  de  la  halle,.  Les 
bruits  du  cœur  étaient  assourdis,  mais  la  matité 
cardiaque  ne  paraissait  pas  augmentée.  L’opération 
consista  en  suture  de  la  plaie  cardiaque,  sans  drai¬ 
nage,  La  malade  guérit  rapidement,  conservant 
toutefois  la  balle  dans  la  cavité  ventriculaire  droite 
où  elle  reste  mobile,  comme  l’a  montré  la  radioscopie. 

—  M.  S  ébile  AU  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  l’emploi  de  la  canule  de  Dufourmen- 
tel  dans  le  traitement  des  sténoses  laryngées. 

Les  malades  qu’on  est  obligé  de  trachéotomiseï’ 
pour  une  affection  sténosante  du  larynx  éprouvent, 
de  ce  fait,  un  double  inconvénient  :  ils  sont  inca¬ 
pables  de  parler  d’une  part,  et  d’autre  part,  la  pré¬ 
sence  de  la  canule  dans  la  trachée  détermine  une 
aggravation  de  la  sténose.  -1 

M.  Dufourmentel  a  imaginé  une  canule  destinée 
à  amoindrir  ces  inconvénients.  L’appareil  de  Dufour¬ 
mentel  se  compose  d’une  canùle  fenêtrée  en  haut  de  i 
sa  partie  convexe.  Dans  la-  fenêtre  vient  passer  un 
tube  droit  formant  cheminée  mobile  et  pouvant  être 
déplacé  verticalement,  à  Taide  d’un  mécanisme 
commandé  .'à  la  partie  extérieure  de  la  canule.;  Grâce 
à  cette  cheminée  mobile,  la  canule  Dufourmentel  est 
une 'canule  parlante.  Elle  agit  aussi  comme  agent.de 
dilatation  rétrograde,  de  bas  en  haut,  des  sténoses.iie  ; 
la  partie  supérieure  de  la  trachée  et  du  larynx,. 

—  M.  Jacob  lit  à  la  Société  de  chirurgie  un  rapport  j 
sur  une  observation-  de  M.  Hermann  Leuband 
(d’Alexandrie),  relative  à  un  abcès  amibien  du  cerveau  j 
opéré,  .K 
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,  L’abcès  amibien  du  , cerveau  est;  une  complication." 
assez  rare  de  la  dysentérie.  M.  Jacob,  dans  un  travail 
paru  én  1911,  avait  estimé  sa  fréquence  à  2  p.  100 
environ  des  cas  d’hépatite  suppurée  amibienne. 

'  Chez  son  malade,  M.  Legrand  a  fait  le  diagnostic 
d’abcès  du  cerveau  et  est  allé,  par  la  trépanation,  à 
la  recherche  de  la  collection  purulente.  Il  ne  l’a  pas 
trouvée.  D’ailleurs,  sur  les  44  cas  d’abcès  amibiéns 
du  cerveau  publiés  jusqu’à  ce  jour,  3  fois  seulement 
la  trépanation  a  été  pratiquée.  Dans  un  cas  unique 
(cas  de  Jacob),  la  collection  a  été  rencontrée.  Tous 
les  malades  ont  succombé. 

M:  Jacob  pose  la  question  ;  le  nouveau  traitement 
de  l’infection  amibienne  par  l’émétine  est-il  sus¬ 
ceptible  d’améliorer  ce  pronostic  ?  Il  est  difficile  de  le 
dire.  Il  semble  aujourd’hui,  que  l’émétine  n’a  pas, 
contre  l’infection  amibienne,  l’action  absolument 
héroïque  qu’on  lui  avait  tout  d’abord  attribuée.. 
M.  Dopter  a  vu  des  abcès  du  foie  se  développer  chez 
des  malades  dont  la  dysenterie  avait  disparu  sous  • 
l’influence  de  l’émétine.  Toutefois,  l’abcès  du  foie  fut 
alors  moins  virulent,  à  pus  plus  liquide,  moins  hé-  ' 
morragique  ;  sa  guérison,  après  ouverture  de  la  po¬ 
che,  fut  beaucoup  plus  rapide.  Peut-être  aussi,  le 
traitement  parl’émétine,  sans  empêcher  la  formation 
de  l’abcès  cérébral,  le  rendra-t-il  moins  virulent  et 
de  guérison  plus  accessible. 


—  A  la  réunion  obstétricale  et  gynécologique  de 
Montpellier  du  3  décembre  1913,  les  communications 
suivantes  ont  été  faites  : 

M.  Tédenat.  —  L’auteur  rapporte  trois  cas 
d'inversion  utérine,  les  deux  premiers,  d’origine  obsté¬ 
tricale,  le  dernier  observé  en  dehors  de  la  gravi- 
dité. 

Dans  la  première  observation,  l’inversion  se  pro¬ 
duit  à  la  suite  d’un  effort  au  dixième  jour  après 
l’accouchement.  La  réduction  peut  être  obtenue 
quinze  heures  après  l’accouchement  par  des  ma¬ 
nœuvres  combinées,  abdomino-recto-vaginales.  La 
seconde  a  trait  à  une  inversion  qui  accompagne  la 
délivrance.  Les  deux  myomes  insérés  au  fond  de 
l’utérus  qui  l’avaient  provoquée  furent  aisément 
énucléés,et  après  réfection  de  la  paroi,  la  réduction 
fut  faite.  Deux  ans  après,  accouchement  normal. 

Le  dernier  fait  se  rapporte  à  une  vierge  de  41  ans, 
chez  qui  l’inversion  fut  causée  par  un  fibrome  à 
insertion  fondale.  Après  énucléation  de  la  tumeur, 
les  manœuvres  de  réduction  sont  infructueuses  ; 
craignant  une  solution  de  continuité  dangerexise  au 
lieu  d’implantation  du  myome,  l’hystérectomie  est 
pratiquée  aussitôt. 

Discussion  :  M.  Forgue,  après  avoir  rappelé 
l’observation  d’inversion  utérine  polypeuse  et  to¬ 
tale,  en  résume  ainsi  le  mécanisme  :  insertion  fondale 
du  polype  et  descente  intra-utérine,  s’accompa¬ 
gnant  de  dilatation  cavitaire  et  de  ramollissement 
de  la  paroi  ;  la  conduite  à  tenir  variera  nécessaire¬ 
ment  selon  le  degré  de  l’inversion,  son  ancienneté 
et  aussi  l’âge  de  la  malade. 

M.  PuECH  pense  que,  même  chronique,  l’inversion 
d’origine  obstétricale  peut  être  corrigée  par  des 
moyens  de  douceur,  tel  ce  cas  qu’il  a  publié  en  1892, 
où  une  inversion,  datant  de  8  mois. se  réduisit  sous 


Tactiôri  d’un  pessàire  à  air  laissé  en  place  pendant 
:24'  jours.  .  '  • 

M.  Vallois  en  a  pour  son  compte  observé  .deux  ' 
cas;  il  croit  cet  accident  moins  rare  qu’on  le  dit  gé-  ' 
nérâlement.  Il  peiise  que  le  mécanisme  en  est  iden-  ' 
tique,  quelle  qu’en  soit  la  cause. 

2°  M.  DE  Rou VILLE.  Kyste  dermoïde  bilatéral 
ovarien  à  symptomatologie  hémorragique.  —  Femme 
de  38  ans  chez  laquelle  d’abondantes  hémorragies , 
avaient  fait  diagnostiquer  un  fibrome  utérin.  D’ail¬ 
leurs  aucun  autre  trouble,  et,  plus  spécialement,' 
aucun  phénomène  douloureux. 

A  l’intervention,  kyste  dermoide  bilatéral,  celui 
du  côté  droit  inclus  dans  le  ligament  large,  et  dont  lé 
contenu  avait  en  grande  partie  détruit  la  substance 
ovarienne.  ,  -  • 

L’auteur,  rapprochant  de  ce  cas  l’extrême  fé- 
cohdité  observée  chez  certains  ■■  sujets  porteurs  •  de  . 
kystes  ovariens,  et  que  l’on  a  expliquée  par  une 
anormale-  excitation  de  la  sécrétion  ovarienne,  se 
demande  s’il  ne  faut  pas  chercher  dans  le  même  fac- 
teur  la  cause  des  hémorragies  profuses  ici  observées. 

L’examen  histologique  des  pièces  semblait  cepen-  , 
dant  peu  favorable  à  cette  conception  pathogénique.  , 

Discussion  :  M.  Tédenat  pense  que  les  métrorra¬ 
gies  ne  sont  pas  rares  dans  les  affections  inflamiria- , 
toires  ou  néoplasiques  des  annexes,  sans  lésions  con¬ 
comitantes  de  l’utérus.  .  '  ' 

M.  DE  Rouville  a  observé  plusieurs  cas  de  lésions 
annexielles  où  l’abondance  des  métrorragies  avait 
fait  porter  le  diagnostic  du  fibrome.  L’étude  des 
commémoratifs  et  l’hystérométrie  avaient  permis, 
dans  la  plupart  des  cas,  d’éviter  l’erreur. 

3®M.  PuECH.  Hémorragie  rétro-placentaire  silen¬ 
cieuse.  —  A  l’encontre  de  la  symptomatologie  prati-' 
que  classique  et  habituellement  bruyante  du  déçol- 
lement  du  placenta  normalement  inséré,  l’auteur 
rapporte  un  cas  d’hémorragie  placentaire,  assez 
prononcée  pour  amener  la  mort  du  fœtus,  sans  le 
moindre  retentissement  sur  l’état  général  de  la  mère. 

A  noter,  dans  l’observation,  que  l’examen  des 
urines  pratiqué  à  plusieurs  reprises,  n’a  jamais  décelé 
la  présence  d’albumine.  Aucun  traumatisme  causal 
ne  peut  être  invoqué.  L’hémorragie  externe  et  silen¬ 
cieuse  qui  se  produisit  aurait  plutôt  laissé  supposer 
un  placenta  prævia. 

Discussion  :  M.  Vallois  souligne  que  dans  plu¬ 
sieurs  cas  analogues  qu’il  lui  fut  donné  d’observer, 
malgré  l’abondance  de  l’hémorragie,  le  pouls  de  la 
femme  ne  dépassa  pas  80  pulsations. 

M.  DE  Rouville  rapporte  à  ce  sujet  l’opinion  de 
Finsterer,  de  Vienne,  à  laquelle  cependant  les  ex- 
riencés  de  Roubakow  ne  sont  pas  favorables. 

4P  M.  Paul  Del.mas. —  Opération  césarienne  vaginale 
après  insuccès  des  moyens  provocateurs  de  raccouclic- 
ment  dans  un  cas  de  bassin  rachitique  aplati.  —  Chez 
une  rachitique  à  bassin  plat,  dont  le  diamètre  mini¬ 
mum  mesure  8  cm.  5,  on  tente  de  provoquer  à  8  mois 
et  quart  l’accouchement  par  des  bougies  de  Krause. 
Par  trois  fois,  ce  moyen  ne  donne  aucun  résultat. 

L’extrait  hypophysaire  se  montre  tout  aussi  infi¬ 
dèle  dans  son  action  sur  l’utérus,  quoique  son  effica¬ 
cité  se  montre  indiscutable  sur  les  autres  organes  à 
fibres  musculaires  lis 'es. 
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La  rupture  prématurée  des  membranes,  l’infec¬ 
tion  amniotique  et  la  souffrance  du  fœtus  contrai¬ 
gnent  à  terminer  sans  retard.  La  rigidité  absolue 
du  col  ne  permet  pas  sa  dilatation  par  des  procé¬ 
dés  obstétricaux  ;  l’infection  fait  rejeter  la  voie 
haute.  C’est  donc  à  la  césarienne  Dursshen  que  l’au¬ 
teur  a  recours  avec  plein  succès. 

Cette  intervention  lui  paraît  d’uii  précieux  secours 
en  milieu  hospitalier.  Il  hésiterait  par  contre  à  l’en¬ 
treprendre  dans  la  pratique  urbaine. 

P  Discussion  :  M.  de  Rouville  ne  fait  pas  siennes 
toutes  les  réserves  de  l’auteur.  Les  difficultés  de  cette 
opération  lui  sont  communes  avec  toutes  celles  en¬ 
treprises  par  la  voie  vaginale. 

M.  DE  RouviLiE.  —  Un  cas  d’autogreffe  ova¬ 
rienne  double.  —  Après  avoir  été  d’abord  complète- 
'  ment  réglée,une  jeune  femme  qui  avait  subi  une  auto¬ 
greffe  ovarienne  double  présente  d’abord  des  mérior- 
ragiesjpuis  des  métrorragies  si  abondantes  que  les 
greffons  doivent  être  enlevés  dix-huit  mois  après. 
Ménopause  Chirurgicale  correcte  et  dispatition  de 
tout  écoulement  sanguin,  ce  qui  prouve  bien  que  chez 
elle  toutes  les  pertes  rouges  étaient  sous  la  dépen¬ 
dance  unique  des  greffons  et  non  d’un  reliquat 
d’ovaire  laissé  dans  la  cavité  pelvienne  au  cours 
de  l’intervention. 

Histologiquement,  les  greffons  avaient  Conservé 
leur  structure  normale  à  l’exception  des  cellules  in¬ 
terstitielles  disparues  presque  complètemént. 

Paul  Delmas. 


THÉRAPEUTIQUE 


'La  réflexothérapie  et  ses  applications  ('). 

Par  le  D'  Jaworski. 

.  Depuis  des  siècles  que  le  corps  humain  est  étu¬ 
dié, il  semblerait  naturel  de  penser  qu’il  est  com¬ 
plètement  connu.  R  s’en  faut  de  beaucoup  et  il 
est  surprenant  de  découvi’ir,  à  notre  époque, 


(1)  Cette  conférence,  qui  a  été  .faite  à  l’Hôtel  des 
Sociétés  savantes  devant  un  public  qui  n'était  pas  ex¬ 
clusivement  médical  (ce  qui  explique  quelques  dé¬ 
tails  qui  nous  paraîtraient  inutiles),  ouvrira  un  vaste 
champ  â  l’observation  des  praticiens. 

La  méthode  de  la  réflexothérapie  ne  saurait  éton- 
rier  ceux  qui  ont  coutume  d’observer.  La  révulsion 
sur  la  peau  du  thorax,  qui  n’a  aucune  connexion  di¬ 
recte  avec  les  bronches  et  les  poumons  ni  le  cœur, 
et  dont  les  eUcts  dans  les  affections  de  ces  organes 
no  sauraient  être  discutés,  n’est-elle  pas  le  plus  bel 
exemple  de  réflexothérapie  ?  Le  D'  Jaworski  a  le  mé¬ 
rite  Indiscutable  d’appliquer  méthodiquement  des 
constatations  empiriques  et  de  chercher  à  taire  entrer 
là  réflexothérapie  dans  le  domaine  de  la  thérapeuti¬ 
que  scientifique  ;  c’est  pour  cela  que  nous  publions 
sa  conférence,  convaincus  qu’elle  peut  être  très  utile 
aux  médecins  praticiens.  J.  N. 


d’aussi  énormes  lacunes  dans  nos  connaissan¬ 
ces. 

On  a  vraiment  beaucoup  de  peine  à  penser 
qu’une  chose  aussi  capitale  que  celle  dont  je  vais 
vous  parler  a  pu  passer  inaperçue  jusqu’à  pré¬ 
sent,  ou  que  du  moins,  si  on  l’a  aperçue  parfois, 
cela  n’a  servi  à  rien.  Et  cette  chose  si  primordiale 
dans  l’organisme,  c’est  en  réalité,  la  vie  elle- 
même. 

En  effet,  qu’est-ce  que  vivre  ? 

Vivre,  direz-vous,  avant  tout,  c’est  sentir. 

C’est  cela  et  c’est  plus  ;  vivre,  ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  sentir,  c’est  transformer  la  sensation  en 
mouvement.  Vous  voyez  que  la  machine  humaine 
n’est  pas  si  différente  des  autres  machines  que 
nous  connaissons  : 

La  locomotive  transforme  la  chaleur  du  char¬ 
bon  en  mouvement,  le  dynamo  le  mouvement 
en  électricité  ;  —  nous,  nous  transformons  les 

sensations  en  mouvements  :  cette  transfor¬ 
mation,  c’est  justement  ce  qui  constitué  un  acte 
reflexe.  Ces  réflexes  peuvent  se  produire  non  seu¬ 
lement  d’innombrables  façons,  mais  se  font  si¬ 
multanément,  de  sorte  que  notre  Vie  n’est  qu’une 
succession  infinie  de  réflexes  enchevêtrés. 

Vous  savez  ce  qu’est  le  cœur  ? 

C’est  un  muscle.  Bien  entendu  c’est  un  muscle, 
mais  un  muscle  creux,  dont  la  propriété  essen¬ 
tielle  est  de  se  contracter  et  de  réagir  au  contact 
du  sang.  Cette  contraction,  voilà  le  réflexe  car¬ 
diaque. 

Entre  deux  digestions,  l’estomac  est  en  état 
complet  de  repos  ;  mais  dès  qu’un  aliment  tombe 
sur  la  muqueuse  gastrique,  aussitôt,  par  action 
reflexe,  les  vaisseaux  vont  se  dilater,  l’organe  se 
congestionner,  les  glandes  vont  secréter  et  un 
abondant  liquide  (le  suc  gastrique)  inondera  cet 
aliment. 

Tous  les  phénomènes  digestifs  sont  des  actes 
reflexes. 

Pour  la  respiration,  il  en  est  de  même  et  en  gé¬ 
néral  pour  tous  les  actes  de  la  vie  organique. 

Cette  jeuzle  fille  qui  rougit  là-bas,  Sa  rougeur 
est  un  réflexe.  Cette  paupière  qui  bat,  c’est  en¬ 
core  l’effet  d’un  réflexe,  si  bien  que  le  cœur  bat; 
les  poumons  respirent,  l’estomac  digère,  le  visage 
rougit,  et  la  paupière  cligne  tout  à  la  fois.  Vous 
voyez  donc  qu’au  même  moment,  la  vie  se  tra¬ 
duit  par  une  multiplicité  de  réflexes  simulta¬ 
nés. 

Ce  mot  «  réflexe  »,  dont  tant  de  personnes 
m’ont  demandé  et  me  demandent  encore  jour¬ 
nellement  la  signification,  vient  du  mot  latin 
«  refiectere  — -  réfléchir  ».  Comme  un  rayon  de 
lumière  se  réfléchit  sur  un  miroir,  la  sensation  se 
réfléchit  dans  l’organisme  et  se  transforme  en 
mouvement.  Scientifiquement,  le  réflexe  est  une 
réaction  motrice  inconsciente  et  involontaire  de 
la  sensation.  C’est  une  sorte  de  contre-coujr. 
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quelque  chose  d’analogue  â  là  féSoUnanqe,  ttiieüX 
encore,  à  l’écho  qui  s’éveille  àu  moindre  bruit  et 
lui  répond. 

Les  réflexes  sont  aussi  la  cause  de  la  solidarité 
des  organes  entre  eux  ;  tout  l’Organisme  étant 
relié  de  tous  côtés  par  des  fils  innombrables,  il  eh 
résulte  qu’une  .violence  quelconque  eXercée  sur 
une  partie  du  corps  se  répercute  partout,  mais  de 
préférence  en  certains  points. 

Le  réflexe,  comme  l’écho,  a  son  foyer  de  ré¬ 
percussion  et  il  est  souvent  là  où  on  s’y  attend  le 
moins. 

Les  anciens,  qui  étaient  d’excellents  observa¬ 
teurs,  avaient  constaté  cette  répercussion  sans 
l’expliquer  et  lui  avaient  donné  le  nom  de  «  sym¬ 
pathie  ».  Mot  d’origine  grecque  dont  l’étymologie 
signifie  sentir,  souffrir  avec,  en, même  temps,  si¬ 
multanément.  Le  sens  de  ce  mot  est  donc  bien  la 
traduction  littérale  de  ce  que  je  viens  de  vous 
expliquer,  puisqu’il  Veut  dire  ressentir  avec,  res¬ 
sentir  ensemble.  , 

Comme  il  y  a  des  sympathies  entre  les  nations, 
ou  des  sympathies  entre  les  personnes,  il  existe 
aussi  des  sympathies  entre  les  organes,  mais  elles 
sont  plus  vibrantes  et  plus  profondes  quand  Tor- 
ganisme  est  malade. 

Heureusement  que  nous  n’avons  parlé  que  de 
sympathie,  parce  que  s’il  s’agissait  de  la  douce  et 
cruelle  maladie  si  connue  de  tous  et  qui  s’appelle 
jj  l’amour  »,  nous  n’en  sortirions  pas,  car,  depuis 
le  commencement  jusqu’à  la  fin,  tout  en  amour 
n’est  qu’un  réflexe. 

Je  vous  citerai  seulement  quelques  exemples 
de  sympathie  : 

L’altération,  le  trouble  de  l’œil  sain  quand 
l’autre  est  blessé. 

Les  convulsions  chez  les  enfants  causées  par 
la  dentition. 

La  répercussion  sur  le  cerv&au  des  affections 
de  l’estomac. 

A  notre  époque  où  tous,  petits  et  grands,  nous 
passons,  avons  passé  et  passerons  des  examens, 
c’est  une  terreur  bien  connue  <jue  celle  que  l’on 
éprouve  en  pensant  aux  maladies  d’estomac  ou 
autres  infirmités  physiques  pouvant  affliger  nos 
examinateurs.  Car  si  la  dyspepsie  les  opprime, 
nous  pouvons  trembler  pour  l’issUe  des  épreuves 
qui  nous  amènent  déjà  tremblants  devant  eux. 

La  folie  d’une  princesse  célèbre  dont  l’histoire 
a  rempli,  pendant  ces  derniers  temps,  ,les  colon¬ 
nes  des  journaux,  était  causée  par  la  répercus¬ 
sion  de  l’utérus  sur  le  cerveau. 

De  même  ordre,  le  cas  fameux  de  la  fistule  de 
Louis  XIV  qui  changea  sa  mentalité  et  son  ca¬ 
ractère  et  influa  sur  sa  politique  à  un  tel  point 
que  Michelet  a  pu  dire  que  son  règne  avait  été 
divisé  en  deux  périodes  ;  celle  qui  précéda  la  fis¬ 
tule  et  celle  qui  la  suivit. 


,  Un  exemple  très  connu  et  très  profond  de  ces 
répercussions,  c’est  le  lait  que  les  jeûnes  enfants, 
quand  ils  ont  des  vers,  ressentent  des  démangeai¬ 
sons  dans  le  nez. 

Mais  une  chose  beaucoup  moins  connue  et 
pourtant  aussi  réelle,  c’est  que  les  inflammations 
de  là  muqueuse  nasale  (les  rhumes  fréquents  par 
exemple)  peuvent  produire  — ■  exclusivement  par 
répercussion  —  une  entérite. 

Vous  me  permettrez  de  Vous  présenter  quel¬ 
ques  observations  qui  vous  feront  encore  mieux 
saisir  ces  méc  anismes. 

Un  jour,  une  dame  fut  prise  subitement  de  folie. 
Le  cas  était  difficile,  les  médecins  hésitaient. 
Enfin  on  découvrit  qu’elle  était  enceinte,  toüt 
s’expliqua  :  c’était  la  folie  puerpérale  qui,  d’ail¬ 
leurs,  disparut  avec  l’ accouchement. 

Dix  ans  passèrent,  et  de  nouveau,  cette  dafüe  . 
devint  folle.  Naturellement  vous  pensez  qu’elle 
était  enceinte.  Eh  bien,  vous  vous  trompez  ;  dh 
trouva  seulement  un  polype  dans  l’utérus  et 
cette  femme  fut  guérie  lorsqu’on  lui  enleva  le 
polype. 

Un  médecin  de  Genève  me  disait  ;  «  Je  com¬ 
prends  l’excellence  de  votre  méthode  depuis  qu’il 
m’est  arrivé  le  fait  suivant  : 

«  Pendant  de  longues  années,  une  de  mes  clleii- 
«  tes  était  inutilement  soignée  par  moi  d’une  gas- 
«  tralgiê.  J’avais  vainement  tout  essayé,  Uil 
«.  beau  jour,  elle  se  plaignit  de  certains  troubles  ; 

«  je  trouvai  G|ü’elle  avait  une  métrite  aV-ec  deS 
«  ulcérations.  Dr,  en  même  temps  que  je  soignais 
«  cette  métrite,  que  les  ulcérations  se  cicatrisaient 
«  je  voyais  avec  stupéfaction  ses  maux  d’esto- 
«  mac  disparaître  ». 

Le  D''  Teissière,  de  Lagny,  me  racontait  aVolr 
été  appelé  la  nuit  auprès  d’un  Vieillard  qui  étouf¬ 
fait  horriblemeiiL 

— ■  Oh  !  ne  faites  pas  attention  à  mon  asthme, 
lui  dit  son  malade,  il  date  de  vingt  ans  et  mourra 
avec  moi.  Je  vous  ai  appelé,  Docteur,  pour  une 
atroce  rétention  d’urine  qui  me  fait  beaucoup 
souffrir.. 

Le  Docteur  ie  sonda,  lui  montra  la  façon  dé 
continuer  les  sondages,  et,  chose  curieuse,  de¬ 
puis  ce  jour,  l’asthme  a  disparu. 

Le  D'  Otis,de  New-York,  découvrit  par  îiâsard 
une  balanoposthite  chez  un  enfant  gui  n’ avait 
jamais  pu  arriver  à  marcher.  Le  traitement  de 
cette  affection  guérit  non  seulement  le  mal  local, 
mais  aussi  permit  à  l’enfant  de -marcher  norma¬ 
lement.  A  toutes  ces  répercussions,  j’ài  donné  le 
nom  -de  «  réflexopathies  ■». 

Les  observations  que  je  viens  de  vous  citer  et 
qui  sont  pour  la  plupart  très  connues  sont  cer¬ 
tainement  fort  curieuses.  Mais  ce  qui  est  incom¬ 
préhensible,  ce  qui  est  vraiment  extraordinaire, 
ce  qui  m’étonnera  toujours,  c’est  c^ue,  avant  moi, 
personne  n’ait  compris  la  synthèse  de  tous  ces 
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laits,  personne  n’ait  senti  les  lois  qui  les  causent 
et  les  dirigent,  personne  n’ait  vu  dans  ce  fais¬ 
ceau  immense,  se  rapportant  au  mécanisme  de  la 
vie  elle-même,  l’arme  irrésistible  que  donnait  la 
nature  pour  agir  contre  la  maladieet  pour  la  guérir. 

S’il  existe  une  sympathie  qui  fait  du  mal  à  un 
œil  quand  l’autre  a  été  frappé,  pourquoi  quand 
on  ne  peut  pas  soigner  celui-ci  directement,  ne 
pas  agir  sur  l’œil  sain  pour  soigner  l’autre  œil 
malade  ? 

Puisque  chez  l’homme  en  bonne  santé  un  coup 
de  poing  au  creux  de  l’estomac  fait  perdre  con¬ 
naissance  par  anémie  cérébrale,  pourquoi  alors 
quand  le  cerveau  est  congestionné,  ne  pas  don¬ 
ner  des  coups  semblables  pour  ramener  l’équili¬ 
bre,  c’est-à-dire  la  santé.  . . 

J’espère  m’être  lait  comprendre  de  vous  et  je 
pense  que  maintenant  vous  savez  ce  qu’est  la 
réflexothérapie,  sans  que  j’aie  besoin  de  vous  en 
donner  une  plus  ample  définition. 

Cependant,  bien  que  tout  cela  paraisse  très 
simple,  il  n’a  pas  été  aussi  facile  quevouspour- 
riez  le  croire  d’atteindre  les  résultats  auxquels 
je  suis  arrivé  :  ils  sont  le  fruit  d’un  travail  de 
plusieurs  années. 

Entrons  maintenant  dans  le  domaine  de  l’ap¬ 
plication  : 

Pour  commencer,  il  fallait  modifier  les  mé¬ 
thodes  habituelles  d’examen  des  malades.  D’a¬ 
bord  quand  j’interroge  un  malade,  je  m’efforce 
d’entendre  les  plaintes  de  son  organisme,  je  les 
écoute,  je  tâche  de  saisir  l’indice  qui  me  fera  dé¬ 
couvrir  l’épine  cachée.  J’insiste,  je  passe  sur  ses 
négations,  je  force  ses  souvenirs  et  je  fais  jaillir 
des  analogies  insoupçonnées  ou  méconnues.  J’ob¬ 
tiens  des  précisions  absolument  concluantes  sur 
des  faits  qui  paraissent  tellement  éloignés  de  la 
maladie  elle-même  que  les  malades  n’y  auraient 
jamais  pensé.  C’est  ce  qui  constitue  laitréflexo- 
scopie  ». 

Ensuite  l’examen  direct  a  dû  être  modifié  éga¬ 
lement,  et  c’est  ainsi  qu  j’ai  institué  la  «  cavosco- 
pic  »,  c’est-à-dire  l’examen  systématique  des 
malades  et  de  toutes  les  cavités  pour  apercevoir 
une  irritation  méconnue,  une  épine  cachée,  de 
été  sorte  que  la  malade  du  médecjn  de  Suisse  ou 
l’enfant  du  médecin  de  New-York  n’eussent  pas 
guéris  par  hasard  et  après  des  années  de  souf¬ 
france,  mais  systématiquement.  De  sorte  que, 
après  huit  années  du  Mont-Dore,  un  asthmatique 
ne  fut  pas  guéri  parce  qu’on  est  arrivé  à  lui  enle¬ 
ver  un  polype  du  nez  par  hasard,  mais  parce  que 
dès  le  premier  jour,  on  a  cherché  dans  le  nez  de 
tous  lès  asthmatiques  s’il  n’y  avait  pas  un  polype. 
C’est  la  première  partie  de  la  «  reflexothérapie  » 
que  j’ai  établie  chez  nous. 

L’année  dernière,  à  l’Académie  de  médecine, 
avec  mon  très  distingué  confrère  Auguste  Marie, 
j’ai  posé  les  lois  principales  des  réflexopathies 


et  la  première,  celle- qui  étonne  les  malades,c’ est 
qü’on  ne  souffre  pas  de  la  lésion  qui  engendre  le 
trouble  réflexe,  mais  du  trouble  produit  ;  c’est 
pour  cela  que  les  épines  sont  restées  si  souvent 
méconnues  et  qu’il  faut  les  chercher  méthodi¬ 
quement  pour  les  trouver. 

Une  seconde  loi  de  ces  répercussions  curieuses, 
c’est  que  très  souvent,  pour  qu’une  maladie  se 
constitue,  il  faut  la  réunion  de  deux  irritations 
différentes;  c’est  ce  que  j’ai  trouvé  dans  le  tabès 
et  dans  l’asthme.  Ce  qui  explique  pourquoi  tous 
les  porteurs  de  polypes  ne  sont  pas  asthmatiques 
ni  tous  les  avariés,  tabétiques. 

La  recherche  systématique  des  épines  irrita¬ 
tives  que  je  ne  sais  pas  avoir  été  faite  par  per¬ 
sonne  avant  moi  jusqu’ici,  me  donne  à  chaque 
instant  les  émotions  et  les  joies  les  plus  vives. 

Je  vais  vous  citer  quelques  observations  : 

Il  suffit  qu’on  parle  de  tabès  pour  qu’on  vous 
amène  des  cas  de  maladies  que  nous  n’aviez  ja¬ 
mais  soignées  et  qui  ne  ressemblent  pas  du  tout  à 
celle-là,  comme  le  cas  du  prolapsus  du  rectum 
que  je  vais  vous  exposer  : 

Une  mère  désespérée,  ou  plutôt  en  désespoir 
de  cause,  vint  me  trouver  pour  sa  fille  âgée  de 
20  ans. 

A  17  ans,  et  sans  aucune  raison  connue,  l’in¬ 
testin  avait  commencé  à  sortir  par  l’anus,  pro¬ 
voquant  des  douleurs  atroces,  empêchant  tout 
travail  et  exigeant  une  opération  très  pénible. 

Quelques  mois  après  cette  première  interven^^ 
tion,  les  choses  redeviennent  comme  avant,  les 
souffrances  augmentent  tous  les  jours  et  une  se¬ 
conde  intervention  chirurgicale  est  jugée  né¬ 
cessaire.  Le  résultat  est  aussi  négatif  que  la  pre¬ 
mière  et  le  chirurgien  consulté  déclare  qu’il  faut 
encore  faire  une  troisième  opération. 

Avant  de  se  décider  à  ce  terrible  sacrifice,  la 
famille  cherche  une  issue  à  cette  situation  et 
m’amène  la  jeune  fille. 

Je  n’avais  jamais  eu  à  traiter  de  cas  semblables 
et  j’avoue,  à  ma  honte,  que  j’allais  renvoyer  la 
malade,  sans  l’insistance  de  la  mère  éplorée.  Je 
vais  essayer  de  vous  dépeindre  rapidementla 
scène  telle  qu’elle  s’est  passée. 

Connaissant  les  rapports  .entre  le  nez  et  l’in¬ 
testin,  je  demande  à  la  jeune  fille  si  elle  éprouve 
des  trouPles  quelconques  du  côté  de  son  nez  ? 
Ma  question  lui  cause  la  plus  profonde  surprise, 
et  elle  ms  répond  très  étonnée  :  Mais  non.  Doc¬ 
teur,  jamais.  J’insiste  et  la  malade  commenceà 
me  regarder  de  travers,  quand  la  maman  lui  dit  ; 
Cependant,  tu  éternues  fréquemment  tous  les 
matins.  —  Ah  !  c’est  déjà  quelque  chose.  Made¬ 
moiselle,  et  puis,  c’est  tout  ? — ^  Oui  répond-elle, 
puis  après  un  moment  de  réflexion,  j’ai  eu  de  très 
forts  saignements  de  nez  il  y  a  trois  ans  environ^ 

’i—  Etait-ce  avant  ou  après  le  dél)ut  de  votre 
affection  ? 


LE  CONCOURS,  MÉDICAL 


87 


,  —  A,  peu  pi’èç  six  mois  avant. 

Je  procède  à  l’exatnen  du  nez  et,  en  effet;  je 
trouve  un  énorme  éperon  de  la  cloison  qui  irri¬ 
tait  et  blessait  le  cornet  inférieur,  là  où  se  trouve 
le  point  réflexe  de  l’intestin.  Une  fois  cet  éperon 
enlevé,  la  jeune  fille  est  revenue  totalement  à  la 
santé.  Je  suis  certain  qu’elle  aurait  été  radicale¬ 
ment  guérie  si  les  opérations  antérieures  n’a¬ 
vaient  pas  mutilé  et  détruit  certains  organes  ; 
en  tout  cas,  elle  ne  souffre  plus  du  tout  de  son  in¬ 
firmité  et  peut  mener  une  vie  normale. 

Au  début  de  mes  recherches  sur’la  «  réflexo¬ 
thérapie  »,  un  de  mes  amis  me  recommande,  chau¬ 
dement  une  parente  qui  souffrait  affreusement 
de  crises  d’asthme  depuis  14  années.  Ayant  exa¬ 
miné  la  malade,  je  lui  trouvai  un  polype  dans  le 
nez,  je  l’enlevai  et  lui  fis  quelques  cautérisations, 
mais  je  lus  profondément  stupéfié  au  bout  d’un 
mois  de  n’avoir  obtenu  aucun  résultat. 

Alors,  je  finis  par  où  j’aurais  dû  commencer; 
Je  fis  un  examen  complet  de  la  malade  et  je  lui 
trouvai  une  métrite  cervicale.  Dès  la  première 
séance  de  traitement,cette  dame  (après  14  an¬ 
nées  d’in'somnie)  put  dormir  toute  une  nuit  sur 
un  seul  oreiller. 

Très  peu  de  temps  après,  elle  était  complète¬ 
ment  guérie. 

J’eus  l’occasion  de  soigner  une  dame  atteinte 
de  constipation  opiniâtre  et  ayant  été  traitée 
longtemps  par  des  cautérisations  nasales.  Le  ré¬ 
sultat  de  ce  traitement  lut  absolument  nul  et  cet¬ 
te  dame  s’opposait  complètement  à  ce  que  je  la 
soumisse  à  un  traitement  quelconque  par  le  nez 
pour  guérir  sa  constipation. 

Je  l’examinai  soigneusement,  et  je  trouvai 
qu’eiie  avait  une  descente  de  l’intestin,  ce  qu’on 
appelle  en  médecine  une  ptose.  Je  lui  conseillai 
le  port  d’une  sangle  bien  maintenue  qui  la  soula¬ 
gea  et  de  laquelle  elle  se  déclara  satisfaite,  mais 
qui  n’améliora  en  rien  sa  constipation. 

J’arrivai  alors  à  la  persuader  :  je  lui  fis  quel¬ 
ques  cautérisations  nasales.  Le  résultat  lut  mer¬ 
veilleux  et  se  maintint  jusqu’à  ce  jour. 

Vous  le  voyez,  ici  encore,  il  y  avait  deux  épi¬ 
nes  coexistantes  qui  exigeaient  un  traitement 
combiné. 

Après  avoir  examiné  un  cas  de  prétendue  ar¬ 
thrite  tuberculeuse  de  la  hanche,  c’est-à-dire 
coxalgie,  je  trouvai  un  phimosis  qui  me  fit  con¬ 
seiller  la  circoncision  et  celle-ci  suffit  pour  ame¬ 
ner  au  bout  de  très  peu  de  temps  une  guérison 
complète. 

Ces  jours-ci,  j’ai  été  amené  à  soigner  une  dame 
souffrant  depuis  huit  ans  d’une  maladie  très  pé¬ 
nible,  une  paralysie  des  jambes  qui  s’appelle 
«  paraplégie  spasmodique  ».  La  marche  était  ex¬ 
cessivement  difficile  et  le  traitement  intensif,  au¬ 
quel  on  l’avait  soumise  avant  moi,  était  aussi 
pénible  que  la  maladie  elle-même. 

Ce  qu’il  y  avait  de  plus  fâcheux,  c'est  que  ce 


traitement  était  le  résultat  d’une  erreur  de  dia¬ 
gnostic  concernant  la  cause  de  la  paraplégie  et 
s’appliquait  à  guérir  une,  maladie  qui  n’existait 
pas. 

A  l’examen,  je  trouvai  d’abord  une  métrite 
intense  (la  paralysie  avait  commencé  6  mois  après 
le  dernier  accouchement)  et,  en  même  temps, 
une  arthrite  vertébrale  douloureuse  et  qui  expli¬ 
quait  facilement  la  détermination  de  sa  réflexo- 
pathie. 

La  malade  est  déjà  très  améliorée.  J’espère  la 
guérir  bientôt.  Ici  encore,  nous  constatons  la 
coexistence  de  deux  épines  insoupçonnées  ou  mé^ 
connues. 

Dans  la  coqueluche,  la  cautérisation  d’ulcéra¬ 
tions  que  l’on  trouve  sur  le  frein  de  la  langue  suL 
fit  très  souvent  à  enrayer  complètement  la  mala¬ 
die  même  en  quelques  heures. 

Il  est  enfin  des  cas  très  sérieux,  d’un  ordre  trop 
délicat  pour  qu’il  puisse  en  être  causé  librement, 
si  ce  n’est  entre  médecins.  Ces  cas  sont  égale¬ 
ment  justiciables  de  cette  première  partie  de  la 
«  réflexothérapie  ». 

Je  me  bornerai  donc  à  y  faire  en  passant  une 
discrète  allusion  qui  ne  sera  comprise  que  de  ceux 
et  de  celles  qui  doivent  la  comprendre,  en  ajou¬ 
tant  que  j’ai  à  me  féliciter  d’avoir  pu,  grâce  à  ma 
méthode,  rétablir  la  paix  et  l’union  dans  plus 
d’un  ménage  qu’on  aurait  pu  croire  à  tout  ja¬ 
mais  brisé. 

Examinons  maintenant  la  seconde  partie  de  la 
«  réflexothérapie  », 

L’épine  irritative  peut  ne  pas  exister,  l’enté¬ 
rite  peut  être  causée  par  des  excès  de  table  et 
l’asthme  peut  venir  du  fait  de  vivre  dans  un  en¬ 
droit  où  existent  des  poussières  microbiennes. 
Alors,  ou  il  n’y  a  pas  d’épine,  ou  il  est  impossible 
de  la  trouver,  ou  on  ne  peut  l’enlever.  Il  faut 
agir  quand  même,  provoquer  des  réflexes  utiles, 
et,  comme  je  l’ai  dit  plusieurs  fois,  il  faut  soigner 
l’œil  sain  pour  agir  sur  l’œil  malade  en  profitant 
de  cette  sympathie  que  l’expérience  a  montrée,  et 
c’est  ainsi  que  j’ai  créé  la  deuxième  partie  de  la 
«  réflexothérapie  »,  en  utilisant  des  recherches  fai¬ 
tes,  un  peu  par-ci,  un  peu  par  là,  depuis  très  long¬ 
temps  par  les  Japonais  et  les  Chinois. 

Plus  tard,  quelques  expérimentateurs  ont  ébau¬ 
ché  certains  traitements  où  les  résultats  étaient 
dus  à  rutilisatiori  des  réflexes.  Mais  ils  ignoraient 
que  ce  lussent  des  réflexes  qu’on  mettait  en  jeu, 
et  ils  attribuaient  l’action  produite  à  des  phéno¬ 
mènes  plus  ou  moins  imaginaires  et  fantasti¬ 
ques. 

Chaque  jour  dans  lapratique,  nous  découvrons 
des  réflexes  nouveaux  comme  des  idées  nouvel¬ 
les,  le  tout  était  d’avoir  trouvé  la  voie. 

Parmi  les  plus  nombreuses  laçons  de  provo¬ 
quer  les  réflexes  et  qu’il  serait  trop  long  de  vous 
énumérer  ici,  les  trois  principales  sont  : 

La  cautérisation  des  muqueuses  ; 
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La  dilatation  des  canaux  ; 

La  percüssion  des  vertèbres. 

Au  point  de  vue  de  l’étude  'qui  nous  intéresse 
en  ce  moment,  le  nez  doit  être  considéré  comme 
un  tableau  téléphonique  d’où  partent  des  tils  très 
nombreux  qui  vont  à  une  station .  centrale  qui 
s’appelle  le  bulbe  et,  de  là,  par  réflexe,  l’excitation 
peut  aller  à  l’estomac,  à  l’intestin,  à  la  matrice, 
aux  poumons  surtout,  et  même  ailleurs. 

Vous  avez  vu  et  vous  savez  maintenant  par 
l’exemple  des  enfants  qui  ont  des  vers,  que  le  nez 
peut  être  une  station  d’arrivée,  le  départ  étant 
dans  l’intestin.  Il  n’est  donc  pas  si  extraordi¬ 
naire  de  vous  prier  de  croire  que  l’inverse  est  pos¬ 
sible,  qu’en  faisant  un  attouchement  dans  le 
nez,  on  peut  faire  un  appel  à  l’intestin. 

C’est  en  effet  ce  qui  est  confirmé  par  la  prati¬ 
que  et  c’est  d’ailleurs  un  des  traitements  les  plus 
simples  et  les  plus  parfaits  de  la  constipation. 
C’est  souvent  merveilleux. 

J’ai  réussi  chez  des  personnes  qui  étaient  cons¬ 
tipées  depuis  leur  naissance,  c’est-à-dire  parfois 
depuis  plus  de  quarante  ans,  et  le  résultat  se 
maintient  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Je  peux  en  dire  autant  pour  les  hémorroïdes  ; 
mon  traitement,  sans  souffrance  et  sans  danger, 
lait  disparaître  toute  douleur. 

Il  est  certain  que  le  tableau  téléphonique 
que  présente  le  nez  est  très  garni,  et  par  lui  nous 
pouvons  agir  sur  beaucoup  d’organes.  Mais  il 
faut  bien  se  garder  de  généralisation  excessive. 
On  ne  peut  pas  tout  soigner  par  le  nez,  car  pour 
la  même  affection,  on  peut  sur  divers  sujets  beau¬ 
coup  mieux  de  différentes  façons. 

Permettez-moi  de  continuer  la  figure.  La  sta¬ 
tion  téléphonique  nasale  n’est,  en  somme,  qu’un 
exemple  de  ce  que  nous  pouvons  faire  sur  notre 
corps,  car  en  réflexothérapie,  le  corps  humain  est 
un  grand  tableau  téléphonique  dont  la  peau  est 
un  des  sièges  les  plus  importants. 

Les  Chinois  avaient  déjà  très  bien  compris  cela, 
et  sous  le  nom  de  Tcha-Tchin,  en  faisant  de  pe¬ 
tites  cautérisations  sur  différents  points  de  la 
surface  cutanée,  ils  obtenaient  des  résultats 
merveilleux,  nous  dit  l’abbé  Grosier,  voyageur 
du  18®  sièclé. 

L’organisme  nous  présente  un  autre  clavier 
excessivement  précis,  excessivement  net,  c’est 
la  petite  draine  d’extrémités  osseuses  formée  par 
toute  la  colonne  vertébrale,  depuis  le  dessous  de 
la  tête  jusqu’au  bassin.  Ces  apophyses,  comme 
on  dit  en  médecine,  sont  autant  de  boutons  de 
sonnerie  qui  nous  permettent  de  communiquer 
par  la  pile,  «  le  système  nerveux»,  avec  la  son¬ 
nerie,  l’organe  profond  sur  lequel  on  veut  agir. 

La  comparaison  est  très  juste,  l’idée  est  très 
exacte,  seulement  dans  la  pratique,  il  y  a  une 
nuarice.  Pour  sonner,  c’est-à-dire  pour  réussir,  il 
faut  appuyer  fort  sur  le  bouton  de  la  sonnerie,  il 


faut  en  un  mot  provoquer  une  réaction  énergi¬ 
que,  et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  d’appuyer;  on 
procède  en  donnant  des  petits  coups  ;  c’est  la 
dèuxièmé  façon,  la  percussion. 

Je  vous  vois  sourire  à  cette  idée  que  si,  vous 
souffrez  de  l’intestin  par  exemple,  le  médecin  se 
mettra  à  vous  donner  de  petits  coups  dans  le  dos, 
mais,  croyez-moi,  tout  n’est  qu’une  question 
d’habitude.  On  ne  rit  plus  à  la  pensée  de  tirer  la 
langue  pour  ramener  à  la  vie  un  noyé  ;  c’est  aussi 
une  façon  d’agir  par  voie  réflexe,  mais  c’est  le 
système  ancien  ;  on  tire  sur  le  cordon  de  son¬ 
nette.  Les  tractions  rythmées  produisent  l’allon¬ 
gement  des  nerfs  situés  à  la  base  de  la  langue  et  - 
par  conséquent  provoquent  de  violentes  sensa¬ 
tions  qui  s’accumulent  dans  le  bulbe,  et  pour 
peu  qu’il  reste  un  atome  de  vie,  déclanchent  le 
réflexe,  c’est-à-dire’  se  transforment  en  impul¬ 
sion  motrice,  ce  que  Laborde  appelait  le  hoquet 
inspirateur.  C’est  un  très  bel  exemple  d’action  ré¬ 
flexe  et  c’est  par  réflexe  que  les  tractions  ryth¬ 
mées  réussissent. 

En  revenant  à  notre  bouton  de  sonnerie  dans 
le  dos,  je  dois  vous  dire  de  suite  que  ce  sont  les 
Japonais  qui  l’ont  trouvé  et  que  cela  date  de  mil¬ 
liers  d’années.  Les  Japonais,  toujours  logiques, 
ont  imité  la  nature.  Ils  ont  commencé  par  inven¬ 
ter  le  jiu-jitsu,  qui  est  le  moyen  de  faire  perdre 
connaissance  instantanément  en  envoyant  une 
sensation  tellement  forte,  tellement  violente 
que  par  excès,  elle  arrête  le  fonctionnement  du 
cerveau.  C’est  un  réflexe  d’arrêt,  c’est  un  frein. 
Le  plus  net  est  le  coup  que  l’on  porte  avec  le  tran¬ 
chant  de  la  main  horizontalement  sur  le  la¬ 
rynx.  La  sensation  provoquée  est  tellement 
violente  que  la  syncope  se  produit. 

Dans  le  dernier  grand  match  de  boxe,  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  Carpentier  a  triomphé  de  Wells 
a  été  également  causée  par  un  réflexe  d’arrêt 
foudroyant  sur  lequel  le  champion  français  avait 
su  si  habilement  porter  la  main —  plus  exacte¬ 
ment  le  poing  —  qu’il  a  instantanément  mis 
hors  de  combat  son  redoutable  adversaire. 

Ces  mêmes  Japonais  ont  aussi  découvert  la 
méthode  opposée  au  jiu-jitsu,  le  Kuat-Su, 
moyen  de  ramener  la  vie  par  un  coup  violent 
porté  sur  la  7®  vertèbre  cervicale. 

Nous  avons  pu  systématiser  d’une  façon  in¬ 
croyable  la  manière  d’agir  sur  le  cœur  et  sur  les 
vaisseaux.  Très  nombreuses  et  très  belles  sont 
pour  moi  les  preuves  de  cette  précieuse  action, 
par  cette  méthode  si  simple. 

Grâce  à  la  réflexothérapie  dans  les  maladies 
organiques  du  cœur,  nous  avons  obtenu  sou¬ 
vent,  parla  combinaison  de  nos  méthodes,  chez 
des  malades  littéralement  agonisants,  des  résul¬ 
tats  complets  ;  en  suivant  le  traitement  pendant 
un  certain  temps,  ces  désespérés  de  la  veille  sont 
devenus  simplement  des  infirmes  du  cœur,  en 
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menant  une  vie  hygiénique,  en  évitant  tout  ef¬ 
fort  violent,  ils  ont  pu  être  conservés  à  leur  fa¬ 
mille  pendant  de  longues  années  sans  souffrance, 
sans  le  moindre  étouffement  et  gardant  dans 
leur  aspect  les  apparences  d’une  santé  absolue. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  cardiopathies  prises 
au  début,  on  est  en  droit  d’espérer,  toujours  par 
la  dombinaison  des  méthodes,  la  guérison. 

Par  la  réflexothérapie  vertébrale,  on  peut  agir 
sur  une  maladie  terrible  qui  s’appelle  l’anévrisme 
et  qui  est,  en  quelque  sore,  la  hernie  de  l’aorte 
(le  gros  vaisseau  qui  part  du  cœur).  Tout  le 
monde  a  pu  voir  le  pneu  forcé  d’une  bicyclette 
ou  d’une  automobile  :  c’est  un  phénomène  ana¬ 
logue.  Or,  si  la  hernie  continue  à  gonfler,  elle 
finit  par  éclater,  catastrophe  mortelle  qui  peut 
brusquement  survenir  à  l’occasion  du  moindre 
effort  ou  de  la  moindre  émotion. 

De  là,  mon  anxiété,  en  présence  de  tels  cas, 
au  début  du  traitement  ;  mais  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  les  séances  se  succèdent  et  que  le  ma¬ 
lade  revient  à  la  vie,  je  sens  aussi  ma  confiance 
s’affirmer,  toute , crainte  s’évanouir,  et  sans  se¬ 
cousse,  s’éloigne  le  terrible  danger  qui  menaçait 
le  nialade  et  dont  parfois  il  ne  se  doutait  guère. 

Il  serait  trop  long  d’examiner  en  détail  toutes 
les  applications  de  cette  réflexothérapie.  Je  vous 
dirai  en  passant  que  nous  avons  un  moyen  rapide 
d’action  sur  la  pression  artérielle  pour  combattre 
l’artério-sclérose,  moyen  qui  nous  permet  d’ar¬ 
rêter  les  crises  d’angines  de  poitrine,  d’agir  sur 
l’intestin  et  même  sur  le  rein,  ce  qui  est  d’autant 
plus  précieux  que  les  armes  employées  pour  soi¬ 
gner  les  maladies  de  ce  dernier  organe  sont  res¬ 
tées  primitives  et  insuffisantes. 

L’asthme,  cette  affection  si  rebelle,  est  due  gé¬ 
néralement,  d’après  mes  travaux,  à  la  localisation 
d’une  épine  irritative  dans  le  nez  et  presque  tou¬ 
jours  en  même  temps,  dans  un  autre  organe  qui 
varie  suivant  les  individus  et  qui  peut  être  l’uté¬ 
rus,  l’urètre,  la  vessie,  etc... 

Il  s’agit  de  trouver  ces  épines  et  de  soigner  les 
lésions  pour  obtenir  toujours  la  guérison  de 
l’asthme.  Au  moment  des  accès,  par  la  percus¬ 
sion 'de  certaines  vertèbres  cérébrales,  on  peut 
arrêter  presque  instantanément  ces  crises. 

Enfin,  la  troisième  façon  de  produire  une  ré¬ 
percussion  à  distance  est  la  dilatation  des  canaux. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  dilatation  du  rec¬ 
tum  si  importante  dans  les  entérites,  ni  de  l’ure¬ 
tère  qui  peut  non  seulement  amener  la  fin  d’une 
crise  d’anurie,  mais  aussi  la  débâcle  de  calculs 
du  rein.  Je  vous  entretiendrai  seulement  de  la 
dilatation  du  canal  urétral. 

Celle-ci  a  l’action  la  plus  vive  sur  le  système 
nerveux  ;  par  réflexe,  elle  se  répercute  particuliè¬ 
rement  sur  les  j  ambes  et  pour  cette  raison,  a  la  plus 
grande  valeur  dans  le  traitement  du  tabès. 

Voici  encore  un  traitement  très  difficile  à  faire 
admettre  :  d’abord  au  malade  qui  ne  pense  et  ne 


voit  qpe  ses  jambes,  et  même  aussi  au  médecin 
qui,  lui,  ne  voit  que  la  lésion  médullaire.  Mais 
vous,  qui  me  suivez*  avec  une  attention  très  sou¬ 
tenue,  dont  je  vous  remercie  profondément,  vous 
devinez  bien  que  cette  dilatation  est  encore  un 
prétexte  pour  provoquer  une  répercussion,  pour 
appeler  un  écho. 

Toujours  le  même  principe,  mais  la  forme  du 
bouton  de  sonnerie  a  changé,  ce  n’est  plus  celui 
qui  était  sur  la  table  du  bureau,  mais  c’est  la 
pédale  qui  se  trouve  sous  le  pied  dans  la  salle  à 
manger.  Mes  observations,  mes  expériences,  mes 
réussites  depuis  plusieurs  années,  me  permettent 
d’affirmer  de  la  façon  la  plus  absolue  que  la  di¬ 
latation  de  l’urètre  produit  Une  vaso-dilatation 
des  extrémités  inférieures. 

Ces  mots  barbares  ne  vous  disent  pas  grand’ 
chose,  et  cependant  ils  ont  une  importance  con¬ 
sidérable.  Ceci  veut  dire  que  les  vaisseaux  se  di¬ 
latent,  le  sang  afflue  et  circule.  La  sensation  re^ 
naît,  le  froid  disparaît,  la  chaleur  revient,  la  vie 
des  membres  inférieurs  se  réveille.  Mais  ce  n’est 
pas  tout,  avec  le  retour  du  sang,  avec  le  retour  de 
la  vie,  le  muscle  s’assouplit,  la  rigidité  disparaît,, 
et  le  malade  marche  non  seulement  parce  qu’il 
sent  le  sol,  mais  parce  qu’il  en  a  la  force. 

Dans  Tataxie,  c’est-à-dire  dans  le  tabès,  il  y  a 
toujours  une  lésion  dans  la  moelle,  c’est  le  ter¬ 
rain,  mais  en  outre  il  y  a  aussi  une  lésion  presque 
toujours  dans  l’urètre  et  parfois  dans  le  rectum 
ou  l’estomac,  etc...  qui  donne  sa  personnalité  à  la 
maladie  et  lait  que  chaque  tabétique  a  un  tabès 
différent. 

Indépendamment  de  son  action  sur  la  marche, 
ia  «  réflexothérapie  »  urétrale  en  a  une  autre  sur 
les  douleurs  et  sur  le  «  signe  de  Romberg  ». 

Cependant  l’expérience  m’a  montré  que  mal¬ 
gré  tout,  la  dilatation  urétrale  seule  pouvait  être 
insuffisante  pour  l’ataxie,  quand  les  malades 
étaient  trop  profondément  atteints  ;  je  réussis 
mieux  maintenant,  grâce  à  la  combinaison  des 
méthodes,  car  j’ai  découvert  que  la  percussion 
des  vertèbres  lombaires  (sur  les  tabétiques  qui 
marchent  très  mal)  améliore  instantanément  ce 
trouble.  Seulement,  cette  amélioration  ne  devient 
permanente  que  si  le  traitement  est  prolongé 
pendant  un  temps  suffisant. 

Pour  finir,  je  vais  vous  citer  rapidement  quel¬ 
ques-unes  de  mes  observations  sur  le  tabès. 

Je  fais  appel  à  mes  souvenirs  :  je  revois  un  ma¬ 
lade  de  37  ans  qui  a  commencé  le  traitement  au 
mois  de  mars  1910.  Ce  malade  présente  la  parti¬ 
cularité,  malheureuse  pour  lui,  d’être  atteint 
de  tous  les  troubles  des  tabétiques  :  douleurs 
fulgurantes,  marche  ataxique  typique,  réten¬ 
tion  d’urine,  impuissance,  perte  d’équilibre  dans 
l’obscurité,  etc.,  etc.. 

Après  trois  mois  de  mon  traitement,  tous  les 
troubles  ont  disparu  et  ce  cas  peut  être  considéré 
comme  une  guérison  pratique. 
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A  cause  d^excès  de  toutes  sortes  à  l'occasion 
du  nouvel  an  1911,  une  rechute  partielle  se  pro¬ 
duisit  ;  mais  le  traitement  repris  pendant  un  mois 
amena  le  même  retour  à  la  santé,  et  ce  résultat 
s’est  maintenu  entièrement  jusqu’à  ce  jour. 

Ah  1  j’allais  oublier  de  vous  citer  un  malade  que 
j’ai  soigné  avant  cette  époque,  en  1909.  Il  était 
encore  plus  profondément  atteint  que  le  précé¬ 
dent.  Je  l’ai  revu  depuis  et  il  est  tellement  bien  que 
des  médecins  ont  pu  se  trouver  avec  lui  sans  se 
•douter  qu’il  eût  jamais  été  ataxique.  Il  travaille 
et  gagne  sa  vie  normalement. 

Il  y  a  deux  ans,  j’ai  été  appelé  par  un  confrère 
auprès  d’une  malade  qui  ne  pouvait  marcher  de¬ 
puis  cinq  ans  ni  même  se  tenir  debout.  Cependant, 
elle  n’était  pas  complètement  alitée  et  en  se 
cramponnant  à  tout  ce  qui  était  sur  son  passage, 
elle  pouvait  se  traîner  péniblement. 

Aussitôt  en  présence  de  la  patiente,  je  prati¬ 
quai  la  percussion  vertébrale  énergique.  Elle 
amena  de  sa  part  des  plaintes  et  des  gémisse¬ 
ments  tels  que  j’arrêtai  le  traitement  et  j’étais 
décidé  à  y  renoncer.  Ce  fut  son  médecin  qui  me 
poussa  à  continuer.  Il  força  la  malade  à  se  lais¬ 
ser  faire,  et  après  avoir  recommencé  la  percus¬ 
sion,  au  bout  de  dix  minutes  (passez-moi  l’ex¬ 
pression)  le  miracle  se  produisit.  Cette  femme, 
victinre  d’un  tabès  très  avancé  avec  d’énormes 
arthropalhies  des  genoux,  traversa  la  pièce  sans 
canne  et  sans  avoir  besoin  de  s’appuyer. 

Le  traitement  ayant  été  suivi  pendant  quel¬ 
ques  mois,  non  seulement  l’amélioration  persista, 
mais  encore  nous  constatâmes  la  diminution  des 
arthropathies.  Depuis,  la  malade  continue  à  mar¬ 
cher  d’une  façon  suffisante. 

Mais  l’heure  s’avance  et  je  ne  veux  pas  vous 
retenir  plus  longtemps.  J’aurais  pourtant  encore 
bien  des  choses  à  vous  dh-e,  seulement  je  ne  veux 
pas  abùser  de  votre  amabilité.  J’en  reste  donc  là 
et  je  vous  remercie  de  votre  bienveillante  atten¬ 
tion.-  .  , 

j’ espère  que  je  me  suis  fait  comprendre  et  que 
j’ai’  pu  vous  intéresser  à  des  choses  qui  valent 
vi'aimeht  la  peine  que  l’on  s’y  intéresse. 

En  résumé,  il  s’agit  de  diriger  la  vie  pour  la 
Conserver,  il  faut  simplement  aider  le  travail  de 
la  nature.  Je  crois  vous  avoir  fait  voir  le  champ 
immense  qui  s’étend  devant  nous. 

C’est  l’application  d’un  nouvelle  méthode  dont 
les  conséquences  seront  considérables,  et  c’est  un 
monde  nouveau  qui  s’ouvre  pour  la  médecine  de 
l’avenir. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 

Conduite  à  tenir  dans  les  accidents  consécutiïs  j 
à  l’avortement.  | 

D’après  le  D*'  Lepage,  dans  les  Annales  médico- 
chintrgicales  du  Hainaut. 

1»  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  l’ex¬ 
pulsion  de  l’œuf  dans  les  premiers  mois  de  la 
grossesse  résulte  de  manœuvres  abortives.  Le 
diagnostic  de  ces  manœuvres  est  difficile  lorsque 
la  fenime  se  refuse  à  toute  confidence  ;  il  a,  cepen¬ 
dant,  une  certaine  utilité,  puisque  le  pronostic  et 
la  conduite  à  tenir  diffèrent  sur  certains  points, 
suivant  qu’il  y  a  eu  ou  non  manœuvres  cri¬ 
minelles. 

2°  Lorsque  V avortement  n’est  pas  dû  à  des  ma¬ 
nœuvres,  le  pronostic  est  bénin,  à  moins  qu’une 
infection  générale,  telle  que  la  fièvre  typhoïde, 
une  maladie  éruptive,  ne  soit  la  cause  de  l’ex- 
pulsidn  de  l’œuf.  Si  l’avortement  se  lait  èn  deux 
temps,  et  s’il  n’y  a  ni  fièvre,  ni  hémorrhagie, 
l’expectation  peut  être  prolongée. 

3°  Elle  doit  être  beaucoup  plus  courte  toute 
les  fois  où  l’on  soupçonne  des  manœuvres  abortives, 
et  à  fortiori  lorsqu’on  a  la  certitude  qu’il  y  a 
avortement  criminel  :  toutefois,  assez  souvent,  le 
décollement  et  l’expulsion  du  placenta  s’accom¬ 
pagnent  de  symptômes  fébriles  qui  disparaissent, 
lorsque  l’utérus  s’est  spontanément  vidé.  On 
peut  aider  à  l’expulsion  en  donnant  du  sulfate  de 
quinine  à  la  dose  d’un  gramme  par  jour  :  ce  mé¬ 
dicament  suffit  quelquefois  pour  réveiller  la  con¬ 
traction  utérine  et  amener  l’expulsion  du-  pla¬ 
centa, 

4°  Si  cette  médication  est  inefficace,  s’il  sur¬ 
vient  des  phénomènes  d’hémorrhagie  ou  d’infec¬ 
tion,  il  faut  procéder  à  l’évacuation  de  l’utérus 
par  curage  digital  ou  par  curage  instrumental 
dont  les  effets  sont  contrôlés  à  l’aide  du  doigt 
explorateur. 

5“  En  présence  d’une  femme  qui  a  fait  un  avor¬ 
tement  complet, ou  chez  laquelle  on  a  procédé  à 
l’évacuation  de  la  cavité  utérine,  on  doit,  ep  cas 
d’accidents  fébriles,  recourir  aux  injections  intra- 
utérines  répétées,  drainer  au  besoin  la  cavité 
utérine  ;  mais  il  faut  assez  rapidement  recourir 
au  curetage.  Toutefois,  il  faut  s’abstenir  du  cu¬ 
retage,  quand  il  existe  déjà  des  phénomènes  de 
réaction  du  côté  des  annexes,  de  l’utérus,  et 
conséquemment,  du  côté  du  péritoine  ; 

6°  La  colpotomie  peutêtre  utile  dans  le  cas  où  il 
existe  une  collection  purulente  dans  le  Douglas. 
On  peut  de  même  être  amené  à  drainer  le  péri¬ 
toine  en  cas  de  péritonite  nettement  confirmée. 

Les  indications  de  l’hystérectomie,  vaginale 
ou  abdominale,  sont  toutefois  exceptionnelles. , 
Dans  la  pluralité  des  cas,  le  traitement  local  est 
suffisant,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à  unéi 
opération  radicale  :  mais  ce  traitement  local  doit 
être  employé  de  bonne  heure. 


à  riodure  de  Potassium, 
â  riodure  de  Sodium, 
à  riodure  de  Strontium, 


Une  cuillerée  à  potage 
contient  exactement  i  gr.  d’iodure 
chimiquement  pur, 
complètement  exempt  d’îcdates. 


«  fpf  AMO  Artériosclérose  au  début,  Angine  de  poitrine,  Asthme,  Emphy- 
sème.  Bronchite  chronique.  Diabète,  Goutte.  Rhumatisme 
chronique.  Scléroses  viscérales.  Syphilis  secondaire  et  tertiaire. 
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Les  procédés  des  reboiiteurs. 

Je  suis  depuis  quelques  semaines  avec  intérêt 
es  efforts  de  notre  confrère  le  D'  S.,  à  V.,  qui  se 
demande  apxieusement  par  quel  secret  les  re¬ 
bouteurs  continuent  à  fleurir  et  à  constituer 
une  concurrence  criminelle  au  médecin  ;  i’ai 
été  moi-même  médecin  de  campagne  plusieurs 
années,  j’ai  observé  beaucoup  le  mode  d’agir 
de  ces  «  messieurs  »,  et  j’ai  consigné  il  y  a  quel¬ 
ques  mois  les  résultats  de  mes  réflexions  .  Dans 
le  petit  article  que  vous  trouverez  ci- dessous  et 
qui  a  paru  sur  un  modeste  périodique  :  Le  méde¬ 
cin  de  campagne,  —  je  ne  cite  pas  dans  ledit  ar¬ 
ticle  le  coup  du  «  nerf  levé,  »  —  mais  je  m’étends 
sur  un  autre  procédé  ;  celui  de  la  «  côte  déplacée  ». 
Si  mon  estimable  confrère  le  D”  S.,  veut  bien  lire 
cette  petite  plaquette,  il  verra  que,  moi  aussi, 
j’estime  qu’il  y  a  «  quelque  chose  »  dans  le  pro¬ 
cédé  des  rebouteurs,  «  quelque  chose»  que  les 
médecins  s’obstinent  bien  à  tort  à  méconnaître  : 
c’est  la  fréquence  de  troubles  contracturaux  ve¬ 
nant  compliquer  le  traumatisme,  quelle  que  soit 
leur  importance,  mon  confrère  S.  peut  être 
assuré  que  les  rebouteurs  mettent  en  place  des 
«  nerfs  levés  »,  mais  ce  sont  des  muscles  en  état 


de  contracture  douloureuse,  dont  un  massage 
énergique  ou  un  attouchement  brutal  modifie 
heureusement  le  trouble  spasmodique,  à  telle 
enseigne  que  le  blessé  est  bien  réellement  sou¬ 
lagé.  Certes,  l’éducation  médicale  que  nous  re¬ 
cevons  à  l’école  n’est  pas  complète,  et  nous 
sommes  livrés  à  la  pratique  courante  bien  désar¬ 
més  I  Tant  qu’il  en  sera  ainsi,  il  y  aura  encore  de 
beaux  jours  pour  les  rebouteurs. 

Dr  Molle,  [ 

,  (Oran). 

Propos  sur  les  rebouteurs. 

Il  semble  que  tout  a  été  dit  sur  ce  sujet,  et  qu’un 
silence  dédaigneux  soit  plus  de  mise,  en  pareille  ma¬ 
tière,  que  des  considérations  plus  ou  moins  oiseuses. 

Il  reste  cependant,  à  mon  avis,  bien  des  choses  in¬ 
téressantes  à  dire  concernant  l’art  (?)  du  rebouteur, 
et,  l'auteur  de  ces  lignes  qui,' avant  d’exercer  sa  pro¬ 
fession  dans  un  milieu  urbain,  a  pratiqué  à  la  cam¬ 
pagne,  croit  rendre  quelque  service  à  ses  confrères  i 
ruraux,  en  leur  faisant  part  de  son  expérience  per-  | 
sonnelle  sur  cette  question  toujours  d’actualité. 

D’une  façon  générale,  lorsqu’on  cause  «  rebouteurs  »  1 

entre  médecins,  le  sentiment  exprimé  le  plus  fré-  : 
quemment  et  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  est, 
sans  contredit,  l’étonnement.  Comment  expliquer, 
en  effet,  que  ces  pauvres  gens,  la  plupart  du  temps  [ 
dénués  de  .toute  instruction,  puissent  conserver,  à  • 
notre  époque  de  soi-disant  progrès  intellectuel,  tou-  ; 
tes  leurs  positions,  et  continuer  à  attirer  autour  d’eux  j 
de  véritables  foules  ?  On  croit  trouver  la  solution  du  1 
'  problèmehn  taxant  le  troupeau  humain  d’imbécillité,  j 
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Ignorance  et  ae  naivete,  et  certes,  les  cas  no  man- 
,  quent  pas,  où  ces  divers  qualificatifs  sont  les  seuls  à 
invoquer  :  cependant,  malgré  tout,  un  observateur 
minutieux  et  impartial  ne  peut  se  contenter  de  ce 
seul  argument  et,  pour  mon  compte,  je  crois  qu’li 
faut  chercher  autre  chose  ;  la  vogue  des  rebouteurs  ne 
serait-elle  pas  due,  tout  simplemetit,  aux  résultats 
qu’ils  savent  obtenir  dans  un  grand  nombre  de  cas  ? 
J’entends  d’ici  des  protestations  indignées  ;  aussi 
bien,  me  permettra-t-on  de  m’expliquer. 

Je  mets  en  fait  que  sur  cent  traumatismes  pris  au 
hasard  d’une  pratique  habituelle,  il  en  est  à  peine 
vingt-cinq,  soit  le  quart,  qui  s’accompagnent  de  lé¬ 
sions  ou  délabrements  véritablement  sérieux  et  pour 
lesquels  l’intervention  éclairée  du  chirurgien  s’im¬ 
pose  :  il  est  bien  entendu  que,  pour  cette  première 
catégorie  de  cas,  l’action  de  l’empirique  est  franche¬ 
ment  nuisible,  tant  par  les  manœuvres  intempesti¬ 
ves  auxquelles  il  peut  se  livrer  que  par  la  fausse  sé¬ 
curité  qu’il  inspire  au  malheureux  blessé  :  donc,  pas 
de  contestation  de  ce  côté-là. 

Mais  pour  les  soixante  et  quinze  autres  autres  cas, 
soit  les  trois  quarts,  la  situation  me  paraît  toute  diffé¬ 
rente  :  en  effet,  d’une  part,  la  nature  médicatrice  se 
charge  du  résultat  définitif,  et,  de  l’autre,  le  rebou¬ 
teur  saura,  au  cours  du  traitement,  se  donner  les  ap¬ 
parences  d’une  supériorité  incontestable  sur  le  mé¬ 
decin. 

Voici  de  quelle  façon  il  est  possible  de  justifier  ces 
affirmations. 

Tout  d’abord,  on  pourra  être  surpris  de  l’énorme 
proportion  de  traumatismes,  75  %,  que  je  range  dans 
la  catégorie  des  cas  bénins  :  en  réalité,  il  est  néces¬ 
saire  de  considérer/  comme  traumatisme  certaines 
lésions  insignifiantes,  mais  qui,  par  l’intensité  des 
réactions  douloureuses  qui  les  accompagnent,  peu¬ 


vent  en  imposer  pour  une  messure  relativement  gra- 
I  ,ve  ;  le  public  n’y  regarde  pas  de  si  près. 

On  doit,  en  effet,  distinguer  dans  tout  trauma¬ 
tisme  deux  éléments  fort  différents  l’un  de  l’autre,  et 
.  dont  l’importance  est  loin  de  s’accroître  paralièle- 
ment,  quoiqu’on  puisse  le  croire  :  je  veux  dire, 
d’une  part,  la  lésion  elle-même,  et,  d’autre  part,  la 
douleur  qui  l’escorte,  ces  troubles  douloureux  consti¬ 
tuant  comme  une  atmosphère  nerveuse  autour  de 
l’accident  initial.  Or,  tout  praticien  averti  convien¬ 
dra  que,  parfois,  certains  sujets  souffriront  au  mini¬ 
mum  pour  une  blessure  fort  grave,  alors  que  d’autres, 
à  constitution  spéciale,réagiront  de  façon  invraisem- 
biable  pour  un  simple  bobo. 

C’est  ici  que  paraît  l'indéniable  supériorité  dn 
rebouteur  sur  le  médecin  ;  ce  dernier,  en  effet,  n’at¬ 
tachera  qu’une  importance  relative  aux  réactions 
douloureuses  d’un  blessé,  il  ne  tiendra  compte  que  de 
sa  seule  lésion,  et  il  agira  en  conséquence  :  prenons 
un  exemple  :  voici  un  blessé  qui  ne  présente  qu’une 
simple  contusion  costale,  sans  fracture  :  malgré  ses 
contorsions,  le  praticien  s’en  tiendra  à  son  diagnos¬ 
tic  et  lui  dira  :  «  Mon  ami,  vous  n’avez  pas  une  côte 
de  cassée,  mais  un  simple  froissement  des  nerfs, 
contentez-vous  de  quelques  frictions,  et  allez  en  paix; 
Vous  ne  tarderez  pas  à  être  guéri  ».  Toutefois,  les 
jours  passent  ,  et  notre  homme  continue  à  souffrir  : 
sur  les  conseils  de  quelque  eommère,  le  voilà  parti 
chez  le  rebouteur  et  la  scène  change  du  tout  an  tout  : 
«  c’est  bien  une  fracture  de  côte  ;  le  médecin  ne  Fa  pâs 
connu,  mais  on  va  tout  remettre  en  place.  »  Et  le  pa¬ 
tient  de  subir  une  séance  de  pressions  violentes  et 
autres  manœuvres  plus  ou  moins  brutales  :  il  crie,  il 
proteste,  mais,  chose  étrange,  quand  il  sort  des  mains 
de  son  tortionnaire,  son  visage  devient  souriant,  il 
ne  souffre  plus,  presque,  il  est  guéri. 
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Cette  scène  vécue,  je.l’ai  vue  se  dérouler  sou?  mjss 
yeux,  et  l’on  me  permettra  de  dévoiler,  par  .dessu?  le 
marché,  un  petit  truc  que  j’ai  vu  également  employer 
à  cette  occasion  :  il  était  couramment  mis  en  prati¬ 
que  par  un  rebouteur  fameux  du  midi  de  l’Ardèche, 
«  le  Frère  de  L.  c.  ».  Voici  comment  procédait  le  rusé 
compère,  quand  on  lui  confiait  un  «  client  »  atteint 
d’un  traumatisme  superficiel  de  la  région  thoracique  : 
place,  relativement  au  blessé,  du  côté  opposé  à  celui 
où  siégeait  le  traumatisme,  il  empoignait  le  patient  à 
bras  le  corps,  les  deux  mains  à  demi-fléchies,  la  pulpe 
des  doigts  appuyant  sur  la  paroi  costale,  tandis,  que 
les  dernières  phalanges  étaient  adossées  intimement 
par  leur  face  onguéale  ;  il  provoquait  alors,  en  faisant 
frotter  les  ongles  les  uns  contre  les  autres,  une  sorte 
de  crissement  particulier  ;  il  était  arrive  à  une  telle 
dextérité  dans  l’exécution  de  cette  manoeuvre,  qu’on 
aurait  jugé  percevoir  le  bruit  si  caractéristique  de 
crépitation  qui  accompagne  une  fracture  costale. 
Dans  ces  conditions,  comment  voulez-vous  qu’un 
blessé  violemment  comprimé  air  niveau  de  sa  zone 
traumatisée  et  percevant  ce  craquement,  ne  fût  pas 
persuadé  qu’en  effet,  on  venait  de  lui  o  remettre  sa 
côte  en  place  »?  Il  faut  bien  ajouter  qu’à  cette  sug¬ 
gestion  auditive  de  la  pseudo-crépitation,  venait  se 
joindre  l’action  indéniable  du  massage  et  de  la  com¬ 
pression  locale,  moyens  que  la  clinique  n’a  pu  moins 
faire  que  de  considérer  comme  efficaces  dans  les  trou¬ 
bles  douloureux  de  toute  nature  :  ainsi,  suggestion 
par  la  parole  et 'quelque  tour  de  passe-passe,  action 
du  massage  et  de  la  compression,  voilà  qui  justifie 
parfaitement,  à  mon  avis,  les  résultats  remarquables 
obtenus  par  le  rebouteur,  dans  des  cas  analogues, 
résultats  que  le  médecin  n’a  pas  su,  ou  plutôt  a  dé¬ 
daigné  de  rechercher. 

Èst-ce  à  dire  que  des  subterfuges  analogues  à 


celui  que  je  viens  de  dévoiler  doivent  être  employés 
par  le  médecin  ?  Là  n’est  pas  la  question  ;  mais  pour¬ 
quoi  le  praticien,  quand  ii  a  affaire  à  un  client  de 
mentalité  primitive,  se  croit-il  obligé  de  lui  déclarer 
immédiatement  qu’il  n’a  rien?  Il  est,  en  effet,  fort 
difficile,  si  non  impossible,  dé  faire  comprendre  à  cer¬ 
taines  personnes  qu’il  n’existe  pas  un  parallélisme 
rigoureux  entre  la  douleur  ressentie  et  la  lésion  trau¬ 
matique  ;  essayez  d’expliquer  cela  à  un  paysan  :  il 
vous  riera  au  nez  et  s’obstinera  à  croire  que  vous 
ne  connaissez  pas  grand’cliose  dans  les  foulures. 

Et  que  l’on  ne  croie  pas  que  les  circonstances  où  rl 
y  a  disproportion  entre  les  réactions  douloureuses  et 
la  gravité  du  traumatisme  soient  exceptionnelles. 
Je  suis  personnellement  plus  apte  que  quiconque 
pour  apprécier  l’extraordinaire  fréquence  de  ces 
manifestations  hyperesthésiques  ;  j’ai  cru  pouvoir 
soutenir  en  effet,  dans  un  travail  relativement  ré¬ 
cent  (1),  qu’il  existait  chez  90  %  d’individus  à  appa¬ 
rence  normale,  une  inégalité  des  réactions  de  sensi¬ 
bilité  entre  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  du  corps, 
au  point  qu’il  s’agirait  là  d’un  phénomène  pour  ainsi 
dire  physiologique  :  on  comprendra  donc,  qu’orienté 
par  ces  idées  personnelles  vers  la  recherche  des  trou¬ 
bles  nerveux,  en  particulier  chez  les  traumatisés,  j’aie 
pu  me  rendre  compte  qu’on  rencontrait  très  ' fré¬ 
quemment  chez  ce  genre  de  malades  des  perturbations 
notables  dans  la  perception  de  la  douleur. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  citer  à  ce  propos  un 
fait  que  je  viens  d’observer  tout  récemment  dans  ma 
clientèle,  et  qui  me  paraît  apporter  la  preuve  de 
l’utilité  de  cette  exploration  systématique  du  systè¬ 
me  nerveux  chez  les  blessés  :  il  s’agissait  d’une  dame 

(1)  Molub.  — L’homme  droit  et  l'homme  gauche. 
Maloine  1905. 
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âgée  de  plus  de  soixante  ans;  présentant  les  apparen¬ 
ces  d’une  santé  normale,  et  en  tous  cas,  n’ayant  ja¬ 
mais  eu  de  troubles  nerveux  d’aucune  sorte.  Cette 
personne  fit  une  chute' dans  son  escalier,  et  appelé 
aussitôt,  je  constatai  une  luxation  simple  du  coude, 
en  arrière  :  réduetion  facile,  immobilisation  discrète, 
massage,  etc.,  etc.,  tout  semblait  devoir  aller  pour  le 
mieux,  quant  au  bout  de  quelques  jours,  on  S’’ aper¬ 
çut  qu’il  existait  une  gêne  notable  dans  le  mouve- 
Iment  d’extension,  qui  se  heurtait  à  un  obstacle  dou- 
oureux  :  je  sentais  la  confiance  de  l’entourage  dimi¬ 
nuer,  et  j’étais  sur  le  point  d’appeler  la  radiographie 
à  la  rescousse,  quand  j’eus  l’idée  d’explorer  la  sensi¬ 
bilité  du  biceps  correspondant  au  coude  traumatisé  : 
le  corps  du  muscle  fut  pincé  avec  une  certaine 
énergie  au  niveau  du  tiers  moyen  de  son  trajet  bra¬ 
chial,  et  brusquement,  j’assistai  à  une  crise  nerveuse 
Caractérisée  par  :  pâleur  de  la  face,  état  syncopal, 
chute  imminente,  angoisse,  larmes,  etc.;  il  s’agissait 
donc  d’une  contracture  hystérique  du  muscle  incri¬ 
miné,  laquelle  s’était  installée  sournoisement,  malgré 
l’âge  avancé  de  cette  femme  et  l’absence  de  tout  ac¬ 
cident  névropathique  dans  ses  antécédents  :  la  sug¬ 
gestion  verbale,  appuyée  de  quelques  manœuvres 
externes  anodines,  vint  rapidement  à  bout  de  cette 
complication.  Je  n’ai  jamais  douté  que,  sans  l’explo¬ 
ration  méthodique  qui  m’avait  permis  de  dépister 
cette  contracture,  ma  cliente  n’eût  grossi  la  phalange 
des  «  miraculés  du  reboutàge  ». 

Pour  nous  résu  mer, si  le  médecin  veut  lutter  à  armes 
égales  contre  le  rebouteur,  il  devra  en  toute  occasion 
dégager  le  rôle  du  système  nerveux  dans  les  manifes¬ 
tations  douloureuses  observées  :  quand  il  sera  en  pré¬ 
sence  d’un  sujet  à  éducation  suffisante,  il  n’hésitera 
pas  à  lui  fournir  les  explications  propres  à  le  convain¬ 
cre  et  à  le  rassurer  ;  mais  quand  il  aura  devant  lui 
un  malheureux  à  mentalité'primitive,  le  mieux  est  de 


ne  pas  perdre  dé  temps  en  paroles  oiseuses  ;  le  prati¬ 
cien  prendra  tout  d'’ abord  l’air  important  de  celui 
qui  va  prendre"^  une  grave  détermination;  puis  il  pro¬ 
cédera  à  des  attouchements  vigoureux,  sans  s’arrêter 
à  la- douleur  provoquée;  enfin,  vous  l’âvouerais-je, 
chers  confrères  ruraux,  eh  .bien,  je  ne  verrai,  pour 
ma  part,  aucun  inconvénient,  à  ce  que,  le  cas  échéant 
vous  fassiez  craquer  vos  ongles  à  l’instar  du  saint 
homme  rebouteur  dont  je  vous  ai  narré  l’histoire. 
Certes,  je  connais  d’excellents  collègues  qui  se  voile¬ 
ront  la  face,  et  se  refuseront  énergiquement  à  prati¬ 
quer  pareilles  manœuvres,  et  pourtant,  vous  eonnais- 
sez  le  proverbe  :  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  ■ 


Ces  bons  charlatans. 

D’abord,  tous  mes  remerciements  bien  sincères 
au  «  Sou  médical»  pour  la  dernière  lettre  que  j’ai  re¬ 
çue. 

A  propos  des,  réclames  de  charlatans,  je  vous  en 
envoie  une  que  vous  imprimerez  si  vous  le  jugez  bon. 
Je  la  trouve  savoureuse.  Je  crois  que  le  bonhomme 
a  rendu  son  âme  à  Dieu.  Vous  serez  bien  aimable 
de  me  renvoyer  le  document  quand  vous  me  répon- 

Df  M. 

Aujourd’hui,  autrefois. 

On  guérissait  les  hernies  jiar  les  herbes  que  vous 
foulez  aux  pieds.  Nos  défunts  parents  se  guérissaient 
eüx-mêraes  de  père  en  fils  en  se  soignant  avec  des 
herbes.  Tous  ceux  qui  sont  atteints  de  hernies  sem-. 
blent  avoir  honte  en  société  ;  autrefois  c’était  une 
maladie  honteuse,  aujourd’hui  il  y  a  la  moitié  du 
monde  de  pris. 
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Avec  une  bouteille  de  jus  d'herbes  pour  laver  le 
dessus  de  la  hernie,  ce  qui  fait  repousser  la  petite 
peau  interne  du  péritoine, et  un  pot  d’onguent  pour 
fortifier  la  partie  blessée,  je  vous  guérirai. 

O  venez  à  moi  et  je  vous  guérirai  par  mes  herbes 
pectorales  et  reconstituantes  et  par  les  mêmes  re¬ 
mèdes  qui  ont  guéris  (sic)  le  roi  Louis  XIV  qui  était 
pris  de  hernie,  et,  avec  mon  tampon  américain  élas¬ 
tique  qui  contient  les  hernies  comme  avec  la  main, 
les  jeunes  filles,  les  dames,  les  jeun  es  messieurs  ou  les 
travailleurs,  sont  libres  et  lestes  comme  s’ils  n’avaient 
jamais  eu  de  hernie.  Je  garantis  vous  guérir  dans 
deux  mois,  mais  venez  me  voir  aussitôt  que  vous 
êtes  pris  ;  des  milliers  d’attestations  et  de  guérisons 
vous  le  prouveront. 

Ceux  qui  restent  dans  leurs  misères  vont  à  leur 
tombeau  tous  les  jours  ;  si  vous  attendez,  il  sera  trop 
tard  ;  beaucoup  déjà  l’ont  compris  et  m’ont  dit  : 
<<  Nous  aurions  bien  été  vous  voir  plus  tôt,  mais  nous 
ne  le  savions  pas  »,  c’est  pourquoi  je  fais  de  la  récla¬ 
me,  afin  que  tous  sortent  de  leurs  misères. 

,  Si  vous  avez  des  maux  d’estomac,  si  vous  avez  une 
’  maladie  qui  vous  aurait  été  donnée  par  un  mauvais 
ami,  venez  me  trouver,  je  vous  guérirai  et  vous  ferait 
{sic)  voir  ce  mauvais  ami. 

Si  vous  avez  des  maladies  cachées  ou  secrètes 
abandonnées  par  les  médecins,  des  cancers  ouverts, 
des  hydrocèles,  venez  me  voir,  je  vous  guérirai  par 
un  don,  un  secret  ; 

Si  vous  avez  la  vue  raccourcie,  venez  me  voir  me 
trouver,’  je  vous  la  rendrai  aussi  douce,  aussi  claire 
qu’à  20  ans  avec  le  jus  d’herbe  casse-lunettes  ; 

Si  vous  avez  les  mauvaises  fièvres,  je  vous  guéri¬ 
rai  par  des  paroles,  un  don,  un  secret. 

O  vous  qui  êtes  dans  les  peines  comme  je  l’ai  été 
moi-même,  vous  qui  avez  des  maladies  imaginaires. 


vous  à  qui  on  a  jeté  un  mauvais  sort  ou  bien  sur  vos 
bestiaux,  vençz  me  trouver,  je  vous  guérirai  et  ferai 
cesser  les  mauvais  sorts. 

On  peut  aussi  m’écrire,  avec  un  timbre  pour  la 
réponse  et  j’enverrai  les  indications  pour  vous  gué¬ 
rir  tous  comme  je  me  suis  guéri  moi-même,  ce  qui  est 
certifié  par  mon  médecin,  signé  de  M.  le  maire  du 
Temple,  attesté  par  M.  le  maire  du  Raincy. 

M.  Millasseau, 

Au  Temple,  par  Châtillon-sur-Sèvre 
(Deux-Sèvres.) 

Un  médecin  peut-il  refuser  une  consultation 
avec  un  confrère  ? 

J’ai  recours  à  vous  pour  trancher  le  point  suivant 
de  déontologie.  Vous  pourrez  me  répondre  dans  la 
correspondance  du  Concours  si  vous  le  jugez  bon. 

Un  malade  habitant  X.,  (où  je  suis  seul  médecin), 
a  cru  devoir  faire  appel  tout  d’abord  à  un  médecin 
d’une  localité  voisine.  Dans  le  cours  de  la  maladie, 
je  suis  appelé  en  consultation  avec  ce  médecin.  Dois- 
je  accepter?  ou,  puisque  le  client  a  manifesté  un  man¬ 
que  de  confiance  à  mon  égard,  dois-je  refuser  mon 
concours  ? 

D'  M. 

Réponse 

Au  nom  de  la  liberté  de  confiance,  nous  de¬ 
vons  admettre,  quelque  pénible  que  ce  puisse 
être  pour  notre  amour-propre,  qu’un  malade  a 
toujours  le  droit  de  choisir  son  médecin,  au  dé» 
but  d’une  maladie  et  qu’il  a  la  faculté  d’en  chaa» 
ger  au  cours  du  traitement. 

C’est  au  praticien  à  faire  entendre  à  son  client 
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combien  utile  pour  le  ma,lade  serait  la  présence 
du  médecin  habituel,  ou  du  prédécesseur.  Pour 
obtenir  une  prompte  guérison,  il  est  préférable 
'  de  susciter  une  consultation,  avec  celui  qui  a 
déjà  soigné  le  patient,  plutôt  que  de  se  faire  visi¬ 
ter  successivement,  mais  séparément  par  plusieurs 
praticiens. 

Mais,  si  le  malade  refuse,  malgré  notre  insis¬ 
tance,  nous  avons  deux  lignes  de  conduite  :  ou 
bien  respecter  la  volonté  de  celui  qui  est  maître 
de  son  corps  et  libre  de  confier  sa  peau  à  tel  ou 
tel  médecin  ;  par  suite,  le  successeur  acceptera 
de  donner  ses  soins,  après  qu'il  aura  prévenu 
son  prédécesseur  de  ses  tentatives  de  consulta¬ 
tion. 

Ou  bien  le  second  médecin  appelé  considérera 
que  personnellement,  il  n’a  pas  le  droit  de  suc¬ 
céder  à  un  autre  confrère,  sans  que  celui-ci  ait 
été  appelé  en  consultation  et  il  sera  libre  de  re¬ 
fuser  de  commencer  à  soigner  le  patient. 

Peut-on  tirer  de  là  une  règle  générale,  dite 
de  déontologie  ?  Nous  prétendons  que  c’est  im¬ 
possible,  car  il  faut  tenir  compte  des  habitudes 
tant  des  clients  que  des  médecins  eux-mêmes  ;  il 
faut  ensuite  connaître  chaque  cas  particulier, 
dans  ses  détails. 

Aussi,  conseillons-nous  toujours  de  laisser 
chaque  praticien  en  face  de  sa  conscience  et  de  sa 
probité  professionnelle  :  lui-même  se  fera  sa  ligne 
de  conduite,  en  l’occurrence,  en  partant  tout 
d’abord  de  ce  principe  que  le  médecin  est  fait 
pour  le  malade  et  non  celui-ci  pour  le  praticien. 

Puis,  si  un  confrère  croit  que  la  conduite  de 


son  voisin  n’est  pas  conlorm.c  à  ce  qu’il  croit  être 
la  dignité  professionnelle,  il  en  référera  au  conseil 
de  famille  de  son  syndicat,  qui  statuera,  après  ■ 
avoir  entendu  les  deux  parties 
Le  syndicat  local  est  mieux  placé  que  nous 
pour  solutionner  tous  ces  cas,  qui  ne  sont  que  des 
affaires  d’espèce  et  pour  lesquels  on  ne  peut 
donner  aucune  règle  générale 

Conclusion  :  Le  malade  est  toujours  libre  de 
placer  sa  confiance  dans  le  médecin  qui,  à  tort 
ou  à  raison,  lui  en  paraît  le  plus  digne  et  d’autre 
part,  nous  médecins,  nous  devons  avoir  beau¬ 
coup  d’indulgence  pour  ces  infidélités,  qui  bles¬ 
sent  notre  amour-propre,  il  est  vrai,  mais  sont 
commises  par  des  gens  qui  sont  mal  placés  pour 
juger  la  profession  médicale. 

Quant  au  médecin,  il  est  toujours  libre  de 
refuser  de  donner  ses  soins,  au  début  d’une  ma¬ 
ladie,  à  la  condition  qu’il  ne  soit  pas  lié  par  un 
contrat  quelconque  (S.  M.,  usine,  chemin  de  fer, 
etc.),  ou  en  cas  d’affection  non  urgente  (s’il  est 
seul  médecin  dans  la  localité),  ou  s’il  n’a  pas 
commencé  à  traiter  le  malade.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  devrait  prévenir  le  ma¬ 
lade  de  son  intention  de  ne  plus  revenir,  pour 
que  celui-ci  n’ait  pas  à  pâtir  d’un  abandon  de 
médecin. 
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Pour  Qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
â  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  ROLE  SOCIAL  DU  MEDECIN 


PRÉAMBULE  —  DOCUMENTS  PRÉLIMlNAmES 


Lorsque  M.  H.  Chéron,  ex-ministre  du  travail j 
cédant  à  une  impulsion  maladive,  constitua  la  fa¬ 
meuse  Comrnission  qui  n’accroîtra  pas  d’un  iota 
sa  popularité,  il  concrétisa  la  menace  de  fonc¬ 
tionnarisation  étatique  de  la  profession  médi¬ 
cale  que  nous  sentions  depuis  plusieurs  années 
■  prête  à  fondre  sur  nous; 

Ce  faisant,  par  l’émotion  qu’il  déchaîna  dans 
tous  les  milieux  médicaux,  il  nous  rendit  le  plus 
signalé  des  services,  en  nous  montrant  tout  pro¬ 
che  un  danger  que  l’ensemble  des  praticiens 
avaient  pu  jusqu’alors  tenir  pour  vague  et  in¬ 
consistant. 

Au  Concours  médical  cependant,  nous  ne  nous 
y  étions  jamais  trompés,  et  au  fur  et  à  mesure 
qu’éclosait  au  sein  du  Parlement  une  de  ces. lois 
sociales,  dont  l’application  comporte  nécessaire¬ 
ment  le  concours  du  médecin,  nous  nous  ren¬ 
dions  compte,  depuis  plusieurs  années,  que  les 
temps  étaient  proches  où,  si  nous  ne  voulions  pas 
être  englobés  en  masse  dans  la  grande  armée 
des  fonctionnaires,  nous  aurions  le  devoir  de 
sortir  de  la  tour  d’ivoire  où  tant  d’entre  nous  se 
sont  si  longtemps  complus  dans  un  «  splendide 
isolement  »,  pour  opposer  aux  entreprises  des 
pouvoirs  publics  une  résistance  efficace,  mais  en 
même  temps,  pour  leur  indiquer  comment  nous 
concevons  le  rôle  social  du  médecin  dans  la  so¬ 
ciété  moderne. 

Déjà,  en  1908,  en  homme  qui  n’a  peur  ni  des 
idées,  ni  des  mots,  Maurat  prononçait  au  ban¬ 
quet  annuel  du  Concours,  un  toast  où,  pour  la 
première  lois,  la  question  fut  nettement  posée 
en  ces  termes  : 

Evolution  n’est  pas  révolution  et  ce  serait,  à  mon 
avis,  une  véritable  révolution  que  la  disparition  du 
Médecin  de  famille  qui  existe  encore  malgré  tout, 
pour  faire  place  au  médecin  fonctionnaire  que  l’Etat 
accapareur  tend  de  toutes  ses  forces  à  créer,  mais  que 
beaucoup  d’entre  nous  (dont  je  suis)  ne  consenti¬ 
ront  jamais  à  devenir. 

Je  comprends  cependant  que  l’éclosion  de  ce  mé¬ 
decin  fonctionnaire  puisse,  dans  certains  cas  de  plus 
en  plus  fréquents,  devenir  nécessaire,  ainsi  qu’il  est 
arrivé  pour  les  médecins  inspecteurs  départementaux 
d’hygièn3  par  exemple. 

Mais,  ce  qui  me  semble  alors  éminem,ment  souhai¬ 


table,  c’est  que  la  collectivité  qui  les  emploie  s’ap¬ 
plique  à  les  féniunérer  suffisamment  pour  avoir  le 
droit  d’exiger  d’eux  qu’ils  renoncent  à  là  piédécine  de 
clientèle  qui  deviendrait  impossible  par  suite  de 
concurrence  véritablement  déloyale  et  de  violation 
du  secret  professionnel. 

Alors,  dans  l’organisation  que  je  rêve  et  qui  sera, 
peut  être  réalisée  au  Pays  d’ Utopie,  je  vois  deux  caté¬ 
gories  de  médecins  bien  distinctes,  vivant  côte  à  côte 
en  bonne  intelligence  :  d’un  côté  tous  ceux  qui  par 
leurs  goûts,  leur  façon  de  comprendre  la  vie,  leur 
amour  du  galon  ou  leurs  tendances  officielles,  aspi¬ 
rent  à  devenir  inspecteurs  de  tous  ordres  et  de  toutes 
choses, rémunérés  par  l’Etat  et  couverts  d’honaeurs’', 
de  l’autre  côté,  l’ancien  médecin  de  famille- dont' 
l’existence  sera  redevenue  possible  grâce  à'ia  sélec-  • 
tion  qui  se  sera  naturellement  faite,  lé  vieil  indivi-, 
dualiste  ,  confident  de  ses  malades' qui  voit  tout,  sait - 
tout,  garde  tout  pour  lui  et  est  en  un  mot  Içur  ami 
autant  que  leur  .médecin.  -  -  ■ 

Trois  ans  après,  le  Conseil  de  direction,  dans 
son  rapport  à -l’Assemblée  générale  de  1911,  y 
revenait  avec  plus  de  force  encore  dans  le  pas¬ 
sage  suivant  : 

Quant  aux  mioyens  à  employer  (c’est  la  .secondé, 
question)  pour  assurer  à  notre  profession  je  rôle, 
social  qui  lui  revient  de  droit,  nous  les  trouvons 
résumés  dans  l’indication  que  formulait  Maurat 
à  la  fin  de  notre  banquet  de  1908  :  .(<.■  cfo-sse- 
ment  obligatoire  des  médecins  en  deux  groupes^  les  mé¬ 
decins-fonctionnaires  et  les  médecins- praticiens  ». 
Chacune  des  deux  catégories  aura  ses  Syndicats  pro^ 
près.  Dans  les  Syndicats  des  praticiens  n’entr^era  que 
quiconque  respectera,  par  engagement  statutaire,  le 
principe  de  l’égalité  des  médecins  devant  le  droit  du 
libre  choix  laissé  au  malade  :  dans  leurs  Syndicats  de 
médecins  fonctionnaires,  ceux-ci  détendront  leurs 
intérêts  contre  tous  les  employeurs  dont  ils  sont  les 
salariés.  • 

Aux  premiers,  la  clientèle  sur  appel  du  client  ; 
aux  seconds,  les  missions  de  contrôle  ;  pour  le 
compte  de  ces  tiers  responsables  pécuniairement, 
mais  aux  premiers,  tous  droits  de  défense  bien  res¬ 
pectés  des  intérêts  des  clients  qui  les  firent  appeler. 

Seulement,  plus  de  ces  situations  hybrides,  qui 
nous  font  mandataires  à  la  fois  du  client  et  de  celui 
qui  est  censé  le  couvrir,  et  qui  le  couvre  comme  nous 
le  savons  ;  plus  de  ces  Syndicats  mixtes  entre  prati¬ 
ciens  qui  touchent  des  honoraires  et  médecins  qui  re¬ 
çoivent  des  salaires  de  famine.  ... 
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Voilà_  ce  qu’il  nous  faut  conseiller  désormais  avec 
une  infatigable  ténacité,  et  à  ceux  qui  peuvent  libre¬ 
ment  opter,  quoique  déjà  engagés  dans  la  carrière, 
et  aux  jeunes  gens  qui  s’installeront  demain,  car  le 
médecin  ne  peut  pas  être  à  un  autre  service  que  celui 
de  son  client,  sans  que  le  Code  soit  violé  dans  son 
article  relatif  au  secret  professionnel. 

Grave  responsabilité  à  prendre,  nous  dira-t-on, 
que  de  conseiller  une  division  corporative,  aussi  ra¬ 
dicale.  A  quoi  nous  répondrons  d’abord  que  nous 
n’avons  pas  créé  le  mal  dont  elle  est  le  remède. 


Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’impression 
,  fort  nette  recueillie  par  votre  Conseil  de  direction  au 
poste  de  vigie  où  il  a  été  placé! 

L’évolution  à  prévoir  commence  à  s’effectuer  par- 
ci,  par-là,  mais  cela  ne  va  pas  sans  des  heurts  regret¬ 
tables  parce  qu’on  opère  à  la  diable,  sans  méthode, 
sans  plan  bien  précisé.  Nous  convions  donc  notre 
'  Société  à  la  recherche  des  procédés  qui  permettraient 
ce  classement  des  médecins  en  deux  catégories  de  telle 
façon  que  chacune  de  celles-ci  remplisse  le  rôle  social 
qui  lui  serait  assigné  et  sans  qu’il  en  résulte  de  con¬ 
flits  entre  hommes  ayant  même  origine  et  même 
formation  morale  et  scientifique. 

Cette  fois,  la  cloche  était  mise  en  branle,  et 
elle  ne  devait  plus  cesser  de  sonner  ce  qui  nous 
apparaît  aujourd’hui  comme  le  branle-bas  de  la 
profession  médicale,  menacée  en  bloc  dans  son 
indépendance  et  dans  sa  dignité. 

C’est  en  1912,  un  vieux  Praticien  qui  publie 
{Concours  médical,  n»  22,  2  juin)  l’article  sui¬ 
vant 

Médecins  fonctionnaires .  —  Fonctionnaires 
médecins. 

La  Société  moderne  a  besoin  du  concours  du  mé¬ 
decin,  auquel  elle  a  de  multiples  services  à  réclamer  ; 
—  que  toutes  ses  exigences  soient  plus  ou  moins  jus¬ 
tifiées,  la  chose  peut  se  discuter  ;  mais  il  est  certain 
qne  plusieurs  sont  légitimes,  et  comme,  seul,  le  méde¬ 
cin  peut  les  satisfaire,  c’est  à  lui  qu’elle  s’adresse. 

Il  fut  un  temps  où  les  praticiens  se  souciaient  peu 
e  ce  rôle  social,  moins  important  alors  qu’aujour- 
d’hui  et  qu’ils  abandonnaient  volontiers  à  quelques 
confrères  plus  ou  moins  officiellement  désignés  ;  mais, 
avec  l’encombrement  toujours  plus  grand  de  la  pro¬ 
fession,  avec  les  difficultés  croissantes  de  la  vie,  cha¬ 
cun  en  arrive  à  se  dire  qu’il  peut,  tout  aussi  bien  que 
le  voisin,  remplir  sa  part  du  rôle  social...  et  les  méde¬ 
cins  officiels  commencent  à  avoir  une  presse  plutôt 
mauvaise.  Pourquoi  des  médecins  assermentés  ? 
Pourquoi  des  médecins  contrôleurs  ?  Pourquoi  des 
médecins  fonctionnaires,  quand  tous,  de  par  leur 
diplôme,  peuvent  remplir  le  rôle  dévolu  à-  quelques 
privilégiés  seulement  ?  Il  y  a  eu  certainement  dans 
la  con  ception  du  caractère  de  ces  derniers  et  de  la 
nature  de  leurs  fonctions  spéciales  une  évolution 
qui  réclame  quelques  réflexions. 

Disons  tout  d’abord  que  la  question  du  traitement 
des  malades  est  absolument  hors  de  cause  :  chacun 
doit  avoir  le  droit  de  défendre  son  corps  comme  il 
l’entend  et  de  porter  sa  confiance  à  qui  la  lui  inspire  : 


cela  ne  se  discute  plus,  et  les  collectivités,  si  elles  peu¬ 
vent,  en  les  rémunérant  plus  ou  moins  mal,  assurer 
les  soins  médicaux,  dépassent  leurs  droits  quand  elles  J 
prétendent  que  ces  soins  doivent  être  ceux  du  D’^  X.,  ' 

plutôt  que  ceux  du  Z.  Le  traitement  des  malades  ! 
fait  l’objet  du  rôle  professionnel  du  médecin  et  non  ! 
pas  celui  de  son  rôle  social. 

Celui-ci  commence  avec  les  constatations,  les  dé- 
clarations,pour  se  terminer, avec  les  dépositions  et  les 
expertises  en  passant  par  les  certificats  et  autres  cor-  j 
vées  auxquelles  la  génération  médicale  précédente  j 
était  si  désireuse  de  se  soustraire  et  auxquelles  la  gé¬ 
nération  actuelle  semble  aspirer  un  peu  inconsidéré-  I 
ment  ou  bien  parce  qu’il  faut  vivre. 

Or,  un  fait  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  constater,  i 
c’est  que  le  praticien  qui  prétend  à  ce  rôle  spécial,  est  ' 
souvent  fortement  gêné  pour  le  remplir  :  ici  c’est  le 
secret  professionnel,  là  une  responsabilité  incompa¬ 
tible  avec  ses  intérêts,  ses  relations,  etc.,  qui  amènent  ; 
le  médecin  à  se  dérober 

Mais  alors,  on  se  demande  pourquoi  ce  praticien,  | 
dont  les  scrupules  sont  absolument  respectables  après  j 
tout,  tient  tellement  à  être  fonctionnaire  à  un  degré 
quelconque  :  le  collier  auquel  il  tend  le  cou  bénévole¬ 
ment  est  toujours  un  collier,  et  la  chaîne  qui  le  retient, 
si  lâche  qu’elle  puisse  paraître,  met  toujours  une 
limite  à  la  liberté.  Le  rôle  de  fonctionnaire  se  concilie 
mal  avec  la  pratique  de  la  clientèle  et  celui  qui,  par  I 
erreur,  s’en  est  laissé  affubler,  cherche  par  tous  les 
moyens  à  s’en  affranchir...  tous  les  moyens,  sauf  un 
pourtant,  la  démission  —  il  risquera  bien  la  révoca-  j 

tion,  mais  il  . ne  poussera  pas  l’héroïsme  jusqu’à  la  i 

démission.  | 

Il  est  entendu,  nous  le  savons,  qu’il  ne  faut  plus  de  ! 
médecins  fonctionnaires  nommés  ;  mais  quelle  diffé¬ 
rence  y  a-t-il  au  point  de  vue  de  l’indépendance  entre  ■ 

ce  médecin  galonné  et  le  médecin  bénévole  qui  ■ 

prétend  se  substituer  à  lui  ?  ' 

Car  enfin,  il  faut  bien  s’entendre. 

Si  la  société  réclame  du  médecin  telle  ou  telle  cor-  ^ 
vée,  c’est  qu’elle  en  a  besoin  ou  croit  en  .avoir  besoin 
(ce  qui  en  l’espèce  revient  au  même),  il  lui  faut  telle 
paperasse,  tel  certificat.  —  Comment  le  médecin  qui  | 
s’est  offert  à  elle  pour  remplir  corvées,  noircir  pape-  ! 
casses,  rédiger  certificats  pourra-t-il  se  récuser  ?  La  j 
chose  est  absolument  illogique. 

Le  praticien  a  besoin,  pour  remplir  son  rôle  pro-  i 
fessionnel,  de  conserver  son  indépendance  ;  il  ne  peut  I 
donc  être  médecin  fonctionnaire,"  et  par  médecin  ' 
fonctionnaire,  nous  répétons'que  nous  entendons  non 
pas  seulement  le  médecin  officiel  qu’on  veut  démolir, 
mais  aussi  le  médecin  qui,  faisant  de  la  clientèle,  prér 
tend  jouer  un  rôle  social.  j 

D’autre  part,  la  société  doit  trouver  près  d’hom-  ! 
mes  compétents  le  concours  dont  elle  a  besoin  et  ces  ; 
compétents  doivent  forcément  avoir  des  connais-  > 
sances  médicales  :  qu’elle  institue  donc  des  fonction¬ 
naires  pourvus  du  diplôme.  A  ceux-ci  elle  pourra  ré¬ 
clamer  tout  ce  qu’elle  voudra  pourvu  qu’ils  ne  fassent 
pas  de  clientèle  ;  ils  n’auront  pas  de  secret  profession¬ 
nel  à  invoquer  ;  ils  n’auront  pas  de  considérations 
d’intérêts  ou  de  relations  ;  ils  seront  fonctionnaires 
médecins,  mais  simplement  fonctionnaires.  C’est)  ■ 

LA  CRÉATION  UE  CES  PONCTIONNAIRE  S  MÉDECINS 
QUI  SAUVERA  LE  CORPS  MÉDICAL  DE  LA  FONCTIONNA¬ 
RISATION. 
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Au  praticien,  la  liberté,  l’indépendance  ;  au  fonc¬ 
tionnaire,  le  rôle  social. 

La  chose  est  simple  ?  —  Erreur,  elle  est  horrible¬ 
ment  complexe,  car  On  peut  se  demander  si  le  docteur 
en  médecine  qui  n’exerce  pas  est  vraiment  un  méde¬ 
cin,  s’il  peut  juger  et  contrôler  en  médecin,  si  quel¬ 
ques  années  de  fonctionnarisme  ne  le  rendront  pas 
incapable  de  rendre  à  la  société  les  services,  éclairés' 
qu’elle  est  en  droit  de  lui  réclamer. 

Nous  soumettons  la  question  à  nos  confrères. 

ün  vieux  praticien.  .  . 

A  cet  article,  Jeanne  répond  quelques  se¬ 
maines  plus  tard  dans  le  n®  34  (25  août)  : 

Médecins  fonctionnaires.  —  Fonctionnaires 
médecins. 

Le  Vieux  Praticien  qui,  dans  le  numéro  22  (pàge 
578)  du  Concours,  a  écrit  cette  phrase  :  «  C’est  la 
création  de  ces  fonctionnaires  médecins  qui  sau¬ 
vera  le  corps  médical  de  la  fonctionnarisation  », 
me  semble  bien  d’accord,  en  principe,  avec  le  Conseil 
de  Direction  de  notre  Société  qui  consacra  son  der¬ 
nier  rapport  annuel  à  développer  les  mêmes  idées 
(voir  Concours  médical,  1911,  pages  983,  984,  985). 

Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  voulu  pousser  seul  plus 
loin  l’étude  des  voies  et  moyens  qui  permettraient 
de  réaliser,  sans  luttes  trop  dangereuses,  une  division 
corporative  à  faire  de  sang-froid  pour  le  salut  de  la 
profession. 

Nous  comprenons  ces  scrupules  pour  les  avoir 
éprouvés  nous-mêmes,  et  nous  approuvons  pleine¬ 
ment  son  invite  à  provoquer  des  avis,  dussent-ils  être 
donnés  un  peu  hâtivement.  Ils  auront  du  moins  pour 
effet  de  fournir  une  base  provisoire  à  la  discussion 
qu’il  importe  d’ouvrir,  sans  plus  tarder,  au  sein  de 
notre  Société  d’études. 

Mais,  comme  il  faut  bien  que  quelqu’un  commen¬ 
ce  à  lancer  au  moins  des  ballons  d’essai, pourquoi  ne 
prendrions-nous  pas  l’initiative  de  résumer  d’abord 
ce  qui  nous  fut  dit  ou  écrit  ici  depuis  l’année  der¬ 
nière  ? 

Essayons. 

Un  premier  point  à  noter,  c’est  que  personne  n’a 
contesté  la  justesse  de  l’assertion  que  reprend  notre 
Vieux  Praticien  depuis  le  jour  où  Gassot  et  Maurat 
l’avaient  formulée  à  la  fin  de  notre  banquet  de  1908. 

Constatons  ensuite  qu’avec  les  lois  de  solidarité  so¬ 
ciale,  les  responsables  auront  toujours  le  droit  (je  di¬ 
rais  même  volontiers  le  devoir)  de  s’assurer  des  con¬ 
trôleurs-médecins,  pour  n’élever  que  des  contesta¬ 
tions  fondées  contre  les  médecins  traitants  :  nous  fû¬ 
mes  unanimes  à  le  demander  dans  nos  Syndicats  et 
nos  Congrès. 

Reconnaissons  de  même,  avec  tous  nos  groupe¬ 
ments,  que  le  secret  professionnel  ne  nous  permet  pas 
d'’être  à  la  fois  chargés  des  intérêts  de  notre  malade  et 
de  l’administration  quelconque  dont  il  relève  ;  pour 
général  que  soit  aujourd’hui  cet  abus,  il  n’en  est  pas 
moins  un  abus,  qui  en  engendre  d’autres  par  répercus¬ 
sion,  et  qui  devra  disparaître  si  nous  voulons  garder 
l’indépendance  dont  nous  nous  disons  si  jaloux. 

La  nécessité  analogue  pour  le  médecin  expert  de 
n’être  pas  suspect  de  partialité  n’exige-t-elle  pas  qu’il 
ne  soit  l’homme  d’aucune  des  deux  parties  entre  les¬ 
quelles  il  prononcera  ? 


'  On  pourrait  multiplier,  pour  cent  espèces  peut- 
être,  la  mise  en  évidence  de  cette  règle.  Mais  si  on  la 
veut  confirmer  tout  de  suite,  sans  tout  passer  en  re¬ 
vue,  pourquoi  ne  pas  le  faire  par  l’exception?  Et  nous 
trouvons  alors  celle-ci  dans  la  situation  du  médecin 
de  l’armée  ou  de  la  marine  ;  mais  son  caractère  de 
réelle  exception  éclate  par  cette  considération  que 
nos/soldats  et  nos  marins  ne  s’appartiennent  pas, 
puisqu’ils  appartiennent  à  l’Etat,  sans  cesse,  nuit  et 
jour,  à  l’inverse  de  tous  les  citoyens,.,et  qu’en  défini¬ 
tive,.  nos  confrères  sont  médecins  de  l’Etat  avant 
d’être  médecins  des  malades  qu’ils  soignent,  ce  qui 
est  bien  le  contraire  de  la  situation  abusive  si  géné¬ 
rale  dont  nous  parlions  tout  à  l’heure  et  qu’il  faut 
bien  se  décider  à  changer. 

Tout  nous  convie,  par  conséquentj  à  poursuivre 
l’établissement  d’une  situation  nette,,  bien  définie, 
conforme  aux  lois,  sauvegardant  les  droits  indivi¬ 
duels  du  malade,  l’indépendance  du  médecin  qui  le 
soigne,  l’intérêt. du  responsable  qui  l’emploie  ou  as¬ 
sure  soit  les  frais  de  son  traitement,  soit  la  réparation 
de  son  incapacité  de  travail. 

Comment  peut-elle  se  réadiser  ? 

Par  division  du  corps  médical  en  deux  fractions  : 
les  médecins  d’une  part  et  de  l’autre,  les  fonctionnai¬ 
res  diplômés  du  doctorat  en  médecine,  mais  auxquels 
la  clientèle  est  interdite.  Voilà  ce  que  l’on  est  d’ac¬ 
cord  à  dire  ou  à  écrire,  comme  l’avait  fait  le  rapport 
annuel  du  Conseil  de  Direction  1911,  comme  le  recon* 
naît  aussi  notre  Vieux  Praticien. 

Mais  tout  le  monde  s’est  arrêté  là  et  il  s’agirait 
maintenant  de  se  mettre  à  la  recherche  des  voies  et 
moyens  de  réalisation.  Et  alors,  en  avant  les  propo¬ 
sitions  qui  doivent  subir  le  feu  des  vives  discussions. 

.Je-risque,  pour  ma  part,  les  suggestions  suivantes-  r 

Il  y  aurait  lieu  de  constituer  d’abord  la  catégorie 
des  fonctionnaires  médicaux. 

Comment  les  recruter  ? 

Appelés  à  des  missions  de  contrôle,  d’expertise, 
de  .spécialisations  administratives,  etc.,  etc.,  il  con¬ 
vient  de  leur  demander  :  1°  A' avoir  pratiqué  toute  la 
médecine  pendant  un  long  temps,  de  façon  à  ce  qu’ils 
connaissent  bien  autrement  que  par  les  livres  le  do¬ 
maine  où  ils  auront  à  contrôler,  de  façon  aussi  qu’ils 
aient  appris  les  mœurs  déontologiques  à  respecter 
dans  leurs  rapports  avec  les  confrères  contrôlables  ; 
2°  d’être  des  hommes  faits,  habitués  à  se  former  une 
opinion  par  eux-mêmes,  ayant  perdu,  l’idolâtrie  des 
soi-disant  dogmes  scientifiques  en  médecine,  et  sur¬ 
tout  de  ceux  qui  les  professent  ;  3®  d’être  dans  un 
situation  d’aisance  suffisante  pour  que  les  émolu¬ 
ments  de  leurs  fonctions  venant  s’y  ajouter,  ils  of¬ 
frent  des  garanties  de  réelle  indépendance  et  puis¬ 
sent  se  passer  des  bénéfices  de  la  clientèle. 

C’est  dire  jque  nous  ne  voyons  pas  ces  fonction¬ 
naires  nommés  au  sortir  de  la  Faculté;  même  après 
concours  et  diplômes  spéciaux,  car  ils  tomberaient 
de  suite,  à  défaut  de  l’expérience  que  donne  la  pra¬ 
tique  médicale  au  milieu  du  public,  dans  une  menta¬ 
lité  administrative  et  rigoriste  qui  ne  leur  causerait 
que  des  déboires  et  serait  génératrice  de  graves  et 
fréquentes  erreurs.  Non,  c’est  à  l’âge  de  la  maturité, 
apurés  stage'  et  examen  sur  titres  si  l’on  veut,  qu’ils 
auraient  droit  de  se  fonctionnariser  ainsi,  prenant  en 
quelque  sorte  leur  retraite  d'ans^une  situation  de  demi- 
activité  moins  fatigante  que  l’exercice  de  la  clientèle. 
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Nommés  par  l’Etat,  iiç  feraient  le  contrôle  pour  lui 
et  pour  toutes  les  collectivités  et  grandes  administra¬ 
tions,  étant  bien  entendu  qu’il  serait  fait  défense  à 
celles-ci  d’organiser  des  services  médicaux  de  traite¬ 
ment  au  rabais,  et  que  chaque  citoyen,  par  consé¬ 
quent,  serait  libre  de  choisir  son  médecin  traitant 
parmi  les  docteurs  voués  à  la  clientèle. 

En  matière  de  droit  d’association  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts,  ils  suivraient  le  sort  des  fonction¬ 
naires  dont  le  statut  sera  un  jour  établi,  mais  ils  ne 
fausseraient  pas,  par  leur  présence  dans  les  Syndicats 
médicaux,  l’action  de  ceux-ci,  qui  ne  réuniraient  plus 
que  des  praticiens  soumis  au  principe  du  libre  choix 
et  défendant  les  mêmes  intérêts  pour  tous  leurs  mem¬ 
bres. 

Cette  conception  de  l’organisation  future  du  corps 
médical  ne  mérite-t-elle  pas  d’être  discutée,  si  surtout 
les  praticiens  adoptaient  ensuite,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  le  plan  proposé  par  Noir  en  son  rapport  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  mois  de  novembre  dernier  ? 

Qu’en  pense  notre  Vieux  Praticien  ? 

D'  H.  Jeanne. 

Puis,  quinze  jours  après,  Duchesne  prend  la 
plume  à  son  tour  et  précise  un  peu  plus  (n«  36, 
8  septembre  1912),  la  pensée  qui  se  faisait  jour 
ainsi  parmi  nous  ; 

11  est  inutile  d’insister,  dans  le  Concours,  sur  les 
inconvénients  multiples  que  comporterait  pour  le 
corps  médical  et  pour  la  santé  publique  la  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine.  Nous  avons  donc  le  plus 
grand  intérêt  à  chercher,  en  toute  bonne  foi,  les 
moyens  propres  à  éviter  semblable  cataclysme,  — 
le  mot  n’est  pas  trop  fort. 


Aujourd’hui,  c’est  un  autre  son  de  cloche  qui  se 
fait  entendre,  et  nous  avouons  pour  notre  part  qu’il 
tinte  agréablement  à  notre  oreille.  C’est  un  Vieux 
Praticien  qui  vient  de  prendre  l’initiative  de  mettre 
en  branle  cette  cloche  récemment  fondue,  et  voilà  que 
le  D' Jeanne,  se  suspend  à  son  tour  à  son  battant  pour 
lui  donner  une  impulsion  plus  forte  et  la  faire  enten¬ 
dre  plus  loin. 

Essayons  donc,  aussi,  de  faire  tinter  notre  petit  gre¬ 
lot  auprès  du  bourdon  de  nos  anciens.  Oui,  c’est  la 
création  de  fonctionnaires  médecins,  chargés  de  l’appli¬ 
cation  administrative  des  lois  de  défense  et  de  préserva¬ 
tion  sociales,  qui  sauvera  les  praticiens  de  la  fonction¬ 
narisation  générale.  D’un  côté,  ceux  qui  appliquent 
leurs  connaissances  scientifiques  à  soigner  les  malades 
qui  leur  font  librement  appel.  De  l’autre,  ceux  qui 
appliquent  leurs  connaissances  administratives,  ba¬ 
sées  sur  leurs  connaissances  scientifiques,  à  faire  exé¬ 
cuter  les  lois  qui  réclament  la  collaboration  d’un  doc¬ 
teur  ès-sciences  médicales,  ou  à  exercer,  pour  le  comp¬ 
te  des  collectivités,  qui  y  sont  intéressées,  un  contrô¬ 
le  dont  on  ne  saurait  contester  à  celles-ci  le  droit 
d’user. 

!  Nous  nous  rallions  donc  pleinement  aux  conceptions 
du  Vieux  Praticien  et  duD*'  Jeanne.  Nous  adhérons 
entièrement  et  sans  réserve  à  cette  condition  ossen- 
tielle  que  «  nul  ne  puisse  devenir  fonctionnaire  mé¬ 
decin,  s’il  n’est  âgé  de  quarante  ans  environ,  s’il  n’a 
pas  exercé  la  médecine  générale  pendant  au  moins  dix 
ans  et  s’il  ne  s’engage  pas,  sous  peine  de  sanctions 
sévères,  à  ne  plus  faire  de  médecine  active  ». 


L’année  1913  se  passé,  marquée'  par  les  évé¬ 
nements  médico-sociaux  qui  sont  présents  à 
toutes  nos  mémoires  ;  d’une  manière  assez  ré¬ 
gulière,  nous  revenons  les  uns  et  les  autres  sur 
le  même  thème,  jusqu’à  notre  dernière  assem-  ' 
blée  générale,  où  notre  conseil  de  direction, 
par  la  voix  de  Boudin,  fit,  sur  le  rôle -social  du 
médecin,  la  communication  à  la  suite  de  laquelle 
nous  avons  reçu  le  mandat  formel  d’étudier 
comment  nous  concevons  les  différentes  moda¬ 
lités  de  ce  rôle,  et  une  organisation  des  services 
de  la  médecine  pratique,  respectueuse  des  inté¬ 
rêts  des  malades  et  des  droits  et  devoirs  des  sim¬ 
ples  praticiens. 

A  cette  même  Assemblée  générale,  un  de  nos 
adhérents,  le  deSàllier,  du  Pin,  nous  deman¬ 
dait  si  le  sujet  n’avait  pas  été  déjà  effleuré  en 
quelques  pages  du  Concours. 

La  réponse  à  cette  question  est  dans  les  do¬ 
cuments  qui  précèdent,  et  qu’il  nous  a  p-aru  in¬ 
dispensable  de  publier  à  nouveau,  au  seuil  de  . 
l’étude  que  nous  entreprenons,  et  à  laquelle 
nous  invitons  tous  nos  confrères  à  collaborer. 


MÉDECINE  SOCIALE 


A  l’heure  où  nous  abordons  le  redoutable  pro¬ 
blème  du  rôle  social  du  médecin,  envisagé  au 
point  de  vue  français,  il  nous  paraît  intéressant 
et  utile  de  faire  connaître  ici  les  opinions,  sur  le 
même  sujet,  de  notre  excellent  confrère  belge, 
le  D”  Dejace. 

Rapporteur  au  IX®  Congrès  de  médecine  pro¬ 
fessionnelle  qui  s’est  tenu  à  Gand  en  juillet  der¬ 
nier,  Dejace  a  fait  un  travail  des  plus  remar¬ 
quables  auquel  nous  allons  faire  de  larges  em-  î 
prunts,  pour  en  détacher  ce  qu’il  renferme 
d’idées  générales,  applicables  à  la  carrière  médi-  I 
cale,  sans  souci  des  longitudes  ni  des  latitudes  :  ! 

En  acceptant  la  mission  que  m’a  confiée  le  bureau  1 
de  la  Fédération  médicale  de  vous  exposer  quelques 
idées  sur  la  médecine  sociale,  j’accomplis  avant 
tout  un  acte  de  courtoise  déférence  envers  les  con-  . 
frères  dévoués  auxquels  le  corps  médical  a  remis  ’ 
la  charge  de  ses  intérêts  corporatifs  ;  car  je  sens,  dès  , 
maintenant,  qu’il  y  aura,  sur  certains  points  de, 
mon  travail,  antinomie  entre  deux  thèses  médicales, 

Vous  voudrez  biep  m’accorder.  Messieurs,  toute 
votre  coutumière  bienveillance  si  parfois  je  me  pro¬ 
nonce  en  faveur  de  certaines  tendances  novatrices, 
vous  souvenant  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  je 
prends  part  à  toutes  les  luttes  de  la  corporation  mé¬ 
dicale  pour  soutenir  ses  légitimes  revendications,, 
et  lui  conserver  dans  le  corps  social  la  place  de  pre- . 
mier  rang, qui  lui  est  assignée  par  l’importance  de  sa 
mission. 
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Quand,  pendant  de  longues  années,  l’unique 
objectif  des  réflexions  est  l’étude  des  relations  entre 
les  médecins  et  la  collectivité,  il  est  indispensable  de 
porter  son  attention  sur  la  raispn  d"’être  de  notre  pro¬ 
fession  et  de  s’abstraire  parfois  de  ce  qui  paraît  être 
notre  intérêt  immédiat,  pour  envisager  les  phéno- 
.  mènes  se  passant  en  dehors  de  nos  groupes  pro: 
fessionnelS.  ... 

Si  nous  voulons  tous  et  fermement  .que  la  méde¬ 
cine  garde  dans  la  société  son  rôle  proéminent,  nous 
devons  nous  inspirer  de  ses  acquisitions  et  de  ses 
découvertes  scientifiques,  pour  améliorer  les  condi¬ 
tions  de  la  vie,  combattre  les  fléaux  décimant  l’hu¬ 
manité,  et  prouver  à  tous  'que  le  médecin,  conscient 
de  son  devoir,  met  au  premier  rang  de  ses  préoccupa¬ 
tions  l’intérêt  général. 

Et,  croyez-le  bien.  Messieurs,  c’est  de  la  sorte  que 
nous  rehausserons  le  prestige  de  notre  belle  pro¬ 
fession  et  que  nous  arriverons  à  imposer  le  respect 
de  nos  interventions,  à  justifier  nos  légitimes  re¬ 
vendications  et  à  faire  connaître  le  bien-fondé  de  ce 
que  l’on  dénomme  nos  honoraires. 

Est-il  bien  nécessaire  de  rappeler,  devant  Vous, 
l’évolution  des  idées  médicales  ? 

Avant  l’époque  pastorienne,  il  y  a  bien  peu  d’an¬ 
nées  encore,  le  médecin  était  un  homme  nanti  du 
savoir  acquis  à  l’Université  et  dans  les  hôpitaux, 
allant  disperser  ses  connaissances,  traduites  en  soins 
dévoués,  mais  personnels,  dans  les  villes,  les  bourgs 
et  les  villages.  Il  avait  une  clientèle  connue  à  laquelle 
il  s’attachait  et  se  dévouait.  Il  traitait  des  malades, 
pansait  des  blessés,  soulageait  des  parturientes  ;  il 
était  le  consolateur,  l’ami  des  familles,  le  protecteur 
des  gagne-petits  groupés  en  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels.  Son  rôle  se  grandissait  de  toute  l’humanité 
et  de  tout  le  dévouement  qu’il  apportait  à  sa  tâche 
ingrate.  Mais  ce  praticien  était  un  isolé,  un  indivi¬ 
dualiste.  Le  cruel  aphorisme  du  Væ  soli  lui  apprit 
bientôt  que  personne,  pas  plus  les  bienfaiteurs  ti¬ 
mides  que  les  tyrans,  n’échappe  à  la  puissance  du 
nombre. 

En  quelques  années,  le  praticien  isolé  eut  à  subir 
tous  les  assauts  des  coalitions. 

Les  mutualités,  les  sociétés  anonymes,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  ne  sollicitèrent  plus  le  concours  du 
médecin  au’ en  lui  imposant  de  dures  conditions  de  tra¬ 
vail. 

Si  le  corps  médical  n’avait  pas,  après  quelques 
années  de  marasme,  compris  les  dangers  de  l’isole¬ 
ment  et  recouru,  de  son  côté,  à  la  défense  efficace  de 
l’arme  corporative,  nous  aurions  connu  un  prolétariat 
médical  aussi  dangereux  pour  la  société  que  navrant 
pour  la  vie  professionnelle. 

Mais  je  ne  veux  pas  m’arrêter  à  ces  considérations 
rétrospectives,  tant  de  fois  exposées  ;  si  je  les  rap¬ 
pelle,  c’est  pour  indiquer  l’inévitable  répercussion 
des  courants  extra-médicaux  sur  notre  profession. 

La'  tâche  de  rapporteur  sur  la  médecine  sociale 
me  force  à  noter  les  faits  connus  pour  en  dégager  la 
leçon  et  étudier  les  faits  nouveaux  à  la  lumière  des 
enseignements  du  passé. 

Ce  que  je  voudrais,  c’est  que  le  corps  médical  ne 
retombât  pas  dans  l’erreur  ancienne,  qu’il  n’attendit 
pas  les  dures  leçons  de  l’expérience  pour  modeler  son 
programme  sur  les  idées  nouvelles,  et  que,  hypnotisé 
par  la  force  récente  de  ses  Unions  professionnelles. 


il  ne  l’usât  pas  à  vouloir  diriger  à  son  gré  exclusif 
des  évènements  que  seules,  de  mystérieuses  et  puis¬ 
santes  influences  conduisent, 

II'  y  a  quelques  années  à  peine,  la  médecine  était 
encore,  une  affaire  privée  mettant  en  relations  un 
malade,  un  blessé  et  un  praticien.  Certes  le  mot  hy¬ 
giène  existait  et  même  on  pourrait  affirmer  que  nos 
aïeux  connaissaient  aussi  bien  que  nous,  s’il  ne  les 
observaient  pas  mieux,'  les  règles  de  l’hygiène  pri¬ 
vée.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  stades  et  les 
thermes  somptueux,  dont  les  ruines  gigantescjues 
attestent  la  fréquentation  générale,  dès  l’époque 
romaine. 

Mais  qu’était  l’hygiène  publique,  sinon  un  com¬ 
pendium  de  lois  basées  sur  l’observation  et  traduites  , 
en  formules,  saris  fondement  scientifique  ? 

C’est  de  la  fin  du  XIX®, siècle  seulement  que  date 
l’orientation  sérieuse  dés  lois  sanitaires  vers  un  idéal 
ferme,  appuyé  sur  des  notions  tangibles,  des  travaux 
de  biologie  et  de  bactériologie,  bref  sur  des  recher¬ 
ches  conduites  parallèlement  dans  de  nombreux 
laboratoires.  • 

L’influence  des  hommes  qui  se  sont  consacrés 
aux  études  hygiéniques  s’est  rapidement  étendue  aux 
sphères  dirigeantes  et  a  profondément  pénétré  les 
masses  populaires. 

A  côté  de  la  médecine  thérapeutique  s’est  édifiée 
la  médecine  prophylactique,  et  c’est  vers  ce  temple 
nouveau  que  nous  nous  dirigeons  pour  accomplir 
nos  rites  professionnels  sans,  abandonner  toutefois 
l’autel  de  la  médecine  curative. 

La  médecine  sociale  est  née  le  jour  où  un  savant  a 
dépisté  l’origine  vivante  de  certaines  maladies,  a  as¬ 
sisté  à  la  lutte  constante  entre  l’ennemi  du  dehors  et 
l’organisme  humain,  a  pu  drésser  les  premières  bat¬ 
teries  pour  combattre  un  adversaire  signalé,  et  tracé 
certaines  règles  de  stratégie  défensive. 

Je  me  hâte  d’abandonner  un  terrain  dont  vous 
connaissez  les  moindres  replis  pour  arriver  à  la 
conception  philosophique  de  notre  devoir  médical  en 
face  des  problèmes  nouveaux  de  la  sanitation  pu¬ 
blique.  Je  ne  retiens  qu'e  cette  conclusion  :  à  côté  de 
notre  rôle  thérapeutique,  aussi  ancien  que  notre  art, 
se  dresse  un  rôle  nouveau  qui  nous  est  confié  par  les 
médecins  auteurs  des  découvertes  modernes  sur  ■ 
l’origine  des  maladies. 

J’ai  prononcé  le  mot  ;  devoir  médical.  Oui,  il  y 
a  un  devoir  médical,  il  prime  ce  que  nous  appelons 
nos  droits,  parce  que  ces  derniers  ne  peuvent  découler 
que  de  l’accomplissement  du  devoir.  Si  nous  Voulons 
que  le  public  respecte  nos  privilèges,  comprenne  la 
nécessité  du  monopole  médical,  prenons  pleine  cons¬ 
cience  de  nos  devoirs  aussi  bien  vis-à-vis  du  patient  se 
confiant  à  nous  que  vis-à-vis  de  la  collectivité  qui 
s’incline  devant  les  conséquences  des  découvertes,  à 
l’éclosion  desquelles  elle  assiste  sans  bien  les  com-, 
prendre. 

Nos  intérêts  particuliers,  nous  les  réglons,  nous  les 
défendons  dans  nos  Unions  professionnelles  ;  nous  ne  : 
pouvons  cependant  y  perdre  de  vue  la  raison  d’être  . 
de  notre  art  :  «  Soulager,  guérir  parfois,  prévenir  : 
quand  c’est  possible.  »  L’écho  de  nos  entretiens  pro-  ' 
fessionnels  ne  doit  pas  couvrir  la  voix  de  la  conscien-j 
ce  nous  rappelant  que  «  le  , médecin  est.  fait  . pour  le. 
malade  et  non  le  malade  pour  le  médecin  ».  : 

Au  grand  honneur  du  corps  médical  belge,'  nous  ' 
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pouvons  affirmer  que  la  préoccupation  du  bien  géné¬ 
ral  s’est  toujours  manifestée  dans  nos  grandes  réu¬ 
nions.  Je  parcours  les  programmes  de  nos  congrès 
professionnels  périodiques.  C’est  la  liberté  du  choix  du 
médecin,  c’est  l’organisation  de  l’inspection  scolaire, 
c’est  la  question  de  la  bienjaisance  publique,  c’est  l’étude 
de  la  loi  sur  les  maladies  professionnelles,  la  réforme 
du  régime  des  aliénés,  la  loi  sanitaire,  qui  font  l’objet 
de  nos  débats  publics,  et  c’est  sans  aucune  forfanterie 
que  j’écrivais  il  y  a  peu  de  temps  :  Je  voudrais  que  la 
presse  politique  assistât  à  ces  assises  médicales  pour  se 
convaincre  de  notre  continuel  souci  de  l’amélioration 
des  conditions  de  la  vie.  La  presse  comprendrait  ainsi 
que,  loin  de  discuter  uniquement  les  mesures  pro¬ 
pres  à  assurer  leur  bien-être  personnel,  les  médecins 
ont  avant  tout  mis  à  l’étude  les  questions  intéressant 
la  Société  et  l’hygiène  publique. 

Avant  d’exposer  le  rôle  social  du  médecin,  je  tiens 
à  écarter  le  soupçon  qui  pourrait  naître  dans  vos  es¬ 
prits.  Le  rapporteur  va-t-il  donc  conclure  à  la  socia- 
Imation  de  la  médecine  ? 

Non,  mes  chers  confrères,  autre  chose  est  notre, 
action  libre  et  personnelle  dans  la  lutte  contre  les 
fléaux  atteignant  l’organisme  humain  et  la  collec¬ 
tivité  :  autre  chose  est  le  fonctionnarisme  encadrant  les 
praticiens  en  une  sorte  de  gendarmerie  veillant  aux 
frontières  de  la  pathologie,  manœuvrant  sur  ordre  et 
dépouillée  de  l’initiative  qui  inspire  les  décisions 
prompteS’  et  meut  en  nous  le  sentiment  juste  des 
responsabilités  morales. 

Je  n’envisage  pas  une  cité  future  où  les  bonnes 
volontés  seules  se  substitueront  à  des  manœuvres  dis¬ 
cutées  et  raisonnées  ;  ce  que  je  repousse,  c’est  l’em^ 
brigadement  dès  médecins  dans  l’armée  des  fonction-- 
naires,  leur  transformation  en  agents  officiels,  chargés 
contre  traitement  fixe  et  progressif , de  soigner  les  ma¬ 
lades,  panser  les  blessés,  accoucher  les  parturientes. 
Ce  serait  l’assassinat  de  la  médecine,  l’étouffement  des 
travaux  personnels,  l’étranglement  des  plus  nobles 
initiatives,  la  supputation  des  honoraires  et  la  critique 
des  barêmes  remplaçant  le  dévouement,  l'oubli  de  soi  et 
le  fond  d’abnégation  caractérisant  la  profession  médi- 


Restons  médecins  libres,  ne  nous  laissons  pas 
viiiculer  par  les  liens  les  plus  dorés, ne  tendons  ni  les 
bras  aux  chaînes,  ni  le  cou  au  collier  du  fonctionna¬ 
risme  et  soyons  fiers  de  combattre  librement  en  nous 
conformant  aux  instructions  formulées  par  des  tra¬ 
vailleurs,  médecins  comme  nous,  infatigables  pion¬ 
niers  des  progrès  de  la  sanitâtioh  publique. 

De  profondes  modifications  se  sont  produites  dans 
nos  relations  avec  le  corps  social.  La  médecine  a  pris 
une  place  prépondérante  dans  les  préoccupations 
des  parlements  et  des  gouvernements. 

De  son  côté,  mu  par  ses  sentiments  intimes,-  pressé 
par  les  évènements  extérieurs,  le  médecin  a  saisi  la 
grandeur  de  ses  nouveaux  devoirs  vis-à-vis  de  la 
société.  11  ne  peut  pas  se  désintéresser  des  problè¬ 
mes  agitant  le  monde,  et  de  soi-même  il  va  se  placer 
au  rang  que  lui  assignent  ses  connaissances  et  son 
désir  d’être  utile. 

Les  réformes,  auxquelles  certains  misonéïstes  vou¬ 
draient  opposer  la  tradition  ou  le  droit  du  médecin. 


se  feront  inéluctablement.  Avec  notre  concours  ju-  j 
dicieux  et  pondérateur,  elles  s’accompliront  pour  la  ! 
gloire  de  notre  profession  et  à  son  légitime  avantage. 
Faites  sans  notre  collaboration  éclairée,  elles  abou-  l 
liront  à  la  néfaste  socialisation  de  la  médecine,  à  la  1 
perte  dé  notre  bien  le  plus  précieux  ;  la  liberté  pto-  j 
fessionnelle.  '  | 


D’autres  publicistes,  plutôt  politiciens  qu’êcono- 
mistes,  voudraient  instaurer  chez  nous  une  médecine  i 
officielle  et  proclamer  le  droit  du  citoyen  à  la  mède-  I 
cine  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  11  nous  Suffira,  f 
pour  réduire  à  leur  juste  Valeur  ces  conceptions  et  Ces 
illusions,  d’engager  les  tenants  de  cette  médecine  offi-  , 
cielle  à  faire  un  voyage  d’étude  en  Italie,  où  fleurit 
le  régime  du  médecin  «  condotto  »,  médecin  commu¬ 
nal.  Les  fleurs  au  parfum  séduisant  dont  ils  Couvrent 
leur  thèse  communiste.  Se  faneront  vite  à  la  lumière' 
des  pénibles  réalités.  L’expérience  se  poursuit  dans 
la  péninsule,  en  raison  des  misérables  conditions 
d’existence  chez  les  habitants  de  toute  une  partie  t 
du  pays.  La  médecine  communale  en  Italie  est  plütôf 
la  conséquence  forcée  d’une  misère  générale  que  la 
proclamation  d’un  principe.  j 

Nos.  associations  peuvent  aisément  écarter  le 
danger  de  la  mainmise  de  l’Etat  sur  notre  profes-  I 
sion  ;  mais  comme  gouverner  c’est  prévoir,  j’ai  tenir 
à  signaler  les  nuages,  car  une  fois  le  gros  temps  venu, 
peut-être  nos  pilotes  n’auront-ils  plus  le-  temps  dé 
conduire  notre  barque  médicale  vers  un  port  abrité',  - 

En  1909,  dans  une  étude  sur  la  loi  sanitaire  belge,  ' 
j’écrivais  :  Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  la  lutte  | 
contre  les  maladies  infectieuses  doit  reposer  presque  ; 
tout  entière  sur  le  médecin  et  que,  sans  son!  con' 
cours,  rien  de  vraiment  utile  ne  se  fera  ? 

N’est-ce  pas  le  médecin  qui  doit  penser  à  la  p'o'SsK 
bilité  de  telle  ou  telle  manifestation  infectieuse-  ? 
N’est-ce  pas  lui  qui  doit  recueillir  les  produits  sus¬ 
pects,  pour  les  adresser  aux  laboratoires  de  bacté¬ 
riologie  ?  Le  diagnostic  posé,  n’est-ce  pas  au  méde-  , 
cin  qu’il  appartient  d’organiser  la  désinfection  au 
cours  de  la  maladie,  la  mèsure  la  plus  capitale  et  au¬ 
trement  efficace  que  la  désinfection  terminale-  offi-  ; 
cielle  ? 

N’est-ce  pas  lui  qui  va,  au  besoin,  pratiqüef  les  ' 
injections  de  sérum  préventif  pour  l’entourage  en  cas  j 
de  diphtérie  ?  Lui  encore  qui  doit  donner  aux  familles  ; 
les  conseils  prophylactiques  nécessaires,  veiller  à  tou-  i 
tes  les  mesures  de  propreté  et  d’isolement,  souvent  ' 
accomplir  les  démarches  qui  s’imposent  auprès  des 
institutions  de  bienfaisance  et  de  prépoyànce  afin  de 
venir  en  aide  aux  nécessiteux  frappés  par  la  maladie  ; 
et  privés  de  ressources  ? 

C’est  aussi  le  praticien  qui  sait  mieux  que  person¬ 
ne,  surtout  dans  les  régions  industrielles,  quels  peu¬ 
vent  être  les  besoins  dès  populations  et  quelles  Sont 
les  conditions  locales  de  la  lutte  journalière  contre  les 
maladies  infectieuses  et  contagieuses. 


Le  flot  monte.  Préparons  nos  embarcations,  met- 
tons-y  boussoles  et  pilotes  avertis  et  embarquons 
hardiment.  C’est  le  seul  moyen  pour  nous  de  maîtfi-,, 
ser  les  événements  et  de  muer  en  un  Voyage  paisible 
ce  que  certains  considèrent  comme  une  traversée 
grosse  de  dangers.  ^  , 

Embarquons  et  inscrivons  à  la  poupe  de  notre- 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


ill 


navire  la  devise  de  Paris  :  «  Fluctuât  nec  mergitur». 

Vous  le  voyez,  confrères,  en  faisant  l’apologie 
vigoureuse  de  l’action  sociale  du  médecin,  je  ne  fais 
que  m’adapter  aux  évènements,  chercher  à  provoquer 
l’exaltation  de  notre  mission  en  prévenant  les  réper¬ 
cussions  des  courants  économiques  et  en  prévoyant 
l’avenir  de  notre  profession. 

Avant  que  la  société  nous  mette  des  entraves, 
abordons  hardiment  l’étude  raisonnée  des  nouvelles 
conditions  professionnelles  et  unissons  nos  efforts 
pour  défendre  la  saine  et  utile  liberté  de  notre  art. 


Belges  ou  Français,  nous  sommes  logés  à  la 
même  enseigne  ;  la  même  menace  pèse  sur  nous. 
En  tenant  compte  des  différences  que  compor¬ 
tent  les  mœurs,  le  régime,  la  mentalité,  nous 
courons  des  périls  identiques. 

C’est  pourquoi  nous  tenons  un  langage  ana¬ 
logue  à  celui  de  notre  confrère,  le  distingué  di¬ 
recteur  du  Scalpel,  lorsque  nous  crions  à  nos 
confrères  :  La  médecine  publique  nous  déborde  ; 
elle  crée  des  fonctions  nouvelles  qui  nécessitent 
des  organismes  nouveaux  ;  les  organismes  se 
constitueront  contre  les  praticiens  ou  avec  eux, 
selon  que  ceux-ci  se  désintéresseront  de  la  ques¬ 
tion  ou  au  contraire  qu’ils  tiendront  à  prendre 
part  à  sa  solution.  Nous  n’avons  que  trop  long¬ 
temps  déjà  tendu  le  dos  aux  coups  d’une  adminis¬ 
tration  incompétente.  Ne  permettons  plus  que 
les  lois  qui  mettent  en  action  le  médecin  soient 
fabriquées  à  la  légère,  en  dehors  de  sa  collabora¬ 
tion.  Mais  unissons-nous  plutôt  pour  apporter 
au  pouvoir  une  conception  et  une  réalisation 
pratique  de  tous  les  problèmes  sanitaires  publics 
et  pour  lui  dire  ;  C’est  ainsi  que  nous,  médecins, 
nous  vous  proposons  de  mettre  votre  loi  sur 
pied  ;  c’est  ainsi  que  nous  concourrons  à  son  ap¬ 
plication.  Sinon,  vous  vous  passerez  de  nous,  et 
votre  loi  sera  ipso  facto  mort-née  I 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Organisation  de  l’assurance  invalidité-maladie 
par  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Lorsque  j’ai  écrit  mon  précédent  article  sur 
l’organisation  de  l’assurance  invalidité  par  les 
mutualistes,  je  supposais  que  le  projet  Chéron 
était  l’amorce  d’une  assurance-maladie,  véri¬ 
table  assurance  sociale  à  l’égal  de  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail  ou  de  la  loi  des  retraites.  Lors¬ 
que  j’ai  eu  sous  les  yeux  le  texte  même  de  la  pro¬ 
position  de  loi,  mes  idées  ont  changé.  Il  n’y  a 
aucune  espèce  de  loi  sociale  en  jeu  ;  il  ne  s’agit 
dans  l’eSpèce  que  d’une  question  de  réclame 
mutualiste  et  de  distribution  de  subventions 
nouvelles.  C’est  toujours  le  même  bluff,  c’est 


toujours  le  même  refrain.  En  effet,  dans  le  grand 
projet  de  l’ange  déchu  de  là  Mutualité,  M.  Ché¬ 
ron,  il  ne  s’agit  pas  du  tout  de  créer  l’invaliditê- 
raaladie  pour  les  travailleurs,  mais  simplement 
d’amener  le  plus  de  monde  possible  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Le  mouvement  mu¬ 
tualiste  va  progressant,  le  nombre  des  socié¬ 
taires  augmente,  mais,  quoi  qu’en  disent  nos 
amis  les  mutualistes,  le  recrutement  se  fait  sur¬ 
tout  dans  la  classe  des  employés  et  dans  la  classe 
bourgeoise.  Ce  sont  surtout  les  gens  aisés  qui, 
de  plus  en  plus,  adhèrent  par  mesure  d’écono¬ 
mie  et  je  dirai  par  un  sentiment  d’avarice,  aux 
œuvres  de  la  Mutualité.  L’ouvrier  se  tient  en 
dehors  de  ce  mouvement,  et  malgré  tous  les  ap¬ 
pâts  fournis  par  la  Mutualité,  il  reste  plus  fidèle 
à  l’adhésion  au  Syndicat  ç[u’ à  l’adhésion  à  la 
Mutualité, 

En  créant  l’invalidité-maladie  pour  les  ouvriers 
couverts  par  la  loi  des  assurances  ouvrières, 
M.  Chéron  déjà  nommé  espère  attirer  les  ouvriers 
dans  la  mutualité.  Le  dépôt  de  son  projet  est 
le  miroir  aux  alouettes  qui  doit  attirer  tous  les 
volatiles. 

Malgré  les  efforts  des  dirigeants  mutualistes, 
les  unions  et  les  caisses  de  réassurance  sont  tou¬ 
jours  prospères  sur  le  papier,  car  les  mutualistes, 
fidèles  à  leur  tactique,  ne  veulent  toujours  pas 
augmenter  le  taux  des  cotisations.  On  en  arrive 
à  verser  des  sommes  tellement  minimes  aux 
unions  pôur  la  réassurance-maladie,  que  le  fonc¬ 
tionnement  de  ces  caisses  est  illusoire  et  que 
les  sommes  attribuées  aux  malades  sont  le  plus 
souvent  dérisoires.  En  obligeant  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  assurer  le  service  de  maladie 
pendant  six  mois,  et  à  se  grouper  en  union  pour 
parfaire  au-delà  de  ce  terme  l’assurance  contre 
la  maladie,  les  soins  aux  malades  chroniques,  on 
espère  faire  une  pression  sur  ces  sociétés  et  les 
amener  à  adhérer  en  masse  aux  unions.  C’est  de 
la  propagande  en  laveur  des  unions  peu  pros¬ 
pères.  Si  les  unions  sont  peu  prospères,  cela 
tient,  avons-nous  dit,  aux  cotisations  infimes 
qu’elles  reçoivent  ;  auSsi,  toujours  fidèles  à  leur 
tactique,  au  lieu  d’élever  les  cotisations,  leS 
unions  ont  recours  à  la  mendicité  pour  augmen¬ 
ter  leur  budget.  Elles  réclament  d’une  façon  in¬ 
cessante  des  Subventions  et  émettent  la  préten¬ 
tion  que  chaque  sociétaire,  touchant  déjà  une 
subvention  dans  sa  société  de  secours  mutuels, 
touche  la  même  subvention  comme  membre 
d’une  union.  Il  n’y  a  pas  de  raisons  pour  que, 
dans  la  suite,  les  unions  départementales  ne  se 
fédèrent  pas  en  unions  provinciales,  puis  géné¬ 
rales,  et  ne  réclament  pas  une  troisième  et  une 
quatrième  subvention  comme  membres  de 
l’union  provinciale  ou  générale.  Jusqu’ici  nos 
gouvernants  leur  ont  refusé  la  subvention  de 
capitalisation  de  50  centimes  allouée  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  faisant  l’assurance  mala- 
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die.  Ils  accordent  bien  aux  unions  des  subven¬ 
tions,  mais  ces  subventions  ne  dépassent  pas 
500  francs,  quel  que  soit  le  nombre  de  partici¬ 
pants,  malgré  les  réclamations  incessantes  de 
tous  les  dirigeants  de  la  Mutualité,  malgré  la 
protestation  dè  tous  les  congrès.  Cependant, 
dans  une  de  nos  dernières  sessions  législatives, 
nos  députés  ont  voté  une  somme  globale  de 
20.000  francs  pour  compléter  les  subventions 
des  unions  pour  les  services  supérieurs  de  la 
Mutualité. 

Or,  le  nouveau  projet  de  l’illustre  Chéron 
attribue  une  cotisation  de  50  centimes  par  tête 
de  sociétaire  à  l’invalidité-maladie,  faisant  par¬ 
tie  d’une  société  de  secours  muj;uels  et  couvert 
par  la  loi  des  retraites  ouvrières.  Par  ce  moyen 
détourné,  les  mutualistes  ont  donc  satisfac¬ 
tion.  Ils  arrivent  à  toucher  la  subvention  de  50 
centimes  par  tête  qu’ils  réclament  depuis  si 
longtemps  et  qui  leur  fut  toujours  refusée. 
Contribuables,  à  vos  poches  ! 

Enfin,  le  projet  spécifie  qu’au-delà  de  six  mois, 
l’Etat  remboursera  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  la  moitié  des  frais  de  médecin,  de  médica¬ 
ment  et  d’indemnité  journalière  prévus  au  pa¬ 
ragraphe  5  du  dit  article  9.  C’est  un  moyen  de 
mettre  à  l’essai  dans  un  petit  rayon  la  question 
du  forfait  médical,  car  il  est  à  prévoir  que 
ce  n’est  pas  une  somme  quelconque  que  l’Etat 
remboursera  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  frais  médicaux  ;  il  remboursera  proba¬ 
blement  d’après  un  tarif  qu’il  établira.  C’est 
un  moyen  détourné  de  tarifer  les  honoraires 
médicaux,  c’est  une  mainmise  indirecte  sur 
l’indépendance  du  médecin.  C’est  auj^fond  l’in¬ 
tervention  de  l’Etat  entre  le  médecin  et  son 
malade,  et  cela  est  tellement  vrai  que  l’article  4 
dit:  «Un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  sur  proposition  des  ministres  du  Travail 
et  des  Finances,  déterminera  les  mesures  propres 
à  assurer  l’application  de  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent  et  notamment,  les  conditions  à 
remplir  par  les  sociétés  qui  voudront  être  créées 
pour  le  s  services  de  la  présente  loi  ;  les  condi¬ 
tions  d’organisation  des  caisses  de  réassurance 
et  contrôle  des  dépenses  médicales  et  pharma¬ 
ceutiques,  ia  procédure  est  suivie,  pour  les  cons¬ 
tatations  de  l’invalidité,  du  droit  à  la  pension  et 
la  bonification  et  liquidation  des  pensions  anti¬ 
cipées.  » 

M.  Chéron  qui  est  un  gars  normand,  sait  ce 
qu’il  arrive  lorsque  l’on  boit  du  cidre  mousseux. 
On  verse  le  cidre  dans  un  verre,  et  .  quand  la 
mousse  est  tombée,  le  verre  est  vide,  sauf  sou¬ 
vent  un  peu  délié  au  fond.  Tel  sera  le  projet 
fie  M.  Chéron  ;  de  la  mousse  qui  s’évapore,  et 
au  fond  du  verre,  il  ne  restera  qu’un  peu  de 
lie  pour  le  corps  médical.  En  réalité,  le  projet 
théron  est  une  question  de  réclame  et  de  gros 


sous,  et  une  entrée  en  campagne  contre  le  corps 
médical.  A  vous,  confrères,  de  bien  vous  en  ren¬ 
dre  compte  et  de  vous  préparer  à  la  lutte. 

D''  M.  ViMONT.  , 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Toujours  à  propos  de  l’arrêt  de  Cassation 
du  9  ïnai  1913. 


SUR  LE  SECRET  PROFESSIONNEL 

Spécieux  arguments  des  défenseurs 
de  médecins  patronaux. 

L’obligation  au  secret  professionnei  faite  au  méde¬ 
cin  par  l’article  378  du  Code  pénal  n’entrave  pas 
le  fonctionnement  de  la  loi-accident,  comme  le 
prétendent  ceux  qui  veulent  défendre  les  méde¬ 
cins  patronaux  et  faire  créer  la  nouvelle  caste 
des  «  médecins  officiels  ». 

I.  —  La  thèse  du  Professeur  Vanverts. 

Dans  la  Gazette  des  hôpitaux  du  16  septembre 
1913,  M.  le  docteur  Vanverts,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  soutient  la  thèse 
suivante  :  Un  certificat  pour  être  complet  doit 
contenir  non  seulement  la  vérité,  mais  toute  la 
vérité.  Puisque,  dit  le  professeur  Vanverts,  la  ! 
Cour  de  Cassation  défend  au  médecin  traitant 
de  dire  toute  la  vérité,  ce  praticien  ne  peut  donc  j 
plus  faire  de  certificats.  Mais,  puisque  la  Cour  f 
de  Cassation  admet  que  la  «  loi  autorise  le  chef 
d’entreprise  à  s’assurer  par  ses  propres  moyens  j 
d’investigation  de  l’état  de  santé  de  l’ouvrier  i 
blessé  »,  il  en  résulte,  toujours  d’après  M.  Van-  ; 
verts,  que  seuls  les  médeeins  patronaux,  ou  une  ' 
catégorie  nouvelle  de  médecins  à  créer,  méde-  | 
cins  certificateurs  pour  accidents  du  travail, 
peuvent  légalement  assurer  à  la  loi- accident  ! 
son  fonctionnement  | 

II.  —  Réfutation  de  la  thèse  du  Professeur  ' 
Vanverts. 

L’argumentation  de  M.  le  professeur  agrégé  ' 
Vanverts  serait  la  meilleure  défense  des  méde-  ' 
cins  patronaux  si,  comme  par  hasard,  elle  ne 
partait  pas  d’un  principe  faux. 

Et  en  effet,  ce  professeur  agrégé  pose  comme 
prémisses  de  son  raisonnement  une  fausse  défi¬ 
nition  du  certificat  complet.  Il  croit  que  pour 
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être  complet,  un  certificat  doit  eojat,eiîlr  non 
seulement  la  vérité,  mais  toute  la  Vérité.  Si  donc, 
■examinant  un  blessé  du  travail  qui  s’est  cassé 
la  jambe,  je  m’aperçois  que  cet  accidenté  est 
syphilitique,  je  dois,  d’après  M.  Vahverts,  popr 
établir  un  certificat  complet,  dire  non  seulenaent 
que  cet  homme  a  la  jambe  caSsée,  njais  aussi 
qu’il  a  la  syphilis.  M.  le  professeur  ¥anv,erts  s.e 
trompe  étrangement. 

A.  Qu’est-ce  qu’ un  certificat  complet  "1 — ■  Pour 
qu’un  certificat  médical  soit  complet,  il  n’est  ni 
nécessaire,  ni  possible,  comme  le  croit  M.Vanverts, 
qu’il  mentionne  toutes  les  constatations  faites 
par  le  médecin  qui  a  examiné  le  blessé.  Il  sufht 
qu’il  relate  toutes  les  constatations  ayant  rap¬ 
port  à  l’objet  pour  lequel  le  certificat  est  demandé. 
Ainsi,  prenons  le  cas  d’un  élève  de  collège  quel¬ 
conque,  qui,  ayant  été  atteint  d’une  maladie  con¬ 
tagieuse,  vient  demander  à  uri  médecin  un  cer¬ 
tificat  constatant  qu’il  n’est  plus  contagieux  et 
peut  à  nouveau  entrer  dans  son  établissement. 
Supposons  que  le  médecin  qui  l’examine,  tout 
en  constatant  qu’il  est  guéri  de  toute  affection 
contagieuse,  lui  reconnaisse  une  mqfadie  de  cœur 
par  exemple,  ou  toute  autre  maladie  non  conta¬ 
gieuse.  Ce  médecin,  dans  son  certificat,  devra  seu¬ 
lement  attester  que  cet  élève  est  guéri  de 
toute  affection  contagieuse  et  ne  pas  parler  de  ' 
sa  maladie  de  cœur,  et  ce  certificat  qui  ne 
contiendra  qu’une  partie  de  la  vérité,  sera  ce- 
pendaait  complet.  Il  contiendra  eu  effet  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  remplir  le  but  dU  cer¬ 
tificat,  qui  est  d’attester  que  l’élève  peut,  sans 
danger  pour  les  autres,  rentrer  au  lycée. 

Le  médecin  qui,  dans  un  certificat  qui  a  pour 
hut  de  certifier  que  l’élève  n’a  rien  de  conta¬ 
gieux,  mentionnerait  la  maladie  du  cœur,  ce 
médecin,  dis-je,  violerait  le  secret  profession¬ 
nel,  et  sans  aucun  doute  encourrait  les  pénalités 
de  l’article  378  du  code  pénal.  Il  en  est  de  même 
en  matière  d’accidents  du  travail  :  le  certificat 
doit  parler  uniquement  de  l’aflection  qui  prp^- 
vient  de  l’accident  et  ne  pas  s’occuper  dé  l’état 
antérieur  du  malade. 

B.  On  ne  doit  pas  s’occuper  des  prédispositions 
morbides  des  blessés. 

A  quoi  servirait  d’ailleurs  de  violer  le  secret 
professionnel  pour  dévoiler  des  maladies  dont  il 
ne  peut  pas  être  tenu  compte  dans  l’ évaluation 
des  incapacités  ? 

Ët  en  effet,  M.  le  professeur  agrégé  Vanverts 
ignore  sans  doute  qu’il  existe  au  moins  trois 
arrêts  de  Cassation  établissant  d’une  façon  for¬ 
melle  que  l’état  de  maladie  d’un  accidenté  du 
travail  avant  son  accident  «  ne  saurait  être  pris 
en  considération  dans  la  détermination  de  l’in¬ 
demnité  qui  lui  est  due  .  »  Ces  arrêts  sont  du 
31  juillet  1906  (voir  Gazette  des  trib.,  7  hqv.  1906), 


12  avril  19.07  (voir  Le  Droit,  19  avril  19.07)  et  27 
mai  1910  (1). 

Il  est  donc  impossible  pour  le  médecin  et  Inu¬ 
tile  pour  le  patron  de  parler  dans  son  certifia 
cat  de  l’état  antérieur.  Le  patron  n’a  pas  besoin 
de  savoir  et  le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  lui  dire 
quelles  sont  les  prédispositions  morbides  des 
ouvriers  accidentés  du  travail.  ■ 

C.  Pourquoi  alors  cré.er  des  médecins  certifie^!- 
leurs  officiels  ?  .  _  ■ 

De  ce  qui  précède  ij  résulte  que  i’on  ne  ypit  pas 
très  bien  la  nécessité  de  créer  cetfe  npste  pppyeJIg 
des  médecins  certificateurs  réclamés  par  ié  doc¬ 
teur  Vanverts.  Il  .apparpît  pu  contraire  que  la 
loi-accident  a  un  meilleur  fonctionnement  avec, 
d’un  côté,  le  médecin  traitant  qui  a  la  confiance 
du  blessé  et  soutient  ses  intérêts,  de  l’ autre  pôté 
le  médecin  patronal  qui,  par  SOU  droit  .do  .Sé  rem 
seign.er,  ménage  les  intérêts  du  patron  et  enfin, 
en  cas  de  .désaccord,  l’expert-inédecin  pu  jugé 
de  paix  qui  vient  les  départager,  Ayep  le  sys-r 
tème  du  docteur  Vanverts,  le  nrédecin  ofFjciel 
certificateur  ne  permettrait  la  représentation  ni 
du  blessé  ni  du  patron.  Il  deviendrait  une  sorte 
de  professionnel  expert  ayec  toutes  les  tares  qpi 
atteignent  rapidement  .ces  genres  de  personnages 
offi-eiels.  «  ■ 

Ilï,  —  Le  rôle  du  médecin  eontrôlenr  d’après 
les  professeurs  de  facultés  de  médecine  et 
de  droit,  MM.  Vanverts  et  Perrpau. 

Une  ingénieuse  explication  de  M.  Perreau, 

Dans  la.  Presse  médicale  du  octobre  1913, 
M.  Perreau,  professeur  à  la  faculté  fie  droit  de 
Toulouse,  propose,  pour  pouvoir  faire  fonetion-r 
ner  la  loi-accidents,  dèux  observations  ou  conr 
seils  d’ordre  pratique  que  nous  ne  saurions  accep¬ 
ter.  Il  dit  ;  «  Pour  déterminer  l’état  du  malade 
avec  précision,  il  sera  parfois  nécessaire  au  mé¬ 
decin  contrôleur  de  se  livrer  à  certaines  opéra¬ 
tions,  par  exemple  l’analyse  dp  sang  (comme 
dans  notre  espèce,  cas  Clabecq).  Or,  quand  le 
malade  est  hospitalisé...  les  règlements  ne  lui 
permettent  qu’une  simple  visite,  réservant  Içs 
opérations  de  ce  genre  au  médecin  pu  chirurgien 
de  cet  établissement.  C’est  pourquoi  dans  notfe 
affaire,  le  médecin  patronal  avait  'prié  le  chef  de 
clinique  de  procéder  lui-même  à  l’analyse. 

Sans  doùte,  il  est  très  ingénieux  de  la  paft.de 
M.  Perreau  de  supposer  que  le  médecin-contrô¬ 
leur,  en  admettant  qu’il  ait  le  droit  de  prélever 
du  sang  sur  le  blessé,  ait  demandé  au  chef  de  cli- 


.(1)  L’arrêt  de  .Çassatio.n  du  27  mai  1910  cassant 
u,n  arrêt  de  la  Cour  d’ Appel  .de  Montpelfisr  dit 
«  Les  prédispositions  morbides  de  la  victime  d'un 
accident  du  travail,  qu’elles  aient  facilité  l’accident, 
ou  qu’.elle  en  aient  aggravé  les  suites,  .np  dpivpnt 
pas  être  prises  en  considération  dans  1  éterrni na¬ 
tion  de 'l’indemnité  qui  lui  est  due  », 
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nique  de  faire, un  examen  qu’il  aurait  eu  le 
'  droit  de  pratiquer  si  le  blessé  avait  été  soigné 
à  son  domicile^  mais  qu’il  ne  pouvait  pas  faire, 
pour  la  seule  raison  que  le  blessé  était  à  l’hôpi¬ 
tal,  protégé  par  les  règlements  spéciaux  de  l’é¬ 
tablissement. 

Mais  lès  choses  ne  se  sont  pas  passées  de  la 
sorte.  Le  chef  de  clinique  n’a  pas  lait  l’analyse 
du  sang  à  la  demande  du  chef  d’entreprise.  Il 
ràvait  pratiquée  avant  que  le  médecin. patronal 
lui  en  ait  seulement  demandé  les  résultats.  C’est 
donc  bien  de  son  seul  chef  qu’il  avait  décidé  de 
faire  cet  examen. 

Le  médecin  patronal  a  seulement  le  droit  de  se 
renseigner  sans  toucher  au  malade. 

Il  y  a  là  une  question  plus  importante.  C’est 
que  M.  Perreau,  professeur  à  la  faculté  de  droit 
de  Toulouse,  et  M.  Vanverts,  professeur  agrégé 
à  la  faculté  de  médecine  de  Lille,  cherchent  tous 
deux  à  prouver  que  le  médecin  patronal  est  un 
expert  privé  et  que,  comme  tel,  il  a  sur  le  blessé, 
en  vertu  du  §  4  de  l’article  4  de  la  loi-accident, 
des  droits  analogues  à  l’expert  désigné  par  le 
juge. 

Pour  se  tirer  d’embarras,  M.  le  professeur  de 
l’Ecole  de  Médecine  et  M.  le  professeur  de  l’Ecole 
de  di(<it,  ont  créé  un  être  nouveau  non  viable, 

«  l’expert  privé  »  qui  aurait  les  mêmes  droits 
que  l’expert  officiel.  Or,  l’expert  officiel  n’a  pas 
de  droit  inhérent  à  sa  personne,  il  ,n’a  que  les 
droits  que  peut  lui  déléguer  temporairement  un 
juge,  et  Une  devient  expert  que  lorsqu’il  a  reçu 
par  un  jugement  une  partie  des  droits  et  des 
'  obligations  du  juge.  Donc  quiconque  n’a  pas 
reçu,  par  jugement  spécial,  une  mission  de 
justice,  n’est  pas  un  expert.  Seul  un  juge,  et 
non  un  patron,  peut  transformer  un  médecin 
praticien  en  médecin  expert,  délié  du  secret 
professionnel. 

Il  ne  peut  en  être  autrement. 

1®  Parte  que  la  personne  et  le  domicile  du  ma¬ 
lade  sont  inviolables.  Si  ces  deux  professeurs  de 
sciences  différentes,  avant  d’exposer  leurs  idées 
sur  la  question,  avaient  eu  la  précaution,  non  pas 
seulement  de  lire  le  texte  de  la  loi,  mais  aussi  de 
relire  les  débats  parlementaires,  ils  auraient  vu 
exposées  a.\i  Journal  officiel  du  24  mai  1901,  les 
raisons  par  lesquelles  M.  Mirman  a  décidé  avec 
peine  la  Chambre  des  députés  à  accorder  au  pa¬ 
tron  le  droit  d’avoir  un  médecin,  non  pas  pour 
examiner  le  blessé,  mais  bien  seulement  pour  se 
renseigner  sur  son  état.  En  voici  d’ailleurs  deux 
passages  : 

«  C’est  une  chose  infiniment  grave  que  de  donner 
l'accès  d’un  domicile  à  quiconque  n’en  est  pas 
le  propriétaire  ni  même  le  locataire.  Un  ouvrier 
est  soigné  chez  lui,  il  a  le  droit  de  refuser  l’accès 
de  sa  demeure]  à  un  médecin  quelconque.  Il  faut 
que  ce  droit  d'accès  soit  donné  par  le  juge  de  paix. 


Si  l’employeur  demandait  au  juge  de  paix  de  dési¬ 
gner  un  médecin  auquel  la  victime  aurait  de  sé¬ 
rieuses  raisons  de  refuser  l’entrée  de  sa  maison, 
le  juge  de  paix,  appréciant  ces  raisons,  dirait  à 
l’employeur  de  proposer  un.  autre  médecin.  Quel 
inconvénient  voyez-vous  à  ce  que,  par  une  ligne  de 
plus  ajoutée  à  la  loi,  nous  réservions  le  droit  de 
l’ouvrier  et  sa  propre  dignité  ?  (Officiel,  24  mai 
1901,  page  125  —  l^®  colonne.  Délibérations  de  la 
Chambre). 

«  Nous  prévoyons  le  cas  où  le  blessé,  malgré  les 
offres  qui  lui  ont  été  faites  par  le  chef  d’ entreprise, 
a  choisi  lui-même  son  médecin,  se  fait  soigner  à 
domicile  ;  il  fallait  cependant  donner  aü  chef  d’en¬ 
treprise  appelé  à  payer  un  moyen  de  se  renseigner 
sur  l’état  de  la  blessure  ;  il  faut  qu’il  sache  à  quel 
moment  le  blessé  sera  guéri.  Il  n’a  pas  à  intervenir 
dans  les  soins  qui  lui  sont  donnés,  il  n’a  pas  à  les 
critiquer,  à  s’y  opposer  ;  mais  il  faut  bien  que  de 
temps  en  temps,  vous  lui  fournissiez  les  moyens 
de  savoir  dans  quel  état  est  cette  blessure,  à  quel 
moment  les  deux  parties  pourront  se  présenter  de¬ 
vant  le  juge  de  paix,  à  quelle  époque  la  contestation 
pourra  prendre  fin  et  être  jugée.  Nous  disons  que 
dans  ce  cas,  le  chef  d’entreprise  pourra 
PROPOSER  A  l’agrément  DU  JUGE  DE  PAIX  UN 
MÉDECIN  QUI  NÉ  SERA  PAS  UN  EXPERT,  MAIS 
QUI  SERA  SIMPLEMENT  CHARGÉ  DE  RENSEIGNER 

LE  PATRON  sur  l’état  dans  lequel  se  trouve  la  vic¬ 
time.  Nous  avions  mis  d’abord  dans  notre  texte, 
ces  mots  :  «  Un  médecin  chargé  de  certijier  l’état 
du  blessé  ».  Ce  mot  «  certifier  »  avait  un  aspect 
un  peu  trop  spécial  :  on  pourrait  croire  que  les 
médecins  chargés  de  certifier  auraient  une  sorte 
de  caractère  officiel.  Nous  y  avons  substitué  un 
autre  mot  qui  ne  nous  paraît  pas  présenter  ce 
caractère  ;  nous  avions  dit  que  ce  médecin  aurait 
pour  mission,  de  reconnaître  »  l’état  du  blessé. 
Quelques-uns  de  nos  collègues  viennent  de  nous 
proposer  un  mot  différent  qui,  je  l’espère,  lèvera 
tout  scrupule  et  tout  doute  ;  nous  disons  que  ce 
médecin  sera  chargé  de  le  «  renseigner  »  sur  l’état 
du  blessé.  »  (Officiel,  24  mai  1901,  page  1124). 

2®  Parce  que  le  blessé  n’aurait  plus  comme  garan¬ 
tie  de  sa  sécurité  la  possibilité  de  poursuivre  le 
médecin  qui  aurait  commis  une  faute  lourde  en 
eas  d’infection. 

C’est  là  une  autre  raison  pour  que  le  rôle  du 
médecin  patronal  soit  fort  restreint  et  le  mette 
dans  l’impossibilité  d’établir  un  certificat  médical 
complet  comme  le  veut  le  professeur  Vanverts  ; 
c’est  que  non  seulement  il  s’agit  de  l’inviolabilité 
de  la  personne,  mais  il  importe  aussi  de  conserver 
les  droits  qu’a  le  blessé  de  mettre  en  jeu  les  res¬ 
ponsabilités  des  médecins  qui  commettraient 
une  faute  lourde  à  son  égard.  Or,  comment  res¬ 
pecter  ces  droits  si  pour  se  renseigner,  le  médecin 
patronal  pouvait  défaire  un  pansement,  un  ap- 
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pareil  de  fracture,  prélever  du  sang  comme  le 
dit  M.  Perreau,  pour  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann  par  exemple,  faire  de  la  cutiréaction,  etc., 
etc.,  toutes  choses  nécessaires  pour  donner  au  pa¬ 
tron  des  renseignements  utiles  ?  et  si  au  cours  de 
ces  manœuvres,  le  malade  se  trouvait  infecté, 
quel  est  celui  des  deux  médecins,  médecin  traitant 
ou  médecin  patronal,  qu’il  pourrait  poursuivre  ? 
Les  deux  médecins  se  rejetteraient  la  faute  l’un 
sur  l’autre,  et  l’accidenté  se  verrait  dépouillé  de 
son  action  en  responsabilité. 

Enfin  comment  M.  Perreau,  professeur  à  la  fa¬ 
culté  de  droit,  ne  voit-il  pas  que  si,  sous  le  pré¬ 
texte  de  renseigner  le  patron,  son  médecin  avait 
le  droit  de  manipuler  le  blessé  à  sa  guise,  de  lui 
faire  tous  prélèvements  de  sang  qu’il  jugerait 
bon,  toutes  réactions  employées  aujourd’hui 
pour  relever  les  tares  des  malades,  comment,  dis- 
je,  M.  Perreau  ne  voit-il  pas  que  la  situation  d’un 
blessé  serait  pire  que  celle  d’un  de  ces  chevaux 
sur  lesquels  à  l’ Institut  Pasteur  on  essaye  toutes 
les  réactions.  ? 

Nous  sommes  surpris  de  voir  un  professeur  de 
faculté  de  droit  et  un  professeur  agrégé  de  faculté 
de  médecine  ne  pas  se  révolter  devant  d’aussi 
barbares  théories. 

Dr  Diverneresse. 


ASSISTANCE  HOSPITALIÈRE 


Les  prix  de  journée  des  établissements 
hospitaliers. 

Que  devons-nous  entendre  par  prix  de  journée, 
dans  un  hôpital,  hospice  ou  asile  ? 

C’est  la  dépense  occasionnée  par  chaque  journée  de 
séjour  dans  l’établissement  d’un  malade,  d’un  in¬ 
firme  ou  d’un  vieillard. 

Dans  un  autre  sens,  c’est  le  prix  de  l’unité  de 
séjour,  d’après  les  différents  tarifs  de  traitement 
appliqués  par  un  établissement  hospitalier,  suivant 
les  causes  de  l’hospitalisation  et  la  personnalité,  la 
fortune  de  l’individu  secouru. 

Par  suite,  le  terme  «  prix  de  journée  »  a  aeux  si¬ 
gnifications  :  tantôt  il  indique  la  dépense  réelle,  ou 
prix  de  revient,  par  journée  de  présence  ;  tantôt  il 
énumère  les  conditions  suivant  lesquelles  les  ma¬ 
lades  aisés,  les  militaires,  les  accidentés  du  travail, 
ainsi  que  les  indigents  (pour  lesquels  doivent  payer 
les  communes  où  se  trouve  leur  domicile  de  secours), 
seront  admis  à  l’hôpital,  hospice  ou  asile. 

Cette  question  est  d’actualité,  tant  dans  les  préoc¬ 
cupations  des  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  que  dans  le  monde  médical.  Un  congrès  ré¬ 
cent,  tenu  à  St-Etiehne,  a  prouvé  l’intérêt  de  ce 
problème,  car  le  patrimoine  des  pauvres,  affecté  par 
la  loi  du  7  août  1851,  au  traitement  hospitalier  des 
déshérités  de  la  fortune,  ne  doit  pas  servir  à  l’hospi¬ 


talisation  à  prix  réduit  de  tous  ceux  qm  peuvent 
payer,  ou  pour  lesquels  un  responsable  non  indigent 
doit  acquitter  les  frais  de  séjour.  ' 

■  Le  corps  médical  s’est  souvent  préoccupé;  dans  ses 
réunions  et  congrès,  de  l’admission  des  malades 
aisés  et  des  blessés  du  travail,  dans  les  hôpitaux. 
Les  médecins  qui  doivent  avant,  tout  défendre  le 
intérêts  de  leurs  malades  et  surtout  se  préoccuper  de 
faire  soigner  les  pauvres,  feraient  fort  bien  d’étudier 
le  prix  de  journée  de  leur  hôpital  local,  pour  démon¬ 
trer  ensuite  à  leur  commission  administrative  que 
les  indigents  sont  lésés  par  la  présence  à  l’hôpitàl  de 
malades  aisés  ou  de  blessés  du  travail,  qui  paient  trop 
bon  marché,  en-dessous  du  prix  de  revient 

Les  médecins  veulent  bien  donner  tout  leur  dé¬ 
vouement  pour  rien,  lorsqu’il  s’agit  d’une  infortune  à 
secourir  ;  mais  ils  ne  sont  nullement  disposés  à  ac¬ 
corder  les'  mêmes  faveurs  à  ceux  qui  peuvent  par¬ 
faitement  faire  les  frais  de  leur  maladie.  ^ 

D’où  les  problèmes  actuels  de  la  maison  de  santé 
privée  ou  organisée  par  l’hôpital,  comme  les  conflits 
avec  les  rapaces  compagnies  d’assurances,  qui  ont 
surpris  la  bonne  foi  du  législa,teur  et  obtenu  de  faire 
soigner  à  l’hôpital,  moyennant  un  forfait  ridicule,  des, 
blessés  du  travail,  pour  lesquels  elles  réclament  au 
patron  responsable  des  primes  leur  permettant  de 
faire  des  rentes  à  leurs  actionnaires. 

Aussi,  confrères  combatifs  et  énergiques  (nous 
ne  nous  adressons  qu’à  ceux  qui  en  ont  assez  de  la  ty¬ 
rannie  des  faux  pauvres),  lisez  le  livre  de  M.  Da- 
ru(l),  sur  cette  question  du  prix  de  journée. 

Vous  y  trouverez,  condensés  en  quelques  pages, 
tous  les  renseignements  ét  toute  la  jurisprudence 
propres  à  vous  faire  une  opinion. 

Ce  livre  vous  intéressera  fort,  comme  il  nous  a  été 
très  utile,  car  il  est  très  bien  fait.  Après  quoi,  de¬ 
mandez  à  l’économe  de  votre  hôpital  le  règlement 
de  l’établissement,  puis  les  prix  de  journée,  prix 
de  revient  et  prix  conventionnels. 

Vous  pourrez  ensuite,  dans  vos  syndicats  médi¬ 
caux,  étudier  la  question  et  apporter  à  la  commission 
de  l’hôpital  un  travail  écrit,  par  lequel  vous  démon¬ 
trerez  l’utilité  de  sauvegarder  le  droit  des  pauvres 
d’être  soignés  les  premiers  à  l’hôpital,  avant  ces  pa¬ 
rasites  de  malades  payants,  ou  de  compagnies  d’assu- 
rances-accidents.  Vous  pourrez  de  la  sorte  prêter 
vos  conseils  et  votre  concours  à  ceux  qui,  gratuite¬ 
ment  et  bénévolement,  se  dévouent  pour  adminis¬ 
trer  le  bien  des  pau-vres.  Vous  pourrez  indiquer  les 
économies  à  faire  et  les  recettes  à  effectuer  :  vous 
aurez,  dé  la  sorte, rempli  une  de  vos  missions  sociales, 
la  collaboration  avec  Igs  organisations  privées  ou 
publiques  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  de  l’hygiè¬ 
ne  et,  pour  la  guérison  de  ceux  pour  lesquels  le  méde¬ 
cin  est  créé,  les  malade 

Dr  Paul  Boudin. 


(1)  Librairie  Georg,  Lyon,  passage  d«  l’Hôtel-Dleu, 
36,  1  vol.  110  p.,  2  fr.  50. 
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CHROMIQÜ£SYMDICALE 

I.  —  Extrait  du  compte-rendu  de  l’Assemblée 
générale  du  6  juillet  1913  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  l’Eure 

L’Assemblée  générale  de  la  Fédération  a  été 
tenue,  dans  l’une  des  salles  de  l’Hôtel  de  Ville 
d’Evreux,  le  dimanche  6  juillet,  à  4  heures  dù 
soir,  sous  la  présidence  du  D‘’Veslin,  l’un  des  as¬ 
sesseurs  du  bureau,  remplaçant  le  Martelli, 
empêché. 

Après  lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente,  le  Syndicat  des  Andelys 
a  soumis  à  l’examen  de  la  Fédération  la  demande 
d’assimilation  aux  chargés  de  l’A.  M.  G.,  des  ho¬ 
noraires  médicaux  qui  sont  dus  aux  confrères, 
pour  les  soins  donnés  aux  enfants  du  premier 
âge  placés’ en  nourrice,  dont  les  parents  sont  in- 
solvables,et  a  fait  valoir,  pour  le  vote  de  ce  vœu, 
les  considérations  suivantes  : 

1“  Oubli  fréquent  de  certains  parents  de  nour¬ 
rissons,  soumis  à  là  surveillance  du  service  de  la 
Protection  du  premier  âge,  de  payer  les  mois  de 
nourrice  et  a  fortiori  les  frais  médicaux  dus  par 
leurs  enfants  ; 

2“  Difficulté  de  rendre  responsables  de  ces  ho¬ 
noraires,  les  nourrices  qui  sont  dans  une  situation 
peu  fortunée  et  ont  déjà  fait  des  avances  plus  ou 
moins  considérables,  quoique  privées  de  leur  sa¬ 
laire  ; 

5°  Obligation  de  soigner  ces  enfants,  et  moyen 
efficace  pour  le  pays,  de  lutter  contre  la  dépopu¬ 
lation  en  conservant  des  enfants  déjà  nés  ; 

4°  Mais  injustice  flagrante  à  faire  supporter 
aux  seuls  médecins  les  charges  de  ces  soins. 

Ce  vœu  a  été  voté  à  l’unanimité  et  il  a  été  dé¬ 
cidé  qu’il  serait  soumis  à  l’approbation  de  nos 
Syndicats  d’arrondissement,  pour  que  chaque  bu¬ 
reau,  après  un  vote  de  son  Syndicat,  transmette 
le  résultat  de  ce  vote  à  l’Union  des  Syndicats,  en 
lui  demandant  de  faire  parvenir  nos  vœux  aux 
pouvoirs  compétents,  afin  d’introduire  ces  ad¬ 
jonctions  dans  la  loi  Roussel,  dont  l’étude  est  ac¬ 
tuellement  à  l’ordre  du  jour  du  Parlement. 

Devant  les  charges  de  la  nouvelle  loi  mili¬ 
taire,  le  Syndicat  d’Evreux  a  cru  bon  d’étudier 
la  situation  faite  aux  étudiants  en  médecine,  et 
approuvant  les  judicieuses  considérations  de  l’un 
de  ses  membres,  il  a  proposé  de  demander  que 
les  étudiants  soient  appelés  à  20  ans,  pour  une 
première  année  de  service,  pendant  laquelle  ils 
feraient  six  semaines  d’exercice,  pour  apprendre 
le  maniement  du  fusil  et  termineraient  leur  pre¬ 
mière  année  comme  infirmiers.  Jusqu’à  26,  27  ou 
28  ans,  ils  seraient  envoyés  en  congé  pour  acqué¬ 
rir  le  titre  de  docteur  ou  d’interne  des  hôpitaux 
de  Faculté,  et  feraient  ensuite  leur  deuxième  an¬ 
née  de  service  militaire  comme  médecin  auxi¬ 


liaire,  et  leur  troisième  année,  avec  '  le  grade 
d’aide-major.  D’un  autre  côté  lès  étudiants  étran¬ 
gers,  voulant  exercer  en  France,  ne  pourront  faire 
valoir  aucune  équivalence,  et  nul  ne  pourra  pren¬ 
dre  une  inscription  en  médecine,  s’il  n’est  bâche- 
lier,de  même  qüe  nul  n’aura  le  droit  de  concourir 
à  l’Internat  des  Hôpitaux  ou  d’exercer  la  méde¬ 
cine  dans  notre  pays,  s’il  n’a  lait  son  service  mi¬ 
litaire  ou  n’a  été  réformé. 

Après  examen  de  ce  vœu,  chacun  de  nos  Syn¬ 
dicats  d’arrondissement  devra  transmettre  le 
résultat  de  son  vote  à  l’Union  des  Syndicats. 

L’examen  de  la  révision  du  tarif  Dubief  a 
provoqué  le  vote  de  l’ordre  du  jour  du  Conseil 
de  l’Union, qui  doit  être  transmis  aux  Syndicats 
d’arrondissement  et  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  déléguas  médicaux  chargés  de  collaborer 
«  à  la  révision  de  ce  tarif  sont  invités  :  1°  A  n’ac- 
(c  cepter  d’autres  conditions  que  celies  prévues 
«  par  les  Syndicats  médicaux  en  la  note  dont  ils 
\ii  ont  saisi,  depuis  cinq  ans,  le  Ministre  et  la  Corn- 
«  mission  ;  2°  à  cesser,  s’il  n’en  est  pas  ainsi,  une 
«  collaboration  contraire  aux  vœux  des  méde- 
«  cins  et  de  leurs  clients,  couverts  par  les  lois  ac- 
a  cidents  du  travail  ;  3°  à  laisser  à  la  Commis- 
«  sion  et  au  Ministère  la  responsabilité  des  char- 
«  ges  nouvelles  imposées  aux  biessés,  par  aggra- 
«  vation  de  la  part  de  ceux-ci,  dans  les  frais  ré- 
«  clamés  solidairement  au  patron  et  à  la  victime 
«  ou  au  patron  seul  (pour  les  deux  paragraphes 
«  4  de  l’article  4)  ». 

Le  secrétaire  de  la  Fédération  a  fait  un  ex¬ 
posé  des  devoirs  du  médecin  prévoyant  et  a  mon¬ 
tré  l’avantage  des  œuvres  de  prévoyance  et  de 
défense  professionnelle  qui  protègent  le  médecin 
et  sa  famiile  contre  les  coups  de  l’adversité.  ^  | 

II.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion 
du  Cercle  médical  de  Loches. 

Le  5  octobre  dernier  a  eu  lieu,  à  Loches,  une 
réunion  suivie  de  banquet  des  confrères  du  Lo- 
chois,  sous  la  présidence  des  D'^s  Durand  et  La- 
peyre. 

Le  Df  Lapeyre  est  venu  rappeler  aux  jeunes 
l’oeuvre  du  Syndicat  et  a  démontré  excellem¬ 
ment  le  besoin  d’union  qui  se  manifestait  au¬ 
jourd’hui  en  présence  des  collectivités  de  toutes 
espèces. 

Le  D"^  Raquin  demande  conseil  aux  confrères 
réunis  sur  divers  litiges  existant  entre  lui,  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels,  des  confrères,  et  le 
service  de  l’Assistance  Médicale  gratuite.  Tout 
spécialement  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point, 
il  est  décidé  que  le  D'  Raguin  fournira  les  preu¬ 
ves  que  le  Libre  Choix  n’est  pas  observé  dans  sa 
région  et  qu’ ensuite  le  Bureau  du  Syndicat  por¬ 
tera  cette  question  devant  M.  le  Préfet  d’Indre- 
et-Loire. 
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Le  Df  Andpé  entretient  ses  confrères  de  di- 
, verses  questions  concernant  la  loi  98  (honoraires  , 
—  prescription  d’un  an,  tarif  Dublef,  etc.-) 

Le  D'’  Margny  signale  l’office  de  recouvre¬ 
ment  de  M.  Vimont,  greffier  de  paix  à  Loches, 
qui  fonctionne  à  l’entière  satisfaction  de  tous  les 
confrères  qui  ont  recours  à  lui. 

Le  Lablan CHERIE  se  fait  l’ardent  propaga¬ 
teur  des  œuvres  du  Concours.  Il  explique  claire¬ 
ment  en  particulier  l’avantage  qu’ont  les  jeunes 
médecins  à  se  montrer  prévoyants  en  s’inscrivant 
à  l’Amicale-Maladie,  et  même  au  «  Sou  médical  ». 
Une  longue  discussion  s’engage  même  à  propos 
du  «  Sou  »  et  de  la  Société  «  La  Médicale  » 
dont  nous  aurons  peut-être  occasion  de  parler  à 
nouveau. 

Le  Dr  Maxime  Stecewicz  plaide  si  chaleureu¬ 
sement  la  cause  de  l’Association  médicale  d’In¬ 
dre-et-Loire,  que  trois  confrères,  MM.  Giraud, 
Ferraudou  et  Crosse,  demandent  immédiate¬ 
ment  des  parrains. 

III.  —  Cercle  de  Tours  18  octobre  1913. 

M.  Cosse  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  à 
la  Commission  Administrative  de  l’Hôpital,  re¬ 
lative  à  l’admission  des  accidents  du  travail  dans 
cet  établissement  hospitalier  ainsi  que  l’engage¬ 
ment  pris  par  les  chefs  de  service  de  l’Hôpital  de 
ne  pas  fournir  de  certificats  aux  accidentés  qu’ils 
seraient  obligés  de  soigner  dans  ces  conditions. 


IV.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  de  Tours  du  18 
octobre  1913. 

L’Assemblée  générale  est  appelée  à  donner  son 
avis  sur  les  différentes  questions  qui  sont  mises  à 
l’ordre  du  jour  de  l’Assemblée  générale  de  l’Union 
et  sur  le  mandat  qu’elle  veut  donner  à  ses  dé¬ 
légués  sur  ces  différents  points. 

Elle  approuve  l’organisation  d’un  Congrès  de 
Praticiens  en  1914  et  accepte  le  principe  d’une 
subvention  à  ce  Congrès.  Le  Secrétaire  général 
fait  ensuite  le  résumé  des  différentes  questions  ci- 
dessous  et  l’Assemblée  vote  les  décisions  sui¬ 
vantes.  ,  , 

Dans  le  tarif  Dubief,  abolition  absolue  du  for¬ 
fait  ;  relèvement  dans  toutes  les  communes  du 
prix  de  la  visite  dont  le  minimum  sera  2  francs; 
examen  attentif  et  détaillé  des  articles  du  tarif 
relatifs  aux  différentes  interventions  et  à  certains 
points  non  prévus  dont  les  honoraires  doivent 
être  fixés  à  un  taux  plus  rationnel. 

Pour  l’inspection  des  Ecoles  :  organisation 
sous,  le  contrôle  des  Syndicats  médicaux. 

Sur  la  question  de  la  Commission  Chéron,  l’as¬ 
semblée  estime  que  les  confrères  appelés  à  siéger 
refusent  ces  nominations. 


V.  ^  Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion 
du  13  octobre  1913  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  de  Nîmes. 

L’Assemblée  générale  du  12  octobre  1913  est 
ouverte,  sous  la  présidence  du  D' Pech,  président, 
qui  prononce  au  sujet  de  notre  regretté  confrère, 
le  D"^  Vauriot,  décédé  depuis  notre  précédente 
réunion,  les  paroles  suivantes 

«  Vous  savez,  Messieurs,  que  le  D'  Vauriot,  un 
des  membres  les  plus  zélés  de  notre  Syndicat,  est 
mort,  il  y  a  deux  mois  dè  façon  si  imprévue  qu’il  ■ 
m’a  été  impossible,  étant  absent  à  cette  époque,  ' 
d’assister  à  ses  obsèques  contrairement  à  mon 
désir. 

«  C’est  pourquoi  j’ai  pensé  qu’il  était  de  mon 
devoir  de  rappeler  devant  vous,  au  début  de  cette 
séance,  cet  évènement  douloureux.  .  ,  , 

«  Je  serai  bref,  puisque  aussi  bien  les  paroles 
nécessaires  ont  été  prononcées  sur  là  tombe  de 
notre  ami  par  notre  distingué  confrère,  le  Df 
Puech  au  nom  dé  la  Société  de  Médecine. 

«  Vauriot,  Messieurs,  était  un  syndicaliste  de  la 
première  heure  ;  il  faisait  partie  de  toutes  les  œu¬ 
vres  de  défense  professionnelle  et  fene  rappelle  que 
pour  mémoire  le  procès  retentissant  qu’il  eut  à  sou¬ 
tenir  il  y  a  quelques  années  et  au  cours  duquel  it  fut 

ADMIRABLEMENT  DÉFENDU  PAR  LE  «  Sou  '  MÉ¬ 
DICAL  »  dont,  soit  dit  en  passant,  tous  les  prati¬ 
ciens  DE  France  devraient  faire  partie. 

«  J’ai  eu  personnellement  l’occasion  d’éprou¬ 
ver  à  maintes  reprises  son  zèle  syndicaliste,  no¬ 
tamment  au  cours  d’une  copieuse  correspondance 
dont,  ii  a  bien  voulu  m’honorer  depuis  la  créa¬ 
tion  de  notre  nouveau  Syndicat  jusqu’à  la  veille . 
presque  de  sa  mort.  Ses  lettres  sont  remplies  de 
conseils  éclairés,  d’encouragements  précieux  et 
de  projets  qui,  malgré  et  peut-être  même  à  cause 
de  leur  caractère  quelquefois  utopique  et  ou- 
trancier,  révélaient  chez  notre  confrère  défunt 
une  grande  ténacité  au  service  de  sentiments  d’al¬ 
truisme  et  de  solidarité  dignes  d’être  proposés 
en  exemple. 

«  C’est  pourquoi.  Messieurs,  je  suis  sûr  d’être 
l’interprète  de  tous  les  membres  du  Syndicat  en  ‘ 
adressant  à  ce  bon  confrère  qui  vient  de  nous  v 
quitter  si  prématurément  un  souvenir  ému,  une 
pensée  affectueuse,  et  à  sa  famille  éploréè  l’hom-  ; 
mage  de  notre  respectueuse  et  sincère  uathie.»  : 
{Approbation  générale). 

L’ordre  du  jour  de  la  séance  met  en  discussion  ‘ 
la  question  dé  la  vaccination  dans  le  départemerit. 

Le  Dr  Pech  rend  compte  des  démarches  faites  à  ce  ' 
sujet  et  en  particulier  de  la  visite  à  M.le  Préfet.La  dé- 
légation,  composée  de  MM.  Pech  et  Crouzet,  pour  no¬ 
tre  Syndicat,  Boissier,  président  du  Syndicat  d’Alais,  ' 
et  Rocheblave,  président  du  Syndicat  des  Basses-  ■ 
Cévennes,  se  présenta  à  la  préfecture  le  23  septembre 
et  fut  reçue,  est-il  utile  de  le  dire  ?  de  façon  fort  ai¬ 
mable  par  M.  Duponteil.  Mais  à  son  attitude  pendaht  ■ 
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l’Qxpqg^  (1)3  pps  p-wqpfiipqtjQps  p);  dèg  ses  premières 
pàpfil,e^,jl  fîil  4?  cpmpreijdrp  que  le  Pfèfpt  avait 
son  siège 'fait  suF  Ip  (Question.  Qn  doit  fecpnnaiître 
d’ailleurs  qu’il 'fit  preuve  d’une  franchise  qu’on  ne 
reppoplre  pas  poujpurs  c|)ez  Ips  l].a]its  fppctionnaires, 
hqbitpés.  à  reçpuFjr  aux  moyens  dilqtQires.  |1  déclara 
(c'èst  |lu  mqips  le  sens  de  ses  paroles)  à  nos  confrères, 
que  le  système  actuel  raccommodait  trop  pour  qu’il 
songeât  à  le  modifier,  c^ue  c’était  un  système  sûr  'et 
pratique  au  point  de  vue  financier,  quHl  avait  him  en 
mains  le  fonctionnaire  chargé  de  l’appliquer, que  d’ail¬ 
leurs  le  fonctionnement  de  ce  service  était  parfait  à 
son  spns  gt  qp’il  sé  faisait  fprt  de  déniontrer,  statisti.- 
qugs  an  fnain.  qqe  Ip  ^^partenaent  dp  Qard  est  celui 
dpf}};  le  pourpeplage  4s  vaccinés  el  revaccinés  est  le 
plus  élevé. 

M.  le  Ppéfçt  s’empressa  d’ajouter  que  telle  était 
son  opipion  et  telle  âussi  sp  résolution,  mais  qu’il  ne 
trouvait  pas  étrange  notre  démarche,  nous  félicitant 
de  prendre  la  défense  des  intérêts  de  notre  profes¬ 
sion  ;  il  termina  en  assurant  qu’il  était  prêt  à  discuter 
la  question  devant  le  Conseil  général  et  que,  dans  le. 
cas  oh  nous  aurions  de  ce  côté  un  nouvel  insuccès,  il 
n’aurait  aucune  surprise  à  nous  voir  soutenir  notre 
cause  par  tone  les  ntoyens  possibles,  a  l^^fm  dsb’au- 
dipnce.  nps  cependant  obtenu  satisfac¬ 

tion  sur  un  point  assez  important  soulevé  ppr  pptre 
confrère  Roc'beblaye.  Il  s’'agit  des  certificats  de  vac¬ 
cine  pue  lé  médecin  vaccinateur  départemental  pré¬ 
tend  avoir  le  droit  de  tenir  pour  nuis  lorsqu’ils  éma¬ 
nent  de  tout  autre  que  de  lui,  ce  qui  nous  paraît  abu¬ 
sif  et  contraire  à  la  loi.  M.  le  Préfet  partage  sur  ce 
point  notre  opini.on  et  promet  de  sÎQCCuper  de  ce  dé- 
tài 

jtprès  pet  pyppsé,  le  D'  Psch  ajoute  qu’il  a  vu  per¬ 
sonnellement  17  des  metubres  du  Conseil  général, 
dont  les  5  in^dscins  qpi  fqnt  partie  de  cetfe  assemblée! 

^ur  le  pqnseii  du  D”  lilqurier,  président  (le  la  Com¬ 
mission  départementale  qp!  veut  bien  se  charger  de 
présenter  n'os  revendications  au  Conseil  général  à  sa 
prochaine  session,  nous  devrons  résumer  clairement 
nos'desideratas  afin  que  notre  confrère  puisse  les  com¬ 
muniquer  luj-même  en  séance  à  l’Assemblée  dépar¬ 
tementale  et  mettre  la  question  en  discussion. 

Le  Président  termine  en  donnant  lecture  de  la  let¬ 
tre  qu’il  a  reçue  sur  le  piêine  SUjel  dn  Dï  Lafontaine, 
secrétaire  général  de  l’UniOn  des  Syndicats  médicaux, 
et  qui  nous  prqiuet  son  ppncqurs  sans  réserve  dans 
ractipn  que  nous  ayops  entreprise. 

La  discussion  est  ouverte  ;  y  prennent  part  :  MM. 
Lyon,  Laurent,  Crouzet,  Mouret,  Lafoht,  etc.  Ôn 
peut  la  résumer  ainsi  :  le  Syndicat  remercie  son  pré¬ 
sident  pour  toute  la  peine  qu’il  a  déjà  prise  et  compte 
sur  lui  pour  soutenir  nos  revendications  ;  prend  acte 
des  promesses  des  confrères  membres  du  Conseil  gé¬ 
néral  ;  engage  chaque  syndiqué  à  yoir  personnelle- 
mept  les  çpuseillers  généraqx  qq’il  peut  Gppneître  et, 
en  attendant  la  session  de  mai,  à  se  procurer  de  nou¬ 
veaux  exemplaires  de  la  «  Convocation  individuelle  » 
ju.squ’ici  envoyée  par  les  Mairigs  aux  assujettis  à  la 
loi,  à  l’ocpasiou  des  séaneps  dg  vaccination,  Pe  sop 
côté,  le  Bureau  consultera  les  Conseils  judiciaires  du 
Syndicat  ainsi  que  l’avocat  du  «  Sou  niédical  »  afin 
d’obtenir  leur  opinion  sur  la  question. 

Au  sujet  de  la  deuxième  partie  de  l’ordre  du  jour  : 
Relàvement  d?s  fiqnorqir^s,  la  discussipn  qui  sîest  en¬ 


gagée  est  close  par  le  vqte  à  l^unanipiité  des  rpsolu' 
tiqns^suiyaptes  :  l®  Pap  dépisioq.  du  ^yndffiôt  des 
médecjns  de  l’arp.onjiisseinent  de  Nîfnes,  Ip  prix  dp  la 
visite  simple  qu  de  la  cpnsqltatipn  au  cabifièt  gst  fi:)£;é 
à  3  francs  au  minimum  ;  2°  Le  Bureau  fera  imprimer 
des  affiches  et  des  papillons  destinés  à  faire  connaître 
cette  résolution  à  la  clientèle  ainsi  que  des  feuilles' 
pour  notes  d’honoraires  à  en-tête  du  Syndicat.  Affi¬ 
ches,  papillons  et  notes  d’honoraires  seront  mis  à  la 
dispositions  des  copfrères,  nqn  syndi.qués  qu  ayndii 
qués,  qpi  eu  désirefont, 

Parini  les  questions  proposées  par  V  Union,  nous 
retenons  seulement  celle  qui  a  trait  à  Vattitude 
des  praticiens  devant  l’initicitive  du  Ministre  du 
Travaii  (fonctionnarisation,  hygiène  publique)  à 
laquelle  il  a  été  fièrement  répondu  :  Les  Syn¬ 
dicats  médicaux  n’ont  pas  à  discuter  des  circu¬ 
laires  dans  lesquelles  lé  Ministre,  puisqu’il  pré¬ 
tend  nonmier  lui-même  les  représentants  des  Mé¬ 
decins  dans  la  Commission  créée  par  le  décret 
du  i®”  juillet  et  modifiée  par  le  décret  du  20  août, 
ignore  délibérément  les  Syndicats.  Les  praticiens 
doivent  eux  aussi  ignorer  ces  circulaires  tant  que 
l’on  refusera  eje  tenip  cqmpte  des  revendications 
formulées  par  leurs  Syndicats  ;  ils  s’emploieront 
de  toutes  leurs  forces  à  aider  l’action  entreprise 
à  ce  sujet  par  l’Union. 


VARIÉTÉS 


Conte  de  Noël. 

Rêveries  pt  fumées. 

...Or,  donc,  l’autre  mercredi,  veille  de  Noël,  les 
enfants  couchés,  après  avoir,  comme  il  convient,  mis 
dans  la  cheminée  leurs  plus  vastes  chaussures,  les 
femmes  et  les  gens  partis  à  la  messe  de  minuit,  je  ' 
rêvassais  près  du  feu,  en  attendant  l’heure  des  ripail¬ 
les  réveUlonnesques. 

Et  voilà  que,  sans  bruit,  la  fenêtre  dg  ma  salle  à 
manger  s’oqvrjt  gt  qu’entra  le  béPbonqfpe  Nqël.  j 
Oui,  i^Iesdames,  oui,  Siessieurs,  je  bpnhomme  îsfpël  j 
Iqi-même,  en  personne  naturelle,' ogerai-je  dire.  MêmBj  j 
il  était  vêtu,  à  l’accoutumée,  d’une  ample  robe  de 
bure  dont  le  capuchon,  rabattu  sur  les  yeux,  couvrait 
entièrement  sa  tête  et  le  haut  de  son  visage.  Une  hot¬ 
te  profonde,  toute  débordante  de  poupées,  de  che¬ 
vaux  mécaniques,  d’uniformes  de  cuirassiers,  de  ■ 
pompiers,  dg  simples  fantassins,  les  uniformes  sp  ! 
portent  beaucoup  ep  pette  fm  d’apnée  1913,  —  de 
mqrrons  glacéSj  de  crottes  en  clfooplat,  yojre,  (je  vpïr 
ges  acérées,  était  suspendue  sur  sgs  épqjijes. 

il  s’approcha  des  souliers  enfantins  ;  puis,  après 
avoir  gravement  consulté  un  fivre  d’adresses,  —  le 
Bottin  mondain  des  sphères  célestes,  sans  doute,  — 
il  y  déposa  différents  bibelots. 

Cette  besogne  accomplie,  Ig  père  Noël  se  retourne , 
vers  moi  et  d’une  voix  rude  ; 

—  Et  maintenant,  me  dit-il,  à  nqus  deux  !  Expih  ‘ 
quons-nous. 
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Horreur  !  le  père  Noël  avait  les  traits  de  M.  Henry 
Ghéron,  —  un  Chéron  vieilli,  mais  parfaitement  recon¬ 
naissable...  Sans  doute,  ie  teint  n’avait-il  plus  cette 
chaude  carnation  que  dpnnp  ses  fils  la  terre  nor¬ 
mande  ;  sans  dpute  là  baçlie  ne  rùtilajt-elle  pjq? 
comme  naguère  et  avait-elle  pris  les  tons  jaqnis  di; 
vieil  ivpjre.  Mais,  toHipat?  le  m|tne  oei|  flam- 
bqyant  ;  c’était  la  même  yoik  aux  intQnaj,ioqs  chap: 
des  et  càressautps,  malgré  sa  rudesse  momentanée, 

Vous  l’avouerai-^e  ?  Je  ne  me  sentis  nullement 
ému  et  ce  fut  sans  crainte  aucune  que  je  regardai 
bien  en  face  mon  injierlocuteur.  Jp  m^pPEÇUs' ajprs 
que  la  hotte,  débprflait  maintenant  de  mqnçeaux  de 
papier  ipiprimé  p'ù'jé  }isais  icj.  foi  sur  les  rèira^fe,s 
oiffirfères,  loi  sur  les  hçibitçitioTis  àp,on  tj^çirché,  loi  sqr 
V insaisissabilité  des  petits  salaires  ;  là,  décret  nqui"' 
mant  la  cornraission . . .  ;  ailleurs,  des  lambeaux  de 
discours  :  Citoyens...  mon  amov,r  de  la  démocratie... 
Un  peuple  libre  dans  un  pays  affranchi. . .  Guerre  à 
l'alcool....  J e  soutiendrai  le  privilège....  que  dis-je  ? 
citoyens,  le  droit  des  bouilleurs  de  cru....  grâce  à 
la  Mutualité  qui  englobera  jfi  totalité  des  pjtqyens 
français  présents,  passés  et  futurs,  etc.,  etc. 

—  Opposons  à  sa.  colère,  pensai-je  en  moi-même, 
la  douceur  du  moutpn... 

Mais  lui  : 

.  —  Je  lis  dans  votre  pensée,  reprit-il.  Et  je  lis  aussi 
régqlièrepaent  votre  tonnerre  4^  4^  àoap-H«'^^ 

rnédical.  Or,  si  vous  faites  ici  Ip  moutqp,  ij  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  vous,  vos  bergers,  et  vps  chienSi 
vous  ne  m’épargnez  guère...  En  vérité,  je  ne  sais  ce  quj 

me  retient  de  me  venger  sur  l’heure .  Mais  pa^ 

tiençe  I  Rira  bien  qui  rira  le  dernier. . . 

—  En  attendant  cet  ulüme  sourire,  ne  sied-il  pas 
qu’ainsi  que  vous  m’y  conviâtes  d’abprd,  nous  ppus 
expliquions  ?  Que  vous  pu  semble,  pèrp  Noël....  npn. 
Monsieur  le  Ministre... 

—  Jene  suis  plus  Ministre,  interrompiLil  d’un  ac¬ 
cent  où  perçaient  à  la  fois  dp  }a  colère,  dp  l’amertu¬ 
me,  du  regret,  de  l’espoir.... 

—  Vous  ne  l’êtes  plus...  Mais  vous  le  redeviendrez 
(ses  traits,  à  ces  mots,  se  rassérénèrent) .  Éh  bien,  cau¬ 
sons  amicalement,  puisqu’aussi  bien,  l’occasion' nous 
en  est  offerte,  pt  laissez-mqi  yous  4ire  tout  d’abord 
que  si  le  mpn4é  nqéfÜCiil  se  montrp  tellement  irrité 
contre  vous,  c’est  bien  parce  que  vqus  l’ayez  provo¬ 
qué,  convenez-en,  le  premier... 

—  Provoqué  !  !  !  provoqué  !  !  !  Moi  qui  ai  toujours 
rendu  un  si  vibrant  hommage  au  dévouement,  à  la 
conscience,  au  désintéressement  des  médecins... 

—  N’en  jetez  plus,  je  vous  en  supplie...  pu  yous  mp 
donneriez  à  proire  que  derrière  cps  embr^sspnientp,  se 
tient,  danp  l’ombie,  Ip  gpand  étranglernent. 

—  Allons,  ypus  exagérez...  Ypus  savez  bien,  tqut 
au  fond  de  vous-même,  qup  je  ne  suis  pas  aussi  mau- 

—  J’exagère  ?  Et  votre  fameuse  Commission..., 

—  Ma  Commission,  ma  Commission.. .:Vous  n’avez 
que  cé  mpt  sur  les  lèvres.  C’est  yotrp  tàftre  à  la  crè¬ 
me...  Mais  Diverneresse  vous  l’a  dit,  spuyenz-vous- 
en,  elle  "l’pst  4fi  fïléb  Pâttp  'PPWHjsmof}-  Et  si 
je  n’avais  pas  été  abusé.... 

—  Ab  '  ^b  I  vpup  fûtps  abusé,  yous  aussi  ?  Serait-ce 
par  ces  bons  messieurs  les  assureurs  ??? 

—  Chut  !  chut  !  Ne  vous  ai-je  dit  que  je  lis  attenti¬ 
vement  votre  Concours  2 


1'—  'Vous  uvéz.mpnip  proféré  :  ce  tonnerre  dp  pjpu 

dé  Concours,,.  .  ,  , 

—  Mes  yeux  se  sonf  quyprt^....  Jp  puiê 

—  Tout  comme  dâne  Polyeupte.,., 

^  Vous  l’u^e?  dit  ! 

—  Alors,  vous  convenez  maintenant  que  .l’Etat 
nA  aucun,  droit  d’ingérence  entre  las  malades  pt  les 
médecins  qui  les  soignent...  Vous  convenez  que  votre 
Commission... 

—  Ne  m’en  parlez  plus.  Elle  a  fait  long  feu... 

—  Mais  si,  parlons-en, .,  L’idée  n?an  est  pas  mau-' 
vaise  en  soi...  Ce  qpi  pêche,  oh  !  mais  là,  abominable¬ 
ment,  c’est  son  but  et  sa  composition.  Il  y  avait 
mieux  a  faire...  Et  il  est  étrange  que  l’homme  intelli¬ 
gent  que  vous  êtes  n'y  ait  pas  réfléchi, 

—  Je  finis  par  croire  que  vous  n’avez  pas  tout  à 
fait  tort... 

—  Et  ce  n’est  pas  trop  tôt',.'. 

—  Alors,  selon  nous,  j’aurais  mieux  fait  de  pren¬ 
dre  d’abord  l’avis  du  corps  médica}  organisé  ??? 

— •  Cela  n’est  pas  douteux,  et  moi,  tout  le  premier,  ■ 
je  ne  vous  l’envoyai  pas  dire  dqns  une  lettre  qui  me 
valut  les  foudres  moqueuses  du  brave  GampiAchi— • 

— •  Oui,  je  me  souviens...  Mais  alors,  il  est  peut-être 
encore  Aemps  de  s’entendre  2 

—  A  quoi  bon,  père  Noël...  non,  M.  le  Sénateur, 
puisque  vous  n’êtes  plus  Ministre... 

—  Oui,  mais  je  le  redeviendrai.  C’pgt  vous-même 
qui  l’ayez  dit  tout  à  l’heure.. 

—  Heu  !  heu  !  Est-ce  bien  sûr  ??? 

— ■  Comment,  si  c’est  sûr  ?...  Entre  nous,  n’est-ce 
pas  ?  Je  marche  avpc  Briand  et  je  suis  dé  la  pro^ 
chaîne  combinaison . 

— ■  Vous  m’en  direz  tant  11!  Laissez-moi  vous  faire 
remarquer  cependant  que  cela  n’a  d’importance 
pour  nous  que  si  vous  retournez  au  Travail,  ou  pour  le 
moins  à  l’Intérieur...  Or,  on  vous  a  déjà  vu  à  la 
Gfuerre,  puis  à  la  Marine,  puis  au  Travail...  Qui  sait 
si,  demain,  on  ne  vous  enverra  pas  aux  Beaux-rAnts, 
ou  à  l’Agriculture. 

—  C’est  vrai,  je  n’y  pensais  pas...  Nous  autres, 
pauvres  ministrables,  on  nous  met  tellement  à  toutes 
les  sauces  I...  Mais,  pour  vous  montrer  ma  bonne 
volonté,  je  redemanderai,  et  au  besoin,  j’exigerai  Iq 
Ministère' du  Travail... 

—  Ou  de  l’Intérieur,  dont  dépend  l’Hygiène  et 
l’Assistance  publiques...  Gela  vous  irait  ausgi  bien.... 
avec  la  Présidence  du  Gongeil.. 

—  Flatteur'ül 

Il  garda  (quelques  instants  le  silence.  Sous  l’action 
de  je  ne  sais  quel'  rêve  intérieur,  son  auréole  de  père  , 
Noël  brillait  d’un  éclat  éblouissant...  Puis,  il  reprit  : 

—  Mais  revenons  à  nos  moutons... 

— ■  A  leurs  bergers  et  à  leurs  chiens  aussi... 

—  Surtout  que  je  ne  veux  plus  passer  pour  le  loup... 
Donc,  une  Commission  pourrait  avoir  son  intéVêt. 
Mais  vous  lui  youlez  une  composition  définie  ?  ? 

—  Dame  !  Quand  vous  faites  réparer  là  toiture  de 
votre  maison  du  Pays  d’Auge,  vous  vous  adressez 
à  un  couvreur,  n’est-il  pas  vrai  ?  et  non  au  sousi 
préfet  de  Lisieux  ?  Eh  bien  !  Pour  discuter  dè  ques¬ 
tions  médicales,  c’est  aux  niédecins  qu’il  vous  faut 
recourir,  et  non  à  de  quelconques  p'àrlementairesi 
à  des  industriels,  piêmes  hotoirès,  à  des  emplqypurs 
plus  ou  moins  suspects....  Vous  aviez  meguré  chi¬ 
chement  la  place  au  corps  médical  dans  votre  combi- 
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haison...  Six  médecins 'seulëmènt!...  Nôriibre  déri¬ 
soire....  Sur, 36  membres  prévus  au  décret,  c’est  18 
médecins  que  vous  deviez  choisir. 

—  18  médecins  !  Fich1;re,  comme  vous  y  allez  ! 
Mais  c’est  la  moitié  de  la  Commission  ni  plus  ni 
moins,  avéc  la  majorité  assurée... 

■  —  Mais  non,  mais  non.  La  partie  serait  égale,  et  le 
Président,  choisi  dans  l’autre  fraction  avec  voix 
prépondérante,  serait  là  pour  départager  les  votants. 

—  Soit  1  Mais  ces'18  médecins,  où  les  prendre  ? 

-  Où  les.prendre  ?  Mais  dans  les  Syndicats  ;  c’est 
tout  indiqué.  Le  Syndicat  n’est-il  pas  le  groupement 
naturellement  désigné  par  la  loi  pour  défendre  les 
intérêts;  professionnels  de  ses  membres  ?^I1  ne  faut 
tout  de  même  pas  oublier  que  les  Syndicats  médicaux 
ont  une  existence  parfaitement  légale  et  régulière, 
et  que,  depuis  1884,  ils  sont  seuls  qualifiés  pour 
traiter  de  semblables  questions... 

Mais  tous  les  médecins  ne  sont  pas  syndiqués... 
Que  diront  ceux  qui  n’appartiennent  pas  à  vos  as¬ 
sociations  syndicales  ???: 

.  —  Ils  diront  ce  qu’ils  voudront...  La  loi  ne  les 
connaît  pas  au. point  de  vue  qui  nous  intéresse,  et  les 
Pouvoirs  ri’ ont  .pas  à  compter  avec  eux... 

—  Hem  !  hem  !  Cela  me  semble  bien  hasardeux  !  !  ! 

—  Parce  que  vous  ne  voulez  pas  voir  les  choses 

telles  qu’elles  sont. 

—  Et  en  supposant  que  je  vous  donne  finalement 
raison  sur  la  composition  de  la  Commisson,  quel  se¬ 
rait  son  but  —  ? 

—  Son  but  ?  Ce  serait,  tout  d’abord,  de  demander 
aux, Syndicats  "d’élaborer  uri  projet  d’organisation  des 
services  de  la  médecine  publique,  et  quand  ce  projet 
aurait  été  mûrement  réfléchi,  de  l’examiner  à  son  tour, 
afin  d’en  tirer  le  meilleur  parti  possible...  Le  futur 
Congrès  des  Praticiens  apportera  peut-être  prochai¬ 
nement  ce  projet. 

—  Tiens,  tiens  1  !  Ça  n’a  pas  l’air  trop  bête  ce  que 

vous  me  proposez  là.  > 

—  Tenez  pour  assuré  que,  de  cette  méthode  de  tra¬ 
vail,  sortirait  un  système  qui  ne  serait  sans  doute 
pas  parfait.  —  la  perfection  n’existe  pas  pour  les 
humaines  entreprises, —  mais  qui  n’en .  concilierait 
pas  moins  le  plus  harmonieusement  possible  les 
différents  intérêts  en  présence,  ceux  des  malades  d’a¬ 
bord,  les  plus  sacrés,  —  cèux  de  la  Société,  parfaite¬ 
ment  respectables,  —  ceux  enfin  des  médecins,  qui 
comptent  bien  un  peu,  j’imagine,  dans  la  circonstance. 

—  Mais  savez-vous  que  vous  vous  exprimez  fort 
bien,  et  que  vous  plaidez  avec  une  chaleur  convain¬ 
cante  une  cause  qui  me  paraît  maintenant  très  juste  ? 

—  Vous  êtes  trop  bon.  Monsieur  le  Président  du 
Conseil... 

—  Farceur,  va...  Je  ne  le  suis  pas  encore . 

Et  en  .disant  ces  mots,  le  père  Noël-Chéron  éclata 
d’un  rire  sonore,  plein  dé  sous-entendus  et  d’espoirs, 

en  m’allongeant  une  bourrade .  Et  je  me  réveillai 

ahuri,  entouré  des  enfants,  qui,  s’étant  levés  subrep¬ 
ticement  pour  examiner  curieusement  le  contenu  de 
leurs  souliers,  me  secouaient  à  qui  mieux  mieux... 

La  vision  s’est  évanouie  en  même  temps.  Eva¬ 
nouis  aussi  les  aimables  propos  sortis,  de  toutes 
pièces  de  mon  imagination  enfiévrée.....  Puisse  1914 
les  transformer  en  réalités  tangibles,  pour  la  plus 
parfaite  quiétude  du  corps  médical  enfin  traité 
comme  il  le  mérite  et  y  a  droit  !.... 

G.  Duchesne. 


—  Ecole  de  psychologie.  —  49,  rue  Saint-André-. 
des-Arts,  Cours  de  1914  (14®  année;.  —  (Les  cours 
etles  conférences  de  l’Ecole  de  Psychologie  sont 
publics.)  . 

Psychothérapie. —  Hypnotisme  thérapeutique.  — 
D'  Bérillon,  professeur.  Objet  du  cours  ;  1“  Psy¬ 
cho-pathologie  des  sentiments  affectifs.  —  La  psy- 
cho-analsse.  2-“  L’hypnotisme  et  l’orthopédie  men¬ 
tale  ;  Les  enfants  anormaux.  Les  jeudis  à  cinq 
heures,  à  partir  du  jeudi  8  janvier. 

Psychologie  pathologique .  —  D' Paul  Farez,  pro¬ 
fesseur.  Objet  dii  cours  :  Les  entretiens  psycholo¬ 
giques  dans  le  traitement  des  psycho-névroses.  Les 
samedis  à  cinq  heures,  à  partir  du  samedi  10  jan¬ 
vier. 

Psychologie  musicale. —  D®  Demonchy, professeur. 
Objet  du  cours  :  Applications  sociales  et  théra¬ 
peutiques  de  la  musique.  Les  vendredis  à  cinq  heu¬ 
res  et  demie,  à  partir  du  vendredi  9  janvier. 

Psychologie  des  sensations .  — D'  Iribarne,  pro¬ 
fesseur.  Objet  du  cours  :  La  physiologie  de  la  voix. 
Les  mercredis  à  cinq  heures,  à  partir  du  mercredi 
7  janvier. 

Psychologie  des  animaux  ~  M.  Lépinay,  méde- 
,  cin-vétérinaire,  professeur.  Objet  du  cours  :  Adap¬ 
tation  des  animaux  à  leur  utilité  sociale.  Le  dres¬ 
sage  du  chien.  Les  mardis  à  cinq  heures,  à  partir 
du  6  janvier. 

Anatomie  et  psychologie  comparées.  —  M.  Grol- 
let,  médecin- vétérinaire,  professeur.  Objet  du 
cours  :  L’évolution  mentale  chez  les  animaux  su¬ 
périeurs.  Les  mardis  à  cinq  heures  et  demie,  à  par¬ 
tir  du  mardi  8  janvier. 

Psychologie  du  criminel.  —  M.  Guilhermet,  avo¬ 
cat  à  1^  cour,  professeur.  Objet,  du  cours  :  Le  milieu 
criminel.  Les  vendredis  à  cinq  heures,  à  partir  du 
vendredi  9  janvier. 

Pédagogie  des  enjants  anormaux. — M.  G.  Quin- 
que,  professeur.  Objet  du  cours  :  Les  enfants  anor¬ 
maux.  La  pédagogie  des  arriérés.  Les  mercredis  à 
cinq  heures  et  demie,  à  partir  du  mercredi  7  jan¬ 
vier.. 

Psychologie  du  mouvement.  —  M.  H.  Gosset, 
professeur.  Objet  du  cours  :  Rôle  des  sports  dans 
l’éducation.  Les  samedis  à  cinq  heures  et  demie,  à 
partir  du  samedi  10  janvier. 

Psychologie  sociologique.  — M.  P.  Saintyves,  pro¬ 
fesseur.  Objet  du  cours  ;  Théorie  générale  de  la 
magie  chez  les  primitifs  et  les  demi-civilisés.  Les 
jeudis  à  cinq  heures  et  demie,  à  partir  du  jeudi  8 
janvier. 

Psychologie  biologique .  — ■  D' Artault  de  Vevey, 
professeur.  Objet  du  cours  ;  Rudiments  du  psychis-' 
me  dans  la  nature.  Les  jeudis  à  6  heures  à  partir 
du  jeudi  8  janvier. 

Méthode  expérimentale .  —  M.  Louis  Favre,  pror' 
fesseur. .  Objet  du  cours  ;  Etude  des  phénomènes 
psychiques  ou  métapsychiques.  Les  jeudis  à  4  heur 
res  et  demie,  à  partir  du  jeudi  8  janvier. 

-  rr-  Hôpital  St-Antoiné.  —  M.  le  Albert  Ma¬ 
thieu  et  M.  le  D®  Jean-Charles  Roux  ont  recom- 
mencé,le  jeudi  8  janvier,la  suite  des  Leçons  sur  les, 
maladies  de  l’estomac  et  les  continueront  tous  les. 
jeudi  à  onze  heures. 

(Amphithéâtre  de  la  Maternité  de  St-Antoine.) 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 

Clermont  (Oise)  —  Imprira.  DÀIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Utliao  ipéciale  nour  pDblk'jtions  Iiérindlan-i  nadirtlcf 
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NÉCROLOGIE 


H.  JEANNE  1853-1914 


Au  début  de  sa  trente-sixième  année,  le  Con¬ 
cours  médical  paraissait  près  d’atteindre  son 
apogée.  Entouré  d’amis  nombreux  et  sincères, 
de  collaborateurs  fidèles  et  dévoués,  dirigé  avec 
hardiesse  et  prudence,  administré  avec  ordre  et 
sagesse,  nul  obstacle  ne  paraissait  pouvoir  se 
dresser  sur  sa  route,  ni  attarder  sa  marche  pros¬ 
père. 

Nous,  les  «  hommes  du  Concours  »,  titre  dont 
nous  nous  faisons  gloire,  nous  allions  étroite¬ 
ment  unis,  cheminant  la  tête  haute  à  la  poursuite 
de  notre  idéal  de  justice  et  d’indépendance  ;  les 
plus  jeunes,  fiers  de  l’expérience,  de  l’habileté, 
de  la  prudence,  des  états  de  services  de  leurs  aî¬ 
nés  ;  les  anciens  heureux  de  sentir  derrière  eux 
une  phalange  enthousiaste  capable  de  continuer 
l’œuvre  et  de  porter  encore  plus  haut  le  flambeau 
sacré. 

Nous  étions  donc  dans  cette  période  de  pros¬ 
périté,  de  force  et  de  confiûJïce  dans  l’avenir, 
quand  soudain  la  Mort  nous  a  cruellenaent  frappés. 

Elle  nous  a  frappés  en  aveugle  et  a  frappé  à 
notre  tête.  C’est  le  meilleur,  le  plus  fort  d’entre 
nous,  le  pilote  qui,  d’une  main  ferme  et  souple,  con¬ 
duisait  notre  esquif  au  milieu  des  écueils,  c’est 
celui  qui  depuis  près  de  vingt  ans  dirigeait  le 
Concours  médical  qu’elle  est  venue  nous  ravir. 

J  eanne,  notre  ami,  notre  guide,  notre  direc¬ 
teur,  Jeanne,  l’âme  de  notre  maison,  le  meil¬ 
leur  champion  de  notre  syndicalisme,  Jeanne, 
en  pleine  possession  dë  sa  volonté,  de  son  talent, 
de  son  énergie,  vient  de  nous  être  brutalement 
enlevé. 

La  veille  même  de  sa  mort,  nous  avions,  com¬ 
me  de  coutume,  échangé,  le  soir,  nos  idées  sur  les 
questions  dont  la  résolution  nous  obsède. 
Avec  son  clair  jugement,  sa  grande  connaissance 
des  hommes,  il  avait  dissipé  nos  doutes  et  nous 
avait  rendu  confiance.  Nous  nous  étions  quittés 
avec  la  certitude  de  reprendre,  le  lendemain,  la 
conversation  interrompue,  quand,  le  matin,  un 
coup  de  téléphone  sinistre  nous  apprenait  la 
fatale  nouvelle  :  notre  ami  Jeanne  n’était  plus, 


il  s’était  endormi  paisible,  rêvant  sans  doute  i 
aux  propos  de  la  veille,  et  ne  s’était  pas  ! 
réveillé.  | 

Quelle  belle,  bonne  et  douce  mort,  si  elle  ne  ; 
laissait  derrière  elle  un  long  cortège  de  regrets,  si 
celui  qui  est  disparu  ne  laissait  une  œuvre  encore  | 
incomplète  ! 

«  La  mort  qui  prévient  la  caducité,  a  dit  ^ 
La  Bruyère,  arrive  plus  à  propos  que  celle 
qui  la  termine  ».  Si  elle  a  été  clémente  pour 
Jeanne,  si  elle  est  venue  le  prendre  au  moment' 
où  aucune  infirmité,  aucune  déception  n’avait  I 
pu  assombrir  l’avenir,  il  nous  est  permis  à  nous! 
de  nous  plaindre  et  de  pleurer  amèrement  celui 
qu’elle  nous  enlève. 

Il  faut  connaître  la  vie  de  J  eanne  pour  appré- 1 
cier  l’étendue  de  notre  perte;  il  faut  savoir  cej 
qu’il  a  fait  sans  bruit,  dans  un  labeur  de  tous  les 
instants,  soutenu  par  une  volonté  de  fer,  pour; 
savoir,  ce  que  nous,  médecins  praticiens,  nouj 
lùi  devons.  Ah  !  c’était  un  cerveau  puissammentl 
organisé  que  celui  de  notre  ami  ;  il  ignorait  lei| 
emballements  irraisonnés  comme  les  dépression!! 
décourageantes.  On  eût  dit  que  Pascal  ait  écrit r 
pour  lui  cette  pensée  profonde  :  !- 

«  Ce  que  peut  la  vertu  d’un  homme  ne  doili 
pas  se  mesurer  par  ses  efforts,  mais  parce  qui! 
fait  d’ordinaire.  »  I 


Né  à  Agon  (Manche),  le  11  octobre  1853|| 
Jeanne  (Hippolyte-Amédée)  était  issu  d’une  (j'i 
mille  de  marins  normands.  | 

Le  capitaine  au  long  cours  qui  fut  son  p^j 
ses  oncles  maternels,  les  amiraux  Méquet,  Illl[ 
avaient  transmis  par  atavisme  à  la  fois  le  godt! 
des  aventures  et  l’amour  du  sol  natal.  Il  avait; 
conservé  un  véritable  culte  pour  sa  petit!' 
patrie.  Aussi,  dès  qu’il  en  avait  le  loisir,  il  coS'i 
rait  à  Agon  retrouver  le  bourg  où  s’était  pasÉ; 
son  enfance,  et  à  la  longue  plage  sablonneilK; 
qui  avait  été  témoin  de  ses  premiers  ébatf 
Nous  l’avons  vu,  assis  sur  la  digue  de  CCH' 
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tainviJIe,  contempler  la  mer  en  silence,  sanâ 
s’inquiéter  du  vent  qui  soufflait  en  tempête,  ni 
du  sable  qui  brutalement  venait  nous  souffleter. 
Il  nous  avouait,  lui,  l’homme  d’action  par  ex¬ 
cellence,  qu’il  trouvait  dans  cette  contemplation 
monotone  de  l’horizon  sans  fin  le  plus  puissant 
des  réconforts,  et  qu’il  puisait  dans  ce  rêve  im¬ 
précis  une  énergie  nouvelle, 

Jeanne  avait  l’âme  d’un  marin  :  aussi  songea- 
t-il  à  le  devenir.  Il  entrait  à  18  ans  à  l’Ecole  de 
médecine  navale  de  Brest  et,  durant  12  ans,  il 
servit  comme  médecin  dans  la  flotte,  sans  pren¬ 
dre  d’autres  congés  que  ceux  nécessités  par  la 
terminaison  de  ses  études  médicales.  Aide-méde¬ 
cin  tour  à  tour  suri’ A  itsierZite  et  VAialante  (1875- 
78),  médecin-major  du  Beaumanoir,  il  fit  le  tour 
du  monde,  et  croisa  quatre  années  dans  les  mers 
de  Chine,  du  Japon  et  de  l’Océanie.  A  son  retour, 
attaché  successivement  au  Sagittaire,  au  Vinh- 
Long,  et  enfin  au  Borda,  il  fut  reçu  docteur  le 
U  juillet  1883.  Peu  après,  désirant  se  marier,  il 
donna  sa  démission  et  vint  s’installer  à  Meu- 
lan,  en  Seine-et-Oise,  le  7  novembre  1883. 

Dès  que  sa  situation  médicale  fut  assurée,  en 
1886,  il  épousa  Mile  Marie  Dupont,  sa  compa¬ 
triote.  Jamais  ménage  ne  fut  plus  uni,  jamais 
époux  n’eut  plus  que  lui  de  délicates  attentions, 
d’affectueux  respect  pour  celle  qui  fut  la  com¬ 
pagne  dévouée  de  sa  vie,  et  qui,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  est  plongée  dans  la  plus  déchirante  dou¬ 
leur. 


A  Meulan,  Jeanne  devint  aussitôt  le  médecin 
apprécié  qui  savait  imposer  la  confiance.  Du 
coup,  il  fut  quelqu’un,  et  quand,  à  la  demande 
du  Préfet  de  Seine-et-Oise,  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Versailles,  réunis  pour  organiser 
l’Assistance  médicale  gratuite,  se  groupèrent 
en  Syndicat  sous  la  présidence  du  regretté  D'^ 
de  Fourmestreaux,  Jeanne  fut  le  secrétaire,  la 
cheville  ouvrière  de  cette  nouvelle  société  qui  de¬ 
vint  un  modèle  de  nos  groupements  profession¬ 
nels. 

Jeanne  n’était  pas  le  faiseur  de  projets  uto¬ 
piques,  mais  bien  l’homme  des  réalisations  im¬ 
médiates. 

Port  de  l’estime  et  de  la  confiance  de  tous  ses 
confrères,  il  parvint,  il  y  a  plus  de  vingt  ans, 
avant  même  la  promulgation  de  la  plupart  des 
lois  médico-sociales,  à  faire  organiser  par  le  corps 
niédical  du  canton  de  Meulan  et  avec  la  collabo¬ 
ration  dé  tous  les  praticiens,  l’assistance  médicale 


à  domicile,  l’assistance  médicale  hospitalière 
la  défense  sanitaire  et  la  désinfection  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  médecin  traitant 
lui-même.  Il  fit  plus,  il  obtint  d’un  jnaire  intel¬ 
ligent  dont  il  avait  capté  la  confiance,  la  créa¬ 
tion  du  bureau  d’hygiène  de  Meulan  qui,  grâce  à 
une  entente  intercommunale,  ne  tarda  pas  à 
devenir  le  bureau  d’hygiène  du  canton  de  Meulan» 
Sa  réputation  de  syndicaliste  ardent,  aux  vues 
nettes  et  pratiques,  fut'  aussitôt  établie  et  lors- 
qu’en  1893,  Cézilly  et  ses  amis  du  Concours  mé¬ 
dical  fondèrent  V Association  amicale  dés  méde¬ 
cins  français  pour  l'indemnité  en  cas  de  maladie^ 
Jeanne  en  fut  élu  secrétaire  général  et  devint  la 
clef  de  voûte  de  cette  utile  institution, 


Le  18  novembre  1894,  l’Assemblée  générale  du 
Concours  Médical  avait,  comme  elle  le  fit  l’an  der¬ 
nier,  inscrit  à  son  ordre  du  jour  :  quel  devait  être 
le  rôle  du  médecin  dans  l’application  des  lois  mé¬ 
dico-sociales  ?  Jeanne  exposa  dans  un  rapport 
clair  et  précis  Ce  que  son  Syndicat,  ce  que  lui- 
même  avaient,  depuis  longtemps,  fait,  sous  le 
simple  titre  :  Application  des  lois  médicales  en 
Seine-et-Oise. 

La  communication  eut  un  immense  succès  ; 
il  fut  décidé  qu’elle  serait  adressée  à  M.  Henri 
Monod,  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  pour  montrer  à 
l’administration  ce  que  les  syndicats  médicaux 
pouvaient  réaliser.  Cézilly,  qui  savait  juger  les 
hommes  et  apprécier  les  caractères,  comprit  ce 
que  valait  Jeanne  et  lui  ouvrit  la  rédaction  du 
Concours  médical  (1895). 

Le  journal  prit,  grâce  à  Jeanne,  une  vie  nou¬ 
velle.  Nous  le  vîmes  inaugurer  en  première  page 
les  Propos  du  jour  qui,  en  quelques  lignes,  fixè¬ 
rent  dès  la  première  année  tout  le  programme 
professionnel  du  Concours  médical. 

Il  faut  relire  les  Propos  de  cette  première  an¬ 
née  de  collaboration  de  Jeanne.  Chaque  article 
est  encore  d’une  pressante  actualité.  Après  avoir 
montré  quel  pouvait  être  le  rôle  bienfaisant  du 
médecin  syndiqué  en  médecine  sociale,  nous 
voyons  Jeanne  ouvrir  une  enquête  sur  les  So¬ 
ciétés  de  Secours  mutuels  (1).  Il  n’a  pas  de  peine 
à  montrer  sur  quelle  base  est  fondée  la  pseudo- 
mutualité  pour  laquelle  quelques-uns  de  nos 
confrères  conservent  encore  de  la  crainte  et  du 
respect,  base  qui  n’est  autre  que  l’exploitation  du 


(1)  Voir  Concours  Médical  du  16  mars  1895,  du 
20  juillet  1896,  etc. 
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médecin.  Il  étudie  tous  les  moyens  d’entente 
avéc  la  Mutualité  et  reste  plus  que  sceptique 
sur  leurs  résultats.  Après  20  ans  de  luttes, 
l’avenir  ne  lui  a-t-il  pas  donné  raison  ?  Néanmoins 
quel  chemin  parcouru  depuis  !  Dans  cette  en¬ 
quête,  nos  confrères  discutent  l’admission  des 
gens  aisés,  osent  entrevoir  la  suppression  hypo¬ 
thétique  de  l’abonnement ,  aucun  ne  songe  même 
à  y  poser  le  principe  du  libre  choix  du  médecin 
par  le  mutualiste. 

Tout  en  faisant  cette  enquête,  dont  nous  con¬ 
seillons  la  lecture  à  ceux  qui  croient  encore  possi¬ 
ble  une  tractation  avec  la  Mutualité,  Jeanne 
songeait  aux  progrès  scientifiques  de  la  médecine 
et  au  relèvement  des  études  médicales.  Dans 
un  article  intitulé  la  bactériologie  et  la  profes¬ 
sion  médicale  (23  mars  1895),  il  écrivait  : 

«  Il  faut  marcher  avec  son  temps.  Retournons 
à  l’Ecole,  et  préparons  l’évolution  par  crainte 
d’une  révolution  ». 

Et  peu  après  (20  avril  1895),  il  posait  nettement 
la  question  des  réformes  des  études  médicales  et 
critiquait  même  l’agrégation. 

Déjà  la  fonctionnarisation  du  médecin  le 
préoccupe  (30  mars  1895)  ;  il  veut  à  tout  prix 
que  le  praticien  conserve  la  direction  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  prophylaxie. 

«  Tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique,  écrit-il, 
nous  regîrde.  Nous  serions  les  premiers  à  trouver 
mauvais  que  ces  questions  fussent  tranchées  par 
d’autres  que  par  nous.  Et  s’il  faut  que  les  lois  nou¬ 
velles  amènent  la  création  de  fonctionnaires  nou¬ 
veaux,  souhaitons  que  ceux-ci  soient  médecins,  c’est- 
à-dire  compétents. 

«  Faisons,  en  un  mot,  nos  affaires  nous-mêmes. 
Laisser  à  d’autres  le  soin  de  concilier  notre  intérêt 
particulier  qu’ils  ne  connaissent  pas,  avec  l’intérêt 
public,  qu’ils  apprécient  mal,  ce  serait  risquer  notre 
dignité  et  abdiquer  nos  prérogatives  les  plus  sa¬ 
crées.  » 

N’est-ce  pas  là,  dix-huit  ans  à  l’avance,  tout  le 
programme  du  prochain  Congrès  des  Praticiens  ? 

Ce  fut  cette  même  année  1895,  cette  première 
année  de  collaboration  au  Concours,  que  Jeanne 
montra  la  nécessité  de  baser  rationnellement 
nos  tarifs  d’honoraires  (Conc.  méd.,  28  sept.  1895). 
C’est  de  cette  année  que  date  aussi  la  déclaration 
de  guerre  aux  compagnies  d’assurances  contre  les 
accidents.  Dans  un  «  Propos  du  jour  »  du  19  oct. 
1895,  après  avoir  examiné  les  rapports  des  méde¬ 
cins  avéc  les  compagnies,  Jeanne  conclut  : 

«  Pas  dé  concessions  à  qui  n’y  a  nul  droit  :  Notre 
intérêt  nous  l’interdit.  Tel  est  notre  sentiment.  » 

’  Ainsi,  nous  voyons,  en  une  année  de  début  dans 


le  journalisme,  cet  homme  étonnant  préciser 
tout  le  programme  du  syndicalisme  médical,' 
toutes  les  questions  qui  furent  dès  objets'  d’étu¬ 
des  pendant  18  ans,  dans  ce  journal  ;  assistance, 
hygiène,  mutualité,  coinpagnies  d’assurances, 
réformes  de  l’enseignement,  rôle  social  du  prati- 
eieii  et  fonctionnarisatioii  du  médecin.  '  ■  ) 
Nous  ne  pouvons  suivre  pas  à  pas  les  -18  ans 
de  la  carrière  de  Jeanne  dans  le  Concours  mé¬ 
dical.  Nous  nous  contenterons  de  marquer  les 
grandes  étapes  de  sa  vie.  En  1897,  [il  fut  un  des 
fondateurs,  l’organisateur  nous  allions  dire 
l’initiateur  —  du  «Sou  médical  »,  l’œuvre  la  plus 
utile,  la  plus  prospère  qui  sortit  du  Concours, 
et  dont,  pendant  plusieurs  années,  il  fut  secré-  : 
taire  général.  Cette  même  année  1897,  il  éla¬ 
borait  sa  tarification  rationnelle  des  honorai-  ' 
res  médicaux  et  publiait  le  tarif  si  connu  sous  le  ! 
nom  de  «  Tarif  Jeanne  »,  qu’il  soumit,  il  y  a  un  , 
an,  à  une  complète  révision,  avec  le  concours  , 
d’une  commission  dont  le  D''  Chapon  fut  le  dé-  [ 
voué  rapporteur.  j 

En  1899,  le  Parlement  venait  d’assimiler  dans  i 
la  loi  des  accidents  du  travail  les  honoraires  pour  | 
soins  donnés  aux  accidentés  à  ceux  de  l’Assistan-  ; 
ce  médicale  gratuite  ;  ce  fut  dans  le  corps  médi- 1 
cal  une  tempête  de  protestations  indignées,  j 
Jeanne  pensa  que  le  médecin,  suivant  une  vieille  \ 
habitude,  se  soumettrait  après  avoir  crié  et  ad¬ 
mettrait  avec  résignation  cette  semi-gratuité.  : 
Il  voulut  le  défendre  d’une  manière  plus  efficace,  i 
Le  l®r  avril  1899,  il  adressa  dans  le  ConcouTs  l 
médical  un  appel  aux  médecins.  «  Puisque  les 
assureurs  ne  veulent  pas  nous  payer,  disait-il,  ! 
fondons  nous-mêmes  de  nos  propres  deniers  une  ' 
Compagnie  d’assurances,  qui  honorera  les  soins  ( 
donnés  aux  sinistrés,  à  un  taux  raisonnable.»  : 
L’appel  fut  entendu  ;  en  moins  de  huit  jours,  ■ 
plus  de  200.000  francs  arrivaient  au  Concours, 
Jeanne  dut  arrêter  l’élan.  La  Financière  mé¬ 
dicale  était  fondée  :  elle  prenait  part  à  la  création 
de  la  Participation  qui  atténua  durant  quelques 
années  l’injustice  du  Parlement.  [ 

Ce  fut  là  un  bel  exemple  dd action  directe  (daiis 
le  bon  sens  du  mot)  en  matière  de  défense  pro-! 
fessionnelle.  La  révision  de  la  loi  des  accidents  | 
du  ;  Travail  et  la  création  du  tarif jDubief  (3111 
!  sept.  1905)  mirent  un  terme  aux  bons  offices  de! 
la  Participation.  Membre  de  la  commission  d’é¬ 
laboration  du  tarif  Dubief  où,  avec  Brouardel  et. 
Dubuisson,  il  représentait  les  médecins,  Jeanne 
combattit  avec  acharnement  les  prétentions  dès! 
assureurs  ;  ce  fut  grâce  à  sa  ténacité,  grâce  à  sO» 
habileté,  grâce  à  son  courage,  secondés  utileménlij 


LË  CONCOURS  MÉDICAL  '  1^9 


par  la  grande  autorité  de  Brouardel  et  le  concours  | 
dévoué  de  Dubuisson,  que  les  médecins  purent 
trouver  dans  ce  tarif  qui,  hélas  1  est  loin  d’être 
parfait,  une  rémunération  moins  ingrate  de 
leurs  services. 

Depuis,  Jeanne  prit  une  part  active  aux  tra¬ 
vaux  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  à  ceux  de  l’Association  générale  dont  il 
fut  pendant  plusieurs  années  membre  des  Con¬ 
seils  d’administration.  Là,  nous  pûmes  admirer 
encore  davantage  sa  connaissance  parfaite  de 
toutes  les  questions  médicales,  ses  vues  larges 
et  généreuses  en  défense  professionnelle  et  en 
mutualité. 

Ce  fut  lui  qui,  courageusement,  entreprit  la 
besogne,  ingrate  mais  honnête,  de  la  révision  des 
tarifs  de  notre  Caisse  de  retraites,  la  transforma¬ 
tion  de  .l’ Amicale-maladie  en  Mutualité  fami¬ 
liale  des  médecins  français  et  la  rénovation  du 
Concours  médical. 

Entré  en  1895,  comme  collaborateur  au  jour¬ 
nal,  il  faisait  ën  1897  partie  dû  Conseil  de  direc¬ 
tion  de  la  Société  d’Etudes  ;  en  1898,  il  devenait 
rédacteur  en  chef  et  en  1906,  prenait  la  di¬ 
rection. 

Lors  de  notre  dernière  crise  syndicale,  fort 
affecté  des  suspicions  que  des  confrères  mal  ren¬ 
seignés  faisaient  planer  sur  le  rôle  du  Concours 
médical,  Jeanne  demanda  à  ses  collaborateurs 
immédiats  d’abandonner  tout  rôle  actif  dans 
l’administration  dés  Sociétés  et  des  syndicats  au¬ 
tres  que  les  œuvres  du  Concours. 

Il  nous  donna  l’exemple  de  la  retraite  ;  nous  le 
suivîmes  et,  malgré  la  conviction  de  quelques  ad¬ 
versaires  aveuglés  par  la  haine  ou  l’envie,  jamais 
aucun  de  nous  ne  prit,  depuis,  une  part  active 
dans  l’administration  ou  la  direction  d’une  So¬ 
ciété  quelconque.  Avec  une  franchise  et  une 
loyauté  â  laquelle  la  presque  unanimité  du  corps 
médical  rendit  justice,  Jeanne  rentra  avec  nous 
dans  les  rangs  et  ce  ne  fut  pas  dans  un  accès  d’hu¬ 
meur,  ni  de  bouderie,  car  il  s’employa  comme 
nous  à  dissiper  les  malentendus,  à  rapprocher  des 
hommes  faits  pour  s’estimer,  pour  collaborer,  et 
non  pôùr  se  coinbattre.  Ce  rôle  conciliateur  réus¬ 
sit  en  grande  partie,  et  nous  espérons  le  voir 
s’étendre  et  triompher  entièrement  avant  peu. 
C’était  là  le  plus  cher  de  ses  désirs. 

Combien  de  fois  retint-il  nos  plumes  trop  ar¬ 
dentes  ?  Combien  de  fois  nous  arrêta-t-il  sur  la 
pente  glissante  et  dangereuse  des  inutiles  polé¬ 
miques  ?  ^ 


I  Séuls,  ceux  qui  connurent  Jeanne  de  près  su¬ 
rent  com'bien  grands  étaient  sa  générosité  et  soh 
désintéressement.  Son  seul  mobile  était  la  pour¬ 
suite  et  la  réalisation  d’un  idéal  et,  s’il  exigeait 
dans  la  mesure  du  possible  la  rémunération  de 
tous  les  services  rendus,  c’est  qu’il  connaissait 
les  hommes  et  n’admettait  pas  lé  sacrifice  continu 
de  quelques-üns  pour  le  bonheur  dé  tous  les 
autres. 

«  Le  motif  seul  fait  le  mérite  des  actioris  des 
hommes,  a  dit  La  Bruyère,  et  le  désintéressement 
ÿ  rnet  la  perfection  .1) 

Nous  pourrions  faire  graver  cette  maxime  sur 
la  tombe  de  Jeanne. 

Aujourd’hui  que  cet  homme  au  grand  coeur 
n’est  plus,  nous  devons  honorèr  sa  mémome  et 
perpétuer  son  souvenir. 

Le  meilleur  moyen  de  remplir  ce  pieux  devoir 
est  de  continuer  de  travailler  avec  énergie  à  la  tâ¬ 
che  qu’il  s’était  imposée,  au  succès  et  au  déve¬ 
loppement  du  Concours  médimî,  pour  la  défense 
et  le  triomphe  des  intérêts  professionnels  des 
médecins. 

Groüpons-nous  donc  en  üne  union  encore 
plus  intime,  encore  plus  parfaite,  encore  plus 
familiale  dans  cette  maison  hospitalière  du 
Concours  dont  le  nom  est  cher  à  tous  les  prati¬ 
ciens.  Souvenons-nous  de  la  parole  de  La  Roche¬ 
foucauld  que  l’esprit  de  Jeanne  nous  souffle  à 
l’ oreille  : 

Les  grands  noms  abaissent  au  lieu  d'élever  ceux 
qui  ne  savent  pas  les  soutenir. 

Ji  Nom. 


Dans  l’impossibilité  où  elle  sé  trouve  de 
répondre  individuellement  aux  nombreuses 
marques  de  sympathie  qu’elle  a  reçues  à  l’oc¬ 
casion  du  décès  du  D''  H.  Jeanne,  Madame 
Jeanne  nous  prie  de  remercier  publiquement 
en  son  nom  tous  les  amis,  connus  et  iiiconnüs 
qui,  en  cette  douloureuse  circonstance,  lui  ont 
apporté  le  réconfort  de  leur  contribution  au 
deuil  cruel  que  la  frappe. 

Nous  y  joignons  les  remerciements  du  Con¬ 
seil  de  Direction  du  Concours  médical  à  tous 
nos  fidèles,  qui  apprécient  l’étendue  delà  perte 
que  nous  subissons. 

Le  Conseil  de  Direction. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  D^Potherat,  chargé  de  cours 
de  clinique  annexe. 

Les  îractiires  de  la  base  du  crâne. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  d’un  malade, 
actuellement  encore  dans  le  service,  dont  l’his¬ 
toire  me  permettra  de  vous  signaler  un  certain 
nombre  de  points  de  pratique  intéressants.- 
II  s’agit  d’un  enfant,  âgé  de  dix  ans,  qui  a  été 
atteint  d’une  fracture  de  la  base  du  crâne  dans 
les  conditions  suivantes.  Il  y  a  un  mois,  ce  jeune 
garçon  circulait  dans  la  rue,  lorsqu’il  fut  ren¬ 
versé  ou  plutôt  heurté  par  un  taxi-auto  qui  le 
projeta  sur  le  sol.  Apporté  vers  2  h.  1  /2  de 
l’après-midi,  dans  le  service,  il  fut  examiné  par 
l’interne,  M.  Lambert,  qui  trouva  le  petit  blessé 
dans  le  coma,  et  perdant  par  l’oreille  gauche, 
en  quantité  notable,  du  liquide  rosé  constitué 
par  du  sang  étendu  de  sérosité  transparente.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  l’enfant  n’avait 
pas  pu  se  relever  et  que  les  accidents  avaient 
succédé  immédiatement  à  la  chute. 

En  regardant  la  tête,  on  ne  constatait  rien  de 
particulier,  aucune  plaie,  aucune  apparence  de 
traumatisme  extérieur.  On  notait,  cependant, 
du  côté  droit,  une  tuméfaction  des  paupières, 
qui  fermait  l’œil.  En  écartant  les  paupières, 
l’œil  lui-même  semblait  intact,  mais  on  voyait 
déjà  apparaître  une  légère  suffusion  sanguine 


sous-conjonctivale.  Pas  de  déviation  de  la  face, 
pas  de  manifestation  de  paralysie  faciale.  Pas 
non  plus,  d’apparence  de  paralysie  des  membres. 
On  pouvait  encore  éveiller  quelques  réflexes. 

Le  malade  fut  donc  admis  salle  Saint-Côme, 
vers  2  h.  1  /2.  Le  soir,  son  état  demeurait  sans 
modification.  La  température  était  normale 
(36“8).  On  se  contenta  de  le  laisser  tranquille, 
avec  quelques  petits  soins  auriculaires  dont  je 
reparlerai.  Le  lendemain,  je  le  trouvai  dans  la 
même  situation.  Le  eoma  persistait,  moins  ab¬ 
solu  cependant. 

L’enfant  se  remuait,  s’agitait,  poussait  quel¬ 
ques  cris  plaintifs  inconscients  (jui  survenaient 
sans  eause  appréciable,  sans  qu’on  le  touche. 
Je  m’informai  s’il  y  avait  eu  émission  d’urine. 
Le  petit  malade  n’avait  pas  uriné.  L’examen  de 
l’abdomen  révélait  l’existence  d’un  globe  sus- 
pubien,  indice  de  rétention  d’urine.  La  ves¬ 
sie  fut  évacuée  par  cathétérisme,  mais  la  réten¬ 
tion  continua  dans  la  suite.  Nous  y  avons 
remédié  par  une  sonde  à  demeure 

Le  deuxième  jour,  le  coma,  moins  marqué 
déjà  la  veille,  avait  diminué  encore.  L’enfant 
reconnut  ou  sembla  reconnaître  ses  parents, 
lorsqu’ils  lui  parlèrent,  tout  en  retonibant  en¬ 
suite  dans  la  somnolence,  accompagnée  des  mê¬ 
mes  cris  plaintifs  inconscients.  Il  remuait,  était 
agité,  et  sa  température  commença  à  s’élever  à 
37°5,  imis  à  38°  ;  nous  verrons  que,  dans  la  suite, 
au  sixième  jour,  elle  atteignit  38®9 . 

Dans  les  jours  qui  succédèrent,  le  coma  s’at¬ 
ténua,  mais  la  somnolence  ne  subit  aucun  amen- 
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dement.  On  avait  grand’peine  à  obtenir  du  blessé 
des  réponses.  Il  restait  couché  en  chien  de  fusil, 
avec  ces  petits  cris  particuliers  observés  dans 
la  méningite,  que  vous  connaissez.  Il  offrait  un 
certain  nombre  de  symptômes  de  méningite,  l’at¬ 
titude  en  chien  de  fusil,  le  Kernig,  la  crainte  de 
la  lumière  et  du  bruit,  la  fièvre,qui  monta  à  38“9, 
les  vomissements,  la  constipation  opiniâtre.  Ce¬ 
pendant,  quelques  signes  manquaient  tout  au 
moins  de  netteté.  Les  vomissements  se  faisaient, 
non  spontanément  comme  dans  la  méningite, 
mais  avec  effort,  et  étaient  alimentaires.  Il  n’y 
avait  pas  de  raideur  de  la  nuque,  pas  de  dilata¬ 
tion  pupillaire. 

J’ai  dit  que  dès  les  premiers  moments,  il  exis¬ 
tait  un  écoulement  spécial  par  l’oreille.  Cet 
écoulement  continua  les  jours  suivants,  un  peu 
plus  clair  seulement,  tachant  le  tampon  d’ouate 
placé  dans  le  méat  auditif  externe.  L’ecchymose 
du  globe  oculaire  s’étendit  à  la  conjonctive  palpé¬ 
brale,  indiquant  un  épanchement  sanguin  qui 
diffusait. 

Puis,  peu  à  peu,  la  situation  s’améliora.  Au 
dixième  jour,  la  plupart  des  symptômes  inquié¬ 
tants  étaient  disparus  :  plus  de  cris,  plus  de  fiè¬ 
vre,  plus  d’écoulement  d’oreille,  plus  de  rétention 
d’urine.  Aujourd’hui,  la  guérison  est  complète. 
Si  donc  nous  résumons  l’histoire  de  notre  ma¬ 
lade,  nous  voyons  un  enfant  projeté  sur  le  sol 
par  un  taxi-auto,  amené  à  l’hôpital  dans  le  coma, 
avec  écoulement  séi’o-sanguin  de  l’oreille,  ecchy¬ 
mose  conjonctivo-palpébrale,  dépression  nerveu¬ 
se,  rétention  d’urine.  Aux  4®,  5«,  jours,  symp¬ 
tômes  méningitiques,  puis  tout  rentre  dans  l’ordre. 

A  quelle  affection  avons-nous  eu  affaire  ?  Dès 
l’entrée  du  blessé  à  l’hôpital,  on  a  porté  le  dia¬ 
gnostic  de  fracture  de  la  base  du  crâne.  Com¬ 
ment  est-on  arrivé  à  ce  diagnostic  ?  Est-ce  par 
les  commémoratifs  ?  Certes,  on  s’est  appuyé 
sur  la  connaissance  de  l’accident,  mais  on  igno¬ 
rait,  somme  toute,  si  le  traumatisme  avait 
porté  sur  la  tête,  celle-ci  n’offrant  pas,  d’ailleurs, 
de  plaie  extérieure  ou  de  trace  quelconque  du 
choc.  On  s’est  appuyé,  en  réalité,  sur  deux  phé¬ 
nomènes,  deux  signes  qui,  eux,  sont  pathognomo¬ 
niques  :  l’écoulement  du  liquide  par  l’oreille  et 
l’ecchymose  conjonctivo-palpébrale.  Le  plus  im¬ 
portant  des  deux  est  l’écoulement  par  l’oreille.  Cet 
écoulement  est  à  la  fois  séreux  et  hématique.  Vous 
me  direz  que  l’on  peut  perdre  du  sang  par  l’oreil¬ 
le  sans  fracture  du  rocher.  Certes,  une  déchirure 
du  tympan,  une  fracture  de  l’os  tympanal,  peu¬ 
vent  entraîner  un  écoulement  de  quelques  gout¬ 
tes  de  sang,  mais  il  n’y  a  pas  perte  abondante  de 
sang  et  de  sérosité.  Cette  sérosité  est  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Un  moyen  de  s’en  assurer 
serait  l’analyse  qui  montrerait  la  richesse  en 
chlorure  et  la  pauvreté  en  fibrine  du  liquide. 
Dans  une  fracture  intéressant  non  le  rocher  à 
proprement  parler,  mais  l’oreille  moyenne  et  la 


partie  de  l’orcillè  interne  donnant  sur  la  caisse 
du  tympan,  on  pourrait  avoir  un  écoulement  de 
liquide  venant  du  labyrinthe  ;  toutefois,  ce  li¬ 
quide  se  réduirait  à  quelques  gouttes.  Quand  on 
observe,  par  l’oreille,  un  écoulement  séro-sanguin 
abondant,  qui  se  prolonge  7,  8  heures,  les  jours 
suivants,  même,  il  n’y  a  pas  de  doute  :  c’egt  du 
liquide  céphalo-rachidien.  On  a  cru,  en  outre, 
chez  notre  malade,  qu’il  y  avait  eu  perte  par  le 
conduit  auditif  externe  d’un  peu  de  substance 
cérébrale  ;  nous  n’en  avons  pas  eu  la  certitude, 
en  l’absence  d’examen  du  fragment  sorti  de 
l’oreille. 

Le  seul  fait  d’un  écoulement  abondant  et  du¬ 
rable  de  liquide  séro-sanguin  par  l’oreille  est  pa¬ 
thognomonique  de  la  fracture  de  la  base  du 
crâne.  A  lui  seul,  il  est  suffisant. 

Nous  avions  un  autre  signe  ;  l’ecchymose 
sous-conjonctivale,  ecchymose  progressive,  qui 
s’est  peu  à  peu  étendue  et  a  gagné  la  conjonctive 
palpébrale.  Ces  ecchymoses,  dont  l’importance 
est  grande  également,  peuvent  se  faire  en  d’au¬ 
tres  endroits.  On  les  observe  aussi  aux  régions 
mastoïdiennes,  où  elles  sont  bilatérales.  Elles  se 
développent  dans  les  jours  qui  suivent  le  trau¬ 
matisme. 

Nous  possédons,  actuellement,  un  moyen  de 
contrôle  du  diagnostic,  dans  la  ponction  lom¬ 
baire  et  l’examen  du  liquide  ainsi  retiré.  Si  ce 
liquide  contient  du  sang,  c’est  qu’il  y  a  un  épan¬ 
chement  sanguin  dans  l’axe  cérébro-spinal.  Il 
existe  bien  une  cause  d’erreur,  tenant  à  l’abon¬ 
dance  des  plexus  veineux  péri-rachidiens  dans 
lesquels  l’aiguille  peut  ponctionner  une  veine  ; 
il  suffit  de  déplacer  l’aiguille  si  l’on  a  des  doutes. 
Dans  le  cas  présmt,  on  a  fait  une  ponction  lom¬ 
baire  et  le  liquide  extrait  contenait  du  sang.  Ce 
contrôle  n’était  pas  nécessaire,  mais  vous  Verrez 
que  la  ponction  a  servi  à  autre  chose  et  qu’elle  a 
même  été  renouvelée  deux  lois.  Le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  contenait  moins  de  sang  à  la 
deuxième  ponction  et,  à  la  troisième  (faite  le  hui¬ 
tième  jour),  il  n’en  contenait  plus  du  tout,  à  l’œil 
nu  du  moins. 

Nous  avions  un  second  point  à  établir  :  le  siège 
de  la  fracture.  Nous  appuyant  sur  l’écoulemènt 
de  liquide  par  l’oreille  gauche,  il  était  facile  de 
dire  :  fracture  du  rocher  gauche.  Nous  pouvions 
ajouter,  en  raison  de  l’ecchymose  sous-conjonc- 
tivale  et  sous-palpébrale  droite,  que  la  lésion 
n’était  pas  localisée  au  rocher  gauche,  mais 
s’irradiait  à  l’étage  antérieur,  frontal. 

La  fracture  du  rocher  est  la  fracture  habituelle 
de  la  base  du  crâne.  Cela  paraît  assez  extraordi¬ 
naire,  au  premier  abord,  lorsque  l’on  considère 
cette  masse  apparemment  résistante  du  rocher. 
On  s’étonne  moins,  si  l’on  tient  compte  que  ce 
rocher  est  creusé,  miné  de  cavités.  Malgré  sa 
belle  apparence,  c’est  une  masse  évidée. 

Comment  notre  malade  a-t-il  pu  faire  urié 
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îractvrç  de  Ja  fiasie  du  crâne  ?  La  base  du  crâne 
est  cachée.  En  effet,  les  fraetnres  de  la  base  du 
crâne  ne  sont  pas  de  cause  directe,  sauf  dans  deux 
conditions  :  quand  on  tombe  d’un  lieu  élevé, 
debout  sur  les  nreinbres  inférieurs  (la  base  se 
fracture  alors  à  la  façon  d’un  nranche  de  marteau 
pénétrant  dans  le  marteau),  et  quand  on  tombe 
sur  le  menton  (les  deux  çondyles  pénètrent  en 
ce  cas  dans  la  base  du  crâne).  Rien  de  semblable 
ici,  Il  fallait  admettre  une  fracture  indirecte, 
celle  qui  résulte  d’un  coup  porté  à  la  surface 
extérieure  du  crâne,  coup  porté  assez  loin  dus 
siège  de  la  fracture.  Il  est  vraisemblable  que, 
chez  cet  enfant,  le  choc  a  intéressé  la  région 
pariétale  et  occipitale,  et  s’est  transmis  à  la  base 
du  crâne. 

Comment  un  coup  porté  sur  le  vertex  peut-il 
déterminer  une  fracture  de  la  base  du  crâne  ?  La 
question  a  été  longuement  discutée  et  n’est  pas 
encore  absolument  résolue.  En  1884,  Aran  sou¬ 
tint  que  la  fracture  de  la  base  du  crâne  résulte 
d’une  fissure  qui  s’irradie  à  la  base,  après  le  choc 
sur  la  partie  convexe,  et  s’irradie  par  le  chemin 
lé  plus  direct.  En  réalité,  il  n’est  pas  exact  de 
dire  ciue  l’irradiation  a  lieu  par  le  chemin  le  plus 
court.  Trélat  et  Félizet  démontrèrent  c^u’à  ce 
point  de  vue,  le  crâne  est  une  sorte  de  base 
(l’apophyse  basilaire)  destinée  à  supporter  la 
yoûte,  et  la  supporte  par  des  arcades  au  nom- 
lire  de  six,  une  antérieure,  solide  (frontale),  une 
postérieure  (crête  occipitale)  et  deux  latérales, 
i’une  en  avant,  l’autre  un  peu  plus  en  arrière 
(massif  du  rocher,  mastoïde,  condyle  occipital). 
Ces  arcs-boutants  permettent  de  comprendre 
pourquoi  les  irradiations  suivent  toujours  de 
chemins  déterminés, 

Après  avoir  établi  le  diagnostic  de  fracture  du 
rocher  irradiée  à  l’étage  antérieur,  nous  avions 
à  nous  demander  s’il  existait  des  lésions  conco¬ 
mitantes,  Les  oi’ganes  contenus  dans  le  rocher 
peuvent  être  lésés.  Le  facial,  chez  notre  petit 
malade,  est  resté  intact.  Nous  n’avons  pas  noté 
ni  au  début,  ni  plus  tard,  de  paralysie  faciale. 

La  paralysie  faciale,  en  pareil  cas,  n’est  pas 
rare,  Elle  peut  s’observer  immédiatement  : 
c’est  la  forme  la  moins  grave,  les  lésions  du  nerf, 
souvent  superficielles  alors,  pouvant  permettre 
une  certaine  régénération  ;  U  est  habituel  de  la 
voir  disparaître,  effectivement.  Il  n’en  est  plus 
de  même  de  la  paralysie  tardive,  qui  se  montre 
ultérieurement,  et  tient,  dit-on,  à  l’engloliement 
du  nerf  dans  le  cal.  Celle-là  —  et  elle  n’est  pas 
exceptionnelle  —  est  presejue  toujours  perma¬ 
nente. 

Le  nerf  acoustique  peut  être  compromis  ;  il 
a  plusieurs  raisons  de  l’être.  Chez  notre  petit 
malade,  l’ouïe  est  en  effet  diminuée, 

Puisqu’il  y  avait  ecchymose  sous-palpébrale, 
nous  avions  à  rechercher  s’il  n’existait  pas,  de 
ce  côté,  des  lésions  intéressant  les- nerfs  moteurs 


de  l’œil  et  le  nerf  optique  lui-même, Les  paralysies 
oculaires  dans  les  fractures  de  la  base  du  crâne 
ne  sont  pas  très  rares.  Nous  avons  fait  examiner 
le  malade  à  la  clinique  ophtalmologique  de  M.  de 
Lapersonne.  Des  altérations  importantes  de  la 
vision,  sur  lesquelles  je  ne  saurais  m’étendre,  ont 
été  constatées. 

Quel  est  le  pronostic  à  porter  dans  une  fraC’ 
ture  de  la  base  du  crâne  ?  Une  pareille  lésion  est 
grave.  Vous  me  direz  que  cela  ne  semble  pas 
ressortir  du  cas  présent.  Eh  bien  !  la  fracture  de 
la  base  du  crâne  est  tellement  grave  que,  pendant 
mes  vingt  premières  années  de  pratique  chirur¬ 
gicale,  je  n’en  ai  pas  vu  un  seul  cas  guérir.  Dans 
ces  dix  dernières  années,  les  choses  se  sont  pré¬ 
sentées  tout  différemment.  Ainsi,  durant  mon 
séjour  à  l’hôpital  Broussais,  je  n’ai  eu  qu’un 
mort  sur  sept  ou  huit  blessés  atteints  de  frac¬ 
ture  de  la  base  du  crâne.  Pourquoi  les  malades 
mouraient-ils  auparavant  et  guérissent-ils  main¬ 
tenant  ?  Je  crois  que  c’est  un  résultat  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Les  malades  succombaient  autre¬ 
fois  à  ce  que  l’on  appelait  une  méningo-encéphn 
lite  diffuse.  Vous  avez  vu,  chez  notre  malade,  le 
tableau  symptomatique  de  cette  méningo-encé-  ; 
phalite  diffuse.  A  l’autopsie,  on  trouvait  une 
diffusion  séreuse  louche  sur  les  méninges,  mais 
peut-être  n’était-ce  pas  là  une  véritalile  suppu¬ 
ration.  Toujours  est-il  que  les  malades  mouraient 
dans  ce  complexus  symptomatique.  Je  parle, 
liien  entendu,  des  blessés  survivant  au  premier 
choc,  quand  celui-ci  n’entraîne  pas  la  mort 
immédiate  par  attrition  du  cerveau,  déchiiurp 
des  sinus,  etc. 

Influencé  par  cette  idée  de  méningo-encépha- 
lite  mortelle,  on  s’ingénia  à  mettre  en  œuvre 
tous  les  moyens  possibles  d’empêcher  l’infection.  ' 

De  là  est  née,  avec  M.  Reclus,  la  pratique  de 
l’asepsie  des  cavités  d’où  s’écoule  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Peu  commode  pour  les  fossés 
nasales,  cette  antisepsie  est  plus  facile  poar 
l’oreille.  On  fit  donc  des  lavages  antiseptiques  de 
rorcille,une  occlusion  du  conduit  par  un  tampon  , 
de  coton  aseptique,  et,  sous  l’influence  de  ce  seul  i 
moyen  que  l’on  pourrait  qualifier  de  préventif,  j 
on  vit  un  certain  nomiire  de  patients  survivre.  I 
Cela  semblait  justifier  l’idée  de  méningo-eiiçé-  | 
phalite.  | 

Toutefois,  un  nombre  encore  considérable  de  [ 
malades  succombaient  à  la  fracture  de  la  base  i, 
du  crâne.  C’est  alors  que  la  ponction  lombaire  \ 
entra  dans  la  pratique  médico-chirurgicale.  On  ; 
pratiqua  la  ponction,  dans  la  fracture,  pour  voir 
s’il  y  avait  du  sang;  onia  répéta,  et  l’on  s’aper¬ 
çut  que  chaque  fois  qu’on  faisait  cette  soustrac¬ 
tion  de  25  ou  30  cent,  cubes  de  liquide  céphalo¬ 
rachidien,  les  symptômes  généraux  s’amélié-  . 
raient.  En  la  répétant,  on  vit  les  malades  guérif.  ► 
Sans  doute,  la  corrélation  entre  les  deux  faits 
n’est  pas  rigoureusement  établie.  Il  est  des  oli" 
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servations  néanmoins  où  l’on  ne  peut  pas  se  dé¬ 
fendre  de  faire  dériver  l’amélioration  de  la  ponc¬ 
tion  lombaire.  Ici,  chaque  ponction  a  été  suivie 
d’une  atténuation  des  symptômes.  Chez  mes  ma¬ 
lades  de  Broussais,  j’ai  toujours  fait  pratiquer 
de  parti  pris  des  ponctions  lombah'es  et  j’ai  tou¬ 
jours  vu  une  amélioration  s’ensuivre.  .Je  n’ai 
plus  eu  de  mort.  Alors,  ce  ne  serait  donc  pas  la 
méningo-encéphalite  qui  serait  en  cause  ?  Il  est 
probable  que  les  accidents  sont  dus  à  la  surabon¬ 
dance  du  liquide  céphalo-rachidien.  L’élévation 
thermique  elle-même  pourrait  en  dépendre. 
S’il  est  vrai  que  la  fièvre  est  fonction  d’infection 
en  général,  il  y  a  peut-être  exception  pour  le  cer¬ 
veau.  Ainsi,  il  y  a  quelque  temps  déjà,  chez  un 
malade  de  M.  Raymond,  chez  lequel  M.  Raymond 
avait  diagnostiqué  une  tumeur  de  la  voûte  du 
4®  ventricule,  je  fus  appelé  à  pratiquer  une  ponc¬ 
tion  décompressive  du  4®  ventricule.  Je  retirai 
30  cc.  de  liquide. 

Le  lendemain  le  malade  avait  40°  de  tempé¬ 
rature,  41°  le  surlendemain,  et  il  mourut.  A  l’au¬ 
topsie,  on  ne  découvrit  pas  trace  d’inflammation, 
mais  une  compression  du  plancher  du  4®  ventri¬ 
cule  par  la  tumeur  que  la  ponction  avait  fait  des¬ 
cendre.  Depuis,  des  faits  de  ce  genre  ont  été  ob¬ 
servés  en  assez  grand  nombre,montrant  que  l’hy- 
perthermie  peut  exister,  sans  infection,  cpiand 
le  cerveau  est  en  cause. 

Je  conclurai  en  vous  disant  ceci  :  en  présence 
d’une  fracture  de  la  base  du  crâne,  s’il  y  a  écou¬ 
lement  de  l’oreille,  faites  de  l’asepsie  et  une  dé¬ 
sinfection  soigneuse  des  cavités  otiques.  D’au- 
te  part,  ayez  recours  à  la  ponction  lombaire  et 
répétez-la.  Vous  obtiendrez  ainsi  des  guéiûsons 
en  l)ien  plus  grand  nombre  que  jadis. 

{Leçon  recueillie  par  le  D®  P.  Lacroix.) 
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Ostéomyélite  mycosique  du  fémur.  —  Maladies 
transmissibles  à  l’homme  par  le  chien  et  le  chat 
(un  cas  de  dipylidium  caninura).  —  Leucémie 
myéloïde  traitée  par  le  radium.  —  Ostéite  tuber¬ 
culeuse  traitée  par  la  tarsectomie  et  le  sanatorium 
suburbain.  —  Radium-thérapie  dans  un  cas  de 
splénomégalie  paludique.  — Traitement  du  cornage 
laryngien  chez  l’homme . 

MM.  RiîYNiiîii  et  CiiiFOi.iAu  coninumiquent  à 
V Académie  de  médecine  une  observation  d'oeléomyé- 
lite  mycosique  du  fémur.  Cette  observation  est  inté¬ 
ressante,  d’abord  par  la  constatation  dans  le  pus 
du  foyer  osseux  d’une  espèce  nouvelle  de  champi¬ 
gnon  parasite,  ensuite  par  les  indications  diagnosti¬ 
ques  et  thérapeutiques  qu’elle  suggère. 


Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  25  ans  admise  à 
l’hôpital  pour  une  tuméfaction  de  la  partie  infé¬ 
rieure  du  fémur.  La  malade  était  pâle,  amaigrie, 
fébricitante.  Le  Wassermann  étant  négatif,' on  pensa 
à  une  ostéomyélite  tuberculeuse.  M.  Chifoliau  inter¬ 
vint,  et,  ayant  mis  à  nu  le  fémur(  découvrit  une  ca¬ 
vité  de  la  gro.sseur  d’une- petite  mandarine  contenant 
du  pus.  L’examen  du  pus,  pratiqué  par  M.  Pinoy, 
moptra  la  présence  d’un  champignon  (spores  et 
mycélium),  d’espèce  non  identifiée  jusqu’à  ce  jour, 
se  rapprochant  de  V acremonium  patronii  Vuillemin. 

Le  diagnostic  d’ostéomyélite  mycosique  conduisit  à 
proscrire  l’iodure  de  potassium.  Sous  l’influence  de  ce 
médicament  et  de  pansements  antiseptiques,  la 
malade  s’améliora  d’une  manière  rapide  et  put  quit¬ 
ter  l’hôpital,  conservant  seulement  une  petite  fistule 
avec  écoulement  de  liquide  séreux. 

—  A  propos  d’un  nouveau  cas  de  dipylidium  ca- 
ninum  observé  par  lui,  en  collaboration  avec  MM. 
Leroux  et  R.  Labbé,  M.  Raphaël  Blanchard 
revient  à  Y  Academie  de  médecine  sur  la  question  des 
maladies  transmissibles  à  l’homme  par  le  chien  et  le 
chat. 

Le  dipylidium  caninum  est  un  helminthe  ofîrant 
quelque  ressemblance  avec  le  ténia  inerme  ;  c’est, 
normalement,  un  parasite  du  chien  et  du  chat.  La 
puce  du  chien  et  du  chat  est  son  hôte  intermédiaire  le 
plus  habituel  ;  elle  absorbe  des  œufs  mûrs  de  dipy¬ 
lidium  en  piquant  les  anneaux,  qui,  sortis  spontané¬ 
ment  de  l’intestin,  rampent  quelque  temps  autour 
de  l’anus.  Contaminée  de  cette  manière,  la  puce 
renferme  donc  des  larves  de  l’helminthe  dans  sa  ca-- 
vité  générale.  Le  chien  s’infecte  en  avalant  les  puces 
qu’il  poursuit  dans  son  propre  pelage  ;  le  chat,  en 
avalant  celles  qui  viennent  s’engluer  sur  ses  pattes 
mouillées  de  salive,  quand  il  procède  à  sa  toilette. 
L’homme,  enfant  ou  adulte,  contracte  l’affection 
en  ingérant  par  hasard  les  puces  qui,  en  sautillant 
çà  et  là,  sont  venues  tomber  dans  le  lait  ou  tel  autre 
aliment.  Ce  parasitisme, chez  l’homme,  n’est  pas  très 
rare,  puisque  M.  Blanchard  a  pu  en  recueillir  76  ob¬ 
servations  authentiques. 

De  là  résulte  une  prophylaxie  domestique  simple, 
ainsi  formulée  par  l’auteur  : 

1°  Débarrasser  les  chiens  et  les  chats  de  leurs  pa¬ 
rasites  intestinaux  ; 

2°  Les  délivrer  également  de  leurs  parasites  ex¬ 
ternes  et  tenir  leur  pelage  en  bon  état  de  propreté,  au 
moyen  de  savonnages  et  de  bains  insecticides  ; 

,3°  Eviter  d’une  façon  générale  les  privautés  avec 
ces  animaux  domestiques,  qui  peuvent  être  l’origine 
de  diverses  maladies  parasitaires. 

M.:  Blanchard  rappelle,  enfin,  les  autres  maladies 
transmissibles  à  l’espèce  humaine  par  le  chien  et  le 
chat  (la  rage,  certaines  formes  de  teigne,  les  kystes 
hydatiques,  parfois  la  tuberculose)  et  il  demande 
que  l’on  prenne  des  mesures  pour  rendre  inoffensifs  ces 
utiles  animaux  domestiques 

—  MM.  Rénon,  Degrais  et  Desbouis  montrent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  une  malade  atteinte 
de  leucémie  myéloïde  traitée  par  le  radium. 

La  malade  a  été  très  rapidement  améliorée  par 
le  traitement.  Aujourd’hui,  4  mois  après  la  dernière 
application  de  radium,  la  rate  (qui  remplissait  tout 
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l’ubdomeli),  a  repris  ses  dimensions  normales,  et 
l’otat  général  est  parfait..  Néanmoins,  la  guérison 
n’est  qu’apparente  comme  l’indique  la  formule  san¬ 
guine  et  il  sera  nécessaire  de  recommencer  la  cure 
radliliii-lliérapiquo. 

;  —  M.  MàuclauiE  présente  îi  la  Suciélé  de  chintr- 
gic  une  jeune  lille  atteinte  d’usléile  tuberculeuse  du 
tarse  ([u’il  a  téaitée  tpAv  larsecloinie  suivie  de  séjour 
dans  un  sanaloi'ium  suburbain. 

Chez  cette  malade,  le  résultat  a  été  très  favorable, 
et  cela  en  raison  du  traitement  hygiénique  consécu¬ 
tif  à  l’opération.  M.  Mauclaire  estime  que  les  tuber¬ 
culeux  chirurgicaux  de  l’hôpital,  à  leur  première  pé¬ 
riode,  devraient  être  soignés  dans  des  sanatoriums 
suburbains  où  ils  trouveraient  les  élénâenls  complé¬ 
mentaires  de  la  cure  chirurgicale  conservatrice.  M. 
Mauclaire  pense,  en  outre,  qu’il  faudrait  avoir  la  pa¬ 
tience  de  persuader  à  ces  malades,  qu’une  fois  guéris, 
ils  ne  doivent  pas  retourner  habiter  la  ville.  Cette 
propagande  pour  l’exode  rural  de  tels  sujets  a  besoin 
d’être  très  active. 

—  MM.  QoÉPfu  et  Degrais  rapportent  à  la  So- 
ciéié  de  chirurgie  un  cas  de  splénomégalie  paludique 
traitée  avec  succès  par  le  radium. 

La  malade  vint  consulter  pour  une  tumeui-  du 
ventre.  Elle  offrait,  au-dessous  de  l’hypocondre  gau¬ 
che,  une  tumeur  mate,  débordant  le  rebord  costal  de 
18  à  20  centimètres  et  atteignant  la  crête  iliaque.  Elle 
avait,  en  outre,  des  accès  fébriles  à  type  intermit¬ 
tent.  On  porta  le  diagnostic  de  rate  paludique. 

La  quinine  n’ayant  donné  aucun  résultat,  M. 
Quénu  s’adressa’au  radium,  qui  fut  appliqué  par  M. 
Degrais.  Actuellement,  après  six  séances  radiumthé- 
rapiques,  la  malade  est  dans  un  état  de  santé  par¬ 
fait.  Il  n’y  a  plus  de  trace  de  tumeur  dans  l’abdo¬ 
men.  En  signalant  ce  beau  résulat  à  l’actif  du  ra¬ 
dium,  M.  Quénu  rappelle  que  l’action  chirurgicale, 
très  employée  dans  certains  pays  contre  les  rates  pa- 
ludiques,  n’est  pas  sans  danger,  et  que,  d’autre  part, 
la  radiothérapie  n’a  pas  donné  de  grands  résultats 
en  pareils  cas. 

—  MM.  Toubert  et  Sargnon  lisent  à  la  Sociétéde 
chirurgie  une  note  sur  le  traitement  dm  cornage  laryngien 
chez  l’homme. 

Il  existe  un  cornage  laryngien  chronique  essentiel, 
non  accompagné  de  lésions.  Ce  cornage,  observé  assez 
con.munément  chez  le  cheval,  se  voit  parfois  aussi 
chez  l’homme.  Il  tient. a  une  immobilité  des  aryté¬ 
noïdes  qui  ne  jouent  plus  sur  leur  axe  pendant  l’ins¬ 
piration  (soit  ankylosé,  soit  paralysie  musculaire)  et 
font  que  la  glotte  ne  s’ouvre  pas  pour  l’entrée  de 
l’air. 

Les  vétérinaires  ont  proposé  de  traiter,  chez  les 
animaux,  le  cornage  laryngien  essentiel  par  l’aryté- 
nOïdectomie  et  la  décortication  de  la  muqueuse  du 
ventricule  laryngien.  Plusieurs  laryngologistes  eu¬ 
rent  l’idée  d’appliquer  cette  technique  à  l’homme. 
Faisant  plus,  MM.  Toubert  et  Sargnon  ont  complété 
l’opération  des  vétérinaires  (aryténoïdectomie  et 
décortication  ventriculaire)  par  une  méthode,  connue 
en  laryngologie  sous  le  nom  de  procédé  de  Kilian- 
Sargnon,  qui  donne  de  beaux  résultats  dans  la  cure 
chirurgicale  des  sténoses  laryngées  cicatricielles. 


Cètte  méthode,  dont  on  a  pu  dire  avec  humour  qü’ell 
était  «  l’uréthrotomie  externe  du  larynx  m,  consiste 
dans  l’ouverture  prolongée  du  larynx  (laryngosto¬ 
mie),  suivie  de  dilatation  caoutchoutée. 

MM.  Toubert  et  Sargnon  ont  donc  associé  les 
deux  opérations.  Ils  ont  employé  ce  procédé  combi¬ 
né  cirez  un  malade  atteint  de  cornage  chronique  es¬ 
sentiel.  Le  résultat  fut  satirfaisant. 

P.  L. 


MALADIES  DES  VDIES  URINAIRES 

Quelques  précisions  bien  acquises  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  moderne  de  la  tu¬ 
berculose  rénale, 

Par  le  Docteur  F.  Cathelin 

Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  d’Urologie. 
Ancien  chef  de  clinique  delà  Facnlté  de  Médecine. 

Fleureux  sont  les  malades  dont  les  lésions 
éveillent  de  bonne  heure  la  perspicacité  du  mé¬ 
decin,  et  qui  peuvent  être  guéris  par  des  moyens 
simples  et  précis. 

Nous  pensons  que  les  tuberculeux  réiiaux 
sont  aujourd’hui  de  ceux-ià,  et  il  faut  admirer 
sans  réserve  les  progrès  considérables  qui,  dans 
un  espace  de  temps  si  court,  ■ —  une  quinzaine 
d’années  —  ont  permis  une  aussi  brillante 
efflorescence. 

On  ne  parlera  jamais  assez  de  tuberculose 
rénale,  une  de  nos  lèpres  chirurgicales,  pour  la¬ 
quelle  la  lutte  antituberculeuse  a  conquis  haute¬ 
ment  ses  moyens  de  défense. 

Nous  sommes  armés  et  bien  arinés  pour  la 
disparition  de  cette  forme,  et  malheur  à  ceux  qui, 
semblables  aux  pacifistes  modernes,  s’endor¬ 
miront  sur  le  mol  oreiller  des  thérapeutiques 
médicales  seules,  car  le  réveil  pourrait  avoir  de  ter¬ 
ribles  lendemains. 

On  a  tant  écrit  sur  la  tuberculose  rénale  qu’il 
faudrait  consulter  sur  tous  les  détails  de  ce  sujet 
des  livres  entiers.  Je  conseillerai  surtout  la  lec¬ 
ture  de  deux  travaux  qui  résument  et  synthé¬ 
tisent  admirablement  tout  le  reste  dans  ces 
derniers  temps  :  ce  sont  ceux  du  Professeur  Ro- 
chet  (1)  (de  Lyon),  et  du  D'  Bœckel  (2)  (de 
Nancy),  esprits  clairs  et  précis  auxquels  rien  n’a 
échappé  et  dont  l’éclectique  pondération  jointe  à 
un  jugement  sûr  leur  a  permis  d’écrire  de  réelles 
vérités  sur  cet  important  débat. 

D’une  façon  pratique,  nous  pourrons  diviser 
notre  sujet  en  3  chapitres,  faisant  toucher  du 
doigt  ce  qu’il  faut  savoir  et  ce  qu’il  faut  savoir 

(1)  Rocket.  —  Traitement  de  la  tuberculose  ré" 
iiale  et  vésicale  au  premier  stade. T7'  Congrès  de  mé¬ 
decine  de  Londres  1913. 

(2)  Boeckel.  —  Valeur  de  la  néphrectomie  dans 
la  tuberculose  rénale.  Th.  Nancy,  19i2. 
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faire,  clans  la  tubôrciilose  rénale,  les  vieilles 
descriptions  classicjues  désuètes  ayant  vécu,  un 
cadre  tout  nouveau  nécessitant  un  taldeau  neuf. 

I 

Ce  qu’il  faut  demander  a  la  cliniquEi 

La  clinique,  la  grande  souveraine,  ne  peut  avoir 
la  prétention  de  tout  révéler  et  de  tout  conclüre. 
En  l’espèce,  la  clinique  permet  Seulement  la  lota- 
lisaliOn  urinaire,  sans  pouvoir  spécifier  le  seg¬ 
ment  en  cause  ou  mieux  le  seginent  originel  ma¬ 
lade. 

Par  la  frécpteiice  des  urines,  la  douleur  à  la 
miction,  la  purulence,  la  pollaldutie  nocturne,  on 
diagnostirjueta  Immédiatement  la  localisation 
vésicale  de  l’ infection,  abstraction  faite  de  sa 
nature  certaine. 

Elle  permettra  de  pressentir  une  origine  géni¬ 
tale,  quand  par  le  toucher  rectal  on  sentira  une 
prostate  petite,  dure  et  noUeuSe,  avec  des  Vé¬ 
sicules  noueuses  également  et  engorgées,  — OU 
enfin  une  origine  rénale,  si  fréquente  ciuand.  on 
pourra  relever  cpielque  douleur  vague  du  côté 
des  reins,  cpielque  crise  légère  et  passagère, 
quelques  élancements  dans  les  hypocliondres. 
Mais  combien  est  fragile  un  tel  signe  à  côté  de  la 
précision  d’autres  méthodes  que  nous  allons  étu¬ 
dier  ! 

En  somme,  la  clinique  ne  donne  que  des  signes 
de  présompliop,  tant  du  côté  de  la  localisation 
que  du  côté  de  la  nature.  Elle  est  impuissante  à 
déterminer  le  degré  petit  ou  grand  des  lésions. 

II 

Ce  qu’il  faut  demander  alt  laboratoire; 

L’épreuve  fondamentale  consiste  dans  l’inocu¬ 
lation  aux  cobayes  du  culot  centrifugé  de  l’urine, 
ce  qui  nous  permet  d’obtenir  exactement  la 
nature  de  la  lésion^  que  la  clinique  a  déjà  loca¬ 
lisé  à  l’appàreii  urinaire. 

Cette  inoculation  aux  cobayes  est  indispensa¬ 
ble.  Il  faut  utiliser  3  animaux,  dont  l’un  est  ino¬ 
culé  sous  la  peau,  le  second  dans  l’aine  (couche 
ganglionnaire),  le  troisième  enfla  sous  le  péri¬ 
toine. 

Insistons  bien  sur  ce  fait  que  l’inoculation  de 
l’urine  totale  seule  suffit  et  non  l’inoculation  de 
chacune  des  urines  des  deux  reins  qui,  elle,  peut 
tromper,  un  rein  pouvant  être  tuberculeux  chi¬ 
rurgical  d’un  côté  et  bacillurique  médical  de 
l’autre. 

Rochet,  le  grand  maître  de  l’urologie  lyonnaise, 
a  bien  insisté  sur  ces  faits  en  écrivant  ;  «  Il  faut 
bien  le  dire,  il  y  a  des  faits  qui  ne  sont  pas  publiés 
et  que  quelques-uns  peut-être  ont  pu  voir  dans 
leurs  sphères,  dahs  leurs  milieux  réciproques 
d’observation,  où  le  chirurgien  est  intervenu  au 


début,  avec  les  seules  données  de  l’inoculation  et 
d’uile  pyurie  histologique,  croyant  fermement 
à  une  lésion  unilatérale  ;  et  bien,  le  rein  enlevé 
était  très  peu  malade  ;  il  a  fallu  regarder  de  bien 
près  pouf  voir  quelques  granulations  oü  quelques 
petits  foyers  insignifiants  ;  puis,  le  rein  restant 
s’est  pris,  ou  a  continué  une  évolution  tubercu¬ 
leuse  latente  lors  de  l’opération  de  l’aütre,  et 
très  rapidement  a  évolué  vers  la  suppuration» 
N’était-il  pas  déjà  malade,  au  moment  où  on  a 
enlevé  l’autre  ?  N’était-ce  pas  le  plus  malade 
quoique  non-tubefeulisant,  au  moment  où  on  a 
inoculé  son  urine  ?  » 

Autrement  dit,  il  peut  y  avoir  inoculation  posi¬ 
tive  aux  cobayes  sans  lésions  tuberculeuses  chL 
rürgicales  du  rein  ? 

Ces  faits  ne  prouvent-ils  pas  la  Vérité  de  ces 
formules  cjue  je  professe  depuis  longtemps,  à 
savoir  que  : 

1°  Il  ne  faut  pas  attacher  d’importance  à 
l’examen  histologique  d’une  urine  divisée. 

2°  Il  ne  faut  pas  recourir  à  l’inoculation  des 
urines  séparées  ;  et  Ces  2  formules  sont  surtout 
applicables  quand  les  urines  dü  rein  sain  ont  été 
recueillies  dans  la  vessie. 

C’est  à  l’examen  fonctionnel  que  revient  le 
mérite  de  déceler  vraiment  la  valeur  du  rein  sain 
et  celle  du  rein  malade. 

III 

•Ce  qu’il  faut  demander  a  l’exploration  j 

Ce  n’est  qu’ après  les  deux  épreuves  précédentes 
qu’il  faut  recourir  à  cette  dernière  qui;  de  beau¬ 
coup,  donne  les  renseignements  les  plus  nets  et 
les  plus  concluants,  puisqu’elle  permet  :  1°  d’af¬ 
firmer  la  localisation  âliato Inique  ;  2"  de  süf- 
prendre  l’intensité  des  lésions  d’une  façon  pres¬ 
que  mathématique 

1“  Localisation  anatomique  et  Ses  surprises. 

L’exploration  instrumentale,  laite  1q  plus, 
souvent  à  l’aide  du  cathétérisme  urétéral,  est 
d’autant  plus  indiquée  que  le  malade  peut  n’avoir 
qu’un  seul  rein.  Nous  avons  autrefois  relevé 
plus  de  300  cas  de  rein  unique  authentiques, 
c’est-à-dire  congénitaux. 

Cette  exploration  instrumentale  montre  de 
plus  le  côté  lésé;  immédiatement  quand,  pal' 
exemple,  il  y  a  une  urme  franchement  claire  et 
jaune  d’un  côté,  trouble  et  blanche  de  l’autre 
(urine  que  j’ai  appelée  alisinthique  ou  savon¬ 
neuse). 

Dans  les  autres  cas,  de  lieaucoup  les  plus  nom¬ 
breux,  l’examen  par  la  vue  seule  ne  suffit  pas. 
C’est  à  ce  moment  qu’intervient  la  recherche 
chimique  des  taux  des  matières  élaborées,  en 
particulier  le  taux  de  l’urée  au  litre  (Valeur  ab¬ 
solue)  qui  n’acquiert  une  importance  prépondé^ 
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rante  que  par  comparaison  des  taux  d’un  côté 
avec  ceux  de  l’autre  côté,  et  obtenus  sur  plusieurs 
échantillons  d’urines  recueillies  de  quart  d’heure 
en  quart  d’heure,  pendant  une  heure  environ. 

La  déficience  de  ces  taux  correspond  toujours 
a.i  côté  malade. 

Où  cette  vérité  apparaît  de  la  façon  la  plus 
suggestive,  c’est  dans  les  cas  où  le  malade  se 
plaint  d’un  des  2  reins  alors  que  c’est  l’autre 
qui  est  malade.  Il  y  a  là  de  ces  surprises  qui,  à 
elles  seules,  suffiraient  à  légitimer,  pour  ceux 
qui  en  douteraient  encore,  l’importance  d’une 
telle  exploration. 

J’ai  eu  l’occasion  d’en  observer  récemment  un 
cas  très  curieux  chez  un  malade  espagnol  du 
D' Bendelac.  Il  s’agit  d’un  patient  à  la  mine  fati¬ 
guée  et  tirée,  très  affaibli,  se  plaignant  depuis 
5  ans  de  l’bypocondre  gauche  seul,  ce  qui  avait 
fait  penser  alternativement  au  rein  gauche  ou  à 
l’estomac  pour  lequel  il  était  venu  consulter, 
en  France,  M.  Mathieu. 

Plusieurs  radiographies  de  ce  côté  n’avaient 
'  rien  donné  et  les  inoculations  des  urines  au 
cobaye  avaient  été  négatives. 

Je  lais  le  cathétérisme  urétéral  qui  me  mon¬ 
tra  un  rein  gauche  à  bon  fonctionnement  avec 
des  urines  jaune-or,  qui  donnèrent  un  excellent 
taux  d’urée  et  un  rein  droit,  —  dont  le  malade 
ne  s’était  jamais  plaint,  ■ — ■  absolument  déficient 
avec  des  urines  purulentes,  blanchâtres,  qui 
donnèrent  3  gr.  d’urée  au  litre. 

Devant  ce  lait  en  apparence  paradoxal  si  on 
le  compare  à  l’examen  clinique,  je  fais  une  se¬ 
conde  exploration  15  jours  après,  avec  des  ré¬ 
sultats  absolument  identiques  et  concordants,  à 
ce  point  qu’on  eût  pu  croire  qu’il  s’agissait  de  la 
même  première  urine  divisée. 

En  présence  de  tels  résultats,  j’intervins  du 
côté  droit,  sur  un  malade  inquiet  qui  n’avait 
jamais  souffert  qu’à  gauche  et  je  retirai  du 
rein  5  calculs  enclavés  dans  le  parenchyme. 

J’ai  pu  en  observer  plusieurs  autres  cas  sem¬ 
blables, 

^ .  2“  Intensité  des  lésions. 

'.^Cet, examen  instrumental  nous  renseigne  éga¬ 
lement  sur  l’intensité  exacte  des  lésions,  sur  la 
physionomie  anatomo-pathologique  du  rein.  Au- 
trèment  dit,  par  l’étude  des  taux,  il  est  possible 
d’évaluer  mathématiquement  la  quantité  de  paren¬ 
chyme  normal  sécrétant  encore,  et  cela, avec  une  ap¬ 
proximation  très  grande. 

■  Des  études  auxquelles  je  me  suis  livré  à  ce  su¬ 
jet,  nous  pouvons  établir  la  conclusion  pratique 
suivante  (Assoc.  franc,  d’ Urologie,  oct.  1913)  : 

Un  rein  excellent  donne  environ  25  grammes 
d’urée  au  litre  (indépendamment  de  l’unité  de 
temps). 

Un  rein  bon  et  bien  conservé  donne  environ  de 
15  à  20  grammes. 


Un  rein  détruit  par  moitié  donne  environ  de  10 
à  12  grammes. 

Un  rein  détruit  dans  ses  2  /3  donne  environ  de 
5  à  6  grammes. 

Un  rein  détruit  dans  ses  3  /4  donne  environ  de 
2  à  3  grammes. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  reste  environ  unè  seule 
papille  normale,  et  nous  le  répétons,  c’est  le  nom¬ 
bre  et  l’état  des  papilles  qu’il  importe  d’étudier. 

Ces  notions  sont  donc  à  retenir  puisqu’elles 
permettent  simplement  —  et  tout  est  là  en 
clinique  où  les  méthodes  simples,  mais  exactes, 
sont  seules  celles  qui  resteront  —  d’apprécier  la 
valeur  exacte  du  parenchyme  normal  restant  et 
par  conséquent  de  prévoir,  avant  l’exérèse, 
l’aspect  morphologique  et  anatomo-pathologi¬ 
que  du  rein  malade. 


En  résumé,  un  praticien  n’a  pas  le  droit  au¬ 
jourd’hui  de  se  désintéresser  d’une  question 
aussi  importante  où  sa  propre  responsabilité  est 
en  jeu,  et  il  importe  qu’il  connaisse  d’autant 
mieux  cette  maladie  que  jamais,  peut-on  dire, 
elle  ne  se  révèle  par  des  signes  rénaux  propres, 
mais  par  des  signes  d’emprunt  à  d’autres  or¬ 
ganes,  comme  la  vessie  ;  aussi,  croyons-nous  ne 
pas  mieux  faire  que  de  terminer  cet  article  par 
les  deux  idées  qui  doivent  rester  gravées  dans 
toutes  les  cervelles,  à  savoir  ; 

1°  Se  méfier  de  toute  cystite  qui  ne  guérit  pas  par 
des  moyens  simples. 

2®  Se  méfier  de  toute  cystite  qui  s’aggrave. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  et  surtout  si 
le  malade  n’a  pas  eu  la  blennorragie,  il  s’agira 
d’une  cystite  tuberculeuse,  révélatrice  d’une  tu¬ 
berculose  rénale  en  évolution  (1). 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 

Sur  un  cas  de  tétanos 

Par  le  Jean  Heisch,  de  Bouligny  (Meuse). 

J’ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  au  nommé  L. 
H.,  âgé  de  28  ans,  chauffeur  d’automobile,  brûlé  par 
de  l’essence  enflammée,  le  2  octobre  1913  ;  l’accident 
eut  lieu  à  5  h.  du  soir,  et  un  premier  pansement  fut 
fait  sur  le  lieu  même  de  l’accident  par  un  médecin- 
de  la  localité  où  se  trouvait  L.  II.  .  ’i 

Les  blessures  consistaient  en  : 

Brûlures  des  l®'-  et  2®  degré  de  lu  face  ci.  de  lu  partie 

(1)  Pour  de  plus  amples  détails,  lire  F.  Cathelin: 
Conférences  cliniques  et  thérapeutiques  de  pratique 
urinaire,  2“  édition,  550  pages  et  201  figures,  chez 
Baillière. 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


451 


antôrieuFC  du  cou,  plaie  cuntuse  superficielle  du  front 
à  gauclio. 

Brûlures  des  l®'',  2^  et  degré  de  la  face  antérieure 
de  l’avant-bras,  de  la  main  et  des  doigts  gauches,  les 
3  derniers  doigts  étant  surtout  profondément  at¬ 
teints. 

Mêmes  brûlures  à  l’avant-bras  et  mains  droites, 
les  doigts  étant  cependant  brûlés  moins  profondé¬ 
ment. 

Je  ne  vis  le  blessé  que  vers  9  h.  du  soir,  à  son  re¬ 
tour  à  Bouligny.  Je  lui  fis  à  ce  moment  une  piqûre  dè 
morphine  pour  calmer  les  douleurs  par  lui  éprouvées. 
Du  3  au  19  octobre,  rien  d’anormal  :1e  blessé  est  très 
courageux  et  supporte  très  bien  les  pansements  qu’on 
lui  fait  tous  les  jours  pour  la  main  gauche,  tous  les  deux 
jours  pour  la  main  droite  et  la  figure.  J’emploie  com¬ 
me  antiseptiques  le  néol  et  le  phénosalyl,  et  de  grands 
bains  très  chauds  au  permanganate  de  potasse  pour 
décoller  les  pansements. 

A  partir  du  18,  la  figure  est  complètement  cicatri¬ 
sée  ;  il  ne  reste  plus  que  quelques  croûtes  qui  tombe¬ 
ront  après  quelques  applications  de  vaseline  bori- 
quée. 

Le  lundi  20,  L.  H.  se  plaint  d’une  gêne  à  la  déglu¬ 
tition  qui  ne  fixe  pas  autrement  mon  attention  ;  nous 
sommes  ou  19®  jour  do  traitement.  La  main  droite 
a  un  très  bon  aspect.  Il  n’en  est  pas  de  même  à  gau¬ 
che  :  les  deux  dernières  phalanges  de  l’auriculaire  se 
sont  nécrosées  et  le  sillon  de  gangrène  s’est  très  net¬ 
tement  localisé  à  l’articulation  interphalango-pha- 
langinienne. 

Le  21  au  matin,  vers  7  h.,  à  l’heure  habituelle  du 
pansement,  je  trouve  L.  H.  debout,  courbé  en  avant, 
se  plaignant  de  douleurs  paroxystiques  lombaires, 
qui  lui  arrachent  des  cris.  Il  a  un  trismus  très  net.  Les 
arcades  dentaires  ne  s’écartent  pas  entre  elles  de 
plus  d’un  centimètre.  Il  y  a  un  peu  de  raideur  de  la 
nuque,  les  muscles  de  la  face  sont  comme  plaquées 
sur  les  os.  Le  diagnostic  de  tétanos  s’impose.  Je  fais 
immédiatement  10  cmc.  de  sérum  antitétanique. 
Dans  la  matinée,  j’injecte  20  cc.  du  même  produit, 
injection  qui  sera  répétée  à  la  même  dose  dans  la  soi¬ 
rée.  L.  H.  avale  très  difficilement.  Dans  la  matinée, 
je  dois  pratiquer  un  cathétérisme  vésical  avec  une 
sonde  molle  qui  ne  parvient  à  vaincre  le  spasme 
sphinctérien  qu’après  1  /2  minute  environ. 

Le  premier  jour  donc,  50  cc.  de  sérum  antitétanique. 
A  partir  de  ce  moment,  il  n’y  aura  plus  de  crise  lom¬ 
baire. 

En  plus  du  sérum,  j’ai  institué  une  médication 
calmante  :  7  gr.  de  chloral  et  3  gr.  de  bromure  de 
potassium  à  prendre  dans  la  journée  et  2  centigram¬ 
mes  do  morphine  en  2  fois.  Cette  médication  sera 
continuée  pendant  toute  la  période  de  l’infection 
tétanique.  La  chambre  où  se  trouve  le  malade  est 
plongée  dans  une  obscurité  presque  complète,  et  j’ai 
interdit  toute  couse  d’excitation  extérieure  :  bruits, 
visites,  etc. 

22  octobre. —  La  nuit  n’a  pas  été  très  bonne.  L.  H. 


à  phisiours  reprises  s’ost  mordu  la  longue.  Je  fais  ce 
jour-là  une  injection  de  20  cc.  èt  une  de  10  cc. 
de  sérum  antitétanique.  Ces  injections,  comme  celles 
.de  la  veille  et  des  jours  suivants,  sont  pratiquées  sous 
le  couvert  de  la  plus  stricte  asepsie  dans  le  tissu 
cellulaire,  sous-cutané  des  flancs  et  des  faces  externes 
des  cuisses. 

L.  H.  n’ayant  pas  eu  de  selle  depuis  3  jours,  je  fois 
donner  un  grand  lavement  froid  glycériné  avec  une 
sonde  rectale  de  Nélaton.  Dans  la  journée,  je  fais 
2  cathétérismes  vésicaux.  L.  H.  se  plaint  de  la  langue, 
qu’il  mord  à  tout  instant  par  suite  de  contrections 
brusques  de  ses  masticateurs. 

23,  24,  25  octobre.  —  Je  fais  ces  jours-là,  et  cha¬ 
que  jour,  10  cc.  de  sérum  antitétanique  le  matin  et 
autant  le  soif.  Les  cathétérismes  sont  renouvelés, 
ainsi  qu’un  grand  lavement  froid  ;  le  25  cependant, 

L.  H.  a  une  selle  spontanée.  Les  mouvements  de  dé¬ 
glutition  sont  très  pénibles.  Le  malade  est  très  irri¬ 
table,  se  fâche  de  ne  pouvoir  avaler  et  je  dois  moi- 
même  lui  faire  prendre  ses  potions  et  lui  donner  à 
boire.  La  pointe  et  les  bords  de  la  longue  sont  ul¬ 
cérés  par  des  morsures  répétées.  Il  y  a  de  la  raideur 
dans  les  deux  jambes. 

Le  25,  je  désarticule  au  thermocautère  les  2  der¬ 
nières  phalanges  de  l’auriculaire  gauche. 

Tous  les  matins,  les  plaies  des  mains  sont  traitées 
par  des  vaporisations  phénosalylôes. 

26  octobre.  —  L.  H.  a  passé  une  meilleure  nuit,  a 
uriné  spontanément  comme  il  le  fera  désormais.  Les 
contractions  de  la  face  s’espacent.  Mais  L.  H.  se 
plaint  par  contre  de  douleurs  abdominales  et  il  y  a 
en  effet  une  contracture  très  nette  des  muscles  grands 
droits.  La  nuque  est  encore  raide,  mais  cette  raideur 
n’aura  jamais  été  excessive  et  les  mouvements  de 
flexion,  de  déflexion  et  de  rotation  auront  toujours 
pu  se  faire  dans  une  certaine  mesure. 

Les  mouvements  de  déglutition  sont  plus  faciles  et 
L.  H.  boit  beaucoup. 

La  raideur  des  jambes  diminue  un  peu  et  L.  H.  peut 
se  lever  pour  aller  à  la  garde-robe. 

Dans  la  matinée  cependant,  crise  de  20  minutes 
avec  trismus  très  accentué  et  contraction  abdomina¬ 
le.  Ce  jour-là,  3  centigr.  de  morphine  et  20  cc.  de 
i  sérum  antitétanique. 

27.  Nuit  calme,  le  trismus  diminue  et  la  langue 
peut  dépasser  les  arcades  dentaires  ;  20  cc.  de  sérum. 

26,  29,  30  octobre.  —  Le  mieux  s’accentue.  L.  H. 
peut  boire  au  verre  alors  qu’auparavant,  il  était  obli¬ 
gé'  de  se  servir  d’un  tube  de  caoutchouc  ;  20  cc.  de 
sérum  tous  les  jours. 

1®''  novembre.  —  L’amélioration  suit  son  cours  ;  L. 
H.  a  faim  ;  mais  je  ne  lui  permets  que  des  aliments 
liquides.  A  partir  de  ce  jour  jusqu’au  5  nov.  exclu- 
•sivemont,  je  ne  fais  plus  qu’une  injection  de  sérum 
antitétanique  de  10  cc. 

2,  3,  4  novembre.  Idem. 

5  novembre.  —  Je  supprime  le  sérum  antitétanique, 
continuant  la  médication  calmante. 

6  novembre.  —  Je  ne  fais  plus  qu’un  centigr.  do 
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rnorpliino  que  ji;  cesserai  le  9  iiov.,.conUimant  encore  | 
le  cillerai  et  le  bromure  jusqu’au  10,  à  doses  décroîs-  | 
sanies. 

Le  9  nov.  L.  IL  commence  à  se  lever  et  à  manger. 
Le  létanos  est  définitivement  enrayé. 

Pendant  toute  cette  période,  la  température  prise 
à  différentes  heures  de  la  journée  n’a  pas  dépassé  39“ 
et  n’est  arrivée  à  ce  summum  que  dans  les  2  premiers 
jours  de  la  crise. 

En  résumé,  fai  fait  à  L.  N.  268  ce.  de  sérum  anli- 
iélanique,  en  14  fours;  il  n’y  a  eu  aucun  accident  sé- 

Ce  cas  milite,  il  me  semble,  nettement  en  faveur  de 
l’action  curative  du  sériun  antitétanique,  action  si 
controversée  actuellement.  On  pourrait  objecter  qu’il 
s’agissait  d’un  tétanos  subaigu  à  manifestations  tardi¬ 
ves  ;  ces  manifestations  n’en  étaient  pas  moins  dues  au 
bacille  de  Nicolaier,  duquel  a  triomphé  le  sérum  anti¬ 
tétanique. 


HYDROLOGIE 


Des  crises  pseudo-appendiculaires  chez  les 
malades  déjà  opérés  pour  de  l’appendicite 
pure. 

Conseils  pratiques 
Par  le  D'' Saint-René  Bonnet, 

Ex-iu‘ernc  prov.  des  hôpitaux  do  Pa’i=. 
Médecin  consultant  à  Gtâlel-'Guyon. 

I/ablation  de  l’appendice,  après  une  ou  plu¬ 
sieurs  crises  d’appeudicite  vraie,  écarte  uu  dan¬ 
ger  redoutable,  et  ramène  souvent  et  vite,  chez 
les  nouveaux  opérés,  uu  relèvement  marcpié  de 
l’état  général. 

Il  ne  peut  d’ailleurs  eu  être  autrement,  puis- 
ept’on  a  extirpé  l’appendice,  épine  empoisonnée, 
fixée  au  milieu  de  l’appareil  gastro-intestinal,  hé¬ 
patique,  du  péritoine  et  du  sympathique  abdo¬ 
minal. 

Il  semble  donc  logique  aux  malades  récem¬ 
ment  opérés  et  qui  constatent  avec  surprise  l’é¬ 
vanouissement  de  la  plupart  de  leur  infirmités 
de  croire  qu’ils  sont  définitivement  guéris. 

Ils  pourront,  pensent-ils,  vivre  désormais  com¬ 
me  tout  le  monde,  s’alimenter  à  leur  guise  et  jouir 
à  leur  tour  de  l’existence. 

Raisonnable,  au  point  de  vue  théorique,  cette 
confiance  en  l’avenir  n’est  malheureusement  pas 
toujours  confirmée  par  les  laits  cliniques.  11 
m’est  arrivé  bien  souvent,  en  efïct,  au  cours  de 
ma  praticpie  thermale  déjà  longue  à  Châtel- 
Guyon,  d’examiner  d’anciens  opérés  qu’une  ap¬ 
pendicite  pure  avait  frappés  et  qui  n’avaient 
jamais  manifesté  avant  la  crise,  cause  de  l’in¬ 


tervention  chirurgicale,  le  moindre  symptôme 
soit  d’hépatisme,  soit  d’entérisme. 

En  général,  ces  malades,  après  une  véritable 
résurrection  opératoire,  se  portent  relativement 
bien  pendant  un  temps  plus  ou  moins  loiig. 

Puis,  un  beau  jour,  souffrant  à  nouveau,  quel¬ 
quefois  même  cruellement,  ils  viennent  demander 
à  nos  eaux  si  spéciales  de  parachever  l’œuvre  de 
la  chirurgie,  en  remettant  au  point  leur  tube  di¬ 
gestif. 

Parfois,  la  période  d’accalmie  post-opératoire 
est  courte  ;  et  j’ai  présent  à  la  mémoire  le  cas  fort 
intéressant  d’un  malade  opéré  en  1912  par  un 
éminent  chirurgien. 

Déliarrassé  d’un  appendice  long,  induré  et 
enfoui  au  milieu  de  très  fortes  adhérences,  ce  pa- 
I  tient  souffrit  à  nouveau  peu  après  son  opération. 

Rien  du  côté  des  voies  biliaires.  Pas  d’entéro¬ 
colite  muco-memiiraneuse. 

L’homme  était  jeune,  robuste  ;  le  professeur 
de  clinique,  médecin  averti  autant  qu’habile  chi¬ 
rurgien,  n’hésita  pas  ;  il  envoya  son  opéré  à  Châ- 
tel-Guyon,  au  cours  de  la  saison  1912. 

Or,  quelques  heures  après  son  arrivée,  dans  la 
soirée,  avant  d’avoir  pris  une  nourriture  quelcon¬ 
que,  ni  commencé  un  traitement  quelconque,  le 
malade  était  brutalement  terrassé. 

J’éliminai  vite  toute  idée  de  coliques  hépati¬ 
ques  ou  rénales. 

Le  tableau  d’une  crise  d’appendicite  aiguë, vio¬ 
lente  était  au  complet,  et,  si  je  n’avais  été  ins¬ 
truit,  par  un  mot  du  maître, de  l’ablation  de  l’ap¬ 
pendice  chez  le  malade,  le  diagnostic  se  serait 
imposé  avec  un  pronostic  grave. 

La  fièvre,  la  douleur  durèrent  à  peu  près  une 
semaine  ;  les  vomissements  cessèrent  après  48 
heures  environ. 

Grâce  à  un  traitement  local  énergique,  dont 
j’ai  souvent  constaté  les  bons  effets  en  pareil  cas, 
je  pus,  les  vomissements  une  fois  calmés,  instituer 
un  traitement  léger  à  l’eau  de  Châtel-Guyon. 

Vers  le  9“  jour,  le  malade  commença  à  se  lever, 
et,  dès  ce  moment,  bien  que  très  faible,  il  se  soumit 
à  un  traitement  hydro-minéral  plus  complet. 

J’eus  l’extrême  joie,  au  moment  de  son  départ; 
qui  eut  lieu  vers  le  25®  jour  de  sa  cure  thermale, 
de  constater  une  absence  complète  de  la  douleur 
dans  tout  le  côté  droit. 

[  La  fosse  iliaque  droite,  le  flanc  droit  avaient 
une  souplesse  parfaite.  La  régression  des  signes 
locaux  s’était  produite  très  rapidement  vers  la 
lin  du  traitement  et  m’avait  permis  d’assister 
à  une'  fonte  véritable  de  la  masse  dure,  extrême¬ 
ment  douloureuse  qui  occupait  leflauc  droit  et 
toute  la  fosse  iliaque  droite. 

Revenu  à  Châtel-Guyon  en  1913,  après  une 
année  de  travail,  et  exempte  de  rechute,  le  malade 
y  refit  une  cure  qui  se  passa  sans  aucun  incident. 

Joint  à  bien  d’autres,  ce  cas  me  confirme  plus 
que  jamais  dans  mon  opinion  déjà  ancienne,  que 
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si  après  une  opération  qui  arrache  les  malades  à 
la  mort,  un  certain  nombre  d'entre  eux  vivent 
désormais  tranquilles,  beaucoup  cependant  doi¬ 
vent  être  l'objet  de  soins  attentifs  et  quelquefois 
prolongés. 

Un  ennemi  aussi  dangereux  que  l’infection 
appendiculaire  ne  disparaît  guère  sans  laisser  des 
traces  de  son  passage. 

Primitivement  localisée  sur  l'appendice,  l’in¬ 
fection  semble  souvent,  après  l'ablation  de  cet 
organe,  continuer  à  envahir  le  cæcum,  le  côlon 
ascendant,  les  tissus  environnants,  et  réveiller 
alors  des  signes  en  tous  points  semblables  à  ceux 
de  l’appendicite  aiguë  ou  chronique. 

Je  conclus  : 

En  présence  d’une  crise  appendiculaire  vraie, 
n’hésitons  pas  à  recourir  à  la  chirurgie,mais  gar¬ 
dons-nous  ensuite  de  négliger  l’aide,  en  appa¬ 
rence  plus  modeste, de  la  thérapeutique  médicale 
qui  confirmera  et  maintiendra  la  guérison. 


THÉRAPEUTIQUE 

Bronchite  chronique. 

Pour  qu’une  bronchite  aiguë  devienne  chro¬ 
nique,  il  faut  un  état  constitutionnel  favorable. 
Les  bronchites  aiguës  qui  durent  un  ou  deux 
mois,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  s’appeler, 
en  raison  seule  de  cette  durée,  chroniques.  Ce 
sont  des  bronchites  qui  traînent  parce  qu’elles 
sont  mal  ou  pas  soignées.  Pour  que  la  bronchite 
devienne  chronique,  c’est-à-dire  persiste  pendant 
des  années  chez  un  individu,  malgré  tous  les 
traitements,  il  faut  un  état  constitutionnel  et 
c’est  généralement  l’arthritisme  ;  il  faut  même 
se  demander  si  ces  bronchites  chroniques,  par 
l’expectoration  régulière  plus  ou  moins  abondante 
qu’elles  provoquent,  ne  sont  pas  comme  des  excré¬ 
toires  eirtretenus  et  voulus  par  la  nature. 
Nous  ne  savons  pas  si  la  question  des  métastases 
est  ici  à  invoquer  et  nous  n’avons  pas  constaté 
le  lait  en  pratique,  mais  il  viendrait  éclairer  la 
question.  La  disparition  rapide,  thérapeutique 
d’un  eczéma  par  exemple,  ne  produit  pas  de 
troubles  de  bronchite. 

Cependant  l’arthritisme  a  ici  une  grande  im¬ 
portance,  d’abord  cette  diathèse  est  éminemment 
congèstiVe,  catarrhale,  et,  dans  une  grande  me¬ 
sure,'  favorise  la  septicité.  Il  y  a  bien,  en  effet,  la 
bronchite  chronique  arthritique,  et  les  emphy- 
physémateux,  les  asthmatiques  surtout  sont  des 
arthritiques  avérés.  Mais  nous  prétendons  que, 
en  dehors  de  ces  cas  typiques,  pour  qu’une  bron¬ 
chite  aiguë  passe  à  la  chronicité  et  y  reste,  il  faut 
un  terrain  arthritique  à  prédominance  conges¬ 
tive. 


C’est  d’ailleurs  ce  qui  fait  la  grande  difiiculté 
du  traitement  et  ce  qui  explique  l’importancè 
curative  du  changement  de  climat  oü  des  eaux 
minérales.  Peut-on  modifier  vraiment,  par.  la 
thérapeutique,  le  terrain  arthritique  et  par  con¬ 
séquent  ses  manifestationsmorbides  ?  Assuré¬ 
ment  non  ;  tous  les  essais  ne  peuvent  être  que 
des  essais  pour  cette  seule  raison  que  nous  ne 
savons  pas  du  tout  ce  qu’est  l’arthritisme  et  qu’on 
en  est  encore  à  chercher  sa  définition. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  bronchite  chro¬ 
nique,  on  peut  arriver  à  obtenir  des  modifica¬ 
tions  favorables  par  le  traitement  direct  de  l’af¬ 
fection.  La  terpine  est  un  bon  médicament  ayant 
seulement  l’inconvénient  de  fatiguer  l’estomac  et 
de  n’agir  que  sur  le  catarrhe.  Le  soufre  est  bon  à 
utiliser.  Le  mieux  est  encore  de  revenir  aux 
gaïacols.  On  doit  même  dire  que  le  gaïacol  est 
le  remède  spécifique  des  bronchites  chroniques 
pourvu  qu’on  le  puisse  donner  à  doses  suffisantes 
et  pendant  longtemps.  Utilisons  dans  cette  inten¬ 
tion  soit  les  comprimés,  soit  les  cachets  Roche 
de  Thiocol,  renfermant  chacun  0,50  centigr.  de 
gaïacol  sulfoné,  c’est-à-dire  admirablement  toléré 
par  l’estomac,  sans  toxicité,  sans  odeur,  sans 
goût  désagréable  ;  ces  préparations  ont  un  grand 
avantage  :  elles  désinfectent  la  muqueuse  respi¬ 
ratoire,  elles  favorisent  la  réaction  curative  aux 
points  lésés,  elles  diminuent  et  tarissent  l’expec¬ 
toration,  et  enfin,  secondairement,  elles  calment 
la  toux. 

Dans  la  bronchite  chronique,  l’important  est 
d’administrer  des  doses  suffisantes,  2  compri¬ 
més  ou  cachets  Roche  par  jour,  ne  donnent  pres¬ 
que  pas  de  résultats  ;  il  faut  une  dose  double, 
ou  même  triple,  par  exemple,  2  à  3  fois  par  jour 
deux  unités.  Par  ce  moyen,  on  arrive,  malgré  sa 
chronicité  et  sa  résistance,  à  modifier  une  bron¬ 
chite  rebelle,  on  fluidifie  toute  l’expectoration, 
puis  on  la  diminue  et  enfin  on  la  tarit.  Dès  ce 
moment,  la  toux  diminue,  l’oppression  n’existe 
presque  plus  ;  on  peut  cesser  le  médicament  et 
passer  à  l’iodure  ou  à  l’iodostarine,  qui,  sous 
forme  de  cachets,  ou  de  granulés,  fournit  un 
iodurc  organique  presque  sans  aucun  inconvé¬ 
nients. 

Un  bon  procédé  thérapeutique  est  de  donner 
les  cachets  Roche  de  thiocol  à  dose  croissante, 
puis  décroissante  ;  on  arrive  progressivement 
jusqu’à  8  par  jour.  On  se  tient  à  cette  dose,  tant 
que  l’expectoration  subsiste  et  on  diminue  pro¬ 
gressivement,  dès  que  les  crachats  sont  devenus  _ 
peu  nombreux.  Il  faut  continuer  longtemps 
les  faibles  doses  décroissantes,  parce  que,  dans 
la  bronchite  chronique,  il  y  a  à  red.outer  des  re¬ 
tours  congestifs  frappants  qui  remettent  le  ma¬ 
lade  dans  un  état  respiratoire  presque  aussi 
pénible  que  précédemment.  Ce  sont  ces  poussées 
congestives  qui  entretiennent  et  rendent  chro¬ 
nique  la  bronchite.  On  luttera  donc  contre  elles 
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ou  bien  par  la  faible  dose  de  thiocol  indiquée, 
si  des  crachais  persistent  encore,  ou  bien  par  l’io- 
doétarine  si  les  crachais  n’existent  pins  on  presque 
plus. 

^La  révulsion  doit  se  faire  ici  très  énergique¬ 
ment  et  nous  préconisons  les  pointes  de  feu.  Elles 
seules  agissent  sur  la  profondeur  et  détèrminent 
les  modifications  circulatoires  indispensables. 

Ce  traitemént  est  généralement  suivi  de  résul¬ 
tats  favorables  et  il  agit  même  sur  la  toux.  Mais 
lorsque  celle-ci  est  fatigante  et  quinteuse  (ar¬ 
thritique  nerveux),  il  faut  donner  les  opiacés,  le 
pantopon  (sirop)  et  les  bromures.  Quand  ces  ac¬ 
cès  sont  terminés,  on  cesse  les  sédatifs  et  on  at¬ 
tend  de  l’autre  médication  les  résultats  habituels, 
mais  plus  lents,  sur  l’ansemble  des  manifesta¬ 
tions  symptomatiques  de  la  bronchite. 

Dr  Amas. 


k  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  MEDICALES 


Le  traitement  médical  des  vomissements' 
graves  de  la  grossesse. 

M.  Le  Loiuer  expose  ainsi,  dans  La  Clinique, 
la  pratique  à  laqulle  il  a  recours  dans  le  service  de 
la  Maternité  de  Beaujon,  et  qui,  tenant- compte 
des  dernières  découvertes  relatives  à  cette  ques¬ 
tion,  lui  oiit  donné  les  résultats  les  plus  satisfai¬ 
sants. 

Àu  point  de  vue  pathogénique,  on  peut  ad¬ 
mettre  que  les  vomissements  gravidiques,  eon- 
ditionnés  par  un  terrain  névropathique,  sont 
dus  à  une  toxémie  provenant  des  villosités  placen¬ 
taires  et  favorisée  par  l’insuffisance  des  émonc- 
toires  maternels,  le  foie  et  les  glandes  endocrines 
en  partieulier,  et  la  rétention  intestinale.  Il  en 
résulte  de  l’inanition,  une  déshydratation  rapide 
de  l’organisme,;  une  désassimilation  énorme  au 
dépens  surtout  de  l’albumine. 

Ceci  posé,  le  traitement  sera  réglé  comme  suit  : 
la  malade  sera  autant  que  possible  isolée,  même 
dans  le  milieu  familial  et  confiée  à  une  garde  in¬ 
telligente  et  instruite.  Puis»  on  imposera  la  diète 
absolue,  de  manière  à  mettre  l’estomac  au  repos 
le  plus  complet.  Les  lavages  de  la  bouche  seront 
seuls  tolérés,  avec  un  mélange  de  glycérine  et  de 
jus  de  citron. 

On  évacuera  l’intestin  au  moyen  du  lavement 
purgatif  classique  : 


Sulfate  de  magnésie. 
Follicules  de  séné  . . . 
Miel  de  mercuriale  . 
Bau . . 


ââ  15  gr. 
100  gr. 
400  gr. 


On  réhydratera  en  même  temps  l’organismé; 
au  moyen  d’injections  sous-cutanées,  répétées; 
trois  fois  par  jour,  de  sérum  chloruré  ou  mieux 
glycoséà45p.  1000,  chaque  injection  additionnée, 
de  V  gouttes  d’adrénaline  au  millième.  La  pre-, 
mière  injection  de  sérum  précédera  le  lavement 
purgatif. 

Voilà  pour  la  première  journée.  Le  2®  jour, 
on  fera  deux  injections  sous-cutanées  de  500  gr. 
du  même  sérum  adrénaliné  et  on  mettra  en  œu¬ 
vre  l’entéroclyse  continue  par  la  méthode  de  Mur¬ 
phy,  de  manière  à  introduire  ainsi  par  24  h.,  3  à  4 
litres  d’eau,  en  3  ou  4  séances  d’une  heure  chaque' 
fois.  L’eau  sera  salée  ou  glucosée  et  contiendra  en 
outre  par  litre  5  à  10  gr.  de  bicarbonate  de  soude.  , 

Le  3®  jour,  même  pratique,  et  en  outre,  on 
commencera  à  donner  par  la  bouche  une  cuillerée 
d’eau  d’Evian  ou  d’Alet,  toutes  les  30,  puis  tou¬ 
tes  les  15  minutes.  Si  elle  est  bien  supportée,  on 
recourra  le  soir  même  au  lait,  par  cuillerées  à 
café,  ou,  à  défaut,  à  la  purée  de  pommes  de  terre 
ou  à  l’eau  de  riz. 

Les  effets  de  cette  médication  sont  habituelle¬ 
ment  merveilleux.  Si  cependant  les  vomissements 
continuaient,  on  ajouterait  aux  injections  sous- 
cutanées  et  à  l’entéroclyse  continue  les  injections, 
de  sérum  de  Ringer,  selon  la  formule  suivante  : 

Chlorure  de  sodium . .  1  gr.  80 

—  de  calcium .  0  gr.  048 

—  de  potassium .  0  gr.  f84 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  06 

Eau  distillée .  200  gr. 

A  injecter  en  une  seule  fois. 

Au  bout  de  48  heures,  en  cas  d’insuccès,  oh 
injectera  du  sérum  de  cheval,  puis,  si  l’on  peut 
s’en  proeurer,  du  sérum  frais  de  femme  enceinte- 
multipare,  n’ayant  jamais  souffert  d’accidents- 
gravidiques.  A  défaut,  on  pourrait  employer 
du  sérum  frais  humain  quelconque,  mais  d’ori¬ 
gine  féminine  de  préférence,  à  raison  de  20  cmc. 
par  dose.  Cette  injection  sera  parfois  renouvela¬ 
ble  deux  ou  trois  jours  après.  Si  cette  deuxième, 
injection  échoue,  il  ne  faut  pas  continuer  et  ou 
doit  songer  à  exonérer  l’utérus. 

Le  pronostic  des  vomissements  incoercibles, 
de  la  grossesse  est  commandé  assez  exactement, 
par  le  pouls.  Entre  70  et  80,  pas  de  danger.  Au- 
dessus  de  100,  il  n’en  est  plus  de  même,  surtout 
si  l’état  général  s’altère  rapidement  ;  troubles 
nerveux,  troubles  visuels,  affaiblissement  de  la 
mémoire,  hallucinations,  parésies  et  paralysies, 
etc. 

A  la  méthode  qui  précède,  l’auteur  ajoute  vo¬ 
lontiers  les  inhalations  d’oxygène.  L’alimenta¬ 
tion  peut  être  reprise  rapidement  ;  elle  compor¬ 
tera  nécessairement  pour  commencer  des  maté¬ 
riaux  hypotoxiques  :  purées  de  piommes  de  terre, 
riz,  pâtes,  lait  pur  ou  associé  aux  légumes, 
bouillies,  etc. 


THERAPEUTIQUE  BILIAIRE 


BILEYL 


BiouACryu 

Ferment  lactique  Fournier 

Jldopté  par  IJIssistance  Publique 


I’ EXCRETION 
BILIAIR 


BILIAIRE. 


GLOBULES  KÉRAriNiSÊS 

dosés  à  0. 20 
6  h  8  par  Jour  pour  les  adultes 
S  a'4  par  jour  pour  les  enfenU. 


Présentée  en  CdiheU 


mBORRTOIRES  FOURNiER^  Frères 
26,  boulevêrd  de  THofiitâ/,  Péris. 
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CORRESPQHDANCE 

Un  nouveau  fleuron  à  la  couronne 
des  assureurs. 

Veuillez  trouver  ci- joint  la  lettre  que  m'a  adressée 
la  Compagnie  la  X.  en  réponse  à  un  avis  de  ma 
part,  informant  que  je  ferai  radiographier  le  coude 
du  malade.  Cet  homme  était  tombé  sur  le  coude, 
d’où  luxation  et  hématome  ;  je  réduis  la  luxation 
et  je  ponctionne  l’hématome  et,  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  persistant,  je  me  décide  à  le  faire  radio¬ 
graphier.  La  radiographie  a  révélé  un  ostéome 
du  brachial  antérieur.  Je  ne  suis  pas  inquiet  sur 
le  paiement  de  cette  radiographie,  car  le  malade 
la  paiera  certainement.  Mais  la  réflexion  par  laquelle 
le  directeur  termine  sa.  lettre  est  tellement  mons¬ 
trueuse  par  son  absurdité  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  la  faire  connaître  pour  que  vous  en 
fassiez  la  publicité  que  permet  la  loi. 

D'  C. 

Monsieur, 

Notre  agent  général  à  M...,  M.  R.,  nous  trans¬ 
met  votre  lettre  du  17  courant,  l’informant  que 
vous  allez  faire  radiographier  le  coude  de  M.  L... 

M.  L...  est  bien  notre  assuré,  mais  en  qualité 
d’agriculteur  et  par  conséquent  régi  par  le  droit 
commun.  Dans  ces  conditions,  nous  croyons  de¬ 
voir  vous  faire  remarquer  que  M.  L...  est  avant 
tout  votre  client,  et  que  si  vous  avez  besoin  d’être  | 
éclairé  quant  aux  soins  à  lui  donner,  c’est  affaire 
entre  vous  et  lui,  mais  nullement  entre  vous  et 
la  compagnie. 


Veuillez  noter,  en  outre,  que  d’une  façon  gé¬ 
nérale,  une  radiographie  ayant  pour  but  d’aider 
le  médecin  traitant  soit  dans  son  diagnostic,  soit 
dans  son  pronostic,  nous  ne  considérons  pas  ces 
frais  comme  nous  incombant.  Ils  doivent  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  en  a  besoin  pour  exercer  sa 
profession. 

Pour  la  compagnie. 

Le  directeur. 

L’impôt  sur  le  revenu. 

Caveant  medici  !  I 

Ci-joint  quelques  lignes  au  sujet  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  Elles  m’ont  été-  suggérées  par  un  article  du 
Malin,  dont  ci-joint  coupure.  Si  vous  les  croyez  in¬ 
téressantes  pour  les  lecteurs  du  Concours,  vous  pou¬ 
vez  en  disposer. 

Monsieur  Caillaux,  Citoyen  du  Maine,  et  Grand 
Argentier  de  France,  claironne  à  tous  les  échos  l’idée 
maîtresse  de  son  règne,  la  grande  réforme  de  l’impôt. 
M.  Briand  a  fait  le  voyage  de  Saint-Etienne  tout 
exprès  pour  nous  rassurer.  Il  nous  invite  à  ne  pas 
trop  nous  émouvoir  et  à  considérer  que  les  clairon- 
nements  de  M.  Caillaux,  venant  de  la  Sarthe,  n’ar- 
[  riveront  jusqu’à  nous,  tout  comme  certaine  autre 
denrée  célèbre  du  même  pays,  que  fortement  «  so- 
pranisés  ». 

Mais  ce  que  Briand  ignore,  car  il  n’aurait  pas 
manqué  de  nous  le  dire,  c’est  où  Caillaux  a  puisé 
l’idée  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Une  indiscrétion 


Un  Verre  le  IViatîn  à  jeun 

Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 


Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


^adresser  à  M.  CHAMPETIER, 


Jjü  t.Ul'Nl^UUna  AV  ^  10»' 


tn’ajani  permis'  de  le  savoir,  je  vais  vous  le  confier. 
Vous  n’ignorer  pas  que  la  circonscription  qui  a  le 
bonheur  de  posséder  M.  Caillaux,  touche  le  départe¬ 
ment  de  l’Orne,  autrement  dit  la  Normandie.  On 
peut  également  savoir,  sans  être' dans  les  secrets  de 
la  Diplomatie,  quo  notre  argentier,  qui  a  «  de  la 
branche  »  et  une  éducation  très  Régence,  entretient 
des  relations  avec  les  monarchies  voisines.  Et  c’est 
pour  ainsi  dire  en  voisin,  qu’il  est  devenu  un  familier 
de  la  cour  du  roi  d’Yvetot  qui 

Sur  chaque  muid  levait  un  pot 
d’impôt 

Entraîné  par  l’esprit  d’imitation,  il  vient  cambrio¬ 
ler  nos  caves,  compter  nos  futailles,  les  ponctionner 
et  «  humer  le  pot  n  à  notre  santé,  comme  disait  le 
vieux  Rabelais. 

Toutefois,  notre  ministre  des  finances,  en  homme 
du  monde  discret,  ne  tient  pas  essentiellement  à  des¬ 
cendre  dans  nos  caves.  Du  trottoir,  M.  le  Répartiteur, 
à  l’œil  de  lynx,  déterminera  la  quantité  de  muids,  la 
nature  et  la  valeur  de  la  piquette,  et  la  dîme  à  pré¬ 
lever.  Tant  pis  pour  toi,  cher  confrère,  «  si  displicuit 
nasus  tuus  »  à  M.  le  répartiteur  I  Si  mon  affirmation 
vous  paraît  osée,  relisez  et  méditez  le  journal  le 
Matin  du  jeudi  27  novembre  1913  où  M.  E.  Aimond, 
sénateur,  rapporteur  général  de  la  Commission  des 
finances  et  de  la  Commission  de  l’impôt  sur  le  revenu, 
écrit  ceci  ; 


*  La  commision  s’arrêta'  à'  un  triple  système  basé 
sur  la  déclaration  facultative,  l’évaluation  administruT 
tive  sur  des  bases  précises  et  légales,  et  Us  signes 
extérieurs  de  la  fortune  :  loyer,  domestiques,  voitures, 
etc.,  etc.  » 

Loyer  I  domestique  !  voiture  !  Tout  l’attirail  in¬ 
dispensable  à  l’exercice  de  notre  profession,  toute  la 
charge  du  métier,  tout  U  poids  mort  que  nous  traînons, 
et  que  l'on  baptisera  luxe  ! 

Et  maintenant,  à  la  veille  des  élections  législa¬ 
tives,  que  vont  faire  nos  syndicats  médicaux  ?  Ne 
trouveraient-ils  rien  de  mieux  que  d’imiter  Mme  la 
marquise  de  Sévigné  «  qui  faisait  des  feux  de  joie  et 
chantait  le  Te  Deum  de  ce  que  Sa  Majesté  avait  MeJt 
voulu  accepter  son  argent  ?  » 

Docteur  Marcel  Durand. 


Comment  les  magistrats  obéissent  à  la  chan¬ 
cellerie  en  matière  d’experts.  Les  ex¬ 
perts  inamovibles. 

A  l’ami  Diverneresse, 

J’ai,  avec  le  plaisir  que  je  goûte  toujom’s  à  la  lec¬ 
ture  de  vos  écrits,  savouré  dans  le  Concours  médical 
le  rapport  lu  par  vous  à  l’Assemplée  générale  du  «  Sou 
médical  »  sur  ces  questions  d’accidents  du  travail  où 
s’exercent  toujours  votre  compétence  et  votre  éner¬ 
gie  pour  le  plus  grand’bien  du  corps  médical. 


NYRDAHL 


(HAMAMELISet  CAPSICUM) 


VARICES  »  Viiflessh^  ‘  Publia  ■  tlÊIHtORROtlIES* 

__  Accidents  4e  la  Puberté  et  4e  là  Hén6pm»ü  (CdiiiiûiMs  it  titmdmiUs)  _ 


Echantillon  gratuit  î  PJtOOUITS  NYRDAHL^  EN  VENTg  DANS, TOUTES  LES  PHABMASES 

'ào.  tue'  de  La  Rochefoucauld,  PARlSo  '  '  Pri^t  du  Flacon  S  4  fr.  50; 
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Puisque  je  n’ai  pu  joindre  mes  applaudissements 
à  ceux  de  nos  nombreux  confrères  qui  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  vous  entendre,  laissez-moi  du  moins  vous 
adresser  mes  félicitations,  et  vous  crier  :  Bravo  !  Con¬ 
tinuez  à  mener  le  bon  combat  et  à  démasquer  nos 
ex:pIoiteiirs  et  leurs  séides.  En  parlant  de  la  3®  cir¬ 
culaire  du  garde  des  sceaux  aux  magistrats  au  sujet 
des  experts,  vous  dites  :  «  Cette  fois,  la  circulaire  a 
semblé  produire  son  effet  ;  il  est  certain  que  plusieurs 
médecins  de  compagnies  ou  de  grandes  compagnies 
industrielles  ont  été  rayés  de  la  liste  des  experts.  » 

En  effet,  quelques  rares  experts,  par  trop  notoire- 
ment^inféodés  aux  bonnes  compagnies,  ou  simple¬ 
ment  naïfs,  furent  «  débarqués  »,  mais  quel  mince  résul¬ 
tat  !  Dans  ma.  ville  une  demi-douzaine  d’entre  eux 
resta  sur  le  carreau  ;  mais  les  malins,  ceux  qui  surent 
cacher  leur  double  qualité  d’experts  et  de  médecins 
d’assurances,  et  répondirent  avec  désinvolture  à  un 
semblant  d’enquête,  ceux-là  demeurèrent  et  conti¬ 
nuèrent  à  avoir  les  bonnes  grâces  du  tribunal.  Il  en  va 
de  même  dans  une  autre  ville  de  la  région,  où  les 
magistrats  continuent  à  désigner  non  seulement  des 
médecins  attachés,  mais  aussi  ceux  qui  ont  été  rayés 
de  la  liste  officielle. 

N’allez  pas  croire  au  moins  que  les  vides  provenant 
de  l’élimination  des  cinq  ou  six  experts  susdits  furent 
remplis  par  des  médecins  indépendants  ?  Ceux-ci  n’y 
gagnèrent  rien,  car  ils  sont  trop  suspects  pour  être 
personæ  gratæ.  Pour  nos  intègres  magistrats,  il  n’ÿ 


a  pas  de  doute  que  seuls,  les  médecins  patronaux 
présentent  toutes  les  garanties  d’honorabilité  et  de 
probité,  tandis  qu’à  leurs  yeux,  le  médecin  indépen¬ 
dant  est  trop  souvent  synonyme  de  médecin  marron. 

Donc,  pas  grand’chose  de  changé,  malgré  les  cir¬ 
culaires  ministérielles  ;  et  les  blessés  n’ont  pas  beau¬ 
coup  plus  de  garanties  qu’ auparavant.  La  comédie 
continue,  et  il  est  à  craindre  qu’elle  continue  encore 
longtemps. 

En  revanche,  comme  pour  établir  une  ’compen  - 
sation,  les  juges  de  paix  ont  redoublé  de  zèle  pour 
désigner  à  qui  mieux  mieux  des  médecins  d’assu¬ 
rances.  Aussi  serait-il  intéressant  de  publier  certains 
rapports  d’expertise  qui  prouveraient  comment  ces 
experts  comprennent  leur  devoir  et  quelles  garanties 
d’impartialité  ils  présentent. 

En  tous  cas,  la  place  est  lucrative,  et  l’on  cite  tel 
expert  à  qui  l’amitié  d’un  juge  vaut  une  quaran¬ 
taine  d’expertises  par  mois... 

Allons,  il  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  les  assu¬ 
reurs,  et  de  la  besogne  en  perpective  pour  vous' et 
pour  ceux  qui  vous  secondent  si  bien,  nos  excellents 
confrères  les  députés  Doizy  et  Peyroux.  D'  F. 


Médecine  humanitaire...  et  illégale. 

Je  vous  envoie  ci-inelus  un  doeument  pour  illiislrcr 
votre  campagne  contre  les  charlatans. 

Un  de  mes  clients,  atteint  de  sinusite  et  de  laryn- 
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gîte  chronique,  s’adresse  à  l’auteur  de  la  fameuse 
annonce,  humanitaire,  et  lui  demande  ce  qu’il  doit 
faire.  Il  a  reçu  en  réponse  la  lettre  ci-jointe.  Coût 
des  médicaments  ordonnés  :  36  fr.  Consultation  abso¬ 
lument  gratuite  et  tout  à  fait  désintéressée  !  Le 
monsieur  n’a  pas  eu  le  courage  de  signer. 

Copie  du  document. 

,  Monsieur, 

Pour  vous  guérir  de  cette  affection,  il  vous  faut 
prendre  le  traitement  suivant  : 

1  litre  sirop  dépuratif  n»  1  ;  3  boîtes  pilules  to¬ 
niques  au  goudron.  26  francs,  franco. 

Si  vous  toussez,prenez  en  même  temps  1  litre  sirop 
pectoral  adoucissant,  10  francs. 

Agréez,  Monsieur,  mes  sincères  salutations, 


ceux'qui  seraient  heureux  de' connaître  exactement 
leurs  droits  ? 

Réponse. 

L’Agenda  Memento  du  Concours  est  dans  la 
vérité  en  indiquant  que  les  médecins  autorisés 
par  l’article  27  de  la  loi  de  germinal  à  fournir 
des  médicaments  à  leurs  clients,  lorsqu’ils  sont 
établis  dans  des  localités  où  il  n’y  a  pas  de  phar¬ 
macien,  sont  soumis  à  la  visite  imposée  aux 
pharmaciens  et  aux  droguistes  et  par  suite  à  la 
taxe. 

Si  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  8  août  1890 
a  bien  décidé  le  contraire,  comme  l’indique  la 
Revue  moderne  de  Médecine  et  de  chirurgie,  n“ 
de  novembre  1913,  la  loi  du  25  juin  1908  portant 
modification  des  art.  29,  30  et  31  delà  loi  du  21 
germinal  an  XI  sur  l’organisation  des  écoles  de 
pharmacie  édicte  l’inspection  annuelle,  non  seu¬ 
lement  des  ofïiçines  des  pharmaciens  et  des  ma¬ 
gasins  de  dioguistes,  etc.,  mais  encore  des  «dé¬ 
pôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins 
et  les  vétérinaires.  », 

La  valeur  de  l’arrê  t  du  Conseil  d’Etat  du  8  août 
1890  se  trouve  donc  aujourd’hui  anéantis,  car 
la  loi  nouvelle,  en  visant  les  dépôts  tenus  par 
les  médecins,  n’a  pu  avoir  en  vue  que  les  méde¬ 
cins  fournissant  des  remèdes  conformément  à 
la  disposition  exceptionnelle  de  l’art.  27  de  la 
loi  de  germinal. 

En  ce  qui  touche  la  vérification  des  poids  et 
mesures,  il  a  été  jugé  par  le  Conseil  d’Etat  (20 
septembre  1859.  Adrot.  Dalloz  1860.  3.  51)  que 


Inspection  des  dépôts  de  médicamen  ts 
des  propharmaciens 
Vérification  de  leurs  poids  et  mesures. 

De  lu  lecture  de  l’ Agenda-Mcmento  de  1914  (page 
33)  il  résulte  que  les  pro-pharmaciens  sont  tenus  de 
se  soumettra  aux  visites  et  inspections  applicables' 
aux  pharmaciens,  et  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures'.'  Or, je  lisais  il  y  a  un  instant  (in  Revue  mo¬ 
derne  de  médecine  et  de  chirurgie,n°  11  de  nov.  1913) 
un  article  du  D'  Helnie  (1)  qui  émet, avec  à  l’appui 
un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  8  août  1890  une  opi¬ 
nion  diamétralement  opposée.  Ne  trouvez-vous  pas 
qu’il  serait  bon  que  vous  mettiez  les  lecteurs  du 
Concours  médical  au  courant,  car  nombreux  sont 


(1)  En  réalité,  l’article  est  signé  du  Dr  Orangée,  et 
non  du^D'  Helme.  N.  D.  L.  R. 
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40  «routtes  2  ou  3  fois  par  jour. 
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le  médecin  qui,  pratiquant  dans  une  localité  non 
pourvue  de  pharmacien,  fournit  des  remèdes 
aux  malades  près  desquels  il  est  appelé,  peut 
être  compris  dans  le  tableau  des  personnes  obli¬ 
gées  d’avoir,  pour  l’e?cercice  de  leur  profession, 
un  assortiment  de  poids  et  mesures  déterminé 
par  le  Préfet,  et  que  par  suite  ce  serait  à  tort 
qu’il  se  refuserait  au  paiement  de  la  taxe  éta¬ 
blie  pour  la  vérification  des  poids  et  mesures 
déclarés  obligatoires  pour  le  dosage  des  médica¬ 
ments. 

Aucune  loi  n’étant  venue  postérieurement_à 
cet  arrêt  modifier  la  situation,  la  question  sè 
trouve  donc  tranchée  dans  le  sens  indiqué  par 
l’Agenda  du  Concours  médical, 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Soii  Médical  », 

D’ailleurs,  M,  le  pr  Grangée  a  publié  dans 
Paris  Médical  une  série  d’artieles  sur  la  Pro¬ 
pharmacie  qui  renferment  des  assertions  aussi, 
erronées  que  celle  qui  fait  l’objet  de  la  consul¬ 
tation  précédente,  ou  tout  au  moins  fort  con¬ 
testables,  et  contre  lesquelles  nous  mettons  en 
garde  ceux  de  nos  lecteurs  qui  en  pourraient 
avoir  connaissance. 

N.  D.  L.  R. 


Les  Sociétés  menéiiantes  exigent  que  leurs 
médecins  attitrés  donnent  leurs  huit  - 
jours  ! 

Le  S3'ndicat  dont  je  suis  président  règle  ici  les 
différends  avec  les  sociétés  dp  S.  M. 

Deux  confrères  ont  accepté  tacitement,  suivant 
les  usages  créés  par  les  prédécesseurs,  de  donner  leurs 
soins  à  l’abonnernent  de  5  fr.  par  an  aux  membres 
d’une  société. 

Le  25  décembre  1913,  sur  les  injonçtions  du  Syn¬ 
dicat,  inspirées  de  la  volonté  des  2  confrères  eux- 
mêmes,  Us  avisent  le  président  de  cette  Soeiété  que 
puisque  les  nouvelles  conditions  d’augmentation  de 
tarif  ne  sont  pas  acceptées,  ils  donnent  leur  démission 
de  médecins  de  la  Société  et  qu’à  partir  du  1'=''  janvier, 
terme  auquel  expire  l’abonnement  annuel,  les  socié¬ 
taires  seront  considérés  pomme  clients  ordinaires. 

On  leur  répond  qu’Us  sont  Ués  par  un  contrat  de 
fait  (il  n’y  a  rien  d’écrit),  que  ce  contrat  est  assimi¬ 
lable  à  un.  contrat  do  louage  de  seruicos  (1)  et  qu’ils  doi¬ 
vent  donner  un  congé  six  mois  à  l’avance,  sous  peine 
de  dommages,  etc. 

En  outre,  comme  gage  on  leur  retient  les  hono¬ 
raires  du  2“  semestre  1913,  car  on  payait  les  hono¬ 
raires  de  5  fr.  par  an  par  semestre. 

J’ai  conseillé  :  l^de  maintenir  la  démission  à  dater 
du  1”  janvier,  le  contrat  de  louage  régi  par  des 
usages  locaux  ne  pouvant  être  assimilé  à  leur  cas  ; 

2“  de  prévenir  qu’à  défaut  de  paiement  dans  la  j 
quinzaine,  on  assignera  qui  do  droit.  i 

Au  point  de  vue  légal,  je  serais  heureux  d’avoir 
l’opinion  du  Concours, 


/ENFANTS 


Rçminéralisateur  immédiatement  actif 

Tonique  Hémato-trophique 
Stimulant  neuro-musculaire  par  excellence 


APULTES 
2  à  6  comprimés  par  jpqr. 
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gehantilUms  Franco  ;  liASPRATomE  du  “CHabbon  fbaODIN”,  Boulogne  (prôa  Paris), 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Sorofule,  Râobitisme,  lympHtime,  OonvaMomoes  diüoUes, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 


Réponse, 

Lorsqu’il  s’agit  de  révoquer  un  médecin  qui 
â  cessé  de  plaire  à  M.  le  président  de  la  société, 
on  invoque  le  caractère  verbal  du  contrat  qui 
liait  médecin  et  société  de  S.  M.,  et  on  dit  «con¬ 
trat  oral,  contrat  inexistant.  » 

Lorsqu’il  s’agit  de  retenir  prisonnier  un  mé- 
’decin,  qui  ne  veut  plus  être  l’esclave  et  la  dupe 
de  la  société  mendiante,  et  qui  entend  que  ses 
malades  puissent  avoir  le  libre  choix  du  médecin, 
la  société  dit  alors  :  «  Contrat  moral,  engage¬ 
ment  formel.» 

Elle  en  a  donc  de  bien  bonnes,  cette  société 
mendiante,  lorsqu’elle  vient  prétendre  qu’il 
existe  un  contrat  de  louages  de  services  entre 
elle  et  le  médecin.  A  notre  tour,  disons-Iui  :  «  Con¬ 
trat  oral,  contrat  inexistant,  à  moins  que  vous 
puissiez  faire  la  preuve  formelle  que  moi,  méde¬ 
cin,  je  me  suis  engagé  envers  vous  pour  une  du¬ 
rée  déterminée.  » 

En  somme,  un  praticien  est  toujours  en  droit 
de  refuser  de  soigner  tout  nouveau  malade,  lors¬ 
qu’il  n’a  pas  d’engagement  formel,  écrit,  ou  de¬ 
vant  témoins. 

Dans  le  cas  particulier,  nous  considérons  que 
les  médecins,  vos  confrères,  peuvent  parfaite¬ 
ment  se  considérer  comme  déliés,  vis-à-vis  de  la 
société,  qu’ils  ont  prévenus,  par  politesse,  quel¬ 
ques  jours  avant  la  fm  de  l’année. 

Accepter  la  m.anière  de  voir  de  la  S.  M.  serait 
assimiler  les  médecins  aux  domestiques  qui  doi¬ 
vent  donner  leurs  huit  jours. 

Mais  nos  confrères  feront  bien  de  ne  pas  cesser 
leurs  soins  aux  malades  en  cours.  Ils  prévien¬ 
dront,  par  lettre  recommandée,  les  mutualistes 


en  cours  de  traitement,  qu’ils  ont  changé  leur 
modus  vivendi  avec  la  mutualité  qui,  par  ses  sta¬ 
tuts,  doit  leur  assurer  les  soins  médicaux  et 
qu’en  conséquence,  ces  malades  aient  à  considé¬ 
rer  leur  médecin  comme  dégagé  de  tout  engage¬ 
ment  envers  eux<i 

En  attendant,  les  praticiens  continueront 
leurs  visites,  pendant  deux  ou  trois  jours,  aux 
malades  les  plus  graves,  pour  ne  pas  être  accusés 
d’abandon  de  ceux-ci,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
les  choisissent  formellement  pour  continuer  à 
garder  la  direction  du  traitement  jusqu’à  la  fin 
de  l’affection. 

D’autre  part,  la  mutualité  retient  comme 
gage  les  honoraires  des  médecins.  Dites  à  ces 
confrères  que,  s’ils  font  partie  du  «  Sou  médical», 
cette  Ligue  de  défense  prof essionnelle  leur  prête¬ 
ra  son  appui  pour  s’adresser  à  la  justice  et  ob¬ 
tenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Une  rectification 

Dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  4  jan¬ 
vier  1914  a  paru  un  article  intitulé  ;  «  Un  moyen 
simple  d’obtenir  la  contraction  intestinale  »,  page 
23,  et  signé  D'  Goyon.  Etant  le  seul  de  ce  nom,  je 
suppose  qu’il  y  a  eu  erreur  d’imprimerie,  l’articie 
suivant  étant  signé  D*  Goyon.  Comme  je  viens  de 
recevoir  plusieurs  lettres  au  sujet  du  dit  article,  je 
vous  serais  très  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
signaler  cette  erreur  dans  votre  prochain  numéro, 
afin  de  rendre  à  César  ce  qui  lui  est  du. 

Am-  CoyoN. 

4,  rue  de  l’Arcade, 

Le  premier  ai’ticle  est  bien  signé  Goyon,  mais 
la  pointe  intérieure  du  G  a  sauté  partiellement  pen¬ 
dant  le  tirage,  ce  qui  lui  donne  l’apparence  d’un  C. 


5en  (jiFFeVencie  parla  plus 
L  grande-actf Vite  thérapeu-^^^Hjip 
tique  Ap.  l'iode. 

Il  doit  cette  activité 

I  ?  â  s  a  haute  t  e  n  e  u  r  e  n  ^ 
iode  5ubstitué;cest-à-dire 
vê  r  i  t  a  b  I  e  m  e  n  b” 
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?à  la  nature  spéciale  de  ^ 
ses,  iodures  organiques' 


ht  Le  OOhtOhDRt  Avec  AUCUht  AUTRt  CO^B/hAlSON 
_ D  type  tT  Dt  PBPTONt 


SchêntiJ/ons  et  Littérature  sur  derrande  :  'Laboratoire  biocbimlqoe  PÉpm  et  Lenoucg  Courbevoie  (Je 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


165 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


Prémisses  ('). 

In  memoriain  ] 

A  la  demande  du  Consèil  de  dirèction  du 
Concours  médical,  j’ouvre  aujourd’hui  l’étude 
décidée  par  sa  dernière  Assemblée  générale 
sur  ce  qu’il  conviendrail  de  faire  pour  mettre  le 
corps  médical  français  en  mesure  de  remplir, 
comme  il  le  souhaite,  son,  rôle  de  défense' et  de 
protection  sociale,  sans  qu’il  soit  porté  atteinte 
aux  droits  individuels  du  malade,  du  blessé,  du 
client,  qui  veulent,  soùs  la  garantie  de  l’article 
378  du  code  pénal,  donner  toute  leur  confiance  au 
praticien  de  leur  choix  et  ne  pas  avoir  à  craindre 
de  voir  négligés,  méconnus  ou  trahis,  au  profit 
de  tiers  quelconques,  les  intérêts  moraux  ou  pécu¬ 
niaires  dont  ils  gardent  le  légitime  souci  aux  heu¬ 
res  de  la  souffrance  et  de  l’incapacité  de  travail, 
ou  même  quand  ils  tombent  seulement  sous  le 
coup  des  sanctions  de  telles  ou  telles  lois  prêven- 
iives  votées  par  souci  de  préservation  de  la  société 
contre  les  dangers  d’ordres  divers  que  peul  lui 
faire  courir  un  de  ses  membres. 

Depuis  vingt  ans,  le  législateur  et  l’admi¬ 
nistration  sont  restés,  en  France,  à  la  recherche 
de  la  solution  de  ce  problème.  Ils  l’ont  poursui¬ 
vie  en  dehors  de  notre  compétence,  sans  même 
vouloir  que  nous  la  leur  apportions,  parce  qu’ils 
reculaient  d’avance  devant  les  sacrifices  d’au- 


(1)  Cet  article  est  tout  entier  de  la  plume  de  notre 
regretté  Directeur;  le  Jeanne.  Il  l’avait  écrit 
avant  que  nous  n’ayons  arrêté  en  conseil  le  plan 
que  nous  devions  -suivre  dans  l’étude  entreprise.  Il 
niétaît  pas  destiné  à  être  publié.  Plût  au  ciel  qu’il 
ne  l’eût  jamais  été.  Aujourd’hui,  la  brutale  dispa¬ 
rition  de  l’homme  éminent,  mais  modeste  qui  pré¬ 
sidait  hier  encore  aux  destinées  du  Concours  mé¬ 
dical,  nous  fait  un  devoir  d’accorder  à  sa  mémoire  le 
suprême  honneur  de  l’article  de  fond  de  notre  Partie 
professionnelle. 

Nos  lecteurs  trouveront,  pour  la  dernière  fois  dans 
cet  article,  le  style  clair,  précis,  limpide  et  élégant  dont 
notre  cher  disparu  savait  revêtir  les  idées,  toujours 
si  nobles  et  si  généreuses,  que  lui  inspiraient  son 
amour  et  son  dévouement  pour  le  corps  médical. 

N.  D.  L.  R. 


torité,  d’argent,  d’éqfiité  supérieure;  qu’ils  au¬ 
raient  à  consentir  pour  l’application.  Ils  rédi. 
geaient  des  textes  de  lois,  où  de.  décrets,,  lès 
faisaient,  adopter  par  des.  coinmissidns  choisies 
à  leur  gré  et,  aux  jours  d’extrême  condescen¬ 
dance,  demandaient  une  vague  approbation' à 
tels  de  nos  confrères  sans  mandat,  pris  à 'l’Aca¬ 
démie  ou  ailleurs,  en  tout  cas  hors  du  milieu 
des  praticiens.  Avec  ce  dossier  sans  consistance, 
rapporteurs  et  ministres,  conseillers  généraux 
et  préfets,  se  lançaient  dans  la  bataille  parle¬ 
mentaire  contre  des  hommes  encore  plus  géné¬ 
reux  qu’eux  ;  ils  transigeaient  ou  surenchéris¬ 
saient  sans  autre  souci  que  d’enlever  un, vote 
ou  de  suivre  les  indications  du  baromètre  élec¬ 
toral  ;  ils  sacrifiaient  l’intérêt  général  aux  puis¬ 
santes  influences  des,  groupes,  des  partis,  et 
surtout  des  classés  ;  ils  comptaient  sur  une 
assemblée  pour  réparer  les  bévues  de  l’autre, 
et  tout  particulièrement  ‘  sur  lès  '  réglements 
administratifs  de  la  bureaucratie  pour  coi'riger 
leurs  bons  mouvements,-  trop  justpsj  et;trop 
libéraux.  ,  ■;  •  '  ' 

Toujours  acquis  au  culte  des  demi-mesures 
qui  ne  compromettent  pas  la  popularité,  .ils 
en  sont  arrivés  ;  ainsi  à  faire  du  praticien  cet 
hybride,  ce  Janus,  dont  l’individu  et  la  so¬ 
ciété  se  défient  avec  des  apparences  de  raison, 
qui  se  trouve  constamment  entre  l’enclumé 
et  le  marteau  parce  que  les  deux  parties  ont  des 
droits  sur  lui,  l’une  par  l’exercice  normal  de 
la  profession,  l’autre  par  la  servitude  légale  où 
quasi-contractuelle  qu’elle  lui  a  iinposée  (as^ 
sermentatipns,  nominations  administratives, 
monopoles  de  services  d’hygiène  et  de  méde¬ 
cine  publique,  etc.). 

Or,  cette  œuvre  néfaste  ne  donne  que  des 
résultats  négatifs,  dont  pouvoirs  pùblicS,  mé¬ 
decins,  et  surtout  intérêt  général  aussi  bien 
que  liberté  individuelle, se  plaignent  à  qui  mieU;X 
mieux.  Des  conflits  permanents,  des  suspicions 
d’abus,  des  sanctions  inspirées  par  le  plus  fol 
arbitraire,  des  tracasseries  misérables  comme 
la  politique  qui  les  inspire  ;  voilà  tout  ce  qu’on 
aperçoit.  Quant  à  des  bénéfices  appréciables 
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pour  la  sajité  publique,  pour  une  marche  régu¬ 
lière  des  services  d’hygiène,  d’assistance,  même 
de  bonne  administration,  on  les  cherche,  ou 
du  moins  ils  apparaissent  comme  rudimen¬ 
taires  au  bout  d’un  quart  de  siècle  d’études 
ou  de  mise  en  pratique. 

Après  la  communication  de  notre  Conseil  de 
direction  à  l’Assemblée  générale,  après  le  geste 
de  M.  Chéron,  après  la  résistance  connue  du 
public  à  l’application  de  la  loi  de  1902,  il  semble 
bien  inutile  d’insister  sur  la  description  du  mal 
et  de  ses  symptômes.  Donc,  passons,  pour  n’y 
plus  revenir,  et  résumons  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  ces  brèves  formules  : 

1°  Rôle  social  du  médecin  inorganisé  ; 

2°  L’étiologie  de  ce  mal  provient  de  la  men¬ 
talité  autocratique  et  de  l’incompétence  des 
pouvoirs  organisateurs  ; 

3°  Le  pronostic  ne  neut  s’améliorer  sous  le 
régime  actuel. 

Et  nous  voici  en  présence  du  traitement  à 
instituer.  De  quelle  considération  allons-nous 
partir  pour  y  procéder  logiquement  et  éviter 
les  accidents  inhérents  à  la  méthode  jusqu’ici 
employée  ? 

Le  jour  de  l’Assemblée  générale,  nos  amis 
nous  ont  dit,  notamment  par  la  bouche  du 
D'  de  Sallier-Dupin,de  Nort-sur-Erdre  (Loire- 
Inférieure)  : 

«  C’est  là  une  tâche  urgente  et  indispen- 
«  sable.  Mais  les  gens  dispersés  et  occupés  que 
«  nous  sommes  vous  prient  de  fixer  le  point  de 
«  départ  de  cette  grave  étude,  d’en  esquisser 
«  les  grandes  lignes,  d’orienter  les  recherches.  » 

Et  l’un  de  nous  répondait  :  «  Soit,  voulez- 
vous  que  nous  partions  d’une  hypothèse  qui 
s’est  fait  place  déjà  en  plusieurs  articles  du 
journal,  au  cours  des  cinq  dernières  années,  et 
contre  laquelle  personne  ne  s’est  élevé,  du 
moins  publiquement  ?  » 

L’assentiment  parut  être  général. 

Or,  quelle  est  cette  donnée  initiale  que  per¬ 
sonne  n’a  jamais  contestée,  dans  quelque  bou¬ 
che  ou  sous  quelque  plume  qu’on  l’ait  rencon¬ 
trée  ?  La  voici  : 

II  y  a  incompatibilité  absolue,  radicale,  iné- 
«  viiable,  entre,  d’une  part,  le  rôle  de  médecin  libre- 
«  ment  choisi  par  l’individu  ou  sa  famille  et,  d’au- 
«  tre  part,  l’exercice  d’un  mandat  de  surveil- 
«  lance,  de  vérification,  de  contrôle  confié  par 
«  des  tiers  quelconques,  au  médecin  traitant, 
«  contre  cet  individu  ou  cette  famille. 


«  Le  traitement  de  la  maladie  et  la  défense 
6  des  intérêts  du  malade  en  vertu  de  la  liberté  de 
«  confiance  est  une  chose  qui  résume  tous  les 
«  droits  de  la  liberté  individuelle  du  citoyen 
«  en  ces  jours-là  ;  le  contrôle  d’un  tiers  inté- 
«  ressé  (société,  administration,  patron,  collec- 
«  tivité)  sur  ce  qui  se  produit  au  cours  de  ce  trai- 
«  tement  est  chose  toute  différente  et  nette- 
«  ment  opposée.  La  première  se  passe  sous  le 
«  couvert  d’une  discrétion  inviolable,  la  se- 
«  conde  est  manifestement  enquête  plus  ou 
«  moins  policière  (n’ayons  pas  peur  des  mots)  ; 
«l’une  est  l’œuvre  du  médecin  /raiïani,  l’autre  de 
«  toute  personne,  médecin  ou  non,  qui  ne  sera 
«  pas  ce  médecin  traitant,  et  n’aura  de  comptes 
«  à  rendre  qu’au  tiers  l’ayant  mis  en  œuvre.  » 

Il  semble  bien  que  contre  cette  constatation 
logique,  seules,  la  routine  ou  la  préoccupation 
de  ne  pas  léser  de  petits  intérêts  particuliers 
s’élèveront  avec  insistance  et  ne  fourniront  que 
des  arguments  spécieux. 

Mais,  cette  assise  n’eût-elle  pas  la  valeur 
qu’on  a  paru  lui  attribuer  jusqu’ici,  pourquoi 
ne  l’adopterions-nous  pas,  même  arbitraire¬ 
ment  et  à  titre  provisoire,  si  elle  peut  suffire 
de  base  à  la  construction  théorique  du  système 
légal  d’après  lequel  nous  Voulons  assurer,  de 
façon  utile  et  complète,  l’action  du  praticien 
dans  la  protection  de  la  santé  publique  ?  Com¬ 
me  toujours,  nous  ne  prétendons  rien  imposer. 
Seulement,  puisqu’on  nous  invite  à  proposer, 
nous  proposons,  et  nous  sommes  d’autant  plus 
à  l’aise  pour  le  faire  qu’il  n’a  rien  été  produit 
d’autre  jusqu’ici  qui  vise  à  embrasser  d’un 
seul  coup  tous  les  éléments  si  complexes  du 
problème. 

Nous  formulons  donc  aujourd’hui  cette  pré¬ 
misse  en  appelant  les  réfutations  ;  «  Pour  le 
double  mandat  (individuel  et  social),  il  faut  des 
hommes  différents,  quoique  tous  médecins  ;  les 
uns  seront  médecins  traitants,  les  autres  seront 
des  fonctionnaires  docteurs  en  médecine. 

H.  Jeanne, 

II 

Pourquoi  le  médecin  de  l’administration  ne 
doit-il  pas  exercer  la  médecine  ? 

Le  médecin  qui  doit  représenter  les  intérêts  de 
l’administration  ne  peut  pas  exercer  la  médecine, 
et  cela  pour  de  nombreuses  raisons,  que  nous  al¬ 
lons  envisager  tour  à  tour. 

1“  Vis-à-vis  de  l’administration. 
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Ce  médecin  de  l’administration,  nommé  et 
choisi  par  celle-ci,  doit  être  considéré  comme  un 
véritable  fonctionnaire.  11  doit,  avant  tout,  être 
l’homme  de  l’art,  le  technicien,  qui  sauvegarde 
les  intérêts  de  la  collectivité,  sans  tenir  compte 
des  intérêts  de  chaque  individu. 

Par  certains  côtés  de  ses  missions  multiples 
et  complexes,  ce  fonctionnaire-médecin  pourra 
détenir  une  parcelle  de  la  puissance  publique  ; 
il  aura  parfois  à  user  du  droit  de  contrainte,  qui 
est  le  propre  des  attriijuts  de  la  puissance  publi¬ 
que. 

11  devra  quelquefois  intervenir,  soit  pour  des 
mesures  de  préservation  sociale  à  imposer,  soit 
pour  des  poursuites  à  intenter.  11  sera, de  la  sorte, 
un  véritalrle  représentant,  soit  du  pouvoir  cen¬ 
tral,  soit  du  pouvoir  départemental  ou  commu¬ 
nal  et,  par  suite,  devra  être  sous  la  dépendance 
de  ces  derniers. 

Un  subordonné  doit  être  dans  la  main  de  ses 
chefs  :  il  ne  faut  pas  que  les  exigences  d’une 
clientèle  civile  à  desservir  puissent  faire  hésiter  le 
fonctionnaire-médecin  à  s’absenter  plusieurs 
jours,  ou  seulement  durant  quelques  heures, 
pour  aller  faire  une  encpiête  sur  place,  ou  pour 
exécuter  un  ordre  pressé. 

En  second  lieu,  le  subordonné  ne  doit  pas  con¬ 
server  trop  d’indépendance,  du  fait  qu’il  gagne 
sa  vie  en  dehors  de  ses  fonctions  administrati¬ 
ves.  Ne  serait-il  pas  incité  à  «  tout  envoyer  pro¬ 
mener  »,  le  jour  où  il  trouverait  intolérable  la 
façon  de  commander  de  ses  supérieurs  hiérar¬ 
chiques  ? 

C’est  la  raison  pour  laquelle  les  médecins  mili¬ 
taires  ne  peuvent  pas  exercer  la  médecine  ci¬ 
vile  ;  il  en  est  ainsi  pour  les  médecins  directeurs 
d’asiles  i3ul)lics  d’aliénés,  etc. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  également  que  ce 
médecin-fonctionnaire,  s’il  pouvait  exercer  la 
médecine,  n’utilise  les  aiaparells  de  lalioratoires 
municipaux  pour  faire  des  examens  et  des  ana¬ 
lyses  privées  qu’il  se  ferait  payer  directement  ? 
Le  titulaire  d’un  outillage  public  pourrait  être 
incité  à  détourner  partiellement  de  sa  destina¬ 
tion  l’appareillage  délicat  et  fort  cher,  établi 
pour  les  seules  recherches  municipales  ou  dépar¬ 
tementales  ? 

Enfin,  l’administration  aurait  souvent  à  se 
plaindre  du  peu  de  zèle  de  ses  fonctionnaires- 
médecins,  si  elle  ne  croyait  pas  avoir  à  leur  inter¬ 
dire  formellement  l’exercice  de  leur  art,  en  de¬ 
hors  des  obligations  administratives.  Le  fonc¬ 
tionnaire  est  sûr  d’être  payé  chaque  mois,  qu’il 
fasse  peu  ou  beaucoup  de  travail.  Donc,  la  besogne 
officielle  pourrait  toujours  attendre,  lorsqu’elle 
serait  mise  en  concurrence  avec  l’exercice  de  la 
clientèle  privée.  Le  fonctionnaire-médecin  aban¬ 
donnerait  ses  obligations  de  service,  pour  courir 
au  chevet  du  malade  qui  le  paiera  et  lui  founira 
a  insi  un  complément  de  bénéfices. 


Il  faut  donc  conclure  que  l’administration,  si 
elle  crée  des  fonctionnaires-médecins,  doit,  dans 
son  intérêt,  interdire  formellement  l’exercice  de 
la  clientèle  privée  aux  titulaires  des  différents  ser¬ 
vices  médicaux  qu’elle  aura  institués. 

2“  Vis  à  vis  des  malades  à  contrôler. 

Le  fonctionnaire-médecin  doit  avoir  toute  li¬ 
berté  pour  réclamer  des  sanctions  contre  les 
délinquants,  contre  tous  ceux  qui  violent  les 
règlements  d’hygiène  ou  autres.  ’ 

Prenons,  par  exemple,  le  service  de  la  vaccina¬ 
tion.  Le  médecin  vaccinateur  actuel  ne  peut 
que  signaler  les  absents,  c’est-à-dire  qu’il  portera 
sur  ses  états  le  nom  des  individus  qui  ne  se  sont 
pas  présentés  à  la  séance  de  revaccination  obli¬ 
gatoire. 

Ces  listes,  remises  au  maire,  ne  reçoivent  pas 
les  sanctions  prévues  par  la  loi,  car  le  médecin 
traitant  vaccinateur  ne  doit  passe  transformer 
en  ministère  public,  n’ayant  aucune  qualité  pour 
cela  faire  ;  quant  au  maire,  il  se  soucie  beaucoup 
plus  de  sa  réélection  que  de  l’application  de  là 
loi.  Il  cherchera  donc  à  étouffer  l’affaire. 

Le  fonctionnaire-médecin,  au  contraire,  ne 
dépendant  comme  situation,  ni  de  la  clientèle 
privée,  ni  des  électeurs,  pourra,  au  reçu  des  listes, 
signaler  les  absents  au  procureur  de  la  Répur 
blique  qui  prendra  toutes  les  mesures  que  la  loi 
met  à  sa  disposition. 

De  même  pour  les  maisons  insalubres  :  jamais 
un  médecin  qui  fait  de  la  clientèle  n’aura  l’é¬ 
nergie  nécessaire  pour  obliger  un  maire,  ou  autre 
gros  bonnet,  à  assainir  les  immeubles  défec^ 
tueux  qu’il  loue  au  public.  Il  aurait  peur  de  s’alié¬ 
ner  une  clientèle  qui  le  paie  et  le  fait  vivre. 

Le  fonctionnaire-médecin  n’aurait  pas  les 
mêmes  craintes  ni  les  mêmes  scrupules  et  la 
tuberculose  serait  ainsi  nettement  combattue, 
grâce  à  l’air  et  à  la  lumière  que  l’on  donnerait 
aux  pauvres  diables,  actuellement  parqués  dans 
des  taudis  innommables. 

D’autre  part,  tout  certificat  nécessaire  à  l’ad¬ 
ministration  doit  être  délivré  sans  restrictions. 
Et  cependant,  un  médecin  qui  soigne  la  per¬ 
sonne  qui  réclame  une  attestation  a  le  devoir 
d’indiquer  à  son  malade  certains  points  qu’il  ne 
périt  inscrire  sur  une  pièce  qui  peut  devenir  pu¬ 
blique. 

D’où,  soit  des  réticences,  soit  des  abstentions. 
Le  secret  professionnel  lie  le  médecin  traitant. 
Il  ne  liera  jamais  le  fonctionnaire-médecin  visr 
à-vis  de  la  personne  examinée,  puisqu’il  ne  l’aura 
jamais  soignée. 

Allant  même  plus  loin,  un  certificat,  une 
ihesure  de  désinfection,  peuvent  porter  préjudice 
à  un  intérêt  privé,  alors  que  leur  but  est  la  pré¬ 
servation  de  la  collectivité. 

En  cas  de  faute  du  médecin,  qui  est  responsa- 
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blc  ?  Esbçe  le  praticien  seul  ?  Est-ce  l’ficlmims- 
tration  ? 

,  Avec  ractuelic  confusion  des  fonctions  médi¬ 
cales,  le  problème  est  insoluble. 

Au  contraire,  un  fonctionnaire-médecin  sera 
couvert,  par  son  administration,  pour  toutes 
les  fautes  dites  de  service. 

3°  Vis-à-vis  des  confrères,  les  praticiens. 

Il  est  actuellement  un  fait,  vérifié  en  maintes 
occasions,  qui  consiste  dans  ie  choix  du  médecin 
inspecteur  du  premier  âge  comme  médecin  trai¬ 
tant.  Combien  de  fois  le  médecin  de  famille 
s'est  vu  remercié  par  d’anciens  clients,  parce 
qu’ayant  pris  pu  nourrisson,  üs  croyaient  de¬ 
voir  choisir,  comme  médecin  habituel,  l’inspec¬ 
teur  de  ce  service  ? 

Que  de  fois  encore  la  politique  se  mêle  au 
choix  de  celui  qui  donnera  des  soins  aux  indi¬ 
gents,  aux  enfants  assistés,  etc.  Aussi,  ie  méde¬ 
cin  se  trouvera  parfois  très  embarrassé,  pour 
remplir  sa  mission  d’inspecteur  :  signalera-t-11 
cette  nourrice  comme  malpropre  et  tenant  mal 
son  nourrisson  ?  Si  oui,  ne  perdra-t-il  pas  la  clien¬ 
tèle  de  cette  famille,  et,  par  suite  des  bavardages, 
les  soins  à  donner  à  tout  un  village  ? 

Des  préoccupations  de  cet  ordre  ne  devraient 
jias  exister,  lorsqu’il  s’agit  de  remplir  son  devoir, 
au  point  de  vue  de  la  préservation  collective. 

Jamais  un  avocat  général,  soutenant  l’ac¬ 
cusation,  ne  viendra  ensuite  présenter  la  dé¬ 
fense  du  même  accusé.  Pourquoi  alors  mettre  le 
médecin  dans  cette  double  alternative  ? 

D’autre  part,  le  médecin  officiel  se  sert  sou¬ 
vent  de  ses  fonctions  pour  faire  de  la  concurrence 
déloyale  à  ses  confrères.  Gagnant  sa  vie  par 
des  situations  fixes,  ce  praticien  tendra  à  baisser 
ses  prix. 

Mais  alors,  pour  gagner  un  peu,  il  fera  de  la 
médecine  à  la  grosse.  D’où,  missions  officielles 
mal  remplies,  au  bénéfice  de  la  clientèle  ; 
d’autre  part,  animosité  des  médecins  pra¬ 
ticiens,  alors  qué  ceux-ci  devraient  être  ses 
collaborateurs  bienveillants,  dans  la  mesure 
et  les  limites  imposées  par  le  respect  du  secret 
professionnel. 

Aussi,  conclurons-nous  ;  Non,  le  médecin  ne 
devra  pas  exercer  la  médecine,  lorsqu’il  sera  ap¬ 
pelé  par  l’administration  à  surveiller,  enquêter,  faire 
sanctionner,  au  nom  de  la  préservation  de  la 
Société  tout  entière. 

■  Il  devra  devenir  un  véritable  fonctionnaire, 
soumis  aux  règles  et  statuts  qui  lui  seront  im¬ 
posés  par  l’autorité  qui  le  nommera.  Mais,  il 
devra  connaître  notre  art,  non  seulement  en 
théorie,  mais  aussi  dans  la  pratique. 

Pour  juger,  vérifier  et  discuter  les  choses  mé¬ 
dicales,  il  faut  avoir  exercé  la  médecine  pendant 
quelques  années  et  être  rompu  aux  différentes 
difficultés  de  la  pratique  de  tous  les  jours. 


Aussi,  le  médecin  fonctionnaire,  tel  que  nous 
croyons  pouvoir  l’entrevoir,  devrait  avoir  exercé 
la  médecine  pendant  un  certain  nombre  d’années, 
après  lesquelles  ü  pourrait  passer  un  concours 
qui  constaterait  l’étendue  de  ses  çonn.iissances 
en  droit  administratif. 

Mais  cette  conception  dépasse  actuellement  le 
cadre  de  çet  article  et  sera  discutée  plus  tard. 


III  - 

Pourquoi  le  médecin  traitant  ne  doit-il  dépen¬ 
dre  en  aucune  manière  de  l’Administra¬ 
tion  ? 

1®  Le  médecin-traitant  ne  doit  famais  violer  le 
secret  professionnel.  Lorsqu’un  malade  fait  ap¬ 
peler  l’homme  de  l’art,  qui  doit  le  guérir,  il 
abandonne  toute  dissimulation,  toute  réticence 
et  dévoile,  à  celui  qui  doit  le  traiter,  ce  qu’est  la 
pauvre  humanité  souffrante,  avec  toutes  ses 
/faiblesses  et  toutes  ses  imperfections. 

Mais,  de  tels  aveux  ne  peuvent  se  faire  que  si  le  i 
patient  est  assuré  que  son  médecin  respectera 
son  secret  et  qu’il  imitera  le  silence  du  confes-  | 

Cette  notion  du  secret  professionnel  est  telle¬ 
ment  élémentaire  qu’elle  se  trouve  inscrite,  [ 
au  Code  pénal,  à  l’article  378,  qui  fait  aux  mé¬ 
decins  une  obligation  formelle  de  ne  pas  révé¬ 
ler  les  faits  qu’ils  ont  appris  dans  l’exercice  de 
leur  profession. 

Il  est  donc  impossible  de  demander  à  ce  con¬ 
fident  médical,  à  qui  le  Code  pénal  ordonne  le  si¬ 
lence  le  plus  absolu,  d’aller  dévoiler  à  des  tiers, 
fussent-ils  des  administrations  publiques,  les  f 
secrets  appris  en  tant  que  médecin  traitant.  j 

Il  y  a  donc  incompatibilié  formelle  entre  la  ' 
mission  de  guérir  et  le  nmndat  de  contrôler,  exper-  | 
tiser,  enquêter,  rechercher,  au  nom  de  la  collée-  ’ 
tivité  tout  entière. 

Le  législateur  l’a  si  bien  compris  qu’il  a  ins-  j 
crit,  dans  la  loi  des  accidents  du  travail  (9  awil  ' 
1898)  l’interdiction,  pour  le  médecin  traitant 
de  la  victime,  d’être  désigné  comme  médecin- 
expert,  pour  faire  un  rapport  sur  l’état  du  dit 
blessé  (art.  17  §  4). 

2®  Le  médecin  traitant  doit  être  librement  chohi 
par  le  malade  qui  le  fait  appeler. 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle  et  de  l’égalité  !. 
des  droits  contenues  dans  les  imm  ortels  principes  ! 
de  1789,  le  malade,  qu’il  soit  riche  ou  indigent,  ' 
doit  pouvoir  confier  sa  santé  et  ses  secrets,  au 
praticien  qui,  à  ses  yeux,  à  tort  ou  à  raison,  lui  en 
parait  le  plus  digne. 

Donc,  doivent  disparaître  ces  obligations  pré¬ 
judiciables  aux  seuls  malades  pauvres,  de  n’ap¬ 
peler  que  le  médecin  désigné  par  le  préfet,  au 
I  nom  du  Conseil  général.  [ 
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Le  malade  ne  s’inquiète  que  de  la  valeur  pro- 
féssionnelle  du  médecin  ;  il  l’appréciera  à  sa 
maniéré  ;  c’est  son  affaire,  puisqu’il  est  le  consom¬ 
mateur  des  soins. 

Au  contraire,  pour  faire  ses  nominations  de 
médecins  officiels  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  inspecteurs  des  enfants  assistés,  ou  autres, 
lé  préfet  s’arrêtera  moins  aux  capacités  techni¬ 
ques  des  candidats  qu’aux  notes  politiques  et 
aux  protections  que  chacun  d’eux  pourra  faire 
valoir. 

Quelquefois  même,  des  révocations  sont  pro¬ 
noncées  contre  des. médecins  dont  les  opinions 
de  citoyens  porteront  ombrage  aux  puissants 
du  département.  Et  ce  sont  les  malades  pauvres, 
privés  d’un  médecin  qui  leur  plaît,  qui  souffriront, 
alors  qu’ils  devront  par  la  suite  s’adresser  à  un 
■autre  médecin  officiel,  qui  leur  inspirera  moins 
de  confiance  que  le  premier,-  qui  a  été  révoqué. 

3“  Entre  le  malade  et  son  médecin,  ne  doit 
exister  aucun  intermédiaire. 

Même,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  honoraires  médicaux,  nous  affir¬ 
mons,  au  nom  de  la  pratique,  que  le  malade  doit 
toujours  se  retrouver  en  face  de  celui  qui  lui  a 
donné  ses  soins,  parce  qu’il  n’y  a  qu’entre  eux 
qu’existent  des  liens  de  droit.  I.e  malade  est  le 
consommateur  de  soins  :  lui  seul  est  donc  le  dé¬ 
biteur  du  médecin.  Si  une  collectivité  croit  de¬ 
voir  assunier  ces  frais  médicaux  qu’elle  a  pris  à 
sa  charge,  elle  devra  les  rembourser  au  malade  ; 
mais  elle  ne  devrait  jamais  contracter  directe¬ 
ment  avec  un  médecin,  à  l’insu  du  patient.  G’ est 
ainsi  que  pour  l’assistance  médicale  gratuite, 
quelque  audacieuse  que  puisse  paraître  à  pre¬ 
mière  vue  notre  affirmation,  nous  estimons,  que 
la  note  du  médecin  traitant  devrait  être  remise 
àu  malade,  qui  en  poursuivrait  lui-méme  le 
recouvrement  auprès  des  administrations  char-- 
gées  de  le  rembourser,  au  nom  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  L’indigent  comprendrait  alors  la 
part  de  responsabilité  sociale  qui  lui  incombe  et 
il  serait,  par  la  suite,  plus  ménager  des  deniers  de 
là  collectivité. 

.  Nous  pourrions  alors  tirer  la  conclusion  sui¬ 
vante,  : 

Il  ne  doit  jamais  y  avoir  deux  autorités  qui 
commandent,  en  même  temps,  au  nom  d’un  intérêt 
dijférent. 

En  effet,  en  tant  que  traitant,  le  médecin  doit 
SC  rendre  .lux  désirs  de  son  malade.  Mais,  in¬ 
vesti  d’une  fonction  par  les  pouvoirs  publics,  il 
doit  observer  un  réglement,  établi  par  le  Con- 
.seil  général  et  le  préfet,  qui  ne  sont  pas  des  indi¬ 
gents  et  qui  ne  connaissent  pas  souvent  les  be¬ 
soins  des  malades  des  campagnes. 

Tiraillé  par  ces  deux  maîtres,  le  médecin  ne 


saura  qui  écouter  :  son  travail  en  souffrira  sûre¬ 
ment. 

Définition.  — Nous  pourrions  alors  donner  du 
médecin  traitant  la  définition  suivante  :  C’est  un 
praticien,  librement  choisi,  par  celui  qui  place 
en  lui  sa  confiance.  Il  sera  lé  dépositaire  muet 
des  secrets  de  son  malade  et  ne  sera  lié  envers , 
celui-ci  que  par  contrats  et  obligations  de  droit 
commun. 

En  aucune  circonstance,  le  médecin  traitant, 
défenseur  technique  médical  des  intérêts  de  son 
malade,  ns  pourra  accepter  de  devenir,  en  même 
temps,  le  défenseur  technique  médical  d’un  au¬ 
tre  intérêt  quel  qu’il  soit, ‘et  qui  ne  serait  pas  celui 
de  son  client.  .... 

Nous  rappelons  encore  ici,  au  risque  de  fairç 
des  redites,  que  jamais  un  procureur  de  la  Répu¬ 
blique,  ne  pourrait,  après  son  réquisitoire,  se 
transformer  en  avocat  plaidant,  pour  présenter 
la  défense  de  l’accusé. 

Pourquoi,  par  suite,  maintenir  l’état  actuel 
de  confusion  de  fonctions  en  forçant  le  médecin 
traitant  d’être  à  la  fois  le  défenseur  et  l’accusa¬ 
teur  et  même  le  délateur  de  son  client  ? 

Non  1  au  maladcjle  seul  praticien  ;  à  l’adminià- 
tration,  le  fonctionnaire-médecin  I 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITE 


Le  dispensaire  anti-tuberculeux'. 

Le  dispensaire  anti-tuberculeux,  d’après  sa 
déflnition,  doit  être  un  établissement  où  sont  don¬ 
nés  des  conseils  de  prophylaxie  et  d’hygiène,  où 
Ton  assure  et  facilite  aux  malades  atteints  de 
maladies  transmissibles  l’admission  dans  les 
hospices,  sanatoria,  maisons  de  cure  ou  de  con¬ 
valescence,  et  où,  le  cas  échéant,  sont  mis  à  la 
disposition  du  public  des  services  de  désinfec¬ 
tion  du  linge,du  matériel,  des  locaux  et  des  habi¬ 
tations  rendus  insalubres  par  des  maladies.  Tel 
doit  être,  par  définition  officielle,  le  dispensaire 
anti-tuberculeux. 

.  Ge  dispensaire  sera,  d’après  le  projet,  ouvert 
aux  indigents  tuberculeux.  Au  début,  il  remplira 
les  indications  conformes  à  sa  création.  Il  sera  à 
la  disposition  (les  tuberculeux  de  l’assistance 
médicale  gratuite  et  des  nécessiteux.  On  s’oc¬ 
cupera  au  démit  des  questions  d’hygiènc.On  dun-, 
ncra  des  conseils  aux  malades,  on  siirveillcra. 
leur  alimentation,  on  surveillera  leur  logis 
mais  très  rapidement  on  arrivera  à  se  per¬ 
suader  qu’il  est  inhumain  de  ne  pas  donner-  à 
un  malade  de  vraies  consultations  médicales  et 
des  distributions  de  médicaments.  On  fera  donc, 
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très  rapidement  de  la  tUérapeutique  et  le  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sera,  en  peu  de  temps  ime 
ciinique  médicale.  On  ne  se  bornera  pas  toujours 
à  laire  de  la  tlicrapculique  utile.  Oh  leta  souveiit, 
sur  le  patient  des  essais  médicamenteux  pour 
faire  de  la  réclame  facile  en  faveuy  de  certains 
jjroduits.  Puis,  comme  toutes  les  maladies, 
depuis  les  cors  aux  pieds  jusqu’à  la  chute  des 
cheveux,  peuvent  avoir  une  origine  tubefculeuse, 
très  rapidement  on  ne  s’occupera  pas  seule¬ 
ment  de  soigner  la  tuberculose,  on  arrivera  à 
soigner  toutes  les  maladies.  Il  y  aura  des  consul¬ 
tations  pour  les  maladies  des  femmes,  les  mala¬ 
dies  des  enfants,  les  accouchements,  les  dehts, 
les  yeux,  etc. 

Au  début,  il  est  bien  évident  que  l’oh  ne  soi¬ 
gnera  (jue  les  malheureux,  que  les  malades  ins¬ 
crits  à  l’assistance  médicale  gratuite  ou  les  néces¬ 
siteux,  mais  peu  à  peu,  la  population  libn  indi¬ 
gente  s’infiltrera  dans  ces  dispensaires,  et  il  y 
aura  des  masses  d’électeurs  qui  auront  des  ma¬ 
ladies  gouvernementales  et  qui,  étant  de  bons 
amis  du  maire,  auront  droit  aux  faveurs  commu- 
Uales.  La  mutualité  qui  est  toujours  à  court 
d’argent,  qui  a  par  excellence  les  mœurs  du 
COUCDÜ  (volatile  qui  a  l’hanitude  de  faire  son 
nid  dans  le  nid  des  autres),  mettra  rapidement 
son  grappin  sur  les  dispensaires  d’hygiène  anti¬ 
tuberculeux  ;  ses  dirigeants  qui  ont  la  science 
sociale  infuse,  qui  sont  de  véritables  docteurs 
ès-science  Socialéj  prodigueront  leurs  conseils  aux 
malheureux  administrateurs,  ignares  à  leur 
sens,  des  dispensaires  d’hygiène.  Petit  à  petit,  ils 
se  feront  nommer  membres  des  conseils  d’ adminis¬ 
tration,  et  aussitôt  dans  la  place,  s’empresseront 
de  laire  profiter  leurs  membres,  gratuitement  ou 
ptesque  gratuitement,  deS  liénéflces  du  dispen¬ 
saire.  ils  réaliseront  ainsi  des  économies  en  sup-  1 
primant  uné  grande  partie  des  consultations 
aux  cabinets  des  médecins.  Mais  il  n’y  a  pas  que 
les  malheureux  Mutualistes  qui  profiteront  du  dis¬ 
pensaire,  il  y  a  d’autres  victimes  du  corps  médical  ; 
je  Veux  parler  de  ces  bons  assureurs.  Le  jour  où 
les  dispensaires  antituberculeux  se  créeront  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  on  ne  verra  pas  de 
plus  grands  philanthropes  que  les  compagnies 
d’assurances.  Elles  subventionneront  ces  dis¬ 
pensaires  et  crieront  bien  haut  leur  générosité, 
et  comme  lès  dispensaires  dès  compagnies  don¬ 
nent  lieu  à  de  nombreuses  réclamations  de  la 
part  des  praticiens,  elles  essaieront  de  canali¬ 
ser  leurs  blessés  Sur  les  dispensaires  anti-tuber¬ 
culeux.  Elles  invoqueront  la  question  d’huma¬ 
nité,  la  question  d’urgence,  la  nécessité  d’un  pi’é- 
mier  pansement;  puis,  quand  le  premier  panse¬ 
ment  sera  fait,  elles  arriveront  à  convaincre  les 
administrateurs  qu’on  est  mieux  soigné  par  Urt 
médecin  qui  a  commencé  les  soins,  qui  vous 
connaît,  qui  a  pris  l’affection  au  début,  que 
d’autre  part,  les  locaux  des  dispensaires  sont 


plus  hygiéniques  que  les  cabinets  médicaux, 
c[u’on  est  sûr  de  trouver  chez  eux  des  soins  éclah 
rés,  la  permanence  des  soins  et  autres  balivernes 
qui  ont  cours  dans  l’esprit  du  public.  Puis,  à  la 
tête  de  ces  dispensaires,  nous  verrons  sûrement 
un  médecin  agréé,  selon  les  vœux  du  ci-devant 
ministre  du  travail,  l’illustre  Chéron.  Ce  méde-* 
cin  aura  l’agrément  de  tout  le  monde,  du  maire, 
des  mutualités,  des  assureurs,  sauf  peut-être 
l’agrément  de  ses  confrères  ou  du  malade.  On 
n’ouvrira  probablement  pas  de  concours  pour 
ces  médecins  agréés  ;  on  n’établira  probablement 
pas  de  roulement  parmi  les  services  ou  parmi  les, 
confrère  ssyndiqués.le  syndicat  n’étant  pas  chargé 
du  service  de  ces  dispensaires.  On  ne  nommera 
pas  non  plus  les  confrères  sur  une  liste  de  pré-  i 
sentation  des  syndicats  locaux  :  ils  seront  nommés  I 
selon  le  bon  vouloir  du  maire  ou  du  préfet  avec  j 
l’appui  de  la  Mutualité,  avec  l’appui  des  as-  i 
surances,  car  nous  trouvons  toujours  ces  trois  i 
Complices  :  administration.  Mutualité  et  assu¬ 
rance,  quand  on  veut  Créer  quelque  chose  de  nui- 
sible  aux  médecins.  Le  médecin  agréé  sera  cer-  | 
tainement  un  grand  personnage.  On  décorera  sa  [ 
boutonnière  de  multiples  rubans,  mais  au  point,  ^ 
de  vue  matériel,  sâ  situation  sera  moins  brillante.  ! 
Ce  sera  le  médecin  à  forfait  jouissant  d’un  pe¬ 
tit  traitement,  perdant  beaucoup  de  temps  i 
pour  un  petit  résultat.  D’autre  part,  grâce  aux  ! 
influences  politiques,  mutualistes  et  autres,  ; 
beaucoup  de  malades  voudront  fréquenter  ces  ; 
dispensaires.  Il  sera  obligé  de  les  examiner  rapi-  ' 
dement,  de  leur  donner  des  soins  hâtifs,  car  trop 
peu  payé  pour  ses  fonctions,  il  faudra,  s’il  veut 
gagner  sa  vie,  laire  de  l’exercice  médical  en  - 
dehors  du  dispensaire.  Il  est  vrai  qu’il  sera  ; 
aidé  dans  ses  fonctions  par  un  infirmier  où  | 
une  infirmière  très  diplômés,  moniteur  d’hygiène,  I 
qui  rapidement,  passera  aux  yeux  du  public 
pour  un  spécialiste  dans  la  question  de  tubercu¬ 
lose,  qui  en  contact  fréquent  avec  les  intéressés, 
n’hésitera  pas  à  faire  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine  à  domicile,  pour  éviter  au  malade  le 
déplacement  du  dispensaire. 

Tel  sera,  selon  nos  vues,  le  dispensaire  aiiti-  ; 
tuberculeux  de  l’avenir,  si  les  syndicats  médi-  j 
eaux  ne  s’occupent  pas  de  créer  quelque  chose  qui  ' 
défende  les  intérêts  du  public  sans  nuire  à  l’ exer¬ 
cice  de  la  profession.  j 

D'^  M.  ViMONT.  : 
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Commimication  faite  à  la  commission  canto¬ 
nale  scolaire  du  canton  de  Saint-Laurent 
paf  lé  docteur  Prost,  de  Saint-Laurent,  au 
nom  du  Syndicat  des  médecins  du  Haut- Jura. 

Messieurs, 

L’éternel  honneur  de  la  République  sera  d’a¬ 
voir  décrété  le  principe  de  l’instruction  obliga¬ 
toire,  comme  aussi  de  s’être  préoccupée  depuis 
longtemps  d’assurer  à  l’enfance  qui  peuple  nos 
écoles,  la  surveillance  médicale  qui  lui  est  indis¬ 
pensable. 

Et  pour  vous  exposer  l’importante  question 
d’actualité  qui  est  soumise  aujourd’hui  à  votre 
délibération,  je  crois  que  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  vous  présenter  ie  rapport  dont  les  ter¬ 
mes  ont  été  approuvés  par  mes  confrères  du  Syn¬ 
dicat  des  médcins  du  Haut- Jura,  iors  de  notre 
réunion  du  9  novembre  dernier. 

«  Mes  chers  confrères, 

«  Sollicité  il  y  a  quelques  mois,  par  la  commission 
Cantonale  scolaire  du  canton  de  St-Laurent,  d’orga¬ 
niser  dans  toutes  les  communes  de  ce  canton  l’inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles;  j’ai  objecté  immédiatement 
que  mon  devoir  de  médecin  syndiqué  était  de  ne 
rien  décider  sans  prendre  votre  avis.  Et  c’est  pour¬ 
quoi,  après  en  avoir  référé  par  lettre  à  notre  sympa¬ 
thique  président,  je  Vais  avoir  le  plaisir  de  vous  expo¬ 
ser  très  brièvement  le  résultat  de  mes  recherches  sur 
la  question. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  de  fixer  votre  Opinion 
d’une  manière  définitive  par  ce  simple  exposé.  Bien 
au  contraire;  mon  avis  est  que  la  discussion  qui  sui¬ 
vra  cette  lecture  doit  être  un  travail  préparatoire 
pour  le  rapport  plus  précis  que  je  vous  fournirai,  si 
vous  le  voulez  bien,  lors  d’üne  de  nos  séances  pro¬ 
chaines.  Ce  sujet  vous  intéresse  tous,  puisque  tous, 
au  moment  du  vote  prochain  de  la  loi  sur  l’inspection 
médicale  des  écoles,  vous  devez  être  appelés  aux 
fonctions  de  médecin  inspecteur.  Vous  reconnaîtrez 
d’ailleurs  avec  moi,  mes  chers  confrères,  que  l’étude 
d’une  question  d’actualité  comme  celle-ci,  intéressant 
la  collectivité  médicale,  est  utile  pour  donner  une 
preuve  d’action  syndicaliste  et  surtout  pour  apporter 
à  l’administration  compétente  ou  aux  pouvoirs 
publics,  notre  avis  motivé  sur  une  très  grosse  ques¬ 
tion  d’hygiène  sociale. 

1®  Sans  vous  faire  l’historique  détaillé  des  projets 
sur  l’organisation  médicale  des  écoles;  dont  on  trouve 
des  traces  il  y  a  déjà  un  siècle,  je  vous  rappellerai 
simplement  l’intéressante  circulaire  du  14  novembre 
1879,  de  Jules  Ferry,  où  il  était  longuement  question 
de  l’utilité  qu’il  y  avait  à  organiser  dans  tous  les 
départements  un  service  d’inspection  médicale  des 


écoles  publiques.  Dès  raiinéo  1894,  le  Syndicat  médi¬ 
cal  de  l’arrbiidisséçient  de  Versailles,  Syndicat  d’a¬ 
vant-garde  —  provoquait  l’excellent  rapport  du  doc^ 
teur  Jeanne.  J’ai  ce  rapport  entre  les  mains.  Depuis, 
cédant  à  des  Interventions  réitérées  au  Parlement;  le 
Gouvernement  déposait  le  23  mars  1910,  sur  le  bu¬ 
reau  de  la  Chambre  des  députés,  après  entente  entre 
les  ministères  intéressés  de  rintérieUr,  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  des  Finances  et  aussi  après  des 
enquêtes  nombreuses  poursuivies  pendant  8  ans,  un 
projet  de  loi  relatif  à  ^Inspection  médicale  scolaire 
des  écoles  publiques  et  privées.  Ce  projet  de  loi  fut 
renvoyé,  au  nom  de  la  commission  de  l’enseignement, 
sur  le  rapport  de  M.  Ferdinand  Buisson,  député  de 
Paris,  à  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  des 
Députés,  où  il  fut  l’objet  d’un  remarquable  rapport  de 
notre  confrère  Doisy,  député  des  Ardennes.  Ce  der¬ 
nier  rapport  fut  annexé  au  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  Chambre  du  30  juin  1911.  Depuis  cette  époque, 
les  importantes  questions  de  la  réforme  électorale  et 
de  la  loi  militaire  ont  occupé  l’esprit  de  nos  législa¬ 
teurs.  Mais,  tout  porte  à  croire  que  sous  peu,  le  pro¬ 
jet  de  loi  adopté  par  les  commissions  compétentes, 
sera  voté.  Déjà,  dans  la  plupart  des  grandes  villes, 
ri.  M.  E.  est  appliquée.  Bien  plus,  il  me  paraît  même 
évident  que  la  tendance  des  autorités  académiques, 
—  tendance  tout  à  leur  éloge  —  est  dès  maintenant 
et  avant  le  vote  de  la  loi,  de  provoquer  dans  les  can¬ 
tons  l’organisation  de  l’I.  M.  E.,  de  préférence  avec 
un  tarif  forfaitaire.  D’autres  confrères  ont  subi  les 
mêmes  offres  que  moi.  Et  je  verse  aux  débats  l’in¬ 
téressante  lettre  du  confrère  X. 


Et  ne  voyez-nous  pas,  dès  maintenant,  ines  chefs 
confrères,  l’intérêt  qu’il  y  a  d’étudier  entre  nous  cette 
organisation. 


II.  —  A  notre  époque  de  nation  armée,  de  lutte 
contre  la  tuberculose,  contre  la  mortalité  infantile 
ou  contre  la  crise  de  la  dépopulation,  l’utilité  de  l’I.  M. 
E.  est  manifeste.  «  L’éCole,  c’est  là  cité  future  .  »  On 
ne  saurait  l’oublier.  Je  me  contente  de  résumer  notre 
rôle  dans  l’hygiène  scolaire  par  quelques  mots  em¬ 
pruntés  à  l’intéressant  livre  du  docteur  Ravon;de 
St-Etienne  :  «Fournir  à  l’enfant  l’air,  la  ■  lumière, 
«  l’aliment  ou  le  repos  nécessaire  et  le  mettre  à  l’abri 
«  des  maladies  qui  le  menacent  à  l’école  ou  par  conta- 
«  gion  ou  par  mauvaise  attitude  ou  dü  fait  de  sa 
«  croissance.  » 

D’ailleurs  le  rôle  du  médecin  est  déterminé  par  la 
loi  très  explicitement.  Voici,  d’après  le  projet  de  la 
commission  d’hygiène  de  la  Chambre  des  Députés, 
les  occasions  où  le  médecin  doit  intervenir. 

.  1°  II  donne  son  avis  sur  le  choix  des  emplacements, 
sur  les  plans  et  aménagements  des  établissements 
scolaires  à  construire,  sur  le  choix  dü  mobilier  sco¬ 
laire. 

2°  Inspecte  les  établissements  déjà  existants  et 
Signale  les  imperfections  dés  locàUx  et  du  matériel. 
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indique  les  améliorations  à  réaliser,  surveille  l’hy¬ 
giène  des  locaux  et  assure  l’observation  des  règle¬ 
ments  concernant  l’aération,  le  chauffage,  l’éclairage 
et  la  propreté  de  ces  bâtiments  ; 

3“  Surveille  l’hygiène  des  élèves  et  assure  de  même 
l’observation  des  règlements  relatifs  aux  soins  de 
propreté,  alimentation,  durée  du  travail,  du  repos, 
des  repas,  des  exercices  physiques  ; 

4“  Procède,  au  moins  deux  fois  l’an,  à  l’examen  indi¬ 
viduel  de  chaque  élève  et  consigne  sur  un  livret  sani¬ 
taire  dont  il  a  la  responsabilité,  les  résultats  de  cet 
examen  ; 

5°  Assure  aussi  l’observation  des  règlements  rela¬ 
tifs  à  l’hygiène  des  maîtres  et  du  personnel  de 
écoles  ; 

6°  Assure  l’observation  de  toutes  les  prescriptions 
■tendant  à  mettre  l’école  et  les  élèves  à  l’abri  de  la 
contagion  de  la  tuberculose  et  des  maladies  transmis¬ 
sibles  ; 

7°  Signe  les  certificats  de  guérison  des  élèves  qui 
ont  été  malades  ; 

■  8“  S’assure  que  les  élèves  ont  des  notions  élémen¬ 
taires  d’hygiène  ; 

.  5°  Enfin  rédige  un  rapport  à  la  suite  de  chacune  de 
ces  visites. 

Cette  énumération  suffit  à  vous  montrer  nette¬ 
ment  l’étendue  de  notre  besogne.  Celle-ci  est  telle¬ 
ment  complexe  qu’au  dernier  congrès  des  médecins 
scolaires,  certains  ont  prétendu  que  la  masse  de 
praticiens  n’était  pas  capable  d’avoir  la  compétence 
nécessaire  pour  faire  de  bons  médecins  inspecteurs. 
Vous  protesterez  avec  moi, contre  de  pareilles  sottises, 
dont  la  prise  en  considération  aurait  pour  effet  la 
création  d’un  diplôme  nouveau  d’hygiène  scolaire.  Et 
nous  affirmerons  hautement  que  tous  les  praticiens 
peuvent  remplir  leur  nouveau  devoir  à  condition  qu’ils 
aient  le  temps  de  faire  leur  besogne  consciencieuse¬ 
ment  et  que  pour  cela,  ils. soient  payés  suffisamment. 
Et  j’entre  ainsi  dans  le  vif  de  l’intéressante  question 
des  honoraires. 

III.  Vous  connaissez,  mes  chers  confrères,  la  chan¬ 
son  trop  connue  avec  ces  couplets  :  appel  au  désin- 
ressement,  à  la  philanthropie  médicale,  aumônes 
rubans,  etc.  Je  n’insiste  pas  pour  vous  éviter  de  re¬ 
prendre  le  refrain  en  chœur.  A  notre  époque  de  vie 
chère,  avec  l’esprit  nouveau  qui  anime  la  dernière 
génération  médicale,  prétendant  légitimement  vivre 
de  son  métier,  on  aboutira  à  la  faillite  absolue  de 
l’I.  M.  E.  si  on  ne  veut  pas  rétribuer  le  médecin  sui¬ 
vant  ses  peines.  Or,  avec  \ë  tarif  forfaitaire  qui  est  une 
prime  à  la  paresse,  tout  lè  monde  sera  dupe  :  médecin 
consciencieux,  administration  trop  avare.  Er,  c’est  le 
cas  de  répéter  qu’on  en  aura  toujours  pour  .son  ar¬ 
gent.  Evidemment,  si  nous  voulons  nous  prêter  à  la 
comédie  facile  d’une  inspection  qui  consistera  en  une 
poignée  de  main  cordiale  à  l’instituteur,  en  un  geste 
protecteur  aux  araignées  du  plafond,  en  un  coüp 
d’œil  indulgent  aux  impétigos  des  marmots,  oh  ! 
alors,  nous  serons  toujours  assez  payés.  Ce  serait  là 


une  deuxième  édition  plus  grotesque  des  revues  de 
pompiers,  celles  que  les  autorités  municipales  de  nos 
villages  passent  gratuitement  le  14  juillet. 

Le  mode  de  rémunération  le  plus  équitable  à  tous 
points  de  vue  est  le  tarif  à  la  visite.  Or,  voici  quellés 
rétributions  ont  été  prévues  par  le  docteur  Doisy 
rapporteur  de  la  commission  d’hygiène  de  la  Cham¬ 
bre  des  députés  :  : 

Visite  des  locaux  :  1  fr.  50  par  visite,  soit  3  francs 
par  an,  pour  deux  visites. 

Examen  individuel  :  0,50  par  entant,  soit  un  tr.  par 
an  et  par  enfant. 

Indemnité  kilométrique  ;  0,40  par  kilomètre,  par-  ^ 
couru  tant  à  l’aller  qu’au  retour  sur  la  base  du  tarif  i 
Dubiet  pour  les  accidents  du  travail. 

Mon  avis  est  que  ce  projet  de  tarit  est  raisonna¬ 
ble,  Et  je  vous  propose  de  l’accepter  en  taisant  obser¬ 
ver  que  c’est  là  un  minimum  consenti  par  vous  pour 
ne  pas  obérer  les  finances  communales  et  départe¬ 
mentales,  et  surtout  pour  prouver  votre  désir  d’abou¬ 
tir  et  de  coopérer  par  votre  contribution  personnelle 
à  une  œuvre  sociale  dont,  mieux  que  personne,  vous  i 
saisissez  l’importance.  Vous  ferez  remarquer  aussi 
qu’une  dépense  d’hygiène  est  un  bon  placement  et 
que  dans  notre  département  du  Jura,  la  même  in¬ 
demnité  de  0,40  et  la  même  indemnité  individuelle 
de  0,50  nous  sont  accordées  pour  les  vaccinations. 
Or,  il  est  indiscutable  que  l’acte  médical  accompli 
dans  l’examen  individuel  de  chaque  entant  est  autre¬ 
ment  long,  autrement  délicat  et  pour  le  diagnostic  et  j 
pour  la  responsabilité  professionnelle,  que  cet  acte  ; 
très  simple  d’opération  vaccinale. 

Heureusement  pour  nous,  notre  rôle  sera  facilité  ; 
par  le  fait  que  souvent  nous  serons  les  médecins  | 
traitants  des  entants  à  examiner.  Et  après  une  séance  i 
ou  deux  d’inspection,  nous  aboutirons  assez  vite  au  j 
classement  des  enfants  sous  trois  étiquettes  :  sains, 
suspects,  malades.  ! 

Avant  de  finir,  mes  chers  confrères,  je  m’en  vou-  ; 
drais  de  laisser  dans  l’ombre,  la  nécessité  d’affirmer 
aux  autorités  compétentes  que  c'est  au  Syndicat  à 
discuter  avec  elles  l’organisation  de  l’I.  M.  S.  Nous 
avons  une  excellente  occasion  d’appliquer  le  principe  , 
syndicaliste  qui  détend  le  monopole  officiel  com¬ 
me  immoral  et  anticontraternel.  Puisque  nous  devons  , 
subir  la  tendance  de  l’Etat  à  augmenter  toujours  l’ac-  f 
tion  sociale  du  médecin,  mais  en  taisant  de  lui  un  ' 
«fonctionnarisé  «  (permettez-moi  ce  néologisme), ac-  ; 
cordons  notre  concours  loyalement,  mais  èn  sauve-  j 
gardant  notre  dignité  et  l’intérêt  de  la  collectivité  î 
médicale  et  en  n’acceptant  plus  l’auréole  dorée  de 
mauvais  aloi  qui  couvre  la  tête  de  quelques-uns  au 
détriment  de  beaucoup  d’autres. 

Et  si,  en  organisant  FI.  M.  E.,  on  ne  veut  pas  créer 
une  nouvelle  façade  couverte  de  dorures  extérieures, 
mais  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien,  il  faut  grouper  tou¬ 
tes  les  bonnes  volontés  médicales. 

C’est  pourquoi,  pour  conclure,  comme  le  docteur  ' 
Jeanne  à  Versailles,  je  propose  de  contracter’ ouver-  i 
toment  l’alliance  du  Syndicat  médical  du  Haut-Jura 
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.avec  les  commissions  cantonales  scolaires,  pour  obte¬ 
nir  spr  des  bases  solides  une  œuvre  durable. 

St-Laurent,  le  8  novembe  1913. 

Messieurs, 

Tel  est  le  rapport  qui  a  reçu  l’approbation  de 
mes  camarades  au  Syndicat  des  médecins  du 
Uaut-Jura.  Je  vous  l’ai  lu  textuellement,  à  part 
quelques  coupures  nécessitées  par  mr  texte  où 
je  développais  des  arguments  exclusivement 
médicaux  et  sans  intérêt  pour  vous.  Par  contre, 
vous  me  permettrez  d’insister  en  quelques  mots 
devant  vous,  sur  l’intérêt  manifeste  qu’il  y  a 
d’organiser  dès  maintenant  TI.  M.  E.  dans  ce 
canton. 

Et  pour  cela,  sans  vous  faire  un  cours  d’hygiène 
scolaire,  je  vous- rappellerai  que  Técole  est,pour 
l’enfant,  une  cause  de  contagion  par  le  fait  même 
qu’elle  est  une  habitation  collective.  La  plupart 
des  épidémies  naissent  et  se  propagent  à  l’école. 
C’est  là  surtout  cju’on  doit  faire  la  guerre  aux  mi¬ 
crobes.  Pour  illustrer  cette  thèse  et  vous  prouver 
le  rôle  de  l’hygiène  scolaire,  je  vous  rapporterai 
l’épidémie  de  diphtérie  qui  a  frappé  en  février 
1913  la  commune  de  Chaux  du  Dombief.  Je  me 
plais  à  rendre  hommage  à  l’initiative  intelli¬ 
gente  du  maire  de  cette  comm.une.  Sur  ma  propo¬ 
sition,  une  séance  gratuite  d’examen  médical 
annoncée  au  public  eut  lieu  à  la  mairie.  J’exa¬ 
minai  les  gorges  de  tous  les  enfants  à  l’école 
ou  amenés  par  les  parents.  Et  sur  une  popula¬ 
tion  de  80  enfants  environ,  je  découvris  trois  cas 
de  diphtérie  au,  début  et  quelques  cas  d’angines 
suspectes  à  surveiller.  Vous  comprendrez  facile¬ 
ment  l’effroyable  danger  de  laisser  ces  enfants 
porteurs  du  bacille  de  Loeffler,  en  contact  avec 
des  enfants  sains.  Le  résultat  d’une  seule  visite 
médicale  à  Técole  de  la  Chaux  du  Dombief  fut  1  ’  ar¬ 
rêt  rapide  de  la  propagation  d’une  épidémie  grave. 

Par  contre,  en  1912,  une  épidémie  très  éten¬ 
due  de  scarlatine  qui  provoqua  quelques  décès  se 
répandit  dans  deux  communes  voisines  de  St- 
Laurent,  parce  que  les  enfants  allaient  à  Técole 
alors  qu’ils  n’étaient  pas  guéris.  Pour  aucun,  la 
quarantaine  exigée  par  les  règlements  ne  fut 
appliquée.  Le  médecin  inspecteur,  là  aussi,  au¬ 
rait  PU  intervenir  utilement.  Lié  par  le  secret 
professionnel,  le  médecin  traitant  est  peu  armé 
pour  faire  la  prophylaxie  des  maladies  contagieu¬ 
ses.  A  ce  sujet,  un  lait  vécu  récemment  :  Tan  der¬ 
nier,  je  constatais  que  plusieurs  enfants  allant  à 
Técole  étaient  atteints  de  gale.Et,  je  violai  la  ri¬ 
gueur  du  secret  professionnel,  en  prévenant  dis¬ 
crètement  l’instituteur,  pour  protéger  une  école 
nombreuse,  d’une  contagion  malpropre.  Et  ne 
voyez- vous  pas  l’intérêt  qu’il  y  a  d’attribuer  au 
médecin  le  droit  nouveau  de  défendre  la  collec¬ 
tivité  scolaire  contre  l’individu  malade  et  sans 
courir  le  risque  d’être  condamné  pour  avoir 


violé  le  secret  professionnel?  (1)  Un  dernier  exem¬ 
ple  ;  depuis  la  semaine  dernière,  je  soigne  un 
enfant  d’instituteur  brûlé  gravement  aux  njains 
et  au  visage  par  un  retour  de  flammes  sorti  du 
fourneau  en  fonte  de  la  salle  d’école,  Le  médepin 
inspecteur  aurait  à  demander  Tinst.allatipn  d’un 
protecteur  en  treillis  monté  spr  un  cadre  en  bois, 
Petite  dépense  utile.,, 

Je  n’en  finirais  pas  en  voulant  vous  citer  des 
exemples  vécus  récemment  dans  ma  pratique. 
Songez  aux  maladies  parasitaires  (galP,  teigne, 
impétigos,  poux),  qui  méritent  une  chasse  cons¬ 
tante  à  Técole  ;  aux  affections  des  yeux,  des 
oreilles,  des  dents  ou  de  la  gorge  ;  aux  déforma¬ 
tions  scoliotiques  de  la  colonne  vertébrale.  Pensez 
à  la  tuberculose  qu’on  doit  dépister  dès  l’enfance 
parce  qu’elle  est  contagieuse  et  guérissable. 

Je  vous  signale  enfln  l’importance  qu’il  y  a 
d’habituer  l’enfant  à  considérer  l’hygiène  comme 
évitant  presejue  toutes  les  maladies.  Pour  lui  les 
visites  médicales  périodiques  faites  à  Técole  se¬ 
raient  une  vraie  leçon  de  choses  et  l’occasion  de 
graver  dans  son  cerveau  des  formules  très  sim¬ 
ples  et  très  brèves,  qu’un  commentaire  du  mé¬ 
decin  inspecteur  développerait  en  quelques  mots. 
Je  vous  en  donne  des  exemples  au  hasard  de 
l’improvisation  :  Sans  propreté,  pas  de  santé. 
L’alcool,  voilà  l'ennemi.  L'alcoolisme  est  un  fléau 
social.  L’absinthe  conduit  à  la  foHe  ou  au  crime. 
On  ne  doit  pas  cracher  par  terre.  L’alcool  et  le 
taudis  font  la  tuberculose.  La  tuberculose  est 
contagieuse.  La  tuberculose  est  guérissable.  On 
ne  doit  pas  tousser.  La  tuberculose  est  évitable. 
L’aération  des  chambres  est  aussi  nécessaire 
pour  la  santé  que  la  bonne  nourriture.  Il  faut 
soigner  ses  dents.  Il  faut  manger  avec  ses  dents 
et  à  une  heure  régulière  pour  bien  digérer.  Il  faut 
faire  bouillir  le  lait  pour  éviter  la  tuberculose.  Il 
faut  éloigner  les  fumiers  des  habitations.  Il  faut 
faire  la  guerre  aux  mouches,  etc.,  etc. 

Messieurs,  j’ai  hâte  de  terminer  en  vous  aflir- 
dant  qu’il  est  impossible  de  faire  une  bonne  hy-' 
giène  sociale  sans  faire  une  bonne  hygiène  sco¬ 
laire.  Je  n’ai  pas  à  vous  démontrer  que  le  méde¬ 
cin  dans  son  rôle  d’hygiéniste  fait  la  guerre  à  sa 
propre  bourse.  Mais  c’est  justement  de  ce  fait  que 
découle  la  grandeur  de  son  rôle  social.  A  vous 
donc  le  devoir  de  reconnaître  qu’une  dépense 
d’hygiène  scolaire  est  un  bon  placement  d’ar-, 
gent,  Tous  les  médecins  vous  apporteront  leur 
concours  dévoué.  A  vous  de  nous  ouvrir  les  éco¬ 
les,  Et  de  cette  collaboration  féconde,entretenue 


(1)  Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  que  nous 
laissons  aux  auteurs  des  articles  et  travaux  que 
nous  publions  l’entière  responsabilité  de  leurs  opi- 
cions.  Il  en  est  notamment  ainsi  pour  la  communi- 
ation  du  D'  Prost,  et  il  nous  est  impossible,  en 
particulier,  de  souscrire  en  aucune  manière  à  sg  con¬ 
ception  de  Tlntangiblllté  du  secret  professionnel, 
qui  est  diamétralement  opposée  aux  idées  que  nous 
défendons  personnellement  à  ce  sujet. 
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par  des  rapports  écrits  périodiques,  à  laquelle  jè 
vous  convie  au  nom  du  Syndicat  des  médecins  du 
Haut-Jura,  naîtra  une  œuvre  solide,  utile,  du¬ 
rable,  qui  permettra  l’organisation  pratique  dans 
ce  beau  canton  de  l’I.  M.  E. 

Par  là,  sous  les  yeux  attentifs  des  cantons 
voisins,  vous  aurez  le  mérite  d’avoir  donné  avant 
le  vote  de  la  loi,  une  preuve  de  votre  sollicitude 
pour  l’école,  en  vous  mettant  ainsi  à  l’avant  gar¬ 
de  du  progrès  social  par  l’application  de  l’hy¬ 
giène  scolaire. 

St-Laurent,  le  23  novembre  1913. 

Dr  M.  Pkost. 


MÉDECINE  SOCIALE  COMPAREE 


La  loi  d’assurance  sociale  en  Belgique. 

Les  problèmes^  médico-sociaux  qui  se  multi- 
plient  chaque  jour  en  France  sont  posés,  en  Bel¬ 
gique,  avec  une  éventualité  de  solution  plus 
prochaine,  devant  le  Parlement,  l’opinion  et  le 
corps  médical  directement  intéressé.  Comment 
nos  confrères  en  jugent-ils  ?  C’est  ce  que  nous 
apprend  notre  confrère  Dejjvce  dans  l’intéres¬ 
sant  journal  Le  Scalpel  auquel  nous  emprun¬ 
tons  l’article  suivant  que  les  praticiens  français 
liront  avec  profit  : 

Alors  que  l’on  croit  avoir  réuni  tous  les  arguments 
plaidant  en  faveur  de  la  légitimité  des  revendications 
formulées  par  la  Fédération  médicale  en  matière 
d’assurance  contre  la  maladie,  de  nouvelles  objec¬ 
tions  viennent  à  surgir.  Nous  venons  d’en  rencontrer 
spécialement  une  dont  l’apparente  solidité  est  de 
nature  à  soulever  des  inquiétudes. 

«  Mon  cher  rédacteur,  m’écrivait  récemment  un 
député,  la  Fédération  médicale  belge  a-t-elle  bien 
pesé  toutes  les  conséquences  économiques  de  ses 
propositions  ?  Celles-ci  ne  tendent  rien  moins  qu’à 
instaurer  indirectement,  mais  très  légalement,  au 
profit  du  corps  médical,  la  convention  collective  de 
travail.  Jusqu’ici,  le  législateur  n’a  pas  voulu  recon¬ 
naître  aux  Syndicats  ouvriers  le  droit  de  signer  avec 
les  patrons  des  conventions  de  travail  ayant  force 
obligatoire  pour  les  deux  parties  contractantes.  Il 
veut  laisser  à  l’ouvrier  indépendant  la  faculté  de 
débattre  les  conditions  d’embauchage  sans  qu’il  soit 
tenu  à  s’affilier  à  un  Syndicat  ouvrier.  Or,  la  Fédéra¬ 
tion  médicale,  en  demandant  que  la  loi  d’assurance 
reconnaisse  la  compétence  des  Unions  profession¬ 
nelles  médicales  en  matière  d’organisation  du  service 
médical,  sollicite  en  fait,  pour  celles-ci,  le  droit  do 
dresser  des  conventions  de  travail  ayant  tous  les 
caractères  d’une  convention  collective.  » 

A  première  vue,  l’argument  semble  redoutable  ; 
en  réalité,  il  est  plutôt  spécieux. 

La  Fédération  a-t-elle  directement  demandé  la 
reconnaissance  légale  des  conventions^  à  intervenir 
entre  les  Unions  professionnelles  médicales,  les  orga¬ 


nismes  d’assurance  et  les  mutualités  ?  Nullement.  A- 
t-elle  sollicité  une  dérogation  indirecte  et  particulière 
à  la  loi  d'airain  réglant  les  situations  réciproques  de 
l’offre  et  de  fa  demande  ?  Peut-être  1  Mais  la.  res¬ 
ponsabilité  lui  en  incombe-t-elle  ? 

C’est  ce  que  nous  voulons  examiner 

Un  projet  de  loi  est  présenté  en  vue  de  l’assu¬ 
rance  contre  la  maladie.  Ce  projet  a  pour  résultat 
patent,  immédiat,  d’exproprier  les  praticiens  belges 
de  la  majeure  partie  de  leur  clientèle  ordinaire.  Il 
saisit,  d’après  les  chiffres  de  l’exposé  des  motifs,  plus 
d’un  million  de  citoyens  employés  dans  l’industrie, 
le  commerce  et  l’agriculture,  et  les  verse  obligatoire¬ 
ment  dans  des  associations,  mutualités  ou  orga¬ 
nismes  régionaux,  chargés  de  percevoir  leurs  cotisa¬ 
tions,  augmentées  de  versements  patronaux  et  de 
subsides  des  pouvoirs  publics.  Il  leur  affirme  qu’en 
échange  de  ces  cotisations,  ils  recevront  une  indem¬ 
nité  par  jour  de  maladie  constatée,  et  les  soins  mé¬ 
dico-pharmaceutiques  gratuits. 

Or,  jusqu’ici,  le  praticien  s’était  trouvé  libre  de 
ses  tarifs  vis-à-vis  de  ces  clients  isolés,  indépendants. 
Il  ne  le  sera  plus,  ou  du  moins  sa  situation  sera  sin¬ 
gulièrement  modifiée,  le  jour  où  cette  clientèle  s’offrira 
à  discuter  collectivement  avec  lui,  par  l’entremise 
des  dirigeants  de  mutualités  ou  d’organismes  d’as¬ 
surance. 

Ce  n’est  donc  ni  le  médecin,  encore  moins  la  Fédé¬ 
ration  médicale,  qui  ont  soulevé  la  question  du  con¬ 
trat  collectif  du  travail.  C’est  à  la  loi  d’assurance  qu’il 
faut  faire  remonter  la  responsabilité  d’un  accroc  au 
principe  libéral  de  l’indépendance  du  travailleur. 

Supposons  qu’il  se  fonde  en  Belgique  des  sociétés 
instituées  en  vue  de  garantir  leurs  affiliés  contre  les 

aléas  des  procès  moyennant  un  versement  de . 

par  année.  Le  législateur  s’avise  un  jour  de  recon¬ 
naître  que  ces  sociétés  ayant  multiplié  leurs  œuvres 
et  prouvé  leur  utilité,  le  moment  est  arrivé  d’obliger 
tous  les  citoyens  à  se  garantir  contre  les  risques  ju¬ 
diciaires.  Les  disciples  de  Cujas  seraient-ils  mal  ve¬ 
nus  à  exiger  que  leurs  conseils  de  discipline  soient 
admis  à  régler  les  conditions  de  leurs  affaires  judi¬ 
ciaires  ? 

Conseils  de  discipline.  Unions  professionnelles 
médicales  sont,  sinon  identiques,  du  moins  ana¬ 
logues. 

Le  praticien  isolé  ne  peut  avoir  l’indépendance 
nécessaire  pour  discuter  en  pleine  liberté  les  condi¬ 
tions  de  son  travail  avec  des  organismes  possédant 
non  seulement  la  force  du  nombre,  mais  tenant  en 
main  la  vie  ou  la  mort  du  médecin.  Dans  les  campagnes, 
il  n’y  aura,  pour  le  praticien,  qu’une  seule  clientèle, 
celle  de  la  mutualité  englobant  ouvriers,  petits  bour¬ 
geois  et  même  gros  bourgeois  sous  le  couvert  de  l’assu¬ 
rance  facultative  (1). 

Le  législateur  préférerait-il  au  système  très  loyal 
d’une  convention,  amenée  après  pourparlers  entre 
mutualités  et  Unions  professionnelles,  ayant  force 
de  loi  pour  les  parties  contractantes,  préférerait-il 
le  système  odieux  du  fonctionnarisme  médical  ? 

Il  ne  tiendrait  cependant  qu’à  la  Fédération  de  dé¬ 
clancher  la  plus  formidable  résistance  passive  à  la 
loi.  Un  mot  d’ordre  aux  Unions  disséminées  sur  tout 
le  territoire  du  pays  et  les  neuf-dixièmes  des  médecins 


(1)  Comme  en  France,  dans  le  projet  Chéron  que 
nous  avons  publié  préfcédemment  (n°  CO,  p.  3048). 
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belges  refuseraient  d'accepter  un  traité  les  liant  à  une 
mutualité  ou  un  organisme  d’assurance.  Les  praticiens 
continueraient  leurs  soins  aux  malades,  mais  sans 
passer  par  un  organisme  intermédiaire  pour  le  règle¬ 
ment  de  leurs  vacations. 

Il  ne  resterait  à  ces  organismes  que  la  ressource 
ultime  du  médecin  fonctionnaire...  et  encore  ! 

La  guerre  ?  personne  ne  la  veut  ni  ne  la  désire  chez 
nous.  Aussi  la  Fédération  a-t-elle,  dès  le  début, 
cueilli  la  branche  d’olivier  et  tendu  le  rameau  aux 
mutualités,  par  l’entremise  bienveillante  des  plus 
hautes  autorités. 

Seulement,  il  faut  que  tout  le  monde  comprenne 
que  la  loi  d’assurance,  opérant  une  mainmise  sur  la 
clientèle  du  médecin,  bouleversant  par  ses  articles 
toutes  les  conditions  anciennes  de  son  existence  pro¬ 
fessionnelle,  ne  peut  tabler  sur  les  concessions  faites 
jusqu’ici  aux  mutualités  ouvrières  par  les  médecins 
pour  clicher  des  chiffres  de  cotisation. 

Analysant,  un  autre  projet  d’assurance  présenté 
par  MM.  Péchere  et  consorts,  nous  avons  déclaré 
trouver  dans  ce  contre-projet  certains  avantages, 
parce  qu’il  tenait  compte  de  la  science  actuarienne 
pour  établir  les  charges  de  la  mutualité  et  offrir  des 
garanties  aux  médecins,  mais  nous  avons  eu  soin 
d’ajouter  que  ce  contre-projet  est  loin  d’être  idéal. 
Il  ne  l’est  pas,  en  raison  de  ce  que  toute  son  écono¬ 
mie  est  basée  sur  le  forfait.  Dans  de  prochains  ar¬ 
ticles,  nous  démontrerons  tout  ce  que  présente  d’in¬ 
juste  et  d’illogique  le  système  FORFAiTAinE.  Soutenable 
aussi  longtemps  que  le  médecin  l’a  accepté  pour  le 
service  médical  des  mutualités  groupant  des  ouvriers 
et  des  gagne-petits,  le  système  de  la  capitation  et  du 
forfait  est  impossible  pour  des  organismes  groupant 
sans  distinction  d’âge,  de  santé,  de  fortune,  les  citoyens 
admis  au  bénéfice  d’une  loi  générale 

Projet  du  gouvernement  et  contre-projet  sem¬ 
blent  s’appuyer  et  accepter  un  raisonnement  sim¬ 
pliste  :  Les  médecins  ont  jusqu’ici  soigné  les  mutua¬ 
listes  à  telles  conditions .  donc  ils  continueront. 

Le  projet  du  gouvernement  n’avance  pas  de  chiffres 
pour  les  honoraires  médicaux,  il  se  livre  à  une  décla¬ 
ration  bienveillante  :  Il  faut  que  les  médecins  soient 
convenablement  rétribués.  Le  contre-projet  avance 
un  forfait  de  8  fr.  60  pour  soins  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  en  période  transitoire,  devant  s’élever  à 
10  francs  en  période  définitive. 

Notre  attitude,  à  nous  médecins,  est  réglée,  et 
facile.  Nous  ne  voulons  pas  que  le  législateur  se  borne 
à  dire  aux  mutualités  :  Vous  honorerez  convenable¬ 
ment  le  médecin....  et  se  lave  les  mains  des  suites  de 
sa  loi. 

Il  ne  nous  convient  pas  davantage  que  le  législa¬ 
teur  cliché  nos  honoraires  dans  une  formule  forfai¬ 
taire  en  nous  disant  :  Les  débuts  seront  pénibles, 
mais  tout  ira  mieux  plus  tard.  Nous  connaissons 
l’enseigne  :  «  Demain,  on  rasera  gratuitement  ». 

Concluons  très  justement  :  La  Fédération  médi¬ 
cale,  en  demandant  que  la  loi  reconnaisse  la  com.- 
pétence  des  Unions  professionnelles  médicales,  en 
matière  d’organisation  des  services  institués  par  la 
loi  d’assurance  contre  la  maladie,  ne  fait  que  s’ins¬ 
pirer  de  la  justice  commutative.  La  loi  reconnais¬ 
sant  aux  ouvriers  le  droit  de  traiter  collectivement 
avec  les  médecins,  il  serait  inique  de  permettre  à  cette 
collectivité  les  pressions  trop  faciles  sur  des  person¬ 


nes  isolées.  Les  grandes  lignes  du  service  médical 
doivent  être  discutées  d’association  mutualiste  à 
Union  professionnelle,  la  justice  ne  pouvant  pas  plus 
tolérer  l’écrasement  des  praticiens  que  l’exploitation 
des  mutualités. 

Soyons  donc  fermement  unis  sur  ce  terrain,  ser¬ 
rons  les  rangs  autour  de- la  Fédération  et  formons 
le  bloc  médical  pour  défendre  avec  la  dernière  éner¬ 
gie  la  liberté  de  confiance  pour  les  malades,  la  liberté 
d’action  pour  les  médecins. 

D^L.  Dejace. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Extraits  de  la  séance’  du  7  novembre  1913 
de  l’Association  professionnelle  des  méde¬ 
cins  de  Rouen. 

Malades  payants  dans  les  hôpitaux. 

Rapport  de  M.  le  Méret. 

Honoraires  des  médecins  pour  les  soins  donnés 
aux  malades  payants  dans  les  hôpitaux.  —  Il  y  a 
dans  les  hôpitaux,  non  seulement  des  indigents, 
mais  aussi  des  malades  payants.  Ceux-ci  peu¬ 
vent  être  répartis  en  trois  catégories  : 

1°  Les  malades  hospitalisés  aux  frais  des  com¬ 
munes  ; 

2®  Les  accidentés  du  travail  hospitalisés  aux 
frais  des  Compagnies  d’assurances  ; 

3°  Les  malades  aisés 

Les  hospitalisés  aux  frais  des  communes  sont 
pour  la  plupart  des  indigents  qui,  comme  ceux 
de  la  ville,  ont  droit  aux  soins  gratuits  du  méde¬ 
cin.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  malades  des 
deux  autres  catégories. 

Les  malades  aisés,  de  par  les  règlements  de 
l’Assistance  publique,  peuvent  entrer  à  l’hôpital 
pour  s’y  faire  soigner.  Ils  y  sont  admis  aux  con¬ 
ditions  suivantes  :  4  francs  par  jour  en  salle 
commune  ;  8,  10  ou  12  francs  par  jour  au  pen¬ 
sionnat,  suivant  qu’ils  occupent  une  chambre  à 
un  ou  plusieurs  lits.  Les  soins  du  médecin  et  du 
chirurgien  sont  gratuits. 

Il  y  a  là  un  abus  contre  lequel  nous  ne  sau¬ 
rions  trop  protester  et  nous  devons  obtenir 
de  l’Administration,  conformément  aux  vœux 
émis  par  la  Fédération  des  Syndicats  : 

1®  Que  seuls  les  indigents  soient  admis  cnjsalle 
commune  ; 

2®  Qu’au  pensionnat,  les  malades  soient  tenus 
de  rémunérer  leur  médecin  ou  chirurgien. 

Nous  pouvons  invoquer,  à  l’appui  de  nôtre  de¬ 
mande,  une  délibération  récente  de  l’hôpitàl-hos- 
pice  de  Bernay,  aux  termes  de  laquelle  «  les  mé¬ 
decins  de  l’hôpital  ont  l’autorisation  de  ré¬ 
clamer  directement  au  malade  et  en  dehors  de 
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toute  interventloti  de  ^administration,  lè  mon¬ 
tant  de  leurs  honoraires  pour  soins  médicaux  et 
chirurgicaux.  » 

Il  y  aurait  une  autre  solution,  meilleure  à  mon 
avis,  parce  qu’elle  donnerait  satisfaction  non 
seulement  aux  médecins  des  hôpitaux,  mais  à 
tous  les  médecins,  ce  serait  la  création  d’une 
maison  de  santé  analogue  à  celle  qui  existe  à 
Nancy  depuis  plusieurs  années. 

Permettez-moi  de  vous  lire,  à  ce  sujet,  une 
lettre  que  j’ai  reçue  du  Directeur  des  Hospices 
de  cette  ville  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  15  courant,  j’ai 
l’honneur  de  vous  informer  que  les  Hospices  ci¬ 
vils  de  Nancy,  et  non  pas  l’Administration  mu¬ 
nicipale,  ont  annexé  à  l’un  de'  leurs  étàlîlisse- 
ments  (l’hospice  civil),  un  pensionnat  ou  mai¬ 
son  de  santé  nommé  «  Pensionnat  Bonsecours  » 
où  sont  soignés  ert  chambres  particulières  les 
malades  payants,  à  l’exclusion  de  ceux  atteints 
de  maladies  mentales.  Les  malades  choisissent 
eux-mêmes  leurs  médecins  ou  chirurgiens  et  les 
lionoraires  de  ces  praticiens  sont  réglés  directe¬ 
ment  par  les  malades  sans  aucune  intervention 
administrative. 

«  L’outillage  médical  et  chirurgical  est  fourni 
par  l’Administration.  Quant  aux  accidentés  du. 
travail,  ils  sont  actuellement  traités  dans  les  sal¬ 
les  communes  de  l’hôpital,  mais  l’Admiinistra- 
tration  hospitalière  se  propose,  en  effet,  de  créer 
un  service  spécial  pour  accidents  du  travail. 

s  Veuillez,  etc...  » 

Ainsi  donc,  à  Nancy,  l’Administration  hospi- 
telière,  soucieuse  des  intérêts  du  corps  médical  — 
le  fait  est  assez  rare  pour  être  signalé  —  a  insti¬ 
tué  une  clinique  qui  est  ouverte  à  tous  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  pour  le  traitement  des  mala¬ 
dies  autres  que  les  affections  mentales  et  les 
honoraires  y  sont  réglés  directement  par  les 
malades  sans  aucune  intervention  administra¬ 
tive. 

1?  Je  dois  ajouter  que  cette  clinique  fonctionne 
au  mieux  des  intérêts  des  malades  et  des  méde- 
decins  et  aussi  de  l’Administraion,  car  elle  rap¬ 
porte  annuellement  aux  hospices  une  cinquan¬ 
taine  de  mille  francs. 

Depuis  l’application  de  la  loi  de  1898,  nombre 
de  médecins  s’occupent  des  accidents  du  travail, 
trouvant  suffisamment  rémunérateur  le  tarif 
Dubicf.  Far  une  singulière  anomalie,  si  en  ville 
les  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  sont 
payés,  à  l’hôpital  ils  sont  gratuits.  La  loi  de  1898 
complétée  par  celle  de  1905  prescrit,  en  effet, 
que  les  frais  d’hospitalisation  des  accidentés  du 
travail,  sont  fixés  à  3  fr.  50,  par  jour  tout  com¬ 
pris. 


La  loi  s’oppose  donc  à  ce  que  noois  soyons  ré¬ 
munérés  des  soins  donnés  à  l’hôpital  à  cetté  ca¬ 
tégorie  de  malades  payants  :  état  de  choses  d’au¬ 
tant  plus  regrettable  que  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  sont  nombreux  dans  les  établissements  hos¬ 
pitaliers. 

Des  journaux  de  défense  d’intérêts  profession¬ 
nels  prétendent  même  qu’ils  prennent  la  place 
des  indigents  et  que,  dans  certaines  villes,  ceux- 
ci  n’auraient  pu  être  admis  à  l’hospice  qui  était 
encombré  de  malades  payants. 

Le  lait  s’est  certainement  produit  à  Lille  et 
l’opinion  publique  s’en  est  émue  au  point  que  le 
Conseil  général  et  le  Conseil  d’arrondissement  du 
Nord  ont  émis,  en  1912,  le  vœu  ci-après  tendant 
à  la  création  d’un  hôpital  pour  accidentés  du 
travail  : 

«  Que  l’administration  des  hospices  de  Lille 
soit  invitée  à  étudier  et  à  réaliser  au  plus  tôt,poiir 
parer  à  l’insuffisance  de  ses  services,  l’installation 
d’un  nouvel  hôpital  qui  serait  plus  spécialement 
affecté  aux  blessés  et  pourrait  recevoir,  avec 
traitements  appropriés,  les  victimes  du  travail 
de  Lille  et  de  la  région.  » 

Ce  vœu  a  été  renvoyé  à  la  Commission  des 
hospices  de  Lille  avec  avis  favorable. 

Comment  remédier  à  un  état  de  choses  pré¬ 
judiciable  non  seulement  aux  médecins  qui  sont 
privés  d’honoraires  auxquels  ils  pourraient  légi¬ 
timement  prétendre,  mais  aussi  aux  indigents  qui 
seuls  devraient  être  hospitalisés  ?  Modifier  la  loi 
de  manière  que  les  accidentés  du  travail  soient 
assimilés  aux  malades  des  pensionnats,  au  point 
de  vue  des  Honoraires  ?  Mais  vous  savez  com¬ 
bien  il  est  difficile  de  faire  rapporter  une  loi.  Il 
faudrait  que  le  groupe  médical  parlementaire 
s’occupât  sérieusement  de  la  question  ;  or,  il  ne 
paraît  pas  s’en  être  beaucoup  soucié  jusqu’ici. 
Et  nous  devons  compter  avec  les  Compagnies 
d’assurances  qui  sauront  défendre  leurs  inté¬ 
rêts  avec  l’âpreté  que  l’on  devine. 

La  meilleure  solution,  parce  que  plus  conforme 
aux  intérêts  du  corps  médical,  serait  encore,  à 
mon  avis,  la  Création  d’une  clinique  pour  acci¬ 
dentés  du  travail.  Cette  solution  a  déjà  été  eii-  ' 
visagée,  ainsi  ciue  l’atteste  le  vœu  émis  pan  le 
Conseil  général  du  Nord.  Il  est  vrai  que  ce  vœu 
est  resté  purement  platonique,  car  l’Adminis-  . 
tration  hospitalière  ayant  déclare  que  ses  lo¬ 
caux  étaient  désencombrés,  il  ne  fut  pas  doiiiié 
suite  au  projet  de  création  d’un  établissement 
spécial  pour  cette  catégorie  de  malades.  En  sorte 
qu’à  Lille  comme  ailleurs  du  reste,  les  accidentés 
du  travail  continuent  à  être  traités  gratuitemeiit 
dans  les  hôpitaux.  ,  . 

M.  le  Président  m’a  communiqué  une  lettre 
adressée  au  D'^  Quentin  par  un  confrère  de  vSc- 
dan,  qui  préconise  la  création  d’un  clinique  mu¬ 
nicipale  : 
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«  Monsieur  le  Docteur  et  cher  confrère, 


«  La  loi  s’oppose,  paraît-il,  à  ce  que  les  méde¬ 
cins  soient  pàyés  pour  les  soins  donnés  à  l’hô¬ 
pital  aux  blessés  du  travail.  Mais  il  y  a  une  com¬ 
binaison  toute  à  notre  avantage  ;  la  voici  : 

«  Les  municipalités  ont  le  droit  de  faire  cons¬ 
truire  pour  leur  propre  compte  et  à  côté  de  leurs 
hôpitaux  dés  cliniques  payantes.  Or,  une  muni¬ 
cipalité  ayant  une  clinique  de  ce  genre  peut  re¬ 
fuser  d’admettre  dans  ses  services  gratuits  des 
blessés  du  travail  —  qui,  en  somme,  ne  sont  pas 
des  indigents  —  et  les  Compagnies  d’assurances 
seraient  ainsi  obligées  de  les  faire  entrer  dans  la 
clinique  municipale  payante  où  le  médecin  ou 
chirurgien  aura  droit  à  tous  les  avantages  du 
tarif  Dubief.Donc,  les  médecins  devront  faire 
tout  leur  possible  pour  amener  les  municipalités 
à  ouvrir  une  clinique  de  ce  genre  où  la  journée  est 
comptée  à  raison  de  5  francs  au  lieu  de  3  francs, 
prix  habituel  des  hôpitaux  gratuits.  C’est  aussi 
bien  l’intérêt  de  la  municipalité  que  des  méde¬ 
cins  de  la  ville.  Une  lois  cette  clinique  ouverte, 
l’économe  de  l’hospice  gratuit  pourra  répondre  à 
toute  demande  d’admission  pour  un  blessé  du 
travail,  qu’il  n’y  a  pas  de  lit  disponible,  et  l’obli-. 
ger  ainsi  à  entrer  dans  la  clinique  payante. 

«  A  vous  de  vous  mettre  en  mesure  de  convain¬ 
cre  la  municipalité  de  Rouen  de  l’intérêt  qu’il 
y  aura  pour  ses  finances  à  hâter  cette  création  et 
de  l’amener  à  assurer  ainsi  indirectement  l’in¬ 
térêt  des  médecins. 

«  Veuillez  agrééer,  etc». 

Je  partage  entièrement  l’opinion  de  notre 
confrère.  La  solution  qu’il  propose  est  la  seule 
qui  nous  permette  d’obtenir  les  honoraires  pour 
les  soins  donnés  aux  blessés  du  travail  qui  ne 
peuvent  être  traités  en  ville. 

M.  Bataille  fait  remarquer  que  M.  Méret  a 
oublié  une  catégorie  de  malades  soignés  dans  les 
hôpitaux,  ce  sont  les  employés  des  hôpitaux,  les 
religieuses,  les  étudiants,  qui  sont  généralement 
soignés  dans  des  chambres  particulières,  et  il 
serait  nécessaire  de  dire  que  pour  cette  catégo¬ 
rie  de  malades  les  médecins  et  les  chirurgiens 
sont  toujours  disposés  à  leur  donner  gratuite¬ 
ment  leurs  soins. 

Pour  le  Df  Beltzer,  la  réforme  de  la  loi  s’im¬ 
pose  pour  obtenir  les  améliorations  que  le  corps 
médical  demande  —  on  pourra  fonder  une  clini¬ 
que  payante,  mais  tant  que  les  hôpitaux  resteront 
ouverts’aux  accidentésldu  travail,  cette  clinique 
sera  concurrencée  et  aura  pour  adversaires  tous  les 
assureurs.  La  seule  solution  est  la  réforme  de  la  Ici. 

M.  Houdeville  fait  remarquer  que  dans  les 
services  hospitaliers,  la  loi  n’est  pas  respectée, 
puisque  le  blessé  ne  peut  avoir  le  libre  choix  du 
médecin  ou  du  chirurgien. 


M.'  Cerné.  —  Il  est  difficile  de  dire  si  les  hôpi¬ 
taux  pourraient  refuser  les  accidentés  du  tra¬ 
vail  ;  d’autre  part,  il  serait  plus  difficile  de  créer 
une  clinique  municipale  que  d’obtenir  une  mo¬ 
dification  de  la  loi.  Le  chiffre  à  prévoir  pour  cette 
création  est  énorme,  peut-être  un  million,  et  cette 
raison  serait  doublée  de  cet  inconvénient  que  la 
municipalité  devrait  gérer  cette  clinique  et  que 
les  municipalités  ne  sont  pas  faites  pour  cela. 

M.  Bataille.  —  Cette  clinique  poùrrait  ne 
pas  être  administrée  par  la  municipalité,  mais 
serait  annexée  aux  hôpitaux  et  administrée  par 
eux. 

M.  Cerné.  —  Ou  cette  clinique  sera  munici¬ 
pale  et  ne  dépendra  pas  des  hôpitaux,  ou  elle 
dépendra  des  hôpitaux  et  devra  en  suivre  les 
règlements,  c’est-à-dire  accepter  les  blessés  du 
travail  pour  3  fr.  50  par  jour  tout  compris. 

M.  Halipré.  —  Les  médecins  n’auront  cer-, 
tainement  aucun  bénéfice  à  attendre  de  cette 
combinaison,  puisque  le  prix  restera  fixé  à  3  fr. 
53. 

M.  Beltzer.  —  Il  y  a  des  amendements  à 
cette  loi  dans  certaines  villes,  Bernay  par  exem¬ 
ple.  Les  Commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  ont  permis  aux  médecins  et  chirurgiens  de 
recevoir  des  honoraires  des  malades  non  indi¬ 
gents. 

M.  Cerné.  —  Certains  petits  hôpitaux,  peù 
nombreux,  ont  interprété  la  loi  de  cette  façon  ; 
il  s’en  est  suivi  des  procès  qui  ont  reçu  des  solu¬ 
tions  différentes,  selon  les  endroits  ;  la  question- 
reste  donc  pendante  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
pensionnaires  payants,  les  commissions  adminis¬ 
tratives  ont  toute  liberté  et  peuvent  admettre, 
que  les  médecins  et  chirurgiens  reçoivent  des 
honoraires. 

M.  Bataille.  —  Il  y  a  un  progrès  fait  en  ce 
sens,  puisque  les  certificats  d’origine  de  bles¬ 
sures  pour  les  accidents  du  travail  qui  n’étaient 
pas  payés  autrefois  le  sont  actuellement. 

M.  Cerné.  —  Les  Compagnies  d’assurances  se 
conformant  à  la  loi  peuvent  répondre  :  nous  pa¬ 
yons  3  fr.  50  par  jour,  nous  sommes  quittes.  S’il 
y  a  des  suppléments,  c’est  au  blessé  qu’il  ap¬ 
partient  de  les  payer.  En  résumé,  il  faut  s’en 
tenir  aux  généralités,  ne  pas  envisager  de  caté¬ 
gories  spéciales  dans  les  maladies  payants  et 
demander  aux  Commissions  administratives 
des  hospices  de  modifier  les  règlements  qui  inter¬ 
disent  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  de  ré¬ 
clamer  des  honoraires  aux  malades  payants.  , 

M.  Bataille  est  partisan  de  demander  aux 
hôpitaux,  dès  maintenant,  de  faire  appliquer 
les  conclusions  qui  ont  été  volées  par  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  de  la  Seine- Inférieure  et  dont 
il  rappelle  le  texte  : 

1“  L’Administration  hospitalière  ne  doit  ad¬ 
mettre  dans  les  salles  communes  que  des  indi¬ 
gents  ; 
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2°  Les  malades  pensionnaires  doivent  payer 
des  honoraires  aux  médecins  et  aux  chirurgiens  ; 

3“  Les  accidentés  du  travail  seront  considé¬ 
rés  comme  pensionnaires  et  paieront  les  méde^ 
cins; 

4®  Les  pensionnaires  et  accidentés  du  travail 
soignés  dans  des  salles  spéciales,  auront  le  libre 
choix  de  leur  médecin. 

M,  Halipbé  se  rallie  à  la  proposition  de  M. 
Cerné  et  demande  au  Syndicat  d’agir  immédiate¬ 
ment  dans  ce  sens. 

M.  Cerné  estime  que  l’intervention  du  Syndi¬ 
cat,  étranger  aux  hospices,  peut  avoir  un  poids 
réel,  auprès  de  l’Administration. 

Le  PRÉSIDENT,  après  avoir  adressé  à  M.  Méret 
des  remerciements  pour  son  rapport,  met  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Cerné  qui  est  adoptée. 

5°  Organisation  d’une  Commission  médico- 
pharmaceutique. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  Société  libre 
des  pharmaciens  de  Rouen  demandant  la  créa¬ 
tion  de  cette  Commission  et  donnant  des  argu¬ 
ments  en  faveur  de  cette  idée. 

L’Assemblée  accueille  favorablement  cette 
proposition  et  charge  le  Bureau  de  représenter  le 
Syndicat  auprès  des  pharmaciens. 

3®  Honoraires.  —  Diseussion  du  nouveau  tarif. 

Après  quelques  observations  sur  des  points 
secondaires  échangées  entre  MM.  Houdeville, 
Beltzer  et  Lefebvre,  le  nouveau  tarif  est  adopté. 
Sa  publication  dans  les  journaux  rouennais  est 
repoussée,  mais  le  Syndicat  adopte  la  note  sui¬ 
vante  présentée  par  M.  Halipré,  et  décide  de  la 
communiquer  à  la  presse  locale,  qui  le  portera  à 
la  connaissance  du  public  : 

c<  L’Association  professionnelle  des  Médecins 
de  Rouen,  Association  qui  compte  parmi  ses 
membres  la  majorité  des  médecins  de  Rouen,  es¬ 
timant  que  les  exigences  de  la  vie  moderne  im¬ 
posent  au  médecin  des  charges  croissantes,  a 
décidé  de  relever  les  honoraires  médicaux. 

L’Association,  dans  un  but  humanitaire,  a 
d’abord  posé  comme  principe  que  les  tarifs  ha- 
iDituellement  en  vigueur  dans  la  classe  ouvrière 
ne  seraient  pas  moditiés. 

Parmi  les  résolutions  adoptées  figure  aussi  le 
doublement  du  tarif  des  visites  d’urgence,  des 
visites  demandées  pour  la  matinée  après  huit 
heures,  pour  l’après-midi,  après  la  consultation 
ou  pour  la  soirée,  ainsi  que  les  visites  demandées 
des  dimanches  et  jours  fériés.  * 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  23  et  30  décembre  1913. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  à 
compter  du  premier  janvier  1914  de  MM.  les 
docteurs  : 

3202  Maillard,  à  Bécherel  (Ille-et-Vilaine). 

3203  Augis,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

3204  Cacault,  à  Bressuire  (Deux-Sèvres). 

3205  Lavallée,  à  Gagny  (Seine-et-Oise). 

3206  Suivant,  à  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

3207  Donzé,  à  Orbais-l’ Abbaye  (Marne). 

3208  Guyonneau,  à  Vittel  (Vosges). 

3209  Gautier,  à  Amboise  (Indre-et-Loire). 

3210  Bochot,  à  Sommevoire  (Haute-Marne). 

3211  Stéfani,  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

3212  Saurel,  à  Saints  (Seine-et-Marne)' 

3213  Dupic,  à  Cieux  (Haute-Vienne). 

3214  Mangin,  à  Marseille 

3215  Duplessis  de  Pouzilhac,  à  Narnonne  (Aude). 

3216  Aimés,  à  Paris 

3217  Bigex,  à  Romilly-sur-Seine  (Aube). 

3218  Brumauld  des  Houlières,  à  Bellac  (Haute- 

Vienne). 

3219  Devillars,  à  Bordeaux. 

3220  Fumoux,  à  Balbigny  (Loire). 

3221  Martin,  à  Rolampont  (Haute-Marne). 

3222  Salembier,  à  Avion  (Pas-de-Calais). 

3223  Sauvageot,  à  Doulaincouit  (Haute-Marne). 

3224  Vernotte,  La  Chaux-de-Crotenoy  (Jura). 

—  M.  le  D'  A.  proteste  contre  la  décision  prise 
par  l’Assemblée  générale,  par  une  longue  lettre, 
dont  il  demande  la  publication,  et  qui  contient 
surtout  des  extraits  de  la  correspondance  échan¬ 
gée  entre  lui  et  le  «  Sou  médical  »,  correspon¬ 
dance  dont  la  Commission  a  eu  entièrement 
connaissance. 

Le  Conseil,  considérant  ciue  la  décision  prise 
en  toute  connaissance  de  cause  par  l’Assemblée 
générale  est  définitive,  décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  réclamations  du  D''  A.,  et 
passe  à  fiordre  du  jour. 

—  Le  D^  M.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
soutenir  l’appel  qu’il  a  formé  contre  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  S.  qui  lui  alloue  400  francs 
pour  honoraires,  sur  une  somme  de  2000  francs 
qu’il  a  demandée  tant  pour  honoraires  que  com¬ 
me  dommages-intérêts. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  différend  exis¬ 
tant  entre  le  D'  M.  et  sa  cliente  était  antérieur  à 
son  adhésion  au  «Sou  médical»  et  que  l’affaire  a 
été  engagée,  en  première  instance  comme  en  ap« 
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pel,  sans  l’avis  préalable  du  «  Sou  »  refuse 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

—  Le  P.,  ayant  fait  condamner  à  lui  payer 
ses  honoraires,  puis  saisir  les  directeurs  d’une 
colonie  scolaire  à  la  requête  desquels  il  avait  soi¬ 
gné  des  enfants  faisant  partie  de  la  colonie,  est 
assigné  en  revendication  d’objets  saisis  et  en 
dommages-intérêts  par  une  Société  à  laquelle 
j  appartiendrait  une  partie  desdits  objets. 

I  Le  Conseil,  considérant  que  le  D”  P->  est,  en 
l’espèce,  en  butte  à  une  procédure  abusive,  lui 
accorde  l’appui  pécuniaire  demandé. 

—  Dans  un  jugement  rendu  sur  appel  de  justice 
de  paix,  le  tribunal  civil  de  P.  a  jugé  que  le  tri¬ 
bunal  de  paix  était  incompétent  pour  interpré¬ 
ter  le  tarif  Dubief,  puis  l’interprétant  lui-même, 
il  a  jugé  au  fond  ;  l’affaire  concernait  une  de¬ 
mande  en  paiement  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  un  blessé  du  travail.  De  l’avis  de  M®*  Au- 
ger  et  Gatineau,  il  serait  intéressant  de  faire 
casser  ce  jugement. 

Le  Conseil  donne  en  conséquence  au  D''  P., 
l’appui  pécuniaire  pour  se  pourvoir  en  Cassation 
et  ordonnance  le  versement,  pour  les  frais  de 
pourvoi  et  la  procédure  devant  la  Chambre  des 
Requêtes,  d’une  provision  de  800  francs. 

—  Le  D''  G.  a  été  victime  d’agissements  pro¬ 
céduriers  qui  ont  abouti,  suivant  l’expression 
de  M®  Gatineau, à  des  «  monstruosités  juridiques  «. 
Son  adversaire,  condamné  en  justice  de  paix  à 
lui  payer  25  francs  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  à  sa  mère,  l’a  cité  devant  le  même  juge  en 
révision  de  compte,  en  se  basant  sur  un  article 
du  Code  de  procédure  civile  inapplicable  en  l'es¬ 
pèce  et,  à  la  suite  d’une  enquête  sur  des  faits  re¬ 
montant  à  1902,  l’a  fait  condamner  à  la  restitu¬ 
tion  de  ses  honoraires  de  25  fr.,  au  mépris  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  Conseil  donne  l’appui  pécuniaire  au  D”  G., 
pour  soutenir  l’appel  cpi’il  a  interjeté  contre  ce 
jugement. 

—  Communication  est  donnée  au  Conseil  de 
la  lettre  ci-après,  dont  il  décide  la  publication  ; 

L’Ancre  Médicale 

Association  de  Sociétés  médicales  françaises 

d’assurances  mutuelles  à  cotisations  fixées. 

Lyon,  le  29  décembre  1913. 

Monsieur  le  D""  Maurat, 

Président  du  «  Sou  médical  », 
Paris. 

Monsieur  et  cher  confrère, 

Dans  leurs  dernières  réunions,  les  conseils  de  l’As¬ 
sociation  de  r  «  Ancre  médicale  »  et  de  1’  «  Ancre  mé¬ 
dicale  responsabilité  professionnelle  »,  ont  été  très 


étonnés  de  lire,  dans  le  numéro  dû  Concours  médical 
du  7  décembre  1913,  page  2965,  au  compte-rendu 
de  l’Assemblée  générale  du  «  Sou  médical  »  une  com¬ 
munication  intitulée  «  Dénonciation  du  Contrat 
avec  r  «  Ancre  Médicale  »,  cominunication  qui  né¬ 
cessite,  de  leur  part,  plusieurs  rectifications. 

Tout  d’abord,  il  est  question  de  dénonciation  d’un 
Contrat  avec  1’  «  Ancre  médicale  »,  société  d’assu¬ 
rances  mutuelles  contre  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  contrat  que  vous  auriez  dénoncé  par  mi¬ 
nistère  d’huissier.  Il  n’y  à  jamais  eu  de  contrat  en¬ 
tre  le  «  Sou  »  et  l’Ancre  médicale  ;  celui  que  vous 
auriez  dénoncé  existe  entre  le  Sou  médical  et  l’An¬ 
cre  Gestion. 

L’Ancre  Gestion  et  l’Ancre  médicale  responsabi¬ 
lité  professionnelle  sont,  vous  ne  l’ignorez  pas,  deux 
sociétés  complètement  distinctes,  plus  encore  que 
ne  le  sont  le  Concours  médical  et  le  «  Sou  médical  ». 
L’  «Ancre  Gestion»  est  une  société  financière  par  ac¬ 
tions,  administrée  par  des  non-médecins  ;  1’  «  Ancre 
médicale  responsabilité  professionnelle  «est  une  mu¬ 
tuelle,  essentiellement  médicale,  fondée,  dirigée  et 
administrée  uniquement  par  des  médecins. 

Cette  confusion  nous  paraît  extraordinaire  de  la 
part  du  Secrétaire  général  du  «  Sou  »,  qui  a  été  l’un 
des  fondateurs  et  le  premier  président  de  l’Ancre 
médicale  responsabilité  professionnelle.  Comme  elle 
nous  paraît  de  nature  à  pouvoir  jeter  quelque  dis¬ 
crédit  sur  notre  mutuelle  auprès  des  membres  du 
«  Sou  médical  »  et  des  lecteurs  du  Concours  médical, 
en  la  faisant  passer  pour  une  société  d’assurances 
plus  ou  moins  financière,  au  lieu  de  lui  laisser  son 
caractère  de  mutuelle  purement  confraternelle,  nous 
vous  prions  de  la  dissiper  et  de  vouloir  bien  déclarer 
que  vous  n’avez  à  aucun  moment  notifié  à  l’Ancre 
médicale  responsabilité  professionnelle  par  minis¬ 
tère  d’huissier  la  dénonciation  d’un  traité  quel¬ 
conque. 

Nous  savons  par  le  Conseil  de  l’Ancre  Gestion, 
que  s’il  n’a  pas  accusé  réception  au  «  Sou  médical  » 
de  la  résiliation  de  son  traité,  c’est  parce  qu’il  a 
voulu  se  refuser  à  tout  acte  pouvant  être  considéré 
comme  une  acceptation  des  procédés  antérieurs  du 
«  Sou  médical  ».  Ce  dernier,  en  effet,  n’aurait  pas 
tenu  ses  engagements  vis-à-vis  de  l’Ancre  Gestion, 
fidèle  observatrice,  elle,  de  son  contrat. 

Nous  devons  même  ajouter  que  si,  jusqu’alors,  le 

Sou  médical  »  n’a  pas  été  poursuivi  par  le  Conseil 
de  l’Ancre  Gestipn  pour  non-exécution  des  clauses 
d’un  contrat  librement  signé  par  lui,  c’est  grâce  à 
la  bienveillante  intervention  de  l’Ancre  médicale 
responsabilité  professionnelle,  qui  a  fait  tout  ce  qui 
dépendait  d’elle  pour  empêcher  un  copflit  avec  des 
confrères.  L’Ancre  médicale  peut  se  demander  si  son 
attitude  ne  doit  pas  changer  après  des  attaques  aussi 
injustifiées  que  celles  parues  dans  les  numéros  du 
Concours  médical  du  21  octobre  et  du  7  décembre 
1913,  tendant  à  assimiler  l’Ancre  médicale  à  une 
assurance  quelconque. 

La  fin  de  l’article  prête  encore  à  une  confusion 
fâcheuse  qu’il  eût  été  facile  d’éviter.  On  met  en 
garde  les  membres  du  «  Sou  »  contre  les  agissements 
de  certains  agents  d’assurances  médicales  ou  autres 
qui  se  présentent  comme  patronnés  par  le  Sou.  On 
traite  ces  agents  d’imposteurs,  on  conseille  de  les 
mettre  purement  et  simplement  à  la  porte.  Votre 
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secrétaire  général  aurait  dû  faire  nettement  une  dis¬ 
tinction  entre  ces  sociétés  soi-disant  médicales  et 
l’Ancre  Médicale,  car  il  sait  fort  bien  quelle  diffé¬ 
rence  il  y  a  entre  elles. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  laisser  croire  que  les  agents 
de  l’Ancre  soient  des  imposteurs,  puisqu’il  leur  est 
loisible,  jusqu’en  juillet  1914,  de  se  présenter  sous 
le  patronage  du  «  Sou  médical  »,  en  vertu  des  termes 
mêmes  du  contrat  qui  devrait  être  encore  en  vigueur 
entre  le  Sou  Médical  et  l’Ancre  Gestion. 

.  Certains  que  les  difficultés  survenues  entre  le  >  Sou 
médical»  et  l’Ancre  Gestion,  n’ont  en  rien  atténué 
les  bons  rapports  qui  ont  toujours  existé  entre  nos 
deux  groupes  de  confrères  également  dévoués  aux 
oeuvres  professionnelles,  nous  ne  doutons  pas  que 
vous  ne  fassiez  bon  accueil  à  notre  lettre  et  à  nos 
bien  légitimes  demandes  de  rectifications. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère,  l’as¬ 
surance  de  nos  sentiments  les  plus  confraternels. 

Le  Président  de  l’Association  Le  Président  de 

de  «  l’Ancre  Médicale  »,  1’  «  Ancre  médicale 

D"'  Madinier.  Responsabilité  professionnelle  », 
Guillaud. 

—  Le  D”  F.  demande  le  remboursement  d’une 
somme  de  50  fr.payée  comme  honoraires  à  son 
avocat  dans  une  affaire  pour  laquelle  il  avait 
obtenu  éventuellement  l’appui  pécuniaire,  et 
qui  s’est  terminée  sans  procès  {Accordé.) 

—  Le  Dr  B.  a  perdu  en  appel  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil  de  la  Seine  le  procès  intenté  contre  une 
compagnie  d’assurances,  en  paiement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  un  ouvrier  blessé,  au 
service  d’un  patron,  tombé  depuis  en  faillite,  et 
dont  le  Dr  B.  prétendait  exercer  l’action  en  vertu 
de  l’article  1166  du  Code  civil. 

L’avis  de  Momard  étant  nettement  favo¬ 
rable  à  un  pourvoi  en  Cassation  contre  ce  juge¬ 
ment,  le  Conseil  décide  qu’il  y  a  lieu  de  former  ce 
pourvoi  et  vote  à  cet  effet  le  versement,  pour 
les  frais  de  pourvoi  et  la  procédure  devant  la 
Chambre  des  Requêtes,  d’une  provision  de 
900  fr. 

—  Le  DrM.  ayant  poursuivi  un  patron  en 
paiement  de78fr.  d’honoraires  pouf  soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail,  a  obtenu  gain  de  cause  sur 
le  fond  ;  mais,  comme  il  a  demandé  en  même 
temps  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  pré¬ 
judice  causé,  son  adversaire  fait  appel. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  jugement  frappé 
d’appel  est  équitablement  rendu,  que  le  D'  M.  est 
seul  ou  presque  seul  fi  lutter  dans  la  région  contre 
les  Compagnies  d’assurances,  et  que  le  but  de, 
celle  qui  le  traîne  en  appel,  en  l’espèce,  est  cer¬ 
tainement  delui  faire  faire  des  frais  supérieurs  au 
montant  de  sa  note  d’honoraires,  accorde  au  D^ 
M.  l’appui  pécuniaire  demandé. 
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Nouvelles  et  Tariétés. 


—  Institut  d’hydrologie  et  de  climatologie  ratta¬ 
ché  au  Collège  de  France.  —Programme  des  con¬ 
férences  —  Premier  semestre  de  Vannée  1914. —  A. 
Conférences  scientifiques.  —  M.  d’Arsonval,  mem¬ 
bre  de  rinstilut,  directeur  du  laboratoire  de  Phy¬ 
sique-hydrologique,  fera  en  février  et  mars  des 
conférences  qui  auront  lieu  à  V Amphithéâtre  de 
médecine  du  Collège  de  France. 

M.  Charles  Moureu,  membre  de  l’Institut,  di¬ 
recteur  du  laboratoire  de  Chimie  physique-hydro-  ! 
logique,  fera  en  février  et  mars  des  conférences  f 
qui  auront  lieu  à  V Amphithéâtre  Sud  de  l’Ecole  de 
Pharmacie.  | 

M.  Georges  Urbain,  directeur  du  laboratoire  de 
Chimie  analytique-hydrologique,  fera  en  lévrier  i 
et  mars  des  conférences  qui  auront  lieu  à  V Am¬ 
phithéâtre  de  Chimie  de  la  Faculté  des  Sciences. 

M.  Bordas,  directeur  du  laboratoire  d’Hygiène- 
hydrologique,  fera  en  février  et  mars  des  conféren¬ 
ces  qui  aurontlieu  a.\’ Amphithéâtre  de  Médecine  du 
Collège  de  France. 

B.  —  Cours  et  conférences  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  générales  et  appliquées .  1°  M.  Alberl  Ro¬ 
bin,  membre  de  l’Académie  de  Médecine,  direc-  j 
leur  du  laboratoire  de  Clinique  hydrologique,  inau¬ 
gurera,  le  jeudi  8  janvier,  lénseignement  hydrolo¬ 
gique  destiné  aux  étudiants  et  aux  docteurs  en 
médecine  qui  se  préparent  à  la  pratique  thermale. 
Les  médications  hydro minérales  et  climatiques  fe¬ 
ront  régulièrement  partie  du  programme  développé 
parle  professeur  dans  ses  leçons  du  jeudi. 

2°M.  G.  Bardet,  directeur  du  laboratoire  d’By- 
drologie  générale,  commencera,  le  samedi  10  jan¬ 
vier,  à  10  heures,  un  cours  d’ilydrologie  et  Clima-  ; 
lologie  générales,  qui  sera  continué  tous  les  mardis 
jusqu'au  23  mai. 

3®  Tous  les  samedis  auront  lieu  des  conférences 
sur  l’action  thérapeutique  et  les  indications  des 
différenles  stations,  organisées  parla  Société d’ Hy¬ 
drologie  . 

Des  affiches  spéciales  indiqueront  ultérieure¬ 
ment  les  dates  et  les  heures  des  conférences  scien¬ 
tifiques. 

Les  Cours  et  Conférences  à'Hydrologie  et  de  Cli¬ 
matologie  générales  et  appliquées  auront  lieu  régu¬ 
lièrement,  le  matin  à  10  heures,  tous  les  mardis 
jeudis  et  samedis,  à  l’Hôpital  Beaujon,  dans  le 
service  de  M.  le  professeur  Albert  Robin. 

Ultérieurement  seront  organisés  des  travaux  et 
des  démonstrations  pratiques. 

Les  élèves  elles  auditeurs  doivent  se  faire  ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  l’Institut  d’Hydrologie  et 
de  Climatologie,  21,  rue  du  Cherche-Midi,  les  mar¬ 
dis  et  vendredis,  de  1  heure  à  2  heures.  —  Les 
inscriptions  sont  gratuites. 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  H.  JEANNE. 


Clermont  (Oise)  —  Impriia.  DAIX  et  THIRON; 
3,  place  Saint-André 
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PROPOS  DU  JOUR 


Ce  qu’il  convient  de  faire  pour  aboutir. 

La  nécessité  d’adapter  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  aux  conditions  de  l’existence  des  indi¬ 
vidus  et  des  collectivités  est  devenue  pour 
nous  un  lieu  commun  sur  lequel  tout  a  été  dit, 
et  nous  ne  saurions  y  revenir  sans  nous  répéter. 
Les  progrès  des  sciences  et  de  leurs  applications, 
la  transformation  complète,  depuis  un  siècle, 
de  nos  techniques  médicales  et  chirurgicales, 
joints  à  l’évolution  rapide  de  la  Société,  nous 
obligent  à  modifier  l’organjsation  de  notre  pro¬ 
fession. 

Tous  les  esprits  avisés,  depuis  quarante  ans, 
tint  proclamé  cette  nécessité  ;  tous  les  prati¬ 
ciens  qui  y  ont  réfléchi,  et  notamment  au 
Concours  médical,  ont  recherché  les  moyens  d’as¬ 
surer  cette  transformation.  C’est  de  ce  travail 
qu’est  né  le  syndicalisme  médical. 

Mais  ce  qui  paraissait,!!  y  a  vingt  ou  trente  ans, 
une  éventualité  prochaine,  est  devenu  à  ce  jour 


un  besoin  pressant.  Depuis  quelques  années, 
les  Etats  civilisés  se  préoccupent  de  réaliser  la 
Préservation  et  l’Assurance  sociales,  et  pour  cela 
il  convient  d’organiser  d’abord  la  médecine  so¬ 
ciale. 

Aussi  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  plus 
longtemps  nous  en  désintéresser.  Le  regretté 
Dr  Jeanne  avait,  il  y  a  huit  ans,  écrit  ces  paroles 
prophétiques  que  nous  avons  tout  récemment 
citées  et  que  nous  répéterons  encore  : 

«  Tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique  nous 
regarde.  Nous  serions  les  premiers  à  trouver 
mauvais  que  ces  questions  fussent  tranchées  par 
d’autres  que  par  nous.  » 

C’est  dans  le  but  de  trancher  ces  questions  que 
doit  se  réunir  le  prochain  Congrès  des  Praticiens  ; 
c’est  pour  apporter  notre ‘contribution  aux  tra¬ 
vaux  de  ce  prochain  Congrès  que  nous  avons  en¬ 
trepris  dans  nos  colonnes  l’étude  de  l’organisa¬ 
tion  de  la  médecine  sociale. 

Mais  au  moment  où  chacun  va  se  recueillir, 
réfléchir  et  chercher  la  solution  du  problème,  il 
est,  croyons-nous,  utile  de  mettre  en  ga^de  les 
hommes  de  bonne  volopté  contre  l’élan  d’une 
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imagination  trop  ardente  pour  éviter  au  Congrès 
de  se  perdre  dans  la  discussion  de  rêves  utopi¬ 
ques  et  lui  permettre  d’aboutir  à  des  projets  dont 
la  réalisation  pourra  être  possible  et  facile. 

La  critique  de  l’organisation  actuelle  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’hygiène  publiques  en  France  ne  doit 
pas  nous  retenir  plus  longtemps.  Elle  a  été  faite 
complètement  mille  fois  et  dons  tous  les  détails. 
Né  perdons  pas  de  temps  à  nous  répéter,  et  tra¬ 
vaillons  à  une  tâche  -  plus  délicate  et  plus  ardue, 
à  uPn  travail  de  reconstruction. 

La  plus  grande  difficulté  de  cette  besogne  est 
l’absolue  nécessité  d’adapter  les  -projets  que 
nous  voudrons  voir  réaliser, 'aux  lois  et  aux  rè¬ 
glements  de  l’Etat  où  nous  sommes  tenus  de 
vivre. 

Certes,  en  faisant  table  l’ase  de  tout  ce  qui 
nous  environne,  il  serait  facile,  mêm.e  à  un  homme 
d’intelligence  médiocre,  de  donner  au  m.édecin 
dans  une  Société  entièrement  nouvelle,  la  situa¬ 
tion  que  nous  désirons  lui  voir  occuper.  Mais 
agir  ainsi  et  espérer  la  réalisation  totale  de  nos 
rêves  serait  poursuivre  une  chimère,  et  cette 
manière  de  procéder  nous  déconsidérerait  au¬ 
près  de  l’opinion  en  démontrant  chez  nous  un 
manque  absolu  de  sens  pratique  ;  et  nous  serions 
mis  avant  peu  dans  l’obligation  d’accepter  le 
fonctionnarisme  étroit  que  certains  veulent  nous 
imposer.  Il  importe  donc  d’abandonner  tout 
projet  tant  soit  peu  chimérique  et  de  nous  at¬ 
taquer  uniquement  au  terre  à  terre  des  réalisa¬ 
tions  possibles. 

i  . -^Faisant  allusion  aux  travaux  de  laboratoire 
indispensables  à  l’établissement  solide  de  toute 
théorie  scientifique,  Claude  Bernard  disait  de  la 
science  do  la  vie  :  «  C’est  un  salon  tout  resplen- 


dissaût  de  lumière  daps  lequel  on  ne  peut,  par" 
venir  qu’en  passant  par  une  longue  et  afeuse 
cuisine.  »  Il  en  .est  de  même  de  nos  réformes  pro¬ 
fessionnelles  ;  le  but  à  atteindre,  qui  consiste  à 
faire  du  praticien  indépendant  le  conseiller  com¬ 
pétent  de  l’hygiène  publique  et  le  défenseur 
de  la  santé  individuelle,  est  comparable  au  salon 
superbe  et  resplendissant  de  lumière.  Mais  pour 
l’atteindre,  nous  devons  nous  plier  à  une  be- 
'  sogne  ingrate  ;  elle  consiste  à  traduire  nos 
projets  en  textes  de  lois  ou  en  règlements  s’adap¬ 
tant  à  toute  une  législation  sociale' antérieure 
■  dont  il  ne  nous  sera  jamais  possible  d’obtenir  la 
modification,  si  ce  n’est  sur  quelques  points  de  dé- 
:  tail  :  là  consistera  pour  nous  la  pénible  traversée 
de  la  longue  et  affreuse  cuisine. 

N’oublions  pas  que  notre  petit  monde  médical, 
notre  microcosme,  doit,  pour  vi-vre,  former  une 
unité  harmonique  avec  le  grand  monde  social  de 
notre  nation,  le  macrocosme,  qui  le  contient.Dans 
-  nos  travaux  pour  le  prochain  Congrès,  ne  perdons 
;  pas  de  vuelebut  que  nous  devons  atteindre;  mo» 
delons  nos  projets  pour  les  adapter  à  la  réalité. 
Remplaçons  les  utopies,  fruits  de  nos  imagina-  j 
tiens  fécondes,  par  de  sérieuses  études,  élabo-  i 
rées  péniblement  par  notre  raison,  s’harmoni¬ 
sant  avec  les  habitudes,  les  mœurs,  les  lois  de  no¬ 
tre  pays.  Que  nos  rapports,  nos  résolutions,  nos 
'  études  soient  tels,  qu’il  suffise  demain  à  une  ad¬ 
ministration  de  les  adopter  pour  en  faire  un  rè¬ 
glement  immédiatement  applicable,  ou  à  un  par¬ 
lementaire  de  les  faire  voter  tels  quels  pour  les  | 
transformer  en  lois.  I 

C’est  à  cette  seule  condition  que  nous  pour-  j 

rons  obtenir  la  victoire.  | 

J.  Noir,  S 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIOUE  MÉDICULE 

'Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Gilbert. 

É’ascite  dans  les  cirrhoses  du  foie  :  les  données 
de  la  palpation  et  de  la  percussion. 

J’ai  entrepris  avec  vous  l’étude  d’un  état  pa¬ 
thologique  important  :  l’ascite  dans  les  cirrhoses 
,du  foie.  Je  vous  exposerai  aujourd’hui  les  don¬ 
nées  et  les  signes  tirés  de  la  palpation,  de  la  per¬ 
cussion,  et  de  la  palpation  associée  à  la  pércus- 


sion  ;  mais,  auparavant,  je  désire  terminer  ce  qui 
a  traitàl’inspectionde  l’  abdomen  dans  l’ascite,  et 
aux  phénomènes  de  eirculation  collatérale. 

La  paroi  abdominale,  vous  ai-je  dit,  peutde- 
venir  le  siège  d’une  eirculation  veineuse  cofi# 
raie  qui  se  présente  sous  trois  types,  le  typepor- 
tal,  le  type  cave  et  le  type  mixte,, à  la  fois  portai 
et  cave.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  type  portai 
dont  j’ai  longuement  parlé  et  que  vous  connais¬ 
sez  maintenant. 

Le  type  cave  de  chculation  veineuse  collptér»-^ 
le  est  principalement  constitué  par  un  lacis# 
lieux,  occupant  les  parties  latérales  de  f  abdoinm 
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et  du  thorax  ;  tout  au  moins,  a-t-il  un  développe¬ 
ment  plus  grand  sur  les  régions  latérales  que  sur 
la  région  médiane.  En  haut,  se  montre  la  thora¬ 
cique  longue,  tributaire  de  la  veine  axillaire  ;  en 
bas,  les  tégumenteuses  abdominales,  et  plus  spé¬ 
cialement  les  tégumenteuses  moyenne  et  externe 
qui  se  jettent  dans  la  crosse  de  la  saphène  inter¬ 
ne.  Il  s’ensuit  que, dans  ce  type,  les  deux  systè¬ 
mes  caves,  supérieur  et  inférieur,  sont  réunis 
l’un  à  l’autre  par  un  lacis  veineux  important. 
Si  développé  que  soit  ce  réseau  veineux,  il  ne 
l’est  jamais  autant  que  celui  du  type  portai. 
Les  veines  qui  le  constituent  ne  sont  pas  aussi 
turgescaites  ;  elles  n’offrent  jamais  les  flexuosi¬ 
tés,  ni  les  formations  de  têtes  de  méduse  cjue  l’on 
voit  dans  le  type  portai. 

Cette  circulation  collatérale  du  type  cave  ne 
paraît  pas  relever  d’une  cause  univoque.  Elle 
semble,  dans  certains  cas,  être  due  aune  com¬ 
pression  de  la  veine  cave  inférieure  par  le  foie 
cirrhotique  hypertrophié.  Elle  semble  aussi, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  être  une  consé¬ 
quence  de  l’ascite,  alors  que  le  type  portai  ne 
présente  que  des  rapports  très  inconstants  avec 
l’ascite.  Une  preuve  de  cette  relation  réside  dans, 
ce  fait  que  la  ponction  de  l’ascite  entraîne,  la 
plupart  du  temps,  une  disparition  de  cette  cir¬ 
culation  collatérale.  Vous  pourrez  voir  chez  une 
de  nos  malades  un  réseau  veineux  très  développé  : 
eh  bien  !  chaque  fois  que  nous  ponctionnons  son 
ascite,  ce  réseau  veineux  cesse  d’être  apparent. 
On  comprend  d’ailleurs  facilement  le  mécanis¬ 
me  par  lequel  l’ascite  fait  surgir  ce  type  de  cir¬ 
culation  collatérale.  L’ascite  amène  de  la  com¬ 
pression  de  la  veine  cave,  d’où  augraentatio]!  de 
tension  dans  les  veines  affluentes,  dans  la  fémorale 
et  ses  branches.  Le  sang  qui  stagne  cherche  à  se 
faire  un  chemin  pour  gagner  le  cœur  ;  les  veines 
tégumenteuses  alDdominales  se  distendent  ainsi 
que  la  thoracique  longue.  Il  est  difficile  de  préci¬ 
ser,  d’ailieuTS,  dans  quelles  limites  s’opère  le 
drainage  par  les  thoraciques  longues. 

La  formation  d’un  type  de  circulation  déri¬ 
vative  du  sang  s’accompagne  fréquemment  d’un 
autre'  symptôme,  à  savoir,  l’œdème.  Chez  les 
sujets  atteints  d’ascite,  on  a  souvent  observé 
de  l’œdème,  qui  se  circonscrit  aux  membres  infé¬ 
rieurs,  aux  organes  génitaux  externes  (les  bour¬ 
ses  et  la  verge  principalement)  et  à  la  paroi  ab¬ 
dominale.  Chez  une  malade  que  je  vous  présen¬ 
terai  toitt  à  l’heure,  vous  constaterez  cet  œdè¬ 
me  accompagnant  la  circulation  cave  de  la  paroi 
abdominale.  Quand  on  ponctionne  son  ascite,  à 
la  fois  la  circulation  collatérale  cave  de  la  paroi 
abdominale  disparaît  et  l’œdème  diminue.  Cet 
œdème,  ainsi  que  la  circulation  collatérale  spé¬ 
ciale  que  je  vous  ai  décrite,  constituent  le  syn¬ 
drome  d’hypertension  cave  inférieur.  Vous  savez 
qu’il  existe  un  syndrome  d’hypertension  portale, 
qui  est  beaucoup  plus  riche  cn|éléments. 


Reste  le  type  de  circulation  pôfte-cave,  typé 
sur  lequel  il  h’y  a  pas  lieu  d’insister  puisqu’il 
se  compose  des  deux  types  précédents  juxtapo¬ 
sés.  Il  y  a  des  sujets  qui  ont  un  type  portai  pur 
et,  à  un  moment  donné,  un  typé  càvé.  Chez 
d’autres,  la  marche  est  inverse,  c’est  le  type 
cave  qui  commence  et  lé  type  portai  qui  suit. 
La  malade  dont  je  viens  de  vous  dire  quelques 
mots  n’offre  pas  un  type  pur.  Si,  chez  elle,  le  type 
cave  est  surtout  développé,  elle  â  également  une 
petite  circulation  collatérale,  du  type  portai. 
Cette  malade,  que  je  vous  montre  ici,  présenté,  en 
outre,  de  l’œdème  des  membres  inférieurs  et  un 
certain  degré  d’œdème  dé  la  paroi  abdominale'. 
La  dite  paroi  est  lisse,  luisante,  tendue,  et  la 
pression  digitale  y  provoque  un  peu  dé  dépfesr 
sion  en  godet.  La  malade  offre,  au  complet,  le  syn¬ 
drome  d’hypertension  caVe  inférieur,  les  œdèmes, 
et  la  circulation  collatérale  destinée  à  dériver 
vers  la  veine  cave  supérieure  une  partie  du  sang 
qui  devrait  passer  par  la  veine  cave  inférieure. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  sujet  des  circula¬ 
tions  collatérales  sans'  vous  parler  rapidement 
de  la  circulation  lymphatique,  de  ce  qu’oh  a  ap¬ 
pelé  les  varices  lymphatiques  de  la  paroi  abdo¬ 
minale,  chez  les  cirrhotiques.  C’est  à  Hanot  que 
l’on  doit  cette  notion.  Hanot,  quelques  années 
avant  sa  mort,  a  puljlié  un  mémoire  où  if  décri¬ 
vait  quelques  exemples  de  ce  qu’il  croyait  être 
des  varices  lymphatiques  de  la  paroi  abdominale. 
On  se  demande  maintenant  s’il  n’y  a  pas  eu 
méprise  de  sa  part.  Il  arrive  que,  chez  les  cirrho¬ 
tiques,  des  vergetures  de  la  peau  donnent  lieu  à 
une  apparence  de  varices  lymphatiques,  tenant  à 
ce  que  l’œdème  forme  des  boursouflures  au 
niveau  de  la  peau  amincie.  Pour  que  cette  appa¬ 
rence  se  manifeste,  il  faut  des  vei'getures  et  de 
l’œdème.  Ce  qui  montre  bien  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  varices  lymphatiques,  c’est  la  disposition  par¬ 
ticulière  de  ces  lésions  qui  ne  convergent  pas  vers 
l’aine,  ne  suivent  pas  la  direction  des  lympha¬ 
tiques,  mais  rayonnent  à  la  façon  des  vergetures.  - 

J’en  ai  fini  avec  ce  qui  concerne  l’inspection  dé 
la  paroi  abdominale  dans  l’ascite.  J’arrive  auje 
données  et  aux  signes  résultant  de  la  palpation, 
de  la  percussion,  et  de  la  palpation  associée  à  la 
percussion. 

La  palpation  de  la  paroi  abdominale,  dans 
l’ascite,  permet  de  constater  une  résistance  élas¬ 
tique  particulière  de  la  paroi,  qui  n’est  pas  la 
même  aux  divers  points  de  l’abdomen.  A  la  pé¬ 
riphérie,  la  résistance  est  très  accusée,  la  pai’oi  ne 
cède  pas  ;  au.  centre,  au  contraire,  elle  se  laisse 
dépiimer.  Cela  tient  à  ce  que,  à  la  périphérie,  sc 
dépose  le  liquide  ascitique,  alors  qu’au  centre  se 
réfugient  les  gaz. 

La  résistance  de  la  paroi  abdominale  est  .sur¬ 
tout  en  rajlport  avec  la  qüantité.de  liquidé  asci¬ 
tique.  Plus  ce  liquide  est  abondant,  plus  la  ten¬ 
sion  devient  grande.  Cette  résistance  de  la  paroi 
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est  importante,  car  elle  peut  gêner  beaucoup  la 
palpation  des  viscères  abdominaux,  du  foie  et  de 
la  rate  en  particulier,  palpation  dont  vous  savez 
tout  l’intérêt  en  clinique.  Il  est  des  cas  d’ascite 
où  la  tension  de  la  paroi  est  telle  que.  toute  pal¬ 
pation  des  viscères  abdominaux  est  impossible. 
Quand  il  en  est  ainsi,  on  n’a  plus  de  recours  que 
dans  la  percussion.  On  peut  aussi  déterminer  la 
limite  supérieure  du  foie  et,  dans  une  certaine 
mesure,  la  limite  inférieure  en  faisant  incliner  le 
malade  à  gauche.  Il  faut  savoir,  d’ailleurs,  que, 
dans  l’ascite,  le  foie  est  fortement  refoulé  vers 
le  haut,  d’autant  plus  que  l’ascite  est  plus 
considérable,  le  liquide  ascitique  se  créant  de  la 
place  partout  où  il  peut.  A  l’état  normal,  la  li¬ 
mite  supérieure  du  foie  est  dans  le  5®  espace  in¬ 
tercostal.  Au  cas  d’ascite,  elle  remonte  jusqu’à  la 
5®  côte,  le  4®  espace  intercostal,  et  quelquefois 
plus  haut,  en  même  temps,  bien  entendu,  que 
la  limite  inférieure  s’élève  également. 

L’impossibilité  de  pouvoir  palper  le  foie,  dans 
l’ascite,  est,  toutefois,  une  exception.  Elle  ne  se 
rencontré  que  dans  l’ascite  considérable.  Mais, 
pour  parvenir,  par  le  palper,  à  déterminer  la  li¬ 
mite  inférieure  du  foie,  il  convient  d’employer 
une  technique  spéciale.  Elle  consiste  à  placer 
les  deux  mains  bout  à  bout,  les  extrémités  digi¬ 
tales  réunies  à  angle  aigu,  de  façon  à  former  avec 
elles,  une  sorte  de  coin  grâce  auquel  on  pénètre 
plus  ou  moins  dans  la  paroi  abdominale.  On  en¬ 
fonce  ce  coin  par  secousses  brusques  dans  la 
paroi,  en  opérant  d’abord  sur  la  ligne  mammaire 
droite,  commençant  très  bas,  pour  remonter 
jusqu’au  rebord  costal  si  c’est  nécessaire.  On 
procède  ainsi  par  une  série  de  petits  chocs,  de 
proche  en  proche.  Ce  mode  de  palper  permet 
presque  toujours  de  déterminer  le  bord  inférieur 
du  foie,  à  condition  cependant  qu’il  n’y  ait  pas 
d’ascite  extrême  et  que  le  foie  soit  plutôt  aug¬ 
menté  de  volume.  Si  le  foie  n’est  pas  accru  de 
volume,  a  fortiori  s’il  est  atrophié,  comme  il  est 
refoulé  vers  le  haut  par  le  liquide  ascitique,  sa 
limite  inférieure  se  trouve  portée  sous  le  rebord 
costal  et  elle  est  inaccessible  aux  pulpes  digitales. 
On  arrive,  par  ce  procédé  de  palpation  successive, 
à  déterminer  d’autant  mieux  le  bord  inférieur 
du  foie  que  cet  organe  est,  dans  les  cirrhoses, 
accru  de  consistance. 

Il  y  a  plus.  Même  quand  le  foie  a  son  volume 
normal,  voire  de  l’atrophie,  il  ne  faut  pas  renoncer 
à  en  percevoir  la  limite  inférieure.  Toutefois,  il 
n’y  a  qu’une  seule  ligne  alors  où  l’on  peut  avoir 
la  chance  de  le  rencontrer  :  c’est  la  ligne  médiane. 
A  cet  endroit,  le  foie  est  sorLi  de  l’abri  des  côtes 
et  reste  à  découvert,  malgré  que  le  lobe  gau¬ 
che  soit  moindre,  comme  dimensions,  que  le  lo¬ 
be  droit.  Si  donc,  vous  ne  trouvez  pas  le  bord 
inférieur  du  foie  sur  la  ligne  mammaire,  trans¬ 
portez-vous  sur  la  ligne  médiane  et  procédez 
de  la  même  façon. 


J’arrive  à  la  percussion.  La  percussion  de 
l’abdomen  dans  l’ascite  fournit  de  la  sonorité  au 
niveau  des  parties  cuhninantes  de  la  région  et 
de  la  matité  au  niveau  des  parties  déclives.  Ceci 
reste  vrai,  quelle  que  soit  la  position  du  malade. 

Si  le  malade  est  dans  le  décubitus  dorsal,  l’ab¬ 
domen  est  sonore  à  la  région  épigastrique  et 
mat  dans  les  flancs.  S’il  est  couché  sur  les 
côté  droit,  l’abdomen  est  sonore  dans  le  flanc  gau¬ 
che  et  mat  dans  le  flanc  droit.  S’il  est  couché  sur 
le  côté  gauche, c’est  l’inverse,  sonorité  dans  le  i 
flanc  droit,  matité  dans  le  flanc  gauche.  Si  le 
malade  se  met  debout,  la  région  sus-ombilicale  | 
est  sonore  et  la  région  sous-ombilicale  mate. 
Enfin,  dans  la  position  genu-pectorale,  les  flancs 
deviennent  sonores  et  la  région  ombilicale  mate 
A  l’union  des  parties  mates  et  des  parties  sono¬ 
res,  on  perçoit  souvent  —  mais,  non  constam-  ! 
ment  —  un  son  particulier,  auquel  on  donne  le  | 
nom  de  son  hydro-aérique,  qüi  est  dû  à  l’inter-  | 
position,  entre  une  anse  intestinale  et  la  peau,  ' 
d’une  lame  liquide.  I 

Dans  l’ascite,  c’est  la  percussion  qui  fournit 
les  données  les  plus  décisives.  Ce  fait  que  la  par-  I 
tie  culminante  de  l’abdomen  est  toujours  sonore  ; 
‘et  que  l’on  peut  changer  à  volonté, en  modifiant  j 
la  position  du  sujet,  les  résultats  de  la  percussion,  , 
est  caractéristique  de  la  présence  d’un  liquide 
mobile  dans  la  cavité  péritonéale,  de  l’ascite. 

Il  permet  de  distinguer  l’ascite  des  kystes 
abdominaux,  des  kystes  de  l’ovaire  en  particu¬ 
lier.  Dans  les  kystes  de  l’ovaire,  la  zone  de  matité 
n’est  pas  modifiable.  Ce  qui  était  mat  dans  le 
décubitus  dorsal,  reste  mat  dans  la  position  cou¬ 
chée  sur  le  côté.  Ce  qui  était  sonore  dans  la  pre¬ 
mière  position,  reste  sonore  dans  la  seconde.  Il 
faut  savoir  cependant,  pour  ce  qui  concerne  le 
kystes  de  l’ovaire,  qu’ils  se  compliquent  souvent 
d’ascite  ;  on  ne  s’y  trompera  pas,  étant  prévenu. 

Reste  la  percussion  combinée  à  la  palpation. 
Elle  permet  de  constater  ce  signe  important,  > 
nommé  «  sensation  de  flot  »,  qui  caractérise  non 
l’ascite,  mais  la  présence  d’un  liquide  dans  l’ab¬ 
domen. 

Pour7rechercher  la  sensation  de  flot,  il  con¬ 
vient  de  disposer  une  main,  la  main  gauche,  sur 
un  flanc,  et  de  percuter  avec  l’autre  main  l’au¬ 
tre  flanc.  Ayant  la  main  gauche  immobilisée, 
on  ne  pourra  employer  que  la  percussion  immé¬ 
diate  ou  la  chiquenaude  ;  on  ne  saurait  utiliser 
la  percussion  ordinaire,  bien  entendu.  La  sensa¬ 
tion  de  flot  perçue  par  la  main  gauche  est  carac¬ 
téristique  d’une  poche  liquidc.il  y  a  cependant 
des  causes  d’erreur  possibles.  Elles  tiennent  à  ce 
qu’il  existe  parfois  de  l’infiltration  œdémateuse 
de  la  paroi  abdominale  qui  donne  quelque  chose 
d’analogue  à  la  sensation  de  flot,  ou  à  une  ten¬ 
sion  particulière  de  la  paroi,  qui  aboutit  au 
même  résultat.  Pour  se  mettre  à  l’abri  de  ces  . 
causes  d’erreur,  on  aura  recours  à  l’assistance  du 
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malade  ou  d’un  aide  qui  placera  sa  main  sur  la 
paroi  abdominale  et  perpendiculairement  à  elle, 
le  bord  cubital  de  la  main  reposant  sur  la  ligne 
médiane.  Lorsque  la  sensation  de  flot  est  bien 
due  au  liquide,  elle  subsiste  ;  sinon,  lorsqu’elle 
est  due  à  l’infiltration  ou  à  la  tension  de  la  paroi 
abdominale,  cet  artifice  empêche  de  la  percevoir. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix). 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Maladie  de  Little  traitée  par  le  procédé  de  Vàn 
Gehuchten.  —  Masse  à  plomber  les  os  de  M.  Del- 
bet.  —  Restauration  d'un  bec-de-lièvre  complet 
chez  un  enfant  de  2  jours .  —  Appendicite  sous- 
claviculaire.  —  L’ulcère  peptique  du  jéjunum 
après  gastro-entérostomie.  —  Tumeur  blanche 
traitée  par  injections  sclérogènes.  —  Balle  de 
revolver  dans  un  corps  vertébral.  —  Pneumotho¬ 
rax  chirurgical.  —  Modèle  intéressant  de  presse  à 
viande.  —  Expérience  de  rééducation  auditive. 

M.  CüNÉo  présente  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  une  observation  de  M.  Marquis  (de 
Rennes)  concernant  une  paraplégie  spasmodique 
de  Little  traitée  par  le  procédé  de  Van  Gehuchten. 

Forster  a  proposé  de  traiter  la  maladie  de 
Little  par  la  section  des  racines  postérieures  des 
2",  3«,  5“  lombaires  et  2®  sacrée.  Pour  simplifier 
l’opération  de  Forster,  délicate  à  exécuter.  Van 
Gehuchten  fait  porter  la  section  non  plus  sur  les 
racines,  mais  sur  les  filets  radiculaires  au  voisi¬ 
nage  de  leur  origine  médullaire.  C’est  une  inter¬ 
vention  de  ce  genre  qu’a  pratiquée  M.  Marquis 
et  le  résultat  obtenu  a  été  avantageux.  L’enfant, 
qui  ne  pouvait  se  tenir  debout  avant  l’opération, 
put  marcher  avec  une  canne,  après  l’opération. 

M.  Kirmisson,  sans  être  l’ennemi  du  Forster, 
remarque  que  le  traitement  Orthopédique  four¬ 
nit  le  plus  souvent  des  résultats  très  encoura¬ 
geants  dans  la  maladie  de  Little.  Il  a  l’avantage 
•de  ne  faire  courir  au  malade  aucun  danger.  C’est 
.seulement  dans  les  cas  graves  où  le  traitement 
orthopédique,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur, 
n’aurait  pas  fourni  de  résultat,  que  l’on  pour¬ 
rait  se  décider  à  recourir  à  la  radicotomie. 

M.  Pierre  Delbet  partage  l’avis  de  M.  Kir¬ 
misson  sur  la  valeur  de  l’orthopédie  en  pareil 
cas.  Scs  résultats  sont  extraordinaires.  Si  l’on  a 
recours  aux  opérations  médullaires,  il  vaut  mieux 
s’adresser  au  Van  Gehuchten  qui  est  moins 
grave,  d’exécution  moins  difficile,  et  donne 
d’aussi  bons  effets. 

M.  Savariaud  a  pratiqué  une  opération  de 
Forster  chez  un  enfant  de  7  ans,  qui  n’avait  re¬ 
tiré  aucun  bénéfice  du  traitement  orthopé¬ 
dique.  Le  résultat  fut  très  encourageant.  Tou¬ 
tefois,  dorénavant,  au  lieu  de  la  difficile  opéra¬ 


tion  de  Forster,  M.  Savariaud  aura  recours  à 
la  technique  plus  simple  de  Van  Gehuchten. 

—  M.  Pierre  Delbet  communique  à  la  Société 
de  chirurgie  la  formule  de  sa  masse  à  plomber  les 
os. 

Cette  formule  est  la  suivante  :  50  grammes  de 
cire  vierge,  6  centim.  cubes  de  chloroforme  et 
6  centim.  cubes  de  teinture  d’iode.  On  fait  fon¬ 
dre  la  cire  au  bain-marie  et  on  la  verse  dans  des 
flacons  tarés  d’avance  et  chauffés  ;  on  y  ajoute 
rapidement  le  chloroforme  et  la  teinture  d’iode, 
en  maintenant  le  bouchon  qui  serait,  sans  cela, 
repoussé  par  le  dégagement  de  vapeurs.  Enfin, 
on  agite  le  flacon  jusqu’à  ce  que  la  prise  soit 
complète. 

La  masse  s’emploie  à  la  température  ordi¬ 
naire.  On  l’applique  directement  dans  les  cavi¬ 
tés  osseuses,  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’assécher 
la  plaie,  ni  même  de  faire  l’hémostase. 

—  M.  Ombrédanné  montre  à  la  Société  de. 
chirurgie  un  enfant  qU’il  a  opéré  d’un  bec-de- 
lièvre  complet  à  l’âge  de  deux  jours. 

L’enfant  était  né  avec  un  bec-de-lièvre  com¬ 
plet  et  complexe  (flssüre  labiale  ouvrant  lar¬ 
gement  la  narine,  .fissure  gingivale,  fente  pala¬ 
tine  et  fissure  du  voile).  L’intervention,  faite 
dans  le  courant  du  troisième  jour,  fut  parfaite¬ 
ment  supportée. 

Avec  Arbunoth  Lâne,  M.  Ombrédanné  est 
très  porté  à  croire  —  à  la  suite  d’un  certain  nom¬ 
bre  d’interventions  —  que  le  nouveau-né  résiste 
mieux  au  choc  opératoire  que  l’enfant  de  quel¬ 
ques  mois. 

—  M.  Kirmisson  fait  un  rapport,  à  la  Société 
de  chirurgie,  sur  une  observation  de  M.  Pierre 
Duvai,  intitulée  :  appendicite  sous-^claviculaire. 

Les  localisations  de  l’appendicite  connues 
jusqu’à  ce  jour  sont  nombreuses,  mais  il  ne 
semble  pas  que  l’on  ait  encore  signalé  son  siège 
sous-claviculaire. 

Le  cas,  intéressant,  de  M.  Pierre  Duvai  a  trait 
à  un  gardon  de  douze  ans,  mal  portant  depuis  sa 
naissance  et  chez  qui  les  diagnostics  les  plus  di¬ 
vers  et  les  plus  incertains  avaient  été  portés  : 
pleurésie  enkystée,  kyste  hydatique  du  poumon, 
etc.  L’enfant  se  plaignait  de  douleurs  thora¬ 
ciques  gauches,  procédant  par  accès,  âVeC  trou¬ 
bles  respiratoires  et  cardiaques.  Par  deux  fois, 
il  eut  des  crises  accompagnées  de  fièvre  et  de 
vomissements.  La  radiographie  établit  le  dia¬ 
gnostic  en  montrant  la  présence,,  dans  la  cavité 
pleurale  gauche,  du  cæcum,  du  côlon  ascendant 
et  transverse. 

M.  Pierre  Duvai  opéra  le  petit  malade  et 
trouva  dans  la  cavité  pleurale  le  cæcum,  les  cô¬ 
lons,  une  partie  de  l’intestin  grêle.  L’appendice 
était  énorme,  entouré  de  foyers  caséeux,  ves¬ 
tiges  de  nombreuses  crises  d’appendicite.  L’in¬ 
testin  hernié  fût  réduit  dans  l’abdomen  et  le 
diaphragme  reconstitué.  L’opération  fut  bien 
tolérée,  mais  le  malade  succomba  le  lendemain 
matin. 

Cette  observation  est  un  exemple,  peut-être 
unique,  d’une  appendicite  développée  dans  la 


204 


'LE  CONCOURS  MÉDICAL 


cavité  pleurale.  Au  point  de  vue  hernie  diaphrag¬ 
matique,  elle  est  classique.  On  sait  que  c’est  le 
plus  souvent  à  gauche  et  à  la  partie  postérieure 
du  diaphragme  que  se  trouve  l’orifice  anormal 
taisant  communiquer  la  plèvre  et  l’abdomen. 

M.  Morestin  a  observé  deux  cas  de  hernie 
diaphragmatique.  Le  premier  fut  une  trouvaille 
d’autopsie.  Le  second  concerne  un  sujet  qui  eut, 
deux  fois,  des  accidents  d’occlusion.  Il  succomba 
à  la  seconde  attaque  et  l’on  trouva,  à  l’autopsie, 
une  hernie  diaphragmatique.  L’auteur  insiste 
sur  l’utilité  de  la  radioscopie  en  pareille  circons¬ 
tance. 

M.  Kirmisson  partage  cet  avis  sur  la  néces¬ 
sité  de  l’examen  radiographique.  Sans  cet  exa¬ 
men,  le  diagnostic  des  hernies  diaphragmatiques 
est  presque  impossible  ;  elles  ne  se  traduisent, 
en  somme,  que  par  des  signes  d’occlusion. 

—  M.  Hartmann  rapporte,  à  la  Société  de 
chirurgie,  une  observation  due  à  M.  E.  Marquis, 
d’iilcére  pepiique  du  jéjunum  développé  six  ans 
aj}rès  une  gastro-entéroslomie. 

Actuellement,  dit  M.  Hartmann,  la  gastro- 
entérostomie  peut  être  regardée  comme  une  opé¬ 
ration  simple  dont  la  mortalité  est  à  peu  près 
nulle,  quand  le  malade  n’est  pas  dans  un  état 
trop  grave  au  moment  de  l’intervention.  Ce  que 
l’on  doit  rechercher  aujourd’hui,  ce  ne  sont  plus 
des  suites  opératoires  immédiates  bonnes  (elles 
sont  acquises),  mais  des  guérisons  éloignées.  A 
cet  égard,  l’observation  de  M.  Marquis  est  inté¬ 
ressante,  car  elle  appelle  l’attention  sur  une  com¬ 
plication  secondaire  à  la  gastro-entérostomie, 
l’ulcère  peptique  du  jéjunum. 

L’ulcère  primitif  du  jéjunum  existe,,  mais  il 
est  extrêmement  rare.  Habituellement,  cet  ul¬ 
cère  peptique  jéjunal  s’observe  consécutivement 
à  la  gastro-entérostomie.  On  en  comprend  la 
raison,  puisque  l’opération  rapproche  le  jéju¬ 
num  de  l’estomac  et  met  en  contact  le  suc  gas¬ 
trique  acide  avec  la  muqueuse  jéjunale  habituée 
à  recevoir  un  chyme  alcalinisé  par  la  bile  et  la 
sécrétion  pancréatique.  L’ulcère  peptique  du 
jéjunum  n’est  toutefois  pas  une  complication 
commune  de  la  gastro-entérostomie.  Il  est 
conditionné  par  l’hyperacidité  du  suc  gastrique 
et  probablement  aussi  par  des  petits  trauma¬ 
tismes  opératoires  agissant  comme  cause  pré¬ 
disposante. 

M.  Pierre  Delbet  fait  jouer  un  rôle  au  lil  de 
soie.  M.  Ricard  ne  partage  pas  cette  opinion. 
Il  utilise  constamment  la  soie  et  n’a  eu,  sur  un 
très  grand  nombre  de  gastro-entérostomies, 
qu’un  seul  cas  d’ulcère  peptique  gastro-jéjunal. 

Les  ulcères  peptiques  du  jéjunum  sont  plus 
fréquents  après  la  gastro-entérostomie  en  Y. 
Celle-ci  doit  donc  être  condamnée. 

—  M.  Walther  présente  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  un  malade  atteint  d’osléo-arlhrile  iuber- 
culcusc  du  soude  Iraiiée  par  les  injections  sclé¬ 
rogènes  et  les  curetages. 

Chez  ce  sujet,  les  lésions  étaient  si  étendues 
qu’une  amputation  haute  semblait  le  seul  trai¬ 
tement  rationnel.  M.  Walther  résolut  néanmoins 


de  tenter  l’emploi  des  méthodes  conservatrices 
Il  pratiqua  une  série  de  débridements  des  abcès 
superficiels,  de  grattages  et  d’injections  de  chlo¬ 
rure  de  zinc.  La  guérison  fut  obtenue  après  dix 
interventions. 

—  M.  Pierre  Delbet  relate  à  la  Société  de- 
chirurgie  un  cas  d’ablation  d’une  balle  de  revolvet, 
du  corps  de  la  deuxième  vertèbre  dorsale. 

Le  malade  avait  été  victime  d’un  attentat 
deux  ans  et  demi  auparavant.  Il  avait  reçu  cinq 
balles  dont  trois  avaient  été  extraites.  Il  lui 
était  resté  une  impotence  partielle  du  membre 
supérieur  gauche  et  des  douleurs  dans  l’épaule 
et  le  bras. 

La  radiographie  montra  une  balle  située  à 
la  hauteur  du  disque  séparant  les  1'®  et  2®  ver¬ 
tèbres  dorsales.  M.  Delbet  intervint  et  put  trou¬ 
ver  la  balle,  à  la  troisième  opération,  dans  le 
corps  de  la  première  vertèbre.  Le  malade  est  ac¬ 
tuellement  guéri. 

M.  Delbet  a  retiré  de  ce  cas  l’impression  que, 
sans  réséquer  ni  le  sternum  ni  la  clavicule,  on 
peut  assez  facilement  aborder,  par  la  voie  anté¬ 
rieure,  le  corps  des  trois  premières  vertèbres 
dorsales. 

—  M.  Faure  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  deux  observations  de  MM.  Pierre 
Duval  et  Baumgartner  concernant  le  pneu¬ 
mothorax  chirurgical. 

Les  observations  de  MM.  Duval  et  Baum¬ 
gartner  ont  trait  à  des  pneumothorax  chirur¬ 
gicaux  au  cours  d’une  résection  large  du  thorax 
pour  tumeur  maligne.  Malgré  cet  incident,  les 
suites  opératoires  furent  très  satisfaisantes. 

On  a  attribué  au  pneumothorax  chirurgical 
une  gravité  qu’il  ne  semble  pas  avoir.  Les  appa¬ 
reils  d’hypo  et  d’hyperpression  que  l’on  a  recom¬ 
mandé  d’employer  dans  les  résections  du  thorax 
pour  prévenir  le  pneumothorax,  ne  sont  pas  in¬ 
dispensables.  La  chambre  de  Sauerbruck  est  un 
appareil  qui  disparaîtra  sans  doute  de  l’arsenal 
chirurgical.  L’appareil  à  hyperpression  de  Mayer 
(de  Bruxelles)  est  plus  pratique  et  pourra  rendre 
des  services  à  ce  point  de  vue. 

M.  Bazy  soutient  depuis  vingt  ans  l’innocuité 
du  pneumothorax  chirurgical. 

MM.  Pierre  Delbet  et  Jacob  partagent  la 
même  opinion  sur  l’innocuité  relative  du  pneu¬ 
mothorax  total  chirurgical  et  sur  l’inutilité  des 
appareils  à  hypo  et  hyperpression  dans  un  bon 
nombre  de  cas  de  chirurgie  thoracique. 

M.  Tuffier  a  personnellement  commis  de 
nombreux  pneumothorax  opératoires.  Pour 
M.  Tuffler,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  le  pneu¬ 
mothorax  chirurgical  total  soit  une  quantité 
négligeable  et  qu’il  faille  proscrire  et  oublier  tout 
appareil  de  baro  narcose. 

M.  Lenormant  pense  également  que  les  iii: 
dications  des  appareils  à  pression  différentielle, 
quoiciue  rares,  existent. 

M.  Walther  a  eu  plusieurs  fois  l’occasion,  au 
cours  d’interventions,  de  produire  un  pneu¬ 
mothorax.  Ce  n’est  pas,  certes,  un  accident 
grave.  Toutefois,  la  dyspnée  qu’il  provoque  est 
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émouvante,  et  il  est  bon  de  tâcher  de  régler  autant 
que  possible  l'entrée  de  l'air  dans  la  plèvre. 

—  M.  le  professeur  Benjaisfin  présente  à  V  Aca¬ 
démie  de  médecine  un  modèle  intéressant  de 
presse  à  viande  dû  à  M.  A.  Petit,  de  Lyon. 

11  se  distingue  des  appareils  similaires  par  son 
système  spécial  breveté  de  disques  perforés  en¬ 
tre  lesquels  la  viande  crue  est  répartie  en  tran¬ 
ches  minces. 

On  obtient  ainsi,  à  froid,  sans  aucun  hàchage 
ou  manipulation  préalables,  en  une  seule  pres¬ 
sée  et  sans  effort,  un  rendement  de  50  %  alors 
que  celui  des  autres  presses  est  à  peine  de  10  à 
15  %.  . 

La  presse  A.  Petit  paraît,  au  présentateur, 
mériter  l'attention,  car  elle  facilitera  la  diffusion 
de  la  méthode  zomothérapique  de  ,Richet  et 
Héricourt,  spécialement  dans  la  tuberculose. 

Cet  appareil  a  été  vivement  approuvé  par  le 
professeur  Richet,  un  des  fondateurs  de  la  zo- 
mothérapie. 

—  M.  G.  DE  Parrel  communique  à  la  Société 
parisienne  de  laryngologie  le  résultat  d'une  expé¬ 
rience  prolongée  de  rééducation  auditive  et  un  ex¬ 
posé  rapide  de  l'état  actuel  de  la  science  anacou- 
sique  et  l'amplitude  du  mouvement  d'extension, 
surtout  à  l'étranger,  de  cette  méthode  thérapeuti¬ 
que.  Puis,  sous  forme  de  conclusions  très  nettes, 
il  expose  les  résultats  de  l'enquête  clinique  minu¬ 
tieuse  et  approfondie  à  laquelle  il  vient  de  se 
livrer  pendant  un  an,  à  l'établissement  de  phy¬ 
siologie  expérimentale  de  M.  Zünd-Burguet.  Il 
a  examiné,  mesuré  et  suivi  tous  les  sourds  qui 
s'y  sont  fait  traiter  d'octobre  1912  à  novembre 
1913  ou  ceux  qui  revenaient  prendre  quelques 
séances  de  rééducation  après  un  premier  traite¬ 
ment  suivi  antérieurement  ;  il  vient  de  terminer 
cette  expérience  prolongée  et  à  la  suite  de  cette 
étude  théorique  et  pratique  des  procédés  élec- 
trophonoïdes,  M.  de  Parrel,  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause,  résume  ainsi  ses  observations  : 

1“  La  méthode  anacousique  de  Zünd-Burguet 
donne  dans  la  plupart  des  surdités  des  résultats 
de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qu’on  obtenait  jus¬ 
qu’à  ce  jour  par  les  procédés  classiques. 

2“  Le  trailemenl  de  la  surdité  par  la  méthode 
élecirophonoïde  est  d’ordre  physiologique  et  non 
anatomique,  c'est  dire  que  la  rééducation  audi¬ 
tive  n'a  aucune  action  sur  les  surdités  avec  atro¬ 
phie  du  labyrinthe  et  du  nerf  auditif,  ou  consé¬ 
cutives  à  des  destructions  plus  ou  moins  com¬ 
plètes  de  l'oreille  interne  ou  des  centres  auditifs. 
Elle  est  absolument  contre-indiquée  dans  la 
surdi-mutité  congénitale, dans  la  surdité  brusque 
d'origine  syphilitique  ou  méningitique,  dans  la 
plupart  des  surdités  accentuées  résultant  de 
labyrinthites  toxi-infectieuses  (ourlienne,  éber- 
thienne,  pneumococcique). 

3“  D’une  jaçon  générale,  on  peut  dire  que  les 
améliorations  constatées  sont  en  raison  inverse 
de  l’âge  du  malade  et  de  l’ancienneté  de  la  lésion. 

4“  La  surdité,  maladie  chronique,  exige  un 
traitement  chronique,  et  les  résultats  ne  se  main¬ 
tiennent  que  par  des  exercices  acoustiques  répé¬ 


tés  à  intervalles  réguliers  et  plus  ou  moins  rap¬ 
prochés  suivant,  le  degré  de  l'hypoacousic. 

5°  L’anacousie  élecirophonoïde  a  une  action  très 
nette  sur  la  circulation  auriculaire  et  par  consé¬ 
quent  sur  l'évolution  des  processus  adhéiifs,  ci¬ 
catriciels  ou  sur  les  suppurations  de  l'oreille 
moyenne. 

6°  L’acoumétrie  à  la  montre  et  au  diapason 
n’a  qu’une  valeur  très  relative  en  matière  de  réé¬ 
ducation  auditive.  La  voix  haute  et  surtout  la 
voix  basse  permettent  seules  de  se  rendre  un 
compte  exact  dés  progrès  de  l'audition  ;  d'ail¬ 
leurs,  comme  l'a  dit  récemment  Graderiigo  (de 
Turin),  «  l'examen  à  la  voix  est  le  plus  en  faveur 
auprès  des  auristes  et  le  plus  physiologique.  » 
M.  de  Parrel  insiste  sur  la  valeur  acoumétrique 
de  la  voix  basse  maximum,  car  dès  qu'on  dé¬ 
passe  ce  maximum,  les  vibrations  laryngées  ap¬ 
paraissent  et  c'est  la  voix  haute.  Il  y  a  donc 
tout  lieu  de  croire  qu'en  utilisant  cette  voix 
basse  maximum  dans  les  épreuves  successives 
qu'on  fait  subir  au  sujet,  on  se  tient  dans  les 
mêmes  conditions  d'intensité  et  l'on  écarte  les 
causes  d'erreurs  qui  peuvent  se  produire  avec 
la  voix  chuchotée,  dont  les  limites  sont  relative¬ 
ment  plus  élastiques. 

Au  reste,  aucune  erreur  de  la  part  de  l'expé¬ 
rimentateur  ne  saurait  expliquer  les  écarts,  d'au¬ 
dition  comme  ceux  que  l'on  constate  chez  beau¬ 
coup  de  sourds  rééduqués,qui  passent  par  exem¬ 
ple  par  la  voix  basse  de  4  à  5  centimètres  à  2 
et  3  mètres  d'audition  ou,  p;’.r  la  voix  haute,  de 
50  centimètres  à  8  et  10  mètres. 

D'ailleurs,  les  sujets  eux-mêmes  et  leur  en¬ 
tourage  se  rendent  parfaitement  compte  des  pro¬ 
grès  obtenus,  quand,  après  en  avoir  été  tout  à 
fait  incapables  pendant  de  longues  années,  ils 
peuvent  après  leur  traitement,  entendre  une 
pièce  de  théâtre,  une  conférence,  une  commu¬ 
nication  téléphonique,  une  conversation  fami¬ 
liale  et  en  général  tout  ce  qui  les  relie  à  la  vie 
commune; 

L'auteur  dit  en  terminant  que  les  spécialistes 
qui  se  sont  consacrés  à  la  rééducation  auditive 
trouvent  dans  la  reconnaissance  de  leurs  ma¬ 
lades  et  de  leur  entourage  une  consolation  aux 
difficultés  semées  sur  leur  route  et  un  encou¬ 
ragement  pour  l'avenir. 

P.  L. 


TECHNIQUE  MÉDICO-CHIRURGICALE 


La  méthode  des  abcès  de  fixation. 

Indications  cliniques  et  mode  opératoire . 

La  pyogenèse  artificielle,  disons-le  de  suite,  cons¬ 
titue  une  méthode  thérapeutique  d’exception. 

Sans  doute,  le  praticien,  ne  doit  y  avoir  recours 
que  lorsque  les  médications  usuelles  ont  échoué. 
N’empêche  qu’il  doit  en  connaître  les  indications  etla 
technique,  car  il  aura  parfois  la  satisfaction' de  voir 
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la  maladie  tournercourt,  rétrocéder,  et  d’assister  soit-  1 
vent  à  de  véritables  résurrections. 

I.  Dcfinüioif.  —  L’abcès  de  fixation  peut  être  dé¬ 
fini  «  une  réaction'Jocale,  pyogène,  aseptique,  créée 
à  volonté,  dans  le  but  d’atténuer  ou  de  guérir  une 
maladie  infectieuse  en  imminence  de  suppuration, 
les  maladies  générales  avec  bacillêmie  et  même  cer¬ 
taines  intoxications.  »  Cette  définition  de  J.  Caries 
donne  de  suite  les  indications  de  la  pyogenèse  artifi¬ 
cielle.  ; 

IL  Indications  cliniques.  —  En  effet  la  pyogenèse 
artificielle  est  indiquée  : 

1“  Dans  toutes  les  maladies  aiguës  en  imminence 
de  suppuration  ; 

2°  Dans  les  maladies  générales  avec  bacillêmie, 
fièvre  puerpérale,  streptococcies,  staphylococcies, 
rhumatismes  pseudo-infectueux,  pneumo  nies, bron¬ 
cho-pneumonies,  méningite  crérébro-spinale,  fièvres 
paludéennes,  ictère  grave,  etc. 

3®  Dans  les  intoxications.  —  J.  Caries  qui  a  préco¬ 
nisé  cette  méthode  au  cours  de  diverses  intoxications, 
en  a  retiré  de  larges  bénéfices,  notamment  dans  des 
cas  d’empoisonnement  par  l’oxyde  de  carbone,  dans 
l’empoisonnement  saturnin  et  dans  des  cas  d’empoi¬ 
sonnement  par  la  scille  (1). 

Mais  pour  obtenir  de  brillants  résultats,  plusieurs 
conditions  sont  nécessaires  :  il  faut  agir  avec  énergie, 
il  faut  agir  vite,  il  ne  faut  pas  appliquer  la  méthode 
aux  sujets  adynamiques.  Enfin  une  contre-indication 
absolue  :  che?  les  vieux  cardiaques,  les  cirrhoti- 
ques,  les  vieux  rénaux,  il  est  prudent  de  s’abstenir. 

III.  Technique  de  la  pyogénèsÿ  artificielle.  —  1° 
Substances  à  employer.—  L’essence  de  térébenthine 
représente  le  meilleur  des  agents  à  employer.  On 
emploiera  de  l’essence  fraîche, de  préférence  stérilisée  ; 
chez  les  enfants,  on  mélangera  l’essence,  selon  l’âge, 
avec  1  /3, 1  /2  ou  2/3  d’huile  stérilisée. 

2°  Instruments.  —  Une  seringue  de  Pravaz,  bouil¬ 
lie  ;  une  aiguille  à  injections  hypodermiques,  flam¬ 
bée  où  bouillie. 

3®  Points,  d’élection,—  Le  point  à  choisir  est  quel¬ 
conque  :  on  a  usé  des  fesses,  des  lombes,  de  l’hypc- 
gastre,  des  régions  deltoïdiennes,  trochantériennes, 
etc.:  toutefois  nous  recommandons  de  préférence  le 
flanc  ou  la  région  externe  de  la  cuisse. 

La  région  choisie,  on  fera  une  désinfection  soignée 
de  cette  région,  et  on  poussera  l’injection  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané, 

4®  Quantité  de  substance  à  injecter.  —  Un  centi¬ 
mètre  cube,  deux  au  plus  en  deux  piqûres,  sont  pres¬ 
que  toujours  suffisants  le  premier  jour;  chez  les  en¬ 
fants,  cette  dose  doit  être  ramenée  à  quelques  gouttes. 

5®  Doit-on  répéter  les  injections.  —  Si,  au  bout  de 
24  heures,  la  réaction  est  nulle  ou  insuffisante,  on 
pérètéra  de  nouvelles  injections  d’un  centimètre 


(1)  Nous  avons  publié  une  clinique  de  Lyon,  rela¬ 
tant  les  résultats  obtenus  par  celle  méthode  daps 
les  empoisonnements  par  les  champignons. 


I  cube  chez  l’adulte,  de  quelques  gouttes  chez  l’enfant', 
de  12  en  12  heures  ou  de  24  en  24  heures,  selon  l’ur¬ 
gence  et  la  réaction  produite  ;  on  ne  dépassera  cepen¬ 
dant  pas  trois  à' quatre  piqûres. 

6®  Réaction.—  Trois  faits  peuvent  se  produire  ;  ou 
bien  les  injections  ne  donnent  lieu  à  aucune  réaction  ; 
ce  que  est  d’un  pronostic  extrêmement  grave. 

Ou  bien  il  se  forme  un  abcès,  mais  un  abcès  qui 
évolue  sans  bruit,  tiède,  ou  même  froid.  Pronostic 
réservé. 

Ou  bien  au  bout  de  quelques  heures,  une  réaction 
violente  se  dessine,  la  douleur  au  point  de  l’injec¬ 
tion  est  très  vive  ;  bientôt  apparaissent  de  larges 
placards  rougeâtres  capables  d’envahir  rapidement 
tout  un  segment  de  membre.  C’est  le  moment  d’ap¬ 
pliquer  de  grands  pansements  humides,  qui  vont  at¬ 
ténuer  les  souffrances  du  patient  ét  permettre  à 
l’inflammation  de  se  localiser.  Dans  ce  dernier  cas 
le  médecin  est  en  général  en  droit  de  porter  un  pro¬ 
nostic  favorable.  ,  . 

7®  Epoque  de  l’ouverture  des  abcès.  —  L’ouverture 
des  abcès  doit  se  faire  tardivement,  la  maladie  une 
fois  jugulée. Si  la  maladie  persiste,  il  ne  faut  ouvrir  les 
abcès  que  successivement  et  après  avoir  provoqué,^ 
comme  le  conseille  Fochier,  des  «  abcès  de  remplace-: 
ment  ». 

Dans  l’ouverture  des  abcès,  employer  toujours  les 
mêmes  précautions  minutieuses  d’asepsie  que  pour 
une  véritable  opération.  : 

Telles  sont  résumées  les  indications  et  la  technique 
de  la  pyogénèse  artificielle.  Ses  effets  thérapeutiques' 
sont  indiscutables  ;  elle  a  donné  dans  certains  cas  des 
résultats  inespérés  et,  à  ce  titre,  elle  mérite  de  ne 
pas  tomber  dans  l’oubli. 

D''  G.  SiGURET, 
(St-Nectaire). 


FAITS  ET  OBSERVATIONS  CLINIQUES 

Rachitisme  et  achondroplasie. 

Les  cas  bien  caractérisés  de  rachitisme  ou  d’achon¬ 
droplasie,  affections  confondues  autrefois,  mais 
faciles  à  différencier  de  nos  jours  depuis  les  études 
de  Parrot  et  de  P.  Marie,  prêtent  rarement  sujet  à 
discussion.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  formes  frustes.. 
J’ai  observé  il  y  a  quelques  mois,  dans  mon  service, 
un  cas  de  cette  nature  dont  je  relate  d’abord  l’ob¬ 
servation  : 

Mlle  X.,  de  St- Jean  de  Maurienne,  âgée  de  46  ans, 
entre  le  27  février  dernier  dans  mon  service  pour  y 
être  opérée  d’une  volumineuse  tumeur  abdominale. 
Si  je  note  son  lieu  d’origine,  c’est  qu’en  Savoie, la. 
Maurienne  nous  envoie  souvent  des  dystrophiques. 
Le  père  de  cette  malade  est  mort  â  50  ans  d’ané¬ 
vrysme,  dit-elle.  La  mère,  âgée  de  70  ana,  est  bien 
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portante  et  bien  constituée  ;  elle  a  deux  sœurs  bien 
portantes  et  biéri  conformées. 

Taille:  1  m.  36.  Le  tronc  est  déformé  par  une  sco¬ 
liose  latérale  droite  très  accusée 

La  taille  est  déviée,  la  hanche  gauche  est  surelévée, 
de  même  que  l’épaule  droite.  Le  ventre  fait  une  sail¬ 
lie  considérable  due  à  la  présence  d’une  énorme  tu¬ 
meur  utérine  présentant  les  caractères  d’un  fibro¬ 
myome,  et  à  l’existence  d’une  hernie  ombilicale  grosse 
comme  une  orange.  Les  mamelles  sont  normale¬ 
ment  développées.  Il  n’existe  pas  .  de  déformation 
du  sternum  ni  du  gril  costal.  Cœur  et  poumons' sains. 


Mensuration  :  Hauteur  du  tronc  assis  :  0,55  cm 

"Hauteur  dü  pubis  au  sol  :  0,73  cm, 


Hauteur  de  la  fourchette  sternal  au  sol  :  0,86  cm. 

^Distance  de  l’ombilic  au  vertex  :  0,50  c  m. 

La  tête  est  normalement  développée.  Il  n’y  a  pas 
d’asymétrie  faciale.  La  physionomie  est  intelligente 
et  ouverte.  L’intelligence  est  développée  et  plutôt 
au-dessus  de  la  moyenne!  Il  n’existo  pas  de  macro- 
céphalie  et  le  type  est  nettement  dolichocéphale. 

Mensuration  :  Circonférence  maximum  :  0,75  cm. 

Diamètre  antéro-postérieur  :  0,17  cm. 

Diamètre  bi-pariétal  ;  0,15  cm,. 

Diamètre  bi-frontal  :  0,12  cm.  - 


Diamètre- bi-orbitaire  :  0,10  cm. 

Indice  céphalique  :  88  cm. 

Le'mémbre  supérieur,  droit  est  petit  et  atrophié 
daiis  toutes  ses  dimensions.  L’articulation  de  l’é¬ 
paule  est  normale,  la  tête  humérale  est  volumineuse  ; 
l’humérus  est  petit,  mais .  droit.  L’articulation  hu- 
méro-cubitale  est  ankylosée  à  angle  obtus.  L’avant- 
bras  est  petit  et  incurvé.  Lé  radius  et  le  cubitus  sont 
incurvés  .  et  forment  une  courbe  à  concavité 
interne  à  grande  courbure.  L’articulation  radio- 
carpienne  est  normale.^ La  main  droite  ne  possède 
que  quatre  doigts  mobiles.  Le  pouce  est  absent. 


Lorsque  le  membre  supérieur  pend,  l’extrémité  du 
radius  arrive  au  niveau  du  pli  de  l’aine  droit. 

Le  membre*supérieur  gauche  est  plus  long,  toutes 
ses  articulations  sont  normales  ;  le  pouce  est  repré¬ 
senté  par  un  doigt  minuscule  et  informe,  appendu  sur 
le  bord  interne  de  la  main  et  ne  tenant  que  par  un 
lambeau  de  peau. 

Droit  Gau.he 


1°  Distance  de  l’acromion  à  l’interli¬ 
gne  articulaire  du  coude . .  0  20  0.22 

2°  Distance  de  l’interligne  du  coudé 
à  l’extrémité  dû  radius .  0.10  0.16 
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Droit  Gauche 

3°  Longueur  totale  de  la  liiain  depuis 


l’interligne  du  poignet .  0.14  0.16 

4°  Longueur  du  pouce .  »  0,04 

Longueur  de  l’index .  0.07  0.07 

Longueur  du  médius .  0.075  0.075 

Longueur  de  l’annulaire .  0.06.  0.065 

Longueur  de  l’auriculaire .  0.05  0.05 

5°  Indice  radio-huméral .  50  70 


Les  muscles  inférieurs  sont  normaux  et  corres" 
pondent  à  un  sujet  d,e  taille  plus  élevée. 

Mensurations  : 

■LuugUÇ.W  du  îéïuur  ;  0,40  cent. 

Longueur  de  la  jamb.e  :  cent. 

Longueur  du  pied  ^  0,25  cent 

Indice  tlb.io-fémoral  ;  05,. 

Le  10  1^13,  je  ^  Ç-oWO  malade  une 

cceilnteinie  abdominule  (incision  aligné  d'un  tra¬ 
vers  de  doigt  de  l’appendice  nipMeïde  à  trois 
travers  de  delgl  au-dessus  dp  pubisj.  Je  trouvai  une 
ascite  moyenne  et  une  tucaenr  êncrmo  multilobée 
contenunt' deux  grosses  loges  kystiqu®5A  contenu 
cîtrin».  de  la  grosseur  d’une  orange.  La  tumeur,  du  vo- 
lunee  d’une  grosse  citrouille,  adhérait  au  péritoine 
pariétal  et  4  la  vessie  ;  elle  se  continuait  avec  le  fond 
de  l’utérus,  auguel  elle  adhérait  par  un  large,  pédicule 
sessiie.  Je  praLquai  une  hystérectomie  suÊ-totale  et 
enlevai  les  deux  ovaires  dégénérés  et  hystiques. 

A  la  coupe,  cette  tumeur  avait  l’aspect  du  sarcome. 
Uu  de  ses  plus  gros  lobes  était  creusé  de  géudes  à 
contenu  gélatineux 

L’examen  microscopique  d’un  fragment  de  cette 
tumeur  me  fit  reconnaître  au’il  s’agissait  d'un  sarco¬ 
me  înso-çeiluiaire  à  prédeminancé  d®  tiss.u  fibreux 

Les  suites  opératoires  furent  normales  et  la  gué¬ 
rison  se  fi,t  sans  incidents.  Pan®  ICS  premiers 
jours  d’ayrii  cette  malade  sortait  guérie  dn  PHôtel- 
Dieu. 

Lu  dehors  d®  sa  tum®av  utérine  cette  m.alad®  pré¬ 
sentait  un  grand  intérêt  dn  fait  de  sesmalfermations. 
Avait-on  afiaire  çhoz  elle  à  une  forme  fr.nste  d’achon¬ 
droplasie  PU  à  un  raobitisme  partiel  et  localisé  aux 
membres  supérieurs  ? 

Les  trois  grauds  çaractères  de  l’aehoudroplasic 
sont,  comme  l’ctablit  Parrot  en  1876  et  après  lui  Pier¬ 
re  Marie  en  1900  : 1°  le  nanisme  ;  2°  la  macrocéphalie. 
3°  la  micvomélie  avec  conservation  des  muscles  du 
tronc.  De  plus,  la  diminution  de  longueur  des  mem¬ 
bres  tient  surtout  au  raccourcissement  des  segments 
proximaux  :  cuisses,  bras.  Les  mains  sont  carrées, 
et  l’écartement  de  l’extrémité  des  doigts  leur  donne 
la  forme  en  trident. 

Il  est  évident  que  notre  malade  ne  répond  pas 
entièrement  à  ce  type.  Elle  n’a  pas  de  macrocépha- 
lie;  elb  est  dolichocéphale  au  contraire  des  achondro- 
plascs,  qui  sont  brachycéphales;  elle  a  des  membres 
inférieurs  normaux,  un  ti'onc  dévié.  Elle  est  intelli¬ 
gente,  tandis  que  les  achrondroplases  sont  atteints 
de  puérilisme  mental. 


Mais  à  côté  du  type  d’achrondroplasie  complet 
décrit  par  Parrot  et  P.- Marie,  il  existe,  ainsi  que  l’a 
montré  Variot,  des  formes  frustes,  limitées  aux  mem¬ 
bres  supérieurs  ou  aux  membres  inférieurs,  avec  face 
et  crâne  normaux.  Avions-nous  affaire  à  une  de  ces 
formes  frustes  chez  notre  malade  ? 

Contre  cette  interprétation  s’élevaient  :  1®  la  dif¬ 
férence  de  longueur  des  deux  membres  supérieurs  ; 
2°  l’ankylose  huméro-cubitale  droite  ;  l’absence  de  la 
forme  caractéristique  de  la  main  achondroplasique  ; 
le  radius  curvus.  Si  l’extrémité  du  radius  droit  arri¬ 
vait  à  l’aine,  comme  chez  les  achondroplasiques, 
par  contre,  l’extrémité  du  radius  gauche  arrivait  à  la 
hauteur  dp  tiers  supérieur  de  la  çpisse  comipe  chez 
l’adulte  normal.  Resté  donc  en  dernière  analyse  à 
admettre  cfiez  notre  lüalade  l’existence  d’un  rachi¬ 
tisme  partiel  localisé  apx  membres  snp.érieurs,sur- 
tout  à  droite 

Pour  confirmer  cette  façon  de  Yoir,jeme  fonde  sur 
les  caractères  suivants  :lo  la  cpïUdpre  du  radius  droit 
est  à  grand  rayon  ;  le  cubitus  .droit,  bien  que  moins 
incurvé,  l’est  également.'Cette  coudure  est  localisée  à 
l’avant  bras;  2°  les  têtes  radiales  et  cubitales  étaient 
augmentées  de  volume  aussi  bien  à  droite  qu’à  gau¬ 
che.  Sur  la  photographie  elles  paraissent  plus  volu¬ 
mineuses  à  gauche. 

L’absense  des  grands  caractères  achondroplasi¬ 
ques  ;  l’existence,  au  contraire,  de  quelques  symptô¬ 
mes  de  rachitisme  ;  les  déviations  du  tronc  font  pen¬ 
cher  le  diagnostic  du  côté  du  rachitisme  partiel  loca¬ 
lisé  aux  membres  supérieurs. 

On  peut  voir  par  cette  observation  que  si,  avant 
Parrot,  on  n’avait  pas  songé  à  différencier  le  rachi¬ 
tisme  de  l’achondroplasie,  il  existe  encore  des  cas  qui 
sont  malaisés  à  délimiter  et  qui -prêtent  matière  à 
discussion. 

D'  J.  Tissot, 
Chirurgien  de  .l’Rôleil-D.ieu 
de  Chambéry. 


LE  LABORATOIRE  ET  LA  CLINIQUE 

Les  applications  pratiques  du  laboratoire 
à  la  clinique. 

Introduction 

«  Aujourd’hui  la  médecine  ne  rétrograde  pas,  elle 
suit  la  marche  de  son  évolution  scientifique  et  eUe 
avance  lentement,  il  est  vrai,  mais  fatalement  vers 
la  forme  impersonnelle  qui  appartient  à  toutes  les 
sciences.  La  médecine,  en  raison  de  la  complexité 
des  phénomènes  dont  elle  s’occupe,  doit_être  une  des 
dernières  constituées  ;  la  médecine  expérimentale 
ou  scientifique  est  la  seule  médecine  de  l’avenir.  C’est 
de  ce  côté  qu’il  faut  tourner  nos  regards  et  faire 
converger  toutes  nus  recherches  ?  » 
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Ges  paroles  prophétiques  de  Claude  Bernard  ne 
tendent-elles  pas.  à  se  réaliser  avec  éclat  aujour¬ 
d’hui  ?.Dans  les  chapitres  qui  vont  suivre, nous  allons 
essayer  de  mettre  en  évidence  avec  netteté  et  pré- 
eision  les  avantages  que  la  clinique  peut  retirer  de 
son  ceptact  intime  avec  les  sciences  biologiques  ap¬ 
pliquées  :  chimie,  bactériologie,  histologie,  cytologie, 
etc.,  qui  peuvent  permettre  au  praticien  de  résoudre 
déjà  bien  des  problèmes  ;  à  côté  de  ces  recherches, 
d’autres  analyses  plus  complexes  ou  plus  délicates  se¬ 
ront  exécutées  dans  des  laboratoires  bien  outillés  par 
des  biologistes  à  la  main  exercée.  Afin  de  donner  de 
l’homogénéité  àces  notes,  l’étude  qui  va  suivre  com¬ 
portera  donc,  voisinant  bien  souvent  côte  à  côte,  le 
mode  opératoire  des  manipulations  simples,  faciles  à 
effectuer  dans  le  laboratoire  du  médecin,  en  même 
temps  que  l’énoncé  des  principes,  des  réactions  plus 
compliquées  longues  ou  difficiles  à  exécuter,  mais 
que  le  praticien  doit  connaître  afin  d’aiguiller 
l’analyse  dans  la  voie  de  ses  recherches. 

A  cet  égard,  nous  ne  saurions  trop  insister  sur  cette 
nécessité  impérieuse  du  contact  intime  qui  doit  lier 
le  clinicien  au  biologiste  :  celui-ci  doit  guider  celui-là, 
tous  deux  doivent  travailler  en  symbiose.  L’exemple 
suivant  mettra  en  évidence  la  nécessité  de  ce  rap¬ 
prochement.  11  nous  est  arrivé,  maintes  fois,  en  ef¬ 
fet,  de  recevoir  une  fiole  plus  ou  moins  mal  bouchée 
ayant  pour  toute  mention  «  sang  à  analyser  »,  ren¬ 
fermant  ce  liquide  coagulé  ou  en  pleine  hémolyse. 
Analysons  ces  mots  et  voyons  les  principales  indi¬ 
cations  cliniques  qu’une  analyse  de  sang,  logique¬ 
ment  conduite,  peut  fournir  au  praticien,  et  combien 
il  importe  de  limiter  avec  précision  les  recherches  de 
laboratoire  à  effectuer. 

Au  point  de  vue  chimique,  il  est  un  dosage  qui  se 
demande  journellement  aujourd’hui,  celui  de  l’urée 
dans  le  sang,  puisqu’il  permet  (avec  le  dosage  de 
l’urée  urinaire)  de  déterminer  la  constante  d’Am- 
bard  et . ainsi,  d’apprécier  la  valeur  tubulaire  du  rein 
dans  les  cas  de  néphrite  urémigène  ;  la  détermina¬ 
tion  de  cette  constante  permet  en  outre  de  dépister, 
souvent  même  avant  la  clinique,  des  formes  frustes 
de  l’uréinie. 

S’agit-il,  au  contraire,  d’un  examen  cytologique, 
l’analyse  hématologique  fournira  de  précieuses  indica¬ 
tions  sur  le  nombre  de  globules  rouges  et  de  globules 
blancs  et  fixera  ainsi  le  médecin  sur  les  états  anémi¬ 
ques  -ou  leucémiques,  sur  réosinophilie  par  helmin¬ 
thiase.  Mais  dans  ce  cas,  le  sang  reçu,  coagulé  ou 
hémolysé,  ne  conviendra  plus  en  aucune  façon,  les 
analyses  qualitative  et  quantitative  étant  devenues 
impossibles,  par  suite  de  l’altération  du  milieu  ;  les 
globules  rouges  en  effet  sont  en  partie  dissous,  tandis 
que  leur  trame  adhère  au  réticulum  de  fibrine  qui 
constitue  le  caillot.  Le  prélèvement  a  donc  été  pra¬ 
tiqué  défectueusement. 

Cette  même  analyse  biologique  poui’ra  nous  fixer 
dans  certains  cas  sur  la  nature  des  anticorps  typhi¬ 
ques  bu  paratyphiques  (séro-réaction),  des  anticorps 
yphiliti  ques  (réaction  de  Wassermann). 


Ce  sang  pourra  servir  en  outre  à  dépister,  par  hé¬ 
moculture,  au  cinquième  jour,  le  bacille  typhique, 
dans  le  sang  des  individus  soupçonnés  de  typhoïde, 
mais  dans  ce  cas  encore,  le  prélèvement  défectueux 
ne  pourra  permettre  à  l’analyste  d’effectuer  la  re¬ 
cherche. 

Ainsi  donc, cette  simple  mention  «  analyse  du  sang  » 
plongera  le  biologiste  ou  le  pharmacien,  dans  la  plus 
profonde  des  perplexité^.  Quelles  affections  devront- 
ils  rechercher  ?  L’imémie,  l’anémie,  la  malaria,  la 
typhoïde,  la  syphilis,pour  ne  citer  que  les  principales  ? 

Un  prélèvement  pratiqué  sans  soin  oblige  le  méde¬ 
cin  à  recommencer  une  opération  parfois  difficile  ou 
douloureuse,  ce  qui  indispose  le  malade  et  amène  une 
perte  de  temps  souvent  irréparable. 

Comme  conclusions  pratiques  de  ce  qui.  précède, 
le  médecin  qui  ne  peut  ou  qui  n’a  pas  le  temps,  d’exé¬ 
cuter  une  analyse  devra  donc  :  .  ' 

1°  S’enquérir  d’un  bon  analyste,  afin  de  pouvoir 
compter  en  toute  certitude  sur  les  résultats  qui  lui 
seront  fournis. 

2°  Prélever  le  liquide  en  s’entourant  de  toutes  les 
précautions  voulues,  qui  seront  définies  avec  soin, 
ultérieurément,  avant  chaque  analyse. 

3“  Indiquer  avec  précision  et  détail  l’état  clinique 
du  malade,  le  diagnostic  à  confirmer  ou  les. différen¬ 
tes  solutions  qui  sont  proposées  ;  un  simple  mot  suffit 
parfois  à  aiguiller  un  analyste  averti  vers  la  vraie 
solution  du  problème  qui  lui  ept  posé. 

Quels  sont  les  avantages  que  peut  retirer  le  médecin 
de  tels  examens  ? 

1“  Cas  du  jeune  médecin  et  du  prqpharmacien. 

L’habitude  du  laboratoire  leur  permettra,  dans 
bien  des  cas  de  serrer  le  prob'ème  clinique  et  d’insti¬ 
tuer,  par  suite,  uiie  thérapeutique  rationnelle,  ils  en 
retireront  de  ce  fait  des  avantages  moraux,  par  le 
bon  renom  acquis,  et  des  avantages  pécuniaires,  puis¬ 
que  les  analyses  rétribuées  couvriront  et  au-delà, 
les  frais  d’immobilisation  des  faibles  capitaux  enga¬ 
gés  pour  l’achat  des  appareils  et  leurs  amortisse¬ 
ments.  Leurs  malades  leur  seront  toujours  recon¬ 
naissants  d’avoir  pu  éviter  la  visite  du  médecin  con¬ 
sultant. 

2“  Cas  du  médecin  arrivé,  ayant  une  grosse 
clientèle.  Si  jeune  médecin,  il  a  pris  l’habitude  du 
laboratoire,  il  verra  mieux  que  tout  autre  l’oppor¬ 
tunité  d’une  analyse  à  faire  effectuer,  et  les  avan¬ 
tages  moraux  qu’il  en  retirera  seront  de  même  ordre 
que  dans  le  cas  précédents. 

Loin  de  nous  d’ailleurs  la  pensée  que  le  laboratoire 
puisse  supplanter  la  clinique;  les  sciences  appliquées 
à  l’art  médical  ne  la  détrôneront  jamais  celui-ci, 
en  revanche,  aurait  grandement  tort  de  se  priver 
des  lumières  parfois  très  vives  que  le  laboratoire  lui 
apporte  sous  la  forme  d’un  fait  expérimental,  précis, 
brutal,  indiscutable.  Mais  ne  sera-ce  pas  encore  la 
clinique  qui  eh  appréciera  la  valeur  absolue  ou  rèla- 
tive  ?  N’est-ce  pas  elle  qui  le  elasserà,  avec  les  autres 
signes  constatés,  pour  arriver  ainsi  à  rédifleatiott 
d’un  diagnostic  certain  ?  La  science  a  donc  été  englo- 
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bée  par  l’art  et  c’est  pour  cela  que  tous  deux  doivent 
collaborer  étroitement  et  vivre  dans  une  symbiose 
intime,  indissociable. 

II.  Pénau, 
Dpclenr  ès-sciecces. 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Les  péritonites  aiguës. 

Les  périlonitès  aiguës  revêtent  de  multiples  îurnies 
qui  relèvent  de  facteurs  variés.  Nombreuses  d’a¬ 
bord  sont  les  causes  de  péritonite,  et  aux  signes  de 
réactionde  péritoine  se  surajoutent  les  symptômes 
de  l’infection  qui  en  est  la  cause  ;  divers  aussi  son 
les  agents  microbiens  qui  s’attaquent  à  la  séreuse  ; 
le  streptocoque,  le  staphylocoque,  le  pneumocoque, 
le  colibacille,  les  anaérobies  peuvent  être  en  jeu  ;  en¬ 
fin,  ici  comme  ailleurs,  la  question  du  terrain  joue 
son  importance  :  tel  sujet  résistant  réagira  forte¬ 
ment  alors  que,  chez  les  cachectiques,  la  péritonite 
évoluera  sourdement  avec  un  minimum  de  signes 
locaux  tandis  qu’ils  présentaient  des  symptômes 
généraux  particulièrement  inquiétants. 

Pour  être  aussi  clair  que  possible,  nous  prendrons 
tin'  type  clinique  assez  familier  aux  praticiétis  :  nous 
décrirons  une  péritonite  aiguë  survenant  de  façon 
brutale  chez  un  individu  résistant,  secondairement  à 
un  ulcère  de  l’estomac  par  exemple. 

Une  douleur  extrêmement  vive  apparaît  tout  d’un 
coup  en  un  endroit  qui  correspond  assez  sensible¬ 
ment  au  siège  de  la  perforation  (dans  la  région  épi¬ 
gastrique  ici)  ;  et  ce  coup  de  poignard  est  tellement 
intense  qu’il  immobilise  le  malade  dans  son  lit,  , qu’il 
lui  fait  craindre  le  moindre  attouchement  ;  à  plus 
forte  raison,  l’exploration  médicale  même  très  légère,, 
l’effleurement  dés  draps  lui  deviennent  insuppor¬ 
tables.  Le  «  faciès  »  exprime  l’anxiété,  la  stupeur. 

Le  pouls  devient  petit,  fréquent,  mais  rarement 
dès  ce  nioment,  la  lièvre  apparaît.  Mais  si  nous  voyons 
le  malade  peu  de  temps  après  l’apparition  de 7a  dou¬ 
leur  qui  est  le  premier  signe  d’importance  capitale, 
nous  sommes  le  plus  souvent  en  présence  d’une  symp¬ 
tomatologie  très  réduite. 

La  palpation  abdominale  révèle  une  douleur  vive  | 
qui  tend  à  se  diffuser  peu  à  peu.  De  façon  très  pré- . 
coce  apparaît  én  outre  contraction  des  muscles  abdo¬ 
minaux  localisée  à  la  région  correspondant  à  la  per¬ 
foration.  Plus  tard  seulement  le  tableau  clinique  se 
complétera  ;  24, 36  heures  après  le  début  des  accidents, 
on-  observera  des  modifications  de  l'état  général,  la 
température  atteindra  alors  38“,  39°;  le  pouls  s'accélère 
en  même  temps  qu’il  deviendra  petit  et  irrégulier  ;  le 
faciès  se  grippe,  exprime  l’angoisse,  les  yeux  sont 
excavés,  les  traits  sont  tirés.  La  langue  devient  d’iin 
rouge  vif,  se  fendille.  Le  malade  souffre  d'une  soif  ar¬ 
dente,  mais  il  évite  de  l’apaiser  tant  il  craint  les  vo¬ 
missements. 

Céu'x-ci  apparaissent  brusquement,  en  fusées, 
exacerbant  atrocement  tes  douleurs  ;  bilieux  au  début, 
ils  dcvicnnetit  verdâtres  à  une  phase  plus  tardive, 
ce  sont  les  vomissements  «  pàrracés,  »  qu'on  ne  doit  à 


aucun  prix  attendre  pour  agir.  Il  est  souvent  trop  tari 
quand  ils  sont  entrés  en  scène. 

De  bonne  heure  apparaît  «  la  dyspnée  s  liée  à  là 
I  suppression  de  la  respiration  abdominale  qui  exas¬ 
pérerait  la  douleur  si  le  malade  en  conservait  l’am¬ 
plitude.  Cette  dyspnée  s'accentuera  à  mesure  qu'ap¬ 
paraîtra,  le  tympanisme  abdominal  qui  refoule  le  dia-, 
phragme.  ... 

Le  ventre  en  effet  se  ballonne  peu  à  peu, augmente  de 
volume,  quelquefois  même  dans  des  proportions  con¬ 
sidérables  (surtout  dans  les  péritonites  puerpérales); 
les  anses  intestinales  ont  perdu  leur  tonicité,  et  de 
plus  l’intestin  est  le  siège  de  fermentations  anorma¬ 
les.  A  ce  tympanisme  est  liée  également  la  dispari¬ 
tion  de  la  matité  hépatique,  signe  d’ailleurs  tardif  et 
qui  n’est  pas  fatalement  lié  à  une  perforation  intes¬ 
tinale. 

Palpons  et  examinons  l’abdomen. 

On  trouve  à  ce  moment  la  peau  de  l’abdomen  blan¬ 
che  et  luisante,  distendue.  La  palpation  est  difficile 
parce  qu’éminemment  douloureuse.  Elle  montre  une 
contracture  devenue  souvent  diffuse,  plus  nette, 
plus  marquée,  cependant  au  siège  initial,  au  lieu 
probablement  de  la  perforation. 

Rarement,  dans  ces  péritonites  aiguës,  la  percus¬ 
sion  nous  révélera  de  l’ascite. 

Le  toucher  rectal  devra  compléter  notre  exam$n 
quand  nous  soupçonnerons  une  origine  appendicu¬ 
laire  des  accidents  (point  douloureux  maximum  à 
droite  dans  le  petit  bassin).  -, 

Aux  vomissements  s’adjoindront  bientôt  d’autres 
signes  fonctionnels  ;  la  eonstipation  notamment  fait 
le  plus  souvent  partie  du  cortège  symptomatique 
des  péritonites  ;  elle  est  liée  à  la  paralysie  intestinale, 
et  son  accentuation  peut  être  telle  qu'on  peut  croire  à 
une  occlusion  intestinale  aiguë  dans  certains  cas.  11  ne . 
faut  pas  perdre''Me  vue  cependant  que  certaines  pé¬ 
ritonites  (comme  la  péritonite  à  pneumocoque  des 
enfants)  peuvent  cvoltier  avec  de  la  diarrhée  pro¬ 
fuse 

La  dysurie  est  fréquente,  elle  aussi  ;  oii  note  même 
souvent  de  la  rétention  d’urine,  le  sondage  ne  per¬ 
mettant  d’évacuer  qu’une  quantité  insignifiante 
d’urine,  riche  en  matériaux  extractifs,  parfois  présen¬ 
tant  de  l’albumine,  en  un  mot  ayant  tous  les  carac¬ 
tères  des  urines  fébriles.  Dans  quelques  cas,  on  a 
même  constaté  de  l’anurie  presque  complète. 

Tous  ces  symptômes  conservent  leur  intensité 
i  assez  longtemps,  quatre,  cinq  jours,  pour  régresser 
ensuite  ;  la  douleur  diminue,  la  ventre  devient  plus 
souple,  les  vomissements  se  suspendent,  deviennent 
en  tous  cas  plus  rares  ;  souvent  des  régurgitations,  du 
hoquet,  les  remplacent  et  annoncent  alors  l’issue 
fatale. 

Mais  cette  rémission  ne  trompe  pas.  Les  caractères 
du  pouls  ont  une  grosse  valeur  pronostique.  Tandis 
que  la  température  s' abaisse, il  s'accélère  ;  on  conipte 
120, 140  pulsations  ;  il  devient  petit,  irrégulier',  on  ne  U 
retrouve  plus  à  la  radiale  ;  dans  bien  des  cas,  il  est  in- 
compraôfe.L’auscultation  du  cœur  montre  un  véritéle 
affolement  de  cet  organe  :  la  dyspnée  s’exagère,  le 
faciès  devient  nettement  péritonéal,  il  s’émacie  ra¬ 
pidement,  les  lèvres  se  cyanosent,  les  extrémités  se 
refroidissent, se  cou-vrent  de  sueurs  froides,  et  le  ma¬ 
lade  meurt  en  collapsus  algide  conservant  en  géné¬ 
ral  son  intelligence  intacte  jusqu’au  dernier,  moment. 
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En  dehors  de  toute  intervention  chirurgicale,  dans 
cette  fornie  aiguë, la  mort  est  la  terminaison  inévita¬ 
ble  du  drame,  et  elle  survient  en  six  à  huit  jours  en 
moyenne 

'  Il  est  loin  d’en  être  toujours  ainsi.  Parfois  les  si¬ 
gnes  locaux  de  péritonite  restent  niinimes,  eftacéé  ; 
ce  sont  les  symptômes  d’intoxication  générale  de  Vorgu^ 
nisme  qui  dorhinent  là  scène.  On  dirait  qhe  le  pébitoitie 
n’a  pas  le  temps  de  réagir,  soit  que  le  sujet  chez  le¬ 
quel  la  maladie  apparaît  soit  profondément  débilité, 
soit  par  suite  d’une  virulence  exagérée  des  microbes 
pathogènes.  L’évolution  clinique  est  alors  différente 
de  celle  de  la  fotme  précédente  :  la  douleur  ini¬ 
tiale  dure  ici  peu  de  temps,  quelques  heures  ;  elle 
peut  même,  comme  dans  les  perforations  typhiques, 
ne  pas  exister  du  tout.  De  même  la  contracture  pexit 
faire  défaut,  le  ventre  conserve  sa  souplesse,  et  la 
palpation  n’y  réveille  pas  de  douleur.  Seuls,  dans  ce 
cas,  les  signes  généraux  attirent  l’àttention,  pliisque 
les  vomissements  eux-mêmes  peuvent  manquer  et 
que  la  constipation  n’y  est  pas  de  rigueur. 

Mais  beaucoup  plus  vite  que.  tout  à  l’heure,  le  fa¬ 
ciès  se  grippe,  revêt  le  caractère  péritonéal  ;  la  dys¬ 
pnée  s’installe  rapidement  elle  aussi,  le  pouls  devient 
fréquent,  il  est  misérable,  irrégulier  et  cette  tachy¬ 
cardie  a  ceci  de  remarquable,  c’est  que  dans 
ces  formes  putrides,  la  température  ne  s’élève  pas 
au-dessus  de  la  normale.  Dans  les  perforations  ty¬ 
phiques,  c’est  même  l’hypothermie,  la  chute  brus¬ 
que  de  la  température  de  40°  à  ,36“,  36“5,  qui  ini- 
pressionne. 

Toute  l’affection  est,  d’ailleurs,  dé  durée  singu¬ 
lièrement  plus  brève  que  dans  notre  premier  exem¬ 
ple. 

Peu  à  peu,  le  teint  devient  terreux,  les  crises  de. 
dyspnée  apparaîtront,  l’anurie  deviendra  absolue,  le 
malade  se  déprimera  de  plus  en  plus  et  entrera  dans 
le  coma  pour  mourir  en  collapsus  algide.  Et  cette  ter¬ 
minaison  fatale  se  fera  souvent  très  rapidement,  en  i 
à  2  jours.  Dans  ce  cas,  qh  se  trouve  en  présence  d'une 
véritable  septicémie  péritonéale.  Entre  ces  deux  types 
de  péritonite,  s’étagent  toute  une  série  de  cas  inter¬ 
médiaires.  Une  péritonite,  qui  a  commencé  à  évoluer 
avec  des  signes  de  réaction  péritonéale  intense,  peut, 
par  exemple  s’aggraver  brusquement,  et  les  symp¬ 
tômes  généraux  prennent  alors  la  première  place 
dans  le  tableau  clinique,  la  mort  survenant  rapide¬ 
ment. 

Si  la  mort  est  la  terminaison  la  plus  fréquente  des 
péritonites  aiguës,  elle  n’est  pas  cependant  inévita¬ 
ble.  Nous  verrons  tout  à  l’heure  dans  quelle  mesure 
l’intervention  chirurgicale  permet  de  l’éviter  fré¬ 
quemment,  et  en  outre  spontanément  l’affection  peut 
évoluer  vers  la  guérison.  L’évolution  morbide  dure 
deux  à  plusieurs  semaines  ;  l’infection  se  localise  en 
un  point  quelconque  de  l’abdomen,  et  la  poche  pu¬ 
rulente,  la  péritonite  circonscrite  ainsi  formée,  peut 
s’évacuer  à  l’extérieur.  C’est  ce  qui  se  passe  dans  les 
péritonites  à  pneumocoque  de  l’enfant,  Én,  quel¬ 
ques  semaines  une  fièvre  hectique,  vme  jièvre  de  sup¬ 
puration  apparaît,  La  paroi  abdominale  s’œdémàtie, 
rougit  autour  de  l’ombilic,  puis  la  cicatrice  omblli- 
calè  se  déplisse,  s’ulcère,  et  la  guérison  peut  ainsi 
slirvenir.  Dans  d’aütres  cas  encore,  la  péritbnite  ai- 
gilë  se  transforme  en  péritonite  chronique.  La  tem¬ 
pérature  tombe,  mais  les  épanchements,  localisés, 


les  adhérences  créent  toute  une  série  de  symptômes 
fonctionnels,  tenaces,  des  troubles  urinaires  et  Sur¬ 
tout  des  obstructions  chroniques. 

Pendant  longtemps,  lé  pronostic  de  la  péritonite 
aiguë  est  resté  singulièrement  sévère  lorsqu’on  n’in¬ 
tervenait  pas  chirurgicalement. 

Le  traitement  médical,  quand  les  accidents  géné¬ 
raux  et  les  signes  locaux  ne  sont  pas  très  intenses 
si  le  pouls  est  inférieur  à  lÔO  et  est  bieii  frappé,  con¬ 
serve  son  importance. 

On  tiendra  le  ihaîàdé  ait  repoà.  absolu  dans  lé  décù~ 
bitus  horizontal  ;  bh  le  mettra  à  la  diète  hydrique,  on 
immobilisera  l’intestin  par  l’extrait  thébâïque,  un 
centigramme  en  pilule,  toutes  lés  heures  ou  toutes  les 
deux  heures. 

Ori  pratiquera  des  piqûres  de  morphine,!  centigr. 
toutes  les  4  ou  5  heures. 

On  emploiera  avec  succès,,  et  sans  crainte  de  mor¬ 
phinomanie  secondaire,  le  Pantopon  en  injections 
ou  en  sirop.  On  pourra  par  ces  moyens  calmer  la 
douleur,  éviter  la  diffusion  de  l’âfïection.  Oh  Couvrira 
l’abdomen  dé  lahgeS  vesSieS  dé  glacé  qU’otl  renoüveL 
lera  toutes  les  deux  ou  trois  heures. 

La  soif  sera  Calmée  en  recommandant  aux  malades 
les  rinçages  fréquents  de  la  bouche  avec  de  J’eau  de 
Vichy. 

Quand  domine  la  tendance  au  collapsus  ou  à  l’al- 
gidité,  on  remplacera  la  vessie  de  glace  par  des  com¬ 
presses  imbibées  d’eau  froide,  ou  d’alcool  à  é'ôh, 
ou  par  un  cataplasme  sihapisé. 

On  donnera  en  outre  de  l’éther,  de  la  caféine,  de 
l’hüile  Camphrée,  du  sulfaté  dé  strychnine,  et  des  la¬ 
vements  chauds  à  40“  introduits  lentement  et  à  basse 
pression,  bu  des  injectibns  dé  sérum  artificiel  qui  re¬ 
lèvent  la  tension  artérielle  et  favorisent  la  phagocy¬ 
tose. 

Si  les  vomissements  persistent,  on  fera  un  lavage 
de  l’estomac  qui  en  triomphera  dans  certains  cas. 

Au  météorisme  on  opposera  la  sonde  rectale.Qüand 
les  principaux  accidents  sé  seront  amendés,  quand  ni 
l’estomac,  ni  l’ihtëstin  ne  Seront  éh  causé,  ort  évacuera 
le  contenu  intestinal  par  des  lavements  adminiS  très 
lentement  et  à  basse  pression,  ou  par  l’ingestion  à 
doses  fractionnées  d’üne  ëaü  purgative  salée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  va  de  la  vie  même  des  malades 
de  les  faire  bénéficier  d’une  laparotomie  précoce  quand 
les  symptômes  de  réàctipn  péritonéale  sont  ou  ne 
sont  pas  au  complet.  On  fera  l’opération  avec  l’anes¬ 
thésie  locale  de  préférence  à  la  chloroformisation. 
L’opération  sera  aussi  brève  que  possible  ët  consis¬ 
tera  après  la  laparotomie  à  placer  de  gros  draifis 
par  lesquels,  sëulement  les  jours  suivants,  on  fera 
des  irrigations  longuës  èt  lentes  qui  réveillent  les 
contractions  Intestinales  et  êvitënt  leâ  affections  se^ 
condaires.  Certains  autéurs  donnent,  même  de  façon 
précoce  de  petites  doses  de  calomel.  Grâce  à  cette  mé¬ 
thode,  grâce  surtout  k  l’intervention  précoce,  la  mor¬ 
talité  a  été  singulièrement  diminuée  dans  ces  derniè¬ 
res  années.  .  '  '  ’ 

Pôlix  Mage.  ' 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

Le  diagnostic  de  la  mort  réelle. 

L9  Docteur  Carbonell,  de  Meudon,  publie,  dans  le 
dernier  numéro  du  Concours  médical,  un  nouveau 
signe  pour  le  diagnostic  dé  la  mort  réelle,  en  consta¬ 
tant  que  l’air  exhalé  a  une  odeur  cadavérique  long¬ 
temps  avant  que  la  putréfaction  puisse  se  percevoir 
autrement. 

Il  est  certain  que  l’air  exhalé  a  une  odeur  cadavé-  - 
rique,  mais  le  confrère  de  Meudon  ne  dit  pas  à  quel 
moment  il  recherche  ce  signe.  Au  bout  de  quelques 
heures  après  le  décès,  le  praticien  appelé  à  faire  le 
constat  sera  suffisamment  fixé  par  les  signes  certains 
de  la  mort  :  cessation  des  battements  du  cœur,  re¬ 
froidissement,  perte  de  la  contractilité  des  muscles, 
rigidité  cadavérique,  enfin  la  putréfaction.  Mais  la 
putréfaction  est  plus  pu  moins  rapide  ;  les  cadavres 
des  nouveau-nés,  les  cadavres  de  ceux  qui  succom¬ 
bent  à  un  empoisonnement  par  un  antiseptique 
(sublimé,  arsenic,  etc.)  résistent  plus  longtemps  à  la 
décomposition  ;  d’autre  part,  les  cadavres  des  ma¬ 
lades  ayant  succombé  à.  une  affection  septique  (gan¬ 
grènes,  septicémies,  etc.)  se  putréfient  très  vite, 
ainsi  que  les  asphyxiés  et  ceux  qui  ont  été  fulgurés 
(foudre,  courant  électrique  à  haut  voltage).  Dans  ces 
cas-là,  le  signe  de  Carbonell  sera  de  quelque  utilité  ; 
la  production  des  gaz  putrides  dans  l’arbre  aérien 
étant  très  rapide,  est  aussi  bien  perceptible  avec  ou 
sans  expression  de  la  poitrine. 

Si  le  constat  est  fait  aussitôt  après  la  mort,  la  re¬ 
cherche  de  ce  signe  est  douteuse. 

Un  malade  atteint  d’un  cancer  de  l’estomac, 
exhale  de  son  vivant  une  odeur  infecte,  analogue  à 
l’odeur  cadavérique,  qu’il  sera  bien  difficile  de  dif- 
féréncier  après  le  décès. 

Il  faut  constater,  d’autre  part,  que  la  pression 
exercée  sur  la  poitrine  chasse  les  gaz  putrides  non 
seulement  des  poumons,  mais  aussi  de  l’estomac. 

Dans  la  mort  par  empoisonnement  par  une 
substance  toxique,  il  peut  y  avoir  une  production 
de  composés  odorants  qui  masquent  l’odeur  cada¬ 
vérique,  ou  la  substance  toxique  elle-même  possède 
une  odeur  sui  generis,  (essence  d’amandes  amères 
eau  de  laurier-cerise)  qui  rend  improbable  l’odeur 
cadavérique.  La  recherche  de  ce  signe  aura  donc  une 
valeur  atténuée.  Par  contre,  je  considère  le  glou-glou 
dans  les  voies  respiratoires  comme  un  signe  de  mort 
réelle.  On  l’entend  assez  facilement  par  la  simple 
pression  de  la  tête  sur  la  poitrine  lorsqu’on  ausculte 
le  cceur  pour  rechercher  l’arrêt  des  battements. 

D'’  Salles  (Dourdan). 


Le  régime  et  le  traitement  de  la  presclérose 

Voici  ce  que  recommande  un  de  nos  abonnés  ; 
Alimentation  riche  en  laitages  et  légumes,  viandes 


bien  cuites  et  en  petite  quantité  (jamais  le  soitj, 
suppression  des  boissons  excitantes  (thé,  café.  11-; 
qiieurs,  vin  pur). 

Matin  et  soir,  dans  un  verre  d’eau  minérale,  un 
cachet  de  Théosalvose  pure  ou  phosphatée,  à  0  gc, , 
25  centigr. 

Gymnastique  musculaire,  exercice,,  massage. 


La  réduction  du  paraphimosis. 

Le  vieil  abonné  que  je  suis  déjà  vient  demander: 
au  Concours  médical  l’hospitalité  pour  les  lignes 
suivantes  qui  pourraient  paraître  à  la  rubrique  m  No¬ 
tes  de  médecine  pratique  ». 

Je  lis  dans  le  Bulletin  médieal  un  traitement  du 
paraphimosis  indiqué  pour  M.  Pech. 

Après  avoir  huilé  l’organe  tuméfié,  on  enveloppe; 
son  extrémité  dans  une  masse  de  coton,  on  fait  ainsi 
un  manchon  abondant  qui  engaine  la  partie  œdé¬ 
matiée  et  la  déborde,  on  prend  à  pleine  main  la  verge- 
douloureuse  et  on  la  comprime  lentement,  progres¬ 
sivement,  d’une  façon  continue.  Il  faut  de  la  patience, 
etc. 

M.  Raux,  de  Lorient,  avait  préconisé,  en  1909,  un 
procédé  analogue  avec  le  manchon  de  coton  en  moins. 
Ce  ne  sont  là  que  des  variantes  du  procédé  de  la  com¬ 
presse  que  j’emploie  depuis  près  de  vingt  ans,  et  . 
que  j’appliquai  la  première  fois  en  1895,  dans  les 
circonstances  suivantes.  C’était  un  soir  à  l’hôpital 
civil  de  Nancy.  L’interne  de  garde  était  Albert  Hus- 
son,  depuis  ophtalmologiste  à  St-Quentin,  et  vice- 
président  du  Syndicat  des  médecins  de  l’Aisne.  Ses 
commensaux  étaient  votre  serviteur  et  notre  ami 
Armand  Forgues,  décédé  depuis.  Nous  étions  à  table 
depuis  quelque  temps  lorsque  dans  l’encadrement 
de  la  porte  de  notre  salle  à  manger,  apparut  la  tête 
futée  de  notre  serviteur  Victor.  Avec  son  ineffable 
accent  alsacien:  «Messiés,  il  y  a  dans  le  sâle  de  pan¬ 
sement  un  petit  jeune  homme  qui  ne  peut  plusréca-; 
lotter.  Foulez-vous  fenir.  »  . 

Forgues  se  mobilisa,  mais  revint  quelques  ins¬ 
tants  après  :  pas  mèche,  dit-il.  Husson  et  moi  retour¬ 
nâmes  avec  lui  à  la  salle  de  consultation. 

Prenant  une  des  compresses  humides  préparées 
pour  les  pansements  du  lendemain,  j’en  enveloppai 
l’organe  tuméfié,  l’empaumai  par-dessous  la  com¬ 
presse  et  par  quelques  pressions  j’amenai  la  réduc¬ 
tion  du  paraphimosis. 

J’ai  depuis  employé  ce  procédé  en  maintes  cir¬ 
constances,  il  m’a  toujours  réussi. 

Maintenant,  comme  il  faut  rendre  à  César  ce  qui 
appartient  à  César,  je  vous  dirai  qUe  je  ne  réclame 
pas  la  paternité  du  procédé,  il  n’est  pas  de  moi.  Ce 
fut  Armand  Desprès,  qui  le  conseilla  il  y  a  longtemps 
déjà,  et  je  profite  de  l’occasion  pour  dire  qu’Armand 
Desprès  mérita  mieux  que  le  portrait  que  Léon  Dau¬ 
det  fit  de  lui  dans  les  Morticoles  ;  que,  s’il  fut  un  polé¬ 
miste  brillant,  il  fut  aussi  un  opérateur  habile, 
auquel  Tyousseau  donna  son  arsenal  ;  que  son  es-' 
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avec  les  nombreux  similaires  dits  «  iodiques  sans  iodisme  »  apparus  à  la  suite  de  la  Tbèse  du  D'  CHENAL 
(De  la  Benzo-Todhydrine  comme  succédané  de  l'Iodure  de  •potassium.—  Thèse  de  Faiis,  Novembre  1896). 

La  BENZO-IODHYDRINE,  corps  stable  et  déiSni  (GioE^oClIO^),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître. 

En  Capsuios  do  Gluten  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  à  Tabri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestinale.  La  BENZO-IODHYDRINE  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODISME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  El,  elle  est: 
l»  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCI.ÉR08E8 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTËRE8. 

2»  Egale  k  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  les 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateiŒ  et  les  goutteux. 

SI  vous  voulez  vous  convaincpo  de  sa  supériopité  sup  ses  similalPOSf 
essayez  la  BE:3>ar2SO»xoDB'^z>x&ZN'£:  dans  le  tpaitement 

Ifos  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  du  Flacon  de  50  Capsules  :  4’BO  {Spécialité  réglementée) 


brUEL 


n’ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du;  commerce.  —  Découvertes  pair 
G.  Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dams  la  thérapeutique,  les  Capsule» 
BBÜEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent,  la  sédationi  rapide  des  coliques  hépstiques 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aax'litbiasiqniés  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  câlinent  l’éréthisme  cardiaque^  les  ^palpitations,  évitent  les  crises 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  :  dormir,  calment  les  amgraines  et  les 
douleurs  annexielles.  j  \ 

Les  seules  contre-indications  sont  rembarras  gastrique  et  les  contrefaçcsssW’Oîi  évite  en  prescrivant  : 

O.A.PSTTXaSS  BX&^ICJEEXjs  l{Spéciüiité[rê^hmentie) 
Prix  du  Flacon:  3  francs.  ' 
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Doit  être  préféré  à  TOUS  stmilajfêâ? 

î  11  est  complètement  iUSOLÜBlË 
et  se  présente  à  l  état  NAISSANl 
dans  un  état  extrême  de  division 

(COLLOÏDE. 


W  contient  toutè  la  MÂTIËRE 
OR6ANIQUE  DES  OS  dont  il  est 
extrait  (orientation  vitale  du  ()rcifesse% 
ROBIN)  ainsi  que  leur  SILiCfe  et  lettré 
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naune  ASSIMILATION:  MAXIMA 


LE  PHOSPHARSYL 

est  le  même  produit  contenant  3  centigrammes 
de  méthyîarsînate de  soucie  parcuÜlerée  à  bouche 

Laboratoires  du Dvdeur'PINARD.ANGOULÊMBfCh's) 
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prit  paradoxal  lui  fit  mépriser  l’antisepsie,  mais  qu’il 
l’appliqua,  car  dans  son  service  régnait  la  compresse 
d’alcool  camphré  ;  qu’il  défendit,  avec  raison  peut- 
être,  les  sœurs  des  hôpitaux,  mais  qu’il  demanda  et 
obtint  la  suppression  de  l’indication  de  religion  sur  le 
bulletin  d’hospitalisation. 

D'  Beuvignon, 
Qonamercy, 


t  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  RIÉDIGALES 

Intoxication  aiguë  par  l’emploi  d’une  teinture  noir¬ 
cissante  .  —  Traitement  de  la  métrite  par  le  chlo¬ 
ruré  de  zinc.  —  Le  massage  dans  les  traumatismes 
du  genou.  Le  sérum  continu  intra-reotal  en 
médecine  infantile .  —  Le  traitement  médical  des 
vomissements  graves  de  la  grossesse- 


Intoxication  aiguë  par  l’emploi  d’une  teinture 
noircissante. 

Le  Journal  de  Médecine  interne  rapporte  une 
communication  de  MM.  Pierrol  et  Martin  sur 
ce  sujet. 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de  20  ans  qui  fut 
pris  d’accidents  assez  inquiétants,  pâleur  intense, 
coloration  bleue  des  lèvres,  dyspnée,  tachycardie 
(120),  angoisse,  dilatation  des  pupilles,  pour 
avoir  porté,  pendant  deux  kilomètres  de  mar¬ 
che,  des  chaussures  jaunes  qu’il  venait  de  noir¬ 
cir  avec  20  gr.  d’une  solution  noire  à  base  de  cou¬ 
leurs  d’aniline 

Cette  substance  a  un  pouvoir  hémolysant  con¬ 
sidérable.  Elle  détruit  l’hémoglobine  du  sang.  Sa 
toxicité  tient  surtout  aux  impuretés  qu’elle  con¬ 
tient 

On  peut  rapprocher  de  cette  observation  l’his¬ 
toire  d’un  homme  à  qui  on  sert  dans  un  débit  de 
boisson  de  l’huile  d’aniline  au  lieu  de  la  Gentiane- 
Suze  qu’il  réclamait.  Il  y  avait  eu  erreur  de  fla¬ 
con.  Le  sujet  tomba  rapidement  dans  le  coma  et 
mourut  le  lendemain  à  l’hôpital. 

Comme  conclusion,  il  faut  se  défier  des  tein¬ 
tures  à  base  d’aniline  et  on  ne  peut  que  désirer 
l’aboutissement  du  vœu  du  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine  demandant  l’interdiction  absolue 
de  cette  substance  pour  la  teinture  des  cuirs  de 
cordonnerie. 

ïiaitement  de  la  métrite  par  le  chlorure 
de  zinc. 

Tel  est  le  sujet  d’une  clinique  de  M.  Delbet, 
publiée  par  le  Journal  des  Praticiens. 

M.  Delbet  a  substitué  les  injections  de  chlorure 
de  zinc,  à  l’introduction,dans  la  cavité  utérine, 


de  crayons  dè  Canquoin,  qui  agissent  à  l’aveu¬ 
glette  et  déterminent  des  ulcérations  profondes 
avec  atrésie  cicatricielle  consécutive  du  canal 
cervical. 

La  technique  de  l’auteur  consiste  d’abord  â 
anesthésier  l’utérus  avec  une  injection  de  1  cmc. 
d’une  solution  de  novocaïne  à  5  %.  Puis,  on  in¬ 
jecte  dans  la  cavité  de  2  à  4  cmc.  —selon  la  con¬ 
tenance  de  l'organe  mesuré  à  l’hystéromètre  — ^ 
d’une  solution  de  chlorure  de  zinc,  à  30  et  même 
40  %.  On  recommence  au  bout  d’une  semaine 
autant  de  fois  qu’il  est  nécessaire  pour  obtenir 
la  guérison.  Après  chaque  injection,  la  malade, 
doit  garder  le  lit  pendant  3  ou  4  heures,  la  tête 
basse.  Pour  éviter  l’action  caustique  du  liquide 
sur  la  muqueuse  vaginale,  on  peut  bourrer  le 
cul-de-sac  postérieur  avec  un  tampon  d’ouate, 
ou  mieux,  accompagner  l’injection  intra-utérine 
d’une  irrigation  vaginale  abondante  à  l’eau  bouil¬ 
lie. 

En  général  ces  injections  ne  sont  pas  doulou¬ 
reuses.  S’il  survient  pourtant  une  douleur  aiguë, 
elle  est  sans  gravité  et  se  calmera  au  moyen  de 
quelques  milligrammes  de  morphine. 

Avant  de  recourir  à  ce  mode  de  traitement  des 
métrites,  on  s’assurera  rigoureusement  que  la 
femme  n’est  pas  enceinte,  Il  donne  de  meilleurs 
résultats  que  le  curettage,  indiqué  seulenient 
dans  les  avortements  avec  rétention  placentaire? 
d’une  technique  délicate  et  compliquée,  et  quî 
ne  donne  que  10  %  de  guérisons,  tout  en  expo» 
sant  les  femmes  à  l’infection  de  leurs  annexes* 

Dans  la  dysménorrhée  douloureuse  liée  à 
l’antéflexion  congénitale  de  l’utérus,  il  va  sans 
dire  que  les  injections  de  chlorure  de  zinc  sont 
inutiles.  En  revanche,  on  les  emploiera  avec  pro¬ 
fit  dans  les  métrites  hémorragiques  qui  accompa¬ 
gnent  les  fibromes,  s’il  s’agit  d’une  femme  avoi¬ 
sinant  la  ménopause. 


Le  massage  dans  les  traumatismes  du  genou 

Après  avoir  passé  rapidement  en  reVUe  les 
différents  traumatismes  qui  peuvent  intéresser 
l’articulation  du  genou,  M.  Joland  suppose,  dans 
le  Médecin  praticien,  un  cas  moyennement  graV# 
de  contusion  ou  d’entorse,  à  une  époque  asse4 
rapprochée  du  début,  après  quelques  jours  de 
repos  et  d’une  immobilisation  relative,  et  il  for.* 
mule  ainsi  la  technique  du  massage  qui  convient* 

Le  membre  étant  placé  en  rotation  externe  et 
abduction,  le  genou  en  légère  flexion,  maintenu 
par  un  coussin  plat,  on  se  place  à  droite  du  blessé 
et  on  procède  par  grands  effleurages  très  doux  et 
répétés  avec  la  paume  des  mains  et  la  face  pal¬ 
maire  des  doigts,  sur  toute  la  cuisse  depuis  Iq 
base  de  la  rotule  jusqu’au  sommet  du  triangle 
de  Scarpa.  Au  bout  de  quelques  minutes,  l’anesH 
thésie  de  la  région  étant  obtenue,  on  pourra  ap¬ 
puyer  un  peu  plus  les  effleurages,  mais  avec  beau¬ 
coup  de  prudence,  et  en  restant  assez  longtemps 
à  distance  du  foyer  traumatique. 

La  situation  s’étant  améliorée,  on  fera  suivre 
l’effleurage  exécuté  comme  précédemment '^.d’un 
m  assage  articulaire  proprement  dit  :  massagè".du 
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tendon  rotulien,  des  ligaments  latéraux,  du  sys¬ 
tème  musculaire  repris  en  détail  ' 

Dans  les  cas  moyens,  sans  rupturës  ligamen¬ 
teuses,  le  blessé  peut  se  lever  à  la  fln  de  la  pre¬ 
mière  semaine  et  marcher  modérément  et  pro¬ 
gressivement.  Au  bout  de  deux  semaines,  la  join¬ 
ture  étant  sèche,  et  indolente,  il  pourra  marcher 
deux  heures  par  jour.  Les  mouvements  sont 
nécessaires  dès  que  les  épanchements  sont  résor¬ 
bés,  la  contracture  musculaire  et  la  sensibilité 
disparues.  Il  faut  commencer  de  bonne  heure  et 
à  les  faire  exécuter  passivement.  Puis,  le  blessé  les 
répétera  activement,  et  peu  à  peu,  ils ,  prendront 
de  l’amplitude  et  l’articulation  recouvrera  sa  sou¬ 
plesse  et  sa  capacité  fonctionnelle.  Il  faut  sur¬ 
tout  vaincre  la  pusillanimité  du  sujet  et  lui  dé¬ 
montrer  qu’il  oppose  souvent  une  contracture 
instinctive  qui  retarde  ses  progrès.  Les  massages 
seront  poursuivis  assez  longtemps,  surtout  s’il 
existe  de  l’atrophie  musculaire.  Ils  utiliseront 
uniquement  les  manœuvres  d’effleurage,  sans 
percussion  ni  hachures 


Le  sérum  continu  intrarectal  en  médecine 
infantile. 

Le  sérum  continu  intra-rectal  est  en  vogue 
lion  seulement  dans  la  pratique  chirurgicale  (mé¬ 
thode  de  Murphy),  mais  encore  en  médecine  ;  il 
sùpplée  avantageusement  dans  certains  cas  aux 
injections  sous-cutanées  de  solutions  toniques 
jphysiologiques. 

1',  D’après  M.  Lesnê,  qui  s’en  explique  dans  La 
àlinique,  il  doit  prendre  place  dans  la  médecine 
d’enfants,  en  raison  de  la  simplicité  de  sa  tech¬ 
nique,  de  son  indolence,  de  l’absence  d’accidents 
locaux  de  la  méthode  hypodermique.  On  utilise 
un  petit  bock  à  lavages  intestinaux  au  tuyau 
duquel  on  adapte  une  sonde  intestinale.  On  inter¬ 
pose  sur  le  trajet  du  tuyau  un  robinet,  ou  mieux 
une  pince  à  forcipressure  de  manière  à  régler 
l’écoulement  goutte  à  goutte,  de  telle  façon  que 
l’injection  de  250  cmc. demande  d’une  demi-heure 
à  une  heure. 

"  On  peut  ainsi  faire  absorber  à  l’enfant,  selon 
son  âge,  de  50  à  200  gr.  et  plus  de  solution  chloru¬ 
rée  à  6  ou  7  p.  1000,  ou  de  sérum  glucosé  à  20  ou 
50  p.  1000,  par  jour  en  deux  lois. 

"  Les  affections  dans  lesquelles  l’auteur  a  retiré 
d’excellents  résultats  de  cette  méthode  sont  la 
gasti‘0- entérite,  l’entérite  dysentériforme,  les  vo¬ 
missements  cycliques,  l’anaphylaxie  alimentaire 
aiguë,  la  fièvre  typhoïde. 

On  peut  encore  charger  les  solutions  injectées 
de  certains  médicaments  tels  que  l’urolropine, 
l’adrénaline,  etc.,  sauf  les  sérums  antitoxiques, 
qui  n’ônt  aucune  action  préventive  oa  curative 
quand  ils  utilisent  la  voie  digestive  en  un  point 
quelconque  de  son  trajet.  , 
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La  thérapeutique  clinique  des  inaladies3;de  l’estomac  1 
et  des  symptômes  associés,  par  L.  Pron.  —  Ma-  | 
loine,  édit.  Paris,  1914,  prix  :  6  francs.  | 

L’auteur  qui  a  déjà  publié  de  nombreux  tra-  ■ 
vaux  sur  les  maladies  de  l’estomac,  du  foie,  du  • 
pancréas,  sur  leur  séméiologie,  leurs  rapports  , 
avec  l’état  mental  et  les  fonctions  psychiques,  , 
sur  la  neurasthénie,  etc.,  aborde  dans  cè  livre 
leur  thérapeutique.  Au  lieu  de  considérer  l’es¬ 
tomac  comme  une  cornue  et  de  faire  une  théra¬ 
peutique  chimique  et  théorique  de  laboratoire, 
il  se  laisse  guider  par  la  clinique  et  se  sert  du 
système  nerveux  comme  fil  conducteur  dans  le 
dédale  des  gastropathies  qu’il  convient  de  soi-  •’ 
gner  et  de  guérir.  .  , 

Dans  une  première  partie,  M.  L.  Pron  étu¬ 
die  l’étiologie  des  maladies  de  l’estomac  et  ex-  ; 
pose  la  dépendance  de  cet  organe  et  des  autres;  ] 
il  décrit  le  rôle  de  l’estomac  dans  la  digestion, 
l’action  que  les  aliments  ont  sur  lui  et  sur  le  : 
plexus  solaire.  ■ 

,  Dans  une  deuxième  partie,  il  traite  la  ques- 
tion  des  régimes  et  des  boissons,  les  divers  modes  ' 
et  voies  d’alimentation.  Puis  il  passe  en  revue  tour  j 
à  tour  les  symptômes  et  les  affections  de  l’es-  j 
tomac  (hyposthénie,  hypochlorhydrie,  achylie  j 
gastrique,  syndrome  de  Reichmann,  ulcère,  ‘ 
rétention  gastrique,  fermentations,  aérophagie, 
dilatation,  cancer,  gastrites,  etc.) 

Enfin  dans  une  troisième  partie,  il  aborde  le 
traitement  des  grands  symptômes  (douleur,  vo¬ 
missement,  constipation,  diarrhée,  troubles  de  , 
l’appétit  et  du  sommeil)  ;  il  indique  les  grandes 
médications  (ferments  antiacides,  évacuants, 
médication  dialytique).  Il  fait  une  large  part 
aux  eaux  minérales,  aux  agents  physiques  (hy-  l 
drothérapie,  massage,  électricité  gymnastique,  ] 
climatothérapie),  insiste  sur  l’importance  d’unè  : 
bonne  statique  abdominale,  du  repos  et  de 
l’exercice  et  termine  par  l’exposé  du  traitement 
général  tonique  qui  le  plus  souvent  est  indispen¬ 
sable. 

Ce  livre,  très  documenté,  tire  cependant  sur¬ 
tout  sa  valeur  de  l’expérience  de  son  auteur,  et 
c’est  à  ce  titre  que  nous  en  recommandons  la  j 
lecture.  j 

N. 


TUBERCULOSE  •  LYMPH  ATISM  E  ■>  AN  ÉmVe  ; 

». 


TR/{ ITEMfNT  ûe_LA'  TUBERCULOSE 


Ne  peut  être  . 

d'une  façon  CERTAINE 

et  PRATIQUE 


LA  T  R rC A  LC/ NE  EST  VENDUE 


TRimCINE 


PURE 


tricmgineNÉTHYLARSINÉE 
TRICAICINE  ADRÉNALINE! 


Poudre -Comprimés  •Granulés  •  Cachets 

'  TT 50  te  flacon  pour  30 jours  de  traitement 
ou  /a  boite  de  60  cachets  ^  ^ 

EN  CACHETS  seu/ement  dosés  exactement .i 
O3OI  de  MéTnnARSinATE or  SOUDE  cbimiquemeni 
pur.  5iia  âo/te  de  60cdcbetS‘  '  '  “ 

EN  CACHETS  seuièmenf  doses  exactementà 
5  ffouiies  de  solution  dPDRÉNALmEâumiii/èmp 
par  cachet .  6 f /a  Boite  de  60  cachets  f 


Quelques  appréciations  sur  l’efficacité  de  la  TRICALCINE 


Échaatll.  et  Lirtérature  sur  detnai 


Laboratoire  des  Produits  SCIÊNTIA,  1 0,  rue FromeDlÎD.  PARIS 


carie  D  E  N  TA  I  R  E  »  TROU  BLES  DE  dENTITlQN 
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CORRESPOHDAHCE 

La  statisti«iue  des  diplômes  de  docteur 
en  médecine. 

La  Concours  médical  ne  pourrait-il  pas  (sans  nous 
obliger  à  nous  reporter  nous-mêmes  aux  autres  an¬ 
nées  et  faire  des  recherches  pour  les  cinq  dernières 
années)  dresser  un  tableau,  par  faculté,  des  médecins 
reçus  pouvant  exercer  en  France,  pour  que  nous  puis¬ 
sions  suivre  l’évolution  du  nombre  des  médecins?  La 
dernière  année  scolaire  a  produit  958  médecins  pou¬ 
vant  exercer  en  France.  v' 

Lesjmédecins  sont  assez  occupés  et  bien  peu  fe¬ 
ront  ce  tableaui  comparatif  qui  peut  avoir  une  cer¬ 
taine  utilité. 

Réponse. 

Vous  nous  demandez  de  dresser  un  tableau  des 
médecins  reçus  en  France  pendant  les  cinq  der¬ 
nières  années. 

Ce  tableau  pourrait  sans  doute  être  fort  inté¬ 
ressant  pour  vous  d’abord,  puis  pour  un  certain 
nombre  de  nos  lecteurs,  nombre  que  nous 
avouons  n’avoir  aucune  donnée  pour  apprécier. 

Mais,  en  voyant  ce  tableau,  un  autre  de  nos 
lecteurs  pourra  nous  en  demander  un  analogue 
portant  sur  les  10  dernières  années,  un  autre 
sur  les  15  dernières,  un  troisième,  etc. 

Nous  nous  trouverions  dans  l’obligation  mo¬ 
rale  de  ne  pas  refuser  aux  suivants  ce  que  nous 
aurions  accordé  au  premier  demandeur,  et  nous 
tomberions  dans  la  fantaisie. 

Il  est  plus  simple  que  les  médecins,  assez  peu 


nombreux,  croyons-nous,  que  c  ette  statisti" 
que  spéciale  intéresse,  fassent  eux-mêmes  les 
recherches  nécessaires.  En  mettant  de  côté  le 
tableau  annuel  que  nous  publions,  on  en  notant 
soigneusement  le  numéro  et  la  page  qui  le  por¬ 
tent  ;  il  sera  bien  simple  et  bien  facile  pour  eux 
de  dresser  le  tableau  récapitulatif. 

D’ailleurs,  la  statistique  qui  serait  vraiment  utile 
serait  celle  du  nombre  des  médecins  qui  exercent 
réellement  en  France,  Et  elle  est  très  difficile  à 
faire,  même  à  l’aide  des  annuaires  spéciaux. 

Les  limites  des  attributions  des  infirmières. 

Je  vous  envoie  cette  petite  note  prise  dans  un 
journal  de  Lyon  et  relative  à  la  commune  de  M.., 
située  à  8  k.  et  à  10  k.  de  localités  où  habitent  des 
médecins.  De  plus,  un  de  ces  médecins  vient  régu¬ 
lièrement  à  jour  fixe  pour  donner  des  consultations. 

Inslallation  d’une  Sœur  infirmière.  —  Grâce  au 
dévouement  de  M.  le  curé,  toujours  soucieux  de  faire 
le  plus  de  bien  possible  dans  sa  paroisse,  ne  reculaat 
devant  aucun  obstacle  lorsqu’il  s’agit  de  rendre  ser- 
vice  à  ses  paroissiens,  une  Sœur  infirmière  vient 
d’être  installée  à  l’hospice  pour  visiter  et  soigner  les 
malades  à  domicile. 

Cette  infirmière  était  absolument  nécessaire,  pour 
ne  pas  dire  indispensable,  vu  l’éloignement  de  tout 
secours  immédiat, .  aussi  était-elle  vivement  désirée 
par  toute  la  population. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier  en  cette  occasion 
M.  le  curé  de  la  paroisse,  qui  faisant  plus  que  de 
prendre  l’initiative  de  créer  ce  poste  d’infirmière, 
s’est  lui-même  engagé  à  lui  assurer  son  traitement. 


GOHsnPflTioü 

Chronique  ou  Accidentelle 
iFermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc; 

traitement  parle. 


Dosb  : 

Üû  Gralû  ou  deuk  dans  les'oas  rebelles 
le  soitf  avant  le  repas 


iimon  ;  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béslaa  de  Pedephf  Uia 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascata  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Frangule) 

Le  PadephylUa  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 


Le  Caaeara  et  la  Baardaiaa  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PUpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est.  jauv 
nôtre  et  cristallin. 

Proportiou  25  mWifr.  par  Grain  de  Vais. 


,LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XV  —  223 


Héponse. 

Toute  la  question  est  de  savoir  comment  la 
sœur  infirmière  en  question  remplira  son  rôle. 

Si  elle  se  borne  à  donner  des  soins  aux  malades 
sous  la  direction  et  le  contrôle  des  médecins 
traitants,  il  n’y  aura  rien  à  dire. 

Si,  au  contraire,  elle  se  substitue  aux  médecins 
et  traite  elle-même  les  malades  en  dehors  de 
toute  direction  médicale,  elle  se  rendra  coupable 
d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  pourra  être 
poursuivie  pour  ce  délit,  si,  bien  entendu,  la 
preuve  des  faits  peut  être  apportée  devant  le 
tribunal  correctionner 


Comment  les  S.  M.  traitent  les  médecins  ! 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  une  lettre 
d’un  usinier  de  l’Est  qui  dépeint  bien  la  mentalité 
de  quelques-uns  de  ces  messieurs  au  sujet  des  ho¬ 
noraires  médicaux  ;  c’est  une  réponse  à  une  lettre 
dans  laquelle  je  décidai  de  porter  mes  visites  à 
1  fr.  50,  au  lieu  de  un  franc,  car  j’avais  à  soigner  des 
sociétaires  habitant  à  4  kilomètres  du  pays,  en  de¬ 
hors  de  ceux  du  pays.  Vous  pourrez  remarquer 
qu’elle  date  de  1910  :  je  n’avais  pas  voulu  vous  l’en¬ 
voyer,  à  cette  époque,  mais  actuellement,  je  puis  le 
faire  sans  craindre  les  représailles  de  ces  «  puissants 
du  jour  ».  Vous  y  verrez  que  »  tous  les  médecins  de 
France  et  de  Navarre  »  s’inspirent  de  sentiments 
«  humanitaires  »  (souligné  par  l’industriel).  Mais  ce- 
qu’il  y  a  d’admirable,  ce  sont  «les  renseignements 
confidentiels  auxquels  nous  avons  eu  à  répondre  1  » 
Le  médecin  est  donc,  quant  à  sa  réputation,  à  la 
merci  d’un  industriel  qui  l’a  employé  temporaire¬ 


ment,  et  il  est  probable  que  l’augmentation  de  50 
centimes  par  visite  que  je  demandais  à  cette  époque, 
a  dû  contribuer  à  faire  teindre  les  renseignements 
confidentiels  d’une  couleur  plutôt  sombre  et  peq 
azurée.  Méfions-nous  donc  souvent  de  ces  grosses 
têtes  qui  ne  demandent  qu’à  faire  de  la  philanthro¬ 
pie  sur  le  dos  du  médeein.  '  D'  H. 

N.  B.  —  Nous  avons  appris  depuis  que  l’usinier 
signataire  de  cette  épistole  avait  été  promu  au  grade 
de  «  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  1  »,  Et  comment 
donc  !  Ce  doit  être  un  ami  intime  de  Mabilleau, 

C..,  le  8  décembre  1910. 

Monsieur  le  D'  H., 

Réponse  à  votre  lettre  du  6  courant. 

Si  le  contrat  que  vous  avez  passé  avec  la  Société 
de  secours  mutuels  de  nos  établissements  expire 
seulement  fin  courant,  c’est  que  vous  l’avez  désiré 
ainsi,  car  nous  vous  avons  offert  sa  résiliation  an¬ 
ticipée. 

Ceci  dit,  nous  ne  pouvons  accepter  les  nouvelles 
conditions  que  vous  nous  fixez,  qui  sont  de  beaucoup 
trop  élevées  ;tous  les  médecins'  de  France  et  de 
Navarre  qui  accordent  couramment  leurs  soins  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  s’inspirant  de  sentiments 
humanitaires,  pratiquent  aux  susdites  sociétés  des 
conditions  favorables,  et  nous  ne  croyons  pas  que  le 
taux  de  la  visite  soit  supérieur  à  1  fr.  tandis  que  vous 
offrez  vos  services  à  raison  de  1  fr.  50  la  visite  ;  nous 
le  regrettons  pour  vous  et  pour  la  société  de  secours. 

Laissez-nous  vous  dire  que  nous  ne  nous  expli¬ 
quons  pas  très  bien  les  raisons  que  vous  avez  de  mo¬ 
difier  les  conditions  généralement  admises  par  tous 
vos  collègues  au  profit  des  sociétés  de  secours  mutuels 
à  la  veille  de  votre  départ  de  X  :  les  renseignements 
confidentiels  auxquels  nous  avons  eu  à  répondre 


THËOBROMOSE 

DUMESNIL 


{Solution  do  théobrominato  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-rénale 

I  1®  ün  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 


_ .  ,  .  {  puissant 

2»  Un  Diurétique  ]  Rdèle 

^  (  inoffensif 


doit  être  prcfcrcc  à 
la  théobromine  (i) 


elle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
i  ni  excitation  cérébrale, 

f  ni  troubles  (digestifs, 

Ielle  est  cinq  fois  plus  active, 
t  plus  rapidement  et 
elle  agit  ^quandla  théobromine 
(  n’agit  pas. 

DOSE  :  Une  à  quatre  cuillers  par  jour. 
{Gommunioation  à  ta  Société  do  Thérapeutique,  Parie  ISOS.)' 


parce 

que 


\  ÉOHANTILLOns,  littérature  •  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

T.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitauœ,  de  VEcole  Supérieur» 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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nous  autorisent,  en  effet,  à  envisager  votre  départ 
comme  prochain 

Nous  ne  comprenons  donc  pas  votre  démarche,  et 
encore  moins  le  but  visé  par  vous  en  augmentant 
le  taux  de  la  visite. 

En  terminant,  permettez-nous  de  vous  demander 
si  vous  continuerez  vos  soins  aux  sociétaires  en  trai¬ 
tement  avant  le  31  décembre,  et  ce,  en  exécution  du 
contrat  en  cours,  sinon,  c’est-à-dire  si  vous  croyez 
devoir  abandonner  les  sociétaires  en  traitement  à 
cette  date  ;  sans  vouloir  rechercher  si  vous  êtes  fon¬ 
dé  d’agir  ainsi,  nous  devrons,  ce  que  nous  vous 
prions  de  bien  vouloir  noter,  afin  d’éviter  tout 
malentendu  ultérieur,  laisser  le  soin  aux  socié¬ 
taires  de  vous  régler  directement  vos  honoraires,  la 
Société  leur  allouant  par  visite  l’indemnité  habi¬ 
tuelle  de  1  franc. 

Réponse. 

Pourquoi  vous  étiez-vous  embarqué  dans 
cette  galère  ?  Pourquoi  aviez-vous  auparavant 
accepté  un  forfait  ?  Pour  avoir  un  noyau  de 
clientèle  tout  assuré  et  pour  n’avoir  pas  de  livres 
de  comptes  à  tenir. 

Toujours  la  loi  du  moindre  effort  1  Le  médecin 
ne  gagne  pas  sa  vie  parce  qu’il  ne  se  préoccupe 
pas  assez  du  côté  matériel  de  sa  profession.  Il 
ne  sait  pas  calculer  la  différence  entre  le  prix 
de  revient  et  le  prix  de  vente  de  l’acte  médical, 
différence,  c’est-à-dire  profit,  dont  il  doit  vivre. 

Et  le  jour  où  le  praticien  s’aperçoit  qu’il  a  fait 
unmarehéde  dupe  en  dépensant  plus  en  frais 
généraux  que  ce  qu’il  gagne,  il  réclame  auprès 
de  ceux  qui  se  considèrent  comme  ses  emplo¬ 
yeurs,  gens  malins  qui  méprisent  ceux  qui  ne 


savent  pas  gagner  de  l’argent.  Pauvres  médecins, 
hommes  de  cœur  et  dé  dévouement  ! 

Heureusement  que  les  Syndicats  sont  créés 
pour  défendre  la  profession. 


Toujours  les  charlatans. 

Je  vous  adresse  avec  mes  remerciements  pour 
votre  Agenda-Memento  de  1914,  qui  continue  digne¬ 
ment  la  série  de  ses  aînés,  mon  abonnement  pour 
l’année  courante.  Vous  trouverez  sous  ce  pli  un 
mandat-poste  de  12  francs. 

Pour  faire  suite  à  votre  correspondance  du  21 
décembre  1913  sur  le  charlatanisme,  je  cueille  à 
votre  intention  une  perle  extraite  d’un  placard  qui 
vient  d’être  affiché  à  plusieurs  exemplaires  sur  les 
murs  d’une  sous-préfecture  et  tout  humide  encore 
de  l’encre  d’imprimerie. 

République  Française. 

Ville  de  M.... 

Département  d’ . 

Tarif  des  droits  de  place,  étalage  et  de  pesage,  . 

Etabli  par  les  délibérations  du  conseil  municipal 
en  date  du  14  novembre  et  du  29  décembre  1913  et 
approuvé  le  18  novembre  et  le  30  décembre  par  M.  le 
préfet  d’ . . . 


Charlatans,  dentistes,  empiriques,  somnambules, 
batteleurs  ,et  spectacles  forains,  par  jour  et  par  em-. 
placement .  3  fr. 


Pour  extrait  conforme,  pris  en  mairie  le  29  dé¬ 
cembre  1913,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 


MALADIES 


DU  FOIE 
ENTÉRO-COLITE 


COWSTIPATION 


CAPSULES  GLUTIN 

A  L’EXTRAIT  INALTÉRABLE  DE  FIEL  DE  BŒUF 


Dépôt  : 

Laboratoire  de  la  CHOLËÏNE 
CAMUS,  à  MOULINS  (France) 
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municipal,  approuvé  ie  30  décembre  1913  par  M.  le 
préfet  d’ ; . . . . . 


Je  ne  voudrais. pas  affaiblir  par  un  long  commen¬ 
taire  la  saveur  de  ce  document.  Si  les  membres 
d’une  municipalité  peuvent  encore  ignorer  que 
l’exercice  de  la  médecine  et  de  l’art  dentaire  sont 
régis  par  des  lois,  n’est-il  pas  piquant  de  voir  le  pre¬ 
mier  administrateur  du  département,  chargé  de 
veiller  à  l’application  des  lois  concernant  la  méde¬ 
cine,  l’assistance  et  l’hygiène,  prendre  sous  sa  pro¬ 
tection  les  sorciers.  D'  G. 

Réponse. 

De  grâce,  envoyez-nous  une  de  ces  affiches 
ou  une  photographie. 

Nous  verrions  alors  ce  qu’il  serait  juridique¬ 
ment  possible  de  faire. 

En  avez-vous  parlé  à  votre  secrétaire  de  Syn¬ 
dicat  ?  Et  pourtant, votre  groupe  est  un  des  vail¬ 
lants  champions  dans  la  lutte  contre  les  illégaux, 
puisqu’il  a  déjà  obtenu  des  condamnations  re¬ 
tentissantes 

Il  serait  piquant  de  demander  par  la  voie  ad¬ 
ministrative  ou  politique  à  M.  le  préfet  ou  à 
M.  le  maire  la  définition  du  mot  «  charlatans  »  et 
de  celui  d’ «  empiriques  ». 


Le  médecin  de  campagne  doit-il  avoir  quel¬ 
ques  notions  pratiques  sur  toutes  les  spé¬ 
cialités  ? 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  le  fait  suivant 
que  je  viens  d’observer  en  ma  qualité  de  radiologiste. 


_  Il  y  a  4  ou  5  mois  un  malade,  atteint  ^  de  leucémie 
est  venu  me  trouver  dans  un  état  de  cachexie  très 
avancé.  Il  était  condamné  à  brève  échéance  par  ses 
deux  médecins  traitants. 

Actuellement,  ce  malade  s’est  si  bien  trouvé  de,  la 
radiothérapie  qu’il  demande  à  reprendre  son  travail, 
Il  sait  qu’il  n’est  pas  guéri,  mais  que  le  traitement 
suivi  peut  lui  procurer  une  survie  assez  longue. 

Je  l’ai  revu  aujourd’hui  et  comme  il  manifestait 
son  indignation  contre  ses  médecins,  selon  lui  sans 
conscience  et  intéressés,  j’ai  essayé  de  défendre  mes 
confrères  en  lui  parlant  de  la  nouveauté  de  ce  traite¬ 
ment  qui  est  encore  peu  connu,  etc.  ■  ' 

Sur  ce,  mon  malade  m’a  répondu  que  pareille 
chose  n’était  pas  vraie,  que  lui-même  avait  été  ame¬ 
né  chez  moi  par  la  lecture  d’une  petite  encyclopédie 
i  (d’un  Larousse,  m’a-t-il  dit)  qu’il  avait  chez  lui  de¬ 
puis  5  ans.  Et  il  me  montra  en  effet  l’article  en  ques¬ 
tion  qu’ii  avait  copié.  En  quelques  lignes  très  claires 
et  très  nettes,  le  diagnostic,  le  pronostic  et  le  traite¬ 
ment  radiothérapiques  y  étaient  assurément  fort  bien 
décrits.  Mon  malade  ne  pouoail  admettre  que  ses  mé¬ 
decins  aient  moins  de  connaissances  que  son  Larousse, 
aussi  leur  en  voulait-il  du  dommage  causé. 

Certains  de  nos  confrères  ne  craignent  pas  de  nous 
dire  avec  franchise  qu’ils  ne  sont  nullement  au  cou¬ 
rant  des  beaux  résultats  obtenus  par  l’emploi  des 
agents  physiques  et,  pour  moi,  ce  n’est  malheureu¬ 
sement  pas  la  première  fois  que  j’ai  l’occasion  d’en^ 
tendre  des  plaintes  comme  celles  d’aujourd’hui,  ce 
qui  est  fort  désagréable  pour  tous. 

Ne  croyez-vous  pas,  mon  cher  confrère,  que  le 
Concours  médical,  qui  nous  apprend  tant  de  choses 
que  la  Faculté  nous  a  toujours  laissé  ignorer,  pour¬ 
rait  rendre  service  aux  praticierîS  en  publiant  plus 
souvent  dans  ses  articles  de  médecine  pratique  quel¬ 
ques  lignes  sur  les  principales  applications  des  agent  s 
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physiques  à  la  thérapeutique  courante.  Cela  permet¬ 
trait  d’éviter  que  des  médecins  fussent  moins  bien 
renseignés  que  leurs  malades  sur  ces  divers  modes 
de  traitement. 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  je  pourrai  de  temps  à 
autre  vous  adresser  quelques  articles  de  vulgarisa¬ 
tion  de  physiothérapie.  D . 

Réponse. 

Nous  avons  bien  souvent  défendu  l’idée  sui¬ 
vante,  c’est  que  le  médecin  devrait  savoir  se 
servir’ de  ses  dix  doigts.  Aussi,  le  véritable  pra¬ 
ticien  devrait  avoir  une  teinture  de  toutes  les 
spécialités  de  l’art  de  guérir.  Que  de  fois  un  mé¬ 
decin  a  dû  sa  réputation  à  un  diagnostic  précis, 
établi  grâce  à  ses  connaissances  en  spécialités, 
alors  que  ses  voisins  avaient  jusqu’alors  erré 
dans  leurs  hypothèses. 

Que  de  fois  également,  un  praticien  de  cam¬ 
pagne,  ayant  chez  lui  une  installation  rudimen¬ 
taire,  mais  lui  permettant  de  pousser  à  fond  un 
diagnostic,  a  rendu  un  très  grand  service  à  son 
malade,  en  le  dirigeant  à  temps  chez  le  spécia¬ 
liste  de  la  grande  ville. 

Mais,  disons-le  de  suite,  la  faute  n’en  est  pas 
toujours  imputable  aux  médecins  praticiens.  A 
la  Faculté,  on  leur  a  appris  des  quantités  de 
choses  théoriques;  à  l’hôpital,  ils  ont  fréquenté 
les  services  de  chirurgie  et  de  médecine,  en  dé¬ 
laissant  les  services  de  spécialités,  sauf  lorsque 
dans  leur  jury  du  second  cinquième,  il  y  avait 
un  oculiste  ou  un  laryngologiste. 

"  Il  appartiendrait  donc  aux  spécialistes  de 


faire  dans  les  journaux  médicaux  des  articles  de 
vulgarisation  pour  apprendre  aux  médecins 
praticiens  ce  qu’ils  doivent  savoir  en  spécialité, 
ce  qu’ils  peuvent  faire  eux-mêmes  et  surtout  ce 
qu’ils  ne  doivent  pas  faire. 

Aussi,  accepterons-nous  avec  plaisir  les  ar¬ 
ticles  que  vous  voudrez  bien  soumettre  à  notre 
conseil  de  rédaction. 

Puissent  également  vos  confrères  des  autres 
branches  de  la  spécialité  ne  plus  rester  dans 
leur  tour  d’ivoire  et  se  faire  les  éducateurs  non 
officiels  de  leurs  confrères  en  médecine  générale! 
Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  les  véritables  pour¬ 
voyeurs  des  cabinets  des  spécialistes  ?  Mieux 
instruits,  ils  sauront  rendre  service  à  leurs  clients 
en  leur  conseillant  de  voir  à  temps  celui  qui 
pourra  les  guérir  ou  les  soulager. 

Appréciation  du  tarif  kilométrique  en  clientèle 
ordinaire. 

Dans  l’excellent  Agenda-Memento  du  praticien 
1914,  page  53,  on  lit  ceci  :«.....  Mais  si  l’on  nous 
fait  sortir  des  limites  de  la  clientèle,  l’indemnité  de 
déplacement  doit  devenir  une  arme  de  protection 
réciproque  entre  nos  mains  contre  les  appels  non 
fondés  hors  de  notre  rayon,  et  toutes  exigences  ca¬ 
pricieuses  du  public.  Celles-ci,  en  effet,  portent  un 
préjudice  au  médecin  titulaire  de  la  clientèle  où  se 
trouve  le  malade, si  on  ne  l’appelle  pas  ;  elles  en  pqr- 
tent  également  au  confrère  que  l’on  fait  venir  du 
dehors,  l’éloignant  de  ses  occupations  ordinaires. 
C’est  donc  accorder,  à  l’un  et  à  l’autre,  une  légitime 
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compensation,  que  d’adopter  en  ce  cas  le  chiffre 
de  1  franc  par  kilomètre....  etc.  » 

Ces  raisons  énumérées  nous  semblent  insuffisantes, 
et  e’est  parce  que  la  question  intéresse  au  plus  haut 
point  les  médecins  de  campagne  que  nous  avons  jugé 
utile  de  la  soumettre  à  tous  les  lecteurs  du  Concours 
Pour  notre  part,  nous  considérons  le  libre  choix 
du  médecin  comme  un  droit  appartenant  aussi  bien 
aux  malades  payants  qu’aux  mutualistes,  aux  acci¬ 
dentés  du  travail  et  aux  assistés.  Pourquoi  dès  lors 
contraindre  ceux-là  à  être  soignés  par  le  médecin  le 
plus  rapproché  s’ils  n’ont  pas  confiance  en  lui,  en 
eur  faisant  payer  une  indemnité  kilométrique  double? 

Si  un  médecin  éloigné  de  six  kilomètres  prend 
16  francs  pour  une  visite  que  son  confrère  éloigné  seu¬ 
lement  de  2  kilomètres  lait  pour  4  francs,  il  ne  peut 
venir  à  l’idée  de  personne  de  considérer  le  premier 
comme  un  concurrent  déloyal.  La  distance  plus 
grande  suffit,  en  augmentant  le  prix  de  là  visite,  à 
défendre  les  intérêts  du  médecin  le  plus  rapproché. 
Il  ne  s’agit  pas  de  monopoliser  une  clientèle  mais  de 
sauvegarder  avant  tout  le  droit  absolu  pour  un  ma¬ 
lade  de  se  faire  soigner  par  le  médecin  qui  lui  inspire 
confiance,  sans  être  contraint,  par  un  règlement  in¬ 
juste,  à  payer  une  véritable  amende. 

Nous  prions  les  confrères  qui  voudront  bien 
prendre  part  à  cette  discussion  de  se  placer  sur  le 
terrain  de  la  critique  pure  et  des  idées  générales  en 
s’élevant  au-dessus  des  incidents  personnels  ou  des 
questions  d’amour-propre. 

_ Voici  les  réflexions  que  nous  avons  cru  pouvoir 

faire"  à  ce  sujet,  et  que  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  insérer  dans  les  colonnes  du  Concours.  D»  E. 

Réponse. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  fixer,  soit 
dans  nos  articles,  soit  dans  notre  Agenda,  une 


règle  de  conduite  immuable  et  applicable  à  toute 
la  France.  Nous  ne  donnons  que  des  indications 
d’ordre  très  général. 

Mais,  il  appartient  à  chaque  syndicat  local 
de  régler,  en  toute  liberté  et  connaissance  de 
cause,  ce  qu’il  croit  être  Juste  et  équitable  pour 
sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  du  malade  et 
ceux  du  médecin.  / 

Ici,  où  la  population  est  peu  dense,  les  méde¬ 
cins  seront  éloignés  les  uns  des  autres  et  votre 
raisonnement  est  parfait  :  chaque  praticien  de¬ 
vra  appliquer  strictement  le  tarif  kilométrique, 
et  le  client,  qui  paie,  choisira  qui  bon  lui  Semble¬ 
ra,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  un  tarif  rabaisien. 

Là,  il  y  a  pléthore  de  médecins  :  le  rayon  est 
très  limité,  l’indemnité  kilométrique  est  très 
faible,  ou  même  presque  nulle. 

Les  médecins  peuvent  alors  s’entendre  entre 
eux  pour  se  fixer  approximativement  des  rayons 
d’influence,  pour  éviter  que  certains  confrères 
fassent  de  véritables  tournées  avec  leur  auto¬ 
mobile,  aillent  s’offrir  à  domicile,  dans  les  dif¬ 
férents  villages,  au  détriment  d’autres  prati¬ 
ciens,  plus  raisonnables,  qui  ne  peuvent  pas  s’im-^ 
poser  les  frais  généraux  d’un  auto,  puisque  le 
rayon  de  leur  clientèle  est  peu  étendu. 

Questions  d’espèce,  questions  d’opportu¬ 
nité,  questions  de  bonne  confraternité,  qui  seront 
solutionnées  par  le  seul  Syndicat  local. 
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Prescrire! 

une  boîte.de  Calcéose 
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Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 
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Un  temps  gris  de  Toussaint,  un  ciel  blafard 
et  bas,  une  brume  opaque  qui  s’épaissira  peu  à 
peu  pour  ruisseler  en  pluie  torrentielle  ;  là-bas . 
la  plainte  monotone  de  l’Océan... 

A  l’heure  où  nous  rendons  au  Jeanne  les 
derniers  devoirs,  la  Nature  s’est  mise  à  l’unis¬ 
son  de  notre  peine  ;  elle  a  pris  le  deuil,  et  comme 
nous,  pleure.  Sunt  lacryma  rerum  I 

Tout  Agon  est  présent,  pour  accompagner 
jusqu’au  seuil  du  tombeau  l’enfant  du  pays  qui 
a  voulu  dormir  son  éternel  sommeil  à  l’ombre 
de  l’humble  clocher  natal.  Là,  en  effet,  lors¬ 
que  le  vent  du  large  viendra  gémir  dans  les  noirs 
cyprès,  gardiens  des  tombes,  quand  la  poussière 
argentée  des  embruns  répandra  sur  toutes  choses' 
sa  saine  amertume,  sa  dépouille  tressaillera 
d’aise,comme  aux  temps  lointains,  où, penché  sur 
la  proue  du  navire  qui  l’emportait  à  travers  le 
monde,  —  comme  aux  temps  plus  proches  où, 
assis  au  bord  du  rivage,  au  cours  des  légitimes 
repos  dont  il  entrecoupait  son  labeur  acharné,  il 
contemplait  de  son  œil  de  marin  la  houle  légère 
des  temps  calmes  ou  la  poursuite  affolée  des 
vagues  monstrueuses  de  la  tempête. 

Derrière  la  famille,  Gassot,  Maurat,  Di- 
VERNEREssE,  BOULANGER,  Paul  CÉziLLY,  repré¬ 
sentant  le  Concours  médical,  font  la  suprême 
escorte  à  son  regretté  Directeur.  Bertillon, 
Président  du  Syndicat  de  Versailles  représen¬ 
tant  son  Syndicat,  l’Union  des  Syndicats  et  le 
Syndicat  de  la  Seine,  Viaud,  maire  d’Agon,  etc., 
les  accompagnent. 


Les  dernières  prières  dites,  Maurat  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

-  Mesdames, 

Messieurs, 

Ce  n’est  pas  sans  une  grande  émotion'  que  je 
prends  la  parole,  au  nom  du  Conseil  de  Direction 
du  Concours  médical,  pour  adresser  un  dernier 
adieu  à  celui  qui,  pendant  près  de  vingt  ans.  fut 


notre,  compagnon  de  luttes  et  de  travail,  et  sous 
la  direction  duquel  nous  nous  étions  volontaire¬ 
ment  rangés,  rendant  ainsi  un  hommage,  mérité 
à  la  droiture  de  son  caractère,  à  sa  puissance  de 
travail,  à  sa  bonté  et  à  sa  courtoisie  qui,  de  tous 
nos  confrères  qui  l’avaient  approché,  composè¬ 
rent  rapidement  une  phalange  d’amis  reconnais¬ 
sants  et  dévoués. 

Hippolyte  Jeanne,  notre  ami  regretté,  était  né 
en  1853,  et  après  de  brillantes  études,  s’était  fait 
recevoir  en  1871  à  cette  école  renommée  de  mé¬ 
decine  navale  de  Brest,  pépinière  de  travail¬ 
leurs,  d’où  sont  sortis  plus  tard,  dans  la  méde¬ 
cine  civile,  tant  de  confrères  distingués.  Il  y  fit 
de  solides  études  chirurgicales,  en  sortit  en  1875 
avec  le  titre  d’aide  médecin  de  marine,  fit  avec 
honneur  la  campagne  de  Chine,  fut  nommé  mé¬ 
decin  de  2®  classe  en  1878,  et,  passant  ses  exa¬ 
mens  entre  deux  embarquements,  menant  de 
front  son  service  militaire  et  ses  études  inédica- 
les,  il  coinpléta  par  un  travail  opiniâtre  son  ba¬ 
gage  scientifique,  de  façon  à  conquérir  en  1883 
son  titre  de  docteur  en  médecine  devant  là  Fa-' 
culté  de  Paris. 

Mais,  quelque  attaché  qu’il  fût  à  son  devoir 
militaire,  le  D^ Jeanne  supportait  cependant  avec 
impatience  une  discipline  qui  mettait  obstacle  à 
son  besoin  d’activité;  aussi  donna'-t-il  sa  démis¬ 
sion  à  la  fin  de  l’année  1883  pour  venir  s’établir 
comme  médecin  praticien  à  Meulan,  en  Seine-et- 
Oise,  où  il  ne  tarda  pas  à  conquérir  l’estime  et 
l’affection  de  ses  confrères  et  de  ses  concitoyens.  : 

Au  bout  dé  quelques  années,  il  épousa-en  1885, 
celle  qui  fut  depuis  la  compagne  assidue  et  dé¬ 
vouée  de  sa  vie  de  médecin  de  campagne,  et  qui, 
dans  les  luttes  quotidiennes  de  l’existence,  sou¬ 
tint  son  courage  par  la  plus  vive  et  la  plus  intelli¬ 
gente  affection.  Hélas  !  la  mort  brutàlè  vient  de 
briser,  par  un  coup  imprévu,  cette  affectiOii  si 
vive,  et  laisse  cetté  compagne  méritante,  seule 
et  désolée,  dans  ce  logis  où  é’écoùla  leur  vie  si 
unie  et  si  doucè,  mais  que;  malheureusement,. au¬ 
cun  sourire  d’enfant  ne  vint  illuminer  de  sa  joie. 
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Après  avoir  quitté  le  service  militaire,  libre 
enfin  de  toute  contrainte  et  poussé  par  cet  al¬ 
truisme  qui  le  porta  toujours  à  rechercher  pour 
le  Corps  médical  tout  entier  une  amélioration 
morale  et  matérielle  nécessaire,  le  Jeanne  ne 
tarda  pas,  bien  que  dernier  venu,  à  acquérir  par 
ses  qualités  remarquables,  une  grande  influence 
sur  les  confrères  de  son  département.  Il  parvint  à 
lès  grouper  dans  le  premier  Syndicat  médical 
modèle,  vraiment  digne  de  ce  nom,  le  Syndicat 
de  Versailles,  dont  il  devint  président,  et  fut  le 
promoteur  de  l’étude  et  de  la  mise  en  oeuvre 
de  la  plupart  des  questions  de  médecine  sociale 
qui  sont  actuellement  encore  en  discussion. 

Entre  temps,  poussé  par  son  besoin  d’activité 
inlassable,  il  était  entré  en  relations  avec  le  fon¬ 
dateur  vénéré  du  Concours  médical,  le  Auguste 
Cézilly  (un  autre  évadé  de  la  médecine  navale), 
qui  n’eut  pas  de  peine  à  apprécier  toute  la  valeur 
de  notre  ami,  auquel  il  confia  en  1898  les  fonc¬ 
tions  de  rédacteur  en  chef  de  son  journal,  le  dési¬ 
gnant  ainsi  au  choix  de  ses  collaborateurs,  quand 
il  fallut  lui  choisir  un  successeur  comme  direc¬ 
teur  de  cette  importante  Société. 

La  simple  énumération  des  travaux  du 
Di'  Jeanne  serait  trop  longue  pour  pouvoir  être 
faite  ici  ;  je  me  bornerai  donc  à  signaler  que  rien 
de  ce  qui  a  trait  à  la  défense  des  médecins  ne  lui 
fut  étranger,  et  que,  dans  toutes  les  Sociétés  mé¬ 
dicales  dont  il  fit  partie,  aussf  bien  que  dans  les 
Commissions  gouvernementales  où  il  fut  envoyé 
par  la  confiance  de  ses  confrères,  il  apporta  tou¬ 
jours  la  marque  spéciale  d’un  esprit  original, 
pondéré  et  expérimenté.  La  disparition  préma¬ 
turée  de  cet  excellent  ami  est  un  véritable  mal¬ 
heur  pour  notre  Société  qu’il  dirigeait  avec  tant 
de  maîtrise,  et  aussi  pour  le  Corps  médical  tout 
entier,  qui  se  ressentira  longtemps  de  cette  perte. 

J’ai  dit  tout  à  l’heure  que  les  enfants  avaient 
manqué  au  bonheur  de  ce  ménage  modèle  qu’é¬ 
taient  Mi  et  Mme  Jeanne,  mais  leur  bonté  était 
télle,  et  leur  besoin  de  se  dévouer  si  grand  qu’ils 
ont  Su  trOüver  dans  leur  entourage  dès  neveux  et 
nièces  qu’ils  ont  aimés  comme  leurs  enfants,  dont 
ils  ont  surveillé  et  dirigé  l’éducation  avec  un  soin 
jaloux  et  auxquels  ils  ont  ouvert  une  voie  hono¬ 
rable  et  utile,  dans  laquelle  ils  marchent  mainte¬ 
nant  à  grands  pas.  Ce  n’est  pas  dans  ce  pays 
d’Agon,  qu’ils  aimaient  tant,  et  qui  les  a  vus  à 
l’œuvre,  que  j’aurais  à  signaler  cette  bonté  et  cet 
amour  de  la  famille  que  chacun  de  vous  connaît. 

Je  sais  bien  que  cette  pauvre  veuve,  mainte¬ 
nant  seule  et  désemparée,  hs  pourra  jamais  ou¬ 
blier  son  compagnon  fidèle,  enlevé  si  subitement 


en  pleine  santé  et  en  plein  bonheur,  mais  j’espêre 
que  ces  enfants  reconnaissants,  groupés  autour 
de  celle  qui  fut  pour  eux  une  véritable  mère,  lui 
apporteront  au  moins  une  consolation  dans  l’iso¬ 
lement  où  elle  se  trouve  plongée,  et  je  désire  de 
tout  mon  cœur  que  les  quelques  paroles  d’affec¬ 
tion  que  je  viens  de  prononcer  sur  la  tombe  en¬ 
core  ouverte  de  notre  ami,  apportent  aussi  un 
adoucissement  à  son  chagrin  profond  que  nous 
partageons  tous  avec  elle. 

Jeanne,  mon  cher  camarade,  au  nom  de  tous 
nos  amis  du  Concours  médical,  adieu  ! 


Le  docteur  Bertillon  prononce  ensuite  le 
discours  suivant  : 

Mesdames, 

Messieurs,  i 

C’est  au  nom  de  trois  Associations  médicales 
qui.  ont  à  des  titres  divers  un  tribut  de  reconnais¬ 
sance  à  donner  à  la  mémoire  de  Jeanne  que  je 
viens  ici  apporter  le  dernier  adieu  à  notre  ami.  La 
plus  puissante  est  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France,  vaste  fédération  qui  groupe  plus 
de  sept  mille  médecins  répandus  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  notre  territoire.  J’ose  dire  que  parmi  eux 
tous,  il  n’y  en  a  pas  un  pour  qui  la  mort  de  Jeanne 
ne  soit  un  deuil  véritable,  tant  sont  grands  les 
services  qu’il  rendit  à  notre  profession,et  si  tous 
ceux  qui  le  pleurent  aujourd’hui  étaient  ici,  com¬ 
bien  nombreuse  serait  la  foule  des  médecins  pres¬ 
sés  autour  de  cette  tombe  !  Si  nous  sommes  là  si 
peu,  il  n’en  faut  pas  accuser  nos  camarades  d’im 
gratitude,  oh  non  !...  mais  les  difficultés  insur¬ 
montables  qu’il  y  avait  pour  chacun  à  interrom^ 
pre  le  labeur  de  chaque  jour  pour  venir  de  très 
loin,  dans  cette  dure  saison,  en  ce  coin  de  France 
lointain,  et  cela,  rapidement,  tant  a  été  soudain 
et  combien  imprévu  ce  grand  malheur  1 
•  J’aurais  à  évoquer  les  mêmes  sentiments,  les 
mêmes  regrets,  et  aussi  les  mêmes  obstacles  pour 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  dont  les 
quinze  cents  confrères  me  chargent  d’apporter  ici 
leurs  hommages  de  gratitude,  de  reconnaissance 
profonde  pour  la  mémoire  de  Jeanne,  ; 

Si  celui  que  nous  pleurons  peut  m’entendre,  je 
ne  doute  pas  que  tant  d’hommages  venus  des 
points  les  plus  reculés  de  la  France  entière  ne 
lui  soient  agréables,  au  sortir  d’une  vie  consa¬ 
crée  tout  entière  au  relèvement  de  la  professiotl 
médicale  ;  mais,  ce  dont  je  suis  sûr,  c’est  qu’eii 
venant  ici  au  nom  du  Syndicat  médical  de  l’ari 
rondissement  de  Versailles,  petit  Syndicat  d’un 
coin  de  Seine-et-Oise  où  Jeanne  exerça  la  raé'' 
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les  rend  particulièrement  démonstraHves,  c’est  l’action 
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Dans  les  cas  de  LYMPHATISME  et  de  CROISSANCE 
DIFFICILE  chez  les  ENFANTS 

MM.  l«s  Docteurs  prescriront  avec  succès 

LES  GRAINS  DE  BUSSANG 

Pas  da  constipation  —  Assimilation  parfaite —  Aucune  Action  nociv 
sur  la  dentition  Deux  grains  par  jour  avant  les  repas. 
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decine  pendant  vingt  ans,  j’évoque  pour  lui  des 
souvenirs  bien  doux  et  bien  chers  !  Pourquoi  ? 
Parce  qu’il  y  a  là  un  petit  groupement  do  méde¬ 
cins  qui  constituait  pour  Jeanne  une  sorte  de  fa¬ 
mille  morale,  qu’il  aimait  et  chérissait  comme  on 
aime  un  enfant  pour  lequel  les  sacrifices  n’ont  pas 
étécomptés.  C’est  en  effet  là  que,  pendant  plus  de 
dix  ans,  il  fit  une  sorte  d’apprentissage  de  cet  apos¬ 
tolat  qui  devait  remplir  sa  vie  entière,  à  savoir  : 
unir  fortement  le  Corps  médical.  La  tâche  était  en 
cet  endroit  et  en  ces  temps  lointains,  il  va  pres¬ 
que  trente  ans  de  cela,  la  tâche  était,  dis-je,  parti¬ 
culièrement  difficile.Les  médecins  étaient  en  Seine- 
et-Oise  complètement  désunis,  sans  aucun  lien  de 
cohésion,  peut-être'  bien  à  cause  du  voisinage  de 
Paris.  J’ai  été  témoin  des  efforts  constants,  pa¬ 
tients  et  tenaces  de  Jeanne  pour  vaincre  l’indivi¬ 
dualisme  médical  de  cette  région.  Rien  ne  le  re¬ 
butait, ni  l’indifférence  des  uns,  ni  l’égoïsme  des  au¬ 
tres,  ni  le  mauvais  vouloir,  ni  môme  les  sarcasmes. 

11  mit  dix  ans  à  grouper  dans  sa  presque  to¬ 
talité  le  Corps  médical  de  l’arrondissement  de 
Versailles.  Ce  résultat  paraîtra  peut^-être  de  peu 
d’importance.  Erreur  !  car  c’est  là,  en  ce  petit 
centre  et  dans  cette  période  de  sa  vie  que  Jeanne 
développa  ses  qualités  natives,  qu’il  devait  mon¬ 
trer  plus  tard  sur  un  champ  d’action  beaucoup 
plus  vaste,  qualités  d’entraîneur  d’hommes,  de 
pasteur  du  troupeau  médical,  d’organisateur  des 
luttes  corporatives. 

C’est  là,  tout  près  de  moi,  puisque  nous  étions 
voisins,  que  j’ai  pu  admirer  chez  lui  l’harmo¬ 
nieux  ensemble  de  qualités  si  opposées,  et  dosées 
en  quelque  sorte  justement  pour  le  conduire  au 
succès  dans  toutes  ses  entreprises  :  une  âme 
généreuse,  ouverte  à  tous  les  beaux  sentiments 
qui  honorent  l’homme,  une  combativité  ardente 
mais  tenace  et  toujours  éclairée  par  la  pure  lu¬ 
mière  d’un  esprit  avisé,  qui  était  tout  ensemble,  au 
gré  des  circonstances,  ferme  ou  souple,  grave  ou 
charmant,  séduisant  même,  animé  qu’il  était  par 
cet  unique  et  constant  idéal  :  Faire  l’union  des 
médecins.  Tel  fut  Jeanne,  son  nom  demeurera, 
parmi  tous  les  médecins  de  France, aimé  et  vénéré. 


Le  Di’  Viaud,  piaire  d’Agon,  s’exprime  à  son 
tour  comme  suit  : 

Mesdames, 

Messieurs, 

L’homme  que  vous  venez  d’accompagner  au 
lieu  de  son  éternel  repos  fut  de  ceux  chez  qui 
brillent  du  même  éclat  les  dons  de  l’esprit  et  les 


qualités  du  cœur.  Ce  que  furent  l’étendüe  et  la 
vivacité  de  son  intelligence,  là  rectitude  dé  .sa 
raison,  la  forcoMe  sa  volonté,  d’autres  vous  l’ont 
dit  avec  toute  l’éloquence  et  l’émotion  de  com¬ 
pagnons  de  lutte,  éplorés  mais  non  point  abattus. 

Pour  nous,  habitants  de  sa  petite  patrie,  qui 
étions,  les  uns  ses  compatriotes,  les  autres  ses 
concitoyens,  tous  ses  amis,  il  nous  semblait  qù’il 
y  eût  chez  lui  comme  une  coquetterie  à  se  mon¬ 
trer  plus  modeste  et  plus  réservé  qu’il  ne  seyait 
à  sa  grande  valeur.  Il  mettait  un  soin  peut-être 
excessif  à  ne  pas  dévoiler  l’étendue  de  sa  culturè 
intellectuelle  et  à  ne  pas  montrer  sdh  précièux 
bagage  professionnel.  Ce  que  nous '.perdions  as^ 
surément  de  ce  côté,  nous  le  gagnions  peut-être 
par  ailleurs  :  ses  qualité?  de  tendresse,  en  œffet, 
la  fidélité  de  ses  affections,  sa  joie  de  vivre  ici  ùni- 
quement  pour  autrui,  la  satisfaction  qu’il  éproùr 
vait  de  s’y  dépenser  et  d’y  être  utile,  la  joie  qu’il 
avait  de  voir  le  bonheur  des  autres  et  d’y  contri; 
buer,  sa  générosité,  sa  charité,  tout  ce  que  son  âriie 
renfermait  de  noble  et  de  beau,  tout  son  coèur 
n’en  resplendissait  que  mieux  aù  pays  d’Agon. 

J’aurais  mauvaise  grâce.  Messieurs,  à  prêteur, 
dre  vous  rappeler  qu’il  appartenait  tout  entier 
par  ses  origines  — -et  par  des  origines  lointaines 

—  à  notre  chère  commune  ;  que,  par  sa  mère,  il 
descendait  d’une  famille  de  marins  qui  a  donné 
deux  amiraux  à  notre  flotte  de  guerre,  que  sa  li¬ 
gnée  paternelle  le  rattachait  à  la  marine  du  com¬ 
merce,  et  que  son  père  et  son  oncle  furent  de  cette 
nombreuse  et  vaillante  génération  de  capitaines 
au  long  cours  qui  fut,  voilà  moins  d’un  demi-siè¬ 
cle,  la  richesse  et  la  gloire  d’Agon. 

Aussi  bien,  la  première  partie  de  sa  vie  d’hom¬ 
me  fut-elle  consacrée  à  la  marine.  Et  dès  cette 
époque,  déjà  lointaine,  hélas  !  tout  le  temps  qü’il 
ne  passa  pas,  en  médecin,  sur  là  mer,  il  vint,  ici, 
en  aini,  le  consacrer  à  ses  amis  et  à  ses  proches. 
Ses  séjours  y  furent  plus  prolongés  quand  U  rei 
nonça  à  répé,è  du  chirurgien  de  la  marine  pour 
saisir  d’ùne  main  ferme  ét  ne  jamais  plus  lâcher 

—  tout  en  se  consacrant  à  sa  belle  profession  — 
la  plume,  ce  qu’il  aimait  le  plus  au  monde,  sa 
vaillante  plume  de  journaliste  médical. 

C’est  de  cette  époque  que  date  notre  amitié. 

Voilà  plus  de  vingt  ans,  mon  cher  et  grand  ami, 
que  nos  mains  s’étreignirent  pour  la  première 
fois.  Que  de  longues  causeries  depuis  !  ConfesT 
sons  que  le  Concours  médical^  votre  œuvre'  vi¬ 
vante,  tint  peu  de  place  dans  nos  entretiens  par¬ 
ce  que,  évidemment,  vous  saviez  que  si  vous 
aviez  beaucoup  à  enseigner  à  mon  inexpérience, 
vous  aviez  peu  à  apprendre  à  ma  bonne  volonté. 
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Et  puis,  vous  dépouilliez  si  bien  l’homme  de 
Paris  qüe  vous  n’aviez  plus  de  pensées  que  pour 
Agôn  que  vous  rêviez  toujours  plus  grand,,  tou¬ 
jours  plus  beau,  toujours  plus  prospère,  toujours 
. meilleur. 

Messieurs,  jamais  oh  ne  fit  appel  en  vain  au 
concours  et  au  dévouement  du  docteur  Hippo 
lÿte  Jeanne.  Sa  générosité,  sa  charité  s’offraient 
d’elles-mêmes.  C’est  à  lui  que  nous  devons  le  vas¬ 
te  immeuble  communal  qui  non  seulement  sert 
de  local  à  notre  Dispénsairé,  mais  trouve  encore 
le  tiàoyen  d’abriter,  outre  un  service  d’hygiène, 
notre  cantine  scolaire.  Et  plus  tard,  quand  fut 
créée  cette  Société  des  Amis  des  Ecoles  laïques, 
qui  a  rendu  tant  de  services  depuis,  qui  a  distri¬ 
bué  tant  de  secours  aüx  moins  heureux  de  nos 
enfants,  qui  a  donné  aux  autres  des  fêtes,  du  plai¬ 
sir  et  de  la  joie,  qui  fut  fondée  dans  le  but  d’être 
un  encouragehient  èt  un  guide  sûr  pour  tous  les 
jeûnes  élèves  de  lios  classes,  un  seul  homme  parut 
dighe  par  dessus  tout  d’en  être  le  Président,  Cé 
fut  le  docteur  Jeanne. 

Enfin,  quand  obéissant  à  de  nobles  préoccupa¬ 
tions,  quelques-uns  d’entre  nous  décidèrent  de 
faire  naître  et  —  ce  qui  est  plüs  difficile  —  de 
faire  vivre  Une  Société  de  Tir  et  d’instruction 
militaire,  une  des  premières  adhésions,  la  plus 
généteuse  en  tout  cas,  fut  celle  de  celui  qüe  nous 
pleurons. 

G’éSt  que,  parmi  toutes  les  vertus  dont 
s’ornait  son  cœur,  la  générosité  fut  par  excel¬ 
lence  la  qualité  dominante  de  notre  ami.  Elle 
n’était  pas  une  vulgaire  parure  qui  s’étale.  Elle 
était  un  joyau  familier  dans  un  écrin  clos.  Et 
ceux  qui  l’ont  connu  vraiment,  n’en  ont  aimé 
qüe  plüs,  que  mieux,,  que  plus  profondément.  Je 
D^' Jeanne. 

Mon  cher  Ami,  mon  cher  Président  delà  So¬ 
ciété  des  Amis  de  nos  Ecoles,  vous  connaissiez 
la  terre  d’Agon  et  vous  saviez  qu’elle  est  féconde. 
L’exemple  que  vous  y  avez  semé  ne  sera  pas 
perdu.  En  votre  souvenir  et  pour  tout  le  bien  que 
se  proposait  votre  effort,  nous  travaillerons  à 
perpétuer  votre  volonté  réfléchie  et  profondér 
ment  bonne.  Nous  nous  inspirerons  de  vous.  Nous 
ne  saurions  mieux  commencer  qu’en  assurant 
de  notre  très  douloureuse  sympathie  et  qu’en 
entourant  de  notre  bien  respectueuse  affection 
la  compagne  affligée  qui,  si  dignement,  marcha 
toujours  à  votre  côté.  Lorsque  parvint  la  nou¬ 
velle  de  son  immense  malheur,  notre  première 
commisération  alla  vers  elle  et,  maintenant,  no¬ 
tre  dernière  pensée  est  à  nouveau  pour  elle  comme 
elle  fut  certainement  votre  dernière  pensée. 


Et  ce  fut  fini  pour  jamais  !  La  pelletée  de  terte 
qui  retentit  lugubrement  sui  les  restes  de  notre 
ami  fut  le  suprême  geste  d’adieu  où  rtèiit 
avons  mis  tout  notre  cœur,  toute  notre  affélÿ 
tion,  tous  nos  regrets. 

La  vie  reprendra  son  cours.....  Mais  nous  me¬ 
surerons  longtemps  encore  le  vide  causé  parmi 
nous  par  cette  fin  prématurée  et  inattendu?..  Èt 
longtemps  encore,  aüx  heures  difficiles,  ü'oüS 
évoquerons  le  souvenir  de  celui  qui  fut  le  pilote 
avisé  et  bienfaisant  du  Concours  médical,  ët' 
qui  ne  sera  plus  là  pour  nbus  donner  l’appui  de 
son  autorité  et  de  ses  conseils. 
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Considérations  juridiques  de  la  question. 

Pour  bien  comprendre  l’incompatibilité  ab-  | 
solue  entre  les  deux  fonctions  qu’est  appelé  à 
remplir  le  médecin,lorsqu’il  doit  à  la  fois  défendre  j 
les  intérêts  privés  du  malade  et  les  intérêts  col¬ 
lectifs  de  la  nation,  il  faut  faire  une  rapide  incur¬ 
sion  dans  le  domaine  du  droit,  et  considérer  les  i 
différentes  situations  juridiques  qui  découlent 
des  multiples  fonctions  médicales. 

1“  Position  de  là  question.  I 

a)  Vis-à-vis  des  clients  et  des  collectivités  pH-  1 
vées.  I 

Le  médecin  se  place  soùs  l’empire  du  droit  j, 
commun,  dans  ses  rapports  avec  ses  malades  ou  i 
avec  les  collectivités  privées  (mutualités,  assii-  [ 
rances,  etc.),  qui  se  sont  chargées  de  faire  donner  | 
des  soins  à  leurs  membres.  ' 

C’est  donc  sur  un  pied  d’égalité  que  le  méde-  - 
cin  pourra  traiter  :  à  lui  de  voir  s’il  doit  ou  non  [. 
accepter  les  conditions  de  travail  qui  lui  sont  j, 
offertes.  Nul  n’est  obligé  de  donner  ses  soins  à  I 
qui  que  ce  soit,  ni  d’accepter  d’être  médecin  de 
mutualités  ou  de  compagnies  d’assurances  | 

Bien  plus,  les  syndicats  médicaux  décident  [ 
d’appliquer  certains  tarifs  d’honoraires,  qui  sont  ^ 

affichés  et  portés  à  la  connaissance  de  ceux  qui 
voudront  avoir  recours  aux  soins  du  médecin. 

Pour  faire  respecter  saliberté,son  indépendance 
vis-à-vis  de  ses  clients  de  toutes  sortes,  lé  prati¬ 
cien  fait  appel  aux  lois  qui,  pour  la  plupart  sont 
réunies  en  codes  et  ne  sont  que  la  cristallisation 
de  règles  et  de  coutumes  plusieurs  fois  séculaires 
Ce  droit,  à  peu  près  Stable,  indique  donc  à 
chacun  où  commence  et  où  së  termine  sa  liberté 
individuelle  d’hommè  vivant  en  société. 
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^romothêfûpie  Phÿsîotogique 

Rêîïiplâdé  la  médication  bromürée»  sans  bromisme. 


BROMONE  ROBIN 


BROIVCE  P3EI'SrSXOXK>G-XQTTX:  ^SSI3VEXX.ÀB11.£:  | 

Première  combinaison  directe  et  absolument  stable  du  Brome  aoec  la  Péptùne. 

(Découverte  en  1902  far  m.  Maurice  ROBIN,  déjà  auteur  des  Combinaiaona  Méiallo-pepioniaaea 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  {Communication  d  V Académie  des  Sciences  par  Berthelot  en.  1885). 

le  BROMONE  est  la  seule  solution  titréeduBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 

BROMONE.- Thèse  faite  SUT  ce  produit  è  la  Salpétrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 
intitulée:  ttLea  Préparationa  organiques  du  Brome  n,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  — 
Oommunioation  è  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blachb,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEtssAPPECTiONS  NERVEUSES 

Trdtement  dé  ITNSOHINIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  dé  Potassium. 

Demander  Bromothéraple  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS* 
lia  M  1s  Préparation  de  Brome  Injectable.  _ 

BROMONE  INJECTABLE 


Chaque  ampoule  est  dosée  è  r 


U  de  0.05  cgr.  de  brome  par  centimètre  cube. 


Laboratoires  ROBINi  lâ,  Rue  de  Poissy,  paris. 


LpctobYL  est  composé  de 
Ferments  Lactiques  quî  enragent  la  pdiréraction  iniestleaie 
AgaR-AgaR  qui  hydrate  le  contenu  intestinal 
Extrait  Biliaire  qui  régularise  la  fonction  du  foie 

Extrait  TOTAL  des  Glandes  de  l  Intestin! 


qui  réactivé  le  fonctionnement  de  eet  Orga  _ 


(rai^me/éL 
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orrespondance  hebdomadaire 
(Suite). 

avant  la  Cie.  Quelle  est  li 
marche  à  suivre  ?  Que  con¬ 
seillez-vous  ? 

Réponse. —  Le  délai  de 
révision  est  de  trois  ans  à 
compter  de  l'accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties,  soit 
en  l’espèce  qui  voua  inté¬ 
resse,  à  compter  du  31 
janvier  1912  (art.  19  de  la 
loi  du  9  avril  1898) . 

La  victime  n’est  pas 
contrainte  d’attendre  que 
le  patron  ou  son  représen¬ 
tant  demande  la  révision. 
Elle  a  le  droit,  comme  lui, 
de  Va  demander. 

Si  donc  il  existe  une  ag¬ 
gravation  de  l’incapacité, 
dans  le  ras  que  vous  nous 
soumettez,  le  rentier  peut 
demander  la  révision. 

Mais  s'il  n’y  a  aucune 
aggravation  et  si  l'incapa¬ 
cité,  que  l'expert  croyait 
devoir  être  temporaire, 
demeurait  simplement  per¬ 
manente,  11  n'aurait  pas  à 
demander  la  modiflcatlon 
de  sa  rente,  qui  lui  a  été 
attribuée  à  titre  viager. 

N®  67.  -  D'D.,  àM.  à 
Concours.  — J'al  été  appe¬ 
lé  à  donner  mes  soins, 
il  y  a  quelque  temps  é  un 
bûcheron  qui  venait  de  se 
briser  le  tibia  en  gare 
de  M.  J’ai  réduit  la  frac¬ 
ture,  appliqué  un  appareil 
et  ce  dei  nisr  a  été  trans¬ 
porté  à  W.  communeoù 
Il  habite  et  -listante  de  6 
Ikllomètres.i  Celte  commu¬ 
ne  que  je  ne  visite  pas 
régulièrement  possède  un 
médecin.  Or,  ayant  conti¬ 
nué  de  traiter,  le  blessé 
sur  sa  demande,  combien 
dois-  jp  compter  mes  visi¬ 
tes  à  W.  dols-Je  appliquer 
le  tarif  kiloméirique  à  cha¬ 
cune  de  ces  visites  ? 

Réponse.  —  Si  le  bûche¬ 
ron  blessé  est  garanti  par 
les  lois  spéciales  sur  les 
accidents  du  travail  et  si 
c’est  lui  qui  vous  a  appe¬ 
lé,  vous  ne  pouvez  exiger 
de  son  patron  le  paiement 
de  vos  honoraires  que 
d’aptès  le  Tarif  Dubief  et 
ne  pouvez  compter  aucune 
indemnité  kiloméirique, 
puisqu'il  y  a  un  médecin 
dans  la  commune  où  vous 
avez  donné  vos  soins. 

SI  vous  avez  été  choisi 
par  le  patron,  ou  si  l’acci¬ 
dent  tombe  sous  l’empire 
du  droit  commun,  ce  qui 
existe  souvent  pour  un 
bûcheron  cotnsldéré  coni- 
ine  un  ouvrier  agricole, 
vous  pouvez  compter  vos 
honoraires  d’après  votre 
Tarif  ouvrier  local  et 
prenlre  pour  votre  dépla¬ 
cement  l’indemnité  que 
vous  prenez  liabitueiie- 
ment  pour  vous  renlie 
dans  la  localité  dont  il 
s’agit. 

■  N"  166. D'C.  à  «  Sou  Mé¬ 
dical  «.  —  Vous  m’oblige- 
riez  de  vouloir  bien  me 

Suffi  page  XX  VIII. 


VALS<mEINE 


RUBINAT'tSfSERREl 


piirgalll.- SOCIETE  EXCLUSIVEMENT  FRAN 


Clinique  Médicale  d’Écully  (soom.  ^\hQ 

Maison  de  Régime  Moderoe  dansMes  Monts  dn  Lyonnais 

Etats  neurasthéniques  et  psychasthéniques. 
Affections  du  tube  digestif,  Maladies  de  la  Nutiition, 


3  Médecins  attachés  à  l’Etabl 

iteup  FEUILLAGE  Médeol 


ANËMIE  -  CHLOROSE 


ANEMIE  -  CHLOROSE  -  DÉNUTRITION 

HORSINE 

DOSE  :  3  à  6  cuillerées  à  soupe  par  jour 

TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ET  CHIRURGICALE 

RADIODINE  r.isri 

MODE  D’EMPl-OI  i  En  injections  Intramusculaires 


ILACTOLAXINE  FYDAU 


CULTURE  LAXATIVE  de  Ferment  lactique  pur 

Q  •  immédiatement  la  CONSTIPATION  chroniqne  oa 

tftlDDfllllv  accidentelle,  les  Intoxications  gastro-intestinales,  Fermen- 
_ Hm _  tâtions  putrides.  Perturbations  hénatiaues  et  biliaires. 


_  tâtions  putrides,  Perturbations  hépatiques  et  biliaires. 
sensibilité  de  la  muqueuse,  provoque  la 
IvvIitJillI  péristalse  sans  la  moindre  irritation  intestinale. 

1  à  3  comprimés  par  jour.  —  2'50  îa  boîte  de  36  compiimes 

Littérature  et  Echantillons  ;  LABORATOIRES  BlOLOGiaUËSdeA.PÂRIS 

l.Rue  de  Châteaudun  -  SS,  Rue  Lafayeite,  PARIS.  —  Téléph.  122-96. 


V  1  V  VII  Gouttes  et  Ampoules 

■  |-i  fil  t  |il  I  J  |i  I  I  ■  OXGI<ON 

TRICYANURE  D’OR 

Médicament  spécifique  de  Stérilisation  du  Terrain  Tuberculeux 
Traitement  des  TUBERCULOSES  en  général,  de  la  Tnberculose  pulmonaire, 
des  Tuberculoses  locales  et  chirurgicales,  des  Accidents  généraux  des  Tuberculeu. 

nnccc  I  Avrooi.Es  :  contenant  0.005  millier,  de  tricyanure  d'or  par  c.m.o.  1  par  jour. 

UUiLi  )  Gouttes:  30  eouttes  représentant  0.005  millier,  de  tricyanure  d'or,  15  h  30  gouttes  par  jour. 
Laboratoire  du  D»  ANDRÉ  GIGON.  7.  Rue  Coq-Héron,  PARIS. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


237 


-  b)  Vis-à-vis  des  administrations  publiques  et 
des  établissements  publics. 

La'  situation  est  alors  toute  différente.  Ici, 
plus  de  variétés  dans  les  règles  à  suivre  :  des  lois 
nombreuses,  touffues,  contradictoires  et  sujettes 
à  modifications.  Le  droit  administratif  ne  peut 
pas  être  codifié,  car  il  est  appelé  à  se  transformer 
tous  les  jours,  selon  les  règlements,  les  décrets,  les 
circulaires,  émanant  des  personnalités  ou  des 
collectivités  de  hiérarchie  diverse. 

Les  droits  du  citoyen  sont,  en  cette  matière, 
moins  compètement  garantis,  parce  qu’ils  se 
heurtent  à  une  réglementation  à  la  lois  varialrlc 
et  émanant  de  l’autorité  même  à  laquelle  re¬ 
vient  l’examen  des  litiges  nés  de  ses  propres  actes. 

En  effet,  alors  qu’en  droit  privé,  un  citoyen 
lésé  peut  facilement  appeler  son  adversaire 
devant  ses  juges  naturels  et  comparaît  devant 
un  tribunal  sur  un  pied  d’égalité  (du  moins  en 
théorie)  vis-à-vis  de  son  adversaire,  il  h’ en  est 
plus  dé  ménie  en  droit  administratif. 

En  effet,  le  magistrat  de  l’ordre  judiciaire  né 
fait  que  rendre  la  justice  ;  il  ne  fait  pas  les  lois, 
il  les  applique  ;  il  ne  fait  pas  de  règlements  :  il 
surveille  simplement  l’observation  de  ceux  créés 
par  l’autorité  administrative,  sans  mêrrie  pouvoir 
en  donner  l’interprétatioii,  celle-ci  étant  du  do¬ 
maine  exclusif  de  la  juridiction  administrative. 

Parmi  les  magistrats  d’ordre  administratif, 
au  contraire,  il  en  est  qui  sont  et  avant  tout  des 
administrateurs  chez  lesquels  les  fonctions  dé¬ 
libérantes,  exécutives  et  judiciaires,  sont  réunies 
dans  les  mêmes  mains,  tel  le  préfet  ou  le  minis¬ 
tre;  ou  bien,  chez  les  autrès,  c’est-à-dire  dans  les 
conseils  de  préfecture,  et  au  Conseil  d’Etat,  on 
peut  craindre  que  l’esprit  administratif  ait  tel- 
iement  pénétré  le  juge  que  celui-ci  subisse  l’in¬ 
fluence  du  dehors.  Or,  tout  conflit  d’ordre  admi¬ 
nistratif,  toute  action  contre  un  fonctionnaire 
ne  peut  recevoir  sa  solution  devant  les  tribiiT 
naux  de  droit  commun,  mais  uniquement  de¬ 
vant  la  juridiction  administrative. 

Le  citoyen  risque  donc  de  se  heurter  à  la  puis¬ 
sante  machine  administrative,  sans  compter  que 
les  complications  des  règles  de  compétence  de¬ 
vant  la  juridiction  administrative  exposent  lé 
justiciable  à  des  lenteurs  et  des  difficultés  qui 
équivalent  fréquemment  à  des  dénis  de  justice. 
On' doit  observer  également  que  l’administra¬ 
tion  pousse  très  loin  son  esprit  d’indépendance, 
par  rapport  au  pouvoir  judiciaire,  puisqu’on  peut 
dire  que  tous  les  conflits  d’ordre  adm’nistratif 
sont  solutionnés  selon  cette  formule  que  juger, 
c’est  encore  administrer. 

D’ailleurs,  le  Conseil  d’Etat  se  considère 
comme  un  administrateur  '  suprême,  supérieur 
aux,  ministres,  et  ses  arrêts  né  sont  pas  des  dé¬ 
cisions  juridiques,  mais  plutôt  la  réfonriation 
d’actes  administratifs  par  un  supérieur  hiérar¬ 
chique. 


2°  Contrats,  conventions,  obligations; 

a)  Leur  formation. 

En  droit  privé,  deux  personnes  peuvent  faire 
telle  convention  et  peuvent  s’obliger  entré  elles,' 
à  leur  fantaisie  (sauf  à  donner  toujours  à  l’objet 
de  leur  convention  une  cause  réelle  et  licite).  D’a¬ 
près  l’article  1134  du  code  civil,  ces  Obligations 
tiendront  lieu  de  loi  entre  les  parties. 

En  droit  administratif,  il  n’en  est  plus  de.  mê¬ 
me  :  jamais,  par  exemple,  le  corps  médical  n’a 
été  appelé  à  donner  son  avis  sur  lés  conditions 
de  mise  en  pratique  des  lois  d’assistance  ou  d’hy¬ 
giène.  Le  conseil  général  et  le  préfet  décident  que 
les  indigents  seront  soignés  à  tel  tarif,  qui  est 
imposé  aux  médecins  qui  acceptent  d’assurer  . le 
service  de  LA.  M.  G.  De  même  les  vaccinations 
seront  laites  d’après  un  prix  fixé  par  l’adminis¬ 
tration  départementale  ;  de  même  encore,  pour 
les  enfants  assistés,  la  protection  du  premier  âge. 

b)  Leur  exécution. 

En  droit  privé,  l’exécution  des  conventions 
sera  garantie  par  i’ appel  devant  le  juge  compé¬ 
tent  de  la  partie  qui  a  manqué  à  ses  engagements; 
Il  y  a  contrat  bilatéral,  synallagmatique,  et 
chacun  doit  observer  strictement  les  obligations 
qu’il  a  contractées. 

En  droit  administratif,  tous  les  contrats  ne 
sont  pas  bilatéraux,  mais  le  plus  grand  nombre 
sont  unilatéraux.  Bien  souvent,  par  un  acté 
de  puissance  publique,  en  vue  de  la  parfaite 
exécution  des  règlements  administratifs,  le  pré¬ 
fet  nomme,  mais  sans  contracter  dans  les  termes- 
du  droit  commun  avec  ceux  qu’il  chargé  d’exé¬ 
cuter  un  travail  ou  une  fonction  quelconque. 

Néanmoins,  nous  pourrions  entrer  ici  un  peu 
dans  le  détail  et  faire  des  différences  selon  les 
personnes  administratives  qui  se  trouvent  en 
présence  du  médecin. 

Une  hiérarchie  doit  s’établir  :  l’Etat,  ou  plu¬ 
tôt  le  Gouvernement,  est  détenteur  de  la  puis¬ 
sance  publique.  Il  ordonne,  il  gère  au  nom  de  la 
collectivité  tout  entière.  Si  besoin  en  est,  il  em¬ 
ploiera  le  droit  de  contrainte  pour  que  l’indi-' 
vidu  cède  devant  l’intérêt  collectif  de  la  nation. 

Au-dessous  du  Gouvêrnement,  se  trouve  le 
pouvoir  départemental,  préfet  et  conseil .  géné-. 
ral,  moins  puissants,  puisque  soumis  à  la  direc¬ 
tion  du  pouvoir  central. 

Plus  bas,  les  maires  et  municipalités,  qui, 
bien  qu’  ayant  une  certaine  indépendance  quant  à 
r  administration  du  domaine  commun,se  trouvent 
néanmoins  soumis  à  la  tutelle  de  la  préfecture. 

.  Enfin,  à  l’échelon  inférieur.^  de  cette  hiérar¬ 
chie,  nous  trouvons  les  établissements  publics, 
tels  les  hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance. 
Mais,  si  nous  voyons  ainsi  diminuer  peu  à  peu 
les  attributs  de  la  puissance  publique,  nous  cons¬ 
tatons  qiie  la  patrimonialité  croît  en  sens  inver¬ 
se.  Un  hôpital  aura  peu  d’autorité,  de  puissance 
publicfuc,  mais  un  patrimoine  à  gérer. 
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La  commune,  le  département  ont  aussi  un 
patrimoine,  mais  la  gestion  de  ces  biens  prend 
moins  d’importance  que  les  occupations  d’ordre 
administratif  qui  sont  la  raison  d’être  de  ces 
collectivités. 

Enfin  la  gestion  du  domaine  public  est  la  mi¬ 
nime  partie  de  ce  qu’est  appelée  à  faire  l’admi¬ 
nistration  centrale. 

Il  en  découle  les  observations  suivantes  :  plus 
on  a  affaire  à  une  collectivité  placée  au  bas  dé 
l’échelle  administrative,  et  plus  nous  nous  rappro¬ 
chons  du  droit  privé.  C’est  ainsi  qu’un  médecin 
peut  contracter  pour  plusieurs  années  avec  un 
hôpital  et  qu’il  pourra  amener  la  commission 
administrative  de  cet  établissement  devant  la  ju¬ 
ridiction  civile  ordinaire,  en  cas  de  manquement 
aux  termes  du  contrat. 

Dé  même  encore,  en  certains  cas,  la  juridiction 
de  droit  commun  pourra  connaître  de  l’exé¬ 
cution  de  certains  contrats  passés  avec  une 
municipalité.  Mais  déjà,  dans  ce  cas,  l’idée 
de  puissance  publique  apparaît  plus  nettement, 
les  contrats  sont  plus  léonins,  ils  tendent  à  de¬ 
venir  unilatéraux,  imposés  par  le  maire,  et  le 
contentieux  de  leur  exécution  sera  souvent  re¬ 
vendiqué  par  la  juridiction  administrative, 
malgré  les  écrits  passés. 

D’où  cette  conclusion,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de 
dé  contrats  solides  et  durables  avec  les  adminis¬ 
trations  supérieures.  En  effet,  chargées  d’ admi¬ 
nistrer,  ces  collectivités  doivent  chaque  année 
voter  les  crédits  afférents  à  la  bonne  marche 
des  affaires  publiques.  Un  conseil  général  devra 
tous  les  ans  soumettre  son  projet  de  budget  à 
l’approbation  du  préfet,  de  sorte  c[ue  le  contrat 
de  l’an  passé,  intervenu  entre  cette  administra¬ 
tion  et  un  médecin,  peut  être  rapporté  ou  modi¬ 
fié,  selon  la  volonté  d’une  seule  des  deux  parties. 
Conséquence,  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le 
pot  de  terre,  lorsqu’au  cas  d’inexécution  des 
conventions  formelles  avant  la  date  fixée  pour- 
leur  expiration,  il  n’existe  plus  pour  le  contrac¬ 
tant  lésé  que  la  ressource  de  faire  fixer  une 
indemnité  en  espèces. 

Un  conseil  munieipal,  par  exenrple,  pourra, 
lors  de  son  élection,  renverser  et  détruire  tous 
les  engagements  pris  avec  des  médecins  par  le 
conseil  qui  n’a  pas  été  réélu. 

A  plus  forte  raison,  une  convention  passée 
entre  un  conseil  général  et  un  syndicat  médical 
pour  la  mise  en  pratiqire  d’une  loi  sociale,  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  par  exemple,  pourra 
être  i-apportée  par  ûn  vote  de  l’assemblée,  sous 
la  pression  d’un  nouveau  préfet,  ou  par  suite  d’un 
déplacement  de  la  majorité  au  sein  de  l’assem¬ 
blée  délibérante. 

Et  dans  ces  cas,  les  intéressés  n’auront  d’autre 
ressource  qu’un  vague  recours  administratif  à 
fl»  de  dnmmages-intérêts. 

c)  Leur  rupture. 


En  droit  civil  cpiiconqüe  manque  à  ses  obliga¬ 
tions  en  doit  réparation  à  la  partie  adverse  et 
celle-ci  pourra  toujours  arguer  d’un  dommage 
ou  d’une  faute,  pour  se  faire  allouer  par  lés  trir 
bunaux  une  compensation  pécuniaire. 

D’autre  part,  il  pourra  se  produire  que  les 
agissements  de  celui  qui  rompt  ses  engagements 
constituent  un  abus  de  droit,  si  les  motifs  par 
lui  invoqués  pour  la  rupture  du  contrat  ont 
peu  de  consistance. 

Les  tribunaux  judiciaires  décident  alors  entre 
ces  deux  parties,  qui  se  présentent  à  la  barre,  sur 
un  pied  d’égalité. 

En  droit  administratif,  au  contraire,  comment 
poursuivre  le  respect  des  conventions,  alors  que 
le  contrat  est  unilatéral  ?  En  effet,  lorsque  des 
engagements  formels  ont  été  pris  par  une  admi¬ 
nistration,  engagements  qui  ont  reçu  l’approba¬ 
tion  de  l’autorité  supérieure  compétente,  la  par¬ 
tie,  lésée  par  la  rupture  brusque  du  contrat  a 
toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  justice.  11 
faut  aller  en  Conseil  d’Etat  et  attendre  pendant 
plusieurs  années  une  décision  administrative, 
qui  allouera  à  l’intéressé  des  do-nmages-intérêts 
souvent  inférieurs  aux  dépenses  faites  pour  as¬ 
surer  la  défense  de  ses  droits. 

Et  encore,  l’autorité  administrative  dont  on 
vient  de  casser  la  décision,  n’est  pas  obligée  de 
s’incliner  :  elle  peut  renouveler  son  acte  enta¬ 
ché  d’illégalité  ou  d’excès  de  pouvoir  ;  d’où 
retour'  devant  le  Conseil  d’Etat.  Et  le  plaideur 
ainsi  atteint  dans  ses  droits  légitimes  ne  pourra 
peut-être  pas  obtenir  des  dommages-intérêts, 
pour  lésion  à  lui  causée  par  cette  mauvaise  vo¬ 
lonté  évidente. 

Avouons  cependant  que,  depuis  1900,  la  juri¬ 
diction  du  Conseil  d’Etat  s;e  fait  de  plus  en  plus 
équitable  et  que  la  procédure  pour  les  recours 
pour  excès  de  pouvoir  et  détournement  de  pou¬ 
voirs  devient  facilement  accessible  à  tous  les,  ci¬ 
toyens  français. 

d)  Voies  d’exécution. 

En  droit  prioé,  lorsqu’un  adversaire  condamné 
ne  veut  pas  se  soumettre  à  une  décision  judi¬ 
ciaire  qui  est  devenue  définitive,  il  est  possible 
d’employer  la  saisie  ou  autres  moyens,  de  con¬ 
trainte,  pour  faire  exécuter  le  jugement. 

En  droit  administratif,  on  peut  exécuter,  mais 
difficilement,  contre  un  établissement  public, 
comme  un  hôpital,  alors  que  la  chose  est  impos- 
sible  vis-à-vis  d’une  commune,  d’un  département, 
ou  de  l’Etat.  Le  créancier  de  ces  administrations 
est  obligé  d’attendre  que  des  crédits  soient  ins¬ 
crits  au  budget  pour  faire  face  à  sa  créance  et 
en  cas  de  mauvaise  volonté  de  ses  débiteurs,  de 
recourir  au  bon  vouloir  des  administrateurs  qui 
se  trouvent  à  l’échelon  supérieur  de  la  hié¬ 
rarchie. 

Heureusement  qu’il  ne  manque  pas  d’armes 
pour  abriter  l’attente  des  justiciables  combatifs. 
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A  quoi  sert  alors  un  arrêt  administratif,  si  les 
voies  d’exécution  n’existent  pas  ?  Dans  certains 
cas,  la  voie  de  la  pétition  aux  Chambres  est  seule 
ouverte  contre  le  mauvais  vouloir  de  l’Admi¬ 
nistration. 

e)  Preserption. 

Lorsqu’un  créancier  négligent  a  laissé  écouler 
un  certain  temps  entre  le  moment  où  est  née  sa 
créance  et  celui  où  il  en  réclame  l’exécution,  le 
débiteur  peut  opposer  la  prescription. 

En  droit  privé,  le  Code  civil  et  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892  Axent  d’une  manière  formelle  ce 
que  peut  être  cette  prescription  et  comment 
elle  peut  être  invoquée.  Aux  juges  ensuite  d’ap¬ 
précier 

En  droit  administratif,  il  y  a  prescription  li¬ 
bératoire  au  bout  de  cinq  années  et  cette  pres¬ 
cription  est  d’ordre  public,  c’est-à-dire  ne  peut 
pas  être  interrompue  comme  en  droit  privé. 
C’est  ce  qu’on  appelle  la  déchéance  quinqnen- 
nale  ;  elle  s’impose  à  l’administrateur  comme 
au  créancier. 

Et  même,  certains  règlements  préfectoraux 
imposent  une  prescription  plus  courte,  relative 
aux  paiements  de  certains  honoraires  médi¬ 
caux  et  pharmaceutic]ues. 

Conclusion.  —  Le  médecin  est  un  homme  li¬ 
bre  et  indépendant,  lorsqu’il  contracte  avec  son 
client  ou  avec  une  collectivité  privée.  Ses  inté¬ 
rêts  seront  garantis  par  les  termes  mêmes  des 
lois  civiles  et  sans  trop  des  difficultés  de  compé¬ 
tence  et  de  procédure,  il  pourra  s’adresser  à  la 
justice  civile,  au  cas  où  il  se  croirait  lésé. 

Le  praticien  pourra  donc  discuter,  sur  un 
pied  d’égalité,  les  conditions  selon  lesquelles  il 
entend  donner  ses  soins  ;  il  pourra  indiquer  le 
taux  de  ses  honoraires,  réclamer  le  libre  choix 
pour  le  malade,  exiger  le  tarif  à  la  visite,  re¬ 
pousser  tout  forfait. 

Mais,  le  médecin  veut-il  briguer  une  foirction 
administrative  quelconque?  Veut-il  soigner  les 
indigents  ?  les  enfants  assistés  ?  Prétend-il  à  une 
circonscription  d’inspection  de  nourrissons  ? 
Veut-il  être  admis  à  l’honneur  de  vacciner  ses 
concitoyens  ?  Il  devra  adresser  sa  requête  au 
préfet,  qui  le  nommera,  si  bon  lui  semble  ;  il  de¬ 
vra  accepter,  sans  les  discuter,  les  conditions  de 
fonctionnement  du  service,  imposées  par  le  rè¬ 
glement  départemental  ou  communal.  Il  pourra 
même  être  révoqué,  non  pour  fautes  de  service, 
mais  pour  ses  opinions  politicjues,  à  la  condition 
de  voiler  le  vrai  motif  de  cette  mesure  sous  l’ap¬ 
parence  de  fautes  de  service  qu’une  encpiête  ad¬ 
ministrative,  non  contradictoire,  établira  avec 
la  plus  grande  facilité,  même  vis-à-vis  du  méde¬ 
cin  le  plus  soucieux  de  la  bonne  exécution  des 
devoirs  de  sa  fonction. 

Aussi,  que  de  médecins  ne  cOmprennent-ils  pas 
ces  différences  de  traitement,  lorsqu’ils'  ont  à  plai¬ 


der,  tantôt  contre'  nn  particulier,  tantôt  contre 
l’administratiori  ?  Ils  ont  tendance  à  croire  qu’on 
appliquera  les  règles  du  droit  commun  dans 
leurs  rapports  avec  l’autorité  administrative  ét 
relativement  aux  fonctions  qui  leur  ont  été 
conférées  par  elle. 

Il  importe  de  les  mettre  en  garde  contre  cette 
illusion  et  de  les  prévenir  du  caractère  précaire  de 
toutés  situations  d’ordre  administratif,si  recherr 
chées  par  le  corps  médical. 

Une  fois  de  plus,  nous  attirons  l’ attention  de 
nos  confrères  sur  les  différences  existant  entre 
leur  situation  de  médecins  ayant  affaire  aux  par¬ 
ticuliers  ou  aux  collectivitééprivées,et  celle  qui 
découle  pour  eux  des  fonctions  qu’ils  acceptent 
de  ces  administrations  publiques. 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITE 


Un  grand  triomphe  mutualiste. 

M.  Olivier,  dont  nous  avons  publié  récem¬ 
ment  dans  nos  edlonnes  un  article  où  il  confes¬ 
sait,  avec  une  bonne  foi  entière,  la  puissance  de  la 
mutualité  à  organiser  l’hygiène  et  la  médeciné 
sociale,  embouche  aujourd’hui  la  trompette 
bruyante  du  triomphe.  Grâce  à  ses  couseils, 
une  société  de  secours  mutuels,  d’accord  avec  la 
Municipalité  et  avec  l’ensemble  des  habitants 
d’une  commune,  est  entrée  en  guerre  contre  des 
médecins.  Il  est  vrai  que  leur  crime  était  épou¬ 
vantable  :  n’ayant  pas  de  membres  honoraires 
pour-les  entretenir,  ne  mendiant  pas  ou  n’accep¬ 
tant  pas  de  subventions  de  l’Etat,  ils  voulaient 
simplement  travailler  pour  vivre,  et  en  présence 
de  l’augmentation  du  prix  de  toutes  choses,  et 
obéissant  comme  c’était  leur  devoir  aux  délibéra¬ 
tions  de  leur  syndicat  professionnel,  ils  avaient 
décidé  d’imposer  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels 
dont  ils  étaient  médecins  un  tarif  plus  conforme 
avec  les  exigences  de  la  vie.  Ges  médecins  ne  vou¬ 
lant  pas  être  les  victimes  d’une  exploitation  éhônr 
tée,  comme  le  dit  si  bien  l’auteur  de  l’article,  ne 
voulant  pas,  d’autre  part,  être  exploiteurs  de  là 
Mutualité,  réclamaient  le  paiement  à  la  visite,  qui 
était  une  rémunération  en  rapport  avec  le  travail 
fait.  Mais,  si  les  Mutualistes  étaient  furieux  de 
voir  une  attaque  directe  à  leur  porte-monnaie, 
ils  faisaient  aux  médecins  un  grief  encore  beau¬ 
coup  plus  grand  :  les  médecins  avaient  augmen¬ 
té  le^  prix  des  visites  et  des  interventions  médi¬ 
cales,  sans  consulter  la  Société 

Je  ne  sais  quelle  est  votre  profession,  M.  Oli-. 
vier,  mais  si  vous  êtes  industriel  ou  commer¬ 
çant,  avez-vous  réuni  vos  clients  pour  leur  de¬ 
mander  s’ils  étaient  d’accord, avec  vous  lorsque 


2i).: 
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vous  avèz  augmenté  le  prix  des  objets  que  vous 
fabriquez  ou  débitez  ?  Pour  moi,  nion  épicier, 
mon  boucher,  mon  charbonnier,  même  l’Etat, 
m’ont  sans  cesse  augmenté,  et  jamais  ils  n’ont 
pris  mon  avis,  car,  c’est  celui  qui  eSt  obligé  de 
vivre  qui  sait  la  somme  équitable  qui  doit  cor¬ 
respondre  à  ses  besoins. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  aux  Sociétés, 
grand  l)ranle-bas  de  combat,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  danslepays  en  question.  Le  maire, 
les  habitants,  d’accord  avec  la  Mutualité,  sont 
partis  en  guerre  contre  les  médecins.  La  chose 
leur  a  été  facilitée,  car  ils  ont  reçu  la  proposition 
d’un  médecin  qui  consentait  à  soigner  les  Mutua¬ 
listes  au  prix  antérieur.  Ils  ont  même  fait  masse 
pour  solliciter  Parrivée  d’un  médecin  pour  habi¬ 
ter  la  localité,  alors  qu’en  vain  depuis  longtemps 
on  en  réclamait  l’installation.  ‘ 

La  question  des  honoraires  médicaux  a  cer¬ 
tainement  une  importance,  mais  il  est  une  chose 
dont  les  Mutualistes  ne  parlent  jamais,  parce 
que,  je  crois,  la  chose  leur  est  indifférente,  sur¬ 
tout  aux  administrateurs.  On  ne  parle  jamais 
de  la  qualité  des  soins  médicaux.  Or,  la  base  de 
tout  traitement  médical  est  non  seulement  la 
science  du  praticien,  mais  encore  sa  conscience 
et  sa  dignité.  Ce  sont  ces  facteurs  qui  lui  permet- 
teht  d’avoir,  de  mériter,  de  conserver  la  conflance 
du  malàde  qui  veut  bien  s’en  remettre  à  lui  du  soin 
de  défendre  son  existence.  Les  malades  peuvent- 
ils  espérer  trouver  ces  qualités  chez  un  médecin 
jaune,  véritable  renard  de  la  profession,  qui  a 
assez  peu  de  souci  de  sa  dignité  pour  accomplir 
un  acte  qui  est  considéré  comme  blâmable 
par  tous  ses  confrères,  pour  se  mettre  au  ban  de 
tous  ses  camarades,  pour  être  à  ce  point  mis  à 
l’index  qu’il  ne  trouvera  jamais,  auprès  d’eux, 
ni  assistance,  ni  solidarité  ?  Est-ce  cela  que  rêvent 
les  Mutualistes  ?  En  plus,  je  plains  le  malheu¬ 
reux  confrère  qui  a  accepté  cette  détestable 
besogne,  car  j’ai  tout  lieu  de  supposer  qu’il  a 
agi  moins  par  esprit  d’indépendance  que  par  un 
sentiment  de  besoin.  Les  besogneux  ne  man¬ 
quent  pas  aujourd’hui  dans  la  profession  médi¬ 
cale,  grâce  surtout  au  développement  croissant 
de  la  Mutualité.  Ce  sont  eux  que  les  Sociétés  ex¬ 
ploitent,  ce  sont  eux  qu’elles  attachent  à  leurs  ser¬ 
vices  pour  des  salaires  infimes  qui  leur  valent  le 
mépris  de  leurs  maîtres.  Si  les  médecins  qui  don¬ 
naient  leurs  soins  antérieurement  aux  habitants 
du  village  en  question  troüvent  les  honoraires 
qu’ils  reçoivent  insüffisants,  pensez-vous  qu’un 
autre  confrère,  n’ayant  pas  la  clientèle  d’ap¬ 
point  des  médecins  déjà  anciens  dans  la  région 
pourra  vivre  et  se  maintenir  longtemps  dans  une 
telle  résidence  ?Ne  pensez-vous  pas  également  que 
si  le  poste  médical,  à  l’époque  de  pléthore  où 
nous  vivons,  avait  été  suffisant  pour  nourrir  un 
praticien,  pensez-vous  qu’aucun  médecin  ne  s’y 
serait  installé  jusqu’à  ce  jour  ?  Je  crois  donc  que. 


malgré  leurs  airs  triomphants,  les  Mutualistes 
font  la  mauvaise  affaire.  S’ils  sont  gravement 
malades,  ils  ne  trouveront  aucun  médecin  de  la 
région  pour  venir  en  consultation  avec  le  con¬ 
frère  mis  au  ban  de  la  profession.  Mauvaise  spé¬ 
culation  pour  le  médecin  lui-même,  dont  la  si¬ 
tuation  précaire  ne  fera  que  s’accroître  chaque 
jour,  victime,  parce  que  besogneux,  de  l’exploi¬ 
tation  éhontée,  comme  le  dit  M.  Olivier,  des 
Mutualistes  delà  région. 

Levez  les  épaules  aux  menaces  de  M.  Olivier. 

Des  confrères  ont  pu  être,  abattus  provisoire¬ 
ment  dans  une  région,  ils  auront  leur  revanche, 
Que  cet  exemple  vous  soit  profitable,  confrères, 
agissez  de  même  dans  tous  les  coins  du  pays,  dé¬ 
fendez  votre  gagne-pain,  vous  ne  trouverez  pas 
toujours  sous  vos  pas  des  confrères  marrons, 
assez  oublieux  de  leur  devoir  pour  se  mettre  en 
travers  de  nos  revendications.  Vouloir,  c’est 
pouvoir.  * 

D”  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DES  ACCIBENTS  DU  TRAVAIL 


A  propos  du  rôle  des  médecins  contrôleurs.— 
Une  singulière  théorie. —  Toujours  le  secret 
professionnel. 

Tl  fut  un  temps  où  les  médecins  de  troupe 
jouissaient  de  la  réputation,  justement  méritée  , 
pour  un  assez  grand  nombre  d’entre  eux,  de 
n’entrer  le  matin  dans  la  salle  de  visite  qu’avec 
r arrière-pensée  que  95  %  des  consultants  qu’ils  | 
allaient  examiner  n’étaient  que  des  fricoieurs.  j 
Déplorable  mentalité  qui  fausse  le  jugemént,  et  | 
l’entache  a  priori  de  partialité.  .  j 

Cet  état  d’âme,  propre  à  nos  confrères  de  ■ 
l’armée,  qui  ont  évidemment  parfois  à  dépister  ' 
des  simulations  possibles,  tend  à  ne  plus  être.  ; 
chez  eux  qu’une  sorte  de  mise  sur  leur  garde  de  i 
leurs  facultés  d’observation,  tempérée  par  une  | 
grande  indulgence  à  l’égard  de  ces  grands  èli-  ^ 
fants  que  sont  nos  soldats.  i 

En  revanche,  il  a  trouvé  un  terrain  extrême¬ 
ment  fertile  chez  les  médecins  patronaux  et  chez  | 
les  médecins  experts,  depuis  que  la  loi  sur  les  ac- 
cidénts  du  travail  a  codifié  les  rapports  des  pa¬ 
trons  et  des  ouvriers  blessés,  et  leurs  droits  et 
obligations  réciproques.  Tout  comme  le  carot-, 
tier  de  la  visite  régimentaire,  le  blessé  du  travail 
est  présumé  par  eux,  sinon  toujours  un  simula¬ 
teur  au  sens  propre  du  mot,  tout  au  moins  et  le 
plus  souvent,  un  «  e  xagérateur  »—  qu’on  nous  par¬ 
donne  ce  néologisme, — qui, de  complicité  conseil-, 
tante  ou  non  avec  son  médecin  personnel,  traîne 
en  longueur  son  incapacité  de  travail,  abusant. 
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ainsi  des  soins  médicaux  et  du  chômage.  Comme 
s'il  y  avait  avantage  pour  lui  à  «  faire  durer  le 
plaisir  »  du  demi-salaire  qu’il  touche  pendant  ce 
temps  (1)  1 

A  la  faveur  de  cette  conception,  on  assiste 
alors  à  des  scènes  extraordinaires,  et  qui  sera4ent 
réjouissantes,  s’il  ne  s’agissait  de  questions  aussi 
sérieuses. 

C’est  ainsi  qu’un  expert,  chargé  d’examiner  un 
blessé  du  travail  atteint  naguère  de  fracture  de 
jambe,  s’ingénie  à  trouver  une  auü’e  cause  que 
l’accident  à  l’oedème  que  présente  le  membre 
blessé,  et  trouve,  après  avoir  bien  cherché,  une  né¬ 
phrite  avec  albuminurie  et  bruit  de  galop  cardia¬ 
que,  laquelle  n’a  jamais  existé  que  dans  son 
Imagination.  Nous  publierons  ce  rapport  au  pre¬ 
mier  jour,  avec  le  rapport  de  contre-expertise  et 
les  commentaires  qui  en  découlent.  Nos  lecteurs 
prendront  alors,  comme  on  dit,  une  «  pinte  de 
bon  sang  ». 

C’est  ainsi  encore  qu’à  propos  de  la  visite  de 
contrôle  prévue  par  la  loi,  M.  Perreau,  déjà 
nommé  (Cf.  Concours  médical,  1914,  n°  2,pp.  11.5 
et  116),  exprime  dans  la  Presse  médicale  du  3  dé¬ 
cembre  1913  l’opinion  suivante  : 

Le  choix  —  du  jour  et  de  l’heure  de  la  visite  du  con¬ 
trôle  —  par  la  victime  et  le  choix  par  son  médecin 
étant  écartés,  on  pense  tout  naturellement,  par  voie 
d’élimination,  au  choix  par  le  médecin  qu’a  délégué 
le  patron.  Des  arguments  rationnels  ne  manqueraient 
pas  en  faveur  de  cette  solution. 

Voici  les  deux  principaux  à  notre  avis.  D’abord, 
puisqu’il  est  chargé  d’un  contrôle,  ne  faut-il  pas  lui 
laisser  le  moyen,  en  arrivant  à  Vimproviste,  de  sur¬ 
prendre  l’ouvrier  qu'il  soupçonnerait  de  fraude  ou  négli¬ 
gence  ?  En  outre,  comme  pour  exercer  un  contrôle 
sérieux,  force  est  de  s’adresser  d’ordinaire  à  un  mé¬ 
decin  possédant  une  importante  situation,  fatale¬ 
ment  on  n’obtiendra  son  concours  que  dans  la 
mesure  où  ses  occupations  le  laisseront  libre.  Nul  ne 
contestera  l’importance  de  ces  considérations. 

Mais  il  faut  bien  aussi  ménager  les  petites  suscepti¬ 
bilités  de  la  classe  ouvrière,  toujours  ombrageuse 
dans  ses  conflits  avec  le  patron  ou  son  représentant. 
Il  en  faut  d’autant  plus  tenir  compte  ici  que  les  lois 
du  9  avril  1898  et  du  31  mars  1905, en  un  mot  toute  la 
législation  des  accidents  du  travail  ont  été  faites  en 
sa  faveur.  Ne  nous  dissimulons  pas  qu’elle  pousserait 
un  toile  général,  si  l’on  parlait  d’imposer  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  des  heure  et  lieu  de  con¬ 
tre-visite  choisis  par  le  seul  médecin  du  patron. 

En  résumé,  une  affirmation,  deux  proposi¬ 
tions  : 

1»  La  législation  des  accidents  du  travail  est 


(1)  Entendons-nous  bien  :  nous  ne  nions  pas  qu’il 
existe  une  simulation  dans  les  accidents  du  travail, 
comme  il  en  existe  une  dans  l’armée.  Mais  depuis 
quand  la  brebis  galeuse  entraîne-t-elle  l’infection  de 
tout  le  troupeau  ?  N.  D.  L.  R. 


toute  en  faveur  de  l’ouvrier.  C’est  évidemment 
une  faveur  immense  pour  celui-ci  que  de  ne  tou¬ 
cher  que  la  moitié  de  son  salaire  pendant  tout  Je 
temps  qu’il  ne  peut  travailler,  à  la  suite  d’un  ac¬ 
cident. 

C’en  est  une  autre,  s’il  est  atteint  d’une  inca¬ 
pacité  permanente,  de  ne  recevoir  qu’une  rente 
équivalente  toujours  à  la  moitié  du  taux^de  la 
réduction.  C’en  est  une  troisième  enfin  que  de 
pouvoir  choisir  librement  son  médecin,  sans  par¬ 
ier  peut-être  de  certaines  facilités  de  procédure, 
qui  sont  mises  à  la  portée  de  ce  pauvre  diable  ! 

2®  Pour  qu’un  contrôle  soit  sérieux,  il  faut . 
qu’il  soit  confié  à  un  médecin  possédant  une  im¬ 
portante  situation.  Attrape,  praticien,  mon  frère. 
A  supposer  que  tu  puisses  être  appelé  à  exercer  ce 
contrôle,  tu  ne  le  seras  que  si  tu  es  pour  le  moins 
professeur  de  Faculté.... 

3®  Pour  qu’un  contrôle  soit  efficace,  il  faut  que , 
le  contrôleur  puisse  arriver  à  l’improviste  et  sur- , 
prendre  l’ouvrier  soupçonné  de  fraude  ou  de  né¬ 
gligence.  Au  besoin,  le  contrôleur  écoutera  aux, 
portes,  regardera  par  le  trou  de  la  serrure,  qu’il 
crochettera  même  à  l’occasion. 

Et  voilà  les  considérations  dont  nul  ne  contes¬ 
tera  V importance,  prétend  M.  Perreau. 

Qu’on  nous  permette  de  ne  pas  insister.  S’il 
est  vrai  que  les  lois  sociales  ne  peuvent  s’exercer 
librement  et  efficacement  que  si  elles  possèdent 
une  police  à  leur  service,  et  si  les  agents  de  cette 
police  doivent  être  dans  certains  cas  déterminés, 
des  docteurs  en  médecine,  qui  ne  serviraient  que 
pour  cette  besogne  spéciale,  il  faut  des  hommes 
spéciaux  que  crée.ra  seule  l’organisation  de  la 
médecine  publique  telle  que  nous  l'envisageons  ? 

Rappelons  enfin,  après  Diverneresse,  que  le 
médecin  contrôleur  n’est  pas  fait- pour  soigner, 
mais  pour  voir,  et  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  toucher. 

Le  même  M.  Perreau  a  sur  le  secret  profes¬ 
sionnel,  dans  certaines  espèces,  des  théories  as¬ 
sez'  étranges.  D’après  lui,  le  chef  de  service  qui 
fait,  dans  un  amphithéâtre  d’hôpital,  une  leçon 
sur  un  de  ses  malades,  dont  il  expose  avec  détails 
l’observation,  ne  trahit  pas  le  secret  profession¬ 
nel,  s’il  s’est  assuré  que  seuls,  ses  élèves  peuvent 
l’entendre,  et  s’il  ne  leur  révèle  pas,  même  indi¬ 
rectement,  l’identité  du  malade.  Avouons  que 
cette  opinion  est  singulièrement  spécieuse,  les 
conditions  requises  parle  collaborateur  juridique 
de  la  Presse  médicale  étant  généralement  irréalisa¬ 
bles.  L’accès  d’une  clinique  est  ouvert  à  tous  les 
étudiants  sans  exception,  et  il  est  impossible  de  le 
limiter  aux  seuls  élèves  du  service.  D’autre  part, 
il  y  a  à  la  tête  de  chaque  lit  d’hôpital  une  pan¬ 
carte  qui  étale  d’une  façon  apparente  l’état-civil 
de  l’occupant  dont  l’observation,  si  elle  est  uti¬ 
lisée  par  le  chef,  aura  été  souvent  prise  par  un 
interne,  par  un  externe,  voire  par  un  stagiaire. 

Nous  sommes  de  l’avis  de  M.  Lereboullet,  qui 
commente  ces  théories  et  d’autres  du  même  genre 
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dans  Paris  médical  du  25  octobre  1913,  lorsqu’il 
écrit  ;  «  Plus  que  jamais,  après  ce  jugement  ré¬ 
cent,  le  médecin  doit  se  tenir  strictement  attaché 
à  la  règle  du  secret  absolu.  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Elle  sera  d’ailleurs  d’autant  plus  facile  à  observer 
que  nous  seront  animés  les  uns  vis-à-vis  des  autres 
d’un  esprit  plus  confraternel  ;  le  médecin  de  l’assureur 
ou  celui  du  patron  n’ont  pas  à  demander  au  médecin 
traitant  ou  au  médecin  d’hôpital  ce  qu’il  ne  doit  pas 
révéler.  L’hypothèse  érhise  par  le  correspondant  de 
M.  Perreau  d’après  laquelle  le  médecin  de  l’assureur 
pourrait  se  présenter  à  l’hôpital  comme  le  médecin 
traitant,  ne  devrait  pas  être  possible.  On  voit  mal  un 
médecin  tendant  ainsi  un  piège  à  son  confrère.  » 

Cela  se  voit  mal,  mais  cela  se  voit.  Et  les  archi¬ 
ves  du  «  Sou  médical  »  et  les  dossiers  de  Diver- 
neresse  sont,  hélas  I  des  plus  instructifs  à  cet 
égard. 

On  ne  soupçonne  pas  les  monstruosités  qu’ils 
renferment,  dans  cet  ordre  d’idées  I  G.  D. 


Nous  lisons  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des 
médecins  de  Marseille. 

Marseille,  le  14  octobre  1913, 
Monsieur  le  Président  du  Syndicat 
des  Médecins  de  Marseille, 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  eu  l’honneur,  il  y  a  quelques  mois,  d’appeler 
l’attention  du  Syndicat  sur  une  question  déontologi¬ 
que  qui  a  son  importance. 

Comme  elle  n’a  pas  reçu  de  solution,  je  la  rappelle 
aujourd’hui. 

Il  s’agissait  de  prier  nos  confrères,  médecins  de 
Compagnies  d’assurances,  de  bien  vouloir  s’entendre 
avec  le  médecin  du  blessé  sur  l’heure  et  le  jour  où  ils 
devaient  voir  ensemble  le  blessé,  le  médecin  de  l’as¬ 
surance  étant  chargé  de  renseigner  la  Compagnie 
avec  l’autorisation  du  juge  de  paix. 

Quelques  confrères,  en  effet,  désignent  le  jour  et 
même  l’heure  où  ils  savent  que  le  médecin  traitant  a 
son  cabinet  pour  faire  cette  visite. 

Je  demande  au  Syndicat  d’écrire  aux  confrères,  aux 
médecins  de  Compagnies  d’assurances  ou  de  grandes 
entreprises  pour  les  rappeler  aux  règles  déontologi¬ 
ques. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes 
sentiments  distingués. 

Dr  Monteux. 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  r« Officiel» 


A  propos  de  l’examen  médical  des  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  employés  dans  l’in¬ 
dustrie. 

On  sait  que  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  interdit 
l’emploi  dans  l’industrie  d’enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans,  tolère  cependant  que  ceux-ci  puissent  être  j 
embauchés,  à  la  condition  toutefois  qu’ils  aient  au  ^ 
moins  12  ans  ot  qu’un  certificat  médical  atteste  qu’ils 
peuvent  être  affectés,  sans  inconvénient,  à  tel  ou’tel 
travail.  La  loi  réserve  aux  inspecteurs  du  travail  le 
droit  de  soumettre  d’urgence  à  un  examen  médical 
les  enfants  qui  sont  dans  ces  conditions. 

A  ce  propos,  M.  Doizv,  député,  a  demandé  au 
Ministre  du  Travail,  le  26  décembre  dernier,  s’il  lui 
est  possible  de  lui  indiquer  combien  de  fois,  depuis’le 
vote  de  la  loi  du  12  novembre  1892,  les  inspecteurs  du 
travail  ont  eu  recours  à  l’examen  médical  d’enfants 
à  l’effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont 
chargés  excède  leurs  forces,  et  quels  ont  été  les 
résultats  de  ces  recours. 

Le  ministre  a  répondu  ; 

Les  inspecteurs  du  travail  n’ont  fait,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
que  rarement  usage  de  la  faculté  que  leur  don¬ 
ne  l’article  2  paragraphe  4  de  la  loi  du  2  novem¬ 
bre  1892  (actuellement  art.  4  du  livre  II  du  eode 
du  travail)  de  requérir  l’examen  médical  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  à  l’effet  de 
constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excè¬ 
de  leurs  forces.  Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  ont  i 
le  droit  d’exiger  leur  renvoi  de  l’établissement,  j 
En  moyenne,  les  inspecteurs  ont  réclamé  cha¬ 
que  année  l’examen  médical  d’une  quinzaine  ] 
d’enfants  ;  c’est  ainsi  que,  pour  ces  dernière  i 
années,  on  peut  donner  les  chiffres  suivants  ; 


1909  . . .  56  enfants. 

1910  .  4  - 

1911  .  12  - 

1912  .  13  -  • 


L’examen  médical  pouvant  avoir  pour  consè-  ' 
quence,  lorsqu’il  est  défavorable,  le  renvoi  des  r 
enfants,  la  plupart  des  inspecteurs  préfèrent 
obtenir  amiablement  des  industriels  qu’ils  cm-  1 
ploient  ces  enfants  à  des  travaux  plus  en  rap¬ 
port  avec  leurs  facultés  physiques. 

D’ailleurs,  l’application  des  dispositions  du 
décret  du  13  mai  1893  aide,  dans  une  large  me¬ 
sure,  à  obtenir,  au  point  de  vue  des  travaux  pé¬ 
nibles  et  fatigants,  la  protection  effective  des  en¬ 
fants  de  moins  de  seize  ans  en  particulier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  mesures  ont  été  prises 
dans  ces  dernières  années  pour  faciliter  l’appli¬ 
cation  de  l’article  4  du  livre  II  du  code  du  travail. 
Des  instructions  ont  été  adressées  récemment 
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encore  aux  inspecteurs  du  travail  et  aux  ingé- 
ieurs  des  raines  pour  leur  rappeler  ces  disposi¬ 
tions.  Des  formules  de  réquisition  d’examen  mé¬ 
dical  ont  été,  en  outre,  mises  à  la  disposition  de 
ces  fonctionnaires  par  le  ministre  du  travail.  Ces 
formules,  après  que  la  récjuisition  a  été  inscrite 
sur  le  registre  d’établissement  sont  remises  à 
l’industriel  qui  a  ainsi  la  faculté  de  faire  exami¬ 
ner  gratuitement  les  enfants  par  l’un  des  méde¬ 
cins  désignés  à  l’article  3  du  livre  II  du  Gode  du 
travail. 

Après  que  le  médecin  a  rempli  la  partie  de  la 
forinuk  qui  lui  est  réservée,  la  formule  est  re¬ 
tournée,  par  les  soins  de  l’industriel,  à  l’inspec¬ 
teur  auteur  de  la  réquisition,  qui  prend,  s’il  y 
a  lieu,  les  mesures  qu’il  juge  nécessaires. 


MEDECINE  SOCIALE  COMPARÉE 


Les  médecins  allemands  et  rassurancc- 
maladie. 

Quand  nous  avons  publié  la  circulaire  minis¬ 
térielle  dans  laquelle  M.  tl.  Chéron  recomman¬ 
dait  aux  Préfets  de  recruter  des  adhérents  aux 
Sociétés  mutuelles,  au  cri  de  ralliement  de  ; 
«  Tous  Mutualistes  !  »  —  nous  ajoutions  que  nous, 
médecins,  n’aurions  plus  dès  lors  qu’à  traiter 
cette  clientèle  aux  mêmes  conditions  que  le 
commun  de  nos  malades  et  à  oublier  systéma¬ 
tiquement  sa  qualité  de  Mutualiste. 

Nos  confrères  allemands  vont  prochainement 
adopter  cette  tactique  contre  l’ assurance-mala¬ 
die,  si  nous  en  croyons  Tarticle  suivant  que  nous 
découpons  dans  le  Bullelin  des  médecins  praii- 
cieiis  de  Lyon. 

Une  grève  de  médecins  en  Allemagne. 

Le  P‘'  janvier  prochain,  entrera  en  vigueur,  chez 
nos  voisins  d’outre-Rhin,  une  nouvelle  loi  sur  l’assu¬ 
rance  contre  la  maladie  ;  elle  accroît  de  plus  de  cinq 
miiiions  le  nombre  des  bénéficiaires  de  l’assu¬ 
rance.  Les  caisses  d’assurances  prétendent  avoir 
leurs  médecins  à  elles  ;  les  bénéficiaires  de  ces  caisses 
n’en  peuvent  prendre  d’autres,  et  ces  médecins  sont 
payés  par  les  caisses  sur  la  base  d’un  tarif  forfaitaire. 

En  élargissant  le  cercle  des  assurés,  la  nouvelle 
loi  va  diminuer  encore  la  clientèle  libre  des  médecins, 
ia  plus  rémunératrice,  et  elle  va  mettre  le  corps  mé¬ 
dical  à  peu  près  à  la  merci  des  grands  industriels  et 
des  caisses  d’assurances.  C’est  du  moins  ce  que  les 
médecins  prétendent  —  avec  quelque  apparence  de 
raison,  il  faut  bien  en  convenir.  Aussi  les  Allemands 
sont-ils  à  la  veille  d’une  grève  générale  d’un  nouveau 
genre  :  celle  des  morticoles,  diraient  les  gens  facé¬ 
tieux.  Cette  grève  ne  se  ferait  point  à  l’égard  de  tous 


ceux  qui  forment  la  clientèle  des  médecins,  c’est-à - 
dire  de  tout  le  monde  ;  elle  ne  serait  dirigée  que  con¬ 
tre  les  caisses  d’assurances  contre  la  maladie. 

Les  préliminaires  ont  eu  lieu  comme  dans  un  con¬ 
flit  ordinaire  du  travail.  Les  associations  de  médecins 
ont  entamé  avec  les  caisses  d’assurances  des  pourpar¬ 
lers  qui  n’ont  pas  abouti.  Ce  n’est  qu’à  la  suite  de 
négociations  aussi  répétées  qu’infructueuses  qu’elles 
ont  résolu  de  déchaîner,  non  pas  le  choléra  ou  la 
peste,  mais  le  fléau  de  la  grève,  d’organiser  le  «  Kul- 
turkampf  des  médecins.  » 

A  partir  du  l^r  janvier,  dans  toute  l’Allemagne, 
ou  peut  s’en  faut,  les  caisses  d’assurances  contre 
ia  maladie  se  trouveront  privées  de  médecins.  Ceux- 
ci  ne  consentiront  à  soigner  les  personnes  assurées 
qu’au  même  titre  que  les  clients  ordinaires,  sans  ac¬ 
cepter  le  tarif  forfaitaire,  et  sans  passer  par  l’inter¬ 
médiaire  des  caisses. 

Mais  les  associations  médicales  sont-elles  assez 
fortes  pour  engager  la  lutte  ?  N’y  aura-il  pas  des 
<f  jaunes  »,  des  «  renards  »  ?  L’organisation  des  mé¬ 
decins  englobe  la  plus  grande  partie  des  disciples 
d’Esculape,  et  il  y  règne,  du  moins  pour  la  circons¬ 
tance,  une  forte  discipline. 

Si  les  médecins  maintiennent  dans  leurs  rangs  cette 
cohésion  et  cette  discipline  qui  font  la  force  princi¬ 
pale  des  armées,  qu’arrivera-t-il  ?  D’après  l’article 
370  de  la  nouvelle  loi,  si  une  caisse  d’assurance,  ne 
parvient  pas  à  passer  contrat  avec  un  nombre  de 
médecins  suffisant  pour  le  service  auquel  elle  a  à  se 
pourvoir,  elle  sera  autorisée  par  le  Comité  supérieur 
des  assurances  à  remettre  aux  malades  qui  sont  à  sa 
charge  l’argent  nécessaire  pour  se  faire  soigner  par 
le  médecin  de  leur  choix.  Cette  disposition  faciliterait 
aux  médecins  la  lutte  qu’ils  parlent  d’entreprendre. 

Les  caisses  d’assurances,  loin  de  manifester  le 
moindre  désir  de  conciliation,  paraissent  animées  des 
plus  belliqueuses  dispositions.  Elles  engagent  vive¬ 
ment  le  législateur  et  les  autorités  à  ne  pas  se  laisser 
impressionner  par  les  menaces  des  médecins.  Leur 
grand  argument  est  que  le  bien  des  millions  d’hom¬ 
mes  qui  bénéficient  de  l’assurance  contre  la  maladie 
ne  peut  être  sacrifié  aux  intérêts  d’une  seule  profes¬ 
sion. 

Qui  a  raison  dans  ce  curieux  conflit  ?  Qui  a  tort  ? 
La  question  est  si  complexe  qu’il  serait  bien  téméraire 
de  porter  un  jugement  sur  des  données  vraiment  trop 
sommaires.  Ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  que  la 
grande  presse,  c’est  que  l’opinion  publique,sont  plutôt 
favorable  aux  médecins.  Les  journaux  font  obser¬ 
ver  que  les  tarifs  forfaitaires  actuels,  calqués  sur  les 
anciens,  ne  tiennent  pas  compte  de  certains  chan¬ 
gements  économiques.  Est-ce  que  le  coût  de  la  vie 
n’est  pas  augmenté  partout  ?  Est-ce  que  ce  renché¬ 
rissement  n’a  pas  atteint  des  proportions  très  éle¬ 
vées  dans  les  localités,  si  nombreuses  en  Allema¬ 
gne  qui  se  transforment  de  villages  en  ville,  ou  de 
petite  ville  en  grande  ville  ?  On  estime,  d’une  maniè¬ 
re  générale,  que  les  caisses  d’assurances  devraient 
au  moins  remanier  leurs  tarifs. 
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A  Berlin,  et  dans  quelques  villes  du  pays  rhénan, 
le  conflit  sera  évité.  Des  arrangements  sont  interve¬ 
nus  entre  les  associations  médicales  et  les  caisses  ; 
de  même,  dans  le  Wurtemberg,  grâce  à  l’intervention 
du  gouvernement.  Mais  partout  ailleurs,  ce  sera  la 
grève,  si,  avant  le  l®”  janvier,  on  n’est  pas  parvenu  à 
trouver  un  terrain  de  conciliation.  Un  mauvais  plai¬ 
sant  pourrait  prétendre  que  c’est  une  effroyable  pers¬ 
pective  pour  nous.  Français,  car  la  moyenne  de  la 
vie  humaine  ne  peut  manquer  d’augmenter  en  Alle¬ 
magne  à  la  suite  de  cette  grève  de  morticoles. 

Si  le  conflit  éclate  défininivement  ce  qui  ne  pa¬ 
raît  plus  douteux,  —  la  lutte  sera  poursuivie  avec 
obstination  de  part  et  d’autre.  Ce  sera  d’ailleurs,  à 
plusieurs  points  de  vue,  une  expérience  intéressante, 
d’autant  plus  intéressante  qu’elle  aura  lieu  chez  les 
autres 

(Salut  Public,  22  novembre.) 

A.  ViREY. 


LES  CONNAISSANCES  PRATIQUES 

Quand  un  certificat  peut-il  être  fait  sur  papier 
libre  ?  Quand  doit-il  utiliser  le  papier  timbré  ? 

Questions  souvent  posées,  souvent  résolues,  et 
qui,  comportent  toujours  une  part  d’inconnu,  d’où 
peut  découler,  pour  le  bon  contribuable,  le  désa¬ 
grément  d’une  amende  fiscale 

Aussi  nous  semble-t-il  intéressant  de  reproduire 
cet  article,  emprunté  au  Bulletin  de  pharmacie  de 
Lyon. 

Les  certificats. 

De  tous  les  expédients  qu’a  inventés  le  fisc 
pour  dévaliser  librement  les  contribuables,  celui 
qui  s’applique  à  la  rédaction  des  certificats  dé¬ 
livrés  par  les  employeurs  aux  salariés  nous  pa¬ 
raît  le  plus  typique,  et  le  grand  Boileau-Des- 
préaux  y  trouverait  sans  nul  doute  la  matière 
d’une  virulente  satire,  si  le  royaume  des  morts 
nous  le  rendait  un  instant, 
i  Un  patron,  s’expose  en  effet,  à  une  amende 
s’il  remet  à  un  employé,  dont  il  se  sépare  pour 
une  cause  ciuelconque,  un  certificat  sur  papier 
libre  portant  d’autres  indications  que  celles  des 
dates  de  l’entrée  et  de  la  sortie  de  l’employé. 

L’article  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  qui  a 
abroge  les  anciennes  dispositions  relatives  aux 
livrets  d’ouvriers,  stipule  ce  qui  suit  : 

'1  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut, 
à  l’expiration  du  contrat, exiger  de  celui  à  qui  elle 
les  a  loués,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
un  certificat  contenant  exclusivement  l’indica¬ 
tion  de  la  date  de  son  entrée,  de  sa  sortie  et  de 
l’espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée. 
Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement.  » 


L’Administration  interprète  ce  texte  à  la  let¬ 
tre'”;  aussi  exige-t-elle  que  soit  établi  sur  une 
feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60  tout  certitlcat 
d’un  libellé  plus  étendu  et  n’hésite-t-elle  pas  à 
frapper  les  contrevenants  comme  nous  l’indi¬ 
quons  plus  haut. 

Bon  nombre  de  nos  lecteurs  seront  grande-  | 
ment  surpris  en  apprenant  que  les  quatre  mots  si 
souvent  usités  «  libre  de  tout  engagement  » 
peuvent  les  faire  gratifier  d’une  amende,  aussi  1 
bien  qu’une  mention  plus  longue.  1 

Dernièrement,  un  commerçant  de  la  ville  de  1 
Montluçon  ayant  fourni  sur  papier  libre  une  at¬ 
testation  que  lui  avait  demandée  le  maire  d’une  | 
commune  de  Bretagne  pour  affirmer  la  présence  j 
de  l’un  de  ses  employés  dans  sa  maison  et  le  j 
gain  de  celui-ci,  il  fut  condamné  à  une  amende  I 
de  68  fr.  50  qu’il  put  par  bonheur  faire  réduire  j 
à  6  fr.  50  en  adressant  une  recj[uête  au  ministre 
des  Finances. 

Pareille  mésaventure  est  arrivée  récemment  à 
un  commerçant  de  la  ville  de  Lyon  qu’elle  a  stu¬ 
péfié. 

Celui-ci  avait  remis,  il  y  a  quelques  mois,à  l’un 
de  ses  ouvriers  un  certificat  sur  papier  libre  qui 
mentionnait  le  chiffre  du  salaire. 

L’ouvrier  fut  poursuivi  pour  un  délit  quel¬ 
conque  et  comparut  devant  le  tribunal  correc- 
ctionnel  de  Maçon  auquel  il  présenta,  pour  se 
justifier  de  la  prévention  du  vagabondage  qui 
pesait  sur  lui,  le  certificat  en  question. 

L’infortuné  patron  reçut  alors  du  bureau  de 
l’Enregistrement  de  Mâçon  injonction  d’avoir 
à  verser  au  fisc  la  somme  de  soixante  trois  francs 
soixante-dix,  savoir  un  franc  vingt  de  timbre 
et  soixante-deux  francs  cinquante  centimes  d’a¬ 
mende. 

Comme  celui  des  membres  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Boucherie  dont  nous  avons  parlé,  | 
il  est  probable  que  le  commerçant  de  Lyon 
obtiendra  une  forte  réduction,  mais  ces  deux  cas  '• 
peuvent  éclairer  le  patronat  tout  entier. 

Lorsqu’il  est  établi  sur  papier  libre,  un  cer¬ 
tificat  doit  être  rédigé,  par  exemple,  de  la  façon  , 
suivante  :  j 

Je  soussigné,  un  tel,  certifie  que  Monsieur  l.. 
est  entré  chez  moi,  en  qualité  d’étalier,  le  2  iahvier  j 
1912,  et  en  est  sorti  le  12  juillet  1913. 

L’addition  d’une  phrase  quelconque  affirmant  j 
la  satisfaction  donnée  au  patron  par  l’ouvrier 
nécessiterait  l’emploi  d’une  feuille  de  papier  ' 
timbré. 

S’il  juge  inutile  d’imposer  eetle  dépense  à  l’in¬ 
téressé  ou  de  l’assumer  lui-même,  il  restera  an 
patron  qui  désirera  reeomnrander  son  ouvrier  à 
adresser  à  celui-ci  une  lettre  par  laquelle  il  le 
remerciera  de  ses  bons  services  et  lui  exprimera 
sa  sympathie.  Il  n’aura  dans  ce  cas  à  redouter 
aucun  ennui. 

De  telles  chinoiseries  sont  pitoyables  et  elles 
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peuvent  causer  un  grand  préjudice  aux  travail- 
Jeurs  qu’elles  priveront  fréquemment  des  cer¬ 
tificats  élogieux  qui  leur  ouvriraient  bien  des 
portes. 

Nous  nous  étonnons  que  nos  députés  dont  la 
façon  de  siéger  s’exerce  parfois  si  intempestive¬ 
ment,  n’aient  pas  encore  songé  à  protester  à  la 
tribune  contre  une  pareille  anomalie. 

(Le  Commerce  bourbonnais.) 

i 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Les  secrétariats  ouvriers. 

Le  nombre  des  sécrétariats  ouvriers  qui  exis¬ 
tent  et  fonctionnent  en  France  est  relativement 
restreint.  Il  est  curieux  de  constater  qu’en  Alle¬ 
magne,  ces  organisations  de  défense  profession¬ 
nelle  sont,  au  contraire,  très  développées.  A  cet 
égard,  le  document  ci-dessous  est  intéressant  à 
lire,  en  ce  qu’il  se  prête  à  des  comparaisons  ins¬ 
tructives.  C’est  à  ce  titre  que  nous  le  publions  : 

Les  secrétariats  ouvriers  en  1912  (1).—  Le  nom¬ 
bre  des  secrétariats  ouvriers  rattachés  à  la  com¬ 
mission  générale  des  syndicats  d’Allemagne  exis¬ 
tant  à  la  fin  de  19'12  s’élevait  à  120  (2)  contre 
119  à  fin  1911.  Actuellement,  une  institution  de 
ce  genre  au  moins  fonctionne  dans  chaque  pro¬ 
vince  et  chaque  district  de  l’Empire. 

En  dehors  de  ces  120  secrétariats,  on  comptait, 
en  1912,  211  bureaux  de  renseignements  créés 
par  les  cartels. 

67  des  120  secrétariats  sont  administrés  par 


(1)  Correspondenzblalt  du  9  août  1913  ;  supplé¬ 
ment  statistique. 

(2)  Voici  la  liste  des  secrétariats  ouvriers  à  la  fin 
de  1912  :  Aix-la-Chapelle,  Altenbourg,  Ansbach, 
Arnstadt,  Aschaffenbourg,  Augsbourg,  .  Barmcn- 
Elberfeld,  Bayreuth,  Berlin,  Bernbourg,  Bielefeld, 
Bochum,  Brandebourg,  Brême,  Bremerhaven,  Bres- 
lau,  Brunswich,  Burg,  Cassel,  Castrop.,  Cheinnitz, 
Cobourg,  Cologne,  Cottbus-  Spromberg,  Creteld, 
Danzig,  Darmstadt,  Dessau,  Dortmund,  Dresde, 
Dresde-Dôhlen,  Dusseldorf,  Duisbourg,  Erfurt,  Es- 
s.eh,'.  Esslingen,  Flensbourg,  Forst,  Francfort-sur- 
le-Méin,  Fribourg-en-Brisgau,  Fribourg-en-Sllésic, 
Furth,  Gelsenkirchen,  Gera-Reuss,  Gladbeck  ,Gor- 
lith.  Gotha,  Guben,  Hagen,  Halberstadt,  Halle, 
Hamborn,  Hambourg,  Hamm,  Hanau,  Hanovre,Har- 
bourg,  Heidelberg,  Helbra,  Herford,  Hildesheim,  Hof, 
Icna,  Iscrlohn,  Itzehoe,  Karlsruhe,  Kattowitz,  Kemp- 
ten,  Kiel,  Kônigsberg,  Kronach,  Landeshut,  Lauban, 
Leipzig,  Lubeck,  Luckenwalde,  Lüdenscheid,  Lugau- 
cn-Saxe,  Lunen,  Magdebourg,  Mannheim,  Mark- 
tredwitz,  Mayence,  Meissen,  Minden,  Mulhouse, 
München-Gladbach,  Munich,  Neumünster,  Neurode, 
Nuremberg,  Oberhausen,  Offenbach,  Osnabrück, 
Pforzheim,  Pirna,  Plauen,  Plettenberg,  Posen, 
Recklinghausen,  Reichenhall,  Remscheid,  Rosen- 
heim,  Rostock,  Rudolsdadt,  Rustringen-Wilhelmsha- 
ven,  Saarbrück,  Schweinfurt,  Sentfenberg,  Solingen, 
Stettin,  Strasbourg,  Stuttgart,  Vegesack,  Walden- 
bourg-en-Silésie,  Weissenfels,  Wiesbaden,  IWorms, 
Würzbourg,  Zeitz. 


un  cartel  et  37  par  une  commission  spécialé, 
1  est  administré  à  la  fois  par  un  cartel  et  par  la 
Fédération  des  mineurs  ;  les  12  secrétariats  de  la 
Fédération  des  mineurs  sont  administrés  par 
celle-ci,  et  1  secrétariat  (celui  de  Cobourg)  a  un 
conseil  d’administration  composé  de  1  représen¬ 
tant  du  Gouvernement,  1  de  la  Ville,  2  ouvriers 
et  2  patrons.  Celui  de  Saarbrück  est  administré 
et  entretenu  par  la  Commission  générale,  et  celui 
de  Itehoe  par  l’organisation  du  parti  socialiste. 

86  secrétariats  donnent  des  renseignements  à 
tout  venant  ;  sur  ceux-ci,  62  donnent .  aussi  à 
tout  le  monde  l’assistance  en  justice,  tandis  que 
tous  les  autres  secrétariats  ne  la  donnent  qu’aux 
ouvriers  syndiqués  ou  parfois  aussi  à  dés  ouvriers 
non  susccptibics  de  se  syndiquer.  Le  secrétariat 
des  mineurs  d’Aix-la-Chapelle  ne  donne  de  ren¬ 
seignements  qu’aux  membres  de  l’Union  des 
ouvriers  mineurs.  13  secrétariats  ne  donnent  dè 
renseignements  ou  n’accordent  l’assistance  en 
justice  qu’aux  ouvriers  syndiqués  ou  ratta¬ 
chés  à  une  organisation  politique  ;  18  autres  don¬ 
nent  des  renseignements  et  accordent  l’assis¬ 
tance  en  justice  aux  ouvriers  syndiqués  ou  rat¬ 
tachés  à  une  organisation  politique  ainsi  qu’aux 
membres  de  leurs  familles  et  aux  ouvriers  non 
susceptibles  de  se  syndiquer.  17  secrétariats 
donnent  des  renseignements  ou  l’assistance  aux 
seuls  membres  des  organisations  adhérentes, 
tandis  que  92  le  font  pour  tous  les  ouvriers  or¬ 
ganisés  sans  distinction. 

43  secrétariats  ont  établi  des  filiales,  c’est-à- 
dire  donnent  leurs  consultations  à  plus  d’un 
endroit  ;  21  secrétariats  ont  deux  bureaux  de 
consultations,  11  trois,  4  quatre,  3  cinq,  4  en 
ont  respectivement  6,  7,  14  et  26. 

En  1908,  sur  103  secrétariats,  il  y  en  avait  38 
pour  lesquels  les  membres  des  organisations  de 
la  localité  dans  laquelle  se  trouve  le  secrétariat 
payaient  une  cotisation  spéciale  ;  en  1912,  sur 
120  secrétariats,  ce  fait  ne  s’est  plus  reproduit 
que  pour  21  secrétariats.  La  cotisation  spéciale 
variait,  en  1912,  de  20  à  120  pfennings;  56  secré¬ 
tariats  sont  soutenus  exclusivement  par  la  caisse 
du  cartel,  27  parles  cotisations  des  organisations 
intéressées,  9  sont  soutenus  par  l’Union  des 
mineurs  seule,  etc.  ;  40  ont  reçu  des  subventions 
du  parti  socialiste,  il  d’autres  organisations  ou¬ 
vrières,  2  des  subventions  des  villes  ou  des  Etats, 
dont  1  est  complètement  entretenu  ainsi. 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  consulté  les 
secrétariats  s’est  élevé  en  1912  à  672.499  contre 
627.028  en  1911,  soit  une  augmentation  de  7.25 
p. 100.  Les  672.499  consultants  se  répartissent 
en  528,915  ouvriers,  107,900  femmes  (ouvrières 
ou  membres  de  la  famille  d’ouvriers),  33,169 
autres  personnes  (employeurs,  artisans  autono¬ 
mes,  etc.),  2,515  autorités  officielles,  syndicats 
et  corporations.  Sur  les  672.499  consultants, 
-.93.133  habitaient  la  ville  où  siège  le  secrétariat 


250 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


165,163  venaient  d’autres  endroits,  484.826 1 
(72,3  p.  100)  étaient  syndicpiées. 

Le  nombre  des  renseignements  fournis  par  les 
secrétariats  a  atteint  706.788  en  1912  (47.820 
de  plus  qu’en  1911),  dont  36  374  par  écrit. 

Le  secrétariat  de  Francfort-sur-le-Mein  a 
fourni  en  moyenne  2.895  consultations  par  mois 
(2,806  en  1911),  celui  de  Berlin  2,365  (2.227), 
celui  de  Hanovre,  1691  (1.530),  celui  de  Kiel 
1.610  (1,535),  celui  de  Hambourg  1,509  (1.364), 
celui  de  Nuremberg  1,459  (1,484),  celui  de  Mann- 
àeim  1.409  (1,285),  celui  de  Dusseldorf  1,409 
(1,416),  celui  de  Cologne  1,362  (1,889),  celui  de 
Leipzig  1,318  (995),  celui  de  Stuttgart  1,285 
(1,165),  etc.  ;  il  n’y  a  que  16  secrétariats  qui 
aient  eu  moins  de  100  consultations  par  mois. 

Si  l’on  ajoute  à  ce  chiffre  de  706,788  ren¬ 
seignements  fournis  par  les  secrétariats  ce¬ 
lui  de  51.772  consultations  fournies  par  les  211 
bureaux  ouverts  par  les  cartels,  on  obtient 
pour  les  331  agences  de  renseignements  ouvriers 
un  ensemble  de  758.560  consultations.  Le  nom¬ 
bre  des  mémoires  rédigés  par  les  secrétariats  a 
passé  de  150.050  en  1911  à  174.998  en  1912, 
soit  une  augmentation  de  8,5  p.  100. 


Ncœbre  le  r(iu(igiiemEi.iB 


Objet 


Secrétiriats 


Assurances  ouvrières  . 

Contrat  de  travail  et  do  louage  de 

services  . 

Droit  civil . 

Droit  penal . 

M'ouvement  ouvrier . 

Affaires  communales  et  municipa¬ 
les  . . . . 

Assurances  privées . 

Droit  d’association  et  de  réunion. 
Affaires  d'ordre  industriel  et  com¬ 
mercial  . ■. . 

Divers . 


269.971  14.487 

97.692  7.295 

216.766  10.095 

45.571  2.864 

6.575  1.674 

103.488  7.119 

8.785  1.113 

2.145  \ 

4.718 [ 

11.G77  ) 


Sur  209.971  consultations  relatives  à  l’assu¬ 
rance  fournies  par  les  secrétariats  ouvriers  et  qui 
forment  à  elles  seules  27.5  p.  100  de  tous  les  con¬ 
sultations,  121,402  (soit  57.8  p.  100  de  ce  nombre) 
concernent  l’assurance’accident. 

Depuis  l’année  1901,  année  où  ont  été  faites 
les  premières  statistiques  relatives  aux  secré¬ 
tariats  ouvriers,  4.992,697  renseignements  ou  cas 
d’assistance  légaux  ont  été  fournis  par  les  se¬ 
crétariats,  dont  29,8  p.  100  se  rapportant  aux 
assurances  sociales,  29,6  p.  100  au  droit  civil, 
14,8  p.  100  au  contrat  de  travail  ou  de  louage 
de  services,  13.3  p.  100  aux  affaires  conununa- 
les,,6,7  p.  100  au  droit  pénal,  1.  4  p.  100  au  mou¬ 
vement  ouvrier,  12,2p.  100  à  l’assurance  privée, 
0.6  p.  100  à  des  affaires  commerciales  ou  indus- 
Irielles,  0,2  p.  100  au  droit  d’association  ou  de 
léunion,  2.  4  p.  100  à  d’autres  questions. 

107  secrétariats  ont  représenté  personnelle¬ 
ment  des  ouvriers  eu  justice  tlans  6,417  cas  (con¬ 
tre  6.426  eu  1911,  soit  à  peu  près  le  même  nom¬ 


bre),  à  savoir  ;  4,065  fois  devant  le  tribunal  arbi¬ 
tral  des  assurances  ouvrières,  487  fois  devant 
l’Office  impérial  d’assurance  ou  devant  les  offices 
d’assurance  des  différents  Etats,  1.006  fois  devant 
les  tribunaux  industriels  ou  de  commerce,  2  fois 
devant  le  tribunal  arbitral  corporatif,  598  fois 
devant  le  tribunal  de  baillage,  14  fois  devant  le 
tribunal  communal,  241  fois  devant  les  tribu¬ 
naux  et  les  autorités  administratives.  C’est  le  se¬ 
crétariat  de  Munich  qui,  avec  788  représentations 
personnelles,  vient  en  tête  des  secrétariats  pour 
le  nombre  de  représentations  des  ouvriers  en  jus¬ 
tice.  L’issue  des  affaires  prises  en  mains  par  les 
secrétariats  est  connue  dans  23,499  cas,  dont 
17.018  ou  72.4  p.  100  furent  couronnés  de  succès 
et  6,481  ou  27.6  p.  100  restèrent  sans  résultat. 
Sur  les  17.018  cas  couronnés  de  succès,  5.916 
ou  34.7  p.  100  concernaient  l’assurancemceident. 

115  secrétariats  sur  120  se  chargent  de  trans¬ 
mettre  aux  autorités  compétentes  les  plaintes 
qui  leur  sont  remises  ;  75  recueillent  des  statis¬ 
tiques  ;  84  s’occupent  de  propagande  syndicale. 

108  secrétariats  sur  120  ont  fourni  un  rap¬ 
port  sur  leur  situation  financière.  Leurs  recettes 
se  sont  élevées  à  607.115  marks  (cotisations  des 
organisations  affiliées,  165,403  ;  cotisations  de 
membres,  91.384  ;  eotîsations  payées  sur  la 
caisse  des  cartels,  248,283  ;  subventions,  36,402; 
autres  recettes,  15,  250).  Le  total  des  cotisations 
payées  à  la  fois  par  les  organisations  affiliées,  les 
membres  et  les  cartels  s’élève  à  505.070  marks  ! 
ou  83,2  p.  100  des  recettes  to-tales.  Les  subven¬ 
tions  aux  secrétariats  comprennent  14.749  marks 
donnés  par  la  Commission  générale,  13.495 
marks  donnés  par  les  organisations  du  parti 
socialiste,4.258  marks  par  d’autres  organisations 
ouvrières,  3.900  marks  par  les  Etats  ou  les  coin- 
munes. 

Le  total  des  dépenses  pour  les  108  secrétariats 
ayant  fourni  un  rapport  s’est  élevé  à  575392 
mai'ks  (traitements  des  employés  et  allocations,  ' 
352.684  ;  location  de  locaux  pour  les  bureaux 
des  secrétariats,  nettoyage,  éclairage  et  chauf¬ 
fage,  66,307  ;  Inbliothèque,  imprimés,  41,  335  ! 
divers  (port  de  lettres,  etc.),  61.509,  etc.),,  j 

En  ce  qui  concerne  les  secrétariats  organisés  ' 
par  les  corporations  Hirsch-Duncker,  les  syhdi-  j 
cats  chrétiens  et  les  autres  syndicats  ouvriers, 
on  trouvera  des  renseignements,  pour  ,1’annéf  | 
1912.,  dans  l’airicle  s.iu-  les  bureaux, de  oons.uita'  ■ 
tïou  juridique 
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Le  tarif  Dubieî  n’es^pas  limitatif. 

Lt  tarif  Dnbief  ri? étant  pas  ïimitalif,  il  g  a  lieu 
éTg-'sXipplé'er  dans  tauslescàs  qu'itn’apü  pré¬ 
voir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  séances 
èèlectrisalion  faiies  par  les  spéçialisles  en  leur 
cabinet,  et,  à  l’aide  d’appareils  fixes. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DU  CANTON  OUEST 
DE  LA  ROCHELLE 
25  octobre  1913. 

Attendu  que,  par  citation  introductive  d’ins¬ 
tance  M.  le  D*  Ghabaneix,  réclame  à  MM.  B.  fils 
et  Cie  le  paiement  d’une  somme  de  226  francs, 
pour  consultations  et  soins  médicaux,  par  lui 
donnés  à  M.  D.,  leur  ouvrier  et  accidenté  du 
travail  à  leur  service. 

1“  Pour  34  consultations  à  1  franc  50  l’une  : 
51  francs  ; 

2»  Pour  certificat  :  5  francs, 

3»  Et  pour  34  applications  de  courant  continu 
à  haute  intensité  avec  appareils  fixes,  à  5  francs 
Fune  :  170  francs.  Ensemble  ;  226  francs  ; 

Attendu  que  MM.  B.  fils  et  Cie  protestent 
contre  cette  demande,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  cumul  des  consultations  et  des  opé¬ 
rations  ,  ainsi  que  du  nombre  des  consultations 
qu’ils  réduisent  à  10,  soit  15  francs  ; 

Qu’ils  entendent,  en  faisant  application  du 
tarif  Dubief  (arrêté  ministériel  du  30  septembre 
1905)  ne  fixer  qu’à  3  francs  les  applications  sus- 
visées,  soit  102  francs. 

Et  le  certificat  5  fr.  Soit  ensemble  122  francs. 
Qu’ils  disent  offrir  comme  suffisante  par  ap¬ 
plication  du  tarif  pré  visé  ; 

Mais  attendu  qu’il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
le  tarif  Dubief  ne  prévoit  cj[ue  les  soins  d’électri¬ 
sation  au  moyen  d’appareils  portatifs  ordinai¬ 
res  par  le  médecin  traitant  ; 

Que  les  séances  d’électrisation  par  les  spécialis¬ 
tes  dans  leur  calsinet  ot  à  l’aide  d’appareils  fixes 
n’y  figurent  pas  par  cette  raison  qu’en  1905,  le 
traitement  radio-électrique  était  encore  peu 
connu,  si  même  il  existait  d’une  façon  usuelle  ; 

Attendu  que  le  tarif  Dubief  n’étant  pas  limi¬ 
tatif,  il  y  a  lieu  d’y  suppléer  pour  tous  les  cas 
qu’il  n’aurait  pu  prévoir  ; 

Attendu  que  le  docteur  Ghabaneix,  en  deman¬ 
dant  cinq  francs  par  séance  de  traitement,  fait 
une  application  du  tarif  syndical  des  médecins 
radiologistes  et  électrologistes  de  France,  appli¬ 
cation  parfaitement  justifiée  ; 

Attendu  que  vainement  MM.  B.  fils  et  Gie 
prétendraient  que  la  note  est  bien  élevée  pour  une 
entorse  ;  qu’en  effet.  Une  s’agit  pas  d’une  entorse 
simple  puisque  le  certificat  du  docteur  M.  qui 


avait  précédemment  traité  le  malade  concluait  à 
une  localisation  tuberculeuse  possible,  qui  ag¬ 
gravait  singulièrement  le  pronostic  et  que  ce  n’  est 
qù’ après  l’amélioration  provoquée  par  le  traite¬ 
ment  du  D''  Ghabaneix  que  cette  crainte  a  pü 
être  écartée,  qu’en  tout  cas  le  blessé  est  resté 
atteint  d’une  incapacité  .permanente  partielle 
peu  conciliable  avec  une  simple  entorse  ; 

Attendu  que  pour  toutes  ces  eonsidéràtionsy  il 
nous  paraît  équitable  de  faire  d’foit  à  l’aCtion  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doi 
supporter  les  dépens. 

Par  ces  motifs,  statuant  publiquement  com 
dictoirement  ei  en  dernier  ressort 

Donnoirs  tout  d’abord  acte  à  M.  le  D'  Ghaba¬ 
neix  de  ce  que  MM.  B.  fils  ét  Gie  n’ont  contesté 
ni  le  nombre  des  consultations,  ni  le  principe  dU 
cumul  ; 

Déclarons  ces  derniers  mal  fondés  en  la  pré¬ 
tention  d’application  du  tarif  Dubief  à  uii  cas  que 
ce  tarif  n’a  pu  prévoir 

Par  suite,  condamnons  MM.  B,  fils  et  Gie  à 
payer  à  M.  le  D”  Ghabaneix  la  dite  somme  prin¬ 
cipale  de  226  francs  qu’ils  lui  doivent  pour  les 
causes  sus-énoncées  ; 

Les  condamnons  en  outre, aux  intérêts  de  droit 
de  cette  somme  du  jour  de  la  demande,  ainsi 
qu’en  tous  les  dépens 

JS'oie.  —  Jugement  rendu  en  conformité  de 
l’arrêt  de  Gassation,  Ghambre  des  Requêtes,  du 
16  mai  1911.  {Concours  médical,  1911,  page  655.) 


Reportage  i^édioai. 


NflUToUes  et  Variétés. 


—  La  Permanence  Médicale  et  le  Centra!  Médical 
de  Paris.  —  La  Permanence  Médicale  a  été  faite 
pour  les  médecins.  Toute  intei’prétation  tendant  à 
y  chercher  les  éléments  de  concurrence  profession¬ 
nelle  ne  peut  résulter  que  d'une  ignoranoe  de,  no¬ 
tre  but  et  de  notre  programme. 

Il  en  est  de  même  du  Central  Médical  de  Paris 
que  nous  venons  de  créer  et  dont  le  but  est  de  faire 
parvenir  en  mains  propres  aux  confrères  qui  y 
sont  abonnés,  les  communications  urgentes  qui 
leur  sont  faites  par  notre  intermédiaire  en  leur  ab¬ 
sence  en  allant  les  leur  porter  aux  adresses  qui 
nous  sont  données  par  eux  chaque  jour  à  cet  effet. 
La  différence  qu’il  y  a  entre  noti’é  organisal-ion  et 
le  Gentral  Médical,  de  Vienne  c’est  que  ce  dernier 
n’a  comme  moyen  dé  trans^mtssiua  que  le  té!é- 
lîone,  alors  que  nous,  nous  employons  le  message 
irect  et  notre  agence  étant  esseniieWement  privée 
et  confraternelle,  permet  par  le  service  médical 
d’urgence  delà  Permanence  Médicale  d’assurer 
d’ùne  façon  absolument  ceirtaine  le  service  du  mé¬ 
decin  en  cas  d’empêchement  absolu  de  sa  part. 
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Le  Central  Médical  de  Paris  réalise  ainsi  la  per¬ 
manence  individuelle  de  chaque  médecin  moyen¬ 
nant  une  dépense  d’abonnement  insignifiante. 

Le  Service  Médical  de  la  Permanence  Médicale 
fonctionne  à  l’instar  d’une  agence  qui  se  chargerait 
de  fournir,  en  cas  de  besoin,  un  médecin  à  un  au¬ 
tre  pour  l’assister  ou  le  remplacer,  à  transmettre 
à  un  praticien  de  Paris,  exerçant  pour  son  compte 
personnel,  l’appel  d’un  client  pris  au  dépourvu  et 
ayant  besoin  d’urgence  d’un  médecin. 

A  cet  effet,  d’une  part,  nous  avons  des  médecins 
inscrits  à  la  Permanence  Médicale  pour  suppléer 
leurs  confrères  mais  dont  nous  n’indiquons  l’adres- 
sç  au  public  qu’autant  que  ceux-ci  sont  installés 
et  patentés  ;  et  eq  aucun  cas,  lorsque  nous  procu- 
rons’.un  médecin  au  public,  la  visite  n’est  faite  pour 
le  compte  de  la  Permanence  Médicale  qui  n’exerce 
pas  la  médecine,  mais  pour  le  compte  personnel 
du  médecin  qui  fait  la  visite. 

■  Les  médecins  dont  nous  indiquons  ainsi  l’adres¬ 
se  au  public  n’ont  aucune  attache  avec  nous,  autre 
que  celle  d’un  engagement  de  se  tenir  en  perma¬ 
nence  chez  eux, à  des  jours  et  heures  déterminés, 
conditions  essentielles  pour  le  fonctionnement  à 
coup  sûr  d’un  service  médical  d’urgence. 

Ce  service  médical  n’est  pour  nous  qu’un  moyen 
de  publicité,c’est  si  l’on  veut  l’enseigne  de  notre  ins¬ 
titution. 

Par  ces  moyens  nous  avons  escompté  et  nous  es¬ 
comptons  le  concours  de  tous  nos  confrères. 

Nous  avons  encore  à  leur  intention  créé  spéciale¬ 
ment  un  service  de  location  d’instruments  pour 
opératiens  médico-chirurgicales  d’urgence  (tubage, 
trachéotomie,  ponctions,  curettage,  tubes  de  Fau¬ 
cher,  sondes,  appareils  à  injection  sous-cutanée 
d’oxygène,  etc..)  que  nos  confrères  peuvent  se  pro¬ 
curer  à  la  Permanence  Médicale  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit,  dimanches  et  fêtes.  De  même, 
our  les  besoins  de  leur  clientèle,  ils  sont  assurés 
e  trouver  en  location  à  tout  moment,  des  cou¬ 
veuses,  des  gouttières  pour  fractures,  des  lits  mé¬ 
caniques,  des  fauteuils  roulants,  des  appareils  à 
air  chaud  pulvérisateurs,  etc. 

Nous  recommandons  en  toute  confiance  à  nos 
confrères  nos  gardes-malades,  infirmiers  et  infir¬ 
mières  diplômes,  choisis  et  sélectionnés,  aptes  à 
tous  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  ou  d'accou¬ 
chement  prescrits  par  les  médecins,  nos  masseurs 
hommes  et  femmes,  nos  ambulances-automobiles 
et  notre  service  de  laboratoire  pour  tout  examen 
chimique  et  biologique  (séro-diagnostic,  Wasser¬ 
mann). 

En  un  mot,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par  cet  ex¬ 
posé,  la  Permanence  Médicale  est  une  centralisa¬ 
tion  de  tout  ce  dont  un  médecin  peut  avoir  besoin 
pour  exercer  sa  profession,  depuis  le  remplaçant 
ou  l’aide,  médecin  lui-même,  jusqu’au  ballon  d’oxy¬ 
gène.  C’est  là  une  organisation  confraternelle  faite 
pour  les  confrères  et  qui  doit  se  développer  par  le 
patronage  des  médecins. 

Budan, 

Directeur  fondateur 
93,  Boulevard  Saint-Germain. 

_  Jl'éléphone  :  Gobelins  35-56. 

—  Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine  vient  de 
procéder,  pour  1914,  à  la  nomination  de  son  bu¬ 
reau  qui  est  ainsi  constitué  ; 

Président  :  M,  Leredde.  Vice- Présidents  :  MM. 
Baron  et  Saltas.  Secrétaire  général  :  M.Tourtourat. 
Secrétaires  généraux  adjoints  :  MM.  Lamare  et 
Lafontaine.  Trésorier  ;  M.  Bongrand.  Directeur 
des  accidents  du  travail:  M.  Lamare.  Directeur 
des  recouvrements  Jet  contentieux  :  M.  Quidet.  Di- 


recleurs "de  l’exercice  illégal  :  MM.  Armand  Lévy 
et  Patry.  Secrétaire  des  sections  :  M.  Pam art.  Ar¬ 
chiviste  :  M.  Hurtaud. 

— Æsculape.---  Grande  Revue  Mensuelle  Illus¬ 
trée,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

Le  N®.  ;  1  fr.  (Etranger  1  fr.50)  franco  contre  tim- 
bres  posle.)  Abonn.  :  12  fr.  (Etranger  :  15  fr.)- 
Somihaire  du  N°  de  novembre  1913. 

Les  Centenaires  (7  illustr.),  par  Mme  la  Docto¬ 
resse  G,  Yves-Roy. —  «  Ce  que  l’homme  peut  fai¬ 
re  de  mieux,  dit  Goethe,  c’est  de  durer.  »  La  ma¬ 
gicienne  Médée  rajeunit  Jason  ;  le  vieux  roi  David 
et  la  jeune  Sunamite  ;  secrets  d’Arnaud  de  Ville- 
neuve  et  de  Nicolas  Flamel  ;  l’élixir  de  longue  vie  ; 
les  causes  qui  abrègent  l’existence. 

L’Herbier  de  Rousseau  illustr.),  par  le  D' P. 
Baymond,  prof,  agrégé. —  Le  petit  herbier  de  Mlle 
Madeleine  Boy  de  la  Tour  et  ses  180  plantes  délica¬ 
tement  étalées  et  fi.xées  par  Rousseau  lui-même  ; 
les  conseils  et  explications  charmantes  donnés  à 
l’aimable  Madelon  sur  la  botanique. 

L’impossible  Euthanasie  ;  les  médecins  et  le  droit  d® 
tuer  (8  illustr.),  parle  Dr  E.  Sicard. —  Le  rôle  du 
médecin  est  de  prolonger  la  vie,  ce  n’est  pas  à  lui 
de  mettre  fin,  même  avec  toute  la  douceur  désira¬ 
ble,  aux  souffrances  jugées  incurables.  Réfutation 
de  Bacon,  Thomas  Morus,  Maeterlink. 

Les  Médecins  de  Pascal  (6  illustr.),  par  le  Dr  Jusl- 
Navarre, —  Les  «  portefeuilles  »  du  médecin  Val: 
lant,  conservés  à  la  Bibliothèque  Nationale,  vien¬ 
nent  de  nous  livrer  le  nom  des  médecins  qui  soi¬ 
gnèrent  Pascal  dans  sa  dernière  maladie.  Levin 
émétique  ;  le  prétendu  empoisonnement  de  Pascal. 

Salé,  la  Ville  Sainte  (2  illust.)  parleD'  Douzans. 
Etude  psychologique  ;  le  mépris  de  l’indigène  pour 
l’Européen  ;  comment  il  se  traduit. 

Mort  du  sergent  Blandan  et  amputation  du  chirur¬ 
gien  sous-aide  Ducros  (6  illustr,),  par  le  Dr  Bornet- 
TE.—  Blandan  frappé  à  la  cuisse,  à  la  poitrine,  à 
l’abdomen,  meurt  de  péritonite  ;  le  IchirurgienDu' 
cros  amputé  du  bras  droit. 

Le  Bal  de  l’Internat  (3  illust.). —  Les  loges,  les  cor¬ 
tèges,  la  salle  ;  «  rendez-nous  le  culte  d’Aphrodi¬ 
te  !  »  L’entrain  ;  les  danses. 

Le  Professeur  Ledouble  ;  l’homme  et  l’oSMPre  (5  il¬ 
lustr.),  par  les  D'*  Dubreuil-Chambardel  et 
Faix.—  «Rabelais  anatomiste  et  physiologiste», 
«  Bossuet  anatomiste  et  physiologiste  »,  Une  belle 
figure  de  savant  ;  le  bourru  bienfaisant. 

Les  suites  du  pacte  de  Luxure  (simili-gravure  hors 
texte),  par  G.  de  Tromelin. 

Supp/émenf.— Un  duel  à  propos  d’opium.— 
Mirabeau  était-il  végétarien  ?  —  Wérder  au 
Kouango  en  1642.—  La  mère  d’Acyl.  —  Lan¬ 
gue  française  et  médecine  au  Chili .  —  Prix  de  l’A¬ 
dultère  à  Madagascar. —  L’athéisme  et  la  scien¬ 
ce.— Empalement  trans-axillaire. —  Les  reliures 
en  peau  humaine.  —  De  l’amour.—  La  soude  et 
M.Solvay.  — Le  Celtisme,' — Calcul  monstre  de 
la  vessie.  —  Les  victimes  du  zinc.  —  A  propos 
d’une  lettre  d’Alfred  de  'Vigny  à  Mlle  Dorval.  — 
Les  plantes  de  marais. —  Le  procès  en  sorcellerie 
de  la  mère  de  Képler. 

Le  Directeur- Gérant  :  D’  GASSOT. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
i  3,  place  Saint-André. 
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Le  Locteur  A.  OASSOT 

Dii'ecteui’  du  Concours  Médical 


Le  Conseil  d’adininislralioii  du  Concours  médical  a  désigné  le  D^'  A.  Gassot,  son  président, 
comme  Directeur. 

La  personnalité  du  D>' A.  Gassot,  qui  fut  le  premier  collaborateur  d’Auguste  Cézilly  et,  en  quel¬ 
que  sorte,  le  second  fondateur  du  journal,  est  trop  connue  pour  qu’il  convienne  de  le  présenter  à 
nos  lecteurs. 

La  sagesse  de  ce  vétéran  de  nos  œuvres,  les  services  qu’il  n’a  cessé  de  leur  rendre,  le  respect  dont 
il  est  entouré  de  tous,  l’affection  que  ceux  qui  le  connaissent  lui  témoignent, indiquent  suffisam¬ 
ment  que,  pendant  sa  direction,  il  régnera  toujours,  dans  la  vieille  maison  du  Concours,  la  même  la¬ 
borieuse  harmonie,  le  même  esprit  familial  et  le  même  enthousiasme  pour  la  défense  du  praticien. 

Avec  lui,  rien  ne  sera  changé  dans  la  ligne  de  conduite  du  journal.  Ce  sera  comme  avec  Jeanne. 

Chacun  de  nos  collaborateurs  continuera  à  y  tenir  la  place  à  laquelle  lui  donneront  droit  son 
travail,  son  activité  et  son  dévouement  à  l’œuvre  commune. 


La  Rédaction. 


LE  CONCOtiRS  MÉDICAL 


PROPOS  OU  JOUR 

Questions  d’hygiène. 

La  mortalité  tuberculeuse  et  la  statistique 
dans  la  région  parisienne, 

Depuis  quelques  années  les  protagonistes  de 
la  lutte  antituberculeuse  à  Paris  chantaient 
victoire.  Le  taux  de  la  mortalité  tuberculeuse 
baissait  ;  il  baissait  lentement,  mais  il  baissait 
indiscutablement.  La  statistique,  publiée  dans 
les  rapports  de  M.  Paul  Juillerat,  le  distingué 
directeur  du  casier  sanitaire  des  maisons  de 
Paris,  en  faisait  foi.  Cet  abaissement  de  la  mor¬ 
talité  était  faible,  mais  progressif  depuis  1909, 
et  il  était  avéré  qu’en  1912,  il  était  mort  981 
personnes  de  moins,  du  fait  de  la  tuberculose, 
qu’en  1907  et  1908.  Cette  décroissance  tnarchait 
parallèlement  avec  la  suppression  des  taudis  et 
de  quelques  foyers  tuberculeux.  Il  est  vrai  que 
M.  Paul  Juillerat  se  demandait  avec  anxiété  si 
vraiment  il  y  avait  un  progrès  réel  ;  si  en  détrui¬ 
sant  des  maisons  malsaines,  on  accomplissait  un 
acte  d’assainissement  vraiment  efficace,  puis¬ 
qu’on  ne  les  remplaçait  pas  par  une  quantité 
équivalente  de  maisons  ouvrières  salubres.  Que 
devenaient  les  malheureux  contaminés  chassés 
de  leurs  taudis  par  l’expropriation  ?  N’allaient- 
ils  pas  infecter  les  maisons  ouvrières  des  quar¬ 
tiers  voisins  en  les  sursaturant  d’une  popüla- 
tin  miséreuse  ?  La  destruction  des  foyers  tu¬ 
berculeux  ne  contribuait-elle  pas  à  en  créer  de 
nouveaux  à  côté,  nouveaux  foyers  qui  deve¬ 
naient  tout  aussi  redoutables  ?  L’examen  du 
taux  de  la  mortalité  tuberculeuse  par  quartier 
paraissait  bien  le  démontrer,  car  l’abaissement 
du  chiffre  des  victimes  du  bacille  de  Koch  ne  se 
constatait  réellement  que  dans  les  quartiers  ré¬ 
cemment  assainis. 

Nous-mêmes,  à  ce  propos,  nous  faisions  des 
réserves  ; 

«  Mais  il  ne  faudrait  pas  encore  trop  s’illu- 
v.  sionnef,  écrivions-nous  ici  le  25  octobre  1913, 
«  li  y  a  quelques  mois  à  peine  (1).  Beaucoup  de 
«  tuberculeux  parisiens  vont  mourir  à  la  cam- 
«  pagne,  dans  les  provinces  dont  ils  sont  ori- 
«  ginaires,  et  ça  n’est  pas  sans  doute  une  des 
«  moindres  causes  de  propagation  de  la  tu- 
«  bcrculose  dans  les  milieux  ruraux  ». 


(1)  Tuberculose  urbaine  cl  luberculose  rurale.  Pro¬ 
pos  du  jour  du  Concours  Médical  du  25  oct.  1913,  n" 
3,  page  2574. 


Nous  ne  croyions  pas,  en  émettant  cette  hy¬ 
pothèse,  qu’une  démonstration  irréfutable  de 
l’inefficacité  des  mesures  prises  à  Paris  allait 
tout  aussitôt  nous  être  donnée  par  la  statistique 
elle-même.  Hélas  !  ce  n’est  pas  à  la  campagne 
que  vont  mourir  la  plupart  des  tuberculeux  pa¬ 
risiens,  c’est  dans  la'  banlieue  immédiate  de  la 
ville.  En  assainissant  mesquinement,  en  dé¬ 
molissant  quelques  foyers  tuberculeux  sans  les 
remplacer  par  des  logis  sains  en  nombre  équi¬ 
valent  et  construits  et  placés  de  telle  scfrtg 
qu’ils  puissent  se  substituer  aussitôt  aux  tau¬ 
dis  disparus,  on  ne  supprime  pas  la  phtisie,  on 
la  déplace,  et  c’est  tout. 

La  preuve  en  est  donnée  par  la  statistique 
comparative  de  la  mortalité  tuberculeuse  en 
1896  et  1911  dans  la  banlieue  parisienne,  four¬ 
nie  récemment  à  la  commission  de  la  tubercu¬ 
lose  du  Conseil  général  de  la  Seine.  De  cette 
statistique,  il  résulte  qu’entré  ces  deux  dates,  I 
dans  une  période  de  quinze  ans^  la  mortalité  | 
tuberculeuse,  qui  était  en  1896,  de  14,7  pour 
100  décès,  est  devenue  en  1911  de  18,9  pour  IM  ! 
dans  l’arrondissement  de  Saint  -  Denis  ;  qué  j 
pour  l’arrondissement  de  Sceaux,  le  taux  des 
décès  tuberculeux  s’est  élevé  de  12,33  pour 
100  en  1896  à  14,58  pour  100  en  1911.  Si,  au  ! 
lieu  de  prendre  le  rapport  du  nombre  des  décès  ' 
par  tuberculose  avec  le  chiffre  total  des  décès, 
on  établit  le  taux  des  victimes  du  bacille  de 
Koch  par  100.000  habitants,  on  constate  que 
dans  l’arrondissement  de  St-Denis,  il  mourait, en 
1896,  332,4  phtisiques  par  100.000  habitants, 
et  en  1911,  397,9,  et  que,  dans  l’arrondissement 
de  Sceaux,  le  chiffre  de  297  décès  par  100.000 
habitants  en  1896  s’élevait  en  1911,  à  380,2. 

Il  n’y  a,  hélas  !  pas  de  doute,  l’assainisse¬ 
ment  incomplet,  mesquin,  sans  méthode,  opéré 
à  Paris,  a  été  un  trompe-l’œil  et  n’a  donné  au¬ 
cun  résultat.  La  population  miséreuse  prédis¬ 
posée,  ou  déjà  atteinte  de  phtisie,  a  émigré  dans 
la  banlieue  et  est  allée  y  mourir.  L’arrondisse¬ 
ment  qui  l’a  accueillie  en  plus  grand  nombre 
est  l’arrondisseinent  de  Saint-Denis,  celui  Ou  les 
centres  urbains  sont  plus  nombreux  et  piüsîrn- 
portants  et  où  les  nioyens  de  coffimuiticâto  ’ 
sont  plus  faciles. 

Conclusion  :  La  lutte  antitubercülcirse.  Me¬ 
née  à  grands  frais  et  à  grand  tapage,  sanSihé- 
thode,  sans  programme  précis  et  en  dépit  da 
sens  commun,  n’a  donné,  en  15  ans,  à  Paris, , 
ni  dans  sa  région,  le  plus  petit  résultat.  Onacru 
supprimer  la  phtisie,  on  n’est  arrivé  qu’à  la  : 
déplacer.  N’est-ce  pas  la  preuve  indiscutable  de  ; 
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l*împtiisSaïlCe  des  ligues  et  des  commissions, 
où  pérorent  lés  plus  titrés  des  champions  oiïi- 
ciêls,  chevaliers  à  la  triste  figure  de  là  Croisade 
mutualiste  d’Hygiène  sociale.  Incapables  d’é¬ 
teindre  les  foyers  évidents,  de  soigner,  d’iso¬ 
ler  les  phtisiques,  qui  réclament  éux-mêmes 
et  à  grands  cris  aide  et  protection,  inaptes  â 
I  sécdürir,  même  insuffisamment,  leurs  fâmilleS, 
à  ces  pseüdo-philanthrophes  mégalomanes  ont 
[  l’audacieiisè  inconscience  de  prétendre  vouloir 
faire  grand  et  de  réclamer  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  maladie,  dont  les  victimes  à  se¬ 
courir  d’urgencé,  ne  sont,  hélas  !  guère  dissimu¬ 


lées.  Leur  impuissance  cént  fois  constatée  ne; 
leur  dessille  pas  les  yeux  ;  ces  mêmes  hommes 
ne  trouvent  encore  rien  de  mieux,  pour  nous 
protéger  d’un  retour  offensif  de  la  lèpre,  que 
de  préconiser  la  réouverture  des  vieilles  lé- 
proseriéSi  qui  furent  la  honte  du  MoyCn-Age, 
et  dont  le  souvenir  légendaire  â  laissé  dans 
toute  l’Europe  üne  réputation  àffrëüse  et  si¬ 
nistre. 

En  vérité,  est-ce  là  le  progrès  ?  Vivons-nous 
au  XX®  siècle  ou  en  l’an  1000  ? 

j.  Noir. 


partie  scientifique 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Éépital  Cochin  :  M.  le  Professeur  Quénu, 

les  kystes  de  l’ovaire. 

A  propos  dé  trois  cas  dü  service,  j’ai  l’inten¬ 
tion  de  voiis  présenter  aujourd’hui  Un  aperçu 
clinique  de  la  symptomàtologic  et  dü  diagnostic 
général  des  Kystes  de  l’ovaire. 

Notis  trouvons,  chez  chacune  de  nos  trois  ma 
Mdeé;  un  type  différent  de  kyste  ovarien.  La 
première  rhalade  a  un  kyste  petit,  qüi  commence 
à  sortir  de  l’excavation.  La  seconde  a  un  kyste 
plus  volumineux,  occupant  une  partie  de  l’ab- 
aotttéri.  La  troisième,  qui  fut  opérée  il  y  a  quel¬ 
que  temps  déjà  dans  lé  service,  avait  un  kyste 
beaucoup  plus  Considérable,  d’une  taille  qu’on 
hé  rencontre  plus  guère  de  nos  jours,  où  les  inter¬ 
ventions  sont  courantes,  mais  que  l’on  voyait  sou¬ 
vent  autrefois  Dans  l’observation  de  cette  femme, 
je  note  son  âge,  60  ans.  Nos  deux  autres  ma¬ 
lades  ont  respectivement  28  et  38  ans.  On  peut 
àVOîf  uif  kyste  de  l’ovaire  à  n’importe  quelle 
ép'ùgue  de  la  vie,  à  la  période  adulte,  dans  l’ado- 
festètree,  à  15  ans,  à  i6  ans,  dans  l’eiifance,  dans 
la  vieillesse,  à  75  ans  et  au-delà  mêihe  :  j’en  ai  vû 
üii  cas  à  78  aiis.  Je  signale  un  autre  détail  de 
iobservâtiOn  :  la  malade  était  venue  à  l’hôpital 
Saiis  se  douter,  qu’elle  avait  une  tumeur,  et  ce¬ 
pendant  son  ventre  était  énorme,  pointant  en 
avant  et  tombant  sur  les  cuisses.  Elle  n’accusait 
qu’urié  Sensation-  de  pesanteur  êt  un  peu  d’oppres- 
sionj  sans  nausées,  ni  vomissements,  rtî  fcônsti- 
pâtiôü.  Le  faciès  et  les  membres  apparaissaient 
ainâigtis.  il  y  avait  de  l’œdème  des  membres  in¬ 
férieurs,  dé  là  vulve  èt  de  la  région  épigastrique. 


Nous  avons  opéré  cette  femmePt  elle  a  guéri  par» 
faitement 

Partant  de  Ces  trois  observations,  je  vais  vous 
esquisser  maintenant  le  tableau  clmique  des 
kystes  de  l’oVaife.  Ils  peuvent,  je  vous  l’ai  dit, 
se  développer  chez  là  femme  à  tout  figé.  A  lire 
les  Classiques,  il  semble  que  leur  début  Se  fait 
d’une'  façon  latente,  sans  douleur,  par  une  shti- 
ple  gêne,  A  peine  signale-t-on  la  possibilité  de 
quelques  phénomènes  doulôureùx.  Èh  bréii  ! 
ceftè  façon  d’tnvisager  les  choses  èst  tout  à  fait 
inexacte.  J’ai  eu  la  curiosité  de  lire  nnécihqüalr- 
taine  d’observations  de  kystes  de  l’ ovaire  et  j’ai 
vu  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  des  dou¬ 
leurs  avaient  existé  au  début.  Je  lis,  par  exem¬ 
ple,  ceci  dans  les  symptômes  initiaux  de  la  rtia- 
ladie  :  «  tuméfaction,  en  même  temps  que  fortes 
douleurs  »,  «  apparition  d’ufrè  tumeur  précédée 
de  douleurs  assez  vives  »,  «  douleurs  avec  nau¬ 
sées  et  vomissements  »,  «  douleurs  avèc  digeS'- 
tions  pénibles,  puis  tuméfaction  <r,  etc.  Par  cofu- 
sécpient,  lés  douleurs  aiguës  ne  sont  pas  rares  aff 
début.  Retenez,  en  somme,  que  si  uh  bon  nofn- 
bre  de  kystes  ovariens  commencent  par  la  tinné- 
faction  de  l’abdomen  avec  shnple  gêfre,  d’ autres 
(moins  nombreux,  je  le  veux  bierrji  comportent 
des  phénomènes  douloureux  précoces. 

Un  mode  d’appàrition  du  kyste  qu’il  est  bon 
de  connaître  est  l’apparition  après  Un  accôu- 
cheinent.  Il  arrivé  qu’ après  Un  accouchement,  le 
ventre  reste  volumineux  et  tpie  l’examen  révèle 
alors  un  kyste  de  l’ovaire.  J’ ai  fait  fnoi-niiètncr 
cette  constatation  dans  les  coUd-rtions  suivante  s 
Un  confrère  me  demande  Un  jour  de  vèrilf  exa- 
iniher  mie  femme  qu’il  avait  accouchée  ët  dent 
l’abdomen  était  resté  volumineux  après  ta  sottie 
dù  fœtus.  Notre  confrère  se  demandaît  s’il  n’ÿ 
avait  pas  grossesse  géinéllalre,  ét  il  attendait 
depuis  plus  de  trertte-six  heures,-  assez  ennuyé  de 
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ne  pns  voir  la  situation  s’éclaircir.  Vous  savez, 
crailleurs,  qu’au  cas  de  grossesse  géiuellaire,  il 
lie  s’écoule  que  peu  de  temps,  quckiues  Jieures, 
habituellement,  entre  l’expulsion  des  deux  en¬ 
fants.  Je  lis  transporter  la  femme  à  l’hôpital  et 
Je  pus  constater  la  présence  d’un  gros  kyste  de 
l’ovaire  qui  n’avait  pas  gêné  l’accouchement  et 
ne  s’était  manifesté  qu’à  ce  moment. 

Dans  quelles  conditions  se  présenteront  à  vous 
les  kystes  de  l’ovaire  ?  Je  distinguerai  trois  caté¬ 
gories  de  cas.  J’estime  qu’il  ne  suffit  pas  de  di¬ 
viser  ces  tumeurs  en  kystes  pelviens  et  kystes 
abdominaux.  Je  préfère  la  division  en  trois  grou¬ 
pes  qui  sont  les  suivants  :  1°  kystes  occupant  la 
cavité  pelvienne  ;  2°  kystes  débordant  le  détroit 
supérieur  pour  occuper  une  partie  de  l’abdomen  ; 
3“  kystes  occupant  toute  la  cavité  abdominale, 
remontant  aux  fausses  côtes. 

Quandil  s’agit  de  kystes  inclus  dansia  cavité 
pelvienne,  l’exploration  sera  faite  par  le  palper 
bi-manuel,  le  toucher  combiné  à  la  palpation  ab¬ 
dominale.  Quelle  est  la  symptomatologie  de 
cette  catégorie  de  kystes  ovariens?  On  a  dit  que 
c’était  là  la  période  des  compressions.  Ceci  est,à 
mon  avis,  une  pure  vue  de  l’esprit.  La  lecture 
des  observations  indique  seulement  du  ténesme,de 
la  constipation.  Lorsque  les  compressions  surgis¬ 
sent,  on  a  affaire  à  d’autres  cas,  à  des  kystes  volu¬ 
mineux  et  enclavés  dans  la  cavité  pelvienne.  Au 
début,  les  troubles  de  compression  ne  s’observent 
pas.  On  peut  noter  des  douleurs  réflexes,  de  la 
sciatique  par  exemple,  comme  dans  le  fibrome  et 
la  grossesse. 

Au  loucher,  on  trouve  une  tumeur  offrant  des 
caractères  variables  selon  les  cas.  Lorsque  le  pé¬ 
dicule  du  kyste  est  assez  allongé  pour  que  la  tu¬ 
meur  bombe  dans  le  cul-de-sac  de  Douglas  (le 
cul-de-sac  de  Douglas  est  le  point  le  plus  déclive 
de  la  cavité  abdominale), on  peut  sentir  une  tu¬ 
méfaction  médiane,  doublant  l’utérus.  Sinon,  la 
tumeur  est  latérale.  Le  diagnostic  est  différent 
selon  que  la  tumeur  est  médiane,  derrière  l’utérus, 
ou  latérale.  Pour  la  tumeur  médiane,  on  songera 
à  une  lésion  salpingienne,  à  une  rétrofl  exion  de 
l’utérus.  Pour  la  tumeur  latérale,  on  pensera  à 
une  affection  annexielle,  à  la  grossesse  extra¬ 
utérine. On  basera  le  diagnostic  sur  la  consistance 
de  la  tumeur,  la  surface  lisse  du  kyste,  la  façon 
dont  l’affection  a  évolué.  L’annexite  succède  à 
des  symptômes  utérins. 

Lorsque  le  kyste  n’est  plus  pelvien,  qu’il  a 
franchi  le  détroit  supérieur  pour  occuper  une 
partie  de  la  cavité  al)dominalc,  vous  trouvez  une 
saillie  du  ventre,  saillie  mate,  avec  sonorité  dans 
les  flancs  qui  la  distingue  de  l’ascite.  La  palpa¬ 
tion  permet  de  reconnaître  un  ou  plusieurs  lobes 
à  la  tumeur.  Avec  quoi  peut-on  confondre  un 
kyste  de  l’ovaire  de  cette  catégorie,  n’atteignant 
pas  les  fausses  côtes  ?  Je  vous  ai  dit  que,  toujours 
alors,  il  faut  songer  à  la  grossesse.  Bien  entcndu,la 


.  -  m 


confusion  ne  peut  être  commise  que  dans  des 
conditions  spéciales.  Lorsque  la  femme  vous 
apprend  qu’elle  était  auparavant  bien  réglée,  que. 
ses  règles  se  sont  supprimées  depuis  quelques 
mois,  vous  ne  sauriez  que  penser  à  la  grossesse. 
Les  choses  peuvent  être  plus  complexes.  Des  cli¬ 
niciens  avisés  ont  fait  l’erreur  de  prendre  ilne 
grossesse  pour  un  kyste  de  l’ovaire.  Je  m’y  suis 
moi-même  trompé  un  jour,  à  l’hôpital  Beaujon,  où 
j’ai  ponctionné  un  utérus  gravide,  sans  dommage 
d’ailleurs,  car,  pris  de  doute  en  examinant  le  li¬ 
quide  retiré,  j’attendis  pour  rectifier  le  diagnos¬ 
tic.  Pourquoi  fait-on  cès  erreurs  ?  Parce  que  les  ' 
choses  ne  sont  pas  toujours  simples.  Sans  parler  , 
des  femmes  non  sincères,  vous  pouvez  être  en 
présence  de  malades  qui  sont  mal  réglées,  ont  leurs  : 
règles  tous  les  trois  ou  quatre  mois,  ou  ne  sont  ; 
pas  réglées  du  tout  même. Lorsqu’ elles  deviennent  [ 
enceintes,  ce  gros  renseignement  qu’est  la  sup-  j 
pression  des  règles  inanciue.  Quand  les  règles 
sont,  à  l’état  habituel,  régulières,  la  confusion  1 
n’est  pas  possible.  Vous  pourriez  me  dire  que  la  1 
consistance  de  l’utérus  gravide  est  plus  charnue  j 
et  que  l’on  sent  des  parties  fœtales  dures.  Oui,  | 
mais  quelquefois,  sans  hydramnios  véritable,  il  I 
y  a  exagération  du  liciuide  amniotique,  ce  qui  ' 
rend  ces  signes  peu  ou  pas  appréciables.  Chez  j 
ma  malade  de  Beaujon,  l’utérus  était  pour  ainsi  t 
dire  pédiculisé,  plus  élevé,  et  ne  comportait  ni  son  f 
épaisseur  ni  sa  largeur  ordinaires.  Cela  ressem¬ 
blait  absolument  à  un  kyste  de  l’ovaire. 

En  pareil  cas,  s’il  y  a  doute,  il  faut  attendre 
et  l’on  sera  bientôt  fixé.  Actuellement,  surtout 
instruit  par  l’expérience,  j’attendrais,  mais  vous 
voyez  qu’en  somme,  il  n’est  pas  très  extraordi-  ; 
naire  qu’une  grossesse  puisse  être  confondue  avec  : 
un  kyste  de  l’ovaire. 

Un  autre  diagnostic  du  kyste  ovarien  de  cettî  : 
seconde  catégorie  est  celui  avec  la  vessie  disten- 1 
due.  Je  me  rappelle  avoir  été  appelé  une  fois  au-  ' 
près  d’une  malade  par  un  confrère  qui  s’était  ral- 
lié  au  diagnostic  de  kyste  de  l’ovaire.  J’exami¬ 
nai  la  femme,  je  sondai  la  vessie,  et  le  kyste  s’eu 
alla  dans  l’urinal.  Il  est  des  vessies  qui  ne  sont  , 
jamais  videes  complètement  et  arrivent  à  rem  | 
fermer  600,  800  gr.  d’urine.  J’ai  vu  dans  le  servi¬ 
ce  de  Tillaux  une  femme  dont  la  vessie,  distendue, 
remontait  jusqu’à  l'ombilic  ;  ia  malade  urinait, 
mais  incomplètement,  la  vessie  n’étant  jamais 
évacuée  que  très  pai'ticllemcnt.  ;  ; 

Je  n’insisterai  pas  sur  le  diagnostic  avec  l’as¬ 
cite.  Dans  le  kyste,  la  matité  ne  se  modifie  pas  ' 
avec  la  position  de  la  malade  ;  dans  l’ascite,  elle 
change  avec  la  position.  Il  y  a  des  cas  moins  fa¬ 
ciles,  cependant,  tels  les  kystes  pas  très  disten¬ 
dus,  ou  les  ascites  cloisonnées  de  la  tubercules? 
péritonéale. 

Le  diagnostic  avec  les  tumeurs  du  rein,  du  foie  i 
et  de  la  rate  n’offre  aucune  difficulté.  En  eiîct, 
vous  trouvez  alors  une  zone  de  sonorité  entre 
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ces  organes  et  la  tnmcnr,  dont  vous  rapportez 
•nettement  riniplautation  au  pelvis. 

Le  diagnostic  avec  certains  fibromes  spéciaux 
est  délicat.  J' y  reviendrai  à  la  fin  de  ma  leçon, 
en  vous  citant  un  exemple  récent. 

.l’arrive  à  la  troisième  categorie  de  kystes  de 
l’ovaire,  celle  dans  laquelle  le  ventre  présente 
une  tuméfaction  mate  dans  toute  son  étendue. 
Chez  notre  malade,  par  exemple,  nous  avons  en¬ 
levé  30  litres  de  liciuide,  ce  qui,  avec  les  5  à  10 
kilogr.  de  paroi  solide,  représentait  une  masse  de 
35  à  40  kilogr.,  remontant  jusqu’aux  fausses  cô¬ 
tes.  En  pareil  cas,  il  n’y  a  plus  de  sonorité  interpo¬ 
sée  entre  la  tumeur,  et  le  foie  et  la  rate.  Le  ventre 
est  tellement  d’stendu  que  la  palpation  n’est  plus 
possible  ;  on  se  demande  où  l’intestin  peut  se  lo¬ 
ger,  et,  au  cours  de  l’opération,  on  le  trouve  ef¬ 
fectivement  aplati. 

On  comprend  qu’ici  des  erreurs  de  diagnostic 
peuvent  êtres  faites,  même  par  dos  chirurgiens 
très  compétents.  Ainsi,  M.  Terrier  m’a  confié 
une  fois  une  malade  avec  le  diagnostic  de  «  kyste 
hydatique  du  foie  ou  kyste  de  l’ovaire.  »  J’ai 
opéré,  un  jour,  avec  M.  Hartmann,  à  l’hôpital 
Bichat,  une  femme  que  nous  croyions  atteinte 
de  kyste  de  l’ovaire.  Jusqu’à  la  fin  de  l’opéra¬ 
tion,  ce  diagnostic  fut  maintenu.  C’est  seule¬ 
ment  en  incisant  le  kyste,  en  remarquant  que  ses 
parois  allaient  en  épaississant  et  en  examinant 
Icsparois,  que  l’on  s’aperçut  qu’il  s’agissait  d’un 
volumineux  kyste  du  rein.  Nous  l’avions  opérée, 
sans  nous  en  douter.  Je  vous  rappelle,  d’ailleurs 
en  passant,  que  la  première  néphrectomie  prati¬ 
quée  l’a  été  avec  le  diagnostic  de  kyste  de  To- 
vaire.  Ces  erreurs,  bien  entendu,  ne  sont  possi¬ 
bles  que  dans  certaines  conditions. 

Je  n’aurai  pas  souvent  l’occasion  de  vous 
montrer  des  cas  de  cette  troisième  catégorie, 
car  les  malades  de  nos  jours  n’attendent  plus 
aussi  longtemps  pour  se  faire  opérer.  Mais,  lors¬ 
que  j’étais  interne,  nous  en  avions  beaucoup  à 
soigner.  A  ce  moment,  en  1872,  l’ovariotomie, 
était  une  rareté,  un  événement  chirurgical.  Je 
me  rappelle  avoir  assisté  à  une  ovariotomie  faite 
par  Panas,  en  1873,  à  Saint-Louis,  dans  un  petit 
pavillon  spécial.  Les  étudiants  en  médecine 
étaient  venus  en  si  grand  nombre  voir  cette  opé¬ 
ration  que  des  échelles  avaient  été  dressées  con¬ 
tre  les  murs,  jusqu’aux  fenêtres,  pour  ceux  qui 
ne  trouvaient  pas  place  dans  la  salle.  Ce  souvenir 
d’étudiant  peint  bien  qu’elle  était  la  rareté  de 
l’ovariotomie  à  cette  époque;  on  n’osait  pas  la 
faire.  Dans  le  service  de  Guyon,  en  1877,  j’ai  vu 
beaucoup  de  ces.  grands  kystes  ovariens.  Les 
femmes  venaient  se  faire  ponctionner  à  des  iu- 
lervalles  plus  ou  moins  longs.  Les  kystes  étaient 
alors  souvent  énormes.  Chez  une  de  ses  malades, 
lions  dit  Poncet,  on  retira  30  litres  de  liquide. 
Le  cas  peut-être  le  plus  remarquable  par  la  taille 
du  kyste  est  celui  de  Tuffler,  qui  opéra  en  1906 


une  femme  de  70  ans  dont  le  kyste  contenait 
94  litres  de  liquide,  soit  100  kilogr.  pour  la  tu¬ 
meur.  Cette  femme  avait  un  kyste  tombant  a.u- 
dessoUs  des  genoux,  Assise,  elle  mettait  deux 
coussins  pour  soutenir  son  ventre-  Debout,  deux 
hommes  étaient  nécessaires  pour  relever  l’ab¬ 
domen  1 

On  comprend  que  de  tels  kystes  soient  singu¬ 
lièrement  gênants.  Ils  sont  mieux  supportés  par 
les  femmes  ayant  eu  des  enfants,  la  paroi  abdo¬ 
minale  étant  dans  ces  conditions  plus  flasque. 
Ces  kystes  déterminent  des  phénomènes  de 
compression  qui  s’exercent  surtout  sur  le  dia¬ 
phragme  et  amènent  de  la  gêne  respiratoire,  des 
troubles  asphyxiques,  pour  lesquels  la  ponction 
s’impose  parfois  d’urgence.  C’est  principale¬ 
ment  chez  les  femmes  dont  la  paroi  abdominale 
est  forte  et  ne  cède  pas  que  de  tels  accidents 
s’observent.  Le  cœur  lui-même  est  gêné.  On 
peut  noter  aussi  de  la  parésie  de  l’intestin  et 
une  diminution  de  la  sécrétion  urinaire.  Je  ne 
suis  pas  convaincu  que  la  réduction  des  urines 
soit  un  phénomène  de  compression.  Il  est  pro¬ 
bable  qu’intervient  là  une  diminution  de  la  fem 
sien  sanguine,  le  kyste  absorbant  du  liquide  et 
jouant  le  rôle  de  parasite  à  ce  point  de  vue,  On 
trouve  de  l’urée  dans  le  liquide  kystique  et  Ton 
a  dit  que  les  malades  urinaient  dans  leur  kys¬ 
te.  Je  vous  parlais  tout  à  l’heure  des  femmes 
qui  venaient  à  l’hôpital  se  faire  ponctionner. 
On  a  cité,  comme  total  du  liquide  enlevé,  des 
chiffres  curieux,  montrant  que  la  séci’étion  du 
kyste  est  véritablement  extraordinaire,  attei¬ 
gnant  400,  500  litres,  et  beaucoup  plus  par  an. 

Cette  énorme  soustraclion  de  liquide  (qui  con¬ 
tient  de  Talljumine  et  des  matières  organiques) 
ne  s’accomplit  pas  sans  déchéance.  Les  malades 
deviennent  cachectiques,  décharnées.  Les  ment.: 
])]'es-  sont  squelettiques,  le  visage  émacié,  flétri, 
les  yeux  enjoncés  dans  les  orljites,  Cette  maigreur 
contraste  avec  la  grosseur  du  ventre.  Dans  le 
cancer  utéi’in,  le  faciéS  peut  être  amaigri,  mais 
pas  au  même  point.  Je  crois  que  le  principal  fac¬ 
teur  de  l’amaigrissement  est  la  sécrétion  du  kys¬ 
te.  A  ce  moment,  les  membres  s’œdématient  et 
Ton  peut  observer  de  la  phlébite.  La  mort  peut 
survenir  par  cachexie,  par  dyspnée  asphyxiante 
ou  encore  par  une  évolution  spéciale  de  la  tm 
meur  vers  le  cancer. 

Je  terminerai  ma  leçon  en  vous  disant  quel¬ 
ques  mots  d’une  malade  que  nous  avons  examL 
née  mercredi,  et  chez  laquelle  nous  avions  porté 
le  diagnostic  de  kyste  de  l’ovaire.  Eh  bien  1  l’opé¬ 
ration  nous  a  donné  un  démenti  :  il  s’agissait 
d’un  fibrome.  Je  vous  indiquais,  d’ailleurs,  que, 
pour  ces  kystes  moyens,  le  diagnostic  avec  le 
fibrome  était,  dans  certaines  conditions,  des  plus 
difficiles.  Notre  malade,  âgée  de  53  ans,  était 
encore  réglée  régulièrement,  sans  pertes  hémoj- 
rhagiques.  L’examen  de  Tabdomçn  montrait 
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une  tumeur  bosselée,  avec  deux  bosselures  offrant  i 
de  la  fluctuation  absolument  nette.  J’ai  discuté 
devant  vous  le  diagnostic  du  kyste  ovarien  avec 
le  fibrome.  L’absence  d’hémorrhagies,  depuis 
trois  années  que  duraient  les  choses,  la  fluctua¬ 
tion  constatée  sur  la  tumeur,  nous  éloignèrent  du 
fibrome.  La  cavité  utérine,  d’autre  part,  mesu¬ 
rait  seulement  7  centim.  ;  elle  eût  dû  mesurer 
12,  15  centim.,  et  plus  avec  un  fibrome  remon¬ 
tant  au-dessus  de  l’ombilic.  Je  sais  bien  que 
deux  raisons  venaient  un  peu  à  l’encontre  du  dia¬ 
gnostic  de  kyste  :  la  prolongation  des  règles  jus- 
C[u’à  53  ans,  et  l’impossibilité  de  sentir  l’utérus 
indépendant  de  la  tumeur  ;  mais  ce  fait  négatif 
n’avait  qu’une  valeur  restreinte.  L’opération 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  gros  fibrome  en  pleine 
dégénérescence  graisseuse.  Au  lieu  d’une  tranche 
dure,  on  trouvait  à  la  coupe  un  magma  ramolli, 
creusé  de  géodes,  cause  de  la  fluctuation  que  nous 
avions  perçue  et  qui  existait  réellement  sur  la 
pièce. 

Il  nous  arrivera  certainement  encore  de  faire 
des  erreurs  de  ce.  genre.  Elles  n’ont  pas  grande 
importance  actuellement,  puiseju’on  opère  les 
deux  cas  dans  les  mêmes  conditions,  mais  elles 
vous  montrent  combien  parfois  le  diagnostic  clu 
kyste  de  l’ovaire  est  délical. 

(Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 
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Variétés  cliniques  du  syndrome  d’hypertension  intra¬ 
crânienne.  —  Ictères  chroniques  par  rétention, 
d’origine  syphilitique.  —  Traitement  du  diabète, 
d’après  Avicenne.  —  Vaccinothérapie  de  la  fièvre 
typho'ide.  — Cause  d’erreur  dans  le  pneumothorax 
artificiel  :  l’insufflation  d’une  caverne .  —  L’émé¬ 
tine  et  les  abcès  dysentériques  du  foie.  —  Micros¬ 
phygmie  avec  débilité  mentale.  —  Rapports  de 
l’acidité  urinaire  avec  la  blennorrhagie. 

M.  Henri  Claude  lit  à  V Académie  de  médecine 
un  travail  sur  les  variétés  cliniques  du  syndrome  d’hy¬ 
pertension  intra-cranicnne . 

Le  sj’iidi'omc  d’hypertension  intra-cranienne  est 
caractérisé  par  la  céphalée,  les  voniissoinonts  faciles  et 
répétés,  les  étourdissements  ou  les  vertiges,  les  mo¬ 
llifications  de  la  papille  avec  évolution  vers  l’atrophie 
papillaire. 

Ce  syndrome  se  trouve  réalisé  dans  les  méningites, 
dans  les  tumeurs  cérébrales,  dans  les  méningites 
séreuses  (hydrocéphalies  acquises).  Un  le  rcnconlre 
aussi  dans  des  élats  encore  mal  délinis  quant  à  leur 
nature  et  leur  substratum  anatomique,  mais  que 
l’on  peut  rapporter  à  l’hypertension  intra-cranienne 


par  l’étude  manoniétrique.  Ce  sont  ces  états  que 
M.  Claude  a  étudiés  d’une  façon  particulière,  s’aidant 
de  l’appareil  manoniétrique  qu’il  a  lait  construire 
pour  mesurer  avec  précision  la  tension  du  liquide 
céphalo-rachidien . 

Cliniquement,  ces  états  d’hypertension  se  manifes¬ 
tent  de  façons  diverses  :  par  des  crises  de  céphalée 
rappelant  la  migraine,  par  des  paralysies  transitoi¬ 
res  subites  des  nerfs  crâniens,  par  des  symptômes 
de  néoplasie  cérébrale,  par  des  troubles  mentaux, 
des  accès  hallucinatoires.  La  manométrie  fait  alors 
la  preuve  de  l’hypertension.  L’origine  des  accidents 
reste  assez  imprécise  ;  il  y  a  lieu  de  penser,  toutefois, 
qu’il  s’agit  de  lésions  inflammatoires  des  espaces 
sous-arachnoïdiens  ou  de  lésions  épendymaires  (toxi¬ 
ques  ou  infectieuses). 

M.  Claude  signale,  en  dernier  lieu,  les  crises  d’hy¬ 
pertension  intracrânienne  qu’il  a  constatées  fré¬ 
quemment,  dans  l’hémorrhagie  cérébrale,  chez  les 
^  sujets  délirants  au  cours  de  maladies  infectieuses, 
chez  les  alcooliques  délirants,  dans  les  néphrites 
scléreuses,  etc. 

L’exploration  manoniétrique  de  la  tension  du  li¬ 
quide  céphalo-rachidien,  dans  ces  différents  cas, 
pourra  conduire  à  des  interventions  thérapeutiques 
qui  auront  quelquefois  un  caractère  d’urgence. 

—  M.  Castaigne  lit  à  V  Académie  de  médecine  un 
mémoire  sur  les  ictères  chroniques  par  rétention, 
d’origine  syphilitique. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  il  était  classique  de 
considérer  la  syphilis  comme  susceptible  de  détermi¬ 
ner  l’ictère  seulement  à  la  période  secondaire.  Puis, 
les  études  de  Hayem,  et  celles  de  Chauffard 
sur  l'ictère  hémolytique,  vinrent  modifier  cette 
conception.  M.  Castaigne,  de  son  côté,  s’appuyant 
sur  une  série  d’observations,  estime  que  la  syphilis  | 
peut,  à  la  période  tertiaire,  provoquer  des  ictères  j 
par  rétention  qui  simulent  ceux  dus  à  la  lithiase  bi¬ 
liaire,  au  cancer  de  la  tête  du  pancréas  ou  à  l’ictère 
catarrhal  prolongé. 

Aussi,  dit  M.  Castaigne,  en  présence  d’un  ictère  par  ! 
rétention  dont  la  marche  est  progressive  et  qui  seni-  ! 
ble,  pour  cette  raison,  relever  du  traitement  ebirur-  i 
gical,  est-il  judicieux  —  quand  le  diagnostic  étiolo-  i 
gique  paraît  incertain  —  de  songer  à  la  syphilis  avant  | 
de  pratiquer  quelque  intervention  que  ce  soit.  On  j 
cherchera  alors  à  dépister  la  syphilis  par  tous  Icj 
moyens  actuellement  en  usage,  et  si  le  malade  est  | 
syphilitique,  on  essaiera  le  traitement  spécifique. 
Celui-ci,  s’il  guérit  les  malades,  leur  aura  évité  une 
opération  non  seulement  inutile,  mais  encore  dan¬ 
gereuse,  en  raison  de  l’état  précaire  des  sujets. 

—  M.  Albert  Robin  présente  à  V Académie  de'mi- 
dccine  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  DiNCUuti 
(du  Tunis)  intitulé  :  Traitement  du  diabète  d’apris 
Avicenne. 

Avicenne  conseillait,  dans  le  traitement  du  diabète, 
l’administration  de  divers  produits  végétaux  :  semen- 
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ces  de  semen-contra,  fenugrec  et  lupin.  M.  Dinguizli 
a  eu  l’idée  d’employèr  à  nouveau  les  mêmes  produits 
en  cachets  ainsi  formulés  : 


Fenu  grec..., 

Lupin . 

Seinen  eonlra. 


ââ  1  gr. 

. .  h  gr.  50 


L’auteur  donne  un  cachet  (à  jeun)  le  premier  jour, 
deux  cachets  les  2®,  3®, '4®  et  5®  jours,  puis  augmente 
jusqu’à  neuf  cachets  en  surveillant  la  tolérance  sto¬ 
macale  des  malades.  Si  la  dose  do  neuf  cachots  ne 
suffit  pas,  on  peut  aller  au-delà  encore,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  45  grammes  par  jour. 

M.  Albert  Lobin  a  essayé  personnellement  le  trai¬ 
tement  d’Avicenne  chez  cinq  diabétiques.  Ce  traite¬ 
ment  n’a  parti  avoir  aucun  inconvénient.  Il  a  fait 
disparaître  la  glycosurie  dans  deux  cas,  l’a  réduite 
dans  les  trois  autres.  Ces  résultats,  venant  à  l’appui 
de  ceux  obtenus  par  M.  Dinguizli,  permettent  de 
conclure  au  moins  que  la  médication  en  question 
mérite  d’étro  étudiée. 


—  MM.  Thiroloix  et  B.'Vrdon  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  la  vac- 
cinothérapie  typhique. 

MM.  Thiroloix  et  Bardon  ont  traité  50  cas  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  par  le  vaccin  typhique  du  prof. 
Vincent.  La  mortalité  globale  de  cette  .statistique  a 
été  de  14  p.  100,  à  peu  près  égale  à  celle  des  fièvres 
typhoïdes  traitées  par  le  Brandt  pur. 

Dans  32  p.  100  des  cas,  le  vaccin  n’a  eu  aucune 
action  sur  la  durée  de  l’infection  éberthienne,  mais 
dans  68  p.  100  des  cas,  la  maladie  a  été  notablement 
écourtée. 

Les  auteurs  concluent  de  cet  essai  prolongé  que 
la  vaccinothérapie,  tout  en  étant  une  bonne  méthode 
thérapeutique,  ne  semble  pas  être  le  dernier  terme 
attendu  du  traitement  anti-typhique.  Dans  l’état 
actuel  des  choses,  il  est  nécessaire  de  lui  adjoindre 
la  balnéothérapie  de  Brandt.  Il  conviendrait  même 
de  s’en  abstenir  dans  les  dothiénenteries  graves 
d’emblée,  hyperpyrétiques,  avec  myocardite. 

M.  Claisse  a  employé,  depuis  deux  ans,  les  injec¬ 
tions  de  cultures  stérilisées  dans  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  cas  de  fièvre  typhoïde.  Son  impression  d’en¬ 
semble  est  favorable  à  la  vaccinothérapie,  tout  en 
reconnaissant  que  l’effet  est  parfois  faible  ou  nul. 
On  peut  donc  recourir  aux  injections  de  cultures 
stérilisées  sans  aucun  risque,  avec  des  chances  im¬ 
portantes  de  succès,  en  utilisant  conjointement  les 
autres  modes  habituels  de  traitement  de  la  maladie. 

M.  JosuÉ  a  obtenu  des  résultats  très  satisfaisants 
avec  Tautovaccinothérapie,  c’est-à-dire  avec  des  ba¬ 
cilles,  tués  par  la  chaleur,  provenant  de  l’hômocultu- 
l'c  du  malade  même. 

M.  V.A.RIOT  appuie  l’opinion  de  M.  Claisse.  Il  a 
vu  le  vaccin  de  M.  Vincent  donner  d’excellents  ré¬ 
sultats  dans  trois  cas  très  graves  de  fièvre  typhoïde  : 
deux  chez  des  adultes  et  un  chez  un  enfant  de  qua¬ 
torze  ans. 


I  M.  G.  Lion  apporte,  comme  terme  de  comparaison, 
la  statistique  des  fièvres  typhoïdes  soignées  par  la 
méthode  des  bains  froids,  dans  un  service'  de  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  de  1903  à  1913. 

La  statistique  globale  comprend  186  cas,  avec  une 
mortalité  de  12  p.  100.  Dans  une  première  période, 
de  1903  à  1909,  on  compta  86  cas  et  10  p.  100  de 
mortalité  ;  dans  une  deuxième  période,  englobant 
1910  et  1911,  52  cas  et  21  p.lOO  de  mortalité  ;  dans 
une  troisième  période  (1912-1913),  42  cas  et  4,7  p.  100 
de  mortalité.  Ces  chiffres  montrent  tout  au  moins 
qu'il  est  illusoire  de  s’appuyer  sur  une  série  limitée 
de  cas  pour  affirmer  la  valeur  d’une  méthode  thé¬ 
rapeutique. 

M.  DE  M.vssarv,  dans  sa  statistique  personnelle 
réunissant  toutes  les  observations  de  typhiques 
passés  dans  son  service  depuis  trois  ans,  a  noté,  pour 
46  cas,  une  mortalité  de  4,3  p.  100  seulement.  Il 
emploie,  comme  traitement,  la  balnéation  modérée, 
à  laquelle  il  joint  l’application  permanente  d’une 
largo  vessie  de  glace  sur  l’abdomen,  depuis  le  com¬ 
mencement  de  la  maladie  jusqu’à  l’apyrexie  com¬ 
plète.  C’est  à  cette  réfrigération  permanente  de 
l’abdomen  qu’il  attribue  les  heureux  résultats  obte¬ 
nus. 

M.  CoMBY  a  eu  recours  au  vaccin  anti-typhique  de 
Vincent  chez  trois  enfants  atteints  de  fièvre  typhoïde 
à  forme  grave.  Dans  les  trois  cas,  le  vaccin  a  semblé 
abréger  la  durée  de  la  maladie  et  abaisser  la  tempé¬ 
rature  rapidement. 

MM.  Rieux,  Louis  et  Combes  (du  Val  de  Grâce) 
ont  traité  seize  typhiques  par  les  injections  de  vaccin 
Vincent.  Ils  ont  observé  3  ré.sultats  favorables  et 
13  résultats  indifférents.  Ils  concluent  que  la  vacci¬ 
nothérapie  peut  avoir  une  action  favorable,  mais  in¬ 
constante. 

M.  Netter  a  constaté  également  l’influence  heu¬ 
reuse  du  vaccin  antityphique  dans  certains  cas.  Il 
rappelle  toutefois  qu’il  a  signalé  l’apparition,  chez 
un  malade,  d’une  poussée  appendiculaire  ;  chez  un 
autre,  d’une  détermination  sur  la  vésicule  biliaire,  qui 
ont  paru  imputables  à  la  médication.  Il  vient  d’ob¬ 
server  une  fois  encore  une  cholécystite  chez  un  ty¬ 
phique  traité  par  le  vaccin. 

MM.  Georges  Brou.ardel  et  Giroux  ont  employé 
la  vaccinothérapie  chez  une  jeune  fille  atteinte  de 
fièvre  typhoïde  très  grave  :  le  lendemain  de  la  pre¬ 
mière  injection,  la  malade  présenta  une  poussée 
appendiculaire  très  nette  ;  quarante-huit  heures 
après  la  deuxième  injection,  elle  eut  une  crise  cholé- 
cystique  d’une  dizaine  de  jours  de  durée.  Les  au¬ 
teurs  citent  ce  cas,  sans  en  tirer  aucune  conclusion. 

—  MM.  Rénon,  Géraudel  et  Desbouis  signalent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  cause  d'erreur 
dans  le  pneumothorax  artificiel  ■.  l'insufflation  d’une 
caverne. 

Chez  une  de  leurs  malades,  les  auteurs  ont  prati¬ 
qué  des  insufflations  dans  une  caverne  pulmonaire 
superficielle,  alors  que  tout  portait  à  croire  à  la  péné 
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fr-ation  du  trocart  dans  la  pJévpfe.  Toutes  les  fois,  di¬ 
sent-ils,  où  la  radioscopie  né  montrera  pas  un  décol¬ 
lement  pleural  net,  on  devra  soupçonner  une  insuffla¬ 
tion  défectueuse.  Ce.  soupçon  s’accentuera  lorsque, 
dan.s  des  insufflations  successives,  on  verra  la  pres¬ 
sion  décroître  au  lieu  de  croître  régulièrement.  Les 
insufflations  dans  les  cavernes  ne  tiennent  pas  la 
corn  pression. 

Pour  M.  Léon  Bernabd,  une  telle  cause  d’erreur 
est  facile  à  éviter.  IJ  suffit  de  suivre  toujom's  les  résul¬ 
tats  des  insufflations  devant  l’écran  radioscopique. 
On  ne  saurait  pratiquer  la  méthode  de  Forlanini  sans 
le  contrôle  des  Rayons  X. 

—  MM.  Dopter  et  Pauron  font  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  l’action 
de  l’émétine  dans  le  traitement  des  abcès  dysentériques 
du  joie. 

Au  lieu  de  traiter,  comme  d’habitude,  l’abcès  du 
foie  par  l’évacuation  de  la  poche  suivie  de  cure 
à  l’émétine,  MM.  Dopter  et  Pauron  ont  employé, 
dans  deux  cas,  la  marche  inveree.  Ils  ont  commencé 
par  les  injections  d’émétine.  Ils  ont  vu  que  celles-ci 
-déterminent  l’arrêt  dans  la  marche  du  processus 
amibien  et  la  régression  de  l’élément  inflammatoire 
<chute  de  la  fièvre,  disparition  de  la  douleur,  etc.). 
Toutefois,  si  l’émètine  transforme  l’abcès  vivant  en 
un  abcès  râort,  elle  est  incapable  d’assurer  la  résorp¬ 
tion  du  pus  collecté  et,  pour  obtenir  la  guérison  com¬ 
plète,  l’évacuation  du  pus  est  nécessaire.  Quand  le 
traitement  à  l’émétine  a  été  suivi,  la  guérison  de  l’ab¬ 
cès  du  foie  est  extrêmement  simple  ;  après  l’issue  du 
pus,  qui  constitue  une  sorte  de  corps  étranger,  la  ci¬ 
catrisation  s’effectue  avec  rapidité. 

M.  Milian  signale,  à  ce  propos,  les  bons  effets 
du  néo-salvarsan  dans  la  dysentérie  amibienne.  Chez 
"n  malade,  syphilitique  et  dysentérique,  une  seule 
injection  de  néo-salvarsan  amena  la  guérison  com¬ 
plète  de  la  dysentérie. 

M.  Milian  pense  que  l’on  pourrait  recourir  au  sal- 
varsan  chez  les  malades  qui  n’ont  pas  guéri  par 
l’émétine. 

—  M.  Variot  rapporte  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  cas  de  microsphygmie  permanente  avec 
débilité  mentale. 

M.  Variot  a  signalé  ce  syndrome  pour  la  première 
fois  en  1898.  Depuis  cette  époque,  plusieurs  auteurs 
(MM,  Richet  fils  et  Saint-Girons,  entre  autres)  l’ont 
retrouvé  un  certain  nombre  de  fois,  chez  des  enfants 
principalement.  Le  cas  actuel  de  M.  Variot  présente 
ceci  de  spécial  qu’il  s’agit  d’une  femme  de  37  ans. 
Chez  cette  malade,  les  facultés  intellectuelles  étaient 
très  réduites,  en  même  temps  que  le  pouls  se  mon¬ 
trait  d’iine  extrême  petitesse. 

—  MM.  Eugène  Regnauld  et  Cottin  étudient  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  les  rapports  de  l’aci¬ 
dité  urinaire  avec  la  gonocnccie  uréthrale. 

Les  auteurs  concluent  que  l’acidité  urinaire  n’a 


pas  d’influence  sur  l’évolution  de  la  blennorrhagie- 
L’alcalinisation  artificielle  des  urines  (par  les  bois¬ 
sons  chargées  de  bicarbonate  de  soude)  ne  favorise  en 
rien  la  guérison  des  écoulements  chroniques  et  sem¬ 
ble  aggraver  les  accidents  de  la  phase  aiguë. 

Toutefois,  l’alcalinisation  des  urines  diminue  les 
réactions  provoquées  dans  certains  urèthres  par  les 
lavages  au  permanganate  de.  potasse  ou  à  l’oxycya- 
nure.  Elle  peut  être  parfois  considérée  (à  ce  point  de 
vue)  comme  un  adjuvant  du  traitement. 

P.  L. 


HYGIENE  ALIMENTAIRE 


Sur  quelques  accidents  d’origine  alimentaire 

Les  faits  survenus  récemment  à  Cholet  et  relatés 
par  la  presse  politique  appellent  de  nouveau  l’atten¬ 
tion  sur  les  empoisonnements  alimentaires.  A  vrai 
dire,  ce  dernier  terme  prête  un  peu  à  confusion,  car 
parmi  les  accidents  ainsi  désignés,  il  en  est  qui  sont 
dus  à  des  substances  chimiques  définies  :  tels  sont 
les  empoisonnements  par  les  champignons  (musca- 
rine  et  phalline),  par  les  moules  (mytilatoXine),  ou 
encore  par  les  aliments  falsifiés  par  addition  de 
substances  antiseptiques  ;  les  autres  —  et  ce  sont 
ceux-là  seulement  que  nous  aurons  en  vue  dans-cette 
brève  étude  —  bien  que  se  présentant,  suivant  les 
cas,  tantôt  comme  des  accidents  infectieux,  tantôt 
comme  des  toxi  infections,  tantôt  enfin  comme  des 
empoisonnements  véritables,  ont  néanmoins  ceci  , 
de  commun  que  le  caractère  nocif  des  accidents  in* 
criminés  est  le  fait  de  contaminations  microbien-  I 
nés  (1).  Ce  sont  :  1°  les  accidents  causés  par  les  bacil¬ 
les  paratyphiques  ;  2“  le  botulisme. 

A.  Accidents  causés  par  les  bacilles  paratyphiques. 

I.  Les  bacilles  paratyphiques  sont  des  bactéries 
voisines  du  bacille  d’EberUi,  se  présentant  comme 
lui  sous  forme  de  bâtonnets  courts,  munis  de  cils  et 
doués  de  mouvements,  ne  prenant  pas  le  Gram.  On  j 
en  décrit  plusieurs  variétés,  dont  les  principales  sont  [ 
le  bacille  paratyphique  A  et  le  paratyphique  B.,  i 
auxquels  nous  joindrons,  avec  J.  Courmont,  le  haeiV  | 
lus  enteritidis  de  Gârtner.  [ 

Ces  bacilles  se  distinguent  toutefois  de  l’EbertIi  : 
et  se  différencient  également  entre  eux  par  des  réac¬ 
tions  de  laboratoire  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir 
nous  dispenser  d’insister,  pour  ne  pas  entrer,  sur  le 
domaine  de  la  bactériologie  pure. 

Nous  nous  contenterons  d’indiquer  que  ces  micro¬ 
bes  sont  agglutinés  par  le  sérum  d’animaux  inoculés 


(1)  On  n’admet  plus  guère,  à  l’heure  actuelle,  le  ( 
rôle  attribué  nnîrel’ois  aux  ptoma'incs  dans  la  ge-  î 
nèse  des  intoxications  alimentaires.  f 
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et  par  celui  des  malades  infectés.  Quant  à  leur  action  ' 
pathogène,  il  semble  bien  que  les  bacilles  paratyphi-  ’ 
ques  A  et  B  agissent  en  infectant  l’organisme  par  • 
leur  pullulation,  tandis  que  le  bacille  de  Gartner  agit 
surtout  par  sa  toxine,  laquelle  résiste  à  la  chaleur  et 
même  à  l’ébullition. 

En  d’autres  termes,  pour  les  deux  premières  varié¬ 
tés,  les  accidents  revêtent  le  caractère  d’une  infec¬ 
tion,  tandis  que,  pour  le  bacillus  enteritidis,  il  s’agit 
plutôt  d’accidents  toxi-infectieux. 

Signalons  qu’on  a  observé  des  accidents  causés 
par  le  coli-bacille,  et  par  le  Proteus,  hôte  banal  des 
putréfactions. 

II.  —  Nombreux  sont  les  aliments  qui  peuvent 
servir  de  véhicules  aux  microbes  paratyphiques. 

La  viande  doit  être  citée  en  première  ligne  :  c’est 
surtout  le  B.  enteritidis,  qui  est  alors  en  cause.  Ce  ne 
sont  d’ailleurs  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  a 
priori,  les  viandes  conservées  ou  «  travaillées  «.qui 
donnent  le  plus  fréquemment  lieu  à  ces  accidents, 
mais  la  viande  provenant  d’animaux  fraîchement 
tués.  Les  viandes  de  porc,  de  veau,  de  vache  sont 
citées  comme  le  plus  souvent  en  cause.  Presque  tou¬ 
jours  il  s'agit  d'animaux  malades  et  qu’on  a  dû  abat¬ 
tre  d’urgence,  sans  que  d’ailleurs  l’examen  de  la 
viande  puisse  donner  de  sérieuses  garanties  au  point 
de  vue  prophylactique,  car  l’aspect  macroscopique 
en  est  souvent  peu  modifié.  Dans  la  plupart  des  cas 
observés  et  bien  qu’il  s’agisse  d’affections  diverses, 
(septicémies,  abcès,  entérites  infectieuses,  etc.)  on  a 
pu  isoler  le  B.  enteritidis  dans  les  viandes  nocives.  ^ 
Celles-ci  sont  d’autant  plus  dangereuses  qu’elles 
sont  consommées  à  un  état  plus  voisin  de  l’état  cru  ; 
d’ailleurs,  la  cuisson  est  le  plus  souvent  insuffisante, 
dans  la  pratique  culinaire  habituelle,  à  rendre  de  tel¬ 
les  viandes  inoffensives,  soit  parce  que  la  tempéra¬ 
ture,  au  centre  d’un  morceau  un  peu  volumineux, 
dépasse  rarement  50  à  60”,  ainsi  qu’on  a  pu  l’établir, 
soit  parce  que  la  toxine  sécrétée  par  le  B.  enteritidis 
résiste,.comme  nous  l’avons  vu,  à  des  températures 
assez  élevées. 

Les  viandes  conservées  sont,  elles  aussi,  suscepti¬ 
bles  de  produire  des  accidents  ;  même  provenant 
d’animaux  sains,  elles  peuvent  avoir  été  contami¬ 
nées  consécutivement  à  l’abatage. 

Il  en  est  de  même  des  viandes  «  travaillées  »,  pâ¬ 
tés,  saùcisses,  saucisson.s,  cervelas,  puddings,  ga- 
rantine  à  la  gelée,  etc.  Les  causes  de  conta¬ 
mination,  pour  ces  aliments,  sont  nombreuses  :  sou¬ 
vent  on  emploie,  pour  leur  pi’éparation,des  viandes 
de  qualité  douteuse  ou  provenant  d’animaux  mala¬ 
des  ;  de  plu.s,  les  manipulations  qu’en  pareil  cas  les 
viandes  subissent  sont  loin,  même  si  elles  sont  ef¬ 
fectuées  avec  un  souci  relatif  de  propreté,  d’être  ab¬ 
solument  aseptiques. 

En  tout  cas,  on  conçoit  que  l’origine  de  la  conta¬ 
mination  puisse  être  très  diverse  ;  contact  avec  d’au¬ 
tres  viandes  infectées,  emploi  d’instruments  souil- 
lé.s,  etc.  On  a  même  parlé  pour  les  bacilles  paraty- 


■phiques,  comme  pour  le  B.  d’Eberth,  du  rôle  possible 
'de  sujets  porteurs  de  germes.  A  ces  causes  de  noci¬ 
vité  des  viandes  préparées,'  il  faut  encore  ajouter, 
dans  certains  cas,  l’addition  de  substances  antisepti¬ 
ques,  dans  un  but  de  conservation. 

.  D’autres  aliments  sont  susceptibles  de  donner  lieu 
aux  accidents  qui  nous  occupent,  et  parmi  eux  il  faut 
citer  la  crème  employée  à  la  confection  de  certains  gâ¬ 
teaux  (choux,  Saint-Honoré,  etc.).  On  discute  sur  la 
cause  véritable  des  empoisonnements  provoqués  par 
ceux-ci.  Le  lait  employé  à  la  préparation  de  ces  crè¬ 
mes  peut  avoir  été  cantaminé  par  les  paratyphiques, 
soit  accidentellement,  soit  chez  la  vache  elle-même, 
atteinte  de  mammite.  Quant  aux  œufs,  Metchnikoff 
admet  leur  pollution  possible  dans  l’oviducte  de  la 
poule,  les  germes  introduits  dans  la  traversée  de  cet 
organe  trouvant  dans  l’albumine  de  l’œuf  un  milieu 
de  culture  extrêmement  propice.  Toutefois  Baltha- 
zard  a  émis  récemment  l’hypothèse  suivante  :  les  mi¬ 
crobes  ayant  pénétré  dans  l’œuf  y  détermineraient 
une  série  de  transformations  de  l’albumine  qui  abou¬ 
tiraient  à  la  formation  de  ptomaïnes,  èt  ce  sont  ces 
dernières  qui  seraient  la  cause  des  accidents.  .  ■ 

L’eau,  les  huîtres  sont  également  susceptibles 
d’être  contaminées  par  les  paratyphiques. 

Nous  devons  mentionner  l’influence  des-  saisons, 
des  accidents  étant  surtout  fréquents  en  été  et  eh  au¬ 
tomne.  "  ■ 

Enfin,  il  convient  de  noter  qu’ils  se  présentent  or¬ 
dinairement  sous  forme  d’épidémies  limitées  à  de 
petites  collectivités  ayant  fait  usage  des  mêmes  mets. 

III.  —  Les  lésions  observées  sont  variables  :  on  a 
trouvé  tantôt  des  lésions  des  organes  lymphoïdes 
rappelant  celles  de  la  dothiénentérie,  tantôt  des  lé¬ 
sions  inflammatoires  ou  ulcératives  de  la  muqueuse 
du  tube  digestif  rappelant  ce  que  l’on  voit,  soit  dans 
les  empoisonnements  par  des  toxiques  chimiques, 
soit  dans  la  dysentérie. 

L’hypertrophie  de  la  rate,  les  dégénérescences  du 
foie  et  dos  reins  sont  très  souvent  signalées. 

IV.  —  Les  accidents  dus  aux  paratyphiques  se 
présentent  en  clinique  sous  différentes  formes. 

o)  Tantôt  ils  revêtent  l’allure  d’un  simple  embarras 
gastrique  :  céphalée,  malaise  général,  état  saburral, 
parfois  diarrhée  et  vomissements.  C’est  la  forme  la 
plus  légère. 

6)  D’autres  fois,rattéinte  du  malade  est  plus  gravé  : 
ap.’ès  des  symptômes  de  début  analogues  à  ceux 
que  nous  venons  de  décrire,  on  voit  shiistaller  une. 
diarrhée  fréquente  avec  coliques,  ténesme) .  'sellés 
sanguinolentes,  en  somme  un  ensemble  rappelant  la 
dysenterie.  Des  vomissements  peuvent'  s’y  ajouter, 
en  même  temps  que  lés  phénomènes  généraux  s’ac¬ 
centuent  :  la  fièvre  est  élevée,  il  y  a  de  làhéphalée,  dé.ï 
frissons,  le  malade  tombe  dans  un  état,  voisin  de  la 
prostration  typhique. 

c)  Dans  d’autres  cas,  le  tableau  clinique  se  rap¬ 
proche  de  celui. du  choléra  nostras.  La  diarrhée  de¬ 
vient  extrêmement  fréquente  :  dix,  vingt  selles  par 
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jour  ;  celles-ci  sont  aqueuses  et  prennent  souvent  le 
caractère  riziforme  ;  il  y  a  des  vomissements.  L’état 
général  s’altère  rapidement  ;  le  pouls  est  petit,  la 
température  s’abaisse  jusqu’à  l’algidité  ;  il  y  a  de 
l’anxiété,  de  la  tendance  au  collapsus  ;  enfln  des 
crampes  complètent  ce  tableau.  L’évolution,  dans 
ces  cas,  est  rapide  et  la  mort  est  à  redouter. 

d)  Enfin,  dans  de  nombreux  cas,  la  symptoma- 
logie  rappelle  de  très  près  la  fièvre  typhoïde  au  point 
que  le  diagnostic  entre  les  deux  affections  est  impos¬ 
sible  sans  des  méthodes  de  laboratoire  ;Tétat  général 
est  le  même  :  fièvre,  état  typhique,  grosse  rate,  ta- 
che.s  rosées.  Seules  quelques  anomalies  de  détail,  dans 
les  symptômes  ou  dans  l’évolution,  peuvent  laire 
soupçonner  qu’on  se  trouve  en  présence  d’une  infec¬ 
tion  paratyphique.  Cette  forme  se  compliqué  parfois 
d’ictère.  Elle  peut,  comme  la  dothiénentérie,  donner 
naissance  à  des  hémorrhagies  intestinales. 

Telles  sont,  sommairement  esquissées,  les  diffé¬ 
rentes  formes  que  peuvent  revêtir  les  accidents  dus 
aux  bacilles  paratyphiques. 

Il  convient  de  noter  que  les  bacilles  A  et  B  don¬ 
nent  surtout  les  formes  qui  simulent,  soit  l’embarras 
gastrique,  soit  la  dothiénentérie  tandis  que  le  B.  en- 
teritidis  de  Gartner  donne  lieu  surtout  aux  formes 
dysentérique  et  choléra  nostras. 

V.  —  Le  diagnostic  est  souvent  impossible  à  faire 
avec  les  seules  ressources  de  la  clinique.  Il  est  cepen¬ 
dant  intéressant  de  le  poser  et  de  différencier  notam¬ 
ment  les  infections  paratyphiques  A  et  B  d’avec  la 
fièvre  typhoïde,  car  le  pronostic  est  très  différent,  soit 
immédiatement, les  infections  à  paratyphiques  étant 
d’une  manière  générale  plus  bénignes  que  la  fièvre 
typhoïde,  soit  pour  l’avenir,  les  premières  n’immu¬ 
nisant  nullement  contre  la  seconde.  Toutes  les  fois 
que  la  chose  sera  possible, il  faudra  donc  avoir  recours 
aux  procédés  de  laboratoire  :  séro-diagnostic  ou  hé¬ 
moculture. 

Le  pronostic,  assez  bénin  pour  les  infections  à  pa¬ 
ratyphiques  A  et  B,  l’est  moins  pour  les  accidents  dus 
au  bacille  de  Gartner  ;  la  mortalité  pour  ces  derniers 
serait  de  1,5  %  d’après  Sacquépée.  Les  accidents 
provoqués  par  les  crèmes  ont  donné  souvent  un  taux 
élevé  de  mortalité. 

B.  Le  botulisme. 

Moins  fréquent  que  les  accidents  dont  nous  ve¬ 
nons  de  nous  occuper,  le  botulisme  occupe  une  place 
à  part  parmi  les  intoxications  d’origine  alimentaire, 
se  traduisant  en  clinique,  non  plus  par  des  symptô¬ 
mes  généraux  ou  digestifs,  mais  une  atteinte  remar¬ 
quable  du  système  nerveux  ;  il  est  dii  à  une  toxine 
sécrétée  par  une  bactérie  spéciale,  découverte  en 
1895  par  Van  Ermengem,  le  Bacillus  botulinus. 

I.  —  Le  botulisme  (de  botulus,  boudin)  est  une  af¬ 
fection  rare,  qui  a  été  surtout  observée  dans  l’Alle¬ 
magne  du  Sud,  mais  qu’on  a  signalée  aussi  quelque¬ 
fois  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  Il  se 
manifeste  sous  forme  d’épidémies  limitées,  sans  ten¬ 


dance  à  l’extension,  atteignant  un  groupe  d’individuS 
ayant  fait  usage  à  un  moment  donné  du  même  ali¬ 
ment. 

Quels  sont  les  aliments  qui  peuvent  donner  lieu 
aux  accidents  du  botulisme  ?  Il  s’agit  toujours  d’ali¬ 
ments  très  facilement  putrescibles,  préparés  sans 
stérilisation  suffisante  et  conservés  ensuite  pendant 
des  mois  pour  être  consommés  le  plus  souvent  sans 
nouvelle  cuisson  :  telle  est  la  saucisse  de  Wurtemberg 
qui  se  prépare,  d’après  Esmein,  en  ajoutant  à  un  mé¬ 
lange  de  sang  de  porc,  de  foie,  de  poumon  et  de  grais-  | 
se  du  même  animal  hachés  ensemble, du  sang  de  bœuf  ' 
en  décomposition.  Cette  mixture,  après  avoir  été 
ébouillantée  et  fumée,  ne  se  consomme  que  plusieurs 
mois  après  sa  préparation  et  se  mange  à  peine  cuite. 

Les  boudins,  le  jambon  mangé  cru  ou  seulement  salé, 
les  pâtés  de  viande  conservés  dans  une  couche  de 
graisse,  sont  cités  parmi  les  mets  pouvant  donner  du 
botulisme.  Les  conserves  de  viandes  ou  de  légumes 
en  boîtes  peuvent  également  provoquer  les  mêmes 
accidents  ;  mais  il  s’agit  alors  de  conserves  mal  pré¬ 
parées,  n’ayant  subi  qu’une  stérilisation  insuffisante^ 

II.  —  Les  accidents  du  botulisme  débutent,  dans 
la  règle,  de  douze  à  vingt-quatre  heures  après  l’inges* 
tion  de  l’aliment  nocif.  Ce  sont  des  douleurs  épi¬ 
gastriques,  une  constipation  opiniâtre,  des  vomisse¬ 
ments  d’abord  alimentaires,  puis  bilieux,  puis  noirâ¬ 
tres,  enfin  des  vertiges,  accompagnés  d’une  sensa¬ 
tion  de  brouillard  devant  les  yeux,  qui  constituent 
les  phénomènes  du  début. 

Très  rapidement,  la  maladie  atteint  sa  période 
d’état,  dont  la  physionomie  est  absolument  spéciale  : 
elle  se  traduit,  en  effet,  à  peu  près  exclusivement  par 
des  symptômes  d’ordres  nerveux,  par  des  paralysies 
motrices  et  secrétoires  prédominant  sur  le  domaine 
des  différents  nerfs  crâniens.  C’est  d’abord,  du  côté 
de  Tœil,  de  la  diplopie,  puis  de  l’amblyopie,  allant 
presque  jusqu’à  la  cécité.  Les  pupilles  sont  dilatées, 
immobiles.  Les  muscles  oculaires  sont  paralysés,  i 
d’où  strabisme  ou  immobilité  de  l’œil. La  paralysie 
gagne  d’ordinaire  les  territoires  d’autres  nerfs  crâ¬ 
niens  :  paralysie  de  la  langue,  du  pharynx,  du  larynx. 
Les  muqueuses  correspondantes  sont  le  siège  de  trou¬ 
bles  sécrétoires  (sécheresse,  rougeur,  soif  vive). 

Dans  les  cas  bénins,  les  accidents  se  bornent  là,  et 
en  quinze  jours  ou  trois  semaines,  les  paralysies  ré¬ 
trocèdent  et  la  guérison  survient. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  Dans  les  cas  gra¬ 
ves,  les  phénomènes  paralytiques  s’étendent  à  de 
nouveaux  territoires  ;  tantôt  ce  sont  des  troubles 
bulbaires  :  dyspnée,  troubles  du  rythme  cardiaque, 
hypotension,  pouvant  aboutir  à  une  mort  rapide, 
tantôt  la  paralysie  gagne  les  muscles  des  membres 
et  réalise  le  tableau  d’une  polynévrite  généralisées. 
Enfin  les  viscères  peuvent  finalement  être  atteints, 
en  particulier  le  rein.  i 

Le  pronostic  du  botulisme  est  donc  très  réservé. 

La  mort  suryient  dans  une  proportion  qui,  varie  sui¬ 
vant  les  épidémies,  de  15  à  40  %.  ' 
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II.  —  L’étude  anatomo-pathologique  du  botulis¬ 
me  expérimental,  suppléant  à  la  rareté  des  autopsies, 
montre  l’existence  de  lésions  électives  des  cellules 
des  cornes  antérieures  de  la  moelle  et  des  noyaux  mo¬ 
teurs  du  bulbe  :  le  syndrome  botulien  rentre  donc 
dans  le  groupe  des  polio-encéphalo-myélites. 

IV.  —  Le  Bacillus  botulinus  de  Van  Ei’mengem  est 
un  bâtonnet  volumineux,  le  plus  gros  microbe  après 
celui  du  charbon.  Il  est  mobile,  renferme  des  spores, 

I  garde  le  Gram.  Il  est  anaérobie.  Les  cultures  déga¬ 
gent  une  forte  odeur  de  beurre  rance,  odeur  que  pré¬ 
sentent  souvent  les  aliments  contaminés.  Le  B.  bo- 
Udinus  sécrète  une  abondante  toxine,  analogue  à  la 
toxine  tétanique  ou  à  la  toxine  diphtérique,  et  pré¬ 
sentant  une  affinité  élective  pour  les  cellules  du  sys¬ 
tème  nerveux  central.  L’habitat  naturel  de  ce  mi¬ 
crobe  est  la  terre  et  plus  spécialement  le  fumier  et  les 
excréments  du  porc,  ce  qui  explique  comment  la 
viande  de  cet  animal  peut  être  contaminée,  si  l’aba¬ 
tage  et  le  dépeçage  se  font  dans  des  conditions  de 
I  propreté  insuffisantes.  Enfin  deux  points  de  la  biologie 
de  ce  bacille  sont  très  importants  à  retenir,  parce  que 
I  d’eux  découlent  des  notions  prophylactiques  :  c’est 
I  qu’il  ne  peut  vivre  dans  les  milieux  fortement  salés, 
et  que  d’autre  part  il  est  tué,  lui  et  ses  spores,  à  70°. 

Le  B.  botulinus  ne  pullule  pas  dans  notre  organis- 
I  me  et  même  est  à  peu  près  incapable  d’y  vivre.  Aussi 
n’est-ce  pas  par  lui-même  que  ce  bacille  est  nocif, 
mais  uniquement  par  sa  toxine  qui  imprègne  les  ali¬ 
ments  où  le  bacille  a  pullulé.  Ainsi,  alors  qu’avec 
les  bacilles  paratyphiques  A  et  B  nous  avions  af¬ 
faire  à  des  accidents  purement  infectieux,  alors  qu’a¬ 
vec  le  bacille  de  Gartner  nous  assistions  à  des  toxi- 
infections,  le  botulisme  nous  apparaît  comme  une  vé¬ 
ritable  intoxication,  mais  par  une  toxine  micro¬ 
bienne  introduite  toute  faite  dans  notre  organisme- 

V.  —  Le  diagnostic  du  botulisme  est  parfois  diffi¬ 
cile.  Cette  affection  peut  être  confondue  tout  d’abord 
avec  différents  empoisonnements  (d’où  dans  certains 
cas  une  importance  médico-légale). 

L’intoxication  par  le  belladone  donne  lieu  à  des 
manifestations  analogues,  mais  s’en  distingue  par  la 
cyanose,  la  tachycardie,  le  délire. 

Les  empoisonnements  par  les  champignons,  par 
l’alcool  méthylique  peuvent  simuler  le  botulisme. 

Enfin  ce  dernier,  lorsqu’il  ne  donne  lieu  qu’à  des 
symptômes  nerveux,  peut  être  confondu  avec  la  po¬ 
lio-encéphalite  aiguë,  la  paralysie  bulbaire  asthéni¬ 
que  et  avec  certaines  polynévrites.  Il  va  sans  dire 
qu’en  l’absence  de  la  notion  étiologique,  le  diagnostic 
risque  fort  de  rester  douteux.  Aussi,  toutes  les  fois 
que  la  chose  sera  possible,  devra-t-on  faire  examiner 
bactériologiquement  ce  qui  pourra  rester  des  aliments 
suspects,  ainsi  que  les  selles  du  malade  :  la  présence 
du  bacillus  botulinus  donnera  alors  une  certitude. 

C.  Prophylaxie  et  traitement 

Les  accidents  que  nous  venons  d’étudier  sont  évi¬ 
tables,  au  moins  dans  une  certaine  mesure. 


Pour  les  viandes,  nous  avons  vu  que  leur  nocivité 
tient  à  ce  qu’elles  proviennent  presque  toujoui’s 
d’animaux  malades  ;  l’inspection  sanitaire  devrait 
donc  permettre  d’éliminer  ces  viandes,  mais  elle  de¬ 
vrait,  pour  être  efficace,  porter  sur  les  animaux  en¬ 
tiers,  d’abord  de  leur  vivant,  puis  après  l’abatage,  le 
seul  examen  de  la  viande  elle-même,  ne  permettant 
pas,  le  plus  souvent,  d’arriver  à  des  conclusions  pré¬ 
cises.  Il  faudrait  exercer  une  surveillance  rigoureuse 
sur  les  viandes  foraines  et  les  tueries  particulières.  Il 
faudrait  faire  l’éducation  des  bouchers  et  des  charcu¬ 
tiers  au  point  de  vue  de  la  propreté  des  locaux,  du 
matériel  et  du  personnel.  Pour  le  cas  particulier  du 
botulisme,  une  cuisson  suffisante  et  une  salaison  soi¬ 
gneuse  en  préserveraient  le  consommateur,  puisque 
nous  avons  vu  que  le  bacille  de  Van  Brmengem  ne 
se  développe  pas  en  milieu  fortement  salé  et  que  sa 
toxine  est  thermolabile. 

En  ce  qui  concerne  les  crèmes,  c’est  par  un  chauf¬ 
fage  suffisant  (100®),  par  l’emploi  d’œufs  frais,  par  la 
conservatiou  du  produit  une  fois  préparé  dans* un 
endroit  frais,  qu’on  évitera  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible  les  accidents  d’intoxication.  Là  encore  il  y  au¬ 
rait  à  faire  l’éducation  des  pâtissiers. 

Quant  au  traitement  proprement  dit,  il  est  varia¬ 
ble  suivant  les  formes  et  est  en  général  purement 
symptomatique  :  évacuation  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin  dans  les  cas  qui  se  comportent  comme  de  vé¬ 
ritables  empoisonnements,  médication  s’adressant  à 
l’état  général,  au  collapsus,  diète  hydrique  avec  bois¬ 
sons  abondantes,  Mayet  recommande,  dans  les  into¬ 
xications  par  les  gâteaux  à  la  crème,  l’ingestion  de 
noir  animal  à  raison  d’une  cuillerée  à  café  dans  un 
verre  d’eau,  toutes  les  demi-heures.  Signalons  enfin 
que,  pour  le  botulisme,  on  a  étudié  récemment  un 
sérum  sur  la  valeur  duquel  on  n’est  pas  encore  fixé. 

I>r  CUABANON. 


OTti-BHINO-LARYNGOLOGIE 


Quelques  mots  sur  la  chirurgie  esthétique 
de  l’oreille. 

Bien  que  les  anomalies  de  l’oreille  soient  ex¬ 
trêmement  nombreuses  et  qu’elles  paraissent 
défier  toute  description,  il  est  cependant  possible 
de  les  ranger  en  deux  grands  groupes 

Le  premier  est  constitué  par  des  malforma- 
|x-,tions  complexes  qui  consistent  généralement  en 
hbsence  ou  atrophie  du  pavillon  avec  atrésie  du 
conduit,  absence  ou  atrophie  de  l’oreille  moyenne, 

,  ou  de  l’oreille  interne.  L’état  d’autres  parties  telles 
que  le  voile  du  palais,  les  mâchoires,  quelquefois 
simultanément  atteintes,  attestent  souvent  l’orî_ 
gine  commune  de  tous  ces  troubles,  contempo 
rains  de  la  vie  fœtale.  Le  second-  groupe  com 
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IDrend  des  malformations  qui  proviennent  d’arrêt 
de  développement  moins  prononcé  ;  lé  pavillon 
est  seul  touché.  Il  s’agit  de  fistules  congénitales^ 
d’implantations  vicieuses,  d’adhérences  du  lo¬ 
bule,  d’accolement  du  tragus  à  l’antitragus,  etc. 

Nous  laisserons  de  côté  les  malformations 
complexes  contre  lesquelles  la  chirurgie  est  im¬ 
puissante,  les  anomalies  du  second  groupe  d’im¬ 
portance  secondaire,  pour  ne  nous  occuper  que 
des  vices  d’orientation  du  pavillon  d’origine 
congénitale. 

Les  oreilles  mal  attachées  ont  reçu  les  noms  les 
plus  divers  :  oreilles  proéminentes,  oreilles  en 
anse,  oreilles  décollées,  éversion  du  pavillon,  etc. 
L’oreille  peut  être  simplement  écartée  ou  à  cet 
écartement  peuvent  s’adjoindre  des  anomalies 
de  configuration  et  des  anomalies  de  contour  de 
l’hélix. 

Anomalies  de  direclion.  —  Le  pavillon  s’écarte 
du  crâne  et  tend  à  former  avec  lui  un  angle  plus 
ouvert  que  normalement,  angle  droit  ou  même 
obtus,  d’où  augmentation  de  surface  de  la  face 
postérieui’e  de  l’oreille. 

Cocherel  distingue  en  outre  : 

l” L’enroulement  du  pavillon  autour  de  l’axe 
verlical  avec  soudure  du  bord  postérieur  de 
l’hélix  aux  parties  antérieures. 

‘2°  L’enroulement  du  pavillon  autour  d’un 
axe  horizontal  de  haut  en  bas.  D’ordinaire  l’é¬ 
cartement  n’est  pas  le  même  sur  toute  la  hau¬ 
teur  du  pavillon;  il  n’est  pas  rare  d’observer  un 
éversement  considérable  de  l’extrémité  supé¬ 
rieure,  tandis  que  le  reste  de  l’oreille  occupe  une 
situation  presque  normale  Chez  certains  sujets, 
eetie  disposition, s’ exagère  au  point  que  l’oreille 
semble  cassée.  , 

Anomalies  de  conjiguralion.  —  Ces  anomalies 
peuvent  s’ajouter  aux  précédentes.  Elles  consis¬ 
tent  le  plus  souvent  dans  le  déplisscment  et 
l’étalement  du  paVillon. 

La  conque  est  généralèment  agrandie  dans 
toutes  ses  dimensions,  elle  est  plus  spacieuse, 
et  plus  creuse 

I.’anthelix  estpeu  développé,  il  peut  manquer. 
On  peut  noter  l’absence  d’une  de  ses  branches 
de  bifurcation,  surtout  de  la  postérieure.  En  cer¬ 
tains  points,  le  cartilage  n’a  pas  sa  consistance 
normale  ;  ici  il  est  mince,  là  résistant,  épais. 
L’hélix  est  élargie,  ou  ne  s’enroule  pas.  Son  bord 
supérieur  est  parfois  échancré  ou  fait  eniièrement 
défaut  ;  le  tubercule  de  Darwin,  renflement 
mousse  au  niveau  du  tiers  supérieur  de  l’hélix, 
est  souvent  très  marqué 

Traitement  chirurgical.  —  En  dehors  du  traite¬ 
ment  chirurgical,  nul  traitement  n’est  efl'icace. 
Le  principe  de  la  méthode  la  meilleure  résido 
dans  la  résection  du  cartilage  ;  ce  point  est  ca¬ 
pital;  fàute  d’en  tenir  compte,  on  s’expose  à 
pratiquer  une  opération  inutile 


Indications,  contre-indications,  préparation  du 
malade.  —  Chez  l’adulte,  l’anesthésie  locale  oflre 
ses  avantages  ordinaires,  mais  l’oedème  produit 
par  le  liquide  de  l’injection  gêne  beaucoup  dans 
l’appréciation  des  portions  de  peau  et  de  carti¬ 
lage  dont  l’ablation  doit  amener  le  résultat 
esthétique  voulu. 

Chez  le’)  enfants,  l’anesthésie  générale  est 
seule  possible 

'  Le  chlorure  d’éthyle  doit  être  rejeté,  à  notre 
avis.  Quoi  qu’on  en  dise,  il  est  difficile  d’obtenir 
avec  cette  substance  une  anesthésie  prolongée; 
cet  inconvénient,  joint  aux  dangers  de  syncope 
qu’elle  entraîne  au  même  titre  que  chloroforme 
et  éther,  font  que  nous  lie  faisons  plus  usage  que 
de  ceux-ci. 

La  veille  de  l’opération,  le  malade  sera  rasé,  et 
la  région  opératoire  soigneusem.ent  désinfectée. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  proscrire  la  teinture 
d’iode  qui  est  contre-indiquée  dans  toutes  les 
autoplasties.  L’asepsie  le  plus  rigoureuse  est  de 
rigueur  ;  faute  de  l’observer,  on  s’expose  aux 
complications  les  plus  désastreuses  (périchon- 
dritc,  nécrose  partielle  du  cartilage,  supjiura- 
tion).  De  cette  crainte  doit  s’inspirer  la  rc- 
clierche  de  toutes  les  contre-indications  d’ordre 
local  ou  général.  L’otite  externe,  l’infection  du 
cuir  chevelu,  l’eczéma,  l’impétigo,  la  tendance 
aux  chéloïdes  constituent  autant  de  raisons  de 
rejeter  temporairement  ou  définitivement  uné 
opération  esthétique. 

Qu’il  s’agisse  d’écartement  simple  des  oreilles, 
la  méthode  de  choix  est  la  reposition  ;  qu’il 
s’agisse  d’étalement  et  d’ampliation  du  pavillon, 
il  faut  s’adresser  à  la  réduction  par  plissement. 

Technique  de  la  reposition  simple.  —  Deux  inci¬ 
sions  courbes  sont  tracées  en  regard  l’une  de  l’au¬ 
tre,  l’une  sur  la  face  postérieure  du  pavillon, 
l’autre  sur  la  région  mastoïdienne. Ces  deux  inci-  ! 
sions  se  réunissent  en  haut  et  en  bas  aux  deux  i 
extrémités  du  sillon  auriculo-mastoïdien.  Elles  { 
ne  sont  pas  rigoureusement  sym.étriques  par  i 
rapport  à  ce  sillon,  le  point  culminant  de  l’in¬ 
cision  placée  sur  l’oreille  étant  plus  éloigné 
du  sillon  que  le  point  correspondant  de  l’in¬ 
cision  mastoïdienne.  La  zone  cutanée  délimitée 
par  l’aire  tracée  au  bistouri  est  disséquée  et 
excisée. 

A  ce  moment,  l’opérateur  a  sous  les  yeux  le 
fibro-cartilagc  de  l’oreille  reconnaissable  à  sa  ^ 
couleur  jaune.  Sur  sa  partie  la  plus  convexe,  oii 
taille  une  longue  bande  verticale  convexe,  on 
l’enlève  dans  toute  son  épaisseur,  en  prenant 
bien  garde  de  ne  pas  étirer  la  peau  de  la  face  ex¬ 
terne  de  l’oreille  ;  la  réparation  du  cartilage  et  des 
téguments  s’opère  aisément.  Il  faut  réaliser  plu¬ 
tôt  une  hypercorrection,  poursuivre  l’exérèse 
en  haut  et  en  bas  ;  5  ou  6  points  de  suture  au  , 
catgut  fin  rapprochent  les  tranclies  cartilagincu" 
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ses  ;  puis  les  lèvres  de  la  plaie  cutanée  sont  rap¬ 
prochées  et  suturées  à  la  soie  fine. 

La  forme  du  lambeau  cartilagineux  réséquée 
a  été  décrite  elliptique  ;  en  fait  cette  forme  varie 
suivant  les  circonstances. 

Technique  du  redressement  par  plissement.  — 
Cette  technique  a  pour  but  la  création  de  plis 
dans  tous  les  cas  où  le  pavillon  est  en  même  temps 
qu’écarté,  étalé,  dépourvu  de  reliefs.  Ce  gaufrage 
diminue  la  surface  de  l’oreille  et  facilite  la  rc- 
positlon  proprement  dite.  Le  principe  de  cette 
méthode  est  des  plus  simples. 

Supposons  que  le  cartilage  soit  plissé  d’une 
manière  quelconque;  il  se  forme  du  côté  de  sa 
face  externe  une  saillie  correspondante  :  que  cette 
disposition  soit  rendue  permanente, il  en  résultera 
lapossibilité  d’effectuer  un  véritale  modelage  de 
l’oreille. 

Chez  l’enfant,  le  cartilage  est  assez  mou  pour  se 
plisser  quand  on  noue  les  chefs  d’un  fd  qui  le 
traverse  en  deux  points.  Chez  l’adulte  dont  le 
cartilage  est  plus  rigide,  il  faut  procéder  diffé¬ 
remment.  Le  cartilage  est  d’abord  incisé  dans  le 
sens  où  l’on  veut  créer  le  pli,  puis  les  fils  perdus 
qui  traversent  chaejne  tranche  sont  noués. 

Les  deux  tranches  du  cartilage  font  saillie 
sur  la  face  externe  et  le  pli  est  ainsi  créé.  Tel  est 
le  principe  de  la  méthode  du  redressement  par 
plissement. 

Il  va  de  soi  que  la  création  des  plis  est  d’abord 
précédée  de  la  reposition  de  l’oreille  telle  qu’elle 
est  donnée  plus  haut. 

On  ne  peut  décrire  des  règles  absolument  fixes. 
C'est  affaire  à  l’opérateur  d’imaginer  avec  les 
méthodes  décrites,  un  plan  d’action  applicable 
aux  circonstances 

Suites  opératoires.  —  Les  suites  sont  des  plus 
simples,  on  n’observe  ni  œdème  ni  sphacèle.  Si 
l’asepsie  a  été  bonne,  la  réunion  se  fait  par  pre¬ 
mière  intention  ;  au  bout  de  5  ou  6  jours,  les  fils 
externes  sont  enlevés. 

Il  est  bon  de  conseiller,  jour  et  nuit,  le  port 
d’un  bandeau  durant  un  mois. 

Dans  les  cas  complexes,  il  est  préférable  d’opé¬ 
rer  en  2  temps. 

La  chirurgie  esthétique  de  l’oreille  vaut  la 
peine  d’être  mieux  connue,  elle  mérite  mieux 
que  la  fortune  restreinte  qui  lui  a  été  faite  jus¬ 
qu’ici.  Les  quelques  malades  auxquels  nous  l’a¬ 
vons  appliquée  nous  ont  conservé,  chose  étrange, 
une  reconnaissance  que  le  temps  ne  paraît  pas 
devoir  altérer 

û'  R.  HouuÉ. 


M&UDIES  ËPIDÉMigUES 

Par  quelles  voies  s’éliminent  les  bacilles 
typhiques  et  diphtériques. 

La  connaissance  des  voies  d’élimination  des  agents 
pathogènes  et  surtout  celle  de  l’évaluàtion  du  temps 
pendant  lequel  s’éliminent  ces  agents,  constituent 
des  facteurs  très  importants  en  matière  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  épidémiques. 

1.  Bacille  typhique.  Nous  savons  maintenant  que 
les  malades  et  les  convalescents  de  fièvre  typhoïde 
conservent  souvent  très  longtemps  les  germes  patho¬ 
gènes,  soit  dans  leur  vésicule  biliaire,  soit  dans  leur 
vessie  urinaire  ;  ils  les  rejettent  au  dehors,  d’une  ma¬ 
nière  continue  ou  par  intermittence,  mélangés  ù 
leurs  matières  fécales,  ou  bien  à  leurs  urines. 

Mais  PuRJF.sz  et  Perl  [Wien.  klin.  Wochens,  19l2, 
n°  40)  nous  apprennent  que  ceux-ci  peuvent  égale¬ 
ment  être  éliminés  par  la  voie  buccale.  Au  cours  do  la 
fièvre  typhoïde  s’observent  parfois  des  ulcérations 
bucco-pharyngées,  dont  l’évolution  semble  .suivre 
celle  des  lésions  intestinales  ;  or,  le.=.  frottis  effectués  à 
leur  surface  ont  permis  dans  la  plupart  des  cas  l’en¬ 
semencement  de  bacilles  typhiques,  tandis  que  de 
semblables  recherches  sont  restées  infructueuses  pour 
de  simples  angines  érythémato-pultacées.  Plus  rares 
seraient  les  résultats  positifs  obtenus  avec  les  enduits 
linguaux  et  amygdaliens  chez  les  typhiques. 

Ces  données  s’appliquaient  jusqu’ici  uniquement 
à  la  période  fébrile  ;  mais  les  auteurs  précités  ont  étu¬ 
dié  à  ce  point  de  vue  les  convalescents  de  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

Avec  de  petits  tampons  d’ouate  stérilisée,  il  ont 
frotté  les  amygdales  et  les  dents  (de  préférence  les 
dents  cariées  ou  les  racines).  Puis  l’ouate  a  été  plon¬ 
gée  dans  du  bouillon,  et  les  cultures  ont  été  mises  à 
l’étuve  pendant  48  heures.  Au  bout  de  ce  temps,  le 
bouillon  a  été  ensemencé  sur  les  mileux  de  Conradi- 
Drigalski  et  d’Endo.  Les  échantillons  bacillaires  ont 
été  soumis  aux  réactions  caractéristiques  du  bacille 
typhique,  et  notamment  à  l’agglutination. 

Tandis  que  cette  expérience  donnait  des  résultats 
positifs  pour  60  p.  100  des  cas  pendant  le  stade  fébrile 
(maladies  légères  ou  graves),  elle  procurait  chez  les 
convalescents  la  proportion  de  50  p.  100  (ensemence¬ 
ment  de  l’enduit  dentaire),  ficelle  de  30  p.  100  (exsu¬ 
dât  amygdalien)  jusqu’au  47®  jour  de  la  convales¬ 
cence. 

Conclusions.  Tout  à  fait  secondaire  est  rintérêt 
diagnostique  de  ces  constatations,  puisque  le  séro¬ 
diagnostic  est  plus  rapide  et  plus  certain.  Mais  au 
point  de  vue  prophy lactique, notion  de  la  présence 
fréquente  et  prolongée  du  bacille  d’Eberth  dans  la  cavité 
bucco-pharyngée  èst  plus  intéressante.  Les  cuisinières 
porteuses  de  bacilles  semblent,  en  effet,  jouer  un  rôle 
particulièrement  important  dans  la  production  de 
certaines  épidémies  familiales  ;  or,  jusqu’à  présent,  on 
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l’attribuait  tout  naturellement  ce  rôle- à  la  contami¬ 
nation  des  aliments  par  les  doigts  souillés  do  ma¬ 
tières  fécales  et  d’urines  ;  mais  l’agent  de  contamina¬ 
tion  ne' serait-il  pas  quelquefois  contenu  dans  la 
salive  ? 

Chez  le  typhique  convalescent,  tous  les  excreta 
peuvent  retenir  le  bacille  ;  aussi  doivent-ils  être  con¬ 
sidérés'  comme  capables  de  transmettre  l’infection. 


II.  Bacille  diphtérique.  La  diphtérie  était  généra¬ 
lement  considérée  comme  une  infection  locale, 
n’agissant  à  distance  que  par  intoxication.  La  pré¬ 
sence  du  bacille'  de  Lœffler  dans  le  sang  était  attri¬ 
buée  à  un’phénomène  agonique.  Cependant,  quelques 
auteurs  démontrèrent  qu’on  le  rencontrait  aussi,  du¬ 
rant  la  vie,  dans  le  sang  et  même  dans  lés  organes 
des  malades,  dans  lès  formes  légères  comme  dans 
les  formes  graves  et  même  pendant  la  convalescence. 

Conradi  et  Bier,  dans  les  mêmes  conditions  cli¬ 
niques  (diphtériques  graves  ou  bénins  convalescents) 
ont  ensemencé  sur  sérum  l’urine  de  155  malades, 
après  centrifugation  :  or,  dans  54  de  ces  cas,  ils  ont 
obtenu  des  cultures  du  bacille. 

Ces  résultats  montrent;  1°  que  le  passage  du  bacille 
diphtérique  dans  le  sang  est  moins  rare  qu’on  ne 
l’admet  ordinairement,  puisque  ce  passage  est  la  con¬ 
dition  de  l’élimination  urinaire  ; 

20  Que  l’urine  des  diphtériques  doit  toujours  être 
considérée  comme  suspecte,  et  comme  douée  d’un  pou¬ 
voir  infectant. 

Vaccin othérapie  et  sérothérapie 
de  la  coqueluche. 

L’agent  pathogène  de  la  coqueluche  est,  on  le  sait, 
le  bacille  de  Bordet  et  Gengou  (1906).  C’est  une  petite 
bactérie  o'yoïde,  de  dimensions  très  minimes,  se 
rapprochant  du  bacille  de  Pfeiffer,  et  appartenant 
comme  lui  au  groupe  des  cocco-bacilles  hémophiles. 
11  se  trouve  en  cultures  presque  pures  dans  certaines 
parties  des  crachats  du  début  de  la  coqueluche  (par¬ 
ties  blanches,  épaisses,  riches  en  leucocytes),  chez  des 
nourrissons  ou  de  jeunes  enfants  indemnes  jusque-là 
d’aflections  des  voies  respiratoires.  Mais  il  disparaît 
rapidement  des  exsudats,  où  apparaissent  d’autres 
microbes.  Aussi  sa  recherche  est-elle  délicate,  rare¬ 
ment  couronnée  de  succès  ;  sa  spécificité  n’a  d’ail¬ 
leurs  encore  été  appuyée  que  par  un  petit  nombre 
d’auteurs. 

11  faut  le  cultiver  sur  bouillon  glycériné  aul  /lOO® 
additionné  de  volume  égal  de  sang  ou  de  sérum  de 
lapin,  ou  sur  le  milieu  de  choix  de  Bordet  et  Gengou 
constitué  par  parties  égales  d’un  extrait  glycériné 
et  gélosé  de  pommes  de  terre  et  de  sang. 

Ce  bacille  est  agglutiné  par  le  sérum  des  enfants 
convalescents  de  coqueluche  ;  mais  il  se  différencie 
surtout  des  microbes  voisins  par  le  phénomène  de  la 
déviation  du  complément. 


'  Sauf  en  période  d’agonie,  cet  organisme  ne  pénétré  ; . 
pas  dans  le  sang  des  malades,  et  la  coqueluche  peut  i 
être  considérée  comme  une  maladie' infectieuse  lo¬ 
calisée. 

Le  bacille  de  Bordet-Gengou  agit  par  une  endo¬ 
toxine  à  action  irritante,  voire  même  nécrotique,  sur 
la  muqueuse  des  premières  voies  respiratoires,  et  il  ■ 
détermine  dans  l’organisme  la  production  d’anticorps 
longtemps  persistants.  Cette  apparition  des  anticorps 
e.st  même  assez  tardive  (la  déviation  du  complément 
n’étant  guère  positive  avant  la  fin  de  la  deuxiènie 
semaine  des  quintes)  ;  mais  ceux-ci  persistent  long; 
temps  après  Is  maladie  (3  à  13  ans),  d’où  la  rareté  des 
récidives  dans  la  coqueluche. 

1.  Faccmot/îcrapie.  En  Amérique,  certains  auteurs 
ont  utilisé  la  vaccination  par  inoculation  du  bacille 
do  Bordet  :  beaucoup  d’enfants  turent  améliorés,  et 
alors  l’amélioration  était  rapide  ;  d’autres  ne' furent 
pas  modifiés.  j 

A  côté  de  ces  résultats  inconstants  de  la  vaccino-  i 

thérapie,  il  faut  encore  noter  l’emploi  de  la  vaccina-  | 

tion,  à  titre  prophylactique.  Sur  14  enfants  vaccinés, 
qui  restèrent  en  contact  permanent  avec  des  coque-  • 
lucheux,  un  seul  fut  contaminé,  et  sa  coqueluche  tut 
extraordinairement  courte.  f 

Ch.  Nicolle  et  Conor  (1)  ont  tenté  également  des  ! 
essais  de  vaccinothérapie  par  inoculation  aux  ma-  ! 

lades  de  cultures  vivantes  du  microbe  de  la  coque-  [ 
luche  (dit  de  Bordet).  | 

L’émulsion  employée  était  préparée  en  utilisant  ‘ 
des  cultures  âgées  de  48  heures.  Chaque  goutte 
d’émulsion,  représentant  400  millions  environ  de 
microbes,  était  diluée  dans  2  cm.  cubes  d’eau  physio¬ 
logique.  Les  sujets  reçurent,  par  injection,  de  1  à  5 
gouttes  d’émulsion  et  les-  injections  furent  répétées 
tous  les  2  ou  3  jours.  Jamais  elles  ne  donnèrent  lieu  | 
à  des  réactions  générales  ou  locales.  [ 

122  enfants  furent  traités,  mais  104  seulement  pu-  ‘ 
rént  être  suivis  dans  des  conditions  suffisantes. 

Sur  ces  104  observations,  on  constata  37  guérisons, 

40  améliorations  et  27  états  stationnaires.  Sur  les  37 
guérisons,  29  survinrent  après  2à  5  inoculations,  c’est- 
à-dire  en  3  à  12  jours. 

A  noter  que  dans  les  cas  de  guérison,  on  constate 
une  amélioration  très  rapide,  en  général  dès  la  pre-  | 
mière.  ou  la  deuxième  inoculation.  Cette  améliora-  I 
tion  se  traduit  surtout  par  une  diminution  de  l’inten-  j 
sité  et  du  nombre  de  quintes  noctui'nes.  Ce  sont  là 
des  résultats  très  encourageants  I 

IL  Sérothérapie.  Duthoit  a  traité  un  total  de  93 
cas  par  le  sérum  de  Bordet-Gengou.  Pour  ces  essais,  ' 
il  ne  s’est  adressé  qu’à  des  sujets  chez  lesquels  il 
avait  lui-même  constaté  au  minimum  une  quinte  ca¬ 
ractéristique,  et  fait  noter,  avant  l’injection,  aus.si 
soigneusement  que  possible,  le  nombre  des  quintes 
par  jou/'  ;  à  part  quelques  pratiques  d’hydrothé- 


(1)  Académie  des  sciences. 
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cament  de  traverser  1  estomac  sans  troubler  la  digestion, 
ni  être  décomposé  par  elle,  et  assurant  sa  dissolution 
graduelle  dans  l’intestin  grêle  (ce  qu’on  ne  peut 
obtenir  avec  les  formes  liquide  ou  granulée), 

”  TOLÉRANCIE^^PARFAITE  quel  que  soit  le  nombre 
des  capsules  absorbées.  ^ 

'  'vsé'; 
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rapie,  aucune  ïia44icatlon  interne  n’Atait  employée. 

Quoique  cet  auteur  estime  le  nombre  de  ses  obser¬ 
vations  encore  insuffisant  pour  émettre  un  jugement, 
ilpenséqne  i  (1) 

la  L’innocuité  du  sérum  est  certaine,  même  pour 
les  fortes  doses  ; 

La  quantité  à  injecter  ne  doit  pas  être  mesurée 
suivant  l’âge  des  enfants  ; 

3°  L’action  active  du  sérum  est  rapidement  épui¬ 
sée,  ce  qui  rend  le  plus  souvent  insuffisante  une  in¬ 
jection  unique,  faite  même  au  début,  quelle  que  soit 

4“  Il  faut  injecter  d’emblée  des  doses  fortes  (30 
centimètres  cubes),  même  à  de  tout  jeunes  enfants, 
et  renouveler  ces  mêmes  doses,  d’une  manière  régu¬ 
lière,  jusqu’à  sédation  des  quintes  ; 

5®  Les  injections  répétées  doivent  être  faites  tous 
les  4  OU  5  jours  au  maximum,  cela  pour  éviter  la  pro¬ 
duction  d’accidents  sériques  ; 

6®  L’action  du  sérum  s’épuise  un  certain  temps 
après  qu’il  a  été  recueilli. 

Ces  résultats  concordent  avec  ceux  obtenus  en 
Russie  par  Klimenko  ;  très  généralement  le  nombre 
des  quintes  diminue  d’une  manière  frappante  et  la 
maladie  est  écourtée. 

D’après  Bouoet,  il  ne  semble  pas,  malgré  ces  ré¬ 
sultats  favorables,  que  la  sérothérapie  anticoqùelu- 
cbeuse  soit  appelée  à  produire  des  effets  comparables 
à  ceux  de  la  sérothérapie  antidiphtérique,  qui,  si 
souvent,  jugule  rapidement  la  maladie. 

D'  Fiser, 


il  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIOHS  RiCOIGALES 

Les  empoisonnements  par  les  champignons ,  Le 
eéro'diagnostic  des  affections  helminthiques. 
Ginq  ans  de  pratique  du  pneumothorax  artificiel, 
r».  L’air  chaud  dans  le  traitement  de  l’anthrax. 


Les  empoisonnem  ents  par  les  champignons 

Nous  avons  publié  naguère  une  leçon  très 
complète  sur  cette  question.  Nous  trouvons  dans 
la  Petite  Gazette  médicale  une  chronicjue  de  notre 
confrère  Bagarry,  qui  traite  surtout  des  pré¬ 
jugés  relatifs  aux  champignons  et  met  en  garde 
contre  ceux-ol. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  tout  champignon 
d  bague  est  comestible,  qu’il  est  encore  comestible, 
.«(  sci  feuillets  ou  lames  sont  roses,  si  les  limaces 
et  les  insectes  s’altachenl  à  lui,  s’il  a  une  odeur 


ü)  Société  royale  des  sciences  médicales  et  nalu- 
relles  de  Bruxelles  (l"  juillet  1912). 


(tgréabïe,  s’il  est  ferme,  cassant  et  à  peau  sèche, 
s’il  a  boni  goût,  s’il  ne  change  pas  de  couleur  quand 
on  le  coupe,  s’il  a  été  cueilli  dans  les.  prés,  dans  les 
champs  découverts,  ou  sur  le  bord  des  TWières,  etc., 

L’amanite  phalloïde,  certaines  volvaires, 
les  russules,  le  bolet  blafard,  la  fausse  oronge» 
certains  stropliaires,  espèces  très  Vénéneuses, 
réunissent  toutes  ees  propriétés. 

Préjugé  dangereux  également  que  la,  cpoyanoe 
au  noircissement  de  For  ou  de  l'argent  au  OOP' 
tact  des  mauvais  champignons. 

Préjugé  dangereux  encore  que  la  caillette,  du 
lait  en  présence  des  mauvais  champignons  seU'- 
lement. 

De  même  l’opinion  que  l’oignon  blanc  pu  Rpil 
jetés  dans  le  vase  où  l’on  fait  cuire  les  champi.- 
gnons  et  qui  ne  doivent  pas  ohanger  de  couleur 
si  ceux-ci  sont  Inoffensifs. 

Une  bonne  précaution  consiste  à  soumettre 
systématiquement  les  champignons  à  une  ébul¬ 
lition  prolongée,  pendant  une  ou  deux  heures, 
dans  de  l’eau  salée  qu’on  rejette  ensuite. 

Les  soins  d’urgence  à  donner  aux  empoison¬ 
nements  par  les  champignons,  en  attendant  le 
médecin,  consistent  à  débarrasser  les  voies  di¬ 
gestives,  à  l’aide  d’un  vomitif,  l'ipéca  ;  puis 
d’un  purgatif,  huile  de  ricin  ou  sulfate  de  spude. 
On  administrera  ensuite  du  lait,  de  l’eau  albu¬ 
mineuse  ;  on  fera  des  frictions  alcoolisées  sur 
la  surfaeé  du  corps  pour  Je  réchauffer  ;  on  don¬ 
nera  du  café  et  quelques  gouttes  d’éther. 

Rappelons  en  terminant  que  Fempoisonne- 
ment  par  les  champignons  relève,  selon  les  es¬ 
pèces,  de  deux  alcaloïdes  :  la  muscarine,  à  action 
immédiate,  comportant  des  pronostics  relative¬ 
ment  bénins,  la  phalUne,  dont. les  effets  ne  se  ma¬ 
nifestent  que  tardivement  et  se  traduisent  par 
une  hémolyse  intense  et  sont  généralement  mor¬ 
tels. 


Le  séro-diagnostic  des  affections 
helminthiques. 

L’action  des  vers  intestinaux  sur  l’organisme 
a  été  tour  à  tour  niée  et  affirmée  par  les  auteurs, 
cependant  que,  par  contre,  le  populaire  conti¬ 
nue  à  y  croire  fermement.  M.  Ghedin,  cité  par 
la  Presse  Médicale,  vient  de  publier  un  impor¬ 
tant  mémoire  sur  le  séro-diagnostic  des  affec¬ 
tions  helminthiques,  qui  permet  de  comprendre 
certains  phénomènes  observés  au  cours  de  l’hel¬ 
minthiase,  la  fièvre,  les  troubles  nerveux,  Foli- 
gém,ie,  etc,,  qui  permet  aussi  de  poser  des  dia¬ 
gnostics  précis,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Fechinoçoccose,  et  d’où  découlera,  un  jour,  une 
thérapeutique  spécifique,  dont  on  a  déjà  tenté 
des  essais  dans  l’ankylostomiase, 


Cinq  ans  de  pratique  du  pneumothorax 
artificiel, 

Nous  avons  publié,  l’année  dernière,  sur  cette 
question,  le  rapport  documenté  de  notre  ami 
Hervé,  de  La  Motte-Beuvron,  au  Congrès  in¬ 
ternational  de  la  tuberculose. 
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Les  conclusions  auxquelles  arrivent  MM.  Du- 
MAREST  et  Murard  dans  le  Bull.  Méd.,  sont 
identiques  ;  les  voici  in  extenso  : 

n  La  méthode  de  Forlanini  est  l’arme  la  plus 
puissante  que  l'on  possède,  à  l’heure  actuelle, 
pour  lutter  contre  les  formes  caséeuses  destruc¬ 
tives  unilatérales  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Dans  certains  cas  où  toute  autre  thérapeutique 
a  échoué,  elle  est  susceptible  de  donner  des  ré¬ 
sultats  inespérés  et  de  sauver  des  malades  qui, 
sans  elle,  seraient  irrémédiablement  perdus.  Les 
complications  pleurales,  qui  viennent  malheu¬ 
reusement  trop  souvent  compromettre  l’excel¬ 
lence  du  résultat  définitif,  ne  sauraient  être  un 
obstacle  à  son  emploi  dans  les  cas  graves  d’évo¬ 
lution  progressive  ;  elles  s’opposent  pourtant  à 
une  plus  grande  extension  des  indications  de  la 
méthode  qui,  sans  elles,  pourrait  être  appliquée 
à  toutes  les  formes  évolutives  unilatérales,  ca¬ 
séeuses  ou  fibro-caséeuses,  quel  que  soit  leur 
degré.  Aussi  y  aurait-il  un  grand  intérêt  à  con¬ 
naître  exactement  la  pathogénie  de  ces  pleuré¬ 
sies,  ce  qui  permettrait  peut-être  de  les  éviter. 
Le  pneunàôthorax  artificiel  pourrait,  dès  lors, 
être  considéré  comme  une  méthode  tout  à  fait 
ihofîensivè,  applicable,  par  conséquent,  à  un 
très  grand  nombre  de  cas.  » 


L’air  chaud  dans  le  traitement  de  l’anthrax. 

Au  dire  deM.  Grégoire,  dans  Paris  Médical, 
l’air  chaud  donne  d’excellénts  résultats  dans  le 
traitement  de  l’anthrax,  à  la  condition  qu’il  soit 
•utilisé,  opportunément.  Sa  technique  consiste  à 
faire  dans  l’ànthrax  Une  large,  incision  cruciale 
•qui  dépassé  en  largeur  la  limité  des  bourbillons  et 
qui  pénètre  profondément  jusqu’aux  tissus  sains. 
Quatre  lambeaux  sont  taillés  par  le  bistouri  .à 
plat,  sous  lesquels  on  insinue  des  compresses  qui 
les  maintiennent  soulevés.  Dès  le  lendemain,  on 
emploié  le  courant  d’air  chaud,  promené  sur  la 
plaie  mise  à  nu  pendant  dix  minutes. 

«  -On  voit,  rapidement  l’ichor ,  qui  enduit  la 
«  plaie  s’asséchér.  Les  bords  prennent  un  aspect 
■«  noirâtre,  commé -calciné  ;  le  fond  dévient  sec, 
«  rôti';  les  lambeaüx  sé  récrOqùevillént.  La  plaié 
«  est  alors  bourréé  dé  compresses,  et  ainsi  deux 
't  fois , par'  jpùr.  On  renouvelle  la  manœu-vre.  On 
«  est  frappé  de  voir,  contrairement  à  ce  qui  sé 
«  passe  d’habitude,  qu’à  chaque  nouveau  pam 
«  sement,  les  co.iriprésses  sont  à  peine  tachées  de 
«  pus,  et  cependant,  sous  cetté  couenne  dessé- 
«  chée,  le  travail  de  cicatrisation  se  poursuit 
«  rapidement.  Dès  le  début,  toute  douleur  a 
«  disparu.  On  peut  ainsi  obtenir  en  trois  semaines 
«  la  guérison  complète  d’anthrax  qui  auraient 
«  mis  deux  mois  à  se  cicatriser  autrement». 


BIBLIOGRAPHIE 

Contribution  à  l’étude  du  scorbut  infantile  (formes 

frustes),  par  le  D'  Vesval.  Thèse  de  doctorat 

Paris,  1913.  A.  Leclerc,  éditeur. 

I.  —  A  côté  des  formes  classiques  de  la  maladie 
de  Barlow  qu’il  est  assez  facile  de  diagnostiquer,  il  en 
est  d’autres  qui  ne  se  présentent  au  médecin  qu’avec 
un  ou  deux  symptômes.  Ce  sont  des  formes  frustes 
d’autant  plus  importantes  à  connaître  qu’elles  ont 
donné  lieu  à  de  grossières  erreurs 

Des  enfants  ont  ainsi  été  traités  comme  atteints 
de  névrite,  de  paraplégie,  de  paralysie  infantile,  de 
paralysie  syphilitique  ou  rachitique,  d’ostéomyélite, 
d’ostéite  tuberculeuse,  de  coxalgie,  de  rhumatisme, 
de  méningite,  d’hémophilie,  etc. 

Pour  pouvoir,  dans  ces  cas,  dépister  la  maladie 
de  Barlow,  il  faut  être  averti.  Aussi  devant  un  en¬ 
fant  présentant  des  troubles  vagues,  le  plus  souvent  à 
prédominance  douloureuse,  qu’on  attribue  trop  faci¬ 
lement  à  la  croissance,  il  faudra  toujours  s’informer 
de  son  alimentation  :  s’il  est  nourri  artificiellement 
avec  des  produits  conservés,  on  pensera  au  scorbut  in¬ 
fantile. 

II.  —  Le  scorbut  infantile  frappe  surtout  entre 
cinq  et  dix-huit  mois  les  enfants  qui  sont  nourris 
avec  des  laits  modifiés  stérilisés  ou  avec  des  spécialités 
alimentaires  auxquelles  le  surchaufîage  a  fait  perdre 
leurs  propriétés  antiscorbutiques. 

III.  —  La  maladie  de  Barlow  n’est  pas  une  forme 
de  rachitisme,  avec  lequel  elle  peut  coexister,  mais 
une  forme  infantile  du  scorbut  de  l’adulte 

IV.  —  Le  pronostic  est  bon  et  dépend  de  la  pré¬ 

cocité  du  diagnostic.  Le  scorbut  se  termine  raremen 
par  la  mort.  .  •  , 

V.  —  Le  traitement  est  simple  et  très  efficace.  11 

consiste  à  remplacer  les  aliments  conservés  par  des 
aliments  frais.  De  plus,  on  prescrira  du  jus  de  citron. 
Comme  prophylaxie,  on  considérera  les  laits  ayant 
subi  une  préparation  industrielle  quelconque,  même 
le  lait  stérilisé,  comme  des  médicaments  plutôt  que 
comme  des.  aliments.  .  .  '  " 

Dans  les  cas  où  ils  seront  indiqués,  on  n’en  prolon¬ 
gera  pas  l’emploi  et  on  leur  adjoindra  un  peu  de  jtis 
de  citron  ou  d’orange 

De  la  démence  chez  les  épileptiques .  —  D'  Alfred 

Legal.  Thèse  de  doctorat,  Paris  1913.  A.Ma- 

loine,  éditeur 

Ce  volumineux  travail  peut  être  considéré 
à  bon  droit  comme  enrichissant  la  psychiatrie 
d’un  chapitre,  sinon  complètement  nouveau,  du 
moins  très  complet.  Tous  ceux  qui  s’intéressent 
aux  questions  d’aliénation  mentale  le  liront  avec 
profit,  et  apprendront  ainsi  à  connaître  cette  forme 
de  démence  dite  épileptique,  spéciale  aux  épilep¬ 
tiques,  et  liée  directement  à  leur' état,  c’est-à-dire 
à  l’action  des  crises  con-vulsivessurle  cerveau; 
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COTE  D’AZUR 


Le  plus  beau  coin  du  Monde 


AGAY, 


près  Saint-Raphaël 


HOTEIi  DES  Î^OCHES  t^OÜGES 

LE  SOLEIL  —  LA  MER  —  LA  FORÊT 

LA  MONTAGNE  —  BAINS  MARINS 

Dans  le  fastueux  décor  de  la  Nouvelle  Corniche  d'or,  au  milieu  d'un  captivant 
contraste  de  formes  et  de  couleurs,  l'hôtel  des  Roches  Rouges  enfoui  dans  la  luxuriante 
végétation  de  l'Estérel,  offre  à  ceux  que  les  rigueurs  boréales  attirent  sur  la  Côte  d'Azur 
un  coin  délicieux  de  calme  e'  de  repos,  et  à  ceux  que  tentent  les  excursions,  l'attrait  de 
nombreuses  promenades  dans  l’Estérel. 

Prix  spèciaux  au  Corps  médical. 
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CORRESPONDANCE 


Le  tarif  des  honoraires  pour  accidents  du 
travail  du  Syndicat  d’Ille-et-Vilaine. 

Le  Syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et-Vi¬ 
laine,  (}ui  Compte  tant  de  bons  militants,  tels  que  nos 
amis  Patay  et  Boivin,  vient  d’adresser  à  tous  les 
chets  d’entreprise  du  département  la  circulaire  sui¬ 
vante,  concernant  le  tarif  des  honoraires  médicaux 
qui  sera  désormais  appliqué  aux  accidents  du  tra¬ 
vail,  en  toutes  circonstances  : 

Voilà  du  syndicalisme  agissant,  qui  fait  un  heu- 
reulx  pendant  à  la  campagne  que  nos  confrères  bre¬ 
tons  ont  menée  avec  succès  contée  l’exercice  illégal. 

Monsieur, 

Dans  leurs  réunions  des  26  novembre  et  8  dé¬ 
cembre  1913,  les  médecins  de  Rennes  ont  décidé 
la  stricte  application  de  la  loi  dU  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  (modifiée  par  les  lois 
des  22  mars  1902  et  31  mars  1905). 

En  conséquence, 

i«  Tout  forfait  pour  le  traitement  des  acci¬ 
dents  du  travail  est  et  demeure  supprimé  ; 

2®  Le  libre  choix  du  médecin  par  le  blessé 
sera  absolument  respecté  ; 

30  Le  Syndicat  général  des  médecins  d’Ille-et- 


Vilaine  assurera,  par  tous  les  moyens,  l’applica» 
tion  de  Tarticle  30  de  la  loi  : 

K  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi 
si  nulle  de  plein  droit.  Cette  nullité,  comme  la 
nullité  prévue  au  2®  alinéa  de  l’art.  16  et  au  3' 
alinéa  de  l’art.  19,  peut  être  poursuivie  par 
tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé  aux  dits 
articles.... 

Est  passible  d’une  amende  de  16  à  300  jranti 
eti  en  cm  de  récidive  dans  l’année  de  la  condatn* 
nation,  d'une  amende  de  500  francs  à  2.000  frantSi 
sous  réserve  de  l’application  de  l’art.  463  du 
code  pénal  : 

1“  Tout  intermédiaire  convaincu  d’avoir  of¬ 
fert  les  services  spécifiés  à  l’alinéa  précédent  ; 

2»  Tout  chef  d’entreprise  ayant  opéré  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés  des  retenues 
pour  l’assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par 
la  présente  loi  ; 

3“  Toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  ren¬ 
voi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indem¬ 
nités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura  pofié 
atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la 
victime  de  choisir  son  médecin  ; 

40  Tout  médecin  ayant,  dans  des  certiticats 
délivrés  pour  l’application  de  la  présente  loi, 
sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  acci¬ 
dents.  » 

Les  médecins  de  Rennes  prient  donc  MM.  les 
industriels,  chefs  d’entreprises,  etc.,  ou  leurs 


it  Av&c  cvffBiNAisoN 

D  WÔê  êr  Ù0  P£PTONt 


L'étude,  physlco.chimique 
des  peptones  iodées  montre  qu' 
il  existe  des  dîfféretites  énormes 
dons  leur  constitution. 

(Thèse  de  Oçqtorat  de  l'Universite  de 
Péris .1910. G.PEPIN  .  Etude  physique  et  chimi¬ 
que  des  qèptones  id'déès  et  dq  quelque- 
■  kones  commerciales) 

Posocoeiie 
Enfants  rIOs  20  Gouttes  par  Joue 
Adultes  .  40  Gouttes  parjov  “  * 

«t  aox-fepès 

Syphilis;  100  à  120  Gouttes 
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représentants,  de  remettre  dorénavant  à  chaque  f  pj-oc^flés  des  rebouteurs. 

ouvrier  blessé  une  note  ainsi  conçue  : 


Le  docteur .  chois 

par  l’ouvrier,  est  prié  de  donner  ses  soins  à 
notre  ouvrier  „  ... 

blessé  pendant  son  travail  le  .  . 

et][|de  délivrer  les  certificats  nécessaires  à 
l’application  de  la  loi. 

Les  soins  et  certificats  seront  payés  par 
nous  au  tarif  ouvrier  adopté  par  le  Syndicat 
général  des  médecins  d’Ille-et-Vilaine, 

Le . ' . . . 

Le  chef  d’entreprise, 

Nous  vous  soumettons  ce  tarif  minimum. 

Le  Bureau  du  Syndicat  des  médecins  d’Ille- 
et-Vilaine,  comme  il  le  fait  déjà,  après  un  com- 
Biim  accord,  avec  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  se  met  à  la  disposition  des  chefs  d’entre¬ 
prises  pour  étudier  gratuitement  tout  différend 
survenu  entre  eux  et  le  médecin  choisi  par  l’ou¬ 
vrier, 

Df  Patay,  D'  Lautier, 

Président  du  Syndicat,  Vice-président 
du  Syndicat. 

D'  Camuzet,  D'  Joubaire, 

Secrétaire  du  Syndicat.  Trésorier  du  Syndicat. 


Il  y  a  quelque  trente  ans  prospérait  dans  laîbojine 
ville  du  Mans  un  rebouteux  tellement  célèbre  que 
nul  traumatisme  dans  la  région  ne  se  fût  privé  de 
l’honneur  d’être  manipulé  par  ce  miraculeux  per* 
sonnage  :  hâtons-nous  d’ajouter  qu’il  n’avait  rien 
d’ecclésiastique. 

Extrêmement  sceptique  congénitalement,  j’écou* 
tais  la  narration  de  ses  prouesses  avec  des  soubre¬ 
sauts  diaphragmatiques  non  dissimulés,  jusqu’au 
jour  où  je  compris  la  solution  psychologique  de  ces 
succès  surnaturels. 

Un  de  mes  clients,  assez  bien  pourvu  cérébrale* 
ment  pourtant,  me  racontait  coitiment  il  avait  eq 
recours  en  désespoir  de  cause  à  cet  extraordinaire 
sorcier,  après  avoir  subi  vainement  les  traitements 
divers  des  meilleurs  praticiens  de  la  région.  Ecoutons 
plutôt  mon  client  ; 

Il  A  l’âge  de  dix-huit  ans,  je  me  trouvais  atteint, 
d’une  arthrite  du  genou  avec  épanchement  d’eau. 
Depuis  trois  mois,  on  me  faisait  des  applications 
de  vésicatoires,  des  pointes  de  feu,  du  massage,  des 
essais  progressifs  de  mobilisation  ;  chose  étrange, 
l’eaü  avait  disparu  grâce  à  mon  tempérament  de 
fer,  le  genou  pliait  sous  l’impulsion  des  manœuvres 
du  médecin,  mais  je  continuais  à  boiter,  ayant  tou¬ 
jours  l’appréhension  de  porter  mon  pied  sur  le  sol. 

Bref,  je  ne  guérissais  pas  :  le  conseil  de  famille, 
solennellement  réuni,  après  avoir  déploré  la  nullité 
médicale,  décida  mon  transport  chez  le  guérisseur. 
Dès  mon  arrivée,  celui-ci  m’installa  sur  une  chaise- 
longue  et  m’allongea  la  jambe  de  toutes  ses  forces  ; 
je  hurlais  de  douleur  ;  puis  il  me  fit  mettre  debout 
me  distribua  quelques  chiquenaudes  sur  la  rotule, 


Charbon 


Fraudtn 


Cliniques  des  Professeurs  Troussbau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sêcheyron,  Daünic,  etc* 


Absorbe,  Neutralise  nt  Transforme 

les  produits  Inutiles  ut  âHUÊæreux 

tonlun  s&msgurâam  i'întég’rm  de  m  m^meuse  gastre-întestlnaie 

daus  tous  les  cas  «lù  il  y  a 
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puis  un  coup  de  pied  au  c...  en  me  criant  :  «  Dépêche- 
toi  de  marcher  droit  et  je  te  détends  de  boiter,  en¬ 
tends-tu  1 1  >1  En  effet,  je  marchai  sur-le-champ  avec 
perfection,  j’étais  définitivement  guéri  ». 

Ceci  se  passait  au  Mans  et  non  à  Lourdes.  Et  il 
fallait  voir  l’expression  de  eulte  rétrospectif  au  sou¬ 
venir  du  guérisseur  ;  je  ne  puis  la  traduire  au  lecteur, 
et  je  le  regrette. 

Un  autre  cas,  dont  je  ne  garantis  pas  l’authen¬ 
ticité,  fut  celui  d’une  jeune  femme  atteinte  de  para¬ 
lysie  faciale.  Traitée  par  les  massages,  les  lotions, 
l’électricité,  l’iodure  sans  succès,  elle^  courut  un 
beau  jour  chez  le  guérisseur. 

Après  lui  avoir  fait  ingurgiter  une  demi-tasse  d’un 
breuvage  composé  de  millepertuis  et  d’aigremoine, 
le  bonhomme  la  prévint  qu’elle  eût  à  supporter  sans 
récrimination,  un  traitement  un  peu  brutal  sans 
doute,  mais  qui  seul  la  délivrerait  d’une  infirmité 
si  gênante  pour  une  jolie  femme. 

Après  quoi,  tout  en  bredouillant  quelques  paroles 
magiques,  il  la  gratifia  d’une  respectable  gifle.  On 
assure  que  la  malade  fut  guérie  et  contente.  Un  pra¬ 
ticien,  pour  ce  fait,  eût  fait  six  mois  de  prison. 

N.’ est-il  pas  apparent  que  ees  deux  suecès  rentrent 
dans  le  eadre  des  contractures  hystériques  sur  les¬ 
quelles  l’essence  merveilleuse  du  rebouteur-sorcier 
aura  toujours  plus  d’influence  que  le  meilleur  vou¬ 
loir  du  plus  honnête  praticien  ?  Ces  gens-là  ont  du 
fluide  et  ils  magnétisent  à  jet  continu,  mais  le  stock 
de  ce  fluide  n’est  pas  en  eux  ;  ii  provient  de  la  bo¬ 
bine  surnaturelle  que  leur  octroie  le  malade. 

Nos  sorciers  manceaux  ont  conféré  au  milleper¬ 
tuis  et  à  l’aigremoine  des  vertus  fantasmagoriques  : 
à  tout  prendre,  cela  est  moins  écoeurant  que  le  trai¬ 
tement  des  puerpcralités  par  le  cataplasme  d’urine 
sur  les  seins. 


Toutefois, lorsqu’ on  sereporteà  quelques  années  en 
arrière, onne  peut  s’empêcher  de  réfléchir  au  nombre 
de  blessés  que  les  assurances  ont  ramenés  au  bercail 
médical  du  fait  de  la  seule  valabilité  du  certificat. 

Nous  manions  des  blessés,  nous  sortons  de  la  fa¬ 
rine  de  lin  et  de  la  cantharide  pour  incursionner  dans 
le  traumatisme,  fief  du  rebouteur.  Faut-il  remercier 
les  assurances  ?  Non  pas,  maislaloi  de98  quia  tuéle 
rebouteur.  Celui-ci  est  donc  mort  et  enterré,  mais  tel 
l’hydre  infernale,  il  renaît  sous  d’autres  formes. 
Quelquefois,sous  la  respectable  égide  du  froc.  N’avez- 
vous  pas  lu  en  effet  les  attestations  miraculeuses  de 
guérison  par  la  boisson  blanche  7 

Tous  les  Ancônais  (ceux  d’Ancône  et  ceux  d’ail¬ 
leurs,  sauf  l’abbé  qui  ne  me  le  paraît  nullement)  ont 
été  restaurés  par  la  dite  préparation. 

J’en  vois  absorber  des  barriques  dans  ma  clien¬ 
tèle  :  les  soeurs  tiennent  le  débit  sous  l’œil  ataxique 
des  pharmaciens. 

Dans  l’esprit  de  la  masse,  plus  un  malade  vomit, 
ou  crache,  ou  suppure,  mieux  cela  vaut.  Le  client 
triomphe  lorsqu’il  met  sous  le  nez  complaisant  du 
praticien  un  vase  totalement  rempli.  Certes,  la  diu¬ 
rèse  a  du  bon,  mais  je  renonce  à  être  enthousiaste 
lorsque  je  vois  des  mères  de  famille  jubiler  devant 
d’intarissables  fistules.  Si  l’écoulement  tarit,  on 
est  dans  la  désolation  :  telle  est  la  mentalité  noso¬ 
logique  des  profanes.  C’est  pourquoi  plus  une  scar¬ 
latine  est  intense,  plus  l’entourage  est  content  :  s  le 
mal  sort  bien.  » 

Si  par  malheur  l’éruption  est  médiocre,  «  c’est  les 
remèdes  du  médecin  qui  ont  fait  rentrer  la  maladie.  > 

Or,  chose  imprévue  et  qui  tend  à  prouver  l’in¬ 
cohérence  populaire,  l’abbé  d’Ancône  doit  ses  suc¬ 
cès  à  ce  fait  que  l’éruption  tourne  court  après  quel¬ 
ques  litres  de  boisson  blanche. 
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Après  cela,  coivc\uez  Ciomment  vovi.\ez--vo\is  ré¬ 
sister  à  la  tentation  de  transformer  ses  phalanges  en 
castagnettes  pour  imiter  le  bruit  de  crépitation  d’une 
fracture  qui  n’existe  que  dans  les  méninges  de  nos 
juges-malades  ?  J’oubliais  de  dire  que  le  guéris¬ 
seur  du  Mans  a  été  ravi  il  y  a  quelque  quinze  ans 
par  la  Parque  inflexible.  Néanmoins,  je  connais  un 
fervent  qui  est  allé  le  consulter  l’année  dernière  ; 
malheureusement  l’homonyme  du  guérisseur  qui 
est  savetier,  n’a  rien  voulu  savoir.  Pourquoi  n’a-t-on 
pas  érigé  un  buste  à  ce  bienfaiteur  qui  eût  bénéficié 
d|ex-voto  même  posthumes  ? 

D'  COLLIGNON. 


Comment  on  décore  les  médecins  de  réserve. 

L’administration  militaire  se  plaint  du  peu  de  zèle 
de  beaucoup  de  médecins  de  réserve.  Elle  a  tort. 

-Un  règlement  oblige  à  avoir  25  ans  de  grade  com¬ 
me  officier  pour  être  porté  au  tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur  (1). 

Treize  médecins  de  réserve  delà  France  continen¬ 
tale  viennent  d’être  décorés  à  ce  titre. 

.  Trois  seulement  (dont  un  officier  de  santé  qui  ne 
peut  être  que  médecin  auxiliaire)  ont  plus  de  25  ans 
de  doctorat,  donc  de  grade  possible. 

2  sont  docteurs  de  1893,  20  ans. 

1  de  1896,  17  ans. 

2  de  1897,  16  ans. 

1  de  1903,  10  ans. 


(1)  Erreur.  C’est  25  ans  de  services  tnililaires  qui 
sont  nécessaires  pour  être  proposable. 

N.  D.  L.  R. 


Mars  plusVeurs  sont  maires  on  conseillers  généraux. 

Conclusion  :  Faites  ou  ne  laites  pas  de  service  de 
médecin  de  réserve  ;  cela  importe  peu  pour  la  Légion 
d’honneur,  pourvu  que  vous  fassiez  de  la  politique. 

Je  trouve  ces  décorations  politiques  très  légiti¬ 
mes  au  Ministère  de  l’Intérieur,  mais  au  Ministère 
de  la  guerre,  où  elles  ont  la  prétention  de  récompen¬ 
ser  des  service  militaires,  —  cela  me  dégoûte. 

On  ne  peut  qu’approuver  les  confrères  qui  tirent 
au  flanc  pour  le  service  de  réserve. 

Un  membre  du  Concours 
qui  n’a  jamais  été  ni  médecin  de  réserve, 

I  ni  maire,  ni  conseiller  municipal, 

et  qui  ne  le  sera  jamais. 

Réponse. 

Vos  remarq.ues  sont,  dans  l’ensemble,  parfai¬ 
tement  justes,  et  chaque  promotion,  dans  la 
Légion  d’honneur,  des  médecins  du  cadre  auxi¬ 
liaire  (réserve  et  territoriale),  comporte  des  .... 
étrangetés  qui  justifient  pleinement  vos  criti¬ 
ques.  C’est  ainsi  que  dans  la  plus  récente,  que 
vous  détaillez  au  point  de  vue  des  années  de 
1  service  des  nouveaux  légionnaires,  figure  un 
'  confrère  qui,  il  y  a  belle  lurette,  a  jeté  son  bon¬ 
net  de  docteur  aux  orties,  pour  se  tailler  une 
réputation,  parfaitement  méritée  d’ailleurs,  com-' 
me  Directeur  de  Théâtre. 

If  année  dernière,  vous  y  avez  pu  voir  des 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris,  professeurs  à 
la  Faculté. 

Le  Directeur  de  théâtre  avait  tous  ies  titres 
pour  être  décoré  par  le  Ministère  des  Beaux- 
Arts. 
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Les  professeurs,  médecins  dés  hôpitaux,  en 
avaient  plus  encore  pour  l’être,  soit  par  le  Mi¬ 
nistère  de  i’ Intérieur,  soit  par  le  Ministère  de 
l’Instruction  pubiique. 

N’empêche  que  c’est  le  Ministère  de  la  Guerre 
qui  leur  donne  la  croix,  au  titre  militaire,  au  dé¬ 
triment  des  médecins  de  complément  qui,  fai¬ 
sant  preuve  d’un  zèle  plus  que  méritoire  dans 
l’accomplissement  deieur  devoir,  n’ont  que  cette 
seuie  raison  de  prétendre  au  ruban  rouge. 


Les  médecins  et  l’impôt  sur  le  revenu. 

Le  Président  du  Conseil,  dans  la  déclaration  qu’il 
a  lue  à  la  tribune  de  la  Chambre,  a  assuré  que  le  gou¬ 
vernement  s’emploierait  à  faire  aboutir  r impôt  sur 
le  revenu  au  Sénat. 

En  prévision  de  cette  réforme,  le  Cercle  des  études 
professionnelles  de  droit,  qui  est  exelusivement 
composé  d’avocats  à  la  Cour,  a  envisagé  la  situation 
faite  au  barreau,  et  voici  le  vœu  qu’elle  a  soumis  : 

Considérant  que  dans  le  projet  voté  par  la  Cham¬ 
bre  et  soumis  au  Sénat,  l’impôt  s’applique  notam¬ 
ment  aux  revenus  produits  par  le  travail  et  frappe 
au  même’Jjtitre  les  commerçants,  industriels  et  les 
personnes  exerçant  des  professions  libérales,  avocats, 
médecins,  etc.  ; 

Considérant  que  tandis  que  les  commerçants  et 
industriels,  én  réalisant  des  bénéfices  annuels,  accrois¬ 
sent  leur  capital  par  l’augmentation  de  valeur  d’un 
commerce  ou  d’une  industrie  qu’ils  peuvent  vendre, 
les  avocats,  ne  créant  pas  un  cabinet  d’une  valeur 
vénale,  voient  au  contraire,  en  subissant  l’atteinte  de 


l’âge," leur  capital  diminuer  d’années  en  années  et 
disparaître  le  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  exercer 
leur  profession  ; 

Considérant  que  dans  le  projet  soumis  au  Sénat, 
les  commerçants  et  industriels  ne  sont  imposés  que 
sur  leurs  bénéfices  nets,  que  les  honoraires  des  avo¬ 
cats  constituent  non  un  bénéfice  net,  mais  un  béné¬ 
fice  brut  dant  il  convient  de  déduire  l’ensemble  des 
frais  inhérents  à  l’exerciee  de  la  profession,  représen¬ 
tation,  loyer,  etc.,  sous  peine  de  fixer  pour  les  avo¬ 
cats  une  quote-part  plus  élevée  que  celle  Imposéo 
aux  commerçants  et  industriels  ; 

Que  l'avocat,  en  outre,  consacre  une  notable  par¬ 
tie  de  son  temps  et  de  son  travail  à  la  tâche  gratuite 
do  l’assistance  judiciaire  ; 

Emet  le  vœu  ; 

Que  le  Conseil  de  l’Ordre,  joignant  ses  ellorts  à 
ceux  déjà  entrepris  par  divers  barreaux  de  France 
(Lyon,  Nice,  notamment)  Intervienne  s’il  échet  auprès 
des  pouvoirs  publics  à  l’effet  d’obtenir  : 

1»  Que  dans  l’établissement  du  revenu  de  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  le  chiffre  soumis  à  la  taxation  soit 
diminué  des  charges  inhérentes  à  cette  profession; 

2“  Que  la  quotité  de  l’impôt  soit  inférieure  à  celle 
fixée  pour  les  commerçants  et  industriels. 

Le  corps  médical  au  même  titre  que  les  avocats 
serait  touché  par  les  nouvelles  dispositions  fiscales  et 
il  ne  faut  pas  qu’il  attende,  pour  taire  valoir  ses  jus¬ 
tes  revendications,  que  celles-ci  soient  devenues  dé¬ 
finitives.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  l’on  prétend 
faire  supporter  au  corps  médical  tout  le  poids  des  lois 
sociales,  où  l’on  est  constamment  à  faire  appel  à  son 
esprit  d’abnégation  et  de  dévouement  pour  le  fonc¬ 
tionnement  des  services  pubUcs,  qu’il  serait  admis¬ 
sible  de  l’écraser  sous  des  dispositions  fiscales  qui 
pèseront  sur  lui  "'plus  lourdement  qui  sur  les  autres 
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citoSÈfis.  Que  ce  soit  dans  les  villes  où  l’augmenta¬ 
tion  des  loyers  et  des  nécessités  de  représentation 
convenable  pèsent  si  lourdement  sur  le  budget  du 
pfaticien,  que  ce  soit  dans  les  campagnes  où  les  loco- 
înotions  nouvelles  tendent  à  augmenter  si  fortement  - 
ses  frais  généraux,  il  est  de  toute  équité  qu’il  soit  tenu 
compte  de  ses  frais  dans  l’établissement  du  revenu 
imposable,  sans  cela  ce  serait  sur  le  médecin  que  pèse¬ 
rait  de  la  façon  la  plus  lourde  et  la  plus  injuste  le 
nouvel  impôt.Et  cependant,  comme  pour  les  avocats, 
nous  ne  pouvons  transmettre  notre  clientèlé  qui  est 
un  bien  qui  disparaît  avec  nous,  bien  infiniment  pré¬ 
cieux,  mais  tout  moral,  fait  de  la  confiance  de  nos  ma¬ 
lades  .  De  plus  en  plus,  les  découvertes  de  la  science 
moderne  obligent  le  praticien,  outre  les  dépenses  de 
représentation  et  de  locomotion,  à  des  dépenses 
d’outillage  indispensable  à  un  exercice  convenable 
de  sa  profession,  qui  n’ont  plus  aucun  rapport  avec 
les  dépenses  rudimentaires  de  l’achat  de  la  trousse  et 
du  forceps  de  jadis.  Outillage  d’un  Coûteux  achat, 
d’une  durée  très  éphémère  et  que  des  perfectionne¬ 
ments  nouveaux  obligent  constamment  à  renouve¬ 
ler. 

Au  moins  autant  que  nos  Confrères  du  barreau,  i 
semble  donc  que  nous  soyons  fondés  à  réclamer  une  | 
juste  reconnaissance  de  nos  droits,  de  ne  pas  subir  i 
des  charges  fiscales  supérieures  à  celles  des  autres 
citoyens,  et  à  ne  pas  nous  laisser  dépouiller  de  nos 
moyens  de  vivre  par  notre  indiflérence. 

Nous  espérons  que  par  l’action  de  tous  nos  confrè¬ 
res  dont  l’influence  morale  peut  être  si  considérable 
auprès  des  pouvoirs  publics,  par  celle  de  nos  organi¬ 
sations  professionnelles,  nous  parviendrons  à  ne 
supporter  que  des  charges  fiscales  qui  sont  la  part 
légitime  de  chaque  citoyen,  et  nous  vous  proposons  le 
Vœu  suivant  : 

Le  syndicat  des  médecins  du  Bhône,dans  sa  séance 


du  14  janvier  1914,  émet  le  vœu  suivant  à  propos' du 
projet  d’impôt  sur  le  revenu  soumis  au  Sénat  : 

1»  Que  dans  l’établissement  du  revenu  de  la  pro¬ 
fession  de  médecin,  le  chiffre  soumis  à  la  taxation  soit 
diminué  des  charges  inhérentes  à  l’exercice  de  cettô 
profession  ;  ' 

2“  Que  la  quotité  de  l’impôt  soit  inférieure  à  celle 
fixée  pour  les  commerçants  et  industriels,  le  médecin 
par  ses  revenus  ou  ses  bénéfices  annuels  U’accusant 
pas  la  valeur  vénale  d’un  fonds  de  commerce  ou 
d’une  industrie,  mais  voyant  au  contraire  ses  reve¬ 
nus  diminuer  à  mesure  qu’il  subit  les  atteintes  de 
l’âge,  pour  disparaître  le  jour  où  il  ne  peut  plus 
exercer. 

Ce  vœu  soumis  à  l’assemblée  par  notre  président, 
M.  le  docteur  Tissier,  a  été  voté  à  l’unanimité. 


Médecin  et  rhabilleur 

Nous  lisons  dans  la  Dépêche  de  Lyon  (23  janv.  1914)  : 

«  Pénible  accident.  —  Tandis  que  sa  mère  vaquait 
aux  soins  du  ménage,  un  petit  garçon  de  3  ans,  fils 
de  M.  Arbez,  préposé  des  douanes  à  B.,  au  moyen 
d’une  chaise  qu’il  avait  approchée  près  de  la  table, 
monta  sur  cette  dernière.  Craignant  une  chute,  sa 
sœur,  de  six  ans  plus  âgée  que  lui,  voulut  saisir  le 
bambin,  mais  tous  deux  tombaient  si  malheureuse¬ 
ment  que  la  petite  fille  se  fracturait  la  cuisse  gau¬ 
che  tandis  que  le  gamin  se  brisait  le  bras  gauche. 

M.  te  docteur  X.,  en  attendant  un  rhabilleur,  que 
le  père  était  allé  chercher,  prodiguait  les  premiers 
soins  aux  victimes  de  ce  pénible  accident.  » 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 

La  division  des  fonctions  est-elle  possible  ? 

La  création  de  fonctionnaires-médecins  est-elle 
faisable  ? 

Ces  fonctionnaires  existent  déjà... 

Parmi  tous  les  médecins  qui  exercent  l’art  de 
guérir  en  France,  nombreux  sont  ceux  qui  dé¬ 
pendent  exclusivement  de  l’administration,  sont 
nommés  par  elle  et  lui  doivent  tout  leur  temps. 

Tels  sont,  par  exemple,  les  médecins  de  l’ar¬ 
mée  de  terre  et  de  mer  :  ils  doivent  soigner  les 
soldats,  mais  ne  peuvent  faire  de  médecine  ci¬ 
vile.  Ils  ne  sont  pas  liés  par  le  secret  profession¬ 
nel  envers  leurs  malades,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  l’Etat  :  celui-ci  est  en  droit  de  deman¬ 
der  tous  éclaircissements,  diagnostics,  exper¬ 
tises,  certificats  ou  autres,  aux  médecins  qui  le 
représentent,  à  l’armée,  lorsque  les  citoyens  fran¬ 
çais  accomplissent  ce  devoir  social  public,  qui 
est  le  service  militaire. 

Les  médecins  directeurs  d’asiles  d’aliénés  se 
trouvent  également  dans  la  même  situation. 
Ils  sont  nommés  par  l’administration,  qui  leur 
désigne  leurs  différents  postes  ;  leurs  appointe¬ 
ments  sont  fixés  par  le  budget  départemental. 
Toute  clientèle,  en  dehors  de  l’établissement, 
leur  est  interdite,  pour  qu’ils  puissent  se  consa¬ 
crer  entièrement  au  service  public  qui  leur  est 
confié. 

Eux  non  plus  ne  sont  pas  liés  par  le  secret 
professionnel  vis-à-vis  de  l’administration.  En 
effet,  non  seulement  ils  doivent  donner  toutes 
indications  sur  les  malades  internés,  lorsqu’un 
médecin  délégué  par  le  préfet  vient  visiter  ces 
pauvres  patients,  mais  encore  le  médecin  direc¬ 
teur  de  l’asile  ou  son  adjoint  doit  consigner  sur 
un  registre  ad  hoc  la  copie  de  toutes  les  pièces, 
certificats,  observations  cliniques,  registre  qui, 
en  tout  temps,  doit  être  mis  à  la  disposition  du 
préfet  et  du  parquet. 

I  Un  médecin  directeur  de  bureau  d’hygiène 
est,  dans  l’immense  majorité  des  cas,  un  fonc¬ 
tionnaire  de  l’autorité  communale,  qui  l’a  nom¬ 
mé  et  qui  a  fixé  son  traitement  comme  ses  attri¬ 
stions.  Par  suite,  il  ne  fera  pas  de  clientèle  pri¬ 
vée,  pour  se  consacrer  à  ses  fonctions  de  pré¬ 
servation  sociale.  Lui  non  plus  n’est  pas  lié  par 
ie  secret  professionnel,  vis-à-vis  du  maire  ou  du 
préfet.  Son  devoir  est,  au  contraire,  de  signaler 
à  l’administration  tous  les  cas  infectieux,  venus 
à  sa  connaissance,  pour  que  les  représentants 


de  la  société  puissent  prendre  utilement  toute 
mesures  adéquates  à  la  situation. 

Citons  encore  une  autre  catégorie  de  médecins 
qui  sont  aussi  des  -fonctionnaires  ;  mais  auxquels 
on  tolère  l’exercice  de  la  médecine,  étant  donné 
que  leurs  appointements  ne  sont  pas  suffisam¬ 
ment  élevés  pour  que  l’administration  puisse 
exiger  qu’ils  se  consacrent  entièrement  à  leur 
service  public.  Ce  sont  les  médecins  sanitaires 
maritimes.  Néanmoins,  dans  nombre  de  ports,; 
ces  confrères  s’adonnent  exclusivement  à  leurs 
fonctions,  n’exercent  pas  la  médecine,  pour  pou¬ 
voir  prendre  d’urgence  toutes  les  mesures  dé 
préservation,  à  bord  des  navires  infectés.  Le  se^ 
cret  professionnel  n’existe  pas  pour  eux  dans 
leurs  rapports  avec  l’administration  maritime. 

Enfin  des  fonctionnaires  bénévoles  se  forment,- 
depuis  quelques  années,  dans  quelques  grandes 
villes.  Nous  voulons  parler  des  médecins  légistes. 
Ces  docteurs  se  consacrent  uniquement  à  une, 
spécialité  :  la  recherche  médico-légale,  en  don¬ 
nant  leur  assistance  scientifique  d’hommes  de 
l’art,  à  la  justice  répressive. 

Ils  n’exercent  pas  la  médecine,  trouvant  dans 
l’exclusivité  de  leurs  fonctions  d’experts  urié' 
rémunération  suffisante  pour  leur  permettre  dé 
vivre  aisément .  ■ 

Mais,  en  tant  que  désignés  par  le  parquet- 
comme  médecins  au  rapport,  ils  ne  sont  pas  liés 
par  le  secret  professionnel  envers  l’autorité  qui 
les  a  commis,  et  ils  doivent  dévoiler  tout  ce  que 
leurs  investigations  et  examens  ont  pu  leur  ré¬ 
véler. 

Conclusion  ;  puisque  certains  médecins  se  pré¬ 
sentent  à  nos  yeux  comme  les  représentants,  les 
délégués  de  l’administration,  est-il  donc  chimé-^- 
rique  de  concevoir  tout  un  ensemble  médico¬ 
social  administratif  qui  donnerait  à  la  société 
les  fonctionnaires-médecins  dont  elle  peut  tirer 
service  ?  -  ’  ^ 

b)  Quelles  seraient  les  attributions  de  ces  fonçr 
tionnaires-médecins  ’î  ,■ 

1°  Mesures  de  préservation  sociale  : 

L’administration  éprouve  très  souvent  le  be¬ 
soin  de  confier  à  un  médecin,  désigné  par  elle, 
l’application  de  mesures  de  prophylaxie,  de  dé¬ 
fense  sanitaire,  voire  même  d’inspection  (puéri¬ 
culture,  écoles,  hygiène  et  sécurité  des  travail¬ 
leurs,  etc.). . 

Supposons  que  notre  fonctionnaire-médecin 
existe,  qu’il  n’exerce  pas  la  médecine  et  qu’il  re¬ 
lève  entièrement  de  l’administration  communale 
et  préfectorale,  envers  laqnuelle  il  n’est  nullé- 
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ment  lié  par  le  secret  professionnel.  Quelles  sont 
dès  lors  ses  attrilmtions  ? 

a)  Enquêtes  ; 

L’administration  arrive-t-elle  à  apprendre, 
d’une  manière  quelconque,  qu’une  épidémie 
vient  d’éclater  dans  une  localité  ?  Elle  délègue 
son  fonctionnaire-médecin  qui,  sur  place,  va 
faire  une  enquête  sur  les  causes  de  l’épidémie,  sa 
nature,  son  importance,  son  extension.  Il  s’en¬ 
tourera  de  tous  renseignements  utiles,  atîn  de 
faire  prendre  les  mesures  adéquates  àl’enraye- 
inent  de  l’épidémie. 

b)  Mesures  de  préservation  ; 

En  dehors  de  ces  cas  d’urgence,  le  fonction¬ 
naire-médecin  aura  pour  mission,  au  cours  de  ses 
tournées,  de  faire  certaines  visites  et  inspections. 

Il  visitera  les  écoles,  en  vérifiera  l’installation, 
l’aération,  la  construction.  Il  passera  les  enfants 
en  revue  pour  indiquer  ceux  qui  lui  semblent  de¬ 
voir  être  envoyés  à  leur  médecin  de  famille,  qui 
les  examinera  d’une  manière  moins  superficielle, 
en  vue  d’un  traitement  ultérieur,  exclusivement 
dirigé  par  lui. 

Ce  fonctionnaire  fera  également  la  visite  des 
locaux  insalubres,  soit  qu’il  les  remarque  luL 
même,  soit  parce  qu’on  les  lui  aura  désignés, 
par  plainte  formelle,  voire  même  par  lettre  ano¬ 
nyme. 

N’exerçant  pas  la  médecine,  ce  fonctionnaire 
médecin  aura  toute  liberté  pour  exiger  la  dispa¬ 
rition  des  taudis,  ne  redoutant  pas  la  colère  des 
propriétaires,  qui,  autrement,  se  serait  traduite 
par  une  diminution  de  sa  clientèle  de  médecin 
exerçant. 

En  même  temps,  il  se  mettra  à  la  disposition 
de  ses  confrères,  médecins  traitants,  pour  leur 
faire  fournir  tous  ingrédients  et  matériel  de  dé¬ 
sinfection,  en  cas  de  décès,  de  changement  de 
domicile  ou  de  maladie  contagieuse. 

Ultérieurement,  nous  approfondirons  tous  ces 
points,  dans  une  étude  spéciale. 

c)  Mesures  de  protection  : 

A  ces  fonctionnaires-médecins;  les  fonctions 
d’inspecteurs  du  premier  âge.  Ils  iront  visiter  les 
nourrices,  verront  si  les  nourrissons  sont  bien 
tenus,  si  toutes  les  mesures  d’hygiène  sont  prises. 
Si  l’enfant  leur  semble  malade.  Us  donneront 
l’ordre  à  la  nourrice  d’envoyer  quérir  le  médecin 
de  son  choix  ou  désigné  par  les  parents  de  l’en¬ 
fant,  pour  que  celui-ci  puisse  être  utilement 
traité. 

2®  Contrôle  dans  le  fonctionnement  des  ser¬ 
vices  publics  : 

Que  de  fois  n’entendons-nous  pas  dire  que  des 
abus  se  manifestent  dans  l’exécution  de  certains 
services  publics.  Voyez  pour  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ;  les  médecins  sont  accusés  des 
pires  méfaits,  soit  en  faisant  des  visites  trop 
nombreuses,  soit  en  marquant  des  visites  pour 
des  consultations 


Et  cependant,  des  syndicats  médicaux  se  sont 
élevés  contre  ces  accusations  le  plus  souvent  erro¬ 
nées.  Ils  ont  demandé  une  application  plus  stricte 
des  règles  édictées  par  la  loi  de  1893  et  par  les 
différents  arrêtés  préfectoraux.  Ils  ont  notam¬ 
ment  signalé  ce  fait  que,  dans  bien  des  cas,  }es 
maires  ne  s'occupent  jamais  de  ces  questions 
d’assistance  et  que  les  déficits  budgétaires  de  fin 
d’année  proviennent,  non  d’abus  médicaux,  mais 
d’un  manque  de  surveillance. 

Voilà  encore  une  occupation  pour  notre  fonc¬ 
tionnaire-médecin. 

Il  fera  de  même  pour  l’exécution  des  règle¬ 
ments  en  vigueur  pour  la  protection  des  enfqnts 
assistés,  bureaux  de  bienfaisance,  hôpitaux,  etc. 

3°  Certificats  et  contre-visites  : 

Il  arrive  fréquemment  que  l’administration 
est  saisie,  par  un  de  ses  agents,  d’une  demande 
de  congé,  avec  certificat  médical  à  l’appui  ;  ou 
bien  il  s’agit  d’un  vieillard,  ou  infirme,  récla¬ 
mant  le  bénéfice  de  la  loi  de  1905. 

L’autorité  administrative,  sans  mettre  en 
doute  la  véracité  du  certificat  du  médecin  trai¬ 
tant,  peut  néanmoins  avoir  la  crainte  que  ce 
praticien  ait  mis  une  certaine  complaisance,  ou 
seulement  un  peu  de  bienveillance  à  l’égard  dé 
son  client.  D'où,  règlements  administratifs  Im¬ 
posant  des  certificats  établis  par  des  médecliis 
assermentés,  ou  contre-visite  passée  devant  üU 
praticien  que  l’administration  désignera.  Beau¬ 
coup  de  membres  du  corps  médical  se  sont  mon¬ 
trés  froissés  de  cette  sorte  de  mise  en  susplcioft 
concernant  les  déclarations  écrites  qu’ils  ont 
fournies  et  beaucoup  se  demandent  :  «  Pourquoi 
y  a-t-il  des  médecins  assermentés  ?  N’est-ce  pas 
faire  un  racolage  officiel  de  clientèle,  en  faveur 
de  ceux  des  nôtres  qui  sont  en  bons  termes  aVec 
la  préfecture  ?  Ne  devons-nous  pas  craindre,  en 
effet,  que  les  fonctionnaires,  apprenant  que  seuls 
les  certificats  du  médecin  assermenté  sont  ad¬ 
mis  comme  valables  par  leur  administration, 
ne  croiront  pas  de  bonne  politique  de  prendre 
ledit  médecin  assermenté  comme  médecin  ha¬ 
bituel  ?  Au  surplus,  pourquoi  le  fonctionnalré  i 
à  examiner  doit-il  payer  de  sa  poche  le  certi-  ! 
ficat  que  peut  seul  délivrer  le  médecin  asser-  I 
menté  ? 

Aussi,  verrions-nous  avec  satisfaction  attri-  i 
buer,  au  fonctionnaire-médecin  de  nos  rêves,  [ 
la  délivrance  des  certificats  et  les  contre-yisites 
exigées  par  l’administration. 

Par  exemple,  un  instituteur,  un  P.  T.  T., ma¬ 
lade,  demande  un  certificat  à  son  médecin  trai¬ 
tant,  pour  obtenir  un  congé.  Il  ira,  muni  de 
cette  pièce,  passer  une  contre- visite  après  du 
fonctionnaire  médecin.  En  cas  de  conflit  entre 
les  deux  médecins  (traitant  et  fonctionnaire) 
au  point  de  vue  du  diagnostic  ou  du  pronostici 
un  troisième  confrère  serait  appelé  à  donner  soi} 
avis,  en  consultation  avec  les  deux  premiers. 


Si 

LA  REINE  DE  VALS 


Le  Praticien  ne  doit  pas  oublier  que 


Dans  les  convalescences  des 

MALADIES  INFECTIEUSES, 
de  la  GRIPPE, 

des  fièvres  éruptives, 

alors  qu’il  y  a  insuffisance  rénale  manifeste  et  que  l’économie  est  surchargée 
de  toxines  et  d’éléments  dé  dénutrition  dont  il  est  nécessaire  de  hâter 
l’élimination,  la  REINE  DE  YALS  exerce  un?  véritable 

LAVAGE  DU  SANG  et  augmente  la  diurèse. 


Faut-il  ajouter  qu’elle  est  acceptée  avec  le  plus  grand  plaisir  par  lés 
malades  dont  la  bouche  est  remplie  encore  de  mucosités  fuligineuses  qui 
leur  sont  si  désagréables. 


La  REINE  DE  YALS  est  aussi  la  boisson  préférée  des 

ARTHRITIQUES  et  de,  DYSPEPTIQUES  qui 

peuvent  la  consommer  indéfiniment  sans  crainte  d’accidents  d’aucune  sorte. 


La  Relna  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  ùiarchands  d'eaux  minérales  et  dans  toutes  les  pharmacies.  On  peut 
se  ta  procurer  d’ailleurs  dans  tous  les  dépôts  de  la  Compagnie  Fermière  de  Vichy,  ou  en  s’adressant  direotement  à 
Administrateur-Délégué  de  la  Société-propriétaire,  M.  Champetibh,  à  Vals-les- Bains  (Ardèche). 


Pour  éviter  toute  substitution  bien  préciser  : 
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Comspondance  hebdomadaire 

{Suite). 

Réponse.  —  Si  vous  êtes 
privilésrié  sur  le  mobilier, 
vous  l'êtes  également  sur 
les  immeubles.  Mais  il  faut 
avant  d’exercer  votre  pri¬ 
vilège  sur  les  immeubles, 
que  vous  l’exerciez  ou  ten¬ 
tiez  de  l’exercer  sur  le  mo- 


vous  obteniez  que  le  mi>bi- 
ller  soit-vendu  ou,  s’il  n’est 
pas  vendu  de  bon  erré,  que 
vousle  Tassiez'salsir  et  ven¬ 
dre,  après  avoir  pris  jugr- 
ment,.  naturellement. 

SI  le  mobilier  était  In- 
sufHsant  pour  vous  payer, 
vous  auriez  le  droit  ensui¬ 
te  d’exercer  votre  privi¬ 
lège  sur  la  maison  ;  vous 
devriez  alors  être  payé 


N0  147.  — ,  D'L.,àH.,  à 
Concours,  —  Je  vous  se¬ 
rais  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  donner,  dans 
la  petite  correspondance 
d’un  prochain  numéro  du 
Concours,  ies  renseigne-  ' 
ments  suivants  : 

1*  Dans  quelles  condi¬ 
tions  le  patron  d’un  ou¬ 
vrier  agricole  est-il  res¬ 
ponsable  des  accidents  ar¬ 
rivant  à  ses  employés,  en 
dehors,  bien  entendu,  des 
cas  tombant  .«ous  le  coup 
de  la  loi  de  1898  ? 

a®  Puis-je  faire  payer 
par  une  Cie  d’assurances 
le  transport  dans  mon  au¬ 
tomobile,  à  l’hâpital  situé 
à  13  kilomètres ,  d’un  ou¬ 
vrier  agricole  blessé,  bien 
qu’il  existe  un  petit  train 
dans  la  localité. 

Le  blessé  faillit  avoir 
une  syncope  à  l’arrivée, et 
je  puis  soutenir  qu’il  eût 
été  très  imprudent  de  lui 
faire  prendre  le  train. 

3°  Cet  ouvrier,  amputé 
de  ,  l'auriculaire  gauche 
avec  section  du  tendon 
extenseur  de  l’annulaire 
voisin  est-il  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité 
ou  pension,  et  à  quel  chif¬ 
fre  peut  on  évaluer  l’inca¬ 
pacité  permanente  qui  est 
résultée  pour  lui  de  (,et 
accident  ? 

Réponse.  —  Le  patron 
d’un  ouvrier  agricole  n’est 
responsable  des  accidents 
survenus  à  son  ouvrier 
que  dans  les  termes  du 
droit  commun,  c’est-à-dire 
lorsque  l’accident  est  sur¬ 
venu  par  sa  faute  ou  celle  | 
de  ses  préposés. 

Les  indemnités  qu'il 
peut  avoir  à  payer  à  son 
ouvrier  blessé,  dans  le 
cas  de  responsabilité  de 
sa  part,  ne  sont  pas  Axées 
par  la  loi.  Elles  sont  fixées 
soit  de  gré  à  gré  entre  les 
parties,  soit  par  décision 
judiciaire  si  les  parties  ne 
peuvent  s’entendre  à  l’a¬ 
miable.  En  principe,  l'in¬ 
demnité  doit  être  égale  au 
préjudice  causé. _ 


Dépôtiénérali:M^‘'JAMMÊT,RuedeMiroinesnil,47,Paris 


GUEBRiER  DE  SORGES  GUERRIER  DE  SORGES 

Bode-Tannin-Phosphato  org.-Gaîaool)  4™  chlorhydrophosphate  de  chaux  et 
HtinUt  noMlülSn  t  SfOllfl  galacol  cristallisés  chimiquement  pur 

BxaoiQDB  GoinaB  associés  &  la  menthe 

Toutes  déchéance^  prganlgaeë,  ,  procédé  personne! 
Àffèotloas  dès  broudhes.  ftachl-  Stimulant ^nôrat.  Reconstituant, 
tüme,  SoroMes.  Tuberculose.  À  agente  l’appétit.  Faoorlse 

QUeue  de  coqueluche.  Engorge^  lu  digestion.  Diminue  la  toux 

mente.  Augmente  appétit  ét  et  l'expeotoraüon.  Antiîuber- 

pom.  culéux  très  actif. 

Dose  :  2  cufllerées  h  soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

Utentom  Gnar^  de  Serges  (Dordope).  Oirectsnr  ;  J.  Boiesel,  phannecieo  de  I'*  classe 

CT  OAm  TOUTCS  cca  AHAnMACICS 

SScliazitlllozi  et  lett^  eiar 


I  IIVTRAITS  HAUSSE 


ÏINTRAITœlVIARRON  »  INDE 


Hem«rroïdes  ,  -sVarioea 

_ Sédatif  des  do(j/eura  hâmorrotctalea 

tofafcEehweitlw  hheataîra  DAUSSE  ^.ÎUAMbrfaÉ  HMIH  I 
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CATARRHES  - 


HVIULSIONS 


IGBIPPES.BRONCHITES 
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MARCHAIS 


Ctlme  laTOUX.relivs  PAPPÉTIT 
•t  CICATRISE  lit  léiiont. 

*  Bien  tolérée  —  ParP  absorm 
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Ultérieurement,  nous  indiquerons  comment  nous 
concevons  ce /noiüs /aciencZi. 

De  même  pour  la  loi  sur  les  vieillards  infirmes 
et  incurables.  Le  fonctionnaire-médecin  serait 
un  contrôleur,  un  contre-visiteur. 

C’est  encore  lui  qui  examinerait  les  enfants  de 
moins  de  13  ans,  qlii,  munis  du  certificats  d’étu¬ 
des  primaires,  doivent  subir  un  examen  médi¬ 
cal,  avant  d’entrer  dans  l’industrie  (art.  3  du 
livre  II  du  code  du  travail).  Ce  fonctionnaire 
médical  aurait. plus  de  liberté  que  le  médecin  de 
la  famille  pour  empêcher  les  parents  de  placer 
trop  hâtivement  leur  enfant  dans  un  atelier  pé¬ 
nible,  clans  le  seul  but  du  lucre. 

Il  en  serait  de  même  lorsque  l’inspecteur  du 
travail  exigerait  l’examen  médical  d’un  petit 
travailleur  de  moins  cle  16  ans.  (Art.  4  du  livre 
II  du  code  du  Travail). 

Au  reste,  le  médecin  est  destiné  à  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  grand  clans  l’application  des 
lois  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  tra- 
1  vailleurs.  Salubrité  des  locaux,  aération,  éclai¬ 
rage,  éloignement  des  poussières  nocives,  mani¬ 
pulations  de.  produits  dangereux,  etc.,  voilà  des  . 
points  sur  lesquels  un  médecin  peut  être  reejuis  . 
cle  donner  son.  opinion . 

Mais,  s’il  .est.  le  médecin  .du  chef  d’industrie,  . 
j  aura-t-il  toute  sa. liberté,  tonte. son  indépendance 
pour,  conclure  contre  celui  .qui.  lui.  fait  gagner  sa 
vie  ? 

Le  fonctionnaire  médecin  n’aura  pas  ces  scru¬ 
pules  et,  représentant  la  société,  il  fera  les  rap¬ 
ports,  en  consécpi en.ee,  pour.  qno.  la  société  puisse 
!  utilement  défendre  .s.es  forces  vives,  les  ouvriers, 
et  puisse  également  faire  respecter,  les  lois  cle 
protection  ejue  le  Parlement  a  votées. 

4°,  Trait,  d’un  ion.  entre  radmluistration  et  les 
médecins  traitants,,  que,  de. conflits,  que  de  frois¬ 
sements  seraient  évités,  si  des  relations  suivies 
I  et  fréquentes  étaient  établies,  entre,  les  diverses 
administrations .  locales,  et  .le .  corps,  médical. 

:  Un  préfet,  .u,nmaire,quelçiu.e.instruction  qu’ils 

,  puissent  avoir,  sont,  incompétents  .pour  l’appli- 
i  cation  des  .lois  et  ,  règlements  qui  touchent  l’hy¬ 
giène  .  publique,  .sflls  ne  s.ont  pas  conseillés  par 
'  des  techniciens..  De  même,  les.  médecins  traitants 
ne  remplissent  pas  quelquefois,  leur  devoir  so¬ 
cial  d’une  manière  irréprochable,  par  ignorance 
I  des  exigences,  du, fonctionnement,  de  ,1a  puissante 
mais  complexe  machine  administrative. 

Aussi,  les.  uns  crient,  aux.  abus  du  corps  mé¬ 
dical,  cependant  que  les  médecins  .accusent  les 
pouvoirs  publics  d’intransigeance  et  de  césaris¬ 
me.  Ne  seraiPil  pas  plus  utile,  pour  la  chose  pu¬ 
blique,  qu’il  y  ait  une  intime  collaboration  entre 
ces  deux  foi;ces, .  l’administration  et  le  corps 
médical  ? 

C’est  ainsi  que,  pour  l’application  de  sanc¬ 
tions  aux  délinquants,  nous  verrions  des  com¬ 
missions  mixtes  d’administrateurs  et  de  méde¬ 


cins,  pour  étudier  l’accusation  qui  pèse  sur  un 
praticien. 

De  même  pour  l’application,  la  modification, 
l’élaboration  des  règlements  administratifs,  le 
corps  médical  des  pratieiens  apporterait  tout 
son  concours  au  pouvoir  local. 

Sans  entrer  dans  le  détail,  que  nous  envisage¬ 
rons  en  son  temps,  nous  pouvons  d’ores  et  déjà 
déclarer  que  le  fonctionnaire-médecin  sera  véri¬ 
tablement  le  trait  d’union  entre  l’administra¬ 
tion  et  les  praticiens.  Il  sera  l’intermédiaire 
écouté,  parfois  entendu,  au  sein  du  syndicat 
médical  et  il  pourra  éclairer  ses  confrères 
sur  certains  points  de  pratique  administrative, 
utiles  à  connaître  avant  de  prendre  une  déci¬ 
sion.  Disons  de  suite  que  ce  fonctionnaire-mé¬ 
decin  ne  fera  pas  partie  du  Syndicat  médical, 
à  titre  de  membre  adhérent,  la  loi  du  21  mars 
1884  interdisant  aux  fonctionnaires  de  se  syn¬ 
diquer, 

c)  Comment  recruter  ces  fonctionnaires-méde¬ 
cins  ? 

.  .  Encore  une  question  que  .  nous  aborderons 
plus  tard,,  avec  toute  l’ampleur,  nécessaire.  Nous 
voulons,  seulement  aujourd’hui  donner,  dans  ses 
grandes  lignes,  le  mode,  de  recrutement,  pour 
montrer  que.  notre  hypothèse,  est  loin  d’être 

inapplicable..  .  . 

.  .  .Ce  .fonctionnaire-médecin  .  devrait  connaître 
notre  art.  Donc,  à  l’exclusion  de  ceux  qui  se 
consacreraient  aux  seules  recherches  de  labo¬ 
ratoire,  .  .nous  estimons  que  le  candidat  devrait 
avoir  exercé  la  profession  médicale  pendant  un 
temps  déterminé  ;  dix  années  par  exemple. 

Ne  voit-on  pas  un  stage  de. six  ans  imposé  aux 
praticiens  avant  de  pouvoir  être  désignés  com¬ 
me  médecins  légistes  par  les  tribunaux  ? 

Un  eoncours  ferait  une  sélection  :  il  compor¬ 
terait  des  interrogations  de,  droit  administra¬ 
tif,  .de  droit  public,'  d’économie  sociale,  de  légis¬ 
lation  .industi'ielle,  etc. . 

. ,  .Une  .hiér.archie  serait  établie aux  jeunes,  les 
.  ,déplaçem.ents,  les  descentes  sur  les  lieux^  les  toun 
nées. d’inspection.  Aux  plus.ançie.ns,  la  direction 
,  sédentaire,  .  les  bureaux,  la  direction  des  ser- 
.  yiçes.  d’hygiène.  Somme  toute,  les  fonctionnaires 
,  médecins  auraient  un  statut,  flx.ant  leurs  appoin- 
.  tements.  et  réglant  leur  avancement. 

...  Ce  serait  donc,  pour  les  fatigués  de  notre  pro- 
.  fession,  une  situation  fixe,  au,  bout  de  laquelle  se 
.  trouverait,  une  retraite.  .  , 

,  .  Au  contraire,  les  indépendants,  les  ardents  et 
.les  combat.tifs,  en  un  mot  ceux  qui  veulent  se 
faire  eux-mêmes  leur  propre  situation,  resteraient 
,  médecins  traitants,  attachés  à,  leur  clientèle. 

Il  ne,  nous  reste  plus,  maintenant,  pour  ter- 
.  miner,  cette  exposition  générale,,  qu’à  voir,  dans 
un  prochain  article  si  le  médecin  traitant  aurait 
beaucoup  à  se  plaindre  de  cette  dépossession  des 
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pseudo-services  administratifs  qu’il  détient  ac¬ 
tuellement,  sous  le  nom  de  Axes.  C’est  ce  que 
nous  envisagerons  dans  le  prochain  numéro. 

Après  quoi,  nous  aborderons  l’étude  de  l’appli¬ 
cation  de  cette  idée  de  séparation  des  fonctions 
médicales,  au  point  de  vue  de  chacune  des  bran¬ 
chés  de  notre  activité  professionnelle.  Nous 


verrons  comment  médecin  traitant  et  fonction¬ 
naire-médecin  pourront  remplir  leurs  missions, 
en  hygiène  publique,  en  assistance,  etc. 

Plus  tard  enfin,  dans  une  synthèse  générale, 
nous  nous  occuperons  de  la  répercussion  de  cette 
étude  sur  l’organisation  administrative  et  sur 
les  différents  budgets  publics. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Séance  du  Conseil  d’AcIminisiration  (30  décembre  1913) 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Jeanne, 
Mignon,  Gassot,  Vimont,  Diverneresse,  de 
Grissac,  Huguenin,  Nollet  et  Boudin,  secrétaire. 

Le  Conseil  repousse  l’assimilation  du  Maroc  à 
l’Algérie  et  à  la  Tunisie  au  point  de  vue  de  la  ré¬ 
sidence  des  membres  de  la  Société. 


Il  décide  la  publication  des  noms  des  confrères 
bénéficiaires  d’indemnités-maladie  ou  de  pension, 
sur  la  demande  d’un  assez  grand  nombre  de 
membres. 

Sur  le  rapport  du  secrétàire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 


13  Barthez  .  Aude  . 

17  Blaizot  .  Loire-Inférieure 


1  mois  .  300 

5  mois  .  300 


31  Calmels  .  Aveyron . . .  60  jours  -R  1  mois  et  4  jourchr, ...  713 

34  Parmentier  .  Ardennes  .  3  mois  .  300 

41  Rigabert  .  Charente- Inférieure _  2  mois  .  200 

80  Pardoux  .  Paris  .  3  mois  .  300 

100  Coqueret  .  Aube  .  3  mois  . . .  300 

106  Roger .  Ille-et-Vilaine  .  20  jours  -R  10  jours  chr .  313 

107  Gauthier  .  Bouches-du-Rhône  ....  3  mois  .  300 

137  LEGERE  .  Loire-Inférieure  .  3  mois  .  300 

139  Brunet .  Landes  .  3  jours  .  30 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes  .  2  mois  et  8  jours  chr .  226 

144  DES  Chesnays...  Paris  .  4  jours  .  40 

164  DE  Grissac .  Seine-et-Oise  .  Cure  thermale.... .  100 

173  Gaucherand  . . . .  Alpes-Maritimes  .  3  mois  .  300 

179  Collinet  (M.)....  Charente-Inférieure  _  3  mois  .  300 

185  Pascal  .  Alpes-Maritimes  . 

186  Collinet  .  Charente- Inférieure  _ 

192  Houdart  .  Finistère . 

229  Ollivier  .  Paris  . 

255  Demmler .  Oise  .  37  jours  .  370 

276  Liaudet  .  Rhône  . 21  jours  .  210 

292  PiLLON  .  Paris  .  3  mois  .  300 

293  DE  Saint-Cyr.  .  . .  Gironde  .  30  jours  .  300 

298  Jagot  .  Maine-et-Loire  .  5  jours  chr .  16 

385  Pargoire .  Ardèche  .  17  jours  -j-  1  mois  et  28  jours  chr. .  363 

311  Rouvier  .  Isère  .  9  jours  290 

339  Terras  .  Bouches-du-Rhône .  58  jours  .  580 

348  Miltas  . .  Creuse .  27  jours  270 

372  Hillcock  .  Gironde  . . 3  mois  300 

384  Brasse  .  Seine- Inférieure  .  60  jours  000 

415  Lejeune  .  Côte-d’Or  . 3  mois  300 

418  Jouis  . .  Mayenne  .  23  jours  230 

421  Belliard  .  Maine-et-Loire  .  3  mois  300 

‘456  Boulin GUEZ  .  Pas-de-Calais .  6  mois  600 

505  Levraud  .  Maine-et-Loire  .  20  jours  200 


I  mois  . 

3  mois  . . 

58  jours  . 

51  jours  .  510 


A  reporter. 
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5à5  Ham-bi,  ■  .  ..  ■.  ■. .. .  .  Seine- Inf-érieui’e  ....... 

549  Terrien-  .  .  Loire-Inférieure  . .  . . 

625  ViBLARD  Meuse  . . 

680  PrXLOQUiN ...... .  Var  . . . . 

685  Brun  Bourguet.  .  Var  . .  ; . . 

696  Cézilly  .  Oise  . . .  .  . . 

703  Sage  Isère  . .-.  .  . 

707  Lombard  .  Alpes-Maritimes  . . 

721  Tissot  -Savoie  . . -.  .  .  .- 

723  Liautaud- .  Basses-Alpes  . .  .  . 

749  Moui-on  .... . . . .  Marne.-  . . .  . 

758  Fouassier  . . . .  Charente  . . . 

770  Caudron  -  -Paris-  . .  . .  . 

772  Truchon.  . .  .  .  .  . . .  Ain  . -.  .  . . 

846  Cornu-  ........ . .  Aube  . . -. . . . 

848  Galand-  .-.  -.  -.  -. .  -.  -. .  Nord-  .  •. . -.-.  .. 

888  Borie  . . . .  . . .  .  .  .  .  Charente- Inferieure  .... 

900  Duclos  .  .  . . .  Vendée . 

904  ViLLEQUEZ .  Haute-Saône  . 

912  Henry  .  Alpes-Maritimes  . 

931  Chiffre .  Pyrénées-Orientales  - 

943  Amiel .  Haute-Garonne . . 

954  Paumes  . .  Haute-Garonne . 

992  Chatenier  .  Basses-Alpes  . 

1006  Glaive .  Aube  . . . . 

1050  Motel  .  Morbihan  . 

1060  Couturier  .  Creuse  . 

1074  Bleicher .  Savoie  . 

1075  Guidi  .  Alpes-Maritimes  . . . 

1108  Baraton  .  Aube  . . . 

1154  RouëT  .  Creuse  . 

1216  Allanic .  Maine-et-Loire  . 

1218  Tujague .  Hautes-Pyrénées  . 

1236  Thadée  .  Tarn  . . . 

1251  Lecoq . .  Nord  . 

1278  Gros .  Bouches-du-Rhône  .... 

1281  Kerrien  .  Finistère  . .  . 

1301  Sérfaty  .  Yonne  . 

1304  Guéneau  .  Cher  . . . 

1306  Esmonet  .  Paris  . 

1308  Launay  .  Maine-et-Loire  . 

1311  Renault  .  Sarthe  . . 

1318  DE  Maillasson.  .  .  Haute-Vienne  . . 

1361  Hours  . .  Cantal  . 

1398  Roux  .  Haute-Savoie . 

1408  Grandou .  Eure  . . . 

1410  Montigny  .  Nord  . . . . 

1416  RioudeKerandal  Lot-et-Garonne . 

1452  Jalabert  .  Loire-Inférieure  . 

1479  Lecomte  .  Aisne  . 

1484  Peyrache .  Loire  . . . 

1491  Coche  .  Pyrénées-Orientales  .... 

1530  Legourd.  .  Seine-et-Marne  . 

1565  Delon  .  Gard  . . 

1572  Guichard  .  Bouches-du-Rhône  .... 

1578  Perrion  . . .  Loire- Inférieure  . . . 

1579  Laroche .  Dordogne  . 
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4  jours  . 40  D 

3  mois  . -.-. . . .  300  » 

56  jours  . 560  » 

34  jours  +  1  mois  et  6  jours  chr...  453  35 

3  mois  . 300  » 

60  jours  +  17  jours-  chr. .  656  60 

3  mois  . 300  -» 

3  mois  . 300  » 

-57-j6ui's  -; . .  570  » 

30  jours  . .- .  300  » 

3  mois  . .  300  » 

35-jours  -  .- . . .  350  » 

3  mois  . 300  ')> 

3  mois  . 300  » 

34  jours  . 340  » 

17 -jours  .- ; . . . .  170  » 

3  mois  ; .  300  » 

3  mois  .  300  » 

3  mois  .  300  .» 

3  mois  .  300  >> 

1  jour  -f-  4  jours,  chr .  23  30 

14  jours  . 140  » 

3  mois  . 300  » 

5  mois  et  7  jours  chr . 523  30 

12  jours  . 120  » 

8  jours  .  80  » 

3  mois  .  300  f 

4  jours  .  40  » 

11  jours  . 110  » 

24  jours  -+-  2  mois  et  6  jours  chr. . . .  460  » 

3  mois  .  300  » 

3  mois  et  5  jours  chr .  316  65 

3  jours  +  1  mois  et  15  jours  chr. .  180  » 

17  jours  .  170  » 

un  mois  et  3  jours  chr .  110  » 

32  jours  . 320  » 

21  jours  . 210  » 

17  jours  .  170  * 

6  mois  .  600  » 

60  jours  -|-  2  mois  et  20  jours  chr. .  866  60 

3  mois  .  300  » 

6  jours  .  60  » 

3  mois  .  300  » 

12  jours  .  120  i> 

10  jours  .  100  » 

3  mois  .  300  >> 

20  jours  .  200  » 

28  jours  .  280  » 

6  mois  .  .  .  . .  600  » 

9  jours  .  190  » 

8  jours  .  80  » 

3  mois  .  300  » 

3  mois  . 300  » 

29  jours  -f  2  jours  chr .  296  65 

7  jours  .  70  * 

7  jours  . . ; . . .  -  70  II 

9  jours  .  00  » 


A  reporter, 
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1582  Utéza  .  ■  •  ■  T‘Oir-et-Cher  . . . 

1583  Robert  Charente- Inférieure 

1587  Laçomme  ....... .  Saôire-et-Loire  . 

1630  Leloup .  Seine-et-Oise  . . 

1637  Berté  . . .  Ardennes.  . . . 

1661  Luçiani  . . . .  Corse  . . 

1674  Debierre  .  Somme, . 

1717  Desanti  . ... . . . .  Bouches-du-Rhône  ......  . 

1729  Philippet  .......  Oise  . . 

1748  Marçon  ...... ...  Var  . . . . . . . . . 

1756  Mme  Mosnier  ....  Gard. . . . 

1793  Conte  .... . . ....  Aude  . . . 

1815  Sanerot  .  Saône-et-Loire  . . 

1828  Ad  ER  .  Seine-eRMarne  ........ 

1837  Moi  SAN  .........  Côtes-du-Nord  . . 

1846  Babeau  .  Gard  . . .  . 

1880  Muller  . ........  Marne  . . . . 
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16  jourâ  . .  . . .  160  I) 

9  jours  . . . . . . ......  90  » 

25  jours  . 250  » 

17  jours  . 170  » 

46  jours  . 460  » 

20  jours  . 200  » 

6  mois  . . 600  » 

60  jours  -|-  1  mois  et  27  jours  chr..  789  90 

7  jours  . 70  * 

3  mois  . 300  » 

47  jours. . . . . .  470  » 

60  jours  +  6  jours  chr... .  620  » 

33  jours  . . 330  » 

14  jours  ............................ .  140  * 

6  jours  . . .  60  » 

3  jours  . 30  » 

13  jours  . . 130  » 

•  ■  Total............  31.849  55 


Le  Conseil,  in.flige  aux  sociétaires, n»®  992, 1452 
t  1654  une  amende  de  cinquante  francs  pour, 
retard  dans  les  déclarations,  Si  les, mêmes  néglL 
gences  se. reproduisaient,  il  appliquerait  stricte¬ 
ment  rarticle  .47  des  statuts. 

Le  Conseil  alloue  une  pension  viagère  de  600 
francs  à  Mme  Veuve  Beàüxis-Lâgfave  (Seine-et- 
Oise)  dont  le  mari,  inscrit  à  là  combinaison  V  est 
mort  le  21  octobre  1913. 

Cette  pension' sera' payée  par  quarts  tous  les 


trimestres.  Pour  le  4®  trimestre.  1913,  la  pension 
sera  de  116  fr.  65. 

Le  Conseil  annule  radniission  du  Dr  SarariU' 
de  Maule  (Seine-et-Oise).  Il  annule  également 
Padmission  de  D' Pic,  de  Lyon,  à  la  combinaison  V 
qu’il  remplace  par  l’admission  de,  Mme  Pic,  à  la 
Combinaison  P. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes 


Combinaison  M.  A 


M  Ehringer,  à  Dijon  (Côte-d’Or). 

Desjeux,  à  Argent  (Cher). 

Lesur,-  à'Septeuil  (Sfeine-fet-Oise). 

Barlatier,' à  Romans  (Drôme). 

Barozzi,  à  Podensat  (Gironde). 

Ber  Iran  d^  S  aint-Parrès-les-V  au  d  e  s  (Aube) . 
Bonneau,  à  Mantes  (Seine-et-Oise). 
Carapinchi,  à  Saint-Georges-sur-Cher 
(Loir-et-Cher). 

Colard,  à  Ornans  (Doubs). 

Colonna,  à  Nantes  (Loire-Inférieure). 
Corrveaud,  à  Blaye  (Gironde'  ). 

Desanti,  à  Marseille  (Bouchés-du-Rhône). 
De'villars,  à  Bordeaux  (Gironde). 

De  Fontbonne,  à  Montebourg  (Manche). 
FumoTtx,  à  Balbigny  (Loire). 

Aujaleu,  à  Négrcpelisse  (Tarn-et-Garonne). 
Gauthier,  à  Nogent-le-Roi  (Eure-et-Loir). 
Curel',  à  Saint-Saturnin- d’Apt  (Vaucluse). 
Guillard,  au  Sel-de-Bretagnc  (Ille-et-Vi- 
laine). 

Moré,  au  Faou  (Finistère). 


Guinaudeau,  à  La  Rochelle  (Charente-In¬ 
férieure). 

Perchëpîed,  à  Auffay  (Seine- Inférieure),. 
Thomassian,  à  Voisey  (Hâûte-Marne) 
Tarrade,  à  Limoges  (Haute- Vienne). 
Reilhac,  à  Clairac  (Lot-et-Garonne). 

Nory,'  à  Outarville  (Loiret). 

Cardoti  â  Château-Thierry  (Aisne). 
Lafoht,  'à  Orthez '(Basses-Pyrénées). 
Brunetière,  à  Angers  (Màihe-et-Loire). 
Càrbonell,  à  Meudon  (Sehie-et-Oise). 
Chevallier-Seyvet,  à  Romans  (Drôme). 
Chevalier,  à  Bois-d’Oihgt  (Rhône). 
Hervouët,  à  La  Chapelle-Baissè-Mer  (Loire- 
Inféri'eûre). 

■  Laval,  à’  Négrepelissé  (Tarn-et-Garonne). 
Pothier,  à  Baboeuf  (Oise;. 

Pouget,  à  Cazes-Mondénard  (Tarn-et-Ga- 
'  ronne)! 

Rosanofï,’à  Nice  (Alpes-Maritimes). 
Roullet,  à  Ussel  (Cbrrèze).’ 


...  Combiruilsoii  P.  .  . 

M.  Cure'l, 'a 'Saint-Saturnln-d’Apt  (Vaucluse),  j . Lafont  (P.),  à  Sàlies-dé-Béai’it  (B.-Pyf.) 

Dieu'z'aide,  a  Lectourc  (Gers).  .  .  poy-g-g|.^  ^  Cazes-Mohdenârd  (Tarn-et-.G.)< 

Long,  à  Courthezon  (Vaucluse).  |  Cardot,  à  Château-Chierry  (Aisne). 
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Lafont  (L.),  à  Ortliez  (Basses-Pyrénées).  I  Dumont,  aux  Rousses  (Jura). 

Brunetière,.  à  Angers  (Maine-et-Loire).  |  Mme  Descusses,  à  Troyes  (Aube). 

Combinaison  R. 


MM.  Perchepied,  à  Aufïray  (Seine- Inférieure). 
Lafont  (F.),  à  Salies-de-Béarn  (Basses-Py¬ 
rénées). 

Tliomassian,  à  Voisey  (Haute-Marne). 


Laval,  à  Négrepelisse  (Tarn-et-Gai'onne). 
Descusses,  à  Troyes  (Aube). 

Coursier,  à  Paris. 


Combinaison  V. 


MM.  Cardot,  à  Château-Thierry  (Aisne). 
Coursier,  à  Paris. 


Tremoulet,  à  Ménigoute  (Deux-Sèvres). 


Sur  la  demande  du  secrétaire  général,  il  est  i  piémeiitaire  d’admissions,  un  certain  nombre 
décidé  qu’il  y  aura,  fin  janvier,  une  séance  sup-  |  de  dossiers  étant  encore  en  instance. 

Le  Secrétaire,  P.  Boudin.  Le  Président,  A.  M.^vurat. 


HYGIENE  PUBLIQUE 

Déclaration  obligatoire  et  désinfection. 

Nous  trouvons  dans  l’Arsenal  de  l’Hygiène 
(iP  12,  1913)  un  article  intitulé  :  Confrères, 
PRENEZ  GARDE,  qu’il  iious  paraît  utile  de  discuter. 
C’est  en  effet  une  thèse  diamétralement  opposée 
à  celle  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
nous  soutenons  au  Concours. 

Elle  mérite  d’être  connue. 

Confrères,  prenez-garde  1 

Cotîtfères,  prenez  garde  !  Pendant  que  vous  passez 
votre  temps  à  chercher  les  raisons  les  plus  plausibles 
pour  tourner  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la 
déclaration  à  l’autorité  publique  des  cas  de  mala¬ 
dies  transmissibles  ;  pendant  que  vous  ergotez  sur 
les  textes,  pendant  que  vous  perdez  de  vue  les  ter¬ 
mes  exacts  de  l’article  378  du  Code  pénal  qui  vous 
impose  le  secret  professionnel  «  hormis  le  cas  où  la 
loi  vous  oblige  à  vous  porter  dénonciateur,?  pen¬ 
dant  ce  temps-là  l’opinion  publique  évolue  dans  un 
sens  inattendu  pour  vous  ;  cette  opinion  publique, 
qui  vous  suivait  au  lendemain  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  parce  que  cette  loi 
vous  imposait  la  déclaration  sans  un  de  ses  corollai¬ 
res  logiques,  la  désinfection,  elle  ne  vous  suit  plus  au¬ 
jourd’hui,  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
du  15  février  1902,  qui  a  légitimé  à  scs  yeux  la  dé¬ 
claration  par  la  désinfection  obligatoire  consécutive. 

11  y  a  trois  ans,  à  la  2'=  réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale,  un  des  conférenciers  pouvait  dire  à  ses  collè¬ 
gues  :  si  la  désinfection  ne  so  tait  pas  avec  le  médecin, 
elle  sè  fera  sans  lui,  et  peut-être  même  contre  lui.  Les 
documents  qui  vont  suivre  montrent  qu’il  avait 
raison,  et  qu’un  fossé  est  en  train  de  se  creuser  entre 
les  médecins  qui  ne  veulent  pas  déclarer  et  le  public 


qui  veut  que  Von  déclare,  parce  qu’il  veut  qu’on  le  pro¬ 
tège  non  pas  seulement  par  la  désinfection,  mais  par 
d’autres  mesures  plus  générales  ;  ces  mesures  un 
peuvent  être  prises  et  utilement  appliquées  que 
lorsque  les  faits  qui  les  motivent  sont  signalés  au 
moment  opportun  à  l’attention  des  pouvoirs  publics 
par  le  seul  qui  soit  à  même  de  les  connaître  et  de  les 
préciser,  par  le  médecin. 

Ces  documents,  au  nombre  de  trois,  choisis  entre 
cent  autres,  proviennent  de  régions  différentes,  mais 
ces  régions  ont  un  point  commun,  c’est  que  les  ser¬ 
vices  d’hygiène,  municipaux  ou  départementaux, 
commencent  à  y  fonctionner  convenablement  ;  ils 
m’ont  été  communiqués  au  cours  d’entrevues  que  la 
5®  réunion  sanitaire  provinciale,  qui  vient  de  se  tenir 
au  début  de  novembre  à  l’Institut  Pasteur,  m’a  per¬ 
mis  d’avoir  avec  un  grand  nombre  de  mes- confrères 
investis  de  fonctions  publiques.  ' 

Vous  verrez,  confrères,  avec  quelle  rapidité  se 
fait  l’éducation  du  public  :  peut-être  un  jour  publie¬ 
rai-je  d’autres  documents,  où  vous  verrez  avec  quelle 
âpreté  ce  même  public  s’en  prend  à  ceux  de  ses  mé¬ 
decins  qui  ont  failli  au  devoir  de  le  protéger;  mais 
passons. 

Voici  ces  documents  : 

13  août  1913. 

Monsieur  le  Préfet, 

Au  nom  de  certains  étrangers  qui  villégiaturent 
actuellement  à  X...  (ici  le  nom  d’une  station  balnéai¬ 
re), 

J’ai  l’honneur  de  signaler  à  votre  bienveillante 
attention  et  à  toute  votre  sollicitude,  de  nom¬ 
breux  cas  de  diphtérie  qui  nous  sont  signalés  comme 
s’étant  produits  ici  depuis  quelques  jours. 

Aucune  déclaration  n’aurait  été  faite,  aucune  dé¬ 
sinfection  par  conséquent. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  ;  X.  Juge  d’instruction  à  Z. 

Y.,  ingénieur  à  Z. 
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12  août  1912 

Monsieur  le  Sous-Préfet, 

Je  viens  vous  signaler  plusieurs  faits  très  graves, 
qui  compromettent  au  plus  haut  degré  la  vie  de  nos 
concitoyens  par  suite  du  mauvais  fonctionnement 
de  la  commission  d’hygiène  et  aussi  parce  que  les 
docteurs  qui  soignent  les  typhiques  ne  se  conforment 
pas  au  règlement. 

Voici  ce  que  j’ai  appris  après  une  enquête  toute 
personnelle  : 

L’un  de  mes  ouvriers, M.  P.,  est  atteint  de  la  fièvre 
typhoïde  depuis  huit  jours,  sa  femme,  qui  est  blan¬ 
chisseuse, avait  reçu  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  un 
paquet  de  linge  provenant  d’un  typhique.  Ce  linge 
était  dans  un  état  de  contamination  au  dernier  degré. 
Cette  dame  P.  a  consulté  son  docteur  pour  savoir 
s’il  n’y  avait  pas  danger  quelconque  pour  le  net¬ 
toyage  du  linge,  celui-ci  a  répondu  négativement. 

Je  vous  disais  plus  haut  que  ce  linge  provenait 
d’un  typhique,  or  ce  malade  a  été  déclaré  à  la  mairie 
15  jours  après  sa  mort....  c’est  donc  ce  linge  qui  a 
contaminé  M.  P.,  il  n’y  a  aucun  doute  en  cette  cir¬ 
constance. 

Je  viens  donc,  M.  le  Sous-Préfet,  vous  prier  de 
vouloir  bien  faire  votre  enquête  à  ce  sujet, étant  tout  à 
fait  décidé  à  en  faire  une  affaire  personnelle,  le  cas 
échéant. 

Il  est  déplorable  de  voir  en  effet  de  pauvres  gens 
être,  contaminés  par  le  seul  fait  de  la  négligence  de 
quelques-uns. 

■  Veuillez  agréer,  etc. 

P.  S.  —  J’ajoute  que  la  personne  qui  a  soigné  le 
sieur  X.  décédé  n’a  jamais  été  informée  par  le  doc¬ 
teur  qui  soignait  ce  malade  des  seins  élémentaires  à 
prendre  en  pareil  cas  et  qu’elle  est  atteinte  égale¬ 
ment  de  la  typhoïde  ;  les  déductions  sont  donc  très 
faciles  à  établir.  ' 

(A  cette  lettre  était  joint  un  plan  sommaire  du 
quartier  de  la  ville  où  tous  ce.s  cas  se  trouvaient  lo¬ 
calisés 


Z.,  le  27  février  1913. 

Monsieur  le  -Sous-Préfet, 

J’ai  1  honneur  de  vous  exposer  : 

Qu’au  mois  de  janvier  1913,  j’ai  acheté  une  petite- 
maison  située  à  N.,  dans  le  bourg,  suivant  contrat 
passé  devant  M»  O.,  notaire  a  Z.  ; 

Que  cette  maison  était  occupée  par  M.  Y.,  journa¬ 
lier,  jusqu’au  29  septembre  dernier  ; 

Que  la  sœur  de  sa  femme  (X.,  34  ans,  sans  profes¬ 
sion)  qui,  d’après  la  rumeur  publique*  était  atteinte 
de  maladie  contagieuse  ou  transmissible  appelée  tu¬ 
berculose  ; 

Que  des  soins  lui  furent  données  par  M.  M.,  méde¬ 
cin  à  D.  ; 


Que  X.  est  décédée  audit  domicile  de  M.  Y.,  en 
août  ou  septembre  dernire  (1912)  ;  ’ 

Qu’aucune  déclaration  n’a  dû  être  faite  pour  arri¬ 
ver  à  la  désinfection  de  l’appartement  de  la  ditemai- 
I  son  qu’elle  occupait  ; 

Que, pour  y  arriver,  et  après  mes  lettres  des  12  et  27 
janvier  1913,  adressées  à  M.  M.,  médecin  et  restées 
infructueuses,  j’ai  cru  bien  faire  en  lui  adressant  une 
lettre  «  Recommandée  »  à  la  date  du  15  février  pré¬ 
sent  mois,  dont  voici  la  teneur  : 

«Z.  le  15  février  1913. 

■  ('  Monsieur, 

«  Je  vous  confirme  mes  lettres  des  12  et  27  janvier 
«  1913.La  première  vous  informait  que  je  venais  d’ac- 
,  «  quérir  une  petite  maison  sise  à  N...  qui  a  été  cc- 
«  cupée  jusqu’à  septembre  dernier  par  M.  Y...  qui 
«  avait  chez  lui  la  sœur  de  sa  femme  (X.,  34  ans), 

«  à  laquelle  vous  avez  donné  des  soins,  et  vous  priah 
«  de  faire  une  déclaration  à  la  Sous-Préfecture,  cette 
«  personne  ayant  été  atteinte  de  maladie  transniissi- 
«  ble  prévue  par  la  loi  de  1902  et  étant  décédée  dans 
«  ladite  maison  en  août  ou  septembre  dernier,  sans 
«  qu’une  déclaration  n’ait  été  laite. 

«  La  deuxième  vous  demandait  si  vous  étiez  dans 
l’intention  de  faire  ladite  déclaration,  et  vous  appor¬ 
tait  un  timbre-poste  pour  la  réponse. 

«  Afin  de  ne  point  différer  au  désinfectement  dont 
la  maison  a  besoin,  la  présente  a  pour  but  de  vous 
prier,  à  nouveau,  de  faire  la  déclaration  demandée. 

«  Si,  dans  la  huitaine,  elle  n’est  pas  faite,  je  me 
verrai  obligé  de  m’adresser  à  la  sous-préfecture  et  an 
Comité  d’hygiène.  » 

«  Agréez,  etc.... 

Et  ne  pouvant  obtenir  satisfaction  de  M.  M... 
je  vous  prie,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  de  vouloir, 
bien  faire  procéder  à  la  désinfection  de  la  chambre  ou. 
appartement  qu’occupe  Mme  X.,  et  faisant  partie 
de  la  maison  précédemment  occupée  par  M.  Y., 
journalier,  sise  à  N.,  dans  le  bourg.  / 

Pour  être  plus  complet,  j’ajouterai  que  Mme  X., 
(sœur  de  la  de  cujus)  est  malade  depuis  plusieurs  | 
mois,  et  qu'il  se  dit  dans  le  public  qu’elle  est  atteinte-  i 
de  la  même  maladie  que  X.  (sa  sœur),  c’est-à-dirs’: 
Tuberculose.  : 

Je  vous  prie  d’agréer,  etc.  '  ! 

Signé-.B  .  \ 


Eh  bien  1  Confrères,  qu’en  ultes-vous?  Ne  croyez-' 
vous  pas  que  si  ces  lettres, au  lieu  d’être  adressées  i;  j 
des  Sous-Préfets  ou  Préfets,  amis  des  médecins  (car,  i' 
il  y  en  a  encore),  avaient  été  adressées  directement'  - 
au  parquet,  ne  croyez-vous  qu’il  en  serait  résulté  j 
quelques  affaires  retentissantes,  au  sujet  desquelles'  ! 
nos  journaux  professionnels  auraient  fait  grand  tapa-  ' 
ge,  et  ne  croyez-vous  pas  que  les  confrères  incriminés,  j 
auraient  été  condamnés  ?  Vous  connaissez  tous  le -1 
véritable  plaisir  qu’éprouvent  un  grand  nombre  de:  | 
magistrats  à  se  mettre  un  médecin  sous  la  dent,  j 
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Thémis  n’aimé  pas  Mercure,  tout  le  monde  sait  cela. 
Les  mauvaises  langues  disent  que  c’est  pour  l’avoir 
trop  fréquenté.  ff'î 

Ah  !  Confrères,  méfiez-vous  du  juge-d’instruction 
qui  a  signé  le  premier  des  documents  ;  ne  tombez 
jamais  entre  ses  griffes, et  que  le  pauvre  confrère  visé 
par  sa  lettre  bénisse  le  ciel  que  la  station  balnéaire  où 
il  a  villégiaturé  n’ait  pas  été  dans  son  ressort  judi- 

Que  dites- vous  du  deuxième  document  ?  Le  signa¬ 
taire  a  fait  une  enquête  et  n’hésite  pas  à  écrii  e  au 
sous-préfet  ;  «  J’en  ferai  une  affaire  personnelle.  » 
Ce  n’était  pas  une  vaine  menace,  car  c’était  un  gros 
bonnet  politique  de  l’endroit  ;  il  fallut  faire  preuve 
de  diplomatie,  pour  l’empêcher,  devant  l’inertie  ad¬ 
ministrative  voulue  qui  lui  tut  opposée,  de  s’adresser 
directement  au  Parquet. 

Que  dire  du  troisième  document  ?  Il  a  un  petit  air 
de  procédure  qui  doit  vous  faire  ouvrir  l’œil.  Certai¬ 
nement  si  le  hasard  voulait  qu’un  des  membres  de  sa 
famille  devînt  tuberculeux  dans  cette  maison,  il 
n’aurait  pas  grand  effort  à  taire  pour  intenter  un  pro¬ 
cès  au  civil  au  Confrère  qui  ne  voulait  pas  déclarer. 

Où  allons-nous,  grands  dieux  !  Après  le  criminel 
le  civil.  Les  temps  sont  changés.  La  foule  commence 
à  avoir  la  «  frousse  »  et,  quand  la  foule  a  la  frousse, 
nul  ne  peut  prévoir  quels  en  seront  les  effets. 

Croyez-moi,  Confrères,  faites  vos  déclarations,  le 
public  vous  en  saura  gré,  et  surtout  soyez  bien  per¬ 
suadés  qu’il  ne  vous  suit  plus  dans  votre  campagne 
de  résistance  à  la  loi,  et  que  le  moment  n’est  pas 
éloigné  où  il  vous  dénoncera  lui-même  à  la  justice 
quand  vous  faillirez  à  ce  qu’il  considère,  à  tort  ou  à 
raison,  comme  votre  devoir  le  plus  immédiat  et  le 
plus  essentiel,  celui  de  le  protéger  dans  sa  santé. 
Confrères  !  Prenez  garde  ! 

Dr  Olivier. 

Reprenons  point  pour  point  les  arguments  et 
les  documents  invoqués  par  notre  honorable 
confrère,  le  Dr  Olivier  ;  nous  croyons  que  nous 
aurons  peu  de  peine  à  démontrer  combien  les 
uns  et  les  autres  ont  peu  de  solidité  et  sont  fa¬ 
ciles  à  combattre. 

Le  praticien  doit  déclarer  à  l’autorité  les  cas  de 
maladies  contagieuses  qu’il  soigne,  parce  que  la 
loi  l’g  force,  et  que  l’article  378  du  Code  pénal  im¬ 
pose  le  secret  professionnel,  hormis  le  cas  où  la 
loi  oblige  à  se  porter  dénonciateur. 

Remarquons  tout  d’abord  que  le  Code  pénal 
a  été  élaboré  bien  longtemps  avant  qu’il  fût 
question  des  lois  sociales,  et  que  le  législateur 
ne  pouvait  dès  lors  avoir  en  vue  des  espèces 
inexistantes.  Quant  à  la  dénonciation  en  elle- 
même,  la  jurisprudence  est  muette  au  sujet  des 
cas  prévus  dans  l’exception  de  l’article  378.  Et 
pour  une  bonne  raison,  à  elle  seule  suffisante,  c’est 
que  la  loi  du  28  avril  1832  a  abrogé  les  articles 
103  et  suivants  du  code  pénal  sur  la  révélation 
des  crimes  qui  compromettent  la  Société  et  l’Ëtat, 


articles  auxquels  cette  exception  se  référait  ex¬ 
clusivement. 

Il  n’est  guère  de  médecin  qui  n’ait  été  appelé 
au  moins  une  fois  dans  sa  carrière,  à  donner  ses 
soins  à  une  femme  qui  s’est  fait  avorter  volon¬ 
tairement.  En  est-il  un  seul  qui  se  soit  jamais 
cru,  dans  ces  circonstances,  tenu  d’obéir  aux 
injonctions  de  la  loi  en  dénonçant  la  malade  crL 
minelle  ?  N’aurait-il  pas  dû  se  porter  dénoncia¬ 
teur,  le  chirurgien  des  hôpitaux  qui,  en  1871, 
refusa  de  livrer  aux  troupes  régulières  les^  in¬ 
surgés  qui  étaient  en  traitement  dans  son^ser- 
vice  ?  Contrairement  donc  à  la  citation  de 
M.  Olivier,  la  restriction  de  l’article  378  demeure 
inopérante,  comme  étant  sans  effet  désormais, 
et  le  secret  professionnel  reste  intangible,  invio¬ 
lable.  Cette  inviolabilité,  cette  intangibilité  sont 
la  pierre  angulaire  des  rapports  qui  unissent 
médecins  et  malades,  et  permettent  la  confiance 
aveugle  et  la  confession  intime  et  sans  réservé 
de  celui-ci  à  celui-là,  sans  quoi  l’àction  médicale 
devient  fragile  et  précaire.  Et  pour  en  revenir 
à  l’exemple  des  avortements  criminels,  s’ils 
étaient  dénoncés  par  les  médecins  qui  en  soignent 
les  conséquences,  les  femmes  qui  en  sont  vic¬ 
times  s’empresseraient  de  ne  plus  appeler  l’hom¬ 
me  de  l’art,  et  de  rester  sans  traitement,  ou  de 
s’adresser  à  des  empiriques,  à  des  rebouteurs,  à 
des  matrones,  avec  tous  les  dangers  que  cela 
comporte.  Il  est  bien  entendu,  entre  paren¬ 
thèses,  que  la  question  du  droit  à  l’avortement 
n’est  nullement  en  cause  ici,  mais  seulement 
celle  du  secret  professionnel. 

Et  crôit-on  que  si  la  Cour  de  Cassation  n’avait 
pas  été  d’un  avis  nettement  favorable  à  cette 
thèse,  elle  se  serait  prononcée  fermement,  ri¬ 
goureusement,  ainsi  qu’elle  l’a  fait  dans  l’affaire 
Clabecq,  de  Lille,  aux  termes  d’un  arrêt  que  rap¬ 
pelait  récemment  Diverneresse  ? 

Si  la  désinfection  ne  se  fait  pas  avec  le  médecin, 
elle  se  fera  sans  lui,  et  peut-être  contre  lui. 

La  désinfection  est  une  chose,  la  déclaration 
en  est  une  autre.  Les  deux  ne  sont  pas  nécessai¬ 
rement  liées  ensemble,  et  nous  avons  toujours 
soutenu,  sans  varier  d’opinion,  que  la  désinfec¬ 
tion  en  cours  ou  en  fin  de  maladie  doit  être  pres¬ 
crite  par  le  médecin  traitant,  et  exécutée  sou^  son 
contrôle,  au  même  titre  que  le  traitement  propre¬ 
ment  dit.  Nous  ajoutons  qu’il  est  peu  probable 
que  les  praticiens  Se  dérobent  à  cette  tâche. 
Nous  sommes  convaincus  par  ce  que  nous  avons 
toujours  fait  nous-même,  et  par  ce  que  nous 
avons  vu  faire  et  entendu  dire  autour  de  notts_ 
que  tous  font  leur  devoir.  En  veut-on  une  preu 
vè  péremptoire  ?  M.  Mirman  va  nous  la  fournir 
dans  son  rapport  sur  la  situation  sanitaire  en 
France  en  1911,  dont  nous  avons  publié  les  con¬ 
clusions  récemment. 

Les  maladies  contagieuses  sont  en  décrois¬ 
sance  d’une  façon  générale  ;  mais  si  l’on  va  au 
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ond  des  choses,  elles  le  sont  dans  les  campagnes 
et  dans  les  grandes  villes  :  dans  les  campagnes, 
on  la  déclaration  est  rarement  faite  et  demeure 
presque  toujours  inopérante,  mais  où  le  médecin 
pralicien  sait  faire  prendre  à  sa  clientèle  les  me¬ 
sures  que  réclame  tel  cas  de  maladie  épidémique. 

Dans  les  grandes  villes  où  l’hygiène  générale 
a  été  améliorée  par  des  travaux  de  voirie,  par 
des  adductions  d’eau  jDotablc,  par  des  suppres¬ 
sions  de  logements  insalubres,  etc. 

Le  public  veut  que  V on  déclare,  parce  qu’il  veut 
qu’on  le  protège. 

A  cette  affirmation,  contentons-nous  d’oppo¬ 
ser  celle.de  M.  le  D''  Vilt.ard,  ancien  directeur  du 
btircan  d’hygiène  de  Nantes,  dont,  du  reste, 
nous  ne  partageons  pas  tontes  les  idées  : 

Je  reste  partisan  convaincu  de  la  déclaration  des 
maladies  par  le  médecin  lui-même.  Ce  privilège  et 
cette  charge  sont  l’apanage  de  ses  fonctions  et  do  son 
rôle  social.  Compter  sur  la  déclaration  faite  par  la 
famille,  c’est  aller  à  un  échec  complet.  Celle-ci  sera  tou- 
fours  hostile  à  cette  obligation  qu’elle  comprend  mal  et 
qu’elle  ne  se  résignera  pas  à  faire,  même  s’il  y  a  me¬ 
nace  de  sanction  (1  ). 

Le  public  veut  que  l’on  déclare,  à  condition 
que  cela  ne  soit  pas  à  ses  dépens.  Si  X.,  voisin 
de  Y,  croit  savoir,  et  il  est  souvent  mal  renseigné, 
qu’un  cas  de  fièvre  typhoïde  existe  chez  celui- 
ci,  il  pourra  s’inquiéter  des  mesures  qui  auront 
été  prises.  Mais  le  jour  où  lui-même  aura,  dans 
sa  propre  famille,  un  cas  analogue,  il  s’opposera 
de  toutes  ses  forces  à  ce  qu’il  soit  déclaré,  s’il 
suppose  qu’un  dommage  puisse  en  résulter  pour 
lui.  Cela  est  d’ailleurs  parfaitement  humain. 

Quant  aux  trois  documents  produits  par 
M.  Olivier,  nous  sommes  étonné  qu’il  n’ait  pas 
été  frappé  de  leur  inconsistance,  et  qu’il  en  fasse 
un  tel  état. 

La  première  lettre  est  signée  d’un  juge  d’ins¬ 
truction  et  d’un  ingénieur  ;  elle  révèle  au  pré 
fet  de  nombreux  cas  de  diphtérie  qui  leur  sont 
signalés.  Par  qui  ?  Sur  quoi  repose  cette  dénon¬ 
ciation  ?  Qui  a  fait  le  diagnostic  ?  Personne  ne 
le  dit,  et  cela  importe  sans  doute  peu. 

Dans  la  seconde,  un  patron  dénonce  au  sous- 
préfet  le  cas  de  fièvre  typhoïde  d’un  de  ses  ou¬ 
vriers,  et  en  affirme  la  genèse  :  la  femme  de  cet 
ouvrier,  qui  est  blanchisseuse,  a  reçu  précédem¬ 
ment  un  paquet  de  linge  provenant  d’un  typhi¬ 
que,  lequel  linge  était  dans  un  état  de  contamina¬ 
tion  au  dernier  degré.  Voyez-vous  ça  ?  Mais  le 
patron  ne  s’en  tient  pas  là,  et  il  accuse  formelle¬ 
ment  les  médecins  qui  soignent  ces  malades  de  ne 
pas  se  conformer  au  règlement,  et  le  docteur  qui 
a  soigné  le  premier  malade,décédé,  de  n’avoir  ja¬ 
mais  informé  la  garde-malade  des  soins  élémentai¬ 
res  àprendre  en  pareil  cas.  C’est  de  l’enfantillage. 


Enfin,  dans  la  troisième,  il  s’agit  d’un  tuber¬ 
culeux,  au  dire  de  la  rumeur  publique,  dont  le  dé¬ 
cès  n’aurait  été  suivi  d’aucune  désinfectioiï  de 
sa  maison.  Or,  cette  maison,  ayant  été  achetée 
par  un  tiers,  celui-ci  s’en  prend  au  médecin  du 
précédent  occupant,  et  le  menace,  s’il  ne  fait  pas 
une  déclaration  administrative,  des  foudres  de 
la  sous-prétecture  et  du  Comité  d’hygiène. 

Ce  ne  sont  là  que  potins  de  village,  cancans, 
rumeurs,  sans  aucun  fait  probant.  Des  profanes, 
avec  leur  compétence  habituelle  (I)  parlent  'à 
tort  et  à  travers  de  ehoses  qn’ils  ignorent,  témoin 
1:1  contamination  an  dernier  degré  du  linge  d’un  | 
typhique,  accusent  les  médecins,  parce  que  c’est 
commode  et  s’en  tiennent  là.  Faisons  comme 
eux,  et  n’insistons  pas  davantage. 

Au  surplus,  il  semble  bien  que  le  D'  Olivier  n’a 
pas  réfléchi,  quand  il  parle,  en  guise  de  commen-  | 
taire  du  3®  fait,  de  l’éventualité  d’un  procès  au 
civil  au  confrère  qui  aurait  refusé  de  déclarer  la 
maladie  — ,  si  un  nouveau  cas  de  tuberculose  | 
éclatait  dans  la  maison  visée.  ' 

La  tuberculose  n’est  pas  encore,  que  nous  j 
sachions,  du  nombre  des  maladies  dont  la  décla-  j 
ration  soit  obligatoire,  et  quand  bien  même,  il 
faudrait  prouver  que  ce  cas  aurait  été  formel-  , 
lement  causé  par  une  infection  préexistante,  j 
Au  surplus,  si  le  sieur  B.  avait  quelque  inquié-  I 
tude  sur  les  risques  de  contagion  que  pouvait  ! 
lui  faire  courir  son  nouvel  immeuble,  pourquoi  | 
ne  le  faisait-il  pas  désinfecter  lui-même  ?  Les  1 
fumigators  Gonin  ne  sont  pas  faits  pour  les  : 
chiens. 

De  tout  ceci,  il  ne  résulte  donc  pas  que  la 
déclaration  ol)ligaloirc  doit  continuer  à  être  mise 
à  la  charge  du  praticien,  du  médecin  traitant. 

Il  est  étrange,  véritablement,  qu’on  irrétendc 
rendre  ce  dernier  responsable  d’une  faute  qu’il 
n’a  lias  commise.  Si  la  maladie  contagieuse  peut 
constituer  un  danger  public,  c’est  à  eelui  qui  en  i 
est  atteint  qu’il  faut  s’en  prendre,  à  lui  ou  à  son  j 
entourage  familial,  et  non  au  pauvre  diable  de  | 
médecin  qui  s’efforce  au  contraire  de  la  eombat-  ] 
tre  et  d’en  limiter  les  effets.  Cela,  le  simple  bon 
sens  l’indique.  Mais  nous  savons  fort  bien  au  j 
nom  de  quel  intérêt  le  législateur  de  1902  a  trans-  | 
porté  la  responsabilité  des  risques  d’épidémie  du  | 
malade  à  son  médecin  traitant,  au  lieu  de  la  j 
faire  supporterai!  véritable  responsable,  au  ma-  | 
lade. 

Au  surplus,  rappelons  d’un  mot  l’opinion  de 
Guillemin,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de 
La  Rochelle,  et  qui  ne  saurait  être  suspect  en 
la  matière 

«  Il  y  a  des  cas, dit-il,  où  la  conscience  du  praticien 
«  lui  défend  de  faire  connaître  son  diagnostic  ». 

Et  Villard,  de  Nantes,  déjà  cité,  dit  d’une 
manière  à  peu  près  analogue  : 


(1)  Gazette  médicale  de  Nantes. 
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Si  oii  rie  doit  pas  toujours  la  vérité  au  malade  lui- 
même,  à  plxis  forte  raison  ne  la  doit-on  pas  toujours 
à  une  administration  qui,  par  son  rouage  mécani¬ 
que  forciment  un  peu  brutal,  risque  de  léser  grave¬ 
ment  le  droit  qu'a  chaque  malade  d'exiger  le  secret  du 
médecin  auquel  il  s'est  confié. 

Ce  qui  atténue  singulièrement  l’opinion  de  lui, 
que  nous  rapportons  plus  haut. 

Nous  ne  sommes  pas  ébranlés  dans  nos  convic¬ 
tions,  et  plus  que  jamais  noufc  proclamons  :  au  mé- 
f  decin  traitant,  Vobligaiion,  'son  diagnostic  fait, 
de  prescrire  les  mesures  de  désinfection  qui  s’im¬ 
posent  pendant  et  après  la  maladie  ; 

Au  malade  ou  à  ses  ayants  droit,  si  l’autorité 
croit  qu’elle  a  intérêt  à  l’exiger,  l’obligation  de 
la  déclaration,  sans  que  le  médecin  traitant  ait  ja¬ 
mais  à  intervenir. 

Aux  fonctionnaires  docteurs  en  médecine  que 
prévoit  notre  conception  de  la  médecine  pu¬ 
blique,  le  droit  d’enquête,  de  contrôle,  etc.,  et 
la  proposition  à  l’administration  des  mesures 
et  des  sanctions  qui  lui  raissent  indisqxensa- 
bles 

On  nous  a  dit  :  «  Le  secret  professionnel  est  la 
plupart  du  temps  celui  de  Polichinelle,  le  médecin 
n’ayant  aucun  scrupule  à  faire  connaître  son 
diagnostic,  sinon  à  tout  venant,  du  moins  à 
rentourage,  même  éloigné  du  malade,  concierge, 
voisins,  etc.  »  C’est  inexact  la  plupart  du  temps, 
le  praticien  sachant  se  débarrasser  des  impor¬ 
tuns  par  des  faux  fuyants  ou  des  formules  va¬ 
gues  qui  ne  signifient  rien. 

On  nous  a  dit  encore  :  «  Il  n’y  a  qu’en  France 
que  le  secret  professionnel  possède  une  telle  ri¬ 
gueur.  A  l’étranger,  on  n’en  tient  pas  un  compte 
aussi  rigoureux.  ».  Nous  n’avons  pas  à  nous 
occuper  de  ce  qui  se  passe  chez  des  peuples  dont 
les  mœurs,  la  mentalité,  le  caractère  sont  diffé¬ 
rents  des  nôtres.  Nous  devons  nous  en  tenir  à  ce 
que  notre  conception  du  devoir  professionnel  nous 
inspire.  On  nous  a  dit  enfin  :  «  Mais  il  y  a  des  dé¬ 
partements  où  le  médecins  acceptent  volontiers 
de  se  conformer  aux  prescriptions  légales.  »  11  en 
est  d  autres,  plus  nombreux^  où  ils  ne  le  font 
qu’en  rechignant  ou  même  pas  du  tout. 

S'il  existe  un  jour  une  catégorie  de  docteurs 
en  médecine  aiipartcnant  à  l’administration, 
chargés  delà  renseigner,- — ^pour  cette  catégorie, 
le  secret  professionnel  n’existera  pas,  et  elle  aura 
le  devoir  d’instruire  son  mandant  de  tous  les  faits 
que  celui-ci  aura  intérêt  à  connaître. 

Jusque-là,  l’article  378  du  code  pénal  s’impose 
au  praticien  comme  un  dogme  intangible. 

G.  D. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 

De  plus  fort  en  plus  fort  comme 
chez  Nicolet. 

Je  ne  veux  pas  parler  ici  du  vieux  boulevard 
du  Temple  que  je  n’ai  pas  connu,  mais  dont  j’ai 
tant  entendu  parler  par  nos  prédécesseurs.Mal- 
gré  tout,  il  s’agit  d’une  question  de  théâtre. 
Dans  Comœdia  du  16  novembre  1913,  nous  ap¬ 
prenons  la  grande  nouvelle  suivante  :  «  Le  Syndi- 
«  cat  des  auteurs  dramatiques  vient  de  se  trans¬ 
it  former  en  Société  de  secours  mutuels,  M.  Théo- 
«  dore  Henry,  qui  présida  la  première  assemblée 
«  générale  de  cette  société,  donna  connaissance 
«  des  nouvelles  démarches  faites  auprès  du  Mi- 
«  nistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

«  Les  statuts,  modifiés  et  approuvés  par  le  mi- 
«  nistre,  permettent  aujourd’hui  de  reprendre 
«  d’une  façon  active  et  suivie  la  marche  de  cette 
«  œuvre  mutualiste  qui,  ainsi  que  Tafïlrma 
«  M.  Robert  de  Fiers,  est  destinée  à  vivre  et  à 
«  seconder  utilement  la  société  des  auteurs  dra- 
«  matiques.  D’ailleurs,  la  Commission  elle-même 
«  s’est  faite  une  ardente  propagandiste  de  l’idée, 

«  car  les  adhésions  au  groupement  mutuel,  adhé- 
«  sions  sollicilécs  par  ]\1.  Robert  de  Fiers,  arri- 
«  vent  en  nombre.  Citons  :  MM.  Jules  Clarctic, 

«  Paul  Hervieu,  Brieux,  Maurice  Donnay,  Saint- 
«  Saens,  Frédéi’ic  Mistral,  dont  les  noms  furent 
«  salués  par  de  vifs  applaudissements,  Pierre 
«  Decourcellc,  Paul  Ferrier,  Gustave  Guiches, 

«  Jean  Richepin. 

«  La  Société  est  basée  sur  le  fonctionnement  des 
Il  sociétés  similaires,  aide  mutuelle,  soins  médi- 
((  eaux,  secours,  retraite.  A  l’unanimité,  les  mera- 
«  bres  réunis  approuvèrent  le  rapport  de 
«  M.  Théodore  Henry  qui  fut  d’ailleurs  à  ce  sujet 
«  l’objet  d’une  manifestation  de  vive  sympathie. 

Il  On  procéda  aux  élections  du  Comité  qui  fut 
«  ainsi  composé  : 

Président  d’honneur  :  M.  Robert,  de  Fiers. 

Président  :  ]M.  Théodore  Henry. 

Vice-présidents  :  ]\IM.  Maurice  Desvallières  ; 
Lucien  Gleize. 

Sccrélairc  général  :  M.  Claude  Roland. 

Secrétaire  adjoint  :  M.  Ernest  Depré. 

Trésorier  :  M.  Léon  Xanrof. 

Trésorier  adjoint  :  M.  Charles  Silver. 

Membres  ;  MM.  Jacques  Richepin,  Georges 
Olinet,  Sylvio  Lazzari,  Antoine  Yvan,  Louis 
Forest,  Auguste  Hermain,  André  Heuzé,  Paul 
Olagnier,  Paul  Moncousin.  »  t  ' 

D’après  la  liste  que  nous  venons  de  publier; 
nous  voyons  que  cette  société  ne  se  composera 
pas  absolument  de  gens  besogneux,  et  nos  grands 
pontifes  mutualistes  ne  pourront  que  le  recon- 
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naître.  La  présence  de  gens  aisés  dans  la  Mutua¬ 
lité  n’est  donc  pas  un  mythe  inventé  pur  les  mé¬ 
decins.  Il  apparaît  au  contraire  que  beaucoup 
de  gens  aisés  vexés  de  se  rencontrer  dans  ces 
Sociétés  avec  des  personnes  qui  n’étaient  pas  de 
leur  rang  ont  pris  la  résolution  de  créer  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  pour  gens  riches.  Je 
ne  désespère  pas  de  voir  demain  se  créer  de  nou¬ 
velles  sociétés  :  la  Société  des  notaires  de  Paris, 
la  Société  des  agents  de  change,  puis  d’autres  où 
l’es  statuts  établiront  que,  pour  faire  partie  de 
la  société,  il  faudra  prouver  qu’on  possède  une 
yingtaine  de  mille  francs  de  rentes.  Je  plains  du 
reste  les  malheureux  auteurs  dramatiques.  Car 
ce  n’est  rien  de  toucher  10  %  sur  les  recettes 
brutes,  surtout  quand  les  pièces  arrivent  à  la  cen¬ 
tième.  Je  crois  que  cela  n’est  pas  suffisant  et  les 
pauvres  qui  abandonnent  déjà  une  partie  de 
ifeurs  droits  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
comme  l’a  établi  un  procès  récent,  feront  bien, 
je  le  souhaite,  d’abandonner  la  moitié  des  sommes 
qu’ils  doivent  toucher  au  profit  de  la  caisse  des 
pauvres  auteurs  dramatiques.  Mais  je  crois  que 
cela  ir’ est  pas  suffisant,  et  je  serais  heureux  de 
yoir,  à  chaque  entr’aete,  nos  grandes  actrices  si 
goûtées  du  pubiic,  descendre  dans  ia  saiie  et 
faire  une  collecte  au  profit  des  malheureux  au¬ 
teurs  dont  elles  interprètent  le  répertoire.  Leur 
gracieux  sourire  fera  mûrir  une  abondante  mois¬ 
son  de  monnaie,  qui,jointe  aux  quarante  sous  de 
subvention  que  l’Etat  leur  versera,  leur  permet¬ 
tra  au  moins  en  cas  de  maladie  d’ajouter  un  peu 
dé  superflu  au  nécessaire  qu’ils  iiossèdent  déjà 
du  lait  de  leur  talent  et  de  sa  consécration  par 
le  public. 

O*'  M.  ViMONT. 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  l’Officiei 


I 

Proposition  de  loi  tendant  à  assurer  le  repos 
de  Vaprès-inidi  du  samedi  pour  les  ouvrières  dans 
l’industrie,  présentée  par  M.  Henry  Chéron,  dé¬ 
puté.  —  (Renvoyée  à  la  commission  du  travail, 
11  décembre  191 

Art.  1“.  Est  codifiée,  dans  la  teneur  ci- 
après,  et  formera  l’article  15  a  du  Livre  II  du 
Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  la 
disposition  suivante  ; 

«  Arl.  i5  a.  —  Dans  les  mêmes  établissements, 
les  jeunes  filles  de  plus  de  dix-huit  ans  et  les  fem¬ 
mes  de  tout  fige  ne  doivent  pas  être  occupées  le 
samedi  à  partir  de  midi.  » 

Art.  2.  —  Toutefois,  pendant  les  deux  années 
qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


les  jeunes  filles  et  femmes  visées  à  l'articlè  pre' 
miel”  pourront  être  occupées  le  samedi  jusqu’à 
seize  heures,  sans  qüé  la  durée  de  leur  travail 
efïectîf  puisse  toutefois  excéder  huit  heures-. 

Dans  l’exposé  des  motifs,  nous  clétachons  cet 
alinéa  qui  fixe  la  portée  de  cette  loi  en  des  termes 
que  nous  approuvons  entièrement,  et  qui  ne  sau¬ 
raient  laisser  indifférent  le  Corps  médical  : 

Il  est  capital,  pour  la  famille  ouvrière  et  pour  la 
nation,  que  la  mère  dispose  de  quelques  heures  à  la 
fin  de  chaque  semaine  pour  faire  des  achats  et  mettre 
son  ménage  en  état.  Actuellement,  la  femme  qui 
fournit  dix  heures  de  travail  à  l’atelier,  qui,  y  com¬ 
pris  lés  déplacements,  est  absente  11,  12,  13  et  jus¬ 
qu’à  14  heures,  n’a,  les  jours  de  semaine,  ni  le  temps, 
ni  la  force  de  donner  à  son  intérieur  les  soins  néces¬ 
saires.  Si  elle  veut  le  faire  le  dimanche,  elle  transforme 
ce  jour  destiné  au  repos  en  un  jour  supplémentaire 
de  travail  ;  ne  pouvant  jouir  du  dimanche  avec  son 
mari  et  ses  enfants,  elle  incite  ces' demi  ers  à  chercher 
des  distractions  on  dehors  de  la  famille. 

Donner  à  l’ouvrière  les  moyens  de  tenir  son  ménage 
en  ordre,  tout  en  lui  permettant  de  se  consacrer  lé 
dimanche  aux  joies  de  la  famille,'  c’est  assurer  une 
meilleure  hygiène  du  logis  ouvrier  et  de  ses  habitants, 
c’est  resserrer  les  liens  de  la  famille  ouvrière,  c’est  en¬ 
fin  combattre  l’alcoolisme,  en  rendant  plus  attra¬ 
yant,  pour  le  travailleur,  le  séjour  dans  son  ménage, 
auprès  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  natalité  est 
faible,  où  la  moi’talité  est  relativement  élevée,  où 
l’alcoolisme  fait  les  ravages  que  l’on  sait,  les  motifs 
que  nous  venons  d’énumérer  prennent  une  valeur 
toute  particulière  et  justifient  amplement  la  mesure 
que  nous  proposons  en  faveur  des  femmes  employées 
dans  l’industrie 

II 

Proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  faire 
intervenir  l’action  légale  et  la  protection  des  pou- 
voirs  publics  clans  la  taxation,  juscju’ici  arbi¬ 
traire,  du  prix  des  loyers,  et  clans  la  situation 
faite  aux  locataires  expulsés,  présentée  par  M. 
Ernest  Roche  (Seine),  député.  —  (Renvoyée  à 
la  commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  | 
législation  civile  et  criminelle,  27  décembre  1913.) 

Art.  Ier.  _  Toute  propriété  bâtie,  mise  en  i 
location,  devient  service  public  et  est  soumise  à  1 
la  taxation  clés  loyers. 

Art.  2.—  Cette  taxation  s’opère  par  les  soins 
d’une  commission  compétente,  composée  d’après 
un  règlement  d’administration  publique,  pour 
chaque  commune,  en  tenant  compte  des  usages 
locaux. 

Art.  3.  —  Chaque  immeuble  a  son  matricule 
à  la  mairie. Ce  matricule  contient  le  nombre  des 
appartements  et  logements  avec,  en  regard,  le 
prix  locatif  qu’il  est  interdit  au  propriétaire  de  , 
majorer. 
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,  Aet.  4.  —  Il  lui  est  également  interdit  de  rer 
fuser  la  location  de  toute  partie  de  son  immeuble, 
sous  prétexte  d'enfants  ou  de  famille  nombreuse. 

Art.  5.  —  Les  baux  pour  installations  com¬ 
merciale  ou  industrielle  sont  soumis  à  la  même 
taxation  —  ceux  en  cours  exceptés  — .  A  l’ex¬ 
piration  du  bail,  la  préférence  est  acquise  de  droit 
au  locataire  sortant  qui  désire  le  continuer  et 
sauvegarder  ainsi  sa  propriété  commerciale. 

Art.  6.  —  La  taxation  des  loyers  est  faite  pour 
une  période  de  cinq  années. 

Art.  7.  —  Dans  les  cas  d’expulsion  d’un  loca¬ 
taire  insolvable,  le  propriétaire  devra  en  aviser, 
deux  jours  à  l’avance,  le  commissaire  de  police 
du  quartier. 

Ce  magistrat  pourvoira  à-  l’abri  momentané 
de  la  famille,  s’il  y  a  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans.  Il  fera  transporter  les  meubles  dans  un  local 
municipal  ad  hoc  où  ils  seront  groupés,  étiquetés 
et  tenus  pendant  deux  ans  à  la  disposition  du 
chef  de  famille,  qui  pourra  les  reprendre  quand 
sa  situation  lui  permettra  de  se  reconstituer  un 
foyer 

A  relever,  dans  l’exposé  des  motifs  : 

Le  logement,  comme  le  pain,  est  un  objet  de  pre 
mière  nécessité. 


Il  ne  s’agit  ici  ni  d’expropriation,  ni  de  spoliation, 
ni  de  mainmise  d’aucune  sorte  sur  ce  qui  appartient 
à  autrui,  mais  simplement  de  l’extension  d’un  prin¬ 
cipe  que  vous  appliquez  couramment  :  celui  du  con¬ 
trôle  et  dé  la  surveillance  tutélaire  de  l’Etat  sur  tous 
les  services  publics. 

Or,  ne  craignons  pas  d’affirmer  —  si  hardie  que 
paraisse  cette  affirmation  —  que  la  propriété  bâtie, 
louée  au  public  pour  s’y  loger,  pour  y  exercer  un 
commerce  et  une  industrie,  est  assimiiable  à  un  ser¬ 
vice  public  quelconque.  Et  la  preuve,  c’est  que  déjà 
la  commune  et  l’Etat  peuvent  intervenir  sous  le  rap¬ 
port  des  alignements,  de  la  construction  et  de  la  sta- 
lubrité. 

Un  propriétaire  n’est  pas  le  maître  tout  seul  de 
laisser  tomber  sa  maison  dans  un  état  de  vétusté, 
de  délabrement  ou  d’infection  qui  menacerait  la  sé¬ 
curité  et  l’hygiène  de  ses  locataires.  Pourquoi  le  se¬ 
rait-il  de  leur  imposer,  quant  au  prix  du  loyer,  des 
conditions  draconiennes  et  usuraires  qui  les  rédui¬ 
raient  à  la  faillite  pour  les  commerçants,  à  la  famine 
et  au  vagabondage  pour  les  prolétaires  ? 

Le  loyer  de  l’argent  est  soumis  aux  lois  qui  répri¬ 
ment  l’usure  ;  pourquoi  le  loyer  de  la  pierre  ne  le  se¬ 
rait-il  pas  ? 

Oui,  il  est  aussi  indisiDensable,  pour  vivre,  de 
se  loger,  que  se  de  nourrir  et  si  le  législateur,  dans 
un  but  de  protection  sociale,  a,  depuis  longtemps, 
imposé  aux  boulangers  la  taxation  du  pain,  sans 
soulever  d’autres  lorotestations  que  celles,  de 
plus  en  plus  rares  d’ailleurs,  de  ces  honorables 


commerçants,  on  ne  conçoit  pas  que  la  même 
mesure  ne  puisse  être  prise  à  l’égard  des  indus¬ 
triels,  qui  ont  pour  profession  de  donner  à  loyer, 
à  des  tiers,  des.inrmeubles  qu’ils  ont  fait  édifier 
à  cette  intention,  ce  cfu’on  appelle  —  et  elles  sont 
bien  nommées,  certes  —  des  maisons  'de  rapport. 

Remarquons,  en  passant,  que  cette  question 
a  été  soulevée,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  dans  les 
colonnes  du  Concours,  par  Diverneresse  qui  fut, 
à  cette  occasion,  copieusement  vilipend  é  (mais 
li  n’en  est  plus  à  une  injure  près  1)  pour  avoir  fait 
une  proposition,  taxée  à  l’époque,  de  révolu¬ 
tionnaire...  ■  . 

Les  idées  ont  marché.  Cochon  et  son  Raffut  de 
Saint-Polycarpe  ont  prêché,  du  verbe  et  du  geste, 
la  croisade  des  locataires  opprimés  et  brimés,  et 
l’excès  même  de  cette  campagne  dont  le  côté  bur 
lesque  et  qua.si  perturbateur  de  l’ordre  ne  sert 
qu’à  masquer  des  intentions  parfaitement  hu¬ 
manitaires,  ont  fini  par  impressionner  le  public 
au  point  que  le  Parlement  a  pu  —  sans  soulever 
d’émotion  —,  être,  saisi  du  projet  de  loi  qui 
concrétise  les  idées  de  notre  collaborateur  et  ami. 
Juste  retour  deà  choses  d’ici  bas  I 

Des  événements  récents,  le  renchérissement 
des  loyers  dans  l’Est  depuis  que  l’application  de 
la  loi  de  3  ans  a  notablement  accru  la  population 
militaire,  donnent  à  cette  question  une  actualité 
passionnante,  et  si  nous  nous  en  occupons  ici 
avec  tant  d’intérêt  et  de  développement,  c’est 
que  nous  sommes  en  droit  de  supposer  que  la 
hausse  dont  se  plaignent  et  souffrent  les  officiers, 
aura  fatalement  sa. répercussion  sur  la  popula¬ 
tion  civile  en  général  et  sur  les  médecins  en 
particulier. 

Evidemment  tous  les  problèmes  économiques 
sont  très  discutables,  et  les  avis  se  partagent 
pour  et  contre  certaines  solutions  extrêmes, 
avec  des  arguments  qui  ne  manquent  pas  de  va¬ 
leur  de  part  et  d’autre. 

Cependant,  on  niera  difficilement  l’apparence 
séduisante,  à  bien  des  points  de  vue,  du  projet 
Roche,  quand  on  voit  les  propriétaires  eux-mê¬ 
mes  avouer  cyniquement  qu’ils  obtiennent  de 
leurs  immeubles  un  rendement  infiniment  supé¬ 
rieur  à  leur  valeur  réelle,  un  rendement  fictif  et 
de  spéculation. 

C’est  ainsi  qu’une  entreprise  financière  a  ré¬ 
pandu  ces  jours-ci,  par  milliers,  une  circulaire 
dans  laquelle  on  lit  : 

«  La  plus-value  progressive  de  la  propriété  immo- 
(t  bilière  et  foncière  à  Paris, résultat  naturel  du  ren- 
«  chérissement  continu  des  matériaux  et  de  la  main- 
«  d’œuvre  ouvrière  pour  les  constructions  nouvelles, 
c(  et  l’augmentation  inévitable  des  loyers  qui  en  est 
«  la  conséquence,  assurent  aux  immeubles  de  la  X., 
«  dont  l’édification  remonte  à  une  époque  antérieure; 
«  quoique  récente  encore,  le  bénéfice  de  ce  renchéris* 
<t.  sement,  dont  elle  n'a  pas  eu  à  supporter  la  charget 
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«  D’où  une  augmentation  annuelle  régulière  dé  ses 
«  bénéfices  locatifs  et  dos  dividendes  de  ses  actions. 

«  A  mesure  que,  sur  ses  immeubles  parisiens,  une 
«  partie  des  baux  de  locations  viennent  à  expira- 
«  tion,  ces  baux  ne  sont  renouvelés  qu’àpec  la  màjo- 
«  ration  importante  qui  depuis  trois  ans  est  de  règle  à 
«  Parisi  i> 

Nous  h’ ajouterons  qu’ün  mot,  qui  est  eii  même 
temps  üné  fésérve.  On  taxe  le  paiii,  cela  ést  vrai, 
biais  üriiqüement  dans  là  variété  dite  pàiri  de 
tnénâge,  les  pains  de  fâiitaisie,  articles  de  luxe, 
êcRàppaht  à  cetté  réglementation.  Nous  pen¬ 
sons  qu’il  en  devrait  être  de  même  des  immeü- 
biés  donnés  eh  location,  et  que  ceux  qui  sont 
articles  dé  îüxe  devraient  être  soustraits  à  la 
taxation.  Ainsi,  oh  pourrait  dire  à  Paris,  que  la 
taxé  n’est  applicable  qu’aux  appartements  loués 
3.000  fr.  par  an  et  aU-dessous  ;  ce  loyer  de  3.000 
fi'.,  étant  considéré  comme  s’appliquant  au  lo¬ 
gement  nécessaire  à  une  famille  composée  du 
père,  de  la  inère  et  de  trois  enfants,  et  compor¬ 
tant  dès  lors  âu  moins  5  pièces.  Qu’en  pensent 
hos  confrères  parisiens  pour  lesquels  la  question 
du  logement  se  pose  souvent  d’une  façon  si  an¬ 
goissante  ? 

G.  D. 

III 

Réponse  de  M.  lë  MîNIsîrë  Ue  la  g  üerrè  à  la  ques¬ 
tion  n°  4536,  posée  par  M.  Gheüsi,  député,  te  24  dé¬ 
cembre  1913, 

M.  Gheusi,  député,  rappelle  à  M.  le  ministre 
DE  LA  GUERRE  que  le  programme  des  études  médica¬ 
les  de  première  année  a  été  augmenté  des  «  organes 
des  sens  et  des  nerfs  périphériques  »  et  demande  si 
le  programme  d’admission  à  l’école  de  santé  militaire 
de  Lyon  sera  également  accru  de  cette  partie,  mêmé 
si  une  publicité  spéciale  du  nouveau  programme  n’est 
point  faite  avant  le  15  février,  date  habituelle. 

Réponse 

Le  programme  du  concours  pour  l’admission  à 
l’école  du  service  de  santé  militaire,  en  1914,  des  can¬ 
didats  à  4  inscriptions,  sera  exactement  et  entière¬ 
ment  celui  des  études  médicales  de  première  année 
(nouveau  régime). 

Ce  programme  sera  d’ailleurs  incessamment  pu¬ 
blié. 

Réponse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  la  ques¬ 
tion  n°  4535,  posée  par  M.  Gheusi;  député,  le  24  dé¬ 
cembre  1913. 

M.  GüEUsi,  député,  demande  à  BI.  le  minIstrê 
hÉ  LA  GUERRE  :  1“  si  les  candidats  à  l’école  de  santé 
militaire  dé  Lyon  devront  avoir  subi  avec  succès 
l’épreuve  pratique  du  mois  de  mars,  pTévue  atf  ptd- 
■grariime  de  la  facilité,  pour  la  première  année  de  mê- 
deciné  ;  20  dans  le  cas  d’admissibilité  à  l’école  de  sàhté 


militaire  de  Lyon  âU  mois  dé  jüîn  (épreuve  êctite 
aussi  bieil  qü’épfeuve  pratiqué)  et  d’êcliec  ài’éxaiiién. 
de  fin  d’année,  à  la  faculté,  quelles  conditions  seront 
faites  aux  candidats. 

^  Réponse 

1°  En  1914,  comme  dans  les  condours  des  années 
antérieures,  les  candidats  à  l’éCole  du  servicé  de  santé 
militaire  devront  être  pourvuSjau  jour  de  rouvertUTè 
des  épreuves  orales,  d’un  certificat  attestant  qu’ils 
ont  satisfait  aux  examens  afférehts  à  leur  scolarité, 
2°  Les  diverses  dispositions,  relatives  à  l’adfniS' 
sion,  en  1914,  à  ladite  école,  seront  ultérieurement 
arrêtées. 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  8  et  15  janvier  1913. 
Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  : 

3225  Babeau,  à  Aigues-Mortes  (Gard). 

3226  Leriget,  à  Cubjac  (Dordogne) 

3227  Delsart,  à  Faucogney  (Haute-Saône). 

3228  Lajotte,  à  Etanipes  (Seine-et-Oise), 

3229  Heydenreich,  à  Ambarès  et  La  Grave  (Gi¬ 

ronde). 

3230  Peigné,  à  Evreux  (Eure) 

3231  Linel,  à  Domène  (Isère) 

3232  Arambourou,  à  La  Roche-Posay  (Vienne); 

3233  Girou,  à  Aurillac  (Cantal). 

3234  Vergeron,  à  Saint-Savin-de-Blaye  (Giron¬ 

de). 

.3235  Flerecq,  à  Préseau  (Nord). 

3236  Jouteau,  à  Couhé-Vérac  (Vienne). 

3237  Blanchard,  à  Vaucontourt  (Haute-Saôlïè). 

3238  Boeldieu,  à  Saint-Simon  (Aisne), 

3239  Delahousse,  à  Allouagne  (Pas-de-Câlai  j 

3240  Turlais,  à  Angers  (Maine-et-Loire)  I 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avoué  | 
du  Dr  P.,  d’une  somme  de  254  fr.  88,  montant 
de  ses  frais  daris  l’affaire  de  responsabilité  civile  ] 
gagnée  en  première  instance  par  le  D'  P.,  et  por¬ 
tée  en  appel  par  son  adversaire. 

—  Le  Dr  F.  demande  le  remboursenient  de  la 
somme  de  12  fr.  45  payée  pour  frais  de  copie 
d’un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  condamnant  des  in¬ 
dividus  qui  avaient  tenté  de  le  faire  chanter, 
(.Accordé 

—  Le  Dr  G.  deiïtande  l’ appui  frécùfïiairë  pour  i 
déîehdfe  à  l’àppel  ihterjété  par  soif  àdVêrsâfa'é  1 
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contre  uii  jugement  du  Tribunal  civil  de  M.,  re¬ 
poussant  une  demande  de  dommagesdntéfêts 
pour  prétendue  responsabilité  civile. 

Bien  que  le  D'  G.  n’ait  pas  droit  à  la  garantie 
de  la  caisse  spéciale  pour  cette  affaire,  antérieure 
à  son  adhésion  au  «  Soü  »,  le  Conseil,  considérant 
qu’il  est  victime,  en  l’espèce,  d’une  procédure 
abusive,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  en  appel, 
les  frais  de  première  instance,  et  le  principal  de 
la  condamnation,  si  par  impossible  il  en  était 
prononcé  une,  devant  rester  à  sa  charge,  le  cas 
échéant. 

Le  D''  B.,  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  un  patron  qui,  à  l’instigation  de  sa 
Compagnie  d’assurances,  refuse  de  payer  au  tarif 
ouvrier  local  ses  honoraires  pour  soins  donnés  à 
son  ouvrier  blessé,  contrairement  à  l’usage  éta¬ 
bli  dans  la  région  à  la  suite  des  décisions  prises 
par  le  Syndicat. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  aUD'  B.,  pour 
poursuivre  solidairement  le  patron  et  l’ouvrier, 
celui-ci  devant  être  condamné  à  la  différence  exis- 
taiît  entre  lés  deux  tarifs,  au  cas  où  le  juge  de 
paix  serait  d’avis  que  le  patron  ne  doit  payer  que 
les  honoraires  dus  d’après  le  Tarif  Dubief. 

^  Le  Df  J.,  de  T.,  se  voit  contester,  dans  le 
règlement  d’une  note  d’honoraires  accidents, 
l’application  de  l’arrêté  ministériel  du  16  juil¬ 
let  1906,  qui  a  porté  à  2  fr.  50  le  prix  de  la  visite 
à  T,,  sous  prétexte  c^ue  cette  décision,  ayant  été 
prise  transitoirement,  aux  termes  de  l’arrêté, 
ne  saurait  avoir  conservé  son  effet  après  un  délai 
de  plus  de  7  ans. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'’  J.,  pour 
résister  à  une  interprétation  aussi  insoutenable, 
car  il  est  évident  qu’une  disposition  transitoire 
doit  conserver  son  effet  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été 
remplacée  par  une  autre  disposition  (1). 

—  Le  Dr  T.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
condamnant  un  client  à  lui  payer  ses  hono¬ 
raires.  Son  adversaire,  condamné  par  défaut,  a 
laissé  passer  les  délais  d’opposition  pour  faire 
appel,  augmentant  ainsi  les  frais  judiciaires  ;  il 
plaide  l’incompétence  du  Tribunal,  se  préten¬ 
dant  domicilié  à  Paris  et  lion  à  M.. 

Le  Conseil  accorde  au  T.  l’appui  pécuniaire 
pour  résister  à  cet  appel. 


(1)  Sur  menace  de  poursuites,  la  Compagnie  d’as¬ 
surances,  renonçant  à  soutenir  son  interprétation 
inadmissible  a  payé  à  l’amiable  le  D''  J. 


La  mort  du  D'  H.  Jeanne  et  la  Presse 

Le  docteur  Jeanne,  directeur  du  Càncoürë  mêdiéal, 
qui  faisait  partie,  comme  membre  de  leur  Conseil 
d’administration,  de  la  plupart  des  cêüVres  profés^ 
sionnelles,  vient  de  succomber  brusquement. 

Notre  regretté  confrère  était  un  des  homiues  leà 
plus  compétents  dans  les  questions  professionnelles 
et  des  plus  dévoués  à  la  défense  des  intérêts  de  notré 
corporation.  D’un  caractère  affable  et  Conciliant,  il 
apportait,  dans  la  discussion  des  questions  délicates 
et  difficiles,  des  solutions  impartiales  et  toujours 
élégantes  ;  d’une  très  grande  modestie,  il  savait  ac¬ 
cepter  les  charges  sans  jamais  aspirer  aux  honneurs. 
Ses  confrères, en  lui  rendant  unanimement  hominâge, 
expriment  leurs  regrets  de  le  voir  si  subitement  dis¬ 
paraître,  alors  que  sa  robuste  apparence  semblait 
enéofe  promettre  de  nombreuses  années  dé  labeur. 

Sciences  médicales  de  Bordeaux. 


La  rédaction  et  les  membres  du  Concours  médical 
sont  frappés  d’un  deuil  pénible  par  la  mort  de  M.  lé 
docteur  Jeanne,  directeur  du  Concours  médical. 
Le  vaillant  rédacteur  a  été  frappé  subitement, 
après  avoir  consacré  de  longues  années  au  j  ournal  et 
à  la  Société,  dont  il  était  le  guide  éclairé.  Le  docteiir 
Jeanne  était  connu  et  apprécié  dans  notre  pays,  où 
l’on  suivait  avec  intérêt  les  phases  dü  bon  combat 
mené  par  Jeanne,  ses  collaborateurs  et  la  Société  du 
Concours  médical,  pour  la  défense  de  l’honneur,  de 
la  dignité  et  des  intérêts  du  corps  médical. 

Nous  nous  associons  au  deuil  de  nos  amis  du 
Concours  médical  et  saluons  avec-  émotion  la  tombe 
d’un  confrère  qui  s’est,  toute  sa  vie,  dévoué,  au  re¬ 
lèvement  de  la  profession  médicale  en  France. 

DiJACÈ. 

Le  Scalpel  et  Liège  médical. 


Le  Df  Jeanne,  rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical,  vient  de  sucGomber  brusquement.  Sa  mort 
est  une  perte  pour  les  praticiens,  car  notre  regretté 
confrère  était  un  des  hommes  les  plus  compétents 
dans  les  questions  et  des  plus  dévoués  à  la  défense 
des  intérêts  dé  no’tre  corporation.  Sa  modestie  était 
extrême  :  s’il  accepta  volontiers  les  postes  où  l’otï 
travaille  et  où  l’on  peine,  il  refusa  toujours  Ceux  qui 
mettent  leur  titulaire  én  vedette.  Quoique  très  éner¬ 
gique  dans  ses  résolutions, il  était  d’ün  caractère  affa-- 
ble  et  conciliant,  qui  lui  attirait  la  sympathie  et  de 
solides  amitiés.-  Nous  tenions  à  lui  rendre  cet  homma¬ 
ge  mérité.  G. 
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Le  D*'  Jeanne,  directeur  du  Concours  médical,  est  | 
mort  subitement  le  6  janvier  dernier: 

C’est  une  perte,  une  très  grande  perte  pour  toute 
la  famille  médicale. 

Le  rôle  du  D'  Jeanne  dans  la  bataille  profession¬ 
nelle  est  connu.  On  ne  sait  pas  cependant  toute  la 
force,  tout  le  travail,  toute  la  valeur  de  ce  militant. 
Car  le  D''  Jeanne  était  un  modeste,  et  il  s’efforcait 
toujours  de  taire  l’importance  de  son  travail. 

Disons  seulement  qu’il  fut  l’un  des  principaux 
artisans  du  tarif  Dubief.  C’est  Jeanne  qui,  au  milieu 
des  difficultés  que  nous  ne  soupçonnons  pas,  a  pu, 
dès  l’établissement  de  la  Commission,  obtenir  que 
fût  respecté  le  principe  du  tarif  à  la  visite.  C’est 
grâce  à  lui  aussi  qu’un  peu  plus  tard  on  put  faire  en¬ 
trer  dans  la  loi  le  principe  du  Libre  choix.  - 

Le  D”  Jeanne,  qui  était,  à  ce  mqment-là,  délégué 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  eut  à  combattre 
de  redoutables  adversaires.  Il  mena  le  combat  en 
tacticien  consommé,etles  médecins  praticiens  ne  peu¬ 
vent  oublier  les  immenses  services  qu’il  leur  a  rendus. 

il  dut,  pourtant,  après  les  succès  obtenus  à  la  pre¬ 
mière  commission,  se  retirer.  Les  adversaires  du 
Corps  médical  avaient  appris  à  le  connaître.  La  con¬ 
versation  devenait  impossible.  Le  D”  Jeanne  démis¬ 
sionna  donc.  Mais  le  résultat  était  obtenu.  Le  tarif 
à  la  visite  était  accepté.  Depuis  cette  époque, 
si  nos  confrères  délégués  à  la  Commission  du  ta¬ 
rif  ont  à  lutter,  c’est  pour  conserver  les  conquêtes 
alors  obtenues  grâce  à  Jeanne.  Et  encore  le  bon  ou¬ 
vrier  continuait  à  mener  la  lutte  au  Concours  et  par¬ 
tout  où  son  conseil  et  son  expérience  pouvaient  être 
utiles. 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  le  tarif  Jeanne  et 
le  rôle  que  joua  Jeanne  dans  le  relèvement  des  ho¬ 
noraires  médicaux  ? 

Il  faudrait  aussi  reprendre,  année  par  année,  les 
luttes  poursuivies  depuis  plus  de  20  ans,  pour  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Nous  ne  pouvons  pas  le  faire  dans  un  article. 

Le  nom  de  Jeanne  ne  disparaîtra  pas.  Il  se  trouve 
écrit  à  chaque  page  de  l’histoire  du  syndicalisme  mé¬ 
dical.  Car  Jeanne  a  vécu  cette  histoire.  Il  compte  par¬ 
mi  les  hommes  qui  impriment  leur  marque  où  ils  pas¬ 
sent.  Et  le  Dr  Jeanne  était,  parmi  nous,  une  des  per¬ 
sonnalités  les  plus  précises,  les  plus  vivantes  et  les 
plus  fortes. 

Nous  prions  la  famille  du  D^  Jeanne  d’agréer  1  ex¬ 
pression  de  nos  sympathies  attristées.  Nous  prions 
nos  confrères  du  Concours  médical  de  bien  vouloir  re¬ 
cevoir  nos  sincères  condoléances  pour  la  perte  cruelle 
qu’ils  viennent  de  faire. 

La  mort  du  Dr  Jeanne  est  certainement  la  perte  la 
plus  cruelle  qu’ait  faite  le  Corps  médical  depuis  bien 
longtemps. 

(U Aurore  Médicale.) 


C’est  avec  une  bien  douloureuse  surprise  .qtie 
nous  apprenons  la  mort  du  docteur  Jeanne,  direc¬ 
teur  du  Concours  médical. 

.  Tous  ceux  qui  ont  approché  et  connu  ce  si-  sym- 
'  pathique  confrère  ont  pu  apprécier  sa  bienveillance, 
sa  loyauté,  en  même  temps  que  la  sûreté  de  son  juge¬ 
ment  et  la  précision  de  ses  raisonnements,  tous  frap¬ 
pés  au  coin  du  plus  parfait  bon  sens. 

Très  habile  praticien,  Jeanne  s’était  consacré, 
depuis  longtemps,  aux  œuvres  de  défense  profes¬ 
sionnelle  et  son  autorité  hautement  prépondérante 
en  faisait  un  des  confrères  les  plus  écoutés  dans 
toutes  les  Assemblées  où  il  siégeait.  On  aimait  tou 
jours  à  prendre  son  avis,  et  on  avait,  dans  tous  les 
cas,  à  retirer  le  plus  grand  profit  de  sa  grande  expé¬ 
rience. 

Et  puis,  il  était  la  bonté  même..  Sa  bonne  figure 
ouverte  et  franche  inspirait  la  confiance.  Que  d’anais 
il  a  sa  se  faire  dans  le  Corps  médical  !  Au  milieu  des 
luttes  et  des  polémiques  les  plus  acerbes,  il  était 
toujours  le  conciliateur  ;  il  voulait  avant  tout  l’a¬ 
paisement  et  la  concorde  ;  il  rêvait  d’une  grande 
Famille  médicale  unie  étroitement  et  délivrée  de 
toutes  les  misères  matérielles  et  morales  qui  l’étrei¬ 
gnent. 

C’est  un  granü  cœur  qui  vient  de  cesser  de  battre. 

Que  nos  confrères  du  Concours  médical  veuillent 
bien  agréer  ici  l’expression  de  nos  condoléances  les 
plus  émues  et  l’assurance  de  notre  profond  chagrin. 

Docteur  E.  Ausset. 

La  Pédiatrie  pratique,  ‘l  (15  janv.). 


Mort  du  Dr  Jeanne,  directeur  du  Concours  médical. 
Nos -hommages  posthumes  à  ce  laborieux  et  tenace 
confrère  qui  rendit  de  grands  services  au  Tiers 
Etat  médical. 

Réveil  médical,  11  janvier. 


Nous  avons  le  profond  regret  d’apprendre  la 
mort  de  M.  le  docteur  Jeanne,  directeur  du  Concours 
médical . 

Le  docteur  J  eanne  qui  avait  été  médecin  de  la 
marine  avant  de  se  fixer  à  Meulan,  s’était  consacré 
depuis  de  longues  années  à  la  défense  des  intérêts 
du  corps  médical  et  aux  œuvres  de  mutualité  pa¬ 
tronnées  par  le  Concours  médical. 

Nous  adressons  à  la  rédaction  du  Concours  médical 
l’assurance  de  nos  bien  vives  condoléances. 

Gazette  des  hôpitaux,  5,  (13  janvier).  - 


{A  suivre.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise)-  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

MiUob  ifjclile  pour  pobllcationi  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Le  syndicalisme  du  D'’  Jacques  Bonhomme 

Pour  avoir  présidé  durant  un  an  son  Syndi¬ 
cat,  le  Dr  Jacques  Bonhomme,  était  devenu  syn¬ 
dicaliste.  et  syndicaliste  sincère.  L’action  syn¬ 
dicale  était  le  sujet  favori  de  ses  conversatiens. 

Comme  le  mauvais  temps  ne  permettait  plus 
les  promenades  sur  le  Mail  et  les  controverses 
en  plein  air  avec  Bourru,  l’universitaire  retraité, 
les  deux  amis  s’enfermaient  parfois  dans  le  ca¬ 
binet  du  docteur  et,  déambulant  au  milieu  des 
paperasses  et  des  bouquins,  humant  un  café 
parfumé  ou  grillant  des  cigarettes,. ils  devisaient 
pendant  de  longues  heures  et  occupaient  ainsi 
les  longues  soirées  d’hiver. 

Lorsqu’ils  ne  réformaient  pas  la  société,. ils 
changeaient  la  constitution  des  Etats  ou  bou¬ 
leversaient  la  carte  du  monde.  Il  leur  arrivait 
aussi  souvent  de  parler  syndicalisme  et  syn¬ 
dicalisme  médical. 


Un  soir,  Bourru,  avec  un  air  narquois,  aborda 
dés  l’entrée  le  sujet  de  la  conversation  coutu¬ 
mière  : 

—  «  Eh  lùeri  !  mon  vieux,  il  va  donc  avoir  licû 
ce  Congrès  des  praticiens,  qui  paraissait  te  tenir 
tant  au  cœur.  J’en  ai  lu  le  programme  et  ce  n’est 
plus  un  programme  absolument  négatif.  Cette 
fois,  la  question  positive  d’organisation  est  net¬ 
tement  posée.  Nous  allons  enfin  voir  ce  que  les 
praticiens  syndiqués  ont  dans  le  ventre. 

Nous  allons  pouvoir  juger  leurs  projets  d’or¬ 
ganisation  syndicaliste  de  l’hygiène  et  delà  méde¬ 
cine  publiques.  Je  crains  bien  que  sùr  ce  point 
tes  excellents  confrères  ne  fassent  pas  la  preuve 
du  meilleur  sens  pratique.  » 

—  «  Détrompe-toi,  Bourru,  répliqua,  non.  san.4 
humeur,  le  D>' Jacques  Bonhomme  qui  n’avàitpu 
s’habituer  à  prendre  en  riant  les  taquineries  de 
son  vieux  camarade.  Détrompe-toi.  Pas  n’est  be¬ 
soin  pour  raisonner  sainement  d’avoir  enseigné 
ofTiciellement  la  logique,  la  morale  et  la  méta¬ 
physique  à  une  demi-douzaine  de  forts  èn  thème 
et  à  deux  douzaines  de  crétins  dans  un  collè¬ 
ge  de  l’État.  L’esprit  du  praticien  nfest  pas, 
comme  tu  le  penses,  cristallisé  en  de  vagues  for¬ 
mules.  Constamment  en  contact  avec  les  phénof 
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mènes  de  la  vie,  il  sait  rester  vivant,  s’adapter 
au  milieu  qui  l’entoure  et  tenir  compte  des  événe¬ 
ments.  Les  conclusions  des  rapporteurs  de  notre 
Congrès  seront,  j’en  suis  sûr,  assez  pratiques  pour 
être  réalisées  demain  sous  forme  de  lois  ou  de 
règlements.  » 

—  «  C’est  bien'ce  que  j’attendais  I  interrompit 
Bourru.  Il  est  beau,  ton  syndicalisme  !  Etrange 
syndicalisme  que  celui  qui  prépare  des  règle¬ 
ments  et  des  lois  I 

Mais  ne  t’aperçois-tu  pas,  malheureux,  que 
vous  allez  forger  vous-mêmes  les  chaînes  qui 
doivent  vous  entraver  I  Vous  allez  encore  ren¬ 
forcer  la  puissance  de  l’Etat  1  Comment  !  Vous 
vous  plaignez  sans  cesse  de  l’arbitraire  et  de  la 
tyrannie  de  l’Etat  et  de  ses  Administrations, 
vous  parlez  de  l’oppression  des  politiciens,  de  la 
veulerie  des  parlementaires  et  qu’avez-vous  à 
opposer  à  cela?  Des  règlements  et  des  lois.  Ah  !  ah  ! 
laisse-moi  rire,  mon  Bonhomme,  laisse-moi 
rire  I  Que  penseraient  de  toi,  s’ils  t’entendaient, 
les  vrais  syndicalistes,  les  syndicalistes  ouvriers? 

Ail  I  ceux-là  ne  s’embarrassent  pas  de  rè¬ 
glements  ni  de  lois.  Ils  savent  ce  que  c’est  que 
l’action.  Regarde  la  C.  G.  T.  ;  est-elle  assez  illé¬ 
gale  ?  Et,  malgré  cela,  elle  vit,  elle  dure,  elle 
agit. 

Mon  pauvre  ami,  va  à  l’Ecole,  et  avant  d’en 
faire,  apprends  ce  qu’est  le  syndicalisme.  » 

—  a  Bourru,  répliqua  gravement  le  Jacques 
Bonhomme,  j’ai  appris  à  penser  et  je  n’ai  pas 
l’habitude,  tu  le  sais,  de  parler  de  ce  que  j’ignore. 
Tu  as  tes  petits  défauts  et,  parmi  eux,  celui  de 
te  laisser  trop  facilement  prendre  au  sens  étroit 
des  mots.  J’ ai  dit  que  de  notre  Congrès  sortir  aient 
des  conclusions  pratiques  pouvant  se  transfor¬ 
mer  en  lois,  en  règlements.  Ajoute,  si  tu  veux, 
en  contrats  ou  en  conventions.  Lois  et  règle¬ 
ments,  contrats  ou  conventions  ne  valent  que 
par  la  bonne  volonté  que  nous  mettons  à' les  res- 
pectei’.  Il  est  telle  loi  (notre  loi  sanitaire  p.ar 
exemple)  qui  n’a  jamais  pu  être  complètement 
appliquée,  tandis  que  certains  accords  sans  sanc¬ 
tions,  mais  librement  consentis,  ont  plus  de  puis¬ 
sance  que  les  articles  du  Code.  Laissons  donc  ces 
querelles  de  mots. 

Cependant,  je  ne  saurais  considérer  la  loi  com¬ 
me  une  entrave  au  pi’ogrès  ;  elle  est  souvent 
exactement  le  contraire.  Ainsi  notre  loi  syndi¬ 
cale  de  1884  qui  fut  si  mal  accueillie  par  les  syn¬ 
dicalistes  de  cette  époque  (1),  a  singulièrement 
accru,  développé,  fortifié  les  syndicats  profes¬ 
sionnels.  Voilà  un  fait  qu’on  ne  saurait  contes¬ 
ter. 

Tu  m’accuses  d’ignorer  le  syndicalisme, 
Bourz’u.  Eh  bien  !  permets-moi  de  te  dire  rapide¬ 
ment  ce  que  j’en  sais  et  comment  je  le  com¬ 
prends.  Et  excuse-mol  si  ma  leçon  manque  de 
la  belle  ordonnance  nécessaire,  je  n’ai  jamais  en¬ 
seigné,  moi,  dans  les  Universités,  ni  dans  les  col¬ 
lèges;  j’observe  et  je  juge  en  médecin  et  tâche 


'  (1)  Ordre  du  jour  du  Congrès  corporatif  de  Lyon  de 
1886  repoussant  l’acceptation  de  la  loi  syndicale  de 
1884  par  74  voix  contre  29  et  7  abstentions. 


d’exposer  ma  pensée  aussi  nettement  et  claire¬ 
ment  que  possible.  » 

—  «  Va,  répliqua  Bourru  qui  s’amusait  toujours 
de  voir  son  vieil  ami  prendre  au  sérieux  ses 
boutades.  Va,  je  suis  résigné  àt’entendre;inais, 
je  t’en  prie,  ne  sois  pas  trop  long.  » 

—  «  Le  syndicalisme,  commença  le  DOacques 
Bonhomme,  consiste  dans  le  groupement  d’in¬ 
dividus  de  même  profession  en  syndicats  pour 
défendre  leurs  intérêts  corporatifs.  Mais  si  les 
intérêts  corporatifs  les  plus  immédiats  sont  le  | 
but  principal  des  syndicats,  on  ne  saurait,  eii con¬ 
science,  reprocher  à  ces  derniers  de  regarder  plus 
loin,  de  songer  à  l’avenir  de  leur  profession,  à  la 
plaee  qu’elle  devra  tenir  dans  une  société  comme 

la  nôtre  qui,  économiquement,  est  en  voie  d’évolu¬ 
tion  si  rapide  qu’on  se  demande  chaque  jour  si 
ce  ne  sera  pas  le  lendemain  une  révolution.  ' 

Le  syndicalisme  ouvrier,  qu’on  le  veuille  ou  ' 
non,  se  rapproche  sur  plus  d’un  point  de  notre 
syndicalisme  médical  ;  il  a  aussi  avec  lui,  je  le 
sais,  des  différences  profondes  que  je  relèverai 
dans  un  instant,  mais  le  médecin  se  trouve  com¬ 
me  l’ouvrier  aux  prises  avec  des  difficultés  sera-  I 
blables  et,  dans  la  lutte,  s’il  ne  lui  est  pas  permis  ' 
d’employer  les  mêmes  moyens,  il  est  porté  à  rai¬ 
sonner  souvent  de  façon  analogue  et  à  subir  les 
mêmes  tendances.  .Aussi,  pour  bien  connaître 
notre  syndicalisme,  il  n’est  pas  superflu  d’exa¬ 
miner  d’abord  le  syndicalisme  ouvrier.  » 

—  «  Continue,  dit  Bourru  que  l’exposé  de 
Jacques  Bonhomme  commençait  à  intéresser  .  i 

—  '(  L’action  syndicale,  reprit  Jacques  Bon¬ 
homme,  n’est  pas  une  force  délimitée  et  minu¬ 
tieusement  réglée.  Elle  n’obéit  pas  à  des  lois 
fixes,  et  n’est,  soumise  à  aucun  dogme.  Elle  se 
plie  aux  circonstances,  se  sert  de  toutes  les  occa¬ 
sions  pour  triompher"  ;  c’est  une  action  quoti¬ 
dienne,  constante,  patiente,  qui  vise  à  la  défense, 
et  au  besoin,  à  la  conquête  de  l’indépendance,  de 
la  liberté,  économique  du  syndiqué. 

Et  comme  l’a  dit  un  syndicaliste  ardent,  Hu¬ 
bert  Lagardelle  . 

«  Cette  liberté  ne  rlcscendra  pas  tout  à  coup  du 
«  ciel  comme  la  Minerve  armée  sortit  du  cerveau  de  | 
«  Jupiter.  Sa]  conquête  ne  ]sera  que  l’universalisation 
«  de  mille  libertés  conquises  et  l’acte  do  décès  de 
<i  mille  autorités  défuntes.  »  (1). 

Tu  vois,  mon  ami,  cpi’on  ne  saurait  parler  de 
doctrine  en  syndicalisme;  c’est  même  là  le  fossé 
le  plus  profond  qui  le  sépare  du  socialisme.  . 

«  Le  syndicalisme,  a  dit  le  même  H.  Lagardelle, 

«  est  vide  de  tout  utopisme,  en  ce  sens  qu’il  subor- 
«  donne  son  triomphe  à  tout  un  ensemble  de  condi- 
«  tiens  préalables  et  qu’en  attendant,  il  joue  dans  le 
(I  monde  un  rôle  rénovateur.  » 

Mais  s’il  n’y  a  pas  de  dogmes,  de  doctrines, 
d’utopie  en  syndicalisme,  il  y  existe  des  tendaii- 


(1)  H.  Lagardelle.  —  Le  syndicalisme  et  le  so¬ 
cialisme  en  France  (Paris,  Marcel  Rivière,  édit.  1908). 
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Ces  tendances  ont  été  nettement  exposées 
dans  une  intéressante  étude  de  Félicien  Chal- 
!3ye(l)  et  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  les  préciser. 

«  Les  uns,  écrit  Çhallaye,  voient  surtout  dans 
«  l'action  syndicale  le  moyen  de  détruire  la  société 
«  présente  :  leur  philosophie,  c'est  le  syndicalisme 
«  révolutionnaire  ;  les  autres  voient  surtout  dans 

I  l’actinn  syndicale,  le  moyen  d’améliorer  immédia- 
>  tement  la  condition  cle  la  classe  ouvrière  :  leur 
«  philosophie,  c’est  le  syndicalisme  réformiste.  » 

Le  syndicalisme  réformiste  évite  autant  que 
possible  l’agression  et  le  désordre.  Il  est  partisan 
avant  tout  du  règlement  des  conflits  à  l’amiable. 

II  cherche  à  obtenir  une  législation  moins 
imparfaite.  Les  syndicats  réformistes  s’effor¬ 
cent  d’avoir  des  représentants  dans  toutes  les 
institutions  touchant  à  la  législation  ouvrière 
(conseil  supérieur  du  travail  par  exemple).  Ils 
ne  dédaignent  pas  de  collaborer  aux  études  des 
commissions  parlementaires  et  attachent  un 
grand  prix  à  toutes  les  organisations  syndi¬ 
cales  (secours  de  chômage,  de  maladie,  de  décès, 
sulisides  en  cas  de  grève,  vialicum,  oeuvres  de 
mutualité,  enseignement  professionnel).  En  som¬ 
me, ,1a  défense  et  l’amélioration  de  la  profession 
est  le  but  presque  exclusif  du  syndicalisme  réfor¬ 
miste. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  vise  avant  tout 
la  transformation  totale  de  la  société  actuelle.  Sa 
base  est  la  lutte  déclassés.  Ses  moyens  d’action 
préférés  sont  ceux  de  l’action  directe  (grèves,  ma-- 
nifestations,  sabotage,  boycottage,  label,  etc.). 
Enfin,  il  espère  arriver  à  la  destruction  de 
l’Etat  par  la  grève  générale. 

Ainsi,  tu  vois,  mon  cher  ami,  que  notre  syn¬ 
dicalisme  médical  ne  saurait  guère  être  que  ré¬ 
formiste  ;  je  doute  que,  parmi  les  10.000  prati¬ 
ciens  syndic{ués,  il  se  trouve  une  minorité  appré¬ 
ciable  capable  d’imposer  systématiquement  à 
notre  action  syndicale  une  tendance  révolution- 

Cependant,  il  ne  faut  pas  enfermer  des  institu¬ 
tions  aussi  vivantes  et  aussi  souples  que  les  syn¬ 
dicats  dans  des  cadres  immuables  et  élever  un 
mur  entre  les  deux  tendances  syndicalistes.  Il  est 
chez  les  syndicalistes  révohitionnairces  une  mé¬ 
thode  d’action  qui  a  mes  préférences,  je  veux 
parler  de  1’  «  action  directe.  » 

Bourru  eut  un  sursaut  ; 

«  Gomment  donc  ?  interrompit-il,  indigné. 
Est-ce  donc  un  médecin  qui  parle  ainsi  ?  L’ac¬ 
tion  directe  ?  Est-cé  toi  maintenant  qui  va  prê¬ 
cher  aux  praticiens,  ,  tes  confrères,  la  grève  et  le 
sabotage  ?  Et  quelles  seront  les  victimes  de  ta 
fameuse  action  directe  ?  Des  malheureux,  des 
êtres  sans  défense,  de  pauvres  malades.  » 

Le  D>'  Jacques  Bonhomme,  qui  s’attendait  à 
la  sortie,  imperturbable,  laissa  passer  l’orage 
et  continua  avec  un  imperceptible  sourire  :  . 

(1)  F,  Çhallaye.  — '  Syndicalisme  révolution¬ 
naire  et  syndicalisme  réformiste  (Paris,  Alcan,  1900). 


«  Mon  cher  Bourru,  je  constate  encore  une  fois 
que  les  mots  te  font  peur.  Bien  que  lettré,  tu 
ignores  la  signification  du  terme  action  directe. 
Pour  t’en  faire  bien  saisir  le  sens,  je  vais  en  em¬ 
prunter  la  définition  à  un  révolutionnairê, 
H.  Lagardelle,  que  je  citais,  il  y  a  un  instant. 

«  'L’action  indirecte,  dit-il,  principe  deJa  dé¬ 
mocratie  et  de  son  succédané,  le  socialisme  par¬ 
lementaire,  substitue  le  représentant  au  repré¬ 
senté.  L’action  directe,  principe  du  syndicalisme" 
élimine  l’intermédiaire  et  ne  conserve  que  l’inté¬ 
ressé.  » 

Cela  veut  dire  cpe,  sans  avoir  recours  à  la  grève 
ni  au  sabotage,  nous  pouvons,  nous  autres  mé¬ 
decins,  nous  efforcer  de  régler  nos  affaires  direc¬ 
tement  nous-mêmes,  par  nos  propres  moyens, 
sans  aller  à  tous  propos  demander  de  nouvelles 
lois  et  réclamer  l’appui  des  pouvoirs  publics.  Par 
exemple,  il  n’est  pas  besoin  pour  résoudre  le  con¬ 
flit  médico-mutualiste  de  demander  une  modi¬ 
fication  de  la  loi  sur  la  mutualité,  il  nous  suffit 
à  nous,  médecins,  de  le  vouloir  et  de  le  Jiien  vou¬ 
loir.  »  — 

«  Tu  m’as  convaincu,  dit  Bourru  rassuré. 
Ainsi  comprise,  j’admets  l’action  directe  et  je  la 
préfère  même  à  toute  autre  action.  Mais  tu  me 
parais,  quand  même,  féru  de  réforinisine.  Ce  sys¬ 
tème,  très  pratique,  manque  un  peu  d’idéal. 
Vos  syndicats  vont-ils  donc  se  désintéresser  de 
l’avenir  et  de  l’évolution  sociale  ?  » 

«  Evidemment  non,  continua  J.  Bonhomme, 
mais  cçtte  préoccupation  tient  chez  eux  le  se¬ 
cond  rang.  D’ailleurs,  je  te  l’ai  dit,  il  n’y  a  pas 
en  syndicalisme  deux  écoles,  il  y  a  seulement 
deux  tendances  et  les  extrêmes,  ici  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  à  mon  avis,  se  trompent. 

Autant  il  faut  avoir  l’esprit  égoïste  et  étroit 
pour  ne  songer  qu’à  l’intérêt  immédiat,  repous¬ 
ser  tout  idéal  et  réduire  le  syndicaljsmo  réfor¬ 
miste  uniquement  à  une  question  de  gros  sous  ; 
autant  il  est  imprudent  de  croire  qu’on  peut  tout 
liouleverser  par  décision  syndicale,  faire  triom¬ 
pher  la  révolution  par  la  proclamation  de  la 
grève  générale  et  ramener  ainsi  l’âge  d’or  en  ce 
bas  monde.  De  Seilhac,  dans  un  ouvrage  très  do¬ 
cumenté  sur  les  syndicats  (1),  montre  bien  ce  qu’il 
y  a  de  naïf  dans  cette  dernière  conception  et  as¬ 
simile  les  ouvriers  qui  voudraient  l’appliquer,  à 
des  enfants  capricieux  qui  pour  faire  enrager 
leurs  voisins  refuseraient  de  manger  et  en  arri¬ 
veraient  à  «bouder  contre  leur  ventre». Une  ville 
où  éclaterait  la  grève  génétrale  serait  assez  sem¬ 
blable  à  une  place  rigoureusement  assiégée  ;  ce 
serait  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  population 
qui  souffrirait  le  plus  et  ce  serait  elle  qui  la  pre¬ 
mière  demanderait  grâce.  D’ ailleurs  les  plus  ré¬ 
volutionnaires  des  Syndicalistes  n’ont  pas  une 
aveugle  confiance  dans  le  succès  :  ainsi  voici  ce 
que  dit  H.  Lagardelle.  » 

Et  le  D*’  Jacques  Bonhomme,  feuilletant 
une  brochure  rouge  lût  : 

(1)  De  Seilhac,  —  Syndicats  ouvriers.  Fédéra¬ 
tions.  Bourses  du  travail  (A.  Colin,  édit.,  Paris,  1902). 
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Il  J’avoue  d’ailleurs,  j’avoue  que  même  si  les 
Il  rêves  d’avenir  du  socialisme  syndicaliste  ne  se  rca- 
II  lisent  jamais  —  et,  nul  de  nous  n’a  le  secrel  de 
Il  riusloire  ~  il  me  suffirait,  pour  lui  donner  toute 
Il  mon  adhésion,  de  constater  qu’il  est,  au  pioment 
Il  où  je  parle,  l’agent  essentiel  de  la  civilisation'du 
Il  monde.  » 

«  Et,  non  sans  raison,  l’auteur  nous  montre 
que  l’action  syndicale  révolutionnaire  est  un 
stimulant  puissant,  à  la  fois  économique  et  mo¬ 
ral,  qu’il  réveille  le  culte  de  la  liberté,  «  fait  appel 
aux  forces  vives  de  la  personnalité  hurnaine, 
donne  un-  exemple  permanent  de  courage  et 
d’énergie  »  et  cela  non  seulement  aux  syndiqués, 
mais  à  leurs  adversaires. 

Il  J’avoue  qu’il  y  a  là  quelque  chose  de  sédui¬ 
sant,  en  tous  cas,  plus  de  noblesse  que  dans  la 
veulerie  passive  de  ceux  qui  attendent  que  les 
citoyens,  tous  fonctionnaires,  émargent  au  bud¬ 
get  et  viennent  servilement,  comme  nos  pseudo¬ 
mutualistes,  mendier  la  sportule  de  l’Etat-Pro¬ 
vidence.  » 

—  Il  Bien  qu’opposé  à  toute  action  révolution¬ 
naire,  déclara  Bourru,  je  reconnais  qu’il  y  a  quel¬ 
que  chose  de  digne  et  de  beau  dans  cette  soif 
d’activité  et  dans  cette  dépense  d’énergie.  Mais 
tu  viens  de  parler  de  l’Etat-Providence  ;  il  fau¬ 
dra  bien  cependant  lui  faire  une  place,  à  l’E¬ 
tat. 

Si  tu  considères  le  syndicalisme  révolution¬ 
naire  comme  une  billevesée,  vouée  à  un  échec 
certain,  et  le  syndicalisme  réformiste  comme  trop 
étroitement  égoïste,dis-moi  quel  est  le  tien  ;  parle- 
moi  un  peu  maintenant  du  syndicalisme  médical  ; 
en  un  mot  ;  arrive  au  lait.  » 

—  «  J’y  arrive,  j’y  suis,  reprit  le  D*'  Jacques 
Bonhomme  sans  se  démonter. 

Tu  comprends  qu’il  est  inutile  de  discuter 
longuement  sur  l’impossibilité  de  donner  au 
syndicalisme  médical  une  tendance  vraiment 
révolutionnaire.  Qu’on  le  veuille  ou  non,  le  mé¬ 
decin  sera  toujours  considéré  comme  un  bour¬ 
geois  ;  fils  de  bourgeois  ;  dans  les  quatre  cinquiè- 
m  -s  des  cas,  il  est  presque  toujours  marié  à  une 
Jiourgeoise.  La  presque  unanimité  des  praticiens 
a  horreur  des  bouleversements  sociaux.  Sur  10 
à  12.000  médecins  français  syndiqués,  la  très 
grosse  majorité  défendrait  la  société  actuelle 
malgré  les  déboires  qu’elle  y  trouve,  et  parmi  ces 
syndiqués  se  trouvent  plus  d’un  défenseur  con¬ 
vaincu  et  sincère  du  trône  et  de  l’autel. 

Donc,  le  syndicalisme  médical  est  réformiste 
avant  tout.  Les  praticiens  se  sont  décidés  com¬ 
me  moi  à  faire  de  l’action  syndicale  parce  qu’ils 
ont  souffert,  ou  ont  vu  leurs  voisins  soufïrir,parce 
qu’ils  se  sont  sentis  impuissants  à  défendre,  iso¬ 
lés,  leur  dignité  et  leur  indépendance  menacée 
par  l’exploitation  d’une  collectivité,  les  exigences 
d’un  politicien,  l’arbitraire  d’une  administration. 
Si  le  praticien  est  de  comte  vue,  il  borne  là  son 
désir  et  son  syndicalisme  est  toute  entier  contenu 
dans  un  plat  réformisme. 

Mais  il  en  est  qui  réfléchissent,  dans  le  corps 
médical,  et  si,  comme  les  révolutionnaires,  ils  ne 
l’êvent  pas  de  bouleverser  la  société  tout  entière 


ce  qui,  de  leur  part,  vu  leur  nombre  restreint,  se¬ 
rait  absolument  ridicule,  s’ils  ne  songent  pas  à 
faire  entrer  la  société  actuelle  dans  l’organisation 
falote  d’une  cité  nouvelle,  faite  en  vue  des  méde¬ 
cins,  sorte  de  royaume  des  morticoles,  —  ces  pra¬ 
ticiens  avisés  constatent  la  rapidité  étrange  de 
l’évolution  sociale,  reconnaissent  la  nécessité 
d’organiser  leur  profession  pour  la  faire  marcher 
à  l’unisson  du  progrès,  pour  l’adapter  au  milieu 
où  elle-même  se  meut.  Les  tendances  sociales  de 
notre  législation^  sans  les  effrayer,  les  préoccu¬ 
pent.  Ils  craignent  de  devenir  les  victimes  fonc¬ 
tionnarisées  d’un  socialisme  d’Etat  oppresseur.  i 
C’est  cette  crainte  et  cette  préoccupation  qui  I 
incontestablement  domineront  notre  prochain 
Congrès  professionnel.  Certes,  ce  ne  sera  pas  fa¬ 
cile  de  trouver  des  solutions  pratiques  et  immé¬ 
diatement  applicables  aux  exigences  nouvelles 
de  ce  cju’on  est  convenu  d’appeler  la  médceinc 
sociale. 

Déjà,  les  uns  demandent,  pour  conservertoutc  ' 
l’indépendance,  toute  la  liberté,  toute  la  dignité  ' 
du  médecin  traitant,  le  véritalde  praticien,  qu’on 
fasse  la  part  du  feu  et  qu’on  alrandonne  certaines  i 
fonctions  de  contrôle  et  de  police  sanitaire  à  des  ; 
docteurs  en  médecine  agents  de  l’Etat  qui,  de-  i 
venus  fonctionnaires,  ne  pourront  plus  exercer,  j 
et  dont  la  désignation  pourrait  être  faite  avec  ' 
participation  des  syndicats.  Ces  agents,  bien 
qu’étrangers  au  corps  médical,  serviraient,  par  i 
l’intermédiaire  des  groupements  syndicauXi  de  i 
lien  entre  l’Etat  et  le  corps  des  praticiens  organi-  ; 
sés,  et  les  syndicats  médicaux  pourraient  dans  ; 
chaque  région,  dans  chaque  canton  même,  de-  ; 
venir  des  chambres  consultatives  donnaiit  un  i 
avis  compétent  sur  chacjuecjuestion  de  leur  res-  ; 
sort. 

D’autres  voudraient  immédiatement  imposer 
à  l’Etat  un  système  décentralisateur.  Se  rappe¬ 
lant  l’expérience  cjue  fit,  il  y  a  vingt  ans,  le  D' 
Jeanne  et  ses  confrères,  dans  le  canton  de  Meu- 
lan  et  en  Seine-ct-Oise,  ils  rêvent  de  prendre  en 
mains  l’organisation  de  l’hygiène  publique  et  de 
tout  ce  qui,  en  France,  ressortit  de  près  oudeloiii 
de  la  compétence  médicale. 

Leur  désir  est  noble  et  beau.  Mais  est-il  réali-  I 
saille  à  l’heure  actuelle  ?  Combien  de  syndicats  I 
en  France  sont  capables  d’assurer  ces  services? 
Combien  le  voudraient-ils  ?  Et  comment  ferait- 
on  dans  les  régions  où  il  n’existe  pas  de  syn¬ 
dicats  ou,  ce  cfui  est  exactement  de  même,  où  il 
n’est  pas  de  syndicats  actifs  ? 

C’est  là  une  inconnue  que  nousnesaurionsré- 
soudre  et  nous  attendrons  pour  cela  la  réponse 
du  Congrès. 

En  tous  cas,  ce  dernier  système  est,  j’en  con¬ 
viens,  séduisant,  s’il  ne  me  paraît  pas  immédiate¬ 
ment  pratique.  »  ’ 

—  «Mais,  interrompit  vivement  Bourru^  tutc 
trompes.  Comment  arriver  à  concilier  ce  systè¬ 
me  avec  la  conception  actuelle  de  l’Etat  ?  » 

—  Il  Oh  I  l’Etat  lui-même  évolue,  répartit  le  , 
D^  Jaccjues  Bonhomme.  Lis,  si  tu  veux,  f® 
convaincre, l’étude  sur  les  syndicats  de  fonction- 
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naires  (l)'qu'e  publia,  il  y  a  quelques  années,  un 
avocat  de  haute  intelligence  qui  devait  devenir 
peu  après  ministre  du  travail,  M.  Paul-Boncour. 
11  montre,  après  Vandervelde,  le  socialiste  belge, 
et  d’autres  sociologues  qui  eux,  ne  sont  pas  collec¬ 
tivistes,  que  de  plus  en  plus  une  différence  doit 
s’établir  entre  V Etal- pouvoir  et  VEtat  industriel. 
Pour  nous,  l’Etat  Industriel  est  l’Etat  entrepre¬ 
neur  d’enseignement  médical,  d’hygiène,  de 
désinfeetion,  de  prophylaxie  et  de  soins.  Par¬ 
lant  de  l’organisation  plus  ou  moins  officielle, 

(  mais  réalisée  en  vérité  par  tous  les  fonctionnai¬ 
res  sous  les  formes  de  M.utuelles  ou  d’Amica- 
1  les,  M.  Paul-Boncour  écrit  : 

«  Si  cela  continue,  il  ne  restera  bientôt  plus  rien 
«  de  la  vieille  conception  centralisatrice  d’un  ptat 

■  uniformément  souverain,  jouissant  des  mêmes  pré- 

■  rogatives,  ayant  les  mêmes  organes,  qu’il  rende 

■  la  justice  ou  qü’il  vende  des  allumettes.  Des  servi- 
«  ces  publics  diversifies,  démocratisés,  décentralisés  se 

j  «  seront  insensiblement  substitués  aux  vieilles  admi- 

■  nistrations  hiérarchisées,  centralisées. et  prêtes  à  su¬ 
it  bir  les  tyrannies  successives  des  nrajorités  politiques 

!  Il  et  des  incompétences  largement  prébendées.  » 

i  Entcndsitu,  Bourru,  c’est  un  homme  qui 
I  allait  être  ministre  du  travail  qui  parie,  d’un 
!  homme  dont  le  langage  qui  n’a  rien  de  commun 


(i)  J.  Paul-Boncour.  —  Les  Syndicats  dé  fonc¬ 
tionnaires  (Ed.  Cornély,  édit.,  Paris). 


'  avec  celui  de  M,  Henry  Ghéron.  Ecoute,  je  cjon- 
.tiim.e  ; 

ï  L’Etat  gardera  par  devers  lui  le  droit  de  éoiltrôle 
Il  qu’il  lui  appartiendra  d’exercer  au  nom  de  l'a  na- 
II  ti.on  tout  entière.  Aux  cmplpyés,  aux  fpnçtipn- 
II  np-ires  (aux  médecins,  aj.o.qterai-je)  gro.UB,és  dans 
Il  leurs  syndicats^ respectifs  il  appa'rtiencirà  de  déêîdeji 
O  leurs  intérêts  proïessiohncls,  d’opposer  lès'  droits 
Il  acquis  aux  faveurs  du  pouvoir,  d’indiquer  ceux  qui 
Il  doivent  bénéficier  des  avancements,  etci 

Il  Et  ou  peut  prévoir  que  je  jour  viendra  ,où  l'Etat 
■I  comprendra  que  n’ayant  plus  en  ïaee  dé  lui  clés 
1-  fonctionnaires  dociles  ét  d’ailleurs  paresseùx,  le 
i:  meilleur  moyen  d’assurer  le  bon  fonctionhement 
«  de  ses  services  est  eipcore  d’y  intéresser  ç.eux  qui 
«  en  sont  chargés  en  les  faisant  participer,  au  moin.s 
Il  dans  une  certaine  mesure  et  pour  les  .services'qüi  le 
«  comportent,  aux  fluctuations  de  leur  rendement. 
(1  Une  stricte  autonomie  budgétaire  sera  la  condition 
«  facile  d’une  tqlle  organisation.  » 

<i  .Oui,  interrompit  Bourru,  pp  peift  préyp^’ 
que  le  jour  viendra,  mais  il  ne  me  paraît  pas  np- 
epre  venu. 

En  attendant  il  se  fait  tard  et  sur  ce  sujet,  tü 
me  parais  inépuisable.  Allons  nous  coucher,  et 
nous  reprendrons  si  tu  veux  cette  conversatioh 
une  autre  fois  ». 

Et  là-dessus,  pps  deux  amis  se  ^éparèrept. 

J.  Nota. 
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'  faculté  de  médecine  :  hl.lc  Professeur  Tuoinüt. 

\  les  morts  subites  par  lésions  cardio¬ 
vasculaires  et  respiratoires. 

iQu’appelonsmous,  en  médecine  légale,  mort 
I  subite  ? 

Eu  pathologie,. on  désigne  sous  ce  nom  la  mort 
[  soudaine,  survenant  au  cours  d’uiie  affection  ai- 
I  guëou  chronicpie.  Vous  soignez,  par  exemple,  un 
malade  atteint  d’une  fièvre  typhoïde,  d’une 
i  phlébite,  d’une  affection  du  cœur.  Vous  apprenez 
j  que  le  patient  a  succombé  soudainement  ;  c’est, 
pour  le  clinicien,  la  mort  suinte.  En  médecine 
légale,  ce  terme  a  une  signification  différente, 
dl  veut  dire  mort  rapide,  mais  non  nécessaire¬ 
ment  soudaine,  et  toujours  mort  imprévue.  Voilà 
le  point  essentiel.  Le  sujet  paraissait  pour  tout 
le  monde  bien  portant.  Le  plus  souvent,  certes, 
il  était  atteint  d’une  maladie  latente,  dont  le 
seul  signe  révélateur  a.  été  la  mort  subite.  En 
un  mot,  pour  le  médecin  légiste,  la  soudaineté 
n’est  pas  le  caractère  majeur  de  la  mort  subite  ; 


ccllc-ci  est  subite  principalement  par  l’imprévu. 

Vous  comprenez  combien  ces  morts  peuvent 
éveiller  les  soupçons  de  l’entourage  et  de  la  .jus¬ 
tice.  Voici  un  individu  qui  lait  uu  repas  ;.il  avale 
de  travers  et  il  tombe  inanimé.  Voici  un  autre 
sujet  qui,  sur  la  voie  publique,  reçoit  un  coup  à 
l’épigastre  ;  il  chancelle  et  meurt  iustantément. 
En  voici  un  troisième  qui,  un  jour,  après  un  re¬ 
pas,  est  pris  de  douleurs  abdominales  et  meurt 
en  quelques  heures.  . Un  autre  succombe  brusque¬ 
ment,  dans  la  rue,  à  une  cardiopathie  ignorée. 
Sur  tout  cela,  des  soupçons  peuvent  s’élever. 

En  médecine  légale  donc,  la  mort  subite  est  une 
inort  qui,  par  sa  rapidité  et  son  caractère  iiir- 
prévu,  donne  ou  peut  donner  lien  à  des  soupçons 
et  à  line  action  judiciaire 

Les  morts  subites,  ainsi  comprises,  peuvent.se 
décrire  sous  4  groupes. 

Le  premier  groupe  concerne  lés  cas  dans  des¬ 
quels  vous  trouvez,  à  l’autopsie,  à  la  fois  des  lé¬ 
sions  chroniques  et  des  épisodes  aigus  greffés 
suri’ état  chronique,  par  exemple  une  rupture  du 
cœur  et  une  cardiopathie,  une  perforation  sto¬ 
macale  et  un  ulcus  g.astrique.  .L’épisode  aigu 
(rupture  du  cœur,  perforation  de  l’ulcère)  expli¬ 
que  facilement  la  mort  suliite. 
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-  Le  second  groupe  a  déjà  une  pathogénie 
moins  parfaite.  Il  comprend  les  cas  où  vous  dé¬ 
couvrez  bien  encore  des  lésions  chroniques  (du 
système  vasculaire  principalement)  mais  pas 
d’épisode  aigu.  Que  se  passe-t-il  alors  ?  Ces  lé¬ 
sions  chroniques,  nous  les  rencontrons,  sembla¬ 
bles,  chez  des  personnes,  des  vieillards,  qui  vi¬ 
vent  longtemps  et  ne  meurent  pas  subitement. 
Pourquoi  dans  un  cas  y  a-t-il  mort  subite,  pour¬ 
quoi  pas  dans  les  autres  ?  Nous  n’en  savons  rien, 
et  nous  n’en  saurions  pas  plus,  en  disant;  avec 
les  auteurs  allemands,  qu’il  intervient,  là,  de  la 
paralysie  cardiaque.  Cependant,  malgré  ce  point 
obscur,  pour  le  juge,  l’existence  de  lésions  suffit 
à  expliquer  la  mort. 

Le  troisième  groupe  comprend  les  cas  où  un 
sujet  sain  meurt  subitement  d’un  épisode  for¬ 
midable,  par  exemple  à  la  suite  d’une  mauvaise 
déglutition,  lorsqu’un  bol  alimentaire  volumi¬ 
neux,  au  lieu  de  passer  par  la  «  rue  au  pain  », 
passe  par  la  «  rue  à  l’air  »,  à  la  suite  encore  d’un 
choc  à  l’épigastre  ou  au  larynx  qui,  vous  le  savez, 
peut  tuer  par  inhibition. 

Le  quatrième  groupe,  enfin,  dont  je  vous  par¬ 
lerai  surtout  à  propos  de  la  mort  subite  des  nour¬ 
rissons,  est  celui  où,  à  l’autopsie,  vous  ne  trou¬ 
vez  rien.  Si  les  constatations  médico-légales  sont, 
en  pareille  circonstance  négatives,  c’est  que  la 
mort  ne  tient  pas  qu’à  des  lésions.  Elle  tient  quel¬ 
quefois  aussi  à  des  troubles  fonctionnels.  Nos 
connaissances  de  physiologie  pathologique  ne 
sont  pas,  sur  bien  des  points,  assez  avancées  peur 
que  nous  fournissions  toujours  de  ces  faits  une 
explication.  Nous  ne  sommes  pas,  d’ailleurs, 
d’une  manière  générale,  très  rigoureusement 
éclairés  ni  sur  les  causes  intimes  de  la  vie,  ni  sur 
celles  de  la  mort. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue 
les  morts  subites  par  lésions  des  difl’érents  sys¬ 
tèmes  d’organes.  Nous  commencerons  par  la  mort 
subite  dans  les  lésions  de  l’appareil  cardio-vas¬ 
culaire.  Les  altérations  chroniques  du  cœur  et 
des  vaisseaux  sont  une  des  causes  les  plus  fré¬ 
quentes  de  mort  subite.  Les  anciens  auteurs 
croyaient  que  l’on  mourait  subitement  surtout 
par  le  cerveau  et  le  poumon.  Pour  eux,  la  con¬ 
gestion  cérébrale  et  la  congestion  pulmonaire 
jouaient  alors  un  grand  rôle.  Aujourd’hui,  dans 
l'étiologie  de  la  mort  subite,  les  mots  de  conges¬ 
tion  cérébrale  ou  pulmonaire  paraissent  un  peu 
dénués  de  sens.  On  n’a  pas  tardé  à  reconnaître 
que  les  lésions  qui  se  rencontraient  le  plus  dans 
la  mort  subite  étaient  des  altérations  chroniques 
cardio-vasculaires. 

Ces  lésions  chroniques  cardio-vasculaires  se 
voient  dans  deux  circonstances  correspondant 
•aùx  deux  premiers  groupes  dont  j’ai  parlé. 
Vous  avez,  d’abord,  les  lésions  chroniques  du 
coeur  et  des  vaisseaux,  avec,  en  plus,  un  épisode 
aigu  greffé  sur  l’état  chronique.  L'épisode  aigu 


habituel  est  la  rupture  du  cœur  ou  la  ruptiire  j 
d’un  anévrysme.  Vous  avez,  ensuite,  les  lésions  ' 
chroniques  cardio-vasculaires,  sans  épisode  aigu. 
Etudions,  en  premier  lieu,  les  cas  avec  épisodes 
aigus  surajoutés.  Ce  sont  les  plus  rares,  et  cela 
peut  sembler  étrange,  caria  littérature  non  mé¬ 
dicale,  les  reportages  des  journaux  en  particulier, 
signalent  à  chaque  instant  les  ruptures  dlané- 
vrysmes.  En  réalité,  la  rupture  d’anévrysme 
joue  un  rôle  très  effacé  dans  la  mort  subite. 

La  rupture  du  cœur  est  une  chose  assez  excep-  j 
tionnelle.  Elle  s’observe  plutôt  chez  l’homme  et 
le  vieillard.  Elle  siège  anatomiquement  sur  le  ! 
ventricule  gauche  et  est  complète  ou  incomplète. 
Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  cette  rupture  n’in¬ 
tervient  pas  sur  un  cœur  sain,  mais  toujours  sur 
un  cœur  lésé.  Il  existe  constamment,  en  pareil 
cas,  un  infarctus,  un  territoire  en  état  de  né¬ 
crose,  un  cœur  frappé  de  coronarite.  La  lésion 
artérielle  est  le  primum  movens.  A  l’autopsie,  on 
trouve  du  sang  dans  le  péricarde,  pas  en  grande  : 
quantité,  toutefois.  La  mort  n’a  pas  lieu  par 
hémorragie.  Le  sang  s’épanche  dans  le  péricarde, 
d’où  il  agit  par  compression  sur  le  cœur.  Quand 
vous  avez  ouvert  et  nettoyé  le  péricarde,  vous 
voyez  une  ouverture  sur  le  cœur,  tantôt  dans 
un  infarctus  rouge,  ramolli,  récent,  tantôt  dans 
une  plaque  jaunâtre  d’infarctus  ancien.  Il  sem¬ 
ble  que  ces  sujets  devraient  être  des  malades. 
Pas  du  tout.  Il  est  presejue  de  règle  qu’ils  aient  : 
été  des  cardiopathes  latents.  M.  Robin  a  constaté  ; 
que  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  ces  individus 
étaient  auparavant  considérés  comme  en  bonne 
santé  apparente.  Dans  la  rupture  du  cœur,  la 
mort  est  foudroyante  ou  elle  ne  se  produit 
qu’au  bout  d’un  certain  temps,  avec  des  phéno¬ 
mènes  cardiaques  divers,  douleurs,  angine  de 
poitrine,  etc. 

Les  artères,  lorsqu’elles  sont  malades,  peuvent 
aussi  se  rompre.  La  rupture  se  fait  quelquefois  en 
dehors  de  tout  anévrysme,  et  d’autres  fois  sur  ! 
un  sac  anévrysmal.  La  rupture  des  artères  sans  j 
anévrysme  frappe  principalement  l’aorte,  par-  ^ 
ticulièrement  l’aorte  thoracique  dans  sa  partie 
la  plus  rapprochée  du  cœur.  L’artère  ne  se  rompt 
jamais  si  elle  est  saine,  mais  une  légère  altération 
suffit  parfois  ;  le  vaisseau  peut  n’offrir  même 
qu’une  seule  plaque  d’athéroine,  là  rupture  se 
produisant  sur  cette  plaque.  On  conçoit  que  : 
dans  ces  conditions,  la  lésion  artérielle  puisse 
rester  absolument  latente  pendant  la  vie. . 

Considérons  la  mort  subite  dans  la  rupture 
d’anévrysme.  Mais,  direz-vous,  les  gens  qui  sont 
porteurs  d’anévrysmes  sont  des  malades  ;  ils 
ont,  de  leur  vivant,  recours  aux  soins  et  examens 
médicaux.  C’e.st  exact  pour  tout  un  groupe  de 
patients.  Toutefois,  sachez-le,  à  côté  delapatho- , 
logi 6  d’hôpital  et  de  clientèle,  il  existe  toute  une , 
pathologie  latente  qui  se  révèle  au  médecin  ié-  ■ 
giste  seulement.  Ainsi,  bien  des  sujets  qui  meu- 
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l'ent  subitement  par  rupture  d’anévrysme, ne  se  I 
sont  jamais  plaints  pendant  la  vie.  A  l’Institut 
Hoffmann,  à  Vienne,  où  un  grand  nombre  d’au¬ 
topsies  ont  pu  être  faites,  on  a  vu  fréquemment 
de  ces  anévrysmes  restés  latents  qui  avaient  la 
grosseur  d’un  œuf,  dii  poing,  même  d’une  tête 
d’enfant.  Vous  entrevoyez  là  une  pathologie  un 
peu  particulière.  Quand  on  s’enquiert  de  la  santé 
antérieure  de  ces  sujets,  on  apprend  qu’ils  se 
«portaient  bien.  »  Ils  supportaient  des  lésions 
avancées  beaucoup  mieux  cju’on  ne  se  l’imagine¬ 
rait.  La  rupture  se  produit  souvent  sous  l’in¬ 
fluence  d'une  cause  occasionnelle,  effort,  colère, 
etc. 

J’arrive,  maintenant,  au  deuxième  groupe  de 
cas,  celui  où  l’on  rencontre  des  lésions  chroniques 
cardio-vasculaires  sans  épisode  aigu  surajouté. 

Ce  groupe  est,  de  beaucoup,  le  plus  important. 
Quelles  sont  les  lésions  constatées  en  pareille 
circonstance  ?  Je  vais  en  emprunter  le  résumé 
à  un  auteur  allemand,  Lesser,  qui  a  réuni  toutes 
les  observations  qu’il  a  pu  trouver  de  mort 
subite  par  maladie  chronique  cardio-vascplaire. 
Lesser  a  fait  observer  qu’ordinairement  les  lé¬ 
sions  étaient  combinées,  bien  que,  quelquefois, 
elles  aient  été  trouvées  isolées.  11  a  noté,  sur  irn 
relevé  de  71  cas,  24  fois  des  lésions  isolées,  à  sa- 
yoir  : 

6  fois,  des  affections  valvulaires; 

1  fois,  la  surcharge  graisseuse  ; 

4  lois,  l’endartérite  des  coronaires  ou  de 
l’aorte  ; 

3  fois,  l’étroitesse  ou  la  dilatation  aortique  ; 

10  fois,  l’hypertrophie  carcUaque  avec  petit 
rein. 

Dans  les  autres  cas,  les  plus  nombreux,  les  lé¬ 
sions  étaient  combinées,  deux,  trois  et  plus  en¬ 
semble.  Le  primiim  movens  de  tout,  d’ailleurs, 
est  la  lésion  artérielle,  l’artérite  et  la  coronarite. 
Quand  vous  ferez  de  ces  autopsies,  recherchez 
toujours  l’état  des  coronaires.  La  coronarite  peut 
entraîner  la  mort,  par  syncope  et  par  angine  de 
poitrine. 

Parmi  les  affections  de  l’aorte,  l’une  d’entre 
elles  a  attiré  plus  spécialement  l’attention,  com¬ 
me  cause  de  mort  subite  :  c’est  l’insuffisance  aor¬ 
tique.  C’est  là  une  donnée  classique  t^ui  fut  éta¬ 
blie  par  un  grand  nombre  d’auteurs,  Aran,  Mau¬ 
riac,  etc.  Il  s’est  fait,  il  est  vrai,  une  réaction, 
quand  on  remarqua  que  l’insuffisance  aortique 
ne  se  trouvait,  alors,  presque  jamais  à  l’état 
isolé.  On  a  estimé  que  la  mort  relevait  de  la  ma¬ 
ladie  de  l’aorte  considérée  dans  son  ensemble. 
Cette  manière  de  voir  n’est  pas  exacte.  On  con¬ 
naît  aujourdhui  des  cas  (les  ruptures  de  valvules 
sigmoïdes)  où  il  y  a  insuffisance  aortique  pure. 

Eh  bien  !  la  mort  subite  est  commune  dans  ces 
cas.  Donc,  le  seul  fait  de  l’insuffisance  aortique 
expose  à  la  mort  subite, 


Vous  voyez  qu’en  somme,  dans  la  mort  subite 
par  lésions  de  l’appareil  cafdio-vasculaire,!!  s’agit 
presque  toujours  d’affections  anciennes  des  covot 
naires  et  de  l’aorte. 

Passons  à  la  mort  subite  par  lésions  de  l’appaT 
reil  pleuro-pulmonaire.  Les  principales  maladies 
des  voies  respiratoires  où  l’on  rencontre  la  mort 
subite  sont  :  la  ppeumonie  aiguë,  l’œdème  pul¬ 
monaire  et  l’embolie  pulmonaire. 

Quelquefois,  la  pneumonie  aiguë  ne  présente 
cpi’une  seule  manifestation  :  la  mort  subite. 
C’est  chez  les  vieillards,  haloituellementi  où  Iq 
maladie  demeure  ainsi  latente  et  a  cette  termi¬ 
naison.  On  voit  des  vieillards  qui  se  lèvent,  vont 
et  viennent  ne  se  plaignant  de  rien,  se  sentip 
souffrants  à  un  moment  donné,  se  pencher  sur 
leur  lit,  et  expirer.  A  l’autopsie,  on  trouve  une 
pneumonie  aiguë  à  un  stade  variable  d’hépa¬ 
tisation.  Le  même  accident  s’observe  aussi  chez 
les  alcooliques,  les  aliénés,  et  même  chez  des 
individus  jeunes.  On  constate  parfois  des  choses 
plus  extraordinaires  :  une'  pneumococcie  éten¬ 
due  latente,  En  voici  une  observation  qqi  m’est 
personnelle.  Un  jour,  un  homme  jeune,  en  tra¬ 
versant  une  rue,  passe  devant  une  voiture  et  s’af¬ 
faisse  :  il  était  mort.  Le  cocher  de  la  voiture 
ayant  été  accusé  d’avoir  blessé  moiùellement 
cet  homme,  le  corps  est  conduit  à  la  Morgue  et 
l’autopsie  m’est  confiée.  A  l’examen,  je  ne  cons^ 
tatai  aucune  lésion  traumatique,  mais  je  trouvai 
une  pneumonie  double,  une  endocardite  et  une 
méningite  de  la  convexité.  Voilà  donc  un  sujet 
qui  se  rendait  à  pied  à  son  travail,  porteur  de 
telles  lésions,  et  qui  en  meurt  subitement  dans 
la  rue.  Vous  retrouvez  bien  là  cette  pathologie 
spéciale,  latente,  du  médecin  légiste,  dont  je  vous 
ai  parlé. 

Deuxième  affection  pulmonaire  cause  de  mort 
subite  :  l’œdème  pulmonaire.  H  faut  entendre, 
par  là,  l’œdème  des  cardio-rénaux.  Vous  en  avez 
tous  vu  à  l’hôpital,  et  vous  l’avez  combattu  par 
la  saignée.  Eh  bien,  parfois,  chez  un  cardio¬ 
rénal  latent,  l’œdème  pulmonaire  se  déclare  su¬ 
bitement  et  tue  à  la  première  attaque.  Vous  re¬ 
gardez  le  cadavre,  et  vous  avez  déjà  comme  té¬ 
moignage  la  présence  de  buUes  fines  au  niveau 
des  lèvres.  A  l’autopsie,  toutes  les  voies  respL 
ratoires  sont  remplies  d’écume. 

Troisième  affection  pulmonaire,  cause  rie 
mort  subite  :  l’embolie  pulmonaire.  Elle  a  tom 
jours  pour  point  de  départ  une  veine,  une  varice 
du  membre  inférieur.  A  l’autopsie,  vous  trouvez 
dans  l’artère  pulmonaire  ou  une  de  ses  branches 
une  petite  masse  qui  est  le  caillot  embolique, 
C’est  un  caillot  sec,  rugueux,  friable,  qui  repro¬ 
duit  le  moule  du  vaisseau.  Il  ne  faut  pas  s’y  trom¬ 
per.  Il  existe  dansd’ artère  pulmonaire,  sur  le  ca¬ 
davre,  des  caillots  agoniques.  Si  vous  n’y  prenez 
garde,  vous  risquez  de  dire  que  tous  les  sujets 
que  vous  autopsiez  ont  succombé  à  l'embolie 
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pulmonaire.  Les  coagulations  post-mortem,  les 
caillots  agoniques  sont  rouges,  mous,  ramifiés, 
sans  adhérence  aux  parois.  Le  caillot  embolique 
est  différent.  Vous  rechercherez  la  veine  dont 
est  parti  le  caillot,  fémorale,  saphène,  poplitée, 
veine  du  bassin,  et  vous  aurez  des  chances  de 
rencontrcr-le  thrombus  décapité. 

(Leçon  recueillie  par  le  Dr  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Coma  diabétique  guéri  par  les  alcalins  à  haute  dose, 
—  Eotriocéphalose  observée  en  France.  —  Trai¬ 
tement  du  vertige  de  Ménière  par  la  fibrolysine. — 
La  constante  uréo-sécrétoire  d’Ambard.  —  Réac¬ 
tions  humorales  dans  le  tabès  et  la  paralysie  gé¬ 
nérale.  —  Intra-dermo-réaetion  à  la  luétine.  — 
Un  cas  de  pneumonie  totale.  —  Craniectomie  dé¬ 
compressive  pour  méningite  séreuse.  —  Diagnos¬ 
tic  de  la  dilatation  de  l’estomac.  —  Un  cas  de  cô¬ 
tes  cervicales.  —  Sérothérapie  massive  du  téta¬ 
nos.  —  Traitement  de  la  paralysie  générale  par 
injections  intra-rachldiennes  de  salvarsan. 

MM.  Marcel  Labbé  et  Henri  Aimé  rapportent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  coma  diabé¬ 
tique  guéri  par  les  alcalins  à  haute  dose. 

Les  cas  de  coma  diabétique  terminés  pai’  la  gué¬ 
rison  sont  très  rares,  si  l’on  envisage  surtout  le  coma 
confirmé.  A  ce  point  de  vue,  l’observation  de  MM. 
Labbé  et  Aimé  est  intéressante.  Elle  concerne  un 
homme  de  35  ans,  atteint  de  diabète  grave  avec  dé¬ 
nutrition,  chez  lequel  survint  un  coma  acidosique 
type.  Le  coma  guérit  sous  l’influence  d’une  médica¬ 
tion  alcaline  qui  fut  énergique,  massive  et  prolongée. 
Pendant  les  trois  premiers  jours,  le  malade  absorba 
127,  198  et  143  grammes  de  bicarbonate  de  soude, 
par  voie  intra-veineuse  et  par  voie  gastrique  ;  puis, 
il  continua  à  prendre,  pendant  les  dix  jours  suivants, 
une  moyenne  de  68  gr.  de  bicarbonate  de  soude. 

M.  Labbé  estime  que  de  très  hautes  doses  de  sel 
alcalin  sont  nécessaires  pour  espérer  un  succès.  Il 
faut  imposer  le  traitement  avec  autorité,  car  il  est 
pénible.  Les  injections  intra-veineuses  sont  souvent 
difficiles  à  faire  chez  les  sujets  adipeux  ou  indociles, 
L’ingestion  de  bicarbonate  de  soude,  d’autre  part, 
provoque  à  ces  doses,  du  dégoût,  du  météorisme  ab¬ 
dominal,  de  la  diarrhée.  Le  séjour  dans  une  maison  de 
santé  permet  mieux  l’application  complète  du  traite- 
tement 

—  M.  Railliet  (de  Reims)  relate  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpiaux  un  cas  de  botrioeéphalose  obser¬ 
vé  en  France. 

Le  botriocéphale  est  un  helminthe  dont  l’homme 
peut  s’infester  en^mangeant' certains  poissons.  On 
rencontre  la  botrioeéphalose  sur  les  bords  de  la  Bal¬ 
tique  et  en  Suisse,  mais  elle  est  très  rare  en  France. 


I  M.  Railliet  en  signale  une  observation  chez  une  fera-, 
me  n’ayant  jamais  habité  que  le  nord-est  de  la  France 
et  les  environs  de  Paris. 

—  M.  Bensaude  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  rapport  sur  un  travail  de  M,  F.  Soca, 
(de  Montévidéo)  intitulé  :  Traitement  du  vertige  de 
Ménière  par  la  fibrolysine  ou  la  thiosinamine  anti- 
pyrinée. 

L’auteur  a  appliqué  les  injections  de  fibrolysine  ou 
de  thiosinamine  antipyrinée  au  traitement  du  ver¬ 
tige  de  Ménière.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  en  a 
obtenu  d’excellents  effets. 

—  M.  L.  Ambahd  fait  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux  une  communication  sur  la  constante  uréo- 
sécrétoire. 

La  recherche  de  l’azotémie  et  celle  de  la  constante 
uréo-sécrétoire  sont,  dit-il,  des  méthodes  complé¬ 
mentaires.  C’est  surtout  pour  les  azotémies  infé¬ 
rieures  à  1  gramme  que  la  recherche  de  la  constante 
s’impose,  comme  moyen  de  préciser  la  signification 
de  l’azotémie. 

M.  Aubertin  estime  que  la  recherche  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard,  qui  rend  journellement  des  services 
aux  chirurgiens  avant  la  néphrectomie,  est  appelée 
également  à  rendre  de  grands  services  aux  médecins 
désireux  de  déceler  une  insuffisance  rénale  latente. 
Elle  peut  servir  à  dépister  un  trouble  important  du 
fonctionnement  rénal  chez  les  sujets  qui  n’ont  ni 
œdèmes,  ni  albuminurie,  ni  hyperazotémie. 

—  MM.  SicARD  et  Reilly  présentent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  les  réactions  hu¬ 
morales  dans  le  tabes  et  la  paralysie  générale. 

Les  nouvelles  méthodes  thérapeutiques  employées 
contre  le  tabes  et  la  paralysie  générale  ont  donné 
déjà  quelques  résultats.  Les  grands  ataxiques  sont 
aujourd’hui  beaucoup  plus  rares  qu’autrefois.  De 
même  on  constate,  au  cours  de  la  paralysie  générale, 
des  rémissions  plus  nombreuses  et  plus  longues. 

La  confiance  pronostique  pourrait  être  plus  grande 
si  la  réaction  de  Wassermann  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  obéissait  au  traitement  ;  malheureusement  il 
n’en  est  rien.  La  réaction  de  Wassermann  du  liquide 
céphalo-rachidien  des  paralytiques  généraux  paraît 
irréductible.  Si  bien  que  l’on  peut  infirmer  le  diagnos¬ 
tic  de  paralysie  générale  chez  tout  sujet  soupçonné 
d’en  être  atteint,  et  dont  le  Wassermann  du  liquide 
céphalo-rachidien  est  négatif.  M.  Sicard  a  vu  le  Was¬ 
sermann  du  sérum  sanguin  devenir  négatif  dans  le 
tiers  des  cas,  après  traitement  intensif.  Le  Wasser¬ 
mann  du  liquide  céphalo-rachidien  restait  malgré  cela 
positif. 

MM.  Jeanselme,  Vernes  et  Bloch  confirmentces 
données. 

Ces  auteurs  ont  toujours  observé  chez  les  paraly¬ 
tiques  généraux  une  réaction  de  Wassermann  posi¬ 
tive  au  plus  haut  point  dans  le  sang  et  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  ;  chez  les  tabétiques,  la  même  co'ns- 
tance  du  Wassermann  positif  dans  le  liquide  céphalo: 
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rachidien,  ét  une  réaction  positive  inconstante  dans 
le  sang. 

M.  SicARD  a  vu  quelquefois  un  Wassermann  néga¬ 
tif  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  chez  des  tabé¬ 
tiques,  mais  jamais  dans  la  paralysie  générale. 

—  MM.  Lagane  et  Broughton-Alcock  lisent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  note  sur  Yintra- 
dermo-réaction  à  la  luétine. 

Les  auteurs  apportent  les  résultats  de  50  intra- 
dermo-réactions  à  la  luétine  pratiquées  suivant  la 
technique  de  Noguchi,  en  injectant  dans  le  derme  et 
aussi  superficiellement  que  possible,  à  l’aide  d’une 
seringue  divisée  en  centièmes  de  centim.  cube,  7  cen¬ 
tièmes  de  cent,  cube  de  luétine. 

A  la  suite  de  l’injection,  les  jours  suivants,  on  ob¬ 
serve  généralement  au  niveau  de  la  zone  injectée,  une 
rougeur  et  une  induration  papuleuse  qui  persistent  de 
quatre  à  sept  jours.  Puis,  ces  réactions  initiales  s’at¬ 
ténuent  et  tout  est  fini  (réaction  négative).  D’autres 
fois  (réactions  positives), à  l’atténuation  succède,  vers 
le  huitième  jour,  une  papule  dont  le  sommet  devient 
pustuleux.  Dans  d’autres  cas,  enfin,  la  réaction  man¬ 
que  de  netteté  et  il  est  difficile  de  dire  si  elle  est  posi¬ 
tive  ou  négative. 

Les  résultats  des  intra-dermo-réactions  à  la  lué¬ 
tine  ont  suivi  assez  exactement  les  résultats  de  la 
réaction  de  Wassermann,  toutes  les  fois  où  il  y  avait 
des  lésions  primaires,  secondaires  ou  tertiaires.  Mais 
chez  un  certain  nombre  de  témoins,  présumés  non 
syphilitiques,  la  luétine-réaction  s’est  montrée  éga¬ 
lement  positive  :  il  s’agissait  d’un  trypanosomiasique, 
d’un  scarlatineux,  d’une  syringomyélique,  d’une 
femme  atteinte  de  blennorragie. 

Ces  conclusions,  on  le  voit,  appellent  des  recher¬ 
ches  plus  étendues. 

—  MM.  Ménétrier  et  Avezou  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  pneumonie 
totale. 

La  pneumonie  entraîne  la  mort  de  manières  diver¬ 
ses,  par  intoxication,  infection,  par  suppuration  des 
lésions,  par  insuffisance  cardiaque,  complications 
pleurales,  etc.  Dans  le  cas  de  MM.  Ménétrier  et 
Avezou,  la  mort  fut  due  à  un  processus  tout  autre,  à 
l’extension  des  lésions,  qui  envahirent  la  totalité  des 
deux  poumons,  d’où  asphyxie  par  annulation  de  la 
surface  respiratoire.  Chez  ce  malade,  la  pneumonie 
resta  régulière,  sans  complications  ni  locales,  ni  géné¬ 
rales.  Il  y  eut  seulement  une  extension  progressive 
des  lésions  qui  devinrent  totales,  sans  suppuration. 

La  réaction  de  l’organisme  n’a  pas  fait  défaut,  mais 
ce  qui  paraît  avoir  manqué,  c’est  le  phénomène  hu¬ 
moral  de  l’immunisation  de  l’organisme,  par  lequel 
se  produit  la  fin  de  la  maladie,  jugée  par  la  crise. 
Celle-ci  a  avorté  et  l’infection, a  continué  sa  marche. 

—  MM.  Claude  et  Le  jars  relatent  à  la  Société  mé¬ 
dicale' des  hôpitaux  deux  observations  de  craniectomie 
décompressive  pour  méningite  séreuse  localisée. 

Les  malades  se  présentaient  avec  des  syndromes 


d’hypertension  intra-cranienne,  des  céphalées  violen¬ 
tes  et  des- phénomènes  de  localisation  à  là  région  cé¬ 
rébelleuse  et  à  la  région  protubérantielle.  En  raison 
dé  la  progression  des  symptômes,  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  fut  décidée,  et  M.  Lejars  pratiqua  dans  les 
deux  cas  une  craniectomie  pariéto-temporale.  Les 
phénomènes  morbides  s’amendèrent  rapidement  à  là 
suite  de  l’opération. 

Le  diagnostic  de  collection  séreuse  enkystée  est 
celui  qui  paraît,  ici,  le  plus  vraisemblable  à  M.  Clau-^ 
de,  en  raison  de  l’évolution  heureuse  des  symptômes 
après  la  craniectomie  décompressive.  Dans  les  hy¬ 
pertensions  par  tumeur  cérébrale, on  n’obtient  qu’une 
trêve  de  durée  variable,  la  néoplasie  persistant. 

—  M.  Hayem  présente  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  â  propos  d’un  travail  de  M.  Levèn,  quelques 
remarques  sur  le  diagnostic  de  la  dilatation  de  l’estomac. 

11  faut  distinguer,  dit-il,  la  ptose  de  la  dilatation  de 
l’estomac.  Pour  trancher  le  diagnostic  entre  les  deux 
affections,  les  moyens  ordinaires  d’exploration  (per¬ 
cussion,  recherche  du  clapotage  et  de  la  succussion) 
sont  insuffisants.  On  doit  faire  appel  à  V insufflation 
stomacale,  méthode  précieuse  qu’on  tend  bien  à  tort 
à  négliger  aujourd’hui  pour  recourir  d’une  manière 
exclusive  aux  Rayons  X.  La  radioscopie  met  certes 
en  lumière  la  ptose  gastrique,  mais  l’insufflation  offre 
l’avantage  de  permettre  au  médecin  de  se  rendre 
compte  par  lui-même  de  l’abaissement  des  deux  cour¬ 
bures,  sans  le  secours  d’une  installation  spéciale. 

^  MM.  Le  SIEUR,  Kociier  et  Miliiaud  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  côtes 
cervicales. 

Les  auteurs  ont  découvert,  au  cours  d’une  autop¬ 
sie,  chez  une  femme  de  soixante-quinze  ans,  la  pré¬ 
sence  de  côtes  cervicales  complètement  développées. 
Cette  femme  ne  s’était  plainte  que  depuis  deux  ans 
de  troubles  attribuables  à  ces  côtes  cervicales. 

MM.  P.  Marie,  Crouzon  et  Châtelin  qui  ont  étudié 
cette  anomalie,  lui  attribuent  une  série  de  symptômes 
nerveux  à  allure  extrêmement  variée  :  troubles  de  la 
sensibilité  à  localisation  imprécise,  troubles  muscu¬ 
laires  et  particulièrement  atrophie  des  muscles  de  la 
main,  modification  du  pouls,  etc. 

—  MM.  Castaigne,  Touraine  et  Francon  font 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  la  sérothérapie  massive  du  tétanos. 

La  pratique  des  injections  massives  de  sérum  anti¬ 
tétanique  semble  devoir  donner  des  résultats  beau¬ 
coup  plus  sûrs  que  l’emploi  des  doses  ordinaires  et 
c’est  de  ce  côté  que  se  dirigent  les  recherches  actuel¬ 
les  sur  ce  sujet.  M.  Castaigne  relate  une  observation 
qui  vient  à  l’appui  do  ces  idées.  Elle  concerne  une  ma¬ 
lade  atteinte  de  tétanos  grave  et  qui  a  guéri  après 
avoir  reçu  la  dose  de  760  centimètres  cubes  de  sérum 
par  diverses  voies 

—  MM.  Auguste  Marie  et  Levaditi  font  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur 
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fjes  estais  de  traitement  de  la  paralysie  générale  par 
injections  intra-rachidiennes  de  néo-salmrsan. 

Dans  l’espoir  de  donner  à  la  médieatian  spécifique 
une  plus  grande  efficacité,  MM-  A.  Marie  et  Devaditi 
ont  tenté,  de  traiter  la  paralysie  générale  par  appli¬ 
cation  directe  du  salvarsan  dans  le  canal  rachidien, 
en  employant  la  méthode  de  thérapeutique  intra¬ 
rachidienne,  inaugurée  par  M.  Sicard  en  1900.  Ils  ont 
ainsi  injecté  un,  deux  centigr.,  six  centigr..en  plu¬ 
sieurs  fois,  de  salvarsan,  directement  dans  le  canal 
rachidien.  Leurs  essais  ont  porté  sur  14  cas. 

Le  traitement  a  été  supporté  sans  effets  trop  fâ¬ 
cheux,  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  exercé  une  influence 
nettement  favorable  sur  l’évolution  des  signes  phy¬ 
siques  de  la  maladie.  Seules,  les  fonctions  psychi¬ 
ques  ont  été  quelquefois  améliorées.  Cet  insuccès  re¬ 
latif  tient  sans  doute  à  ce  que  le  médicament  n’arrive 
pas  jusqu’à  la  corticalité  cérébrale,  là  où  siègent  les 
lésions, 

M.  SicAHD  emploie  depuis  assez  longtemps,  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  des  centres  nerveux,  les 
injections  sous-arachnoïdiennes  de  cyanure  de  mer- 
cqre,  à  la  dose  de  un  à  deux  dixièmes  de  milligr.  Les 
réactions  consécutives,  faibles  chez  les  paralytiques 
généraux,  sont  souvent  vives  chez  les  tabétiques.  Les 
résultats  obtenus  sont  variables  :  nuis  chez  les  para¬ 
lytiques  généraux,  ils  sont  appréciables  chez  les  ta¬ 
bétiques.  M.  Sicard  a  injecté  également  dans  le  ca¬ 
nal  rachidien,  non  plus  du  salvarsan,  mais  du  sérum 
du  malade,  prélevé  après  injection  intra-veineuse 
de  salvarsan.  Les  résultats  n’ont  pas  été  supérieurs. 
D’ailleurs,  l’auteur  emploie  cette  méthode  d’injec¬ 
tions  sous-arachnoïdiennes  principalement  pour 
troubler  la  perméabilité  méningée  ;  il  utilise  en  même 
temps  le  traitement  général  mercuriel  ou  arsenical, 
qui  agirait  mieux  alors  sur  les  méninges. 

Pour  M.  Mihan,  la  thérapeutique  intra-rachidien- 
ne  de  la  paralysie  générale  n’est  pas  justifiée.  Le  pro¬ 
duit  injecté  ne  peut  remonter  vers  l’encéphale  puis¬ 
que  la  circulation  du  liquide  céphalo-rachidien  a  lieu 
de  haut  en  bas. 

M.  Ravaut  a  fait  également  des  recherches  sur  le 
traitement  de  la  syphilis  nerveuse  par  les  injections 
intra-rachidiennes  de  néo  salvarsan.  Pour  éviter  les 
accidents  et  les  réactions  violentes  signalées  par  Wech  • 
selmann  et  Marinesco  avec  les  solutions  aqueuses, 
il  emploie  des  solutions  concentrées  hypertoniques 
qui  sont  bien  supportées.  Il  injecte  de  une  à  quatre 
gouttes  d’une  solution  dosée  à  3  milligr.  par  goutte 
d’eau,  en  faisant  le  mélange  du  médicament  et  du 
liquide  céphalo-rachidien  dans  la  seringue.  Les  résul¬ 
tats  ont  été  très  appréciables  et  d’autant  meilleurs 
que  les  lésions  étaient  plus  récentes. 

M.  Sicard  a  été  moins  heureux  que  M,  Ravaut 
dans  ses  essais  de  traitement  sous-araçhnoïdien  par 
le  iiéü-salvarsan.  11  n’a  pas  persisté  dans  son  emploi 
parce  que  ses  recherches  avec  M.  Bloch  lui  ont  mon¬ 
tré  qu’après  l’injection  intra-veineuse  de  salvarsan, 
le  médicament  pénétrait  dans  le  liquide  céphalo¬ 
rachidien  où  on  le  retrouvait  à  l’analyse.  Il  semble 


que  l’on  n’en  introduit  pas  beaucoup  plus  par  voie 
directe.  L’injection  sous-arachnoïdienne  peut  être 
utile  en  troublant  la  perméabilité  méningée  et  per¬ 
mettant  un  passage  arsenical  plus  intensif. 

P.  L. 


TRMTEMEKTS  D'URBEHCE 

L’asystoUe. 

L’asyslolie  ou  insuffisance  cardiaque  est,  d’après 
Vaquez,  l’impossibilité,  transitoire  ou  définitive  où 
se  trouve  le  coeur,  de  s’adapter  aux  besoins  de  la  cir¬ 
culation. 

Cette  insuffisance  peut  se  manifester  toutes  les 
fois  que  le  myocarde  faiblit,  soit  par  suite  d’eflorts 
violents  ou  par  la  dégénérescence  de  sa  fibre  ;  soit 
encore  qu’il  ne  puisse  surmonter  un  obstacle  qui  gêne 
la  circulation  sanguine. 

Étiologie.  —  L’asystolie  peut  dans  le  premier  cas 
être  considérée  comme  directe,  par  altération  fonc¬ 
tionnelle  ou  organique  du  myocarde  comme  cela  se 
produit  dans  le  surmenage  cardiaque  (coeur  forcé 
des.  coureurs  ou  des  boxeurs),  les  excès  vénériens,  l’al 
coolisme,  les  maladies  infectieuses,  (fièvre  typhoïde, 
grippe,  pneumonie,  variole,  eto.),  Teissier  et  Merklen 
ont  décrit  également  une  myocardite  aiguë  rhuma¬ 
tismale  amenant  rapidement  une  dilatation  du  cœur 
droit  avec  asystolie. 

L’asystolie  est  de  cause  indirecte  quand  elle  est  pro¬ 
voquée  par  l’augmentation  de  la  tension  sanguine 
qui  se  produit  toujours  en  amont  d’un  obstacle,  le 
cœur  est  obligé,  dans  ces  conditions,  de  fournir  un 
excès  de  travail  qui  se  traduit  par  une  hypertrophie 
et  une  dilatation  de  Torgane, 

L’obstacle  peut  être  représenté  par  une  insufft- 
sance  ou  un  rétrécissement  valvulaire  et  en  parti¬ 
culier  par  l’insuffisauee  mitrale.  Il  peut  être  égale¬ 
ment  d’ordre  pulmonaire  (  bronchites  capillaires^ 
broncha- pneumonies,  emphysème,  etc.),  d’ordre  hé¬ 
patique,  rénal  ou  périphérique.  Ces  différentes  cau¬ 
ses  provoquent  une  insuffisance  cardiaque  qui  peut 
se  trouver  compensée  pendant  une  durée  très  longue, 
puis  sous  l’influence  d’une  émotion,  d’un  écart  de  ré¬ 
gime,  d’un  excès  alimentaire  ou  vénérien,  l'a  crise  se 
déclanche  et  l’accès  apparaît. 

Symptômes.  —  La  crise  d’asystolie  aiguë  peut 
être  brusque,  sans  avertissement  préalable.  C’est  le 
cas  du  cœur  forcé  des  coureurs.  Elle  peut  survenir 
de  même  au  cours  de  la  grippe  ou  des  hroncha-pneu- 
monies,  des  excès.  Le  plus  souvent,,  elle  est  progressi¬ 
ve  et  consécutive  à  un  mauvais  état  fonctionnel  anté¬ 
rieur  du  cœur.  Elle  est  précédé©  alors  par  une  série  de 
phénomènes  spéciaux  qui  indiquent  ce  fonetîonne- 
ment  défectueux  (œdèmes,  congestions  pulmonaires, 
lésions  valvulaireS)  cte.). 
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,  Au  moment  où  la  crise  éclate,  le  malade,  s’il  était 
couché,  se  relève  péniblement  et  choisit  là  position 
la  plus  converiablè  à  sa  situation.  Il  s’assied  sur  lé 
bord  de  son  lit,  les  jambes  pendantes,  le  corps  penché 
en  avant  ;  si  la  crise  le  surprend  debout,  il  s’assied  le 
corps  toujours  penché  en  avant. 

. La  dyspnée  est  intense  et  chaque  inspiration  provo- 
’  que  un  mouvement  d’oscillation  de  haut  en  bas  de  la 
.  tète.  11  y  a  polypnée  douloureuse.  La  parole  est  brè¬ 
ve  et  entrecoupée  de  gémissements.  La  face  est 
I  pâle  avec  une  teinte  légèrement  violacée  du  nez  et  des 

j  oreilles  ;  les  mains  et  les  pieds  sont  froids,  violacés. 

'  Dans  les  crises  plus  graves,  la  cyanose  est  générali¬ 
sée,  les  lèvres,  les  ongles  et  les  extrémités  des  membres 
;  sont  violacés  et  froids,  une  sueur  abondante  couvre 
la  face  et  une  grande  partie  du  corps.  Le  pouls  s’ac- 
j  célère,  les  urines  diminuent  et  on  constate  de  l’œdème 
j  des  membres  inférieurs. 

A  l’auscultation,  les  bruits  du  cœur  sont  sourds, 

[  précipités,  parfois  à  peine  perceptibles.  Les  signes 
V  physiques  des  lésions  valvulaires  préexistantes  ne 
sont  plus  que  rarement  perçus.  Si  l’insuffisance  car¬ 
diaque  s’aggrave,  on  voit  apparaître  l’œdème,  le 
j  pouls  veineux  jugulaire  et  enfin  les  troubles  céré- 
[  braux,  caractérisés  par  de  l’insomnie  avec  agitation, 

I  cauchemars,  hallucinations,  puis  par  de  la  torpeur 
I  suivie  de  coma.  A  ce  moment  se  montre  un  rythme 
!  spécial  de  la  respiration  ou  respiration  de  Cheyne- 
Stokes.  Ce  symptôme  consiste  en  une  série  d’inspi¬ 
rations  inégales,  allant  d’abord  en  s’accentuant  en 
amplitude  jusqu’à  un  maximum,  puis  diminuant 
dans  les  mêmes  proportions  jusqu’à  l’arrêt  complet 
de  la  respiration  qui  peut  durer  de  dix  à  quarante 
secondes. 

I  La  forme  que  nous  venons  de  décrire  est  celle  que 
I  l’on  rencontre  plus  spécialemeiit  dans  les  lésions 
I  mitrales. 

j  Certains  auteurs  ont  décrit  üne  forme  spéciale  aux 
j  aortiques,  ainsi  que  des  formes  hépatiques,  pulmo- 
'  naires  ou  rénales,  suivant  que  les  troubles  circulatoi¬ 
res  prédominent  au  niveau  de  ces  viscères  ou  de 
l’aorte. 

L’asystolie  des  aortiques  se  distingue  de  l’asysto- 
lie  des  mitraux  :  1“  par  une  angoisse  précordiale  très 
douloureuse  ;  2'®  par  des  palpitations  très  intenses  ; 

1  3"  par  la  pâleur  de  la  face  qui  remplace  la  teinte  vio- 

1  lacée  des  mitraux  ;  4°  par  les  lipothymies,  la  syncope . 

I  L’asystolie  hépatique  est  caractérisée  par  une  stase 
1  veineuse  sus-hépatique  provoquant  de  la  congestion 
I  et  de  la  cirrhose  qui  se  traduisent  par  de  la  tuméfac¬ 
tion  douloureuse  du  foie,  des  troubles  digestifs  et  de 
l’ascite. 

L’asystolie  pulmonaire  se  traduit  par  une  dyspnée 
intense,  continue,  causée  par  la  stase  et  l’œdème 
du  poumon  avec  toux  fatigante  et  expectoration 
abondante.  Parfois  la  scène  se  complique  d’hémop¬ 
tysies,  d’infarctus  pulmonaires  et  de  crises  aiguës 
I  d’oedème  df^poumon. 

i  L’asystolie  rénale,  constituée  primitivement  par 
dé  la  congestion  pa.ssive  au  niveau  du  rein,  se  traduit 


ultérieurement  par  une  diminution  considérable  des 
urines,  avec  albumine  et  œdèmes  par  rétention 
chlorurée. 

Traitement.  —  Quelle  que  soit  l’origine  étiologique 
de  l’asystolie,  deux  indications  impérieuses  se  pré¬ 
sentent  ;  1“  diminuer  la  résistance  périphérique  ;  - 
2“  augmenter  l’énergie  cardiaque. 

Dans  le  premier  cas,  on  pratiquera  une  saignée  de  . 
3  à  500  grammes,  on  instituera  le  repos  complet  au 
lit,  la  tête  élevée  et  bien  soutenue  et  le  régime  lacté’, 
absolu  avec  addition  de  lactose  à  la  dose  de  50 
grammes  par  litre. 

On  donnera  un  à  deux  litres  par  jour  de  lait  cuit 
ou  cru,  chaud  ou  froid,  additionné  ou  non  d’un  peu  de 
thé,  de  café,  d’eau  de  fleurs  d’oranger,  etc.  Si  la  sai¬ 
gnée  ne  peut  être  pratiquée,  on  appliquera  à  la  ré¬ 
gion  précordiale,  au  point  le  plus  douloureux,  deux 
sangsuqg_pu  bien  des  ventouses  sèches.  Si  le  foie  est 
volumineux  bu  dôuloureux,on  pourra  opérer  de  même 
au  nivèau  dé-cet  organe,  on  usera  également  de  ven¬ 
touses  sèches  en  arriéré  du  thorax,  et  s’il  y  a  lieu,  de 
ventouses  scarifiées  au  niveau  des  bases.  Si  les  acci¬ 
dents  ne  sont  pas  immédiatement  menaçants,  on 
prescrira  un  purgatif  drastique  qui  décongestionnera 
les  viscères  abdominaux.  ' 

On  prescrira  ; 


Eau-de-vie  allemande . ) 

Sirop  de  nerprun . ) 

A  prendre  dans  une  tasse  dellié  léger. 


Calomel  à  la  vapeur . Ua  !)  trr  an 

Scaminonée.... . 


Si  le  taux  des  urines  est  trop  bas,  on  s’adressera 
aux  diurétiques,  mais  ici  il  est  bon  de  faire  son  choix, 
car  il  faut  en  même  temps  utiliser  un  médicament 
qui  puisse  augmenter  rapidement  l’énergie  cardia¬ 
que. 

Le  premier  auquel  on  s’adressera  sera  la  digitale, 
mais  il  ne  faut  la  donner  qu’après  avoir  rempli  la 
première  indication,  qui  est  de  diminuer  la  résistance 
périphérique. 

Comment  donner  la  digitale  ? 

Si  la  crise  est  grave  et  qu’il  faille  agir  vite,  on  doit 
s’adresser  à  la  solution  de  digitaline  cristallisée  de 
Nativelle  au  millième,  qui  a  l’avantage  de  pouvoir 
être  exactement  dosée  comme  principe  actif,  tandis 
que  la  plante  elle-même  présente  des  variations  très 
considérables  suivant  les  conditions  de  culture  et  de 
conservation. 

Huchard  conseille  de  donner  d’emblée  cinquante 
gouttes  de  cette  solution  qui  correspond  à  un  milligr. 
de  digitaline.  Il  prescrit  la  potion  suivante  : 

Solution  de  digitalinccrisl.au  mil¬ 
lième..  . . L  gouttes. 

Sirop  d’éther .  20  gr. 

Julep  gommeux . . .  100  gr. 

Hirtz  conseille  de  donner  la  même  dose  de  digita¬ 
line  mais  en  la  fractionnant  et  en  donnant  : 
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Le  l*f  jour . . .  XXV  gouttes 

l.e  2“  jour  . .  XV  gouttes 

Le  3“  jour .  X  gouttes 

dans  une  potion  analogue  à  la  précédente  en  fai-  ' 
sant  remarquer  que  l’action  de  cet  admirable  mé¬ 
dicament  se  prolonge  ainsi  plus  longtemps  et 
donne  des  résultats  plus  réguliers, 

Si  la  crise  se  calme,  on  laisse  pendant  une  dizaine 
de  jours  le  malade  au  repos  et  au  régime  lacté  sans 
médicaments,  en  calmant  seulement  la  dyspnée  à 
l’aide  de  ventouses  sèches  appliquées  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours.  Au  bout  de  dix  jours,  Huchard 
donne  une  nouvelle  dose  de  digitaline  en  considérant 
que  la  première  dose  agit  principalement  comme  diu¬ 
rétique  et  la  seconde  comme  toni-cardiaque.  Cette 
nouvelle  dose  n’est  donnée  que  si  les  battements  du 
cœur  restent  rapides  et  mal  frappés,  si  le  pouls  ne  se 
ralentit  pas,  ne  se  renforce  pas. 

Si  l’on  ne  juge  pas  cette  seconde  dose  néces|ajre,on 
prolongera  l’action  diurétique  de  la  digitale  par  l’em¬ 
ploi  do  la  théobromine  à  la  dose  de  0  gr.  50  trois  fois 
par  jour  pendant  deux  ou  trois  semaines. 

Si  la  théobromine  ne  donne  pas  de  résultats  satis¬ 
faisants, on  usera  de  diurétiques  tels  que  le  vin  diuré¬ 
tique  amer  de  la  Charité  dont  je  rappelle  la  formule  : 


Racines  d’asclépiade. . . , 

—  d’angélique  . . . . 

Squames  de  scillo . . 

Quinquina  gris . 

licoree  de  Winler . 

Feuilles  d’absinthe . 

—  de  mélisse . 

Baies  de  genièvre . 

Maïs . 

Ecorce  fraichc  de  citron 

Alcool  à  60’ . 

Vin  Liauc . 


|aa  la  gr. 

|aa  60  gr, 

I  aa  30  gr. 

30  gr. 

.  290  gr. 

.  quatre  litres 
(Codex.) 


II  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  vin  de  Trousseau 
ou  de  l’Hôtel-Dieu  dont  la  formule  est  la  suivante  : 


Feuilles  de  digitale .  5  gr. 

Squames  de  scille, .  7  gr.  50 

Baies  de  genièvre .  75  gr. 

Acétate  de  potasse .  •''0  gr. 

Alco  il  à  90“ .  100  gr. 

Vin  blanc .  900  gr. 

Le  premier  ne  renferme  pas  de  digitale,  tandis  que 
le  second  en  contient. 

La  saignée  ayant  été  pratiquée  et  la  digitaline 
donnée  suivant  l’une  des  deux  méthodes  indiquées, 
si  la  crise  est  et  demeure  grave,  que  peut-on  faire  en¬ 
core  pour  soulager  le  malade  ? 

On  soutiendra  l’énergie  cardiaque  à  l’aide  des  in¬ 
jections  sous-cutanées  d’huile  camphrée  au  1/10  ou 
même  au  1  /20  s’il  s’agit  d’un  enfant  ;  on  injectera  un 
cent,  cube  de  cette  solution  toutes  les  quatre  ou  cinq 
heures  et  on  injectera  en  outre,  s’il  y  a  urgence, 
0  gr.  25  de  caféine  en  solution  en  ampoules  stérili¬ 
sées  de  un  cent,  cube,  ou  bien  0  gr.  05  de  sulfate  de 
.spartéine. 

Si  la  dyspnée  est  par  trop  intense  et  ne  cède  pas 
aux  moyens  que  nous  venons  d’énumérer  et  si  la 
sensation  d’angoisse  est  par  trop  douloureuse,  on  peut 


user  prudemment  et  modérément  de  la  morphine» 
soit  en  injections  hypodermiques,  soit  par  la  voie 
digestive  en  donnant  4  à  5  cuillerées  k  café  du  mé¬ 
lange  suivant  par  jour  : 

^^gr.  \ 

Bien  entendu,  il  en  faut  réserver  l’emploi  aux  cas  à 
phénomènes  douloureux  très  accusés  et  à  insomnie 
rebelle,  chez  les  aortiques  de  préférence  et  n’en  répéter 
les  injections  qü’à  intervalles  assez  éloignés  pour  ne 
pas  craindre  l’accoutumance  qui  aurait  ici  des  effets 
désastreux, 

On  évitera  l’usage  du  chloral. 

La  crise  terminée,  le  malade  sera  laissé  au  repos 
complet  pendant  des  semaines,  et  il  devra  prendre 
périodiquement,  tous  les  mois  et  plus,  s’il  est  néces¬ 
saire,  de  la  digitale,  soit  sous  forme  de  granules  au 
1  f\0  de  milligr.,  un  le  soir  pendant  cinq  jours  consé¬ 
cutifs,  soit  sous  forme  de  pihües  : 

Poudre  de  digitale . . .  i 

— -  de  scille . . .  [ââ  0  gr.  05 

—  de  scammonée . ) 

pour  une  pilule  N®  20,  trois  par  jour. 

Le  malade  devra  se  peser  souvent  et  exactement  de 
façon  à  dépister  les  préœ,dèmes.  Si  les  œdèmes  exis¬ 
tent  et  persistent,on  instituera  le  régime  déchloruré 
en  surveillant  l’élimination  des  chlorures, 

Les  cures  thermales  qui  comportent  des  bains  car- 
bo-gazeux  seront  conseillées  (Royat,  Néris,  Salins- 
Moutiers). 

Dr  Delpeut. 


BACTÉBIOLOGIE 


Culture  du  gonocoque  dans  le  sang  circulant. 

Le  gonocoque,  très  difficile  à  cultiver,  offre  dans  sa 
culture  dos  difficultés  pai'ticulières,  lorsqu’on  part  du 
sang  des  malades.  Cependant  Rey  (Annales  de  Der¬ 
matologie  et  de  syphiligraphie,  juillet  1912)  estime, 
d’après  ses  recherches  personnelles,  que  l’urine  pep- 
tonée  est  un  excellent  milieu  de  culture  pour  le  gono¬ 
coque,  surtout  lorsqu’il  est  recherché  dans  le  sang 
circulant.  11  est  avantageux  d’employer  l’urine  acide,  | 
plutôt  que  neutre  ou  alcaline,  et  la  proportion  de 
peptone  favorable  est  de  1  p.  100.  Ce  milieu  est  facile  I 
à  préparer,  et  il  offre  l’avantage  de  pouvoir  être  utili¬ 
sé  en  petite  quantité,  il  n’exige  qu’une  prise  de  sang 
peu  abondante.  Par  ce  procédé,  l’auteur  a  toujours 
obtenu  ainsi  des  formes  bien  définies,  en  grains  de 
café,  sans  qu’il  fut  nécessaire  de  réensemencer  un 
autre  milieu. 

Ces  constatations  ont  un  grand  intérêt  au  point  de 
vue  clinique.  Si,  en  effet,  les  manifestations  secondai- 
res  de  la  blennorragie  sont  les  conséquences  9 une  septi¬ 
cémie  gonococcique,  la  culture  du  sang  prend,  dans  eer- 
tains  cas,  une  grosse  importance,  d’autant  que  chez  les 
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sujets  guéris,  on  n’a  jamais  trouvé  le  gonocoque  dans  le 
sang  circulant,  La  culture  peut  donc, affirmer  un  dia¬ 
gnostic  étiologique  resté  douteux.  Dans  un  cas,  elle 
a  pu  faire  porter  le  diagnostic  d’endocardite  gono¬ 
coccique,  chose  importante,  depuis  que  certains  au¬ 
teurs  ont  obtenu  de  bons  effets  de  l’emploi  du  sérum 
de  Wright.  Dans  d’autres  circonstances,  il  fut  possi¬ 
ble,  par  cette  hémoculture,  de  rapporter  à  leur  cause 
véritable  des  arthrites,  orchites,  etc.  d’origine  indé- 
•terminée 

Le  diagnostic  bactériologique  du  choléra. 

Il  résulte  de  l’expérience  acquise  au  cours  de  l’épi¬ 
démie  de  1911  (Marseille),  d’après  Boinet  et  Teis- 
SONNIÈRE,  que  le  procédé  de  choix  pour  l’isolement 
du  vibrion  cholérique  et  pour  le  diagnostic  du  cho¬ 
léra,  consiste  dans  l’ensemencement  en  eau  peptonée 
avec  deux  passages  de  trois  en  trois  heures  sur  le 
même  milieu,  puis  ensemencement  sur  le  milieu  de 
Dieudonné.  'L’agglutination  an  1/2.000  permet  l’iden¬ 
tification  du  vibrion,  isolé,  en  culture  pure.  L’ensem¬ 
ble  de  ces  opérations  demande  au  maximum  24  heu¬ 
res;  ce  temps  peut  être  diminué  dans  le  cas  de  selles 
d’aspect  typique,  et  riches  en  vibrions,  à  l’examen 
direct: on  peut  dans  ce  cas  se  contenter  d’un  seul 
passage  en  eau  peptonée. 

Séro-agglutinomètre  pour  le  diagnostic 
microscopique  de  la  fièvre  typhoïde. 

Ce  procédé,  employé  depuis  le  mois  de  mai  1911 
par  Chantemesse  et  Rodriguez,  permet  au  méde¬ 
cin  praticien  de  faire  tout  seul,  sans  microscope  et 
sans  erreur  possible,  grâce  à  une  émulsion  titrée,  le 
séro-diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde. 

A  une  émulsion  titrée  (un  milliard  de  bacilles  ty¬ 
phiques  morts  par  cent,  cube),  que  l’on  verse  dans 
des  petits  tubes,  on  ajoute  des  doses  successivement 
décroissantes  du  sérum  à  examiner. 

Un  des  tubes  (n°  1)  ne  contient  que  l’émulsion  pure 
de  bacilles  ;  il  reste  témoin  et  montre  l’état  trouble 
normal,  de  la  suspension.  Les  autres  tubes  n'’  2,  3  et  4 , 
renferment  la  même  suspension  de  bacilles,et  en  plus 
une  certaine  gravité  de  sérum  à  examiner.  Ces  mé¬ 
langes  montrent  à  l’œil  nu,  de  la  manière  la  plus 
frappante,  si  l’agglutination  des  bacilles  a  été  néga¬ 
tive  ou  positive,  et  dans  ce  cas,  la  mensuration  est 
établie  par  la  dose  minima  de  sérum  qui  a  suffi 
pour  produire  l’apparition  des  grumeaux. 

Technique  (1),  —  Agiter  fortement  le  flacon  con¬ 
tenant  l’émulsion  microbienne  pour  la  rendre  homo¬ 
gène..  Verser  cette  émulsion  dans  chacun  des  4  tubes 
jusqu’au  trait  marquant  un  centimètre  cube.  Pren¬ 
dre  avec  la  pipette  calibrée  de  l’eau  ordinaire  et  lais¬ 
ser  tomber  7  gouttes  dans  le  verre  de  montre  ;  ajou¬ 
ter  à  ces  gouttes  avec  la  même  pipette  une  goutte  du 
sérurri  à  examiner  et  mélanger  soigneusement.  Cha- 

(1)  D’après  les  Tablettes  médicales  mobiles, 


que  goutte  de  la  dilution  sanguine  ainsi  formée  con¬ 
tiendra  .donc  un  huitième  de  goutte  de  sérum.  «i 


Typho-aggfutinomètre  microscopique. 


Aspirer  cette  dilution  sanguine  avec  la  pipette  et 
en  verser  ,  quatre  gouttes  (soit  une  1/2  goutte  de  sé¬ 
rum  pur)  dans  le  tube  n»  2,  en  verser  deux  autres 
gouttes  (soit  un  quart  de  goutte  de  sérum  pur)  dans 
le  tube  n”  3,  et  enfin  une  goutte  (soit  1  /8  de  goutte 
de  sérum  pur)  dans  le  tube  n°  4.' 

.  La  proportion  de  sérum  dans  ces  trois  tubes  sera . 
-donc  (en  chiffres  ronds)  un  cinquantième  dans  le 
tube  no  2,  un  quatre-vingt-dixième  dans  le  tube  n®  3, 
et  un  cent  soixantième,  dans  le  tube  n“  4.  . 

Si  les  grumeaux  d’agglutination  apparaissent,  ils 
seront  reconnus  à  l’œil  nu  par  comparaison  avec  le 
tube  témoin. 

Il  n’y  a  que  le  sang  de  typhique  qui,  dans  cette  émul¬ 
sion  éberthienne,  puisse  produire  des  grumeaux.  Ces 
manipulations,  plus  longues  à  décrire  qu’à  exécuter,  ■ 
se  font  en  quelques  minutes.  , 

Quand  le  sérum  est  riche  en  agglutinine,  la  réac¬ 
tion  positive  apparaît  entre  quelques  minutes  et 
quelques  heures.  Un  jour  passé  sans  production  de 
grumeaux,  la  réaction  doit  être  considérée  comme  : 
négative. 

Au  cas  de  réaction  positive,  le  tube  témoin  restant 
toujom’s  homogène,  on  constate  dans  les  autres  tu¬ 
bes  la  présence  de  fins  flocons  et  parfois  de  gros  gru-  - 
liteaux,  qui  se  forment,  et  tombent  lentement  par  gra-  . 
vité.  La  rapidité  de  la  réaction  et  l’abondance  du  dé¬ 
pôt  mesurent  la  puissance  agglutinante  du  sérum. 
Les  sérums  agglutinant  à  un  taux  élevé,  à  1  /lOOO 
par  exemple,  éclaircissent  complètement  le  liquide 
de  l’émulsion  titrée.  La  durée  de  conservation  de 
cette  émulsion  est  très  longue. 

Pratiquement,  le  sang  du  malade  est  obtenu  de  la  . 
manière  habituelle,  par  piqûre  du  doigt  bien  lavé  à 
l’alcool,  au  moyen  d’une  lancette  ou  d’un  vaccino- 
style  flambés  légèrement  ou  par  ventouse  scarifiée.  Il  ’ 
est  recueilli  dans  un  petit  tube  bouché  au  liège,  jus-  , 
qu'à  séparation  du  caillot  et  du  sérum. 

En  variant  la  nature  des  émulsions  microbiennes,  on 
peut  pratiquer  de  la  même  façon  le  séro-diagnostic 
macroscopique  et  mensuratif  des  fièvres  paratyphoï¬ 
des,  de  la  dysenterie,  jlu  choléra,  etc.  D'^  Fiser. 
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LE  LABORATOIRE  ET  LA  CLINIQUE 


Los  applications  pratitjues  du  laboratoire 
à  la  clinique 

Dans  cette  note,  nous  allons  établir  tout  ce 
qui  est  nécessaire  au  praticien  comme  :  ameu¬ 
blement,  appareils  accessoires,  pour  lui  per¬ 
mettre  Texécution  des  principales  analyses  qu'il 
a  en  vue. 

I  L’ ameublement.  —  a)  Une  table  de  cuisine  en 
bois  blanc,  ripolinée,  fera  parfaitement  l'affaire. 
On  aura  soin  de  recouvrir  la  table,  à  l’endroit  ou 
l'on  pratique  les  colorations  ou  les  cultures, 
d’une  feuille  à  vitre  en  verre  double  (6  à  7  fr.le  mè¬ 
tre  carré)  ou  mieux  d’une  plaque  d’opaline,  plus 
belle,  plus  résistante,  mais  aussi  plus  coûteuse 
(40  francs  le  mètre  carré).  Un  lavage  à  l’eau  ou  à 
l’alcool  dénaturé  permettra  d’enlever  très  sim¬ 
plement  les  souillures,  dues  aux  colorants  ren¬ 
versés  par  mégarde.  Cette  table  devra  être  placée 
devant  une  fenêtre,  bien  éclairée,  orientée  au 
nord,  autant  que  possible,  afin  que  l’examen  mi¬ 
croscopique  ne  soit  jamais  troublé  par  les  rayons 
du  soleil  dardant  sur  le  miroir  du  microscope  ; 
ce  qui  aurait  en  outre  l’inconvénient,  par  la  cha¬ 
leur  développée,  d’amener  la  fusion  du  baume 
de  Canada  servant  à  assembler  les  lentilles. 

Coût  de  la  table  :  20  francs. 

b)  Une  petite  armoire  destinée  à  mettre  :  les 
solutions  colorantes,  facilement  décomposa- 
bles  par  la  lumière,  les  milieux  de  culture  et 
quelques  produits  chimiques,  qui  craignent  la  lu¬ 
mière.  On  pourra  prendre  plus  simplement  une 
étagère  de  bibliothèque  ;  mais  dans  un  cas  com¬ 
me  dans  l’autre,  il  sera  nécessaire  de  poser  à 
l’intérieur  des  panneaux  yitrés  des  rideaux 
verts  de  satinette  pour  arrêter  les  rayons  chimi¬ 
ques  lumineux. 

c)  Une  petite  étagère  formée  de  plusieurs 
planches  parallèles  (4  à  5).  On  aura  soin  de  ccm- 
mander  des  étagères  peu  larges,  afin  d’éviter 
l’encombrement  dû  à  l’entassement  des  flacons 
qui  sont  disposes  sur  ifiusieurs  rangées. 

Dimensions  ; 

Longueur  1  m.  à  1  m.  50. 

Largeur  :  0  m.  09. 

Hauteur,  séparant  deux  planches  consécutives  : 
0  m.  20. 

Ces  dimensions  n’ont  évidemment  rien  d’ab¬ 
solu,  tout  dépendant  de  la  place  dont  on  dispose 
et  du  nombre  de  réactifs  dont  on  peut  avoir  be¬ 
soin.  Une  planche  de  cette  étagère,  recouverte 
d’une  feuille  de  verre,  sera  spécialement  affectée 
aux  solutions  acides  et  alcalines  ;  le  suintement 
de  ces  récipients  désorganiserait  rapidement,  en 
effet,  le  bols  des  planches.  Coût  de  l’étagère  ;  10 
francs. 


Les  appareils.  —  Le  microscope  viendra  en 
première  ligne.  Nous  ne  saurions  trop  recomman¬ 
der  de  prendre  une  bonne  marque.  Le  praticien 
n’aura  que  l’embarras  du  choix,  entre  :  Zeiss, 
Leitz,  Stiassnie,  Nachet,  pour  ne  citer  que  les 
principaux.  Qu’il  évite  surtout  de  s’adresser 
aux  lunettiers,  qui  fournissent  des  appareils  aussi 
mal  construits  au  point  de  vue  statif  que  défa¬ 
vorables  au  point  de  vue  de  l’optique. 

En  ce  qui  concerne  le  statif,  les  maisons  sus¬ 
nommées  sont  aussi  bonnes  les  unes  que  les  au¬ 
tres.  Au  point  de  vue  optique,  Zeiss  est  supérieur  i 
—  en  ce  sens  qu’il  ne  met  en  circulation  que  des  | 
objectifs  absolument  parfaits.  Loin  de  nous  ce-  j 
pendant  la  pensée  de  dire  que  les  autres  maisons 
donnent  des  verres  défectueux  ;  non,  mais  on  y 
trouvera  des  séries  meilleures  que  d’autres. 
On  pourra  donc  prendre  à  Stiassnie  ou  à  Nachet 
(maisons  françaises)  leur  statif,  et  s’adresser  à 
Zeiss,  dont  les  prix  sont  beaucoup  plus  élevés  à 
tous  les  points  de  vue,  pour  les  combinaisons 
optiques,  si  l’on  veut  en  toute  confiance  des  ver¬ 
res  de  premier  ordre.  Mais  on  obtiendra  aussi  . 
pleine  satisfaction,  et  ce,  plus  économiquément,  | 
en  demandant  aux  autres  constructeurs  plu-  | 
sieurs  objectifs  et  observant  des  tests  bien  dé-  1 
terminés.  On  choisira  parmi  les  objectifs  forts  j 
(6,  7,  immersion)  ceux  qui  possèdent  le  meilleur 
pouvoir  résolvant  ;  c’est-à-dire  ceux  qui  per¬ 
mettront  de  mettre  en  évidence  avec  le  plus  de 
netteté  les  détails  des  fines  structures.  Cette 
précaution  est  rigoureusement  indispensable 
pour  l’objectif  à  immersion.  On  utilisera  comme 
tests  :  les  diatomées,  et  au  point  de  vue  clinique  i 
une  préparation  de  pus  hémorrhagique  (les  j 
deux  granulations  du  diplocoque  devront  être  I 
nettement  séparées),  une  préparation  de  crachat  I 
tuberculeux  (vérification  des  espaces  clairs  à  | 
l’intérieur  du  bacille).  Pour  les  objectifs  plus  fai-  i 
blés  (de  1-5)  on  s’attachera  surtout  à  obtenir  un  î 
bon  pouvoir  définissant.  | 

Le  praticien  trouvera  d’ailleurs  dans  les  cata-  , 
logues  des  maisons  une  ample  moisson  de  ren-  | 
seignements.  Nous  lui  conseillons,  en  outre,  très  j 
vivement  la  lecture  du  Précis  de  microscopie  de 
Langeren,  qui  le  guidera  si  sûrement  sur 'la  [ 
manière  d’apprécier  les  qualités  d’uu^bon  mi-  | 
croscope  ;  il  y  trouvera,  de  plus,  d’excellents  [ 
conseils  de  technique  microscopique.  Enfin,  j 
en  dernier  ressort,  nous  nous  mettons  à  la  dis¬ 
position  du  médecin  praticien  pour  tous  les 
renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin  sur 
l’aehat  des  appareils,  l’installation  d’un  petit 
laboratoire,  la  technique  analytique,  l’interpré¬ 
tation  des  résultats. 

Pour  en  revenir  à  notre  microscope,  quel  mo¬ 
dèle  devra-t-on  adopter  ? 

Pour  les  besoins  de  l’histologie,  de  la  cytologie 
et  de  la  bactériologie,  le  modèle  suivant  convient  ’ 
parfaitement  ; 
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Statif,  moyen  modèle  à  platine  tournante, 
avec  vis  de  rappel,  éclairage  d^Abbe  et  diaphrag¬ 


me  iris . i .  160 

Revolver  pour  3  objectifs  .  30 

Deux  oculaires  de  Huygens  II  et  IV..  12 

Un  objectif  3  .  20 

Un  objectif  7 . 40 

Un  objectif  à  immersion  homogène  au 
1/15  à  huile  de  cèdre  . .  150 


412 

Ces  combinaisons  optiques  permettront  ainsi 
de  réaliser  tous  des  grossissements  depuis  80 
jusqu'à  1400  diamètres  environ. 

Devis  approximatif  du  Laboratoire 
du  Praticien. 


Ameublement  : 

Table  spéciale .  20  » 

Etagère  .  10  » 

Matériel  microbiotogique  ; 

Microscope  complet  . 412  fr. 

Une  platine  chauffante  Malassez  ...  15  » 

Un  fil  de  platine  à  ensemencement  .  2  30 

Un  fil  de  platine  à  boucle . .  2  50 

100  lames  1  /2  glace  à  bords  non  rodés 

76  X  26  .  2  » 

50  lames  1  /2  glace  à  bords  rodés 

hématologie) .  3  » 

100  lamelles  couvre-objet  carrées  de 

20  mm .  2  » 

1  bêc  dé  Bunsen  (ou  une  lampe  à  al¬ 
cool)  .  2  50 

100  tubes  à  essais  de  15  cm.  . . .  6  » 

Une  petite  étuve  à  gaz  chauffant  à  37° 
avec  régulateur  de  Roux  (ou  une 

étuve  à  pétrole  de  Cogit) .  85  » 

Une  Cuve  en  porcelaine  pour  fixation.  2  » 

Une  cüve  en  verre  avec  couvercle 
pour  coloration  . 2  » 


Milieux  de  tullurc  (1)  ; 

6  tubes  de  sérum  coagulé  pour  diph¬ 
térie  . 

6  tubes  de  gélo-maltose  de  Sabouraud 
G  tubes  de  gélose-sang  de  Bezançon  , 

6  tubes  de  gélose  ordinaire . . 

6  tubes  de  gélatine  . . . 

6  tul3es  de  bouillon  nonnal  environ  .  25  » 

591  50 

Tous  ces  milieux  seront  pris  en  tubes  scellés 
afin  d’éviter  les  inconvénients  (moisissures  et 


(1)  On  aurait  avantage  à  fabriquer  soi-même  ses 
substrata  au  point  de  vue  économique  ;  pratique¬ 
ment,  cela  nécessite  une  autoclave,  exige  beaucoup 
de  temps,  une  eeflaino  habitude.  Quelques  milieux 
ne  peuvent  d'ailleurs  être  préparés  que  dans  des  la¬ 
boratoires  spécialement  agencés  ;  tels  sont  le  sérum 
coagulé,  la  gélose^sang. 


dessiccation  qui  ont  si  souvent  lieu  avec  les  tu“ 
bes  de  culture  bouchés  au  coton). 


Colorants  ; 

30  gr.  solution  de  Giemsa  Grübler  . .  1  50 

50  gr.  Bleu  polychrome  GrÜbler  ....  1  50 

30  gr.  hématéine  alùnée  Grübler. . . .  1  30 

On  pourra  préparer  soi-même  des  solutions 
à  T  aide  des  colorants  purs  suivants  : 

15  gr.  Crystall  violet  Grübler  ......  2  30 

15  gr.  Fuchsine  pour  Ziehl.  Grübler.  1  60 

10  gr.  Eosine  Grübler .  1  50 

10  gr.  bleu  de  méthylène  Grübler. ...  1  60 


Nous  recommandons  vivement  l’usage  des  co¬ 
lorants  purs  de  Grübler  et  de  leurs  solutions  co¬ 
lorantes,  qui  donnent  toujours  toute  satisfac¬ 
tion. 

Analyses  chimiques  ; 

Un  certain  nombre  de  réactions  chimiques  sont 
pratiquement  à  la  portée  du  médecin  praticien  j 
telles  sont  les  recherches  des  albumines  urinaires, 
du  glucose,  des  chlorures  et  leur  dosage,  de  l’in- 
doxyle  ;  de  l’albumino-réaction  ;  de  la  réaction 
de  Rivalta,  de  Moritz-Weitz,  ce  qui  exige  en 
somme  un  matériel  très  restreint. 


Un  petit  trébuchet  sensible  à  5  mmg.  pesant 

100  avec  une  série  de  poids .  33  » 

6  entonnoirs  d’analyse  de  25  à  30  . . .  1  50 

2  entonnoirs  de  250  . . . . .  0  50 

810  flacons  compte-gouttes  de  30  gr  .  4  » 

1  mortier  en  verre  avec  son  pilon  ...  1  50 

1  boîte  de  Pétri  de  6  cm  de  diamètre  .  1  » 

1  pissette  à  eau  distillée  de  1  litre  ...  1  50 

2  fioles  Erlenmeyer  de  125  cc .  0  80 

2  verres  de  Bohême  de  150  cc .  1  » 

1  densimètre  pour  urine . .  2  » 

1  thermomètre  de  10  à  110 . ,  3  » 

2  capsules  de  porcelaine  de  250  cmc. 

à  fond  rond  à  bec .  2  » 

1  centrifugeuse  à  main  pour  sédiment 

urinaire  et  pour  la  cytologie . .  40  » 

1  support  pour  tubes  à  essais  de  12 
tubes  . 2  » 

1  support  pour  tubes  à  essais  de  6 

tubes  . . . .  1  25 

Une  pipette  à  2  traits  de  10  cc .  1  25 

Une  burette  de  Gay-Lussac  de  30  cc.  3  75 
Une  éprouvette  de  10  cc.  en  1  /lO  de 

cc .  1  50 

Une  éprouvette  de  30  cc.  en  1  /2  cc  . .  1  75 

Une  éprouvette  de  1000  cc.  par  10  cc.  3  » 

Une  fiole  à  fond  plat  de  100  cc  .... .  1  » 

Une  uréométre  de  Neveu .  6  » 

2  vases  à  précipités  de  250 .  0  50 

2  vases  à  précipités  de  100 .  0  40 

3  verres  à  pied  de  125 .  1  05 

3  verres  à  pied  de  45  .  0  75 

Quelques  agitateurs .  0  50 
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2  entonnoirs  dé  125  cc.  . . . .  (  50 

Filtres  blancs,  un  paquet  pour  enton¬ 
noirs  de  30,  de  100,  de  250  . .  3  70 

Produits  chimiques  divers  : 


Les  produits  chimiques  nécessaires 
se  trouveront  chez  tous  les  pharmaciens 
à  des  conditions  très  avantageuses  ;  nous 
les  indiquerons  au  moment  du  besoin  ;  il 
n’y;  a  d’ailleurs  de  ce  côté  qu’un  débours 


très  faible  ne  dépassant  pas  15  à  20  franc  20  » 

Manuels  utiles-: . 

Guiart-  et  Grimbeit.  Précis  de  dia¬ 
gnostic . . .  14  25 

Langeron,  Précis  de  microscopie  ....  9  50 


767  20 

Ainsi  donc  pour  800  francs  en  moyenne,  en 
comptant  largement  quelques  oublis,  le  prati¬ 
cien  pourra  monter  un  petit  laboratoire  suffi¬ 
samment  outillé  pour  répondre  aux  principaux 
besoins  immédiats  de  la  clinique.  Nous  ferons 
remarquer  que  ce  prix  comprend  le  microscope 
qui  entre  pour  la  plus  grande  part  dans  la  cons¬ 
titution  de  ce  devis. 

Si,  examinant  la  question  au  point  de  vue 
financier,  nous  ne  tenons  pas  compte  de  la  pre¬ 
mière  mise  de  fonds  nécessaire,  nous  voyons  que 
l’immobilisation  du  petit  capital  engagé  (à  5  %) 
et  son  amortissement  (à  8  %)  occasionneront 
au  praticien  ürié  dépèhse  annuelle  de  100  fr. 
environ.  Mais  c’est  là  une  dépense  productive, 
car  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  «  charger  »  son 
malade  de  3,  4,  5  francs  supplémentaires  ou  da¬ 
vantage,  suivant  l’analyse  effectuée  et  la  situa¬ 
tion  ou  la  mentalité  de  son  client  ;  question  de 
savoir-faire  1  N’oublions  pas  non  plus  le  facteur 
moral,  impondérable,  qui  se  traduit,  dans  l’es¬ 
prit  simpliste  du  malade,  par  :  «  Quel  bon  méde¬ 
cin  que  le  Dr  X.  !  Il  a  examiné  mon  sang  et  mes 
urines  1  »  N’oublions  pas  (Jü’^en  médecine,  la  pu¬ 
blicité  sera  toujours  interhumaine  !  Nous  pensons 
qu’un  médècin  qui  grèverait  son  budget  de  100 
francs  par  an  pour  sa  publicité  personnelle,  ne 
ferait  encore  ciu’un  débours'  bien  minime,  eu 
égard  aux  avantages  moraux  et  pécuniaires, 
immédiats  et  lointains,  qu’il  pourra  en  retirer. 

Les  questions  superficielles,  en  apparence,  ont 
parfois  des  attaches  profondes  qu’il  importe  de 
savoir  reconnaître  es  envisager. 

. l-f.  '  Rénau, 

Docteur  es  seieiiccs. 


PATHOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

. . .  L’obsession  de  la  simulation. 

Un  cas  de  «  maladie  du  caisson  »  à  la  Société 
de  psyubotbérapie,  d’hypnologie  et  de  psy¬ 
chologie;  . 

Chez  certains-médecins,  la  crainte  d’être  mys¬ 
tifiés  par  un  simulateur  devient  une  véritable  pho¬ 
bie.  Cette  idée  obsédante  ne  nous  préoccuperait 
pas  davantage,  car  il  est  permis  à  chacun  de 
nous  de  juger  les  choses  plus  ou  moins  sainèment  ^ 
et  de  se  laisser  aller  à  une  douce  manie,  si  elle 
n’était  de  temps  à  autre  la  cause  d’un  déni  de 
justice  et  ne  compromettait  pas  la  santé  ou 
l’avenir  d’un  malade  ou  d’un  blessé. 

Nous  pourrions  en  donner  quelques  exemples 
de  cette  phobie  que  nous  avons  personnellement 
observés. 

Un  jour,  par  exemple,  nous  reçûmes  à  notre 
consultation  la  visite  d’un  jeune  homme,  à  nous 
adressé  par  son-  patron,  un  industriel  de  notre 
quartier.  Il-avait  été  blessé  au  pied,  et  sur  les  in¬ 
dications-  de  l’assurance,  s’était  fait  soigner  par  | 
un  confrère -prétendu  indépendant.  Le  confrère 
en  question  renvoyait  au  médecin  de  l’assu¬ 
rance  le- blessé-  en  -cause- avec  un  pii  cacheté, 
que  ce  dernier  avait  eu  l’indiscrétion  d’ouvrir 
et  de  lire  sur -le  conseil  de-son  patron.  Dans  ce 
pli,  le  médecin  traitant  affirmait  que  le  malade 

était  un  simulateur. . 

Nous  fîmes  radiographier  le  blessé  qui  allait 
partir  sous-  peu-  pour  le  service  militaire,  or  la  j 
radiographie  nous  permit  de  constater  la  frac-  | 
tui'c  d’un  métatarsien,  non  consolidée.  Nous  | 
laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  ciualifier  la  j 
conduitc-de  ce-médecin  traitant.  \ 

Ces  faits  sont  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense.  ' 
En  voici  un  nouvel  exemple  publié  dans  la  ! 
Revue  de -psychothérapie- àe  nov.  1913.  Il  s’agit 
d’un  cas  de  «  maladie  du  caisson  »  présenté,  le  18 
nov.  1913,  à  la  Société  de  psychothérapie,  par  le 
Dr  Bérillon  et  M.  H.  Gosset. 

Le  blessé  V..,  que  nous  vous  présentons,  est  âgé 
de  23  ans.  Il  était  ouvrier  terrassier  dans  les  chantiers 
du  Métropolitain.'  -  - 

Le  23  mai  1911, -alors  qu’il  travaillait  dans  un  cais¬ 
son,  et  se  trouvait  par  conséquent  sous  l’influence  de 
•  l’air  comprimé,  il  ressentit  une  secousse  brusque  avec 
sensation  d’étreinte  et  doideur  vive  au  niveau  du 
genou.  Presque  inunédiatement,  il  ,sc  trouve  dans 
l’impossibilité  de  marcher. 

Le  blessé  fut  successivement  examiné  par  le 
médecin  de  l’aissurance,  par  le  D'  C...  puis  par  le  D' 

S...  médecin  expert.  Ils  diagnostiquèrent  une  impo¬ 
tence  fonctionnelle  de  nature  hystéro-traumatique.  ; 

Peu  de  temps  après,  le  blessé,  appelé  à  faire  son  i 
service  militaire,  y  resta  vingt-et-un  mois,  passa  la 
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plus  grande  partie  de  son:  temps  d’ahord  à  l’hôpital 
de  Limoges,  puis  au  Val-de-Grâce.  Il  quitta  les  hô¬ 
pitaux  militaires,  sans  avoir  obtenu  la  moindre 
amélioration  dans  le  fonctionnement  de  sa  jambe. 

Il  fut  traité  ensuite  par  le  D''  Gambier  qui  constata 
un  affaiblissement  fonctionnel  mettant  le  malade 
dans  l’impossibilité  de  marcher. 

^  Enfin,  le  D'’  J.  nous  envoie  le  malade  le  30  juillet 
j  1913. 

'  A  cette  époque  nous  faisons  les  constatations  sui- 
!  vantes  : 

L  Pour  le  membre  inférieur  droit. 

!  1»  Les  réflexes  rotuliens  sont  très  atténués  ; 

'  2"  Les  réflexes  gastro-cnémiens  sont  faibles  ; 

1  3°  Le  membre  inférieur  droit  est  absolument 

inerte,  il  retombe  mollement  quand  on  le  soulève  ; 
j  4°  L’atrophie  musculaire  du  même  membre  est 
1  très  accentuée  ; 

5“  La  pointe  du  pied  droit  est  entièrement  tour¬ 
née  vers  la  face  interne  du  pied  gauche  ; 

6“  Le  malade  ne  peut  se  mouvoir  sans  l’aide  de 
deux  béquilles  ; 

I  7°  11  traîne  la  jambe  droite  derrière  lui  et,  s’il  veut 
I  la  déplacer  dans  la  station  assise,  il  la  prend  avec  les 
I  deux  mains. 

!  Pour  le  membre  inférieur  gauche. 

Le  membre  inférieur  gauche  ne  présente  aucune 
atrophie.  Les  réflexes  sont  normaux. 

De  l’ensemble  des  symptômes  nous  concluons  à 
une  paralysie  fonctionnelle  consécutive  à  : 

a)  Une  compression  ou  une  décompression  brus¬ 
que  de  l’air  du  caisson  ayant  probablement  entraîné 
une  hémorragie  capillaire  ; 

b)  Un  arrêt  fonctionnel  absolu  depuis  le  jour  de 
‘  l’accident  ; 

c)  Une  inhibition  réflexe  des  centres  moteurs  ; 

ri)  Une  aggravation  de  l’impotence  fonctionnelle 
et  de  l’atrophie  par  défaut  de  tout  traitement  rôé- 
ducatif. 

I  Le  traitement  par  la  rééducation  psycho-motrice 
est  formellement  indiqué.  Il  est  appliqué  dans  les 
conditions  suvantes  ; 

1“  On  démontre  au  blessé  que  son  intérêt  vérita¬ 
ble  est  de  se  soumettre  à  un  traitement  rigoureux  ; 
l’attente  du  résultat  d’un  procès  mal  engagé  ne  pou¬ 
vant  que  constituer  pour  lui  un  état  défavorable  à 
son  avenir.  Il  déclare  y  être  disposé  et  nous  fait  ob¬ 
server  qu’on  ne  lui  a  jamais  proposé  de  lui  donner 
des  soins,  attendu  qu’on  le  considérait  comme  un  si¬ 
mulateur. 

2°  L’attention  du  malade  est  dirigée  vers  le  mem¬ 
bre  inférieur  malade  et  à  l’aide  d’exercices  de  méca- 
nothérapie  nous  lui  faisons  exécuter  des  mouvements 
passifs  de  flexion  et  extension  de  la  jambe  droite  ; 

3“  Le  blessé  arrive  à  exécuter  des  mouvements  de 
plus  en  plus  compliqués  en  s’aidant  des  bras  ; 

4»  A  chaque  séance  le  malade  est  soumis  au  mas¬ 
sage  vibratoire  profond. 


I  Ces  soins  lui  sont  donnés  régulièrement  trois  fois 
par  semaine. 

[  Nous  tenons  à  signaler  ce'dernier  point,  car  d’or¬ 
dinaire,  il  est  rare  de  voir  des  simulateurs  se  soumet- 
'  tre  à  un  traitement  régulier  et  prolongé. 

V..  fait  en  outre,  chez  lui,  des  exercices  analogues 
à  ceux  qu’il  exécuté  sous  notre  direction. 

Selon  les  principes  que  nous  avons  maintes  fois 
exposés,  ces  exercices  sont  très  simples.  Ils  corres¬ 
pondent  aux  mouvements  de  la  marche  décomposée. 
Des  instructions  particulières  sont  renouvelées  chaque 
fois  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'attention  volon-< 
taire  sur  les  muscles  en  mouvement.  Cette  opération 
psycho-mécanique  est,  selon  nous,  la  base  de  toute 
rééducation  motrice. 

Dès  les  premières  semaines  le  blessé  déclare  que 
sa  jambe  lui  paraît  moins  lourde  à  traîner. 

Après  deux  mois  de  traitement  quelques  mouve¬ 
ments  sont  possibles. 

Au  moment  où  nous  le  présentons  à  la  société  le 
malade  peut  marcher  seul  sans  béquilles. 

Conclusions  :  a)  L’inhibition  des  centres  moteurs 
chez  ce  malade  a  été  consécutive  à  un  choc  résultant 
de  la  décompression  dans  l’air  comprimé. 

Le  résultat  du  traitement  démontre  que  cette  pa¬ 
ralysie  peut  être  traitée  efficacement  par  la  rééduca¬ 
tion  psycho-motrice. 

b)  La  paralysie  ne  semble  pas,  comme  dans  d’au¬ 
tres  cas,  tendre  naturellement  vers  la  guérison.  Elle 
paraît  au  contraire  s’accentuer  à  mesure  que  l’on 
s’éloigne  de  l’accident. 

L’aggravation  de  l’état  de  V.  peut  être  attribuée 
au  fait  d’avoir,  dès  le  début,  été  considéré  comme  un 
simulateur.  A  cause  de  cela,  il  a  été  abandonné  à  lui- 
même,  tant  dans  les  hôpitaux  militaires  que  dans  les 
hôpitaux  civils.  Les  paralysies  motrices  et  les  trou¬ 
bles  nerveux  consécutifs  à  la  compression  de  l’air  et , 
à  la  décompression  dans  les  caissons  qui  permettent 
de  travailler  sous  l’eau  et  qui  ont  été  désignés  sous  le 
nom  de  maladie  du  caisson  constituent  un  état  pa¬ 
thologique  nettement  déterminé.  Les  ennuis  éprouvés 
par  V...  ont  été  surtout  occasionnés  parce  que  sa  pa¬ 
ralysie  est  survenue  avant  les  communications  sur 
la  maladie  du  caisson  faites  au  récent  Congrès  de 
Londres.  S’il  en  avait  été  atteint  depuis,  au  lieu 
d’être  considéré  comme  un  simulateur,  il  eût  été 
l’objet  d’observations  suivies  et  eût  bénéficié  d’un 
traitement  efficace.  Il  a  eu  le  tort  d’être  blessé  un  an 
trop  tôt.  Espérons  que  notre  traitement  psycho- 
mécanique  lui  permettra,  en  retrouvant  l’intégrité 
de  ses  fonctions  motrices,  d’oublier  l’injustice  invo¬ 
lontaire  dont  il  a  été  victime. 

Nous  n’ajouterons  aucun  commentaire  à  cette 
observation  impartiale.  Nous  déplorons  seule¬ 
ment  que  des  médecins  puissent,  sans  en  être  abso¬ 
lument  certains,  qualiüer  de  simulateurs  des  bles¬ 
sés  ;  ils  devraient  songer  qu’ils  sont  capables  de 
se  tromper  eux-mêmes. 


J.  N. 
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Petite  correspondance  de  médecine  pratique  ] 


La  l’éduction  de  paraphimosis. 

Dans  le  petit  article  publié  dans  le  Concours 
médical  sur  le  traitement  du  paraphimosis,  il  faut 
lire  Fargues  par  un  a  et  non  Forgues.  En  outre, 
j’ai  commis  une  erreur.  C’est  Velpeau  et  non 
Trousseau  qui  laissa  son  arsenal  chirurgical  à 
Armand  Desprès 

Beuvignon. 

Commercy). 

11 

En  qualité  d’abonné,  perinettez-moi  d’ajouter 
à  l’article  du  dernier  numéro  du  Concours  médi¬ 
cal,  sur  la  réduction  du  paraphimosis,  que  le 
traitement  indiqué  par  M.  Pech  dans  le  Bulletin 
médical,  préconisé  déjà  en  1909,  par  M.  Baux, de 
Lorient,  appliqué  en  1895  à  1  hôpital  civil  de 
Nancy  par  le  D'  Beuvignon  de  Commercy,  et 
attribué  par  ce  dernier  à  Armand  Desprès,  avait 
déjà  été  employé  en  1880  par  le  D’’  E.  Vidal  à 
l’hôpital  St-Louis. 

Peut-être  même  le  D’’  Vidal  le  tenait-il  à  l’hô¬ 
pital  d’Armand  Desprès  ? 

En  tout  cas,  il  nous  initia  tous,  élèves  du  ser¬ 
vice,  à  ce  procédé,  à  l’occasion  d’un  cas  qui  se 
présenta  à  la  consultation  gratuite. 

Le  Dr  Brocq,  actuellement  médecin  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  alors  interne  du  service,  peut  en 
faire  foi. 

Ce  procédé,  depuis,  m’a  toujours  réussi,  d’au¬ 
tant  mieux  qu’il  est  employé  très  prématurément. 

Dr  Gustin. 

(Noirmoutiers). 


THERAPEUTIQUE 


la  totix  chez  les  tuberculeux. 

C’est  une  loi  presque  absolue  pour  le  tuber¬ 
culeux  de  manifester  par  la  toux  l’invasion  ba¬ 
cillaire  et  dès  le  début  de  son  affection.  «  Un 
individu  qui  ne  tousse  pas,  disait  Lasègue,  n’est 
pas  un  phtisique.  »  Et  en  effet,  dès  que  des 
granulations  tuberculeuses  sé  développent  dans 
le  sommet  du  poumon,  l’irritation  des  bronchio¬ 
les  se  traduit  par  la  toux.  Elle  est  sèche,  brève, 
composée  d’une  seule  saccade  et  se  produit  sans 
effort.  Cette  toux  cesse  au  milieu  de  la  nuit  et  re¬ 
commence  vers  le  matin  à  la  cinquième  heure, 
environ,  d’où  le  nom  de  quinte  qu’on  lui  a  don¬ 
né.  Cette  toux  est  opiniâtre,  chronique  et  doit 


être  calmée  par  une  médication  appropriée. 
La  codéine  y  suffit  souvent  ou  bien  une  seule 
cuillerée  à  soupe  de  Pantopon  (sirop)  prise  le 
matin,  au  réveil. 

Cette  toux  du  tuberculeux  n’est  pas  grave, 
elle  n’est  qu’un  symptôme.  Cependant,  il  faut 
faire  à  son  sujet  une  distinction.  S’il  s’agit, par 
exemple,  d’un  tuberculeux  névropathe,  on  coiis- 
tatera  des  accès  pénibles  répétés,  peu  en  rap¬ 
port  avec  les  lésions,  mais  en  définitive,  très  fati¬ 
gants  et  enlevant  le  sommeil.  S’il  s’agit  d’un  tu^ 
berculeux  congestif  hémoptoïque,  ou  si  la  toux 
s’accompagne  d’hémoptysie,  il  est  évident  que 
le  symptôme  prendra  de  l’importance,  qu’un  pro¬ 
nostic  grave  même  peut  en  découler  et  qu’une 
médicatioir  ne  saurait  être  trop  énergique. 

Chez  le  névropathe,  nous  croyons  que  le  bro-  | 
mure  est  indiqué,  surtout  le  sédobrol  qui  per-  j 
met  une  médication  bromurée  active  presque  ' 
sans  inconvénients.  Il  s’agit  là  d’une  présenta- 
tation  nouvelle  de  bromure,  d’un  mélange  d’un 
gramme  de  bromure  à  un  cube  de  bouillonvégé- 
lal  concentré  et  qui,  une  fois  dissous  dans  une 
tasse  d’eau  chaude  par  exemple,  fournit  une 
préparation  ayant  le  goût,  l’odeur,  la  consistance, 
l’aspect  d’un  consommé  et  dans  lequel,  cepen¬ 
dant,  existe  un  gramme  de  bromure,  sans  saveur 
d’aucune  sorte. 

On  fait  donc  absorber  chaque  soir,  au  tuber¬ 
culeux  névropathe  qui  a  des  accès  de  toux  pé¬ 
nibles,  une  solution  d’un  cube  de  sédobrol  et  on 
procure  ainsi  au  malade  une  sédation  générale 
très  nette  qui  se  manifeste  par  un  sommeil 
plus  régulier  et  une  diminution  de  la  toux.  Rien 
n’empêche  de  faire  prendre  le  matin  une  solution 
identique,  lorsque  l’état  névropathique  l’exige. 
Chez  le  tuberculeux  hémoptoïque,  chez  celui  dont 
la  toux  est  suivie  par  l’expectoration  de  caillots 
noirs  ou  bien  parce  que  l’on  a  appelé  l’hémopty¬ 
sie  à  flots,  il  faut  donner  l’opium.  On  connaît 
l’action  déprimante  et  défavorable  de  la  morphi¬ 
ne  chez  le  tuberculeux,  on  fera  donc  bien  de  ne 
pas  utiliser  l’injection  hypodermique  et  on  rem¬ 
placera  ce  remède  par  le  pantopon  pris  sous  la 
forme  de  sirop  ou  de  comprimés  et  à  raison  de2à 
4  comprimés  par  jour  ou  de  6  à  8  cuillerées  à 
café  de  sirop.  Voici  une  médication  qui  nous  a 
donné  d’excellents  résultats  chez  le  tuberculeux 
en  état  d’hémoptysie  abondante  : 

Prendre  dans  la  journée  4  cuillerées  à  dessert 
de  pantopou  (sirop),  et  dans  les  heures  inter¬ 
calaires,  toutes  les  deux  heures,  une  cuillerée  : 
à  soupe  de  la  potion  suivante  (4  à  5  par  jour): 

Brgotine .  2  gr. 

Teinture  d’aconit .  2  gr. 

Sirop  de  ratanbia .  30  gr. 

Chlorure  de  calcium .  4  gr. 

Eau  distillée .  q.  s.  p.  120  ce.  , 

Ce  traitement  arrête  en  peu  de  temps  les  hé- 1 
moptysies  et,  par  la  suite,  nous  faisons  conti- 
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huei'  simplemènt  lé  sédatif  dë  la  tëüx  poiit  em¬ 
pêcher  l'ébranlèmént  produit  par  l’eflort  dans 
la  poitrine  èt  ràrrachement  dës  caillots  cicatri¬ 
ciels 

Il  y  a  ëïicore  Chez  le  tübétéüleüx  une  toux  très 
particulière  et  fort  pénible,  c’est  ce  que  l’ori  a 
appelé  la  toux  émétisante.  Cettè  toux  survient 
après  le  repas  et  semble  causée  pat  le  contact 
des  aliments  avec  la  muqueuse  gastriquè  où  se 
trouvent  les  terminaisons  du  pneumogastrique. 
Ici,  encore,  nous  né  voyons  que  l’opium  poür 
empêchet  ce  spasme,  et  peut-être  aussi  üne 
sorte  d’insensibilisation  de  sa  muqueuse  par 
la  cocaïne.  Par  exemple,  nous  conseillerons  le 
traitement  suivant  ; 

Prendre  au  début  du  repas  un  comprimé  de 
pdfitopon  et  aü  milieu  du  repas  une  des  pilules 
suivantes  : 


Extrait  de  chanvre  indien. 
Chlorhydrate  de  cocaïne. . 


centigr . 


pour  une  pilule. 

On  observe  aussi  chez  le  tuberculeux  une  toux 
particulièrement  pénible  et  qui  simule  les  accès 
de  coqueluche.  Il  s’agit  alors  d’une  compression 
du  pneumogastrique  par  de  l’adénopathie  tra- 
chéobronchique.  Ici,  les  mêmes  sédatifs  rentrent 
encore  en  ligne,  sédobrol,  pantopon,  mais  la  ré¬ 
vulsion  sera  également  très  active  et  on  ne  né¬ 
gligera  pas  les  pointes  de  feu  répétées  tous  les 
huit  jours  au  siège  de  la  matité  et  du  souille. 

D’une  façon  générale  d’ailleurs,  et  si  l’on  con¬ 
sidère  la  cause  de  la  toux,  c’est-à-dire  la  lésion, 
on  envisagera  le  traitement  réel  de  cette  lé¬ 
sion,  c’est-à-dire  la  médication  antibacillaire 
directe.  Ici,  il  faut  simplement  rappeler  ce  que 
nous  avons  de  meilleur  ou  si  l’on  veut  de  préfé¬ 
rable,  c’est-à-dire,  la  médication  gaïacolée  par  les 
comprimés  ou  cachets  Roche  au  thiocol.  La  dose 
est  de  4  à  6  unités  par  jour,  mais  dans  les  cas 
les  plus  fréquents,  il  faudra  donner  encore  la 
préférence  au  Sirop  Roche,  toujours  très  bien 
supporté,  même  par  les  malades  les  plus  dif¬ 
ficiles 


Df  Baloude. 


1  TRIVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  HÉDICALES 


ilyglène  des  gens  nerveux.  —  Traitëmehf 
de  la  m'igràme 


Hygiène  des  genS  nerveux. 

M.M.  DE  Fleury,  dont  on  connaît  la  grando 
compétence  en  neuropathologié,  et  qui  sé  double 
en  même  temps  d’un  écrivain  aù  style  captivant 


et  charmeur,  publie,  dans  V Hygiène,  üii  articlé 
relatif  à  l’hygiène  intellectuelle  et  iribral  des 
neurasthéniqüès. 

Entré  autres  conseils,  l’auteur  recommande 
de  ne  pas  trop  cultiver  sa  sensibilité,  et  de  mo¬ 
dérer  l’émotivité  non  seulement  par  des  moyens 
moraux,  mais  èhcore  avec,  certains  médica¬ 
ments,  le  bromure,  la  valériane,  associés  à  la 
médication  modérément  tonique.  «  Fait  curieux, 

«  Un  toniqüe.  et  un  calmant  donnés  en  même 
c(  temps  au  même  malade  ne  se  neutralisent  pas 
«  dans  son  organisme  comme  on  pourrait  le 
«  croire  ;  ils  agissent,  chacun  poür  son  propre 
«  compte,  si  j’ose  dire,  à  la  manière  des  guides 
«  et  du  fouet,  tous  deux  indispensables  pour 
«  maintenir  èt  stimuler,  p 

Le  travail  intellectuel  est  également  un  excel¬ 
lent  procédé  pour  combattre  les  idées  fixes.  «  Il 
«  faut  apprendre  aux  névropathes  à  ne  pas  se 
I'  laisser  conduire  comme  fascinés  par  une  idée 
«  envahissante,  à  obtenir  de  leur  faculté  d’at- 
«  tention  qu’en  cas  de  péril,  elle  s’accroche  avec 
«  fermeté  à  quelque  chose  de  captivant,  d’utile 
«  et  qui  ne  comporte  en  soi  aUcun  tourment.  » 

L’action  est  un  dérivatif  de  premier  ordre, 
qui  modère,  supprime  même  momentanément  la 
douleur.  Celui  qui  se  laisse  frapper  saris  rèporidre 
éprouve  une  vive  douleur  ;  celüi  qui  lutté,  qui 
rend  coup  pour  coup,  riè  ressent  rtén.  L’action 
est  souvent  la  soupape  de  sûreté  dè  la  sensibilité 
exaspérée  et  Victor  Hugo,  frappé  par  les  coups 
du  sort.  11’ a  pas  laissé  percer  l’étendue  de  sa 
peiné,  mais  il  l’a  extériorisée  néanmoins  dans  dés' 
chefs-d’œuvre. 


Traitement  de  la  migraine. 

Ce  traitement,  d’après  le  professeur  GiLBERr, 
dans  Paris  médical,  comporte  le  traitement  des 
accès,  et  le  traitement  de  la  diathèse. 

Dans  l’accès,  on  interviendra  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  en  donnant  autant  qu’on  le  pourra,  en  un 
seule  fois,  la  dose  utile.  Les  médicaments  indi¬ 
qués  sont  l’antipyrine,  à  la  dose  de  0,25  à  3  gr  ; 
le  iryramidon,  à  la  dose  de  0,15  àlgr.,  ;  la  phé- 
nacétine,  qui  se  prescrit  de  0,15  à  0,75  ;  l’anili- 
pyrine,  également  dé  0,15à0, 75  ;  l’antipyrine, le 
pyramidon,l’anilipyrine,  qui  sont  solubles  seront 
administrés  dissous  dans  un  quart  oU  un  dèmi- 
verre  d’eau,  de  préférence  aux  cachets  médica¬ 
menteux. 

On  peut  associer  ces  différentes  substances 
entre  elles.  Voici  deux  formules  de  cette  nature  ; 

Phénacéline . .  0,2û 

Pyfamidon . .  0,25 

Caféine . 0,05 

pour  un  cachet.  N“  1. 

Anilipyrine .  0,30 

Pyramidon .  0.15 

Caféine .  0,05 

pour  un  cachet  n»  1. 

Eri  cas  d’insuccès  on  pourrait  renouveler  ces 
cachets  au  bout  d’une  demi-heure. 

Le  traitement  diathésique  comprend  le  régi- 
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me  laçto-végétarien,  le  cures  de  lavage  et  l’hy¬ 
drothérapie.  • 

Il  est  ainsi  formulé  par  l’auteur  ; 

1“  Se  nourrir  avec  les  aliments  suivants  ;  lai¬ 
tage,  pâtes  et  farines  ;  fégumes  et  potages  mai¬ 
gres  (sauf  choux,  champignons,  oseilles,  tomates)  ; 
fruits,  confitures,  pâtisseries  légères,  biscottes,; 
pain. 

S’abstenir  de  viandes  de  boucherie,  de  char¬ 
cuterie,  triperie,  gibier,  volaille  ;  poissons,  co¬ 
quillages,  crustacés  ;  œufs,  fromages  (sauf  lait 
caillé). 

Boire  de  l’eau  ordinaire,  des  tisanes,  thé  et 
café  légers  compris. 

S’abstenir  de  crudités  (sauf  fruits  bien  mûrs). 
Ecarter  les  enveloppes  des  légumes  et  des 
fruits. 

S’abstenir,  pour  préparer  les  aliments,  de 
poivre,  vinaigre,  vin,  moutarde. 

Faire  un  usage  modéré  du  beurre. 

2°  Assurer  la  régularité  des  selles  au  moyen 
de  suppositoires  ou  de  lavements. 

3°  Du  1®'  au  7  de  chaque  mois, prendre  le  ma¬ 
tin,  à  jeun,  à  une  demi-heure  d’intervalle,  deux 
verres  de  250  grammes  chaque  d’eau  d’Evian. 

4“  Chaque  matin  à  jeun,  au  moyen  d’un  tub 
et  d’une  grosse  éponge,  prendre  une  lotion  chau¬ 
de  et  tiède  (38“-40®  et  30<>-32'>),  à  la  suite  de  la¬ 
quelle  on  s’essuiera  en  tamponnant,  et  bn  sé 
recouchera  dans  la  chaleur  du  lit. 

Les  effets  de  cette  cure-régime  sont  générale¬ 
ment  excellents.  Dans  certains  cas,  on  sera  ame¬ 
né  à  prescrire  des  périodes  de  régime  lacté  ab¬ 
solu,  par  exemple  deux  ou  trois  semaines  avant 
de  commencer  le  traitement,  puis  un  jour  tous 
les  15,  tous  les  dix,  tous  les  7  jours. 

Par  contre,  dans  d’autres  cas,  on  pourra  au 
contraire  tempérer  ce  régime  avec  un  peu  de 
viande  ou  de  poisson,  ou  encore  avec  un  œuf, 
une  fois  par  jour. 
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L’étude  de  la  pharmacologie  et  de  la  matière 
médicale  est  aride  en  raison  surtout  de  l’effort 
de  mémoire  qu’elle  exige. 

Ce  précis  de  thérapeutique  clinique  et  de  phar¬ 
macologie  a  été  écrit  dans  le  but  de  rendre  cette 
étude  plus  agréable  et  par  suite  plus  facile.  On 
trouvera  le  traitement  des  maladies  décrit  dans 
le  même  ordre  que  celui  généralement  adopté  par 
les  livres  de  pathologie  interne,  et,  en  tête  des 
chapitres  ou  intercalée  dans  le  texte  ;  l’étude  in. 
dividuelle  des  médicaments  actuellement  em¬ 


ployés.  Ce^  plan  met  ainsi  le  médicament  dans 
son  centre  d’action  ;  il  le  montre,  non  comme 
dans  une  revue  parade  et  avec  des  qualités  qu’il 
perd  trop  souvent  pendant  la  bataille,  mais  tel 
qu’il  apparaît  au  praticien  lorsque  celui-ci  l’em¬ 
ploie  contre  la  maladie. 

A  ce  livre  on  peut  approprier  les  paroles  de 
Pascal  :  «  Si  les  matières  qu’il  traite  ne  sont  pas 
nouvelles,  la  disposition  en  est  nouvelle.  Les 
mêmes  pensées  forment  un  autre  corps  de  dis¬ 
cours  par  une  disposition  différente,  aussi  bien 
que  les  mêmes  mots  forment  d’autres  pensées 
par  les  différentes  dispositions.  » 

Le  salvarsan,  le  néosalvarsan  en  thérapeutique 
ophtalmologique,  D'  S.  J.  Fradking. —  Thèse 
de  doctorat,  Paris,  1913.  Vigot  frères,  éditeurs. 

Excellente  étude  clinique  appuyée  sur  une 
soixantaine  d’observations,  dont  la  plupart  ont 
été  recueillies  par  l’auteur  qui  a  suivi  personnel¬ 
lement  les  malades  en  faisant  l’objet. 

A  retenir  dans  les  conclusions  : 

Il  y  a  lieu  de  traiter  d’emblée  par  le  néosalvarsan 
toute  affection  oculaire  reconnue  syphilitique,  soit  de 
par  son  aspect  clinique,  soit  par  une  réaction  biologi¬ 
que  attendu  que  son  action  est  plus  certaine  et 
plus  rapide.  En  cas  d’insuccès  essayer  la  combinai¬ 
son  Ars. -t-  Hg -h  I  K. 

Aucune  observation  démonstrative  et  indiscuta¬ 
ble  n’a  été  publiée  prouvant  le  neurotropisme  du  sal¬ 
varsan  et  néosalvarsan  pour  le  nerf  optique.  Les 
affections  oculaires,  apparaissant  plus  moins  long¬ 
temps  après  un  traitement  arsenobenzolique, doivent 
être  considérées  comme  des  récidives  malgré  le  trai¬ 
tement,  et  non  comme  des  manifestations  toxiqiies.  1 


Les  petites  doses  successives  à  court  intervalle  et  i 
progressivement  croissantes,  jusqu’à  la  dose  maixi-  | 
male  de  1  centigramme  par  kilogramme  ont  une  àc-  ■ 
tion  stérilisante  plus  certaine  que  des  doses  massives 
d’emblée.  ; 

Les  injections  de  néoarsenobenzol  dans  des  petites 
quantités  d’eau,  formant  une  solution  isotonique, doi-  i 
vent  être  adoptées  de  préférence  aux  injections  de  | 
grandes  masses  d’eau  ou  du  sérum  physiologique  j 

Les  injections  intra-veineuses  sont  seules  ration-  | 
nelles  et  efficaces.  Les  injections  intra-musculaires  et  i 
sous-conjonctivales  (1)  ne  nous  paraissent  pas  avoir  j 
fourni  la  preuve  décisive  de  leur  action  thérapeutique 
utile. 

D’une  manière  générale,  les  affections  oculaires 
aiguës,  récentes  et  actives  sont  très  heureusement- 
influencées  par  le  néosalvarsan.  Son  efficacité  certai¬ 
ne  et  son  action  rapide  le  rendent  supérieur  de  beau¬ 
coup  au  mercure  et  à  l’iodure.  Néanmoins,  une  com^ 
binaison  judicieuse  de  ces  trois  antisyphilitiques 
peut  rendre  service  dans  certains  cas.  ; 


(1)  A  plus  forte  raison  les  lavements. 
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CORRESPONDANCE 


Ealente  entre  syndicats  de  médecins 
et  de  pharmaciens 

Votre  conférence,  faite  il  y  a  2  ans,  porte  quelques 
fruits,  entre  autres  celui  d’un  petit  syndicat  local. 
Celui-ci  m’a  désigné  comme  président  et  c’est  en 
cette  qualité  que  je  vous  écris 
Vivant  en  bonnes  relations  avec  nos  pharmaciens^ 
nous  avons  fermé  les  yeux  sur  l’exercice  delà  méde¬ 
cine  qu’ils  pratiquent.  Notre  tolérance  a  favorisé 
l’abus  exagéré  et  nous  avons  l’intention,  puisque 
notre  syndicat  existe,  de  leur  envoyer  une  circulaire 
pour  leur  rappeler  qu’il  y  a  des  limites  à  tout,  même 
à  leur  omniscience.  Or,  en  lisant  le  Concours,  n“  du  21 
décembre  (vous  voyez  que  nous  no  le  laissons  pas 
moisir),  je  remarque  qu’à  votre  réunion  de  Roche- 
fort,  il  a  été  question  du  quantum  de  médecine  que 
peuvent  faire  les  pharmaciens.  Est-ce  que  le  Con¬ 
cours  ne  pourrait  pas  nous  donner  à  ce  sujet  quel¬ 
ques  indications  ?  Si  cette  question  a  été  traitée,  à 
Rochefort,  auriez-vous  l’extrême  obligeance  de  me 
donner  le  nom  du  secrétaire  du  syndicat  ?  Je  lui 
écrirais  pour  avoir  quelques  tuyaux.  Il  me  semble 
qu’un  article  dans  le  Concours  aurait  une  utilité  gé¬ 
nérale  préférable  à  notre  petit  intérêt  local. 

D*  L. 


Réponse. 

Au  cours  d’un  voyage  fait  eu  Charenterfpfé- 
reure,  nous  avons  été  jpjs  en  rapport  avpp  p}i 
pharmacien  du  pays,  président  dd  syndicat  dps 
pharmaciens  du  département. 

Là,  nous  causâmes  d’une  entente  qui  serait 
désirable  entre  les  synaipats  des  deux  profes¬ 
sions.  Après  un  long  entretien,  nous  nous 
mîmes  d’accord  sur  les  points  suivants  ; 

Le  médecin  a  beaucoup  à  gagner  à  fréquenter 
le  pharmacien,  car,  de  la  sorte,  nous  complétons, 
au  point  de  vue  pratique,  les  notions  très  élé¬ 
mentaires  de  thérapeutique  et  de  pharmacie, 
que  nous  avons  apprises  à  la  Faculté. 

Nous  pouvons,  à  ce  contact,  nous  initier  aux 
difficultés  de  préparation,  aux  incompatibili¬ 
tés  qui  doivent  nous  guider  dans  la  rédaction 
et  la  confection  de  nos  formules  magistrales. 

De  son  côté,  le  pharmacien  a  tout  avantage  à 
fréquenter  le  médecin.  Il  apprendra  à  connaître 
les  responsabilités  considérables  qu’il  encourt, 
les  risques  très  grands  qu’il  fait  courir  au  public, 
lorsqu’il  donne  des  consultations  à  jet  continu, 
dans  son  arrière-ofîicin 

D’où,  entre  médecins  et  pharmaciens  qui  s’en¬ 
tendent  très  bien,  limitation  de  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine,  diminution  de  ce  débinage 
entre  deux  professions  qui  sont  sœurs  et  sur¬ 
tout,  considération  beaucoup  plus  grande  des 
véritables  intérêts  du  public. 

Mais,  un  médecin  a-t-il  à  se  plaindre  de  son 


THËOBROmOSE 

DUMESNIL 


(Solution  de  théobrominate  de  lithium  cristailisé/  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 
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de  la  Thérapeutique 
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ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  ’  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des' Hôpitauœ,  de  VEcole  Supérieurs 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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pharmacien,  ou  réciproquement  ?  Vite,  réunion 
du  conseil  de  famille  intersyndical,  composé  des 
conseils  de  famille  des  deux  syndicats.  Compa¬ 
rution  des  deux  antagonistes  et,  comme  tou¬ 
jours,  les  ennemis  de  la  veille  se  tendront  la 
main,  après  une  franche  discussion  et  ils  recon¬ 
naîtront  que  leur  intérêt  commun  est  de  vivre 
en  bonne  intelligence. 

Or,  il  importe,  actuellement,  que  les  deux  pro¬ 
fessions  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Le  méde¬ 
cin,  poursuivi  par  la  pléthore,  a  besoin  de  vivre 
et  surtout  de  vivre  honnêtement  de  son  diplô¬ 
me.  11  a  donc  besoin  cjue  le  pharmacien  fasse  le 
moins  possible  de  médecine  illégale. 

Le  pharmacien  a  besoin  de  retenir,  pour  son 
officine,  le  respect  qui  s’en  va,  tué  par  la  com¬ 
mercialisation  de  plus  en  plus  envahissante 
de  cette  profession  libérale.  Grâce  au  médecin,  il 
pourra  faire  comprendre  au  client  la  responsà- 
liilité  qu’il  epcourt,  lorscju’il  prépare  un  médica¬ 
ment,  dont  il  doit  répondre  des  effets,  ou  des 
erreurs  de  manipulation. 

Déplus,  le  médecin  a  besoin  d’avoir  pleine  con¬ 
fiance  dans  son  pharmacien,  soit  comme  prépa¬ 
rateur  de  médicaments  composés  et  complexes, 
soit  aü  point  de  vue  de  la  qualité  ou  du  poids 
réel  ou  des  substitutions,  qui  peuvent  être  ap¬ 
portées  par  un  pharmacien,  peu  consciencieux 
ou  besogneux,  soit  pour  prévenir  un  lapsus 
calami  de  l’ordonnance.  Reconnaissons  franche¬ 
ment  qu’il  y  a  encore  beaucoup  de  pharmaciens 
scrupuleux,  mais  que  le  nombre  en  diminue. 
Aussi,  le  médecin  traitant  est-il  heureux  lorsqu’il 


peut  se  yeposer  entièrement  sur  son  collabora¬ 
teur  dans  les.  soins  qu’il  donne  à  l’huiuanité 
souffrante,  autrement  dit  lorsqu’il  peut  se  dire 
sûr  que  la  quantité  et  la  qualité  des  médicaments 
qu’il  a  prescrits  seront  fidèlement  délivrées  et 
qu’il  n’y  aura  pas  de  substitutions  appprtée.s, 
quant  aux  spécialités  qu’il  a  conseillées. 

L’exercice  illégal  sera,  disoiis-nous,  dhninuè, 
Oui,  car  le  pharmacien  est  oldigé  de  donner  sou¬ 
vent  des  conseils,  soit  pour  des  bobos,  soit  pqiu’ 
des  rhumes  insignifiants.  Mais,  où  commence  le 
délit,  c’est  lorsque  le  pharmacien  continue,  par 
la  suite,  ses  conseds  et  la  vente  de  ses  prépara¬ 
tions,  sans  que  le  médecin  ait  été  consulté.  Il 
appartient  au  pharmacien  de  renvoyer  au  mé¬ 
decin  tout  malade  qui  n’a  pas  été  guéri,  après  pu 
premier  conseil  donné  dans  l’officine.  Nous 
avons  connu,  dans  notre  propre  pratique  médi¬ 
cale,  des  pharmaciens  qui  ouvraient  des  panaris, 
enlevaient  des  pailles  de  fer  des  yeux,  etc.  Nous 
avons  fait  connaître  à  ces  pharmaciens  queUe 
responsabilité  ils  encourraient,  au  cas  de  compli¬ 
cations,  surtout  avec  la  loi  sur  les  accidents  du 
travaii,  que  les  assurances  exploitent  avec  tant 
de  succès  et  de  profit 

Voilà  donc  rapidement  quelle  fut  notre  con¬ 
versation  en  Charente- Inférieure.  Le  lendemain, 
le  syndicat  de  Rochefort,  reprenant  la  dlsr 
cussion,  votait  le  principe  de  Tétude  d’upe  enten¬ 
te  avec  le  syndicat  des  pharmaciens. 

Disons  de  suite  que  le  syndicat  du  Lpühan- 
nais  (écrivez  au  P‘'  Guimet,  de  Varennes-St- 
Sauveur,  Saône-et-Loire)  tente  la  même  étude- 
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La  chose  est-elle  possible  ?  Oui,  certainement 
et  nous  dirons  même  ;  elle  est  nécessaire,  indis¬ 
pensable. 

Cette  lutte  inutile,  même  préjudiciable  aux 
intérêts  du  public,  doit  cesser,  car  les  deux  pro- 
iessions  se  doivent  un  mutuel  appui. 

Au  reste,  nous  assistons  actuellement  à  ce 
double  phénomène.  D’une  part,  nombreux  sont 
les  médecins  qui  font  leur  pharmacie,  ainsi 
que  les  pharmaciens  qui  conquièrent  leur  diplô¬ 
me  de  docteurs  en  médecine.  Ayant  les  deux 
parchemins,  ces  nouveaux  confrères  exercent 
les  deux  professions.  Ayant  boutique  sur  rue, 
c’est  chez  un  médecin  qu’on  amène  les  acci¬ 
dents  les  malades  subits,  etc.  C’est  encore  dans 
l’officine  que  l’on  prend  la  consultation  d’un 
médecin,  puis  les  médicaments  qui  doivent 
soulager. 

Certains  même  disent,  et  nous  sommes  de 
ceux-là,  qu’il  est  souhaitable  qu’un  docteur  en 
médecine  ait  la  science  complète  dans  l’art  de 
guérir  ;  autrement  dit  :  nous  devrions  apprendre 
ia  médecine  et  la  pharmacie.  Alors,  les  jeunes 
d’entre  nous  iraient  à  domicile.  A  eux,  les  cour¬ 
ses  de  campagne.  Aux  vieux,  aux  malades, 
aux  fatigués  de  la  profession,  la  clientèle  du  ca¬ 
binet  et  la  préparation  des  médicaments.  En  at¬ 
tendant  cette  évolution,  qui  sera  fatale,  nous 
voyons  beaucoup  d’officines  de  campagne  ne 
pas  trouver  d’acheteurs  ;  aussi  de  plus  en 
plus,  le  médecin  devient-il  propharmacien. 

Disons  enfin  que  nos  anciens  du  Concours 
s’étaient  déjà  préoccupés  de  cette  question  de  ce 


que  devrait  être  la  limite  permise  aux  phar¬ 
maciens  pour  les  conseils  qu’ils  peuvent  donner 
à  leur  clientèle.  Dans  un  projet  concernant  la 
réorganisation  et  les  modifications  à  apporter  à 
la  loi  de  germinal,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie, 
ils  avaient  prévu  cet  article  : 

«  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  à  l’acheteur 
sur  sa  demande,  sans  ordonnance  et  aussi  souvent 
qu’il  se  présentera,  les  médicaments  dont  la  liste 
sera  établie  par  la  commission  du  Codex. 

«  En  dehors  de  cette  exception,  le  pharmacien 
ne  pourra  délivrer  un  médicament  sans  ordonnance 
d’un  médecin  et  sous  sa  propre  inspiration  que 
dans  le  cas  d’urgence,  d’accident,  ou  de  premier 
conseil  dans  une  maladie  nettement  commen¬ 
çante.  La  répétition  du  fait  pour  le  même  malade 
constituerait  un  traitement  et  serait  punie  comme 
exercice  illégal  de  la  médecine.  » 

Votre  question  est  donc  fort  intéressante. 
Ecrivez  au  D^  Métais,  à  Surgères,  (Charente- 
'  Inférieure)  et  au  D’^  Guimet,  à  Vàrennes-St-Sau- 
veur  (Saône-et-Loh'e). 

l  D’autre  part,  les  colonnes  du  Concours  vous 
sont  largement  ouvertes,  ainsi  qu’aux  confrè¬ 
res  qui  voudraient  émettre  des  idées  sur  cette 
collaboration  plus  intime  entre  les  deux  profes¬ 
sions  médicale  et  pharmaceutique,  au  point  de 
vue  de  la  protection  plus  effective  de  la  santé 
de  nos  concitoyens. 
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Voici  d’ailleurs  comment  la  question  a  été 
traitée  au  Syndicat  de^Rochefort-sur-Mer  : 

Entente  intersyndicale  médico-pharmaceutiqu^. 

Le  docteur  Métais  présente  un  projet  d’entente 
intersyndicale  médico-pharmaceutique  : 

Mes  chers  Confrères, 

Vous  venez  d’être  mis  au  courant  de  faits  graves, 
dont  la  portée  dépasse,  n’en  doutez  pas,  la  ville  de 
Rochefort. 

Si,  sous  le  couvert  de  la  Mutualité,  de  pareilles 
associations  existent  dans  les  grands  centres,  ne 
devons-nous  pas  appréhender  de  les  voir  se  former 
aiigsi  dans  les  petites  villes,  nuisibles  aux  intérêts 
du  pharmacien,  du  médecin  et  aussi,  ne  craignons 
pas  de  le  dire  bien  haut,  des  malades  ? 

N’oublions  pas  qu’à  l’heure  actuelle  on  se  déplace 
facilement,  qu’un  colis  postal  de  médicaments  est 
vite  expédié.  Vous  savez  aussi  combien  il  est  com¬ 
mode  d’obtenir  des  cartes  de  mutualiste. 

Aussi  l’idée  nous  était  venue,  mais  elle  fut  sou¬ 
mise  trop  tard  à  la  dernière  assemblée  générale  de 
notre  Fédération,  d’une  entente  intersyndicale  mé¬ 
dico-pharmaceutique. 

Cette  entente  est-elle  possible  ?  Est-elle  favorable 
à  nos  intérêts  professionnels  et  à  ceux  du  client  ? 
Comment  devons-nous  la  comprendre  ? 


Les  médecins  crient  sur  le  pharmacien  quâ  donne 
des  cbnsultafions  dans  son  arrière-boutique,  fait 
des  pansements,  des  injections  Kypodermiques,même 
mercurielles,  surveille  lui-même  les  traitements  qu’il 
a  institués,  va  voir  ses  clients  à  domicile,  dénigre  le 
médecin  à  l’occasion.  Bien  plus,  avec  dormeurs,  re¬ 
bouteurs,  bons  dieux,  etc.,  il  ne  craint  pas  les  petites 
associations  aussi  lucratives  que  malhonnêtes. 

A  quoi  le  pharmacien  répond  qu’il  est  bien  obligé 
de  se  créer,  en  dehors  de  l’ordonnance,  des  bénéfices 
et  des  affaires  puisque  le  médecin  ne  prescrit  plus  que 
des  spécialités  (et  lesquelles,  quelquefois  à  ristourne) 
ne  lui  laissant  qu’un  bénéfice  insignifiant,  qu’il  vend, 
au  détriment  du  pharmacien,  objets  de  pansements, 
spécialités  reçues  gratuitement  ou  demandées  direc¬ 
tement  au  fabricant.  Le  docteur  X.  favorise  tel  phar¬ 
macien.  Il  doit  avoir  des  intérêts  dans  la  maison. 

Ces  griefs  sont  justes,  reconnaissons-le,  exagérés 
souvent,  et  ne  s’adressent,  hâtons-nous  de  le  dire, 
qu’à  une  minorité  dans  l’une  et  l’autre  profession.  Il  y 
a  des  brebis  galeuses  en  médecine  comme  en  phar¬ 
macie.  Notre  rôle  est  d’en' limiter  le  no  ''_:bre. 

Nous  y  arriverons  en  combattant  le  abus,  d’où 
qu’ils  viennent.  Le  pharmacien  a  le  droit  de  compter 
sur  sa  profession  et  sur  nous  pour  vivre  honorable¬ 
ment.  Assurons-lui  un  bénéfice  honnête  par  le  re¬ 
tour,  dans  nos  ordonnances,  aux  vieilles  formules 
magistrales. 

Occupé  à  pilonner  une  masse  pillulaire,  à  faire 
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des  pesées  minutieuses,  le  pharmacien  n’aura  plus  i 
le  temps  de  donner  des  consultations,  il  n’aura  plus 
l’idée  de  discuter  le’ médecin,  d’insinuer  que  telle  , 
préparation  de  son  officine  vaut  bien  mieux  que  les 
pilules  Y..,  ou  l’élixir  Z. 

Le  pharmacien  sera  devenu  l’ami  du  médecin. 
Souvent  il  a  l’oreille  du  client  qu’il  saura  nous  con¬ 
server  en  nous  prévenant  des  observations  faites 
devant  lui,  de  ses  impressions.  Il  pourra  nous  ren¬ 
seigner  sur  des  questions  de  cuisine  pharmaceutique, 
mélanges  incohérents,  imbuvables,  nous  documen¬ 
tera  sur  le  prix  élevé  d’un  médicament,  ce  que  nous 
ignorons  trop  souvent  ;  nous  préviendra,  à  l’insu  du 
client,  du  lapsus  ealami,  de  l’erreur  qui  se  sera  glis¬ 
sée  sur  une  ordonnance,  etc.  Assuré  d’avoir  une 
prescription,  il  nous  enverra  le  malade 

Celui-ci  y  trouvera  aussi  son  compte.  Soigné  par  le 
médecin  qui  aura  toujours  sa  confiance,  il  aura  moins 
tendance  à  essayer  le  remède  de  la  quatrième  page  de 
journal  ou  la  drogue  qui  aura  fait  du  bien  à  son  voi¬ 
sin.  Nous  saurons  satisfaire  son  goût  et  ménager  sa 
bourse,  ce  dont  il  nous  saura  gré. 

N’avons-nous  pas  aussi,  médecins  et  pharma¬ 
ciens,  à  nous  défendre  contre  des  ennemis  communs  : 
les  illégaux  et  toutes  les  combinaisons  qui  en  décou¬ 
lent,  contre  les  spécialités  sans  valeur  thérapeutique, 
lancées  à  grand  renfort  de  réclame,  nuisant  à  tous  ? 

C’est  donc  dans  un  intérêt  non  seulement  profes¬ 
sionnel,  mais  général,  que  devient  nécessaire  l’en- 


'  tente  honorable  entre  médecins  et  pharmaciens  syn¬ 
diqués,  représentant  l’élite  de  nos  professions. 

Nous  ne  serons  pas  les  premiers  à  nous  atteler  à 
cette  tâche  qui  a  ôté  résolue  déjà  dans  d’autres  dé¬ 
partements. 

Comment  mener  à  bien  cette  entente  ?  Il  nous 
faut  connaître  nos  doléances  réciproques,  chercher  à 
y  remédier  avec  des  idées  larges  et  sans  parti-pris, 
dans  des  conversations  entre  bureaux  syndicaux, 
soit  à  date  fixe,  soit  quand  l’occasion  s’en  présentera. 
Nous  pouvons  avoir  aussi  des  conseils  de  fam.illp 
intersyndicaux  pour  régler  les  différends  entre 
pharmaciens  et  médecins.  En  causant  avec  les  phar- 
m-aciens  que  nous  connaissons,  nous  pourrons  les 
amener  à  nos  idées. 

Par  une  collaboration  sincère  et  loyale  entre  Syn¬ 
dicats  nous  saurons  améliorer  pour  le  bien  ppàlio 
nos  situations  respectives. 

Le  Président  dit  que,  dans  l’esprit  du  Syndicat, 
cette  entente  intersyndicale  aura  surtout  pour  but 
de  refréner  l’exercice  illégal  de  la  profession  et  plus 
spécialement  l’entente  entre  pharmaciens  et  dor¬ 
meurs,  qui  nous  paraît  à  tous  absolument  scanda¬ 
leuse.  Il  met  aux  voix  l’ordre  du  jour  suivant  : 

i«  Le  Syndicat  Médical  de  Rochefort,  réuni  en  As¬ 
semblée  générale,  le  dimanche  14  décembre  1913, 
approuve  le  rapport  du  docteur  Métais,  il  favorisera 
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par  tous  les  moyens  énergiques  qu’il  se  propose 
d’employer  les  relations  intersyndicales,  afin  de 
défendre  à  la  fois  l’honorabilité  des  deux  professions 
et  l’intérêt  du  public  qui  y  est  intimement  lié  ». 

{Adopfé  à  l'unanimité,) 


Questions  de  déontologie, 
ipaites  !...  Ne  faites  pas  !... 

Le  ipddecin  qui  se  sert  d’influences  politiques, 
religieuses  ou  autres  pour  enlever  un  malade  à  un 
confrère,  est  un  malhonnête  homme. 

Mais  le  médecin  qui,  mandé  par  un  malade  déjà 
soi^pé  par  un  confrère,  parce  que  ce  malade  n’a  plus 
confiance  en  lui,  se  rend  près  de  ce  malade  même 
sans  prévenir  Je  premier  médecin  traitant,  remplit 
son  devoir  j  car  au-dessus  des  règles  de  la  déonto¬ 
logie,  il  y  a  une  question  d’humanité,  et  le  médecin, 
dans  ce  cas,  apporte  au  malade  le  plus  grand  remède 
de  la  thérapeutique  :  la  confiance  dans  son  médecin. 

Voilà  pourquoi,  moi,  dans  ce  cas,  je  n’hésite  ja¬ 
mais,  et  Jp  me  rends  à  l’appel  du  malade.  Je  ne  blâme 
ni  ne  Iqp'e  le  confrère  qui  m’a  précédé  :  je  l’ignore  et 
j’agis  comme  si  j’étais  le  premier  médecin  mandé. 

Le  médecin  qui  s’efforce  de  trouver  des  opérations 
à  faire  pour  les  diriger  vers  fa  clinique  d’un  confrère 
dont  i|'  attend  une  rémunération  est  un  malhon¬ 
nête  homme. 

Mais  le  médecin  qui,  après  avoir  jugé  en  sa  cons¬ 
cience  qu’une  opération  est  nécessaire,  adresse  son 
malade  à  un  confrère,  a  droit  à  une  part  dans  les  ho¬ 


noraires  ;  car  il  aura  une 'part  dans  la  responsabilité 
s’il  y  a  insuccès, et  le  client  saura  bienle  lui  faire  sen¬ 
tir. 

Oui,  les  médecins  doivent  exiger  une  plus  large 
rémunération  de  leurs  soins  en  face  des  exigences 
toujours  croissantes  de  la  vie. 

Mais  sous  cette  condition  :  que  ce  sera  une  ailgmeri- 
tation  sur  le  prix  d’honoraires  loyalement  gagnés  et 
non  pas  une  exagération  plus  ou  moins  honnête  de 
ces  honoraires  ;  visites  inutiles,  inutiles  ppég^tions 
sans  autre  but  que  de  pouvoir  enfler  la  note  ;  injec¬ 
tion  antitétanique  pour  un  coup  de  pied  au  derrière, 
injection  antidiphtérique  pour  un  rhume  de  cer¬ 
veau,  etc.,  etc.,  exagérations  dont  le  public  sB  rend 
compte  tôt  ou  tard,  et  qui  sont  la  principale  pause 
de  cette  animosité  entre  le  corps  médical  que  l’on 
accuse,  et  avec  raison  dans  ces  cas,  non  d’expreer 
une  profession,  mais  de  faire  un  métier. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m’a  suggérées  la  lec¬ 
ture  du  Concours. 

Réponse. 

La  déontologie  ne  doit  pas  prétendre  à  la  ri¬ 
gueur  mathématique  des  sciences  exactes.  Elie 
est  surtout  faite  de  ces  cas  particuliers,  d’es¬ 
pèces  dont  la  solution  est  des  plus  aisée  si  les  in¬ 
téressés  —  les  médecins  —  savent  s’inspirer  du 
vieil  aphorisme  :  «  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que 
vous  ne  voudriez  qu’on  vous  fît  à  vous-même  ;  et  se 
souvenir  de  la  parole  de  Montaigne  :  Science 
sans  conscience  est  la  ruine  de  l’âme. 


CEREBRINE 

Coca-théine  analgésique  Fausodun 


Médicament  spécifique  des 

Migraines,  , 
Névraigies  reiem, 
Régies  douloureuses. 

Cèrébrlne  Simple  t  Migraines,  Névralgies. 

Cérébrlpe  Bromée  i  Migraines, Ilévralgies,  Règles  «ouloarjunM. 
Oèrébrlne  Bromo-lodée  :  Névralgies  rebelles  à  tons  trai¬ 
tements  antérienrs,  Névralgies  sciatiques. 


«  Et  dans  de  nombreux  cas 
«  de  migraines,  névralgies  re- 
ç  belles,  règles  douloureuses, 
«  la  Cérébrine  a  donné  des  rê- 
«  sultats  cliniques  qu’il  n’avait 
«été  possible  (Tobtenir  avec 
«  aucun  autre  médicament.  » 

DOSES  et  MODE  d'EMPLOI 

Une  cuillerée  à  soupe  dans  une  d 
deux  cuillerées  d’eau  au  moment  de 
l’accès  èt  â  distance  des  repas. 
Répéter  Jusqu’à  trois  cuillerées  in 
a4  heures.  .  . 

FOURNIER  &  C>« 

U7,  Boulevard  Montparnasse,  Paris  (6*) 


RECALCIFI  CATION 

I  Tuberculose,  Prétuberculose.  | 
Croissance. 


Prescrireî 

**une  boite  de  Calcéose** 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
=  ENFrtINTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

îfltphMi  '  "  Ur.  Téléirifki;»  ; 

1005-38  =  J-  BOILLOT  et  C'^  =  jMIOIL.PiRIS 

9,  rue  Saint-Paul,  PARIS  (tVJ 
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LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


0  fr.  10 

Monsieur  le  Directeur 
du  “  Coneours  Médical  ” 

132,  Faubourg  Saint-Denis 
PARIS 

Afin  de  nous  permettre  de  poursuivre 
sur  des  bases  sérieusement  documentées, 
notre  étude  sur  le  Rôle  social  du  Médecin, 
nous  prions  instamment  nos  Oonfrères, 
Conseillers  Grénéraux  ou  autres,  de  bien 
vouloir  remplir  le  questionnaire  ci- contre 
et  nous  le  retourner  le  plus  rapidement 
possible. 

Mous  les  en  remercions  à  l’avance  bien 
sincèrement. 


La  J{édaction. 
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Département  de . .  .  , 

Nombre  d’arrondissements . 

—  de  cantons . .  .  .  . 

Chiffre  de  la  population  . . 


1)  Traitement  de  l’Inspecteur  départemental  du  service  de 

l’Hygiène  publique . 

2)  Indemnités  aux  délégués  des  Commissions  sanitaires  . 

3)  Indemnités  aux  médecins  des  épidémies . 

4)  Traitement  des  chefs  des  bureaux  d’hygiène  des  villes  de  : 


5)  Indemnités  aux  médecins  adjoints  des  bureaux  d’hygiène  .  . 

6)  Indemnités  et  frais  de  déplacement  des  chefs  de  poste  du  ser¬ 

vice  de  la  désinfection . 

7)  Traitement  de  l’inspecteur  et  du  sous-inspecteur  du  service 

des  enfants  assistés . 

8)  Allocations  qui  leur  sont  données  pour  frais  de  déplacement 

ou  services  accessoires  qui  peuvent  leur  être  confiés  .  .  . 

9)  Indemnité  totale  pour  les  médecins  vaccinateurs . 

10)  Indemnité  totale  pour  les  médecins  inspecteurs  des  enfants 

du  premier  âge . 

11)  Indemnité  totale  pour  les  médecins  inspecteurs  des  écoles  . 

12)  Indemnité  totale  pour  les  visites  et  certificats  du  service  de 

r  Assistance  aux  vieillards  et  incurables . . 

13)  AUTRES  TRAITEMENTS,  S’IL  EN  EXISTE  (les  désigner 

explicitement) 
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LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 

I.  Jusqu’à  quel  point  les  médecins  traitants 
seront-ils  lésés  et  dépossédés  par  la  créa¬ 
tion  de  îonctionnaires  médecins  ? 

1“  Médecins  considérés  aciuellemeni  comme  de 
purs  fonctionriaires. 

Eliminant  d’emblée  les  médecins  de  l’armée  de 
terre  et  de  mer,  nous  pouvons  d’ores  et  déjà  affir¬ 
mer  que  les  médecins  exerçants  actuels  n’au¬ 
ront  nullement  à  souffrir  de  la  fonctionnarisation 
de  ceux  de  leurs  confrères  qui  sont  directeurs 
de  bureaux  d’hygiène,  ou  médecins  de  police 
sanitaire  maritime,  ou  enfin  médecins  des  asiles 
publics  d’aliénés. 

Pour  ces  derniers,  une  objection  se  présente  : 
ces  confrères,  peut-on  nous  dire,  so’gnent  bien 
les  malades  qui. sont  internés  dans  leur  asile.  Ce 
sont  donc  des  médecins  traitants.  Soit  ;  mais  ils 
soignent  les  internés  comme  des  malades  appar¬ 
tenant  à  la  collectivité,  tout  comme  les  médecins 
militaires  soignent  des  malades,  soldats,  donc 
appartenant  à  l’Etat.  La  preuve  en  est  que  pour 
pouvoir  faire  interner  un  aliéné,  le  médecin  e.st 
obligé  de  déclarer,  dans  son  certificat,  que  le 
malade  est  ou  peut  devenir  dangereux  pour  la 
sécurité  publique.  C’est  donc  la  société  qui  cher¬ 
che  tout  autant  à  se  protéger  qu’à  soigner  les 
malades  qu’elle  lait  ainsi  enfermer  et  traiter 
par  ses  médecins  à  elle,  selon  des  règles  adminis¬ 
tratives  fixées  par  elle,  et  aux  termes  d’une  loi 
particulière  (1838). 

2®  Fonetions  publiques  actuellement  confiées  à 
des  médecins  traitants. 

Ce  deuxième  groupe  est  plus  délicat  à  consi¬ 
dérer.  En  effet,  dans  certaines  villes  importantes, 
on  a  pu  créer  des  postes  de  fonctionnaires  mé¬ 
decins,  dont  les  occupations  et  le  traitement 
sont  fixés  par  l’administration,  alors  que  dans 
beaucoup  de  localités  de  moindre  importance, 
on  a  dû  avoir  recours  aux  médecins  exerçants 
pour  leur  demander,  à  l’occasion,  de  remplir  des 
fonctions  administratives. 

Ahisi,  les  médecins  de  l’état-civil,  c^ui,  dans 
les  grandes  villes,  ont  des  appointements  suffi¬ 
sants  pour  se  consacrer  uniquement  aux  cons¬ 
tatations  légales. 

Au  contraire,  dans  les  campagnes,  c’est  au 
médecin  traitant  que  l’on  demande  le  certificat 
de  décès,  sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si 
le  secret  professionnel  ne  risque  pas  d’être  violé. 

Tels  encore  les  médecins  légistes,  qui  n’exer¬ 
cent  pas  la  médecine,  dans  les  grands  centres, 
alors  que  le  parquet  fait  désigner  chaque  année 
par  le  tribunal,  le  ou  les  praticiens  qui  lui  sem¬ 
blent  partout  les  plus  dignes  de  remplir  ces  fonc¬ 
tions. 

Mais  la  classe  la  plus  nombreuse  est  consti¬ 


tuée  par  les  médecins  exerçant  la  profession  et 
que,  clans  certains  cas,  l’administration  charge 
de  certaines  fonctions. 

Voici  les  médecins  assermentés  :  désignés  à  la 
laveur,  ils  sont  les  seuls  ejui  soient  jugés  capables 
de  délivrer  un  certificat  aux  différents  fonction¬ 
naires  qui  viennent  les  voir  et  qiii,  ce  qui  est  le 
plus  fort,  doivent  payer  eux-mêmes  la  pièce 
cpi’ils  réclament. 

Sans  nous  arrêter  sur  ce  qu’a  d’injuste  et  sur¬ 
tout  de  blessant  pour  les  autres  praticiens,  cpii 
n’ont  pâs  eu  Tireur  de  plaire  et  qui,  par  suite,  ne 
sont  pas  assermentés,  disons  immédiatement 
que  bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui  ont  dû 
prêter  serment,  et  que,  par  conséquent,  les  mé¬ 
decins  exerçants  dans  leur  grande  majorité,  ne 
perdraient  rien  à  ce  que  ces  attributions  soient 
réservées  à  de  purs  fonctionnaires-médecins.  Ils 
y  gagneraient  même,  puisqu’ actuellement  la 
clientèle  des  foirctionnaires  se  détourne  de  leurs 
cabinets,  pour  aller  chez  le  médecin  assermenté 
auquel  ils  veulent  faire  la  cour. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  fonctions  adminis¬ 
tratives  de  médecins  contrôleurs  des  lycées,  etc. 

De  même,  enfin,  pour  les  médecins  inspecteurs 
des  écoles,  dont  on  parle  tant,  mais  qui  ne  sont 
pas  ou  à  peu  près  pas  encore  mis  en  fonctions. 

Quant  au  plus  gros  sacrifice  qu’auraient  à  faire 
les  médecins  exerçants,  ce  serait  d’abandonner 
les  fonctions  de  médecins  inspecteurs  du  premier 
âge. 

Franchement,  chers  confrères,  tenez-vous 
tant  que  cela  à  aller  faire  des  kilomètres,  pour 
recevoir  un  franc  par  enfant  visité  ?  N’abandon- 
neriez-vous  pas  plutôt  les  quelques  centaines  de 
francs  que  vous  pouvez  toucher  par  an  chacun, 
lorsque  vous  êtes  en  fonctions,  si  vous  saviez 
que  ce  service  serait  fait  par  un  confrère,  ne 
pouvant  pas  exercer  la  médecine  et,  par  suite,  ne 
pouvant  se  servir  de  son  titre,  ni  de  ses  tournées 
dans  les  villages,  pour  se  faire  connaître  et  s’at¬ 
tirer  des  clients  ?  Ne  pensez-vous  pas  également 
que  vous  seriez  mieux  chez  vous  à  attendre 
l’accouchement,  l’accident,  le;  cas  d’urgence 
pour  lequel  on  devra  faire  appel  au  médecin 
voisin,  retenu  au  loin  que  vous  êtes  par  des  visites 
de  nourrissons  à  vingt  sous  2 

Quant  aux  vaccinations,  la  perte  ne  serait 
pas  bien  grosse.  Supposons  (ce  que  nous  étu¬ 
dierons  plus  tard,  d’ailleurs)  qu’un  règlement 
exige  que  chaque  année,  les  parents  des  enfants 
de  moins  d’uir  an,  de  10  à  11  ans  et  de  20  à  21 
ans,  soient  obligés  de  fournir  au  fonctionnaire- 
médecin  de  la  circonscription,  un  certificat  de 
médecin  traitant,  attestant  qu’une  vaccination 
ou  revaccination  a  été  faite  dans  Tannée. 

Si  ce  certificat  n’était  pas  envoyé  ou  apporté 
par  les  négligents,  ceux-ci  seraient  convoqués  à 
une  séance  gratuite  de  vaccination,  faite  par  le 
fonctionnaire-médecin. 
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Il  est  vraisemblable  que  les  quelques  centaines 
de  francs  annuels  que  peut  rapporter  le  ser¬ 
vice  actuel  des  vaccinations  seraient  compensées 
par  les  vaccinations  au  cabinet,  faites  au  tarif 
syndical,  ou  au  tarif  de  l'assistance  médicale, 
selon  les  individus,  ainsique  par  le  temps  resté 
libre,  pendant  lequel  on  pourra  voir  d'autres 
malades,  voire  même-goûter  uA  repos  réparateur 
bien  gagné  ? 

Ah  1  si,  à  la  Faculté, on  nous  avait  fait'un  cours 
très  élémentaire  de  comptabilité,  tous  les  méde¬ 
cins  seraient  actuellement  de  notre  avis  ! 

3°  Travail  réservé  uniquement  aux  médeeins 
traitants. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  des  soins  à  donner 
(sauf  aux  militaires  et  aux  aliénés  internés),  seul 
le  médecin  exerçant  aura  la  direction  du  traite¬ 
ment.  Librement  choisi  et  non  imposé,  il  assis¬ 
tera  son  malade.  Mais  l'administration  aura 
le  droit  de  contrôle,  à  l'aide  de  ses  fonctionnaires 
médecins. 

Voyons  si  un  tel  modus  faeiendi  léserait  les 
intérêts  actuels  de  nos  confrères. 

.  Pour  l'application  de  la  loi  de  1893  sur  l'assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  le  médecin  traitant 
actuel  verrait  la  suppression  de  l'horrible  for¬ 
fait  et  du  médecin  de  circonscription.  Il  ne 
pourrait  plus  y  avoir  de  préventions  contre  le 
système  dit  vosgien,  puisque  les  abus  (disons 
plutôt  les  fautes  et  erreurs  d'exécution  de  la  loi 
par  les  médecins  et  aussi  par  les  maires),  seraient 
relevés  et  signalés  par  le  fonctionnaire  contrô¬ 
leur. 

De  même  pour  les  soins  à  donner  aux  enfants 
assistés,  ' 

Ce  seraient  encore  les  médecins  exerçants  qui 
soigneraient,  mais  non  plus  gratuitement,  lês 
gendarmes,  les  douaniers,  etc.,  sons  le  contrôle 
d'un  médecin  de  l'administration. 

La  même  situation  se  retrouverait  pour  le 
service  des  chemins  de  fer,  que  nous  pouvons 
envisager,  puisque  dans  une  quarantaine  d'an¬ 
nées,  ces  exploitations  doivent  faire  retour  à 
l'Etat,  Toujours  libre  choix  et  tarif  à  la  visite, 
avec  droit  de  contrôle  pour  l'administration. 

Quant  à  l'application  de  la  loi  de  1902,  sur 
l’hygiène  publique,  ne  serait-elle  pas  facilitée 
par  la  liberté  pleine  et  entière  laissée  au  méde¬ 
cin  traitant  de  faire  telle  désinfection  qu'il  ju¬ 
gerait  utile  de  pratiquer,  selon  les  circonstances, 
les  lieux,  la  nature  de  la  maladie, etc.?  Bien  enten¬ 
du,  le  fonctionnaire-médecin  aurait  le  droit  de 
contrôle. 

Mais,  en  quoi  pareil  système  lèserait-11  les 
intérêts  matériels  des  médecins  exerçants  ?  Ils 
ne  pourraient  qu'y  gagner,  surtout  à  cause  de  la 
rémunération  à  la  visite  de  tcus  ces  services. 

Nous  arrivons  donc  au  bout  de  cette  révision 
rapide  et  nous  nous  demandons  si  vraiment  le 
médecin,  tel  qu'il  pratique  à  l'heure  actuelle, 


perdrait  des  sommes  appréciables  du  fait  de  la 
création  de  fonctionnaires  médecins  ?  Tout  au 
plus  quelques  rares  favorisés  de  la  préfecture, 
ayant  ainsi  obtenu  à  la  faveur  le  monopole 
de  la  médecine  administrative,  devraient  aban¬ 
donner  leurs  fixes. 

Mais  l'immense  majorité  des  praticiens  ver¬ 
raient  s'établir  une  égalité  entre  eux  tous,  grâce 
aux  soins  donnés  librement  et  au  tarif  à  la  visite 
aux  malades  qui  les  choisiraient  librement. 

II.  Avantages  d’un  tel  dédoublement 
des  fonctions. 

l»  Pour  les  médecins  : 

Ils  seront  requis  et  choisis  librement  par  ceux 
auxquels  ils  inspireront  confiance,  sans  interven¬ 
tion  étrangère  au  seul  souci  de  guérir. 

Le  praticien  pourra,  sans  arrière-pensée,  de¬ 
venir  le  confident  de  son  malade. 

Il  ne  prendra  que  l'intérêt  de  son  client  ;  il 
deviendra  son  avocat  technique  et  lui  donnera 
ses  conseils,  ses  avis,  sans  nul  autre  souci  que  le 
b'en  de  l'individu  malade.  Au  fonctionnaire- 
médecin  à  faire  son  service  et  à  préserver  utile¬ 
ment  la  société. 

Le  médecin  sera  rémunéré  par  son  malade, 
qui  se  retournera  vers  la  collectivité  c[ui  doit  lui 
assurer  les  secours  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Peut-être  alors  pourrons-nous  être  dé¬ 
livrés  de  l'affreux  cauchemar  du  forfait,  dont 
nous  ne  voulons  à  aucun  prix. 

2°  Pour  l’administrai  ion  : 

Elle  pourra  enfin  constater  que  ses  lois  et 
décrets  seront  observés  et  appliqués.  Le  fonc¬ 
tionnaire-médecin,  n'étant  pas  retenu  par  le 
souci  de  ne  pas  s'aliéner  sa  clientèle,  pourra 
exercer  un  contrôle  suffisant  et  mettre  en  mou¬ 
vement  la  justice  répressive,  au  cas  de  manque¬ 
ments  aux  règles  édictées. 

Avec  un  contrôle  sérieux,  on  ne  verra  plus  des 
collectivités  se  plaindre  d'abus  médicaux,  sans 
pouvoir  en  fournir  la  preuve.  Contrôle  d'une 
part,  tribunal  d'arbitrage  de  l'autre,  voilà  ce 
qui  mettra  un  terme  à  cette  légende  des  méde¬ 
cins  marrons. 

Quant  au  côté  pécuniaire,  il  ne  sera  pas  très 
considérable  pour  l'administration.  Tout  d'a¬ 
bord  il  y  aura  des  économies  sérieuses  à  faire 
sur  différents  chapitres  actuels.  En  second  lieu, 
les  sommes  versées  comme  honoraires  aux  mé¬ 
decins  de  la  protection  du  premier  âge,  ou  au¬ 
tres,  reviendront  à  la  collectivité. 

Enfin,  disons  franchement  qu'une  adminis¬ 
tration  qui  veut  entreprendre  la  noble  mission 
de  la  préservation  sociale  et  de  la  diminution  du 
taux  de  la  mortalité,  doit  demander  au  pays  de 
faire  l'effort  pécuniaire  suffisant  pour  qu'un  tel 
programme  soit  exécuté  jusqu'au  bout  et  autre¬ 
ment  que  par  des  demi-mesures.  En  face  de  la 
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maladie  et  de  la  mort,  les  belles  promesses  élec¬ 
torales  ou  mutualistes  n’ont  aucune  valeur.  La 
société  veut  être  protégée  :  ses  représentants  doi¬ 
vent  envisager  le  problème  et  ses  conséquences, 
bien  franchement  et  en  face,  au  lieu  de  vouloir 
faire  des  économies  absurdes  et  qui  ne  condui¬ 
sent  qu’à  un  échec  dans  l’application. 

3"  Pour  les  malades  : 

Ce  sont  eux  qui  y  gagneront  le  plus  :  ils  seront 
soignés  par  le  médecin  de  leur  choix  :  on  ne  leur 
imposera  plus  un  praticien,  d’autant  moins  écou¬ 
té  que  désigné  d’office. 

Alors,  les  pauvres  souffrants  bénéficieront  de 
l’émulation  des  médecins  qui  chercheront  à  bien 
soigner  leurs  malades,  pour  être  choisis  par  eux 
et  se  faire  une  réputation. 

Mais,  comme  contre-partie,  le  malade  devant 
rémunérer  lui-même  son  médecin,  quitte  à  se 
faire  rembourser  par  qui  de  droit,  réfrénera  les 
excès  de  zèle  et  saura  éviter  le  trop  grand  nombre 
de  visites,  de  peur  d’avoir  à  en  payer  lui-même 
une  partie. 

Le  client  prendra  le  souci  de  s  propre  res- 
ponsabiiité  :  au  lieu  d’être  un  individu  quelcon¬ 
que  qui  se  livre  aux  soins  du  médecin  qu’on  lui  a 
désigné,  ou  mieux  imposé,  il  fera  son  choix  avec 
discernement,  puisqu’il  paiera.  Confrères,  nous 
vous  sentons  frémir  :  «  Ces  indigents,  dites-vous, 
sont  insolvables.  Quel  bon  billet,  que  leur  res¬ 
ponsabilité,  pour  nos  honoraires  1  '> 
Détrompez-vous.  Vous  serez  mieux  payés, 
moins  dérangés,  moins  tyrannisés  qu’actuelle- 
ment,  parce  qu’à  l’heure  présente,  celui  qui  ne 
paie  pas  lui-même  se  moque  pas  mal  du  déran¬ 
gement  qu’il  occasionne.  Il  n’en  supporte  pas  les 
conséquences. 

Et  puis,  vous  avez  la  possibilité  d’agir  par  la 
voie  judiciaire,  de  même  qu’en  exerçant  l’ac¬ 
tion  obiiciue  de  l’article  1166  du  code  civil,  vous 
pourrez  agir  contre  la  collectivité  débitrice  des 
soins  médicaux,  en  prenant  les  lieux  et  place  de 
votre  client. 

Et  même,  ne  seriez-vous  pas  payé,  dans  ciuel- 
ques  cas,  cela  changeraH-il  beaucoup  votre 
situation  ?  Vous  en  arriveriez  à  cette  conclusion, 
qui  étonnera  tous  ceux  qui  ne  savent  pas  tenir 
leurs  comptes  et  établir  le  prix  de  revient  de 
l’acte  médical  :  il  vaut  m’eux  rester  chez  soi  à  ne 
rien  faire  que  de  travailler  à  perte.  Or,  actuelle¬ 
ment,  avec  tous  les  tarifs  d’assistance  médicale 
gratuite,  avec  les  honoraires  ridicules  alloues 
pour  la  protection  du  premier  âge,  avec  votre 
gracieuseté  envers  Pandore,  avec  votre  droit 
aux  permis  de  chemin  de  fer,  vous  travaillez 
à  perte  et  vous  ne  couvrez  pas  vos  frais. 

Ainsi  théoriquement  nous  arrivons  à  cette 
conclusion  :  la  division  des  fonctions  entre  mé¬ 
decin  traitant  et  fonctionnaire-médecin  s’im¬ 
pose  ,  au  nom  des  intérêts  de  la  collectivité,  de 
ceux  des  malades  et  enfin  de.  ceux  du  corps  mé¬ 


dical  ;  cette  division  est  parfaitement  possible  : 
elle  n’entraînerait  aucune  révolution  dans  notre 
arsenal  législatif,  mais  ne  demanderait  que  cer¬ 
taines  retouches  et  modifications. 

Pourquoi  donc  ne  pas  essayer  d’aborder  la 
pratique  et  d’étudier,  loi  par  loi,  ce  qu’il  serait 
nécessaire  de  faire,  pour  que  soit  créé  le  fonc¬ 
tionnaire-médecin  ? 

C’est  cette  étude  que  nous  allons  maintenant 
commencer. 


Correspondance 

Dans  un  récent  article,  le  Concours  Médical,  exa¬ 
minant  les  incompatibilités  qui  existent  entre  le  rôle 
de  médecin  traitant  et  certaines  fonctions  qui  peu¬ 
vent  être  simultanément  exercées  par  lui,  prétendait 
qu’en  thèse  générale,  le  souci  de  ménager  sa  clientèle 
met  parfois  le  médecin  inspecteur  des  enfants  du 
premier  âge  dans  la  nécessité  de  ne  pas  tenir  la  main 
aux  obligations  strictes  de  la  loi  et  des  règlements, 
sous  peine  de  s’exposer  à  en  être  gravement  lésé. 

Voici  quelques  faits  qui  viennent  illustrer  de  fa¬ 
çon  probante  cette  afiirmation  que,  pour  ma  part, 
je  considère  comme  parfaitement  exacte  et  fondée. 

Le  premier  m’est  personnel.  Il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  exerçant  dans  une  circonscription  normande 
les  fonctions  de  médecin-inspecteur  des  enfants  du 
premier  âge,  j’eus  à  visiter  un  enfant  placé  chez  une 
nourrice  qu’à  deux  reprises  différentes,  je  trouvai 
absente  de  chez  elle.  Je  lui  fis  alors  les  justes  repré¬ 
sentations  que  comportaient  sa  surveillance  négli¬ 
gée,  lui  faisant  entrevoir  les  accidents  possibles  dont 
les  enfants  (le  sien  et  le  nourrisson)  pouvaient  être 
les  victimes.  Je  ne  croyais  pas  être  si  bon  prophète. 
Quelques  jours  après  en  effet,  on  vint  me  chercher  en 
toute  hâte  ;  le  nourrisson,  laissé  à  lui- même,  et  tombé 
dans  le  feu  de  la  cheminée,  était  mort  complètement 
•calciné. 

Je  fis  à  l’Administration  mon  rapport  de  médecin- 
inspecteur.  La  nourrice  fut  traduite  en  police  cor¬ 
rectionnelle  et  condamnée. 

Jamais,  dans  la  suite,  je  ne  tus  rappelé  comme 
médecin  traitant  dans  le  village  qu’elle  habitait,  et, 
qui  plus  est,  les  parents  de  l’enfant  brûlé  prirent  os^ 
tensiblement  pai'ti  pour  la  nourrice  contre  moi. 

Voici  un  autre  lait  qui  m’a  été  conté  par  un 
confrère,  médecin-inspecteur  dans  un  département 
du  Centre  :  soliicité  par  une  femme  de  lui  délivrer  un 
certificat  de  nourrice, il  refuse,  pour  des  motifs  parfai¬ 
tement  plausibles.  Le  mari  insiste  auprès  de  lui,  pour 
le  faire  revenir  sur  sa  décision  ;  il  persiste  dans  son 
refus.  La  dame  visiteuse  intervient  à  son  tour,  sans 
pouvoir  l’ébranler.  Puis  c’est  le  tour  du  curé  ;  et  fina¬ 
lement,  le  maire,  châtelain  du  voisinage,  vient  à  bout 
de-  sa  résistance.  En  présence  d’un  tel  concours  de 
sollicitations,  effrayé  des  conséquences  que  pou¬ 
vait  avoir  pour  ses  intérêts  personnels  son  intran-' 
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ïlgeance,  il  capitule  avec  sà  conscietifcé  et  délivi^ê  le 
certificat. 

Si  dans  T'un  comme  dans  f  autre  de  ces  cas,  le  mé¬ 
decin  inspecteur  n’avait  dépendu  que  de  l’Admi¬ 
nistration,  sans  souci  dé  la  répercussion  éventuelle 
de  ses  actes  sur  sa  situation  privée,  il  n’aurait  pas 
eu  à  souffrir  matériellement  ni  moralement  pour  f  ac¬ 
complissement  de  son  devoir. 

m; 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Autour  et  à  ÿropos  dé  la  pharmacie. 

M.  LalaIvinI;,  député,  auteur,  avec  M.  Bar- 
THE,  d’un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie,  vient  de  publier  dans  le  Parlement  et 
l’Opinion,  l’article  suivant  ; 

Pour  la  pharmacie  française. 

Alors  que  dans  le  silence  du  laboratoire  tant  de  sa¬ 
vants  recherchent  les  moyens  de  mieux  soulager  l’hu¬ 
manité  ou  de  la  mieux  défendre  contre  tous  les  fléaux 
qui  la  guettent,  on  constate,  singulière  ironie,  que 
l’emploi  trop  répandu  et  trop  facile  de  certains  toxi¬ 
ques  risque  de  porter  un  coup  funeste  à  la  prospé¬ 
rité  de  notre  race  ;  que  de  terribles  poisons  de¬ 
viennent,  avec  une  déconcertante  aisance,  une  ar¬ 
me  redoutable  entre  les  mains  des  criminels  et  que, 
à  son  tour,  la  santé  publique  est,  comme  la  bêtise 
humaine,  trop  souvent  sujette  à  exploitation. 

Lorsqu’on  songe  au  funeste  développement  pris 
ces  temps  derniers  par  les  fumeries  d’opium,  aux 
ravages  causés  par  l’usage  de  la  morphine  et  de  la 
cocaïne,  au  trafic  aisé  de  ces  dangereux,  produits,  à 
la  fréquence  des  empoisonnements  ; 

Lorsqu’on  voit  de  nos  jours  une  multitude  de  mé¬ 
decins  et  de  pharmaciens,  honnêtes  praticiens,  cons¬ 
cients  de  leur  noble  devoir,  réduits,  après  des  années 
de  solides  et  sérieuses  études,  au  rôle  de  distribu¬ 
teurs  automatiques  de  spécialités  parfois  bien  char- 
latanesques  et  toujours  de  composition  inconnue  ; 

Lorsqu’on  voit  vendre  librement  et  sans  contrôle 
pour  des  usages  industriels,  agricoles  ou  vétérinaires 
des  quantités  de  produits  toxiques  par  des  gens,  très 
honnêtes,  sans  doute,  mais  ignorants  ou  irrespon¬ 
sables  parce  que  devenus  du  jour  au  lendemain  et 
sans  études  spéciales,  des  marchands  de  poison  ; 

Lorsqu’on  songe  enfin  que  certaines  réclames  coû¬ 
teuses  et  tapageuses  présentent  à  de  pauvres  ma¬ 
lades,  comme  de  vraies  panacées  universelles  et 
comme  seul  remède  à  leur  mal,  des  produits  créés 
dans  un  but  plus  financier  qu’humanitaire,  produits 
ayant  souvent  la  prétention  de  combattre  aussi  effi¬ 
cacement  les  endocardites  que  les  cors  aux  pieds, 
pouvant  i*enfermer  des  principes  toxiques  ne  conve¬ 
nant  pas  à  tous  les  tempéraments  et  que  {incom¬ 


préhensible  et  inexcusable  tolérance  de  la  loi  Inter- 
disânt  la  vente  dès  remédès  seCrets)  le  médecin  pres¬ 
crit  et  le  pharmacien  délivre  ; 

Ne  pensez-vous  pas  qu’une  loi  qui  date  de  germi¬ 
nal  an  XI  est  quelque  peu  désuète  aujourd’hui  et 
qu’elle  s’adapte  bien  peu  à  nos  mœurs  modernes  et 
aux  progrès  de  la  science  médico-pharmaceutique  ? 

Au  nom  de  l’immense  majorité  de  nos  confrères 
pharmaciens,  majorité  qui  pense  que  l’exercice  de 
la  pharmacie,  étant  fondé  sur  la  science  de  celui  qui 
s’y  livre,  constitue  bien  plus  une  profession  libérale 
qu’un  commerce  ;  au  nom  de  ces  modestes  praticiens 
désireux  d’utiliser  honnêtement  le  fruit  de  leurs  étu¬ 
des  à  l’exercice  d’un  art  qui,  tout  en  assurant  leur 
existence,  leur  attribue  un  rôle  essentiellement  huma¬ 
nitaire  ;  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  conscience  de 
tenir  dans  leurs  mains  la  vie  même  de  leurs  malades 
et  qui  ne  Veulent  pas  que  celui  qui  souffre  soit  ou 
trompé  ou  exploité,  j’ai  eu  l’honneur  de  déposer  avec 
mon  honorable  collègue  M.  Barthe  une  proposition 
de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Le  but  de  notre  proposition  est  de  créer  une  loi  qui 
permette  au  pharmacien  de  vivre  en  exerçant  hon¬ 
nêtement  sa  profession,  au  public  d’avoir  à  un  prix 
équitable  le  médicament  consciencieusement  choisi 
et  consciencieusement  préparé,  aux  uns  de  ne  plus 
voir  leur  labeur  anéanti,  aux  autres  leurs  espérances  [ 
déçues  par  l’abus  de  ces  mirifiques  produite  de  ! 
teneur  inconnue  ou  d’efficacité  douteuse,  que  des 
collaborations,  n’ayant  rien  de  scientifique,  impo¬ 
sent  parfois  à  des  malades  dans  le  seul  but  de  réa¬ 
liser  de  gros  bénéfices  au  détriment  de  leur  santé. 

Une  nouvelle  législation  s’impose  : 

1°  Qui  fixera  nettement  les  diplômes,  les  garanties 
à  exiger  de  tous  ceux  qui  veulent  exercer  la  profes* 
sion  de  pharmacien  eh  France  et  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  pourront  ouvrir  une  officine  ou  délivrer 
des  produits  médicamenteux  ; 

2°  Qui  interdira  l’annonce,  la  livraison  et  la  voûte 
de  tout  remède  secret  ; 

3°  Qui  établira  la  liste  des  médicaments  ne  pou¬ 
vant  être  vendus  sans  ordonnance  ; 

4®  Qui  réglementera  la  fabrication  et  la  vente  en 
gros  des  drogues  simples  et  produits  destinés  à  la 
pharmacie,  la  vente  des  toxiques,  la  délivrance  des 
remèdes  par  les  hôpitaux,  l’exercice  de  la  profession 
d’herboriste,  etc. 

Cette  loi  qui  s’impose  est,  à  l’heure  actuelle,  à 
l’état  de  proposition,  soumise  à  l’examen  de  la  Com¬ 
mission  d’hygiène  de  la  Chambre  des  députés.  Plu¬ 
sieurs  groupements  professionnels,  associations,  syn¬ 
dicats  ont  été  déjà  entendus.  Notre  distingué  col¬ 
lègue  et  ami  M.  Schmidt,  dont  le  talent  et  la  compé¬ 
tence  sont  hautement  appréciés,  saura,  en  sa  qua¬ 
lité  de  rapporteur,  défendre  de  la  façon  la  plus  éner¬ 
gique,  la  plus  persuasive  et  la  plus  équitablej  la 
cause  de  ceux  qui  souffrent  et  de  ceux  qui,  honnête 
ment  et  loyal  enl,  travaillent  à  les  soulager  ou  à 
les  guérir. 
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Il  n’est  douteux  pour  personne  que  la  loi  de 
Germinal  est  désuète  et  qu’elle  ne  correspond 
pour  ainsi  dire  plus  aux  exigences  d’une  profes¬ 
sion  qui  s’est  si  radicalement  et  si  complètement 
transformée  depuis  trente  ans  environ. 

Mais  quand  il  s'agit  de  légiférer  à  nouveau, 
l’embarras  commence.  Le  problème  est  difficile 
et  complexe  à  un  degré  tel  que  nous  attendrons 
sans  doute  longtemps  encoi'e  l’apparition  d’une 
nouvelle  législation,  les  projets  actuellement 
déposés  sommeillant  paisiblement  au  sein  de 
quelque  commission. 

Et  pourtant,  que  d’anomalies  dans  la  situation 
actuelle,  qu’il  y  aurait  un  intérêt  pressant  à  faire 
disparaître  ?  Ainsi,  la  défense  faite  par  la  loi  au 
pharmacien  de  délivrer  un  gramme  de  sublimé 
sans  ordonnance,  tandis  que  le  droguiste  en 
vendra  un  ou  plusieurs  kilogs  sans  autre  forma¬ 
lité  que  l’inscription  et  la  signature  du  nom  de 
l’acheteur  sur  un  registre  spécial. 

La  spécialité  est  toujours  la  bête  noire  des 
pharmaciens,  tout  au  moins,  j’imagine,  de  ceux 
qui  n’en  sont  pas  inventeurs  ou  propriétaires.  On 
en  pourra  peut-être  réglementer  l’exploitation 
dans  une  certaine  mesure,  mais  loin  de  dispa¬ 
raître,  elle  ne  fera  que  se  développer  et  pro¬ 
gresser.  Elle  est  née  de  la  force  même  des  cho¬ 
ses,  et  elle  répond  à  cette  heure  à  un  véritable 
besoin.  Besoin  artificiel,  soit,  mais  qui  n’en 
existe  pas  moins.  Ce  que  nous  devons  lui  de> 
mander,  c’est  d’être  honnête,  de  s’offrir  propre¬ 
ment  au  médecin,  comme  une  arme  thérapeu¬ 
tique  bien  trempée.  Ceci  revient  à  dire,  et  la 
déclaration  n’est  pas  nouvelle  sous  notre  plu¬ 
me,  que  nous  condamnons,  tout  comme  M. 
Lalanne,  les  panacées  universelles  qui  font,  à 
grand  renfort  de  réclames  tapageuses  et  char- 
latanesques,  l’ornement  (I)  de  nos  murs  et  de  nos 
grands  jourhaux.  Mais  nous  craignons  bien  que, 
de  longtemps,  les  abus  que  nous  dénonçons 
soient  impossibles  à  réprimer,  en  dépit  des 
excellentes  intentions  de  quelques  députés,  et 
nous  n’espérons  pas  qu’une  loi  nouvelle  aura 
jamais  la  fermeté  et  l’audace  de  s’attaquer 
à  l’une  des  plus  grasses  «  vaches  à  lait  »  de  la 
grande  presse. 

En  ce  qui  concerne  la  liste  des  médicaments 
qui  pourraient  être  vendus  sans  ordonnance, 
nous  souhaitons  cfue,  comme  pour  la  question 
du  renouvellement  des  ordonnances,  l’Académie 
de  médecine  s’inspire  des  desiderata  et  des 
vœux  du  corps  médical,  formulés  par  les  Syn¬ 
dicats  et  l’Union  des  Syndicats  médicaux.  Le 
législateur  devra  en  effet  prendre  l’avis  des 
compétents,  et  nui  ne  contestera  que  le  praticien 
ne  puisse  avoir  à  cet  égard  une  opinion  autorisée. 

Mais  voyez  un  peu  comme  tout  cela  se  sim¬ 
plifierait  si  le  pharmacien  était  en  même  temps 


médecin,  selon  la  conception  que  nous  aVons  à 
différentes  reprises  exposée  et  défendue  dans  le 
Concours  I 

Tel  n’est  pourtant  pas  l’avis  de  M.  Moülïets, 
président  de  la  Fédération  des  pharmaciens 
du  Sud-Ouest  et  du  Centre.  Dans  un  long  édi¬ 
torial  de  la  Presse  dentaire  (1)  il  s’étend  avec 
force  détails  sur  la  crise  de  la  pharmacie  et  se 
déclare  partisan  forcené  de  la  démédicalisation 
des  écoles  de  pharmacie,  en  opposition  avec  la 
tutelle  médicale  ;  «  Amis  des  médecins,  nos 
frères  n°  1  dans  fart  de  guérir,  leurs  justes  colla¬ 
borateurs  avec  le  n°  2,  dans  une  entente  saine  et 
confraterneile,tant  qu’on  voudra;  leurs  cendril- 

lons .  Jamais  de  la  vie  !  Le  temps  n’est  plus 

de  répéter  ;  pharmacia  ancilla  medicinœ  ;  cha¬ 
cun  à  sa  place,  pour  f  enseignement,  comme 
pour  f  exercice,  et  les  malades  seront  mieux  gar¬ 
dés.  Nous  voulons  être  potards  autonomes  !  » 

Hé  !  voilà  bien  le  hic  I  C’est  qüe  messieurs 
les  pharmaciens  ne  se  tiennent  jamais  à  leur 
place. 

Que  celui  qui,  ayant  officine  ouverte  à  tout  Ve¬ 
nant,  ne  donne  pas  une  consultation  aVec  Une 
prescription,  au  moins  une  fois  par  jour,  lèVela 
main  1  D’ailleurs  rtoüs  nous  empressons  d’ajouter 
et  nous  l’avons  déjà  écrit  ailleurs,  que  les  mœurs 
sont  ainsi  faites,  qu’il  leur  est  difficile  de  faire 
autrement.  Mais  il  y  a  la  manière.... 

M.  Mouliets,  constatant  le  ralentissement  con¬ 
sidérable  du  recrutement  des  écolès  de  phar¬ 
macie,  ajoute  :  «  La  seconde  (cause)  réside  dans 
la  ....  crise  où  nous  barbotons,  grâce  à  l’encom¬ 
brement,  à  la  concurrence  outrancière,  à  la 
commercialisation  éhontée,  au  rabais,  ait  re¬ 
mède  secret,  à  la  dichotomie,  au  compérage,  etc. 
Le  métier  ne  nourrit  plus  son  homme.  Il  fallait 
songer  ....  à  relever  le  côté  matériel  de  cette  pro¬ 
fession  que  tant  de  choses  ravalaient.  Et  voilà 
pourquoi  nous  réclamons  encore  la  limitation  du 
nombre  des  officines  et  un  tarif  officiel  des  médi¬ 
caments.,..  Nous  n’en  persistons  pas  moins  à  ré¬ 
clamer  la  limitation  officielle  pour  une  meilleure 
répartition  teiTitoriale  des  pharmaciens .  » 

Tout  cela  est  assez  conforme  à  ce  que  nous 
pensons  nous-mêmes.  Mais  nous  ne  saurons  as¬ 
sez  le  répéter  :  pour  nous,  la  solution  de  la  crise 
ne  réside  pas  dans  f  accentuation  du  dualisme 
médico-pharmaceutique,  mais  au  contraire  dans 
la  fusion  des  deux  professions  en  une  seule, 
des  deux  diplômes  en  un  seul.  C’est  à  cela  que 
nous  devrions  tendre  dans  l’Un  et  l’autre  camp, 
quelque  révolutionnaire  que  paisse  paraître  un 
tel  projet.  Et  encore,  ce  n’est  pas  de  révoiUtioh 
qu’il  faut  parler  ici,  mais  bien  d’évolution.  Le 
mouvement,  sans  en  avoir  Pair,  est  commencé  : 
médecins  qui  appliquent  euX-mêmes  leur  traite-' 
ment,  pharmaciens  qui  cultivent  les  sciences 


(1)  JiinviM’  1914,  U*  1,  p.  3. 
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biologiques,  dans  des  laboratoires  annexes  du 
lit  du  malade. 

Vous  verrez  qu’un  jour  viendra,  peut-être 
plus  prochainement  qu’on  ne  suppose,  où  ce 
qui  peut  paraître  aujourd’hui  en  irréductible 
opposition,  se  fondra  intimement,  et  que  sera 
réalisé  cet-  unicisme  professionnel,  dont,  pour 
notre  part,  nous  demeurons  le  fervent  parti- 

G.  D. 


LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 

La  condamnation  du  forfait. 

Au  moment  où  les  assureurs  entreprennent  une 
nouvelle  campagne  en  faveur  du  forfait  et  contre  le  Li¬ 
bre  choix,  nous  soumettons  à  nos  lecteurs  les  opinions 
de  quelques  membres  du  Parlement.  Ces  opinions 
s’élèvent  formellement  contre  le  forfait  :  elles  sont 
empruntées  k  l'Officiel  où  chacun  pourra  les  contrô¬ 
ler  :  . 

Année  1901, 

{Page  1118). 

M.  Albert  Poulain.  —  Je  demande  à  la  Cham¬ 
bre  de  vouloir  bien  remplacer  le  deuxième  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  4  par  le  texte  suivant  : 

«  La  victime  ou  ses  représentants  ont  seuls 
qualité  pour  faire  choix  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien.  Le  chef  d’entreprise  n’est  tenu  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à  con¬ 
currence  des  prix  moyens  établis  par  les  usages 
locaux  pour  les  visites  de  médecin  et  la  phar¬ 
macie.  Au  cas  où  la  blessure  exige  une  opération 
ou  le  concours  d’un  autre  praticien  désiré  par  le 
médecin  choisi,  les  frais  résultants  sont  à  la 
charge  du  chef  d’entreprise.  » 

Je  m’arrête  ici  en  ce  qui  concerne  ce  paragra¬ 
phe,  et  je  soutiendrai  ce  texte  en  quelques  mots. 

J’ai  remarqué  —  et  certainement  beaucoup 
d’entre  nous  ont  été  à  même  de  le  remarquer 
également  —  que  le  texte  de  loi  en  vertu  du¬ 
quel  l’ouvrier  est  libre  de  choisir  son  médecin 
cache  une  inégalité.  Un  ouvrier  peut,  en  vertu 
de  là  loi,  choisir  son  médecin  ;  mais  alors,  il  doit 
payer  la  différence  entre  le  prix  fixé  par  le  méde¬ 
cin  qu’il  veut  prendre  et  le  tarif  des  frais  médi¬ 
caux  établi  par  le  service  de  l’assistance  médicale 
dans  le  département.  C’est  une  façon  d'empêcher 
le  blessé  de  choisir  son  médecin  ;  il  sera  donc 
obligé  de  prendre  le  médecin  qu’on  lui  dési¬ 
gnera. 

:  Voilà  un  premier  fa't  qui  ne  comporte  aucune 
contradiction.  Mais  il  en  est  un  autre  plus  grave. 
Je  demande  à  la  commission  et  à  tous  mes  col¬ 
lègues  de  vouloir  bien  me  prêter  quelques  ins¬ 


tants  de  leur  bienveillaiite  attention,  pour  me 
permettre  de  l’exposer. 

M.  Massabuau.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Albert  Poulain.  —  Il  y  a  une  autre  remar¬ 
que  à  faire  ;  il  faut  dire  les  choses  comme  elles 
sont  :  le  tarif  établi,  le  médecin,  par  l’ exercice 
même  dç  sa  profession,  regarde  les  malades  non 
plus  comme  des  hommes  qui  souffrent,'  mais 
comme  des  clients  ;  il  leur  donne  son  dévoue¬ 
ment,  sa  science  ;  mais  comme  il  est  payé  d’a¬ 
près  un  tarif  fixe  de  15  ou  20  fr.,  l’ouvrier  à  un 
moment  donné,  quand  le  traitement  est  de  lon¬ 
gue  durée,  devient  une  charge  pour  ,  lui  et  il 
s’ensuit  que  la  compagnie  d’assurances,  sans 
l’avoir  écrit,  sans  en  avoir  parlé  au  docteur  qu’el¬ 
le  aurait  certainement  révolté,  incite  les  méde¬ 
cins  à  soigner  les  blessures  dans  des  conditions 
déplorables.  Il  n’y  a  pas  un  médecin  en  France 
qui  ne  proteste  contre  cette  s’tuat’on  et  qui, 
si  la  Chambre  adopte  ma  proposition,  n’applau¬ 
disse  à  ce  vote.  Il  suffit  d’inscrire  dans  la  loi  que, 
seuls,  le  malade  ou  ses  représentants  auront  le 
droit  de  choisir  le  médecin. 

M.  Massabuau.  —  Nous  sommes  d’accord, 

(Page  1119.) 

M.  Albert  Poulain.  —  Je  remercie  la  commis¬ 
sion  de  s’être  mise  d’accord  avec  moi  sur  ce  point. 

J  arrive  à  un  autre  passage  ainsi  conçu  ;  «  En 
aucun  cas,  sauf  pour  les  soins  immédiats  au  mo¬ 
ment  de  l'accident,  le  chef  d’entreprise  ne  peut 
offrir  d'autres  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  que  ceux  des  établissements  hospitaliers.  » 

Je  précise  par  cet  alinéa  les  explications  que 
je  vous  donnais  en  demandant  qu’il  ne  soit  pas 
permis  aux  compagnies  d’assurances  de  prendre 
des  médecins  par  abonnement.  Cette  pratique 
est  une  injure  à  la  liberté  des  individus  et  en 
même  temps  une  tentative,  je  ne  dirai  pas  mal¬ 
honnête,  mais  trop  adroite  pour  essayer  de  sc 
décharger  d’une  partie  tout  au  moins,  des  frais 
entraînés  par  le  traitement  des  blessures. 

C’est  pourquoi  je  demande  que  la  loi  dise 
nettement  que  le  chef  d’entreprise,  en  dehors 
des  soins  immédiats  au  moment  de  l’accident, 
ne  peut  pas  imposer  ou  proposer  un  médecin  ; 
c’est  à  la  victime  de  choisir  son  médecin.  Peut- 
être  va-t-on  dire  :  «  La  victime  peut  quelquefois 
faire  un  mauvais  choix.  »  Cela  la  regarde.  Vous 
savez  tous  qu  en  ce  qui  concerne  les  soins  médi¬ 
caux,  le  facteur  primordial  de  la  guérison  ou  tout 
au  moins  du  bien-êlre  moral  pour  un  malade 
c’est  la  confiance  dans  le  médecin.  L’ouviùer 
sait  pertinemment  quel  médecin,  dans  la  loca¬ 
lité,  a  sa  confiance  ;  il  le  choisira,  et  alors  vous 
empêcherez  les  compagnies  d’assurances  d’user 
d’un  abonnement  que  je  trouve  scandaleux  en 
l’occasion. 

M.  Massabuau.  —  Parfaitement  1  c’est  pour- 
ejuoi  je  disais  que  je  ne  comprenais  pas  les  crain 
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Ites  de  M.  Poulain  ;  il  me  semble  qu’il  me  serait 
facile  de  calmer  ces  craintes  relatives  au  choix 
du  médecin  ;  je  voudrais  à  ce  sujet  poser  une 
question  à  M.  le  rapporteur  et  à  M.  le  président 
de  la  commission.  L’article  4  dit  ciue  la  victime 
peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son  mé¬ 
decin;  je  voudrais  demander  dans  quelle  limite  il 
peut  faire  son  choix.  Est-ce  seulement  dans  la 
localité  ?  Peut-il  aller  dans  la  commune  voisine, 
dans  le  canton  voisin,  ou  plus  loin  ?  Il  est  clair, 
I  comme  le  dit  M.  Poulain,  que  s’il  ne  peut  choisir 
que  dans  la  localité  elle-même,  le  choix  peut 
être  illusoire.  Il  peut  n’avoir  pas  le  choix  entre 
le  médecin  de  la  compagnie  et  un  autre. 

Il  me  paraît  que  si  la  commission  ne  veut  pas 
dire  que  le  choix  doit  s’exercer  dans  un  rayon 
assez  étendu,  il  serait  nécessaire  de  le  préciser 
par  un  amendement.  Je  proposerai  alors  un 
texte  disant  que  la  victime  peut  toujours  elle- 
même  choisir  son  médecin  et  son  pharmac’en 
dans  le  canton  de  son  domicile,  en  précisant  qu’elle 
ne  pourra  pas  aller  chercher  son  médecin  à 
Quimper-Gorentin  quand  elle  sera  à  Paris,  mais 
qu’elle  pourra  se  rendre  dans  la  commune  voi¬ 
sine.  On  sauvegardera  ainsi  le  droit  de  l’ouvrier 
qui  ne  prendra  pas  un  médecin  qui  sera  sous  la 
coupe  ou  du  patron  ou  de  la  compagnie, 
j  M.  Albert  Poulain.  —  Cela  n’a  jamais  été  en 
I  discussion. 

I  M.  le  comte  de  Boury.  —  Pourquoi  cette 
I  restriction  ?  Il  y  a  des  cantons  ruraux  qui  n’ont 
'  pas  de  médecins  et  d’autres  qui  n’en  ont  qu’un 
seul  (Très  bien  I  très  bien  1) 

M.  Massabuau.  —  Il  est  bien  entendu  qu’il 
n’y  a  pas  de  limite  au  choix  de  l’ouvrier  et  qu’il 
peut  aller  ehereher  son  médecin  et  son  pharma¬ 
cien  partout  où  il  lui  plaît. 

I  M.  le  comte  de  Boury.  —  C’est  ce  qui  est 
]  établi  dans  les  départements  par  les  Conseils 
I  généraux  pour  l’assistance  médicale  gratuite, 
i  M.  Massabuau.  —  Je  n’insiste  pas.  C’est  le 
I  point  que  je  voulais  faire  préciser  en  réponse  à 

l’objection  de  M.  Poulain. 

M.  le  Rapporteur.  —  Je  suis  tout  à  fait  d’ac¬ 
cord  avec  lui  ;  j’ai  sur  les  sentiments  charitables 
de  ces  compagnies  la  même  opinion  ;  ce  sont  des 
êtres  collectifs,  qui  n’ont  lias  plus  de  cœur  qu’un 
coffre-fort. 

Vous  protestez  contre  le  système  d’abonnement 
par  lequel  les  compagnies  d’assurances  orga¬ 
nisent  leur  service  médical  dans  les  communes... 
M.  Albert  Poulain.  —  Il  est  immoral  ! 

M.  le  rapporteur...  et  vous  le  tolérez  pour  les 
départements  qui  l’crganisent  dans  un  grand 
nombre  de  cas  ! 

M.  Louis  Ricard,  président  de  la  commis¬ 
sion  (de  sa  place).  —  Je  voudrais  montrer  à  la 
I  Chambre  la  différence  qui  existe  entre  la  situa- 
\  tion  créée  par  notre  nouveau  texte  et  la  situation 
i  ancienne. 


L’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dans'son 
paragraphe  1®?,  qui  a  été  voté  sans  discussion 
par  la  Chambre,  dispose  :  «  Le  chef  d’entreprise 
supporte  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  lés  frais  funéraires.  »  C’est-à-dire  qu’en  prin¬ 
cipe,  lorsque  nous  avons  discuté  la  loi  du  9  avril 
1898,  nous  avions  pensé  que  le  chef  d’entreprise 
devait,  non  seulement  fournir  à  l’ouvrier  une 
indemnité  pendant  le  temps  où  il  était  resté  ma¬ 
lade,  mais,  en  outre,  donner  à  cet  ouvrier  les 
moyens  de  se  soig  ner  et  de  se  guérir. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  cette  disposi¬ 
tion,  c’était  une  obligation  qui  incombait  au 
chef  d’entreprise,  c’était  en  quelque  sorte  un  des 
soins  inhérents  à  sa  charge. 

La  pratique  nous  a  démontré  qu’en  présence 
surtout  des  inconvénients  signalés  par  M.  Pou¬ 
lain  de  ces  sorles  d’abonnements  qui  existent,  en 
effet,  de  la  part  des  compagnies  vis-à-vis  d’un 
certain  nombre  de  médecins,  les  ouvriers  ne  pa¬ 
raissaient  pas,  dans  le  texte  de  la  loi,  avoir  un 
droit,  assez  nettement  établi,  de  choisir  leur  mé^ 
decin.  Nous  avons  voulu  affirmer  plus  nette¬ 
ment  Is  principe  qui  existait  déjà  dans  l’ancien 
texte.  L’ouvrier  a  le  droit  absolu  de  choisir  son 
médecin  et  son  pharmacien. 

En  somme,  notre  texte  permet  de  parer  à  tout 
ce  qui  paraît  légitime.  Nul  d’entre  nous  ne  peut 
approuver  ni  recommander  les  combinaisons  fai¬ 
tes  entre  compagnies  d’assurances  et  certains 
médecins  en  vertu  desquelles  on  paye  un  abon¬ 
nement  d’un  chiffre  généralement  peu  élevé 
pour  tous  les  accidents,  quelle  qu’en  soit  la  gra¬ 
vité. 

(Page  1123) 

M  le  président  —  La  parole  est  à  M  Dron. 

M  Gustave  Dron.  —  Vous  permettrez  à 
celui  qui  depuis  huit  ou  dix  ans,  dans  cette 
Chambre  et  dans  la  commission  du  travail,  a  le 
plus  insisté  pour  que  l’ouvrier  ait  toujours  le 
droit  de  choisir  son  médecin,  de  s’étonner  de  la 
discussion  qu’on  vient  de  soulever  à  cette  tri¬ 
bune. 

Pour  le  surplus,  elle  a  bien  fait  de  confirmer 
nettement  le  droit  de  l’ouvrier  de  choisir  son 
médecin,  droit  que  la  précision  du  texte  ne  per¬ 
mettra  à  personne  de  contester.  (Très  bien  !  très 
bien  I) 

Année  1913. 

[Officiel,  20  juin  1913,  P.  2043  etsuiv.) 

M.  Adrien  Constans.  —  Le  tarif  forfaitaire 
dont  vous  parliez  n’offre  pas  de  garantie  suffi¬ 
sante  à  l’accidenté. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Nous  discuterons 
ce  point  plus  tard,  mon  cher  collègue.  J’indiquais 
ce  remède,  on  peut  en  trouver  d’autres. 

M.  Adrien  Constans. - ....  Si  vous  avez  af¬ 

faire  à  un  médecin  peu  consciencieux  ce  méde- 
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cin  touchera  et  ne  soignera  pas  l'accidenté.  Ce 
sera  donc  l'accidenté  qui  aura  à  souffrir  de  cette 
situation. 

M.  Paul  Beauregard.  —  Dans  ce  cas  on 
raye  le  médecin  de  la  liste. 

M.  Mauger. Alors  il  n'y  a  plus  qu'un  re¬ 
mède,  faire  des  médecins  des  fonctionnaires. 
(Mouvements  divers). 

M.  Adrien  Constans.  —  C'est  ce  que  vous 
faites  avec  le  tarif  forfaitaire,  et  c'est  contre 
cette  conséquence  que  je  proteste. 

Année  1913 

(Officiel,  26  juin  1913,  P.  2218  et  saiv.) 

M.  Peyroux. —  Comme  remède  aux  abus  mé¬ 
dicaux,  M.  Beauregard  nous  a  demandé  d'ad¬ 
mettre  la  possibilité  du  tarif  forfaitaire,  appliqué 
aussi  bien  à  la  loi  des  accidents  du  travail  qu  à 
là  loi  des  maladies  professionnelles. 

A  mon  sens  —  et  je  suis  d’accord  avec  M.  le 
rapporteur  —  le  tarif  forfaitaire  ne  saurait  être 
admis,  et  voici  pourquoi.  A  l'heure  actuelle,  avec 
le  tarif  ordinaire,  ce  sont  les  compagnies  d'assu¬ 
rances  qui  disent  que  les  médecins  abusent  des 
visites.  Qu'arrivera-t-il  avec  le  tarif  forfaitaire  ? 
Quelque  brave  homme  qu'il  soit,  l'ouvrier  trou¬ 
vera  qu’on  ne  le  visite  pas  assez  et,  alors  que  le 
médecin  ne  sera  plus  blâmé  par  la  compagnie, 
tout  de  suite  il  pourrait  l’être  par  l’ouvrier. 

Autre  inconvénient  beaucoup  plus  grave.  Le 
tarif  foi’faitaire  étant  très  réduit,  il  arrivera 
quelquefois  que  le  médecin  ne  donnera  pas  au 
blessé  tous  les  soins  que  celui-ci  voudrait  ;  la 
compagnie  d'assurance  profitera  de  cette  cir¬ 
constance  pour  canaliser  son  blessé  vers  l’hôpi¬ 
tal  ,  où  il  va  déjà  assez  souvent  occuper  les  lits 
de  l’assistance  publique  (Trè.s  bien]  très  bien])  au 
détriment  de  nos  finances  et  au  profit  des  finan¬ 
ces  des  compagnies  d’assurance.  Voilà  la  deu¬ 
xième  raison  pour  laquelle  je  m’oppose  au  for¬ 
fait. 

Il  y  en  a  une  troisième.  Je  m’oppose  au  forfait 
parce  que  le  tarif  Dubief,  que  vous  connaissez, 
n’est  déjà  pas  tellement  élevé  que  nous  puissions 
encore  essayer  d’imposer  aux  médecins  un  tarif 
de  misère,  alors  que  la  profession,,  de  plus  en 
démocratisée,  exige  que  celui  qui  la  pratique  ga¬ 
gne  sa  vie  à  l’éxercer.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

Année  1913. 

(Officiel,  4  fuillet  1913,  P.  2395  et  suiv.) 

M.  Barthe.  —  La  seule  sauvegarde  des  bles¬ 
sés,  c’est  le  libre  choix  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien.  C’est  elle  que  je  défends  contre  les  méde¬ 
cins  et  les  pharmaciens  imposés  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  les  patrons  1  Je  vous  in¬ 
diqué  que  sffl  y  a  des  médecins  dont  le  Parle¬ 
ment  doit  se  méfier,  ce  sont  ceux  qui,  en  d’au- 
res termes,  abandonnent  leur  liberté  pour  deve¬ 


nir  des  salariés  des  compagnies  financières  et  dés 
capitalistes.  (Très  bien  1  très- bien  I  à  l’extrême 
gapche  et  sur  divers  baiics  à  gauche). 

J’ai  démontré  qu’il  est  indispensable  de  coni' 
server  la  liberté  du  choix  à  l'ouvrier.  Déjà,  à 
l’heure  présente,  avec  cètte  liberté,  il  est  sou¬ 
vent  victime  de  certains  abus.  Si  oh  enlevait  à  la 
loi  de  1898  ce  qui  fait  sa  force,  l’ouvrier  serait 
livré  pieds  et  poings  liés  aux  compagnies  d’assu¬ 
rances  et  aux  patrons.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs). 

M.  Paul  Beaureg.ard.—  Vous  n’avez  pas 
besoin  de  me  le  démontrer. 

M.  Barthe.  —  Ce  n’est  pas  tout.  Pour  aug-‘ 
mentor  l’importance  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  les  compagnies  ont  recours  à  un 
subterfuge  :  elles  y  font  figurer  —  dit  le  rapport 
officiel,  page  1571  ;  —  «  les  honoraires  des  méde¬ 
cins,  et  les  dépenses  de  pharmacie,  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  et  le  plus  souvent  les  frais  d’ex¬ 
pertises  et  certains  frais  de  règlement.  » 

Les  compagnies  font  donc  figurer,  dit  le  mi¬ 
nistre,  dans  la  colonne  qui  a  trait  aux  frais  médi¬ 
caux,  certaines  dépenses  ou  certaines  augmen¬ 
tations  qui  n’ont  pas  trait  au  service  médical. 
C’est  un  véritable  parti-pris  de  leur  part,  nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  un  rapport  d’un  de 
vos  prédécesseurs,  monsieur  Chéron  ;  il  a  écrit,' 
en  effet,  la  phrase  suivante  qui  éclairera  le  débat  ; 

«  Il  a  été  reconnu  par  le  service  de  contrôle  que 
certaines  sociétés  effectuent  des  passations  d’é-: 
critures  critiquables  dans  le  but  de  grossir  le 
chiffre  des  dépenses  pharmaceutiques  et  médi¬ 
cales.  »  Cela  signifie,  en  bon  français,  que  les 
compagnies  d’assurances  qui,  depuis  longtemps, 
mènent  une  campagne  pour  enlever  à  l’ouvrier 
la  liberté  de  choisir  son  médecin  et  son  pharma¬ 
cien,  passent  des  écritures  irrégulières,  commet¬ 
tent  de  véritables  faux  pour  augmenter  le  chiffre 
de  leurs  dépenses  pharmaceutiques  et  médicales. 

M.  Doizy.  —  Et  nous  en  arrivons  à  voir  des 
hommes  comme  M.  Villemin,  président  de  la . 
Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de  maçon¬ 
nerie,  réclamer,  dans  le  but  de  voir  mettre  fin  à 
ces  abus,  tout  simplement  le  droit  de  choisir  le 
médecin-traitant  par  celui  qui  doit  le  payer.  Au 
déjeuner  des  industriels  de  février  1908,  M.  Pau- . 
let,  qui  était  alors  directeur  de  la  prévoyance 
sociale,  répondit  à  M.  Villemin  que,  selon  lui,  il 
n’avait  pas  lait  le  procès  de  la  loi  de  1905,  mais 
seulement  le  procès  des  abus  auxquels  elle  a  don¬ 
né  lieu.  Il  est  tout  à  fait  d’accord,  ajoute-t-il, 
avec  le  président  de  la  Chambre  syndicale  pour 
reconnaître  qu’il  importe  de  remédier  sans  re-: 
tard  à  ces  abus  que  personne  ne  saurait  défen¬ 
dre.  11  faudrait,  si  vraiment  la  loi  pénale  ne  per-  ; 
met  pas  de  poursuivre  les  simulateurs  et  leurs 
complices  —  ce  dont  il  n’est  pas  certain  —  étudier; 
et  obtenir  l’application  de  sanctions  efficaces.: 
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Il  çroit  qu'on  pourrait  obtenir  des  médecins 
honorables  un  utile  concours  pour  disqualifier  les 
médecins  qui  se  font  les  complices  des  simula¬ 
teurs, 

M.  Je  rapporteur.  —  C'est  tout  à  fait  exact.  Si 
le  patron  paye  de  son  argent,  l'ouvrier  payerait 
de  sa  vie  le  refus  du  libre  choix  du  médecin. 

Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  entrer  en  balance. 

M.  Mauger.  —  Le  libre  choix  ne  doit  pas  être 
mis  en  cause. 

M.  Bartue.  —  Même  avec  la  liberté,  l'ouvrier 
est  dupe. 

M.  Doizy.  —  Cette  disqualification  par  les 
médecins  honnêtes,  que  réclamait  M.  Paulet,  ne 
s’est  pas  fait  attendre. 

Ainsi  que  le  disait  notre  collègue,  M.  Leblond, 
il  ne  faut  pas  généraliser  et  mettre  sur  le  même 
pied  toutes  les  compagnies  d’assurances,  mais  je 
puis  bien  dire  que  toutes  les  compagnies  d'assu¬ 
rances  n'ont  qu’un  but  :  faire  des  bénéfices.  Il 
faut  à  la  plupart  d'entre  elles  des  hommes-liges, 
elles  les  ont  trouvés  dans  les  médecins  marrons  de 
la  première  catégorie,  dits  médecins  patronaux. 

Evidemment,  ces  médecins  ont  voulu  obtenir 
la  clientèle  complète  et  entière  des  compagnies 
d’assurances  :  ils  ont,  pour  cela,  fait  un  sacrifice 
apparent.  Ils  ont  consenti  une  ristourne,  mais 
cette  ristourne  porte  un  nom  spécial,  sous  lequel 
elle  passe  inaperçue  et  qui  lui  donne  même  un 
air  d'honnêteté  :  c’est  le  forfait. 

Le  forfait  consenti  n'est,  en  effet,  qu’une  ris¬ 
tourne.  Je  sais  que  l’article  4  de  la  loi  des  acci¬ 
dents  du  travail  ne  joue  que  lorsque  la  victime 
fait  choix  elle-même  de  son  médecin  ou  de  son 
pharmacien,  que  c’est  seulement  dans  ce  cas 
que  le  chef  d’entreprise  ne  peut  être  tenu  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  que  jusqu’à 
eoneurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de 
paix  du  canton  et  suivant  un  tarif  spécial,  le 
tarif  EJubief. 

C'est  à  cette  masse  ouvrière  qu’il  faut  que 
vous  pensiez.  Elle  est  aussi  inquiète  que  scs 
médecins.  Elle  sait  que  le  libre  choix  n’est  pos¬ 
sible  qu’avec  des  praticiens  indépendants. 


A  ces  appréciations  si  nettes  de  quelques  membres 
du  Parlement,  nous  ajouterons  celles  de  notre  excel¬ 
lent  confrère  belge,  le  D''  Dejace.  Dans  le  numéro 
du  Scalpel  du  28  décembre  1913,  le  D'  Dejace  con¬ 
sacre  un  article  «à  P  assurance  contre  la  maladie.  » 
Nous  en  extrayons  les  lignes  qui  vent  suivre  et  qui 
ont  xme  portée  générale 

«La  concordance  entre  le  désir  très  naturel  des 
médecins  de  conserver  leur  liberté  profession 
.nelle  et  le  droit  légitime  du  malade  de  confier  le 
SQin  de  sa  santé  au  médecin  de  son.  choix,  nous 
engage  à  étudier  Içs  divers  moyens  d’arriver  à 


une  solution  satisfaisante  du  service  médical 
en  vue  de  l’assurance  contre  la  maladie ........ 


«  Le  salaire  médical  sait  une  courbe  inverse  de 
celle  du  travail.  En  un  mof,  plus  le  travail  aug¬ 
mente,  moins  le  salaire  est  rémunérateur . 

«  A  première  vue,  il  n’y  a  pas  antinomie  for¬ 
melle  entre  le  libre  choix  et  le  système  de  la 
rétribution  du  service  médical  par  capitation. 

«N’empêche  qu’un  vice  rédhibitoire  annihile 
les  avantages  financiers  de  ce  système.  Il  conduit 
à  un  paradoxe  en  matière  de  salaire  . . . . 


«  De  multiples  systèmes  ont  été  préconisés  pour 
concilier  les  intérêts  des  mutualités,  des  mu- 
tuellistes  et  des  assurés.  Aucun  ne  vaudra  jamais 
celui  du  droit  commun.  La  clientèle  payante  se 
plaint-elle  d’être  exploitée  par  les  médecins  ?... 


«Notre  intérêt  matériel  légitime  est  d’exiger  le 
paiement  intégral  de  nos  vacations . . 


«  La  remise  des  notes  médicales  et  lèur  visa  par 
l’Union  médicale  est  une  véritable  œuvre  de 
prophylaxie.  Supposons  un  médecin  abusant 
de  manière  outrageante  des  facilités  laissées  à 
la  multiplication  des  visites  inutiles,  il  ne  fau¬ 
dra  pas  un  an  pour  que  ses  manœuvres  soient 
percées  à  jour. 

«  S’il  est  assez  facile  d’abuser  de  l’inexpérience 
des  mutualistes  en  matière  de  soins  médicaux, 
H  n’est  pas  aussi  aisé  de  bluffer  devant  ses  pairs 
et  de  tromper  un  aréopage  de  médecins  sur  les 
rapports  normaux  à  établir  entre  la  gravité  d’un 
cas  et  le  chiffre  des  vacations  qu’il  a  nécessitées. 
Un  simple  avertissement  suffira  souvent  à  ré¬ 
primer  ies  vélléités  d’abus,  contre  lesquels  les 
mutualités  ont  cherché  à  s’armer  par  les  tickets, 
les  carnets,  les  livrets,  etc . . 


«  Le  comité  d’arbitrage  et  de  conciliation  aurait 
à  examiner  les  plaintes  formulées  par  les  assurés 
contre  le  service  médical  aussi  bien  que  les  plain¬ 
tes  des.  médecins  contre  tout  acte  de  pression 

exercée  sur  ies  assurés . . .  .  « 

«  Cette  attitude  n’esl-elle  pas  la  meffleure 
preuve  du  souci  marqué  par  la  Fédération  mé¬ 
dicale  de  conserver  à  notre  profession  l’estime 
et  le  respect  de  tous,  tout  en  défendant  avec  la 
plus  tenace  énergie  la  situation  matérielle  des 
praticiens  qu’elle  ne  veut  pas  voir  ravaler  au 
rang  d’entrepreneurs  à  forfait  de  secours  médi¬ 
caux  ?» 


Opinion  de  M.  Mesureur,  directeur  de  PA.  P. 
sur  le  forfait, 

Pour  terminer  cette  étude  documentaire,  nous  li¬ 
vrerons  à  la  réflexion  de  nos  lecteurs  quelques  phra- 
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ses  du  discours  de  M.  Mesureur, Directeur  de  l’A.  P. 
au  banquet  des  médecins  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance..  (27  nov.  1913.)  (1) . 

«  Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  défec¬ 
tueux  dans  votre  organisation  ;  c’est  d’abord 
.une  inégale  répartition  des  charges  et  des  béné¬ 
fices  entre  vous. 

«  Mon  raisonnement  sera  plus  sensible, plus  clair 
si  vous  me  permettez  de  citer  quelques  chiffres  : 
certain  médecin  a  fait  dans  le  cours  de  l’année 
2057  visites,  c’est  un  maximum  qui  constitue 
une  charge  fort  lourde,  cela  pourtant  a  été  cons¬ 
taté  dans  un  arrondissement  ;  daris  un  autre 
arrondissement  les  visites  ont  été  de  131  pour 
un  médecin,  c’est  un  minimum,  il  est  vrai,  mais 
ce  sont  des  chiffres  qu’il  est  bon  de  donner  pour 
faire  apparaître  à  vous-mêmes  qu’il  y  a  là  un 
vice  d’organisation,  une  mauvaise  et  inégale  ré- 
’partition  du  travail. 

«  Je  me  permets  d’attirer  votre  attention  sur  ce 
point,  car  la  conséquence  éclate  à  tous  les  yeux: 
vous  avez  un  traitement  fixe, c’est,  je  le  proclame, 
une  indemnité  ridicule  à  côté  des  services  que 
vous  rendez  ;  or  il  arrive  que  le  minimum  de 
revenu  de  chaque  visite  pour  le  médecin  qu'  en  a 
fait  le  plus  a  été  de  0,97, chiffre  qui  n’est  digne 
ni  de  vous,  ni  de  nous,  alors  que  le  maximum  de 
rétribution  a  dépassé  un  peu  la  mesure  :  des 
médecins  ont  reçu  10  fr.  27, 11  fr.  11  et  11  fr.  45 
par  visite. 

«  Ne  pourrions-nous  rechercher  d’un  commun 
accord  une  plus  juste  répartition  du  travail  et 
des  charges  très  lourdes  que  l’Assistance  médi¬ 
cale  vous  impose,  pour  arriver  à  une  meilleure  or- 
gamsation  et  à  plus  d’équité  dans  l’indemnité 
qui  vous  est  due,  et  dans  la  mission  que  vous 
avez-  à  accomplir  ? 

(t  Vous  ne  m’ep.  voudrez  pas  de  vous  parler  de 
choses  aussi  sérieuses  dans  cette  fête  confrater- 
hellé,  mais  c’est  le  seiil  moment  dans  l’année  où 
nous  puissions  causer  ensembte. 

«  Il  est  un  autre  point  qui  me  touche  et  qui  doit 
attirer  toute  votre  attention,  qui  pourrait  aussi 
faire  l’objet  de  vos  études  et  des  nôtres  ; 
c’est  la  brièveté  du  traitement  à  domicile.  Si 
Votre  Association  Voulait  étudier  cette  question 
avec  nous,  nous  pourrions  arriver  sans  doute  à 
des  résultats  meilleurs. 

•  La  moyenne  des  visites  par  malade  dans  un 
arrondissement  tombe  à  un  chiffre  véritable¬ 
ment  infime.  Cette  moyenne  minimum  de  visi¬ 
tes  par  malade  dans  un  arrondissement  a  été  de 
1,10  visite  par  malade,  le  maximum  a  été  at¬ 
teint  dans  un  arrondissement  par  4,87  visffes 
par  malade. 

€  Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc,  ni  même  ap¬ 
partenir  à  l’académie  de  médecine  pour  con- 

(l)Pages  16,  17,  Bulletin  de  la  Société  médicale 
des  Bureaux  de  bienfaisance  (janvier  1914.) 


dure  que  l’Assistance  médicale  à  domicile  ne 
soigne  que  très  rarement  de  longues  maladies  et 
qu’il  arrive  que  vous  vous  trouvez  amenés,  par 
une  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
votre  volonté,  circonstances  que  nous  aurions  le 
devoir  d’analyser,  à  renvoyer  le  malade  sérieux 
à  rhôpital,alors  que  ie  but,  l'idéal,  serait  au  con¬ 
traire  de  retenir  le  malade  au  foyer  familial.  » 

Dans  l’étonnement  de  M.  Mesureur,ne  voyons-noüs 
pas  comme  un  appel  à  une  modification  qui  serait 
tentée  en  faveur  du  libre  choix  et  contre  le  forfait, 
et  ne  trouvons  non  pas,  dans  ses  paroles,  la  preuve, 
par  l’exemple,  du  bien-fondé  de  la  formule  chèrel 
Dejace  :  «  Le  salaire  médical  suit  une  courbe  inverse 
à  celle  du  travail  ?  » 

Puisque  nous  causons  de  nos  confrères  du  Bureau 
de  Bienfaisance,  nous  ne  pouvons  résister  à  la  tenta¬ 
tion  de  citer  les  lignes  suivantes  extraites  de  leur 
Bulletin  (1913,  décembre,  pages  214-215)  : 

«  Ce  certificat  médical  obligatoire  avant  les 
couches  (1)  devant  être  rétribué,il  ne  peut  pas  pa¬ 
raître  injuste  que  le  médecin  des  Bureaux  de 
bienfaisance,  qui  donne  souvent  ses  soins  dans 
des  conditions  modestes,  puisse  en  bénéficier. 

Comme  conclusions,  je  vous  proposerais  donc, 
si  la  Société  est  de  cet  avis,  d’émettre  Un  vœu 
indiquant  le  désir  de  la  Société  des  médecins  des 
bureaux  de  Bienfaisance  de  voir  confier  aux  mé¬ 
decins  de  l’Assistance  médicale  le  soin  de  l’éta¬ 
blissement  du  certifical  médical  relatif  à  l’allo¬ 
cation  d’assistance  des  femmes  en  couches.  » 

Puisque  le  certificat  médical  obligatoire  avant 
les  couches  doit  être  rétribué,  il  est  parfaitement 
légitime  que  nos  confrères  soient  honorés  de  cè  chef. 
Mais,  vraiment,  ne  pourrait- on  demander  pourquoi 
tout  médecin  français, régulièrement  diplômé,ne  pour¬ 
rait  être  appelé  à  délivrer  un  certificat  dans  les  cir¬ 
constances  énoncées  plus  haut,  circonstances  psirti- 
culières  entre  toutes,  où  le  libre  choix  ne  devrait  pou¬ 
voir  être  discuté  ? 

D'  Diverneresse. 


DÉONTOLOGIE 

Cas  de  conscience 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Comme  il  n’a  pas  été  encore  publié  de  réponse  au 
«  Cas  de  conscience  »  posé  dans  le  n®  1  (1914)  du 
Concours  médical,  p.  32-XVI,  nous  nous  permettons 
de  vous  envoyer  notre  avis  à  ce  sujet. 


(1)  Il  s’agit  de  la  loi  sur  le  repos  des  femmes  eu 
couches  et  du  certificat  qu’elle^exigc. 
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1°  Lorsque  soit  le  malade,  soit  l’entourage  deman¬ 
de  à  être  renseigné'  sur  la  situation  exacte,  l’un  ou 
l’autre  peut  avoir  à  prendre  des  mesures  matérielles 
eu  religieuses,  dont  le  médecin  est  ou  n'est  pas  infor¬ 
mé  ;  il  est  donc  du  devoir  absolu  du  praticien  de  ré¬ 
pondre,  certes  avec  tous  les  ménagements  possibles, 
mais  en  tous  cas,  de  façon  absolue,  précise  et  vraie. 

2“  Celui  qui  place  sa  confiance  dans  un  médecin,  le 
paie  pour  être  soigné  et  quelques  fois  plus,  pour  être 
renseigné  ;  c’est  donc  trahir  une  confiance  et,  en  dé¬ 
pit  des  excellents  motifs  qui  peuvent  influencer,  per¬ 
cevoir  à  tort  des  honoraires,  que  de  ne  pas  répondre 
ou  répondre  de  façon  erronée  à  une  question  pré- 

3”  Enfin,  à  n’envisager  que  le  bien  moral  et  phy¬ 
sique  du  malade,  l’administration  des  derniers  Sa¬ 
crements  à  un  moribond  est  la  manière  la  plus  douce 
de  lui  apprendre  que  l’heure  est  venue  de  régler  sur 
terre  toutes  choses  qu’il  avait  pu  remettre  à  ce  der¬ 
nier  moment  (recommandations,  secrets,  dettes, 
pardons,  etc.),  puisqu’elle  compense  la  dure  nouvelle, 
par  l’apport  de  la  paix  spirituelle,  et  l’espérance  d’une 
vie  nouvelle  et  du  revoir  de  ceux  que  l’on  quitte. 
Cette  quiétude  morale  peut  même  être  un  adjuvant 
précieux  aux  forces  physiques  pour  triompher  du 
mal. 

En  résumé,  il  nous  semble  que  dans  le  cas  particu¬ 
lier,  au  point  de  vue  déontologie  pure,  honnêteté  pro¬ 
fessionnelle  et  humanitaire,  le  médecin  doit  prévenir 
du  danger  très  grave  probable,  et  si  l’entourage  désire 
faire  remplir  au  malade  ses  devoirs  religieux,  ap¬ 
prouver  cette  mesure.  Elle  doit  même  être  conseillée, 
si  l’entourage  n’y  pense  pas,  et  que  l’on  sache  que  le 
moribond  eût  désiré  recevoir  les  secours  spirituels. 
Recevez,  etc., 

D'  Henri  Bon.  Jeanne  Bon. 

Tout  en  respectant  les  convictions  sincères  de 
nos  honorables  correspondants,  nous  nous  per¬ 
mettrons  de  n’accepter  leurs  opinions  sur  la 
question  pendante,  qu’avec  certaines  réserves  : 

1“  A  notre  avis,  forts  de  21  ans  d’expérience 
et  de  celle  de  nombre  de  nos  confrères  et  de  nos 
parents  médecins  avec  lescquels  nous  avons  lon¬ 
guement  discuté  sur  ces  délicates  questions,  le 
médecin  n’est  pas  tenu  de  donner  aux  parents  et 
surtout  au  malade,  même  avec  tous  les  ménage¬ 
ments  possibles,  une  réponse  précise  et  vraie  sur 
la  probabilité  de  la  fin  prochaine.  D’abord  parce 
que  le  médecin  est  comme  tout  homme  un  être 
essentiellement  faillible,  et  qu’une  erreur  pos¬ 
sible  en  pareil  cas  aurait  de  trop  cruelles  con¬ 
séquences.  Ensuite,  parce  cqu’on  ne  saurait  poser 
à  ce  sujet  de  règles  générales  ;  tout  consiste  ici  en 
questions  d’espèces,  et  le  tact  et  la  conscience  du 
médecin  digne  de  ce  nom,  doivent  seuls  guider 
sa  conduite. 

Un  praticien  peut  évidemment  faire  envisager 
la  probabilité  d'une  mort  prochaine  à  un  homme 
énergique,  père  de  famille,  qui  désire  mettre  or¬ 


dre  à  ses  affaires  avant  de  disparaître  pour  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  des  siens.  Il  ne  saurait  sans 
cruauté  éteindre  la  faible  lueur  d’espoir  chez  un 
malheureux  cque  l’idée  seule  de  la  mort  terrifie. 
Il  n’est  pas  un  médecin  qui  n’ait  sur  la  cons¬ 
cience  une  foule  de  ces  pieux  mensonges  qu’au-, 
cun  homme  compatissant  n’oserait  lui  reproT 
cher  ; 

2“  Nous  aurions  aimé  à  ne  pas  voir  survenir 
dans  un  cas  de  consc'ence  aussi  délicat  la  ques¬ 
tion  d’argent.  Nos  honorables  correspondants 
écrivent  :  «  Celui  qui  place  sa  confiance  dans  un 
médecin,  le  paie  pour  être  soigné  et  quelques 
fois  plus,  pour  être  renseigné,  etc.  » 

Dussions-nous  paraître  bien  vieux  jeu,  nous 
répliquerons  que  le  médecin  n’est  pas  payé  mais 
honoré.  Si  nous  avons,  Jeanne,  Chapon  et  nous, 
établi  des  tarifs  d’honoraires,  et  calculé  le  prix 
de  revient  de  la  visite  du  médecin,  ce  n’est  pas 
pour  rabaisser  notre  profession  à  un  vulgaire, 
commerce  ou  à  une  misérable  industrie,  c’est 
pour  répondre  à  ceux  qui,  comme  les  mutualistes, 
prétendent  cjue  le  médecin  doit  se  contenter  de 
salaires  de  famine,  et  pour  guider  nos  confrères 
dans  l’acte  difiicile  qui  consiste  à  apprécier  la 
valeur  de  leurs  soins. 

On  ne  paie  pas  le  médecin,  car,  si  on  le  payait, 
l’argent  qui  lui  serait  remis  serait  de  l’argent 
mal  acquis  quand  son  intervention  n’aurait  eu 
aucune  utilité,  ce  qui  arrive  plus  d’une  fois, 
avouons-le,  au  cours  de  l’exercice  de  notre  art. 
On  ne  paye  pas  le  médecin,  car  si  on  le  payait, 
on  ne  lui  donnerait  jamais  assez  dans  les  cas  rares 
mais  indiscutablement  certains,  où  il  sauve  l’exis¬ 
tence  d’une  personne  pour  qui  la  vie,  malgré  sa 
fortune,  est  le  bien  le  plus  précieux. 

On  ne  paye  donc  pas  le  médecin,  on  l’honore, 
et  le  médecin  ne  doit  à  son  malade  que  ce  que  sa 
conscience  lui  dicte  de  lui  donner.  Le  malade  qui 
a  réellement  confiance  en  son  médecin,  ne  lui 
donne  cette  confiance  que  parce  qu’il  est  con¬ 
vaincu  que  ce  dernier  agira  au  mieux  de  ses 
intérêts  ; 

3“  Le  troisième  avis  de  nos  honorables  corres¬ 
pondants  est  d’un  ordre  trop  spécial  et  trop  dé¬ 
licat  pour  nous  permettre  de  le  discuter.  Il 
s’adresse  aux  hommes  de  foi  et  la  foi,  par  défini¬ 
tion,  repousse  la  discussion. 

Sans  faire  le  plus  petit  grief  à  ce  qui  est  ici 
dicté  à  nos  correspondants  par  une  conviction 
sincère,  nous  nous  permettrons  de  donner  notre 
avis,  à  nous,  qui  est  simplement  basé  sur  le  res¬ 
pect  absolu  de  toutes  les  croyances  et  sur  la 
tolérance  la  plus  large. 

Nous  pensons  que  le  médecin,  en  présence  d’un 
malade,  doit  faire  absolument  abstraction  de  ses 
propres  opinions  et  de  ses  propres  croyances. 

Il  doit  mettre  sa  science,  son  art  et  sa  conscien¬ 
ce  au  service  de  son  malade  et  il  doit  être  suffi¬ 
samment  psychologue  pour  reconnaître  le  degré 
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de  sincérité  des  questions  qui  lui  sont  posées.  II 
n'a  pas  à  préjuger  du  résultat  que  pourront  pro¬ 
duire  sur  son  malade  les  secours  spirituels  de  sa 
religion.  Il  doit  donner  le  conseil  d'y  avoir  re¬ 
cours,  si  le  malade  lui  a  formellement  demandé . . 
de  l'avertir  de  l'heure  où  ces  secours  peuvent 
être  opportuns,  ou  si  une  personne  de  la  famille 
ou  de  l'entourage  du  malade,  personne  digne  de 
toute  sa  confiance,  lui  affirme  qu'à  diverses  re¬ 
prises  le  malade  a  exigé  qu'on  le  renseigne  à 
temps  sur  la  nécessité  de  remplir  les  devoirs  ul¬ 
times  qu'il  considère  comme  indispensables  à 
son  salut. 

Et  nous  conclurons  : 

Aucune  règle  déontologique  ne  peut  obliger 
le  médecin  à  renseigner  le  malade,  ni  son  en¬ 
tourage,  sur  la  probabilité  d'une  fin  prochaine. 

Le  médecin  doit  agir  en  conscience  et  selon  les 
cas.  Il  ne  doit  jamais  oublier  que  s'il  guérit  rare¬ 
ment,  s'il  ne  soulage  que  quelquefois,  il  doit  con¬ 
soler  toujours.  Son  rôle  doit  se  borner  auprès  du 
moribond  à  ce  pieux  devoir  de  consolateur. 

Je  termine  en  citant  Corneille  : 

Et  si  Rome  demande  une  verlu  plus  haute, 

Je  rends  grâces  aux  Dieux  de  n’êtrepas  Romain 
Pour  conserver  encore  quelque  chose  d'humain . 

J.  Noir. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Le  Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement 
des  Andelys  et  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Les  dépenses  du  service  d'assistance  médicale 
gratuite  dans  le  département  de  l'Eure  crois¬ 
sant  d'année  en  année,  la  question  a  vivement 
ému  l'Administration  et  le  Conseil  général  du 
département  de  l'Eure  qui  lui  a  consacré  presque 
toute  la  séance  du  16  avril  1913.  Dans  cette 
séance,  les  médecins  de  l’Eure  ont  été  vivement 
pris  à  partie,  et  des  doutes  ont  été  parfois  émis 
sur  la  légitimité  de  leurs  notes  d'honoraires  ; 
c'est  pour  répondre  à  ces  doutes  que  le  Syndicat 
des  médecins  de  l'arrondissement  des  Ande¬ 
lys  publie  les  considérations  suivantes. 

Le  rapport  de  Monsieur  l'Inspecteur  de  l'as¬ 
sistance  publique  dans  l'Eure  constate  que  les 
dépenses  de  l’ Assistance  médicale  gratuite  dans 
le  département  de  l'Eure,  comme  du  reste  de  la 
France  entière,  ne  font  qu'augmenter;  bien  que 
«  installé  depuis  17  années,  ce  service  devrait 
être  arrivé  à  produire  son  plein  effet.  » 

Augmentation  dn  nombre  des  assistés  soignés. 

Le  nombre  des  assistés  soignés  est  passé  de 
9.096  en  1910  à  10.304  en  1911,  et  11.249  on 
1912. 


Ses  causes. 

La  population  est  «  en  voie  de  décroissançe  » 
c'est  vrai,  mais  en  même  temps  elle  est  en  voip 
d'appauvrissement,  les  idées  d'épargne  et  d'éoq- 
nomie  qui  avaient  cours  autrefois  ne  sont  plq^ 
guère  en  honneur,  la  facilité  plus  graphe  des.  dfe 
placements,  la  tentation  des  achats  au  cqmptant 
ou  à  terme  avec  primes,  Ja  connaissance  de  plus 
en  plus  étendue  des  secours  de  toutes  espèces  que 
les  lois  dites  sociales  ont  mis  à  la  dispositon  des 
malheureux,  lois  que  les  candidats  aux  fonctÎQns 
électives  ont  soiii  de  rappeler  pour  s’en  glorifier 
et  s'en  attribuer  le  mérite,  toutes  ces  raisons 
et  bien  d'autres  encore  font  que  de  plus  en  plus 
nombreuses  sont  les  personnes  qui  croient  avoir 
droit  aux  secours  de  l'assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  L'ouvrier  qui  vit  de  son  salaire  journalier 
ne  fait  plus  d'économies  ;  ce  qui  n'est  pas  em¬ 
ployé  pour  sa  nourriture,  celle  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  s'il  en  a,  son  loyer,  est  dépensé  dans 
les  cafés,  dans  les  fêtes  etdans  les  théâtres  ambu¬ 
lants  :  vienne  la  maladie,  pour  peu  qu'elle  dure 
plusieurs  jours,  il  faudra  faire  appel  à  l'AssIS’ 
tance. 

Le  Conseil  général  ne  pense  pas  que  le  médecin 
pourra  seul  remédier  à  ce  défaut  de  prévoyance 
de  l'ouvrier.  Le  maire,  sollicité  par  l' ouvrier  ou 
par  sa  famille,  ne  pourra  pas  non  plus  refuser  les 
secours  de  l'Assistance,  et  c'est  là  surtout  ce  qui 
fait  augmenter  le  nombre  des  assistés  soignés 
chaque  année  et  par  suite  les  dépenses  d’assis¬ 
tance, 

Etablissement  des  listes  d’indigents, 

Assurément,  le  fait  d'être  inscrit  d'avance 
sur  les  listes  de  l'Assistance  au  commencement 
de  l'année  peut  inciter  quelques  personnes  à  ré¬ 
clamer  sans  nécessité  prouvée  des  secours  médi¬ 
caux  dans  le  courant  de  l'année  ;  c'est  l'histoire 
des  crédits  affectés  à  certains  services  et  qu'on 
dépense  sans  nécessité  réelle,  de  peur  que  ces 
crédits  non  employés  ne  soient  rayés  à  l'exercice 
suivant.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  supprimer, 
ou  tout  au  moins  de  réduire  considérablement 
ces  inscriptions  sur  les  listes  dressées  au  com¬ 
mencement  de  l'année  et  de  laisser  les  maires 
libres  d'inscrire  d'urgence,  ce  qu'ils  font  déjà  sou¬ 
vent,  sauf  à  en  référer  à  la  commission  d'assis¬ 
tance  quand  le  cas  ne  leur  paraît  pas  urgent  ou 
quand  le  postulant  semble  avoir  des  ressources 
qui  ne  justifient  pas  son  inseription.  Mais  croire 
que  ces  quémandeurs  «  par  leur  effort  person¬ 
nel  »  pourraient  «  éviter  de  faire  appel  à  la  so¬ 
ciété  »,  c'est  se  leurrer  absolument.  Sans  parler 
de  l'absence  de  dignité  que  la  misère  et  l'alcool 
impriment  à  tous  ceux  qui  en  sont  touehés,  il  y 
a  une  raison,  l'envie,  qui  anéantit  l'effort  per¬ 
sonnel.  Les  médecins  entendent  tous  les  jours  ce 
raisonnement,  «  on  admet  bien  un  tel,  pourvoi 
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lie  m’admettrait-on  pas,  je  suis  bien  plus  malheu¬ 
reux  que  lui  I  » 

La  dette  alimentaire.  Le  rôle  des  maires. 

Sans  doute,  il  faudrait  pouvoir  plus  souvent 
faire  donner  les  soins  nécessaires  par  les  person¬ 
nes  tenues  à  «  la  dette  alimentaire  »  (circulaire 
de  M.  le  préfet  du  23  octobre  1912).  Pour  cela,  il 
faudrait  obliger  messieurs  les  maires  à  faire  des 
enquêtes,  à  faire  appel  aux  sentiments  de  recon¬ 
naissance  des  enfants  vis-à-vis  des  parents  ;  il 
faudrait  les  autoriser  à  poursuivre  les  enfants 
qui  se  refusent  à  payer  pour  leurs  parents,  alors 
qu’ils  sont  dans  la  possiblilité  de  le  faire.  Mais 
quel  maire  voudra  conserver  des  fonctions,  déjà 
si  lourdes,  dans  de  telles  conditions  ? 

Le  rôle  des  médecins. 

On  comprend  que  les  maires  n’opposent 
qu’une  faible  résistance  aux  sollicitations  de 
leurs  électeurs.  Ils  sont  forcés  d’inscrire  à  peu 
près  tous  ceux  qui  demandent,  et  c’est  de  là  que 
vient  l’augmentation  incessante  du  nombre  des 
assistés,  des  soignés,  et  par  suite  des  dépenses 
et  non  pas,  comme  on  semble  le  croire  et  commo 
on  l’a  dit,  des  abus  de  visites  commis  par  les  méde¬ 
cins  ;  au  contraire,  et  cela  n’a  jamais  été  dit  au 
Conseil  général,  et  n’a,  en  tout  cas,  pas  été  mis 
assez  en  relief,  les  médecins  luttent  plutôt  con¬ 
tre  les  assistés  qui  voudraient  des  visites  plus 
nombreuses,  des  médicaments  plus  abondants, 
qui  cherchent  à  faire  bénéficier  toute  la  famille 
des  consultations  et  des  médicaments  gratuits  ; 
ils  sont  obligés  constanfment  de  démontrer  l’inu¬ 
tilité  de  visites,  de  prescriptions  plus  fréquentes, 
d’insister  sur  la  nécessité  de  faire  des  économies 
d’objets  de  pansements  et  de  médicaments  que  les 
indigents  gaspillent  comme  ils  gaspillent  l’ar¬ 
gent  de  leur  salaire,  et  certainement  le  corps 
médical,  «  conscient  de  faire  son  devoir  »,  ne 
mériterait  pas  les  insinuations  et  les  menaces 
dont  il  a  été  l’objet  dans  la  circulaire  du  23  oc¬ 
tobre  dernier. 

Limitation  de  la  durée  des  feuilles  de  maladie. 

Les  griefs  contre  les  médecins. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  l’Administra¬ 
tion  a  proposé  et  le  Conseil  général  semble  avoir 
adopter  le  principe  de  limiter  à  quinze  jours  la  va¬ 
lidité  des  feuilles  de  maladie,  menaçant  de  ne 
pas  tenir  compte  aux  médecins  des  visites  por¬ 
tées  sur  une  feuille  de  maladie  périmée.  L’article 
V  du  règlement  porte  que  le  médecin  indiquei’a 
sur  la  feuille,  par  la  mention  «  fin  de  maladie  » 
que  l’assisté  n’a  plus  besoin  de  soins.’Cette  men¬ 
tion,  pour  être  plus  présente  à  l’esprit  du  pra¬ 
ticien,  pourrait  utilement  être  imprimée  sur  la 
feuille  de  maladie  et  en  gros  caractères  ;  elle  rem¬ 
placerait  avantageusement  celle  injurieuse  et 
inapplicable  qui  dit  que,  en  aucun  cas,  la  feuille. 


de  maladie  ne  devra  être  emportée  par  le  mé¬ 
decin  ou  la  sage-femme.  Nous  savons  tous  que 
le  contraire  a  lieu  et,  à  la  campagne  du  moins, 
il  ne  peut  en  être  autrement.  Le  plus  souvent  les 
indigents  n’ont  pas  leur  feuille  de  maladie  ou  de 
consultation  quand  ils  nous  appellent,  et  nous 
ne  sommes  pas  chez  nous  quand  ils  nous  l’appor¬ 
tent  à  signer.  Mais  ce  n’est  pas  parce  que  nous 
aurons  leur  feuille  de  maladie  dans  notre  cabinet 
que  nous  inscrirons  des  visites  qui  n’auront  pas 
été  faites  I  Le  corps  médical  a  encore  plus  de  di¬ 
gnité  qu’on  ne  le  suppose  I  Quant  à  prétendre  que 
les.  médecins  font  des  visités  tant  que  leur 
moyenne  n’atteint  pas  le  chiffre  maximum  de 
dix  francs  par  malade  fixé  par, le  conseil  général, 
c’est  en  faire  de  trop  bons  Calculateurs  qu’ils  ne 
sont  pas  pour  la  plupart  !  Peuvent-ils  savoir  si 
le  3®  ou  le  4®  trimestres  ne  seront  pas  plus  char¬ 
gés  que  les  deux  premiers  et  leur  permettront  de 
rester  au-dessous  de  la  moyenne  ?  Au  reste,  le 
tarif  de  l’assistance  médicale  est  si  peu  rémuné¬ 
rateur  que  les  médecins  ont  tout  intérêt  à  faire 
le  moins  de  visites  possible  hors  de  leur  résidence. 

Des  sanctions. 

Et  si  l’on  a  des  preuves  contre  certains  méde¬ 
cins,  pourquoi  l’Administration,  éclairée  par  la 
commission  de  vérification,  ne  sévit-elle  pas 
contre  eux,  au  lieu  de  jeter  la  suspicion  sur  l’en¬ 
semble  du  corps  médical  ?  Pourquoi  aussi  ne  pas 
inviter  les  municipalités  à  nommer  des  contrô¬ 
leurs  ?  Cela  se  lait  bien  dans  la  plupart  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  et  dans  les  compagnies 
d’assurances,  et  jamais  les  médecins  n’ont  trouvé  à 
redire  à  cette  institution.  Cela  vaudrait  mieux  que 
de  jeter  en  bloc  la  suspicion  sur  une  profession 
où  l’honnêteté,  la  dignité,  sont  aussi  nécessaires 
que  le  savoir  et  le  dévouement.  Il  est  pénible  de 
constater  que  dans  ces  circonstances,  c’est  un 
médecin,  conseiller  général,  qui  a  le  plus  chargé 
ses  confrères. 

Dépense  totale  du  service  d’assistance.  Dépenses 
d’honoraires  médicaux. 

En  fin  de  compte,  si  l’on  examine  la  récapitu¬ 
lation  des  dépenses  du  service  d’assistance  mé¬ 
dicale  pour  1912  annexée  au  rapport  de  l’inspec¬ 
teur  départemental,  on  voit  que,  sur  un  total  de 
283.755  fr.  58  de  dépenses,  75,597  fr.  45  seule¬ 
ment  ont  été  consacrés  aux  honoraires  des  mé¬ 
decins  contre  lesquels  a  lieu  une  telle  levée  de 
boucliers  et  sur  ces  75.597  fr.  45,  12.430  fr.  95 
sont  absorbés  par  l’indemnité  kilométrique  au 
taux  ancien  et  dérisoire  de  vingt  centimes  par 
kilomètre  parcouru  «  à  l’aller  seulement  1  » 

Dépenses  pharmaceuliques.  Dépenses  d’hospi- 
alisation 

Les  frais  pharmaceutiques  et  d’appareils  ont 
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absorbé  83.268  fr.  05  et  les  frais  de  traitement 
dans  lés  hôpitaux  104.205  fr.  12. 

C’est  sur  ces  deux  sommes,  bien  plus  élevées 
chacune  que  les  honoraires  des  médecins ,  tant 
vilipendés,  qu’il  faut  tâcher  de  réaliser  des  éco¬ 
nomies.  Nous  ne  voulons  pas  demander  à  nos 
conseillers  s’il  ne  serait  pas  possible  d’en  faire 
sur  quelque  autre  chapitre  du  budget  intéressant 
moins  la  santé  des  pauvres  gens  et  susceptible 
d’avoir  moins  de  retentissement  sur  la  dépopula¬ 
tion  tant  déplorée. 

Remèdes  aux  dépenses  en  médicaments. 

Qu’on  nous  permette  de  citer  au  moins  deux 
remèdes  possibles  à  ces  dépenses  exagérées.  Le 
premier  consistera  à  inviter  les  médecins,  non 
pas  «  à  ne  s’inspirer  que  de  leur  devoir  »,  mais  à 
relire  très  attentivement  le  tarif  pharmaceutique 
de  l’assistance,  de  façon  à  éviter  de  prescrire  des 
médicaments  d’un  prix  élevé,  et  il  serait  bon  que, 
dans  une  nouvelle  édition  de  ce  tarif,  les  médi¬ 
caments  chers,  quoique  parfois  indispensables, 
fussent  imprimés  en  caractères  épais  ou  souli¬ 
gnés  de  façon  à  attirer  l’œil  du  praticien,  à 
éveiller  son  attention,  à  l’inciter  à  l’économie 
dans  la  rédaction  de  son  ordonnance. 

Remède  aux  dépenses  d’hospitalisation.  Appel 
aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  frais  d’hospitalisation  constituent  le  plus 
gros  morceau  du  budget  de  l’Assistance.  Faut-il 
les  déplorer  si  vivement,  quand  on  lit  les  résul¬ 
tats  de  tant  d’opérations  pratiquées  à  l’hôpital 
de  grand  rattachement  d’Evreux,  qui  ont  rendu 
la  santé  à  tant  de  blessés  et  au  travail  tant  d’in¬ 
firmes  ?  Mais  si  tous  les  hospitalisés  n’ont  pas 
profité  des  bienfaits  de  la  chirurgie,  s’ils  sont 
entrés  à  l’hôpital  pour  mourir  plus  doucement 
que  dans  leur  chaumière,  sur  leur  grabat,  la 
faute  en  est-elle  aux  praticiens  qui  n’ont  pas  su  les' 
y  garder  ?  N’incomberait-elle  pas  plutôt  à  la 
Société  qui  oublie  ses  devoirs  et  qui  finalement 
est  obligée  de  subir  par  une  augmentation  de  ses 
charges  le  juste  retour  de  ses  oublis  ?  Qu’a-t-on 
fait,  que  fait-on  pour  combattre  les  logements 
insalubres,  pour  loger  plus  sainement  les  famil¬ 
les  pauvres  et  nombreuses  ?  Qu’a-t-on  fait  pour 
combattre  le  développement  inouï  de  l’alcoo¬ 
lisme  qu’on  retrouve  partout,  influençant  les 
plus  lourds  chapitres  du  budget  départemental 
(assistance  médicale,  aliénés,  enfants  assistés, 
assistance  aux  vieillards)  ?  Si  quelqu’un  a  fait 
réellement  un  effort  pour  lutter  contre  ces  deux 
fléaux,  qu’on  le  sache  bien,  c’est  le  médecin  et 
lui  seul.  Il  n’a  pas  attendu  le  vote  de  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  la  tuberculose  pour  inviter 
les  malades  à  ne  pas  cracher  par  terre,  à  désin¬ 
fecter  leurs  maisons  souillées  ;  il  n’a  pas  craint 
l’hostilité  des  débitants,  la  rancune  des  malades 
pour  comlnitlre  par  ses  paroles  et  ses  conseils  le 


péril  alcoolique.  Et  c’est  lui  encore  qui  inter 
viendra  pour  inviter  les  administrateurs  des  bU’ 
reaux  de  bienfaisance,  dont  les  ressources  ont 
augmenté  récemment,  à  secourir  plus  largement 
en  nourriture,  en  vêtements,  en  désinfectants, 
en  argent  même  les  pauvres  gens  qui  pourront 
ainsi  achever  tranquillement  leur  existence 
auprès  des  leurs,  dans  leur  pays  natal,  au  lieu 
d’aller  mourir  dans  la  salle  banale  de  l’hospice. 
Et  ainsi  seront  réalisées  des  économies  sur  les 
frais  d’hospitaliésation  1  - 
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L’éclairage  électrique. 

Les  clous  des  antidérapants  martèlent  le  Sol 
défoncé  de  la  N.  16  ;  l’auto  fde,  fde....  ;  le  soleil 
est  à  son  déclin,  le  moteur  respire  avec  plus  d’an 
sance  et  les  chevaux-vapeur  sentent  le  garage. 

L’auto  fde,  fde....  Au  passage  de  chacun  des 
arbres  de  la  route,  le  vrombissement  se  répercute 
sous  leur  dôme  feuillu  ;  ce  bruit  rythmé  nous 
berce:  qu’il  fait  bon  rouler  le  soir  1  L’allure  s’ac¬ 
centue,  dans  le  lointain,  les  clochers  et  les  grands 
bois  s’estompent  déjà  dans  la  brume  et  semblent 
fuir  de  plus  en  plus  vite. 

L’auto  file,  file...  mais  le  gîte  prévu  est  encore 
loin  et  la  nuit  vient.  Un  virage,  attaquons  la 
G.  G.  31  qui  nous  mènera  à  la  D.  13  :  sur  son  ru¬ 
ban  est  notre  but.  Quel  ennui  de  rompre  le  char¬ 
me  en  s’arrêtant  pour  allumer  !  Profitons  des 
dernières  minutes  de  lumière  solaire,  et  ne  comp¬ 
tons  pas  sur  la  lune,  on  y  a  fait  tellement  de  trous 
ces  temps  derniers,  qu’elle  n’éclaire  plus  1  H 
faut  pourtant  se  décider,  non  pas  tant  par 
crainte  des  gendarmes  ou  des  épithètes  malson- 
nantes  des  indigènes,  que  pour  éviter  l’acci¬ 
dent.  ■ 

Halte  1  A  nos  lanternes  avant  !  On  a  fait  le  plein 
de  pétrole  et  les  mèches  ne  refusent  pas  de  re¬ 
monter.  l’héodore  (c’est  le  mécano)  cherche  des 
allumettes,  il  sort  sa  boite  de  tisons,  assurance 
contre  le  vent,  mais  les  Dieux  sont  i^our  nous, 
le  temps  est  calme.  Voilà  nos  feux  allumés,  l’un 
est  blanc,  l’antre  vert,  dans  un  instant,  ils  seront 
tous  deux  noirs  de  fumée.  Passons  à  l’arrière. 
Allons  bon  !  On  a  semé  dans  un  trou  quelconque 
<ie  la  N.  16,  le  culot  du  falot.  Qu’importe  1  il  se 
serait  éteint  rapidement,  par  principe.  Si,  tout  à 
l’heure,  le  gendarme  est  sans  pitié,  le  commis¬ 
saire  sera  bon  enfant,  chacun  sait  çà  !  Les  règle¬ 
ments  aussi  sont  faits  pour  être  violés.  Doux 
pays  I 

Maintenant,  faisons  une  visite,  à  notre  usine 
à  gaz.  Tournons  N  +  1  robinets.  Glou,  glou,  glou 
..  bon  signe  !  toirte  l’eau  n’a  pas  noyé,  petit  à 
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petit,  la  châmbré  à  carbure,  comme  c’est  assez 
son  habitude.  Le  calcium  avide  d’oxygène  va 
permettre  runion  de  l’hydrogène  avec  le  carbone  ; 
pour  rendre  céllè-ci  plus  intime,  secouons  le  gé¬ 
nérateur  comme  il  convient.  Présentons  un  ti¬ 
son  allumé,  puis  un  autre  :  pas  de  lumière;  plon¬ 
geons  la  tête  dans  les  phares  :  pas  d'odeur  d’ail, 
rien  ne  vient.  Un  banal  incident  sans  doute  ;  la 
nourrice  est  peut-être  crevée,  hélas  I  à  moins  que 
cè  ne  soit  un  raccord  en  caoutchouc,  ou  plutôt 
les  becs  qui  sont  bouchés...  Pourtant,  tout  paraît 
en  ordre.  Secouons  donc  encore  le  générateur, 
avec  l’énergie  du  désespoir,  et  finissons  d’user 
nos  tisons.  Enfin  la  lumière  vient  1  Un  tour  de 
manivelle  et  en  route  1  , 

.  Ah  1  si  nous  avions  eu  l’électricité  I  Sans  nous 
déranger  de  notre  siège,  en  appuyant  sur  quelques 
boutons  d’ivoire,  il  nous  eût  été  possible.  Que  ce 
système  est  amusant  et  pratique  I  C’est  un  plai¬ 
sir  de  manier  ces  petits  contacts  pour  allumer 
les  feux  de  position,  pour  faire  luire  les  deux  gros 
phares,  pour  éclairer  l’intérieur  de  la  voiture, 
pour  permettre  de  voir  le  graisseur  ou  l’indicateur 
(le  vitesse,  pour  faire  grogner  le  Klaxon  et  râcler 
l’estomac  des  piétons  avec  un  bruit  de  cochon 
qu’on  égorge,  pour  donner  du  feu  au  délicieux 
havane,  que  sais-je  encore  ?  Si  l’on  vient  à  tra¬ 
verser  une  ville  ou  si  l’on  croise  un  cheval  om¬ 
brageux,  crac,  on  supprime  momentanément  la 
projection  aveuglante  des  phares.  La  lumière 
électrique  non  seulement  est  pénétrante,  mais 
elle  ne  craint  ni  le  vent,  ni  les  cahots,  elle  a  tous 
les  avantages  :  c’est  un  joli  cadeau  à  faire  à  un 
chauffeur  I 

Voilà  le  boniment  d’un  marchand  de  dyna¬ 
mos.  Voyons  la  réponse  du  champion  de  l’acé¬ 
tylène,  qui  ne  veut  pas  être  knocked  out,  sans 
se  rebiffer. 

Mes  appareils,  dit-il,  sont  la  simplicité  même; 
il  suffit  d’un  rien  pour  les  faire  marcher,  on  trou¬ 
ve  du  carbure  chez  tous  les  épiciers  et  de  l’eau 
chez  tous  les  marchands  de  vin,  mon  générateur 
et  mes  phares  fonctionnent  parfaitement,  si  on 
les  soigne  bien.- 

Vous  dites  que  la  dynamo  marche  parfaite¬ 
ment  ?  «  Comment  assurer  la  constance  du  dé¬ 
bit  et  du  voltage  du  courant  engendré  par  une 
dynamo  dont  la  vitesse  varie  entre  des  limites 
aussi  étendues  ?  Comment  empêcher  à  l’arrêt 
ou  aux  faibles  vitesses  du  moteur  la  décharge  de 
la  batterie  dans  la  dynamo  ?  Ces  diverses  condi¬ 
tions  ont  été  réalisées  par  des  dispositifs  tels  que 
les  régulateurs  de  vitesse,  les  résistances  et  ba¬ 
lais  supplémentaires,  les  contacts  multiples, 
d’une  part,  les  conjoncteurs  disjoncteurs,  d’au¬ 
tre  part.  Mais  tous  ces  appareils  compliqués  sont 
ajuste  titre  considérés  comme  le  berceau  de  la 
panne  et  des  difficultés  de  toutes  sortes  qui  l’es¬ 
cortent.  » 

Ce  n’est  pas  moi  qui  f. ait  cette  judicieuse  criti¬ 


que,  mais  un  fabricant  réputé,  d’appareillage 
électriciue,  dans  son  eatalogue  1914.  Il  est  en¬ 
tendu  que  son  ours  seul  n’a  aucun  de  ces  dé¬ 
fauts,  mais  pourquoi  parler  de  corde  dans  la  mai¬ 
son  d’un  pendu  ? 

Et  le  montage,  parlez-moi  un  peu  du  montage  1 
Passe  encore,  quand  la  dynamo  est  installée  par 
le  constructeur  du  châssis  d’une  manière  logique 
et  rationnelle,  et  encore  je  n’insiste  pas  1  Mais 
dans  le  cas  contraire,  que  de  solutions  baroques 
il  est  nécessaire  d’adopter  ! 

Et  les  accumulateurs  1  Vous  n’avez  donc  ja¬ 
mais  eu,  dafts  les  temps  héroïques,  des  accus 
d’allumage  ?  Le  ciel  nous  préserve  des  ennuis 
qu’ils  accumulent  lorsque  les  chocs  répétés  de  la 
route  les  ont  mis  en  capilotade. 

Et  les  courts-circuits,  si  longs  à  découvrir  1  Ils 
se  produisent  au  moment  où  on  s’y  attend  le 
moins  ;  en  pleine  marche,  le  passage  subit  d’une 
lumière  aveuglante  à  une  obscurité  complète  est 
rempli  d’imprévu  !  Qui  sait,  ce  sera  peut-être 
beaucoup  de  bonheur  pour  vos  héritiers  et  aussi 
un  peu  pour  moi  qui  vous  serai  reconnaissant 
de  cette  réclame,  excellente  et  gratuite  ! 

Comment  départager  ces  opinions  diamétrale¬ 
ment  opposées  ?  Acétylène  ou  électricité,  il  faut 
choisir  I  Au  risque  de  paraître  réactionnaire^  je 
crois  que  l’allumage  électrique  n’est  pas  tout  à 
fait  au  point  :  il  y  sera  demain,  et  l’acétylène  aura 

Si  quelques  lecteurs  du  Concours  veulentjétu- 
dier  de  près  la  question,  je  leur  conseille  la  lec¬ 
ture  de  l’«  Eclairage  électrique  des  véhiculés», 
par  Robida.  Ce  petit  livre  d’un  prix  modique 
(2  fr.),  très  documenté,  permet  de  renouer;  con¬ 
naissance  avec  des  noms  célèbres,  allant  de  Volt 
à  Ampère,  sans  oublier  Watt. 

Hep.  ; 

,  Je  rappelle  que  je  me  tiens  à  la  disposition  des 
membres  du  Concours  pour  répondre  à  toutes  leurs 
questions  soit  techniques,  soit  commerciales  con¬ 
cernant  l’automobilisme 


La  mort  du  D'  H.  Jeanne  et  la  Presse 


Le  Jeanne  est  mort  le  7  janvier.  - 
Il  était  depuis  quelques  jours  un  peu  fatigué  et  il 
gardait  la  chambre.  Des  amis  étaient  allés,  mardi 
soir,  lui  rendre  visite.  Il  les  rassura,  et  leur  annonça 
sa  décision  de  reprendre  son  travail  au  Concours 
dès  le  lendemain  matin.  ... 

Pendant  la  nuit  il  fut  surpris  par  la  mort. 

Il  s’est  éteint  sans  bruit,  dans  le  silence,  comme, 
s’il- avait  voulu  donner  une  suprême  leçon  de  mo¬ 
destie.  Jeanne  était,  en  effet,  aussi  simple  et  aussi 
moflosto  qu’il  ét.ait  volontaire  et  énergique.  Il  faisait 
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passer  l’œuvre  avant  l'ouvrier  et  sa  vie  fut  toujours 
tendue  vers  le  but  à  atteindre,  en  dehors  des  préoc¬ 
cupations  auxquelles  s’attardent,  hélas  trop  sou¬ 
vent  les  hommes.  Sa  volonté  dominait  les  évène¬ 
ments,  plus  que  les  individus.  Et  s’il  fut  un  pilote, 
cela  doit  s’entendre  ainsi  qu’il  écartait  les  obstacles, 
qu’il  savait  les  sentir  et  les  prévoir,  plus  qu’il  ne  di¬ 
rigeait  réellement  la  barque. 

Jeanne  était  animé  de  la  volonté  de  réaliser,  de 
créer. 

Il  fut  par-dessus  tout  un  homme  d’action  et  un 
militant,  un  militant  exceptionnel. 

Dire  ce  qu’il  fut,  n’est-ce  pas  lui  rendre  les  suprê¬ 
mes  devoirs,  et  n’est-ce  pas  aussi,  en  montrant  son 
rôle,  lui  permettre  de  nous  donner  une  dernière  le¬ 
çon,  la  plus  complète,  celle  qui  se  dégage  de  sa  vie 
même. 


Nous  voici  à  une  époque  déjà  lointaine,  à  l’entie  j 
de  Jeanne  dans  les  milieux  médicaux. 

Gela  remonte  vers  1887  ou  1888,  au  milieu  de 
mêlées  politiques  inouïes  et  de  scandales  où  som¬ 
brent  beaucoup  d’illusions  et  d’espoirs.  Le  scepti¬ 
cisme  et  l’écœurement  éloignent  du  Parlement  et  des 
joutes  politiques  beaucoup  d’hommes  d’action  et  de 
conscience.  Ceux  qui  avaient  eu  confiance  en  la 
vertu  magique  des  formules  et  des  lois  compren¬ 
nent,  à  la  lueur  des  scandales,  combien  fut  grande  leur 
erreur.  Et  ils  cherchent  ailleurs  les  moyens  de  réali- 
-ser  leur  rêve.  Au  lieu  d’aller  vers  la  politique,  ils 
•entrevoient  l’importance  des  facteurs  économiques, 
et  ils  s’engagent  dans  la  voie  de  l’organisation  pro¬ 
fessionnelle.  Instinctivement,  ils  opposent  le  teehr 
nicien,  l’homme  du  métier,  au  politicien,  l’homme  des 
formules.  Ils  sentent  aussi  combien  les  méthodes 
diffèrent,  de  la  phrase  qui  fuit  devant  la  vie,  et 
isole  la  pensée,  à  l’action  créatrice  du  technicien  qui 
éduque,  matérialise  l’idée. 

Les  circonstances  qui  firent  naître  les  Syndicats, 
Tirent  jaillir  des  militants.  Jeanne  est  l’un  de  ceux-là. 
Et  nous  pouvons  dire  qu’il  est  celui  qui  incarne  le 
mieux  le  syndicalisme  médical,  qui  exprime  le  plus 
complètement  le  mouvement  syndicaliste  depuis 
'25  ans. 

Or  la  vie  de  Jeanne  fut  unie,  dirigée  vers  un  même 
but  et  on  retrouve  la  main  de  ce  militant  dans  la 
plupart  des  actes  qui  marquent  dans  la  vie  profes¬ 
sionnelle. 

L’entrée  de  H.  Jeanne  au  Syndicat  de  Versailles 
évoque  le  début  d’une  carrière  fertile.  Ce  début  est 
lui-même  plein  d’enseignement  :  il  s’agissait  d’orga¬ 
niser  l’assistance  médicale.  Un  homme  comprend 
qu’il  faut  lancer  la  profession  dans  cette  voie  de  la 
médecine  publique.  C’est  Jeanne.  Un  Syndicat  est 
créé,  c’est  l’arme.  Le  Syndicat  est  construit  solide¬ 
ment.  Il  sert  encore  de  modèle  par  sa  structure  ro¬ 
buste,  il  porte  encore,  au  moins  dans  sa  constitution, 
l’empreinte  de  l’homme. 

j,  Jeanne  a  quitté  Meulan  où  il  exerçait  ;  son  champ 


j  d’action  s’est  agrandi  :  il  bataille  à  l’Union  dont  il  est 
I  l’un  des  membres  les  plus  écoutés  et  au  Coneoun. 
Les  circonstances  se  modiflent,  les  armes  qu’il 
possède  diffèrent.  Peu  importe.  L’homme  qui  les 
manie  n’a  pas  changé  ;  il  vise  toujours  le  même  but. 
Il  arrive,  presque  seul  parfois,  à  remporter  des  vic¬ 
toires.  Et  cela  ne  lui  donne  ni  optimisme  exagéré,  ni 
méfiance  pour  ceux  qui  ne  l’ont  pas  toujours  suivi. 

Où  trouver  plus  magnifique  exemple  de  ces  luttes 
que  dans  la  bataille  livrée  à  propos  des  accidents  du 
travail  ?  La  loi  de  1898  s’élabore.  L’Etat  va  établir 
des  responsabilités.  On  doit  prévoir  des  chicanes. 

I  Jeanne  songe  à  l’augmentation  des  honoraires  mé- 
1  dicaux.  Il  propose  un  tarif.  Certes,  il  n’en  fait  pas  un 
code,  mais  seulement  une  base  d’appréciation. 

Et  quand  la  loi  est  votée  ,  quand  il  s’agit  de  pré¬ 
parer  une  base  au  partage  des  respontabilités,  après 
la  proposition  du  tarif  ou-vrier  local  et  son  échec,  le 
tarif  Jeanne  va  servir. 

C’est  Jeanne  qui  est  envoyé  par  l’Union  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  médicaux  à  la  commission  d’éla¬ 
boration  du  tarif  qui  fut  appelé  tarif  Dubief. 

Raconter  l’histoire  des  batailles  soutenues  par 
Jeanne  à  cette  époque  et  dans  ce  milieu,  je  ne  pour¬ 
rais  le  faire  dans  cet  article.  Qu’il  me  suffise  de  si¬ 
gnaler  le  heurt  constant  des  intérêts,  les  perpétuels 
conflits  ,  avec  des  hommes  qui  avaient  à  leur  service 
la  formidable  puissance  des  relations  et  de  l’argent. 
Au  début,  une  certaine  incertitude  put  régner  chez 
ces  adversaires  encore  divisés  par  la  concurrence, 
mais  ce  fut  le  fait  d’un  instant,  et  il  fallut  un  mili¬ 
tant  tel  que  Jeanne  pour  en  profiter.  C’est  lui  qui, 
pour  se  donner  une  arme,  créa  de  toutes  pièces  une 
compagnie  d’assurances.  L’arme  était  dangereuse  à 
manier.  Elle  ne  tarda  pas  à  être  délaissée,  mais  elle 
avait  été  utile  pour  la  victoire. 

Jeanne  est  le  principal  artisan  du  tarif  Dubief.  Le 
corps  médical  ne  doit  pas  l’oublier.  Et  s’il  fut  aidé 
par  d’autres  militants  dévoués,  il  fut  aussi  suivi,  et 
considéré  par  eux  comme  le  chef. 

Voilà  un  épisode  de  la  vie  de  Jeanne,  un  épisode 
assez  dramatique,  car  la  situation  était  pénible  et 
un  échec  pouvait  être  lourd  à  porter. 

J’en  pourrais  exposer  d’autres  qui  peut-être  sont 
trop  ignorés. 

Dans  ces  derniers  temps,  J  eanne  se  cantonna  dans 
la  direction  du  Concours  qui  fut  encore  une  arme  pour 
lui. 

S’il  est  resté  éloigné  des  luttes  qui  se  sont  livrées  à 
l’Union  ces  dernières  années,  on  peut  dire  pourtant 
qu’il  les  a  suivies  avec  intérêt.  C’est  qu’il  savait 
l’importance  de  la  transformation  qui  se  préparait  à 
l’Union. 

Il  avait  vécu  la  première  phase  de  la  vie  du  Syn¬ 
dicalisme. 

Il  savait  que  les  circonstances  exigeaient  une  autre 
structure,  et  que  d’autres  méthodes  devaient  s’y 
adapter.  Il  avait  compris  le  grand  rôle  du  médecin 
dans  la  médecine  et  l’hygiène  publique  et  il  savait 
que  ce  rôle  ne  pouvait  être  tenu  que  si  les  médecins 
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individuellement  se  rendaient  compte  de  la  besogne 
à  faire  et  avaient  la  volonté  de  l’entreprendre. 

L’importance  des  individualités  qui  constituent 
nos  groupements  n’augmente-t-elle  pas  dans  la 
mesure  où  diminue  précisément  l’importance  des 
«  comités  centraux  »  ? 

Le  D'  Jeanne  est  mort  avant  que  l’œuvre  ne  soit 
accomplie,  mais  aussi  à  un  moment  où  déjà  elle  est 
suffisamment  forte  pour  ne  plus  craindre  la  tem¬ 
pête. 

Le  Syndicalisme  est  hors  d’atteinte.  Sa  doctrine 
est  maintenant  lumineuse  et  éclaire  la  .route. 

Il  triomphera.  Et  chacune  des  conquêtes  nouvel¬ 
les  répercutera  comme  un  écho  le  nom  de  Jeanne, 
de  l’homme  de  xœur  et  du  militant  énergique  qui 
fut  l’un  des  premiers  et  l’un  des  pins  remarquables 
ouvriers  du  syndicalisme  médical. 

•  R.  Lafontaine. 

Les  obsèques  du  docteur  Jeanne  eurent  lieu  à 
Agon  (Manche),  en  toute  simplicité.  Aucune  céré¬ 
monie  n’eut  lieu  à  Paris.  Ainsi  le  désira  Madame 
Jeanne,  qui  voulut  se  conformer  à  la  pensée  du  dé¬ 
funt,  dont  elle  a  été  l’interprète  fidèle,  et  devant 
laquelle  nous  nous  inclinons. 

Jeanne  s’en  est  allé  sans  bruit.  Notre  ami  le  Dr 
Bertillon  a  bien  voulu  représenter  l’Union  et  dire 
les  dernières  paroles  d’adieu. 

[Bull.  d,e  l’Union  des  Syndicats.) 


Il  y  a  des  hommes  dont  le  nom  sonne  plus  haut  que 
celui  des  situations  qu’ils  ont  occupées,  quelque 
hautes  que  celles-ci  aient  été.  Le  Jeanne,  qui 
vient  de  mourir  subitement,  en  pleine  santé,  était 
un  de  ces  hommes.  Il  jouissait,  dans  le  monde  des  pra¬ 
ticiens,  d’une  grande  popularité  et  d  ’une  autorité 
morale  très  considérable,  et  cela,  moins  par  sa  situa¬ 
tion  au  Concours  médical,  que  par  ses  qualités  de 
cœur,  sa  droiture,  son  esprit  de  devoir,  sa  convic¬ 
tion  prenante  et  la  sûreté  de  son  amitié. 

Ancien  médecin  de  la  marine,  il  était  demeuré 
Iç  bon  camarade  de  cette  époque  et  était  un  membre 
fidèle  de  notre  chère  Fraternelle.  Personnellement 
je  lui  suis  très  reconnaissant  des  horizons  qu’il  m’a 
ouverts.  Je  le  lui  ai  dit  souvent,  et  je  tiens  à  lui  en 
rendre  hommage  publiquement. 

La  mort  du  Jeanne  est  pour  ses  amis  un  gros  cha¬ 
grin,  et  pour  le  corps  médical  une  perte  dont  l’im¬ 
portance  ne  sera  comprise  qu’en  voyant  le  vide  laissé 
par  la  disparition  de  ce  vaillant  lutteur. 

Guanjux. 

Le  Caducée,  24  janvier.) 


M.  le  docteur  Jeanne,  directeur  àuConcours  médical, 
vient  d’être  enlevé  nar  une  mort  subite  à  l’amitié, 


de  ses  collègues  et  à  la  cause  médioale  qu’il  défen¬ 
dait  avec  ardeur  et  autorité  depuis  de  nombreuses 
années.  C’est  une  grande  perte  pour  nos  confrères 
français.  Le  D'  Jeanne  était  de  toutes  les  œuvres  de 
défense  médicale  et  son  esprit  pratique  autant  que 
son  dévouement  y  brillaient  au  premier  rang.  Il 
sera  difficilement  remplacé. 

Nous  prenons  part  à  la  perte  douloureuse  qui  frap¬ 
pe  nos  amis  de  France  et  nous  les  prions  de  croire  à 
nos  bien  sympathiques  regrets. 

D>?  L.  M. 

.  {Gazette  médicale  belge,  22  janvier.) 

Nous  avons  appris  avec  infiniment  de  regret  la 
mort  du  Jeanne,  directeur  du  Concours  médical, 
décédé  subitement  à  l’âge  de  60  ans. 

Ancien  médecin  de  la  marine,  le  Dr  Jeanne,  qui 
dirigeait  le  Concours  depuis  1904,  était  un  zélé  dé¬ 
fenseur  de  nos  intérêts  professionnels  :  il  demeurait 
constamment  sur  la  brèche,  menait  le  bon  combat 
avec  la  plus  mâle  énergie,  prodiguait  ses  services  à 
tous  les  praticiens.  C’était,  en  outre,  un  excellent 
homme,  infiniment  accueillant,  toujours  plein  d’en¬ 
train  et  de  bonhomie.  Tous  ceux  qui  l’ont  approché 
conserveront  de  lui  un  impérissable  souvenir.  ^ 

L.  D. 

[Courrier  médical.) 

Nous  avons  le  profond  regret  d’enregistrer  la 
mort  de  M.  le  docteur  H.  Jeanne,  ancien  médecin  de 
la  marine  de  l’Etat,  directeur  de  notre  grand  confrè¬ 
re,  Le  Concours  médical. 

Le  docteur  Jeanne  a  été  emporté  subitement,  à 
peine  âgé  de  60  ans,  au  moment  même  où  il  avait 
la  grande  satisfaction  de  constater  que  les  efforts 
qu’il  avait  dépensés,  au  cours  de  çes  quinze  der¬ 
nières  années,  en  faveur  du  corps  médical,  parais¬ 
saient  devoir  être  couronnés  de  succès. 

Habile  continuateur  de  A.  Cézilly,  ce  grand  pro¬ 
moteur  de  la  défense  professionnelle  en  France,  il 
consacra  en  effet,  avec  l’appui  et  la  collaboration  de 
Gassot,  de  Maurat,  et  autres,  la  dernière  partie  de 
sa  vie  à  l’étude  et  à  la  solution  des  questions  dont 
dépendent  l’indépendance,  la  dignité  et  le  mieux-être 
du  praticien. 

Vivement  émus  par  la  dispartion  prématurée  de 
ce  grand  cœur,  de  cette  vaste  intelligence,  nous 
saluons  très  respectueusement  sa  mémoire,  et  nous 
adressons  à  sa  famille  ainsi  qu’à  nos  amis  du  Con¬ 
cours  l’expression  de  nos  toutes  particulières  sym¬ 
pathies. 

Cliâtel-Guyon  Journal, 


Nous  avons  appris  avec  regret  la  mort  du  D' Jean¬ 
ne.  directeur  du  Concours  médical.  ' 
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Normand  d’origine,  il  était  né  à  Agon  (Manche), 
en  1853,  le  D'  Jeanne  appartint  tout  d'abord  au 
Corps  du  Service  de  Santé  de  la  Marine,  puis  vint 
exercer  à  Meulan  (Seine-et-Oise). 

C’est  en  1895,  que  renonçant  définitivement  à 
l’exercice  de  sa  profession,  Jeanne  vint  se  fixer  à 
Paris  et  entra  au  Concours  dont  il  devait  devenir  le 
directeur  en  1906. 

Travailleur  acharné,  Jeanne  se  consacra  tout  en¬ 
tier  à  la  défense  de  nos  intérêts  professionnels.  Très 
sympathique,  il  acquit  très  rapidement  une  autori¬ 
té  considérable  auprès  de  ses  confrères  qui  s’incli¬ 
naient  devant  sa  compétence,  son  honnêteté,  sa 
fermeté  et  aussi  sa  modestie. 

Aussi  les  services  qu’il  rendit  à  la  profession  mé¬ 
dicale  sont  considérables  et  sa  disparition  est  une 
grosse  perte  pour  les  praticiens  et  pour  le  Concours 
dont  il  était  l’âme. 

Nous  prions  Mme  H.  Jeanne  et  la  direction  du 
Concours  médical  de  bien  vouloir  agréer  nos  sincères 
compliments  de  condoléances. 

A.  Charbonnier. 

[L’Année  médicale  de  Caen.) 

Üi 

La  Société  du  Coneours  médical  vient  d’être  cruel¬ 
lement  frappée  par  la  mort  subite  de  son  directeur, 
le  docteur.  Jéanne.  Ancien  médecin  de  la  Marine, 
puis  médecin  praticien  à  Meulan,  le  docteur  Jeanne 
s’était,  depuis  de  longues  années,  presque  exclusi¬ 
vement  consacré  à  la  défense  des  intérêts  du  corps 
mcdical.il  avait  puissamment  contribué  à  la  création 
de  la  Mutualité  médicale  professionnelle,  du  Sou 
médical  et  de  toutes  les  œuvres  que  le  Concours 
médical  patronnait.  Il  était  membre  de  l’Union  des 
syndicats  professionnels  et  avait  été  membre  du 
conseil  général  de  l’Association  des  médecins  de 
France.  Son,  inlassable  activité  et  son  dévouement 
à  tous  ses  confrères  ont  rendu  les  plus  signalés  ser¬ 
vices. 

Le  Temps  ,  11  janvier. 


A  tous  lés  confrères  de  la  grande  Presse  et 
de  la  Pressé  médicale,  à  tous  nos  amis  ;  au  nom 
de  Madame  Jeanne  et  au  nom  du  Concours  Mê‘ 


dical,  merci  !  ! 
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Nonvelles  et  Variétés. 


—  Ecole  de  psychologie  (49,  rue  Saint-André-des- 
Arls).  —  Le  lundi  16  février  à  cinq  heures,  confé¬ 
rence  du  D'  Bérillon  sur:  Gomment  guérit-on  uà 
buveur  ?  (avec  projections)  sous  la  présidence  du 
D*  Triboulef,  médecin  del’hôpital  Trousseau. 

—VIF  Congrès  international  d’électrologie  et  de  ra¬ 
diologie  médicales.  —  Le  Vil®  Congrès  international 
d’électrologie  et  de  radiologie  médicales  aura  lieu  à 
Lyon,  du  17  au  31  juillet  1914,  sous  la  présidence 
d’honneur  de  MM.  d’Arsonval,  Bouchard  et  A.  Tri¬ 
pier,  et  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  Ec- 
naut,  membre  correspondant  de  l’Institut,  membre 
associé  de  l’Académie  de  médecine. 

Une  exposition  d’appareils  sera  annexée  au  Con¬ 
grès  . 

Le  prix  de  Barcelone  (1.000  francs)  sera  attribuéà 
l’appareil  remplissant  le  mieux  les  conditions  prévues 
par  le  règlement  du  concours. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Prol. 
Cluzet,secrétaire  général  du  Congrès,  282,  avenue  de 
Saxe,  Lyon. 

—VI®  Congrès  de  l’Assoeiatiqjides  médecins  de  lan¬ 
gue  française  de  l’Amérique  du  Nord.  —  LeVl* 
Congrès  aura  lieu  à  Québec,  en  septembre  1914,  sons 
la  présidence  de  M.  le  professeur  A.  Rousseau. 

Les  questions  suivantes  ont  été  mises  à  Tétude: 
Les  néphrites  ;  les  accidents  du  travail  ;  les  eaux  mi¬ 
nérales  canadiennes  ;  les  stations  d’altitude  au  Cana¬ 
da  ;  les  eaux  potables  au  Canada. 

Adresser  dès  à  présent  les  adhésions  à  M.  le  pro¬ 
fesseur  A.  Rousseau,  secrétaire  général  à  Montréal 
(Canada). 


On  annonce  la  mort  ; 

—  Du  docteur  Jeanne,  directeur  de  la  Société 
du  Concours  médical,  11  avait  puissamment  con¬ 
tribué  à  la  création  de  la  Mutualité  médicale  pro¬ 
fessionnelle,  du  Sou  médical  et  de  toutes  les  œuvres 
que  le  Concours  médical  patronnait. 

Petite  République,  11  janvier. 


Mort  du  docteur  Hippolyte  Jeanne,  ancien  méde¬ 
cin  de  la  marine,  directeur  du  journal  le  Concours 
médical.  Il  .s’ôtait  dévoué  aux  œuvres  médicales  de 
défense  professionnelle  et  de  mutualité. 

Echo  de  Paris,  \0- janvier. 


— Les  médecins  et  les  rappels  au  téléphone. 
L’administration  des  téléphones  a  inauguré  celle 
année  à  Paris  un  nouveau  service  dit  des  «  rap¬ 
pels  ». 

Dans  chaque  bureau  central  •  se  trouvé  un  poste 
spécial  qui,  en  l’absence  des  abonnés,  recueille  les 
communications  pour  les  leur  transmettre  surleue 
demande  à  leur  retour  chez  eux. 

Pour  bénéficier  de  ces  avantages,  l’abonné  au  té¬ 
léphone  doit  payer  un  supplément  de  taxe  de  SI 
francs,  plus  un  droit  de  20  centimes  par  communi¬ 
cation  dictée. 

Jusqu’à  présent  une  dizaine  d’abonnés  parisiens, 
presque  tous  médecins,  se  sont  inscrits  à  ce  nou¬ 
veau  service. 

Le  Directeur-Gérani  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint- André. 

HtliM  ipjclale  pour  pobltcftioni  périodiques  médicalei. 
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PROROS  DU  JOUR 

Questions  d’hygiène. 

Comment  on  sait  interpréter  les  statistiques. 

Dans  un  de  nos  récents  Propos  du  Jour,  nous 
avons  montré  combien  était  apparente  et 
trompeuse  la  faible  diminution  de  la  tubercu¬ 
lose  constatée  à  Paris  dans  ces  dernières  années  ; 
qu’elle  était  compensée  largement  par  l’augmen¬ 
tation  de  la  mortalité  phtisique  dans  la  ban¬ 
lieue,  comme  le  prouvait  la  statistique  pro¬ 
duite  à  la  Commission  spéciale  du  Conseil 
général  de  la  Seine. 

Nous  faisons  aujourd’hui  un  rapprochement 
analogue  qui  montre  combien  il  est  facile  d’ap¬ 
puyer  sur  des  statistiques  les  appréciations  les 
plus  tendancieuses  et  les  plus  fantaisistes. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  imprévoyante 
précipitation  l’administration  dé  la  guerre  a  pro¬ 
cédé  à  la  construction  des  casernements  dans  la 
région  de  l’Est, pour  répondre  aux  besoins  delà 
loi  de  trois  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  du  gaspil¬ 


lage  financier,  des  travaux  donnés  sans  adjudica- 
tio'ïf'à  MM.  les  entrepreneurs  du  bâtinient,  qui 
ont  certainement  mis  dans  le  règlement  de 
leurs  mémoires  une  discrétion  et  un  patrio¬ 
tisme  à  donner  en  exemple  aux  médecins  qui 
soignent  des  sinistrés  du  travail.  Nous  savons 
que  la  presse  s’est  bornée  à  relever  un  seul  abus, 
un  seul  petit  abus,  la  dépense  de  quelques  mil- 
liers  de  francs  de  gravier  répandu,  la  veille  d’une 
visite  officielle,  sur  le  sol  de  la  cour  d’une 
nouvelle  caserne.  Certes,  sans  cette  précaution, 
Mi.  Etienne,  alors  ministre  de  la  guerre,  aurait 
pu  s’embourber  avec  le  char  de  l’Etat  dans  le 
terrain  fangeux  sur  lequel  devaient  manœuvrer 
quelques  jours  après  nos  jeunes  soldats.  Tout 
avait  été  déclaré  psrfait  par  MM.  les  entre¬ 
preneurs,  les  autorités  et  la  presse. 

Un  hiver  d’abord  remarquablernent  doux 
avait  laissé  espérer  que.  nos  conscrits  né 
payeraient  pas-  un  trop  lourd  tribut  aux  rU 
gueurs  du  climat  de  l’Est,  à  .l’encombrement 
et  à  l’imprévoyance  administrative'.  Déjà,  l’on 
chantait  victoire,  et  le  Maffn,  au  début  de  jan¬ 
vier,  reproduisait  complaisamment  l’entrefilet 
suivant  dans  sa  revue  des  journaux  : 
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La  classe  de  vingt  ans  et  l’état  sanitaire  de  l’armée. 

La  Défense  nationale  :  ■ .  *  >■ 

Grâce  aux  améliorations  apportées  dans  les  ser¬ 
vices  du  chauffage,  de  l’alimentation  et  de  l’habille¬ 
ment,  la  présence  sous  les  drapeaux  d’une  classe  de 
jeunes  gens  de  vingt  ans  n’a  eu,  jusqu’ici,  aucune  in¬ 
fluence  fâcheuse  sur  l’état  sanitaire  général  de  l’ar¬ 
mée. 

En  novembre,  la  morbidité  générale  a  été,  comme 
en  octobre,  de  30  pour  1.000  hommes,  bien  inférieure 
à  la  moyenne  correspondante  des  cinq  dernières  an¬ 
nées  (56  pour  1.000).  Le  chiffre  des  décès,  86  contre  87 
en  octobre,  correspond  à  une  mortalité  moyenne 
de  0,12  pour  1.000,  notablement  inférieure  à  la  mo¬ 
yenne  constatée  en  novembre  au  cours  des  cinq  der¬ 
nières  années  (0,16  pour  1.000). 

Les  bonnes  gens  qui,  comme  vous  et  moi, 
avions  des  parents  et  des  amis  sous  les  dra¬ 
peaux,  trouvaient  bien  un  peu  surprenant  cet 
optimisme.  Ils  avaient  reçu  des  correspondances 
de  jeunes  gens  qui  se  plaignaient  uniformément 
d’être  couchés  dans  des  casernes  ou  des  canton¬ 
nements  encombrés,  et  d’être  insüfîisamment 
nourris.  Les  durs-à-cuire  que  sont  nos  pères 
répliquaient  que  ces  plaintes  étaient  mal  fon¬ 
dées,  et  que  la  jeunesse  dont  elles  émanaient, 
manquait  d’énergie  et  aimait  trop  ses  aises. 

Cependant,  nous  médecins,  nous  étions  ten¬ 
tés  d’apprécier  à  une  plus  juste  valeur  la  quié¬ 
tude  officielle  ;  nous  savions  que  la  clémence 
de  l’automne  et  du  début  de  l’iiiver  avait  été 
cause  d’un  état  sanitaire  exceptionnellement 
favorable  ;  que,  pour  ne  parler  que  de  Paris, 
la  mortalité  avait  été  inférieure  de  10  %  à  la 
moyenne  pendant  les  semaines  de  novembre 
et  de  décembre.  Et  nous  nous  répétions  avec 
anxiété  :  «  Attendons  les  premiers  froids.  » 

La  rigueur  de  la  saison  s’est  fait  sentir  et 
.  ce  que  nous  prévoyions  est  aussitôt  arrivé.  Nous 
ne  sommeSj  hélas  !  pas  surpris  de  lire  dans  le 
Temps,  àVi  8  février 

L’état  sanitaire  dans  l’armée. 

L’élat  sanitaire  dans  l’armée  est  loin  d’ôtre  satis¬ 
faisant.  Des  épidémies  de  rougeole,  de  scarlatine, 
de  méningite  cérébro-spinale,  se  sont  manifestées 
un  peu  partout.  De  nombreux  décès  ont  été  constatés 
et  les  malades  encombrent  les  hôpitaux  de  certaines 
garnisons.  Ce  n’est  pas  dans  la  région  de  l’Est,  com¬ 
me  on  aurait  pu  le  croire,  en  raison  de  l’augmenta¬ 
tion  des  effectifs  et  de  la  construction  hâtive  des  bâti¬ 
ments,  que  les  soldats  sont  les  plus  éprouvés.  C’est 
au  Mans,  à  Arras,  à  Tours,  à  Toulon,  à  Cherbourg, 
à  Autun  et  au  Creusot  que  l’épidémie  se  manifeste 
plus  particulièrement.  A  Tout  cependant,  on  aurait 
enregistré  plusieurs  décès  de  soldats  de  notre  grand 
eamp  retranché.  L’autorité  militaire  se  multiplie  et 
prend  des  précautions. 


Dans  le  même  numéro  du  Temps,  nous  trou¬ 
vons  en  dernières  nouvelles,  après  des  informa¬ 
tions  sur  les  épidémies  dans  les  casernes  du 
Creusot,  du  Mans,  de  Cherbourg,  la  dépêche 
suivante  : 

Epinal,  7  février. 

Neuf  décès  de  jeunes  soldats  ont  été  enregistrés 
cette  semaine  dans  la  garnison  d’Epinal. 

Il  y  a  à  l’hôpital  de  nombreux  malades  atteints  dé 
broncho-pneumonies. 

Nous  n’ajouterons  aucun  commentaire  à  ces 
rapprochements  qui,  si  l’on  tient  compte  des 
restrictions  habituelles  en  pareil  cas,  ont  leur 
éloquence  ;  on  pourrait  nous  accuser  de  faire 
de  la  politique  et  nous  avons  trop  horreur  de 
l’exploitation  des  malheurs  privés  et  de  ceux 
de  la  Patrie  par  les  politiciens  de  toutes  nuan¬ 
ces  et  de  tout  acabit,  pour  recourir  nous-même 
à  ce  procédé,  objet  de  notre  profond  dégoût, 
Cependant,  nous  serions  heureux  de  savoir 
que  dans  les  garnisons  du  Mans,  d’Arras, 
de  Tours,  de  Toulon,  de  Cherbourg,  du  Creu¬ 
sot,  les  casernements  militaires  n’ont  pas  été 
surpeuplés  lors  de  l’appel  de  la  classe. 

En  tous  cas,  en  répondant  aux  questions 
et  aux  interpellations  que  l’on  annonce  à  la 
Chambre  des  Députés  ou  au  Sénat,  manifesta¬ 
tions  qui  ne  changeront,  hélas  !  rien  à  la  si" 
tuation,  nous  doutons  que  l’honorable  M.  Nou- 
lens,  ministre  de  la  guerre  %  l’heure  présente, 
fasse  preuve  du  même  optimisme  que  l’admi- 
.  nistration  militaire  qui  communiquait,  il  y  a  un 
mois  à  peine,  la  statistique  triomphale  publiée 
par  la  Défense  nationale,  et  que  reproduisait 
complaisamment  le  Matin. 

Rien  ne  prévaut  contre  l’éloquence  des  chif¬ 
fres,  dit  la  Sagesse  des  nations.  Evidemment, 
mais  il  est  bon  parfois  de  savoir  les  examiner 
de  près,  les  comparer  et  les  commenter,  sur-  i 
tout  quand  il  s’agit  de  statistique  en  matière 
d’hygiène.  | 

J.  Noir.  j 

Le  Congrès  des  Praticiens.  —  Le  prochain  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  qui  avait  été  fixé  au  mois 
d’avril,  vient  d’être  reporté  aux  27,  28  et  29 
mai  prochain. 

Nous  rappelons  à  nos, lecteurs  que  ces  nou¬ 
velles  grandes  assises  du  corps  médical  ont  trou¬ 
vé  en  grande  partie  leur  origine  dans  T  unanime 
mouvement  de  protestation  que  provoquèrent 
les  menaces  de  M.  Chéron,  ex-rainistre,  contre 
l’indépendance  du  médecin. 

Tous  les  praticiens  auront  à  cœur  de  prendre  i 
part  au  Congrès  en  mai  prochain. 


Î.É  CÔ^CéSURSl'^^DICÀL 
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PHARMACOLOGIE  CLINIQUE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  Service  de  M.  Lyonnet. 

Les  médicaments  à  base  de  strychnine  (‘). 

Les  préparations  à  base  de  strychnine,  dont 
Je  veux  aujourd’hui  vous  entretenir,  sans  cons¬ 
tituer  une  médication  indispensable,  n’en  sont 
pas  moins  d’une  utilité  très  grande  et  d’un  em¬ 
ploi  très  fréquent. 

Le  nouveau  Codex  a  réalisé  un  progrès  énorme 
dans  la  pharmacologie  de  ces  nouveaux  médi¬ 
caments.  Et  si  par  exemple,  avec  la  digitale,  la 
belladone,  on  ne  sait  pas  très  exactement  à  quoi 
s’en  tenir  au  point  de  vue  de  la  richesse  en  prin¬ 
cipes  actifs  des  principales  formes  médicamen¬ 
teuses,  avec  la  strychnine  et  ses  dérivés,  la  cor¬ 
respondance  est  bien  connue. 

La  strychnine  est  le  produit  toxique,  suscep¬ 
tible,  à  doses  qui  ne  sont  pas  énormes,  de  pro¬ 
duire  des  phénomènes  extrêmement  graves,  de 
vraies  crises  tétaniques  avec  trismus  entraînant 
une  mort  rapide.  C’est,  du  reste,  un  procédé 
qu’on  emploie  couramment  pour  la  destruction 
des  animaux  domestiques.  Un  produit  aussi  ac¬ 
tif  doit  posséder  et  possède  en  fait  une  activité 
très  grande  et  une  incontestable  utilité.  C’est 
d’abord  un  tonique  du  système  nerveux  d’une 
haute  valeur  chez  les  déprimés,  chez  les  neuras¬ 
théniques.  ■  . 

Son  action  sur  l’estqmac  se  traduit,  en  même 
temps  que  par  une  augmentation  de  la  sécrétion 
du  sUc  gastrique,  par  une  excitation  de  la  con¬ 
tractilité  musculaire,  action  qui  se  fait  égale¬ 
ment  sentir  sur  la  musculature  intestinale,  et 
dont  il  convient  de  se  méfier  quelque  peu,  cette 
exagération  des  contractions  intestinales  pou¬ 
vant  amener  de  la  diarrhée. 

Même  action  tonique  sur  le  cœur,  et  certains  mé¬ 
decins,  M.  Bouveret  pa.  :  Xemple,  dans  quelques 
cardiopathies  graves,  donnent  volontiers  de  la 
strychnine  souvent  associée  à  de  la  quinine. 

Cette  action  de  la  strychnine  sur  le  cœur  est 
surtout  utile  dans  le  cours  de  certaines  affections 
graves,  pneumonie,  fièvre  typhoïde,  et  l’on  peut 
en  attendre  de  très  heureux  résultats. 

La  question  de  la  posologie  de  la  strychnine 
est  actuellement  à  l’ordre  du  jour  et  l’on  a  ré¬ 
cemment  proposé  des  doses  énormes  de  strych¬ 
nine.  Je  crois  que  dans  cet  ordre  d’idées,  il  ne 

(1)  Conférence  recueillie  par  M.  Loaëc,  interne  du 
service. 


faut  pas  exagérer,  et  que,  sans  être  pusillanime, 
il  faut  rester  prudent. 

La  noix  vomique  s’utilise  à  l’état  de  poudre, 
obtenue  par  broiement  des  semences  de  strych- 
nos,  nux  vomica.  Le  nouveau  Codex  recom¬ 
mande  la  poudre  titrée  à  2,5  %  d’alcaloïdes  to¬ 
taux  (strychninè,  brucine,  gazéicine). 

C’est  le  moyen  le  plus  simple  d’administrer 
la  noix  vomique.  On  la  donne  à  la  dose  moyenne 
de  0  10  centigr. 

Cachets  avec 

■  Poudre  de  noix  vomique .  cinq  centigrammes'- 

Glycérophosphate  de  quinine  0  gr.  30 

Pilules  avec  : 

Poudre  de  noix  vomique.,  trois  centigrammes.  • 

Extrait  de  gentiane .  0  gr.  10 

Il  existe  au  Codex  un  extrait  sec  alcoolique 
titré  de  telle  façon  que  100  gr.  de  cet  extrait  doi¬ 
vent  renfermer  16  gr.  d’alcaloïdes  totaux.  Il 
renferme  donc  6  fois  plus  d’alcaloïdes  totaux 
et  est  6  fois  plus  actif  que  la  poudre.  On  en 
donnera  donc  environ  0.02  centgr.  en  pilules  par 
exemple.  C’est  une  forme  médicamenteuse  que 
je  ne  vous  conseille  pas,  parce  qu’elle  constitue 
une  complication  un  peu  inutile  dans  l’arsenal 
des' médicaments  à  base  de  strychnine. 

La  teinture  de  "noix  vomique  constitue  au 
I  contraire  une  forme  médicamenteuse  très  simple 
I  et  très  précise  pour  donner  la  noix  vomique  et  la 
stychnine.  C’est  une  très  bonne  teinture,  laite 
avec  l’extrait  titré,  et  dosée  de  telle  façon  qu’elle 
renferme  0.25  pour  cent  d’alcaloïdes  totaux. 
C’est  donc  une  teinture  au  1/10.  Ori^  peut  con¬ 
séquemment  établir  l’équation  suivante  : 

I  gr.  =  LVII  gouttes  =  0.0025  d’alcaloïdes 
totaux  =  0.10  centg.  de  poudre. 

Un  gramme  ou  LVII  gouttes  représentent  la 
dose  courante.  Je  vous  conseillerai  cependant  de 
vous  en  méfier  un  peu,  et  de  ne  pas  en  donner 
tout  à  fait  autant  dès  le  début. 

II  est  une  plante  tout  à  fait  voisine  de  la  noix 
vomique,  de  la  même  famille  du  reste,  dont  les 
semences  extraites  du  fruit  ont,  à  très  peu  de 
chose  près,  la  composition  même  de  la  noix  vo¬ 
mique.  Elle  prend  une  forme  médicamenteuse 
assez  commode  dans  la  pratique  et  elle  permet  de 
donner  au  malade  de  la  strychnine  sans  qu’ü 
s’en  aperçoive  et  de  faire  varier  la  formule  sans 
varier  le  médicament. 

La  poudre  de  fève  de  Saint-Ignace  doit  renfer¬ 
mer,  d’après  le  Codex,  la  même  dose  d’ alcaloïdes 
totaux  que  la  poudre  de  noix  vomique. 

Il  semble  donc  que  la  posologie  doive  en  être 
très  simple.  Eh  bien  !  il  n’en  est  rien,  probable 
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hieht  parce  que  les  alcaloïdes  sont  plus  toxiques. 
Je  vous  dirai  simplement  pour  fixer  les  idées  qu’il 
faut  donner,  de  fève  de  Saint- Ignace,  moitié 
moins  que  de  noix  vomique.  C’est  une  distinction 
que  ne  fait  pas  le  Codex,  mais  qui  est  de  notion 
courante.  On  pourra  par  exemple  ordonner  des 
pilules  avec  ; 

Poiiilre  de  fève  de  Sl-Ignacc. .  0  gr.  02 

Extrait  dé  kola . . .  q.  s.  p.  une  pilule 

On  donnerait  deux  à  trois  pilules  par  jour.  En 
abordant  l’étude  de  la  teinture  de  fève  de  Saint- 
Ignace,  il  est  permis  de  faire  quelques  critiques. 

M.  I.andouzy  lui-même,  dans  la  préface  qu’il 
écrivit  pour  le  nouveau  Codex,  ne  qualifle-t-il 
pas  les  gouttes  amères  de  Baumétcun  des  médi¬ 
caments  les  plus  dangereux  de  l’arsenal  théra¬ 
peutique?  »  Et  de  fait,  on  a  signalé  des  accidents 
graves  et  même  mortels. 

Au  nouveau  Codex,  on  aurait  dû  faire,  semble- 
t-il,  une  teinture  analogue  à  la  noix  vomique. 
Peut-être  n’a-t-on  pas  voulu  créer  un  trop  grand 
écart  entre  les  formules  des  deux  Codex  ;  en  tous 
cas,  on  a  fait  une  cote  mal  taillée  en  préparant 
une  teinture  au  1  j\7>.  Elle  contient  donc  deux 
lois  plus  d’alcaloïdes  totaux  que  la  teinture  de 
noix  vomique.  Comme  on  sait,  d’autre  part,  la 
lève  de  Saint-Ignace  plus  toxique  que  la  noix 
vomique,  oh  en  donnera  en  moyenne  XX  gouttes, 
soit  à  peu  près  0.50  ctgr.  puisqu’il  faut  LIV 
gouttes  pour  1  gr. 

On  pourra  se  contenter  de  prescrire  X  goutjes 
avant  chacun  des  2  principaux  repas,  ou  bien 
par  exemple  :  / 

TcintiiredefèvedeSt  Ignacecomposce.  5  gr.  _ 

Extrait  fluide  de  kola .  60  gr.  ; 

Glycérine . .........q.  s.  p.  150  gr.  ' 

Une  cuillerée  à  café  dans  de  l’eau  sucrée  avant 
le  repas  de  midi  et  du  soir; 

De  même  que  la  noix  vomique,  la  fève  de 
Saint- Ignace  agit  surtout  par  \a.  strychnine  qu’elle 
contient.  - 

La  strychnine  est  un  alcaloïde  cristallisé, 
très  amer,  peu  soluble  dans  l’eau.  On  n’emploie 
pas  la  strychnine,  mais  un  de  ses  sels  solubles,  et 
le  plus  fréquemment  prescrit  est  le  sulfate  très 
soluble,  bien  que  les  médecins  suisses  emploient 
fréquemment  l’azotate.  Je  n’y  vois  aucun  avan¬ 
tage,  d’autant  que  ce  dernier  sel  n’est  plus  au 
Codex.  Avec  le  sulfate  neutre,  nous  avons  donc 
la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  élégante  d’em¬ 
ployer  la  strychnine,  principe  actif  de  toutes  les 
ch'ogues  que  nous  venons  de  passer  en  revue. 

On  peut  de  façon  très  simple  préparer  des  so¬ 
lutions  de  strychnine,  faciles  à  doser,  à  prendre 
par  gouttes. 

On  peut  aussi  formuler  des  pilules  dosées  à 
un  milligramme. 

Sulfale  de  strychnine .  unmilligr. 

Chlorhydrate  de  quinine .  0  gr.  10 

Extrait  de  quinquina. .  . . ...  .q.  .s.  p.  J  pilu'e. 


Deux  à  six  par  24  h.  de  préférence  aux  repas. 

On  peut  aussi  préparer  des  sirops  et  des  vins, 
mais  ce  sont  des  formes  que  je  ne  recommande 
pas  trop  dans  la  pratique  courante,  à  cause  de 
leur  difficulté  à  se  conserver. 

On  a  proposé  de  donner  la  strychnine  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  ;  on  peut  formuler  facilement 
une  solution  contenant  2,  3,  4  milligr.  par  cmc. 


Sulfate  de  strychnine. ... .  .  dix  cenligramn^cs 
Eau  distillée  ." .  q  s.p.50  c.c. 


On  peut  combiner  la  strychnine  à  d’autres 
médicaments,  et,  pour  ma  part,  je  me  suis  très 
bien  trouvé,-pour  soutenir  le  cœur  des  pneumo¬ 
niques  ou  des  typhoïdiques,  de  l’association  : 
strychnine,  quinine,  ergotinc. 

On  fera,  par  exemple,  une  solution  injec¬ 
table  contenant  1  à  2  millig.  de  strychnine, 
0.10  à  0.20  de  chlorhydrate  neutre  de  quinine. 

Sulfate  de  strychnine. .  dix  centigrammes 

Chlorhydrate  neutre  de  quinine  lé  gr. 

Eau  distillée .  q.s.p.  50  ce. 

On  a  beaucoup  préconisé  un  sel  de  strychnine, 
l’arséniate.  Il  vaut  mieux,  à  mon  avis,  associer 
dans  une  même  formule  les  deux  m.édicaments, 
arsenic  et  strychnine,  et  formuler  : 

Sulfale  de  stiychnine .  deux  milligr. 

Arséniate  de  soude .  t’üi-  milligr. 

Extrait  de  ko'a .  0  gr.  15 


Une  autre  association  a  été  recommandée,  entre 
autres  par  M.  Galtie,  après  de  nombreuses  expé-  . 
riences  sur  des  cobayes  tuberculeux,  c’est  le  ca¬ 
codylate  de  strychnine,  qu’on  emploierait  en  in¬ 
jections  hypodermiques,  mais  ce  cacodylate  est  ' 
à  peu  près  insoluble  ;  mieux  vaut  lui  substituer  j 
la  formule  suivante,  très  stable  :  i 


Strychnine  (sulfale) .  un  centi.r. 

Cacodylat--  de  sodium. ... .' .  0  gr.  40 

Eau  d  stiilée . q.  s.  p.  10  c.c. 


Nous  pouvons,  en  terminant,  résumer  dans  un 
tableau  d’ensemble  les  formes  principales  d’ad¬ 
ministration  et  les  doses  moyennes  des  médica¬ 
ments  à  base  de  strychnine  : 

Dose  moyenne 


Poudre  do  noix  vomique  (2.5  %  d’al¬ 
caloïdes) . .  0  gr.  10 

Extrait  sec  de  noix  vomique  (6  %  d’al¬ 
caloïdes) .  0  gr.  02 

Teinture  de  noix  vomique  (I  gr.  =  57 

gouttes  =  0.'. 0.'5  d’alcaloïdfcs)  . .  L  gouttes 

Poudre  de  fève  de  St  Ignace .  0  gr.  03 

Teinture  de  fève  de  St-Ignace  compo- 
posée  (l  gr.  =5tgouites  =  0.005 

d’alcaloïdes) . . XXgoutles 

Strychnine  (sulfate) .  0  gr.  003 
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REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Fracture  du  col  fémoral  sans  impotence  fonction¬ 
nelle.  —  Chirurgie  cardio -péricardique. — Tolé¬ 
rance  des  os  pour  les  corps  étrangers  métalliques. 

—  Corps  étranger  de  l’œsophage  suivi  de  mort. 

—  Dystocie  par  occlusion  cicatricielle  du  vagin. 

—  Diagnostic  de  la  grossesse  par  la  réaction 
d’Abderhalden.  —  L’anaphylaxie  chloroformique 
indirecte.  —  Le  lait  condensé. 

M.  Auvray  présente  à  la  Société  de  chirurgie  une 
malade  dont  l’histoire  soulève  la  question  de  Vah- 
sence  d’impotence  fonctionnelle  dans  certaines  frac¬ 
tures  du  col  fémoral, 

La  malade  fut  victime  d’un  accident  il  y  a  trois 
ans.  A  cette  époque,  elle  fit,  un  jour,  une  chute  sur 
a  hanche  et  la  fesse  droites  ;  incapable  de  se  relever, 
elle  dut  être  transportée  chez  elle.  Or,  le  lendemain 
matin,  il  lui  fut  possible  de  marcher  et  de  faire,  aller 
et  retour,  en  poussant  une  petite  voiture  chargée  de 
lait,  le  trajet  de  Vanves  à  la  rue  de  Rivoli.  C’est  seu¬ 
lement  dix  mois  après  que  des  troubles  marqués  de 
la  marche  et  des  douleurs  l’obligèrent  à  cesser  son 
métier  de  porteuse  de  lait.  L’examen  actuel  de  la 
malade  montre  des  signes  de  fracture  intra-capsu- 
laire  ;  il  en  est  de  même  de  la  radiographie.  M.  Au¬ 
vray  estime  que  c’est  là  un  exemple  d’absence  d’im¬ 
potence  fonctionnelle  dans  certaines  fractures  du 
col  de  fémur. 

M.  Pierre  Delbet  critique  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture,  chez  cette  malade.  On  observe  parfois  des  cas 
de  fracture  du  col  avec  impotence  modérée  (question 
obscure  qui  touche  à  celle  de  la  coxa-vara  traumati¬ 
que),  mais  on  ne  peut  imaginer  une  telle  intégrité 
fonctionnelle,  11  y  a  quelques  années,  M.  Delbet  a  eu 
à  expertiser  un  blessé  de  ce  genre.  Un  premier  rap¬ 
port,  appuyé  d’une  radiographie,  avait  conclu  à  une 
fracture  par  éclatement  de  la  tête  fémorale.  M.  Del¬ 
bet,  voyant  le  malade  avec  M.  Reclus,  rejeta  le  dia¬ 
gnostic  de  fracture  en  affirmant  celui  d’arthrite  sè¬ 
che.  11  admettait,  toutefois,  la  relation  entre  l’acci¬ 
dent  et  l’arthrite.  Dans  une  troisième  expertise, 
MM.  Demoulin,  Bazy  et  Mouchet  constatèrent  une 
arthrite  de  même  nature  développée  du  côté  opposé, 
et  conclurent  que  le  rôle  du  traumatisme  devait  être 
considéré  comme  nul. 

M.  Demoulin  ne  pense  pas,  en  effet,  qu’un  trau¬ 
matisme  d’une  articulation,  qui  ne  comporte  ni 
fracture,  ni  arthrite  grave,  puisse  '  déterminer  une 
arthrite  déformante. 

Pour  M.  Savariaud,  il  n’est  pas  douteux  que  la 
malade  de  M.  Auvray  n’a  jamais  eu  de  fracture  et 
qu’il  s’agit  d’une  luxation  congénitale  méconnue, 
atteinte  d’arthrite  sèche.  L’auteur  n’a  jamais  vu  de 
fractures  du  col  permettant  la  marche  ;  il  a  vu,  en 
revanche,  quantité  de  coxa  vara  simulant,  à  s’y  mé¬ 
prendre  sur  la  radiographie,  la  fracture  ou  le  décolle¬ 
ment  épiphysaire. 

M.  TuFi'iER  parle  du  diagnostic  des  contusions 


de  la  hanche.  Il  considère  les  entorses  des  articula¬ 
tions  atteintes  de  luxation  congénitale  comme  fré¬ 
quentes  et  difficiles  à  reconnaître. 

M.  Thierry  attire  l’attention  sur  les  erreurs  que 
peut  entraîner  l’interprétation  des  radiographies 
dans  l’examen  des  fractures  du  col  du  fémur  ou  de 
l’extrémité  supérieure  de  l’humérus.  Faisant  des 
recherohes  avec  Poirier  sur  -les  cadavres  dé  l’Ecole 
pratique,  il  lui  est  arrivé  souvent  de  ne  pouvoir  dire,' 
pièces  en  mains,  s’il  s’agissait  de  fractures  anciennes 
ou  d’altérations  d’arthrite  sèche.  Seule,  la  section  à 
la  scie  permettait  de  fixer  la  nature  de  la  lésion.  Les 
erreurs  radiographiques  s’expliquent  donc  ici  faci¬ 
lement. 

M.  Chaput  pense  que  l’on  peut  marcher,  parfois, 
avec  une  fracture  du  col  fémoral.  Chez  une  de  ses 
malades,  qui  n’accusait  pas  d’impotence,  la  radiogra¬ 
phie  indiqua  une  encoche  de  fracture  du  col  ;  or,  la 
fracture  se  compléta  et  devint  indiscutable  à  la 
suite  d’un  mouvement. 

M.  Kirmisson  soutient  également  que,  chez  les 
enfants  tout  au  moins,  il  est  possible  à  un  sujet 
ayant  subi  une  fracture  ou  un  décollement  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fémur,  de  marcher  après  l’acci¬ 
dent,  pendant  quelques  jours  tout  au  moins. 

—  M.  Delorme  fait  à  la  Société  de  chirurgie  ime 
communication  sur  la  chirurgie  cardio- péricardique. 

M.,^  Delorme  rappelle  qu’il  a  proposé  un  traite¬ 
ment  direct  de  la  symphyse  cardiaque,  une  destruc¬ 
tion  des  adhérences  cardio-péricardiques  (cardiolyse). 
Les  iiîanœuvres  opératoires  doivent  varier  suivant 
les  lésions  que  le  chirurgien  observe. 

M.  Pierre  Delbet  a  opéré  un  homme  atteint  de 
symphyse  cardiaque  par  la  cardiolyse  à  la  manière 
de  Brauer,  c’est-à-dire  la  résection  des  côtes  précar¬ 
diaques.  L’opération  a  été  faite  sous  l’anesthésie 
locale,  car  l’état  du  malade  était  très  grave.  Le  ré¬ 
sultat  fut  excellent  ;  les  œdèmes  ont  disparu,  le  foie 
a  diminué  de  volume  et  le  patient  a  pu  recommencer 
son  travail.  La  santé  du  sujet  est  restée  bonne  depuis 
l’opération,  qui  date  de  plus  de  trois  ans. 

MM.  Routier  et  Quénu  font  à  l’opération  de 
Delorme  l’objection  suivante  ;  dans  le  péritoine, 
lorsqu’on  détruit  les  adhérences  intestinales,  celles-ci 
se  reproduisent  habituellement  plus  étendues  et 
plus  dures  qu’avant.  Il  est  à  craindre  qu’il  en  soit  de 
même  pour  le  péricarde,  qui  est  une  séreuse  également. 

. —  M,  E.  PoTHERAT  parle,  à  la  Société  de  chirurgie, 
de  la  tolérance  des  os  pour  les  corps  étrangers  inétalü- 

On  pense  généralement  que  les  corps  étrangers 
métalliques  sont  mal  supportés  par  les  os  et  que,  si 
utües  qu’ils  semblent  être  à  l’occasion,  on  doit  s’effor¬ 
cer  d’en  éviter  l’emploi.  .M.  Potherat  estime  que 
cette  intolérance  n’est  pas  une  règle  absolue.  Il  cite 
le  cas  d’un  malade  atteint,  il  y  a  huit  ans,  de  frac¬ 
ture  du  tibia.  On  le  traita  par  une  juxtaposition  à 
l’aide  de  deux  grandes  agrafes  de  Jacoël,  suivie  d’ap¬ 
pareil  plâtré.  Le  malade  entra  à  l’Hôtel-Dieu  der- 
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nièrement,  déclarant'  que  les  agrafes,  indolentes 
jusque-là,  étaient  devenues  douloureuses. 

M.  Potherat  intervint  et  constata  que  ces  agrafes, 
parfaitement  tolérées  depuis  8  ans,n’étaient  nullement 
mobiles  et  n’avaient  pas  déterminé  d’ostéiteraréüante. 

—  M.  Léo  rapporte  à  la  Société  des  Chirurgiens 
de  Paris  un  cas  de  corps  étranger  de  V œsophage  non 
traité  et  suivi  de  mort  par  septicémie. 

Le  malade  avait  avalé  un  fragment  d’os  d’écu¬ 
reuil  qui  était  resté  dans  l’œsophage.  La  radiogra¬ 
phie,  faite  le  troisième  jour,  resta  négative.  En  raison 
de  ce  résultat  de  la  radiographie,  et  surtout  de  l’a¬ 
mélioration  progressive  de  la  dysphagie,  on  différa 
toute  intervention  œsophagoscopique.  Tout  semblait 
calmé,  lorsque,  le  neuvième  jour  après  le  malencon¬ 
treux  repas,  des  symptômes  septicémiques  se  mon¬ 
trèrent  et  le  malade  succomba  à  une  hémorrhagie 
considérable,  évacuée  par  la  bouche. 

M.  Léo  pense  qu’une  œsophagoscopie  pratiquée 
de  bonne  heure,  dans  les  vingt-quatre  premières 
heures  si  possible,  eût  sauvé  la  vie  du  patient.  On  ne 
voit  presque  jamais  les  corps  étrangers  osseux  de 
l’œsophage  à  la  radioscopie  et  il  ne  faut  tii;er  de 
l’examen  aux  rayons  X  aucune  conséquence,  en  pa¬ 
reil  cas,  quand  cet  examen  est  négatif. 

M.  J  un  ET  a  observé  un  cas  de  corps  étranger 
œsophagien  pour  lequel  il  fit  faire  une  œsophagosco¬ 
pie.  La  malade  avait  avalé  un  os  de  poulet  et  perce¬ 
vait  l’os  arrêté  à  la  base  du  cou.  Le  corps  étranger 
fut  extrait  facilement  au  travers  du  tube  œsophagos¬ 
copique.  La  radiographie  avait  été  négative. 

M.  Delaunay  pense  que,  en  matière  de  corps  étran¬ 
gers  osseux  de  l’œsophage,  l’examen  radiographique 
est  une  perte  de  temps.  Seule,  l’œsophagoscopie 
est  sûre  et  fidèle.  Elle  est,  en  outre,  un  moyen  thé¬ 
rapeutique,  car  elle  peririet,en  même  temps  qu’elle  le 
montre,  l’extraction  directe  du  corps  étranger.  Les 
beaux  travaux  de  M.  Guisez  ont  montré  quels  pré¬ 
cieux  services  on  pouvait  lui  demander. 

—  M.  Cyrille  Jeannin  présente  à  la  Société  d’Ohsté- 
trique  et  de  Gynécologie  de  Paris,  une  observation  de 
dystocie  par  occlusion  cicatricielle  du  vagin. 

11  s’agit  d’une  jeune  femme  qui  entra  à  la  Mater¬ 
nité  étant  en  travail  depuis  18  heures,  avec  fœtus 
mort.  Il  existait  chez  elle,  et  l’on  constatait  au  tour 
cher,  de  très  fortes  brides  fibreuses  siégeant  environ 
à  mi-hauteur  du  vagin  et  ne  laissant  qu’un  mince 
espace  libre,  en  avant.  L’origine  de  ces  brides  fibreu¬ 
ses  était  liée  à  une  malformation  congénitale  du  vagin 
et  du  rectum  et  à  une  série  d’opérations  faites  sur  ces 
organes  dans  le  jeune  âge. 

M.  Cyrille  Jeannin  pratiqua  une  opération  césa¬ 
rienne  et  la  malade  put  quitter  l’hôpital  17  jours 
après  l’intervention,  en  parfaite  santé. 

—  M.  Ecalle  communique  à  la  Société  d’Obsté- 
triqiie  et  de  Gynécologie  de  Paris  une  nouvelle  série  de 
recherches  sur  le  diagnostic  de  la  grossesse  parla 
réaction  d' Abderhalden. 


Depuis  sa  dernière  communication,  l’auteur  a 
examiné  le  sérum  de  33  femmes  enceintes,  à  différen¬ 
tes  périodes  de  la  grossesse.  La  réaction  a  toujours 
été  positive,  mais  à  des  degrés  variables. 

Il  a  examiné,  de  même,  par  la  méthode  de  dialyse 
d’ Abderhalden, le  sérum  de  24  femmes  non  enceintes. 
Sept  fois,  la  réaction  a  été  trouvée  positive,  ce  qui 
fait  une  proportion  de  1/3,  analogue  à  celle  déjà 
constatée  dans  une  statistique  précédente. 

Ces  nouvelles  observations  confirment  les  conclu¬ 
sions  formulées  antérieurement  par  l’auteur. 

M.  Wallich  estime  que  si  la  réaction  d’Abderhal- 
den  paraît  se  montrer  nettement  positive  dans  tous  ' 
les  cas  de  grossesse,  ainsi  que  l’indique  l’étude  de  : 
M.  Ecalle,  les  recherches  ultérieures  devraient  se  con¬ 
centrer  sur  les  premières  périodes  de  Ta  grossesse, 
alors  que  le  diagnostic  de  gestation  utérine  ou  extra¬ 
utérine  est  cliniquement  difficile  ou  douteux.  11  se¬ 
rait  aussi  intéressant  de  fixer  l’état  de  la  réaction 
suivant  que  l’œuf  est  vivant  ou  mort. 

M.  Pinard  constate  que  la  réaction  d’Abderhal- 
den  ne  peut  être  considérée,  actuellement,  comme  | 
un  signe  pathognomonique  de  l’état  de  gestation,  j 
Elle  conduit  seulement  à  des  probabilités.  Si,  au  t 
point  de  vue  biologique,  dit  M.  Pinard,  les  décou-  j 
vertes  d’Abderhalden  sont  du  plus  haut  intérêt,  elles 
ne  semblent  pas  s’être  montrées  supérieures  aux  pro¬ 
cédés  cliniques,  quand  il  s’agit  d’établir  le  diagnostic 
de  la  grossesse. 

—  M.  Charles  Richet  communique  à  l’Académie  des 
Sciences  un  travail  fait  en  collaboration  avec  M. 
P.  Lassablière,  dont  les  conclusions  sont  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Les  chiens  chloroformés  une  première  fois  ne 
présentent  jamais  de  leucocytose  soit  pendant  la 
chloroformisation,  soit  les  jours  suivants. 

2°  Au  contraire,  quand  ils  sont  chloroformés  une 
2e  fois,  ils  présentent  une  leucocytose  intense  qui  com-  t 
mence  le  lendemain  de  la  chloroformisation  pour 
atteindre  son  maximum  le  8®  jour,  l’intervalle  entre 
les  2  chloroformisations  étant  de  3  semaines  environ. 

On  ne  peut  expliquer  ce  phénomène  que  par  l’hy¬ 
pothèse  d’une  anaphylaxie,  mais  d’une  anaphylaxie 
d’un  type  inconnu  à  ce  jour  :  V anaphylaxie  ihdirkU.  ^ 
En  effet,  dans  ce  cas,  la  préparation  et  le  déchaîne-  ^ 
ment  des  accidents  anaphylactiques  (en  particulier, 
ici,  de  la  leucocytose,  accident  initial)  sont  dus, 'non 
au  chloroforme  lui-même,  mais  à  des  albumines 
produites  par  l’altération  du  foie  et  du  rein  sous  l’in¬ 
fluence  du  chloroforme. 

Il  semble  donc  qu’il  faut  ranger  les  substances 
anaphylactisantes  en  deux  groupes  :  1»  celles  qui 
provoquept  immédiatement  l’anaphylaxie  en  quel¬ 
ques  minutes,  en  passant  directement  dans  le  sang; 

2®  les  substances  qui  provoquent  tardiVement  l’anaphy¬ 
laxie  en  amenant  une  démolition  albuminoïde,  une 
auto-intoxication,  inoffensive  la  première  fois  et  ol-  r 
fensive  la  seconde,  c’est  l’anaphylaxie  indirecte. 

En  pathologie,  cette  anaphylaxie  indirecte  peut 
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jouer  un  rôle  non  moins  important  que  l’anaphylaxie 
directe,  la  seule  étudiée  avant  les  expériences  rap¬ 
portées  par  MM.  Ch.  Richet  et  P.  Lassablière. 

—  Pendant  longtemps  objet  de  discrédit  dans  les 
milieux  médicaux,  le  lait  condensé  mérite-t-il  cette 
défaveur  ?  , 

Telle  est  la  question  que  le  docteur  Lassablière, 
chef  de  laboratoire  à  la  Faculté,  a  tenté  de  résoudre 
par  des  recherches  dont  l’originalité  consiste  surtout 
dans  leur  rigueur  scientifique  et  leur  impartialité, 
et  qu’il  a  communiquées  à  V Académie  de  médecine. 

De  son  travail,  qui  comprend  deux  années  d’études 
approfondies  sur  48  enfants  nourris  au  lait  condensé, 
pesés,  toisés,  mensurés,  examinés  régulièrement, 
en  ne  tenant  compte  que  des  faits,  il  résulte  que  le 
lait  condensé  doit  être  rigoureusement  dosé  et  coupé 
d’eau  bouillie  suivant  les  enfants. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  entants  nourris 
même  exclusivement  dès  leur  naissance  au  lait  con¬ 
densé  ont  eu  une  croissance  en  poids  et  en  taille, 
égale  ou  supérieure  à  celle  des  entants  normaux.  A 
aucun  moment  pendant  les  12,  18  et  24  mois,  au 
cours  desquels  ils  n’ont  pas  absorbé  d’autre  lait,  ces 
enfants  n’ont  eu  de  troubles  digestifs,  osseux,  cir¬ 
culatoires,  et  leur  santé  a  été  parfaite. 

D’autre  part,  certains  enfants,  nourris  avec  des 
laits  différents  et  présentant  des  troubles  digestifs 
graves  (vomissements,  constipation  ou  diarrhée) 
ainsi  qu’une  croissance  retardée,  lorsqu’ils  ont  été., 
nourris  au  lait  condensé,  ont  parfaitement  toléré  cè 
lait  et,  grâce  à  cet  aliment  bien  dosé,  ont  pu  recou¬ 
vrer  la  santé. 

Enfin,  M.  Lassablière,  dans  les  cas  de  diarrhées 
infantiles  graves,  au  lieu  d’exposer  les  entants  à 
la  diète  hydrique  trop  longtemps  ou  au  bouillon 
de  légumes  dépourvu  de  toute  valeur  nutritive,  a 
pu  alimenter  avec  succès  ces  enfants  avec  du  lait 
condensé  non  plus  étendu  d’eau  bouillie,  mais  d’eau 
de  riz  dont  on  connaît  les  propriétés  astringentes. 
Dans  ces  cas  particuliers,  le  lait  condensé,  tout  en 
restant  un  aliment  bien  toléré,  peut  constituer  une 
médication  active  et  efficace. 

P.  L. 


MALADIES  DE_LA  NUTRITION 

La  goutte, 

Pathogénie  (1).  Etiologie.  Le  goutteux. 

Vieille  comme  le  monde,  la  goutte  a  fait  couler  des 
flots  d’encre  dès  que,  sortant  d’une  description  cli¬ 
nique  aisée  —  en  tant,  du  moins,  qu’il  s’agissait  de 


(1)  Par  exception  aux  habitudes  du  journal,  qui 
traite  avant  tout  des  questions  d’ordre  pratique, 
nous  croyons  devoir  exposer  de  façon  assez  complète 


goutte  typique  —  on  s’est  efforcé  d’en  pénétrer  les 
causes  et  de  remonter  à  son  origine. 

La  diathèse  urique,  l’état  uricémique,  c’est-à-dire 
l’excès  d’acide  urique  dans  les  humeurs,  cela,  tous 
les  auteurs  l’ont  plus  ou  moins  nettement  entrevu, 
et'd’ailleurs  la  vérification  de  cette  idée  pathogénique 
était  facile.  Mais,  où  commencèrent  les  hésitations, 
les  errements,  ce  fut  quand  on  entreprit  la  tâche 
d’expliquer  pourquoi,  dans  certains  cas,  se  trouvait 
en  excès  dans  l’économie  cet  acide  urique  dont  le 
mécanisme  de  formation  resta  lui-même  longtemps 
obscur. 

Il  semble  aujourd’hui  qu’à  la  lumière  de  travaux 
récents,  il  soit  possible  de  se  rendre  un  compte  .plus 
exact  des  détails  de  la  genèse  et  de  l’élimination  de 
l’acide  urique,  partant  des  modifications  qui  peuvent 
se  produire  dans  ces  deux  actes,  dont  la  perturbation 
provoque  l’état  particulier  d’où  découle  la  goutte. 

La  théorie  classique  voit,  comme, terme  ultime  des 
transformations  des  substances  albuminoïdes,  l’urée, 
avec,  comme  stades  intermédiaires,  le  carbonate 
d’ammoniaque,  la  créatine,  la  créatinine,  la  xanthine, 
l’hypoxanthine,  la  leucine,  la  tyrosine,  le  glycocolle 
et  enfin  l’acide  urique,  —  l’acide  hippurique  consti¬ 
tuant  un  produit  de  nature  particulière,  puisqu’il 
résulte  de  la  combinaison  du  glycocolle  avec  l’acide 
benzoïque.  Ôr,  que  dans  ce  métabolisme  des  produits 
azotés  survienne  une  perturbation  quelconque,  leur 
transformation  se  trouve  incomplète,  le  cycle  des 
opérations  s’arrêtant  à  l’acide  urique  par  exemple, 
lequel  existe  alors  en  excès,  tandis  que  baisse  le 
taux  de  l’urée  :  phénomène  désastreux  pour  l’orga¬ 
nisme,'  les  déchets  imparfaits  de  désassimilation 
azotée'  étant  bien  plus  toxiques  que  l’urée. 

Aujourd’hui,  de  plus  vives,  clartés  ont  été  jetées 
sur  la  genèse  de  l’acide  urique,  sur  l’uricopoièse, 
dont  on  peut  serrer  de  plus  près  le  mécanisme  précis. 

L’acide  urique  dérive  des  nucléo-albumines,  dont 
une  partie,  la  moins  importante,  est  exogène,  intro¬ 
duite  par  l’alimentation,  et  dont  l’autre  partie  (60  % 
environ)  provient  des  leucocytes  et  des  noyaux 
cellulaires,  et  est  donc  endogène.  Ainsi,  on  conçoit 
déjà  que  puisse  être  contestée  l’utilité  du  régime  ali¬ 
mentaire  draconien  auquel  étaient  autrefois  asservis 
les  goutteux,  et  l’on  comprend  encore  que  certains 
aliments,  jadis  défendus,  puissent  être  aujourd’hui 
autorisés,  parce  que  ne  contenant  pas  de  nucléines, 
alors  que  certains  autres,  que  l’on  tolérait  et  même 
recommandait,  se  trouvent  maintenant  à  proscrire, 
parce  que  chargés  de  ces  nucléines. 

Les  substances  nucléiniques,  une  fois  introduites 
dans  l’organisme,  vont  subir  l’action  des  nucléases. 


la  pathogénie  de  la  goutte.  C’est  qu’il  nous  semble 
qu’ici  plus  encore  que  dans  n’importe  quel  autre 
cas,  la  connaissance  des  divers  facteurs  qui  condition¬ 
nent  la  nialadie  est  indispensable  pour  poser  les  prin¬ 
cipes  d’une  diététique  et  d’une  thérapeutique  qui 
né  peuvent  rationnellement  découler  que  de  cette 
notion. 
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qui  sont  des  diastases  que  l’on  retrouve  principale¬ 
ment  dans  lé  foie,  la  raté,  le  pancréas  et  les  capsules 
surrénales.  Ainsi  se  produiront  une  série  de  transfor¬ 
mations,  dont  la  première  consistera  à  donner  nais¬ 
sance,  par  dédoublement,  à  des  bases  puriques  :  adé¬ 
nine,  guanine,  hypoxanthine.  Puis,  de  l’oxydation 
de  ces  bases  puriques,  avec  soustraction  d’un  ou 
plusieurs  groupemènts  ammoniacaux,  résultera  la 
xanthine.  Enfin,  une  nouvelle  oxydation  transforme¬ 
ra  la  xanthine  en  acide  urique. . 

Voici  donc  formé  l’acide  urique.  Maintenant  com¬ 
mence  sa  destruction  ;  après  l’uricopoièse,  l’uricolyse. 

Cè  phénomène  a  lieu  sous  l’influence  de  ferments 
particuliers  ;  ceux-là  mêmes,  probablement,  qui  con¬ 
tribuèrent  à  la  genèse  du  corps.  Les  produits  de  cette 
destruction  sont  encore  mal  connus  :  on  n’a  isolé 
avec  certitude  que  l’allantoïne  (Wiechowski). 

Et  maintenant,  comment  ce  cycle  indispensable 
de  mutation  s’èiîectue-t-il  chez  le  goutteux? 

Fait  au  prèmier  abord  paradoxal,  celui-ci  fabrique 
son  acide  urique  eh  moindre  quantité  que  l’homme 
sain,  car,  par  suite  de  l’oxygénation  insuffisante  de 
ses  tissus  et  probablement  de  l’activité  ralentie  de 
ses  nucléases,il  passe  difficilement  de  la  phase  purique 
à  la  phase  urique.  Mais,  au  lieu  de  se  débarrasser  de 
l’acidè  urique  formé  aussi  vite  qU’un  sujet  normal,  il 
lé  conserve  en  majeure  partie,  car  l’uricolyse,  terme 
ultime  de  l’action  des  nucléases,  est  chez  lui  encore 
moins  active  que  ruricopoièse,  stade  moins  avancé 
de  cette  action,  et,  en  outre,  il  souffre  de  ralentisse¬ 
ment  dans  l’élimination  de  cet  acide  urique  et  de  la 
petite  quantité  de  composées  xanthiques  et  puriques 
qui  l’accompagnent  toujours. 

Ce  retard  dans  l’élimination  de  l’acide  urique, 
plusieurs  théories  ont  été  invoquées  pour  l’expliquer  : 
insuffisance  de  la  perméabilité  rénale  chez  les  gout¬ 
teux  (Garrod)  ;  élimination  des  purines  endogènes, 
les  plus  nombrèuses,  moins  aisée  que  celle  des  purines 
exogènes  ;  action  inhibitrice  sur  le  rein  d’un  excès  de 
purines  ;  précipitation  par  l’acide  oxalique  tout 
particulièrement,  au  cours  des  maladies  par  ralentis¬ 
sement  de  la  nutrition,  de  l’urate  dissous  qui  cons¬ 
titue  la  forme  sous  laquelle  on  retrouve  l’acide  urique 
dans  le  plasma  sanguin  (Bouchard).  William  Roberts 
et  A.  Luff  veulent  que  cet  urate,  primitivement  un 
quadriurate,  d’élimination  facile,  se  transforme  rapi¬ 
dement  en  biurate,  d’élimination  bien  moins  aisée. 
Cristallisant  vite  et  pouvant  former  de  la  sorte  des 
dépôts  goutteux  ;  ainsi,  plus  l’élimination  serait  ra¬ 
lentie,  comme  chez  le  goutteux,  plus  elle  deviendrait 
difficile. 

Il  semble  qu’une  part  de  vérité  soit  encore  conte¬ 
nue  dans  la  théorie  de  l’acide  thyminique,  mise  au 
point  par  Schmoll.  Cet  acide  thyminique  dérivant, 
comme  l’acide  urique,  du  métabolisme  des  nucléines, 
assurerait,  par  sa  combinaison  normale  avec  lui,  sa 
solubilité.  En  partie  privé  de  son  dissolvant,  ce  qui 
se  produirait  chez  le  goutteux,  l’acide  urique  se 
précipiterait  dans  le  sérum. 


Il  est,  en  réalité,  impossible,  à  l’heure  actuelle,  de 
discerner  laquelle  de  cès  théories  est  la  vraie,  et 
même  d’affirmer  que  toutes  les  raisons  qui  peuvent 
expliquer  le  retard  de  l’élimination  de  l’acide  urique 
dans  la  goutte  ont  bien  été  invoquées.  Quoi  qu’il  en 
soit,  on  peut  admettre  que  les  divers  facteurs  envi¬ 
sagés  jouent  ,  chacun  leur  rôle  et  que,  de  façon  va¬ 
riable  suivant  les  cas,  ils  se  combinent  pour  cons¬ 
tituer  un  mécanisme  complexe. 

S’il  se  peut  que  la  lumière  ne  soit  pas'encore  entiè¬ 
rement  faite  sur,  la  pathogénie  de  la  goutte,  de  même 
le  problème  de  son  étiologie  ne  semble  pas  com¬ 
plètement  résolu. 

On  sait  bien  que  l’hérédité  arthritique  —  et  plus 
particulièrement  goutteuse  • —  y  joue  un  grand  rôle,  ■ 
ce  qui  explique  la  coexistence  fréquente  de  la  goutte 
avec  d’autres  manifestations  de  la  diathèse  arthri¬ 
tique.  On  sait,  d’autre  part,  que  les  intoxications,  j 
alcool  et  plomb,  que  les  fautes  alimentaires  qui  in-  ! 
traduisent  en  quantité  excessive  dans  l’organisme  ; 
les  éléments  producteurs  d’acide  urique,  quelasé-  [ 
dentarité  ou  au  contraire  l’excès  de  fatigue  physi-  [ 
que,  déclanchent  plus  ou  moins  sûrement  l’accès  dont  j 
le  goutteux,  futur  ou  avéré,  est  toujours  en  imminen-  | 
ce.  Mais  ce  sont  là  des  données  bien  incertaines,  et  ! 
la  crise  se  produit  sans  qu’il  soit  possible  d’incrimi¬ 
ner  nettement  un  facteur.  Il  semble  cependant  qu’on 
rôle  tout  particulièrement  important  doive  être 
attribué  au  surmenage  intellectuel  et  à  l’émotion, 
par  leur  action  profonde  sur  le  fonctionnement  du 
système  nerveux  et,  par  suite,  sur  les  mutations  de 
l’organisme. 

A  l’époque  de  sa  première  crise,  le  goutteux  se 
présente  en  général  de  la  façon  suivante  : 

De  souche  arthritique,  nanti  d’antécédents  héré¬ 
ditaires  goutteux  à  une  ou  plusieurs  générations,  il 
se  trouve  aux  environs  de  la  quarantaine,  plutôt 
au-delà  qu’en  deçà.  S’il  n’est  pas  d’un  tempérament 
maladif,  il  est  cependant  sujet,  depuis  l’adolescence, 
à  divers  petits  inconvénients  :  migraines  fréquentes, 
poussées  furonculeuses,  eczéma,  hémorrhoïdes  ;  par¬ 
fois  il  a  eu  des  accès  d’asthme,  des  coliques  hépati¬ 
ques,  surtout  des  coliques  néphrétiques. 

Sédentaire,  il  présente  une  tendance  manifeste  à  I 
l’obésité.  Sa  calvitie  sera  précoce,  si  elle  n’existe  déjà.  ^ 

Gros  mangeur,  il  choisit  mal  ses  aliments.  Ses  di-  : 
gestions  sont  lentes,  pénibles  :  il  ne  souffre  pas,  mais 
se  ballonne  après  les  repas.  L’intestin  est  paresseux, 
d’autant  plus  que  les  hémorrhoïdes  rendent  son  exo¬ 
nération  encore  plus  malaisée.  Le  foie  est  gros. 

Le  caractère  est  inégal  :  à  côté  des  bons  jours,  ilya 
les  mauvais,  où  apparaissent  avec  l’inaptitude  au 
travail  et  l’amnésie,  la  susceptibilité  et  l’irascibilité. 

Les  actes  sexuels  sont  fréquents,  souvent  hors  de 
proportion  avec  l’âge  du  sujet  :  ou  bien,  ils  sont  com¬ 
pliqués  et  témoignent,  dans  les  deux  cas,  d’un  cer¬ 
tain  degré  d’excitation  cérébrale  en  même  temps  que 
médullaire. 
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:  Les  urinés,  urines  d’arthritiques,  généralement 
h'yperacides  et  contenant  parfois  plus  d’un  gramme 
par  24  heures  d’acide  urique,  déviennent  peu  à  peu 
moins  abondantes,  que  normalement.  Le  taux  de 
l’acide  urique  diminue  ;  parfois  aussi,  celui  des  chlo¬ 
rures,  phénomène  qui  ihérite  de  rètenir  l’attention  et 
sur  lequel  nous  reviendron.s  ultérieurement  au  sujet 
de  la  diététique. 

Que,  sur  un  organisme  ainsi  en  imminence  de  ma¬ 
nifestation  aiguë,  agisse  une  cause  provocatrice 
telle  que  l’une  de  celles  que  nous  envisagions  plus 
haut  ;  excès  alimentaire,  excès  de  fatigue  physique, 
sexuelle,  intellectuelle  ou  morale  —  en  un  mot,  un 
surmenagé  quelconque  — ^_et  la  crise  apparaît.  , 

Si  ce  n’est  l’accès,  de  goutte  articulaire  aiguë,  le 
plus  fréquent,  ce  sera  l’un  de  ses  équivalents,  sou¬ 
vent  si  malaisés  à  reconnaître  :  spasmes  musculaires, 
algies,  crises  dyspeptiques,  fluxions  parotidiennes  ou 
testiculaires,  catarrhes  divers.  Il  est  d’ailleurs  ex¬ 
ceptionnel  que  là  goutte  ne  se  traduise  jamais  que 
par  des  manifestations  de  cet  ordre  :  le  plus  souvent 
elle  prendra,  à  un  moment  quelconque,  une  allure 
plus  franche  qui  prêtera  mieux  au  diagnostic. 

Si  la  goutte  est  bien,  dès  le  début,  articulaire, 
son  apparition  peut  se  faire  sous  la  forme  subaiguë  ; 
beaucoup  plus  rarement  sous  la  forme  chronique 
d’emblée. 

Quand  il  existe  une  hérédité  goutteuse  très  ac¬ 
centuée  remontant  à  une  ou  deux  générations  au 
plus,  les  manifestations  peuvent  débuter  dès  l’en¬ 
fance  et  prendre  le  type  de  l’insuffisance  angio-né- 
phrétique,  dont  l’aboutissant  est  souvent  la  sclérose 
cardio-rénale  :  ou  bien  encore,  elles  affectent  le  sys¬ 
tème  nerveux  et  provoquent  une  déséquilibration 
mentale  précoce. 

Docteur  André  Molina. 


REVUE  DE  MÉDECINE 

Médications  des  hémorragies  (1). 

Le  processus  hémorragipare  est  essentielle¬ 
ment  constitué  par  trois  éléments  d’importance 
variable  :  l’élément  vasculaire,  lésion  du  vais¬ 
seau  qui,  dans  certains  cas,  occupe  toute  la  scène 
morbide  (ouverture  du  vaisseau  par  un  trauma¬ 
tisme  accidentel  ou  volontaire)  ;  l’élément  con¬ 
gestif  et  fluxionnaire,  la  congestion  ou  hyperémie 
n’étant  que  l’aboutissant  local  de  la  fluxion, 
mouvement  général.  La  fluxion  hémorragique  a 
pour  type  le  flux  menstruel,  hémorragie  physio¬ 
logique.  Les  hémorroïdes,  certaines  épistaxis, sont 
des  hémorragies  de  même  nature,  mais  extra- 


(1)  D’apres  Grasset  :  Thérapeutique  générale  ba¬ 
sée  sur  la  physiopathologie,  in  Province  Médicale, 
n»l,  1913. 


physiologiques.  C’est  par  l’intermédiairè  du 
mouvèmeht  fluxionnaire  que  le  système  néryeùx 
peut  déterminer  des  hémorragies  (tabès,  paralÿ:- 
sie  générale,  névropathies).  Enfin,  l’élément  dys- 
crasique  est  caractérisé  par  l’hÿpoïriose  ou  re¬ 
tard  et  lenteur  de  la  coagulation,  par  suite  dè 
l’insuffisance  ou  de  l’imperfection  des  ferments 
coagulants  du  sang  (plasmase).  Chacun  de  ces 
éléments  est  plus  ou  moins  associé  aux  deux  au¬ 
tres  ;  parfois,  il  est  seul  en  cause  ;  dans  d’autres 
cas,  il  n’intervient  que  secondairement  pour 
favoriser  l’un  ou  l’autre  de  ceux-ci,  témoin  l’hé¬ 
morragie  dyscrasique  sur  la  plaque  de  Peyer  ul¬ 
cérée  (lésion  vasculaire)  dans  la  fièvre  typhoïde. 

,  Les  deux  grands  syndromes  hémorragiques 
sont  les  purpuras  et  l’hémophilie.  Les'  purpuras 
sont  primitifs  ou  secondaires,  simples  ou  hémor¬ 
ragiques.  Au  point  de  vue  hématologique,  dans 
les  formes  simples,  on  observe  un  caillot  rétrac¬ 
tile  sans  diminution  des  hématoblastes  ;  dans  les 
purpuras  hémorragiques  au  contraire,  las  héma¬ 
toblastes  sont  rares,  et  la  rétractilité  du  caillot 
absente.  Les  altérations  du  foie  jouent  un  rôle 
dans  la  production  de  ce  trouble  hématique."';  d 

L’hémophilie  est  caractérisée  par  un  trouble 
de  la  fonction  de  la  coagulation  du  sang,  ét  cli¬ 
niquement,  par  une  tendance  exàgérée  aux  hé¬ 
morragies  spontanées  ou  provoquées  excessives. 
On  note  dans  ce  cas  une  hypoglobulie  et  une 
coagulation  retardée.  En  résumé,  purpura  et 
hémophilie  sont  deux  syndromes  de  la  même 
fonction  :  dans  le  purpura,  par  irrétractilité  du 
caillot;  dans  l’hémophilie,  par  retard  dans  la  coa-: 
gulation  avec  anomalie  de  coagulation,  les  glo¬ 
bules  rouges  se  déposant  d’abord  au  fond  du  tube, 
puis  le  coagulum  se  formant  aux  dépens  du  plas¬ 
ma  surnageant. 

Des  quatre  théories  pathogéniques  de  l’hémo¬ 
philie  :1a  théorie  vasculaire,  la  théorie  circula- 
latoire,  la  théorie  nerveuse  et  la  théorie  sanguiné,' 
cette  dernière  seule  est  actuellement  retenue 
au  titre  principal.  Elle  suppose  une  maladie 
du  sang  et  plus  spécialement  de  la  fonction  de) 
coagulation  due  au  défaut  ou  à  l’imperfection  de 
la  plasmase  (fibrinferment),  dus  eux-nfêmes  à 
une  insuffisance  des  préferments  hématiques, 
des  kinases  ou  des  sels  de  calcium. 

Le  syndrome  hémorragique  peut  donner  lieu  à 
deux  médications  différentes  :  la  médication 
hémorragipare,  la  médication  hémostatique  ou 
anti-hémorragique.  La  première  tend  à  provo¬ 
quer  des  hémorragies  salutaires,  flux  menstruel, 
flux  hémorroïdaire,  émissions  sanguines  décon¬ 
gestionnantes. 

La  médication  anti-hémorragique  est  curative 
ou  préventive.  Et  tout  d’abord,  il  y  a  des  hémor¬ 
ragies  qu’il  faut  respecter  ou  nè  pas  se  hâter  d’ar¬ 
rêter,  certaines  hémorragies  critiques  ou  symp¬ 
tomatiques.  Ce  n’est  pas  tant  la  perte  de  sang  que 
sa  durée,  sa  violenco,  son  intensité  qui  doivent 
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commander  rintervention.  Les  hémorragies  trau¬ 
matiques  doivent  toujours  être  traitées.  Il  y  a 
aussi  des  cas  dans  lesquels  oh  combattra  Thé- 
morragie  indirectement,  telles  sont  Finîection, 
l'intoxication,  le  mouvement  fluxionnaire,  qui 
provoquent  l'écoulement  sanguin. 

A  mentionner  uniquement  les  moyens  chirur¬ 
gicaux  d'hémostase  :  compression,  tamponne¬ 
ment,  ligature. 

Les  agents  physiques  vaso-constricteurs,  le 
/roid  et  le  chaud  en  tête,  employés  soit  locale¬ 
ment,  soit  à  distance  pour  provoquer  un  réflexe, 
sont  employés  pour  arrêter  les  hémorragies. 
Froid  et  chaud  produisent  dès  effets  à  peu  près 
analogues.  En  général,  on  emploie  la  glace  ou 
l'eau  froide  contre  les  épistaxis,  les  hémoptysies, 
les  hématémèses,  les  hématuries,  les  hémorra¬ 
gies  du  gros  intestin.  On  les  utilise  encore  en  ap¬ 
plications  snr  ia  poitrine,  sur  le  ventre,  contre  les 
hémorragies  de  ces  cavités,  au  moyen  particu¬ 
lièrement  de  la  vessie  de  glace.  Les  pulvérisations 
d'éther  remplacent  au  besoin  le  froid  de  l'eau  ou 
de  la  glace. 

Les  injections  d'eaü  très  chaude  par  contre 
arrêtent  bien  les  métrorragies.  Il  est  assez  diffi¬ 
cile  de  préciser  quand  le  froid  est  plus  indiqué, 
quand  le  chaud.  D'une  manière  générale,  le  froid 
continu  a  une  action  vasoconstrictive  durable  et 
peut  être  considéré  à  ce  titre  comme  nettement 
hémostatique  ;  le  chaud  est  plutôt  déconges- 
tionnanti 

U  hydrothérapie  froide  est  recommandée  con¬ 
tre  les  hématuries  rénales  des  pays  chauds. 

U électroUiérapie  et  la  radiothérapie  ont  aussi 
une  action  hémostatique,  notamment  dans  les 
hémorragies  fibromateuses,  chez  les  femmes  ayant 
dépassé  la  quarantaine. 

Le  repos  au  lit  est  utile  dans  les  purpuras,  et 
spécialement  dans  la  forme  dite  orthostatiqüe. 
C’est  d'ailleurs  l'adjuvant  obligé  de  toute  médi¬ 
cation  anti-hémorragique. 

Le  perchlorure  de  fer,  si  prôné  jadis,  est  au¬ 
jourd’hui  à  peu  près  complètement  abandonné  eh 
raison  de  ses  inconvénients,  coagulation  des  subs¬ 
tances  albumineuses,  mortification  de  la  surface 
des  plaies,  suppurations  prolongées...  Tout  au 
plus,  peut-on  le  conserver  dans  le  traitement  des 
petites  hémorragies  capillaires.  On  l’a  aussi  con¬ 
seillé  à  l’intérieur,  dans  l'espoir  qu'il  pourrait  agir 
sur  la  circulation  générale.  Le  fait  est  très  con¬ 
testé,  le  perchlorure  de  fer  se  transformant  dans . 
1  estomac  en  protochlorure  ferreux,  sans  aucune 
action  coagulante. 

Uergot  de  seigle  et  Vergotine  agissent  éner¬ 
giquement  sur  les  muscles  lisses  des  vaisseaux, 
ce  sont  d’énergicpies  vaso-constricteUrs.  On  les 
emploie  dans  les  métrorragies  du  post  partum,  à 
condition  que  l'utérus  soit  complètement  vide  ; 
dans  les  hémorragies  du  cancer  utérin  ;  dans  les 
hémoptysies,  dans  les  hématémèses,  dans  les  hé¬ 


morragies  intestinales,  et  peut-être  dans  les  hé 
morroïdes.  Mais  ce  sont  des  hypertenseurs,  qu 
devront  être  maniés  avec  prudehce,  pour  cette 
raison.  Ne  jamais  les  prescrire  aux  femmes  en¬ 
ceintes,  ni  au  moment  des  règles.  On  emploie 
l'ergotine  en  potion  (2  gr.),  en  injections  hypo¬ 
dermiques  (un  à  trois  cmc.)  ou  l’ergotinine  (1/4 
à  1  milligr.  en  sirop  ou  en  piqûre.) 

Le  chlorure  de  calcium,  employé  à  la  dose  op- 
tima,  donne  d'excellents  résultats.  On  en  preSérit 
de  2  à  4  gr.  dans  une  potion  répartis  en  24  heures. 

Se  méfier  d’une  certaine  accoutumance.  Les  ré¬ 
sultats  sont  bons  dans  les  hémorragies  intestina¬ 
les  de  la  fièvre  typhoïde,  dans  les  hématémèses, 
les  hémoptysies,  leS  hémorragies  utérines^  les 
hématuries,  les  infections  hémorragiques,  les 
hémorragies  chirurgicales.  Localement,  il  arrête 
les  hémorragies  en  nappe.  Incompatibilités  ; 
acide  sulfurique  et  sulfates,  alcalis  et  carbonates, 
alcalins,  acide  borique. 

La  gélatine  s’emploie  en  solution  à  5  %  dans 
l’eau  salée  en  applications  locales  et  en  injections, 
Le  sérum  gélatiné  de  Carnot  contient  20,  50  ou 
100  gr.  de  gélatine  et  10  gr.  de  chlorure  de  cal¬ 
cium  pour  un  litre  d’eau.  Bien  stériliser  à  l'auto¬ 
clave  à  110». 

Les  applications  locales  s’adressent  aux  sec¬ 
tions  du  foie  ou  du  rein,  aux  métrorragies,  aux 
épistaxis,  aux  hématémèses,  aux  ruptures  fle 
varices,  etc. 

Les  injections  sous-cutanées  augmentent  la 
coaguiabilité  du  sang,  et  sont  très  employées. 
Elles  peuvent  pourtant  produire  des  accidents  : 
généraux,  élévation  de  température,  frisons,  in¬ 
somnie...  locaux  :  douleur,  rougeur  diffuse,  in¬ 
duration,  etc.  Enfin  la  gélatine  peut  augirienter 
la  coagulabUité  du  sang  dans  des  proportions  tel¬ 
les  qu’on  a  pu  assister  à  l’oblitération  de  vais¬ 
seaux  plus  ou  moins  volumineux,  capable  d’oc-î 
casionner  la  mort.  Aussi  n’y  aura-t-on  recours 
que  chez  les  sujets  hypocoagulables.  Dans  le 
traitement  des  anévrysmes  de  l'aorte,ôh  obtient 
des  résultats  positifs,  si  on  a  soin  d’espacer  les 
injections  d’une  quinzaine  de  jours,  de  prescrire 
le  repos  au  lit,  la  diète  alimentaire,  la  restriction 
des  boissons.  i 

On  traite  de  la  mênie  manière  les  anévrysilleS  ' 
du  creux  poplité,  de  la  sous-clavière,  l’hémop¬ 
tysie,  le  pürpurà  hémorragique,  la  variolé  hé¬ 
morragique.  On  emploiera  la  méthode  mixte, 
action  générale  des  injections  et  action  locale  déS 
lavages,  quand  le  foyer  hémorragique  sera  âCCfes- 
sible. 

L’adrénaline  est  un  vaso-^constricteür  d'une 
puissance  inouïe,  soit  en  applications  locales,  soit 
en  injections  hypodermiques,  mais  son  actM 
est  souvent  suivie  d'une  Vaso-dilatation  seéon- 
daire  dont  il  faut  tenir  compte.  L’adrénaline 
en  badigeonnages  anémie  les  muqueuses  nasales,  1 
oculaires,  pharyngienne,  décongéstionne  la 
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conjonctive,  le  coryza,  la  prostatite,  le  glau¬ 
come,  les  hémorfd’Mèà  tùtgeàcerites  et  doulou¬ 
reuses.  On  utilise  un  mélange  de  chlorhydi’ale  de 
cocaïne  (0,03),  d’adrénaline  au  1000e  (XXX  gout¬ 
tes)  dans  30  gr.  d’eau  ou  l5  gr.  de  vaseline. 

L’adrénaline  arrête  aussi  les  hémorragies  gin¬ 
givales,  l’épistaxis,  les  flux  hémorroïdaires,  par 
applications  locales.  On  la  prescrit  encore  en  in¬ 
jections  hypodermiques  contre  l’hém'optysie. 

La  voie  buccale  est  à  déconseiller  dans  l’em¬ 
ploi  de  cette  substance,  que  le  muscle,  la  paroi 
intestinale,  le  foie,  détrüisent. 

La  médicaion  anti-hémorragique  comporte  en¬ 
core  le  sérum  frais  de  cheval,  ou,  à  son  défaut,  le 
sérum  antidiphtérique.  On  injecte  de  10  à  20  cmc. 
de  sèrùm,  qui  resserre  les  petits  vaisseaux,  dé¬ 
truit  une  certaine  quantité  d’éléments  figurés  du 
sang,  et  inet  ainsi  en  liberté  du  flbrinferment  qui 
augmerite  le  pouvoir  de  coagulation  du  sang. 
Contre  lès  hémorragies  externes,  on  pourra  faire 
aussi  localement  des  applications  de  poudre  de 
sérum.  Les  injections  ert  question  peuvent  être 
effectuées  à  titre  préventif,  dans  les  maladies 
hémorragiques. 

La  peplone  de  Witte  est  recommandée  en  in¬ 
jections  sous-cutanées  pratiquées  tous  les  7  ou 
15  jours,  pendant  deux  ou  trois  mois,  profondé¬ 
ment  dans  le  tissu  cellulaire  ou  musculaire,  à 
doses  décroissantes,  à  partir  de  10  cmc.  selon  la 
formule  suivante  : 

Peplone  de  Witte . .  5  gr. 

Chlorure  de  sodium .  0  gr.  50 

Bail  distillée.  • . 100  gr. 

Ce  serait,  avec  le  sérum  frais  de  cheval,  la  mé¬ 
dication  en  quelque  sorte  spécifique  de  l’hémo¬ 
philie.  Elle  aurait  une  action  immunisante,  en  ce 
qu’elle  détruirait  ou  annihilerait  les  substances 
anticoagulantes  que  renferme  le  sang  des  hé 
mophfles. 

h’ opothérapie  hépatique,  en  raison  du  rôle  que 
]oue  le  foie  dans  la  fonction  de  coagulation  du 
sang,  est  recommandée  par  Gilbert  et  Carnot, 
qui  traitent  ainsi  les  hépatiques  en  diathèse  hé  ¬ 
morragique,  et  les  hémorragies  provenant  d’au¬ 
tres  causes,  par  exemple  des  ciiThotiques.  Ri- 
bierre  et  M.  Labbé,  de  leur  côté,  y  recourent  dans 
le  traitement  des  purpuras  et  de  l’hémophilie. 
11  semblerait,  au  dire  de  M.  Labbé,  que  tous  les 
extraits  d’organes,  rate,  rein,  pancréas,  auraient 
les  mêmes  propriétés  que  l’extrait  hépatique. 

Les  acides  sont  des  adjuvants  dans  les  hémor¬ 
ragies  banales,  sous  forme  de  limonades  avec  jus 
de  citron,  d’orange,  groseilles,  eau  de  Rabel  (li¬ 
monade  sulfurique). 

Le  tanin,  en  raison  de  son  astiûngence,  est  en- 
eore  utilement  prescrit  dans  les  hémorragies 
gastro-intestinales,  chez  les  tuberculeux  à  forme 
hémoptoïque. 

On  cite  encore  l’eau  oxygénée,  l’ antipyrine,  la 
féhvpyrihe,  eh  application  locale.  G.  D. 


MALADIES  DE  L'ESTdMAC 

Hyperchlorhydrie  et  hypochlofhÿdrîê 

Lès  malades  qui  se  plaignent  dë  mauvaises 
digestions  se  caractérisant  par  des  b'fûItfreS  a 
l’èstomac  après  le  repas  sont  légion.  Dàns  ce  cas, 
le  diagnostic  paraît  gêhéralemënt  très  slïnplë  êf 
nombre  de  praticiens,  après  un  interrogatoire 
pour  la  forme,  ordonnent  le  classique  et  excellent 
Ijicarbohàtè  de  soudé.  Sôuifènt,  lé  malade  réVieiit 
peu  après.  Les  digestions  sont  dé  plus  ëii  plus  dif¬ 
ficiles,  les  brûlures  hè  Sont  calméëS  <|üe  inoinén- 
tanémeht  et  plus  lé  malade  soüffré,  plus  il  prend 
du  bicarbonate,  sans  së  dOutcr  qu’il  aggrave  ainsi 
son  état. 

Ceci  prouve  qüe,- comme  tout  diagnostic,  éélui 
d’hypëréhlorhÿdrié  he  doit  paS  être  porté  a  la 
légère,  et  ri’ést  pas  justifié  par  la  simple  préseriCe 
de  brûlures  après  le  répaS. 

Leur  présence  prouve  simplement  qu’à  ce 
moment-là,il  y  a  hyperacidité  stomacale  qui  peut 
être  due  à  un  excès  d’HCl  Ou  à  la  présèncé  d’acides 
de  fermentation  qui  se  prodùisértt  dàns  ttiuté  di¬ 
gestion  longue  et  pénible,  dont  là  principale  cause 
est  le  manque  d’HCl,  surtout  chèz  ceux  qui 
abusent  du  régime  earrié.  Ces  digestions  ne  sont 
pas  sans  danger,  car  elles  oüvrent  la  Voie  à  la  di¬ 
latation  et  ensuite  à  l’hypersécrétion  dont  le  trai¬ 
tement  est  des  plus  difficiles.  On  voit  lé  dafigér 
vêts  lequel  glisse  le  malade  qui  abuse  du  bicar¬ 
bonate  pour  câliner  ses  brûlures,  augmentant 
ainsi  son  hypochlorhydrie. 

11  est  donc  important  de  diagnostiquer  de 
suite  lés  deux  gastrites,  ou  de  réparer  l’erreiir 
commise  souvent  par  le  malade  lüi-même,  tant  il 
est  notoire  que  brûlure  à  l’estomac  égale  bicar¬ 
bonate  de  soude. 

Le  diagnostic  différentiel  portera  sur  trois 
points  principaux  ;  le  caractère  de  la  brûlure, 
la  nature  des  éléments  difficiies  à  digérer  et  sur¬ 
tout  le  moment  où  se  produit  la  bi'ûlurè. 

Les  brûlures  de  l’hyperchlorhydrie  sont  plus 
vives,  moins  régulières,  ayant  des  moments 
d’apaisement  et  d’exacerbation  ;  les  digestions, 
douloureuses  mais  rapides,  ne  se  terminent  ja¬ 
mais  par  un  vomissement.  Les  renvois  sont  ex¬ 
ceptionnels.  Dans  l’hypochlorhydrie,  les  douleurs 
sont  moins  vives,  plus  régulières  et  le  malade  a 
fréquemment  des  renvois  qui  s’accompagnent- 
de  brûlures  le  long  de  l’œsophage  et  d’un  goût 
aigre  très  prononcé.  Les  digestions  sont  lon¬ 
gues  et  pénibles. 

La  nature  des  éléments  difficiles  à  digéi-er  est 
importante.  Les  viandes,  facilement  digérées 
dans  l’hyperchlorhydrie,  le  sont  très  mal  dans 
l’hypochlorhydrie.  Le  vin  blanc,le  vinaigre,  aug¬ 
mentent  les  douleurs  datis  le  premier  cas,  facili¬ 
tent  la  digestion  dans  le  second.  Les  légumes, 
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d'une  digestion  péniljle  dans  rhyperchlorhydrie, 
sont  favorables  dans  le  eas  contraire. 

Mais  le  point  capital,  c’est  le  moment  auquel  se 
produit  la  brûlure. 

Dans  rhyperchlorhydrie,  le  suc  gastrique  étant 
trop  chargé  en  HCl,  la  douleur  se  produit  au  mo¬ 
ment  même  de  la  sécrétion  c’est-à-dire  pendant 
le  repas,  ou  aussitôt  après  le  repas.  Quelquefois 
même  avant  le  repas,  car  la  sensation  de  la  faim, 
la  vue  et  le  désir  des  aliments  suffisent  parfois  à 
exciter  les  glandes  sécrétoires  de  l’estomac.  Dans 
l’hypochlorhydrie,  le  mécanisme  est  tout  diffé¬ 
rent.  Le  suc  gastrique,  trop  pauvre  en  HCl,,  at¬ 
taque  faiblement  les  aliments,  les  viandes  sur¬ 
tout.  La  digestion  traîne  en  longueur.  Il  se  forme 
alors  des  fermentations  secondaires  et  des  dé¬ 
gagements  de  divers  acides  dont  le  plus  régu¬ 
lièrement  observé  est  l’acide  butyrique.  C’est  à  ce 
moment-làcjue  se  produit  la  brûlure.  Comme  on 
le  voit,  celle-ci  ne  se  produira  donc  jamais  avant 
ni  pendant  le  repas,  mais  au  cours  de  la  digestion, 
au  plus  tôt  trois  quarts  d’heure  après  le  repas, 
souvent  deux  ou  trois  heures. 

Enfin,  en  cas  de  doute,  on  peut  faire  prendre 
au  malade  un  repas  d’épreuve  dont  les  résultats 
éclaireront  le  diagnostic.  Je  ne  parle  pas  de  l’a¬ 
nalyse  du  suc  gastrique,  ce  moyen  infaillible 
n’étant  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

.  Selon  la  digestion  plus  ou  moins  pénible  qui 
suivra  ce. repas,  on  sera  toujours  fixé  sur  la  con¬ 
duite  à  suivre. 

Dans  le  cas  d’hypochlorhydrie,  le  traitement 
du  bicarbonate  de  soude  est  de  règle  et  agit  im¬ 
médiatement.  Mais  il  ne  doit  être  donné  qu’à 
faible  dose.  A  dose  exagérée,  il  est  plutôt  nuisi¬ 
ble;  Seule  est  utile  la  quantité  nécessaire  pour 
neutraliser  l’excès  d’HCl.  Aller  au-delà,  c’est 
dépasser  le  but  et  nuire  à  la  digestion.  Une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  bicarbonate  en  poudre  dans  un  de¬ 
mi-verre  d’eau  est,sauf  cas  exceptionnel,  large- 
nient  suffisante. 

.  Dans  l’hypochlorhydrie,  une  à  deux  cuillerées 
à  café  d’une  solution  composée  de  : 

IICl . .  2gr. 

;  Eau  dislilléc .  1?0  gr. 

améliore  la  digestion  dès  le  premier  repas  et  la 
guérison  est  rapide.  11  est  à  recommander  de 
diminuer  la  dose  à  mesure  que  s’améliorent  les 
digestions 

L’hypochlorhydrie  est  souvent  méconnue. 
Elle  est  beaucoup  plus  fréquente  que  ne  le  croient 
nombre  de  praticiens.  Je  l’ai  rencontrée  sept  lois 
sur  un  total  de  vingt- quatre  malades  présen¬ 
tant  au  premier  abord  des  signes  d’hyper¬ 
chlorhydrie.  On  voit  l’importance  d’y  penser 
chaque  fois  que  l’on  se  trouve  en  présence  d’un 
■malade  se  plaignant  de  brûlures  d’estomac. 

D^  Charles  Leclèbe. 


HYDROLOGIE 

Les  cures  thermales  à  domicile. 

.  ■  .  ■  ■  ■  ■ 

Il  y  a  quelque  temps,  un  médecin  notoire,  pro¬ 
fesseur  dans  un  centre  important  d’ enseigne¬ 
ment  médical,  écrivait  dans  un  journal  les  lignes 
suivantes  :  : 

«  La  cure  thermale  à  domicile  est  loin  de  don- 
«  ner  les  mêmes  résultats  qu’à  la  station.  L’eau 
«  des  stations  les  plus  actives  devient  alors  sou- 
«  vent  inefficace  ;  vivante  au  griffon,  elle  meurt 
«  dès  qu’on  la  transporte.  Bien  plus,  j’ai  vu  des 
«  malades  faire  à  la  station  une  cure  dans  d’ex- 
((  cellentes  conditions,  avec  un  résultat  très  satis- 
«  faisant  ;  à  domicile,  la  cure,  même  dosée  par  le 
«  médecin  de  cette  station,  était  mal  tolérée  et 
«  engendrait  des  accidents.  Enfin  la  prescription 
«  des  cures  thermales  à  domicile  incite  souvent 
«  le  malade  simpliste  à  remplacer  par  des  cures  à 
«  domicile  insuffisantes  une  .  cure  active  à  la 
«  station.  » 

Autant  d’affirmations  que  n’appuie  aucun 
fait  probant,  autant  d’erreur  ,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  première  proposition.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux,  en  effet,  que  les  cures  thermales  sont  moins 
efficaces  à  domicile  qu’à  la  station.  Il  est  évident 
que  la  balnéothérapie,  la  physiothérapie,  le  chan¬ 
gement  de  milieu,  le  repos',  le  grand  air,  toutes 
les  adjuvances,  en  un  mot,  que  comporte  la  ville 
d’eaux  dans  cet  ordre  d’idées,' sont  des  facteurs 
précieux  qui  interviennent  heureusement  dans 
la  pratique  de  la  cure-boisson  proprement  dite 
pour  la  renforcer  et  la  rendre  plus  efficaee.  Et 
ceci  nous  amène  à  nous  demander  si,  toutes  pro¬ 
portions  gardées,  les  cures  thermales  à  domicile 
ne  verraient  pas  encore  leur  efficacité  augmenter 
'  notablement  entre  les  mains  du  médecin  qui  sau¬ 
rait  placer  son  malade  dans  des  conditions  d’am¬ 
biance  analogues  à  celles  de  la  station  hydro¬ 
minérale. 

Telles  qu’elles  cependant  et  considérées  uni¬ 
quement  en  elles-mêmes,  il  est  faux  et  dangereux 
d’affirmer  que  les  eaux  minérales  transportées 
n’ont  aucune  valeur  et  peuvent  même  engendrer 
des  accidents.  Et,  sans  prolonger  plus  longtemps 
notre  propre  argumentation,  nous  nous  conten¬ 
terons  d’opposer  aux  lignes  malveillantes  ou  mal 
informées  qui  précèdent,  l’opinion  du  D'  Ausset, 
professeur  de  Climatothérapie  et  de  Crénothé- 
rapie  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lille,  qui  parle, 
avec  de  nombreux  faits  cliniques  à  Tappui  et  au 
nom  d’une  longue  expérience  personnelle,  de 
questions  qu’il  connaît  parfaitement  bien  ; 

a  II  est  une  très  mauvaise  idée,  enracinée  dans 
l’esprit  du  public  autant  que  chez  le  médecin, 

“  à  savoir  :  que  les  cures  thermales  à  domicile 
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n’ont  aucune  efficacité  et  qu’il  est  inutile  de  les 
prescrire  ou  de  les  suivre,  le  résultat  étant  tout 
|faii  filéatoîrè. 

«  Nous  ne  saurions  trop  protester  contre  une 
telle  opinion  aussi  erronée  qu’injustifiée.  Ceux 
«  qui  émettent  cettç  assertion  n’ont  certainement 
«  jamais  essayé  de  suivre  ou  de  faire,  suivre  ra- 
«  Uonnellement  une  cure  d’eaux  à  domicile.  Ils 
il  ignorent  que  pour  ces  traitements  û’inter-sai- 
«  sons,  il  est  des  régies  et  des  indications  qu’il 
il  convient  d’observer  de  très  près. 

Il  Nous  voulons  donc  réagir  contre  cette  façon 
Il  de  faire,  et  démontrer  que  les  traitements  à 
Il  domicile,  s’ils  n’pnt  pas  toute  l’énergie  des 
Il  traitements  dans  la  Station,  sont  cependant 
Il  d’une  très  grande  utilité.... 

Il  Nous  considérons  en  somme  qu’à  la  base  de 
1'  tout  traitement  thermal  doit  exister  le  séjour 
Il  auprès  des  Sources.  C’est  la  partie  indispensa- 
II  ble,  primordiale  du  traitement  ;  mais  elle  n’est 
Il  pas  tout  ;  il  faut  compléter  la  cure  par  des  pé- 
«  riodes  de  traitement  tout  au  long  de  l’année, 

(1  périodes  judicieusement  choisies,  traitement 
Il  rationnellement  donné.  C’est  là  une  notion  très 
Il  importante  de  thérapeutique  hydrominérale 
(I  que  nous  voudrions  voir  bien  pénétrer  dans  tous 
Il  les  esprits.  Est-il  possible  de  dire  que  les  eaux 
<1  si  minéralisées  de  La  Bourboule,  de  Châtel- 
«  Guyon  n’ont  plus  aucune  action  quand  elles 
Il  sont  prises  loin  du  griffon  ?  Est-il  vraisembla- 
»  ble  d’admettre  que  les  eaux  sulfüreuses  cfEn- 
II  ghien,  de  Cauterets,  de  Luchon,  etc....  que  les 
«  eaux  de  Salies,  de  Vichy,  de  Vais,  comme  toutes 
Il  les  autres  d’ailleurs,  ont  perdu  leur  efficacité 
K  parce  qu’elles  sont  embouteillées  ?  La  prati- 
«  que  journalière  nous  démontre  le  contraire  (1)  ». 

D’ailleurs,  il  est  un  fait  qui  vient  à  l’appui  de 
ces  affirmations,  c’est  la  faveur  de  plus  en  plus 
marquée  que  le  public  témoigne  aux  eaux  miné¬ 
rales.  Croit-on  que,  s’ils  n’y  trouvaient  pas  leur 
compte,  les  consommateurs  d’eau  de  Vichy  en 
porteraient  la  vente  annuelle  à  près  de  trente 
millions  de  bouteilles  ?  Croit-on  que  la  Reine  de 
Vais  jouirait  de  la  vogue  méritée  que  nous  avons 
tant  de  satisfaction  à  constater  ? 

C’est,  qu’en  effet,  la  Reine  de  Vais  qui  se  re¬ 
commande  aux  médecins  par  ses  nombreuses 
propriétés,  peut  être  difficilement  remplacée 
par  aucune  autre,  notamment  dans  le  traite¬ 
ment  des  affections  aiguës  du  tube  digestif  de 
l’enfant.  Qn  sait  en  effet  que  le  meilleur  agent  de 
la  diète  hydrique  telle  qu’il  est  indiqué  de  la 
prescrire  dans  la  diarrhée  infantile,  n’est  autre 
que  l’eau  de  Vais  (La  Reine).  On  sait  aussi  qu’il 
n’est  pas  de  maladie  fébrile  qui  n’ait  avantage  à 
y  recourir.  Nulle  autre  que  la  Reine  ne  peut  aussi 
rapidement  calmer  la  soif  des  fébricitants,  tem¬ 
pérer  les  ardeurs  de  l’acidité  gastrique,  pousser 


le  rein  à  excréter  abondamment  l’urine  élimiha- 
trice  des  toxines  infectieuses,  et  en  même  temps 
f  eminéraliser  le  sang  appauvri. 

C’est  ainsi  que,  par  ces  temps  de  grippes  avec 
températures  plus  ou  moins  hautes^  Ü  est  utile  de 
compléter  toutes  les  prescriptions  médicamen¬ 
teuses  par  l’indication  donnée  au  malade  de 
boire  fous  les  jours  la  valeur  d’une  bouteille 
d’Eau'de  Vais  (La  Reine). 

D"  E.-D.  Gaston. 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE  INFANTILE 

Nécessité  de  l’emploi  du  lait  dans  l’alimentation 
de  l’enfant  au-dessous  de  deux  ans. 

En  mars  1912,1e  Df  Rousseau-Saint-Philippej 
de  Bordeaux,  appelait  l’attention  des  médecins 
sur  un  point  intéressant  de  diététique  infantile 
et  concluait  à  la  nécessité  de  donner  du  lait  à 
l’enfant  jusqu’à  deux  ans.  Au  cours  de  ces  der¬ 
nières  années,  en  effet,  un  grand  nombre  de  fari¬ 
nes  alimentaires  à  base  de  lait  desséché  ont  été 
présentées  au  corps  médical  avec  la  prétention 
d’assurer  exclusivement  l’alimentation  infantile 
dès  les  premiers  mois.  Il  est  indéniable  que  ces 
farines  stérilisées  font  merveille,  en  tant  qu’ ali¬ 
ment  de  régime  transitoire  dans  les  diarrhées 
infantiles  ;  et  leur  emploi  met  à  l’abri  des  divers 
troubles  intestinaux  dus  à  l’infection  du  tube 
digestif,  si  fréquents  avec  le  lait  de  vache.  Mais, 
par  contre,  l’enfant  nourri  exclusivement  avec 
ces  farines  ne  prend  pas  son  poids  normal  et  pré¬ 
sente  toujours,  plus  ou  moins,  une  sorte  d’hypo¬ 
trophie. 

J’ai  pu  observer  une  dizaine  de  cas  où,  très  net¬ 
tement,  la  substitution  du  lait  à  la  farine  alimen¬ 
taire  a  été  le  signal  d’une  transformation  remar¬ 
quable  dans  la  croissance  de  l’enfant.  Dans  tous 
ces  cas,  il  s’agissait  d’un  enfant  de  un  à  huit 
mois  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
avait  été  soumis  à  une  alimentation  prolongée 
par  une  farine  alimentaire  à  l’eau  avec  exclusion 
de  lait.  Le  premier  de  ces  cas  —  celui  qui  avait 
attiré  mon  attention  sur  ce  fait  —  n’avait  jamais 
pu  supporter  l’allaitement  au  sein  ou  au  bibe¬ 
ron.  Le  lait  de  toute  origine  lui  donnait  vomis¬ 
sements  et  diarrhée.  En  désespoir  de  causé,  on  le 
nourrissait  avec  une  farine  alimentaire,  crème 
de  riz,  puis  farine  lactée.  L’emploi  de  la  farine 
lactée  avait  fait  cesser  tous  les  troubles  digestifs, 
et  pendant  quatre  mois,  nourri  avec  ce  produit, 
l’enfant  ne  présenta  aucune  autre  anomalie 
qu’un  peu  de  constipation.  Mais,  fait  remarqua¬ 
ble,  la  courbe  de  son  poids  évoluait  très  au-des¬ 
sous  de  la  normale,  si  bien  qu’à  4  mois,  l’enfant 
n’avait  guère  pris  qu’un  kilog  de  plus  qu’à  la 


(l)  Cures  iheimaleschez  les  enfants,  1.  1,  p.  82. 
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naissance.  Je  prescris  alors  le  retour  à  l'alimen¬ 
tation  lactée,  en  utilisant  le  lait  Baskom  n"  1,  à  la 
close  d’abord  de  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour, 
puis  finalement  et  définitivement  125  gr.  matin 
et  soir.  L’ effet  fut  décisif  et,  dès  la  première  se¬ 
maine,  le  poids  remontait,  si  bien  qu’à  5  mois  1  /2 
c’est-à-dire  après  un  mois  et  demi  d’alimentation 
lactée,  l’enfant  atteignait  son  poids  normal. 

Dans  un  autre  cas,  l’enfant  fut  nourri  au  sein 
pendant  un  mois,  avec  une  santé  florissante.  Pour 
des  raisons  étrangères,  la  mère  le  sevra  et  le  mit 
au  biberon  ;  mal  surveillée,  cette  alimentation 
amena  des  troubles  digestifs  chroniques  pendant 
deux  mois  environ.  On  conseilla  alors  une  nour¬ 
rice.  Mais  l’enfant,  après  quelqus  jours,  présenta 
une  violente  gastro-entérite,  d’où  il  sortit  à 
l’état  de  squelette,  ne  supportant,  après  une  diète 
hydrique  sévère,  que  de  la  farine  lactée.  Celle-ci 
lut  réellement  précieuse  après  la  diète  hydrique, 
elle  fut  continuée  pendant  deux  mois,  sans  trou¬ 
bles  digestifs.  Mais  pendant  ces  deux  mois,  Pen¬ 
dant  ne  prit  aucun  poids,  la  courbe  restant  sta¬ 
tionnaire.  Consulté  alors,  je  conseille  de  repren- 
.dre  peu  à  peu  l’alimentation  lactée,  en  donnant 
au  début  une  cuillerée  à  soupe  de  lait  par  jour, 
pour  arj'iver  progressivement  â  2  biberons  par  jour, 
en  conservant  la  farine  lactée  pour  les  autres  re- 
,pas.  Changement  en  huit  jours.  Dès  la  première 
.prise  de  lait,  l’enfant  reprend  du  poids  pour  ar¬ 
river  finalement  au  poids  correspondant  à  son 
âge. 

Mes  huit  autres  observations  sont  analogues, 
sauf  dans  l’une,  où  l’alimentation  farineuse  avait 
en  outre  amené  du  scorbut.  Dans  tous  ces  cas,  ce 
qui  frappe,  c’est  le  changement  qui  se  produit 
dans  la  reprise  du  poids  dès  les  premières  cuiile- 
rées  de  lait.  Et  dans  tous,  il  a  suffi  d’une  prise 
de  lait  matin  et  soir  seulement  pour  changer 
complètement  l’allure,  le  teint  et  le  poids  de 
l’enfant. 

Je  conclus  donc  que  le  lait  est  indispensable  à 
l’enfant  pour  assurer  son  alimentation  et  sa  crois¬ 
sance  normales,  qu’on  ne  doit  s’en  passer  dans 
aucun  cas,  d’une  façon  prolongée,  que  son  usagé 
peut-être  restreint  à  deux  ou  trois  prises  par 
jour,  que  l’emploi  des  farines  lactées  alimentai¬ 
res  est  excellent  comme  adjuvant  du  lait,  mais 
impropre  à  son  remplacement  complet,  que  la 
substitution  de  ces  farines  au  lait,  toutefois,  peut 
êire  autorisée,  mais  seulement  d’une  façon  éphé¬ 
mère,  comme  régime  de  transition,  au  cours  d’une 
infection  gastro-intestinale,  par  exemple,  et  que 
le  retour  au  moins  partiel  à  l’alimentation  lactée 
doit  être  fait  le  plus  tôt  possible. 

Dr  E.  Roux, 
(Saint-Gervais). 


t  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 

La  vaccination  dans  la  coqueluche.  —  L’anesthésie 
locale  appliquée  à  la  chirurgie.  —  La  méthode  de 
Bulau  appliquée  au  traitement  des  pleurésies  pu¬ 
rulentes.  —  Les  brûlures  graves  de  l’urèthre  par 
injections  caustiques.  —  Les  extraits  de  rate  dans 
la  tuberculose.  —  Asystolie  des  cardiopathies  ar¬ 
térielles  . 


La  vaccination  dans  la  coqueluche. 

Bordet  et  Gengou  ayant  découvert  l’agent  pa^- 
thogène  de  la  coqueluche,  et  réussi  à  le  cultiver 
en  certains  milieux,  Nicolie  et  Conor  ont  eu  l’idée 
de  préparer  un  vaccin  dont  ils  se  déclarent  satis¬ 
faits,  si  nous  en  croyons  M.  Philibert,  dans 
le  Progrès  médical. 

Les  cultures  sur  pomme  de  terre  glycérinée, 
emprisonnée  dans  de  la  gélose  au  sang  sont  chauf¬ 
fées  à  46°  pendant  une  demi-heure,  de  manière 
à  atténuer  la  virulence  microbienne.  Elies  sont 
ensuite  raclées,  émulsionnées  dans  l’eau  salée, 
puis  centrifugées.  Le  culot  est  de  nouveau  repris 
dans  l’eau  salée  et  l’émulsion  est  encore  centri¬ 
fugée.  Les  baciiles  sont  alors  dilués  dans  le  sé¬ 
rum  physiologique  et  numérés,  de  manière  à  ce 
qu’on  injecte  de  400  miliions  à  deux  milliards  de 
germes. 

Les  injections  se  font  tous  les  deux  jours,  au 
nombre  cle  deux  à  cinq,  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané,  entre  les  épaules,  à  la  face  externe 
des  cuisses,  sur  le  ventre.  Elles  n’occasionnent 
aucune  réaction  ni  locale,  ni  générale. 

Les  résultats  ont  été  encourageants  :  35,  57  % 
de  malades  ont  été  complètement  guéris.  Les 
quintes  cessèrent  complètement  en  un  temps  va¬ 
riant  de  3  à  12  jours  ;  38,  46  %  furent  très  amé¬ 
liorés.  Chez  les  autres  enfants  traités,  l’effet  fut 
nul. 


L’anesthé,sie  locale  appliquée  à  la  chirurgie. 

M.  Laurent  Moreau,  de  Toulon,  expose  dans 
La  Clinique  les  nombreux  partis  que  peut  tirer 
la  chirurgie  courante  de  la  pratique  de  l’anesthé¬ 
sie  locale. 

Le  chloroforme  sera  réservé  aux  grandes  in¬ 
terventions  sur  l’abdomen,  sur  le  crâne,  etc.,  et 
dans  tous  les  cas  où  il  est  indispensable  de' sup¬ 
primer  la  conscience  de  l’opéré.  Mais  il  est  de 
nombreuses  circonstances  où  l’anesthésie  locale 
sera  parfaitement  indiquée.  La  cure  radicale 
des  hernies  inguinales  est  une  de  ces  circonstan¬ 
ces.  Avec  quelques  seringues  de  stovaïne  àl  /lOO, 
on  peut  insensibiliser  complètement  les  plans 
cutanéo-aponévrotiques  et  le  cordon.  On  aura 
soin  d’arroser  le  point  d’émergence  du  nerf 
grand  abdomino-génital,  près  de  l’anneau. 

Dans  la  cure  du  varicocèle  avec  résection  scrc- 
tale,  l’intervention  est  longue  en  raison  de  la 
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difficulté  de  l’hémostase,  On  obtiendra  une  anes¬ 
thésie  complète  en  insistant  sur  la  stovaïnisa- 
tion  du  raphé  et  de  la  cloison,  ciue  l’on  doit  in¬ 
filtrer  aussi  haut  que  possible.  Si  on  se  contente 
de  l’orchidopexié  avec  résection  des  veines  du 
cordon,  on  injectera  la  stovaïne  plan  par  plan 
et  dans  le  cordon,  à  la  racine  des  bourses. 

On  opérera  de  même  les  pleurésies  purulen¬ 
tes  et  les  abcès  du  foie.  La  précaution  à  prendre 
est  de  bien  imprégner  d’anesthésique  la  face 
profonde  du  périoste  costal  avant  la  résection 
costale.  En  ce  qui  concerne  pourtant  les  abcès 
de  la  face  convexe  du  foie,  il  sera  souvent  néces¬ 
saire  de  recourir  à  l’anesthésie  générale,  à  cause 
des  manœuvres  longues  et  douloureuses  que 
comportent  le  débridement  des  loyers  et  leur  éva¬ 
cuation. 

Les  phlegmons  et  les  adéno-phlegmons  même 
de  la  région  parotidienne  sont  également  justi¬ 
ciables  de  la  stovaïne,  ainsi  que  les  interventions 
sur  la  gorge, 

Les  fistules,  les  fissures  anales,  les  hémorroï¬ 
des  sont  enfin  des  opérations  de  choix  pour 
l’anesthésie  locale. 

Certains  malades,  bien  que  n’éprouvant  au¬ 
cune  sensation  douloureuse,  se  contractent,  pous¬ 
sent  des  cris,  manifestent,  en  un  mot,  quand  ils 
sentent  le  contact  des  mains  de  l’opérateur 
dans  la  plaie.  Cette  objection  faite  à  la  mé¬ 
thode  par  certains  chirurgiens  est  nulle,  et  ne 
saurait  diminuer  en  rien  son  intérêt.  ^ 


La  méthode  de  Bulau  appliquée  au  traitement 
des  pleurésies  purulentes. 

A  propos  d’un  cas  de  pleurésie  purulente  qu’il 
a  traité  par  ce  procédé,  M.  Brau-Tapie  en  donne, 
dans  la  Province,  médic.,  une  description,  avec 
les  modifications  qu’il  y  apporta  lui-même. 

La  méthode  de  Bulau  utilise  un  flacon  plat 
d’une  contenance  d’un  litre  et  demi  environ, 
entouré  d’une  étoffe  solide,  obturéf  par  un  bou¬ 
chon  muni  de  deux  tubulures,  l’une  qui  plonge 
jusqu’au  fond  du  flacon  garni  d’une  solution  an¬ 
tiseptique,  et  qui  par  son  extrémité  extérieure 
est  raccordée  à  un  drain  ;  l’autre  courte,  desti¬ 
née  à  l’entrée  de  l’air  ;  un  drain  assez  long  non 
perforé  latéralement,  pénétrant  dans  la  cavité 
pleurale  ;  — ^  une  pince  qui  réglera  l’écoulement 
du  liquide  pleural  ;  un  gros  trocart  de  8  à  9  mm. 
de  diamètre  ;  —  un  bistouri  ;  de  la  soie. 

On  commence  par  faire  une  ponction  explo¬ 
ratrice  pour  repérer  le  pus  à  l’un  des  points  d’é¬ 
lection  suivants:  au-dessous  de  l’angle  de  l’omo¬ 
plate,  vers  le  VHP  ou  le  X«  espace  intercostal  ; 
sur  la  ligne  axillaire  postérieure  ou  moyenne, 
vers  le  VIP  ou  le  VHP  espace  ;  sur  la  ligne 
axillaire  antérieure,  entre  le  V®  et  le  VIP  espace. 

Puis,  après  asepsie  à  la  teinture  d’iode  et  anes¬ 
thésie  locale  à  la  cocaïne,  à  la  stovaïne,  ou  à  la 
novocaïne,  on  incise  sur  la  peau  un  centimètre, 
et  par  cette  boutonnière,  on  ponctionne  la  plè¬ 
vre,  le  trocart  reposant  sur  le  bord  supérieur  de 
la  côte  inférieure.  Le  mandrin  retiré,  le  pus 
jaillit.  On  en  règle  l’écoulement  de  manière  à  en 


évacuer  lentement  la  majeure  partie.  On  intro-* 
duit  par  la  lumière  du  trocart,  dans  la  plèvrgj 
un  drain  de  12  cm.  de  longueur  qu’on  fixe  à  la 
peau  par  deux  fils  placés  par  l’aiguille  de  Rever- 
din  et  maintenus  eux-mêmes  au  besoin  par  du 
diachylon.  Lé  drain  est  alors  mis  en  rapport 
avec  la  grande  tubulure  du  flacon  maintenu  sur 
le  côté  du  thorax  jusqu’à  la  hanche,  à  l’aide  de 
bandes  qui  forment  un  croisé  entre  l’abdomen  et 
l’épaule  opposée  à  l’empyème.  L’appareil  posé, 
on  fait  écouler  le  pus  dans  le  flacon,  deux  ou 
trois  fois  par  jour,  en  ouvrant  la  pince  qui  ob¬ 
ture  la  lumière  du  drain.  L’écoulement  décroît 
de  jour  en  jour  et  finit  par  ne  plus  se  faire  que 
goutte  à  goutte,  Lorsque,  vers  le  50®  jour,  l’écou¬ 
lement  est  réduit  à  une  de  cinquantaine  de  gram¬ 
mes  par  jour,  on  sectionne  le  drain,  on  suppri¬ 
me  la  bouteille  et  on  la  remplace  par  un  panse¬ 
ment  absorbant, 

M.  Brau-Tapie  a  apporté,  dans  le  cas  qui  lui  • 
est  personnel,  les  modifications  Suivantes.  D’a-  ; 
bord,  il  s’agissait  d’un  enfant  de  9  ans.  Le  flacon 
plat  fut  choisi  beaucoup  plus  petit,  et  enveloppé 
de  drap  seulement  par  son  fond,  La  tubulure 
en  rapport  avec  le  drain  fut  coudée  à  45“.  La 
longueur  du  drain  fut  portée  à  22  cm.  L’écoule¬ 
ment  du  pus  fut  réglé  seulement  le  premier  jour; 
il  se  fit  ensuite  de  façon  constante.  Puis  le 
flacon  fut  placé  dans  une  position  déclive  par 
rapport  à  l’ouverture  pleurale  et  maintenu  par 
un  double  cordon,  l’un  en  ceinture,  l’autre  en 
écharpe.  Il  était  retiré  la  nuit  pour  permettre  à 
l’enfant  de  se  reposer. 

La  guérison  fut  obtenue  en  un  mois. 

Cette  méthode  est  indiquée  dans  les  pleuré¬ 
sies  aiguës  récentes,  et  contre-indiquée  dans 
les  pleurésies  tuberculeuses,  les  empyèmes  en¬ 
kystés  ou  à  parois  épaisses,  pour  lesquels  les 
autres  méthodes  reprennent  leurs  droits. 


Les  brûlures  graves  de  l’urêthre  par  injec¬ 
tions  caustiques. 

A  l’occasion  d’un  cas  de  brûlure  grave  causti¬ 
que  de  l’urèthre  qu’il  a  observé,  M.  ThêVënoT 
fait  une  rapide  revue  de  cette  question,  suscep¬ 
tible  d’intéresser  les  praticiens,  dans  le  Progrès 
médidal. 

Ces  accidents  sont  relativement  rares.  Ils  suc¬ 
cèdent  à  des  injections  uréthrales  de  substances 
caustiques  soit  par  erreur,  soit  par  excès  de 
concentration,  par  ignorance,  ou  dans  l’e-spoir 
d’un  résultat  plus  rapide.  Il  en  résulte  une  né¬ 
crose  plus  ou  moins  étendue  de  la  muqueuse 
qui  est  éliminée,  soit  par  fragments,  soit  sous 
forme  de  moules  parfaits  du  canal.  A  côté  de  ces 
moules  muqueux,  on  doit  distinguer  les  moules 
fibrineux,  dus  à  la  coagulation  des  produits  al¬ 
buminoïdes  sécrétés  par  la  muqueuse  altérée.' 
Ceux-ci  comportent  un  pronostic  moins  grave . 
que  les  premiers. 

Les  symptômes  de  ces  brûlures  débutent  par 
une  douleur  atroce  succédant  immédiatement 
à  l’injection,  et  par  un  ténesme  vésical  et  rec¬ 
tal,  avec  rétention  d’urine  complète  ou  par- 
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tielle,  auquel  cas,  les  quelques  gouttes  d’urine 
émises  provoquent  de  vives  souffrances. 

Au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  la  douleur 
s’atténue  et  la  miction  tend  à  se  rétablir, -en 
même  temps  qu’apparaissent  de  petites  escarres 
sur  les  bords  du  méat,  et  un  écoulement  puru¬ 
lent  ou  séro-purulent.  Puis,  la  muqueuse  com¬ 
mence  à  s’éliminèr,soit  par  petits  fragments,  soit . 
en  bloc  à  l’état  de  cylindre  noirâtre  plus  ou  moins 
long.  Pendant  ce  temps,  on  peut  observer  des 
phénorriènes  généraux  :  fièvre,  langue  rôtie,  inap¬ 
pétence,  etc. 

Au  bout  de  quelques  jours,  l’état  paraît  s’amé¬ 
liorer,  mais  cè  n’est  que.  temporaire,  et  rapide¬ 
ment  apparaissent  des  signes  de  sténose  du  canal, 
que  le  cathétérisme  permet  d’apprécier.  Bientôt, 
le  rétrécissement  devient  infranchissable  et 
réclame  une  intervention. 

Gomme  traitement,  on  utilisera  les  calmants 
au  début  contre  la  douleur  :  morphine,  jusquia- 
me,  belladone.  On  tentera  de  rétablir  la  miction 
soit  par  le  cathétérisme  évacuateur,  souvent  im¬ 
possible,  par  la  ponction  hypogastrique,  qui  n’est 
pas  sans  danger,  par  l’urétrostomie  périnéale,  in- 
tèrvention  de  choix.  Ultérieurement,  la  sténose 
étant  constituée,  on  échouera  généralement 
avec  le  cathétérisme  dilatateur  et  l’uréthrotomie 
interne.  L’uréthroplastie  elle-même,  avec  un 
lambeau  cutané,  ne  réussira  pas  dans  tous  les 
cas,  et  on  en  sera  amené  à  conserver  définitive¬ 
ment  le  méat  périnéal  créé  par  l’urétrostomie 
pour  évacuer  la  vessie,  et  éviter  l’infection  des 
voies  urinaires  supérieures. 


Les  extraits  de  rate  dans  la  tuberculose 

Dans  le  Progrès  médicàl,M-  Bayle  expose  ses 
Vues  à  ce  sujet.  Il  utilise  des  extraits  dé  rate  de 
porc,  soit  par  la  voie  hypodermique,  soit  par  la 
voie  buccale,  soit  par  les  deux  méthodes  asso¬ 
ciées,  selon  les  cas. 

ICe  traitement  agirait  sur  l’état  général  des 
tuberculeux  qui  s’améliorerait  rapidement,  et 
sur  leur  état  local,  les  lésions  entrant  en  régres¬ 
sion  au  bout  de  20  à  30  jours,  pour  se  cicatriser 
en  un  temps  plus  ou  moins  long.  L’auteur  ne 
néglige  d’ailleurs  pas  les  médications  adjuvan¬ 
tes  ;  alimentation,  aération,  repos.  , 

Ce  traitement  serait  applicable  aussi  bien  à  la 
tuberculose  pulmonaire  qu’aux  tuberculoses  chi¬ 
rurgicales. 


'  Asystolie  des  cardiopathies  artérielles. 

1°  Lutter  contre  l’intoxication  par  la  pres¬ 
cription  du  régime  lacté  absolu  et  des  cachets 
de  Théosalvose  pure  ou  phosphatée  (3  à  4  ca¬ 
chets  de  0  gr.  50  par  jour). 

2“  Lutter  contre  l’insuffisance  du  myocarde 
par  la  digitale  (macération  oU  infusion). 
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Schémas  du  tronc,  par  le  D'  A.  Cerné,  pro-  i 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  I 
médecine  de  Rouen.  In-8°  de  18  pages,  avec  i 
'  2  figures  dans  le  texte.  —  A.  Poinat,  éditeur,  ^ 
121,  boulevard  St-Michel,  Paris. 

Avoir  sous  la  main,au  lit  du  malade,  un  schéma  ; 
exact  du  tronc,  muni  des  points  de  repère  usuels,  | 
où  l’on  puisse  inscrire  facilement  et  rapidement 
les  signes  pathologiques  ou  les  contours  d’un  ' 
viscère,  est  d’une  incontestable  commodité. 

Aussi  peut-on  s’étonner  qu’aucun  des  nom-  ' 
breux  schémas  existants  n’ait  été  adopté  par  les 
cliniciens  ;  c’est,  en  vérité,  la  meilleure  preuve  ’ 
de  leurs  défectuosités. 

M.  le  professeur  Cerné  vient  de  m  ettre  à  la  dis¬ 
position  du  public  médical  une  série  de  six  dia¬ 
grammes  répondant  aux  besoins  de  l’examen 
clinique  et  radiologique,et  permettant  toutes  les  i 
notations  utiles  dans  les  différents  plans  du  | 
corps  i 

L’élégante  plaquette  où  l’A.  a  reproduit  trois 
de  ses  diagrammes  a  pour  but  d’exposer  com¬ 
ment  la  radiologie  lui  a  permis  d’établir  des 
schémas  très  différents,  sur  beaucoup  de  points, 
des  dessins  de  nos  traités  actuels  d’anatomie.Elle 
met  en  relief  certaines  erreurs  de  ces  traités  et  la 
nécessité  d’une  refonte  complète  dans  la  des¬ 
cription  du  squelette  du  tronc  et  de  ses  rapports 
avec  les  viscères  des  cavités  thoracique  et  abdo¬ 
minale. 

Ce  travail,  très  personnel,  est  d’une  clarté  et 
d’une  précision  remarquables  :  les  diagrammes 
de  l’A.,  d’une  lisibilité  parfaite,  seront  large¬ 
ment  utilisés 

Contribution  à  l’étude  du  syndrome  de  Maurice  Ray¬ 
naud  chez  l’enfant.  —  D^’  A.  Trido  n. —  Thèse  de 
doctorat,  Paris,  1913.  Jouve  et  Cie,  éditeurs. 

Il  y  a,  au  dire  de  l’auteur,  des  formes  plus  ou 
nToins  anormales  qui, s’écartent  de  la  description  J 
typique  de  Maurice  Raynaud,  et  qu’il  est  cepen¬ 
dant  difficile  de  ne  pas  rattacher  à  cette  affection 
considérée,  non  plus  comme  une  maladie,  mais 
comme  un  syndrom 

Les  antécédents  névropathiques  sont  des  cau¬ 
ses  occasionnelles  du  syndrome  de  Raynaud  ,' 
quant  à  la  cause  essentielle,  elle  a  été  attribuée 
assez  hypothétiquement  au  spasme  vasculaire, 
bien  plus  vraisemblablement  à  la  toxi-infection, 
par  insuffisance  rénale,  par  tuberculose,  par 
syphilis.  ’ 
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Ferment  lactique  Fournier 
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CULTURE  LIQUIDE 

In  boîtes  de  W  f leçons 

CULTURE  SÈCHE 

Én  flacons  de  60  comprimes 

ENDOCR/SmES 

EXTRAITS  TOTAUX 

préparés  à  froid  dans  le  vide 

THVRO/DinE 
Oi/ARINE 
ORCH!  T/riE 
HYPOPHYSE 


i’ EXCRETION 

BILIAIRE 

et  d  e 

fa  SECRETION 
BILIAIRE 


GLOBULES  KÉRATINISÊS 
dosés  à  0.20 
6  â  8  par  jour,^pour  les  adultes 
2  a'4  par  jour  pour  les  enfenU. 


SURRENALE 
RE /H 
FO/E  etc. 
Présentés  en  ùchét^ 


mBORATOIRES  FOURNIER  Frères 


26,  Boulevard  de  T  Hôpital,  Paris. 
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CORRESPONDANCE 


Comment  certains  juges  de  paix  appliquent 
la  loi  de  1898-1905.  —  La  mentalité  des 
experts. 

Bien  que  les  extravagances  des  juges  de  paix  en 
général,  et  de  ceux  de  X.,  en  particulier,  ne  soient 
plus  pour  nous  étonner,  Je  tiens  à  vous  donner  un 
aperçu  des  agissements  de  ces  hauts  magistrats,  plus 
occupés,  semble-t-il,  â  défendre  les  intérêts  des  assu¬ 
reurs  qu’à  appliquer  la  loi  dont  Ils  devraient  être  les 
vigilants  gardiens.  Oyez  plutôt  cette  histoire  per¬ 
sonnelle  1 

Un  jour  du  mois  de  septembre  dernier,  un  ouvrier 
blessé  un  mois  auparavant,  et  soigné  Jusque-là  par 
le  D'  P.j  médecin  de  nombreuses  compagnies  d’assu- 
rttnees,  vient  me  demander  de  lui  donner  mes  soins. 
Naïvement  confiant  en  les  lois  de  mon  pays,  je  con¬ 
sens  à  le  soigner  ;  et,  au  bout  de  quelque  temps,  je 
lui  délivre  un  certificat  d’incàpacité  permanente  et 
partielle.  Le  juge  de  paix  suppléant  de  X.,  au  lieu  de 
se,  déclarer  incompétent  comme  il  en  avait  le  devoir, 
désigne  un  expert,  à  qui  il  donne  mandat  de  dire  : 
«  Nolammenl  si  le  traitement  indiqué  par  le  médecin- 
traitant,  Z)'  F.,  est  ou  n’est  pas  favorable  à  la  guérison 

ôi^  SI  A.U  CONTRAIHE  IL  AGGRAVE  l’ ETAT  DE  LA  VIC¬ 
TIME  ;  et  si  le  traitement  des  pointes  de  feu  indiqué 
par  le  D'  P.,  était  suivi  par  le  blessé,  serait-11  guéri  ?  » 
L’expert,  qui  voit  le  blessé  deux  mois  après,  dé¬ 
clare  que  «  prétendre  que  ce  traitement  ait  pu  retarder 


la  guérison  de  l’otiVrieti  tieii  en  l'état  de  la  sciénee  médi¬ 
cale  ne  permet  de  poser  une  pareille  affirmation  (e’êst 
heureux  pour  moi).  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  h 
massage  n’a  rien  donné  et  qu’habituellement  les  pointa 
de  feu  font  merveille  dans  ces  étals-là  ?»  On  pourrait  )e 
demander  comment  M.  l'expert,  qui  a  examiné  le 
blessé  deux  mois  après  qiie  je  lui  al  donné  mes  soilii, 
a  pu  se  rendre  compte  de  son  état  à  ce  moment  et 
de  la  valeur  et  des  indications  de  mon  traitement, 
si  ce  n’est  par  les  renseignements  à  lui  donnés  télt 
phoniquement  par  le  D'  P.  (La  voilà  bien,  l’expertlSe 
contradictoire.) 

Mais  revenons  au  juge  de  paix.  Cette  fois,  c’est  le 
titulaire  qui  siège.  La  Compagnie  demande  que  le 
D'  P.  continue  les  soins  :  le  blessé  refuse.  Le  juge 
prend  Un  moyen  héroïque  pour  mettre  tout  le  monde 
d’accord  ;  il  décide  que  le  «  Ü'  A.,  l’expert  qui  prétetti 
avoir  trouvé  un  traitement  devant  guérit  le  blesst, 
appliquera  ce  ThAITEMENT  LU1-MB3IE>  » 

Vous  pensiez,  comme  moi  sans  doute,  que  les  é*- 
perts  ne  devaient  pas  soigner  les  blessés  qu'ils  étaient 
chargés  d’expertiser.  Le  juge  Z.,  lui,  a  décrété  dite 
tel  était  son  bon  plaisir,  et  a  montré  qu’une  petite 
entorse  à  la  loi  n’était  pas  pour  l’effrayer. 

II  est  vrai  que  l’expert  a  décliné  l’honneur  quillli 
était  fait.  C’est  dommage,  car  la  farce  aurait  été 
complète,  et  je  n’aurais  pas  été  fâché  de  voir  créée 
un  tel  précédent. 

Voici  donc  notre  blessé  en  panne.  Les  pointes  de 
feu  n’avaient  pas  «  fait  merveille  »,  malgré  l’aillr- 
mation  de  l’expert.  Je  crus  devoir  délivrer  le  certll). 
cat  suivant  : 

«  Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  exerçant  à 
X,  et  y  domicilié, 

Considérant  que  le  sieur  P.,  blessé  le  13  août  1913 


THÉOBROMOSE 

DUMESNIL 


(Solution  de  théobrominate  de  lithium  oristaiiisê,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


doit  être  préférée  à 
la  théôbromine  (i) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-rénale 

I  1»  Un  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 

I  aussi  efficace  que  dépourvu 
d’inoonvénieuts. 


~  ,  C  puissj 

2®  Un  Diurétique  j 


inolfensif 


parce 

que 


elle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée)  | 
I  ni  excitation  cérébrale,  * 
l  ni  troubles  jdigestifs, 

I  elle  est  cinq  lois  plus  active, 
f  V  plus  rapidement  et  L 

elle  agit  jquandlathéobromini  I 
l  (  h’agit  pas.  ' 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARISi 

B.  DUMESNIL,  Docteur  eri Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaute,  de  l’Ecole  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

i*OXTRÎVlfi5SETJR  DSS  HODITATTS:  DE  P.A.BXS 


cependant;  malgré  cette  forme  cristaWisée,  let  Inoonvénjents  tlgnalés  ci 
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est  venu,  comme  la  loi  lui  en  donne  le  droit,  recla¬ 
mer  mes  soins  le  13  septembre  ;  .  '  . 

Que,  quelques  jours  plus  tard,  après  un  traitement 
Approprié,  j’ai  fourni  à  cet  ouvrier  un' certificat  d  in- 
pacité  permanente  et  partielle  ; 

Mais  que  le  juge  depaix  suppléant,  au  lieu  de  se 
déclarer  incompétent,  a  cru  devoir  ordonner  une 

CXpP'I*t-lSC  J  •  , 

Ou’il  a  demandé  à  l’expert,  qui  a  examine  deux 
mois  après,  de  ;  «  dire  notamment  si  le  traitement 
Mdiqué  par  le  médecin  traitant  F.  est  ou  ii  est  pas 
favomble  àla  guérison  ou  si  au  contraire, 
l’élal  de  la  victime  ;  et  si  le  traitement  indiqué  par 
le  D'  P.  était  suivi,  serait-il  guéri  ?» 

Oue  ce  traitement  par  les  pointes  de  feu  cher  au 
D'  P.  n’a  pas  encore  «  fait  merveille  »  comme  le 
prétend  l’expert  ;  , 

Mais  que  le  juge  de  paix  a  cru  devoir  demander  a 
l’expert  de  continuer  le  traitement,  estimant  sans 
doute  qu’il  fallait  un  doigté  spécial  pour  l’appliquer, 
que  seul  pouvait  avoir  un  expert  ou  peut-etre  un  me- 
d,ecm  d’assurances  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  étant  données  l’inter¬ 
prétation  de  la  loi  particulière  à  la  justice  de  paix  de 
X  et  l’appréciation  des  soins  donnés  ou  des  certifi¬ 
cats  délivrés,  la  principale  garantie  du  blessé  appa¬ 
raît  illusoire  ; 

Déclare  laisser  au  juge  de  paix  de  X.  toute  lares 
ponsabilité  dans  l’aflaire  P.,  et  faire  toutes  réservei 
que  de  droit,  ^ 

^  D'  F. 

Comme  vous  voyez,  la  justice  est  gaie  à  X,,  et  oi 
ne  s’embête  pas  dans  les  prétoires  de  paix. 


.  Après  lecture  de  ma  déclaration,  le  juge  a  de  nou¬ 
veau  renvoyé  le  blessé  devant  l’expert.  Que  va  déci¬ 
der  l’augure  ?  Sera-t-il  obligé  de  reconnaître^  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri,  alors  qu’il  aurait  du  1  etre 
fin  décembre  d’après  les  conclusions  de  son  rapport, 
ou  bien  trouvera-t-il  que  le  traitement  a  ete  mal  ap- 
nlicrué  ?  Attendons  avec  toute  la  confiance  qui  con¬ 
vient.  Ne  trouvez-vous  pas  qu’il  faut  une  robuste 
santé  à  un  médecin  indépendant  Po^r  “ntinuer  h 
s’occuper  d’accidents  du  travail  à  _X.  ?  N  empecbe 
que  MM.  les  assureurs  continueront  à  se  plaindre  et  a 
crier  qu’on  en  veut  à  leur  coffre-fort,  qui  me  paraît 
pourtant  bien  gardé  par  leurs  médecins  et  par  cer¬ 
tains  juges. 


Les  empiétements  des  pharmaciens. 

Nous  nous  plaignons  avec  raison  de  gagner 
difficilement  notre  vie.  Pourquoi  laissons-nous 
bénévolement  les  pharmaciens  rogner  encore- 
nos  recettes  en  faisant  ce  qu’ils  appellent  :  donner 
des  conseils  ?  Si  leur  manière  de  faire  nous  cause 
un  certain  préjudice  financier,  il  nous  est  encore 
plus  désagréable  de  les  voir  se  donner  au  public 
comme  possédant  nos  connaissances  techniques 
et  le  public  les  mettre  à  peu  près  sur  le  meme 
pied  que  nous.  . 

Si  dans  les  grandes  villes  la  repression  ne  peut 

se  faire  que  par  la  voie  des  tribunaux,  dans  les 


NYRDAHL 

(  HAMAMELIS  et  capsicum) 


VARICES  .VâfîcocèfeSiS*  HÊMO'RROtOES 

Accidcnls  de  la  Puberté  cl  de  la  HénopAUSt  (Coùgeslkas  efjeiüàmies)  . 


Échantillon  gratuit  :  PKODUITS  NYROAlilÿ 
ao,  rue  de  La  Rochefoucauld,  PARIS. 
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petites  localités  où  les  membres  des  deux  pro¬ 
fessions  se  connaissent,  s’estiment  souvent  et 
Comprennent  qu’il  est  de  l’intérêt  de  tous  de 
vivre  en  bonne  harmonie,  il  serait,  croyons-nous, 
possible,  par  une  entente  cordiale,  de  fixer  un 
modus  vivendi  se  rapprochant  davantage  de  la 
perfection. 

Les  syndicats  pourraient  s’occuper  de  cette 
question.  Tel  est  le  projet  de  celui  que  nous  ve¬ 
nons  de  fonder  ici,  mais  la  difficulté  à  laquelle 
nous  nous  sommes  heurtés  est  de  trouver  une 
formule  indiquant  les  limites  que  ne  devront  pas 
franchir  les  pharmaciens. 

Les  anciens  du  Concours,  prévoyant  la  réor¬ 
ganisation  de  l’exercice  de  la  pharmacie,  avaient 
prévu  cet  article  : 

.  «  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  à  leurs 
clients,  sans  ordonnance,  les  médicaments  dont 
la  liste  sera  établie  par  la  commission  du  Codex. 
En  dehors  de  cette  exception,  le  pharmacien  ne 
pourra  délivrer  un  médicament  sans  ordonnance 
et  sous  sa  propre  inspiration  que  dans  les  cas 
d’urgence  ou  de  premier  conseil,  dans  une  ma¬ 
ladie,  commençante.  La  répétition  du  fait  pour 
le  même  malade,  constituerait  un  traitement 
et  serait  puni  comme  exercice  illégal.  » 

Cet  article  ne  nous  donne  pas  pleine  satisfac¬ 
tion.  Il  n’élimine  pas  les  laits  chirurgicaux,  corps 


étrangers  de  l’œil,  panaris,  etc.  et  les  conseils 
relatifs  au  début  d’une  maladie  peuvent  porter 
sur  une  hernie  étranglée  ou  toute  autre  affection 
grave  réclamant  des  soins  urgents. 

Les  syndicats  de  Rochefort  et  de  Louhans  se 
sont  préoccupés  de  cette  situation,  mais  ne  nous 
paraissent  pas  avoir  trouvé  de  solution  plausible. 
Il  est  probable  que  d’autres  groupements  au; 
ront  tenté  l’expérience  et  pourraient  nous  en 
faire  bénéficier  tous.  Peut  être  quelcj[ue  isolé 
a-t-il  ruminé  le  cas  en  sa  tête  ?  Donc,  nous 
demandons  la  formule  inutilement  cherchée  par 
nous,  espérant  qu’en  attendant  la  révision  delà 
loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  cette  formule 
publiée  pourra  rendre  service  aux  confrères  qui, 
comme  nous,  cherchent  à  sortir  amiablement 
d’une  situation  irrégulière. 

D^L. 


La  statistique  des  diplômes  do  docteur 
en  médecine. 

Noti’e  excellent  ami,  le  D'  Darras,  trésorier  de 
l’Association  générale,  veut  bien,  comme  suite 
à  la  correspondance  publiée  dans  le  n®  4  du 
Concours,  p.  222,  nous  communiquer  les  ta¬ 
bleaux  suivants  cjue  nous  publions  à  toutes  fins 
utiles.  Qu’il  en  soit  ici  remercié  I 
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Diplômes  d’État  de  Docteur  en  médecine. 
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Diplômes  d’Université  de  Docteur  en  médecine. 


Années 

scolaires 

1 

< 

T 

1 

w 

Lille  1 

lU 

1 

Nancy  | 

Beyrouth .  | 

Total  |: 

1896-97 . 

1 

1 

1897-98 . 

1898-99- . 

1899-1900 . 

1 

1900-01 . 

6 

6 

1901-02 . 

4 

4 

5 

2 

17 

1902-03 . 

7 

1 

8 

17 

3 

36 

1903-04 . 

8 

1 

5 

13 

5 

34 

1904-05 . 

23 

1 

1 

■3 

9 

2 

42 

1906-06 . 

10 

6 

22 

1 

43 

1906-07 . 

15 

0 

7 

2 

31 

1907-08 . 

25 

”3 

3 

11 

2 

46 

1908-09 . 

26 

1 

6 

12 

4 

48 

1909-10....... 

34 

3 

13 

2 

52 

1910-11 . 

37 

3 

17 

5 

64 

1911-12 . 

60 

6 

21 

3 

90 

1912-13 . 

35 

1 

» 

1 

24 

5 

» 

70 

29~2| 

10 

2 

53 

171 

581 

(-♦)  Sur  ces  581,  douze 
obtenu  un  diplôme  d’Etat. 

ont  ultérieurement 

Définition  de  l’accident  de  travail. 

Rien  n’embarrasse  comme  une  définition.  Nmis 
prions  les  lecteurs  du  Concours  médical  de  nous 
donner  leur  avis  aU  sujet  de  celle  que  nous  leur 
proposons  : 

«  Tout  trouble  survenu  dans  l’ordre  ahato- 
mique  ou  physiologique  dans  Un  délai  de  tjUet~ 
ques  jours,  et  à  cause  des  conditions  où  s’exerce 
une  profession  —  doit  être  considéré  comme 
accident  du  travail  ». 

Par  exemple  :  un  ouvrier,  après  un  séjour  pro¬ 
longé  dans  l’eau,  se  voit  atteint  de  rhumatisUie 
aigu  ; 

Un  forgeron,  après  une  exposition  prolongée 
au  feu  du  haut-fourneau,  change  d’atelier  —  est 
saisi  d’un  frisson  brusque.  Dans  les  jours  qui 
suivent,  on  constate  une  pneumonie. 

Nous  accueillerons  toutes  les  communica¬ 
tions  que  Ton  voudra  bien  nous  faire  au  sujet 
de  cette  définition, 

D'  D, 


l'en  diFFerencie  par  la 
grande  activité  thérapeu-^^^H||||h^^ 
^tique  de  l'iode. 

Il  doit  cette  acù'vi té 
l?a  sa  haute  teneur  en 

substitué.c'est-à-dire 
véritablement  organique. 

2!à  spéciale  de  ' - 

ses  iodures  organiques 


Ht  LE  coheoNdre  AV  te  aucune  autre  combinaison 
_  D  IODE  ET  DE  PEPTONE 
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CËMTBALË 

EST  L’EAU 

de  TABLE  et  de  RÉGIME 
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GOUTTEUX 

et  des 

ARTHRITIQUES 

Bien  spécifier  VITTEL  CENTRALE  avec  le  cliché 
du  GOUTTEUX 

pour  éviter-  toute  confusion  et  substitution. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


Principes  généraux. 

Des  études  qui  précèdent  ressortent  les  conclu¬ 
sions  suivantes,  formulées  sous  forme  de  princi¬ 
pes  généraux. 

1°  Il  y  a  incompaiibiliié  absolue  entre  le  rôle 
de  médecin  traitant  un  malade  et  les  fonctions  mé¬ 
dico-administratives  que  comportent  les  lois  so¬ 
ciales. 

:  2°  Cette  incompatibilité  fait  actuellement  du 
praticien  un  être  hybride,  dont  les  deux  cons¬ 
ciences, la  privée  et  V administrative,  sont  en  con¬ 
flit  perpétuel  l’une  avec  Vautre,  la  première  ne 
devant  s’inquiéter  que  de  l’intérêt  de  l’individu. 
Vautre  en  faisant  bon  marché  pour  ne  s’occuper 
que  de  l’intérêt  collectif.  Il  en  résulte  que,  d’une 
part,  l’individu  risque  d’être  lésé  par  celui-là 
même  en  qui  il  a  placé  sa  confiance,  que,  d’autre 
part,.  V administration  risque  d’être  mal  servie 
par  le  même  être,àqui  elle  aura  donné  un  man¬ 
dat. 

3°  Pour  que,  d’un  côté,  les  intérêts  de  l’individu 
soient  défendus-,  pour  que,  d’autre  part,  les  lois  so¬ 
ciales  soient  appliquées  et  donnent  leur  maxi- 
rnum  de  rendement,  pour  la  sauvegarde  de  la 
Société,  il  faut  exonérer  les  médecins  praticiens 
de  toute  fonction  administrative,  les  laisser  uni¬ 
quement  occupés  de  leurs  malades,  et  créer  à  côté 
d’eux,  mais  non  contre  eux,  des  fonctionnaires 
docteurs  en  médecine,  exclusivement  chargés  de 
l’application  des  lois  sociales,  et  auxquels  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  soit  complètement  interdit  ; 

4°  Il  existe  d’ailleurs  défà  des  fonctionnaires 
docteurs  en  médecine  dans  ce  cas  ;  ce  sont,par  exem¬ 
ple,  les  directeurs  des  bureaux  d’hygiène,  les  ins¬ 
pecteurs  départementaux  du  service  de  l’hygiène, 
etc. 

■  Les  médecins  militaires,  les  médecins  des  asiles 
d’aliénés,  des  prisons,  sont  aussi  des  fonction¬ 
naires  avant  tout.  Et  si,  par  surcroit,  ils  donnent 
leurs  soins  aux  soldats,  aux  aliénés,  aux  prison¬ 
niers,  c’est  que  légalement,  ces  trois  catégories 
d’individus  ne  s’appartiennent  plus,  mais  sont 
devenues  la  propriété,  en  quelque  sorte,  de  l’Etat 
qui  a  le  devoir  de  les  soigner  et  le  droit  de  le  faire 
comme  il  l’entend  dès  qu’its  sont  malades. 

Ces  fonctionnaires  docteurs  en  médecine  en  ce 


qui  concerne  les  deux  premières  catégories,  n’ont 
pas  le  droit  d’exercer  la  médecine  civile  particu¬ 
lière 

5°  Les  fonctions  administratives  que  peut  déte¬ 
nir  actuellement  le  praticien  lui  rapportent  bègu- 
coup  d’ennuis  et  peu  d’argent.  Le  système  de  la 
séparation  des  pouvoirs  que  nous  préconisons 
lui  fera  perdre  très'  peu  d’argent  et  gagner  beau¬ 
coup  d’indépendance  et  de  tranquillité.  -, 

Correspondance 

1 

Je  suis  avec  la  plus  grande  attention  l’étude  que 
vous  avez  commencée  sur  le  rôle  social  du  médecin, 
et,  puisque  vous  avez  réclamé  tous  les  avis  sur  la 
question,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  don¬ 
ner  le  mien. 

Vous  avez,  comme  le  font  parfois  les  mathéma-r 
ticiens,  supposé  le  problème  résolu  ;  vous  tirez  une 
bissectrice  dans  le  corps  médical  et  vous  dites  :  à 
droite  les  praticiens,  à  gauche  les  fonctionnaires  doc-; 
teurs  en  médecine,  et  vous -vous  proposez,  je  le  vois, 
de  démontrer  que  votre  solution  d’abord  est  posr 
sible,  et  ensuite  qu’elle  est  la  seule  possible.  •  ■  ; 

Mais  le  diable,  c’est  que  votre  bissectrice  passe 
aussi  dans  notre  portemonnaie  :  pour  ma  part,- je 
vois  bien  que  la  solution  me  fera  perdre  environ  qua-^ 
tre  cents  francs  par  an  et,  par  contre,  je  ne  vois  pas 
ce  qu’elle  me  donne.  ■  ■  . 

Car,  enfin,  il  ne  faut  pas  exagérer.  Vous  ne  me  croi;  ■ 
riez  pas  si  je  vous  disais  que  ces  fonctions  sociales 
que  j’ai  pu  avoir  à  remplir  ne  m’ont  jamais  causé 
aucun  ennui,  et  en  effet,  j’ai  eu  à  leur  sujet  queL 
ques  moments  d’impatience,  mais  cela  n’a  pas  été , 
bien  grave  et  je  n’en  suis  pas  mort  —  je  veux  dire 
que  ma  situation  personnelle  n’en  a  pas  sensible¬ 
ment  souffert.  •  - 

Songez,  mon  cher  confrère,  que,  par  les  temps  qui 
courent,  avec  l’encombrement  professionnel,  nous 
devons,  nous  les  ruraux,  faire  flèche  de  tout  bois  pour 
boucler  notre  budget  en  fin  d’année.  Vous  nous  con¬ 
seillez  bien  de  relever  nos  honoraires  et  nous  ne  de¬ 
mandons  pas  mieux  que  de  suivre  vos  conseils,  mais 
encore  faut-il  que  nous  le  puissions,  et  l’entente  syn¬ 
dicale  entre  médecins  ne  fera  pas  que  nombre  de  nos 
clients  soient  en  situation  de  nous  payer  trois  francs 
lorsqu’ils  n’auront  que  quarante  sous.  On  ne  peut 
que  saigner  suivant  le  bras,  disait  autrefois  un  vieux 
médecin  qui  exerçait  dans  ma  région.  Eh  bien  !  ces 
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quelques  centaines  de  francs,  lorsque  nous  les  tou¬ 
chons  chez  le  percepteur,  nous  font  oublier  les  petits 
ennuis  que  nous  avons  pu  avoir,  et  bouchent  un 
petit  coin  du  trou,  qui  périodiquement  se  produit 
dans  notre  budget. 

Si  du  moins  vous  pouviez  nous  donner  quelque 
compensation. 

I  Excusez  ces  considérations  peut-être  un  peu  terre 
à  terre,  mais  croyez  bien  que  pour  nous,elles  ont  leur 
valeur  et  j’ai  cru  qu’il  convenait  de  vous  les  signaler. 

Réponse. 

Vous  voyez  bien,  avec  notre  système,  ce  que 
vous  perdez,  vous  ne  voyez  pas  ce  que  vous  ga¬ 
gnez.  Perinettez-nous  de  vous  répondre  que 
vous  regardez  mal. 

Et  d’abord,  à  quoi  correspondent  les  quatre 
cents  francs  que  vous  craignez  de  vous  voir 
échapper,  le  jour  où  les  praticiens  exerçants  se¬ 
raient  déchargés  de  toute  fonction,  si  minime 
soit-elle  ?  Car,  si  vous  y  faites  rentrer,  par  exem¬ 
ple,  le  produit  de  vos  soins  aux  assistés,  laissez- 
nous  vous  faire  remarquer  que  vous  êtes  dans 
l’erreur  ;  le  projet  que  nous  avons  en  vue  laisse 
aux  praticiens  tout  ce  qui  concerne  le  traite¬ 
ment  des  malades,  et  ne  leur  retire  que  les 
fonctions  administratives.  Ainsi,  si  vous  êtes 
inspecteur  des  enfants  du  premier  âge,  que  vous 
Soignez  en  même  temps  alors  qu’ils  sont  malades, 
vous  continuerez  à  les  soigner  et  à  recueillir  le 
bénéfice  de  ce  travail,  mais  vous  cesserez  de  les 
inspecter.  Et  alors,  nous  vous  le  demandons  ; 
quel  profit  retirez-vous  de  cet  inspectorat  ? 
Quelques  centaines  de  francs,  répondrez-vous. 
Mais  comptez-vous  pour  rien  le  temps  passé  à 
aller  voir  une  lois  par  mois  les  nourrissons  qui 
sont  à  l’extrême  limite  de  votre  circonscription, 
là  où  vous  n’avez  que  très  rarement  l’occasion 
de  vous  rendre  pour  vos  propres  clients  ?  Et  si, 
attendant  l’occasion, qui  peut  ne  pas  se  présenter 
de  longtemps,  d’être  appelé  par  un  de  ces  rares 
clients  éloignés,  pour  voir  en  même  temps  les 
nourrissons  de  cette  région  éloignée,  vous  restez 
un  mois,  deux  mois  sans  les  inspecter,  comptez- 
vous  pour  rien,  le  remords  que  vous  devez  éprou¬ 
ver  d’une  négligence  dans  votre  service,  sans 
parler  des  risques  que  vous  courez  :  risques  de 
réprimande,  voire  de  révocation,  avec  leur  ré¬ 
percussion  sur  votre  réputation  ? 

Et  puis,  il  y  a  les  ennuis,  les  moments  d’im¬ 
patience  dont  vous  parlez,  et  dont  vous  ne  spé¬ 
cifiez  pas  la  cause.  Voyons,  laites  un  retour  sur 
vous-même.  Souvenez-vous  des  nombreuses  fois 
où,  à  la  suite  d’un  de  ces  ennuis,  où,  au  cours  d’un 
de  ces  moments  d’impatience,  vous  avez  pris  la 
plume  pour  envoyer  votre  démission  à  qui  de 
droit.  Vous  verrez  que,  tout  .compte  fait,  les 
quatre  cents  francs  amputés  de  votre  budget 
par  notre  bissectrice,  pour  employer  votre  ex¬ 
pression  imagée,  seront  compensés  au  centuple 


par  la  tranquillité,  l’indépendance  absolue,  l’ab¬ 
sence  dé  toute  responsabilité  et  de  tout  souci 
administratif  que  vous  y  trouverez. 


II 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez,  je  crois,  trouvé  la  solution  véritable  du 
problème. 

Oui,  il  y  a  un  rôle  social  que,  seul,  peut  rernplir  un 
homme  pourvu  de  connaissances  médicales,  mais  il 
n’y  a  aucune  nécessité  à  ce  que  ce  rôle  social  soit  rem¬ 
pli  par  l’universalité  de  ceux  qui  détiennent  le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine.  Non  seulement,  il  n’y  a 
pas  nécessité,  mais  il  y  aurait  très  grand  inconvénient. 

Vous  avez,  avec  juste  raison,  insisté  sur  l’incom¬ 
patibilité  des  devoirs  qu’a  le  médecin  envers  l’in¬ 
dividu,  son  client,  et  ceux  qu’il  aurait  à  remplir  envers 
la  collectivité  :  il  ne  peut  satisfaire  aux  uns  sans  sa¬ 
crifier  les  autres. 

Et  c’est  pour  cette  raison  qu’il  est  indispensable 
qu’il  y  ait  une  séparation  radicale  et  complète  entre, 
d’une  part,  les  médecins  praticiens  et,  d’autre  part, 
les  fonctionnaires  docteurs  en  médecine. 

Quelles  objections  pourrait-on  faire  à  une  telle 
conception  ?  Qu’il  y  a  déjà  trop  de  fonctionnaires  et 
que  c’en  sera  augmenter  le  nombre  ?  Mais  il  s’agit 
bien  plutôt  de  concentrer  entre  un  nombre  plus  res¬ 
treint  de  mains  des  fonctions  actuellement  éparpil¬ 
lées  et  insuffisamment  remplies.  Quelques  confrères 
diront  peut-être  que  la  réforme  leur  ferait  perdre 
quelques  centaines  de  francs  par  an.  Ils  les  récupére¬ 
ront  par  ailleurs  et  ils  pourront,  si  la  chose  leur  agrée, 
entrer  dans  le  corps  des  fonctionnaires. 

Ce  qu’on  ne  pourra  pas  dire,  tout  au  moins,  c’est 
que,  dans  son  ensemble,  le  corps  médical  n  ’y  gagnera 
pas. 

Actuellement,  le  médecin,  si  peu  fonctionnaire 
qu’il  se  croie  en  tant  que  vaccinateur  ou  inspecteur 
des  nourrissons,  par  exemple,  n’en  est  pas  moins  sou* 
la  coupe  du  préfet  qui  est  lui-même  sous  la  coupe  du 
député,  lequel  doit  être  l’humble  serviteur  des  agents 
électoraux,  membres  des  comités  et  autres  autorités 

aussi  inconscientes  qu’incompétentes .  et  nous  le 

voyons,  ce  médecin,  de  temps  à  autre,  payer  ses  vel¬ 
léités  d’indépendance 

Gare  à  lui  s’il  ne  continue  pas  à  saluer  le  maire 
qui  affecte  de  ne  pas  lui  rendre  son  salut  ;  gare,  s’il  a 
refusé  un  certificat  à  la  femme  d’un  électeur  qui 
sauve  la  République  plusieurs  fois  par  jour; gare  si 
ses  convictions  ne  s’adaptent  pas  assez  vite  et  assez 
complètement  aux  nuances  variables  des  partis  qui 
se  succèdent  avec  la  rapidité  que  l’on  sait. 

Encore  n’est-il  jamais  sûr  de  rien  ;  Voyez  Je  D' S. 
révoqué,  il  y  a  quelques  mois,  pour  délit  d’opinion  ; 
il  reste  révoqué,  bien  que  ceux  dont  il  partageait  hier 
les  idées  soient  au  pouvoir  aujourd’hui. 

Que  ceux  qui  choisiront  la  carrière  administrative 
continuent  dans  l’avenir  à  être  exposés  aux  coups  de 
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l’autorité,  ce  sera  leur  affaire  :  ils  auront  dû  peser 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  situation  ; 
dans  tous  les  cas  ils  ne  seront  pas  tiraillés  en  sens 
contraire  par  des  devoirs  différents.  Ils  ne  seront 
plus  médecins,  ils  seront  fonctionnaires,  munis  sans 
doute  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais  com¬ 
me  d’autres  sont  munis  du  diplôme  de  docteur  en 
droit,  et  ils  seront  régis  par  un  statut  spécial.  Le 
corps  médical,  lui,  ne  sera  plus  en  butte  à  des  exi¬ 
gences  et  à  des  vexations  incompatibles  avec  son 
caractère  et  sa  dignité. 

La  fonctionnarisation  complète  de  quelques-uns 
aura  sauvé  la  masse  d’une  fonctionnarisation  cer¬ 
taine  et  à  coup  sûr  progressive. 

Réponse 

Oui,  vous  avez  raison.  Nous  croyons  être  dans 
le  vrai,  bien  que  nous  n’ayons  nulle  prétention 
d’imposer  nos  idées  à  qui  que  ce  soit. 

Le  travail  que  nous  avons  entrepris  et  que  nous 
poursuivons,  après  y  avoir  longuement  réfléchi, 
après  en  avoir  longuement  discuté  entre  nous, 
sera  soumis  d'ailleurs  aux  syndicats  médicaux, 
qui  en  adopteront  ou  non  les  coiiclusions. 

Nous  avons  envisagé  les  différents  intérêts  en 
présence  :  les  intérêts  de  la  société,  ceux  des 
malades  pris  en  tant  qu’individualités,  ceux  des 
médecins  enfin,  qui  nous  sont  évidemment  les 
plus  chers,  et  nous  cherchons  en  toute  bonne 
foi  la  solution  du  problème  qui  donnera  le  maxi¬ 
mum  de  satisfaction  à  ces  intérêts  si  divers.  Et 
nous  remercions  bien  vivement  tous  ceux  qui, 
comme  vous,  voudraient  bien  nous  aider  dans 
cette  tâche  ardue. 


U  MÉDECINE  AU  PARLEMENT 


La  vaccination  antityphoïdique  obligatoire 
dans  l’armée 

Le  Sénat  vient  de  voter  le  projet  de  loi  déposé 
par  M.  Léon  Labbé,  et  dont  voici  le  texte  : 

«  Article  unique.  —  La  vaccination  antity¬ 
phoïde  est  obligatoire  à  l’égard  des  militaires  de 
l’armée  active. 

«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient 
l’exiger,  une  décision  ministérielle  pourra  en  pres¬ 
crire  l’application  aux  militaires  des  réserves 
convoqués  pour  une  période  d’instruction  ». 

M.  le  professeur  Vincent  assistait  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Guerre,  en  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement. 

Nous  trouvons  dans  un  récent  éditorial  de 
La  Clinique,  une  excellente  critique  de  ce  vote, 
que  nous  n’hésitons  pas  à  reproduire  : 


Dans  une  précédente  chronique,  j’annonçais  que 
M.  le  sénateur  Labbé  avait  déposé  au  Sénat  un  pro¬ 
jet  de  loi  tendant  à  rendre  la  vaccination  anti¬ 
typhoïde  obligatoire  dans  l’armée.  J’étais  bien  loin 
de  me  douter  que  ce  projet  allait  être  adopté  pour 
ainsi  dire  séance  tenante  et  sans  l’ombre  de  discus¬ 
sion  ;  c’est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu,  sans  que  l’on 
ait  pris  la  peine  de  consulter  l’Académie  de  médecine, 
le  Comité  de  santé,  la  Commission  mixte  d’hygiène 
et  d’épidémiologie. 

Ce  vote,  d’une  importance  capitale  en  principe,  car 
il  consacre  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  de 
Vexécutif  à  empiéter  sur  le  domaine  médical,  a  passé 
inaperçu.  C’est  à  peine  si  les  journaux  politiques  l’ont 
enregistré,  comme  s’il  s’agissait  d’une  mesure  ne  sou¬ 
levant  aucune  objection  ;  deux  lignes  seulement  ont 
suffi  pour  communiquer  aux  lecteurs  de  ces  journaux 
une  nouvelle  moins  intéressante  évidemment,  pour 
la  masse  d’entre  eux,  que  l’annonce  de  l’ouverture 
d’un  thé  tango  ou  de  la  transmission  des  pouvoirs  de 
M.  Albert  Carré  aux  frères  Isola 

Les  objections  à  faire  ne  manquent  pas  cependant, 
et  dans  ma  chronique,  j’avais  énuméré  à  l’avance  les 
principales  d’entre  elles.  Au.  Sénat,  M.  Chautemps 
a  surtout  insisté  sur  l’étrangeté  d’une  décision  prise, 
en  l’absence  d’avis  de  tout  corps  compétent 

«  .,..  Le  jour  où  l’on  décrète,  m’a-t-il  dit,  qu’une 
opération  sera  obligatoire,  on  a  le  devoir  strict  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  de  s’en¬ 
tourer  de  tous  les  renseignements  indispensables  pour 
que  le  vaccin  imposé  soit  celui  offrant  le  moins  d’in¬ 
convénients.  Alors  je  me  souviens  qu’il  existe.  Mon¬ 
sieur  le  ministre  de  la  guerre,  une  Commmission  mixte 
d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires.  Je  demande 
que  cette  Commission  fasse  connaître  son  avis,  lors¬ 
que  le  moment  sera  venu.  » 

L’Association  de  la  Presse  médicale  française  doit 
s’occuper  prochainement  de  la  question,  et  l’un  des 
deux  Syndicats  médicaux  parisiens,  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  Paris,  s’est  déjà  prononcé.  Son  Conseil  d’ad¬ 
ministration  constate  d’abord  que  la  statistique  médi¬ 
cale  de  l’armée  établit  une  diminution  constante, 
d’année  en  année  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité 
typhoïdiques,  puisque  le  nombre  des  décès  est  tombé 
à  0.31  o/oo  en  1910  alors  qu’en  1880  il  était  de  3,20 
%o  ;  d’autre  part  que  c’est  toujours  dans  les  corps 
d’armée  du  Midi  que  les  épidémies  typhoïdiques  se 
montrent,  et  du  fait  des  défectuosités  bien  connues 
de  l’hygiène  urbaine  des  villes  de  garnison  ;  il  estime 
donc  qu’il  y  a  urgence,  non  pas  à  vacciner  obligatoi¬ 
rement  les  troupiers,  mais  à  mettre  les  villes  de  gar¬ 
nison  malsaines  en  demeure  d’exécuter  les  travaux 
d’hygiène  nécessaires,  sous  peine  de  voir  retirer  les 
troupes...  ;  que  d’ailleurs  la  vaccination  rendue  obli¬ 
gatoire  permettrait  aux  municipalités  d’ajourner 
sine  die  les  améliorations  de  l’hygiène  urbaine  re¬ 
connues  indispensables  ;  ce  serait  un  grave  recul  de 
l’hygiène.... 

C’est  précisément  ce  que  j’avais  écrit  dans  ma 
chronique. 
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Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  médical 
de  Paris  termine  son  exposé  en  constatant  que  l’Aca- 
déniie  de  médecine  ayant  demandé  que  la  vaccination 
soit  faite  simplement  à  titre  facultatif,  il  est  inad¬ 
missible  que  l’on  irhpose  à  des  médecins  l’obligation 
de  pratiquer  cette  opération.  C’est  un  empiètement 
sur  la  conscience  médicale  d’autant  plus  grave  que 
cette  vaccination  comporte  des  contrè-indicàtians 
qui  sont  très  difiiciles  à  précisér  à  l’arrivée  des  re¬ 
crues. 

Il  y  a  là  de  telles  menaees  pour  l’indépendance  pro- 
jessionn^lle  des,  médecins,  que  le  Syndicat  médical  de 
Paris  décidé  d’en  saisir  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Nous  avions  précédemment  enregistré  la 
protestation  que  Granjux  a  publiée  dans  le 
Bulletin  médical  à  cette  occasion,  Quel  que  soit 
le  résultat  de  l’initiative  prise  par  le  Syndicat  de 
Paris,  il  est  bon  que  nous  protestions  toutes  lés 
fois  qu’il  y  a  une  violation  manifeste,  de  la  part 
de  nos  grands  dirigeants,  de  l’obligation  morale 
qu'ils  ont  de  prendre  l’avis  des  techniciens  dans 
toutes  les  questions  spéciales  ou  ils  sont  incom¬ 
pétents. 

La  loi  votée  par  le  Sénat  est  doublement  dan¬ 
gereuse  ;  1®  au  point  de  vue  spécial  de  la  vacci¬ 
nation  antityphoïdique  qui,  quoi  qu’on  en  ait  pu 
dire,  n’a  pas  encore  fait  suffisamment  ses  preu¬ 
ves  pour  qu’on  soit  autorisé  à  l’imposer  obliga¬ 
toirement  aux  soldats;  2®  au  point  de  vue  géné¬ 
ral  des  empiétements  de  l’exécutif  sur  le  domaine 
médicq/,  comme  le  dit  fort  justement  le  rédacteur 
de  la  Clinique, 

Il  importe  que  nous  réagissions  contre  ces 
tendances  et  que,  dans  nos  groupements  organi¬ 
sés,  il  y  ait  une  attitude  très  nette  prise  à  cet 
égard,  ainsi  que  dans  la  presse  médicale. 

Voilé  pourquoi  nous  croyons  bon  de  porter  ces 
faits  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs  autant 
par  souci  de  l’information  que  pour  les  tenir  en  un 
perpétuel  «  qui  vive!  »,  en  ces  temps  troublés 
oP  l’indépendahce  médicale  est  à  chaque  ins¬ 
tant  mise  en  question. 


CHRONIQUE  DE  L'ASSISTANCE 

Les  médecins  de  bureaux  de  bienfaisance 
de  Toulouse. 

Il  y  a  une  crise  des  médecins  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Toulouse.  Nos  confrères  ont 
élaboré  un  projet  de  réforme  ;  la  commission 
du  bureau  de  bienfaisance  de  son  côté  a  présenté 
un  projet  de  statut,  ün  ne  s’est  pas  mis  d’accord 
de  part  et  d’autre  :  d’où,  conflit. 

Mais  voici  les  documents  : 


Bureau  de  bienfaisance  de  Toulouse. 

Projet  de  réforme  demandé  par  les  médecin 

Le  corps  médical  du  Bureau  de  Bienfaisance  de 
Toulouse,  après  en  avoir  délibéré  en  assemblée  géné¬ 
rale,  a  décidé  de  demander  à  l’administration  de 
modifier  le  régime  actuel,  tant  au  point  de  vue  du 
service  médical  et  des  émoluments  y  affectés  qu’aii. 
point  de  vue  de  la  répartition  des  secours  aux  assis¬ 
tés. 

Projet  de  réforme. 

Corps  médical.  —  1“  Le  nombre  des  médecins  titu¬ 
laires  de  circonscriptions  reste  fixé  à  20. 

Ces  médecins  sont  nommés  pour  20  ans. 

Ils  auront  droit  à  21  jours  de  congé  par  an.  I 

Leur  traitement  est  fixé  à  1.200 et  portéàl.SOO  j 
francs  au  bout  de  la  dixième  année.  i 

2®  Les  médecins  titulaires  sont  doublés  d’un  nom¬ 
bre  égal  de  médecins  suppléants.  Ceux-ci  assureront 
le  service  d’urgence  et  le  service  de  circonscription 
pendant  le  congé  annuel  du  titulaire. 

Les  médecins  suppléants  recevront  une  allocation  i 
de  200  francs  par  an.  1 

En  dehors  des  congés  annuels,  les  médecins  sup¬ 
pléants  recevront  pour  le  remplacement  des  méde-  ! 
cins  titulaires  une  part  de  leur  traitement  corres¬ 
pondant  à  la  durée  du  remplacement 

3®  Deux  médecins  accoucheurs  avec  traitement  dè 
1.200  francs  ;  deux  médecins  accoucheurs  adjoints, 
allocation  de  200  francs. 

Trois  médecins  spécialistes,  traitement  900  francs, 
puis  1.200  francs. 

(Momentanément,  en  ce  qui  concerne  le  médécin 
laryngologiste,  dont  la  consultation  est  peu  chargée, 
le  traitement  actuel  pourrait  être  conservé,  avec  la  ' 
consultation  une  fois  par  semaine). 

Médécifts  spécialistes  suppléants,  allocation  de 
100  francs. 

Les  médecins  titulaires  des  crèches  recevront  un 
traitement  de  900  francs  par  an  (les  suppléants  de 
crèche,  200  francs  par  an),  puis  1.200  francs  au  bout 
de  la  dixième  année. 

Assistés.  —  Pour  répondre  plus  exactement  à  l’es¬ 
prit  de  la  loi  de  1893  et  pour  répartir  aux  assistés  | 
d’une  manière  plus  judicieuse  les  soins  nécessaires, 
le  service  sera  réorganisé  de  la  façon  suivante  : 

1®  Remaniement  des  vingt  circonscriptions  par  le 
corps  médical  lui-même. 

2®  Création  d’une  consultation  quotidienne  (di¬ 
manche  excepté),  à  une  heure  fixe,  dans  une  salle 
du  bureau  central,  aménagée  à  cet  effet.  Cette  con¬ 
sultation  sera  assurée  par  un  médecin  (1.200  francs) 
désigné  par  ses  confrères  et  assisté  d’un  infirmier 
rétribué. 

3®  A  cette  salle  de  consultation  sera  annexée  une  , 
salle  de  pansement  pourvue  d’une  boîte  de  secours 
d’urgence,  etc.Tous  les  assistés  malades  qui  pourront  i 

Se  déplacer  devrorit  se  rendre  à  cette  consultation,  1 

toujours  assurée  par  le  même  médecin.  Celui-ci  aura  ' 
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seul  qualité  pour  prescrire  directement  ou  après 
avis  spécial  du  médecin  de  circonscription;  lès  bons 
de  lait,  de  viande,  de  bouillon,  d’appareils  orthopédi¬ 
ques,  de  bains,  etc.  ;  une  comptabilité  de  ces  pres¬ 
criptions  sera  très  exactement  tenue  à  jour  par  les 
soins  de  l’infirmier  de  visites  et  permettra  ainsi  d’évi¬ 
ter  bon  nombre  d’abus. 

•  4®  Les  assistés  malades  qui  ne  pourront  se  dépla¬ 
cer  devront  faire  déposer  leur  carte  de  secours,  le 
matin  avant  huit  heures,  chez  le  médecin  de  circons¬ 
cription,  pour  recevoir  sa  visite  en  temps  normal 
dans  la  matinée.  Néanmoins  ils  recevront  des  soins 
dans  la  journée  s’ils  ont  déposé  cette  carte,  avant  midi 
pour  les  assistés  logés  dans  la  banlieue,  et  avant  deux 
heures  pour  ceux  de  la  ville. 

5®  De  trois  heures  à  sept  heures,  un  service  d’ur¬ 
gence  sera  créé  et  assuré  par  les  médecins  suppléants 
à  tour  de  rôlei  Les  appels  d’urgence  devront  être 
adressés  au  dispensaire  du  bureau  central  qui,  le 
cas  échéant,  fera  prévenir  le  médecin  suppléant  de 
service. 

6®  Les  médecins  spécialistes  donneront  trois  con¬ 
sultations  par  semaine. 

Le  tableau  suivant  indiquera  assez  clairement  la 
différence  de  situation  qui  existe  entre  le  médecin  de 
l’Assistance  à  Toulouse  et  celle  des  médecins  chargés 
dü  même  service  dans  les  autres  grandes  villes  de 
France  : 

Traitement  des  médecins.  —  Angers,  1.000  francs 
par  an  ;  Tours,  1.160  francs  par  an  ;  Nancy,  3.000 
francs  par  an  ;  Lille,  1.000  francs  par  an  ;  Lyon,  2.000 
francs  par  an  ;Le  Havre,  1.000  francs  par  an;  Nan¬ 
tes  :  1.200  francs  par  an  ;  Bordeaux,  1.200,  1.500, 
1.800  francs  (par  5  années  de  service)  ;  Montpellier, 
1.000  francs  par  an  ;  Marseille,  800  francs  par  an  (50 
médecins,  9.000  assistés)  ;  Nice,  1000  francs,  1.500 
francs  par  an  ;  Orléans,  5  francs  par  heure  de  con¬ 
sultation,  1  fr.  25  par  quart  d’heure  supplémentaire, 
1  franc  par  visite  de  nuit  ;  Brest,  5  francs,  1  fr.  25, 
1  fr.  50  et  3  francs  ;  Toulouse,  500  francs  avec  23.000 
assistés. 

Un  simple  coup  d’œil  suffit  à  démontrer  l’inégalité 
qui  existe  entre  la  situation  faite  aux  médecins  de 
l’Assistance  dans  les  grandes  villes  françaises  et  celle 
des  médecins  de  Toulouse,  appelés,  cependant,  à 
desservir  un  plus  grand  nombre  d’assistés,  dans  un 
périmètre  beaucoup  plus  étendu  (18  kilomètres  de 
diamètre). 

7®  Une  consultation  spéciale  permettant  de  don¬ 
ner  des  traitements  externes  sera  instituée  pour  les 
maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

A  cet  effet,  le  corps  médical  émet  le  vœu  que  le 
nombre  des  dispensaires  soit  augmenté  avec  des 
consultations  pour  toutes  les  spécialités  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie. 

8®  Le  service  de  vaccination  est  supprimé  au  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  par  le  département  assurant 
ce  service  avec  le  bureau  municipal  d’hygiène  (loi 
de  1902). 

9®  Conformément  à  la  loi  de  1893,  le  corps  médical 


demande  à  participer  à  l’examen  des  inscriptions 
dés  indigents  sur'lès  listes  d’assistance  ;  il  désignera 
deux  de  ses  membres  à  cet  effet. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  désirs  dü  corps  médical 
tout  entier,  fortement  uni  aujourd’hui. II  nous  a  ’ 
paru  qu’une  commission  administrative  éclairée  par 
les  faits  et  soucieuse  de  justifier  son  rôle  important 
ne  pouvait  hésiter  à' y  donner  entière  satisfaction. 

Il  nous  serait  impossible,  d’ailleurs,  dans  d’autres 
conditions,  d’assurer  le  concours  de  notre  travail  et 
d’appliquer  aux  indigents  de  Toulouse  les  bienfaits 
de  la  loi  de  1893. 

[Suivent  les  52  signatures  des  médecins  de  l’Assis¬ 
tance  publique). 

D’autre  part, l’article 4 d’un  projet  delà  com¬ 
mission  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  médecins  du  bureau  de  bienfaisance  se¬ 
ront  nommés  pour  cinq  ans,  et  pourront  être 
renouvelés  chaque  cinq  ans,  pendant  une  pé¬ 
riode  de  vingt  années.  » 

Les  médecins  acceptent  bien  la  possibilité 
de  non  renouvellement  pour  invalidité  ou  faute 
professionnelle  ;  mais  hors  ces  deux  cas,  ils  dej 
mandent  que  les  mots  «  pourront  être  renouve¬ 
lés  »  soient  remplacés  par  «  seront  renouvelés.  » 

N’ayant  pas  obtenu  satisfaction,  ils  avaient 
annoncé  qu’ils  cesseraient  leur  service  à  dater 
du  15  janvier  dernier. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  s’était, 
de  son  côté,  solidarisé  avec  eux,  ainsi  qu’en  té¬ 
moigne  cette  lettre  adressée  à  tous  les  médecins 
de  la  ville. 

Toulouse,  le  29  décembre  1913, 

Mon  cher  confrère. 

Vous  connaissez  la  crise  du  Bureau  de  bienfaisance 
et  la  décision  de  l’unanimité  des  médecins  de  ne  pas 
accepter  le  renouvellement  de  leurs  fonctions  après 
le  1®"'  janvier  prochain  s’il  ne  leur  est  pas  donné  sa¬ 
tisfaction  sur  deux  points  :  la  réorganisation  du  ser¬ 
vice  et  le  relèvement  de  leur  indemnité. 

En  la  circonstance  ,  le  Syndicat  a  pris,  à  l’unani¬ 
mité,  l’engagement,  que,  conformément  au  Règle¬ 
ment  déontologique,  aucun  de  ses  membres  n’accepte¬ 
rait  la  moindre  fonction  du  Bureau  de  bienfaisance  au 
détriment  des  médecins  actuels  du  Service. 

C’est  cette  décision  que  le  bureau  porte  à  votre 
connaissance  en  voüs  invitant  à  vous  y  conformer 
scrupuleusement. 

Il  a  décidé  de  la  porter  aussi  à  la  connaissance  des 
médecins  non  syndiqués,  sûr  qu’ils  n’hésiteront  pas, 
eux  aussi,  à  remplir  leur  devoir  confraternel.  . 

.  Veuillez,  mon  cher  confrère,  agréer  Texpressiôn  de- 
nos  meilleurs  sentiments 

Pour  le  Bureau  du  Syndicat  et  par  ordre  : 

Les  médecins  du  Bureau  de  bienfaisance  se  sont 
ravisés,  et  la  Gazette  des  Hôpitaux  de  Toulouse 
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nous  apprend  qu’ils  ont  demandé  l’arbitrage  du 
Préfet,  qui  a  accepté  leur  proposition,  à  la  con¬ 
dition  qu’ils  assurent  le  service  jusqu’au  jour  où 
il  aura  rendu  sa  sentence. 

On  peut  se  demander  pourquoi  nos  confrères, 
au  lieu  de  recourir  au  seul  arbitrage  du  préfet, 
n’ont  pas  songé  à  constituer  un  tribunal  d’arbi¬ 
trage  composé  de  trois  membres  dans  lequel  le 
corps  médical  aurait  pu  par  exemple  être  repré¬ 
senté  par  le  président  du  syndicat. 

On  peut  se  demander  aussi,  et  la  question  â 
ici  une  portée  beaucoup  plus  haute,  pourquoi  le 
syndicat  des  médecins  de  Toulouse  accepte,  pour 
le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  un 
régime  que  la  véritable  doctrine  syndicaliste 
repousse  ordinairement,  à  savoir  :  le  forfait  et 
le  monopole 

Ne  serait-il  pas  plus  conforme  aux  aspirations 
du  corps  médical  de  réclamer  aü  contraire  le 
paiement  à  la  visite  èt  le  libre  choix  ? 

Qu’on  ne  nous  olrjecte  pas  que  ce  projet  est 
en  l’espèce  irréalisable.  Au  dernier  banquet  des 
médecins  du  bureau  de  bienfaisance  de  Paris, 
le  directeur  de  l’Assistance  publique  luiTnême, 
M.  Mesureur,  a,  dans  son  allocution,  établi  impli¬ 
citement,  par  les  chifïres  qu’il  a  produits,  que 
rien  ne  serait  plus  facile  que  d’organiser,  pour 
l’assistance  parisienne  à  domicile,  le  libre  choix  et 
la  rémunération  à  la  visit° 

S’il  en  était  ainsi,  conflit  actuel  n’aurait 
plus  de  raison  d’être,  et  nous  ne  verrions  pas  de 
très  honorables  confrères  en  arriver  à  discuter 
avec  ùrib  administration  sur  le  point  de  savoir 
s’ils  doivent  accepter  ou  non  d’être  remerciés  le 
jour  où  ils  auront  cessé  de  plaire. 

G.  D. 
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Nous  lisons  dans  le  Temps  du  29  janvier  1914, 
la  lettre  suivante  : 

La  révision  de  la  loi  sur  les  aliénés. 

Lettre  ouverte  à  MM.  lés  membres  du  Sénat. 

Messieurs  les  sénateurs, 

Vous  êtes  appelés  à  voter  une  loi  grave,  celle 
qu’on  vous  propose  de  substituer  à  la  loi  de  1838 
«  sur  les  aliénés  ». 

Vous  voulez  avec  raison  qu’on  édicte  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  pour  empêcher  toute  at¬ 
teinte  possible  à  la  liberté  individuelle.  Mais 
Vous  voudrez  certainement  aussi  que  ces  pré¬ 
cautions  soient  réellement  efficaces  et  qu’elles  ne 
lèsent  pas.  des  intérêts  et  des  sentiments  respec¬ 
tables* 


Or,  la  loi  votée  par  le  Sénat  en  première  lec¬ 
ture  et  qu’il  s’est  réservé  de  modifier  à  la  se¬ 
conde  ; 

1°  Lèse  sans  utilité  lés  intérêts  et  les  sentiments 
que  vous  he  pouvez  pas  ne  pas  vouloir  ména¬ 
ger 

2“  Ce  qui  n’est  pas  moins  grave,  sera  inopé¬ 
rante  dans  les  cas  où  précisément  il  serait  dé¬ 
sirable  qu’elle  opérât. 

1°  Elle  lèse  des  intérêts  respectables. 

а)  Il  est  légitime  et  conforme  aux  principès  de 
notre  droit  public  que  he  soient  internés  qu’en  ver¬ 
tu  d’une  décision  judiciaire  les  ahénés  criminels, 
ou  ceux  qui  protestent  Contre  leur  placement 
d’une  façon  habituelle  et  cohérente.  Mais  Ces 
malades  représentent  au  maximum  dix  pour 
cent  de  la  totalité.  Entendez  bien,  dix  pour 
cent  au  maximum. 

Ne  serait-il  pas  odieux  d’imposer,  mém  e  après 
six  mois  de  séjour  à  l’asile,  aux  quatre-vingt-dix 
autres,  qui  ne  sont  pas  criminels,  ni  protestatai¬ 
res,  un  jugement  humiliant,  et  de  transformer 
ainsi  les  asiles  et  maisons  de  santé  en  des  sortes 
de  prisons  où  l’on  n’entrerait  que  par  autorité 
de  justice  ? 

б)  Sous  prétexte  d’empêcher  les  mauvais  trai¬ 
tements  dont,  de  très  loin  en  très  loin,  quelques 
enfants  plus  ou  moins  arriérés  ou  quelques  vieil¬ 
lards  affaiblis  sont  victimes  à  leur  domicile,  et 
qu’on  peut  protéger  par  d’autres  moyens,  ne 
serait-il  pas  odieux  d’imposer  la  vdolation  du 
foyer  domestique  aux  centaines  de  familles  qui 
soignent  avec  abnégation  et  dévouement  un  de 
leurs  parents  affecté,  par  exemple,  de  mélancolie, 
de  paralysie  générale  ou  de  démeiice  sénile  ? 

c)  Ne  serait-il  pas  odieux,  sous  prétexte  d’ob¬ 
vier  aux  internements  arbitraires  dans  les  asiles 
de  l’étranger,  qui  sont  surveillés  comme  les  asi¬ 
les  français,  de  contraindre  les  familles  à  divul¬ 
guer  l’infirmité  cj[ui  atteint  l’un  des  leurs,  en  les 
obligeant  à  déclarer  le  placement  au  procurtür 
de  la  République  du  lieu  de  résidence  du  malade? 

Si  ces  mesures  vexatoires  devaient  avoir  d’au¬ 
tres  résultats  que  d’atteindre  ceux  qui  sont  le 
plus  dignes  d’être  ménagés  par  la  conscience 
qu’ils  apportent  à  l’accomplissement  de  leurs 
devoirs,  on  pourrait  peut-être  s’y  résoudre. 

2°  Mais  la  loi  sera  inopérante.  Elle  lésera  ceux 

qu’on  ne  voudrait  pas  toucher  ;  elle  n’attein¬ 
dra  pas  ceux  qu’on  voudrait  frapper. 

a)  Que  se  propose-t-on  ?  D’empêcher  les  inter¬ 
nements  arbitraires  ?  A-t-on  réfléchi  que  la 
décision  judiciaire  n’intervenant  nécessairement 
qu’ après  six  mois  de  séjour  du  malade  à  la  mai¬ 
son  de  santé,  si  les  précautions  actuelles  sont, 
comme  on  le  prétend,  insuffisantes  pour  empê¬ 
cher  les  internements  en  question,  les  gens  malin¬ 
tentionnés  auront  tout  loisir  pour  les  réaliser. 
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Que  eeux  qui  assufeiit  coiinaîtte  des  éxemples 
d'internement  arbitraire  vous  disent  s’ils  en  Ont 
vu  qui  aient  duré  plus  de  siX  mois.  La  loi  jouera, 
mais  trop  tard.  Si  ceux  qui  l’ont  préparée  avaient 
mieux  connu  les  malades  qu’elle  vise,  ils  vous 
auraient  proposé  la  décision  judiciaire  immé¬ 
diate  pour  les  aliénés  protestataires  comine  pour 
les  criminels,  et  ils  ne  vous  auraient  pas  proposé 
de  l’appliquer,  même  après  six  mois,  aux  mala¬ 
des  non  protestataires- 

b)  Le  procureur  de  la  République,  c’est  en¬ 
tendu,  pourra  pénétrer  directement  ou  par  ses 
délégués  au  domicile  des  malades  soignés  chez 
eux  quand  les  parents  auront  fait  la  déclaration 
prescrite.  Mais  le  rapporteur  de  la  loi  a-t-il  la 
simplicité  de  penser  que  ceux  qu’on  vise,  et  qui 
sont  déjà  justiciables  du  Code  pénal,  feront  la 
déclaration  sur  laquelle  on  compte  pour  les 
atteindre?  Ils,  la  feront  d’autant  moins  que  les 
victimes  habituelles  des  séquestrations  à  domi¬ 
cile  sont,  je  l’ai  dit,  des  enfants  arriérés  ou  des 
vieillards  affaiblis  dont  on  pourra  plus  d’une  lois 
contester  qu’ils  soient  visés  par  une  loi  relative 
aux  aliénés. 

ê)  On  exigera  une  déclaration  au  procureur 
de  la  République  de  la  résidence  du  malade 
quand  celui-ci  sera  placé  dans  une  maison  de 
l’étranger  ?  Fort  bien.  Mais  s’il  est  placé  dans 
une  maison  ouverte  non  soumise  à  une  surveil¬ 
lance  légale  ?  Et  ce  séria  le  cas  pour  80  pour  100 
des  malades  émigrés.  On  n’aboutira  de  la  sorte 
qu’à  faire  affluer  les  malades  français  dans  les 
maisons  ouvertes  de  Belgique  ou  de  Suisse,  dont 
on  ne  pourra  pas  modifier  le  régime  légal  comme 
on  menace  de  le  faire  si  malencontreusement 
pour  les  maisons  ouvertes  françaises. 

Ainsi,  messieurs  les  sénateurs,  la  loi  qu’on 
vous  propose,  du  moins  pour  les  dispositions  que 
je  viens  de  viser,  fera  beaucoup  de  mal  sans  at¬ 
teindre  les  buts  qu’elle  poursuit. 

Vous  y  regarderez,  j’en  suis  sûr,  avant  de  la 
voter  définitivement.  Vous  rendrez  hommage  au 
zèle  habituel  du  rapporteur,  mais  vous  vous 
direz  que  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  faire  une  bonne  loi  :  il  faut  une 
documentation  et  pour  les  lois  comme  celle  dont 
il  s’agit,  une  documentation  technique  qui  a 
fait  défaut  à  votre  rapporteur. 

Vous  exigerez  que  cette  documentation,  dont 
plusieurs  membres  du  Sénat  et  non  des  moin¬ 
dres,  d’accord  d’ailleurs  avec  le  gouvernement, 
ont  senti  la  nécessité,  vous  soit  fournie  par  qui 
peut  la  donner  avec  autorité,  ne  fût-ce  que  pour 
préciser  la  signification  indécise  de  certains  des 
termes  techniques  employés  dans  le  rapport. 
Vous  n’imiterez  pas  l’exemple  d’un  de  mes  vé¬ 
nérés  collègues  à  l’Académie  de  médecine  qui  est 
aussi  le  vôtre  au  Sénat,  que  j’ai  entendu  pro¬ 
clamer  publiquement,  à  la  vérité  avec  trop  de 
modestie,  une  incompétence  où  l’on  n’a  pas  le 


droit  de  se  complaire  quand  on  a  un  vote  grave 
à  éniéttfè.  Votis  voudrez  que  ceux  d* entré  vous 
qui  ne  l’ont  pas  püisserii  së  faire  une  compé¬ 
tence  avant  de  déposer  dans  l’urne  un  bulletin 
duquel  dépendront  là  tranquillité  et,  dans  une 
certaine  mesure,  l’hdnnèur  dé  beaucoup  dé  fa¬ 
milles. 

Là  ldi  qti’ôn  Vôus  proposé,  telle  qtt’Pn  Vbus  là 
propdSe,  serait  un  malheur  publie.  Elle  U’appôT- 
teràit  à  là  liberté  individuelle  aucune  garaiitiè 
notiveiie  fet  serait  pour  nous  tous  une  niehacë 
évéhtuelle.  Seuls  lés  médecins  ÿ-  trduvéràieht  Ifeut 
céhiptè  qui  seraient  par  èlle  dégagés  de  lourdes 
responsabilités,  ou  pourvus  de  quelqu’un  des 
nombreux  emplois  qü’ll  faudra,  Ihâlgré  là  dé¬ 
tresse  des  finances  publiques,  créer  pôur  per¬ 
mettre  aux  parquets  d’exercer,  au  ddtttieilè  dés 
malades,  la  surveillance  inutilë  et  Véxatoire 
dont  on  nous  menace.  Ce  sont  pourtant  lés  mé¬ 
decins  qui  protestent  lé  plus  haut,  n’ ayant  pas 
l’habitude  de  subordonner  l’intérêt  public  à  leurs 
intérêts  particuliers;  e’ést  dans  l’intérêt  public, 
non  dans  l’intérêt  médical,  que  vous  aurëz  la 
sagesse  de  légiférer.^'' 

Agréez,  etc 

Gilbert  Ballét, 

Professeur  de  clinique  psychiatrique  â  ïà  FàcÜllé 
de  médecine  de  Paris, 

Membre  de  l’Académié  de  Médecine, 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITE 


Les  Conventions  médico-mutualistes. 

Nous  sommes,  au  Concours  médical,  résolu¬ 
ment  partisans  de  la  liberté  absolue  du  médecin 
et  du  malade,  quelle  que  soit  la  situation  de  ce 
dernier.  Nous  considérons  par  conséquent  les 
conventions  passées  entre  mutualités  et  syndicats 
médicaux,  comme  répondant  à  une  situation 
temporaire,  une  situation  d’attente,  G’ést  â  ce 
titre  que  nous  publions  les  documents  qtii  sui¬ 
vent,  et  qui  émanent  de  l’un  des  syndicats  les 
plus  actifs  que  nous  connaissons. 

Nous  publions  également  la  trêé  intéressante 
initiative  prise  par  ce  même  syndicat  pour  assù'^ 
rer  le  transport  confortable  des  malades  ou. 
blessés  d’un  point  de  l’arrondissement  à  l’hûpR 
tal  de  Meaux.  Mais  néüs  nous  permettrons  de 
demander  à  nos  confrères  pbut-quoi-,  au  lieii  dé 
laisser  entre  les  mains  de  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’hôpital,  l’organisation  ét  l’ex¬ 
ploitation  de  ce  service,  ils  ii’én  ont  i>as  fait  la 
chose  du  syndicat. 
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Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Meaux 

Mon  cher  Confrère, 

.  Nous  vous  envoyons  la  copie  de  la  convention  qui 
vient  d’être  signée  entre  notre  Syndicat  et  une  So¬ 
ciété  de  Secours  Mutuels  de  l’arrondissement. 
Nous  vous  prions  de  la  lire  attentivement  —  comme 
pouvant  servir  de  base  à  une  série  de  conventions 
analogues  à  conclure  dans  l’avenir  avec  d’autres 
Sociétés  —  et,  dans  ce  but,  de  nous  dire  si  vous  avez 
quelques  observations  à  faire,  quelque  chose  à  ajou¬ 
ter. 

.  Nous  profitons  de  l’occasion  pour  vous  rappeler, 
qu’il  a  été  convenu,  en  Assemblée  générale,  que 
tout  membre  de  notre  Syndicat  devrait  s’abstenir, 
de  traiter  seul  avec  une  Société  de  Secours  mutuels 
et  en  référer  au  Syndicat,  ayant  de  prendre,  un  en¬ 
gagement  quelconque  —  afin  que  notre  collectivité 
médicale  puisse  traiter  de  pair  avec  toute  autre  collec¬ 
tivité  et  qu’ainsi  le  Praticien  ne  reste  jamais  isolé, 
seul  contre  plusieurs 

Veuillez  agrééer,  mon  cher  confrère,  l’assurance 
de  nos  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Le  secrétaire,  Le  vice-président, 

Df  ViLPELLE,  Df  DecOURT. 

Nota.  —  En  outre,  vous  trouverez,' ci-joint,  le 
texte  d’une  proposition  que  nous  adressons  (ainsi 
qu’il  a  été  décidé  à  la  dernière  Assemblée  générale)  à 
tous  les  maires  de  l’arrondissement  au  siijet  d’une 
voiture  d’ambulance  hippomobile. 

Convention  conclue  entre  le  Syndicat  médical 
de  Meaux  et  une  Société  de  secours  mutuels. 

'Entré  ;  '  ’ 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Meaux  représenté  par  le  docteur  Decourt,  de¬ 
meurant  à  Mitry-Mory,  agissant  en  sa  qualité 
de  vice-président 
D’une  part  : 

Et  la  Société  de  Secours  Mutuels  de 
représentée  pai  agissant  en 

sa  qualité  de  Président. 

D’autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

•  1°  Par  ces  présentes,  les  Membres  du  Syndicat 
médical  de  l’Arrondissement  de  Meaux,  s’enga¬ 
gent  à  donner  aux  Membres  de  la  Société  de  Se¬ 
cours  Mutuels  de  les  soins  médi¬ 

caux  dont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin,  aux 
conditions  suivantes  ; 

a)  La  consultation  donnée  au  Cabinet  du  mé¬ 
decin  sera  de  deux  francs. 

b)  La  visite  à  domicile  sera  de  trois  francs  cin¬ 
quante  ccnllmes  (.soit  deux  francs  de  consulta¬ 


tion  et  cinquante  centimes  par  kilomètrie  ÿ 
l’aller)  (1)  • 

•  c)  Là  visite  de  nuit  (demandée  après  sept  heu¬ 
res  du  soir  et  ayant  sept  heures  :dù  matin)  sera 
comptée  double. 

d)  La  visite  demandée  le  dimanche  après  neuf, 

heures  du  matin  sera  comptée  double.  : 

e)  En  cas  de  consultation  entre  confrères,  la 

visite  sera  comptée  double  pour  le  médécin.trah 
tant,  les  honoraires  du  médécin  consultant  rest 
tant  à  la  charge  du  Sociétaire.  ■  : 

/)  Le  tarif  des  petites  opérations  sera  celui  dé 
l’Assistance  médicale  gratuite  augmenté  de 
moitié. 

2°  Les  grandes  opérations  chirurgicales,  de 
même  que  les  accouchements  et  les  soins  donnés 
par  les  médecins  spécialistes,  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  la  Société. 

30  Messieurs  les  docteurs  auront  le  droit  de 
tarifer  selon  leur  gré  les  soins  par  eux  donnés 
aux  Sociétaires  victimes  d’accident  du  travail  ou 
victimes  d’un  accident  couvert  par  une  assurance 
ou  par  un  tiers  civilement  responsable. 

4°  Les  honoraires  seront  réglés  semestrielle¬ 
ment  et  directement  au  Médecin  par  le  Trésorier 
de  la  Société  ;  les  notés  devront  être  remisés  au 
Trésorier  dans  la  première  dizaine  des  mois  de 
janvier  et  de  juillet. 

5°  Les  Sociétaires  ont  le  libre  choix  du  Méde¬ 
cin,  tout  en  ne  pouvant  choisir  leur  médecin 
que  parmi  les  membres  du  Syndicat  de  Meaux, 
ainsi  que  parmi  tous  les  Médecins  qui,  dans 
l’avenir,  adhéreront  h,  cetàrif  minimum  en  signant 
cette  convention. 

Les  Sociétaires  devront  être  munis  de  leur 
feuille  de  maladie,  sur  laquelle  seront  datées  et 
paraphées  les  consultations  ou  les  visites  médi¬ 
cales. 

6°  Une  Comm.ssion  arbitrale  médico-mutualis¬ 
te  est  instituée  pour  connaître  de  tous  les  diffé¬ 
rends  qui  pourraient  survenir  entre  la  Société  ou 
les  Sociétaires  d’une  part,  et  les  médecins  d’autre 
part. 

Cette  Commission  se  compose  de  deux  Mu¬ 
tualistes  désignés  par  la  Société  et  de  deux  Méde¬ 
cins  désignés  par  le  Syndicat. 

La  Présidence  est  exercée  à  tour  de  rôle  par 
un  mutualiste  et  un  médecin 

La  Commission  ne  peut  statuer  qu'après 
avoir  entendu  les  deux  parties  en  cause. 

La  sentence  est  rendue  à  la  majorité  des  voix 
au  scrutin  secret. 

En  cas  d’égalité  de  v.oix,.la  Commission  dé: 
signe  un  cinquième  arbitre  pour  les  départager. 

La  durée  du  mandat  d’arbitre  est  d’une  année 
et  renouvelable  indéfiniment. 


(1)  La  distance  de  la  commune  au  domicile  du  mé¬ 
decin  le  plus  proche  élaal  évaluée  d’un  commun  ac¬ 
cord  a  3  kilomètres. 
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7»  La  durée  de  ce  traité  est 'faite  pour  trois 
années  qui  comniencerorit  à  partir  du  1“  jan¬ 
vier  1914  pour  finir  le  31  décembre  1918. 

A  moins  de  préavis  de  l’une  des  parties,  six 
mois  avant  l’ expiration  du  présent  traité,  il  sera 
continué  par  tacite  reconduction  pour  une  ou 
plusieurs  périodes  de  même  durée.  . 

8®  Les  droits  d’enregistrement,  doubles  droits 
et  amendes,  s’il  y  a  lieu,  seront  supportés  par 
la  partie  qui  y  donnerait  lieu. 

Fait  en  double  à  Meaux,  le  26  décembre  1913. 


Monsieur  le  Maire, 

Certains  Maires  se  sont  plaints  de  la  difficulté 
rencontrée  par  eux  dans  le  transport,  à  l’Hôpital  de 
Meaux,  des  malades  ou  blessés,  dont  le  transfert 
s’imposait  suivau  la  loi  ou  même  par  simple  huma¬ 
nité.  Chacun,  du  reste,  a  pu  constater  qu’il  était 
trop  souvent  impossible  de  trouver,  en  pleine  cam¬ 
pagne,  une  voiture  dans  laquelle  on  pût  coucher  un 
malade,  à  part  chariots  ou  charrettes,  véhicules  ou¬ 
verts  à  tous  les  vents,  inconfortables  à  tous  égards 
et  par  suite  dangereux  pour  le  pronostic  de  la  mala¬ 
die  ou  de  la  blessure. 

Il  a  semblé  à  l’un  de  nous,  le  docteur  Decourt,  de 
Mitry-Mory,  que,  dans  ce  service  hospitalier  externe, 
pour  ainsi  dire,  une  amélioration  était  nécessaire  et 
qu’elle  était  possible,  sans  frais  exagérés  pour  l’hô¬ 
pital  qui  l’exécuterait,  avec  l’aide  des  représentants 
des  régions  intéressées.  Il  présenta  donc  à  l’Assem¬ 
blée  générale  du  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  le  projet  suivant  qui  reçut  l’adhésion  unanime 
des  Praticiens  présents  ; 

Achat  par  l’Hospice  de  Meaux  d’une  voiture 
d’ambulance  hippomobile  qui  serait  à  demeure  audit 
hospice. 

«  Le  cheval  et  le  cocher  seraient  pris,  après  enga¬ 
gement  spécial,  chez  un  loueur  de  la  Ville,  suivant 
les  besoins. 

«  L’amortissement  et  l’intérêt  du  capital  avancé  par 
l’Hospice,  ainsi  que  les  frais  d’entretien  et  de  désin¬ 
fection  du  véhicule  après  chaque  sortie,  seraient  assu¬ 
rés  par  une  indemnité  fixe,  que  devraient  payer  ceux 
qui  réclameraient  le  concours  de.  l’ambulance  (mu¬ 
nicipalités,  patrons,  assureurs,  familles,  etc.)  ;  quant 
aux  frais  de  déplacement  (chevaux,  cochers,  infir¬ 
miers),  ils  seraient  couverts  par  une  indemnité  de 
déplacement  payée  en  sus,  suivant  un  barème  basé 
sur  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  à  l’aller  et  au 
retour  » 

Le  Syndicat  médical,  après  son  approbation, 
chargea  l’auteur  de  la  proposition  de  s’aboucher  avec 
le  Président  de  la  commission  administrative  de 
l’Hospice,  M.  Lugol,  maire  de  Meaux,  persuadé  que 
Président  et  commission  y  prêteraient  une  oreille 
favorable,  désireux  de  réaliser  un  progrès  si  manifeste 
en  faveur  des  populations  dépendant  administrati¬ 
vement  de  l’hospice  de  Meaux. 


Les  faits  justifièrent  cet  espoir.  Après  explications 
verbales  de  MM.  Lugol  et  Décourt,  après  étude  du 
dossier  et  examen  du  type  de  voiture  proposé  (êelul 
même  de  '  la  voiture  d’ambulance  des  Femmes  de 
France),la  Commission  de  l’Hospice  de  Meaux  décida 
de  prendre  en  considération  la  proposition  et  d’ac¬ 
cepter,  en  principe,  l’acquisition  d’une  voiture  d’am¬ 
bulance  hippomobile.  Puis,  dans  la  suite  la  Commis¬ 
sion  s’enquit  du  prix  demandé  par  les  loueurs  de  la 
Ville,  pour  cochers  et  chevaux,  et,  après  divers  pour¬ 
parlers,  aboutit  au  tarif  suivant  : 

1“  Pour  le  cocher  et  un  cheval  ;  0.50  centimes  par 
kilomètre  parcouru  ; 

2°  Pour  le  cocher  et  deux  chevaux  :  0,75  par  kilo¬ 
mètre  parcouru  ; 

3°  Pour  une  course  dans  Meaux  ;  4  francs. 

'  4°  Par  heure  de  stationnement  :  2  francs. 

Aux  prix  demandés  par  les  loueurs,  comme  indem¬ 
nité  de  déplacement,  il  faut  nécessairement  ajouter 
l’indemnité  fixe  prévue.  —  Après  études,  la  Commis¬ 
sion  de  l’Hospice  efUt  devoir  la  fixer,  pouf  chaque 
sortie  de  la  voiture  d’ambulance,  à  : 

1“  Pour  l’amortissement,  l’entretien  et  la  désin¬ 
fection  :  5  francs. 

2°  Pour  le  déplacement  de  l’infirmier  ;  2  francs. 


En  résumé,  la  voiture  d’ambulance  prévue  pâr 
l’Hôpital  de  Meaux  pouvant  être  traînée  par  un  che¬ 
val  (puisqu’elle  est  du  modèle  de  celles  des  Femmes 
de  France  qui  ne  comporte  qu’un  seul  cheval),  il 
faut  compter,  chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu  de  faire 
appel  à  son  concours,  sur  les  frais  de  transports  sui¬ 
vants  : 

a)  Indemnité  fixe  de  sortie  :  7  francs. 

b)  Indemnité  de  déplacement  :  0.50  centirnes  par 
kilomètre  parcouru  à  l’aller  et  au  retour,  soit,  par 
exemple,  pour  une  commune  située  à  12  kilomètres 
de  Meaux  :  o)  7  francs.  6)  24  kilomètres  x  0  fr.  50  = 
12  fr.  Total  :  19  francs. 

Pour  ce  prix  total,  le  malade  sera  pris  dans  sa 
chambre  même,  posé  immédiatement  dans  le  lit 
portatif  et  porté  ainsi  dans  la  voiture  d’ambulance, 
où,  couché  confortablement  et  sous  la  surveillance 
constante  de  l’infirmier  assis  à  son  chevet,  il  serait 
ainsi  transporté  dans  un  lit  depuis  sa  propre  cham¬ 
bre  jusque  dans  la  salle  même  de  l’hôpital. 


La  voiture  d’ambulance  pourrait  servir  : 

1°  Aux  malades  de  l’assistance  médicale  gratuite 
(transport  aux  frais  des  communes); 

2“  Aux  blessés  des  accidents  du  travail  (transport 
aux  frais  des  patrons  ou  assureurs)  ; 

3°  Aux  blessés  ou  malades  non  indigents  (trans¬ 
port  aux  frais  des  familles). 
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Actuellement,  l’admission  d’un  blessé  ou  d’un 
malade  à  l’hospice  n’est  acceptable  par  l’adminis¬ 
tration  qu’avec  un  certificat  de  médecin  et  un  certi¬ 
ficat  du  maire  de  la  commune  où  réside  le  malade. 
Comme  il  s’agirait  là  d’un  transport  par  admission  et 
que,  dans  le  cas  d’urgence,  la  demande  de  voiture 
d’ambulance  serait  faite  par  télégraphe  ou  par  télé¬ 
phone,  il  doit  être  bien  entendu  qu’un  tel  appel 
correspondrait,  en  quelque  sorte,  à  la  demande  d  ad¬ 
mission  à  l’hospice  et  serait  comme  un  engagement 
pris  d’envoyer  aussitôt  les  certificats  obligatoires. 

Il  en  résulte  que  la  voiture  ne  serait  mise  en 
route  que  sur  appel  du  Maire  ou  de  son  remplaçant, 
ceux-ci  pouvant,  seuls,  répondre,  dans  tous  les  cas, 
des  frais  de  transport,  étant  les  seuls  à  pouvoir  ap¬ 
précier  la  qualité  du  malade  et,  par  suite,  à  connaître 
les  véritables  responsables  des  frais  hospitaliers 
(communes,  patrons,  assurances,  familles,  etc.). 

De  cette  façon,  le  service  de  transport  serait  réglé 
administrativement  et  l’admission  à  l’hôpital  aussi 
régularisée  qu’elle  l’est  actuellement,  mais  avec  la 
possibilité  de  ne  jamais  perdre  un  temps  précieux 
pour  la  santé  et  parfois  pour  la  vie  même  du  malade 
ou  du  blessé,  en  réalisant  l’entrée  dans  le  milieu  hos¬ 
pitalier  avec  le  minimum  de  temps  et  le  maximum 
de  sécurité  et  de  confortable  possibles. 


Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Meaux 
a  pensé  remplir  son  devoir  technique  en  signalant 
cette  lacune  importante  dans  le  service  hospitalier 
et  en  préconisant  un  remède  pratique,  • 

La  Commission  administrative  de  l’hospice  de 
Meaux  a  rempli  également  le  sien  en  approuvant  la 
proposition  et  en  s’efforçant  d’établir  au  mieux  les 
modalités  d’exécution  de  cette  réforme. 

A  Messieurs  les  Maires  et  conseillers  municipaux 
de  l’arrondissement,  à  ceux,  du  moins,  qui  ressor¬ 
tissent  de  Meaux  au  point  de  vue  de  l’hospitalisation, 
à  étudier  cette  modeste  réforme  sociale,  à  dire  s’ils 
l’approuvent,  s’ils  acceptent  les  propositions  ci- 
dessus  et  en  particulier  le  tarif  de  transport. 

Le  projet  n’est  viable  et  la  voiture  d’ambulance 
ne  peut  être  achetée  par  l’hospice  de  Meaux  que  si 
un  nombre  suffissant  de  eommunes  s’engagent  à  se  ser¬ 
vir  de  ladite  voiture,  mais  la  Commission  de  l’Hos¬ 
pice  est  prête,  dans  ce  cas,  à  acheter  la  voiture  elle- 
même,  au  compte  de  l’hospice  de  Meaux  et  sans  rien 
demander  aux  communes  qui  sont  cependant,  en 
l’espèce,  les  premières  intéressées. 

Pour  le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Meaux  : 

Le  seerétaire,  Le  vice-président, 

D'  ViLPF.LLE.  pr  DeCOURT. 

Pour  approbation  de  la  Commission  administrative 
de  l’Hospice  de  Meaux  ; 

Le  Président  : 

G.  Lucol. 

15  janvier  1914. 


DÉONTOLOGIE 


L’ordonnance  médicale  (i). 

Alloeution  du  Docteur  Carry,  président,  à  l’Assem¬ 
blée  génércàe  de  la  Société  des  Médecins  Praticiens, 
te  12  décembre  1913, 

Mes  chers  Collègues, 

Poursuivant  la  tradition  qui  veut  que  l’allocution 
du  président  soit  consacrée  à  un  sujet  de  déontologie, 
je  vous  entretiendrai  aujourd’hui  de  l’ordonnance 
médicale. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  ce  soit  là  un  thè¬ 
me  rebattu,  archiconnu,  sur  lequel  il  ne  doit  rien  y 
avoir  de  neuf  à  ajouter.  Détrompez-vous.  Quand  la 
pensée  m’est  venue  de  vous  exposer  ce  que  mon  ex¬ 
périence  personnelle  m’avait  appris  en  trente-six  ans 
d’exercice  de  la  médecine,  j’ai  voulu  consulter  les 
auteurs  et  lire  ce  qui  avait  été  publié  sur  ce  sujet. 
J’ai  eu  tout  d’abord  recours  aux  grands  dictionnaires, 
celui  de  Dechambre  en  cent  volumes,  celui  de  Jac¬ 
coud  en  quarante  volumes,  le  dictionnaire  en  cin¬ 
quante  volumes  qui  les  a  précédés.  Tous  sont 
muets  sur  ce  point  :  rien  au  mot  «  ordonnance  » 
ni  au  mot  «  prescription  «.  Les  dictionnaires  de 
Littré  et  Robin,  de  Mathias  Duval  et  Lereboullst 
donnent  simplement  la  définition  du  mot,  de  même 
que  les  dictionnaires  de  la  langue  française  de  Littré, 
de  Bescherelle.  Le  dictionnaire  encyclopédique  de 
Larousse  entre  déjà  dans  quelques  détails.  C’est  là 
où  j’ai  lu  la  définition  la  plus  concise  :  «  prescription 
d’un  médecin  pour  le  régime  ou  la  médication.  » 

Les  livres  de  déontologie  ne  m’ont  fourni  aucun 
renseignement;  ainsi,  celui  de  Dechambre,  qui  passe 
pour  très  complet,  n’en  souffle  pas  mot  (2). 

Dans  l’Art  de  formuler  de  Trousseau  et  Réveil 
(1851),  dans  les  Formulaires  de  Fonssagrives  (1882), 
de  Lyon  et  Loiseau  (1912),  j’ai  trouvé  les  divers  mo¬ 
des  d’emploi  des  médicaments,  la  posologie,  les  for¬ 
mules  à  employer,  mais  peu  d’indications  sur  la  ma¬ 
nière  de  comprendre  l’ordonnance  et  de  ta  rédiger. 
J’ai  parcouru  en  vain  les  tables  des  journaux  médi¬ 
caux  que  je  lis  d’ordinaire  ;  ils  ne  contenaient  rien  sur 
ce  sujet. 

J’allais  me  borner  au  seul  exposé  de  mes  idées  per¬ 
sonnelles,  quand  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver 
dans  un  de  ces  journaux  médicaux  que  nous  envoient 
les  pharmaciens  intéressés,  deux  leçons  sur  l’ordon¬ 
nance  médicale  faites  par  le  docteur  Bergé,  médecin 
de  l’hôpital  Broussais  (3).  Plus  tard,  un  autre  journal 


(1)  Journal  des  médecins  praticiens  de  Lyon  et  de 
la  région,  janvier  1914. 

(2)  A.  Dechambre.  —  Le  Médecin,  devoirs  publiés 
et  privés,  Paris  1883. 

(3)  L’Ordonnance  médicale,  rédaction  et  exécu¬ 
tion,  par  le  docteur  André  Bergé,  médecin  de  i’hô- 
pltal  Broussais,  in  Revue  medico-ihérapeutique,  15‘ 
mai  et  15  juin  1913.) 
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m’a  fourni  un  article  du  Docteur  Duchesne  (1)  ;  enfin, 
les  poursuites  intentées,  le  mois  dernier,  à  des  phar¬ 
maciens  coupables  d’avoir  délivré  de  la  cocaïne  et  de 
la  morphine  sur  le  vu  d’ordonnances  Actives  ou  d’or¬ 
donnances  déjà  exécutées,  me  firent  rechercher  les 
articles  de  lois  régissant  la  matière.  C’est  à  ces  sources 
et  aussi  dans  mon  propre  fonds  que  j’ai  puisé  les  élé¬ 
ments  de  cette  note. 

Gomme  le  dit  la  définition  énoncée  ci-dessus,  l’or¬ 
donnance  peut  comprendre  deux  parties  :  le  régime  et 
la  médication.  Je  suis  même  tenté  de  remplacer  le 
mot  régime  par  celui  plus  général  d’hygiène,  qui 
l’englobe,  et  dirai  volontiers  que  l’ordonnance  com¬ 
prend  deux  parties  :  le  traitement  hygiénique  et  le 
traitement  médicamenteux. 

La  partie  hygiénique  embrasse  à  la  fois  la  diététi¬ 
que,  l’habitation,  l’aération,  le  vêtement,  les  sorties, 
les  exercices,  les  soins  du  corps,  etc.,  etc.  Dans  quel¬ 
ques  maladies,  elle  peut  constituer  à  elle  seule  toute 
l’Srdonnance  ;  par  exemple  les  maladies  aiguës  à  mar¬ 
che  régulière,  telles  que  les  fièvres  éruptives,  les 
états  diathésiques,  tels  que  l’obésité,  l’emphysème 
et  certaines  dyspepsies.  Mais  on  doit  être  bien  sûr  de 
son  malade  pour  se  risquer  à  ne  lui  prescrire  qu’un 
traitement  hygiénique.  Il  faut  lui  supposer  une  in¬ 
telligence  des  choses  de  la  médecine  un  peu  exception¬ 
nelle  ou  une  confiance  aveugle  ;  ce  qui  se  réalise  bien 
rarement.  On  agira  donc  sagement  en  ajoutant  tou¬ 
jours  à  l’ordonnance  hygiénique  une  partie  phar¬ 
maceutique  aussi  anodine  que  possible  si  on  la  juge 
inutile. 

Mais  il  y  a  des  chances  pour  que  ce  soit  la  partie 
que  le  malade  regarde  comme  la  plus  importante. 
Pour  la  plupart,  les  conseils  d’hygiène  sont  l’acces¬ 
soire  ;  le  médicament,  c’est  l’agent  actif.  La  pharma¬ 
cien  sera  là,  d’ailleurs,  pour  lui  montrer  l’inanité 
d’une  ordonnance  ne  comportant  pas  de  remèdes. 
J’ai  souvenance  d’un  client  qui  alla  consulter  un  de 
nos  maîtres  réputés  pour  les  maladies  de  l’estomac. 
Il  apporta  à  un  pharmacien  une  ordonnance  de  qua¬ 
tre  pages  d’une  écriture  fine  et  serrée,  où  les  heures 
et  la  composition  des  repas  étaient  minutieusement 
détaillées,  ainsi  que  la  manière  de  vivre  ;  heures  de 
travail  et  de  repos,  exercices,  frictions,  douches,  êtc.  ; 
il  y  était  dit,  en  terminant,  de  prendre  régulièrement 
pendant  quinze  à  vingt  jours  un  gramme  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  environ  deux  heures  après  le  repas 
de  midi.  Le  pharmacien  eut  donc  à  préparer  20  pa¬ 
quets  de  1  gr.  de  bicarbonate  de  soude.  Furieux  d’a¬ 
voir  passé  un  grand  quart  d’heure  à  déchiffrer  une 
ordonnance  de  rendement  aussi  mince,  il  résolut  de 
donner  au  client  une  leçon  de  son  cru.  Quand  celui-ci 
vint  chercher  son  ordonnance  et  le  remède,  à  la  ques¬ 
tion  :  combien  vous  dois-je?  —  vingt  centimes,  répon¬ 
dit  le  pharmacien.  Sur  le  geste  de  surprise  du  client, 
il  ajouta  :  «  le  bicarbonate  de  soude  de  premier  choix 


(1)  Conseils  aux  jeunes  médecins,  par  le  docteur 
Duchesne,  in  Tablettes  médicales  mobiles  du  l»''  août 
191,S  (qui  l'ont  emprunté  elles-mêmes  au  Concours 
médical  où  il  a  paru  originalement). 


vaut  80  centimes  le  kilogramme,  je  vous  le  livre  à 
raison  de  10  francs  :  cela  me  laisse  un  bénéfice  suf¬ 
fisant.  Tant  mieux  pour  vous  si  vous  vous  en  tirez 
avec  4  sous  de  remèdes  ;  si  cela  ne  réussit  pas,  allez 
voir  un  médecin  qui,  pour  vous  guérir,  comptera  un 
peu  moins  sur  la  bonne  nature  et  un  peu  plus  sur 
les  médicaments  qui  ont  fait  leurs  preuves.  » 

J’ai  depuis  longtemps  reconnu  la  nécessité,  si  l’on 
fait  une  prescription  hygiénique  un  peu  minutieuse, 
de  l’écrire  sur  une  feuille  à  part.  II  est  parfaitement 
inutile  que  les  détails  du  régime,  de  l’emploi  du 
temps,  des  soins  corporels  soient  lus  et  commentés 
par  un  pharmacien  qui  n’y  apporte  pas  toujours  la 
bienveillance  nécessaire. 

D’autre  part,  il  faut  les  écrire  et  ne  pas  se  conten¬ 
ter  de  les  formuler  de  vive  voix,  pour  qu’ils  servent 
de  guide  à  la  personne  chargée  d’appliquer  le  traite-  ■ 
ment.  Sinon,  une  grande  partie  des  prescriptions 
sera  omise.  Sur  une  autre  feuille  de  papier,  destinée 
celle-là  à  aller  à  la  pharmacie,  vous  inscrirez,  par  nu¬ 
méro  d’ordre,  les  médicaments  que  vous  jugerez  uti¬ 
les,  avec  l’indication  du  mode  d’emploi.  C’est  cette 
ordonnance  pharmaceutique  que  vous  remanierez 
presque  à  chaque  visite,  suivant  les  phases  de  la  ma¬ 
ladie,  tandis  que  la  prescription  hygiénique  sera  faite 
une  fois  pour  toutes  ou  modifiée  seulement  de  loin 
en  loin. 

Règle  générale  :  il  faut  écrire  une  ordonnance  à 
chaque  visite  ;  elle  restera  comme  la  preuve  de  votre 
présence  et,  dans  quelques  cas,  ces  témoins  accumu¬ 
lés  vous  éviteront  toute  contestation  sur  le  nombre 
des  visites. 

{Ici  les  extraits  de  V article  Berge,  de  la  Conférence 
Levassort,  de  l’article  de  Duchesne,  publiés  en 
leur  temps  dans  le  Concours  médical.) 

Dans  mon  allocution  d’il  y  a  deux  ans  sur  le  «  fauî- 
il  toujours  prescrire  ?  »  j’avais  déjà  insisté  sur  la  né¬ 
cessité  de  l’ordonnance  dans  tous  les  cas  :  Le  malade 
fût-il  même  in  extremis,  la  dépense  de  remèdes  inuti¬ 
les  pouvait  encore  lui  taire  croire  que  le  médecin  en 
espérait  un  résultat  favorable  puisqu’il  n’hésitait  pas 
à  les  prescrire  et  insistait  pour  qu’ils  lui  fussent  ad¬ 
ministrés.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  en  confor¬ 
mité  d’opinion  avec  les  docteurs  Bergé  et  Duchesne, 
précités,  qui  ont  traité  la  question  avec  tant  de  com¬ 
pétence  et  de  conviction. 

Ayez  en  plus,  comme  le  dit  le  docteur  Bergé,  la 
coquetterie  de  V ordonnance.  Sans  imiter  aveuglément 
ceux  de  nos  confrères  pratiquant  dans  la  clientèle 
élégante,  soyez  certains  qu’ils  agissent  comme  d’ex¬ 
cellents  psychologues  en  rédigeant  leurs  arrêts  sur 
de  belles  feuilles  de  papier  de  luxe.  Ce  souci  de  la 
forme  à  ce  point  de  vue  spécial  ne  saurait  pas  plus 
leur  être  reproché  que  celui  de  leur  tenue  et  de  leur 
élégance  vestimentaire.  N’écrivez  jamais  vos  ordon¬ 
nances  sur  des  chiffons  de  papier, des  découpures  d’en¬ 
veloppes  ou  de  lettres  mortuaires.  Souvent  vous  ne 
trouvez  pas  chez  votre  client  de  papier  convenable. 
Ayez  toujours  .sur  vous  une  petite  provision  de  feuil- 
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les  avec  votre  en-tête.  Vous  fournissez  ainsi  un  docu¬ 
ment  non  seulement  présentable,  mais  encore  authen¬ 
tique.  Les  signatures  de  médecin  sont  souvent  illi¬ 
sibles,  le  pharmacien  peut  se  refuser  à  exécuter  une 
ordonnance  dont  il  n’arrive  pas  à  déchiffrer  le  nom 
du  signataire.  La  prudence  lui  ordonne  d’agir  ainsi 
quand  le  libellé  comporte  la  délivrance  de  produits 
toxiques.  Il  arrive  assez  souvent  que  le  client  présente 
une  fausse  ordonnance,  c’est-à-dire  un  texte  rédigé 
par  un  charlatan,  un  guérisseur  ou  par  le  malade  lui- 
même,  qui  veut  se  soigner  à  son  idée,  d’après  des 
conseils  de  bonnes  femmes  ou  des  recettes  de  quatriè¬ 
me  page  de  journaux.  La  signature  est  généralement 
illisible  ou  cache  l’auteur  sous  un  nom  d’emprunt. 

Lors  des  poursuites  exercées  le  mois  dernier  à  Paris 
contre  des  pharmaciens  à  la  requête  du  ministère  pu-  ' 
hliç,  le  tribunal  se  montra  particulièrement  sévère 
envers  quelques-uns  d’entre  eux  qui  avaient  —  quel¬ 
quefois  même  à  plusieurs  reprises  —  délivré  de  for¬ 
tes  doses  de  morphine  ou  de  cocaïne  sur  le  vu  d’or¬ 
donnances  dont  la  fausseté  ne  pouvait  faire  aucun 
doute. 

Up  autre  avantage  de  se  servir  toujours  de  papier 
à  en- tête,  c’est  qu’en  cas  d’erreur  ou  de  doute  sur  la 
quantité  ou  la  qualité  du  remède  prescrit, ou  sur  la  ré¬ 
daction  de  la  formule,  le  pharmacien  peut  toujours 
en  référer  au  médecin  sans  questionner  son  client  et 
éveiller  ainsi  sa  méfiance. 

La  recommandation  d’écrire  très  lisiblement,  de 
calligraphier  l’ordonnance,  est  Une  de  celles  qu’on 
fait  toujours  et  qu’on  ne  suit  presque  jamais.  C’est 
cependant  indispensable  si  l’on  veut  que  le  pharma¬ 
cien  l’exécute  correctement.  Souvent  des  chiffres  se 
ressemblent  et  sont  pris  l’un  pour  l’autre.  Pour  les 
fractions,  c’est  la  place  de  la  virgule  qui  détermine 
parfois  si  ce  sont  des  centigrammes  ou  des  milligram¬ 
mes,  et  quand  il  s’agit  d’alcaloïdes,  cela  a  une  im¬ 
portance. 

Le  législateur  a  sagement  agi  en  ne  permettant  au 
pharmacien  de  délivrer  des  substances  vénéneuses 
que  Sur  prescription  médicale  signée  et  datée  et 
énonçant  en  «  toutes  lettres  »  la  dose  de  ces  substan¬ 
ces,  ainsi  que  leur  mode  d’administration. 

La  mauvaise  écriture  a  moins  d’importance  pour 
le  malade.  S’il  lui  est  utile  de  pouvoir  lire  couram¬ 
ment  la  manière  d’employer  les  médicaments  pres¬ 
crits,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  en  connaisse  exacte¬ 
ment  les  noms  et  propriétés.  Actuellement,  le  pa¬ 
tient  et  son  entourage  n’ont  que  trqp  de  tendance  à 
épiloguer  sur  la  composition  des  pilules,  potions  ou 
cachets,  à  questionner  lè'  médecin  sur  le  mode  d’ac¬ 
tion  de  chaque  composant,  à  lui  faire  des  objections 
agaçantes  et  souvent  absurdes.  Pour  ma  part,  quand 
je  prescris  le  mélange  devenu  classique,  des  teintures 
de  noix  vomique  et  d’ipéca,  je  l’écris,  mais  ne  le  lis  pas 
au  malade.  Maintes  fois  j’en  ai  entendu  s’écrier,  quand 
je  lisais  la  formule  intégrale  ;  «  Mais,  docteur,  j’ai  déjà 
le  cœur  sur  les  lèvres,  et  vous  voulez  me  faire  prendre 
dé  d’ipéca  tous  les  jours  :  p  car  le  client  ne  connaît 
dé  l’ipéca  que  l’action  vomitive. 


Je  me  suis  souvent  surpris  —  peut-être  à  tort  — 
à  regretter  que  la  vieille  méthode  de  formuler  en  latin 
ait  disparu  de  la  pratique.  Le  malade,  non  seulement 
n’y  comprenait  rien,  mois  éprouvait  un  respect  reli¬ 
gieux  à  la  lecture  de  ces  mots  inconnus,  à  la  suite  des¬ 
quels  des  signes  cabalistiques  indiquaient  le  nombre 
d’onces,  gros  grains  ou  scrupules,  à  faire  entrer  dans 
le  magistère. 

On  pouvait  à  l’aise  prescrire  les  médicaments  sus¬ 
pects,  tandis  qu’aujourd’hui  il  faut  prendre  mille 
détours  pour  ordonner  une  préparation  mercurielle, 
par  exemple. 

Il  y  a  heureusement  des  noms  d’auteurs,  comme 
pilules  de  Dupuytren,  sirop  de  Gibert,  qui  sauvent  la 
situation.  Encore  faut-il  se  méfier,  le  Larousse  mé¬ 
dical  étant  déjà  très  répandu.  Alors  on  se  rabat  sur  la 
spécialité  ;  on  prescrit  celles  qui  ne  divulguent  pas 
leur  formule. 

Dans  tous  les  cas,  écrivons  lisiblement  nos  ordon¬ 
nances.  Nombre  de  médecins  se  servent  de  la  machine 
à  écrire  pour  leurs  ordonnances  de  cabinet.  C’est  le 
vrai  moyen  d’être  lu  sans  hésitation,  et  si  j’étais  plus 
jeune,  je  n’hésiterais  pas  à  devenir  dactylographe. 

J’ai  dit  plus  haut  qu’une  ordonnance  comprenait 
deux  parties,que  je  désirais  voir  écrites  sur  des  feuilles 
séparées  ;  l’une  pharmaceutique,  l’autre  hygiénique. 

La  partie  pharmaceutique  comprend  autant  d’ali- 
néas  qu’il  y  a  de  remèdes  prescrits  et  chacun  porti 
un  numéro  d’ordre.  Pour  les  remèdes  officinaux, 
à-dire  inscrits  au  Codex,  il  suffit  d’en  énoncer  le  titre 
de  même  pour  les  spécialités.  Pour  les  préparations 
magi'sïmies,  c’est-à-dire  celles  dont  les  éléments  sont 
combinés  par  le  médecin,  on  trouvera  dans  tous  les 
formulaires  usuels  les  règles  à  suivre  pour  les  pres¬ 
crire  convenablement  :  je  n’y  insisterai  pas.  J’ai  déjà 
indiqué  la  nécessité  d’écrire  en  toutes  lettres  les  doses 
des  toxiques,  conformément  à  la  loi.  Il  est  vrai  que 
cette  loi  —  chose  bizarre  — •  n’oblige  que  les  phar¬ 
maciens.  Dans  le  procès  dont  je  parlais  plus  haut, 
un  pharmacien  fut  poursuivi  parce  qu’il  avait  exé¬ 
cuté  une  ordonnance  où  une  grosse  dose  de  cocaïne 
était  inscrite  en  chiffres.  Il  avait  cité  comme  témoin 
à  décharge  un  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
déclara  devant  le  tribunal  qu’il  ne  formulait  jamais 
en  toutes  lettres  et  qu’il  était  certain  que  la  généra¬ 
lité  des  médecins  en  faisait  autant.  Le  tribunal  con¬ 
damna  quand  même  le  pharmacien  pour  avoir  exé¬ 
cuté  cette  ordonnance,  mal  libellée,  en  regrettant 
qu’il  n’y  eût  pas  de  sanction  légale  pour  le  médecin 
qui  l’avait  signée. 

«  Le  pharmacien  est  légalement  responsable  au 
même  titre  que  le  médecin  et  solidairement  avec  lui 
dans  les  cas  où  il  aurait  exécuté  une  ordonnance  con¬ 
tenant  une  erreur  grave  de  substance  ou  de  dose,  no¬ 
tamment  une  dose  franchement  excessive  d’une 
substance  toxique  et  ayant  donné  lieu  à  un  accident 
mortel  ou  non.  En  conséquence,  il  a  le  droit  et  même 
le  devoir  de  faire  des  objections  ou  de  s’opposer  for¬ 
mellement  à  l’exécution  d’une  prescription  qui  lui 
paraîtrait  dangereuse.  Le  pharmacien  se  base  dans 
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son  appréciation  '  sur  la  coniiarissance  '  des  -  doses 
usuelles  des  médicamênts  qu’il  voit'  journellement, 
prescrire.  11  peut  encore  se  baser  sur  un  tableau  qui 
figure  au  dernier  Codex  {de  1908)  et  qui  indique  les 
do.5es  maxima  pour  les  adultes  des  principaux  médica¬ 
ments  toxiques  (doses  maxima  pour  une  dose  et 
doses  maxima  pour  vingt-quatre  heures).  » 

«  Toutefois,  les  rédacteurs  du  Codex  ont  pris  soin 
d’avertir  le  pharmacien  et  le  médecin  que  les  chiffres 
indiqués  dans  ce  tableau  ne  le  sont  qu’à  titre  de  sim¬ 
ple  renseignement.  Ils  représentent  le  maximum  de 
la  dose  thérapeutique  usuelle.  Le  médecin  est  libre 
de  dépasser  ces  doses  s’il  le  juge  utile.  Mais,  alors, 
pour  éviter  les  objections  légitimes  du  pharmacien  et 
pour  bien  marquer  qu’il  prend  seul  la  responsabilité 
do  sa  prescription  et  que  sa  mention  en  apparence 
excessive  n’est  pas  urt  lapsus  calami,  ou  le  résultat 
d’une  ignorance  posologique,  '  mais- qu’elle  émane 
bien  de  sa  volonté  réfléchie,  il  doit,  à  la  suite  et  en 
plusdulibellé  ordinaire  de  la  susdite  dose,  ajouter  ;  je 
dis  telle  dose,  en  inscrivant  de  préférence  le  nombre 
en  toutes  lettres  et  en  le  soulignant  (1). 

11  est  d’usage  d’inscrire  en  chiffres  romains  le  nom¬ 
bre  des  gouttes  des  teintures  ou  solutions  de  médi¬ 
caments  toxiques.  Par  contre,  n’employez  pas  d’abré¬ 
viations  prêtant  à  confusion  et  excluez  de  vos  ordon¬ 
nances  les  sr/méoZes  et  formules  chimiques.  Pas  de  KBr, 
pas  de  NaCl,  pas  de  H‘0,  dit  le  docteur  Bergé,  et  il 
ajoute  ;  «  Oyez  plutôt  la  petite  histoire  que  voici,  dont 
je  lire  peut-être  une  morale  exce-ssive,  et  faites-en 
votre  profit  : 

«  Je  me  rendis  un  jour,  sur  l’appel  d’un  confrère  et 
ami,  auprès  d’une  jeune  femme  gravement  malade. 
Le  médecin  traitant  était  arrivé  avant  moi  chez  sa 
malade,  et,  vu  l’urgence,  il  utilisait  ses  loisirs,  au 
moment  où  je  me  présentai,  à  faire  une  injection  de 
sérum  physiologique  à  cette  malade.  Introduit  dans 
un  salon,  mon  attention  fut  tout  de  suite  attirée  par 
de  véritables  hurlements  qui  partaient  de  la  pièce 
voisine.  Ces  cris  de  la  malade  étaient  d’ailleurs  en¬ 
trecoupés  de  vives  objurgations  de  mon  confrère, 
qui  s’efforçait  en  vain  de  la  calmer  et  qui  l’accusait 
ouvertement  de  nervosisme  et  de  douilletterie.  Pré¬ 
venu  de  ce  qui  se  passait  et  prié  d’attendre  un  mo¬ 
ment,  je  ne  m’étonnai  pas  trop  tout  d’abord.  Mais, 
comme  la  scène  se  prolongeait  exagérément,  sur  un 
cri  plus  perçant,  je  me  décidai  à  entrer  et  à  münfor- 
mer.  Le  confrère  s’excusa  et  me  prit  à  témoin  des 
réactions  excessives  de  sa  malade.  Sur  son  désir,  j’ap¬ 
puyai  énergiquement  son  affirmation  relativement 
au  peu  de  douleur  que  pouvait  provoquer  une  telle 
injection  de  sérum. 

«  Après  quoi,  le  confrère  continuant  à  opérer  en  dé¬ 
pit  de  la  résistance  décourageante  qu’on  lui  oppo¬ 
sait,  il  arriva  que,  dans  le  désoeuvrement  de  l’attente, 
mon  regard  furetant  dans  la  pièce,  je  saisis  machina-  ^ 
lement  sur  la  cheminée  une  ordonnance  qui  y  traî¬ 
nait.  Je  lu;  avec  quelque  surprise  la  formule  suivante 

(1)  D'  Berg  K.  —  Lncn  ciUilo. 


'  du  sérum, physiologique"  qu’il  était  en  train  d’injec- 
cer  :  ■  •  ■  ■  '  . 

HCl .  7  gr.  50 

Eau  distillée . . .  lOOO  gr. 

Au  lieu  de  chlorure  de  sodium  (NaCl)  il  avait,  par 
une  distraction  qu’on  sent  facile,  écrit  HCl  sur  son 
ordonnance.  Il  injectait  une  solution  d’acide  chlo-, 
rhydrique.  Ai-je  besoin  d’ajouter  que  j’empochai  le 
papier,  attirai  mon  confrère  sous  un  prétexte  falla¬ 
cieux  dans  la  pièce  à  •  côté  et  l’avertis  discrètement. 
L’injection  cuisante  fut  cessée  à  la  grande  satisfac¬ 
tion  de  la  malade  que  sa  résistance  avait  heureuse-, 
ment  protégée.  Tout  se  termina  pour  le  mieux  avec 
le  bénéfice  d’une  bonne  leçon  relativement  à  l’in¬ 
convénient  que  peut  avoir  l’emploi  de  la  notation 
atomique  dans  les  ordonnances.  ^ 

D’autre  part,  ne  confiez  qu’à  bon  escient  à  l’en¬ 
tourage  du  patient  ou  à  la  garde-malade  les  solu¬ 
tions  concentrées  dont  on  extrait  une  ou  deux  cuil¬ 
lerées  pour  injections,  lavements  ou  lavages.  Il  arrive 
parfois  que  le  mode  d’application  a  été  mal  compris 
et  que  la  solution  mère  est  employée  pure.  Si  elle  est 
toxique,  les  conséquences  peuvent  en -être  désastreu¬ 
ses. 

A  l’époque  où  l’on  employait  beaucoup  l’acide  phé- 
nique, en. injections  vaginales,  j’ai  souvenance  d’une 
accouchée  à  qui  un  médecin  avait  prescrit  la  solution 
forte  de  Lister,  c’est-à-dire  à  50  grammes  par  litre. 
On  devait  lui  en  injecter  quelques  cuillerées  à  soupe 
par  litre  d’eau.  Un  jour  que  le  mari  faisait  l’office  de 
garde,  il  injecta  la  solution  pure.  La  .malade,  horri¬ 
blement  brûlée,renvoya  prévenir  le  pharmacien  pour 
qu’il  vînt  calmer  ses  souffrances.  On  fit  d’abondants 
lavages  à  Teau  pure  et  l’erreur  n’eut  heureusement 
pas  de  suites  fâcheuses. 

On  ne  saurait  indiquer  trop  clairement  la  façon 
d’administrer  le  médicament  prescrit.  L’ordonnance 
médicamenteuse  doit  indiquer  explicitement  le  mode 
d’application,  externe  ou  interne,  le  nombre,  la  con¬ 
tenance  et  les  heures  de  cuillerées  de  potion  ou  solu¬ 
tion  à  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si  c’est 
une  poudre  ou  un  cachet,la  nature  et  la  quantité  du 
véhicule  dans  lequel  il  faut  le  prendre,  et  enfin  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  cette  médication 
doit  être  appliquée. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  partie  hygiénique  de  l’or¬ 
donnance  :  il  faudrait  entrer  dans  les  développe¬ 
ments  hors  de  proportion  avec  le  temps  qu’il-  m’est 
permis  de  consacrer  à  cette  communication.Les  pré¬ 
ceptes  hygiéniques  vàrient. d’ailleurs  suivant  le  sys¬ 
tème  organique  atteint  :  la  diététique,  pai-  exemple 
—  aliments  et  boissons  —  sera  bien  plus  détaillée  s’il 
s’agit,  d’une  maladie  du  tube  digestif  qu’en  cas  de 
maladie  nerveuse.  Inversement,  dans  ces  dernières, 
l’hygiène  de  l’habitation,  les  soins  du  corps,  la  fixa¬ 
tion  des  heures  consacrées  au  travail,  au  repos,  aux 
exercices  physiques,  seront  spécifiés  plus  minutieuse¬ 
ment. 

LTne  fois  l’ordonnance  terminée,  .’atéo  et  signée, 
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relisez-la  avec  soin.  Comme  le  dit  le  docteur  Bergé, 
que  je  ne  saurais  trop  citer,  «  il  s’agit  d’une  précau¬ 
tion  absolument  essentielle  pour  la  tranquillité  de 
votre  conscience  et  la  sécurité  de  vos  clients,  d’une 
précaution  systématique  que  vous  devez  considérer 
comme  un  temps  nécessaire  de  votre  opération  et 
qui  devra  devenir  pour  vous  une  inéluctable  habi¬ 
tude  :  relisez  votre  ordonnance  tout  à  fait  soigneu¬ 
sement  avec  la  plus  parfaite  attention,  mot  à  mot, 
ligne  à  ligne,  du  commencement  à  la  fin....  jamais, 
sous  aucun  prétexte,  en  aucune  circonstance,  vous  ne 
devez  abandonner  votre  ordonnance  sans  l’avoir  très 
attentivement  relue.  »  - 

Cela  fait,  ne  vous  contentez  pas  de  la  remettre  pu¬ 
rement  et  simplement  à  Votre  client  :  vous  devez  lui 
eh  faire  l’exposé,  le  commentaire  oral,  et  si  c’est  à  son 
domicile,  en  présence  des  personnes  chargées  de  le 
soigner. 

Cet  exposé  vous  permettra  d’ajouter  les  explica¬ 
tions  complémentaires  que  vous  jugerez  nécessaires 
pour  être  bien  compris  et  qu’il  est  inutile  d’écrire. 
Il  provoquera  les  objections,  quelquefois  même  les 
oppositions  du  malade  ou  de  la  famille.  Vous  accueil¬ 
lerez  les  objections  qui  seront  fondées  ;  vous  accep¬ 
terez  de  modifier  telle  ou  telle  de  vos  prescriptions  s’il 
vous  est  démontré  qüe  le  malade  ne  supporte  pas  tel 
ou  tel  remède  que  vous  lui  prescrivez,  ou  qu’il  a  déjà 
suivi  sans  succès  la  médication  que  vous  conseillez. 

Quelques  médecins  ont  l’habitude  d’inscrire  en 
tête  de  leur  ordonnance  un  diagnostic  plus  ou  moins 
explicite.  Ils  le  font  soit  en  toutes  lettres  et  très  com¬ 
préhensible,  soit  en  abrégé  ou  en  signes  dont  seuls  ils 
ont  la  clef.  Cette  pratique  a  l’avantage  de  les  mettre 
au  courant  tout  de  suite  quand  le  client  se  représente 
à  leur  cabinet  porteur  de  son  ordonnance.  Pour  ma 
part,  je  la  crois  mauvaise  et  voici  pourquoi.  Si  le  dia¬ 
gnostic  formulé  est  clair,  le  malade  n’est  que  trop 
porté  à  consulter  les  dictionnaires  et  les  livres  de  mé¬ 
decine  pour  savoir  ce  qu’on  dit  de  sa  maladie  et  s’il 
en  guérira.  Le  plus  souvent  cette  lecture  est  pour 
lui  fâcheuse  et  le  remplit  d’angoisses,  de  même  les 
réponses  de  ses  amis  et  connaissances  qu’il  interroge 
sur  son  cas.  On  m’a  cité  des  personnes  qui  étaient  al¬ 
lées  prendre  consultation  au  cabinet  de  professeurs 
en  renom  et  qui  étaient  revenues  véritablement  af¬ 
folées  par  des  annotations  en  tête  de  l’ordonnance 
telles  que  les  suivantes  :  hypertrophie  du  cœur  énor¬ 
me  —  albuminurie  massive  —  artério-sclérose  gé¬ 
néralisée. 

Si  l’annotation  du  médecin  n’est  pas  compréhen¬ 
sible  pour  le  malade,  elle  ne  l’inquiète  pas  moins  ;  il  se 
persuade  qu’il  doit  avoir  une  lésion  bien  grave  pour 
qu’il  n’ose  pas  l’écrire  clairement. 

Donc,  à  mon  sens,  abstenez-vous  d’annotations 
diagnostiques  sur  l’ordonnance.  Que,  pour  éviter  un 
nouvel  interrogatoire  et  de  nouvelles  explications 
quand  vous  ôtes  appelé  à  revoir  le  malade,  vous 
preniez  une  courte  observation,  rien  de  mieux  ;  mais 
faites-le  sur  une  fiche  à  part,  que  vous  conserverez 
soigneusement  dans  votre  classeur. 


Il  y  aurait  êhcôre  bèaücoüp  à  dire  sur  î’üsâgê  des 
ordonnances  faites  d’avance,  ordonnàhces  portant 
ordinairement  sur  les  précautions  hygiéniques  et  la 
diététique  et  qui,  en  dispensant  le  médecin  d’écrire 
tous  ces  détails,  lui  économisent  un  temps  précieux. 

On  en  conçoit  d’autant  mieux  l’utilité  qu’elles 
n’omettent  aucun  point  important.  Il  suffirait  d’a¬ 
voir  quelques  types,  applicables  aux  principales 
maladies  ou  diathèses,  telles  que  dyspnée,  tubercu¬ 
lose,  syphilis,  diabète,  néphrite  chronique,  etc.,  pour 
en  adapter  un  avec  quelques  modifications  de  cir¬ 
constance  à  l’état  du  malade  qui  vient  Vous  consulter. 
Malgré  les  ratures  ou  adjonctions,  le  client  aura  tou¬ 
jours  une  certaine  tendance  à  considérer  une  brdon* 
nance  de  ce  genre  comme  «  de  la  confection  »,  et  c’est 
probablement  pour  cela  qu’elles  sont  peu  emplo¬ 
yées. 

Je  passe  sur  les  points  relatifs  aux  ordonnances 
'rédigées  à  la  suite  des  consultations  entre  deux  ou 
plusieurs  médecins  —  vous  les  connaissez  et  ils  n’ont 
rien  de  bien  saillant  —  pour  terminer  par  ce  qui  a 
trait  à  l’exécution  de  l’ordonnance  par  le  pharma¬ 
cien. 

C’est  la  loi  qui  lui  fixe  ses  droits  et  ses  devoirs.Cette 
loi,  concernant  l’exercice  de  la  pharmacie,  est  déjà 
bien  ancienne  ;  elle  date  du  21  germinal  an  XI,  c’est 
à-dire  de  1803.  A  plusieurs  reprises,  on  a  voulu  la  re¬ 
fondre  et  là  compléter  ;  une  nouvelle  loi  a  même  été 
votée  au  Sénat  il  y  a  quelques  années,  mais  elle  n’est 
jamais  venue  en  discussion  devant  la  Chambre  des 
députés.  Les  abus  scandaleux  qui  ont  eu  lieu  ces  der¬ 
nières  années  concernant  la  délivrance  de  substances 
toxiques  telles  que  la  cocaïne  et  la  morphine  sans 
ordonnance  ou  sur  ordonnance  fictive,  hâteront  peut- 
être  le  vote  d’une  loi  nouvelle,  ou  tout  au  moins  d’tine 
adjonction  à  l’ancienne. 

On  trouvera,  à  la  fin  du  Codex  de  1908,  toutes  les 
lois,  ordonnances  et  décrets  régissant  actuellement  j 
l’exercice  de  la  pharmacie.  J  ’en  extrais  les  articles  soi-  | 
vants  qui  ont  trait  à  l’ordonnance  médicale  :  [ 

1°  Loi  du  21  germinal  an  XI  (11  avril 
1803) 

«  Article  32.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  li¬ 
vrer  et  débiter  des  préparations  médicinales  ou  dro-  ^ 
gués  composées  quelconques  que  d’après  la  pres¬ 
cription  qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  ou  en  chirurgie  ou  par  des  officiers  de  santé  et 
sur  leur  signature  . 

2°  Ordonnance  du  29  octobre  1846  portant  re¬ 
glement  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses 

«  Article  3.  —  Tous  achats  ou  ventes  de  substan-  ■ 
ces  vénéneuses  seront  inscrits  sur  un  registre  spécial 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  par  le  commissaire 
de  police .  » 

«  Article  5.  —  La  vente  des  substances  Vénéneuses  , 
ne  peut  être  faite,  pour  l’usage  de  médecine,  que  par 
les  pharmaciens  et  sur  la  prescripton  d’un  médecin, 
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dHirurgien,  officier  de  santé  ou  d’un  vétérinaire  bre¬ 
veté. 

«  Cette  prescription  doit  être  signée,  datée  et  énon¬ 
cer  en  toutes  lettres  la  dose  desdites  substances,  ainsi 
que  le  mode  d’administration  du  médicament. 

«  Article  6.  — Les  pharmaciens  transcriront  lesdites 
prescriptions  avec  les  indications  qui  précèdent  sur 
un  registre  établi  dans  la  forme  déterminée  par  l’ar¬ 
ticle  3.  Les  pharmaciens  ne  rendront  les  prescrip¬ 
tions  que  revêtues  de  leur  cachet  et  après  avoir  indi¬ 
qué  le  jour  où  les  substances  auront  été  livrées  ainsi 
que  le  numéro  d’ordre  de  la  transcription  sur  le  regis¬ 
tre.  Ledit  registre  sera  conservé  pendant  vingt  ans  au 
moins  et  devra  être  présenté  à  toute  réquisition  de 
l’autorité. 

«Article?.— -Avant  de  délivrer  la  préparation  mé¬ 
dicale,  le  pharmacien  y  apposera  une  étiquette  indi¬ 
quant  son  nom  et  son  domicile  et  rappelant  la  des¬ 
tination  interne  ou  externe  du  médicament.  » 

Enfin  une  circulaire  ministérielle  du  25  juin  1855 
prescrit  que  tout  médicament  pour  l’usage  externe 
qui  serait  dangereux  s’il  était  pris  intérieurement,por- 
tera,  collée  sur  le  vase  qui  le  renferme,  une  étiquette 
rouge,  orange  avec  les  mots  médicament  pour  l’usage 
externe  imprimés  en  noir  et  en  caractères  aussi  dis¬ 
tincts  que  possible. 

Telle  est  la  législation  actuelle  relative  aux  ordon¬ 
nances  médicales  ;  elle  règle  minutieusement  les  de¬ 
voirs  du  pharmacien  :  inscription  sur  le  registre,  ap¬ 
position  du  cachet  ou  timbre  de  la  pharmacie  sur  l’or¬ 
donnance,  avec  la  date  de  livraison,  le  numéro  d’ordre 
du  registre  et,  s’il  y  a  lieu,  une  étiquette  rouge  men¬ 
tionnant  l’usage  externe. 

Le  cachet  du  pharmacien  le  rend  responsable  des 
médicaments  livrés.  L’inscription  du  numéro  d’ordre 
renseigne  le  médecin  sur  l’exécution  complète  ou  in¬ 
complète  de  l’ordonnance.  Il  est  arrivé  à  tous  les 
médecins,  entendant  un'malade  leur  affirmer  que  tel 
ou  tel  médicament  porté  sur  l’ordonnance  n’avait 
produit  aucun  effet,  de  constater  qu’il  n’y  avait  au¬ 
cun  numéro  inscrit  en  face  de  ce  médicament  et  que, 
par  conséquent,  il  n’avait  pas  été  livré. 

Le  pharmacien  doit  rendre  l’ordonnance  :  elle  est 
la  propriété  du  malade  qui  l’a  payée.  Celui-ci  a  be¬ 
soin  de  s’y  reporter  pour  bien  suivre  le  traitement 
prescrit  et  il  est  invité  le  plus  souvent  par  une  recom¬ 
mandation  imprimée  en  marge,  à  la  rapporter  au 
médecin  lors  des  consultations  ultérieures.  Malheu 
reusement,  cette  recommandation  reste  le  plus^or— 
dinairement  lettre  morte.  L’ordonnance  a  été  oubliée, 
égarée  ou  perdue.  C’est  alors  que  le  médecin  appré¬ 
cie  la  précaution  qu’il  a  prise  de  conserver  par  devers 
•lui  une  fiche  mentionnant  sommairement  les  princi¬ 
paux  symptômes,  le  diagnostic  et  le  traitement. 

Ici  se  pose  la  question  du  renouvellement  des  ordon¬ 
nances.  Il  arrive  couramment  que,  «  munis  d’une  or¬ 
donnance  de  date  plus  ou  moins  ancienne,  certains 
malades,  notamment  des  morphinomanes,  des  cocaï¬ 
nomanes,  des  opiomanes,  éthéromanes,  etc.,  se  font 
déli-yrer  dans  quelques  officines  particulièrement 


a  coulantes  »  leurs  poisohs  favoris  ;  morphine,  cocaïne,' 
laudanum,  éther,  etc.  D’autre  part,  d’iniiombrables 
personnes,  par  un  souci  peut-être  excessif  d’écono¬ 
mie  domestique,  se  soignent  indéflnirrient  avec  la 
même  ordonnance,  pour  toute  maladie  qui  leur  pa¬ 
raît  semblable  à  celle  pour  laquelle  oh  là  leur  a  déli¬ 
vrée  une  première  fois.  Aucun  règlement  ne  protège, 
en  France,  les  malades  contre  cet  abus  fâcheux  (1).  n 

A  la  suite  des  abus  signalés  de  tous  côtés  ces  der¬ 
niers  temps  au  sujet  de  la  délivrance  de  toxiques  par 
des  pharmaciens  sans  ordonnance  ou  sur  ordonnance 
indéfiniment  renouvelées,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
émus  et  un  projet  de  décret  a  été  transmis  par  le  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  à  l’Académie  de  Médecine  pour 
avoir  son  avis.  L’article  19  de  ce  projet  qui  laissait 
aux  pharmaciens  la  latitude  de  renouveler  les  ordon¬ 
nances  médicales  aussi  souvent  qu’ils  le  jugeront  né¬ 
cessaire,  n’a  eh  l’approbation  ni  des  médecins,  ni  des 
pharmaciens  ;  de  sorte  que  le  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  nommée  par  l’Académie  pour  l’examiner  a 
soumis  aux  délibérations  de  cette  assemblée,  dans  sa 
séance  du  25  novembre  dernier,  deux  contre-projets 
l’un  émané  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  l’au¬ 
tre  de  l’Union  des  Syndicats  pharmaceutiques.Après 
une  discussion  très  animée,  et  parfois  même  un  peu 
confuse,  c’est  le  texte  présenté  par  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  qui  a  été  voté  presque  à  l’unanimité. 

Le  voici  :  «  Aucun  pharmacien  ne  pourra  renouve¬ 
ler  une  ordonnance  comportant  des  substances  du 
tableau  A  sans  une  indication  de  l’auteur  de  la  pres¬ 
cription  l’y  autorisant.  * 

Le  tableau  A,  que  je  n’ai  pu  encore. me  procurer,' 
contient  très  probablement  l’ancienne  liste  des  mé¬ 
dicaments  que  le  pharmacien  est  tenu,  par  l’article  11 
de  l’ordonnance  de  1846,  de  conserver  dans  l’ar¬ 
moire  aux  poisons,  complétée  par  celle  des  nouveaux 
alcaloïdes  et  toxiques  employés  depuis. 

Espérons  que  bientôt  cet  article  aura  force  de  loi. 

Dans  un  contre-projet  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commission  d’hy¬ 
giène,  par  un  pharmacien,  M.  Mille,  cette  défense  de 
renouveler  l’ordonnance  comporte  un  tempérament, 
Il  y  est  dit  :  «  Chaque  ordonnance  ne  doit  être  exé¬ 
cutée  qu’une  fois  par  le  pharmacien,  à  moins  d’indi¬ 
cation  contraire  de  l’auteur  de  la  prescription,  qui 
est  tenu,  dans  ce  cas,  d’apposer  sur  l’ordonnance 
autant  de  timbres  qu’il  désire  de  renouvellements. 
Le  ou  les  timbres  supplémentaires  sont  oblitérés  et 
datés  par  le  pharmacien  au  fur  et  à  mesure  des  re¬ 
renouvellements.  La  forme,  les  dimensions  et  le  li¬ 
bellé  du  timbre  prévu  mobile  par  la  présente  loi  se¬ 
ront  déterminés  par  l’administration  compétente.  » 

Evidemment,  ce  texte  est  moins  draconien  que 
celui  adopté  par  l’Académie.  Jê  n’y  vois  qu’un  in¬ 
convénient  :  c’est  que  ce  sera  la  Préfecture  qui,  dans 
chaque  département,  sera  chargée  de  distribue,  les 
timbres  spéciaux  aux  médecins,  et  j’incline  à, croire 
qu’elle  ne  le  fera  pas  gratuitement.  Ce  sera  donc  un 
nouvel  impôt  à  la  charge  du  médecin. 

(1)  D'  Bercé.  —  Loco  cil. 
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,  Mais  je  dois  me  hâter  de  terminer  cette  longue 
étude  de  l’ordonnance  médicale  en  vous  priant  de 
m’excuser  si  je  suis  entré  dans  tant  de  détails.  Gom¬ 
me  je  le  disais  en  commençant,  c’est  . un  sujet  qui  n’a 
guère  qu’été  effleuré  jusqu’ici  et  où  cependant  il  y  a 
matière  à  de  longs  développements.  On  pourrait 
composer  tout  un  traité  sur  ce  point  déontologique 
spécial,  traité  qui  manque  actuellement  dans  nos  bi¬ 
bliothèques.  Espérons  qu’un  confrère  ayant  à  la  fois 
l’expérience  et  l’autorité  voulues,  comme  le  médecin 
de  l’hôpital  Broussais,  auquel  j’ai  tant  emprunté, 
s’attellera  à  cette  besogne  et  comblera  cette  lacune 
dans  un  avenir  prochain. 
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NouTelles  et  Variétés. 


—  Enseignement  ophtalmologique  élémentaire 
par  le  Docteur  A.  Cantonnet.  —  1“  A  l’hôpi¬ 
tal  Cochin  (à  la  consultation  d’ophtalmologie)  : 
tous  les  jours,  consultation  à  9  heures  et  demie  ; 
tous  les  lundis  et  jeudis  :  à  9  heures  1/?,  con¬ 
sultation  expliquée,  présentations  d’affections  ocu¬ 
laires,  diagnostic  et  traitement,  examens  cliniques 
individuels. 

A  11  h.  conférence  pratique  d’ophtalmologie  élé¬ 
mentaire  à  l’usage  du  praticien. 

2“  A  riIôtel-Dieu  (Clinique  ophtalmologique, 
service  de  M.  le  Prof,  de  Lapersonne),  cours  prati¬ 
que,  en  huit  leçons,  à  l’usage  du  praticien,  avec 
examens  cliniques,  projections,  etc.  Cecourscom- 
mencera  le  mardi  10  mars  1914, à  5  heures,  à  l’Am- 
phiihéâtre  Dupuyircn  et  se  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure . 

—  Hôpital  des  Enfants-assistés  74,  rue  Denfert-Ro- 
chereau,  74.  —  Conférences  d’hygiène  et  de  Clini- 
yuè  infantiles,  par  le  D>'  Variot.  —  Le  Docteur 
Variot  a  commencé  ses  Conférences  d’hygiène  et  de 
clinique.infântiles,  le  lundi  19  janvier,  à  10  heures 
1]2  du  matin,  à  l’Institut  de  puéâculture  (Pavil¬ 
lon  Pasteur)  et  les  continue  chaque  lundi  à  la 
même  heure. 

—  L’adjuvat  des  Asiles.  —  Le  concours  d'adjuvat 
de  1914,  pour  le  recrutement  des  médecins  des 
asiles  d'aliénés,  s’ouvrira  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  le  lundi  9  mars  1914. 

Les  inscriptions  seront  reçues  au  ministère  de 
l'intérieur,  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiè¬ 
ne  publiques,  1®'  bureau,  7,  rue  Cambacérès, 
jusqu’au  mercredi  \8  février  12  [i  inclus . 

L’arrêté  fixant  les  conditions  du  concours  a  été 
inséré  au  Journal  officiel,  n»  7,  du  8  janvier  1914. 

—  Le  bureau  municipal  d’hygiène  de  Cambrai.  — 
Aux- termes  du  décret  du  3  juillet  1903,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiè¬ 
ne,  les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nom¬ 
més  par  les  maires  parmi  les  personnes  recon¬ 
nues  aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil 
supérieur  d'hygiène  publique  de  France. 

Conformément  à  cette  disposition  et  aux  pres¬ 
criptions  de  la  circulaire  ministérielle  du  23  mars 
1906,  destinées  à  en  :  assurer  l’application,  la  va¬ 
cance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène  ' 


est  déclarée  ouverte  pour  la  ville  de  Cambrai  (Nord) 
dans  les  conditions  déterminées  par  l’arrêté  mu¬ 
nicipal, du,  2Fjanvier  1909.  . 

■  Le  traitement  est  fixé  au  chiffre  de  4.000 fr.  de 
début  pouvant  s’élever  jusqu’à  5.000  fr. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  expi¬ 
rant  le  12  février  1914,  pour  adresser  au  ministre 
de  l’intérieur  leurs  demandes  accompagnées  de 
tous  titres,  justifications  ou  références  permettant 
d’apprécier  leurs  connaissances  scientifiques  et  ad¬ 
ministratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par 
eux  dans  des  services  analogues  ou  des  fonctions 
antérieures.  Celte  candidature  s’applique  exclusi¬ 
vement  au  poste  envisagé. 

A  la  demande  doit  être  jointe  une  copie  certifiée 
conforme  des  diplômes  obtenus  ;  l’exposé  dès  ti¬ 
tres  doit  être  aussi  détaillé  que  possible  et  accom¬ 
pagné  d’un  exemplaire  des  ouvrages  ou  articles 
publiés.  Les  candidats  peuvent  en  outre  demander 
a  être  entendus  par  la  commission  du  conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène. 

—  L’Orchestre  médical  organise  une  grande 
soirée  artistique,  à  la  salle  Gaveau,  47,  rue  La 
Boétie,  pour  le  jeudi  26  février,  au  bénéfice  de 
['Œuvre  du  Préventorium  de  Tumiac. 

Celle  œuvre,  patronnée  par  Mme  Achille  Fould 
et  MM.  les  professeurs  Guyon  et  Letulle,-  recueil¬ 
le  des  jeunes  garçons  de  5  à  12  ans  et  reconstitue 
leur  santé  par  un  séjour  au  bord  de  la  mer  ;  l’éta¬ 
blissement  est  situé  dans  la  presqu’île  de  Rhuys 
(Morbihan). 

L’Orchestre  médical  qui  s’est  placé  au  rang  des 
premières  Sociétés  symphoniques  comprend  85  exé¬ 
cutants  sous  la  direction  de  M.  .Rüsser,  chef  d'or¬ 
chestre  à  l’Opéra  ;  il  donnera  ce  8®  concert  avec  le 
concours  de  la  Société  Chorale  Guillot  de  Sain- 
briscie  Mlle  Laskine  (harpiste)  et  de  Mlle  Adda 
Miguel  (cantatrice). 

Au  programme  ;  Symphonie  (Jupiter),  de  Mo¬ 
zart  ;  Divertissement  des  jeunes  Ismaélites  (Ber¬ 
lioz)  ;  Mélodies  de  Paul  Vidal  ;  Pièce  de  Concert 
pour  harpe  de  Büsser  ;  Solitude  (Sully- Prud’hom¬ 
me),  de  G. -R.  Simia  ;  Schprzetto  d’Albin Guillot; 
Pavane  de  Patrie  ;  Siegfried- Idgll  dt  R.  Wagner; 
Marche  Héroïque  de  Saint-Saens. 

Prix  des  places  :  2  fr.,  3  fr.,  4  fr.,  5  fr.,  10  francs. 

Quelques  loges  du  prix  de  150  fr. 

Toute  souscription  d’une  loge  donne  droit  au 
séjour  de  trois  mois,  pour  un  enfant ,  au  Prévento¬ 
rium, 

On  trouve  des  billets  à  la  salle  Gaveau. 

—  Plainte  au  parquet.  — -  Le  D®  Leredde  nous  prie 
d’informer  nos  lecteurs  qu’il  est  complètement 
étranger  à  un  affichage  relatif  à  sa  Maison  de  San¬ 
té  qui  se  fait  dans  les  urinoirs  de  la  voie  publique 
et  qu’il  a  déposé  une  plainte  au  Parquet  contre  ses 
auteurs. 

—  Par  le  Toulouse-Médical,  nous  apprenons 
que  le  Prof.  Jeannel,  doyen  de  sa  Faculté  dé 
Médecine  de  Toulouse,  vient  d’être  nommé  cheva¬ 
lier  de  iV  Légion  d’honneur.  A  toutes  les  félicita¬ 
tions  déjX^envoyées  à  notre  éminent  maître  nous 
nous  permettons  de  joindre  les  nôtres  et  d’exprimer 
notre  étonnement  que  cette  distinction  ait  été  aussi 
tardive  ! 

R.  M. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Un  projet  inattendu  de  réorganisation  de  la 
profession  médico-chirurgicale 

Ce  qu'étaient  les  vieilles  corporations  et 
doit-on  en  soulinitcr  le  retour  ? 

Un  de  nos  lecteurs  de  Bretagne  nous  adresse 
le  n°  du  9  février  1914  du  Journal  des  Valeurs 
d’ assurances,  «  organe  spécial  des  actionnaires 
des  compagnies  d’assurances,  des  assurés  et 
des  rentiers  viagers  ».  Nous  y  trouvons,  en 
troisième  page,  un  article  copieux,  de  600  à  700 
lignes,  emprunté  à  la  Revuc'ï pratique  des  con¬ 
naissances  médicales,  intitulé  :  Pour  ou  Contre 
le  libre  choix  du  médecin.  Dans  cet  article, 
l'auteur,  M.  le  docteur  F.  Guermonprez,  pro^ 
fesseur  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille, 
membre  correspondant  de  la  Société  de  chirur¬ 
gie  de  Paris,  sous  prétexte  de  rendre  compte  du 
Congrès  des  délégués  ouvriers  des  caisses  de 
secours  des  Compagnies  minières  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  tenu  il  j'^a  rpiéiques  mois  à  Douai, 


et  du  dernier  Congrès  du  bâtiment  de;  Lille- 
expose  tendancieusement  le  pour  et  le  contre 
de  la  question  du  libre  choix.  ■ 

Pour  lui,  «  le  libre  choix  tombe  dans  le  dis¬ 
crédit,  depuis  qù’il  est  un  simple  verbe  peur 
couvrir  le  servilisme  du  médecin  .»  Nous  ne 
doutons  pas  qu’à  ce.sujetM.le  Professeur  Guer¬ 
monprez,  de  Lille,  libre  de  toute  attache  avec 
les  industriels  de  sa  région  et  les  compagnies 
d’assurances,  ne  donne  son  opinion  en  cons¬ 
cience  et  '  en  toute  indépendance,  n’ayant  en 
■vue  que  Tintérêt  des  blessés  et  celui  de  la 
Société  en  général.  Nous  n’entreprendrons  pas 
de  relever  dans  cet  article  les  attaques  contre 
le  libre  choix  qui  ne  supportent  guère  la  discus¬ 
sion  et  qui  ont  été  cent  fois  léfutées  ailleurs. 
Mais  il  est  dans  ce  long  article  un  passage  qui 
nous  intéresse  davantage  :  M.  le  .Prof.  Guer¬ 
monprez  cite  une  lettre  parue  .dans  ..lu, petite 
correspondance  du  Concours  médical,  lettre  où 
un  de  nos  confrères  de  la  Sarthe  (1)  rappelle 
aux  ouvriers  et  aux  petites  gens  qu'ils  ont  le 

(1)  Concoiirs_  Médical,  0  nov.  1913,  n"  4.5  p.  '  2715, 
col.  2.  ’ 
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devoir  de  réclamer,  lors  des  prochaines  élec¬ 
tions,  le  droit  de  se  soigner  librement,  et  le 
maître  de  Lille  conclut  par  les  phrases  suivan¬ 
tes,  bien  que  cette  déduction  ne  se  dégage  pas 
nécessairèmènt  de  la  lettre  citée  : 

«  Le  Syndicat  est  donc,  en  pratique  aussi  claire¬ 
ment  qu’en  théorie,  une  manière  d’association  qui 
n’est  pas  viable  pour  le  corps  médical.  Il  ne  lui 
est  pas  possible  de  soutenir  la  lutte  de  la  classe  des 
médecins  contre  la  classe  des  malades  :  ce  serait  con¬ 
tre  nature.  » 

A  cette  affirmation  singulière  nous  croyons 
devoir  répondre  ; 

M.  le  Prof.  Guermonprez  se  trompe  •,  il  se 
trompe  même  lourdement.  Non  seulement  le 
Syndicat  médical  est  viable  en  pratique  comme 
eu  théorie,  mais  il  vit.  Diogène  démontrait  le 
mouvement  en  marchant.  Nos  syndicats  mé¬ 
dicaux  démontrent  tous  les  jours  leur  existence 
en  agissant.  Ces  institutions  qui,  selon.  M.  lç 
Prof.  Guermonprez,  ne  sont  pas  viables,  ont 
déjà  trente4rois  ans.  d’ existence,  elles  groupent 
environ  les  deux  tiers  des  médecins  praticiens 
et  nous  doutons  que  M.  le  Prof.  Guermonprez 
puisse  nous,  citer  une  auti^e  profession  offrant 
une  aussi  forte  proportion  de  syndiqués.  Ces 
syndicats  existent  et  agissent  puisque  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  triompher  universellement  en 
théorie  et  réalisé  de  plus  en  plus  en  pratique 
l’application  du  libre  choix  du  médecin  par  le 
malade  dans  l’Assistance  publique  et  dans  la 
Mutualité.  Ils  ont  fait  plus.  Grâce  au  dévoue¬ 
ment  et  à  la  ténacité  de  Diverneresse,  soutenu 
par  nous  tous,  grâce  à  l’action  parallèle  des 
syndicats  ouvriers  auxquels  le  même  Diver¬ 
neresse  a  pu  sans  peine  montrer  le  danger  que 
ferait  courir  aux  intérêts  du  sinistré  le  méde¬ 
cin  imposé  par  les  compagnies  d’assurances, 
l’Union  de  ces  syndicats  médicaux  ^èst  par¬ 
venue  à  faire  inscrire  dans  la  loi  de  1898  le  res¬ 
pect  de  ce  libre  choix,  de  cette  liberté  de  con¬ 
fiance,  aussi  nécessaire  dans  une  nation  civili¬ 
sée  que  la  liberté  de  eonscience. 

Mais  M.  le  Professeur  Guermonprez;  de  la 
Faculté  libre  de  Lille,  se  trompe  doublement. 
Les  Syndicats  médicaux  ne  soutiennent  pas  dé 
lutte  de  classe,  ils  n’opposent  pas  une  classe 
de  médecins  à  la  classe  des  malades,  ce  qui, 
comme  le  dit  très  justement  le  distingué  pro¬ 
fesseur,  serait  contre  nature.  Tout  au  contraire, 
le  syndicalisme  médical  s’efforce  de  concilier 
l'intérêt  du  malade  et  celui  du  médecin,  et  c’est 
dans  ce  but  qu’il.défend  le  libre  choix,  l'intangi- 
bilité  du  secret  professionnel  et  l’intervention 


des  groupements  de  pratieiens  dans  la  réalisa¬ 
tion  de  l’hygiène  publique. 

M.  Guermonprez  trouve  que  le  syndicat  mé¬ 
dical  n’est  pas  viable  parce  qu’il  a  quelque 
chose  de  mieiïx  à  nous  proposer.  Ce  quelque 
chose  est  un  retour  en  arrière  et  fort  en  ar¬ 
rière.  Lisez  ce  qu’il  écrit  à  cê  sujet  :  , 

«  Pendant  de  longs  siècles,  le  groupement  des  mé¬ 
decins  de  France  reposait  sur  une  base  scientifique  ; 
il  avait  pour  centres  les  Facultés  et  pour  membres,  les 
docteurs  et  les  licenciés.  A  la  même-  époque,  les  chi¬ 
rurgiens  étaient  groupés  en  France  en  corporation, 
comme  ils  le.  .sont  encore  en  Angleterre.  Ru  côté 
des  médecins,  comme  du  côté  des  chirurgiens,  le 
sentiment  de  l’honneur  professionnel  se  montrait 
vigilant  pour  écarter  tes  confrères  marrons  :  on  for¬ 
mait,  au  besoin,  une  sorte  de  conseil  de  famille  pour 
infliger  à  un  coupable  l’expiation  professionnelle  de 
sa  faute. 

Il  faudra  bien  revenir  quelque  jour  à  de  saines  et 
judicieuses  traditions  pour  réorganiser  la,  profession 
médico-chirurgicale,  avec  des  chefs,  des  conseils, 
des  arbitres  qpi  soient  tous  pourvus  de  la  compétence  ^ 
technique.  ( 

Pour  l’entreprendre,  il  faut  renoncer  préalablement  j 
aux  illusions  majoritaires  dans  les  divers  groupe-  | 
m.ents  professionnels  dits  syndicataires,  quli  font  I 
choix  des  médecins.  11  faudra  même  abandonner  les  I 
prétentions  égalitaires  entre  les  électeurs  sagaces  et 
prudents,  et  le  très  grand  nombre  de  ceux  qui  font  le 
choix  sans  exp.érience,  sans  responsabilité,.et  qui  se 
déterminent  par  un  simple  caprice.  » 

M-  le  Professeur  Guer.mpnprez,  de  la  Faculté 
catholique  de  médecine  de  Lille,  nous  excusera 
si  nous  trouvons  singulière  cette  façon  d’appré-  1 
cier  la  confiance,  la  foi  que  le  malade  a  dans  le  ' 
médecin  qu’il  a  librement  choisi.  Pour  lui,  c’est 
un  simple  caprice  qui  le  détermijie..  Oiii  pourrait 
en  dire  autant  de  toute  décision  humaine,  et 
comme  l’on  a  vu  de  tous  temps  des  «  électeurs 
sagaces  et  prudents  »,  des  hommes,  même  dis¬ 
tingués,  demander  la  santé  à  la  foi  qui  guérit 
(droit  que  M.  Guermonprez  ne  disGuter,ai  pro¬ 
bablement  pas), nous  ne  voyons,  pas.  sur  quel 
principe  il  se  base  pour  refuser,  ce  même  droit 
à  des  esprits  plus  simples  et  à  des.  êtres  sociale-  | 
ment  plus  humbles. 

M.  Guèrmonpr.ez  rêve  le  retour  à  la  vieille  et 
bonne  corporation,  dont  le  prototype  fut  l’an¬ 
cienne  Faculté  de  médecine  de  Paris,  llalrim 
mater  des  médecins  parisiens  de  l'ancien,  régi¬ 
me. 

Un  cou2>  d’œil  raioide  sur  l’histoire  de  cette 
corporation  suffira  pour  nous  montrer  tout  ce 
que  nous,  praticiens,  serions  e,n  droit  d’atten¬ 
dre  du  retour  de  pareille  institution. 

Nous  la  voyons,  dès  son.  origine,  se  confluer 
dans  ses  traditions  avec  un,  esprit  étroit;  égoïste  ' 
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et  sectaire,  occupant  ses  élèves  à  ratiociner 
sottement  et  à  gagner  leurs  grades  à  force 
d’erjo.  Nous  la  voyons  imposer  à  ses  élèves  des 
discussions  sur  des  thèses  ridicules  et  lubriques, 
dont  voici  quelques  exemples  à  titre  de  curiosité  : 

EsUne  feminà  vito  sàlacior  ?  An  quo  salacior 
mlier  eo  fecundior  1  An  lüteraüs  vita  coêtebs  ? 
Anhystericis  üirginibüs  Venus  ‘l  An  üurorse  Ve¬ 
nus  aiflica  ?  An  per  incantaiiones  fît  curatio  ? 
Nous  la  voyons,  en  1707  par  exemple,  faire 
discuter  pendant  six  heures  Alexandre  le  Fran¬ 
çois  sur  cet  absurde  sujet  :  Est-ne  aliquod  lunæ 
in  corpore  humano  imperium  ? 

Nous  la  voyons,  en  vertu  de  ses  privilèges, 
persécuter  toutes  les  personnes  douées  d’un 
esprit  libre  et  distingué,  Amloroise  Paré,  Para¬ 
celse,  Renaudot  et  ses  deux  fils  qu’elle  refuse 
systématiquement,  en  haine  de  leur  père,  niêmè 
les  médecins  professeurs  au  Jardin  du  Roi,  s’ils 
ne  font  pas  amende  honorable  et  ne  consentent 
pas  à  passer  sous  ses  fourches  caudines. 

Nous  la  voyons,  elle  qui  considère  que  c’est 
déchoir  que  de  se  servir  utilement  de  ses  mains, 
intenter  un  procès  ridicule  et  odieux  aux  chF 
rurgiens,  puis  plaider  stupidement  pour  faire 
condamner  l’usage  de  l’antimoine. 

Nous  la  voyons  repousser  a  priori  la  dé¬ 
couverte  d’Harvey. 

Enfin,  nous  la  voyons,  à  la  veille  de  la  Révo- 
tioii,  sombrer  dans  sa  lutte  burlesque  contre  la 
Société  royale  de  médecine.  Ce  vaudeville  mérite 
d’être  rappelé 

Jalouse  des  succès  d’un  de  ses  docteurs, 
Vicq  d’Azyr,  qui  avait  inauguré  des  cours  libres 
d’anatomie  aussi  suivis  des  étudiants  que  les 
cours  officiels  étaient  délaissés,  la  Faculté  fit 
interdire  cet  enseignement.  Elle  fit  plus,  elle 
ne  cessa  de  poursuivre  des  récriminations  de 
son  doyen  le  professeur  indépendant  qui  avait 
trouvé  un  refuge  au  Jardin  du  Roi.  Sa  fureur 
contre  lui  ne  connut  plus  de  bornes  quand,  avee 
De  Lassonne,  premier  médecin  du  Roi,  Vicq 
d’Azyr  obtint  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (29 
avril  1776),  établissant  une  Commission  de 
médecins  à  Paris  pour  tenir  correspondance  avec 
les  médecins  des  provinces  pour  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  aux  maladies  épidémiques  et  épizooti- 
iiques.  C’était  une  innovation  et  un  progrès, 
double  raison  pour  susciter  l’opposition  de  la 
Faculté.  En  1778,  cette  commission  devenait 
la  Société  royale  de  médecine  de  Paris  et  Vicq 
d’Azyr  en  était  le  secrétaire  perpétuel.  La 
nouvelle  Société  se  réuni  t  au  Collège  de  France 
eiï  une  Séance  solennelle  le  27  janvier  1778, 


et  la  renommée  fit  savoir  que  le  grand  lustre  de 
l'amphithéâtre  avait  été  gârni  de  80  bougies. 
La  Faculté, envieuse,  mais  qui  n’était  pas  riche,  se 
saigna  aux  quatre  veines  pour  être  plus  ma¬ 
gnifique  que  sa  rivale.  -Elle  donna  à  la  Sor¬ 
bonne  une  séance  golemiélle  lë  4  novembre 
1778  où,  fait  mémoràblé,  furent  allumées  200 
bougies  ;  qui  eût  pu  dire  désormais  qu’elle  se 
confinait  dans  la  ténèbre  de  l’obscurantisme  ? 
Elle  fit  même  encore  un  effort  plus  grand  vers 
le  modernisme  ;  pour  plaire  âüx  geils  dü  monde 
et  obtenir  des  appuis,  elle  daigna  autoriser  ses 
orateurs  à  disserter  en  français  à  cette  solennité: 
Mais  tout  ne  se  borna  pas  à  cette  guerre  aux 
chandelles.  La  Faculté  essaya  d'être  odieuse; 
elle  censura  sans  motifs  ceux  de  ses  membres 
qui  avaient  accepté  de  faire  partie  de  la  So¬ 
ciété  royale  et  prononça  contre  certains  des 
décrets  d’exclusion. 

Elle  protesta  mesquinement  contré  les  let¬ 
tres  patentes  qui  donnaient  une  existence 
légale  à  la  nouvelle  société,  demanda  l’appui 
de  l’LFniversité  tout  entière.  Comme  le  minis¬ 
tre  Miromesnil,  qui  protégeait  la  Société  royale,- 
menaçait  de  sç  fâcher  sérieusement,  la  Faculté 
bouda  et  ferma  le  15  décembre  1778  Ses 
écoles.  Elle  ne  tarda  pas  â  les  oùvtir  de  nott- 
veau,  bien  qu’il  eût  été  facile  de  Se  passer 
d’elle.  La  pauvre  Faculté  n' avait  plus  de  res¬ 
sources,  guère  plus  d’élèves,  et  même  plus 
de  domicile.  Obligée  de  quitter  la  rue  des  Rats 
où  ses  écoles  tombaient  en  ruines,  elle  s’était 
réfugiée  rue  Jean-de-Beauvais,  dans  les  vieux 
bâtiments  des  anciennes  Ecoles  de  Droit.  Ces 
masures  à  leur  tour  menaçaient  de  s’efîondrér. 
Le  lieutenant  de  police,  Lenoîr,  dut  prévehir  le' 
doyen  qu’il  fallait  déguerpir.  D’ailleurs  la  vieille 
Faculté  avait  presque  cessé  d’exister  à  la  veille 
de  la  Révolution.  Depuis  1786,  elle  n’avâît  pas 
reçu  de  docteurs  ;  en  1789,  elle  lï’avait  guère 
plus  de  60  élèves  et,  après  septembre  1790,- elle 
ne  fit  plus  de  licenciés.  Elle  était  donc  à  l’agonie 
quand  la  Convention  lui  porta  le  coup  de  grâce' 
en  1793. 

Est-ce  cette  vieille  institution,  c'efte  ântiqùé 
corporation  tyrannique,  rétrogradé  et  absurde, 
qui  s’éteignit  dans  l’abandoiî,  le  ridicule  et  le 
mépris,  que  M.  le  Professeur  Guermonprez  veuf 
opposer  à  nos  syndicats  pleins  d’ardeur  et  de 
vie,  nés  librement  pour  défendre  notre  dignité  et 
notre  indépendance  ?  Sont-ce  là  les  «  saines  et 
judicieuses  traditions  »  qtfil  rêve  d’exhumer 
pour  «  réorganiser  la  profession  médico-chirurn 
gicale  ?»  J.  Nom. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Sainte  Antoine  :  M.  le  prof.  Chauffard. 

L’hémorrhagie  cérébrale  et  son  traitement. 

L’hémorrhagie  cérébrale  constitue,  dans  le 
groupe  des  hémorrhagies  viscérales,  un  cas  par¬ 
ticulier.  Son  importance  tient,  en  eiïet,  non  pas 
à  la  perte  sanguine  en  elle-même,  mais  à  l’or¬ 
gane  qu’elle  frappe,  aux  lésions  du  cerveau  qu’elle 
provoque. 

L’hémorrhagie  cérébrale,  d’autre  part,  doit 
être  considérée  comme  une  lésion  locale,  en  re¬ 
lation  avec  les  états  pathologiques  artériels, 
qu’accompagnent  des  modifications  de  la  ten¬ 
sion  vasculaire,  des  altérations  des  reins  et  des 
surrénales.  On  ne  saurait  envisager  l’hémorrha¬ 
gie  cérébrale  sans  tenir  compte  des  connexions 
qu’elle  présente  avec  ce  groupement  morbide. 
Nous  trouvons  d’ailleurs  là,  et  je  vous  en  par¬ 
lerai  tout  à  l’heure,  une  base  pour  les  mesures 
prophylactiques  à  formuler  comme  prévention 
de  la  maladie. 

Ce  petit  préambule  exposé,  j’arrive  aux  faits 
du  service.  Nous  avons  eu  dans  nos  salles,  ré¬ 
cemment,  trois  cas  d’hémorrhagie  cérébrale.  Je 
vais  vous  relater  nos  trois  observations,  mais, 
auparavant,  je  dois  vous  exposer  quelques  no¬ 
tions  d’anatomie. pathologique.  Les  artères  céré- 
lu’ales,  origines  de  l’hémorrhagie,  sont,  ainsi 
que  Charcot  l’avait  montré,  des  artères  perfo¬ 
rantes.  Elles  se  trouvent  dans  l’axe  de  l’aorte  ef 
de  la  carotide  primitive,  si  bien  que  l’ondée 
sanguine  y  pénètre  directement. 

Normalement  résistantes,  et  protégées  en  ou¬ 
tre  par  leur  gaine  lyi:^Tiatique,  elles  sont  de 
petit  calibre,  en  particulier  la  lenticulo-striée, 
que  Charcot  appelait  l’artère  de  l’hémorrhagie 
cérébrale.  Elles  peuvent  cependant  donner  lieu  à 
de  grosses  hémorrhagies.  Vous  pouvez  retirer 
de  ces  foyers  des  caillots  de  250  et  300  grammes. 
J’ajoute  que  les  caillots  sont  d’un  type  spécial  ; 
ils  sont  cruoriques,  non  rétractiles,  le  coagulum 
ne  s’y  faisant  pas  comme  in  vitro.  Pourquoi  les 
caillots  atteignent-ils  ce  volume  et  ce  poids  ? 
C’est  que  l’hémorrhagie  se  produit  dans  un  tissu 
mou,  essentiellement  déchirable,  la  substance 
cérébrale,  qui  oppose  une  résistance  minime. 
On  observe,  d’ailleurs,  tous  les  degrés,  depuis 
l’iiémorrhàgie  ponctiforme  jusqu’aux  gros  lo¬ 
yers  massifs. 

Le  premier  résultat  de  l’hémorrhagie  est  donc 


Ja  dilacération,  la  destruction  de  la  substance 
cérébrale,:  et  la.  suppression  des  fonctions  de 
l’hémisphère.  Le  deuxiènre  résultat  est  l’aug¬ 
mentation  de  volume,  par  le  loyer,  de  l’hémis¬ 
phère  atteint.  Dès  que  la  calotte  crânienne  est 
enlevée,  on  aperçoit,  effectivement,  l’hémisphère 
qui  lîombe  et  est  accru  de  dimensions.  En  re¬ 
vanche,  l’hémisphère  sain  est  plutôt  aplati. 
Nous  verrons  que  cette  notion  a  été,  récemment, 
le  point  de  départ  d’une  suggestion  thérapeuti¬ 
que  nouvelle. 

Non  seulement  le  foyer  hémorrhagique  dis¬ 
tend  l’hémisphère,  mais  encore  par  cela  même, 
le  sang  cherche  un  échappement,  ciu’il  trouve 
dans  le  sens  des  cavités  du  cerveau  et  des  espa¬ 
ces  arachnoïdiens.  L’issue  du  sang  dans  ces  der-  | 
niers  Ct  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  est 
assez  commune.  Nous  disons  alors  qu’il  y  a  hé¬ 
morrhagie  cérébro-méningée  et  nous  mettons  en 
rapport  avec  la  propagation  sous-arachnoïdienne 
certains  signes  cliniques  d’excitation  des  voies 
motrices.  L’hémiplégie,  dans  ce  cas,  n’est  pas 
flasque.  Lorsque  vous  soulevez  les  membres 
atteints,  dans  une  hémiplégie  flasque,  ils  retom¬ 
bent  inertes.  Ici,  il  y  a  un  certain  degré  de  con¬ 
tracture,  de  résistance  du  nrembre.  C’est  un  ca¬ 
ractère  Important  de  l’hémorrhagie  céréirro-  ; 
méningée.  Un  autre  caractère  est  le  passage  au 
côté  opposé  du  signe  de  Babinski.  Quand  vous  i 
voyez,  chez  un  hémiplégique,  le  signe  de  l’orteil  [ 
de  Babinski  être  unilatéral  et  devenir  bilatéral,  ! 
déduisez-en  qu’il  y  a  eu  extension  méningée 
de  l’hémorrhagie. 

J’arrive  à  nos  trois  cas.  Tous  trois  se  sont  ter¬ 
minés  par  la  mort,  l’un  au  5®  jour,  l’autre  au  2' 
jour,  le  dernier  en  quelques  heures  seulement, 
L’histoire  la  plus  complète  est  naturellement  . 
celle  de  notre  premier  malade.  Il  s’agit  d’un  hom¬ 
me  de  70  ans,  robuste,  sans  antécédents,  qui  fut 
frappé  soudainement,  sur  la  voie  publique,  d'un 
grand  ictus  avec  perte  de  connaissance.  On  le  j 
transporta  dans  le  service  et  nous  le  trouvâmes  ' 
le  lendemain  matin,  dans  le  coma  complet,  avec 
stertor,  en  hypoesthésie  du  côté  droit.  Quand  on 
pinçait  la  peau  du  côté  gauche,  il  retirait  son 
membre  ;  quand  on  la  pinçait  à  droite,  il  ne  faisait 
d’abord  aucun  mouvement,  puis  il  esquissait 
un  mouvement  de  défense  avec  le  bras  gauche. 
L’hémiplégie  siégeait  à  droite  et  était  complète, 
intéressant  les  membres  et  le  facial  inférieur. 
Lorsqu’on  soulevait  le  membre  supérieur  ou  in¬ 
férieur,  il  retombait  sur  le  lit,  mais  on  notait 
une  certaine  raideur. 

Les  réflexes  tendineux  étaient  exagérés  du  , 
côté  droit,  normaux  à  gauche.  Le  réflexe  de  Ba- 
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binsUi,  uornial  à  gauche,  était  pathologique  à 
droite.  Ajoutons,  pour  compléter  la  description 
clinique,  la  déviation  conjuguée  de  la  tête  et  des 
yeux,  le  stertor  bruyant,  et  la  tendance  au  .Ghey- 
ne-^tokes.  La  ponction  lombaire  montra  un  li¬ 
quide  .  coloré,  hémorrhagique,  indiquant  une 
participation  méningée.  On  notait  de  l’albuminu¬ 
rie,  une  tension  artérielle  de.  26,  et  un  Wasser¬ 
mann  franchement  positif.  Il  y  avait  azotémie 
(0  gr.  90  pour  1000)  et  hypercholestérinémie 
(3  gr,  30  pour  1000).  L’albuminurie  ne  suffit  pas 
dajis  l’hémorrhagie  cérébrale  pour  caractériser 
une  altération  rénale.  L’hémorrhagie  cérébrale 
peut  créer  l’albuminurie.  J’ai  observé  un  malade 
chez  lequel  une  analyse  d’urine  venait  d’être 
faite  et  avait  montré  l’absence  d’albuminurie- 
Quelques  jours  après,  le  sujet  fut  atteint  d’hé¬ 
morrhagie  cérébrale  et  l’examen  des  urines  y 
décela  5  gr.  d’albumine.  Dans  le  cas  présent, 
l’hypertension,  l’azotémie  et  l’hypercholestéri- 
némie  nous  ont  permis  de  dire  que  les  reins 
étaient  touchés. 

Chez  notre  malade,  la  situation  a  été  eu  s’ag¬ 
gravant.  Le  stertor  s’est  accentué.  Le  signe  de 
Babinsld  est  devenu  bilatéral.  Le  cinquième 
Jour,  la  mort  survint  avec  une  ascension  de  tem¬ 
pérature  à  39'>2.  Souvent,  vous  verrez  la  tempé¬ 
rature  monter  beaucoup  prlus  haut,  à  40°,  41°. 

L’histoire  du  second  malade  est  également 
intéressante.  Nous  l’avons,  en  effet,  soigné  à 
deux  reprises  dans  le  service.  C’était  un  homme 
.de  48  ans,  gros  obèse  pesant  104  kilogs  ciui,  de¬ 
puis  qvrelques  années,  avait  notablement  en¬ 
graissé.  11  avait  lui-même  accentué  son  obésité 
en  ajoutant  à  son  régime  çleux  litres  de  lait 
par  jour,  dans  le  but  d’améliorer  la  fatigue  qu’il 
ressentait.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  combien 
.cette  suralimentation  était  en  l’espèce  intempes¬ 
tive.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  entra  à  l’hôpital  il  y  a 
deux  mois  pour  des  troubles  d’insuffisance  car- 
dio-yasçulaire,  de  l’oppression,  de  l’œdème  des 
membres  inférieurs.  Le  faciès  était  congestif,  le 
cou  court  ;  ce  gros  hoinme  présentait  l’aspect 
type  du  prédestiné  à  l’hémorrhagie  cérébrale. 
Le  cœur  était  arythmique,  la  tension  artérielle 
moyennement  élevée,  à  IR.  Pas  d’albuminurie, 
pas  d’azotémie  (0  gr.  35  d’urée),  pas  de  choles- 
térinémie  (1  gr.  25  de  cholestérine).  En  revan¬ 
che,  il  existait  une  hyperviscosité  du  sang  .(6  au 
lieu  de  3  à  4,  chiffre  normal).  Soit  dit  en  passant, 
on  ne  recherche  pas  assez  ce  phénomène.  En 
somme,  obèse  hypertendu,  hypervisqueux,  con¬ 
gestif,  sans  altération  rénale  bien  patente.  Peut- 
être  la  recherche  de  la  constante  d’Ambard  nous 
eût-elle  fourni  une  indication  plus  précise  sur  ce 
point,  Nous  avons  prescrit  le  régime,  de  la  théo- 
hrominç,  et  bientôt  le  malade  quitta  l’hôpital 
amélioré. 

ApJ’és  .avoir  pris  quelques  semaines  de  repos 
clxez  lui,  cet  homme,  sc  sentant  bien,  part  un 


matin  reprendre  son  travaiil.  Il  a  à  peine  com¬ 
mencé  qu’ii  tombe  atteint  d’un  grand  ictus.  Dp 
le  ramène  daifs  le  service  où  nous  le  trouvons, 
inerte,  dans  le  décubitus  dorsal,  avec  déviation 
conjuguée  de  la  tête  et  des  yeux  vers  le  côté  gau¬ 
che,  le  visage  cyanosé,  du  stertop,  les  membres 
en  résolution  eornpiète,  une  hémiplégie  droite, 
un  signe  de  Babinski  bilatéral,la  sensibilité  abolie, 
les  bruits  du  cœur  sourds.  Il  mourut  le  troisième 
jour  dans  le  même  état  de  coma  complet, 

Notre  troisième  cas  concerne  une  femme  de  53, 
ans,  qui  fut  conduite  à  l’hôpital  dans  la  nuit,, 
en  plein  coma.  Il  semble,  chez  elle,,  d’après  les 
renseignements  cfui  ont  été  fournis,  qu’il  y  ait 
eu  une  phase  préparatoire  comprenant  do  l.a 
céphalée  et  des  vertiges.  Elle  fut  amenée  dans 
le  coma  absolu,  la  face  cygnpsée,  insensible,  la 
cornée  anesthésique,  le  signe  de  Babinski  net 
des  deux  côtés.  Elle  succomba  quelques  heures 
après, 

Une  question  se  pose.  Gomment  arrive-t-pn  à 
l’hémorrhagie  cérébrale  ?  On  y  arrive  par  des 
processus  anatomiques  et  par  des  processus 
pathologiques.  Par  des  processus  anatomiques, 
c’est-à-dire  par  des  lésions  artérielles.  Si  vous 
regardez  les  pièces  d’autopsie,  vous  y  verrez  des 
lésions  d’athérome,  d’grtérite.  Vous  y  trouverez 
souvent  aussi  une  lésion  curieuse,  spéciale,  dé¬ 
crite  en  1868  par  Charcot  et  Bouchard.  Çes  .au¬ 
teurs  nous  ont  appris  à  connaître  le  rôle  des  pe-i 
tits  anévrysmes  miliaires  dans  rhémorrhagie 
cérébrale.  Quand  on  dissocie  les  artérioles  inté¬ 
ressées,  on  aperçoit  des  petits  points  annexes  qui 
sont  de  minuscules  anévrysmes,  où  se  fait  la 
rupture.  C’est  une  lésion  commune,  en  pareil  cas, 
quoique  non  constante. 

On  arrive  également  à  l’hémorrhagie  cérébrale 
par  des  processus  pathologiques.  Les  autopsies, 
ont  montré,  chez  çes  malades,  habituellement 
des  lésions  rénales,..  On  sait,  d’autre  part,  que 
l’iiéroorrhagie  cérébrale  est  fréquente  chez  les 
uéphro-sclércux  hypertendus.  Fréquemment  en¬ 
core,  on  trouve  un  cœur  hypertrophié  avec  sur¬ 
charge  graisseuse.  Il  est  aussi  un  organe,  qu’à 
première  vue  ou  ne  s’atteirdrait  guère  à  voir 
figurer  ici  ;  ce  sont  les  capsules  surrénales.  PeiX’ 
dant  longtemps,  les  pathologistes  n’ ont  connu  les 
capsules  surrénales  que  par  la  maladie  d’Addi- 
son,  parleur  déficience.  Puis,  on  a  mis  en  lumière 
leur  hyperfoncüoiinement,  leur  rôle  hyper  ten¬ 
seur.  Chez  les  sujets  qui  ont  succomlré  à  une  hé¬ 
morrhagie  céréln-ale,  on  peut  trouver  de  grosses 
surrénales.  PouvOns-ngus  déceler  quelques  traT 
ces  de  cette  participation  des  surrénales,  dans 
l’hémorrhagie  cérébrale  ?  Oui,  d’abord  par  le 
dosage  de  la  cholestérine.  Nous  poursuivons  dans 
le  service  ces  dosages  de  la  cholestérine.  U  y  a 
des  cas  où  les  srirrénalcs  sont  chargées  de  choles¬ 
térine,  d’autres  ou  elles  en  contiennent  pe.vi.  Chez 
un  sujet  qui  avait  succourbé  à  une  fièvre  typhoï- 
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de,  nous  avons  trouvé  dans  les  surrénales  5  gr. 
seulement  de  cholestérine  pour  1000.  Chez  les 
trois  malades  dont  je  viens  de  relater  les  obser¬ 
vations,  les  chiffres  étaient  83  p.  1000,  78  p.  1000 
et  54  gr.  pour  1000.  Si  nous  rapportons  cela  au 
chiffre  normal  (45  à  50),  constaté  chez  les  sujets 
qui  meurent  subitement  par  exemple,  nous 
voyons  qu’il  y  avait  chez  nos  trois  malades  sur¬ 
charge  en  cholestérine.  Ceci  peut  avoir  pour  nous 
l’intérêt  que  voici.  On  ne  saurait  établir,  certes, 
un  rapport  direct  entre  la  teneur  du  sérum  en 
cholestérine  et  l’hémorragie  cérébrale.  Mais,  il  est 
logique  d’admettre  que  les  deux  fonctions, 
lipoïdique  et  adrénalinique,  des  surrénales,  se 
trouveront  exagérées  en  même  temps.  N’ayant 
pas  le  moyen  de  doser  l’adrénaline  dans  le  sang, 
la  présence  d’une  surcharge  en  cholestérine  fera 
penser  à  une  surcharge  concomitante  en  adréna¬ 
line,  agent  d’hypertension  artérielle.  Une  telle 
déduction,  toutefois,  demeure  encore  à  l’état  hy¬ 
pothétique. 

Comme  autres  conditions  pathogéniques  de 
l’hémorrhagie  cérébrale,  il  convient  de  citer 
l’obésité,  le  faciès  congestif,  les  troubles  du  sys¬ 
tème  cardio-vasculaire,  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  l’hérédité.  Dieùlafoy  avait  insisté  sur  ce 
lait  qu’il  est  des  familles  à  hémorrhagie  céré¬ 
brale.  Il  est  évident  qu’en  pareil  cas,  c’est  l’hé¬ 
rédité  artérielle  qui  intervient,  le  cerveau  n’étant 
que  le  support  de  l’affection  vasculaire.  La  gout¬ 
te,  l’intoxication  alcoolique,  le  tabac  (élévateur 
de  là  tension  artérielle),  la  syphilis,  jouent  un 
rôle.  Il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  syphilis  est 
un  des  processus  importants  qui  conduisent  à 
l’hémorrhagie  cérébrale.  Il  serait  intéressant  de 
reprendre  la  question  des  anévrysmes  miliaires 
de  Charcot  et  Bouchard.  La  syphilis, qu’on  trouve 
à  l’origine  d’un  grand  nombre  d’anévrysmes,  est 
peut-être  aussi  la  cause  de  ceux-là. 

Ainsi,  l’hémorrhagie  cérébrale  n’est  pas  une 
maladie  autonome,  mais  l’aboutissant  d’autres 
affections.  C’est  une  maladie  qui  finit.  Nous 
avons  là  une  notion  de  première  impoitance, 
car  elle  va  nous  indiquer  les  moyens  de  pré¬ 
vention  de  la  maladie.  En  matière  d’hémorrha¬ 
gie  cérébrale,  la  méthode  préventive  peut  beau¬ 
coup  plus  que  la  méthode  curative. 

En  quoi  consistera  l’action  médicale  dans  la 
prévention  de  l’hémorrhagie  cérébrale  ?  Ce  sera 
une  action  de  restriction.  Tout  sujet  considéré 
comme  prédisposé  ou  menacé  d’hémorrhagie 
cérébrale  doit  se  résigner  à  un  régime  de  reslric- 
tion.  Restriction  alimentaire,  d’abord,  quantita¬ 
tive  et  qualitative.  S’il  était  gros  mangeur,  il 
doit  devenir  sobre  et  manger  modérément.  Il  ré¬ 
duira  surtout  les  viandes,  le  rôle  de  l’hyperalbu- 
minose  étant  bien  connu.  Restriction  dans  les 
boissons,  dont  l’abondance  fatigue  l’appareil  cir¬ 
culatoire  et  les  émonctoires.  Restriction  des  ef¬ 
forts  physiques.  Nombre  d’observations  mon¬ 


trent  l’hémorrhagie  cérébrale  éclatant  à  l’occa¬ 
sion  d’un  effort  manuel  (il  en  lut  ainsi  chez  notre 
second  malade),  d’un  effort  physiologique,  comme 
dans  la  défécation  ou  pendant  le  coït.  Restric¬ 
tion  des  sports,  qui  conviennent  surtout  aux 
jeunes  et  beaucoup  moins  plus  tard.  Restriction 
du  travail  cérébral,  cause  d’hypertension.  On 
évitera,  enfin,  les  écarts  de  température,  air  sur¬ 
chauffé,  insolation,  etc. 

Comme  moyens  thérapeutiques,  on  essaiera 
de  faire  tomber  l’hypertension  artérielle.  Chez 
les  grands  hypertendus,  on  n’y  parvient  que  par 
3  moyens  :  le  repos,  les  purgatifs  et  les  émissions 
sanguines,  soit  ventouses  scarifiées, soit  sangsues. 
Beaucoup  de  ces  sujets  sont  soulagés  par  des 
applications  de  ventouses  scarifiées,  laites  tous 
les  dix  ou  quinze  jours.  On  a  usé  et  abusé  peut- 
être,  en  pareil  cas,  de  la  médication  iodée.  L’iode 
n’agit  guère  sur  la  tension  artérielle.  Toutefois, 
il  est  utile  dans  l’hyperviscosité,  et  il  intervient 
en  tant  qu’ agent  liquidifiant  du  sang.  Martinet 
a  montré  la  différence  qui  existe  entre  l’hyperten¬ 
du  hydrémique  et  l’hypertendu  visqueux. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  moyens  permet  de 
reculer,  peut-être  parfois  d’empêcher  l’atteinte 
de  l’hémorrhagie  cérébrale.  Lorsque  celle-ci  est 
produite,  que  peut-on  faire  ? 

Il  convient  de  distinguer  la  petite  et  la  grande 
hémorrhagie. 

La  petite  hémorrhagie,  à  coma  incomplet, 
sans  fièvre,  est  rapidement  améliorée  par  la  diète 
hydrique,  les  purgatifs,  la  glace  sur  la  tête,  les 
émissions  sanguines  du  côté  de  l’hémisphère  ; 
atteint.  Il  n’en  est  pas  de  même,  malheureuse¬ 
ment,  de  la  grande  hémorrhagie,  à  coma  complet, 
que  vous  voyez  évoluer  avec  des  signes  graves, 
hyperthermie,  congestion  pulmonaire,  infec¬ 
tions  secondaires,  escarre  fessière  aiguë  ;  clans 
ces  cas-là,  la  thérapeutique  reste  impuissante. 
Nous  appliquons  les  mêmes  moyens,  sans  grande 
conviction  et  sans  succès  ;  la  mort  survient  au 
5«,  6e  jour  et  même  plus  tôt. 

La  chirurgie  fournira-t-elle  une  méthode  nou¬ 
velle  plus  efficace  ?  La  question  de  l’intervention 
chirurgicale  ne  se  serait  même  pas  posée,  il  y  a 
ciuelques  années  :  on  n’aurait  pas  trouvé  un  mé¬ 
decin  pour  la  proposer,  ni  un  chirurgien  pour 
l’exécuter.  Mais,  la  technique  chirurgicale  s’est, 
depuis,  grandement  améliorée.  Quand  on  voit 
l’instrumentation  de  M.  de  Martel,  ses  trépana¬ 
tions  à  grand  volet  crânien  laites  en  six  ou  huit 
minutes,  on  peut  songer  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale.  Un  chirurgien  américain  a  pratiqué 
l’ablation  directe  des  caillots  dans  le  loyer  hé- 
morrhagicpie.  Je  signale  seulement  cette  tentative 
hardie,  que  je  ne  juge  pas,  l’opération  n’a¬ 
yant  pas  juseju’à  présent  été  faite  chez  noüs.  Une 
autre  méthode  a  été  préconisée  tout  récemment 
par  M.  Pierre  Màrie.  Le  prof.  Pierre  Marie  pro¬ 
pose  de  décomprimer  l’hémisphère  cérébral  sain 
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par  une  trépanation  créant  un  grand  volet  crâ¬ 
nien,  et  il  recommande  l’opération  dans  certains 
cas  déterminés,  lorsqu’il  n’y  a  pas  coma  progres¬ 
sif,  etc.  Quatre  de  ses  malades  ont  été  ainsi  tré¬ 
panés  par  M.  de  Martel.  La  question  est  ouverte. 
C’est  une  idée  nouvelle,  fort  intéressante.  Toute¬ 
fois,  cette  suggestion^thérapeutique  ne  me  paraît 
pas  sans  gravité  et,  pour  ma  part,  j’hésiterai 
beaucoup  avant  de  la  conseiller.  J’attendrai  que 
des  faits  précis  soient  publiés  pour  m’y  rallier, 
avec  l’espoir  que  nous  aurons  là  un  jour  un  moyen 
de  lutter  contre  l’hémorrhagie  cérébrale. 

{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôlel-Dieu  de  Toulouse  : 

Service  de  M.  le  Professeur  Mériel. 
Leçon  de  M.  Tourneux,  chef  de  clinique. 


Hernie  de  l’appendice. 

Messieurs, 

Je  désire  vous  entretenir  aujourd’hui  d’un 
malade  entré  dans  notre  service  pour  une  affec¬ 
tion  des  plus  banales,  une  hernie  inguinale,  mais 
qui,  lors  de  l’intervention  chirurgicale  qui  fut 
pratiquée  il  y  a  quelques  jours,  nous  a  présenté 
une  disposition  assez  rare  de  viscère  hernié,  con¬ 
sistant  en  la  présence  d’un  appendice  libre  et 
flottant  dans  le  sac  herniaire.  C’est  là  une  par¬ 
ticularité  que  l’on  ne  rencontre  pas  souvent  dans 
les  cures  radicales,  et  je  crois  intéressant  d’attirer 
votre  attention  sur  ce  point. 

Du  malade  lui-même,  je  ne  vous  dirai  pas 
grand’ chose  ;  il  s’agit  d’un  homme  âgé  de  46  ans, 
couché  au  n“  9  de  la  salle  Saint-Lazare,  qui  s’était 
présenté,  il  y  a  quelques  jours  à  notre  consulta¬ 
tion,  et  qui  possédait  du  côté  droit  une  volumi¬ 
neuse  hernie  descendant  jusque  dans  le  scrotum. 
Et  à  ce  propos,  vous  pouvez  vous  souvenir  que 
lorsque  nous  avons  examiné  ensemble  ce  ma¬ 
lade,  je  vous  ai  lait  remarquer,  en  vous  montrant 
la  béance  de  l’anneau  et  la  mauvaise  qualité  des 
muscles  constituant  la  paroi  abdominale,  com¬ 
bien  nous  aurions  de  difflcultés  pour  constituer 
un  plan  résistant  pouvant  s’opposer  plus  tard 
avec  succès  à  la  pression  abdominale.  Au  cours 
de  l’intervention,  qui  fut  pratiquée  le  28  janvier, 
au  moment  où,  suivant  notre  habitude,  après 
avoir  isolé  le  sac,  nous  avons  incisé  son  extré¬ 
mité  flottante,  vous  avez  pu  apercevoir  dans  son 
intérieur  un  petit  organe  allongé  qui  n’était 
autre  chose  que  l’appendice  vermiculaire.  J’ai 


alors  agrandi  légèrement  mon  incision,  et  j’ai, 
fort  commodément,  ainsi  que  vous  avez  pu  le 
constater,  pratiqué  l’ablation  de  ce  viscère  her¬ 
nié. 

La  présence  de  l’appendice  en  pareille  position 
est,  certes,  un  fait  assez  rare,  mais  qui  n’est  point 
exceptionnel,  car,  pour  vous  en  convaincre,  je  n’ai 
qu’à  vous  rappeler  que  nous  avons  déjà  observé 
à  plusieurs  reprises,  dans  notre  service,  de  pa¬ 
reilles  dispositions,  et  que  nous  en  possédons 
7  observations. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  remarquer  que 
la  hernie  de  l’appendice  ne  se  présente  pas  tou¬ 
jours  au  chirurgien  sous  la  même  modalité,  mais 
que,  suivant  certaines  circonstances  que  je  vais 
vous  exposer  brièvement,  on  a  pu  en  décrire  plu¬ 
sieurs  entités  cliniques. 

L’appendice  peut  d’abord,  comme  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  se  trouver  dans  un  trajet  herr 
niaire,  de  même  que  tout  autre  viscère  abdo¬ 
minal,  sans  présenter  aucune  trace  de  lésions  ; 
c’est  cet  état  que  Thiéry  a  désigné  en  1892  du 
nom  d’appendicocèle,  et  que  l’on  retrouve  Iç 
plus  fréquemment. 

Mais  à  côté  de  cette  forme  éminemment  simple, 
il  en  est  d’autres,  plus  complexes,  où  l’état  du 
viscère  hernié  s’accompagne  et  se  modifie  du 
fait  d’une  complication.  C’est  ainsi  que  tout  ap¬ 
pendice  peut  présenter  dans 'un  trajet  herniaire 
les  accidents  inflammatoires^qui  lui  surviennent 
dans  sa  situation  normale,  c’est-à-dire  qu’il  peut 
présenter  des  lésions  d’appendicite  qui,  du  fait 
de,  cette  position  ectopique,  affectent  alors  une 
allure  un  peu  particulière  que  l’on  a  désignée 
du  nom  d’appendicite  herniaire. 

De  même,  cet  appendice,  engagé  ainsi  à  tra¬ 
vers  un  orifice  et  situé  dans  un  trajet,  peut  être 
également  soumis  à  tous  les  accidents  qui  vien¬ 
nent  si  souvent  compliquer  ces  hernies,  et  dont 
le  plus  fréquent  est  l’étranglement.  Il  s’ensuit 
donc  qu’à  côté  de  Y appendicocèle  et  de  Y appen¬ 
dicite  herniaire,  il  existe  une  troisième  affection 
bien  caractérisée  et  qui  n’est  autre  chose  que 
Y  étranglement  de  l’appendice. 

Je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  insièter  au¬ 
jourd’hui  sur  ces  deux  dernières  modalités,  ce 
qui  m’entraînerait  beaucoup  trop  loin,  et  je  veux 
me  contenter  de  vous  exposer  ce  que  c’est  que 
l’ appendicocèle. 

S’il  m’est  impossible  de  vous  donner  même 
une  idée,  de  la  fréquence  de  cette  variété  de  her¬ 
nie,  car  elle  ne  se  manifeste  par  aucun  symp¬ 
tôme  net,  et  n’est  presque  toujours  qu’une  trou¬ 
vaille  opératoire,  je  ne  me  montrerai  guère  plus 
explicite  sur  l’âge  des  malades  atteints  d’appen- 
dicoc'èle.  La  hernie,  vous  le  savez,  et  vous  pou¬ 
vez  vous  en  rendre  compte  tous  les  jours,  se  voit 
à  tout  âge,  et  maintenant  que  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  est  non  seulement  acceptée,  mais  epr 
core  réclamée  dans  l’immense  majorité  des  cas. 
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lè'  noiiïbre  des  herriies  qüe  l’oii  voit  clièz  les  jèû- 
hes  àugibenté  dé  jour- en  jour.  Et  c’est  ce  qui 
Vous  expliqué  que  sur  les-  7  cas  d’appeùdiCocélé 
de  notre  statistique,  nous  en  relevons  3  survenus 
6Hez  dés  enfants  âges  de  moins  de  3  ans,  ce  qui 
nous  met  eïi  Contradiction  directe  avec  les  chîf^ 
{fés  foiîrfiis  pâî'  -Jàboulàÿ  et  Pàtél.  ' 

Je  ne  m’étendrai  pas  longuement  sur  le  siège 
de  ces  hernies,  car  ce  jiéint  ne  présente  aucun  | 
intérêt  :  sachez  seuleihént  qüe  si,  dans  îâ  hiâjorité  j 
des  cas,  elles  se  font  au  niveau  du  canal  inguinal,  | 
è'IIes  peùvéht  également  se  produire  èrt  d’aûtres 
régions;  crurale,  ombilicàlé  ou  obturatrice.  Elles 
siègent  presC(tie  toujours  à  droite,  vous  en  com- 
prenéz  àisémertt  la  raison,  niais  éllës  peüvent 
également  se  nianifestér  du  côté  gaüche,  soit 
par  transposition  des  viscétès.  Ce  qüi  est  rare, 
Soit  par  longueur  dé  l’appendice  ou  par  laxité 
des  mésos,  ce  qüi  est  beaucoup  plüs  fréquent. 

Arrivons  â  ün  point  plus  intéressant,  sur  le¬ 
quel  je  désire  m’arrêter üh  peüplüs  longuement: 
je  veüx  parler  de  la  pathogénie  de  l’appendicocèle, 
qui  nôtis  présente  différents  points  à  considérer; 
Pour  qu’une  pareille  disposition  puisse  se  pro¬ 
duire,  il  fâüt  qüe  l’appendice  soit  très  long,  que 
le  csecurh  sé  trdiive  én  positioin  basse,  ce  qui  rap¬ 
proche  l’appendice  d’ün  trajet  herniaire,  oü  bien 
ëhcore  qu’il  s’agisse  d’une  herhié  Cæcale,  et  dans 
ce  cas,  l’ectopie  Verniicülaire  n’en  constitue  que 
lè  prèniier  tèhips. 

Il  n’est  pas  rare  dé  constater  des  appendices 
èitrênteniënt  longs,  Félizet  avait  déjà  insisté 
sur  ce  point,  et  j’ai  pu  en  observer  2  cas,  l’ün 
chez  ün  enfant  de  2  ans  1  /2  où  ce  diverticule  | 
mesurait  11  centimètres,  et  l’autre  chez  une  fem- 
iné  de  66  ans  ôù  sà  longueur  atteignait  14  cen- 
tirtiètres  ;  il  s’agissait  dahs  ce  dernier  cas  de  her¬ 
nie  crurale  et.  le  cæcüni  étant  demeüré  en  place 
normale,  fortement  fixé,  l’âppendicéctomie  fût 
de  ce  fait  rendue  particülièrenient  délicate. 

Dans  ■  la  grande  majorité  des  cas,  il  s’agit 
d’un'e  disposition  basse  du  cæcum,  position  con¬ 
génitale,  anormale  et  définitive  de  ce  ségmertt 
intestinal.  C’est  cette  disposition  qui  s’est  trou¬ 
vée  chez  notre  malade,  et  j’ài  pu  également  la 
relever  chez  3  autres  de  mes  opérés.  On  se  rend 
aisément  compte  de  cette  situation  en  constatant 
que  le  cæcum  est  bien  fixé  dans  la  cavité  abdomi¬ 
nale,  qu’on  ne  le  voit  pas  apparaître  au  som- 
inet  de  là  hernié  et  què,rnalgrè  des  tractions  exer- 
éêés  Sür  i’àppeiidicé,  ôh  de  pëüt  l’engager  dans 
l’ânneau. 

Enfin,  la  dernière  éventualité  se  rapporte  aux 
hernies  dü  gros  intestin,  autrefois  dénommées 
herniés  Sans  sac,  oü  hernies  par  glissement  et  qui 
sont  dues  à  la  ptbse  viscérale.  Il  se  produit  alors 
sôüvént  un  âccOléhient  des  différents  feuillets 
péritbhéàüx,  cé  qüi  attièüé  des  dispositions  tôütes 
partiëüliêres  tendant  les  interventions  entière¬ 
ment  nfialaisèes, 


Considérons  maintenant  l’ appendice  en  lui- 
inêrné,  et  sàhs  parler  dés  lésions  qü’il  peut  pré- 
séhter.  Noüs  pouvons  voir  qu’il  arrive  à  sé  pré¬ 
senter  à  nous  sous  deüx  aspects  bien  différents 
dans  lé  trajet  herniaire  ;  il  peut  éh  effet  être' com¬ 
plètement  libre  et  indépendant  de  toutés  adlié- 
fènces  avec  le  sac,  ou  bien  encore,  il  peut  lui  être 
rattaché  par  des  connexions  plüs  ôü  moins  in¬ 
times.  Dàüs  là  majorité  dès  cas,  il  est  libre ï  c’ést  ce 
ce'  qüe  vous  avez  pu  -voir  chez  notre  màlade,  et 
cé  qüi  se  troüvait  égalèment  dans  5  autres  des 
cas  que'  je  voüs  ai  cités.  Cé  h’èst  que  plüs  rare¬ 
ment  qüe  cet  appendice  est  fixé  au  sac,  et  cela 
se  voit  à  la  suite  d’une  légère  inflammation 
ayant  produit  des  adhérences  ou  bien  encore  dans 
ces  cas  que  je  vous  signalais  tout  à  l’heure,  de 
hernies  eæcales  où  le  sac  étant  partiellement 
ou  en  totalité  àccolé,  c’est  alors  le  inéso  lui- 
même  qui  réalise  cette  fixation.  Notre  statistique 
ne  renferme  pas  de  cas  d’adhérences  inflain- 
matoires,  mais  elle  contient  un  cas  où  l’appen¬ 
dice  était  relié  au  saC  par  des  adhérences  natu¬ 
relles,  c’est-à-dire  par  son  méso  :  il  s’agissait 
d’un  jeune  enfant  de  5  ans  que  j’ai  opéré  il  y 
a  deux  ans  environ. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  symptomatologie  de 
l’appendicocèle  ;  dans  la  majorité  des  cas,  et 
notre  malade  en  est  une  preuve,  elle  est  absolu¬ 
ment  muette,  et  nul  signe  ne  permet  de  soup¬ 
çonner  là  possibilité  d’üne  pàreille  disposition. 
Ce  n’est  cjuè  dans  dés  cas  très  rares.  Comme  dans 
lés  herniés  du  csécum,  où  l’appendice  adhère  aux 
parois  du  sac,  qüe  la  présence  d’ün  cordOif  fou¬ 
lant  sous  lé  doigt  peut  faire  penser  à  l’àppendi- 
Cocêle  et  vous  mettre  sur  la  voie  d’ün  diagnostic. 

Il  me  reste  enfin,  pour  terminer,  à  envisager 
la  conduite  à  tenir  en  présence  de  pareils  faits. 
Lorsqu’on  rencontré  dahs  un  sac  herniaire  l’ap¬ 
pendice,  la  résection  de  cet  organe  s’impose.  G’ést 
ce  que  vous  m’avez  vu  faire,  et  si  je  n’ai  pas  hésité 
un  sèüi  instant  à  pratiquer  l’ablation  dé  ce  di- 
verticüle,  c’est  que  cet  appendice  trop  long,  ôu 
bas  situé, aurait  toujours  manifesté  des  tendances 
à  s’engager  à  nouveau  dans  un  trajet,  et  que' sdh 
maintien  aurait  pu  être  ultérieurement  la  source 
de  nombreux  dangers.  L’intervention  est  d’ail¬ 
leurs  des  plus  simples  :  il  suffît  de  prolonger  lé¬ 
gèrement  son  incision,  et  l’on  arrive  alors  par  là 
voie  inguinale  ou'  crüràîe  â  pratiquer  l’appen¬ 
dicectomie  aussi  facilement  que  s’il  se  fût  agi  de 
réaliser  l’ablation  de  cet  organe  par  la  voie  ab¬ 
dominale. 
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IIEVUE  DES  SOCIÉTÉS  S«VâliTES 

Vaccination  anti- typhoïdique.  —  Hypertension  arté- 
•  rielle  d’origine  rénale,  réaction  de  défense. . —  In¬ 
jections  intra-veineuses  de  sérum  glycosé.  —  En- 
fànts  xiphopages.  —  Cure  de  légumes  secs  chez 
les  diabétiques.  —  Craniocentèse  suivie  d’injec¬ 
tions  sous-arachnoïdiennes  cérébrales.  —  Empoi¬ 
sonnement  oxalique  avec  néphrite  aiguë.  —  Hé¬ 
morrhagie  grave  guérie  par  transfusion.  —  Phéno¬ 
mènes  de  shock  après  l’accouchement.—  Cholécys¬ 
tite  gravidique.  —  Lutte  sociale  contre  la  tubercu¬ 
lose.  —  Kyste  hydatique  traité  par  l’arsénobenzol. 

—  Un  cas  de  grossesse  consécutive  à  une  castra¬ 
tion  annexielle  et  chirurgie  conservatrice. 

M.  Vincent  présente  à  l’Académie  de  médecine  un 
mémoire  de  M.  le  Badie  intitulé  :  la  vaccination 
anti-typhoïdique  par  le  vaccin  polyvalent  (méthode 
du  prof.  Vincent),  à  Montauban. 

En  septembre-octobre  1913,  une  sévère  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  éclata  à  Montauban,  dans  la  gar¬ 
nison  et  dans  la  population  civile. On  vaccina  en  mas¬ 
se  les  soldats  et  les  jeunes  recrues.  L’épidémie  s’arrêta 
alors  complètement  dans  le  milieu  militaire,  alors 
qu’elle  continua  à  so  manifester  dans  le  milieu  civil 
non  vacciné. 

—  M.  Cil.  Fiessinger  fait  à  V Académie  de  méde¬ 
cine  une  communication  sur  l’hypertension  artérielle 
d’origine  rénale,  réaction  de  défense. 

PourM.  Fiessinger,  l’hypertension  artérielle  d’ori¬ 
gine  rénale  semble  devoir  être  regardée  comme  une 
réaction  de  défense  de  l’organisme,  qu’il  faut  respec¬ 
ter,  puisqu’elle  facilite  la  filtration  de  l’organe,  sauf 
lorsqu’elle  est  excessive  ou  se  montre  sous  forme  de 
crises  hypertensives  surajoutées. 

Le  repos,  la  diète,  la  saignée,  les  purgatifs  sont  les 
meilleurs  moyens  de  diminuer  une  hypertension  exa¬ 
gérée  et  d’amender  les  crises  hypertensives.  Celles-ci 
sont  souvent  provoquées  par  des  fatigues,  des  émo¬ 
tions,  des  trépidations  de  chemin  de  fer  ou  d’auto, 
des  refroidissements,  des  écarts  de  régime  ;  il  convient 
d’en  tenir  compte  au  point  de  vue  prophylactique. 

—  Ivl.  Ed.  Enhiquez  lit  à  l’Académie  de  médecine  un 
travail  sm  l’emploi  thérapeutique  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  glycosé  ci  3U0  p.  I.OÜÜ. 

Depuis  quelques  amiéos,  ratteiilion  dos  cliniciens 
a  été  appelée  sur  la  possibilité  de  remplacer  les  sé¬ 
rums  chlorurés  injectés  sous  la  peau  ou  administrés 
par  voie  rectale,  par  des  solutions  isotoniques  de  gly- 
cose,.  de  lactose,  de  mannite,  titrées  à  50  p.  1.000. 
Fle'ig'  a  remplacé  ces  solutions  sucrées  isotoniques  par 
des  solutions'  hypertoiiiciues  à  300  p.  1.000,  et  il 
constata  à  leur  suite  une  action  diurétique  rapide  et 
énergique. 

-.M.Enriquez  a  repris  les  recherches  de  Fleig'.Il  a  pra¬ 
tiqué  à  divers  malades  des  injections  intra-veineuses 
de'solution  glycosée  à  300  p.  1.000.  Ces  injections, 
faites  très  lentement  (une  heure  pour  300  cent... eu-. 


bes),  ont  été  bien  tolérées,  et  furent  répétées  2  et  3 
fois  chez  le  même  patient.  Employées  dans  des  oligu- 
ries  d’origine  infectieuse,  dans  des  intoxications 
graves  (oxyde  de  carbone),  dans  des  oliguries  naé- 
caniques  symptomatiques  d’états  asystoliques,  elles 
ont  dans  la  plupart  des  cas  provoqué  une  diurèse 
immédiate  et  une  amélioration  rapide. 

—  M.  Le  Filliatre  montre,  à  l’ Académie  de  mé¬ 
decine,  deux  fillettes  xiphopages. 

Les  deux  fillettes,  bien  constituées,  sont  accouplées 
par  une  adhérence,un  pont  qui  les  unit  au  niveau  de 
la  partie  inférieure  du  thorax  et  de  la  partie  supérieu-, 
re  de  l’abdomen. 

De  différents  examens  (radioscopie,  cytologie,  pal¬ 
per),  il  ressort  que  les  deux  enfants  jouissent  d’une 
dualité  physique,physiologique  et  psychique  certaine. 
Il  y  a  lieu  de  penser  qu’une  fois  séparées  opératoire- 
ment,  elles  pourront  poursuivre  une  existence  indi¬ 
viduelle. 

— ■  M.  Marcel  Labbé  lit  à  l’Académie  de  médecin 
une  note  sur,  la  cure  de  légumes  secs  chez  les  diabéii- 
cques. 

On  connaît  depuis  longtemps  le  danger  des  excès 
de  viande,  capables  de  faire, apparaître  le  coma,chez 
les  diabétiques  en  état  d’acidose.  Dans  ces  formes  de 
diabète,  von  Noorden  recommande  la  cure  d’avoine. 
M.  Marcel  Labbé,  lui,  préfère  la  cure  de  légumes  secs,' 
qui  serait  m.ieux  supportée  et  est  plus  riche  en  albu¬ 
miné.' 

La  cure  est  instituée  de  la  façon  suivante.  Le  ma¬ 
lade  ingère,  chaque  jour,  300  gr.  de  légumes  secs,' 
150  gr.  de  beurre,  3  à  6  œufs,  3  à  6  pains  d’aleurone 
ou  de  gluten.  On  peut  permettre  en  outre  3  à  4  verres 
à  bordeaux  de  vin  rouge  et  quelques  légumes  verts. 
Aux  légumes  secs  ordinaires  (pois,  haricots,  fèves, 
lentilles),  on  peut  ajouter  les  pois  de  soja,  pauvres  en 
amidon  (mais  difficiles  à  cuire).  La  cure  doit  être  sui¬ 
vie  au  moins  trois  jours  :  certains  malades  la  prolon¬ 
gent  une  semaine  et  plus. 

Ce  régime  de  légumes  secs  trouve  ses  indications 
chez  les  diabétiques  en  état  d’acidose  et  lorsqu’il  y  a- 
menace  de  coma. 

—  MM.  Sicard  et  Reilly  communiquent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  la  çraniocen'  . 
lèse  suivie  d’infections  sous-arachnoïdiennes  cérébrales. 

Dans  ce.s  derniers  temps  et  do  divers  côtés,  ont  été 
faites  une  série  de  tentatives  de  traitement  local  di¬ 
rect  des  affections  méningo-encéphaliques  et  en  par¬ 
ticulier  de  la  syphilis  nerveuse  chronique,  encépha¬ 
lique  et  médullaire. 

Après  avoir  eu  recours  aux  injections  sous-arach- 
no'ïdienncs  lombaires  do  cyanure  de  mercure  et  de  ■ 
néo-salvarsan,  M.  Sicard  a  été  conduit  à  utiliser  la 
voie  directement  cérébrale.  Chez  deux  paralytique.3 
généraux,  il  a  fait  pratiquer  par  M.  Lapointe  une  tré¬ 
panation  bilatérale  (de  la  dimension  d’une  pièce  de 
deux  francs)  et  il  a  injecté  par  les  brèches  ainsi  cons¬ 
tituées,  sous  la  méninge  corticale,  dix  centimètres  eu- 
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bes  d’eau  chlorurée  à  5  p.  1.000  contenant  du  cyanure 
de  mercure  (2  dixièmes  de  milligr.)ou  du  salvarsan 
(3  niilligr.)  Ces  tentatives  ont  été  parfaitement  tolé¬ 
rées.  L’un  des  sujets  est  actuellcmeut  amélioré. 

M.  Sicard  pense  qu’il  serait  possible,  pour  cette  in¬ 
tervention,  d’évitei'  l’anesthésio  générale.  On  peut 
■faii'e,  à  l’anesthésie  locale,  une  perforation  de  l’os 
avec  un  perforateur  crânien  et  pratiquer  ensuite  les 
injections  sous-arachnoïdiennes  ou  cortico-cérébrales. 
A  l’aide  de  quatre  craniocentèses,  deux  postérieures 
et  deux  antérieures,  on  parvient  à  baigner  thérapeu¬ 
tiquement  toute  la  surface  corticale  cérébrale. 

—  MM.  Achard  et  Leblanc  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  d'empoisonnement  oxali¬ 
que  avec  néphrite  aiguë. 

Parmi  les  symptômes  de  l’empoisonnement  oxali¬ 
que,  les  troubles  nerveux  et  digestifs  tiennent  habi¬ 
tuellement  la  première  place.  Le  cas  de  M.  Achard 
diffère  des  autres  observations  d’intoxication  oxali¬ 
que  qui  ont  été  publiées  par  ce  fait  qu’au  premier  plan 
du  tableau  clinique  se  sont  montrés  des  accidents  de 
néphrite  aiguë.  Les  troubles  rénaux  ont  rappelé  assez 
exactement  ceux  que  l’on  trouve  dans  la  néphrite  de 
l’intoxication  par  le  sublimé.  La  maladie  s’est  termi¬ 
née,  ici,  par  la  guérison. 

—  M.  L.  Sencert  relate  à  la  Société  obstétricale  et 
gynéeologique  de  Nancy  une  observation  d’hémor¬ 
rhagie  grave  avec  mort  apparente  et  guérison  par  la 
transfusion  sanguine. 

La  malade  fut  atteinte  d’une  hémorrhagie  cata¬ 
clysmique  causée  par  la  rupture  d’une  grossesse  extra¬ 
utérine.  M.  Sencert  la  vit  dans  un  état  d’une  gravité 
extrême,  la  figure  cireuse,  les  muqueuses  incolores, 
la  respiration  très  superficielle,  le  popls  impercepti¬ 
ble  la  mort  paraissait  imminente.  L’auteur  pratiqua 
la  laparotomie  et,  l’hémostase  faite,  une  injection  de 
1,000  gr.  de  sérum  dans  la  veine  médiane  basili¬ 
que.  L’état  de  la  malade  ne  s’étant  pas  modifié, 
on  eut  recours  à  la  transfusion  directe  avec  des 
moyens  de  fortune,  à  l’aide  d’un  petit  tube  de 
verre,  analogue  à  un  tube  compte-gouttes,  dont  le 
diamètre  intérieur  ôtait  d’environ  un  millimètre  et 
demi.  La  transfusion  dura  20  minutes  et  son  résultat 
fut  un  retour  immédiat  du  pouls.  La  malade  guérit. 

—  MM.  Fabre  et  Bourret  parlent  à  la  Société  obs¬ 
tétricale  et  gynécologique  de  .tyon  des  phénomènes  de 
shock  après  l’aceoucliement. 

Chez  une  de  leurs  maladus,  qui  avait  déjà  présenté 
quelques  signes  de  faiblesse  cardiaque  au  cours  du 
travail,  des  phénomènes  de  shock  survinrent  après  un 
accouchement  normal.  Une  heure  après  la  sortie  du 
placenta,  la  femme  ressentit  subitement  un  malaise 
avec  angoisse,  de  la  faiblesse  du  pouls  et  du.  refroi¬ 
dissement.  On  essaya,  sans  aucun  résultat,  les  anti¬ 
syncopaux  ordinaires.  Se  rappelant  avoir  obtenu  un 
résultat  favorable  dans,  un  cas  analogue  en  faisant 
asseoir  la  malade,  M.  Bourret  conseilla  de  substituer 
cette  position  à  celle  lmp,0!5ée  jusque-là  et  qui  con¬ 


sistait  dans  le  décubitiis  dorsal  la  tête  basse.  Presque 
aussitôt,  un  mieux  se  fit  sentir  et  ces  troubles  dispa¬ 
rurent. 

MM.  Fabre  et  Bourret  pensent  qu’un  certain  noiUr 
bre  de  ces  phénomènes  de  shock  observés  après  l’ac¬ 
couchement  peuvent  se  rattacher  à  la  fatigue  du  myo¬ 
carde.  Le  fait  que  la  position  assise  améliore  mieux 
les  accidents  que  la  position  horizontale  semble  bien 
prouver  qu’il  ne  s’agit  pas  de  phénomènes  d’anémie 
bulbaire. 

Dans  quelques  circonstances,  ce  shock  obstétrical 
peut  être  grave  et  même  se  terminer  par  la  mort  (cas 
de  M.  S.  Rémy). 

—  M.  Audebert  rapporte  à  la  Société  obsiétricak 
et  gynécologique  de  Toulouse  un  cas  de  cholécystite  gra¬ 
vidique. 

On  connaît  aujourd’hui  l’extrême  fréquence  de  la  lu 
thiase  biliaire  fruste  ou  avérée,chez  la  femme  enceinte 
et  pendant  l’allaitement.  On  sait,  en  outre,  combien 
sont  communes,  pendant  la  puerpéralité,  les  infec¬ 
tions  coli-bacillaires.  Il  semblerait,  dans  ces  condi-  , 
tiens,  que  la  cho  cécystite,  qui  est  la  résultante  de  ces 
divers  facteurs  étiologiques,  doive  s’observer  sou¬ 
vent  dans  l’état  puerpéral.  Il  n’en  est  rien  et  le  cas  t 
que  signale  M.  Audebert,  de  cholécystite  gravidique,  [ 
constitue  une  rareté.  Les  faits  de  ce  genre,  publiés 
d-ans  les  périodiques,  sont  très  peu  nombreux. 

—  M.  Guelpa  fait  à  la  Société  de  médecine  de  Paris 
une  communication  sur  la  lutte  sociale  contre  la  tuber¬ 
culose, 

Partant  de  cette  donnée  que  la  tuberculose  est  une 
maladie  curable  si  elle  est  soignée  dès  le  début,  l’am  ' 
teur  conclut  son  étude  par  les  propositions  suivantes  ; 

«  1°  Les  médecins,  au  lieu  de  se  laisser  guider  par 
une  fausse  sensiblerie,  doivent  avertir  sans  retard  les  . 
malades  de  la  vraie  nature  de  leur  affection,  de  sa 
gravité,  et  des  responsabilités  qu’il  encourt  dans  le 
cas  où  elle  serait  insuffisamment  traitée  ; 

«  20  Les  autorités  ont  le  devoir, comme  pour  les  allé-, 
nés  dangereux,  d’organiser  des  établissements  spé¬ 
ciaux  où  seront  internés  les  patients  atteints  de  tu¬ 
berculose  ouverte  ; 

«  3®  Les  pouvoirs  publics  devront  créer  dos  maisons 
de  cure  à  la  campagne  où  pourront  être  dirigés  immé-  j 
diatement  les  tuberculeux,  menacés  ou  déjà  dans  les  ' 
premières  périodes  de  la  maladie  ». 

M.  Lematte  pense  que  les  idées  de  M.  Guelpa, 
qui  peuvent  paraître  révolutionnaires  aujourd’hui, 
deviendront  classiques  dans  quelques  années. 

—  M.leDrlCoLBÉ  (de  Ghâtel-Guyon)  fait  à  la 
Société  de  pathologie  comparée  une  intéressante 
communication  relative  au  traitement  du  kyste 
hydatique  par  l’arsénobenzol  (salvarsan  et  néo- 
salvarsan). 

Après  avoh’  montré  tous  les  risques  que  fait  courir 
l’échinococcose  et  rappelé  qu’il  existe  une  terminai¬ 
son  favorable,  rare  il  est  vrai,  par  résorption  asepti-  ' 
que  spontanée  de  la  tumeur  kystique,  l’auteur 
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pose  que  iMdéal  serait  d’arriver  à  provoquer  par  une 
méthode  simple  ce  processus  curateur,  ou  encore  de 
détruire  l’embryon  hexacanthe  avant  la  période 
kystique.  Or,  personne  ne  semble  avoir  songé  jus¬ 
qu’ici  à  utiliser  l’action  parasiticide  dél’arsénobenzol, 
action  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  cependant  dans  les 
spirilloses,  les  trypanosomiases,  la  filariose  et  la  tri¬ 
chinose.  Il  est  donc  logique  d’escompter  a  priori  les 
effets  de  cette  action  stérilisante  contre  les  cestodes^ 
le  tænia  échinocoque  notamment. 

Et  ce  n’est  point  là  une  simple  vue  de  l’esprit,  car 
deux  cas  observés  par  le  Prof.  Roux  (de  Lausanne) 
et  que  M.  Kolbé  a  exposés  en  détails,  semblent  don¬ 
ner  une  confirmation  précise  de  cette  hypothèse. 
Dans  ces  deux  cas,  une  semaine  après  une  injection 
d’arsénobenzol,  il  y  eut  élévation  de  la  température 
et  issue,  par  incision,  de  liquide  kystique  trouble, 
légèrement  suppuré  et  de  vésicules  à  l’aspect  né¬ 
crosé. 

Le  médecin  semble  donc  autorisé  désormais  à  em¬ 
ployer  systématiquement  l’arsénobenzol  dans  les  ma¬ 
ladies  parasitaires  à  larves  kystiques,  l’échinococcose 
en  particulier  qui  représente  un  péril  national  pour 
certains  pays,  tels  que  l’Argentine  et  l’Australie. 

Un  gros  inconvénient  serait  la  nécrose  brusque  des 
kystes,  à  localisation  imprécise,  suivie  de  suppuration  ; 
aussi  faut-il  s’attacher  ardemment  à  perfectionner  le 
diagnostic  précoce  de  l’hydatose  même  avant  sa  pé¬ 
riode  chirurgicale.  Parmi  les  nouvelles  méthodes  de 
laboratoire  qui  pourront  contribuer  à  ce  résultat,  il 
faut  ranger  la  radiologie  qui,  bien  qu’imparfaite, 
donne  déjà  aujourd’hui  de  très  grandes  facilités  pour 
le  diagnostic  précoce  du  kyste  hydatique  du  poumon 
et  du  foie. 

On  pourra,  petit  à  petit,  arriver  à  poser  nettement 
les  indications  absolues  et  relatives  de  l’emploi  de  l’ar- 
senobenzol,  et  pour  les  établir,  il  semble  au  D‘'  Kolbé 
qu’on  pourrait  avoir  recours  avantageusement  à 
l’expérimentation  sur  des  animaux  domestiques, 
spontanément  infectés  par  l’échinocoque,  ou  que  l’on 
aura  volontairement  infectés.  Il  est  possible  que  grâce 
à  de  tels  essais,  on  parvienne  à  stériliser,  au  point  de 
vue  de  réchinococcose,le  chien  et  le  chat  qui  en  sont, 
comme  on  sait,  les  agents  de  propagation  les  plus  re¬ 
doutables. 

La  communication  do  l’auteur  a  donc  une  valeur 
clinique  en  même  temps  qu’elle  est  d’ordre  scientifi¬ 
que  ;  elle  se  propose  avant  tout,  d’attirer  l’attention 
sur  l’emploi  systématique  quoique  prudent  du  nôo- 
salvarsan  dans  l’échinococcose  ;  elle  s’adresse  aux 
expérimentateurs  et  aux  cliniciens  que  la  distribu¬ 
tion  géographique  de  la  maladie  met  le  mieux  à  même 
de  travailler  cette  question. 

—  M.  DartIoubs  fait  à  la  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris,  une  communication  sur  un  cas  de  grossesse 
consécutive  à  un^e  castration  annexielle  unilatérale  et 
montre  combien  la  chirurgie  doit  tendre  à  devenir 
de  plus  en  plus  conservatrice  et  physiologique.  Dans 
edomai  ne  gynécologique,  il  fait  ressortir  l’impor¬ 


tance  et-  la  possibilité  plus  fréquente  qu’on  ne  le 
croit  de  cette  chirurgie. 

A  l’appui  de  sa  thèse,  il  rapporte  le  cas  d’une  jeune 
femme  qui,  dans  une  tentative  de  viol,  avait  eu  une 
gonococcie  aiguë  avec  bartholinite  et  des  crises  de 
péri-métro-salpingite  successives.  L’auteur  fit  à  cette 
malade  une  laparotomie  par  laquelle  il  réséqua  les 
annexes  gauches,  enleva  les  trois  quarts  de  l’ovaire 
opposé  et  fit  une  salpingopexie,  c’est-à-dire  une  su¬ 
ture  du  pavillon  de  la  trompe  sur  ce  restant  d’o¬ 
vaire,  ensuite,  il  exécuta  un  redressement  de  l’utérus 
rétrotléchi  par  son  procédé  de  ligament  opexie-rétro- 
utérine  transligamentaire,  et  termina  par  une  ap¬ 
pendicectomie. 

Quelque  temps  après,  la  malade^devenait  enceinte, 
menait  sa  grossesse  à  terme  et  accouchait  normale¬ 
ment. 

C’est  là  un  exemple  curieux  de^fécondation  etjjde 
grossesse  chez  une  femme  à  qui  il  ne  restait  plus  qu’utt 
petit  fragment  d’ovaire. 

Avec  d’autres  cas,  il  prouve  bien  que  la  chirurgie 
doit  être  autant  que  possible  conservatrice.  II  est  bon 
qu’on  soit  prévenu  de  la  possibilité  de  tels  résultats 
pour  ne  pas  sacrifier  en  entier  des  organes  àja  légère. 

P.  L. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

La  névrotomie  du  laryngé  supérieur  dans  îê 
traitement  de  la  dysphagie  par  tuberculose 
ou  par  cancer  du  laiynx. 

Par  le  D‘'  André  Ghaliër  (de  Lyon). 

Chef  de  clinique  chirurgicale. 

Dans  un  intéressant  article  publié  récemment 
dans  le  Concours  médical,  le  D''  R.  Houlié  a  passé 
en  revue  les  nouveaux  traitements  de  la  tuber¬ 
culose  laryngée,  en  insistant  surtout  sur  l’hé- 
liothérapie  et  sur  les  injections  d’alcool.  11  a  no¬ 
tamment  indiqué  la  simplicité  de  technique  de 
cette  dernière  méthode  et  montré  ses  bons  effets. 
Néanmoins,  comme  il  le  dit  lui-même,  la  durée 
de  l’analgésie  n’est  en  moyenne  que  de  4  jours, 
et  quelquefois  la  méthode  échoue. 

C’est  précisément  pour  ces  cas  rebelles  aux 
injections  ou  trop  peu  longtemps  mlluencés  par 
elles,  que  j’ai  proposé,  avec  mon  ami  P.  Bonnet, 
de  sectionner  et  même  de  réséquer  une  partie  du 
nerf  laryngé  supérieur,  dans  la  région  où-  il  est 
le  plus  facilement  accessible,  c’est-à-dire  dans  la 
région  thyro-hyoïdienne  (1).  Depuis  notre  pre- 

(1)‘  M.  Houlié  a  eu-,  comme  nous-,  la  pensée  qu-’en 
cas  d’échec  de  la  méthode  des  injections  analgésian- 
tes,  on  serait  autorisé  à  pratiquer  la  section  du  la¬ 
ryngé  supérieur..  Il  a  exposé  cette-  idée  dans  une 
phrase  d’un  article  paru  dans  le  Monde  Médical  dû 
25  décembre  1911,  et  il  nous  reproche  actuellement 
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mière  publication,  qui  date  du  12  février  1912, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  réaliser  plusieurs 
fois  cette  opération  sur  des  malades  atteints  de 
dysphagie  par  tuberculose  ou  par  cancer  inopé¬ 
rable  du  larynx,  et  nous  avons  pu  ainsi  appréeier 
non  seulement  les  effets  de  cette  méthode,  bien 
supérieurs  à  ceux  donnés  par  les  injections,  mais 
encore  sa  simplicité  opératoire  qui  rend  cette 
intervention  anodine,  utilisable  par  tous,  sans 
nécessiter  le  secours  ni  d’aides  particuliers,  ni 
d'une  anesthésie  générale.  C’est  pour  ces  mul¬ 
tiples  raisons  qu'il  ne  me  paraît  pas  déplacé  — 
comme  addendum  à  l’article  de  M.  Houlié  — 
d’exposer  brièvement  ici  la  technique  de  cette 
névrotomie. 

La  position  du  malade  est  celle  de  la  ligature 
de  la  carotide  externe.  L’opérateur  se  place  du 
côté  à  opérer  ;  un  aide  est  en  face  et  refoule  l’os 
hyoïde  vers  l’opérateur. 

L’opération  se  pratique  sous  anesthésie  locale, 
de  préférence  au  moyen  de  la  novocaïne-adré- 
naline,  selon  la  méthode  de  M.  Reclus. 

Les  3  points  de  repère  principaux  sont  :  le  bord 
antérieur  du  sterno-mastoïdien,  en  arrière  ;  le 
bord  inférieur  de  l’os  hyoïde,  en  haut  ;  le  bord 
supérieur  du  cartilage  thyroïde,  en  bas. 

L’opération,  méthodiquement  conduite,  com¬ 
prend  4  temps  : 

1®  Incision  des  téguments  superficiels  (peau, 
tissu  cellulaire  sous-cutané  et  peaucier  avec  ses 
deux  lames  conjonctives)  :  c’est  une  incision 
horizontale,  à  égale  distance  de  l’hyoïde  ét  du 
thyroïde,  longue  de  4  centim.  environ,  commen¬ 
çant  à  un  centim.  en  avant  du  bord  antérieur  du 
sterno,  et  finissant  à  un  centim.  de  'a  ligne  mé¬ 
diane. 

2®  Incision  de  l’aponévrose  cervicale  superfi¬ 
cielle,  chargée  sur  une  sonde  cannelée  ;  incision 
également  horizontale,  sur  toute  la  longueur  de 
l’incision  cutanée.  On  aura  soin,  en  avant,  de 
rechercher  le  bord  postérieur  du  petit  muscle 
thyro-hyoîdien,  qui  constitue  un  point  de  repère 
important.  De  même,  en  arrière  et  en  bas,  l’in¬ 
dex  gauche  découvrira  facilement  l’échancrure 
latérale  du  thyroïde,  autre  point  de  repère  ;  en  se 
tenant  en  avant  du  plan  vertical  passant  par 
cette  échancrure,  l’opérateur  aura  beaucoup  de 
chances  dè  ne  pas  intéresser  le  nerf  laryngé 
externe. 


d’avoir  négligé  de  citer  son  nom  à  ce  jDOint  de  vue. 
Nous  nous  en  excusons  bien  volontiers,  mais  non 
sans  taire  remarquer  que,  dans  notre  première  com¬ 
munication  à  la  Soc.  de  méd.  de  Lyon,  le  12  février 
1912,  nous  exposions  une  technique  basée  sur  des  re-. 
cherches  cadavériques  anciennes  de  plusieurs  mois, 
donc  antérieures  à  son  travail.  D’ailleurs,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  nous  avions  cru  quelque  temps,  nous 
n’avons  pas  eu  plus  que  lui  le  mérite  d’une  «  décou¬ 
verte  »  car,  avant  nous  tous,  mais  par  un  procédé 
différent  de  celui  que  je  vais  exposer,  Avellis  et  Blu- 
menthal  avaient  déjà  réalisé  dans  des  cas  semblables 
a  section  du  laryngé  supérieur. 


3®  Recherche  de  la  branche  interne  du  laryngé, 
C’est  entre  ces  deux  derniers  points  de  repère, 
dans  l’espace  thyro-hyoïdien  rétro-musculaire, 
que  cette  recherche  doit  être  laite  à  la  sonde  can¬ 
nelée.  On  se  rappellera  que  le  nerf,  plus  profond 
que  les  vaisseaux  laryngés  supérieurs,  chemine, 
comme  eux,  au  ras  de  la  membrane  thyro-hyoï- 
dienne,  mais  sur  un  plan  un  peu  supérieur,  à 
peu  près  exactement  à  mi-hauteur  entre  l’os 
hyoïde  et  le  cartilage  thyroïde,  d’après  nos  re¬ 
cherches. 

4®  Résection  du  nerf.  La  branche  interne  dé¬ 
couverte,  on  la  charge  au  moyen  d’une  aiguille 
de  Cooper  sur  un  fd  destiné  à  tendre  le  nerf  sans 
le  tirailler.  On  fait  ainsi  apparaître  les  ramifica¬ 
tions  divergentes  du  nerf  à  son  entrée  dans  la 
membrane  thyro-hyoïdienne,  à  3  ou  4  milli¬ 
mètres  environ  en  arrière  du  bord  postérieur  du 
muscle  thyro-hyoïdien  ;  on  aperçoit  aussi,  en 
arrière  du  fd,  l’émergence  du  nerf  laryngé  externe 
qu’il  importe  de  ménager.  La  résection  doit  por¬ 
ter  uniquement  sur  la  branche  horizontale,  entre 
son  épanouissement  terminal  et  l’origine  de  la 
branche  descendante.  On  évitera,  dans  tous  les 
cas,  toutes  les  manœuvres  capables  de  tirailler 
et  d’irriter  le  bout  central  ;  c’est  aussi  dans  ce 
but  qu’il  sera  prudent,  avant  de  dénuder  et  de 
sectionner  le  nerf,  de  l’anesthésier  au  moyen 
d’un  tampon  imbibé  de  cocaïne  et  de  novocaïne- 
adrénaline. 

Suivant  le  siège  des  lésions  et  le  degré  de  la 
dysphagie,  on  pratiquera,  soit  une  résection  uni¬ 
latérale,  soit  une  résection  bilatérale  ;  celle-ci, 
à  son  tour,  pourra  être  effectuée  soit  dans  la  mê¬ 
me  séance,  soit  en  deux  temps,  séparés  par  un 
intervalle  variable. 

Telle  est  la  technique  de  cette  opération  très 
simple,  très  méthodique,  complètement  indo¬ 
lore  sous  anesthésie  locale,  et  certainement 
mieux  réglée  et  plus  efficace  que  la  méthode  des 
injections. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratiijue 

Un  mot  sur  la  lèpre.  Hérédité  ou  contagion. 

Les  dermatologistes  nous  paraissent  fort  di¬ 
visés,  en  ce  moment  sur  la  question,  en  vérité 
importante,  de  la  contagion  de  la  lèpre.  Ce  n’est 
pas  un  petit  praticien,  comme  moi,  qui  peut 
avoir  l’audacieuse  prétention  de  les  départager 
ou  de  les  mettre  d’accord...  Qu’il  me  soit  permis 
cependant  d’apporter,  à  la  tribune  hospitalière 
du  Concours  médical,  ma  modeste  contribution  à 
la  solution  de  ce  débat  1 

Malgré  les  cris  d’alarme  poussés  de  divers 
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côtés,  et  peut-être  un  peu  exagérément  à  mon 
avis,  surtout  dans  la  presse  extra-médicale,  les 
foyers  lépreux,  actuellement  révélés  en  France^ 
sont  en  réalité  peu  nombreux  et  très  restreints. 
Je  dis  qu’ils  sont  restreints,  isolés,  et  je  crois 
bien  que  nul  ne  le  conteste  ;  l’on  pourrait  ajouter 
qu’ils  demeurent  restreints  depuis  de  longues 
années  déjà,  qu’ils  ne  s’étendent  pas.  Si  je  ne 
craignais  pas  d’attirer  sur  ma  tête  les  foudres 
convergentes  des  contagionnistes,  j’oserais  mê¬ 
me  aller  plus  loin,  et  rassurer  tout  à  fait  mes 
compatriotes  si  lugubrement  épouvantés  par  la 
menace  de  la  défiguration  léonine,  réconforter 
mes  contemporains  contre  ce  retour  des  terreurs 
médiévales,  en  leur  annonçant  la  bonne  nouvelle 
que  ces  foyers  de  lèpre  ne  s’étendront  pas  da¬ 
vantage  dans  l’avenir... 

J’ai  étudié  cette  affection  d’assez  près  et  assez 
longtemps  pour  avoir  pu  la  connaître,  pour  en 
apprécier  les  modalités  très  diverses  au  point  de 
vue  morphologique,  et  je  n’ai  nullement  l’inten¬ 
tion  de  reprendre  ici  la  description  de  Ces  moda¬ 
lités,  après  tant  d’autres,  —  dont  quelques-uns 
ne  les  avaient  jamais  vues  qu’eU  dessins,  à  ce 
que  je  me  suis  laissé  assurer...  —  A  l’époque  déjà 
lointaine  où  j’étais  médecin  de  l’Hôpital  Français 
de  Jérusalem,  je  me  rendais  souvent  à  l’hospice 
des  lépreux  de  cette  ville.  J’ai  visité  surtout,  assi¬ 
dûment,  la  colonie,  parfaitement  organisée  et 
hiérarchisée  sous  l’autorité  de  son  cheik,  des 
lépreux  de  Siloë,  établie  ou  plutôt  campée  à 
distance  des  murailles  de  la  ville  sainte.  J’ai  vu  là 
une  variété  de  cas  aussi  complète  que  possible, 
et  c’est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  j’allais  leur 
porter  mes  soins,  et  ceux  des  soeurs  si  dévouées 
de  l’Hôpital  Français  qui  m’accompagnaient, 
jusqu’à  leur  campement,  à  travers  les  pierres  du 
Gédron  desséché  et  les  innombrables  tombeaux  de 
la  vallée  de  Josaphat. L’ascendant  moral  que  nous 
avions  acquis  sur  ces  malades  m’avait  permis 
d’obtenir  de  leur  cheik,  à  la  suite,  de  longues  et 
pénibles  négociations,  la  laveur  insigne  de  les 
photographier  en  groupe  et  séparément  avec 
leurs  plaies  découvertes,  non  sans  lui  avoir  lait 
le  serment,  que  j’ai  rigoureusement  tenu,  de  ne 
jamais  montrer  ces  épreuves  à  leurs  coreligion¬ 
naires  musulmans,  à  cause  de  la  rigueur  des  lois 
du  Coran.  Ces  photographies  furent  communi¬ 
quées  plus  tard,  avec  mes  observations,  à  la 
Société  de  médecine  de  Lyon,  par  mon  éminent 
et  regretté  maître  le  professeur  Lorlet. 

Or,  ce  qui  m’a  le  plus  vivement  frappé  dans 
l’étude  des  sujets  de  cette  tribu  lépreuse,  inté¬ 
ressante  entre  toutes,  c’est  le  caractère  d’hérédi¬ 
té  de  la  lèpre.  Le  sujet  le  plus  gravement  at¬ 
teint  de  la  colonie,  une  pauvre  femme  de  45  ans 
qui  était  réduite  à  l’immobilité  absolue  par  la 
destruction  atrophique  presque  totale  des  mem¬ 
bres  inférieurs  (l’articulation  du  genou  droit,  en 
particulier,  représentait  exactement  Une  pièce 


anatomique  desséchée),  .  avait  engèudré  deux 
garçons  absolument  sains  en  apparence.  L’aîné> 
à  20  ans,  était  le  plus  beau  et  le  plus  fort  de  tous 
les  portefaix  de  Jérusalem  :  je  dis  le  plus  beau 
et  le  plus  intact  sur  la  surface  entière  dé  son  corps. 
Sa  puissante  musculature  faisait  de  lui  un  vé¬ 
ritable  athlète.  Eh  bien  1  j’ai  vu  ce  jeUne  homme 
süpefbe  se  décomposer  vivant,  en  quelque  sorte, 
sous  mes  yeux.  En  quelques  mois,  là  marche 
foudroyante  de  l’affection  avait  déjà  produit 
l’atrophie  de  ses  avant-bras  ;  et  lorsque  je  quittai 
la  Palestine,  sa  lace  grossie  et  défigurée  révélait 
à  tous  la  tare  irrémédiable  et  fatale  de  sort  héré¬ 
dité.  J’ai  appris,  depuis,  que  son  jeune  frère 
s’est  comporté  identiquement  de  la  même  fa¬ 
çon.  CelUi-làj  je  l’avais  vu  seulement  intact  et 
vigoureux  ;  ils  sont  maintenant  tous  les  deux 
des  lépreux  complets.... 

En  vérité,  en  présence  d’observations  sem¬ 
blables  (je  n’ai  voulu  rapporter  ici  que  celle  de  la 
famille  la  plus  typique,  mais  cette  éclosion  tar¬ 
dive  était  la  règle),  faut-il  continuer  à  nier  l’hé¬ 
rédité  de  la  lèpre,  pour  arriver  à  conclure  à  sa 
contagiosité  ?  —  Le  propre  de  l’hérédité  n’est-il 
pas  précisément  de  pouvoir  se  révéler  ainsi  tar¬ 
divement  et  d’emblée  à  l’âge  adulte,  et  par  con¬ 
tre,  comment  la  contagion  attendrait-elle  cet 
âge  sur  des  sujets  aussi  évidemment  prédisposés? 
N’y  a-t-il  pas  là,  semble-t-il,  un  caractère  nosolo¬ 
gique  spécial,  absolument  différent  de  celui  de  la 
syphilis,  par  exemple  ? 

Et,  par  contre,  la  lèpre  ne  se  rapproche-t-elle 
pas,  sur  ce  point,  de  la  tuberculose  ?  —  Si  l’on 
voulait  aller  plus  loin  (trop  loin  peut  être  1),  ne 
pourrait-on  pas  rappeler  les  cas  si  nombreux  et  si 
remarquables,  que  nous  avons  tous  vus,  de  non- 
contagion  conjugale  de  la  tuberculose  à  la  suite 
de  cohabitations  indéfinies,  —  et,  par  contre,  les 
cas  non  moins  nombreux  d’alcooliques  atteints 
d’emblée  de  tuberculose  pulmonaire  à  marche 
rapide  à  35,  40  et  45  ans,quoique  vivant  au  sein 
des  familles  les  moins  bacillaires,  et  dans  les  ha¬ 
bitations  les  plus  saines  et  les  plus  ensoleillées  ?... 

Je  lie  veux  pas  pousser  plus  loin  ces  réflexions 
si  troublantes,  au  regard  des  idées  et  des  théo¬ 
ries  cortvcntiortrtelles  sous  le  régime  desquelles 
nous  nous  inclinons  faute  de  mieux,  et  en  atten¬ 
dant  leurs  preuves  certaines.  Je  les  livre  tout 
simplement  avec  mes  observations  «  de  visu», 
sur  la  lèpre,  aux  méditations  des  praticiens,  car 
c’est  aux  praticiens  seuls  que  je  m’adresse,  et 
c’est  à  eux  seulement  qiie  je  propose  d’en  tirer 
des  conclusions  ...  Je  me  défends  d’ailleürs  éner¬ 
giquement  de  ne  pas  croire  à  toutes  les  contagions 
que  l’on  voudra  :  ce  sont  là  dogmes  intangibles 
et  tabous,  qüe  je  no  me  risquerais  pas,  moi  ché¬ 
tif,  à  effleurer  même  du  doute  le  plus  léger  et  le 
plus  innocent.  Tl  reste  bien  entendu  qu’en  notre 
vingtième  siècle  si  éminemment  scolastique,  le 
scepticisme  ne  saurait  franchir  le  seuil  sacré  des 
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laboratoires  scientifiques.  Je  demande  seulement 
la  permission  d'affirmer,  et  non  moins  énergi¬ 
quement,  que  je  n’ai  éprouvé,  pendant  toute  la 
durée  de  mon  séjour  en  Orient,  la  moindre  crain¬ 
te  de  me  contagionner  ou  de  contagionner  mes 
proches,  lorsque  j’allais  passer  des  après-midi 
entiers  auprès  de  mes  bons  amis  des  lépreux  de 
Siloë,  sous  le  ciel  radieux  de  la  Palestine,  en  vue 
de  la  montagne  de  Sion  empourprée  par  les 
rayons  du  couchant.  En  toute  conscience,jeme 
contentais  en  les  quittant  de  laver  simplement 
et  bibliquement  mes  mains  souillées  dans  les 
eaux  pures  de  la  célèbre  Fontaine  voisine,  sans 
aucun  renfort  de  savon,  de  brosse,  d’alcool  ni  de 
teinture  d’iode... 

Je  pense  qu’à  l’époque  où  nous  sommes,  si 
grave  au  point  de  vue  des  préoccupations  d’une 
hygiène  publique  sérieuse,  il  ne  faut  pas  consen¬ 
tir  à  se  laisser  distraire,  à  chaque  instant,  par 
d’incessantes  terreurs  de  contaminations  exoti¬ 
ques,  de  la  voie  rigide  et  salutaire  qui  doit  nous 
conduire  à  l’extermination  de  l’alcool-poison  et 
du  taudis  meurtrier.  Il  me  semble  que  ces  deux 
fléaux  constituent  à  eux  seuls  tout  le  danger  pres¬ 
sant,  contre  lequel  il  faudrait  concentrer  toutes 
nos  forces,  au  lieu  de  les  éparpiller  sans  cesse  à  la 
recherche  de  prophylaxies  nouvelles.  Ce  sont 
eux,  en  effet,  qui  créent  véritablement  et  de  toutes 
pièces,  la  tuberculose,  la  dégénérescence,  le  vice 
et  le  crime,  toutes  ces  lèpres  physiques,  morales 
et  sociales,  autrement  répugnantes  et  contagieu¬ 
ses,  autrement  redoutables  en  un  mot  que  la 
pauvre  et  antique  lèpre  d’Orient  ! 

D'  La  Bônnabdière. 

(Les  Arcs) 


THÉRAPEUTIQUE 

Thérapeutique  toni  cardiaque 

La  caféine  et  l’huile  camphrée  sont  à  bon  droit 
considérées  comme  d’excellents  agents  pour,  re¬ 
médier  aux  défaillances  cardiaques,  régulariser 
le  pouls,  augmenter  l’énergie  des  contractions  du 
cœur.  Cependant,  malgré  tous  les  bienfaits  dont 
ces  médicaments  se  montrent  capables,  ils  sont 
loin  de  résumer  à  eux  seuls  la  thérapeutique  toni¬ 
cardiaque  d’urgence  :  il  est,  en  effet,  des  cas  où 
leur  activité  demeure  insuffisante,  il  en  est  d’au¬ 
tres  où  leur  emploi  trouve  une  contre-indication 
formelle.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  injec¬ 
tions  d’huile  camphrée  sont  à  rejeter  dans  les 
états  d’hypertension  ou  en  présence  d’hémop¬ 
tysies.  De  même,  chez  les  convalescents  de  fiè¬ 
vres  graves,  la  caféine,  au  lieu  de  relever  le 
cœur,  risque  de  provoquer  une  arythmie  extrê¬ 
mement  prononcée.  Assez  souvent  aussi,  notam¬ 
ment  chez  les  neurasthéniques  et  les  vieillards. 


elle,  amène  de  l’intolérance,  détermine  des  phê-  j 
nomènes  d’excitation  cérébrale  pouvant  aller  ! 
jusqu’au  délire.  | 

Il  est  donc  précieux,  en  bien  des  circonstaiices, 
de  pouvoir  disposer  d’une  autre  médication 
hyant  même  action  stimulante  et  mêmes  effets 
régulateurs,  tout  en  demeurant  inoffensive.  Or, 
il  résulte  de  maintes  expérimentations  récentes  1 
que  le  Gomeiiol,  déjà  réputé  comme  un  puissant  i 
antiseptique,  vient  excellemment  satisfaire  à 
ce  desideratum.  Administré  en  injections  intra-  ! 
musculaires  d’oléo-Gomenol  à  20  %  ou  à  33  %,  | 

il  relève  l’hypotonie  générale,  renforce  la  sys¬ 
tole,  détermine  une  stimulation  de  tout  l’orga¬ 
nisme. 

Particulièrement  probantes  à  cet  égard  ont  été 
les  expérimentations  faites  à  la  maison  munici¬ 
pale  de  santé  chez  les  typhicj[ues  en  état  d’adÿiia- 
mie.  Pour  donner  plus  de  force  à  l’impulsion  du 
cœur  et  en  régulariser  les  battements,  les  injec¬ 
tions  intra-musculaires  d’oléo-Gomenol  à  20  %  se  ! 
sont  montrées  tout  aussi  actives  que  les  injections  ' 
d’huile  camphrée. Elles  leur  sont  même  supérieures  | 
par  leur  action  moins  brusque,  plus  prolongée  et  | 
dénuée  de  tout  effet  secondaire  fâcheux. 

Elles  sont  également  de  beaucoup  préférables,  l" 
chez  ces  malades,  aux  injections  de  caféine  qui, 
outre  qu’elles  déterminent  parfois  des  vomisse¬ 
ments,  stimulent  de  façon  trop  vive  la  fibre  car¬ 
diaque.  «  Sous  leur  influence,  constate  M.  le  pro¬ 
fesseur  Deléarde,  le  cœur  s’affole.  »  Au  con¬ 
traire,  les  injections  d’oléo-Gomenol  ont  pour 
caractéristicjue  d’exercer  «  une  action  douce, 
régulière  dans  ses  effets,  modérée,  par  suite  fa¬ 
cilement  dosable  (Tribes).  »  ^ 

Dans  la  pneumonie,  les  propriétés  toni-car-  : 
diaques  du  Gomenol  se  manifest  ent  avec  la  mê¬ 
me  netteté,  témoin  les  deux  observations  sui¬ 
vantes,  dues  à  M.  le  D'  Kresser  : 

Obs.  I.  —  E.  H.,  dix-neuf  ans  :  Pneumonie 
double  lobaire  fibrineuse,  à  forme  prolongée  (trois 
semaines),  hyperthermique. 

Menaces  de  collapsus  cardiaque  depuis  le 
dixième  jour  jusqu’à  la  défervescence. 

Les  injections  intra-musculaires  de  5  centi- 
mètrcs  cubes  d’oléo-Gomenol  à  33  %,  pratiquées  | 
matin  et  soir  pendant  ^huit  jours,  ont  réussi  à 
relever  le  pouls,  qui  constamment  retombait  de 
160  à  120  et  100  pulsations. 

Quatre  lois  seulement,  à  la  suite  de  brusques 
menaces  de  syncope,  on  leur  a  adjoint  .une  injec¬ 
tion  de  0,20  de  caféine. 

Obs.  II.  —  A.  T.,  cinquairte-huit  ans  :  Pneu¬ 
monie  lobaire  fibrineuse  aiguë  de  la  base  gauche. 
Alcoolisme.Menace  de  collapsus  cardiaque  malgré 
l’emploi  de  la  potion  de  Tood. 

Des  injections  sous-cutanées  d’huile  camphrée 
(1  centimètre  cube  au  1  /lO)  sont  d’abord  pra¬ 
tiquées.  En  présence  de  la  nécessité  de  les  re- 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


401 


HOüvëlef  trois  ôü  quatre  fois  par  joui,  pour  Ob¬ 
tenir  un  relèvement  durable  du  pouls,  et  de  l’ex- 
eilation  liefvéüse  ékâgéréé  produite  par  les  injec¬ 
tions  de  caféine  qu’on  leur  substitue,-  ôn  a  re¬ 
cours  à  des  injections  intra-musculaires  d’oléo- 
gomenol  à  33  %  bi-quotidiennes. 

Âü  boüt  de  cjüâfaflté^liUit  heures,  félêVéntent 
tîiàHifestè  dU  pôüls  qui  iié  fléchit  plus  ëiitfe  les 
deux  injections. 

.  Celles-ci  sont  continuées  trois  jours,  jusqu’à 
la  défervescence.  Ôn  persiste  par  prudence  à  en 
faire  une  tous  les  matins  pendant  quatre  joursi 
Guérison. 

D’action  plus  durable  que  l’hulle  camphrée 
et  moins  brutale  que  la  caféine,  l’Olëo-Gomenol 
possède  encore  l’avantage  d’une  complète  inno¬ 
cuité. 

Mais  il  y  a  mieux  :  d’un  travail  comparatif 
sur  le  modas  agendi  de  ces  trois  médicaments,  il 
ressort  que  le  camphre  et  la  caféine  ne  détermi¬ 
nent  qii’vme  «  amélioration  de  surface  »,  alors 
que  le  Gomenol,  en  raison  de  ses  propriétés  puis¬ 
samment  antiseptiques  ét  arititoxiquès,  sé  trouve 
directement  agir  sur  le  processus  infectieux  et 
exercer  sur  tout  l’organisme  une  stimulation 
plus  profonde.  Dé  là  sorte,  il  réalise,  dans  les  di¬ 
vers  états  d’adynamie,  une  méclicatiOh  à  la  fois 
symptomatique  et  causale. 


A  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIOHS  MÉDICALES 

Hémorrhagie  cérébrale  et  apoplexie  progressive. 
—  Des  pansements  kératogéniques  actuels.  — 
Dermatoses  prurigineuses.  —  L’évacuation  des 
épanchements  pleuraux  et  l’insufflation  simul¬ 
tanée  d’un  gaz  dans  la  plèvre. 

Hémorragie  cérébrale  et  apoplexie  progressive 

MM.  Bàumel  et  La?byre,  de  Montpellier,  rela¬ 
tent,'  dans  la  Province  médicale  l’histoire  d’uh  'ma¬ 
lade  hémiplégique  total  gàUche,  anieiié  à  l’hô- 
pital  en  pleinè  connaissance,  chek  lequel  ils  ont 
pu  cependant  faire  le  diagnostic  d’hémorragie 
cérébrale;  malgré  l’abséiice  d’apoplèxie.  Au  boüt 
de  six  joütSj  ce  hlàlàde  moUrait;  après  avoir 
présenté  urt  conià  terminal;  avec  Gheyné-Stockes, 
tachypnée;  stertor,  etc.  Les  ponctions  lombai¬ 
res,  faites  à  trois  reprisés,  avaient  dohné  issue 
à  un  liquide  richè  en  globules  rouges. 

L’autopsié  cohflrnia  lé  diagnostic  porté,  et 
révéla,  dans  l’hémisphère  droit,  un  foyer  hémor¬ 
ragique  ayant  fusé  jusque  dans  le  ventricule 
latéral.  L’épanchertient  se  serait  lait  primitive¬ 
ment  au  niveau  de  la  partie  externe  du  noyau 
lenticulaire,  entre  ce  dernier  et  la  capsule  ex¬ 
terne.  D’après  les  aUtéurd  anglais  qui  ont  étudié 


Cette  forme  d’héinorragle,  l’apoplexie  progrès’ 
sive  serait  toujours  eonditiônriêe  par  la  locali¬ 
sation  précédente. 

ï)es  paüsemeiits  kératogéniques  actuels 

M.RoziÈs  passe  en  revue,  dans  la  Droai/ice  mé’ 
dicale,  les  différents  pansements  qüe  le  praticien 
peut  employer  pour  hâter  là  cicatrisation  dés 
plàleS;  lorsque  eëlles-ci  surtout  sont  atones. 

De'  Ces  pansements,  les  uns  utilisent  les  agents 
chimiques,  les  autres,  les  agents  physiques; 
Parmi  les  premiers,  il  cite  la  teinture  d’iode,  pres¬ 
crite,  non  seulement  en  badigeonnage  de  la 
plaie  proprement  dite,  mais  surtout  en  badi¬ 
geonnage  périphérique.  L’enfumage  iodé,  ob¬ 
tenu  en  flafhbant  Une  houpette  de  coton  impré¬ 
gnée  d’iodoforme,  et  en  exposant  la  plaie  â  l’ac- 
tiOH  des  Vapeurs  ainsi  produites,  serait  supérieur 
à  la  teinture  d’iode;  en  raison  de  l’absence  de 
l’alcool,  qui  n’ëst  pas  Sans  inconvénients,  de  la 
diffusion  plus  grande  des  vapeurs  thérapeuti¬ 
ques,  dè  l’état  naissant  de  l’iode.  L’acide 
picrîqUë  ërt  solution  â  6/1000  est  également 
fècemmandable.  Soit  Sèül,  soit  associé  au  sul¬ 
fate  dé  cuivre.  Lë  baUme  du  Pérou,  faible  anti¬ 
septique,  est  UH  excellent  excitant  de  la  leucocy- 
tose.  Il  s’applique  en  pommade,  associé  au  ni¬ 
trate  d’argent  Gü  à  l’acide  picrique.  Le  gome¬ 
nol  et  le  néoi  influencent  heureusement  les 
plaies,  brûlures.  Ulcères,  fistules,  etc.,  soumises 
à  leur  action.  Le  pansement  sucré  (sucre  en 
poudre)  revient  à  la  mode  dans  les  mains  de 
MagnUS,  dè  Marlmrg.  Les  colloïdes  métalliques, 
rêiëctfargoi,  ont  leurs  partisans. 

Les  moyens  physiques  sont  {l’exposition  à 
l’air,  là  photothérapie,  l’héliothérapie  et  l’aéro- 
dermOthéràpie,  oU  doücHë  d’air  chaud. 

Ces  différents  moyens  Sont  utiles  a  connaître, 
éh  ce  qu’ils  arment  amplement  le  praticien  qui  se 
trouve  en  présence  de  vieilles  suppurations, 
provenant  de  plaies  atones,  sans  tendance  à  la 
guérison. 

Défmàtosés  prurigineuses. 

M.  Gougerot  expose,  dans  une  leçon  publiée 
par  La  Clinique  le  traitement  des  dermatites  pru¬ 
rigineuses,  qui  est  le  même,  qu’elle  qu’en  soit  la 
variété. 

Ges  dermatites  se  décomposent  en  groupes  :  les 
dermatoses  parasitaires  :  gale,  pédiculose,  phti¬ 
riase  ;  les  dermatoses  associées  :  pemphigus, 
eczéma,  mycosis  fongoïde,  etc.  ;  les  lichens  ;  les 
urticaires  ;  les  prurigos  artificiels,  produits  par 
le  grattage  ;  enfih,  les  prurits  sine  riiateria,  sans 
lésions  cutanées. 

Dans  la  description  rapide  faite  pàr  l’auteUf,  il 
faut  retenir  surtout  le  diagnostic  entré  la  papule 
de  lichen  et  la  syphilide  papuleuse  Uchénoïde,  et 
qui  repose  sur  l’absence  de  prurit  dans  le  cas  de 
lésion  spécifique. 

Le  traitement  est  général  et  local. 

Le  traitement  général  comprend  d’abord  le 
régime  alimentaire,  qui  doit  être  lacto-végéta- 
rien,  sans  œufs. 

Si  lés  digestions  sont  lentes  et  difficiles,  on 
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prescrira  le  bicarbonate  de  soude  ou  les  eupepti- 
ques,  pepsine,  pancréatine.  On  veillera  au  fonc¬ 
tionnement  de  l’intestin  à  l’aide  de  laxatifs  ap¬ 
propriés.  On  favorisera  la  diurèse,  en  faisant  ab¬ 
sorber  à  jeun  de  grandes  quantités  de  liquide, 
infusion  de  queues  de  cerise,  solution  de  lactose, 
etc.  On  prescrira  également  l’opothérapie  qui 
semblera  justifiée  par  l’insuffisance  de  fonc¬ 
tionnement  des  glandes  endocrines.  Pour  cal¬ 
mer  l’excitation  nerveuse  des  malades,  on  éloi¬ 
gnera  d’eux  toute  cause  de  préoccupation,  de 
soucis,  en  les  soustrayant  à  leur  milieu  habituel. 
L’hydrothérapie  sédative,  grands  bains  tièdes  ou 
frais  de  10  à  15  minutes,  douches  tièdes,  demi- 
btains  tièdes,  —  est  à.  recommander.  Parmi  les 
médicamènts  dits  nervins,  il  n’en  est  qu’un  seul 
utilisable,  c’est  l’extrait  de  guaco  (nisaméline). 
Les  toniques,  huile  de  foie  de  morue,  arsenic, 
remontent  l’état  général  des  déprimés.  Les  cures 
hydrominérales  sont  très  indiquées . 

Le  traitement  local  sera  très  varié,  en  raison 
de  la  durée  et  delà  chronicité  de  ces  affections.  Les 
grands  bains  réussissent  aux  uns,  sont  mal  sup¬ 
portés  par  les  autres  :  on  tâtera  la  susceptibilité 
des  sujets.  Sont  recommandables  :  les  bains 
d’amidon  (1  à  2  kil.),  les  bains  de  gélatine  (300 
gr.),  les  bains  d’huile  de  foie  de  morue  (1  /2  à  1 
litre)  émulsionnée  dans  l’eau  avec  un  jaune  d’œuf 
ou  de  la  teinture  de  quillaya)  très  efficaces. 

On  conseillera  des  lotions  avec  du  vinaigre 
ordinaire  ou  de  toilette,  avec  une  décoction 
de  feuilles  de  coca  ou  de  têtes  de  pavot  (pru¬ 
rit  anal  ou  vulvaire). 

Les  poudrages  au  talc  ou  à  l’amidon  sont  de 
prescription  courante,  purs  ou  associés  au  cam¬ 
phre,  au  gaiacol,  au  menthol.  De  même,  les 
pommades  occlusives  telles  que  huile  ;  d’a¬ 
mandes  douces,  et  .oxyde  de  zinc  :  30  gr.  de 
chaque,  auxquels  on  ajoutera  éventuellement 
menthol,  gaïacol,  camphre.  Le  glycérolé  aux 
trois  acides  se  formule  ainsi  : 

Glycérolé  d’arnidon .  90  gr. 

Acide  lartrique .  3  gr. 

Acide  phénique . 2  gr. 

Acide  salicylique. . .  1  gr. 

Les  emplâtres  adhésifs,  les  vernis  solubles, 
déposent  sur  la  peau  les  principes  médicamen¬ 
teux  qu’iis  renferment.  Les  colles  s’emploient 
fondues  à  la  chaleur  et  déposées  sur  la  peau  avec 
un  pinceau.  Dès  qu’elles  commencent  à  sécher, 
on  les  fouette  avec  de  l’ouate,  dont  les  brindilles 
sont  retenues  sur  les  téguments.  Voici  une  for¬ 
mule  de  colle  : 


Eau  bouillie . 

Glycérine . 

Gélatine. . . 

Grénétine . 

Oxyde  de  zinc . 

Gomme  arabique . . 

l'hénosalyl  (pour  éviter  les 


ââ  300  gr. 

150  gr. 
ââ  100  gr. 
5  gr. 
1  gr. 


L’emplâtre  d’huile,  de  foie  de  morue,  quelque 
répugnant  qu’il  soit,  à  des  effets  souvent  héroï¬ 
ques.  Dans  les  prurits  anaux  et  vulvaires,  on 
badigeonnera  la  région  une  lois  par  semaine, 
dans  les  moindres  recoins,  avec  une  solu¬ 
tion  d’ar.gent  à  1  /lO  et  on  appliquera  ensuite^dans 


des  mêmes  conditions,  une  pommade  à  l’oxyde  ( 
.de  zinc,  etc.  ,  .  | 

Nous  ajouterons  que  contre  les  prurits,  vui-  i 
vaires  et  anaux,  nous  avons  vu  parfaitement 
réussir  l’ effluve  électrique  de  la  machine  statique; 

L’éyaeuatLon  des  épanchements  pleuraux  ei  ' 
l’insufflation  simultanée  d’un  gaz  dans  la  ■ 
plèvre.  :  'j 

On  connaît  la  méthode  de  Forlanini,  ou  pneu-  ■ 
mothorax  artificiel,  appliquée  au  traitement  do 
la  tuberculose.  Et  nous  rappelions  récemment  ; 
à  ce  sujet  le  rapport  de  notre  bon  confrère  Hervé;  ; 
de  La  Motte-Beuvron,  au  Congrès  internatio- ,  ■ 
nal  de  la  tuberculose. 

M.  Duballen,  d’Angicourt,  expose,  dans  le 
Bulletin  médical,  la  technique  qu’il  emploie  pour  ■ 
appliquer  cette  méthode  au  traitement  des  pleu¬ 
résies  avec  épanchement. 

L’appareil  est  disposé  de  telle  sorte  qu’il  per-  : 
met  l’évacuation  du  liquide  pleural,  et  simul¬ 
tanément  l’insufflation  du  gaz  choisi,  tout  en 
connaissant  à  toute  minute  la  quantité  de  11-, 
quide  aspirée  et  de  gaz  insufflée. 

Le  gaz  choisi  peut  être  l’oxygène,  de  résorp-i  ^ 
tion  rapide,  l’azote,  qui  se  résorbe  plus  lentement,  } 
ou  l’air,  employé  à  défaut  de  l’un  des  deux  au¬ 
tres,  et  qui  possède  les  avantages  et  les  inconvé-' 
nients  de  ceux-ci. 

L’asepsie  la  plus  minutieuse  est  recommam 
dée  pour  cette  opération.  D’autre  part,  sauf 
indication  formelle,  on  attendra  pour  la  prati¬ 
quer  que  l’épanchement  soit  stationnaire.  Lé 
malade  est  placé  commodément,  de  manière  à 
pouvoir  se  déplacer  .vers  l’opérateur,  afin  de  lui 
permettre  d’évacuer  complètement  la  plèvre 
malade. 

On  commence  par  aspirer  100  à  150  cc.  de 
liquide,  puis,  on  insuffle  150  à  200  cc.  de  gaz. 
On  reprend  ensuite  l’aspiration  liquide  dans 
les  mêmes  proportions  ainsi  que  l’insufflation 
gazeuse.  L’arrivée  de  bulles  gazeuses  dans  le 
tuyau  et  l’index  d’inspiration  indique  qu’il  ne 
reste  plus  que  des  quantités  insignifiantes  de 
liquide. 

L’auteur  n’a  jamais  observé,  au  cours  des 
thoracentèses  pratiquées  avec  cette  technique," 
le  moindre  symptôme  de  gêne,  ni  angoisse,  ni 
toux  pleurale. 

Dans  les  vieilles  pleurésies  où  la  cavité  s’est, 
transformée  en  un  sac  clos  à  parois  rigides,  ii 
faut  insuffler  une  quantité  de  gaz  suffisante 
pour  faire  équilibre  et  empêcher  le  poumon  de 
reprendre  même  partiellement,  son  expansion. 
Dans  les  pleurésies  récentes,  au  contraire,  on  se 
contente  d’insuffler  une  quantité  d’oxygène, 
dont  la  pression  intra-pleurale  soit  faiblement 
positive,  de  manière  à  ce  que  le  gaz  se  résorbe; 
spontanément,  au  fur  et  à  mesure  que  le  pou¬ 
mon  se  déplissera  et  reprendra  son  volume; 
primitif  et  normal. 

Du  reste,  il  est  toujours  possible  d’aspirer  uns; 
certaine  partie  du  gaz  insufflé,  si  l’on  constatait.; 
de  la  surpression  intra-pleurale,  par  suite  de  la; 
reproduction  rapide  de  répanchemcnt 


C  RQISSANCE  •  RACHITISME  »  SCJ^Of U-jLj^ jg^’ 


LA  RÉCALCIFICATian 

Ne  peut  être  ASSURÉE 
d'une  façon  CERTAINE 

PRATIQUE 


Qi]EPARLAiKiijni.yinE;: 

A  BASE  DE  SELS  CALCIOUEs'  RENDUS  ASSIMILABLES 

i-COMPRiPHÊS-eRANULÊS-CAeHETS 


LA  TR/CALC/NE EST  VENDUE 

TRICALCINE  PÜRE^ 

TRICALGI!<£MËïÉARSiH££ 


TRICAICINC  ADRENAUNEE 


^  Poüdhe-Comprimés-Granulés-Cachets 

^4f5û  le  fidcon  pour  30 jours  de  trâitement 
ou  /aboilede  èOüRchets  ' 

EN  CACHETS  seuleioenl  dosés  exactement  0 
OgOl  </e  MéTHYLARSitiATt  DE  SOUDE  c/it/^/çuemenl 
pur.  SNa Boite  de  60 cachets' 

EN  CACHETS  seulement  dosèS'exactemenf à  ' 
,  5 gouttes  de  solution  d'ADRÉNAunEâumdhème 
par  cachet .  6^ ta  Boite  de  60  cachets  \ 


'  Quelques  appréciations  surf Pefficacité  de  la  TRICALCINE 

Monsieur,  |  ■  Monsieur,  1  1  Monsieur,  -  -  -■ 

TRICALCINE''nous  Depuis  querquê  temps,  nous  employons  dan-i  notre  I  Le  flacon  de  -  TRICALCINE  " 
îré^uîlaisvraimenurès  Sanatorium  votre  •'  TRICALCINE;’  avec  le. meilleur  envoyé  a  produit  un  si  bon  résultat 


.A.àrHôlcI-Dieu.Paris  j.Méd.  Assistant  au  Sanatorium  de  i 

Échaatlt.  et  ürtératare  sur  demande.  Labi^ratoi 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


494  —  XIV 


CORRESPONDANCE 


J<es  projets  des  compagnies  d’assurances. 

Si  g.e  renseignement  peut  vous  être  utile,  je  vous  le 
livre  tout  frais,  Voyageant  rêcemnrent,  avec  un  mon¬ 
sieur  de  la  rcgign,  c’est-à-dire  dans  le  même  corapar- 
tiinpnt  —  un  gros  bonnet,  à  la  tête  d’entreprises  in¬ 
dustrielles,  et  d’une  compagnie  d’assurances,  député, 
etc,,  rrrr-  j’ai  entendu  ce  qui  suit  en  fumaut  une  pipe 
dans  le  couloir. 

Il  est  presque  décidé  avec  le  gouvernement  de  ne 
pas  toucher  au  tarif  Diibief  ;  de  plus,  la  commission, 
qui  n’est  composée  que  d’assureurs  ou  d’hommes  ayant 
un  intérêt  dans  les  compagnies,  abandonnerait  toute 
révision  du  tarif  Dubief,  mais  comme  ce  sont  les  as¬ 
surances  qui  paient  et  que  lous  les  médecins  (sic)  ex¬ 
ploitent  les  compagnies,  on  fera  voter  une  loi,  di¬ 
sant  que  les  assurances  seront  libres  de  choisir  leurs 
médecins,  et  que  le  libre  choix  sera  non  pas  aboli, 
mais  limité  aux  médecins  choisis  par  les  compa¬ 
gnies,  avec  l’agrément  de  la  préfecture,  que  les  ou¬ 
vriers  ne  pourront  prendre  un  autre  médecin  qu’en  eas 
d’urgence  et  seulement  pour  une  visite,  la  visite  d’ur¬ 
gence.  Ce  monsieur  «  lu  à  l’autre  que  je  ne  connais 
pas,  le  projet  tou,t  fait  ;  beaucoup  de  détails  m’ont 
échappé,  mais  voilà  en  bloc  le  projet  déjà  tout  pré¬ 
paré.  Ils  ont  insisté  beaucoup  sur  ce  point  qu’on  ne 
toucherait  pas  au  tarif  Dubief,  ce  qui  soulèverait 
trop  de  difficultés  chez  les  syndicats  noirs  (c’est  nous), 
et  de  cette  façon  les  compagnies  pourraient  imposer  le 
forfait  qui  devrait  être  fait  pour  une  certaine  caté¬ 
gorie  de  cas  ;  tant  pour  un  bras  cassé,  tant  pour  une 


lésion  à  la  main,  tant  pour  côtes  cassées.  On  a  cité 
plusieurs  fois  le  nom  de  Petitjean. 

ïléppnse. 

Nous  connaissons  les  pi’ojets  de  ces  Messieufé 
et  le  fait  particulier  que  vous  nous  signale?  »e 
fait  que  confirmer  des  données  générales  {jpnt 
nous  sommes  parfaitement  informés. ,  j 

Laissons  faii’e,  sans  nous  émouvoir  outre  mç. 
sure.  Le  corps  médical  est  sur  ses  gardes.  Les 
syndicats  veillent  et  le  dernier  mot  restera,  nom 
en  sommes  convaincus,  au  bon  droit  que  no^s 
représentons. 


Quintessence  de  la  roublardise  d’une 
Commission  administrative  hospitalière. 

A  F,..,  U  y  a  un  hôpital  ;  2  médecins  peuvent  y 
entrer,  les  5  autres  ont  défense  d'y  pénétrer.  Les 
2  titulaires  sont  beaux-frères.  L’un  marie  sa  fille 
à  un  jeune  médecin  ;  naturellement  le  beau-père 
demande  à  l’administration  que  son  gendre  soit 
nommé  adjoint  à  l’hôpital.  Les  5  autres  médecins 
envoient  une  lettre  polie  au  maire,  dans  laquelle 
ils  protestent,  en  disant  qu’ordinairement  oette  place 
se  donnait  à  l’ancienneté  d'établissement,  et  non 
au  plus  jeune,  ni  au  dernier  venu.  Colère  du  maire 
autocrate,  qui  répond  qu’il  fera  nu  Goncours, 

Le  concours  est  enfin  annoncé  après  18  mois  d’at¬ 
tente  et  porte  cette  clause  :  sont  admis  à  concourir 
tous  les  médecins  âgés  de  moins  de  35  ans,  ^  et  comme 
nous  avions  tous  passé  35  ans,,.,  la  muscade  fut  fa¬ 
cile  à  passer. 


GOIlSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


traiter»  ENTp.ne. 


Dosb  : 

Üû  ou  declié  dans  lea'cas  rebelles 

le  agit»  avant  le  repai 


Adinon  ;  64,  Bonlerard  Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  YALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

BéBine  d*  Fadpphylllll 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascara  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  F<rangule) 

Le  PadspliylliB  préiiaré  par  un  procédé 
spécial  jà  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Qrain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Baordaiae  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PhipsoB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So* 
çiété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jaB< 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  mfWffr-par  Grain  de  Vais. 


LB  COÈiÇOtJftâ  médical 


Qui  faut-il  plaindre  le  plus  ? 

Le'jpunê  et  les  2  vieux  qui  se  sont  abaissés  h  ac¬ 
cepter  une  pareille  situation,  ou  bien  le  maire  et  son 
administration  qui  se  sont  laissé  aller  à  une  pareille 
cochonnerie  (disons  le  mot)? 

Dr  A. 

Beniplaç^nts  et  l'emplacements, 

Le  Syndicat  médical  do  rarrondissement  de 
Versailles  a  adressé  à  ses  adhérents  la  lettre  sui- 
yanté  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la 
copie  d’une  lettre  adressée  par  M-  L  Préfet  de 
5eine-Gt-Oise  au  président  çîe  notre  syndicat, 
Je  vous  engage  à  la  lire  attentivement,  car,  en 
contrevenant  désormais  aux  dispositions  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la 
médecine  qui  y  sont  rappelées,  yons  exppseries! 
yptre  remplaçant  à  deg  ponrsuites  judiciaires 
qui  pourraient  avoir  un  retentissement  désa¬ 
gréable  dans  votre  clientèle. 

Versailles,  le  12  décembre  1913. 

Monsieur  le  Président  du  Syndicat  médical 
de  l’arrondissement  de  Versailles, 

Aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  décembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  «  les  internes  des 


hôpitaux  et  hospices  français,  pommég  au  concours 
et  munis  de  douze  inscriptions,  et  les  étudiants  en 
médecine  dont  la  scolarité  est  terminée,  peuvent  être 
autorisés  à  exercer  la  médecine  à  titre  de  repapla- 
çants  de  docteurs  en  médecine.  Cette  autorisation, 
délivrée  par  le  Préfet  du  département,  est  limitée  à 
trois  mois,  » 

Or,  bien  que  le  nombre  des  m.édecins  exerçant 
dans  le  département  soit  supérieur  à  400,  il  ii’a  été 
délivré  en  1?12  que  neuf  autorisations  permettant  à 
des  médecins  de  se  faire  remplacer  par  des  étudiants, 
IJ  est  évident  que  ie  nompre  des  étudiants  aj’ant 
remplacé  des  mè-decins,  surtout  pendent  la  période 
des  vacances,  est  de  beauPPup  supérieur  à  ce  chiffre, 

La  plupart  de  çes  remplacements  sont  donc  faits 
en  violation  de  la  loi,  d’antant  plus  qu’il  résulte  dps 
renseignements  recueillis  que  dans  maintes  circons¬ 
tances,  des  remplacements  ont  été  faits  par  des  étur 
diants  n’ayant  que  quelques  inscriptions,  c’est-à- 
dire  possédant  des  connaissances  complètement 
insuffisantes  pour  leur  permettre  de  remplir  le  rôle 
qui  leur  est  confié  un  peu  légèrement  par  certains 
médecins  traitants. 

Dans  l’intérêt  du  porps  médiqaj  Jui-même,  dont  la 
majorité,  consciente  de  ses  devoirs  professionnels,  ne 
saurait  approuver  de  pareils  errements,  l’Adminis¬ 
tration  est  décidée  à  tenir  désormais  strictemenJ  la 
main  à  l’application  de  la  loi. 


THÉOBROMOSE 

DUMESNIL 


DIGITALINE 


,  B*  da  Porl-Royal,  ParU< 


Le  concours  Médical 


Tout  étudiant,  même'iiiühi  des  inscriptions  ré¬ 
glementaires,  qui  remplacera  un  médecin  sans  avoir 
au  préalable  obtenu  l’autorisation  préfectorale  pré¬ 
vue  par  la  loi  sera  déféré  immédiatement  au  par¬ 
quet. 

Cette  règle  ne  comportera  aucune  exception  et  la 
prétendue  bonne  foi  du  délinquant  ne  saurait  faire 
obstacle  aux  poursuites. 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  informer  les  médecins  adhérents  à  votre 
syndicat  des  dispositions  de  la  présente  circulaire 
en  leur  rappelant  que  les  demandes  en  autorisation  de 
remplacement  doivent  parvenir  à  la  Préfecture  assez 
à  temps  pour  que  l’autorisation  puisse  intervenir 
avant  que  l’étudiant  ait  commencé  à  exercer  aux 
lieu  et  place  du  médecin  qu’il  remplace. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  mes 
sentiments  très  distingués. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Oise, 
Signé  :  Autrand. 


les  obligations  des  propharmaciens. 

La  Préfecture  du  Morbihan  m’adresse  la  circulaire 
Suivante,  ainsi  sans  doute  qu’aux  autres  médecins 
faisant  de  la  pharmacie  dans  le  département  : 


I  merce  d’une  ou  plusieurs  substances  toxiques,  doit 
en  faire  préalablement  fa  déclaration  devant  le  maire 
de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est  situé  son 
établissement. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier,  Monsieur, "de  vouloir 
bien  vous  conformer  à  cette  disposition  qui,  d’après 
les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis,  ne  serait 
pas  toujours  observée  dans  le  département.  » 

Je  n’ai  jamais  fait  de  déclaration  et  fais  de  la  pro¬ 
pharmacie  depuis  bientôt  12  ans. 

V  Agenda- Memenio  du  Concours  1914,  page  34,  dit 
d’ailleurs  que  «  le  propharmacien  n’est  tenu  à  faire 
aucune  déclaration  préalable  à  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie.  » 

Le  décret  de  1846  parle  d’établissements  de  chi¬ 
mistes,  fabricants  ou  manufacturiers  et  tout  cela  ne 
m’a  pas  l’air  de  s’appliquer  à  la  propharmacie.  Si  la 
Préfecture  s’avise  aussi  de  faire  respecter  l’art.  3  de  la 
même  ordonnance,!!  faudra  donc  tenir  un  livre  spécial 
coté  et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  pour 
tout  achat  ou  vente  du  moindre  médicament.  L’ar¬ 
ticle  2  de  la  même  ordonnance  fait  d’ailleurs  une  dis¬ 
tinction  qui  semble  en  éliminer  les  pharmaciens  eux- 
mêmes  :  alors  ? 

Je  n’ai  nulle  envie  de  me  mettre  en  conflit  avec  la 
Préfecture,  mais  cependant,  si  le  propharmacien  ne 
doit  aucune  déclaration  ?  Je  ne  puis  pas  non  plus 
déclarer  que  je  suis  fabricant^de  toxiques,  manufac¬ 
turier,  etc... 

Où  la  Préfecture  veut-elle  en  venir  et  quel  peut 
être  le  but  et  le  résultat  d’une  telle  circulaire  suivie 
de  déclaration  de  la  part  du  médecin  ? 


ACADEMIE  de  MÉDECINE  de  PARIS 

Prix  Orfila  6.000  fr,  Prix  Desportes  1.300  fr. 


cristallisée 


Employée  dans  tous  les  Hôpitaux 
de  Taris 


G  ra  n  U  les  •  Èoluiion  •  Ampoules 


F- 


ÎLI  tONCODRS  MÉDICAL  XVII  -  49*7 


Rëpoase. 

Je  n’ai  trouvé  ni  à  l’Officiel,  ni  au  Bulletin  du 
Ministère  de  l’Agriculture  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  25  juin  1895,  citée  dans  le  Paris 
Médical  du  27  décembre  1913,  au  cours  de  l’ar¬ 
ticle  sur  les  «  médecins  propharmaciens  »,  du 
D' F.  M.  Orangée,  et  aux  termes  de  laquelle  l’or¬ 
donnance  du  29  octobre  1846,  réglementant 
la  vente  des  substances  vénéneuses,  devrait,  en 
ce  qui  concerne  la  formalité  de  l’apposition  de 
l’étiquette  rouge- orange  sur  les  flacons,  réci¬ 
pients,  ou  paquets  renfermant  les  toxiques, 
«  être  imposée  aux  médecins  des  communes  rura¬ 
les  qui,  à  défaut  de  pharmaciens,  tiennent  des 
médicaments.  » 

La  question  posée  par  le  D’’  R.,  au  sujet  de  la 
circulaire  du  Préfet  du  Morbihan,  ne  me  paraît 
pas  avoir  été  examinée  par  aucun  auteur  et,  si 
l’on  s’en  rapporte  au  texte  même  de  l’ordonnance 
de  1846,  on  serait  tenté  de  conclure  ou  que  les 
médecins  autorisés  à  faire  de  la  pharmacie  à 
défaut  de  pharmacien  dans  la  localité,  par  l’art. 
27  de  la  loi  de  Germinal,  ne  peuvent  pas  déte¬ 
nir  pour  l’usage  de  leur  cüentke  des  substances 
toxiques  (art.  5  de  l’ordonnance  ;  voir  Weill. 
«De  l’exercice  illégal  de  médecine  et  de  la  phar- 
macie)),n‘>  162,  p.  320).  «  Les  termes  de  cet  article, 
dit  cet  auteur,  qui  consacre  le  monopole  du 
pharmacien,  excluent  le  docteur  ou  l’officier  de 
santé  »  —  ou  que  l’ordonnance  de  1846  ne  ré¬ 
glemente  la  vente  des  substances  vénéneuses, 
pour  l’usage  de  la  médecine,  qu’à  l’égard  de  ceux 


qui  en  font  le  commerce,  l’art.  11  ne  visant  que 
«  les  commerçants,  fabricants,  manufacturiers  et 
pharmaciens.  »  Or,  le  médecin  qui  détient  des 
substances  toxiques  pour  les  délivrer  à  ceux  de 
ses  clients  auxquels  il  les  prescrit  par  ordonnance, 
ne  fait  pas  le  commerce  des  médicaments,  comme 
le  pharmacien.  Alors  que  ce  dernier  est  réputé 
commerçant,  le  médecin,  qui  ne  vend  pas  de 
médicaments  au  public,  mais  qui,  accessoire¬ 
ment  à  l’ exercice  de  sa  profession,  est  autorisé 
exceptionnellement  à  fournir  des  remèdes  à  ses 
clients,  ne  fait  pas  acte  de  commerce  et  n’est 
pas  commerçant  (Simon  Auteroche.  «  Manuel 
pratique  de  Droit  médical», p.  152  et  jurispru¬ 
dence  citée). 

Cependant,  non  sans  surprise,  je  découvre  un 
arrêt  de  la  Ch.  crim.  de  la  Cour  de  cassation  du 
25  novembre  1909  (Sirey,  1911. 1.90)  aux  termes 
duquel  il  a  été  implicitement  jugé  que  les  méde¬ 
cins  propharmaciens  étaient  assujettis,  lorsqu’ils 
détiennent  des  substances  toxiques,  à  l’observa¬ 
tion  de  certaines  des  prescriptions  de  l’ordon¬ 
nance  de  1846.  Il  n’apparaît  pas  d’ailleurs  de 
l’arrêt  que  le  médecin  pousuivi  ait  contesté  l’ap¬ 
plicabilité  de  l’ordonnance,  et  c’est  grand  dom¬ 
mage,  car  la  question  aurait  été  tranchée  une 
fois  pour  toutes. 

Dans  cette  affaire,  l’applicabilité  de  l’ordon¬ 
nance  étant  admise  par  le  prévenu,  la  Cour  s’est 
bornée  à  rechercher  si  l’infraction  à  l’ordonnance, 
découlait  suffisamment  des  constatations  de 
l’arrêt  entrepris.  Un  médecin  propharmacien 
tenait  bien  les  substances  toxiques  qu’il  possé- 
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danç  une  armoire  spépiale  fermée  à  çlé, 
mais  J, a  prévention  avait  établi  qpe  la  clé  avait 
été  vue  sur  la  serrure  et  prétendait  trouver  dans 
cette  circpnstanee  une  iijfraction  à  rordopnance, 
I^e  médecin  plaidait  que  ce  fait  était  tout  acci- 
flentcl  et  avait  été  motivé  par  les  besoins  du  ser¬ 
vice-  La  Cour  d^  Appel  avait  acquitté  le  médecin  î 
mais  son  arrêt  fut  cassé  pour  défaut  de  motifs 
ou  insuffisance  de  précision  dans  les  motifs  de  la 
relaxe, 

Cet  arrêt  n'est  donc  pas  décisif  en  ce  qui  tou- 
cbe  la  question  d'applicabilité  de  Fordonnance  de 
1346  aux  médecins  propharmaciens,  Quant  à  la 
Gircnlaire  du  ’iVfinistre,  eÜe  n'aurait  que  la  va¬ 
leur  d'une  interprétation  de  la  loi,  qui  n'a  rien 
d'obligatoire  pour  les  tribunaux. 

A  mon  avis,  si  les  médecins  doivent,  dans  un 
intérêt  de  sécurité  publique,  observer  les  pres¬ 
criptions  de  l'ordonnance  de  1846  en  tenant 
leurs  médicaments  toxiques  dans  une  armoire 
fermée  à  clé,  et  en  faisant  usage  de  l'étiquette 
rouge-orange,  l'exigence  d'une  déclaration  à  la 
mairie  ne  me  paraît  pas  fondée.  En  eftet,  l'art. 
1®'  qui  exige  cette  déclaration,  est  placé  sous  le 
titre  :  «  Du  commerce  des  substances  vénéneuses  » 
et  débute  par  ces  mots  «  Quiconque  voudra 
faire  le  commerce  d'une  ou  de  plusieurs  substances 
comprises  dans  le  taideau  annexé  Donc, 
l'obligation  de  la  déclaration  ne  vise  que  le  com- 
meree  des  substances  toxiques.  Quant  à  la  dé- 
elaration  de  l'art-  1®L  ü  est  de  jurisprudence 
qu'elle  ne  s'applique  pas  au  phannacicn  (Dijon, 
l.er  août  1837':  -Sirey,  1888,  2,  61  et  la  note). 


Pourquoi  serait-elle  obligatoire  pour  les  médecins 
propharmacieiis,  qui,  par  l'effet  de  l’art.  27  de 
la  Ipi  de  Germinal,  exercent  partiellement  l’art 
pharmaceutique  ? 

Mais,  chose  singulière,  l'arrêt  de  Dijoa  c},- 
dessus  relaté,  qui  n’ applique  pas  l’obligation  4e 
i’art,  1®'  relative  à  la  déclaration,  aux  pharnia- 
ciens,  lesquels  sont  d’aillenrs  l’objet  d'une  règl/j- 
mentation  spéciale,  dans  le  titre  H  de  l’ordo)},- 
nance,  leur  impose  cependant  l’obligation  édictée 
par  l'orL  3  d'inscrire,  sur  un  registre  spécig) 
coté  et  paraphé  par  le  io.aire  ou  le  commissaire 
de  police,  les  achats  par  eux  f.ails  .de  substapces 
vénéneuses. 

Faudra-t-il  donc  que  les  médecins  prophaïr 
maciens  se  voient  imposer  la  inême  exigenpe  j 

De  même,  si  on  les  eonsidère  coinme  dés  phar¬ 
maciens,  sont-ils  tenus,  comme  eux,  4e  trapserirs 
leurs  prescriptions,  avec  énoppiation  en  t-Opte? 
lettres  des  doses  prescrites,  sur  le  registre  spé¬ 
cial  servant  à  la  fois  aux  déclarations  d'achat  et 
à  la  transcription  des  ordonnances  ? 

Ce  sont  là  des  questions  non  résolpes  et  fjaps 
lesquelles  rariritrairc  peut  se  donner  libre  çarf 
rière. 

G.  Gatineau, 
Avocat  à  Ju  Coup  de  Paris, 
Gonsejl  du  .«  Sou  Médical  s. 
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la  privation  du  droit  d’exercer  la  médecine 

L’article  25  de  la  loi  du  30  novembre  1892  prévoit 
la  suspension  temporaire  ou  définitive  du  droit 
d’exercer  la  médecine  comme  peine  accessoire  à  cer¬ 
taines  condamnations  infamantes. J’ avoue  que  cette 
disposition  légale  m’a  toujours  rendu  rêveur.  > 

Evidemment  le  législateur  s’est  inspiré  des  dispo¬ 
sitions  qni  sont  applicables  aux  avocats  que  la  loi 
et  même  le  Conseil  de  l’ordre  peiivent  priver  du 
droit  4'es;ercer  leur  profession  —  et  pourtant,  le  cas 
est  loin  d’être  le  même.  Ici  la  condamnation  peut 
avoir  son  effet  réel  puisque  le  tribunal,  seul  lieu  où 
la  profession  de  l’avocat  peut  s’exercer,  peut  lui  in¬ 
terdire  la  parole  encore  qu’il  lui  soit  impossible 
de  l'empêcher  de  donner  des  consultations.  Mais 
pour  ié  médecin,  il  n’en  est  pas  de  même. 

La  Société  est  incapable  d’empêcher  l’exercice  il¬ 
légal  de  la  médecine  ;  non  seulement  elle  ne  peut, 
niais  plie  ne  veut  pas  l’empêcher,  nous  en  avons  la 
preuve  tous  les  jours  ;  —  comment  pourrait-elle  em¬ 
pêcher  d’exercer  cet  illégal  spécial  qu’est  le  médecin 
privé  du  droit  d’exercer  ?  Il  faudrait  vraiment  qu’il 
se  prêtât  bien  facilement  à  la  chose. 

L’est  ainsi  que  nos  législateurs,  qui  se  figurent 
que  leur  devoir  est  de  légiférer  sans  cesse  in  omne 
re  sQibili,  sans  parler  de  quibusdam  aliis,  passent 
leur  temps  trop  souvent  à  voter  des  articles  de  loi  qui 
sont  absolument  inapplicables. 


Erratum 

Dans  les  tableaux  que  nous  avons 
publiés  dans  le  no  7  du  Concours 
Médical,  comportant  la  statistique 
des  diplômes  de  docteur  en  médecine 
et  d’officiers  de  santé,  des  erreurs 
typographiques  se  sont  glissées, 
qu’il  importe  de  rectifier, 

'  Page  434  —  XVIII  ;  lire  1900-01 
Reims,  1  diplôme  d’officier  de  santé. 

Page  435  —  XIX,  le  total  des  di¬ 
plômes  d’ Université  de  Nancy  est 
de  36,  au  lieu  de  17  ;  d’autre  part 
la  colonne  relative  à  Toulouse  a 
sauté  dans  le  tirage  et  doit  être  re¬ 
constituée  comme  ci-contre  : 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECR^ 


Correspondance 

lil 

La  solution  que  vous  proposez  au  problème  de 
l’organisation  du  rôle  social  du  médecin  est  pra¬ 
tique,  cela  est  incontestable  :  on  conçoit  parfaite¬ 
ment  le  fonctionnement  des  services  publics  dans 
les  conditions  que  vous  indiquez. 

Mais  cette  solution  est-elle  le  meilleure  ?  Je  ne 
le  pense  pas. 

J’estime  en  effet  qu’une  organisation  conçue  en 
dehors  des  Syndicats  médicaux  et  fonctionnant  sans 
leur  participation  est  une  œuvre  mort-née  :  les  mé¬ 
decins  ne  s’y  soumettrpnt  pas  plus  qu’à  la  pseudo¬ 
organisation  actuelle. 

Je  ne  sais  si  vous  vous  rendez  bien  compte  de  l’opL 
nion  de  la  masse  des  praticiens  sur  la  matière  ? 
Cela  ne  les  intéresse  que  médiocrement  et  je  crains 
bien  que  votre  campagne,  si  importante  que  vous  la. 
jugiez,  ne  passe  inaperçue. 

Le  médecin  est  embêté  au  suprême  degré  par  l’Ad- 
mi-nis-tra-tion,  et  il  ne  veut  pas  être  embêté,  voilà  la 
réalité  ;  il  a  à  sa  disposition  une  force  énorme,  l’inertie, 
il  en  use  et  il  en  usera  tant  qu’on  n’aura  pas  trouvé  le 
moyen  de  l’intéresser  au  fonctionnement  des  services 
publics. 

Or,  je  ne  vois  qu’un  moyen  de  l’intéresser,  c’est  de 
confier  aux  médecins  eux-mêmes,  le  soin  d’organiser 
et  d’assurer  ce  fonctionnement. 

Les  Syndicats  médicaux  doivent  se  préparer  à  cons¬ 
tituer  les  cadres  des  futures  organisations  autonomes 
auxquelles  l’Etat  remettra  le  soin  d’assurer,  sous  son 
contrôle  et  sous  leur  contrôle  réciproque,  les]  services 
progressivement  socialisés. 

Voilà  la  vérité  de  demain,  sinon  d’aujourd’hui,  et 
votre  tentative  ne  peut  qu’aller  à  l’encontre  de  cette 
conception  en  donnant  à  l’Etat  policier  la  possibilité 
d’assurer  une  organisation  différente  et  de  s’opposer 
aux  revendications  syndicales. 

Vous  avez  fait  appel  à  toutes  les  opinions  :  je  vous 
donne  la  mienne. 

Réponse 

Nous  avons  fait  appel  en  effet  à  toutes  les 
opinions,  et  nous  remercions  notre  confrère  de 
nous  avoir  donné  la  sienne  ;  mais  nous  lui  dirons 
immédiatement  que  nous  nela  partageons  pas. 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  sera  la  vérité  de 


demain,  mais  à  coup  sûr  —  et  il  en  convient  — 
sa  théorie  n’est  pas  celle  d’aujourd’hui,  et  c’est 
d’aujourd’hui  que  nous  devons  nous  préoccuper. 
Il  passera,  comme  on  dit,  bien  de  l’eau  sous  les 
ponts  avant  que  tout  le  fonctionnement  de  la 
médecine  sociale  soit  confié  aux  syndicats. 

Mais  ne  nous  aventurons  pas  sur  ce  terrain 
brûlant  et  restons  dans  l’ordre  pratique. 

D’abord  que  demandons-nous  ?  Qu’il  y  ait 
séparation  entre  le  médecin  praticien  et  le  fonc¬ 
tionnaire  chargé  des  services  publics,  parce  que, 
nous  l’avons  montré,  il  y  a  incompatibilité  entre 
les  deux  rôles  ;  or,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi 
cette  incompatibilité  serait  détruite  du  fait  que  le 
fonctionnement  des  services  publics  serait  assuré 
par  le  Syndicat  :  Que  le  médecin  ait  l’investiture 
de  l’Etat  ou  qu’il  ait  cette  investiture  de  son 
Syndicat,  il  n’en  restera  pas  nioins  tiraillé  par 
■ses  devoirs  contraires  envers  l’individu  et  envers 
la  Société. 

La  vérité  de  demain  ne  vient  donc  en  rien  con¬ 
trarier  notre  thèse.  . 

Et  puis,  nous  n’avons  jamais  prétendu  que  les 
Syndicats  médicaux  dussent'  être  mis  à  l’écart 
de  l’organisation  des  services  :  nous  estimons 
au  contraire  qu’ils  doivent  avoir  voix  au  chapi¬ 
tre,  et  qu’eux  seuls  sont  capables  d’éclairer  l’ad¬ 
ministration,  même  après  qu’elle  a  consulté  l’A- 
cadémîe  de  médecine.  ;  " 

D’ailleurs,  nous  indiquerons  très  prochaine¬ 
ment  comment  nous  concevons  le  rôle  du  syndi¬ 
cat  médical  dans  l’organisation  de  la  médecine 
publique.  Rôle  très  important  selon  nous,  car 
il  nous  paraît  impossible  de  faire  œuvre  viable 
sans  le  concours  syndical. 

Mais  la  fonctionnarisation  guette  les  médecins  : 
elle  a  déjà  commencé,  elle  va  continuer  sa  mar¬ 
che  progressive  ;  devons-nous  laisser  continuer 
ce  mouvement  en  nous  hypnotisant  sur  ce  qu’on 
peut  supposer  devoir  être  la  vérité  de  demain  ? 
Nous  craindrions  bien  d’être  devenus  tout  à  fait 
fonctionnaires  avant  d’être  sortis  de  notre  hyp¬ 
nose. 

Le  feu  est  à  l’édiflce,  nous  croyons  qu’il  faut 
en  faire  la  part  pour  sauver  le  reste  ;  —  c’est  là  la 
raison  d’être  de  notre  initiative. 


LÊ  dÔi^GOüftâ  MËÜIGAL 


5Ôâ 


Mutualité  Familiale  du  côrps  médical  français 


Béunion  du  Conseil  d’administration. 

29  janvier  i9l4, 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot,  Vimont,  Nollet,  Painart  et  Boudin, 
secrétaire. 

Lè  préëidetit  fait  part  dû  Gbnàëil  de  la  inoft 
du  ddetéür  Jeanhë,  Vlbë-pfésidënt,  ët  së  fait 
l’interprète  dë  tous  iës  meniBrës  dë  là  Mutualité 
fâiriiiiaië  ëii  âdfésSârii  Uh  dëfhiëf  adiëU  àu  eatl- 
frère  qui  fut  un  dës  fondateurs  de  rAssociàtidri 
âmicalë  ét  lè  grëinôtëür  de  Sa  traiiSlarniation  en 
Mutualité  farniliaië. 

Cdnforménlent  âüit  statuts,  il  proposé  de 
feltiplâcer  le  D»  JëÊüifiëi  Ï1  éxpdsè  égâlëmeüt  qüë 
lé  D'"^  Divériièrëssé  a  üëmaiidê  son  férhplàGëittëht 
eh  raison  des  diffiëüîtês  qu'il  êpfdUVë  à  assister 
àüx  séàncës. 

Le  Conseil  désigné  M>  lé  de  GrisSàc,  d'Âf- 
genteüiij  édinhie  viëë-prêsidëht  éri  rëmplàeë- 
ihéht  de  M.  le  D'  Jëâhüe  ;  M.  lë  D'  Delpeüt, 
de  St-Clîéton,  comme  mèmbre  eh  templaGeiheiit 
dé  M.  le  docteur  de  Grissâc  j  M.  lë  D'  Gi  Ducliës- 
he,  de  Paris,  comme  ihèmhfë  ëh  ÿëihpladémént 
de  M.  le  Diverneresse. 

Ces  nôffiinâtlôris  seront  sdUtniSéS  à  la  ratifica¬ 
tion  de  la  prochaine  assemblée  générale. 

Sur  lè  rapport  dü  Sécrêtàiré  général,  le  Cdh- 
seil  alloUe^  pour  l’êxércice  1913,  les  indemnités 
suivantes  à  MM. 


564.  Dengler  (Juta)  12  jours. ......  120 

1272.  Molinéry  (Lot-et-Garortne);  B 

mois  . .  600 

1338.  Laborde  (Lot-et-Garonhe).  60 
jours  -|-  4  mois  et  12  jours  chr. ....  1039  95 

1454.  Valot  (îlaute-Saône),  38  jours. .  380  » 


2.139  95 

Cé  qui  porte  lès  indemnités  du  quatrième  tri- 
méstrè  1913,  à  la  somme  de  33.989  fr.  50. 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  MA 

MM.  Babiaud,  à  La  Rochelle  (Charentê-In- 
fétieure). 

Gourgand,  à  Cognac  (Charente). 

Kraut,  à  Aiguillon-sur-Mer  (Vendée). 
Weybecher,  à  Neuvy-le-Roi  (Indre-et- 
Loire). 


Combinaison  P. 

MM.  Saucet,  à  Plouezéc  (Côtes-dü-Nord). 

Long,  à  Courthezon  (Vaucluse). 

Weybecher,  à  Plouezec  (Côtes-du-Nord). 

Combinaison  R.  , 

MM.  Duchesne  à  Paris. 

Krautjvà  Aiguillon-sur-Mer  (Vendée). 

Le  Conseil  prend,  sur  la  proposition  du  tré¬ 
sorier,  une  série  de  décisions  concernant  l'ad¬ 
ministration  financière  dë  la  société. 

Enfin,  M.  le  président  Maurat  rend  compte 
de  la  discussion  qui  s'est  produite  au  Conseil 
général  dé  l'Association  générale  des  médecins 
de  France  au  süjet  du  cdhtrat  qui  He  Cettë  So¬ 
ciété  à  la  Mutualité  Familiale. 

Le  secrétaire  Le  Président,  - 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

BràTO,  Bravo,  Auguste  ! 

Les  gens  de  ma  génération,  et  pour  ne  pas  en  fixer 
le  temps,  je  dirai  au  siècle  dernier,  se  souviennent 
peut-être  d’un  clown  remarquable  qui  faisait  le  suecès 
de  l’Hippodrome  de  Paris.ll  a  provoqué  bien  des  rifeâ 
enfantins  et  sa  mémoire  est  toujours  présente  à  nos 
esprits,  quand  nous  revoyons  lès  pâles  imitateurs 
d’un  genre  qu’il  créa  d’une  façon  si  personnelle,  il 
se  présentait  au  public,  non  pas  revêtu  de  ces  oripeaux 
grotesques  habituels  aux  clowns.  Il  portait  l’habit 
noir;  le  grand  gilet  blanc,  la  grande  cravate  blanche,’ 
et  sa  tête  présentait  un  magnifique  toupet  de  cheveux 
relevés  d’une  façon  particulière.  Malgré  cet  aspect 
fashionable,  la  vue  de  ce  costume  excitait  tous  les  ri¬ 
res  ;  l’habit  était  certainement  trop  ample,  le  gilet 
trop  grand,  le  bonhomme  avait  à  prendre  de  l’em¬ 
bonpoint  avant  de  remplir  ses  vêtements.  Mais  il  j 
fallait  le  voir  à  la  besogne.  11  se  dépensait  dans  une 
activité  effrayante,  courait  dans  tous  les  coins,  aidait  ' 
tout  le  monde,  touchait  à  tout,  et,  somme  toute,  ne 
faisait  rien  ,  mais,  pour  ne  rien  faire, il  déployait  une 
activité  avec  une  abondance  de  gestes  et  de  lan¬ 
gage  qui  excitait  la  verve  du  public.  C’était  pire 
que  la  mouche  du  coche.  11  semblait  travailler,  il 
essuyait  à  chaque  instant  les  gouttes  de  sueur  inon¬ 
dant  son  visage,  mais  en  réalité,  il  ne  prenait  part 
aux  travaux  des  autres  que  quand  ils  étaient  ter¬ 
minés,  et  s’en  attribuait  tout  le  mérite. 

J’ai  pensé  souvent,  eh  me  souvenant  dece  joÿeux 
Àhgüstë,  à  l’œuvre  de  la  Mutualité.  Comme  lui,  elle  à 
un  habit  des  plus  décoratifs,  mais  trop  grand  poufsoh 
ehvergure.  Il  faudrait  encore  qu’elle  se  gonflé  côhîihé 
la  grenouille  de  la  fable  avaht  d’en  remplir  thiis  lés  plis. 
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Comme  le  clown  en  question,  elle  présente  un  grand 
toupet.  Son  éloquence  égale  celle  de  notre  pitre.  Elle 
lance  à  tous  les  échos  de  la  France  les  phrases  redon¬ 
dantes  «  de  son  autorité,  de  sa  prévoyance  »  et  en  plus 
de  ceci,  elle  veut  toucher  à  tout,  questions  sociales, 
questions  médicales  ;  elle  veut  améliorer  tout,  et  Dieu 
sait  avec  quels  résultats  :  ceux  constatés  récemment 
par  un  de  ses  éminents  dirigeants. 

Elle  organise  des  retraites  dont  la  moyenne  de 
60  francs  est  à  peine  suffisante  pour  les  frais  de  tabac 
de  ses  sociétaires.  Elle  organise  un  service  médical  qui 
ne  donne  que  de  piètres  résultats,  puisqu’il  pèche  par 
la  base,  en  méconnaissant  pour  le  malade  le  droit 
de  choisir  son  médecin.  Elle  fait  des  rabais  extra- 
travagants  sur  les  produits  pharmaceutiques  sans  se 
soucier  outre  mesure  de  leur  qualité.  Elle  s’occupe  des 
logements  à  bon  marché,  à  condition  que  d’autres 
interviennent  pour  les  édifier  d’une  façon  financière. 
Elle  organise  la  désinfection  par  le  blanchiment  à  la 
chaux  d’hilarante  mémoire.  Mais  en  revanche,  je  dois 
le  reconnaître,  elle  enterre  bien  ses  sociétaires. 

La  Mutualité  fait  du  bluff  ;  nous  l’appellerons 
Auguste.  Ce  nom  nous  dira  la  grandeur  de  l’œuvre 
telle  que  nous  la  considérons,  c’est-à-dire  due  à  un 
effort  personnel,  persévérant,  sans  le  secours  des  au¬ 
tres,  dans  le  sens  qu’on  accordait  au  mot  Auguste. 
Et  en  voyant  la  Mutualité  telle  qu’elle  existe,  nous 
serons  toujours  tentés  de  penser  au  pitre  Auguste. 

D''  M.  VlMONT. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 


L’assistance  aux  femmes  en  couches. 

titre  E' 

ADMISSION  A  l’assistance 

Art.  1®‘’.  —  Toute  femme  qui  prétend  au  bénéfice 
des  dispositions  législatives  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches  doit  adresser  au  maire  de  la  commune  de 
sa  résidence  une  demande  écrite. 

Si  elle  ne  peut  signer  elle-même  cette  demande, 
elle  y  appose  un  signe  dont  l’authenticité  est  attestée 
par  deux  témoins  domiciliés  dans  la  commune. 

Si  elle  est  incapable  de  manifester  sa  volonté,  la  de¬ 
mande  peut  être  établie  par  le  maire  assisté  de  deux 
témoins. 

Si  la  demande  est  faite  pendant  que  la  postulante 
est  hospitalisée,  elle  est  visée  par  le  représentant 
de  l’établissement.  ■  i  —  j  ^ 

Art.  2.  —  La  postulante  doit  déclarer  dans  sa  de¬ 
mande  ; 

1“  Qu’elle  est  de  nationalité  française  ; 

2“  Qu’elle  se  livre  habituellement,  à  son  domicile 
ou  chez  autrui,  à  un  travail  salarié  ; 

3®  Quelles  sont  ses  charges  de  famille  ; 


4°  Quelles  sont  les  ressources  dont  elle  continuera 
à  disposer  pendant  son  repos,  notamment,  s’il  y  ’a 
lieu,  celles  qui  peuvent  provenir  du  travail  du  mari. 

La  postulante  doit  ajouter  tous  les  renseignements 
propres  à  établir  quel  est  son  domicile  de  secours.  ’ 

Art.  3.  —  Elle  doit  annexer  à  sa  demande  : 

1“  Les  extraits  des  rôles  des  contributions  qui  con¬ 
cerneraient  soit  la  postulante,  soit,  s’il  y  a  lieu,  son 
mari  ; 

2°  Un  certificat  de  l’employeur  ou  des  employeurs 
attestant  qu’elle  se  livre  habituellement  à  un  travail' 
salarié. 

En  cas  d’impossibilité  de  se  procurer  ce  certificat, 
elle  en  indique  la  raison.  ; 

Art.  4.  —  Le  maire  délivre  un  récépissé  de  la  de¬ 
mande. 

A  ce  récépissé  est  annexée  une  copie  intégrale  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  17  juin  1913  et  du  deuxième 
paragraphe  de  l’article  69  de  la  loi  du  30  juillet  1913.: 

Art.  5.  —  Le  maire  recueille  les  renseignements 
propres  à  éclairer  le  bureau  d’assistance  et  les  lui 
transmet  avec  les  demandes  et  les  pièces  annexes.  .  , 

Le  bureau  peut,  s’il  le  juge  utile,  procéder  à  une 
instruction  complémentaire. 

Il  dresse  une  liste  préparatoire  comprenant  :  d’une 
part,  les  postulantes  qui  ont  le  domicile  de  secours 
dans  la  commune  et,  d’autre  part,  celles  qui  n’ont 
pas  le  domicile  do  secours  dans  la  commune. 

Art.  6.  —  Le  maire  transmet  au  préfet  la  liste  des. 
postulantes  qui  n’ont  pas  lé  domicile  de  secours  dans 
sa  commune.  Il  y  joint  leurs  demandes  et  pièces  an¬ 
nexes. 

Art.  7.  —  L’admission  à  l’assistance  ne  confère  de 
droits  à  l’allocation  que  pour  la  période  qui  précède 
et  pour  celle  qui  suit  les  couches  en  vue  desquelles 
la  demande  a  été  faite. 

Art.  8.  —  Toute  femme  inscrite  sur  la  liste  ou  ad¬ 
mise  d’urgence  doit,  pour  recevoir  avant  les  couches 
l’allocation  journalière,  produire  le  certificat  médical 
mentionné  au  premier  paragraphe  de  l’article  4  de: 
la  loi  du  17  juin  .1913. 

Ce  certificat  indique  si  l’état  de  la  postulante  rend 
nécessaire  le  repos  prévu  par  ledit  article. 

Il  indique  également  l’époqùe  probable  de  l’accou¬ 
chement.  ,  : 

Art.  9.  —  Le  certificat  médical  est  adressé  au 
maire. 

Sur  le  vu  de  ce  certificat,  le  maire  détermine  la  date 
à  partir  de  laquelle,  en  conformité  avec  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913,  l’allocaT 
tion  journalière  devra  être  accordée. 

Une  copie  de  la  décision  du  maire  est  immédiate¬ 
ment  envoyée  au  préfet. 

Toutefois,  lorsque  le  préfet  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande,  et  si  le  certificat  médical  est 
joint  à  cette  demande,  le  préfet  en  statuant,  déter¬ 
mine  en  même  temps  la  date  à  partir  de  laquelle 
l’allocation  journalière  devra  être  accordée.  Il  avise 
le  maire  de  sa  décision. 

Art.  10.  —  Toute  femme  inscrite  sur  la  liste  ou 
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admise  d’urgence  a  droit  à  i’allocation  journalière, 
après  les  couches,  alors  même  que  l’enfant  aurait  été 
présenté  sans  vie  à  l’officier  de  l’état  civil- 
.  Abt.  11.  —  Le  taux  de  l’allocation  journalière  est 
le  même  pour  toutes  les  assistées  de  la  commune  où 
^les  résident. 

TITRE  II 

SURVEILLANCE  ET  CONTROLE. 

Art.  12.  —  Le  bureau  d’assistance  dresse,  chaque 
année,  au  cours  de  sa  première  session,  la  liste  des 
personnes  ayant  accepté  de  veiller  à  Tobservatioh, 
par  les  intéressés,  des  prescriptions  de  repos  et  d’hy¬ 
giène  prévues  au  troisième  paragraphe  de  l’article  4 
de  la  loi  du  17  juin  1913. 

Cette  liste  peut  être  revisée  en  cours  d’année. 

Art.  13.  —  Dès  qu’a  été  déterminée  la  date  à  par¬ 
tir  de  laquelle  l’allocation  doit  être  accordée,  ou  dès' 
que  l’avis  de  l’accouchement  est  parvenu  au  maire, 
celui-ci  choisit  sur  la  liste  la  personne  chargée  de  vi¬ 
siter  l’assistée. 

Il  remet  à  cette  personne  une  lettre  signée  de  lui 
avec  les  instructions  destinées  à  l’assistée. 

Art.  14.  —  La  personne  désignée  par  le  maire  vi¬ 
site  dans  le  plus  bref  délai  l’assistée. 

Elle  adresse  au  maire,  dès  le  début  de  la  période 
pendant  laquelle  doit  être  payée  l’allocation  journa¬ 
lière,  son  avis  sur  l’opportunité  qu’il  pourrait  y  avoir 
à  donner  l’allocation,  en  totalité  ou  en  partie,  en  na¬ 
ture. 

Pendant  cette  période,  elle  s’assure  de  l’exécution 
des  prescriptions  énumérées  au  troisième  paragraphe 
de  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913  et  transmet  au 
maire  ses  observations. 

iSi  Ta-ssistée  n’a  pas  le.  domicile  do  secours  commu¬ 
nal,  les  observations  prévues  au  paragraphe  précé¬ 
dent  sont  adressées  par  le  maire  au  préfet. 

Art.  15.  —  Sur  1  ;  vu  do  l’avis  mentionné  au  deu¬ 
xième  paragraphe  de  l’article  précédent,  le  bureau 
d’assistance  ou,  à  son  défaut,  le  maire  décide  si  l’al¬ 
location  sera  donnée, soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
en  nature. 

Art.  16.  —  A  l’expiration  de  la  période  pendant 
laquelle  a  été,  après  l’accouchement,  payée  l’alloca¬ 
tion,  un  rapport  spécial  fait  connaître  si  la  mère  a  al¬ 
laité  elle-même  son  enfant. 

Si  l’allaitement  maternel  n’à  duré  que  pendant 
une  partie  de  cette  période,  le  rapport  en  fait  men¬ 
tion  avec  les  dates. 

Cette  pièce  est  adressée  par  le  maire  au  préfet  qui 
décide,  s’il  y  a  lieu,  pour  combien  de  journées  est  due 
la  prime  d’allaitement. 

Art.  17.  -—La  délibération  par  laquelle  le  conseil 
général  organise  le  service  de  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  pendant  leur  repos,  doit  prévoir  le 
contrôle  départemental  du  service  dont  les  frais  sont 
rangés  par  l’article  71,  2o,  de  la  loi  du  30  juillet 
191 3,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  du  dépar¬ 
tement. 


Dans  le  cas  où  le  conseil  général  n’organise  pas  le 
service  de  contrôle,  il  y  est  pourvu  par  un  décret, 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d’administration 
publique. 

TITRE  III 

RETRAIT  BE  L’ASSISTANCE  ' 

Art.  18.  —  Lorsqu’une  femme  admise  au  bénéfice 
de  l’assistance  ne  remplit  plus  les  conditions  prévues 
par  l’article  3  de  la  loi  du  17  juin  1913,  sa  radiation 
des  listes  est  prononcée  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  admissions. 

Cette  radiation  est  immédiatement  notifiée  à  l’in¬ 
téressée.  Avis  en  est  donné  au  préfet  au  cas  où  la  dé¬ 
cision  a  été  prise  par  une  autre  autorité.  .  ' 

Art.  19.  —  Si  une  assistée  n’observe  pas  les  mesu¬ 
res  prescrites  au  paragraphe  3  de  l’article  4  de  la  ki 
du  17  juin  1913,  ou  s’il  est  constaté  qu’elle  a  fourni 
des  déclarations  inexactes,  la  suppression  de  l’allo¬ 
cation  peut  être  prononcée  d’urgence  par  le  bureau 
d’assistance  ou  le  maire,  si  l’assistée  a  son  domicile  de 
secours  dans  la  commune,  et  par  le  préfet  dans  lee 
autres  cas. 

Art.  20.  —  Le  maire  est  tenu  de  transmettre  direc¬ 
tement  et  d’urgence  au  préfet  avis  du  décès  et  avis  do 
l’entrée  à  l’hôpital  des  assistées  résidant  dans  la 
commune. 

Art.  21.  —  Dès  qu’une  assistée  est  admise  ou  décè¬ 
de  dans  un  établissement  hospitalier,  l’administration 
dudit  établissement  est  tenue  d’en  informer  directe¬ 
ment  et  d’urgence  le  préfet. 

TITRE  IV 

mutualités  maternelles  et  œuvres 
d’assistance 

Art.  22.  —  Tout  décret  agréant  une  mutualité  ma¬ 
ternelle  ou  une  œuvre  d’assistance,  dans  les  condi¬ 
tions  de  l’article  10  de  la  loi  du  17  juin  1913,  approu-  i 
ve  ses  statuts  et  fixe  la  circonscription  territoriale  I 
où  elle  est  admise  à  exercer  son  action.  ; 

Ce  décret  détermine  les  conditions  du  contrôle  j 
financier  auquel  l’œuvre  devra  se  soumettre.  | 

Art.  23.  —  Dès  qu’une  postulante  est  admi.se  à 
l’assistance,  le  préfet  ou  le  maire,  suivant  le  cas,  on  [ 
avise  la  mutualité  maternelle  ou  Teeuvro  agréée. 

Le  maire  lui  donne  connaissance  de  la  date  à  partir 
de  laquelle  l’allocalion  sera  duo. 

Toute  déci.sion  portant  radiation  ou  suppre.ssion 
d’une  allocation  lui  est  également  notifiée  par  l’au¬ 
torité  qui  Ta  prise. 

Art.  24.  —  Le  représentant  de  Tœuvro  désigné 
la  personne  chargée  do  visiter  l’assistée.  Il  décide  si 
l’allocation  sera  en  tout  ou  en  partie  donnée  on  nature. 

Il  reçoit- les  observations  prévues  à  Tartiolel4du 
présent  décret. 

Il  peut  proposer  au  préfet  ou  au  maire  la  suppres-  I 
pression  de  l’allocation,  f 
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Art.  25.  —  Le  ministre  de.  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  .au.  Bulletin  des  lois. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


A  propos  et  autour  de  la  pharmacie. 

Nous  lisons  dans  La  Pharmacie  française,  dé¬ 
cembre  1913,  p.  497. 

A  propos  des  médecins-propharmaciens. 

Dans  le  Bulletin  du  Syndicat  Général  des  Pharma¬ 
ciens  de  France,  du  25  octobre  dernier,  deux  confrères 
exposaient  leurs  justes  doléances  contre  les  médecins 
exerçant  la  pharmacie  dans  les  communes  dépour¬ 
vues  de  pharmacien.  Il  faut  le  reconnaître,  c’est  un 
mal  qui  se  généralise.  Les  médecins  pro-pharmaciens 
accaparent  d’abord  les  grosses  communes,  puis  les 
plus  petites,  mais  placées  à  une  minime  distance  de 
plusieurs  autres.  Peu  à  peu,  le  pharmacien,  installé 
généralement  dans  le  chef-lieu  de  canton,  voit  les 
mailles  du  filet  se  resserrer  autour  de  sa  localité  et  est 
bientôt  réduit  à  sa  seule  commune  ;  si  la  commune  est 
peu  importante,  il  est  contraint  de  fermer  son  officine. 

Avec  la  loi  de  Germinal,  autorisant  le  médecin  ins¬ 
tallé  dans  toute  commune  où  il  n’y  a  point  de  phar¬ 
macien,  à  vendre  des  médicaments,  il  n’y  a  point  de 
lutte  possible.  Avec  la  nouvelle  loi  proposant  une 
distance  minima  do  8  kilomètres  entre  le  domicile  du 
pharmacien  et  celui  du  médecin,  le  résultat  sera,  à 
quelque  chose  près,  identique. 

Les  communes  s’étendant  dans  un  rayon  d’au 
moins  3  kilomètres  autour  du  bourg,  c’est-à-dire  du 
domicile  légal  du  médecin  pro-pharmacien,  la  dis¬ 
tance  réelle  entre  le  médecin  et  le  pharmacien  sera, 
en  réalité,  de  5  kilomètres  seulement,  j’estime  que 
5  kilomètres  de  rayon  sont  absolument  insuffisants  à 
la  campagne  où  une  pharmacie,  pour  exister,  a  be¬ 
soin  de  desservir  un  minimum  de  6.000  habitants. 

Je  demande  pourquoi  cette  concession  à  MM.  les 
médecins  d’exercer  la  pharmacie  dans  telles  ou  telles 
conditions  ?  Quelles  études  pharmaceutiques  ont-ils 
donc  faites  ?  Quelles  garanti  es  présentent-ils  vis-à- 
vis  de  la  loi  et  surtout  vis-à-vis  de  la  clientèle  ?  Les 
9/10“  ne  connaissent  les  médicaments  que  par  leurs 
clîets  et  sont  absolument  incapables  de  reconnaître 
un  produit  privé  de  son  étiquette. 

Nous  permet-on,  à  nous  autres,  pharmaciens,  de 
manier  la  seringue  de  Pravaz‘'et  le  forceps  ? 

Je  suis  de  l’avis  du  confrère^Heguy.  Que  le  médecin 
installé  dans  une  commune  privée  de  pharmacien,  se 
contente  de  détenir  des  produits  d’urgence  et  seule¬ 
ment  des  produits  d’urgence  nettement  déterminés 
(sérums,  antiseptiques,  anesthésiques,  narcotiques 
et  objets  de  pansements),  les  moyens  de  locomotion 


actuels  permettront  toujours  aux  malades  de  s’ap¬ 
provisionner  des  autres  médicaments  nécessaires  à 
la  pharmacie  voisine.. 

J’estime  que  cette  réforme  est  de  toutes  la  plus  ur¬ 
gente,  non  seulement  dans  l’intérêt  des  pharmaciens 
de  campagne,  mais  aussi  dans  celui  des  pharmaciens  de 
ville  qui  souffrent  du  même  mal,  mais  sans  s’en  rendre 
un  compte  exact,  mettant  la  gêne  ou  le  mauvais^état 
de  leurs  affaires  sur  le  seul  compte  de  la  concurrence 
de  confrères. 

Les  médecins  seront  mécontents  lü  je  l’admets, 
leur  position  est  encombrée  et  ne  leur  permet,  soi- 
disant,  de  vivre  confortablement' et  de  se  faire  une 
retraite  qu’en  faisant  de  la  pharmacie.  Mais  tout 
cela  ne  nous  regarde  pas.  Qu’ils  se  débrouillent  entre 
eux:  qu’ils  limitent,  eux  aussi,  le  nombre  des  étudiants 
en  médecine  par  des  études  plus  difficiles  et  même 
par  une  prolongation  d’une  ou  de  plusieurs  années' 
de  cours.Cela  ne  leur  ferait  pas  de  mal  et  leurs  futurs 
clients  ne  s’en  plaindraient  pas. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité,  pour  le  corps  pharma¬ 
ceutique,  de  jouer  ce  rôle  de  «  baudet  »  vis-à-vis  de 
MM.  les  médecins  et  aussi  du  public  qui  abuse  trop 
souvent  de  la  situation  pénible  des  pharmaciens  pour 
leur  faire  subir  tous  leurs  petits  caprices. 

La  situation  des  pharmaciens  s’améliorant  du  fait 
de  la  suppression  des  médecins  pro-pharmaciens,  les 
pharmaciens  pourraient  alors  recouvrer  leur  dignité 
et  le  public  n’en  aurait  pour  eux  que  plus  de  considé¬ 
ration. 

Pourquoi  MM.  les  médecins  auraient-ils  raison  con¬ 
tre  nous  devant  le  Parlement  ? 

Croyez- vous  qu’une  pétition  à  ce  sujet  signée  par 
les  11.000  pharmaciens  de  France,  patronnée  par  MM. 
les  Professeurs  de  la  Faculté  et  appuyée  par  nos 
Syndicats,  n’aurait  pas  chance  d’être  prise  en  consi¬ 
dération 

Ca.  le  Gallic  d’Ur.mel 
Pharmacien  de  p:®  classe,  ex-membre  de  VA.  A. 

Collinée  (Côtes-du-Nord). 

Cet  article  ne  mériterait  en  lui-même  aucun 
commentaire,  s’il  ne  contenait  deux  perles 
qu’il  serait  dommage  de  ne  pas  sertir  dans  le 
brin  d’ironie  qu’elles  appellent. 

«  ISJoiis  permet-on,  à  nous  autres  pharmaciens, 
«  de  manier  la  seringue  de  Pravaz  et  le  forceps  ?  » 

Eh  non  1  On  ne  vous  le  permet  pas  ;  mais  vous 
vous  passez  de  la  permission,  et  combien  désin- 
voltement  1  — pour  marcher  chaque  jour  à  deux 
pieds  dans  les  plates-bandes  médicales  :  consul¬ 
tations,  prescriptions,  examens  de  malades,  in¬ 
terventions  ;  il  n’est  guère  de  branche  de  l’art  de 
guérir  que  vous  n’exploitiez  peu  ou  prou.  Et 
si  vous  n’appliquez  pas  le  forceps,  c’est  qu’ha¬ 
bituellement,  les  parturientes  ne  choisissent 
pas  l’arrière-boutique  de  votre  officme,  pour 
y  accoucher.  Mais  vous  y  maniez  fort  élégam¬ 
ment  le  spéculum.  Hier  encore,  je  voyais,  de 
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mes  yeux,  entrer  clans  une  pharmacie  une  jeune 
femme  se  plaignant,  dans  l’œil,  d’un  corps 
étranger  que  le  brave  apothicaire  se  mit  grave¬ 
ment  en  devoir  d’extraire;  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  j’ai  vu,  toujours  de  mes  yeux,  un  bon  po- 
tard,  seringue  de  Pravaz  en  main,  ponctionner 
un  liygroma  du  coude.  Les  exemples  foison¬ 
nent  et  je  m’étonne  de  la  candeur  ....  ou  du 
cynisme  —  du  signataire  de  l’article  qui  précède 
en  énonçant  pareille  prétention.  Pro  pudor  I 
Un  peu  plus  de  discrétion  ne  messiérait  pas  en 
l’occurrence. 

La  seconde  perle  du  morceau  est  une  méchan¬ 
ceté,  et  c’est  ce  qui  m’a  permis  d’écrire  sans  scru¬ 
pule  plus  haut  :  candeur  ou  cynisme. 

«  Qu’ils  {les  médecins)  limilent  eux  aussi  le 
nombre  des  étudiants  en  médecine  par  des  études 
plus  difficiles  et  même  par  une  prolongation  d’une 
ou  de  plusieurs  années  de  cours. Cela  ne  leur  ferait 
pas  de  mal  et  leurs  futurs  clients  ne  s’en  plain¬ 
draient  pas.  » 

Le  bon  goût  de  cette  attaque  contre  la  science 
des  médecins  en  général  n’échappera  pas  à  nos 
lecteurs.  Ils  savent  en  effet  que  nul  n’est  plus 
compétent  qu’un  pharmacien,  pour  apprécier 
leur  valeur  professionnelle,  pour  réformer  un 
diagnostic,  pour  critiquer  une  ordonnance, 
etc.  Heureusement  que  les  tribunaux  nous  ap¬ 
portent  de  temps  en  temps,  bien  que  trop  rare¬ 
ment,  la  satisfaction  d’une  condamnation  pro¬ 
noncée  contre  certains  pharmaciens  ayant  eu  la 
langue  trop  prompte  à  débiner  un  médecin. 
Oui,  nous  savons  bien  ce  qu’on  nous  répondra  : 
«  la  correction  des  erreurs  de  doses  commises 
parles  prescripteurs...,  les  formules  inexécutables 
en  raison  des  incompatibilités  qu’elles  compor¬ 
tent.»  Erreur  n’est  pas  compte  d’abord.  Celles  que 
nous  signalons  ici  ne  permettent  pas  de  préjuger 
de  l’ignorance  du  médecin.  Et  si  la  loi  a  imposé 
aux  pharmaciens  l’obligation  de  faire  de  longues 
études,  sanctionnées  par  un  diplôme,  c’est  qu’elle 
a  voulu  précisément  placer  derrière  le  médecin, 
sujet  à  se  tromper  uniquement  parce  qu’il  est 
homme,  une  autorité  scientifique  susceptible 
de  le  reprendre,  et  d’apporter  ainsi  au  malade 
une  double  garantie.  Autrement,  l’épicier  serait 
suffisant. 

Nous  n’avons  nullement  l’intention  de  cher¬ 
cher  une  mauvaise  querelle  à  l’honorable  cor¬ 
poration  des  pharmaciens,  parmi  lescpiels  nous 
comptons  d’excellents  amis.  Tout  de  même,  il 
n’est  pas  mauvais  de  rappeler  à  la  discrétion 
ceux  qui,  dans  un  excès  de  zèle  intempestif,  se 
laissent  aller  à  de  telles  intempérances  déplumé, 
et  oublient  qu’ au-dessus  des  intérêts  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens,  plane  très  haut  Vintê- 
rêt  des  malades. 

G.  D. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Une  expertise  d’un  blessé  du  travail 
au  Tribunal  de  X. 

Un  médecin,  choisi  comme  expert  par  le  tri¬ 
bunal  de  X.,  pour  examiner  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  découvre  chez  le  blessé  un  bruit  de  galop  et 
une  néphrite  qu’il  déclare  «  n’avoir  aucun  rap¬ 
port  avec  le  traumatisme  subi.  »  Arguant  de  ces 
faits,  l’expert  a  déposé  un  rapport  concluant  à 
une  diminution  infime  de  la  capacité  de  travail 
du  blessé.  Celui-ci,  qui  savait  bien  n’avoir  jamais 
été  malade  avant  son  accident,  a  obtenu  des 
certificats  qui  paraissent  mettre  à  néant  le  rap- 
poi-t  de  l’expert. 

Cette  affaire,  aussi  intéressante  au  point  de" 
vue  de  la  médecine  sociale  ejue  de  la  pathologie 
des  accidents  du  travail,  et  de  la  manière  dont 
sont  faites  certaines  expertises,  mérite  que  nous  la 
soumettions,  tout  entière,  aux  lecteurs  du  Con¬ 
cours  médical.  Ceux-ci,  par  les  documents  que 
nous  publions,  in  extenso,  pourront,  librement, 
se  faire  une  opinion,  que  nous  prions  nos  confrè¬ 
res  de  vouloir  ]>ien  nous  soumettre. 

Tout  d’abord,  voici  le  rapport  de  l’expert, 
Nous  n’en  avons  rien  retranché,  car  il  faut  bien 
que  tous  nos  lecteurs  se  rendent  compte  de  la  * 
valeur  de  cette  «  pièce  »  du  procès.  j 

Rapport  de  l’expert.  j 

Je  soussigné,  N,  expert  près  le  trilmnal,  commis  [ 

le  25  juin  1913  par  M.  H.  juge,  dispensé  du  ser-  ; 
ment  par  les  parties,  à  l’effet  d’examiner  Z. 
Louis,  42  ans,  conducteur  de  trains  à  T.,  blessé 
le  4  novemlDre  1912  à  T,  en  travaillant  pour  , 
le  compte  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  j 
de  .  I 

D’évaluer  la  réduction  de  capacité  de  travail  | 
et  de  fixer  la  date  de  consolidation  de  la  bles¬ 
sure.  I 

Les  parties  réguhèrcment  convoquées:  à  mon 
cabinet,  ai  procédé  à  cette  expertise  en  pré-  [ 
seiiee  du  D'  L,,  médecin  de  la  Compagnie. 

Dires  du  blessé-. 

Z  a  été  blessé  le  4  novembre  en  glissant  au 
moment  de  monter  dans  un  train  en  partance. 

Il  tomba  sur  le  quai  et  sa  jambe  gauche  prise 
entre  le  quai  et  les  wagons  fut  heurtée. 

Ramené  dans  la  gare,  il  reçut  l'es  soins  du  D*  V. 

La  pointe  du  pied  avait  été  rejetée  tout  à  fait 
en  dedans,  faisant  angle  droit  avec  sa  direction 
normale. 

Le  D*'  remet  la  jambe  et  le  lendemain  applique  ' 
un  appareil  plâtré  . 
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Lp  ççrtiflcat  d’ origine  poi'te  :  luxation  du  cou  de 
piptl,  fracture  bi-malléolaire  de  la  janihe  gauche. 

Reconduit  chezlui,  le  blessé  garda  l’appareil 
jusqu’au  premier  janvier,  mais  après  un  temps 
qu’il  ne  peut  dire,  l’appareil  avait  été  fendu  et 
çliuque  jour  on  sortait  la  jambe  pour  faire  un 
massage. 

Après  le  1“’'  janvier,  le  plâtre  lut  enlevé  ;  il 
fut  massé,  eut  des  frictions  et  des  bains  sulfu¬ 
reux, 

Il  commença  à  marcher  avec  des  cannes. 

U  reçut  des  soins  jusqu’au  26  mai. 

Depuis  cette  époque,  il  dit  n’avoir  pas  pu  re¬ 
prendre  son  service  et  déclare  qu’il  ne  pourra 
pas  encore  le  reprendre. 

Il  n’a  cependant  plus  reçu  de  soins  médicaux. 

Il  dit  pouvoir  marcher  sur  une  surface  plane, 
mais  difficilement  sur  les  pavés,  il  est  obligé  de 
chercher  où  poser  le  pried. 

EM  actuel.  —  Ayant  fait  déshabiller  Z,  je 
constate  que  les  deux  jambes  présentent  un 
œdème  très  accentué. 

La  jambe  gauche  est  plus  œdématiée  que  la 
droite  et  présente  à  12  centimètres  de  la  rotule 
une  circonférence  supérieure  de  2  centimètres  à 
celle  de  la  jambe  droite. 

En  revanche,  au  niveau  des  malléoles,  la  cir¬ 
conférence  est  d’un  centimètre  plus  pretite  à  gau¬ 
che  qu’à  droite. 

Cela  tient  à  ce  que  le  cou  de  pied  gauche  est 
bandé  et  non  le  cou  de  pried  droit. 

Au  niveau  des  malléoles  gauches,  je  ne  trouve 
pas  trace  de  cal  osseux. 

L’articulation  tibio-tarsienne  droite  a  tous  ses 
mouvements. 

L’articulation  tibio-tarsienne  gauche  a  son 
mouvement  de  flexion  prresque  normal,  son 
mouvement  d’extension  limité  et  il  lui  manque 
environ  la  moitié  de  sa  course. 

Il  n’existe  pas  de  ballottement  astragalien. 

Je  ne  constate  pas  de  craepuements  articulai- 

En  présence  de  ces  constatations,  j’ ai  interrogé 
Z.  sur  sa  santé. 

Il  m’a  déclaré  avoir  eu  la  diprhtérie  au  régi¬ 
ment  et  n’avoir  jamais  été  malade  depuis. 

Il  dit  n’être  pas  essoufflé. 

En  l’examinant  je  ne  trouve  pras  d’œdème 
lombaire,  mais  le  cœur  présente  a  la  pointe 

UN  BRUIT  DE  GALOP  NET. 

J’ai  prié  Z.  d’uriner  dans  un  verre  à  expé¬ 
rience  et  ayant  lait  bouillir  cette  urine,  j’ai  cons¬ 
taté  la  présence  d'un  précipité  qui  ne  s’est  pas 
dissous  par  l’addition  diacide  acétique. 

Z.  A  DONC  DE  l’albumine  ClailS  SeS  URINES 
Et  DE  l’œdème  des  JAMBES,  ET  CES  DEUX 
PHÉNOMÈNES  PROUVENT  QU’iL  EST  ATTEINT  DE 
NÉPHRITE  DÉJÀ  ANCIENNE  ET  QUI  N’A  AVEC 
l’ ACCIDENT  AUCUN  RAPPORT. 


’^J’ai  enfin  constaté  que  les  deux  pieds  de  Z. 
sont  plats  :  ceci  aussi  peut  gêner  la  ùiarche,  mais 
ne  peut  être  attribué  à  l’accident. 

En  résumé,  le  seul  phénomène  imputable  à 
l’accident  est  la  diminution  des  mouvements  de 
l’articulation  tibio-tarsieime  gauche,  car  je  dois 
encore  ajouter  à  mes  constatations  que  J’ax.e  de  la 
jambe  gauche  est  parfaitement  conservé  et  qu’à 
part  l’œdème,  il  n’existe  aucune  déformationde 
la  jambe. 

Par  conséquent,  seule  persiste  une  raideur  de 
l’articulation  tibio-tarsienne  susceptible  d’ail¬ 
leurs  d’amélioration  dans  l’avenir. 

L’œdème  des  jambes  doit  être  mis  sur  le 
COMPTE  DE  LA  NÉPHRITE,  nop  de  l’accident  et. 
disparaître  par  un  traitement  convenable. 

Conclusions.  —  En  conséquence,  je  CQhçlus 
que,  du  fait  de  l’accident  du  4  novembre  1912,, 
Z.  est  atteint  d’une  réduction  de  capacité  de 
travail  d’environ  10,  %  susceptible  d’améliota- 
tion  dans  l’avenir  (6  à  12  mois  environ.) 

La  consolidation  de  la  blessure  doit  être  fixée 
au  26  mai  1913,  date  à  laquelle  les  soins  ont  été 
arrêtés. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  rédigé,  le  présent  rapport. 

A  X.,  le  9  juillet  1913. 

Signé  :  D”  N. 


Z.  va  commencer,  maintenant,  ses  pérégri¬ 
nations  cpi’il  pourrait  intituler  ;  «  A  la  recherche 
de  la  vérité.  » 

Le  Dr  Diverneresse  lui  délivre  d’abord  le 
certificat  suivant  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  domicilié 
à  Saint-Mandé  (Sçine),  12,  rue  des  Villas, 

Certifie  que  le  douze  novembre  1913,  à  cinq 
heures  de  l’après-midi,  s’est  présentée  à  mon 
cabinet  une  personne  qui  m’a  déclaré  se  nommer 
Z.  Louis,  être  âgée  de  42  ans  et  habiter  rue  de 
B.  à  T. 

Cette  personne  me  dit  qu’étant  employée  au 
service  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

. .  elle  aurait  glissé  du  maiœhcpied  d’un 

fourgon,  elle  s’ était  fait  une  fracture  delà  jambe 
gauche,  le  4  novembre  1912. 

M.'  Z.  était  déjà  venu  me  voir  une  première 
fois  au  début  du  mois  d’octobre  1913,  et  U 
m’avait  présenté  un  rapport  médico-légal  d’ex¬ 
pertise  dressé  par  le  D^'  N-,  commis  expert  par 
le  juge  des  conciliations  le  25  juin  1913. 

M.  Z.  me  demande  : 

1“  De  l’examiner  : 

2“  De  dire  si  son  état  eorrespond  bien  à.  la 
description  qui  en  a  été  faite  par  le  D’^N.,  méde¬ 
cin  de  l’hôpitaJ,  expert  commis  par  le  tribunal  de 
X  ; 
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3°  Si  le  taux  d’incapacité  fixé  par  l’expert  est 
bien  le  taux  réel  de  son  incapacité. 

J’ai  examiné  le  blessé,  et  en  ce  qui  concerne 
les  lésions  du  squelette  et  les  troubles  de  la  mo¬ 
tilité  de  l’articulalion  tibio-tarsienne,  je  suis 
d’accord  avec  l’expert,  mais  sur  ces  deux  points 
seulement. 

En  effet  : 

1°  L’expert  dit  :  «  Le  cœur  présente  à  la 
pointe  un  bruit  de  galop  net.  » 

Or,  j’ai  examiné  le  cœur  très  attentivement, 
et  je  n’ai  point  trouvé  de  bruit  de  galop. 

Pour  être  bien  certain  qu’ü  n’y  avaitpas  d’er¬ 
reur  de  ma  part,  j’ai  adressé  M.  Z.  au  docteur 
Florand,  médecin  des  hôpitaux  delà  ville  de  Paris, 
officier  de  la  légion  d’honneur.  Celui-ci,  dans  un 
certificat  qu’il  a  délivré  en  ma  présence  à  M.  Z. 
dit  :  «  Je  certifie  que  M.  Z.  ne  présente  ni  bruit  de 
galop,  ni  hypertension  artérielle.  » 

C’est  donc  par  erreur  que  l’expert  dit  que 
M.  Z.  présente  au  cœur  un  bruit  de  galop. 

1'  2°  L’expert  ajoute  :  «  J’ai  prié  Z  d’uriner  dans 
un  verre  d’expérience,  et  j’ai  fait  bouillir  cette 
urine,  j’ai  constaté  la  présence  d’un  précipité 
qui  ne  s’est  pas  dissous  par  l’addition  d’acide 
acétique.  » 

Ce  procédé  de  recherche  de  l’albumine  n’est 
pas  suffisant  pour  permettre  d’affirmer  l’exis¬ 
tence  de  l’albumine. 

J’ai  donc  envoyé  M.  Z.  à  la  pharmacie  Yvon 
et  Berlioz,  réputée  pour  la  précision  de  ses  ana¬ 
lyses.  Le  directeur  de  cette  pharmacie  a  fait  uri¬ 
ner  M.  Z.  devant  lui.  Mais,  afin  qu’il  ne  soit  pas 
possible  de  dire  qu’il  y  avait  substitution  de  per¬ 
sonne,  M.  Z.  ÉTAIT  MUNI  DE  SA  PHOTOGRAPHIE 
au  dos  de  laquelle  le  directeur  de  la  pharmacie 
Yvon  a  certifié  que  c’était  bien  là  le  portrait  de 
la  personne  qui  avait  uriné  devant  lui. 

li  est  donc  incontestable  que  la  personne  qui 
urinait  devant  le  directeur  de  la  pharmacie  était 
bien  M.  Z. 

Or,  le  directeur  de  la  pharmacie  Yvon  dé¬ 
clare  qu’il  n’a  trouvé  que  des  «  traces  impon¬ 
dérables  »  d’albumine,  que  cette  albumine  vient 
des  globules  sanguins  de  l’urine  (hématies)  et 
que  l’absence  de  cylindres  épithéliaux  du  rein  per¬ 
met  de  dire  qu’en  tous  cas  l’albumine  ne  vient 
pas  du  rein. 

C’est  donc  par  erreur  que  l’expert  dit  qu’il  y  a 
de  l’albumine  dans  les  urines  de  M.  Z. 

Ces'^trois  faits  : 

!  a)  Absence  de  bruit  de  galop  à  la  pointe  du  cœu  r  ; 

b)  Absence  d’hypertention  artérielle  ; 

c)  Absence  d’albumine  ; 

d)  Absence  de  cylindres, 

suffisent  amplement  pour  dire  qu’il  n’y  a  pas  de 
néphrite. 

[■  C’est  donc  encore  par  erreur  que  l’expert  affirme 
que  Z.  est  atteint  d’une  néphrite  déjà  ancienne. 


Mais  l’expert,  pour  affirmer  la  néphrite,  s’ap¬ 
puyait  encore  sur  un  autre  signe  que  présenté, 
Z,  et  qui  est  l’œdème  des  jambes,  symptôme  qui 
existe  en  effet.  Mais  l’expert  attribuait  ce  symp¬ 
tôme  à  l’albumine  et  à  la  néphrite. 

Or,  nous  avons  vii  qu’il  n’y  a  ni  albumine,  ni 
néphrite.  Par  quoi  donc  peut  être  causé  cet 
œdème  des  jambes  ? 

J’ai  constaté  que  Z.  avait  des  varices  aux  deux 
jambes,  mais  que  la  jambe  qui  avait  subi  le  trau¬ 
matisme  était  plus  œdématiée  que  la  jambe 
qui  n’a  pas  subi  le  choc.  L’expert  a  fait  la  même 
remarque  puisqu’il  dit  :  «  Ayant  fait  déshabiller 
Z.,  je  constate  alors  que  les  deux  jambès  présentent 
un  œdème  très  accentué.  La  jambe  gauche  est  plus 
œdématiée  que  la  droite....  » 

Il  faut  en  conclure  que  les  varices  sont  en  par¬ 
tie  causes  de  l’œdème  des  deux  jambes,  mais 
qu’il  faut  mettre  sur  le  compte  de  l’accident  la 
part  de  l’œdème  qui  est  plus  volumineux  sur  la 
jambe  traumatisée  que  sur  la  jambe  qui  n’a  reçu 
aucun  choc. 

J’ai  encore,  sur  ce  pqint,  demandé  l’avis  du 
Dr  Florand,  médecin  des  hôpitaux,  et  dans  son 
certificat,  il  dit  :  «  Je  certifie.....  que  l’œdème 
«  des  j  ambes  ne  peu  t  être  mis  sur  le  compte  d’une 
«  néphrite  qui  n’existe  pas,  qu’il  tient  certaine- 
«  ment  à  la  présence  de  varices,  mais  que  seule 
«  la  fracture  consolidée  de  la  jambe  gauche  lui 
«  donne,  de  ce  côté,  de  la  dureté  et  un  aspect  vio- 
«  lacé.  » 

Enfin  Z.  me  présente  un  premier  certificat 
d’ùn  de  ses  patrons,  attestant  que  pendant  douze 
ans,  de  1894  à  1906,  Z.  a  travaillé  sans  avoir  ja¬ 
mais  abandonné  son  service  pour  cause  de  ma¬ 
ladie  ;  puis  un  second  certificat  émanant  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  attestant  que  pendant 
cinq  ans,  de  1906  à  1911,  Z.  a  travaillé  sans  in¬ 
terruption,  sauf  pendant  six  jours  pour  blessures 
reçues  au  visage. 

Conclusions. 

De  l’exposé  qui  précède,  on  a  le  droit  de  con¬ 
clure 

1°  Que  Z.  n’a  pas  de  néphrite  ; 

2°  Qu’une  partie  de  l’œdème  des  jambes  doit 
être  attribuée  aux  varices  ; 

3“  Qu’une  partie  de  cet  œdème  doit  être  attri¬ 
buée  à  l’accident  ; 

4°  Que  l’articulation  tibio-tarsienne  a  perdu 
une  petite  partie  de  ses  mouvements  de  flexion, 
et  la  moitié  de  ses  mouvements  d’extension, 
aux  terrhes  mêmes  du  rapport  de  l’expert  ; 

5“  Que  dans  ces  conditions,  le  taux  de  l’in¬ 
capacité  de  10  %  fixé  par  l’expert,  qui  ne  donne 
au  blessé  qu’une  rente  de  0,20  centimes  par  jour, 
est  manifestement  inférieur  au  taux  de  l’inca¬ 
pacité  existante  ;  , 

6°  Que  Z.,  ne  peut  sc  livrer  à  aucun  travail. 
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exigeant  la  station  déüoui:,  comme  dans  ses  an-  ! 
ciëiis  métiers,  ou  la  marché  prolongée  qü’oii 
exige 'd"un  manœuvre  ;  qii^â  soii  âge,  Ü  ÏUi  est 
impossible  de  faire  happfêntissàge  d’un  nOüveaü 
métier  tant  soit  peu  lucratif,  qu’il  en  sera  réduit 
â  faire  des  ouvrages  qu’on  peut  exécuter  assis, 
ouvrages  rares,  peu  rémunérés,  qui  le  condani- 
neraient  à  de  fréquents  chômages. 

En  foi  de  quoi  j’ai  délivré  le  présent  certi¬ 
ficat,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Le  12  novembre  1913. 

Diverneresse,. 


La  lecture  du  Certificat  du  Diverneresse 
nous  paraît  assez  expiicite.  Cependant,  voulant 
apporter  ici  des  arguments  irréfutabies,  nous 
vous  prions  de  lire  ies  pièces  du  dossier  qui  vont 
suivre. 

Pharmacie  P.  Yvon  êt  Berlioz. 

Michel  et  Gognard. 

12,  rue  dé  la  Vrillière 
(en  face  de  la  Banque  deFrance). 

Analyse  d’urine. 

Paris,  le  9  octobre  1913.  Pour  M.  Z. 

N»  d’ordre  36.518.  Docteur  Diverneresse. 

Conclusions  : 

Cette  urine  renferme  de  i’albürhiue  mais  en 
quantité  si  faibie  (moins  de  0,10  par  litre)  qu’il 
est  impossible  de  la  doser  exactement.  L’examen 
microscopique  montre  de  nombreuses  hématies, 
quelques  leucocytes  et  cellules  épithéliales  de  la 
vessie  (absence  de  cylindres  et  de  débris  épithé¬ 
liaux  d’originé  réhale).  La  petite  quantité  d’al¬ 
bumine  que  renferme  cette  urine  nous  paraît  de¬ 
voir  être  attribuée  au  sang  qu’elle  contient,  nous 
ne  pensons  pas  qu’elle  soit  d’origine  rénale  (ab¬ 
sence  de  cylindres).  On  ne  trouve  pas  de  sucre. 
Le  chiffre  de  l’urée  (12,69)  calculée  par  litre 
est  inférieur  à  là  moyenne. 

C O GNARD. 

Attestation  du  pharmacien  écrite  au  dos  de 
la  photographie  du  blessé  qui  a  uriné  en  pré¬ 
sence  du  pharmacien 

.  «  Photographie  de  M.  Z.,  1,  rue  de  B.,  à  T. 
Il  pour  lequel  nous  avons  exécuté  l’analyse 
«  d’urine  n°  36518.  L’urine  examinée  a  été 
«  émise  devant  nous  le  9  octobre  1913  à  10  heu- 
a  res  du  matin.  » 

La  Compétence  du  D'  Florand  est  trop  con¬ 
nue,  polir  que  nous  nous  permettions  de  sou¬ 
ligner  l’importance  de  son  certiflcat. 


Je  soussigné,-  hiédeciri  dés  h^itaus,  cfertifie 
que  M.  Louis  Z.  ne  présenté  ni  bruit  de  galop,  ni 
hypertension  artérielle,  ni  albumine.  Que  l’œ¬ 
dème  de  ses  jambes  ne  peut  être  mis  sur  le  compte 
d’une  néphrite  qui  n’existe  pâs,  qu’il  tient  cét- 
tainement  à  la  présehce  de  varices,  mais  que 
seule  la  fracture  consolidée  de  la  jambe  gauche 
lui  donne  de  ce  côté  de  la  dureté  et  un  aspect 
violacé. 

A.  Florand. 

Paris,  le  11  novembre  1913. 

Certificat  d’un  patron  dü  blessé. 

T.,  le  17  octobre  1913. 

Je  soussigné  V.,  domicilié  à  T.,  rüe  des  Ci, 
ertifie  que  M.  Z.  Louis  a  été  employé  à  mort 
service  depuis  le  16  novembre  1894  aü  1®'  août 
1906  et  qu’il  n’a  jamais  abandonné  son  servidé 
pour  cause  de  maiadie  aucune. 

En  loi  de  quoi,  je  lui  délivre  le  présent  cer¬ 
tificat  pour  servir  et  vaioir  ce  que  de  drôit. 

V, 

Certificat  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

X.,  le  15  octobre  1913. 

Nous  soussigné,  conducteur  au  service  muni¬ 
cipal  des  travaux  de  Paris,  chef  de  la  séctioU  de 

A. ,  certifions  que  M.  Z.,  demeurant  â  ’f.,  rüe  dê, 

B.  a  été  employé  comme  cantonnier  tempotaité 
à  la  section  de  A.,  du  18  septembre  1906  aü  1®* 
novembre  1911  sâüs  interruption,  sauf  6  jours 
pour  biessüre  réçue  aü  service. 

Pendant  toute  cètte  période,  nous  n’avOns  èü 
qu’à  nous  louer  des  services  qüe  nous  a  tendus 
cét  ouvrier  sobrè,  très  sérieux,  très  dévoué  et 
nous  avons  beaucoup  apprécié  l’intelligente  ac¬ 
tivité  avec  laqüeile  il  s’est  toujours  acquitté  dés 
divers  travaux  qUi  lui  ont  été  confiés. 

En  loi  de  quoi  nous  lui  délivrons  le  présent 
certificat  pour  servir  et  Valoir  ce  qüè  de  droit. 

B. 


En  présence  de  la  contradiction  de  FeXper't 
et  du  médecin  qu’il  avait  consulté,  Z.  lait  choix 
de  son  avocat.  Le  bâtonnier  du  tribunal  de  X. 
refuse  à  ce  dernier  le  droit  dè  plaider  pour  lè 
client  qui  lui  avait  témoigné  sa  Confiance.  Que 
fait  Z.  ?  Il  renonce  à  l’ assistance  judiciaii’e.  Ôn 
lui  crée  encore  de  nouvelles  difficultés  I  I  Z.  veut 
faire  valoir  Ses  droits  et  vient  de  saisir  M.  le 
Gardé  des  Sceaux  et  le  Procureur  général  de 
l’impossibilité  où  il  se  trouvait  dë  faire  défendre 
sa  cause. 

En  outre,  M.  le  député  Doizy,  a  posé  à  VOfflctel 
du  4  février  1914,  Une  question  écrite  sur  cettè 
grave  affaire. 

Nous  tiendrons  hOs  léctèürs  âü  courant  dé 
cette  Curieuse  affairé.  D®  Dîvèrnerëssè. 
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Délai  de  prescription  de  la  créance  médicale 
dans  les  accidents  du  travail 

La  Chambre  spéciale  des  accidents  du  travail  au 
Tribunal  de  la  Seine  repousse  la  prescription  an¬ 
nale. 

En  1913,  les  magistrats  de  la  4®  chambre,  3® 
section,  du  tribunal  de  la  Seine  ont  fait  une  ré¬ 
volution;  ils  ont  renversé  eux-mêmes  ce  qu’ils 
avaient  édifié  en  1911.  Par  deux  jugements,  sous 
la  présidence  de  deux  magistrats  différents,  le 
président  de  la  section  et  le  juge  doyen,  la  cham¬ 
bre  spéciale  des  accidents  du  travail  a  définiti¬ 
vement  et  par  une  argumentation  solide  rejeté  la 
thèse  des  compagnies  d’assurances  invoquant 
contre  les  médecins  la  prescription  annale  de 
l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Et  cela  est  d’autant  plus  digne  d’attention 
que  par  un  jugement  du  9  janvier  1911  (La  Loi,  du 
janvier  1911)  sous  la  présidence  du  même  ma¬ 
gistrat,  M.  de  Cardaillac,  la  prescription 
annale  avait  été  proclamée  par  la  même  chambre 
la  seule  applicable  à  la  créance  du  médecin.. 
Les  magistrats  de  la  4®  chambre  ne  se  sont  pas 
laissé  impressionner  par  le  précédent,  et  ils  n’ont 
pas  hésité  à  examiner  et  approfondir  à  nouveau 
la  question.  Vainement,  au  nom  des  assureurs, 
a-t-on  brandi  à  leurs  yeux  l’ arrêt  de  la  Chambre 
Civile  de  la  Cour  de  cassation  du  8  février  1911, 
dont  les  compagnies  se  sont  si  souvent  servi  pour 
impressionner  les  juges  de  paix  et  qui  contient 
une  phrase  incidente,  paraissant  admettre 
comme  acquise  l’application  de  l’art.  18  à  la 
créance  médicale.  Ils  ont  bien  vu  cette  fois  que 
cette  phrase  n’a  qu’une  médiocre  portée,  car  la 
Cour  de  cassation  n’était  pas  saisie  de  l’examen  dé 
cette  question  spéciale  et  les  arguments  pour 
et  contre  n’ont  pas  été  débattus  devant  elle.  Il 
s’agissait  des  honoraires  du  médecin  postérieurs 
à  la  date  fixée  comme  point  de  départ  d’une  rente 
viagère  pour  incapacité  permanente  et  du  point 
de  savoir,  si,  en  cas  d’action  en  révision,  ils  pou¬ 
vaient  être  compris  dans  l’indemnité  demandée 
par  voie  de  révision. 

Quant  au  précédent  jugement  du  9  janvier 
1911,  il  partait  de  ce  principe  «  que  le  médecin 
«  qui  poursuit  le  recouvrement  de  ses  honoraires 
«  contre  le  patron  d’une  victime  d’un  accident  à 
«  laquelle  il  a  donné  ses  soins,  exerce  l’action  qui 
«  appartiendrait  à  l’ouvrier  lui-même,  s’il  avait 
«  avancé  les  frais  de  son  traitement.  » 

Et  ce  serait  parce  que  l’action  du  médecin 
n’est  autre  que  l’action  de  l’ouvrier,  c’est-à-dire 
ne  serait  en  quelque  sorte  qu’une  action  oblique 
basée  sur  l’art.  1166  du  G.  Civ.  permettant  à  un 
créancier  d’exercer  aux  lieu  et  place  de  son  dé¬ 


biteur  les  actions  qui  appartiennent  à  celui-ci 
et  q.’uil  néglige  d’exercer,  qu’elle  serait  assujettie 
à  la  même  prescription.  La  base  de  ce  raisonne¬ 
ment  se  trouve  sapée  par  les  principes  admis  par 
l’arrêt  de  la  Ch.  civ.  de  la  Cour  de  cassation  du 
3  avril  1913  obtenu  avec  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  (V.  Conc.  méd.,  6  juillet  1913,  p.  1733  et 
Rec.  acc.  du  trav.,  p.  182),  arrêt  qui  reconnaît 
d’abord  que  l’action  de  l’ouvrier  contre  son  pa¬ 
tron  n’est  pas  subordonnée  au  paiement  préa¬ 
lable  par  lui  des  honoraires  dus  à  son  médecin,  et 
qui,  ensuite  et  surtout,  admet  que  si  le  médecin  a 
une  action  directe  inscrite  dans  l’art.  4,  il  n’est 
pas  privé  pour  cela  de  l’action  oblique  régie  par 
l’art.  1166  du  C.  Civ.,  et  peut  même  exercer  la 
seconde  à  défaut  de  la  première,  d’où  cette  con¬ 
séquence  que  l’action  du  médecin  contre  le  pa¬ 
tron  pour  ses  honoraires  est  distincte  et  indé¬ 
pendante  de  l’action  de  l’ouvrier.  Ce  raisonne¬ 
ment  écarté,  le  tribunal  de  la  Seine  a  examiné 
en  les  abordant  de  front  les  arguments  juridi¬ 
ques  tirés  du  texte  de  l’art.  18  et  il  s’est  prononcé 
cette  fois  pour  la  thèse  qu’ont  toujours  soutenue 
les  médecins  et  qu’avait  déjà  esquissée  notam¬ 
ment  M.  Azema,  juge  de  paix  suppléant  du  XV® 
arr.  de  Paris,  dans  un  jugement  du  23  décembre  i 
1909. 

Aussi  croyons-nous  utile  de  rassembler  ici  les 
deux  décisions  du  tribunal  de  la  Seine  dont  la 
première  (11  juin  1913)  a  déjà  été  publiée  par 
le  Rec.  sp.  des  accid.  du  travail  de  Villetard  de 
Prunières,  1913,  p.  182,  et  dont  l’autre  nous  a  été 
communiquée  par  M®  Jacques  Gautereau  qui  l’a 
obtenue,  comme  avocat  du  médecin,  partie  à 
l’instance. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

4®  Chambre,  3®  Section.  j 

11  juin  1913. 

Président  :  M.  Escoffier. 

Attendu  que  D...  a,  le  10  octobre  1912,  réguliè¬ 
rement  interjeté  appel  de  deux  jugements  en  premier 
ressort  rendus  par  le  juge  de  paix  du  XIII®  arron¬ 
dissement,  le  13  septembre  et  le  4  octobre  1912,  le  pre¬ 
mier  par  défaut  ;  qu’il  y  a  lieu  de  déclarer  l’appel  re¬ 
cevable  en  la  forme  ; 

Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  443  fr.,  formée  par  le  D®  M..., 
pour  soins  donnés  au  cours  de  1911  à  L...,  vic¬ 
time  d’un  accident  de  travail  survenu  le  17  janvier, 
dans  l’entreprise  du  sieur  D...,  ce  dernier  a,  devant 
le  premier  juge,  excipé  de  la  prescription  annale  en 
invoquant  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  rejeté  le 
moyen  tiré  de  la  prescription  par  le  motif  que  le  dé; 
lai  pour  prescrire  aurait  été  suspendu  par  l’introduc; 
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tion  de  la  demande  de  rente  formée  par  l’ouvrier 
L-..  ; 

.  Attendu  que  ce  motif  est  inopérant  à  l’égard  du  mé¬ 
decin  qui. agit  par  action  directe  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires  et  qui  sépare  ainsi  son  droit  de  celui 
de  l’ouvrier  qu’il  a  soigné  ; 

Mais  attendu  qu’il  y  a  lieu  de  rechercher  si  D... 
est  fondé  à  soutenir  contre  la  demande  de  M...  la 
prescription  annale  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  18,  alinéa  premier 
de  la  loi  précitée,  l’action  en  indemnité  prévue  par  la 
présente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de 
l’accident  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de 
paix  ou  de  la  cessation  de  l’indemnité  temporaire  ; 

Attendu  que  l’action  directe  des  médecins  et  des 
pharmaciens  contre  les  chefs  d’entreprise  pour  ob¬ 
tenir  le  paiement  de  leurs  honoraires  ou  le  rembour¬ 
sement  de  leurs  fournitures  ne  saurait  être  confondue 
avec  l’action  en  indemnité,  puisqu’elle  n’a  pas  pour 
objet  la  réparation  du  dommage  ; 

Que  l’expression  indemnité  opposée  par  la  loi  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  frais  funérai¬ 
res  (art.  4,  6  et  7)  convient  aux  seules  indemnités 
temporaires  ou  permanentes,  ainsi  qu’il  résulte  des 
articles  15  et  16  de  ladite  loi,  et  que  c’est  dans  le  seul 
cas  où  l’accidenté  poursuit  le  remboursement  des 
frais  médicaux  déboursés  par  lui  que  son  action  peut 
être  considérée  comme  une  action  en  indemnité  ac¬ 
cessoire  ; 

Attendu  que  les  trois  faits  énoncés  par  l’art.,  18 
comme -constituant  le  point  de  départ  de  l’action  en 
indemnité  ne  sauraient  être  opposés  au  médecin  com¬ 
me  marquant  le  moment  où  il  aurait  dû  agir  pour  le 
recouvrement  de  sa  créance  et  par  suite  le  point  de 
départ  de  la  prescription. 

Qu’en  effet  le  jour  de  l’accident,  qui  était  seul  visé 
par  la  loi  de  1898,  la  créance  du  médecin  n’était  pas 
née,  puisque  le  traitement  n’a  le  plus  souvent  com¬ 
mencé  que  le  lendemain  de  l’accident  ou  plus  tard, 
et  que  par  suite,  le  délai  de  la  prescription  n’a  pu  com¬ 
mencer  à  courir  de  ce  jour  ;  que  la  même  considéra¬ 
tion  s’applique  à  la  clôture  de  l’enquête,  circonstance 
introduite  par  la  loi  du  22  mars  1902,  puisque  posté¬ 
rieurement  à  cette  formalité  ignorée  du  médecin,  ce 
dernier  a  pu  continuer  à  donner  ses  soins  au  blessé 
et  que  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  précédent,  la 
pre.scription  n’a  pu  commencer  à  courir  avant  la 
naissance  du  droit  ; 

Attendu  que  la  cessation  du  paiement  de  l’indem¬ 
nité  temporaire,  introduite  également  dans  l’art.  18 
par  la  loi  de  1902,  constitue  un  fait  que  rien  ne  ré¬ 
vèle  au  médecin  qui  n’aura  donné  que  d’une  manière 
passagère  ses  soins  au  blessé  ot  demeurera  le  plus  sou¬ 
vent  ignorée,  même  du  médecin  traitant  ; 

Attendu  que  la  date  de  la  consolidation  do  la  bles¬ 
sure  qui  marque  le  jour  à  partir  duquel  les  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  cessent  d’être  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise  et  qui  constitue  indiscutable¬ 
ment  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l’action 
du  médecin  est  fixée  rétroactivement  par  la  décision 


du  Tribunal  qui  prononce  l’allocation  d’une  rente  et 
que  ce  n’est  que  par  l’effet  de  cette  fixation  rétroac¬ 
tive  qu’elle  se  confond  avec  la  cessation  du  paiement 
de  l’indemnité  temporaire  ; 

Attendu  que  les  circonstances  mentionnées  à  l’art. 
18,  comme  point  de  départ  de  l’action  en  indemnité 
de  l’ouvrier  blessé  laissant  à  ce  dernier  un  délai  d’une 
année  pour  agir  à  partir  d’un  événement  précis  et 
d’une  date  déterminée,  ce  délai  ne  serait  pas  assuré 
au  médecin  qui  ne  serait  renseigné  sur  le  point  de  dé¬ 
part  de  la  prescription  qu’à  une  époque  où  le  délai 
pour  agir  ne  serait  plus  entier  et  serait  quelquefois 
périmé  ; 

Attendu  que  cette  considération  en  dehors  de  cel¬ 
les  qui  précèdent  suffit  à  faire  rejeter  la  prétention 
du  défendeur  ; 

Que  si  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure 
doit  être  prise  comme  marquant  le  point  de  départ 
de  l’action  des  médecins,  cette  action  doit  pouvoir 
être  intentée  dans  le  délai  de  droit  commun  tel  qu’il 
résulte  de  l’art.  11  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
a  modifié  l’art.  2272  du  Code  civil  en  élevant  de  un 
à  deux  ans,  la  prescription  de  l’action  des  médecins 
en  paiement  de  leurs  honoraires  ; 

Attendu  qu’il  y  a  d’autant  plus  de  raison.de  res¬ 
treindre  à  l’action  en  indemnité  du  blessé  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  18.98,  que  le  droit 
pour  des  médecins  d’actionner  directement  le  chef 
d’entreprise  n’a  été  admis  que  par  la  nouvelle  dispo¬ 
sition  introduite  dans  l’art.  4  par  la  loi  du  31  mars 
1905  ; 

Que  la  disposition  de  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  se  ré¬ 
fère  à  l’action  en  indemnité  prévue  par  la  présente 
loi,  n’a  pu  régler  le  délai  de  la  prescription  d’une  ac¬ 
tion  qui  n’a  été  reconnue  que  plus  tard  ;  .  . 

Sur  l’appel  incident  formé  parM...,  tendant  à  la 
condamnation  au  paiement  de  la  somme  réclamée  par 
la  demande  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n’a  pas 
statué  sur  le  mérite  de  l’opposition  formée  au  juge¬ 
ment  rendu  par  défaut  le  13  septembre  1911  ;  qu’au¬ 
cune  décision  n’a  été  rendue  à  cet  égard  par  le  juge 
du  premier  degré  ; 

Attendu  que  le  juge  d’appel  n’est  saisi  que  dans 
la  mesure  où  l’appel  est  interjeté  et  qu’il  ne  pour¬ 
rait  être  fait  droit  à  l’appel  incident  sans  faire  échec 
à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction;  qu’il  con¬ 
vient  de  renvoyer  l’affaire  devant  le  juge  seul  compé¬ 
tent  au  premier  degré  ; 

Par  ces  motifs  : 

Sans  adopter  ceux  du  premier  juge  ; 

Confirme  en  tant  que  besoin  le  jugement  dont  est 
appel  ; 

Dit  en  conséquence  qu’il  sortira  son  plein  et  entier 
effet  pour  être  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur  ; 

Dit  que  la  prescription  annale  n’est  pas  opposable 
à  la  demande  de  M...,  laquelle  n’est  soumise  qu’à 
la  prescription  de  deux  ans,  conformément  à  l’art. 
2272  du  Code  civil  ; 
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.  Déboute  l’appelant  de-ses  fins  et  conclusions  de 
l’appel  ipcident  ;  , 

Renvoie  le  denaandeur  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
compétent  ; 

Condamne  D...  aux  dépens  de  première  instance 
et  d’appel. 

(M®®  Ledebt  et  Weill,  avocats.) 


II 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

4«  Chambre,  3«  Section. 

6  décembre  1913. 

Présidence  de  M.  de  Cardaillac,  Président 
de  Section. 

Le  tribunal,  ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries 
G...,  avocat  assisté  de  B...,  avoué  de  G,..  ; 

L, , J  avocat,  assisté  de  C. .  • ,  avon  é,  de  L. . . 

Le  ministère  public  entendu  et  et  après  en  avoir 
délibéré  conîornaément  à  la  loi,  jugeant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  gue  L,,.  a  interjeté  appel  de  deux 
jugenients  rendus  par  le  juge  de  paix  du  XV“  ai’i’o.n- 
dissenient  de  Paris,  les.  Il  janvier  et  13  juin  1912^ 
qu’fi  y  a  lieu  de  déclarer  l’appel  recevable  en  la  forme; 

Attendu  que  pour  repousser  la  demande  en  paie¬ 
ment  de  165  fr,,  formée  par  le  Dr  G...  pour  soins 
donnés  à  l’ouvrier  M---,  victime  d’un  accident 
du  travail  survenu  le  11  janvier  1908  au  service  de 
L,..,  ne  dernier  a,  devant  le  prepjier  jugé,  excipé 
de  la  prescription  annale,  en  évoquant  l’art.  18,  de  la 
loi.  du  9  avril  1898  ■  .  •; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  rejeté 
le  moyen  tiré  de  la  prescription  par  le  niotifique  le 
délai  pour  prescrire  aiirait  été  suspendu  par  l’intro¬ 
duction  de  la  demande  de  renté  formée  par  l’ouvrier  ; 

.attendu  que  cç  motif  est  inopérant  à  l’égard  du 
médecin  qui  agit  par,  action  dù'ecte  pour  le  paiement 
de  ses  honoraires  et  qui  sépare  ainsi  son  droit  de  celui 
de  l’ouvrier  qu’il  a.  soigné-; 

.Mais  attendu  qu’il  y  a  lieu  de  rechercher  si  L.,. 
est  fondé  à  soutemi  contre  G...  la  prescription 
annale 

Attendu  qu’aux  termes  de  Part.  18,  alinéa  1S‘'  de  la 
loi  précitée,  l’action  on  indemnité  prévue  par  la  pré¬ 
sente  loi  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l’ac¬ 
cident  ou  de  la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de  paix 
ou  de  la  cessation  de  l’indemnité  temporaire  ; 

Attendu  que  l’action  directe  des  médecins  et  des 
pharmaciens  contre  les  chefs  d’entreprise  pour  obte¬ 
nir  le  remboursement  de  leurs  honoraires  ou  le  rem- 
bo.qrs.e.ment  de  leurs  foinnitures,  ne  saurait  être  con- 
fpndue  .qyeç  l’action  en  .indemnité,  puisqu’elle  n’a 
pas  pour  ,obj.ot  la  réparation  d’un  dommage  ; 

Que  l’expression  «  indemnité.  »  opposée  par  la  loj 


aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  frais  fu¬ 
néraires' (art.  4,  6  et  1)  convient  aux  seules  indenink 
tés  temporaires,  ou:  permanentes,  ainsi  qu’il  résulte' 
des  art.  15  et  ,16  de  ladite  loi  et  que  c’est  dans  Je  .seul 
cas  où  l’accidenté  ppursuil  le  remboursement  des  frajs 
médicaux  déboursés  par  lui,  que  son  action  peut  être 
considérée  comme  une  action  en  indemnité  accessoi¬ 
re  ;  . 

Attendu  que  les  trois  faits,  énoncés  par  l’art.  18, 
comme  constituant  le  point  de  départ  de  l’action  en 
indemnité  ne  sauraient  être  opposés  au.  médecin 
comme  marquant  le  moment  où  il  aurait  dû.  agir 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance  et  par  suite  de 
point  de  départ  de  la  prescription  ; 

Qu’en  effet,  le  jour  de  l’accident  qui  était  seul  visé 
pur  la  loi  de  1.898,  la  créance  du  médecin  n’était  pas 
née  puisque  le  tr.ajtempnt  n’a  le  plus  souvent  com¬ 
mencé  que  le  lendemain  de  l’accident  ou  plus  tard, 
et  que  par  suite  le  délai  de  la  prescription  n’a  pu 
commencer  à  couiûr  de  çe  jour  ; 

Que  la  même  considération  s’applique  à  la  clôture 
de  l’enquête,  circonstance  introduite  par  la  loi  du 
22  mars  1902,  puisque  postérieurement  à  cette  for, 
malité  ignorée  du  médecin,  ce  dernipr  a  . pu  continuer 
à  donner  ses  soins  au  blessé  et  que  dans  ce  cas,  comnic 
dans  le  cas  précédent,  la  prescription  n’a  pu  commen¬ 
cer  à  courir  avant  la  naissance  du  droit  ; 

Attendu  que  la  cessation  du  paiement  de  J’indem: 
nité  temporaire  introduite  également  dans  l’art.  18  dç 
la  loi  constitue  un  fait  que  rien  ne  révèle  au  médecin 
,.q.ui  n’aura  donné  que  d’une  manière  passagèî'e  se? 
s.oins  au  blessé  et  demeurera  le  plus  souvent  ignoré 
même  du  médecin  traitant  ; 

Attendu  que  la  date  de  la  consolidation  de  la  bles: 
sure  qui  marque  le  jour  à  partir  duquel  les  frais  n)é- 
clicaux  et  pharmaceutiques  cessent  d’être  à  la  chpfg® 
du  chef  d’entreprise  et  constitue  indiscutablement 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  l’actipn  du 
médecin,  est.  fixée  rétroactivement  par  la  décision 
du  tribunal  qui  prononce  l’allocation  d’ime  rente  et 
que  ce  n’est  que  par  l’effet  de  cette  fixation  rétroactive 
qu’elle  se  confond  avec  la  cessation  du  paiement  dp 
l’indemnité  temporaire  ; 

Attendu  que  si  les  circonstances  mentioiméss  4 
l’art.  18  comme  point  de  départ  de  l’action  en  % 
demnité  de  l’ouvrier  blessé,  laissent  à  ce  dernier  un 
délai  d’une  apnée  pour,  agir,  à  partir  d’un  événement 
précis  et  d’une  date  déterminée,  ce  délai  ne  serait  pus 
a.ssuré  au  médecin  qui  ne  serait  renseigné  sur  le  point 
de  départ  de  la  prescription  qu’à  une  époque  où  le 
délai  pour  agir  ne  serait  plus  entier  et  serait  quelque¬ 
fois  périmé  •  ; 

Attendu  que  cette  considération  en  dehors  de  cel¬ 
les  qui  précèdent  suffit  à  faire  rej.eter  la  prétention  de 
L...  ;  '. 

Que  si  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure  doit 
être  prise  comme  marquant  le  point  de  dép.art  -de 
l’action  des  médecins,  cette  action  doit  pquyaiî'.,.êtrç 
intentée  dans  le  délai  de  droit  commun,  tclfjp’fi.tér 
suite  de  l’art.  Il  de  la  loi  du  30  novembre  1892.jui;? 
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modifié  l’art»  2272  du  C.  Civil,  élevant  de  un  à  deux 
ans  la  prescription  de  l’action  des  médecins  en  paie¬ 
ment  de  leurs  honoraires  ; 

Attendu  qu’il  y  a  d’autant  plus  de  raison  de  res¬ 
treindre  à  l’action  en  indemnité  du  blessé,  l’applica¬ 
tion  dè  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  que  le  droit 
pour  les  médecins  d’actionner  directement  le  chef 
d’entreprise,  n’a  été  admis  que  par  la  nouvelle  dis¬ 
position  introduite  dans  l’art.  4,  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  que  la  disposition  de  l’art.  18  de  la  loi  du  9  avril 
1898  modifiée  par  la  loi  du  22  mars  1908  qui  se  réfère 
à  l’action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi,  n’a 
pu  régler  le  délai  de  la  prescription  d’une  action  qui 
n’â  été  reconnue  que  plus  tard. 

Par  ces  inotifs  : 

Déclare  l’appel  recevable  ; 

Dit  que  la  prescription  annale  n’est  pas  opposable 
à  la  demande  de  G...,  laquelle  n’est  soumise  qu’à 
la  prescription  de  deux  ans  conformément  à  l’art. 
2272  du  C.  Civil  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être 
exécuté  selon  ses  forme  et  teneur  ; 

Déboute  L...  de  ses  fins  et  conclusions. 

Le  condamne  à  l’amende  d’appel  et  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d’appel. 


Il  est  toujours  méritoire  de  reconnaître  son 
erreur  et  de  n’y  pas  persévérer.  Grâces  soient 
rendues  aux  magistrats  de  la  Chambre  des  acci¬ 
dents  du  travail  au  tribunal  de  la  Seine,  pour  le 
bel  exemple  de  conscience  juridique  qu’ils  ont 
donné. 

Mais  en  attendant  que  le  mouvement  qu’ils 
ont  dessiné  soit  sluivi  par  l’unanimité  des  tribu¬ 
naux  civils  et  des  tribunaux  de  paix,  il  est  permis 
de  faire  remarquer  toutes  les  centaines  de  mille 
francs  que  les  compagnies  d’assurances  ont  mises 
dans  leurs-  poches  au  préjudice  des  médecins, 
depuis  1898,  en  invoquant  contre  eux  la  pres¬ 
cription  annale,  à  l’aide  de  décisions  obtenues 
grâce  à  l’atmosphère  spéciale  c^u’ elles  ont  créée 
par  leurs  sophismes  et  ejui  a  réussi  à  égarer  les 
magistrats  les  plus  avertis. 

Sur  cette  cjuestion,  comme  sur  bien  d’autres, 
nous  n’en  avons  pas  fini  avec  ces  sophismes  et  il 
nous  faudra  reconquérir  pied  à  pied  le  terrain 
usiirpépar  les  compagnies  sur  le  domaine  du  bon 
sens,  de  l’équité  et  de  la  saine  interprétation  de 
la  loi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  les  médecins  ne  se  croient 
pas  définitivement  garantis  par  les  deux  déci¬ 
sions  que  nous  reproduisons  contre  le  danger  de 
la  prescription  annale.  Pour  éviter  de  se  la  voir 
oppo'ser  et  de  la  voir  admettre  par  des  tribunaux 
de  paix,  entêtés  à  suivre  la  thèse  des  compa¬ 
gnies  d’assurances,  ils  feront  bien  d’envoyer 
leur  note  et  d’agir  dans  l’année  de  l’accident  ou 
aussitôt  le  traitement  terminé. 


La  prndence  est  la  mère  de  la  sûreté.  Ce  pro¬ 
verbe  est  toujours  vrai  et  le  conseil  est  bon  à  sui¬ 
vre,  surtout  en  présence  de  débiteurs  qui  ont 
pour  mandataires  leurs  assureurs. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour^-  8 
Conseil  du  «  Sou  Médical  ». 


Les  ppoblèiïies  medico-sociaux  à  T  «  Officiel  » 


M.  Henri  Aubiol,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  si  les  délégués  de  l’admi¬ 
nistration  dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  ont 
le  droit  de  passer  chez  tous  les  vieillards  inscrits 
sur  les  listes  de  l’assistance  afin  de  leur  deman¬ 
der  par  quel  médecin  ils  désirent  se  faire  soigner. 

Réponse. 

Dans  un  département  où  le  règlement  du  ser¬ 
vice  de  l’assistance  médicale  dispose,  d’une  part, 
que  l'inscrit  doit,  au  début  de  l'année,  désigner 
le  médecin  qui  lui  donnera  des  soins  en  cas  de 
maladie,  et  d’autre  part  C£ue,  à  défaut  de  cette 
désignation,  le  médecin  est  choisi  par  le  bureau 
d’assistance,  il  est  naturel  qu’un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance,  faisant  partie  de  droit 
du  bureau  de  l’assistance,  se  rende  au  domicile 
des  inscrits  et  leur  demande  par  quel  médecin 
ils  désirent  se  faire  soigner. 

II 

M.  Doisy,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
de  l’agriculture  si  des  secours  spéciaux,  destinés 
à  rembourser  les  frais  médico-pharmaceutiques, 
sont  accordés  aux  gardes  des  eaux  et  forêts. 

Réponse. 

Dans  la  mesure  où  le  lui  permettent  les  crédits 
restreints  dont  elle  dispose, l’administration  des 
eaux  et  forêts  accorde,  à  titre  individuel,  des 
secours,  aux  brigadiers  et  gardes  dont  la  situa¬ 
tion  lui  est  signalée  comme  particulièrement  dif¬ 
ficile,  en  vue  de  leur  venir  en  aide  pour  le  paye¬ 
ment  des  frais  médico-pharmaceutiques. 

Mais  c’est  surtout  pour  le  développement  des 
œuvres  de  mutualité  que  l’administration  s’ef¬ 
force  de  solutionner  la  question  de  l’assistance  en 
cas  de  maladie.  Dans  ce  but,  elle  a  encouragé  et 
favorisé  la  formation  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  entre  les  préposés  ;  il  existe  actuellement 
25  sociétés  de  cette  nature,  qui  englobent  près 
des  deux  tiers  du  personnel.  Des  subventions 
leur  sont  accordées  chaque  année  dans  la  limite 
des  ressources  disponibles. 
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III 

Proposition  de  toi  présentée  par  MM.  Brard, 
Louis  Nail  et  Le  Rouzic,  tendant  à  remédier  à  la 
dépopulation,  en  assurant  gratuitement  l’en¬ 
seignement  à  tous  les  degrés  aux  jeunes  gens  des 
deux  sexes  appartenant  à  des  familles  dont  le 
revenu  est  inférieur  à  5.000  francs  et  dont  le 
nombre  des  enfants  est  égal  ou  supérieur  à  trois. 

Voici  le  dispositif  de  cette  proposition  : 

Article  premier.  —  L’enseignement  à  tous 
les  degrés  est  donné  gratuitement  aux  frais  de 
l’Etat  aux  jeunes  gens  de  l’un  et  de  l'autre  sexe 
appartenant  à  des  familles  qui,  ayant  trois  en¬ 
fants  ou  plus,  possèdent  un  revenu  annuel  infé¬ 
rieur  à  5.000  francs,  si  ces  jeunes  gens  ont  satis¬ 
fait  aux  examens  ou  concours  d’entrée  dans  tous 
les  établissements  publics  d’enseignement  pri¬ 
maire,  secondaire  et  supérieur,  ainsi  qu’à  l’Ecole 
polytechnique,  à  l’Ecole  spéciale  militaire,  à 
l’Ecole' navale,  à  l’Ecole  normale  supérieure,  à 
l’Ecole  forestière,  à  l’Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  à  l’Ecole  nationale  des  mines,  à 
l’Ecole  des  ponts  et  chaussées,  à  l’Ecole  des 
mines  de  Saint-Etienne,  à  l’Ecole  des  hautes  étu¬ 
des  commerciales,  à  l’Institut  national  agro¬ 
nomique  et  dans  toutes  les  écoles  d’enseigne¬ 
ment  technique  et  professionnel,  commercial,  in¬ 
dustriel  et  agricole  reconnues  ou  subventionnées 
par  l’Etat. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  l’application  des  dis¬ 
positions  prévues  à  l’article  précédent,  une  taxe 
de  un  pour  cent  sur  tout  revenu  annuel  égal  ou 
supérieur  à  20.000  francs  sera  imposée  aux  con¬ 
tribuables  âgés  de  plus  de  trente  ans,exception 
faite  des  chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge 
trois  enfants  ou  plus,  j 

(Renvoyée  à  la  Commission  de  l’Enseigne¬ 
ment.  ) 


La  mort  du  H.  Jeanne  et  la  Presse 


C’est  avec  un  sincère  regret  que  nous  avons  appris 
la  mort  soudaine  de  notre  confrère  Jeanne,  directeur 
du  Concours  médical.  I  , 

Nous  n’avons  pas  à  nous  souvenir  ici  des  diver¬ 
gences  de  vues,  en  Syndicalisme  Médical,  qui  susci¬ 
tèrent, aux  idées  qu’il  soutenait  ces  dernières  annéees, 
d’ardents  adversaires  dont  nous  nous  honorons  d’être. 

Nous  voulons  seulement  nous  rappeler  que  Jeanne 
incarna  en  quelque  sorte  pendant  un  temps,  au  re¬ 
gard  de  la  génération  actuelle,  la  défense  médicale. 

Et  c’est  en  songeant  aux  luttes  soutenues  en  com¬ 
mun  que  nous  nous  inclinons,  avec  une  sympathie 
émue,  devant  cette  tombe  si  brutalement  ouverte.  ■ 
Le  P.  P. 


[Ce  simple  hommage  rendu  à  la  méihoirè  de 
Jeanne  par  le  Petit  Praticien  qui  fût  un  dé- nos 
plus  ardents  adversaires,  est  celui  que  nous  trou¬ 
vons  le  plus  touchant  et  auquel  nous  sommes  le 
plus  sensibles. 

Dans  l’ardeur  des  polémiques  qui  parfois  ne 
reposent  que  sur  des  malentendus,  on  est  sou¬ 
vent  tenté  de  prêter  à  ses  adversaires  des  mo¬ 
biles  peu  nobles  et  des  sentiments  haineux. 

Aussi,  lorsqu’à  l’occasion  d’une  tombe  ouverte 
nous  voyons  ceux  que  nous  avions  cru  des  enne¬ 
mis,  s’incliner  avec  sympathie  et  reconnaître  les 
services  rendus,  nous  ne  pouvons  que  les  remer¬ 
cier  de  ce  geste  et  nous  le  faisons  d’autant  plus 
volontiers  et  en  toute  franchise,  que  nous  igno¬ 
rons  et  voulons  toujours  ignorer  ce  que  c’est  que 
la  haine. 

La  Rédaction  du  Concours  Médical. 


Des  regrets  unanimes  se  sont  exprimés  parmi  les  , 
praticiens,  et  en  particulier  au  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  lorsque  fut  connue  la  nouvelle  de  la 
fin  subite  et  prématurée  du  Jeanne.  Jeanne  don¬ 
nait  une  impression  de  santé  robuste,  il  paraissait 
jeune.  Personne  ne  le  croyait  condamné  à  brève 
échéance  et  ne  s’attendait  à  un  deuil  qui  suit,  de  bien 
près,  celui  de  Lucas-Championnière. 

Déjà  notre  ami,  notre  ancien  président,  Noir,  a 
dit,  dans  le  Concours,  les  services  que  Jeanne  a  ren¬ 
dus  à  la  cause  professionnelle.  Appuyé  sur  une  orga¬ 
nisation  puissante,  accrue,  animée  par  lui,  Jeanne 
avait  prévu,  il  a  préparé,  plus  que  tout  autre  l’œuvre 
que  réalise  peu  à  peu  le  syndicalisme  médical.  Homine 
pratique  et  de  réalisations,  ayant  vu  de  près  les  mi¬ 
sères  et  la  misère  médicales,  il  s’était  surtout  inté¬ 
ressé  aux  œuvres  qui  intéressent  le  praticien  au  point 
de  vue  matériel,  mais  son  intelligence  supérieure' 
savait  que  la  situation  économique  du  médecin  dé-- 
pend  de  son  instruction  professionnelle,  des  services 
qu’il  rend,  du  prestige  moral  qu’il  acquiert.  On  sait 
partout  que  Jeanne  tut  l’auteur  du  tarif  Dubief,  mais 
il  faut  rappeler  que  les  questions  d’enseignement, 
d’hygiène,  avaient  attiré  son  attention.  Il  pensait 
que  les  œuvres  ciue  ne  sauront  réaliser  les  médecins 
groupés  associés,  s’accompliront  sans  eux,  et  sou¬ 
vent  contre  eux. 

L’autorité  de  Jeanne,  dans  nos  milieux,  était  in¬ 
comparable.  En  dehors  de  sa  connaissance-  parfaite 
des  quesftions  professionnelles,  on  trouvait  en  lui  un 
mélange  singulier  de  calme,  de  modération  voulue, 
réfléchie  et  d’énergie  ;  on  comprenait  ainsi  son  in¬ 
fluence.  Cette  influence,  cette  autorité  ont  été  mises 
toujours  au  service  des  causes  les  meilleures.  Jeanne 
a  su  consolider  d’une  manière- définitive  rUnion- des 
Syndicats,  en  rapprochant  des  hommes  que  les  évè¬ 
nements  avaient  séparés,  en  réunissant  la  jeûne-  gé¬ 
nération  ardente,  agissante,  et  la  génération  phis 
ancienne,  un  peu  désabusée  et  découragée.  Jeanne  ns 
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futni un  désabusé,  car  il  n’avait  jamais  d’illusions,  ni 
undécouragé,  car  il  était  doué  du  plus  haut  courage. 

II  sut  se  retirer  de  l’Union  à  l’heure  nécessaire,  dans 
l'intérêt  non  seulement  du  Concours,  mais  de  l’Union 
elle-même  et  jamais,  depuis  cette  retraite,  on  n’a  pu 
•citer  un  acte  d’ingérence  dans  la  vie  de  celle-ci.  Lors¬ 
que  fut  nommée  la  Commission  supérieure  de  l’en¬ 
seignement  médical,  Jèanne,‘  désigné  par  le  ministre, 
donna,  très  simplement,  sa  démission,  parce  qu’il 
, n’avait  pas  reçu  de  mandat. 

On  doit  reconnaître,  dans  le  caractère  de  Jeanne, 
une  vertu  exceptionnelle  dans  nos  milieux,  et  qu’il 
avait  au  plus  haut  point,  je  veux  parler  d’un  esprit 
de  discipline  qu’il  jugeait  certainement  plus  néces¬ 
saire  encore  chez  les  chefs  que  chez  les  soldats.  Ancien 
médecin  de  marine,  il  comparait  sans  doute  nos  Syn¬ 
dicats  à  des  navires  où  chacun  joue  son  rôle,  sans  au¬ 
tre  but  que  d’être  utile  à  l’équipage  et  d’atteindre  le 
port.  Jeanne  pensait  que,  sur  un  navire,  personne 
n’est  pour  toujours  indispensable,  que  chacun  peut 
se  remplacer,  même  le  capitaine.  Il  en  est  ainsi,  parce 
que  certains  hommes,  pénétrés  du  sentiment  d’un  de¬ 
voir,  savent  l’inspirer  à  d’autres  qui  vivent  à  leur  co-n- 
tact  ;  parce  qu’ils  sont  convaincus  que  ce  sentiment, 
fait  de  désintéressement,  d’abnégation,  dans  l’intérêt 
collectif,  ne  saurait  disparaître.  Et  si  Jeanne  peut 
être  remplacé  dans  le  corps  médical,  c’est  parce  qu’il 
aura  su  animer  d’autres  esprits  de  l’esprit  qui  l’ani¬ 
mait  lui-même. 

UrLEREDDE. 

On  vient  de  lire  avec  tout  l’intérêt  qu’il  comporte, 
l’article  consacré  par  notre  président  le  Lereddé,  à 
la  mort  du  Dr  Jeanne  dont  la  fin  prématurée  nous 
afflige  si  lourdement. 

Dès  le  lendemain  de  la  mort  de  Jeanne,  le  D^  Lafon¬ 
taine  avait  tenu  à  se  rendre  auprès  de  Mme  Jeanne, 
pour  revoir  une  dernière  fois  notre  ami,  et  pour  ap¬ 
porter  à  sa  veuve  l’hommage  des  sentiments  doulou- 
reux^  de  tous  nos  membres. 

Au  nom  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  au¬ 
quel  il  appartenait,  le  Dr  Bertillon  l’a  accompagné 
jusqu’à  sa  dernière  demeure,  a  déposé  sur  sa  tombe,  à 
Agon,  une  couronne  et  lui  a  rendu  dans  une  alloca¬ 
tion  émouvante  les  suprêmes  devoirs. 

Qu’il  soit  permis  au  rédacteur  du  Bulktin  du  Syn¬ 
dicat,  qui;, lui  ayant  succédé  à  la  commission  du  Tarif 
Dubief,  a  plus  que  quiconque  conscience,  tout  au 
moins  dans  ce  domaine,  des  immenses  services  qu’il 
avait  rendus,  de  lui  adresser  ici  un  dernier  adieu. 

Après  la-mort  de  Just  Lucas-Championnière  inat¬ 
tendue  également,  celle  de  Jeanne  nous  atteint  et 
nous  afflige  non  seulement  par  le  chagrin  si  doulou¬ 
reusement  ressenti,  mais  par  la  perte  effective  d’une 
énergie  et  d’une  valeur  mises  tout  entières  au  service 
d’une  cause  pour  laquelle  les  combattants  de  cette 
0'’ergui'e  ne  sont  pas  légion. 

TounrounAT. 

tin  du  Syndicat  dés  médecins 
de  la  Seine.  )  . 


Nous  avons  appris  avec  émotion  le  brusque  décès 
de  notre  confrère’ Jeanne,  du  Concours  médical.  Jour¬ 
naliste  de  talent,  homme  d’énergie  et  d’action,  Jeanne 
a  rendu  à  notre  profession  des  services  qui  ne  se  peu¬ 
vent  oublier. 

Nous  saluons  avec  regret  sa  mémoire  et  nous  adres¬ 
sons  à  sa  famille,  ainsi  qu’à  nos  camarades  du  Con¬ 
cours,  nos  bien  sincères  condoléances 

{L’Avenir  médical.) 


Nous  apprenons  la  mort  du  D'  Jeanne,  directeur 
du  Concours  médical.  Ce  regretté  confrère  s’était  spé¬ 
cialement  consacré  depuis  de  longues  années  à  la 
défense  des  intérêts  du  corps  médical.  Son  rôle  pré¬ 
pondérant  dans  l’organisation  du  syndicalisme  mé¬ 
dical  et  dans  la  question  du  relèvement  des  honoraires 
restera  dans  le  souvenir  de  tous  les  praticiens. 

{La  Tribune  médicale.) 


Au  moment  où  Ton  procédait  au  tirage  du  pré¬ 
cèdent  numéro  de  ce  Bulletin,  nous  apprenio'ns  la 
mort  subite  du  D'  Jeanne,  Directeur  du  Concours 
médical. 

Le  Dr  Jeanne,  très  connu  et  très  estinté  dans  le 
Corps  médical,  s’était  consacré,,  depuis  de  longues 
années  à  l’étude  des  questions  professionnelles  et  à  la 
défense  corporative.  C’était  un  vaillant  confrère, 
un  militant  de  premier  ordre.  Sa  disparition  est,  pour 
les  praticiens,  une  perte  réelle. 

Le  Dr  Jeanne  n’appartenait  pas  au  S.  M.  P.  ;  je 
tiens  néanmoins  à  lui  rendre  ici  même  un  dernier 
hommage. 

L.  Ch. 

[Bulletin  officiel  du  Syndicat  médical  de  Paris.) 


On  annonce  la  mort  de  M.  le  Dr  Jeanne,  directeur- 
du  Concours  médical. 

Le  Dr  Jeanne  qui  avait  été  médecin  de  la  iharihé 
avant  de  se  fixer  à  Meulan,  s’était  consacré  depuis 
de  longues  années,  à  l'a  défense  des  intérêts  du  corps 
médical  et  aux  œuvres  de  mutualité  patronnées  par  le 
Concours  médical.  Il  a  joué  un  rôle  considérable  dans 
la  défense  professionnelle  et  avait  su  s’attirer  l'es¬ 
time  et  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  l’approchèrent.- 
[Journal  de  médecine  et  die  chirurgie  pratiques.  ■ 
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Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  regret  la 
mort  du  D'  Brun-Bourguet,  membre  du  Comité 
de  Propagande  du  Concours  médical,  du  Var,  dé¬ 
cédé  le  5  février  à  la  suite  d’une  longue  maladie 
qui  lui  avait  fait  abandonner  depuis  un  an  sa 
profession. 

C’était  un  ami  dévoué  de  toutes  les  œuvres  pro¬ 
fessionnelles  et  des  nôtres  en  particulier. 

Nous  nous  inclinons  respectueusement  sur 
cette  tombe  prématurément  creusée. 

—  Deux  banquiers  anêtés.  —  Sur  commission 
rogatoire  et  mamlat  de  M.  Genly,  juge  d’instruc¬ 
tion,  M.  Bénézech,  commissaire  aux  délégations 
judiciaires,  s’est  rendu,  hier,  dans  les  bureaux 
d’un  établissement  exploiié  par  Charles  de  Rou- 
jeolle,  égé de  quarante-quatre  ans,  ex-directeur 
général  de  la  Société  française  de  Crédit  immobi¬ 
lier  de  l'Argus  foncier.  Cetindividu,  déjà  condam¬ 
né  à  six  mois  pour  escroquerie,  avait,  sa  peine 
terminée,  rouvert  sa  banque,  149,  rue  de  Rennes. 
C’est  là  qu’il  a  été  arrêté. 

Son  système  consistait  à  grouper  des  clients  dé¬ 
sirant  faire  bâtir  ;  il  leur  réclamait,  à  cet  effet, 
des  arrhes  qu'il  empochait  et  ne  faisait  rien  cons¬ 
truire  du  tout.  Il  avait,  en  province,  des  succur¬ 
sales,  dont  il  exploitait  les  directeurs  cux-mèmes  ; 
il  leur  taisait  verser  des  cautionnements,  payait  le 
premier  mois  d’appointements  et  ne  leur  donnait 
plus  signe  de  vie. 

Le  président  du  conseil  d’administration,  M. 
Blancheville,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  demeu¬ 
rant  58,  rue  du  Montparnasse,  a  également  été  ar¬ 
rêté.  C’est  un  ancien  sous-chef  de  bureau  à  la 
section  des  sociétés  mutuelles  au  ministère  du  tra¬ 
vail  :  il  est  décoré  de  la  Légion  d’honneur.,  Il  est 
d’ailleurs  poursuivi  pour  d’autres  affaires. 

Les  deux  complices  sont  au  Dépôt 

(Le  Journal.) 

—  L’uniforme  des  médecins  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance.  —  On  a  bien  raison  de  dire  que  la  fiction 
la  plus  ingénieuse  n’atteint  jamais  aux  extrêmes 
fantaisies  de  la  réalité,  que  le  roman  le  mieux  ma¬ 
chiné  par  une  imagination  féconde  n’est  qu’une 
pâte  imitation  des  machinations  même  de  la  vie 
réelle. 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  une  variolé  intitulée: 
L’homme  au  double  collet,  je  supposais  que  les  futurs 
médecins  agréés,  tels  que  les  connaît  M.  Chéron 
pour  les  services  administratifs  ou  autres,  auraient 
un  signe  distinctif  consistant  en  un  collet  de  vête¬ 
ment  armé  d’une  broderie  caducéenne. 

Cette  supposition,  toute[gratuite,  n’éfait  pas  telle¬ 
ment  outrée,  puisque,  si  nous  en  croyons  le  .loûr- 
nal  V Asepsie,  cité  par  le  Bull,  de  la  Soc.  méd.  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  (novembre  1913), 
les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  du  dépar¬ 
tement  de  la  Roër  adressèrent  en  1806,  au  Minis¬ 
tre  ide  l’intérieur  une  pétition  «  tendant  à  leur  ac¬ 
corder  une  marque  diRinctlve,  telle  qu’un  chapeau 
français  et  un  collet  brodé,  à  la  charge  par  eux  de 
donner  leurs  soins  gratuitement  à  la  classe  indi¬ 
gente.  » 


Galons  et  panaches,  rubans  et  grands  cordons, 
il  est  donc  vrai  que  vous  exercez  sur  les  Français 
un  attrait  irrésistible  !  !  G.  D. 

“  —  Nos  confrères,  les  docteurs  Louis  et  Paul  Mu¬ 
rat,  viennent  d’oblenir  de  l’Académie  nationale 
des  sciences,  Belles-Lettres  et  arts  de  Bordeaux  le 
grand  prix  quinquennal  de  philosophie  (prix  La¬ 
lande  de  deux  mille  francs)  pour  leurs  deux  vo-  | 
lûmes  déjà  parus  sur  :  «  Vidée  de  Dieu  dans  les  scien¬ 
ces  contemporaines  »  :  Les  merveilles  du  corps  humain 
(2o  édition,89l  pages,  1913)  et  Le  Firmament,  l’.Âtome, 
le  Monde  végétal  (4®  édition,  525  pages,  1913)'(Téqai,  j 
éditeur). 

—  Maison  du  Médecin.  —  Le  Conseil  de  Famil¬ 
le  de  la  «  Maison  du  Médecin  »  vient  de  prononcer 
l’admission  au  château  des  Charmilles  de^quàtre 
nouveaux  pensionnaires,  ce  qui  va  porter  à  seize 
le  nombre  des  hôtes  de  la  fondation. 

De  nouvelles  candidatures  sont  en  ce  moment 
soumises  .à  l’examen  du  bureau.  j 

Le  Conseil  de  Famille  les  solutionnera  dans  une 
prochaine  séance.  ' 

—  Souscription  pour  l’érection  d’un  monument  ' 
au  P''L.-H.  Farabeuf.  —  La  Faculté  de  médecine  de 
Paris  a  pris  l'initiative  d’élever  un  monument  au 
pr  Farabeuf. 

Le  comité  exécutif  fait  appel  àx'oire  concourset  | 
espère  que  vous  voudrez  bien  participer  à  la  sous- 1 
cripUon,  qui  permettra  d’honorer  et  de  perpétuer  I 
la  mémoire  du  savant,  dont  les  recherches  etl’en-  l 
seignement  merveilleux  ont  rendu  de  si  grands 
services  à  tant  de  générations  de  médecins. 

Aucun  chiffre  n’a  été  fixé  pour  la  souscription. 
Les  plus  petites  offrandes  seront  les  bienvenues. 
Nous  prions  tous  les  médecins  qui  ont  bénéüciédc  | 
la  réorganisation  de  l’Ecole  pratique  d’aiiatomie, 
des  travaux  et  de  l’enseignement  du  maître  dis-  j 
paru,  de  penser  qu’il  aurait  particulièrement  ap¬ 
précié  une  manifestation  très  générale,,  capable 
d’apporter  à  son  cœur  inquiet  la  certitude  que  son 
immense  labeur  a  été  utile. 

,  Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M.  Sleinheil  ' 
éditeur,  2,  rue  Gasimir-Delavigne. 

Le  Comité  :  Président  d’honneur  ;  Guyon;  I 
Président  :  Pr  Landouzy  ;  Secrétaire  général: P  f 
Pierre  Delbet  ;  Secrétaire  trésorier  :  G.  Stein-  i 
HEiL,  éditeur. 

—  Nous  avons  pour  règle  habituelle  de  ne  ja¬ 
mais  publier  les  listes  des  confrères  gratifiés  d’une 
distinction  honorififjue  quelconque  (Légion  d’hon¬ 
neur,  Palmes  académiques.  Mérite  agricole),  à 
moins  de  circonstances  particulières.  C’est  ainsi 
que  précédemment,  nous  avons  autorisé  notre  bon 
camarade  Molinéry  à  annoncer  la  croix  de  cheva¬ 
lier  du  professeur  Jeannel,  de  Toulouse,  envers  qui 
il  a  contracté  une  grosse  dette  personnelle  de  recon¬ 
naissance. 

C’est  ainsi  qu’aujourd’hui,  nous  avons  plaisir  à 
relever  parmi  les  nouveaux  officiers  d’ Académie 
le  nom  du  D'  Grellety,  de  Vichy,  fils  du  distin¬ 
gué  confrère,  le  maître  écrivain  et  le  psycholo¬ 
gue  averti  que  le  Concours  compte  parmi  ses  colla¬ 
borateurs  depuis  20  ans. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 

3,  place  Saint-André.  ^ 
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PROPOS  OU  JOUR 


A  propos  du  contrôle  médical  dans  l’Admi¬ 
nistration  des  Douanes.  Signes  précur¬ 
seurs  de  l’avènement  du  syndicalisme. 

Notre  science  médicale  est,  hélas  !  fort  loin 
d’être  une  science  exacte  :  elle  laisse  les  méde¬ 
cins  les  plus  instruits,  les  plus  experts,  les  plus 
prudents,  sujets  aux  plus  décevantes  erreurs. 
Ces  erreurs  sont  fréquentes,  même  lorsque  le 
praticien  est  aidé  dans  ses  investigations  par 
toute  la  bonne  foi,  toute  la  bonne  volonté  du 
malade  qu’il  examine  ;  dans  quelles  difficultés 
ne  se  débat-il  pas,  s’il  a  affaire  à  une  personne 
qui  l’accueille  avec  méfiance,  avec  crainte  et 
qui,  au  lieu  de  le  considérer  comme  un  ami  se- 
courable,  le  voit  survenir  avec  l’appréhension  de 
l’inculpé  qui  reçoit  la  visite  d’un  juge  d’instruc¬ 
tion  acharné  à  sa  perte  ? 

Aussi  considérons-nous  le  contrôle  médical 
dans  les  administrations  comme  une  mission 
très  difficile  et  infiniment  délicate  ;  pensons- 
noüs  que  le  médecin  contrôleur  doit  jouir  d’une 


complète  indépendance,  doit  être,  non  un  fonc¬ 
tionnaire  à  la  solde  de  telle  ou  telle  administra¬ 
tion,  recèvant  des  ordres  de  tel  ou  tel  chef  hié¬ 
rarchique,  mais  une  sorte  de  magistrat  qui  ne  dé¬ 
fend  pas  les  intérêts  de  l’Etat  ou  de  l’adminis¬ 
tration,  mais  qui  est  chargé  de  la  haute  mission 
d’imposer,  aussi  humainement  que  faire  se  peut, 
la  justice.  Il  ne  doit  dépendre  de  personne  ;  il  ne 
doit  recevoir  d’ordre  d’aucun  chef,  si  ce  n’est  de 
sa  conscience.  C’est  pour  assurer  cette  indépen¬ 
dance,  pour  lui  permettre  de  remplir  impartia¬ 
lement  eette  mission  que  nous  désirerions  voir  ce 
rôle  de  médecin-contrôleur  rempli  par  un  ancien 
praticien,  désigné  à  l’élection  par  des  groupe¬ 
ments  syndicaux  de  confrères,  nommé  par  le 
chef  de  l’Etat,  et  fort  de  l’inamovibilité  que  lui  , 
conférerait  la  Loi. 

Nous  devons  dire  que  nombre  d’administra¬ 
tions  confiantes  dans  la  valeur  morale  du  mé-. 
decin  en  général,  laissent  au  Docteur,  chargé 
du  contrôle  des  malades,  toute  latitude  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions.  Per-sonnellementj 
nous  devons  reconnaître  que,  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  nous  avons  assuré  à  Paris  le  ser¬ 
vice  médical  des  Postes  et  Télégraphes,  sans 
recevoir  la  plus  petite  instruction  capable  de 
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peser  sur  notre  conscience  et  d’influencer  nos 
décisions.  .  '  f  T--i 

Ma’s  en  est-il' toujours  et  partout  ainsi  ?  Nous 
le  voudrions  ;  malheureusement,  il  nous  .  est  ar¬ 
rivé,  au  cours  de  notre  longue  carrière  syndicale, 
de  constater  le  contraire.  Nous  avons  vu  des 
chefs  d’administration  se  plaire  à  donner  des, 
instructions  aux  médecins  comme  à  leurs  sous- 
employés,  à  les  astreindre  à  un  rôle  d’espion 
ou  de  poucier  peu  compatible  avec  leur  carac¬ 
tère. 

Il  arrive  même  que  dans  son  incompréhen¬ 
sion  un  peu  naïve  de  ce  que  doit  être  le  contrôle 
médical,  tel  directeur  ne  craint  pas  d’exposer 
ses  idées  à  ce  sujet  dans  une  circulaire  officielle. 

Et  pour  qu’on  ne  puisse  pas  nous  accuser 
d’exagérer  tendancieusement  ni  de  céder  à 
une  manie  de  persécuté,  nous  relèverons  dans 
un  journal  bi-mensuel  ;  Le  Trait  d’union  des 
fonctionnaires,  une  circulaire  qui  indique  de 
quelle  façon  M.  le  Directeur  général  des  Doua¬ 
nes  comprend  le  contrôle  médical  des  malades 
dans  son  administration  (1).  Cette  circulaire 
du  31  mai  1913,  que  le  journal  ci-dessus  publie 
in  extenso,  a  trait  à  la  répression  d’abus  que  l’on 
se  hâte  toujours  de  généraliser  pour  légitimer 
les  mesures  policières  et  tracassières.  Elle  a  fait 
l’objet  d’un  examen  du  groupe  de  Paris  de 
V  Union  générale  des  agenis  du  service  sédentaire 
des  Douanes,  lors  de  son  assemblée  générale  du 
7  juillet  dernier.  Le  Trait  d’ Union  des  fonction¬ 
naires  publie  le  compte  rendu  de  cette  assem¬ 
blée,  et  nous  lui  empruntons  le  passage  suivant 
qui  a  trait  à  la  circulaire  directoriale  ; 

La  décision  rendue  spécialement  pour  la  Douane 
de  Paris  prescrit  un  ensemble  de  mesures  qui  consti¬ 
tuent  un  véritable  régime  d’exception.  Ces  mesures 
sont  de  deux  sortes,  suivant  qu’elles  visent  les  congés 
appuyés  de  certificats  médicaux  ou  les  absences  de 
courte  durée. 

«  Dorénavant  (2), les  médecins  de  l’administration 
«  libelleront  leurs  certificats  en  dehors  de  la  présence 
(1  de  l’agent  et  l’adresseront  directement  (on  ne  dit 
«  pas  personnellement)  au  Directeur.  Ils  indiqueront 
«  dans  cette  pièce  :  a  —  la  nature  de  la  maladie  de 
«  l’employé  ;  6  —  si  la  gravité  est  réellement  de  na- 
(  ture  à  obliger  celui-ci  à  cesser  son  service  ;  c  —  si 
;  elle  nécessite  le  départ  immédiat  de  l’intéressé  ou  si 
I  elle  permet  au  contraire  de  le  retenir  à  son  poste 
«  jusqu’au  moment  où  son  absence  ne  présentera  plus 
«  d’inconvénients  pour  le  service. 

«  Au  vu  de  ces  renseignements,  le  Directeur  appré- 
«  ciera  si  le  congé  qui  lui  est  demandé  doit  être  déli- 


(1)  Le  Trail  d’union  des  fonctionnaires,  20  décembre 
1913,  quatrième  année,  11“  94.  Administration  et  ré¬ 
daction,  Paris,  17,  rue  des  Ecoles. 

(i)  Dit  la  circulaire  du  31  mai  1913  dont  le  pas¬ 
sage  entre  guillemets  est  une  citation  textuelle. 


«  vré,  dans  quelles  conditions  de,  solde  et  à  partir  de 
«  quel  moment  l’intéressé  pourra  être  autorisé  à 
«  en  profiter.  »  '  ,  ,  ' 

Cette  décision  qui  procède  d’un  double  sentiment 
de  suspicion,  tant  à  l’égard  des  agents  qu’à  celui  du 
service  médical,  est  inapplicable  si  on  la  prend  à  la' 
lBttr,e,  .et  nous  n’avons  que  trop  de  raisons  de  craindre 
aujourd’hui  qu’il  en  soit  ainsi.  Nous  devons  la  cpnin 
battre,  parce  qu’entre  les  mains  d’un  chef  dépourvu 
de  bienveillance,  elle  peut  devenir  une  arme  redou¬ 
table. 

Examinons  les  principales  objections  qu’elle  sou¬ 
lève  : 

tout  d’abord,  l’intéressé  sera  laissé  dans  l’igno¬ 
rance  de  la  nature  du  mal  dont  il  souffre  (ou  de  celui 
que  le  certificat  lui  attribuera),  tandis  que  non  seule¬ 
ment  le  Directeur,  mais  aussi  son  entourage,  y  compris 
le  planton,  en  seront  informés.  Userait  intéressant 
de  savoir  quelle  peut  être  à  cet  égard  l’opinion  du  syn¬ 
dicat  des  médecins  ;  que  pensera-t-il  des  violations 
du  secret  professionnel  que  vont  commettre,  en  quel¬ 
que  sorte  par  ordre,  les  médecins  de  Douane  ?  Et  si 
l’on  réfléchit  que,  comme  tout  homme,  un  Docteur 
(même  de  Douane)  peut  se  tromper,  qu’il  peut  attri¬ 
buer  par  exemple  à  l’alcoolisme  un  malaise  dû  à  toute 
autre  cause,  n’est-on  pas  effrayé  des  conséquences 
que  pourra  entraîner  cette  sorte  de  lettre  de  cachet 
contre  laquelle  la  victime  ne  pourra  même  pas  pro¬ 
tester,  puisqu’elle  en  ignorera  le  contenu  ? 

Insistons  sur  cette  géniale  trouvaille  administra¬ 
tive,  pour  en  faire  bien  comprendre  toute  la  véritable 
portée. 

Un  autre  inconvénient  tout  aussi  grave  réside  dans 
l’obligation  qui  est  imposée  à  l’agent  d’attendre  la 
décision  du  Directeur.  C’est  en  effet  ce  seul  chef  qui 
appréciera  si  le  congé  doit  être  délivré  et  à  partir 
de  quel  moment  l’intéressé  pourra  être  autorisé  à  en 
profiter.  Il  en  résultera  que  les  agents  timorés  hési¬ 
teront,  bien  que  réellement  souffrants,  à  interrompre 
leur  service  avant  d’être  couverts  par  l’autorisation 
directoriale  ;  celle-ci,  ne  pouvant  être  rendue  que  dans 
les  délais  nécessités  par  l’enquête,  risquera  en  cer¬ 
tains  cas  de  parvenir  aux  malheureux  patients,  alors 
qu’ils  pourront  être  enterrés  depuis  plusieurs  jours 
et  délivrés  par  conséquent  de  leurs  misères  douaniè¬ 
res,  y  compris  les  foudres  dont  on  nous  menace. 

En  l’absence  d’indication  sur  la  sentence  prononcée 
par  le  Docteur-officiel,  ils  n’auront  même  pas  la  res¬ 
source  d’en  appeler  à  un  autre  médecin,  au  cas  où 
celui  de  l’Administration,  faillible,  avons-nûus  dit, 
aura  cru  à  tort  s’être  trouvé  en  face  d’un  simulateur. 
Les  méfaits  d’une  telle  procédure  atteindront  bien 
plus  sûrement  les  agents  sérieux  qui  pêchent  par  ex¬ 
cès  de  conscience,  que  ceux  qu’on  prétend  vouloir 
poursuivre  et  qui,  eux,  ne  seront  pas  arrêtés  par 
ces  scrupules. 

Dans  tous  les  cas,  ce  qui  est  certain,  c’est  qu’à  par¬ 
tir  de  ce  jour,  le  recours  au  Médecin  de  la  Douane 
doit  être  gratuit.  Ce  praticien  n’étant  plus  que  le  man¬ 
dataire  de  l’Administration,  agira  uniquement  dans 
l’intérêt  de  cette  dernière,  et  non  plus  dans  celui  de 
l’employé  soumis  à  son  examen. 

Exiger  une  taxe  quelconque  pour  la  délivranee 
d’un  certificat  que  l’agent  ne  verra  même  pas,  cons¬ 
tituerait  le  plus  flagrant  des  abus,  beaucoup  plus  évi¬ 
dent  que  ceux  que  l’on  entend  combattre  ;  par  suite, 
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nous  engageons  vivement  nos  camarades  à  se  refuser 
d’en  acquitter  le  montant. 

Gratuité  de  l’intervention  du  Médecin,  voilà  donc 
ce  qui  s’impose ’et  qu’il  nous  faut  obtenir  sans  retard. 

■  il  serait  difficile  à  un  médecin,  soucieux  tant 
soit  peu  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité,  de 
ne  pas  approuver  en  tous  points  les  commen¬ 
taires  que  le  groupe  de  Paris  de  l’Union  des 
Agents  des  douanes  a  cru  faire  de  la  Circulaire 
Directoriale. 

Nous  pensons  qu’il  ne  serait  pas  sans  intérêt 
d’entendre  discuter  avec  ampleur  par  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  (comme  les  Agents  des  doua¬ 
nes  les  y  convient)  quel  doit  être  rôle  du  méde¬ 
cin  contrôleur  dans  les  grandes  administrations. 

Mais,  en  outre,  cette  protestation,  insérée 
dans  le  Trait  d’Union  des  fonctionnaires,  or¬ 
gane  de  défense  des  intérêts  professionnels  des 
employés  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes,  a  pour  nous  une  importante  signifi¬ 
cation.  Elle  démontre,  après  beaucoup  d’autres, 
que  l’Etat  français  se  transforme  et  évolue. 
Elle  est  un  des  prodromes  de  l’avènement  du 
syndicalisme  qui  sera  un  jour,  qu’ori  le  veuille 
ou  non,  le  frein  le  plus  puissant  mis  aux  capri¬ 
ces  des  hautes  autorités  administratives. 

Après  avoir  exposé  notre  histoire  politique, 
de  1814  à  1894,  M.  Ch.  Seignobos  conclut,  dans  ' 
un  de  ses  livres  les  plus  intéressants  (1),  que 
la  France  est  gouvernée  par  un  personnel  po¬ 
litique  démocratiquement  élu,  et  administrée 
par  un  persomiel  bureaucraticiue  dont  les  chefs 
sont  indépendants  même  de  l’opinion  publique. 
Ces  deux  personnels  tirent  leur  autorité  de  deux 
principes  opposés.  Le  personnel  politique,  délé¬ 
gué  d’en  bas  et  temporaire,  cherche  à  satisfaire 
les  électenrs.  Le  personnel  des  fonctionnaires, 
exerçant  un  pouvoir  conféré  par  en  haut  et  pra¬ 
tiquement  viager,  voit  dans  chaque  citoyen  un 

(1)  Seignobos.  —  Histoire  poétique  de  l’Europe 
contemporaine  (Paris,  A.  Colin  et  C'»,  édit.  1897). 


administré  qu’il  faut  maintenir  étroitement  sou¬ 
mis  aux  règlements  et  à  l’autorité 

Les  gouvernements  monarchiques  empê¬ 
chaient  les  conflits,  en  assurant  la  prépondé¬ 
rance  de  la  bureaucratie.  Avec  le  régime  démo¬ 
cratique,  le  conflit  devient  permanent. 

Les  administrations  sont,  en  France,  souve¬ 
raines,  car  si  en  théorie  on  a  recours  contre  elles 
devant  les  tribunaux  administratifs,  en  prati¬ 
que  les  difficultés  que  rencontre  un  citoyen  pour 
saisir  ces  tribunaux,  les  frais  qu’il  faut  engager 
et  la  longueur  de  la  procédure,  rendent  ce  re¬ 
cours  illusoire.  Seul,  le  parlementaire  peut  s’op¬ 
poser  à  la  tyrannie  des  administrations  en  s’in¬ 
gérant  dans  leurs  affaires  lors  de  la  discussion 
du  budget,  et  en  intervenant  brutalement,  un 
peu  comme  les  tribuns  du  peuple  à  Rome,  par 
le  droit  d’interpellation. 

De  sorte  que  l’on  pourrait  dire  avec  quelc[ue 
justesse  que  le  régime  politique  de  la  France  est 
une  bureaucratie  absolue,  en  fait,  tempérée  en  pra¬ 
tique  par  l’ingérence,  constitutionnellement 
abusive,  des  députés  dans  l’administration, 
et  leur  droit  d’interpellation  . 

Or,  un  nouveau  pouvoir  se  lève,  qui  tempé¬ 
rera  bien  plus  efficacement  et  plus  équitable- 
nient  l’autocratie  burea;ucratique  que  l’inter¬ 
pellation  et  que  l’ingérence  des  députés  dans 
l’administration,  ingérence  souvent  abusive 
lorsqu’elle  vise  à  la  satisfaction  des  appétits  des 
grands  électeurs  :  ce  pouvoir  est  le  syndicalisme. 
Nous  pouvons  chaque  jour  constater  de  plus  en 
plus  ses  heureux  effets  sur  l’évolution  de  l’Etat 
et  de  ses  administrations  ;  grâce  à  lui,  les  in- 
justicés  deviennent  moins  fréquentes,  les  actes 
d’arbitraire  plus  exceptionnels  ;  et  cela  en  dé¬ 
pit  des  défenseurs  des  principes  sacro-saints  qui 
s’effritent,  et  qui,  un  jour  prochain,  feront  pla¬ 
ce  à  d’autres,  mieux  adaptés  à  la  vie  actuelle 
et  plus  respectueux  des  intérêts  et  des  droits 
de  chaque  citoyen.  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Conférence  de  M.  le  D'  Thibierge, 

Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

Le  traitement  des  prurits. 

Vous  ne  m’avez  pas,  je  pense  eL  j’espère,  prêté 
la  prétention  de  traiter  en  une  seule  conférence 


toute  la  question  du  traitement  des  prurits.  Ce 
serait  de  ma  part  une  sorte  de  mégalomanie.  Je 
me  propose  un  but  plus  modeste  :  vous  rappeler 
les  bases  générales  de  la  thérapeutique  des  pru¬ 
rits,  les  méthodes  les  plus  couramment  emplo¬ 
yées,  en  insistant  sur  celles  dont  j’ai  le  mieux 
l’expérience  et  sur  celles  qui  sont  de  connaissance 
plus  récente. 

L’étude  du  traitement  des  prurits  comporte¬ 
rait  plusieurs  chapitres,  la  définition  des  afîec- 
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•lions  prurigineuses,  le  traitement  du  prurit  en 
général  et  le  traitement  de  chaque  variété  de 
prurit  en  particulier.  Je  m’occuperai  du  trai  ¬ 
tement  du  prurit  en  général,  vous  indiquant  tou¬ 
tefois,  chemin  faisant,  les  moyens  utilisables 
dans  certaines  formes  spéciales  de  prurit. 

Il  est  peu  d’affections  cutanées  qui  ne  s’ac¬ 
compagnent  de  prurit,  parfois  intense.  Aussi,  est- 
ce  de  tous  les  symptômes,  celui  dont  les  malades 
demandent  avant  tout  la  disparition.  Les  mala¬ 
des  ont  raison  et  triplement  raison.  Le  prurit  est, 
en  effet,  un  phénomène  extrêmement  pénible, 
souvent  intolérable  lorsqu’il  persiste.  Il  entrave, 
,d’ autre  part,  le  sommeil,  car  il  est  la  plupart  du 
temps  perçu  la  nuit.  L’entrave  au  sommeil  amène 
de  l’amaigrissement  et  une  exagération  de  l’état 
nerveux.  Le  prurit,  enfin,  cause  pour  son  compte 
des  lésions  cutanées  irritatives  qui  persistent 
après  sa  disparition. Vidal,  Brocq  et  Jacquet  ont 
insisté  .sur  ce  point. 

'  Les  prurits  se  produisent  dans  des  conditions 
variées.  Il  en  est  qui  accompagnent  des  lésions 
cutanées,  comme  l’eczéma,  le  lichen  ;  d’autres 
qui  sont  indépendants  de  lésions  de  la  peau.  Il  y 
a  une  série  de  prurits  toxiques  dont  le  type  est  le 
prurit  sénile.  On  voit  des  vieillards  qui  ont,  par 
insuffisance  de  leurs  émonctoires,  un  prurit  te¬ 
nace  troublant  péniblement  la  fin  de  leur  exis¬ 
tence.  Il  y  a  des  prurits  sans  lé.sions  auxquels  se 
ioignent,  à  l’occasion  de  grattages,  des  lésions  de 
lichénification,  d’eczématisation.  Il  y  a  enfin  clés 
prurits  parasitaires  dont  je  ne  dirai  rien,  car  leur 
traitement  est  celui  de  la  maladie  causale  (gale, 
phtiriase). 

Les  causes  du  prurit  sont  variables.  On  peut 
cependant  les  ranger  toutes  dans  deux  catégo¬ 
ries,  les  causes  toxiques  et  les  causes  nerveuses, 
d’où  la  double  indication  de  combattre  les  into¬ 
xications  et  les  phénomènes  nerveux. 

Vous  rencontrerez  des  intoxications  de  trois 
ordres  :  alimentaires,  médicamenteuses  et  auto¬ 
intoxications  dépendant  d’une  insuffisance  des 
organes  de  dépuration.  L'intoxication  alimentaire 
amènera  à  supprimer  les  aliments  cj[ui  la  provo¬ 
quent.  Nous  connaissons  un  grand  nombre  d’ali¬ 
ments  qui  déterminent  du  prurit,  mais  oii  ne  sau¬ 
rait  en  dresser  une  liste  applicable  à  tous  les  cas, 
car  il  est  des  sujets  sensibles  à  certaines  substan¬ 
ces  et  d’autres  sensibles  à  d’autres  substances. 
L’un,  cjui  a  une  poussée  avec  du  poisson,  n’en 
aura  pas  avec  les  fraises  ;  chez  l’autre,  ce  sera 
tout  le  contraire.  Il  est  à  ce  point  de  vue  des  idio¬ 
syncrasies  particulières  nombreuses.  Ce  qu’il 
faut  savoir,  c’est  qu’un  certain  nombre  d’ali¬ 
ments  sont,  d’une  manière  générale,  susceptibles 
de  déterminer  du  prurit.  Les  plus  communs  sont  : 
les  poissons,  poissons  de  mer  surtout,  les  conser¬ 
ves  de  viande,  les  salaisons,  la  charcuterie,  le  gi¬ 
bier,  les  épices,  le  vinaigre,  les  choux-fleurs,  les 
choux,  l’oseille,  les  fromages,  les  fraises,  les  gro¬ 


seilles.  Un  aliment  dont  il  faut  se  méfier  est 
l’œuf.  lUestJdes  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
manger  d’œufs,  même  frais,^sans  avoir  une.pqiis- 
sée  d’urticaire.  Chez  d’autres,  ce  sont  les  œufs 
de  conserve  qui  provoquent  cet  accident.  On  se 
méfiera  donc  des  œufs,  chez  les~prurigineux, 
Parmi  les  boissons,  on  déconseillera]^le  vin  pur, 
les  liqueurs,  le  café,  le  thé  et  le  chocolat.'On  doit 
interdire  le  calé  à  tous  les  malades]  atteints  de 
prurit.  C’est  un  point  bien'^mis  en^relief  par 
Brocq.  Vous  verrez  en  effet  une  simple  tasse  de 
calé  réveiller  un  prurit.  ;]  t-  f  '.  i 

Il  faut  penser  aux  intoxications  médicamen¬ 
teuses.  La  plus  classique  est  peut-être  celle  de 
l’antipyrine.  L’opium  détermine  aussi  du  prurit, 
quelquefois,  surtout  quand  le  filtre  rénal  est 
altéré.  De  même,  la  morphine.  Je  ne  parle  qu’ ac¬ 
cessoirement .  du  prurit  de  la  cocaïne  qtii  s’ac¬ 
compagne  de  cette  sensation  bizarre  de  pénétra¬ 
tion  de  corps  étrangers  (de  parasites)  dans  la 
peau.  '  ,  p' 

Ce  qui  est  plus  difficile  encore,  c’est  la  recher¬ 
che  des  auto-intoxications. ^Elle  demande  un 
examen  général  soigneux.  On  étudiera  comment 
se  fait  la  dépuration.  Les  urines  seront  analysées. 
Si  leur  quantité  est  insuffisante,  on  recourra  aux 
diurétiques.  Si  l’excrétion  chlorurée  est  impar¬ 
faite,  on  réduira  la  quantité  de  chlorure  de  so¬ 
dium  ingéré.  On  tiendra  grand  compte  de  la  gly¬ 
cosurie.  Vous  connaissez  le  prurit  que  l’on  voit, 
au  début  de  diabète,  au  niveau  des  organes 
génitaux,  chez  la  femme  principalement.  Il  existe 
aussi  un  prurit  général,’  et  rebelle,  chez  le  diabér 
tique.  i 

On  doit  rechercher  les  altérations  possibles 
du  foie.  Je  ne  parle  pas  du  prurit  ictérique,  dont 
la  signature  saute  aux  yeux.  Il  est  des  sujets  af 
teints  de  prurit,  dont  le  foie  fonctionne  mal  et 
chez  lesquels  il  y  a  intérêt  à  agir  sur  cet  organe.Les 
Anglais  donnent  volontiers  du  calomel  aux  pru¬ 
rigineux.  Ce  n’est  pas  tout,  vous  aurez  à  prendre 
en  considération  l’intoxication  digestive,  les  trou¬ 
bles  gastriques  et  intestinaux.  Un  grand  nombre 
de  ces  malades  bénéficieront  d’une  médication 
anti-fermentescible  des  voies  digestives,  des  pur¬ 
gatifs,  des  ferments  lactiques,  des  antiseptiques 
intestinaux,  calomel,  bétol.  Les  troubles  utérins 
sont  également  susceptibles  de  déterminer  du 
prurit.  On  peut  observer  celui-ci  à  la  ménopause. 
Les  préparations  ovariennes  sont,  en  ce  cas,  in¬ 
diquées. 

J’arrive  à  l’élément  nerveux.  Il  est  quelque¬ 
fois  considérable.  Dans  un  grand  nombre  de  pru¬ 
rits  persistants,  il  faut  calmer  le  système  nerveux. 
Vous  conseillerez  la  vie  au  grand  air,  à  la  mon¬ 
tagne,  dans  le  Midi,  l’hiver,  dans  des  climats  sé¬ 
datifs.  On  ne  vient  à  bout  de  certains  prurits  que 
par  cette  cure  sédative.  Parmi  les  calmants  ner- 
vins,  on  peut  essayer  la  valériane,  qui  réussit 
d’ailleurs  assez  médiocrement.  Le  chloral,  les; 
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bromures,  l’opium,  l’antipyrine,  he  seront  que 
des  médicaments  d’occasion.  On  peut  les  pres¬ 
crire  pendant  deux  ou  trois  jours  pour  ramener 
le  sommeil  au  calmer  une  grande  irritabilité  ner¬ 
veuse,  mais  on  n’eii  fera  jamais  un  usage  pro¬ 
longé,  Car  ils  sont  susceptibles  d’exagérer  le 
prurit. 

L'acide  phénique,  en  pilules,  à  la  dose  de 
0  gr.  05  à  Ô  gr.  30,  modifie  utilement  certains 
prurits  de  causes  diverses.  On  peut  y  recourir 
à  condition  de  surveiller  son  élimination,  en  lé 
supprimant  si  les  urines  deviennent  noires,  in¬ 
dice  d’intoxication.  On  a  préconisé,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  le  chlorure  de  calcium.  Je  l’ai 
donné  dans  les  prurits  rebelles,  mais  je  n’ai  pas 
obtenu  de  résultat.  Son  action  m’a  paru,  égale¬ 
ment,  peu  avantageuse  dans  l’urticairé  chroni- 
qttéj  où  il  est  inférieur  au  sulfate  de  quinine.  Ün 
produit,  que  vous  serez  peut-être'  étonné  de  voir 
apparaître  ici,  a  été  remis  en  honneur  :  je  veux 
parler  de  la  vulgaire  magnésie.  M.  Brisson  a  pré- 
pàté  une  solution  isotonique  de  sel  magnésien  ciui 
m’a  procuré  plusieurs  fois  des  résultats  remar¬ 
quables  dans  les  prurits  douloureux. 

Je  passerai  rapidement  sur  l’hydrothérapie. 
Un  certain  nombre  de  stations  thermales  ont  des 
effets  calmants  sur  le  prurit,  par  la  température, 
l'état  de  l’eau,  et  aussi  les  conditions  hygiéniques 
de  la  cure  :  ce  sont  Néris,  Plombières,  Saint-Ger- 
vais  et  La  BoUrboule.  Quant  à  l’hydrothérapie 
proprement  dite,  on  pourra  recommander  la 
douche  tiède,  à  température  indifférente,  dont 
l’action  eSt  sédative.  Les  bains  ont  des  effets  va¬ 
riables.  Il  est  des  patients  Soulagés  par  les  bains, 
d’autres  qui  se  trouvent  mal,  même  de  bains  de 
son  et  de  tilleul.  Il  faut  tâter  le  sujet  et,  si  le  pru¬ 
rit  n’est  pas  calmé,  cesser  la  balnéation. 

L’électricité  a  été  appliquée,  dans  ces  derniè¬ 
res  années,  avec  ferVeur,  sous  forme  d’électricité 
statique,  d’effluves  de  haute  frécpience,  etc.  Elle 
paraît  quelquefois  réussir  ;  d’autres  fois,  elle  ne 
donne  rien.  Je  crois  qu’il  y  a  beaucoup  de  sugges¬ 
tion  dans  ses  effets.  Je  m’oppose,  en  tout  cas,  à  la 
radiothérapie  et  à  la  radiumthéraple,  vantées 
contre  les  prurits  localisés.  La  radiothérapie  peut 
produire  des  radiodermites  qui,  venant  se  super¬ 
poser  au  prurit,  le  rendent  plus  tenace. 

A  propos  du  traitement  général,  j’ai  encore  à 
vous  parler  d’une  praticiue  qui  va  peut-être  vous 
paraître  singulière  en  l’espèce  :  c’est  la  ponction 
lombaire.  Depuis  huit  ans,  je  l’ai  faite  un  grand 
nombre  de  fois  pour  des  prurits,  et  je  considère 
qu’elle  doit  être  employée  dans  certains  cas.Noüs 
avons  été  mis  sur  la  voie  de  ce  traitement,  M. 
Ravaut  et  moi,  d’une  façon  fortuite.  Etudiant  le 
lichen  de  Wilson,  je  me  derriandai  si  nous  ne 
trouverions  pas  la  clef  de  cette  affection  dans 
la  ponction  lombaire.  Je  priai  M.  Ravaut,  un 
jour,  de  pratiquer  une  ponction  lombaire  sur 
une  femme  atteinte  de  lichen  de  Wilson  récent. 


aveê  prurit  întenéé.  Disoné-Ie  tout  d’abord,  l’é-^ 
tüde  du  liquide  céphalo-fachidieh  est  restée  sans 
intérêt  quant  à  la  maladie  elle-même.  Mais,  à  la 
suite  de  la  ponction,  chez  cetté  malade,  le  pru¬ 
rit  fut  calmé  totalement  èt  définitivement. 
Même  résultat  dans  ürt  second  cas  que  nous 
observions  quinze  jours  plus  tard.  Mis  en  éveil 
par  ces  deux  observations,  je  me  demandai  s’il 
n’y  avait  pas  daîis  la  ponction  lombaire  un 
moyen  de  guérir  le  prurit.  Vint  alors  à  l’hôpitat 
un  homme  atteint  de  psoriasis  avec  prurit 
violent,  causant,  depuis  six  années,  de  l’insomnie. 
Je  le  ponctionnai,  et,  le  lendemain  matin,  cet 
homme  me  déclara  avoir  parfaitement  dormi. 

La  ponction  lombaire  agît  d’une  façon  mer¬ 
veilleuse  dans  le  lichen  exanthématique  suraigu, 
récent,  très  prurigineux.  Toutes  les  fois  que  l’on 
Voit,  dans  ün  lichen,  un  prurit  intense,  on  doit 
considérer  la  ponction  lombaire  comme  indiquée 
et  la  répéter  âu  besoin  aü  bout  de  8  à  10  jours. 
Élle  ne  donne  rien  dans  l’urticaire,  mais  je  Tai 
vue  améliorer  beaucoup  de  prurits  localisés,  anal 
et  vidvaire.' Lorsqu’on  est  en  présence  de  sujets 
atteints  de  prurit  pénible  et  que  l’on  a  essayé  les 
médications  topiques  et  autres  sans  résultat, 
suffisant,  la  ponction  lombaire  est  un  mode  de 
traitement  auquel  on  peut  avoir  avantageuse¬ 
ment  recours.  Elle  n’offre  pas  d'inconvénient 
sérieUx.  Ses  accidents  possibles  (vertiges,  cépha¬ 
lée,  vomissements)  Ue  sont  pas  graves,  ne  durent 
pas  et  peuvent  être  diminués  avec  de  l’opium, 
La  quantité  de  licpiide  à  extraire  ne  sera  pas 
considérable  ;  3  à  4  centim.  cubes  agissent  aussi 
bien  que  10  à  12.  On  restera  sur  les- quantités 
faibles  de  4,  5,  6  centim.  cubes. 

Après  cette  digression  sur  la  ponction  lombaire, 
je  vais  vous  exposer  le  traitement  externe  des 
prurits.  On  a  employé  à  peu  près  tout  dans  cette 
médication  externe.  Les  lotions  acides,  solutions 
de  thymol,  d’acide  phénique,  solutions  vinai¬ 
grées,  mentholées,  calment  le  prurit.  On  les  ap¬ 
pliquera  chaudes.  Si  quelques  malades  se  trou¬ 
vent  mieux  des  lotions  froides,  la  plupart  au  con¬ 
traire  retirent  de  meilleurs  effets  des  lotions  chau¬ 
des.  Des  poudres  inertes  nombreuses  ont  été 
utilisées.  La  meilleure  de  toutes  est  la  poudre 
d’amidon.  Le  talc,  le  sous-nitrate  de  bismuth, 
la  poudre  de  lycopodc,  'réussissent  moins  bien. 
Des  poudrés  calmantes  ont  été  essayées.  La  ni- 
saméline  (guaco)  améliore  cfuelquefois.  La  co¬ 
caïne  ne  procure  aucun  bon  résultat.  On  a  cru 
trouver  une  panacée  dans  l’orthoformé.  Si  la 
poudre  d’orthoforme  calme,  elle  est  elle-même 
une  cause  de  prurit  secondaire,  car  elle  est  irri¬ 
tante. 

On  formulera  des  pommades  épaisses,  des  pâ¬ 
tes.  Ce  principe  a  été  mis  en  lumière  par  Lassar 
(de  Berlin),  le  créateur  des  pâtes  dermatothéra- 
piques.  Un  prurit  se  calme  quand  on  le  met  à 
l’abri  de  T  air.  La  simple  occlusion  l’amende.  LeS 
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pâtes  sont  déjà  un  élément  d’occlusion.  La  pâte 
de  Lassai  est  composée  d’acide  salicylique,  d’oxy¬ 
de  de  zinc,  d’amidon  et  de  vaseline.  On  peut  y 
ajouter  du  menthol,  de  l’acide  phénique.  L’huile 
mentholée  au  vingtième  ou  au  dixième  a  une 
action  calmante  remarquable  —  mais  passagère 
—  sur  le  prurit.  On  peut  incorporer  Ogr.  5Gàl  gr. 
de  menthol  dans  100  gr.  de  pâte  de  Lassar.  L’aci¬ 
de  phénique  a  une  action  plus  persistante,  mais 
il  peut  être  toxique  et  on  ne  l’emploiera  qu’avec 
précaution  et  dans  les  prurits  aigus  seulement. 

On  a  recommandé  en  Allemagne  le  tuménol, 
bon  anti-prurigineux,  à  ajouter  (10  p.  %)  à  la 
pâte  de  Lassar.  Il  calme  bien,  mais  a  pour  incon¬ 
vénient  sa  couleur.  La  pâte  de  Lassar,  blanche, 
n’est  pas  salissante  ;  la  pâte  au  tuménol  est  gris 
foncé. 

L’ichthyol  en  pommade  diminue  certains  pru¬ 
rits.  L’huile  de  cade,  le  goudron,  également,  mais 
d’une,  façon  assez  variable.  Le  salicylate  de  mé¬ 
thyle  calme  ;  il  a  l’inconvénient  de  pouvoir  pro- 
voquer  une  irritation  artificielle  et  d’avoir  une 
odeur  pénétrante.  L’acide  tartrique  a  été  vanté, 
comme  anti-prurigineux,  par  Widal,  qui  emplo¬ 
yait  une  pommade  composée  de  1  à  3  gr.  d’acide 
tartrique  pour  30  gr.  de  glycérolé  d’amidon.  Je 
n’en  suis  pas  très  partisan,  car  son  action,  quel¬ 
quefois  sédative,  est  d’autres  fois  irritative. 

Dans  les  prurits  localisés,  on  peut  employer 
l’emplâtre  à  l’oxyde  de  zinc,  plus  rarement  l’em¬ 
plâtre  rouge  de  Widal  :  c’est  un  bon  moyen  d’isp- 
lement  de  la  peau. 

Je  ne  vous  ai  pas  tout  énuméré.  Vous  voyez 
combien  sont  nombreux  les  traitements  préco¬ 
nisés  contre  les  prurits.  Dans  les  prurits  généra¬ 
lisés,  vous  aurez  surtout  recours  aux  médica¬ 
tions  internes  et  aux  pâtes.  Dans  les  prurits  loca¬ 
lisés,  vous  vous  adresserez  aux  agents  modifica¬ 
teurs.  Dans  le  prurit  anal  ou  vulvaire,  par  exem¬ 
ple,  il  est  bon  de  ne  pas  se  contenter  de  la  pom¬ 
made  à  l’oxyde  de  zinc  et  de  recourir  aux  agents 
plus  énergiques,  comme  les  badigeonnages  au  ni¬ 
trate  d’argent,  et  même  le  crayonnage  au  ni¬ 
trate. 

{Leçon  recueillie  par  le  D*^  P.  Lacroix.) 


Congrès  des  Praticiens,  27,  28,  29  Mai  1914.  — 
Les  rapports  seront  publiés  et  envoyés  à  -fous  les 
adhérents  avant  le  Congrès  ;  les  volumes  de  comp¬ 
tes  rendus  leur  seront  délivrés  après  le  Congrès. 

La  cotisation  est  fixée  à  10  frs.  Elle  donne  droit 
aux  volumes  des  Rapports  et  des  Comptes  rendus. 

Adresser  tout  ce  qui  touche  au  Secrétariat  :  au 
Spcrélaire  général  du  Comité,  28,  rue  Serpente,  à 
Paris. 

Envoyer  les  adhésions  au  Trésorier  :  Docteur 
Quidet,  54,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

Le  bureau  du  Comité  d’organisation  est  ainsi 
composé  :  Président  :  D^  Dubuisson.  Secrétaires  : 
D”  l.eredde  et  Lafontaine.  Trésorier  :  D'  Quidet. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  Service  du  Professeur 
Jaboulay. 

(Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel). 

Sclérose  pylorique  d’origine  ulcéreuse  (1). 

Je  vous  présente  une  malade  intéressante, 
tant  par  son  histoire  antérieure  que  par  l’in¬ 
tervention  que  nécessite  son  état  actuel. 

Elle  est  âgée  de  35  ans  et  vient  à  l’hôpital 
pour  des  troubles  gastriques. 

Antécédents.  —  On  ne  trouve  rien  de  remar¬ 
quable  dans  ses  antécédents  héréditaires.  Com¬ 
me  antécédents  personnels,  elle  a  eu  la  fièvre 
typhoïde  à  cinq  ans,  la  rougeole  à  douze  ans. 
Réglée  à  15  ans,  elle  n’a  eu  ni  enfants,  ni  fausses 
couches. 

La  maladie  a  commencé  à  l’âge  de  vingt-deux 
ans  par  des  douleurs  gastriques,  sensation  de 
crampes,  de  brûlures,  aigreurs  qui  l’obligeaient  à 
se  coucher  au  moment  des  repas.  Elle  suivit  un 
traitement  médical,  eau  chloroformée,  lavages 
d’estomac  quotidiens,  médication  alcaline  et 
régime  très  sévère. 

Malgré  ce  traitement,  les  troubles  furent  te¬ 
naces.  Depuis  cinq  ans  elle  vomissait  tous  les 
trois  jours  et  trouvait  dans  ses  vomissements 
des  aliments  ingérés  deux  ou  trois  jours  au¬ 
paravant,  quand  M.  Bouveret,  que  la  malade 
alla  consulter,  fit  le  diagnostic  d’ulcère  de  l’esto¬ 
mac  avec  sténose  pylorique,  et  l’envoya  chez 
le  professeur  Jaboulay. 

Il  y  a  douze  ans,  le  17  avril  1901,  on  pratiqua 
la  pyloroplastie,  incision  transversale  du  pylore, 
élargissement  de  l’orifice  et  suppression  de  l’ul¬ 
cère.  Les  suites  furent  excellentes,  la  malade 
guérit  opératoirement  et  pendant  huit  ou  neuf 
ans,  elle  se  porta  bien. 

Symptômes  fonctionnels.  —  Aujourd’hui,  la 
situation  est  changée  ;  depuis  deux  ans,  cette 
malade  soulîre  à  nouveau  de  son  estomac,  ses 
digestions  sont  pénibles,  elle  ressent  une  dou¬ 
leur  plus  nette,  n’ayant  pas  les  caractères  de  la 
douleur  en  broche.  Malgré  un  nouveau  traite¬ 
ment  médical,  elle  revient  en  chirurgie  et  de¬ 
mande  une  nouvelle  intervention. 

Elle  a  aujourd’hui  trente-cinq  ans,  elle  est 
maigre,  sèche,  mais  n’a  pas  l’allure  cachectique. 
Elle  a  perdu  en  peu  de  temps  sept  kilogs  et  ne 
pèse  plus  que  trente-cinq  kilogs.  Elle  accuse  des 
troubles  fonctionnels  variés,  des  vomissements 
continus  depuis  deux  mois,  vomissements  ne 
survenant  pas  immédiatement  après  le  repas, 

(1)  Leçon  recueillie  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi- 


LE  CONCOURS  MEDICAL  541 


ne  dépendant  donc  pas  d’intolérance  gastrique,  ni 
de  spasme  de  l’estomac.  Dans  ces  vomissements, 
très  abondants,  se  trouvent  des  aliments  ingé¬ 
rés  depuis  deux  ou  trois  jours,  signature  de  la  sté¬ 
nose  pylorique. 

Parmi  les  symptômes  moins  importants  nous 
notons  de  la  constipation,  due  au  mauvais  fonc¬ 
tionnement  de  l’estomac.  Le  foie,  la  rate,  les 
poumons,  le  système  nerveux  et  l’appareil  uri¬ 
naire  sont  normaux.  Les  symptômes  gastriques 
exceptés,  l’état  de  la  malade  est  donc  assez  bon. 

Symptômes  physiques.  —  A  l’examen,  on  trouve 
uiie  cicatrice  sus-ombilicale,  trace  de  la  première 
intervention  ;  en  un  point  de  cette  cicatrice,  on 
sent  une  petite  déhiscence,  due  probablement  à 
un  catgut  qui  a  lâché. 

La  palpation  est  douloureuse  en  ce  point,  et 
si  la  malade  pousse,  on  sent  quelque  chose  sortir 
par  cet  orifice  ;  est-ce  de  l’estomac,  de  l’intestin 
ou  de  l’épiploon  ?  On  ne  peut  le  savoir.  La  cure 
radicale  de  cette  hernie  sera  faite  lors  de  l’inter¬ 
vention. 

Le  ventre  est  plat,  excavé,  un  peu  en  bateau. 
Lorsqu’il  y  a  un  ou  deux  jours  que  la  malade  n’a 
pas  vomi  et  qu’un  nouveau  vomissement  se  pré¬ 
pare,  on  voit  à  jour  frisant  l’estomac  se  soule¬ 
ver,  faire  bomber  la  paroi  au  voisinage  de  l’om¬ 
bilic.  C’est  la  tension  intermittente  du  pylore, 
phénomène  similaire  du  péristaltisme  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale. 

A  la  palpation,  on  sent  peu  de  chose  ;  on  ar¬ 
rive  immédiatement  sur  la  colonne  vertébrale 
et  on  perçoit  les  battements  exagérés  de  l’aorte. 
Correspondant  à  la  partie  inférieure  de  l’esto¬ 
mac,  on  sent  une  masse  dure,  sans  doute  des  ma¬ 
tières  fécales  accumulées  dans  le  côlon  trans- 
vèrse.  Du  côté  du  pylore  et  dans  les  hypochon- 
dres,  le  palper  est  négatif. 

La  palpation  avec  les  deux  mains  donne  un 
clapotage  violent  qui  descend  très  bas,  déno¬ 
tant  la  présence  de  liquide  séjournant  dans  le 
bas-fond  stomacal. 

A  la  percussion,  on  a  une  zone  de  sonorité  avec 
timbre  hydroaérique,  qui  va  du  VI®  espace  inter¬ 
costal  à  deux  ou  trois  travers  de  doigt  au-dessus 
du  pubis. 

L’insufilation  gastrique  n’a  pas  été  praticjuée, 
de  même  la  radioscopie,  qui  sans  doute  aurait 
donné  peu  de  résultats  et  aurait  eu  l’inconvé¬ 
nient  de  nécessiter  l’ingestion  de  soupe  bismu- 
thée.  Le  chimisme  stomacal  n’a  pas  été  lait. 

L’examen  pulmonaire  et  cardiaque  est  néga¬ 
tif  ;  on  n’observe  ni  œdème  des  jambes,  ni  gan¬ 
glions  inguinaux  sus-claviculaires  et  axillaires. 

Les  phénomènes  de  sténose  pylorique  sont 
donc  très  nets  et  les  vomissements  caractéris¬ 
tiques  ne  permettent  pas  l’hypothèse  de  spasme 
ou  d’intolérance  gastrique,  pas  plus  que  lors  de 
la  première  intervention. 


Diagnostic  étiologique.  —  Quelle  est  la  cause 
de  cette  sténose  ? 

Les  sténoses  congénitales  par  malformations 
du  pylore  sont  une  rareté.  Rien  dans  l’histoire 
de  la  malade  ne  peut  faire  penser  à  de  la  tuber¬ 
culose  péritonéale  avec  adhérences.  Sèraient-cé 
des  ganglions  qui  compriment  le  pylore  ?  On  ne 
sent  rien.  La  malade  aurait-elle  des  phénomè¬ 
nes  biliaires,  de  la  cholécystite  avec  péricholé- 
cystite  et  adhérences  ?  On  ne  trouve  rien  du 
côté  du  foie  ni  de  la  vésicule.  On  pourrait  penser 
à  une  dislocation  de  l’estomàc  donnant  une 
coudure  du  pylore.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  d’un 
rétrécissement  cicatriciel,  puisqu’il  n’y  a  pas  eu 
ingestion  de  caustiques. 

Il  nous  reste  deux  hypothèses  à  discuter  ;  le 
néoplasme  et  l’ulcère. 

La  malade  est  amaigrie,  mais  n’est  pas  ca¬ 
chectique,  l’absence  de  melœna  et  d’hématé- 
mèses  éloigne  la  possibilité  d’un  cancer  primitif 
du  pylore. 

Il  faut  rattacher  l’affection  actuelle  à  l’affec¬ 
tion  ancienne,  l’ulcère  du  pylore  traité  par  pylo- 
roplastie  il  y  a  douze  ans  et  qui  a  récidivé.  Sa¬ 
chons  bien  que  l’ulcère  du  pylore  récidive  facile¬ 
ment  à  cause  de  sa  situation  au  niveau  d’un  ori¬ 
fice  rétréci  qui  livre  passage  à  tous  les  aliments  ; 
de  plus,  la  pyloroplastie  par  elle-même  favorise 
les  récidives. 

Quelles  sont  les  lésions  que  nous  trouverons 
lors  de  l’intervention  ?  Un  pylore  très  épais,  in¬ 
duré,  avec  des  adhérences  considérables  dues  à 
la  périgastrite  et  à  la  péritonite  péripylorique. 
Autant  de  lésions  qui  renforcent  la  sténose. 

Critique  de  la  pyloroplastie.  — Nous  conclu¬ 
rons  donc  à  une  sténose  pylorique  consécutive 
à  un  ulcère  déjà  opéré  par  pyloroplastie. 

Que  penser  de  la  pyloroplastie  après  cette  ré¬ 
cidive  ?  C’est  une  opération  en  théorie  très  sé¬ 
duisante.  On  pratique  une  incision  longitudinale 
suivant  le  grand  axe  du  pylore,  on  rapproche 
les  deux  extrémités  de  l'incision  de  façon  à  la 
rendre  transversale  en  faisant  une  sorte  de  lo¬ 
sange 

C’est  l’opération  imaginée  en  1886  par  Hei- 
neke,  reprise  l’année  suivante  par  Mikulicz  et 
qui  depuis  ce  temps,  porte  le  nom  d’opération 
d’Heineke-Mikulicz.  Cette  opération  est  desti¬ 
née  à  supprimer  la  sténose  pylorique  en  aug¬ 
mentant  le  calibre  du  pylore.  Par  l’incision,  on 
peut  enlever  l’ulcère,  c’est-à-dire  faire  une  cure 
radicale 

Il  y  a  douze  ou  quinze  ans  cette  opération 
était  classique.  Les  résultats  opératoires  immé¬ 
diats  ne  sont  pas  des  plus  satisfaisants  ;  Mayo 
Robson  compte  une  mortalité  de  quinze  %  dans 
une  statistique  portant  sur  318  cas,  mortalité 
qüi,'avec  l’asepsie  et  la  technique  habituelles, 
tomberait  à  quatre  ou  cinq  %. 
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C'est  une  opération  dangereuse  par  elle-même; 
simple  en  apparence,  elle  est  complexe  en  réa¬ 
lité  ;  elle  porte  sur  des  tissus  durs,  dans  pn  mi¬ 
lieu  de  périgastrtte  ;  on  a  peu  de  place  pour  trans¬ 
former  l’incision  longitudinale  en  incision  trans¬ 
versale,  La  suture  est  imprécise,  car  les  tissus 
sont  mâchés,  et  on  ne  peut  repéritoniser. 

L'opération  supprime-t-elle  l’ulcère  ?  Non, 
ou  tout  au  moins  elle  ne  supprime  pas  tops  les 
ulcères.  Elle  est  efficace  dans  l’ulcère  fissuraire 
qui  siège  sur  la  face  antérieure  du  pylore  et  qui 
est  très  petit.  Quand  l’ulcère  siège  à  la  face 
postérieure,  l’incision  ne  permet  pas  de  l’enlever. 

La  sténose  elle-même  n’est  pas  toujours  sup- 
rimée.  C’est  donc  une  opération  dangereuse 
par  ses  suites  immédiates  et  qui  a  des  résultats 
éloignés  insuffisants  et  incertains. 

A  l'heure  actuelle,  l’opération  d’Heineke-Mi- 
kulicz  est  très  peu  employée,  bien  qu’il  y  ait 
cinq  à  six  ans  encore,  les  médecins  en  aient  été 
très  partisans. 

Nous  ne  ferons  pas  de  pyloroplastie  chez  notre 
malade  ;  cependant  il  faut  supprimer  cette  sté¬ 
nose  confirmée,  rebelle  au  régime  et  à  la  médi¬ 
cation. 

La  gastro-entérostopfiiç,  —  Nous  ne  pratique- 
on^  pas  la  pylorectomie,  opération  grave  et 
longue,  plutôt  réservée  au  cancer  ;  npps  préfé¬ 
rons  upe  opération  portant  sur  la  partie  saine  de 
l’estpmaç,  une  opération  bénigne  parce  qu’elle 
se  fait  en  tissus  sains,  sans  toucher  à  l’ulcère,  c’  est 
la  gastro-entérostoipie  transmésocçlique  ;  c’est 
l’opération  de  choix  pour  la  sténose  ;  elle  draine 
l’estomac  par  sa  face  postérieure  ;  la  mortalité 
opératoire  est  nulle. 

La  gastro-entérostomie  guérit-elle  l’ulcère  ? 
C’est  une  question  délicate  à  régler  et  très  con¬ 
troversée.  Pour  les  uns,  elle  est  inefficace,  pour 
d’autres,  elle  guérit,  pour  d’autres  enfin  ses  ré¬ 
sultats  ne  sont  bons  que  lorsque  l’ulcère  a  son 
siège  nettement  pylorique.  En  définitive,  c’est 
une  opération  inofîensive  qui  améliore  beaucoup 
l’ulcère,  surtout  l’ulcère  pylorique. 

Nous  emploierons  le  procédé  classique,  la  gas¬ 
tro-entérostomie  postérieure  transmésocolique. 
On  relève  l'estomac  et  le  côlon  transverse,  on  ar¬ 
rive  sur  la  face  postérieure  de  l’estomac  en  pra- . 
tiquant  une  ouverture  dans  le  mésocôlon.  On  va 
à  la  recherche  de  la  première  anse  grêle  en  sui¬ 
vant  la  colonne  vertébrale  et  en  se  répérant  sur 
l’angle  duodéno-jéjunal. 

Chez  les  ulcéreux,  les  uns  préconisent  les  su¬ 
tures,  d’autres  emploient  le  bouton,  ce  sont  là 
des  préférences  personnelles.  Ici,  nous  emploie¬ 
rons  le  bouton  du  professeur  Jaboulay. 

Certains  chirurgiens  ont  dit  qu’après  la  gastro- 
entérostomie,  les  aliments  passent  à  la  fois  par 
la  bouche  nouvelle  et  par  le  pylore.  Comment 
empêcher  le  passage  des  aliments  sur  l’ulcère  ? 


On  a  pratiqué  l’exclusion  du  pylore  par  la  sec^ 
tion  de  l’estomac  ;  quelques  chirurgiens  ont 
trouvé  cette  méthode  complexe  et  se  sont  con¬ 
tentés  de  placer  un  fil  sur  l’estomac.  Le  grand  re^ 
proche  fait  à  cette  méthode  est  que  le  fil  ne  sert 
à  rien  puisqu’il  se  résorbe. 

Conclusion.  —  Chez  notre  malade,  si  les  cho¬ 
ses  se  présentent  bien,  si  la  face  postérieure  de 
l’estomac  est  peu  adhérente,  on  pratiquera  l’ex¬ 
clusion  du  pylore  ;  mais  avant  tout  on  fera  une 
gastro-entérostomie  postérieure  au  bouton  pour 
permettre  à  la  malade  de  s’alimenter,  reprendre 
ses  forces  et  guérir,  nous  le  croyons,  compléter 
ment. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Le  fluor  dans  l’organisme.  —  Emétine  et  hémopty¬ 
sies.  —  Parotidite  au  cours  d’une  cure  de  repos 
d’un  ulcère  de  l’estomac.  —  Sérothérapie  mas¬ 
sive  de  tétanos.  —  Tuberculose  cavitaire  du  nour¬ 
risson.— -Le  réflexe  oculo-cardiaque  dans  le  tabès. 

—  La  notion  de  méningite  dans  le  traitement  de 
la  syphilis.  —  Les  glandes  à  sécrétion  interne  et 
le  système  pilaire.— Réaction  d’Abderhalden  chez 
les  épileptiques.  —  Vaccinothérapie  anti-typhi¬ 
que.  —  Le  réflexe  oeulo-cardiaque  dans  les  taehyr 
cardies  permanentes  sans  arythmie.—  Cancer  pri¬ 
mitif  de  la  vésicule  biliaire  à  forme  hépatique  fé¬ 
brile.  —  Rupture  dans  le  péricarde  d’un  anévrysme 
aortique.  —  Hémorragie  cérébrale  chez  l’enfant. 

M.  Armand  Gautier  fait  à  V  Académie  de  médecine 
une  communication  sur  le  jluor  de  l’organisme. 

La  présence  du  fluor  dans  l’organisme  fut  signalée 
autrefois  par  Morichini,  Proust  et  Berzélius  qui  trou¬ 
vèrent  ce  corps  dans  le  tissu  osseux  et  l’émail  des 
dents.  Reprenant  la  question  à  l’aide  d’une  méthode 
de  dosage  perfectionnée  et  très  sensible,  M.  A.  Gau¬ 
tier  a  pu  établir  que  tous  les  organes  de  l’animal  con¬ 
tenaient  du  fluor,  mais  en  proportions  très  variables. 
On  admet  assez  généralement  que  le  fluor  joug  un 
rôle  physiologique  accessoire  et  communique  sim¬ 
plement  aux  tissus  la  résistance  à  l’effort,  Cette  hy¬ 
pothèse,  toutefois,  n’explique  pas  la  présence  cons¬ 
tante  de  cet  élément  dans  toutes  les  cellules  vivantes. 
M.  Gautier  a  constaté  un  certain  degré  de  parallé¬ 
lisme  entre  le  fluor  et  le  phosphore  de  l’économie,  ce 
qui  pourrait  permettre  de  penser  que  le  fluor  intçF- 
vient  dans  l’assimilation  phosphorée. 

—  M.  Chauffarp  présente  à  V Académie  de  méde¬ 
cine,  au  nom  de  MM.  Aubert  et  Bouyer  fils, un  tra¬ 
vail  intitulé  :  Emétine  et  hémoptysies. 

On  sait  que  MM.  Flandin  et  J oltrain  ont  publié  une 
série  d’observations  d’hémoptysies  tuberculeuses  (la 
plupart  provenant  du  service  de  M.  Chapffard)  rapi¬ 
dement  enrayées  par  les  injections  de  chlorhydrate  ' 
d’émétine  à  la  dose  moyenne  de  4  à  6  centigr. 
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^ Le  cas  relaté  par  MM.  Aubert  et  Bouyer  concerne 
une  catégorie  différente  d’hémoptysies  .Ces  hémop¬ 
tysies  survinrent  chez  une  jeune  fille  à  la  suite  d’un 
processus  broncho-pneumonique.  Elles  étaient  abon¬ 
dantes  et  résistantes  au  traitement.  Elles  cessèrent 
dès  la  première  injection  de  2  centigr.  d’émétine. 

.  —  MM.  Le  Noir  et  Gardin  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  parotidite  pen¬ 
dant  la  cure  de  repos  d’un  ulcère  simple  de  l’estomae. 

La  parotidite  est  une  complication  rare  de  l’ulcère 
d’estomac.  Elle  n’a  guère  été  signalée  qu’à  l’étranger 
en  Allemagne  et  en  Angleterre.  MM.  Le  Noir  et  Gar¬ 
din  viennent  d’en  observer  un  cas  survenu  pendant 
la  cure  de  l’ulcus  gastrique.Le  malade  ayait  eu  une 
grande  hématémèse  et  il  était  au  jeûne  absolu,  quand 
la- parotidite  double  se  produisit.  , 

La  parotidite  de  la  cure  de  repos  de  l’ulcère  hémor- 
rhagiqùe  ressemble,  par  sa  pathogénie,  à  la  paroti¬ 
dite  post-opératoire  ;  elle  peut  être  rapprochée  éga¬ 
lement  de  la  parotidite  des  sujets  déshydratés  et  des 
aliénés  sitiophobes.  Les  pertes  sanguines  abondantes, 
la  suppression  de  l’alimentation  buccale,  le  «jeûne 
oral  »  commandé  par  l’hématémèse,  favorisent  la  lé¬ 
sion  parotidienne. 

M.  Barié  rappelle  qu’il  a  signalé,  en  1906,  une  ob¬ 
servation  de  parotidite  double  suppurée  au  cours 
d’un  cancer  de  l’estomac.  Cette  complication  excep¬ 
tionnelle  se  rencontre  chez  les  malades  dont  l’anore¬ 
xie  est  extrême  et  qui  refusent  toute  alimentation. 

—  MM.  JosuÉ,  Godlewski  et  Belloir  revien¬ 

nent,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  sur  la  ques¬ 
tion  des  injections  massives  de  sérum  dans  le  traite¬ 
ment  du  tétanos.  '■ 

Ces  auteurs  relatent  deux  cas  de  tétanos  grave 
qu’ils  ont  traités  en  1912  et  1913  par  des  doses  mas¬ 
sives  de  sérum  anti-tétanique  et  qui  se  sont  terminés 
tous  deux  par  la  guérison.  Le  premier  malade  a  reçu 
980  centim.  cubes  de  sérum  en  21  jours  et  le  second 
850  centim.  cubes  en  27  jours.  La  dose  quotidienne  a 
été  de  40  à  50  centim.  cubes  en  une  seule  fois,  au  dé¬ 
but,  dose  qui  a  été  diminuée  lorsque  l’amélioration  a 
paru  certaine.  La  voie  d’introduction  a  été  sous-cuta¬ 
née  pour  presque  toutes  les  injections.  Deux  fois 
seulement  l’injection  fut  faite  dans  les  veines,  sans 
donner  de  meilleurs  effets  et  en  déterminant,  par  con¬ 
tre,  une  réaction  fébrile  assez  marquée.  Il  n’y  a  pas  eu 
de  troubles  ana  phylactiques  sérieux.  Le  traitement 
habituel  (chloral  à  hautes  doses,  repos,  silence)  fut 
employé  concomitamment. 

MM.  Josué,  Godlewski  et  Belloir  pensent  qu’en  pa¬ 
reil  cas,  il  y  a  lieu  do  faire  un  traitement  intensif  et 
de  répéter  les  injections  tant  que  le  malade  offre  des 
manifestations  tétaniques,  si  légères  soient-elles,  Ils 
ne  faut  pas  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  des  .acci¬ 
dents  sériques. 

—  M.  Ribadeau-Dumas  présente  à  la  Soeiété  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  la  tuberculose  cavi¬ 
taire  du  premier  âge. 


On  a  considéré  les  cavernes  tuberculeuses  coihme 
extrêmement  rares  chez  le  nourrisson.  Il  n’en  est  rien 
et  M.  Ribadéau-Dumas  a  pu  eh  observer,  à  l’autopsie 
d’enfants  âgés  de  un  à  vingt-quatre  mois,  22  cas.’ 
Mais,  si  lés  cavernes  sont  anatomiquement  fréquen¬ 
tes,  elles  passent  en  clinique  habituellement  inaper¬ 
çues.  Leur  diagnostic  est,  en  effet,  des  plus  difficiles.' 
L’insuffisance  des  moyens  habituels  d’examen  clini¬ 
que  existe  non  seulement  'pour  les  lésions  moins 
avancées  de  tuberculose  du  nourrisson,  mais  encore 
pour^  les  cavernes  déjà  volumineuses.  On  note  assez 
rarement  quelques  râles,  pas  de  souffle  en  général. 
La  radiologie  est  le  mode  ,  d’exploration  qui  offre  le 
plus  de  valeur  en  pareille  circonstance,  .  .  > 

— MM.  Loeper  et  Mougeot  signalent,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  l’abolition  du  réflexe  oculo-car- 
diaque  dans  le  tabès. 

Le  réflexe  ôculo-cardiaque  consiste,  on  le  sait,  en 
ceci  :  la  compression  des  globes  oculaires,  après  un 
temps  perdu  de  deux  ou  trois  secondes  au  plus,  amène 
un  ralentissement  du  rythme  cardiaque  d’environ 
8  pulsations  par  minute.  La  compression  terminée, 
la  fréquence  du  pouls  revient  à  sa  valeur  initiale. 

Après  di-vers  auteurs,  MM.  Loeper  et  Mougeot  ont 
recherché  l’état  de  ce  réflexe  dans  le  tabès.  Ils  l’ont 
trouvé  totalement  aboli  chez  19  tabétiques  sur  21  et 
presque  entièrement  aboli  chez  les  deux  autres.  Ils 
concluent  que  l’abolition  du  réflexe  oculo-cardiaque 
est  la  règle  dans  le  tabès  et  mérite  de  prendre  place 
dans  la  séméiologie  de  cette  maladie,  à.  côté  de  l’abo¬ 
lition  des  autres  réflexes,  achilléens,  patellaires,  pu¬ 
pillaires,  etc.  L’abolition  du  réflexe'  oculo-cardiàque, 
toutefois,  ne  suffit  pas  à  affirmer  le  tabès,  car  elle 
s’observe  quelquefois  au  cours  d’autres  maladies. 

MM.  Jeanselme,  'Vernes  et  Marcel ,  Blocii 
présentent  à  la  Société  médieale  des  hôpitaux  Un  tra- 
■vail  sur  l’importanee  de  la  notion  de  méningite  pour  le 
traitement  de  la  syphilis.  , 

Ces  auteurs  estiment  que,  pour  la  conduite  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis,  il  faut  chercher  à  dépister  dès  le 
début,  à  la  période  secondairé,  les  indicés  de  réaction 
méningée.  La  ponction  lombaire  est  particulièrement 
indiquée  à  cet  effet. 

M.  Jeanselme  a  vu,  chez  une  de. ses  malades,  une 
méningite  secondaire  négligée  être  suivie,  cinq  ans 
après,  de  symptômes  de  paralysie  générale.  Pour  M. 
Jeanselme,  il  est  nécessaire  de  s’assurer,  chez  tous  les 
syphilitiques,  et  dès  la  période  secondaire,  que  les 
méninges  ne  sont  pas  touchées.  Toute  réaction  ménin¬ 
gée  doit  être  traitée  avec  persévérance  jusqu’à  dis¬ 
parition  de  tous  les  signes  d’activité  syphilitique,  à 
savoir  :  le  Wassermann  dans  le  sang,  la  lymphocy¬ 
tose,  l’hypei’albuiuinose  et  le  Wassermann  céphalo¬ 
rachidien. 

—  M.  Léopold-Lévi  tait  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  communication  smvIg  rôle  de  l’appareil 
endocrine  (corps  thyroïde,  ovaire,  testicule,  etc.)  dans 
le  développement  du  système  pilair 
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L’appareil  endocrine,  dit  M.  Léopold-Lévi,  in¬ 
fluence  le  système  pileux.  Le  corps  thyroïde  a  une  ac¬ 
tion  essentielle  sur  la  chevelure,  les  cils  et  les  sourcils. 
L’ovaire  et  le  testicule  agissent  sur  les  poils  du  pubis 
et  des  aisselles.  Le  testicule  tient  en  outre,  sous  sa  dé¬ 
pendance  directe,  les  poils  du  corps,  la  barbe  et  la 
moustache.  Quant  à  l’hypophyse  et  à  la  surrénale, 
elles  interviennent  indirectement  (par  l’intermédiaire 
du  testicule)  sur  les  poils  du  corps,  exclus  les  che¬ 
veux,  cils  et  sourcils. 

Chez  les  eunuques,  on  voit  une  indigence  des  poils 
du  corps,  mais  pas  de  calvitie.  Dans  l’insuffisance 
testiculaire  liée  à  la  sénilité,  on  note  aussi  un  bon  état 
de  conservation  des  cheveux.  M.  Sabouraud,  dans  le 
même  ordre  d’idées,  a  signalé  la  repousse,  chez  des 
vieillards,  chauves  depuis  longtemps,  de  cheveux 
grêles  sur  le  vertex. 

'  L’hyperorchidie  exagère  le  développement  de  la 
barbe  et  parfois  des  poils  du  corps  ;  elle  entraîne 
d’autre  part,  de  la  calvitie.  Le  satyre  est  représenté 
ainsi  chauve  et  hirsute.  L’hyperorchidie  provoque¬ 
rait  la  chute  des  cheveux  par  action  synergique  sur- 
la  thyroïde. 

—  MM.  Leri  et  VuRPAS  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  le  résultat  de  leurs  recherches 
sur  la  réaction  d’ Abderhalden  chez  les  épileptiques. 

,  Ces  auteurs  ont  étudié  la  réaction  d’Abderhalden 
vis-à-vis  de  l’albumine  cérébrale  chez  25  épileptiques 
des  services  de  M.  Pierre  Marie,  à  la  Salpêtrière,  et 
de  M.  Vurpas,  à  Bicêtre.  Ils  ont  constaté  15  fois  un 
résultat  positif  et  10  fois  un  résultat  négatif.  Ces  re¬ 
cherches,  encore  trop  récentes,  ne  pourront  que  plus 
tard  être  appelées  à  fournir  des  déductions  pratiques 
pour  le  diagnostic  ou  le  traitement  de  la  maladie. 

—  M.  d’Œlsnitz  communique  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  dix  cas  favorables 
de  vaccinothérapie  antityphoïdique  chez  l’enfant. 

M.  d’ŒLSNiTZ  a  traité  par  le  vaccin  curatif  de 
Chantemesse  dix  cas  de  fièvre  typhoïde  infantile.  Il 
a  eu  recours  simultanément  à  la  balnéothérapie  et  à 
l’administration  quotidienne  de  0  gr.  25  à  0  gr.  50 
d’urotropine.  Ls  résultats  ont  été  très  satisfaisants. 
Les  malades  ont  tous  guéri,  sans  rechute  et  sans  com¬ 
plications.  La  durée  totale  de  la  maladie  paraît  avoir 
été  sensiblement  écourtée.  L’influence  du  vaccin  sur 
la  température  et  l’état  général  semble  aussi  avoir 
été  nettement  favorable. 

L’auteur  rapproche  ses  observations  des  14  cas, 
rapportés  récemment  par  M.  P.  Emile-Weil,  concer¬ 
nant  également  des  fièvres  typhoïdes  infantiles, mais 
traités  par  le  vaccin  de  Vincent.  Les  résultats  de 
M.  P.  Emile-Weil  étaient,  de  même,  très  satisfaisants. 

Le  vaccin  de  Chantemesse  est  dosé  à  65  millions  de 
bacilles  par  centim.  cube.  C’est  en  millions  de  bacilles 
(10, 15,  28  millions,  etc.)  que  l’on  évalue  les  doses. 

—  M.  Mougeot  (de  Royat)  fait  à  la  Société  de  Bio¬ 
logie  une  commnication  sur  le  réflexe  oculo-cardiaque 
dans  les  tachycardies  permanentes  sans  arythmies. 


La  recherche  de  ce  réflexe  dans  les  diverses  formes 
de  tachycardies  démontre  que  l’insuffisance  cardia¬ 
que  à  ses  divers  stades  n’est  jias  une  cause  d’aboli¬ 
tion  du  réflexe,  non  plus  que  l’origine-endocrinienne 
dans  ses  différentes  variétés. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  absent  lorsque  la 
tachycardie  est  causée  par  une  méiopragie  souvent 
toxique  ou  une  altération  anatomique  du  centre 
cardio-modérateur  du  bulbe  ou  du  nerf  pneumo¬ 
gastrique.  Sa  recherche  constitue  un  signe  de  grande 
valeur  pour  distinguer  l’origine  bulbo-vagale  de 
l’origine  myocardique  d’une  tachycardie. 

P.  L. 

Société  anatomo-clinique  de  Toulouse. 

—  MM.  Baylac  etRiGAUD  publient  deux  cas  de 
cancer  primitif  de  la  vésicule  biliaire  à  forme  hépa¬ 
tique  fébrile.  Les  auteurs  rappellent  les  signes  clini¬ 
ques  classiques  de  cette  affection. 

1“  Dans  le  cancer  vésiculaire  pur,  la  tumeur  siège 
sous  le  rebord  hépatique,  tantôt  globuleuse  et  dure, 
tantôt  rônitente  et  donnant  la  sensation  d’un  empâ¬ 
tement. 

Ictère  précoce,  continu,  sans  rémission. 

2°  Dans  le  cancer  vésiculaire  massif  fuxta-hépatique, 
ni  ictère,  ni  ascite,  ni  circulation  complémentaire, 
mais  douleur  diffuse  siégeant  dans  l’hypocondre  droit, 
s’irradiant  vers  l’aisselle,  l’épaule,  l’épigastre.  Le  foie 
présente  une  hypertrophie  considérable  et  la  fièvre 
intermittente,  qui  lait  partie  de  ce  cortège,  peut  faire 
songer  à  l’abcès  du  foie. 

Les  auteurs  résument  ensuite  les  observations  des 
deux  cas  qu’ils  viennent  d’observer  : 

A)  Il  s’agit  d’une  femme  de  80  ans,  hospitalisée 
depuis  de  longues  années  ;  son  néoplasme  a  évolué  très 
lentement  ;  tumeur  peu  volumineuse,  à  siège  sous- 
hépatique,  peu  d’ascite,  quelques  douleurs  vagues. 
L’autopsie  révèle  «  une  tumeur  du  volume  du  poing, 
fongueuse,  encéphaloïde,  contenant  de  nombreux  cal¬ 
culs  »  ;  pas  de  ganglion  au  niveau  du  hile,  pas  de  géné¬ 
ralisation  au  foie,  mais  hypertrophie  considérable  du 
ganglion  pancréatico-duodénal  supérieur. 

Or,  les  travaux  de  Clermont  (de  Toulouse)  sur  les 
lymphatiques  des  voies  biliaires  et  leurs  rapports  am 
le  cancer  de  la  vésicule  rendent  possible,  non  plus  une 
chirurgie  palliative,  mais  bien  réellement  efficace, 
quand  le  diagnostic  exact  aura  pu- être  posé.- 

B)  Dans  le  deuxième  cas,  MM.  Baylac  et  Rigaud 
présentent  des  pièces  provenant  d’un  malade,  âgé 
de  47  ans,  garçon  de  restaurant,  alcoolique  (8  litres 
de  vin  par  jour),  non  syphilitique.  Pendant  un  an, 
diarrhée  profuse,  quelques  vagues  malaises.  Puis, 
tout  à  coup,  les  phénomènes  généraux  prennent  une 
allure  inquiétante,  le  malade  maigrit  de  30  kilog.  en 
3  mois. 

Le  foie  s’étend  alors  à  24  cm.  à  partir  du  rebord 
costal  à  15  cm.  de  l’appendice  xiphoïde.  Le  bord  in¬ 
férieur  est  dur,  tranchant,  régulier,  les  douleurs  sont 
plus  vives,  les  sueurs  profuses  plus  abondantes,  tem- 
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p'érature  présentant  une  courbe  analogue  à  celle  de 
la  fièvre  intermittente  typique. 

La  rate  est  volumineuse,  l’ascite  peu  marquée,  pas 
d’ictère,  ni  de  circulation  complémentaire. 

Vomissements  fréquents,  diarrhée  fétide.  On  porte 
le  diagnostic  de  cancer  secondaire  du  foie,  le  cancer 
primitif  ayant  son  point  de  départ  dans  la  vésicule 
biliaire. 

L’autopsie  confirma  cette  manière  de  voir. 

'  Cette  observation  est  des  plus  intéressantes,  car, 
en  pratique, il  faudra  établir  aussi  nettement  que  possi¬ 
ble  la  démarcation  entre  la  forme  fébrile  du  cancer  du 
joie  et  l’abcès  du  foie,  en  raison  de  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  qui  sera  la  conséquence  du  diagnostic  porté. 

— -  A  propos  de  la  rupture  dans  le  péricarde  d’un  ané¬ 
vrysme  latent,  de  l’aorte  péricardique,  MM.  Baylac  et 
ViLLEMUR  nous  donnent  l’histoire  d’un  cas  de  ce  genre 
qu’ils  viennent  d’observer.  . 

Une  malade  âgée  de  33  ans  est  hospitalisée  pour 
fatigue  générale.  Une  auscultation'  sommaire  ne  ré¬ 
vèle  qu’un  amoindrissement  des  bruits  du  cœur, 
quand,  pendant  la  nuit,  la  malade  revenant  des  'W.  C., 
fait  un  effort  pour  remonter  dans  son  lit,  a  une  syn¬ 
cope  et  meurt. 

A  l’autopsie,  on  se  trouve  en  présence  d’un  volu¬ 
mineux  hémo- péri  carde  de  1.3Û0  cmc.  environ.  En 
disséquant  la  poche  anévrysmale,  on  constate  l’exis¬ 
tence  d’un  pertuis  qui  n’est  autre  chose  qu’une  fis¬ 
sure  elliptique  faisant  communiquer  la  poche  ané¬ 
vrysmale  et  la  poche  péricardique. 

Ici,  même  en  supposant  une  intervention  pour 
laquelle  tout  eût  été  préparé,  on  n’eût  pu  la  tenter, 
car  l’irruption  du  sang  dans  le  péricarde  a  été  brusque 
soudaine,  considérable.  Or,  Soulié  (in  :  Anatomie 
Poirier-Charpy)  note  que  la  mort  survient  quand  il 
y  a  un  épanchement  de  200  à  240  cmc.  de  sang  dans 
le  péricarde,  et  le  cas  qui  nous  occupe  en  présentait 
1.300,  soit  6  fois  plus  environ. 

—  h’ hémorrhagie  cérébrale  avec  inondation  ventricu¬ 
laire  chez  l’enfant  est  rare.  Elle  comporte  un  ensei¬ 
gnement  dont  tous  les  praticiens  tireront  profit. 
Aussi  la  remarquable  observation  de  M.  Auban  mé- 
rile-t-elle  l’attention  de  tous. 

Un  entant  de  3  ans  1/2  dont  les  antécédents  héré¬ 
ditaires  sont  assez  obscurs  (on  a  mille  raisons  de  soup¬ 
çonner  et  la  syphilis  de  la  mère  et  l’alcoolisme  du 
père)  tombe  de  sa  chaise,  sans  subir  pour  cela  le  moin¬ 
dre  traumatisme. 

On  accourt  et  les  parents  s’aperçoivent  que  leur 
enfant  a  tout  le  côté  gauche  paralysé  avec  déviation 
de  la  bouche  et  des  traits  du  visage.  On  est  au  10  nov. 
Une  potion  à  l’éther  donnée  par  le  pharmacien  sem¬ 
ble  avoir  guéri  l’enfant  qui  le  lendemain,  joue,  mange, 
marche  comme  avant  l’ictus.  Or,  le  20,  l’enfant  se 
réveille,  poussant  des  cris  perçants,  vomit  son  repas 
de  la  veille  et  présente  à  nouveau  de  la  paralysie  de 
toute  la  moitié  du  côté  gaucho;  on  hospitalise  l’enfant. 
A  la  ponction  lombaire,  le  liquide  s’échappe  en  jet  ;  il 
y  a  donc  hypertension. 
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L’examen  microscopique  décèle  de  nombreuses  hé¬ 
maties,  des  lymphocytes  et  quelques  rares  polynu¬ 
cléaires.  Il  y  avait  donc  un  processus  hémorrhagique 
intracérébral.  Le  20  au  soir, l’enfant  entre  en  contrac¬ 
ture  généralisée.  Le  membre  supérieur  accuse  quel¬ 
ques  secousses  cloniques  et  les  doigts  présentent  des 
mouvements  athétosiques.  Le  membre  inférieur  est 
immobile  en  extension  forcée.  Peu  à  peu  la  contrac¬ 
ture  cède,  la  respiration  est  devenue  stertoreuse  et  le 
pouls  incomptable,  l’enfant  meurt  quelques  mo¬ 
ments  après. 

L’examen  nécropsique  montra,  à  l’ouverture  du 
cerveau,  une  hyperhémie  des  membranes  d’envelop¬ 
pe.  Toute  la  masse  cérébrale  elle-même  était  con¬ 
gestionnée  et  parsemée  de  petites  hémorrhagies 
punctiformes  «  en  piqûres  de  puce  »  ;  un  gros  caillot  se 
détacha  de  l’espace  ventriculaire. 

Donc,  tableau  clinique,  ponction  lombaire,  autop¬ 
sie,  tout  a  ratifié  le  diagnostic. 

Que  nous  arrive-t-il  en  clientèle  ?  Bien  souvent 
nous  sommes  appelés,  en  hâte,  auprès  d’un  petit  ma¬ 
lade  ;  on  nous  raconte  que  l’enfant  est  tombé,  qu’il  a 
eu  des  convulsions  «  parce  qu’il  est  tombé  »,  ou  en¬ 
core  que  ce  sont  ou  «  les  dents  ou  les  vers  (ou  mieux 
encore,  les  morts...)  qui  le  tracassent.  » 

Le  plus  souvent  notre  diagnostic  peut  être  établi 
par  la  recherche  d’une  alimentation  désordonnée,  ou 
effectivement  par  quelque  crise  dentaire  ou  quelque 
attaque  de  vers  (qu’il  ne  faut  pas  nier,  a  priori).  Lors¬ 
que  la  mort  s’ensuit,  nous  songeons  rarement  que 
l’enfant  a  pu  tomber  parce  qu’il  a  eu  un  «  ictus  »,se- 
condaire  à  une  hémorrhagie  cérébrale. 

Mais  notre  pronostic,  qui,  tout  en  étant  réservé, 
est  cependant  peu  alarmant,  lorsqu’il  s’agit  de  con¬ 
vulsions  banales,  pourra  être  tout  différent,  si,  quel¬ 
qu’un  des  signes  que  présente  notre  petit  malade 
nous  rappelle  le  tableau  que  vient  de  nous  en  donner 
M.  Auban. 

Df  R.  Molinéry, 

(de  Barèges.) 


THÉRAPEUTIQUE  D’URGENCE 

Les  glossites  aiguës 

Sous  cette  dénomination,  nous  allons  pasSer  en  fé» 
vue  toutes  les  inflammations  aiguës  de  la  langue  pro» 
Voquant  une  augmentation  considé  bl  e  du  voluEtfe 
de  l’organe,  et  secondairement  des  phénomènes  dysp¬ 
néiques  inquiétants. 

1°  La  ülossite  aigue  est  un  phlegmon  lingual 
d’origine  septique. 

C’est  une  affection  assez  rare  que  l’on  constate  le 
plus  souvent  chez  les  convalescents  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  les  débilités,  les  diabétiques.  L’infection  se 
produit  soit  au  niveau  d’une  plaie  de  l’organe,  soit 
par  la  voie  lymphatique  comme  dans  la  variole, 
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l’ôrysipèle,  la  scarlatine,  etc.  Elle.se  produit  encore 
par  infection  d’une  plaie  de  la  langue  ou  par  la  pro¬ 
duction  d’une  plaie  venimeuse  (piqûre  d’abeille,  de 
guêpe,  morsure  de  vipère,  etc). 

Quelques  a.uteurs  décrivent  une  glossite  ■  a  frigore, 
mais  il  semble  bien  que,  dans  les  cas  de  ce  genre,  l’in¬ 
fection  ait  atteint  la  langue  au  niveau  d’une  plaie  de 
la  muqueuse  passée  inaperçue. 

Symptômes.  —  Son  début  est  généralement  brusque. 
Le  malade  présente  un  peu  de  fièvre,  se  plaint  de  va¬ 
gues  douleurs  provoquant  des  mouvements  mala¬ 
droits  de  la  langue  et  constate  au  réveil  une  augmen¬ 
tation  considérable  de  l’organe,  qui  atteint  son 
maximum  en  deux  ou  trois  jours. 

La  langue  remplit  alors  la  cavité  buccale,  elle  dé¬ 
borde  les  arcades  dentaires  qui  marquent  sur  elle 
leurs  empreintes  ;  parfois  même  elle  est  en  prolapsus, 
débordant  les  lèvres.  Elle  est  alors  de  consistance  ré- 
nitente,  douloureuse  à  la  pression  ou  spontanément 
et  présente,  en  général,  un  point  de  sensibilité  élec¬ 
tive,  qui  deviendra  plus  tard  le  point  de  collection 
d’un  abcès. 

La  mastication,  la  déglutition  et  la  phonation 
deviennent  impossibles  ;  la  salivation  est  exagérée  et 
la  salive  non  déglutie,  coule  sur  la  lèvre  inférieure  et 
le  menton  ;  l’haleine  est  fétide  et  l’on  constate  sou¬ 
vent  de  la  dyspnée  due  à  de  l’œdème  de  la  glotte  con¬ 
comitant.  Les  ganglions  sous-maxillaires  sont  tu- 
ihéfiés.  L’état  général  est  mauvais,  le  malade  a  le 
faciès  des  grands  infectés  et  tous  les  accidents  des 
grandes  septicémies  sont  à  redouter.  Cependant  les 
glossites  n’ont  pas  toujours  une  terminaison  tragi¬ 
que.  Elles  peuvent  aboutir  à  la  résolution  au  bout  de 
huit  à  dix  jours  ou  bien  il  se  forme  un  abcès  chaud  de 
la  langue  dont  la  guérison  suit  de  près  l’ouverture. 
Parfois,  on  constate  de  la  gangrène,  provoquant  des 
hémorragies  fort  graves  pouvant  amener  la  mort. 
Enfin,  la  glossite  aiguë  peut  évoluer  vers  la  chroni-  , 
cité  et  dans  ce  cas,  le  volume  de  l’organe  reste  sensi¬ 
blement  supérieur  à  la  normale,  avec  induration.  Il  y 
a  macroglossie  acquise. 

On  observe  rarement  l’hémiglossite,  mais  la  glos¬ 
site  de  la  base  est  loin  d’être  rare. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Iq  macroglossie  acquise 
avec  là  macroglossie  congénitale  qui  a  des  caractères 
tout  différents  sur  lesquels  nous  n’avons  pas  à  insis¬ 
ter  ici. 

2°  Glossites  tertiaires.  —  La  syphilis  ter¬ 
tiaire  de  la  langue  n’est  pas  une  rareté.  Elle  se  mani¬ 
feste  par  des  lésions  anatomiqiies  bien  tranchées  qui 
permettent  de  les  diviser  en  glossites  gommeuses  et 
en  glossites  scléreuses. 

a)  Glossites  gommeuses.  —  Les  gommes  de  la  langue 
.sont  superficielles  ou  profondes. 

Les  gommes  superficielles  siègent  dans  le  derme 
muqueux  du  dos  de  la  langue.  Elles  sont  multiples 
et  irrégulièrement  disséminées.  Leur  grosseur  varie 
de  celle  d’un  grain  de  plomb  à  colle  d’un  pois.  De 


consistance  dure  au  début,  elles  se  ramollissent  par  la 
suite,  s’ouvrent  et  laissent  après  l’expulsion  de  leur 
contenu  une  ulcération  arrondie  assez  profonde,  à 
bords  nets. 

Les  gommes  profondes  siègent,  au  contraire,  en 
plein  dans  l’épaisseur  des  muscles  de  la  langue.  Elles 
sont  peu  nombreuses, parfois  uniques  et  se  présentent 
sous  la  forme  d’un  nodule  dur,  du  volume  d’une  noi¬ 
sette  ou  même  d’une  noix.  Elles  conservent  cette  con¬ 
sistance  au  niveau  de  la  face  dorsale  de  la  langue,  lais¬ 
sant  après  elles  une  ulcération  identique  aux  gommes 
superficielles. 

L’évolution  en  est  indolente,  mais  la  multiplicité 
des  nodules  et  leur  volume  peuvent  provoquer  de  la 
gêne  delà  mastication,  de  la  déglutition  et  de  la  pho¬ 
nation  comme  dans  les  glossites  aiguës.  Mais  ici  le 
diagnostic  est  facile  en  raison  même  de  l’aspect  de  la 
langue,  des  nodosités  qu’elle  présente,  accompagnées 
d’ulcérations  caractéristiques. 

h)  Glossites  scléreuses.  —  Les  glossistes  scléreuses 
sont  également  superficielles  ou  profondes.  Elles  siè¬ 
gent  toujours  sur  la  face  dorsale  de  l’organe; 

Les  glossites  scléreuses  superficielles  se  présentent 
sous  la  forme  d’une  induration  caractéristique,  en 
îlots  séparés  par  des  sillons.  La  partie  indurée  est  lisse 
rouge  vif,  vernissée,-  parfois  blanchâtre. 

Les  glossites  scléreuses  profondes  occupent  une  as¬ 
sez  grande  étendue  de  la  face  dorsale  de  la  langue  (un 
tiers  et  même  la  moitié).  Celle-ci  est  tuméfiée,  de  con¬ 
sistance  ligneuse,  de  couleur  rouge  sombre.  La  sur¬ 
face  est  divisée  en  îlots,  séparés  par  des  sillons  ayant 
parfois  un  centimètre  de  profondeur,  s’entrecroisant 
(langue  parquetée).  La  langue  augmente  de  volume 
et  les  mouvements  de  mastication  et  de  déglutition 
sont  limités.  Néanmoins  l’évolution  n’en  est  pas  dou¬ 
loureuse. 

Traitement.  —  Dans  les  cas  de  glossites  aiguës, 
avant  l’apparition  de  l’abcès,  il  y  a  lieu  de  faire  de 
fréquents  lavages  de  bouche  avec  des  gargarismes 
émollients  à  base  de  décoction  de  racine  de  guimauve 
et  de  pavots,  chaude  et  additionnée  d’eau  oxygé¬ 
née.  On  appliquera  des  sangsues  sur  la  région  sous- 
mentonnière  ou  bien  on  maintiendra  en  permanence 
une  vessie  de  glace  sur  le  cou. 

Si  les  phénomènes  asphyxiques  font  leur  appari¬ 
tion,  il  est  préférable,  avant  de  recourir  à  la  trachéo¬ 
tomie,  de  faire  de  longues  incisions  longitudinales  sur 
le  dos  de  la  langue.  On  voit,  de  cette  manière,  les 
tissus  s’affaisser  rapidement  et  le  pus  sourdre  au 
niveau  des  incisions  et  se  drainer. 

Dès  qu’on  a,  au  cours  d’une  glossite  aiguë,constaté 
de  la  fluctuation,  il  faut  débrider  immédiatement  le 
point  fluctuant  et  faire  des  lavages  antiseptiques. 

Si  les  phénomènes  asphyxiques  persistent,  il  y  a 
lieu  de  pratiquer,  mais  seulement  en  cas  d’échec  des 
méthodes  précédentes,  la  trachéotomie. 

Il  y  a  lieu  parfois  d’alimenter  le  malade  à  l’aide  de 
la  sonde  œsophagienne  introduite  par  la  voie  nasale. 

Si  la  glossite  est  d’origine  dentaire,  il  est  nécessaire 
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de  faire  extirper  le  ou  les  chicots  qui  l’ont  provoquée. 

La  macroglossie  parvenue  à  la  chronicité  nécessite 
l’intervention  chirurgicale.  Il  en  est  de  même  de  la 
gangrène  de  la  langue. 

La  glossite  gommeuse  de  la  langue  réclame  l’in¬ 
tervention  du  traitement  spécifique  par  le  salvarsan 
ou  le  néosalvarsan  ;  on  donnera  en  même  temps  pen¬ 
dant  dix  jours  consécutifs  trois  à  quatre  grammes 
d’iodure  de  potassium  par  jour,  suivi  d’un  repos  de 
dix  jours  et  reprise  des  doses  précédentes. 

Les  glossites  scléreuses  sont  beaucoup'  plus  re¬ 
belles  ;  on  leur  opposera  le  traitement  spécifique  in¬ 
tensif. 

Les  fissures  seront  cautérisées  à  l’aide  de  la  tein¬ 
ture  d’iode  ou  de  l’acide  chromique. 

Si  la  glossite  scléreuse  reste  rebelle  à  ce  traitement, 
il  y  a  lieu  d’intervenir  chirurgicalement. 

D^Delpeut. 


PHTISIOTHËRAPIE 

De  l’excision  galvanique  des  brides  pleurales 
au  cours  du  traitement  par  le  pneumo  tho¬ 
rax. 

Pour  tous  ceux  qui  pratiquent  le  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  qui  vivent  à  côté  des  malades 
soumis  depuis  longtemps  à  ce  traitement,  pour 
ceux  qui  ont  vu  à  Hambourg  la  longue  théorie 
des  thoracoplasties  opérées  par  Brauer,  ou  qui 
connaissent  les  interventions  non  moins  inté¬ 
ressantes  de  Tuffier,  il  n’est  pas  douteux  qu’une 
voie  nouvelle  est  ouverte  à  la  phtisiothérapie. 
Ne  discutons  pas  à  l’heure  actuelle  sur  la  rareté 
des  cas  justidaliles  de  ce  traitement.  Le  chapitre 
des  indications  est  ouvert  ;  si  les  résultats  défini¬ 
tifs  correspondent  à  nos  espérances,  il  nous  sera 
loisible  de  l’élargir  de  plus  en  plus.  C’est  dans  cet 
ordre  d’idées  que  nous  devons  travailler  en  amé¬ 
liorant,  en  perfectionnant  la  technique  du  pneu- 
mo-thorax. 

A  la  dernière  réunion,  à  Berlin,  de  la  confé¬ 
rence  internationale  de  la  tuberculose,  je  termi¬ 
nais  ma  communication  en  exprimant  l’espoir 
que  peut-être,  dans  un  avenir  prochain,  le  méde¬ 
cin  pourrait,  sans  recourir  aux  vastes  traumatis¬ 
mes  chirurgicaux,  compléter  dans  certains  cas, 
l’action  compressive  de  l’injection  gazeuse  par 
une  nouvelle  intervention  libératrice. 

C’est  qu’il  apparaît,  en  effet,  de  plus  en  plus 
que  l’échec  du  traitement  vient  bien  plus  sou¬ 
vent  d’une  compression  incomplète  que  de  l’ex¬ 
tension  de  l’infection  tuberculeuse  au  côté  oppo¬ 
sé. 

Je  voudrais  présenter  ajourd’hui  un  procédé 
d’excision  des  brides  pleurales,  qui,  je  crois,  n’a 
pas  encore  été  employé,  en  France  tout  au  moin  s. 


Lorsque  nous  examinons  à  l’écran  un  poumon 
comprimé,  il  nous  est  arrivé  maintes  fois  de 
constater  que  le  bloc  pulmonaire  décollé  sur  la  . 
plus  grande  partie  de  sa:  surface  n’est  retenu  dans 
son  mouvement  de  rétraction  vers  le  hile  que 
par  quelques  ficelles,  parfois  longuement  étirées, 
souvent  très  tenues,  et  ne  présentant,  en  tout 
cas,  à  la  paroi  costale  qu’une  surface  d’implan¬ 
tation  de  quelques  centimètres  carrés. 

L’idée  vient  aussitôt  qu’en  excisant  cette 
bride,  on  rendrait  au  bloc  pulmonaire  sa  mobilité, 
et  on  réaliserait  Semblée  sa  compression. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  un  outillage  très 
banal  suffira  : 

1"  Un  premier  instrument,  simple  stylet 
flexible  et  boutonné  à  sa  partie  terminale,  d’une 
longueur  de  15  cm.  environ,  sert  d’explorateur. 

Il  est  introduit  dans  la  cavité  thoracique  au 
moyen  de  l’aiguille  de  Küss,  utilisée  comme  con¬ 
ducteur,  avec  la  simple  adjonction  d’un  embout 
destiné  à  empêcher  l’issue  du  gaz  et  par  suite  la 
décompression  du  poumon  ou  l’entrée  de  l’air. 

2“  Il  faudra  ensuite  débrider.  Le  second  ins¬ 
trument  employé  est  un  galvanocautère,  du 
modèle  le  plus  petit  possible.  Celui  dont  je  me 
sers  a  moins  de  2  mm.  de  diamètre  et  peut  être 
amené  dans  la  cavité  thoracique  de  la  même  ma¬ 
nière  que  l’explorateur  décrit  ci-dessus,  c’est- 
à-dire  au  moyen  de  l’aiguille  de  Küss  d’un  modèle 
un  peu  plus  fort  que  celles  ordinairement  utilisées 
pour  l’injection  gazeuse. 

L’intervention  se  lait  nécessairement  devant 
l’écran  radioscopique. ,  J’avais  songé  d’abord  à 
utiliser  un  endoscope  ;  mais  le  champ  d’examen 
fourni  par  cet  instrument  est  beaucoup  trop 
restreint,  et  il  importe  d’avoir  sous  les  yeux 
l’image  entière  du  poumon  pour  se  mieux  repé¬ 
rer  d’abord,  et  aussi  pour  suivre  le  mouvement 
de  rétraction  lorsque  se  produira  la ,  section  de 
la  bridé  pleurale. 

Le  malade  est  mis  en  place  derrière  l’écran  en 
position  assise.  Après  qu’un  premier  examen  a 
permis  de  fixer  sur  la  paroi  thoracique  le  point 
d’où  l’on  pourra  le  plus  facilement  atteindre  l’a¬ 
dhérence  pleurale,  une  première  ponction  est 
faite  avec  le  stylet  explorateur.  On  se  rend  comp¬ 
te  ainsi  d’une  façon  très  précise  du  point  d’inser¬ 
tion,  de  sa  proximité  des  parois  antérieure  ou 
postérieure,  et  en  même  temps  de  la  configura¬ 
tion  de  la  bride  pleurale.  On  peut  la  contourner, 
en  parcourir  les  bords,  en  mesurer  très  approxi¬ 
mativement  l’épaisseur  et  compléter  ainsi,  à  la 
fois  par  la  sensation  tactile  et  par  l’impression 
optique  c£ue  donne  le  stylet  en  se  déplaçant,  les 
renseignements  souvent  incomplets  fournis  par 
un  simple  passage  à  l’écran. 

Ce  premier  exameir  est  indispensable,  à  mon 
avis,  car  si  l’examen  radioscopique  donne  une 
image  projetée  du  poumon,  il  ne  nous  renseigne 
pas  sur  la  notion  d’épaisseur.  Nous  pouvons 
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difficilement,  môme  en  déplaçant  le  sujet,  appré¬ 
cier  la  distance  qui  sépare  l’image  pulmonaire 
de  la  paroi,  et  cette  appréciation  devient  tout 
à  fait  impossible  quand  la  paroi  costale  est  ta¬ 
pissée  d’une  plèvre  épaissie. 

Lorsqu’un  premier  examen  nous  a  donc  ren¬ 
seignés,  aussi  approximativement  que  possible, 
sur  la  situation  exacte  des  brides  pleurales,  la 
seconde  aiguille  de  Küss,  munie  de  son  mandrin 
mousse,  est  introduite  après  novocaïnisation  du 
trajet,  à  la  place  même  ou  dans  le  voisinage  de  la 
première  ponction.  Le  mandrin  est  aussitôt  reti- 
l'é  et  remplacé  par  le  galvanocautère. 

La  section  sera  faite  en  une  oii  plusieurs  séan¬ 
ces,  selon  l’épaisseur  de  la  bride  attaquée.  Le 
malade  accuse  une  sensation  de  brûlures,  géné¬ 
ralement  vagues,  parfois  plus  douloureuses  avec 
irradiations  dans  la  région  et  souvent  jusque 
dans  le  bras,  mais  ce  sont  toujours  des  douleurs 
très  supportables. 

A  l’heure  actuelle,  j’ai  opéré  de  cette  façon  trois 
lualades  chez  lesquels  le  pneuiuo-thorax  re¬ 
montait  à  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois. 
Deux  présentaient  des  surfaces  adhérentes  à  la 
région  de  l’épaule  et  dans  la  ligne  axillaire  ;  ehez 
le  troisième,  l’adhérence,  plus  filiforme,  retenait 
au  diaphragme  un  diverticule  du  lobe  inférieur 
gauche.  Chez  ce  dernier,  une  première  séance, 
nécessairement  écourtée  en  raison  de  la  pusilla¬ 
nimité  du  sujet,  a  permis  de  sectionner  une  par¬ 
tie  de  cette  bride,  et  de  voir  flotter  un  appendice 
là  où  existait  précédemment  un  pont. 

Le  traitement  est  actuellement  et  momen¬ 
tanément  interrompu  par  suite  de  l’apparition 
d’hydrothorax.  Il  est  bon  d’ajouter,  pour  les 
les  lecteurs  peu  au  courant  de  la  pratique  pneu- 
mo-thoracique,  que  l’hydrothorax  est  un  épi¬ 
sode  du  traitement  tout  à  fait  indépendant  de 
l’intervention  galvanique. 

Chez  la  seconde  malade  en  traitement,  cinq 
séances  —  la  première  remonte  au  28  novembre 
—  ont  déjà  été  pratiquées,  au  cours  desquelles 
une  adhérence  située  au  niveau  de  l’aisselle 
gauche  a  été  partiellement  libérée.  Simple  coïnci¬ 
dence,  ou  relation  de  cause  à  effet,  après  la  se¬ 
conde  séance  d’excision,  cette  malade  qui,  mal¬ 
gré  une  énorme  amélioration,  avait  conservé 
jusque-là  une  température  moyenne  vespérale 
de  38°8,  a  vu  son  thermomètre  baisser  à  37°  et 
au-dessous.  Température  maxima  depuis  quinze 
jours  :  3800. 

Enfin,  le  troisième  malade  est  un  sujet  par¬ 
ticulièrement  intéressant  ;  dans  ma  statistique 
précédemment  publiée,  il  porte  le  numéro  21. 
C’est  un  de  ces  malades  chez  lesquels,  malgré  les 
décollements  sur  la  surface  antérieure  et  posté¬ 
rieure,  la  compression  restait  très  incomplète, 
par  suite  d’adhérences  latérales  assez  nombreu¬ 
ses,  assez  largement  implantées.  Le  pneumo¬ 
thorax,  pratiqué  le  3  avril,  a  réalisé,  il  n’est  pas 


douteux,  une  grosse  amélioration  ;  mais  ce  ma¬ 
lade  continue  encore  à  expectorer,  sa  températu¬ 
re  reste  le  soir  autour  de  37°8,  38«.  La  première 
excision  date  du  27  novembre  ;  à  l’heure  actuelle, 
six  séances  mit  été  pratiquées,  le  poumon  a  été 
libéré  en  grande  partie.  Le  stylet  passe  mainte¬ 
nant  tout  au  long  des  côtes,  jusqu’à  une  bride 
supérieure  que  je  viens  d’attaquer  à  une  récente 
séance  et  il  n’est  pas  douteux  que  la  rctractioii 
pulmonaire  ait  largement  gagné,  j’en  ai  la  preu¬ 
ve  dans  l’exploration  faite  avec  le  stylet. 

Cliniquement,  les  résultats  sont  encore  incer¬ 
tains,  le  malade  est  si  gravement  atteint,  l’im¬ 
prégnation  toxique  est  telle  que  les  réactions 
seront  lentes  à  se  faire  sentir.  Cependant,  de 
son  propre  aveu,  le  malade  éprouve  du  mieux, 
les  températures  ont  légèrement  fléchi,  et  le 
crachoir  est  moins  abondamment  fourni. 

Le  seul  incident  que  j’ai  enregistré  est  une 
fuite  de  gaz  due  au  diamètre  du  trocart  que  je 
suis  dans  l’obligation  d’employer.  Conséquen¬ 
ces  :  un  einphysènie  sous-cutané  limité  et  de 
courte  durée.  Mais  cet  incident  n’a  aucune  gra¬ 
vité  et  on  pourra  d’ailleurs  l’éviter  en  ramenant 
à  zéro  avant  l’intervention  la  pression  gazeuse 
intrathoracique,  quitte  à  faire  ensuite  un  nou¬ 
veau  remplissage. 

En  faisant  cette  communication,  il  n’est  pas 
dans  ina  pensée  d’ailleurs,  de  présenter  des  ré¬ 
sultats.  Les  malades  justiciables  de  cette  nou¬ 
velle  intervention  thérapeutique  ne  pourront 
en  voir  les  conséquences  qu’ après  un  temps  assez 
long.  La  rétraction  pulmonaire  s’opèrera,en  effet, 
d’autant  plus  lentement  que  la  coque  pleurale 
se  sera  déjà  épaissie  dans  l’intervalle  nécessai; 
rement  laissé  par  le  médecinjentre  les  premières 
insufflations  gazeuses  et  les  premières  séances 
d’excision  galvanique. 

Je  voulais  seulement  signaler  la  possibilité 
de  compléter  sans  danger  pour  le  malade  la 
compression  gazeuse  par  la  section  des  brides 
qui,  trop  adhérentes,refuseut  de  céder  aux  pres¬ 
sions  habituellement  employées. 

Cette  innocuité  résulte  très  manifestement  des 
douze  séances  que  j’ai  pratiquées  au  Sanatorium 
des  Pins. 

Docteur  Hervé, 
Médecin-directeur  du  Sanatorium 
des  Pins. 
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L’Hôpital.  -  Note  sur  un  cas  de  folliculite  urétra- 
le  blennorragique  traitées  par  l’iode  colloïdal.  — 


L’Hôpital 

Noüs  seühaitôtis  la  bienvetiüe  à  cette  nou> 
vcllo  publication,  qui  est  née  de  l’initiative 
de  jeunes  confrères  et  qui  se  propose  de  faire 
revivre  et  prospérer  l’enseignement  hospita¬ 
lier,  tel  que  le  professe  l’élite  de  nos  médecins 
d'hôpitaux. 

L’Hôpital  paraît  tme  fois  par  mois  et  s’intitule 
Revue  de  médecine  pratique.  Les  secrétaires 
de  la  rédaction  sont  MM.  Sêgard  et  Siguket. 
Ce  dernier  est  en  même  temps  l’un  des  plus  sym¬ 
pathiques  collaborateurs  du  Concours.  Et  ce 
nous  est  une  raison  de  plus  de  souhaiter  à  l’œuvre 
dont  il  est  l’une  des  chevilles  ouvrières,  tout  le 
succès  qu’elle  mérite. 


Note  sur  un  cas  de  folliculite  urétrale  blen¬ 
norragique  traitée  par  l'iode  colloïdal 

MM.  Marcel  Deschamps  et  Jean  Perrig.ault, 
publient  dans  la  Rev.  de  Thérapeut.  médico-chi¬ 
rurgicale  une  note  sur  un  cas  de  folliculite  urétrale 
biennorragiqiie  traitée  par  l’iode  colloïdal. 

La  propagation  de  l’infection  gonococcique 
aux  follicules  de  l’urètre  détermine  des  lésions, 
dont  souvent  la  ténacité  fait  le  désespoir  du 
malade  et  du  médecin  ;  la  guérison  relativement 
rapide  que  nous  avons  obtenue  dans  un  cas  de 
foliiculite  suppurée  et  fistulisée,  par  un  traite¬ 
ment  simplement  médical,  justifie  la  publication 
de  l’observation  suivante  : 

11  s’agit  d’un  malade  âgé  de  20  ans,  qui  se 
présenta  à  la  consultation  des  voies  urinaires 
de  l’hôpital  Beaujon  le  20  novembre  1913.  Ce 
malade  avait  une  blennorrhagie  datant  du  29 
octobre  et  soignée  par  lui-même,  sans  succès, 
avec  des  lavages  au  permanganate  de  potasse. 

Il  présentait,  en  outre,  à  la  face  inférieure  de 
la  verge  et  îi  la  partie  moyenne,  une  trimeur  dure, 
de  la  grosseur  d’une  noix.  Celte  tumeur  n’était 
douloureuse  que  pendant  les  érections.  Le  pus 
de  l’écoulement  urétral  abondait  en  gonocoques. 

Nous  soumîmes  immédiatement  notre  malade 
à  un  traitement  par  le  vaccin  anti-gonococcique 
de  Nicolle,  dont  il  reçut  Une  injection,  quotidien¬ 
ne,  selon  la  technique  recommandée  par  l’au- 
teüf,  pendant  11  jours. 

Ce  traitement  fut  sans  aucun  effet,  ni  sur 
l’écoulement  qui  ne  diminua  en  rien  d’intensité 
ni  sur  la  folliculite  qui  évolua  normalement  vers 
la  suppuration,  pour  s’ouvrir,  le  26  novembre, 
par  plusieurs  petits  pertuis,  laissant  écouler  un 
liquide  séro-purulent  lequel,  examiné  au  mi¬ 
croscope,  présentait  des  gonocoques.  Dans  les 
jours  qui  suivirent,  on  ne  constata  aucune  modi- 


fîcatidn  dans  l’écoailement  urétral  ;  la  follicu¬ 
lite  se  ramollit,  évacuant,  assez  lentements  son 
liquide  séro-purulent.  En  même  temps,-  sur  le 
côté  droit  de  la  vergé,  apparut  une  traînée  de 
lymphangite,  répondant,  à  la  palpation,  à  un 
cordon  induré  ;  le  malade  faisait,  en  plein  cours 
de  traitement,  unè  poussée  de  lymphangite 
tronculaire. 

Le  30  novémlnre,  l’induration  nodulo-tfon- 
eulaire  a  augmenté,  la  température  atteint  38®. 
Le  3  décembre,  les  phénomènes  restent  station- 
liaires,  on  soumet  lé  malade  aux  grands  lavages 
à  l’oxycÿâhure.  Prolongés  jusqu’au  22  décem¬ 
bre,  les  grâttds  lavages  ne  parviennent  pas  à  ta¬ 
rir  l’écouleniertt,  réduit  à  un  suintement  rebelle. 
La  folliculite  reste  dé  là  grosseur  d’une  noisette 
assez  volumineuse,  dure,  laissant  toujours  suin¬ 
ter  du  liquide  séropurulent  par  les  fistules  ;  elle  Se 
maintient  dans  cet  état,  sans  vouloir  évoluer,  et 
sans  aucune  modification  de  consistance,  pré¬ 
sentant  toutes  les  allures  de  la  chronicité. 

Nous  instituâmes  alors  le  traitement  par  l’iode 
colloïdal  injecté  dans  l’urètre  arttérîeur,au  niveau 
de  la  folliculite.  Le  3  janvier,  la  folliculite  ne 
paraît  pas  influencée,  mais  l’écoulement  a  consi¬ 
dérablement  diminué.'routefôîs,à  partir  de  cette 
date,  la  maladie  s’oriente  franchement  vers  la 
guérison,  et  la  folliculite  se  met  à  diminuer,  en 
même  temps  que  l’écoulèinent  se  tarit,  et  que 
les  fistules  se  ferment  spontanément. 

Le  15  janvier,  on  constate  la  disparition  com¬ 
plète  de  la  Mliculite  après  17  jours  d’iode  colloï¬ 
dal  ;  il  ne  reste  aucune  trace  d’induration  ;  la 
palpation  de  l’urètre  sur  Béniqué  permet  de 
constater  que  le  canal  est  absolument  souple, 
et  ne  révèle  aucune  trace  de  l’abcès  folliculaire. 
La  résorption  est  complète  sans  aucun  soupçon 
de  tissu  cicatriciel. 

Nous  avons  employé  une  préparation  d’iode 
colloïdal  obtenu  par  la  voie  électrô-Chimique, 
et  stabilisé  par  un  hydrô-carbure  (lodargol). 
Notre  préparation  titrait  0  gr.  20  ceut.  d’iodé 
colloïdal  par  centimètre  cube.  L’injection  de  ce 
produit  n’a  jamais  été  douloureuse  :  on  a  pu, 
d’ailleurs,  constater  chez  d’autres  individus  at¬ 
teints  de  blennorragie,  et  soignés  par  la  même 
méthode,  la  disparition  de  la  douleur  à  la  mic¬ 
tion  au  cours  de  la  période  aiguë  que  les  injec¬ 
tions  d’iode  colloïdal  permettent  d’abréger  con¬ 
sidérablement. 

Nous  avons  administré  des  doses  allant  de 
deux  centimètres  cubes  à  cinq  centimètres  cu¬ 
bes,  sans  provoquer  d’accidents  ni  locaux,  ni 
généraux.  On  sait,  en  effet,  que  l’iode  amené  à 
l’état  colloïdal,  décuple  son  activité  et  diriiinite 
sa  toxicité  d'aütant. 

Néanmoins,  il  nous  a  paru  suffisant  de  nous 
en  tenir  à  deux  centimètres  cubes  (c’est-à-dire  à 
0  gr.  4Ô  d’iode  colloïdal),  les  effets  thérapeuti¬ 
ques  de  doses  plus  fortes  ne  nous  paraissent  pas 
supérieurs.  L’injection  était  conservée  par  le  . 
malade,pendant  deux  heures,  avec  un  pansement 
ligaturant,  empêchant  le  liquide  de  s’écouleT  au 
dehors. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter  cette 
observation,  en  raison  du  résultat  obtenu,  et 
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surtout  des  moyens  employés  pour  l’obtenir,  cal’ 
les  abcès  folliculaires  gonococciques,  de  quelque 
façon  qu’ils  débutent,  revêtent  toujours,  dans 
la  suite,  des  allures  chroniques,  et  nous  n’avons 
toujours  vu,  jusqu’ici,  que  le  traitement  chirur¬ 
gical  qui  donnât  une  guérison  certaine. 

La  désinfection  et  l’incision  des  abcès  par  la 
voie  urétrale,  le  massage  sur  Béniqué,  n’ont  ja¬ 
mais  amené  une  résorption  parfaite  des  lésions. 
Quand  on  assiste  au  début  de  la  folliculite,  avant 
qu’elle  ne  soit  ramollie,  il  faut  en  faire  l’ablation 
aussi  aseptiquement  que  possible,  en  évitant  de 
l’ouvrir  ;  si  elle  est  suppurée,  il  faut  l’ouvrir  lar¬ 
gement  et  désinfecter  la  poche  ;  si  elle  a  pris  des 
apparences  kystiques,  après  refroidissement, 
l’ablation  chirurgicale  est  encore  indiquée.  Telle 
est  la  règle  de  conduite  tenue  par  tous  les  prati¬ 
ciens  expérimentés. 

Le  succès  que  nous  avons  obtenu  par  nos  pan¬ 
sements  urétraux  à  l’iode  colloïdal,  permet  d’es¬ 
pérer  pouvoir  apporter  un  peu  d’atténuation  au 
radicalisme  des  indications  chirurgicales  que 
nous  venons  d’énumérer  dans  le  traitement  des 
folliculites  urétrales  à  gonocoques. 
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L’exanthème  des  fièvres  éruptives  et  la  croyance  po¬ 
pulaire  aux  «  éruptions  rentrées  »  par  le  Dr  André 
SoREL,  ancien  interne  de  l’Assistance. publique 
de  Paris.  Thèse  de  doctorat,  Paris,  1913.  Paul 
Dupont,  éditeur. 

.  Voici  un  très  intéressant  travail  inaugural, 
de  nature  à  réhabiliter  la  thèse,  et  qui  consti¬ 
tue  une  mise  au  point  d’un  sujet  de  pratique 
niédicale,  dont,  au  dire  même  de  l’auteur,  au¬ 
cun  traité  didactique  ne  fait  mention.  Les  pro¬ 
positions  qui  la  résument  sont  fort  bien  énon¬ 
cées  dans  les  conclusions  suivantes  : 

1.  —  Dans  la  plupart  des  cas  de  maladies  infec¬ 
tieuses  éruptives,  survenant  chez  des  sujets  nor- 
mâùx,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  rougeole, 
la  rùbéole,  la  varicelle  et  la  scarlatine  que  nous  avons 
eu  seules  l’occasion  d’observer  d’une  façon  suffisante, 
on  constate,  au  moment  où  apparaît  l’éruption  ou 
peu  après  son  apparition,  une  baisse  dans  la  courbe 
thermique,  cette  baisse  pouvant,  suivant  l’impor¬ 
tance  de  l’ascension  préalable,  avoir  une  étendue  de 
plusieurs  degrés  ou  de  quelques  dixièmes  seulement. 

IL  —  D’une  façon  moins  générale,  mais  assez  fré¬ 
quemment  cependant,  la  courbe  thermique  suit  les 
mêmes  variations  à  la  suite  de  l’apparition  des  symp¬ 
tômes  connexes  de  l’éruption  pathognomonique 
(rahs,  exanthèes,  métastases  pulmonaires,  laryn¬ 
gées,  digestives,  ganglionnaires). 

Il  y  a  d’ailleurs,  d’une  façon  à  peu  près  générale, 
un  balancement  entre  ces  phénomènes  métastati¬ 


ques  et  les  manifestations  cutanées,  dans  la  mesure 
où  ce  balancement  est  compatible  avec*  le  degré 
plus  ou  moins  grand  de  gravité  de  l’affection  et  de 
virulence  de  l’agent  causal. 

III.  —  La  croyance  populaire,  à  la  gravité  des 
éruptions  qui  «  sortent  mal  »  où  qui  «  rentrent  »,  se  | 
trouve  souvent  en  partie  vérifiée  parce  fait  quels  I 
courbe  thermique  monte  quand  l’éruption  disparaît 
brusquement,-  descend  quand  l’exanthème  reparaît  ; 
à  nouveau.  En  tout  cas,  quand  le  médecin  rencontre  ‘ 
une  éruption  capricieuse  dans  son  mode  d’appari¬ 
tion  où  d’évolution,  il  doit  toujours  prévoir  la  possi¬ 
bilité  d’une  complication  ultérieure  et  d’une  conva^ 
lesçence  difficile. 

IV.  —  Dans  les  cas  de  diagnostic  incertain  par 
suite  du  retard  de  l’éruption,  on  pourra  souvent  dé¬ 
pister  celle-ci  par  l’application  d’un  révulsif  cutané; 
le  plus  commode  étant  le  cataplasme  ou  le  bain 
sinapisé.  —  Cette  pratique  pourra  prendre  la  yalenr  ^ 
d’un  véritable  moyen  thérapeutique  dans  les  cas 
d’éruption  avortée,  accompagnée  de  phénomène 
généraux  graves. 

V.  — •  A  un  point  de  vue  plus  général,  il  semble  j 
que  dans  les  maladies  éruptives,  l’éruption  survienne  1 
dans  les  conditions  d’un  véritable  ■  phéiiomène  crP  [ 
tique  précoce  et  que  la  peau  joue  yis-à-yis  des  « 
meurs  peccantes  »  (étant  entendu  que  dans  ce  mot 
nous  comprenons  aussi  bien  les  toxines  microbiennes 
que  celles  provenant  de  l’intoxication),  le  rôle  d’un 
véritable  émonctoire,  dont  l’insuffisance  est  un  fac¬ 
teur  de  gravité  et  dont  le  médecin,  par  des  moyens 
thérapeutiques  appropriés,  doit  stimuler  l’activité,; 

Leçons  de  clinique  médicale.  Thérapeutique.  Mala¬ 
dies  du  cœur.  —  Henri  Desplats,  professeuf 
de  clinique  médicale  à  la  Faculté  libre  de  mé-, 
decine  de  Lille,  médecin  de  l’Hôpital  de  la 
Charité.— Giard,  Lille.  Vigot  frères,  Paris,  édit. 

Cet  ouvrage  est  un  hommage  posthume  rendu 
par  son  fils  au  professeur  Desplats.  On  y  M 
avec  intérêt  d’excellentes  leçons  sur  des  ques-j 
tions  d’ordre  général  :  les  principes  généraux  en 
thérapeutique,  les  antipyrétiques,  la  balnéation  | 
froide.  Quelques  autres  traitent  de  physiopatho-’.  I 
logie,  de  sémiologie,  d’anatomie:  Le  cœur  nor¬ 
mal,  sa  position,  ses  rapports,  ses  variations  dé 
volume,  la  phonendoscopie  appliquée  à  l’exa-' 
men  du  cœur,  du  poumon,  du  foie,  etc.  Enfin  des. 
cliniques  laites  à  l’occasion  d’un  cas  particulier, 
fournissent  à  l’auteur  l’occasion  de  passer  en  re--. 
vue  un  chapitre  de  pathologie,  un  cas  de  pleuré-’ 
sie  pürulente,  périortite  chez  un  malade  atteint 
d’athérome  et  d’insuffisànce  aortique,  etc.  i 
Très  méthodiques,  énoncées  dans  une  langue': 
claire  et  familière,  ces  leçons  seront  lues  avec  pro¬ 
fit  par  les  praticiens  soucieux  de  puiser  le  conit, 
plément  de  leur  instruction  toutes  les  bonnes' 
sources. 
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CORRESPONDANCE 


L’historique  de  la  Mutualité 

tfft  de  nos  abonnés  nous  envoie  la  coupure  sui- 
vfiftte  de  son  iournal 

La  Société  de  secours  mutuels  des  sapeurs-pom- 
plefs  s’est  réunie  en  Assemblée  générale  sous  la 
pté^idence  de  M.  L...,  président. 

Btaient  présents,  tqus  les  sociétsifes,  les  membres 
du  bureau  et  quelques  membres  hoiioraires. 

Lé  SôÇlétSife  Mt  4brtîail4ait  une  pension  de 
truite,  l’assemblée  générale  la  lui  a  accordée  à  l’Una- 
nlttilté,  Ig  sgciétairg  ayuut  fCnipll  leg  Conditions  pfé- 
vues  par  les  Statuts. 

Au  nom  du  bureau,  le  Président  adresse  au  lieute¬ 
nant  M.  ses  plus  vifs  et  sincères  géltierciements  pour 
les  services  qu’il  a  rendus  à  la  subdivision  depuis  28 

ans, 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  donne  un 
aperçu  rétrospectif  sur  la  marche  de  la  mutualité, 

Ën  1886,  dans  chaque  commune,  la  création  d’une 
sëclété  de  secours  mutuels  était  soumise  aux  avis  du 
rnaite,  du  Conseil  municipal  et  à  l’autorisation  du 
Préfet.  Elle  ne  jouissait  pas  de  la  personnalité  ci¬ 
vile.  Non  seulement  le  Préfet  pouvait  l’empêcher 
de  se  constituer,  mais  aussi  il  avait  le  droit  de  la  sus¬ 
pendre  et  de  la  dissoudre  par  simple  arrêté  préfecto¬ 
ral.  Elle  ne  pouvait  rayonner  en  dehors  de  la  com- 
niniie  de  son  siège  social. 

Pourquoi  la  limite  communale  ? 

’  Pourquoi  tant  d’avis  pour  la  création  ? 

Pourquoi  l’autorisation  préfectorale  ? 


La  loi  ne  suffisait-elle  pas  à  prescrire  des  mesures 
pouf  que  les  sociétés  n’eussent  à  faire  qu’une  décla¬ 
ration  légale  et  fonctionner  ensuite  sous  la  réserve . 
de  se  renfernier  dans  la  légalité  ? 

Dn  remarquait  bien  la  bonne  volonté  chez  les  ad" 
ministfateurs  mutualistes,  mais  il  leur  fallait  des 
subsides  plus  élevés  pour  rendre  les  services  qu’on 
leur  demandait  et  qui  étaient  de  nature  à  bonifier 
d’une  manière  très  appréciable  la  situation  de  nos 
classes  laborieuses. 

Les  mutualistes  de  haute  marque  firent  demander 
au  Parlement  dix  millions  par  an  pour  donner  les 
subventions  nécessaires,  mais  cette  somme  leur  fiit 
refusée  . 

Avec  ces  dix  million»,  la  Mutualité  aurait  fait  éco¬ 
nomiser  50  millions  à  l'aSdiStaijce  publique  qui  coûte 
en  France  unnuelleingttt  âoo  million»,  tant  par  l’Etat, 
lés  départements  et  les  Communes  que  par  les  étu, 
bllssoments  de  bienfaisance  privée. 

Jusqu’en  1881,  la  mutualité  n’a  pas  coûté  an 
centime  à  l’Etat.  Les  revenus  du  fonds  de  la  dotation 
ont  suffi  pour  subventionner  les  sociétés  qui  avaient 
effectué  des  versements  û  leurs  fonds  de  retraites. 

A  partir  de  1881,  le  nombre  des  sociétés  ayant 
augmenté  considérablement  et  le  montant  de  leurs 
versements  aux  fonds  de  retraites  s’étant  accru  dans 
les  mêmes  proportions,  un  premier  crédita  été  de- 
mandé  I 

Le  Parlement  a  voté  50.000  franc».  En  1886,  on 
arrivait  à  500.000  francs  et  en  1000,  on  atteignit 
1.700.000  francs. 

Ce  fut  alors  que  devant  cette  exiguïté  et  en  lace  dl) 
programm  e  mutualiste,  la  mutualité  estima  à  10 
millions  la  somme  globale  nécessaire  pour  remplir  lo 
devoir  social  qui  lui  était  dévolu. 

De  1881,  à  la  fin  de  l’exercice  de  1013,  à  raison  dp 
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300  millions  par  an,  l’assistance  publique  a  dépensé 
pendant  13  ans,  la  jolie  somme  de  10  milliards. 

Les  crédits  mis  à  la  disposition  de  la  mutualité, 
durant  le  même  laps  de  temps,  ont  été  én  moyenne 
de  2  millions  1  /2  par  an,  soit  au  total  80  millions  en 
chiffres  ronds. 

i  La  différence  est  colossale. 

Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  avalent  reçu  10 
millions  dès  1881,  les  avantages  qui  en  seraient  dé¬ 
coulés  pour  les  mutualistes  eussent  doublé  leur  effec¬ 
tif.  Aujourd’hui,  au  lieu  de  6  millions  d’adhérents 
inscrits  dans  nos  rangs,  nous  serions  12  millions,  et 
le  problème  si  ardu  des  retraites  ouvrières  serait 
résolu  par  la  liberté,  avec  une  économie  très  impor¬ 
tante  sur  le  système  de  l’obligation,  il  faut  savoir 
semer  pour  récolter. 

Le  Président  reçoit  les  remerciements  de  l’assis¬ 
tance  et  lève  la  séance. 

Tu  parles  il 

Un  officier  a-t-il  le  droit  d’opérer  ? 

Une  question  très  imuortante  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  chirurgie  par  des  officiers  préoc¬ 
cupe  et  émeut  en  ce  moment  le  corps  médical. 

Les  faits  qui  ont  suscité  cette  émotion  sont  très 
simples.  Dans  les  postes  lointains  de  nos  colonies, 
il  n’existe  pas  le  plus  souvent  de  médecins  militaires 
détachés  auprès  des  corps  de  troupe  éparpillés  dans 
la  brousse.Mais  les  médecins  se  sont  toujours  ingéniés 
à  donner  aux  chefs  de  poste  non  seulement  les  mo¬ 
yens  de  soigner  les  hommes,  mais  surtout  les  connais¬ 
sances  médicales  indispensables  qui,  seules,  permet¬ 
tent  l’action  utile  pour  le  malade  ou  le  blessé. 


Ces  soins  n’allaient  jamais  jusqu’à  une  interventio  n 
chirurgicale.  Dans  les  cas  graves,  les  malades  pu  les 
blessés  étaient  transportés,  avec  tous  les  ménage¬ 
ments  possibles,  à  l’inflrtnerie  ou  l’hôpital  militaire 
le  plus  voisin. 

Cette  prudente  réserve  semble  avoir  été  perdue  de 
vue.  Le  docteur  Granjux  signale  en  effet  que  dans 
un  poste  du  sud  de  l’Algérie,  un  officier  a  pratiqué 
l’amputation  de  la  jambe  chez  un  de  ses  brigadiers 
atteint  d’une  blessure  grave. 

Le  fait  a  été  signalé  au  ministre  de  la  guerre  qui  a 
envoyé  au  commandant  du  19®  corps  d’armée  une 
lettre  de  félicitations.  li  le  priait  d’inviter  le  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  à  préparer  à  l’usage  des  postes 
du  sud  une  notice  indiquant  la  supériorité  de  la  chi¬ 
rurgie  conservatrice  et  les  moyens  de  la  réaliser 
même  par  des  procédés  de  fortune. 

«  Ces  conseils  permettraient  souvent  "d’attendre, 
écrit  le  ministre,  l’arrivée  même  tardive  du  médecin 
et  d’éviter  en  tout  cas  des  amputations.  » 

Le  médecin  inspecteur  général  Cal  mette  a  rédigé, 
sur  la  demande  du  général  commandant  le  10?  corps 
d’armée,  la  notice  réclamée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Sans  vouloir  apprécier  ces  actes  chirurgicaux 
en  eux-mêmes,  le  docteur  Granjux  signale  le  double 
et  grave  danger  de  oes  interventions  faites  par  des 
officiers  certainement  animés  de  la  meilleure  volonté, 
mais  qui  sont  forcément  incompétents. 

Le  ministre  de  la  guerre,  malgré  les  éloges  transmis 
à  l’officier  improvisé  chirurgien,  met  en  garde  ceux 
qui  voudraient  l’imiter.  Il  vaut  mieux,  dit-il,  faire 
profiter  les  blessés  de  la  méthode  Conservatrice  de 
la  chirurgie  moderne  ;  ne  pas  amputer,  mais  Conser¬ 
ver.... 


Cliniques  des  Professeurs  Trousseau,  Germain  Sée,  Dieulafoy 
Travaux  des  Professeurs  Vires,  Sécheyron,  Daunio,  etc. 


ORANDLË^ 

avec 

NaphtoiM 


Charbon 


Fraudin 


Absorbe,  Neutralise  et  Transforme 

les  produits  inutiles  et  dangereux 

'  tout  en  sauvegardant  i  intégrité  de  la  muqueuse  gastro-intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

DOULEUR,  INFLAMMATION  ou  INFECTION 

«ixa.  Tvibo  dig-estif, 
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«  C’estjlà,  nous'dlt  le  docteur  Granjux,  un  blâme 
indirect  de  l’amputation  pratiquée  '  par  l'officier 
félicité,  blâme  qui  n’est  peut-être  aussi  discret  dans 
sa  forme  que  par  la  crainte  de  donner  des  armes  con¬ 
tre  le  chirurgien  improvisé  et  de  mettre  en  jeu  tout  à 
la  fols  sa  responsabilité  et  celle  de  l’Etat. 

B  Ce  so  nt  là  des  faits  nouveaux  qui  n’ont  pas  encore 
été  portés  à  la  connaissance  du  public. 

«  Si,  comme  il  est  plus  que  probable  les  officiers 
opérateurs  ne  sont  pas  docteurs  en  médecine,  il  y  a 
là  une  question  d’exercice  illégal  qui  mérite  d’être 
étudiée  avec  attention.  » 


Le  médecin  praticien  gagne  moins  que 
l’officier  et  l’instituteur. 

Plusieurs  journaux  politiques  du  Centre  et  du  Sud- 
Estj  admirateurs  de  la  Mutualité,  se  plaignent  que 
le  nombre  des  médecins  de  campagne  diminuait  au 
profit  des  villes.  Cette  assertion  est  nettement  fausse, 
il  y  a  autant  de  médecins  de  campagne  qu’il  y  en 
avait  il  y  a  vingt  ans,  alors  que  la  population  rurale 
devient  de  plus  en  plus  squelettique.  Seules  les  dis¬ 
tances  entre  villages  persistent  et  les  malades  se  dis¬ 
séminent,  donnant  un  travail  énorme  pour  un  maigre 
résultat.  En  tous  les  cas,  cela  serait-il'vrai  que  per¬ 
sonne  n’en  souffrirait  :  les  moyens  de  communlca-  j 
tion  sont  tels  que  le  médecin  peut  toujours  être  là  au 
moment  opportun.  Seules  peut-être  la  patience  et 
l’exigence  de  nos  clients  pourraient  en  souffrir.  Mais 
ne  sont-elles  pas  inverses  de  la  reconnaissance  et  de 
l’empressement  à  régler  nos  honoraires  ?  Ce  qui  de¬ 
vrait  plutôt  étonner  ces  journaux,  c’est  qu’il  y  ait 
encore  des  médecins  de  campagne,  car  en  y  réfléchis¬ 


sant,  leur  sort  est  normalement  et  matérièllement  le 
plus  pénible  qu’il  y  ait  dans  nos  miliéux. 

Moralement,  car  il  est  dur  d’être  isolé,  privé  de 
ses  amis,  privé  même  de  ses  enfants  que  lés  nécessi¬ 
tés  d’éducation  nous  arrachent  de  notre  foyer  ;  de 
vivre  jugé  par  une  foule  .d’imbéciles  ignorants  et 
malfaisants  ;  ballotté  entre  «  Mossieu  le  curé  »  et 
«  Mossieu  l’instituteur  », 'abruti  par  le  travail  physi¬ 
que,  écœuré  par  la  mauvaise  foi  et  l’ingratitude, 
effrayé  de  l’instabilité  du  peu  que  l’on  croit  tenir  et 
du  résultat  acquis.  A  tout  cela,  j’ose  à  peine  l’écrire, 
joignez  les  haines  confraternelles  bêtes  et  dégradantes 
de  ceux  qui  vivent  face  à  face,  car  si  vous  êtes  deux 
médecins,  d’un  calvaire  votre  vie  devient  un  éhfer. 

Quant  à  la  question  matérielle,  une  simple  compa¬ 
raison  avec  le  budget  des  plus  pauvres  de  nos  fonc¬ 
tionnaires,  les  militaires  et  les  instituteurs,  en  dira 

Parlons  du  médecin.  Supposons  que  dès  sa  sortie 
de  la  faculté  à  27  ans,  il  touche  en  moyenne  10.000 
francs  par  an,  ce  qui  est  très  supérieur  aux  chiffres 
admis.  Il  aura  donc  touché  à  l’âge  moyen  delarctrai- 

te  qui  est  55  ans,  soit  en  28  ans .  280.000  • 

Il  faut  déduire .  146.000  . 

Auto  .  3.000  »  134.000  « 

Patente-assurances....  600  » 

Journaux,  téléph.,  etc.  3.600  » 

En  28  ans  en  chiffres 

ronds . .  .  100.000  » 

Frais  d’études  secondai- 

daires .  10.000  » 

Frais  d’études  médicales  .  18.000  » 

Frais  d’installation .  10.000  » 

Intérêts  de  ces  sommes  . .  .  8.000  » 

146.000 


TH^OBROmOSE 
DUMESNIL 


{Solution  de  théobrominata  de  lithium  oristalllsé,  composé  obtenu  par  l’auteur  en  1906)  : 

est  la  base  II  doit  être  préférée  à 
5  la  Thérapeutique  la  théobromine  (i) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-rénale 

j  1»  Un  cardio  -  tonique 
l  vaso-dilatateur  , 


parce 

que 


,  f  puissant 

2»  Un  Diurétique  ] 

’  (  inollensif 


elle  est  soluble, 

Ielle  ne  provo(^e  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  {digestifs, 
j  elle  est  cinq  lois  plus  active, 

P  i  plus  rapidement  et 

elle  agit  <guandla  théobromine 
i  (  n’agit  pas. 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

s.  DUMESinL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaux,  de  l’Ecole  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d'Or). 

FOTTZlEVXSSZi'tTR  DSS  XXOPZ'T.A.XTS:  DE  PÆBXS 


La  Théobromine  est  un  produit  TOUJOURS  CRISTALLISE  (Codex)  et  elle  présente 
V*/  cependant,  malgré  cette  forme  cristallisée,  les  Inconvénients  signalés  cl, -dessus. 
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Officier  passant  par  les  rangs  et  finissant  à  51  ani 
simple  capitaine  avec  la  situation  la  plus  modesti 
Instruction  primaire  soignée.  Engagement  à  1 
ans.  Entré  à  l’cole  de  sous-officiers  à  23  ans,  sor 
comme  sous-lieutenant  à  24  ans. 

De  24  ans  à  51  ans,  —  soit,  27  ans  d’officier 
3500  Ir.  en  moyenne  (ancien  régime),  touché  en  ai 

gent,  environ .  95 . 000 

Capital  pour  retraite,  pension  de  la  35.000 
veuve,  assurance  pour  service  com¬ 
mande. 

Avantages  matériels,  un  ordonnance 

nourri  rempiaçant  1  domestique.  27.000 


,2900  fr.  de  20  à  55,  soit  35  ans,  envi- 
Capital  pour  retraite,  pension  à  la  veu- 


Si  cet  instituteur  veut  donner  des  leçons  ou  s’il  a  sa 
femme  institutrice,  le  pauvre  budget  médical  est 
bien  loin,  surtout  que  dans  cette  catégorie,  comme 
du  reste,  chez  les  militaires,  on  peut  compter  que 
les  enfants  obtiennent  facilement  des  bourses.  Le 
militaire  habite  le  plus  souvent  une  ville  avec  collè¬ 
ges,  universités,  ce  qui  vient  encore  diminuer  les 
frais  d’éducation.  Je  ne  parle  ni  des  vacances,  ni 
'de  la  stabilité  de  ces  carrières. 


Avec  les  soldes  actuelles,  quelques  campagnes, 
une  entrée  beaucoup  plus  facile  aux  écoles  de  sous- 
officiers,  ce  chiffre  peut  être  augmenté  d’au  moins 


Suppléments  poi 
vres  post-scolaires 
Cours  d’adultes,  i 
tion  agricole,  couti 
demnité  de  brevet." 
ment,  chauffage . . . 


,  J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  la  convention  pas¬ 
sée  au  nom  du  Syndicat  médical  de  Meaux  entre  le 
docteur  Decourt  et  une  société  S.  M.  Je  l’ai  lue  de  la 
tête  à  la  queue  et  relue  de  la  queue  à  la  tête. 

J’avoue  humblement  que  cette  convention  mo¬ 
dèle  me  laisse  rêveur,  surtout  si  je  la  compare  au 
projet  de  l’hôpital  de  Meaux. 

La  commission  de  l’hôpital  décide  en  principe 
pour  assurer  le  service  d’une  voiture  d’ambulance, 
de  passer  un  traité  avec  un  loueur  de  la  ville  au  prix 
de  0,50  le  kilomètre. 

Exemple  donné,  12  kilomètres  :  12  francs.  De  plus, 
comme  il  est  juste,  elle  espère  compter  à  part  i’en 


VâLGRÂL 

PUY 

Liquide  ou  Capsules 

lOlOWLlRIAiATE  SODIQOE  ALCALIN 

Succédané  plus  actif  des  Valérianates  et  des  ‘Bromures 
—  Tolérance  absolue  —  Odeur,  saveur  agréables 
—  Action  fidèle  et  soutenue —  Pas  d'accoutumance. 


ÉCHAIVTILLOIVS,  LITTÉRATURE 

Laboratoire  A.  PUY,  Grenoble 


Véritable 

SPÉGIFIQÜE 


Convulsives  douloureuses 
spasmodiques.  Phobies. 
Névralgies.  Insomnies. 


Une  cuillerée  à  café 
ou  4  capsules  con¬ 
tiennent  1  granime 
de  valéral.  1  à  3 
cuillerées  à  café 
dans  1  /2  verre  d’eau 
sucrée. 

PRIX  :  3  fr.  50 
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tretien  et  l’amortissement  de  l'ambularice,  ci  :  6  frs. 

Comme  le  malade  ne  saurait  décemment  voyager 
sans  être  accompagné  d'un  infirmier,  elle  compte  en 
plus  :  2  francs. 

De  ce  qui  précède,  logiquement  je  suis  en  droit  de 
conclure  :  1»  que  le  transport  d’un  mutualiste  do¬ 
micilié  à  3  kilomètres  coûtera:  3,  5,  2  :  soit  :  10 
francs. 

2“  Que  le  prix  réclamé  par  un  loueur  de  Meaux  est 
de  1  franc  le  kilomètre  aller  et  retour. 

3”  Que  la  commission  de  l’hôpital  sait  gérer  scs 
affaires. 


Voyons  maintenant  la  couvent  Decourt-S.  M- 
Nous  lisons  :  Visite  :  2  francs. 

Le  kilomètre  :  0  fr.  50. 

3  kilomètres  :  1.50,  2,  3.50. 

Cette  convention  modèle  peut  servir  de  base  à 
d’autres  conventions,  mais  j’inclinerais  plutôt  à 
penser  qu’elle  est  un  triste  exemple  des  marchés  de 
dupes  que  passe  habituellement  le  corps  médical 
avec  les  collectivités.  Enfoncez-vous  bien,  confrè¬ 
res  :  ces  quelques  chiffres  dans  la  tête.  Ambulance  • 
10  francs.  Médecin  :  3  francs  50. 

Le  kilomètre,  Loueur  :  un  franc,  edecin  :  0  fr 
50  centimes. 

Vous  comprendrez  peut-être  une  des  causes  de  la 
crise  médicale. 

Je  n’ajouterai  que  quelques  mots,  quelques  chif¬ 
fres,  et  ce  sera  ma  conclusion. 

Pour  faire  6  kilomètres  en  voiture  et  une  visite  il 
faut  une  heure.  '  ’ 

Si  le  loueur  prend  un  franc,  c’est  qu’il  estime  que 
1  entretien  et  1  amortissement  de  son  matériel  valent 
ce  prix-là. 

Le  médecin  use  autant,  davantage  même  son 
matériel.  ’ 


Le  tarif  Decourt  permet  au  praticien  qui  vovan. 
de  gagner  0,50  de  l’heure.  ^ 

,  A  ce  prix-là  on  ne  trouve  plus  de  maçon. 

D!'  R.  Goyon. 

Réponse. 


Notre  confrère  Goyon  a  raison  —  lamentable¬ 
ment  raison  —  et,  en  exposant  en  même  temD.s 
les  deux  conventions,  j’étais  assuré  par  ]\ 
même,  de  faire  souligner  cette  anomalie,  ' 

Oui,  cher  confrère,  les  voituriers  de  Meaux 
demandent  ~  exigent  —  un  franc  du  kilomè¬ 
tre  à  l’aller  et  les  médecins  0  fr.  50  pour  les 
Sociétés  de  S.  M.  ^  ^ 

Permettez  seulement  au  signataire  de  la  dite 
convention  médico-mutualiste  de  vous  avouer 
humblement  que  : 

1®  Ce  tarif  de  visite  est  supérieur  à  tous  au¬ 
tres  mutualistes  dans  notre  arrondissement  (2 
fr.  -j-  0,50  c.  du  kilom.) 

2®  Il  a  fallu  plusieurs  années  de  batailles  pour 
y  arriver. 

3®  Jusqu’au  dernier  moment,  il  a  été  tenu  en 
echec  par  des  confrères  —  continuant  des  visi¬ 
tes  à  un  tarif  inférieur,  sans  vouloir  «  rien  sa¬ 
voir  »  de  ce  tarif  qui  choque  —  en  regard  de 
celui  des  voituriers  -  votre  prétention  médi¬ 
cale.  ...  et  la  mienne. 

D''  F.  Decourt. 


DIATHÈSE  ARTHRITIQUE 
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'  tes  médecins  do  bureaux  d  )  bienfaisance 
de  Toulouse 

Je  lis  dans  le  numéro  du  Concours  médical  du  15 
février  dans  l’article  «  Les  médecins  de  bureaux 
(Je  bienfaisance  de  Toulouse»,  à  la  page  446,  quel, 
ques  critiques  à  l’adresse  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Toulouse. 

Nous  apprécions  trop  hautement  les  opinions  de 
votre  journal  pour  laisser  passer  de  telles  apprécia¬ 
tions  qui  reposent  sur  une  connaissance  inexacte 
des  faits. 

Le  Syndical  des  médecins  de  Toulouse  n’a  pas  eu 
à  intervenir  dans  le  conflit  qui  s’était  élevé  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  ses  médecins,  et  il 
est  resté  entièrement  étranger  à  cette  affaire.  Il  a 
simplement  envoyé  la  circulaire  que  vous  publiez 
pour  éviter  que  toute  action  individuelle  de  ses 
membres  ou  d’autres  médecins  ne  vînt  porter  obs¬ 
tacle  à  la  réalisation  des  justes  revendications  des 
médecins  du  bureau  de  bienfaisance. 

La  question  reste  donc  entière  et  nous  serions 
navrés  que  vos  lecteurs  puissent  supposer  que  nos 
conceptions  syndicalistes  sont  différentes  de  celles 
qu’exprime  si  bien  votre  rédacteur. 

D'  Garipuy, 

Secrétaire  général  du  Syndicat  des 
médecins  de  Toulouse. 


Hépouse. 

Nous  remercions  bien  vivement  notre  dis. 
tmgué  confrère,  leD''  Garipuy,  de  nous  apporter 
des  précisions  sur  la  façon  dont  nous  devons 
comprendre  l’intervention  du  Syndicat  dans 
l’affaire  du  «  conflit  des  médecins  de  bureaux  de 
bienfaisance  »,  et  il  nous  est  tout  particulière¬ 
ment  agréable  de  tenir  de  lui  l’assurance  que 
nous  sommes  en  parfaite  communion  d’idées  les 
uns  avec  les  autres  sur  les  grands  principes 
généraux  de  la  doctrine  syndicaliste. 

Que  le  corps  médical  organisé  finisse  enfin 
par  «  marcher  comme  un  seul  homme  »  dans  la 
voie  qui  nous  apparaît  comme  celle  de  la  vérité 
et  du  bon  sens,  et  forfaits  et  monopoles  médi’ 
eaux  auront  vécu. 


Erratum 

N»  8  (22  lévrier  1914),  p.  499.  XIX,  2®  colon¬ 
ne,  9e  ligne  : 

Lire  Rexwes  au  lieu  de  Reims. 


TOUTES  LES  INDICATIONS 
DE  lIODE  et  des  IODURES 


La  Solution  titre 


20  a  lOO  grouttes  par  jour. 

PAS  D'IODISME 


LABQRATOIRLS  DU  BROIHOVOSE 
33.  Rue  Amelot,  PARIS 
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CONTREXÉVILLE 

GREAT  SOURCE  = 

Gontie,  GM»siv&IIe 

VOIES  URINAIRES,  RÉGULARISATRICE  DE  LA  DIGESTION 


Société  des  Meilleures  Eaux  Minérales  :  Contrexéville-Oreat-Source 
à  CONTREXÉVÏLLE  (Vosges) 


AZOTYL 

en  Ampoules 

pour  injections  sous-cutanées  ou  Intra-musculaires 

et.,  PILULES  KÉRÂTINISÉES 

à  base  de 

Upoïdes  biliairês  et  spléniques 
Cholestérine,  Coménol,  Camphre 

LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLONS  : 

Laboratoires  :  SO,  rue  Rennequin,  PARIS 
USINE  à  LA  GARENNE-COLOMBES 


I 

fl 


Fac-iimile 
Grandeur  nature 
d  une  ampoule 
d'AZOm 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


Quel  rôle  devront  jouer  les  syndicats  médicaux 
dans  notre  nouvelle  organisation  de  la  mé¬ 
decine  sociale  ? 

Lorsque  nous  avons  fait  entrevoir  qu’il  y  au¬ 
rait  avantage  pour  le  praticien  à  séparer  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  qui  consiste  à  soigner  des 
malades,  de  toutes  les  fonctions  de  contrôle,  de 
surveillance  ou  autres  qu’exige  ce  que  l’on  est 
convenu  de  désigner  sous  le  nom  de  médecine 
sociale,  plusieurs  de  nos  amis  nous  ont  reproché 
d’esquiver  les  difficultés. 

«  Confier  l’organisation  de  la  médecine  so¬ 
ciale  à  l’Etat  et  à  ses  fonctionnaires,  fussent-ils 
docteurs  en  médecine,  n’est  pas  l’organiser, 
nous  a-t-on  objecté.  Vous  allez  proclamer  ainsi  la 
faillite  du  syndicalisme  médical  en  matière 
d’hygiène,  et  cela,  après  avoir,  en  toute  occasion, 
déclaré  vous-même  que  le  médecin  syndiqué 
devait  avoir  des  aspirations  plus  élevées  que  là 
défense  étroite  de  ses  intérêts,  qu’il  devait  pren¬ 
dre  conscience  de  son  rôle  social.  Vous  n’êtes  pas 
conséquent  avec  vous-même.  Ne  trouvant  pas 
une  solution  au  problème,  vous  vous  en  désin¬ 
téressez  en  réalité  par  votre  proposition  de  fonc¬ 
tionnarisation  nouvelle.  Nous  étions  loin  de  nous 
attendre  à  cela  de  vous.  » 

Il  faut  croire  que  nous  nous  sommes  bien  mal 
expliqué.  Cela  tient  à  ce  que  nous  n’avons  pu 
publier  en  une  fois  nos  études  sur  l’organisation 
nouvelle  de  la  médecine  sociale  telle  que 
nous  la  comprenons.  Et,  bien  que  l’exposé  dé¬ 
taillé  du  rôle  cjue  nous  désirons  voir  jouer  aux 
syndicats  médicaux  n’ait  dû  logiquement  venir 
qu’à  la  fin  de  notre  étude,  dont  il  aurait  été  en 
somme  la  clef  de  voûte  et  le  couronnement, 
nous  allons  l’exposer  très  sommairement  au¬ 
jourd’hui  pour  rassurer  ceux  d’entre  nos  confrè¬ 
res  qui  seraient  tentés  de  nous  croire  imbus  de 
principes  étatistes,  et  désireux  de  borner  à  un 
strict  minimum  l’action  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  alors  cjue  nous  avons  ici,  pendant  plus  de  trente 
ans,  travaillé  à  l’étendre. 

Il  est  tout  d’abord  nécessaire  de  préciser  un 
peu  la  situation  du  docteur  en  médecine  n’exer¬ 
çant  pas  la  profession  médicale,  que  nous  dési¬ 
rions  voir  chargé  de  toutes  les  fonctions  sanitaires 
et  sociales. 

Cet  agent  technique  que  nous  appellerons, 
polir  faciliter  notre  exposé,  directeur  sanitaire, 
ne  saurait  être,  dans  notre  esprit,  un  fonction¬ 


naire  ordinaire  d'ordre  administratif.  Ce  serait 
une  sorte  de  magistrat,  un  peu  comme  les  juges 
inamovibles,  dont  l’indépendance  serait  garantie 
dans  une  large  mesure,  car  il  ne  faudrait  pas 
que  ringérence  politicienne  locale  et  l’influence 
administrative,  souvent  déclanchées  par  les  seuls 
intérêts  politiques,  vinssent  fausser  encore  l’ac¬ 
tion  de  ceux  qui  auraient  le  souci  de  veiller  à  là 
santé  publique. 

Comme  ce  directeur  sanitaire  jouerait,  outre 
le  rôle  d’agent  sanitaire,  celui  de  contrôleur  ; 
qu’il  serait,  par  exemple,  chargé  de  fixer,  après 
s’être  consulté  avec  le  médecin  traitant,  la  durée 
du  congé  nécessaire  à  un  fonctionnaire  malade, 
jouissant  toujours  du  droit  de  choisir  librement 
son  médecin  ;  comme  ce  serait  lui  qui,  après  s’être 
documenté  et  renseigné  auprès  du  médecin  trai¬ 
tant  en  examinant  avec  lui  le  malade,  serait 
chargé  de  rédiger  les  rapports  concluant  à  la 
nécessité  de  mise  à  la  retraite  ou  eh  disponi¬ 
bilité  pour  raisons  de  santé,  il  serait  nécessaire 
qu’il  disposât  d’une  indépendance  absolue.  Il  ne 
faudrait  pas  qu’il  reçût  des  ordres  d’ün  supé¬ 
rieur  administratif,  comme  cela  se  passe,  à  Paris 
dans  certaines  administrations  lui  enjoignant 
de  limiter  pour  certains  agents  mal  notés  la 
durée  du  repos  en  cas  de  maladie,  ou  l’obligèant 
à  fractionner  par  petites  périodes  répétées  le 
congé  d’un  fonctionnaire  à  tort  ou  à  raison 
mal  apprécié  par  ses  chefs,  dans  un  butdetaquÎT 
nerie  de  brimade,'  ou  de  représailles,  —  procédé 
qui  doit  répugner  à  tout  galant  homme,  surtout , 
lorsqu’il  s’applique  à  un  malade  ou  à  un  infirme. 

Pour  arracher  autant  que  possible  à  l’influence 
des  politiciens  ou  des  hauts  fonctionnaires  âd^ 
ministratifs  le  directeur  sanitaire,  il  conviendrait 
de  faire  désigner  ce  magistrat  —  nous  ne  disons  pas 
ce  fonctionnaire — par  le  corps  médical  organisé, 
qui,  seul,  aurait  la  compétence  nécessaire  pour  le 
bien  choisir.  Il  serait  élu  un  peu  comme  les  juges 
consulaires  ou  les  conseillers  prud’hommes.  Cepen¬ 
dant,  comme  ce  magistrat  devrait  être  aussi  un 
àgènt  d’exécution,  qu’il  pourrait  :  être  appelé 
dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  a 
faire  usage  de  la  force  publique,  il  devrait  être 
nommé  par  le  gouvernement  sûr  la  désignation  du 
Syndicat  médical  ;  en  somme  comme  les  magis¬ 
trats  municipaux,  les  maires  et  leurs  adjoints,  qui 
sont  élus,  et  cependant  sont  pourvus  d’une  au¬ 
torité  effective  et  peuvent  disposer  de  la  force 
publique.  Pourquoi  ne  pourrait-on  en  faire  au- 
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tant  pour  le  directeur  sanitaire,  qui,  lui  aussi, 
bien  que  l’éiu  dü  coriis  médical, -resterait  dans 
une  certaine  mesure  sous  l’autorité  du  gouver¬ 
nement  ? 

Le  premier  rôle  des  ayndicciis  médicaux  en  ma¬ 
tière  de  médecine  sociale  serait  donc  d’élire  ou  de 
désigner  au  gouvernement  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  présentant  les  conditions  requises  et  la  com¬ 
pétence  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de 
directeur  sanitaire  (1). 


Mais, pour  comprendre  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant  quc.nous  désirerions  voir  jouer  aux  Syndi¬ 
cats,  examinons  comment  pourrait  procéder  le  di¬ 
recteur  sanitaire. 

Le  voilà  donc  désigné  par  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  nommé  par  le  gouvernement,  entré  en 
possession  de  sa  charge.  Comment  va-t-il  opé¬ 
rer  ? 

Nous  le  voyons  saisir  périodiquement  le  Syn¬ 
dicat  médicaijpar  l’intermédiaire  de  son  bureau, 
d’une  Commission  syndicale  spéciale  ou  tout 
autre  moyen,  de  toutes  les  questions  d’ordre  sa¬ 
nitaire  ou  social  qui  nécessitent  son  interven¬ 
tion.  Le  Syndicat  ou  ses  représentants  appré¬ 
cieraient  l’imi^ortance  de  ces  questions  et  en  re¬ 
tiendraient  un  certain  nombre.  Ces  dernières 
seraient,  par  les  soins  du  Syndicat,  soumises  à  une 
conférence  où  tous  les  praticiens  exerçant  dans 
la  localité  ou  la  région  intéressée  seraient  con¬ 
voqués. 

A  cette  conférence,  le  directeur  sanitaire 
exposerait  ses  vues,  prendrait  note  des  obser¬ 
vations  et  des  objections  des  praticiens.  D’un 
accord  le  plus  souvent  facile,  résulteraient  des 
mesures  que  le  directeur  sanitaire  aurait  la  char¬ 
ge  de  faire  appliquer.  Cette  consultation  entre 
confrères  (le  directeur  sanitaire,  ayant  exercé 
plusieurs  années  dans  la  région,  serait  évidem¬ 
ment  considéré  comme  un  confrère),  cette  con¬ 
sultation  amènerait  toujours  d’excellents  ré¬ 
sultats.  Souvent  Ce  serait,  au  contraire,  le  Syn¬ 
dicat  qui  saisirait  le  directeur  sanitaire  de  scs 
préoccupations  sanitaires  ou  sociales.  Il  arriverait 
ç[ue  le  directeur  sanitaire  convaincrait  les  prati¬ 
ciens  de  la  nécessité  de  certaines  mesures.  Par¬ 
fois  ces  derniers  lui  démontreraient  l’inutilité  de 
certains  procédés  administratifs  vexatoires  et 
en  indiqueraient  d’autres  mieux  appropriés. 

Y  aurait-il  conflit,  ce  qui  serait  rare,  mais  évL 
demment  possible  ?  Il  serait  tout  aussitôt  réglé. 
Une  sorte  de  tribunal  d’appel,  de  Conseil  supé¬ 
rieur  sanitaire  où  les  Syndicats  médicaux  et  les 
directeurs  sanitaires  de  la  région  auraient  élu 

(1)  C; la  n’empêcherait  pas,  si  on  le  jugeait  uüle, 
l’exigence  d'un  certificat  ou  d’un  examen  d’aptitude 
avant  la  nomination  ;  examen  dans  le  jury  duquel 
hs  syndicats  médicaux  pourront  être  largement  re¬ 
présenté?. 


en  nombre  égal  des  délégués,  présidés  par  un 
médecin  savant  et  hautement  apprécié,  désigné 
par  ces  derniers  délégués,  trancherait  le  conflit. 

Vous  voyez  ce  ejue  serait  alors  le  rôle  des  syn¬ 
dicats  médicaux  ;  le  directeur  sanitaire,  leur 
émanation,  magistrat  indépendant,  serait  tenu 
d’avoir  recours  à  leurs  conseils  ;  sans  perdre  son 
autorité,  il  deviendrait  souvent  leur  agent  exé¬ 
cutif,  un  peu  comme  le  maire  est  l’agent  exécutif 
de  son  cOinseil  municipal,  sans  pour  cela  échapper 
au  contrôle  de  l’État.  La  plus  grande  latitude 
pourrait  être  laissée  au  directeur  sanitaire  qui, 
outre  les  médecins,  aurait  aussi  à  tenir  compte 
de  la  collaboration  d'autres  professions  (phar¬ 
maciens,  vétérinaires,  architeetes)  et  des  pou¬ 
voirs  locaux  (municipalités,  conseils  généraux, 
etc.) 

Dans  ses  tâches  multiples  et  difFiciles,  il  ne 
saurait  se  passer  de  l’appui  du  corps  médical  et 
le  Syndicat  serait  pour  lui  une  institution  tuté¬ 
laire. 

Tout  ne  se  bornerait  pas  là.  11  conviendrait 
d’organiser  des  conférences  périoditjües  où,  ôf- 
ficicllemeirt,  les  délégués  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  des  directeurs  sanitaires,  des  vétérinaires, 
des  architectes,  des  municipalités,  des  conseils 
généraux  viendraient  discuter,  amender,  mo¬ 
difier  les  propositions  d'ordre  général  que  le 
gouvernement  pourrait  leur  faire  au  sujet  de 
la  réglementation  de  l’hygiène  et  de  la  méde¬ 
cine  sociale.  Ces  conférences  auraient  le  droit  dé 
prendre  des  initiatives,  de  présenter  des  projets 
que  le  gouvernement  serait  tenu  de  soumettre  ail 
pouvoir  législatif. 

On  peut  voir  par  cet  exposé  général,  qui  aurait 
besoin  d’être  développé  et  précisé,  ejue  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  seraient  ioin  d’être  annihilés  dans 
i’organlsation  qui  est  l’objet  de  nos  études.  Leür 
rôle  serait  d’autant  plus  important  qu’ils  se^ 
raient  plus  actifs,  car  rien  ne  fixerait  les  li¬ 
mites  de  la  collaboration  des  médecins  avec  le 
directeur  sanitaire. 

Tout  ceci  est  fort  bien,  objectera-t-on,  mais  il 
est  des  régions  où  il  n’existe  pas  de  syndicats  mé¬ 
dicaux,  d’autres  où  ils  existent,  mais  où  ils  sont 
atteints  de  l’incurable  maladie  du  sommeil.  Com¬ 
ment  procédera-t-on  alors  ? 

Ce  sera  fort  simple. 

L’autorité  administrative  convoquera  pef- 
sonneliement  chaque  médecin  inscrit  sur  les 
listes  ofllcielles. 

Présidés  par  ieur  doyen  d’âge,  iis  discuteront 
en  une  Assemlilée  générale  les  questions  qui  leur 
seront  soumises  et  ces  réunions  seront  considé¬ 
rées  comme  celles  d’un  Syndicat  qui  ne  tarderait 
pas  d’ailleurs  à  en  sortir. 

Et  si,  dans  certaines  régions,  les  médecins  font 
la  sourde  oreille  et  refusent  ou  négligent  de  ré¬ 
pondre  à  la  convocation  ? 

Oh  1  ils  seront  libres,  entièrement  libres,  nous 
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ne  demanderons  pas  qu’ils  soient  frappés  d’amen¬ 
des.  Mais  alors,  lé  gouvernement  aura  le  droit  et 
le  pouvoir  de  prendre  des  mesures  arbitraires. 

Il  nommera  un  directeur  sanitaire,  réunira 
une  Commission  spéciale  pour  le  conseiller,  fera 
en  sorte  comme  il  fait  dans  une  ville  où  les  ha¬ 
bitants  ne  peuvent  s’entendre  pour  nommer  un 
Conseil  municipal  et  une  municipalité. 

Avouez  que  dans  pareil  projet,  le  syndicalisme 
médical  ne  perd  pas  ses  droits.  Et  tout  ceci  nous 
paraît  pratique  et  susceptible  d’être  réalisé,  saiis 
transformer  la  Société,  sans  bouleverser  l’Etat 
et  sans  renverser  la  République. 

IV 

Correspondance. 

Il  n’y  a  pas  que  les  médecins  qui  lisent  le  Concours 
médical.  Nous,  les  profanes,  nous  le  lisons  même  peut- 
être  avec  un  soin  plus  grand  que  certains  de  vos  con¬ 
frères,  si  j’en  crois  ce  correspondant  qui  vous  affir¬ 
mait  que  votre  étude  sur  le  rôle  social  du  médecin 
passerait  inaperçue. 

Pour  nous,  en  effet,  rien  de  ce  qui  s’écrit  dans  le 
Concours  médical  n’est  indifférent,  car  nous  pensons 
que  clans  un  tel  organe,  on  peut  faire  de  détestable 
ou  d’excellente  besogne. 

Or,  le  problème  du  rôle  social  du  médecin  que  vous 
avez  posé  est  quelque  peu  redoutable  ;  pour  le  mener 
à  bien,  il  faut  non  seulement  la  connaissance  des  be-  | 
soins  réels  du  Corps  médical,  mais  aussi  le  souci  pro¬ 
fond  de  la  «  chose  publique  ». 

Chez  vous,  je  me  plais  à  le  constater,  on  ne  fait  pas 
(le  sociologie  dans  l’espace,  on  a  conscience  des  réa¬ 
lités,  et  l’on  cherche  le  possible,  et  c’est  ce  qui  me  fait 
penser  que  vous  pourrez  arriver  à  la  solution  pratique. 

Mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  cloison  qui 
doit  séparer  le  Corps  médical  en  fonctionnaires  et 
on  praticiens  ne  doit,  ne  peut  pas  être  étanche  :  il  faut 
que  vous  trouviez  le  moyen  de  mettre  en  communi¬ 
cation  les  deux  catégories,  que  vous  établissiez  entre 
elles  des  relations  sans  lesquelles  vous  n’arriverez  à 
rien  d’acceptable. 

.  C’est  là  le  point  ardu  de  la  question,  et  de  la  ma¬ 
nière  dont  vous  voudrez  le  résoudre,  dépendra  cer¬ 
tainement  l’avenir  du  projet  tout  entier. 

J’attends,  je  vous  l’avouerai,  avec  une  certaine  im¬ 
patience  le  jour  où  vous  l’aborderez. 

Un  profane  ami  du  Concours. 

Réponse. 

Nous  remercions  vivement  notre  correspon¬ 
dant  de  s’intéresser  aux  travaux  du  Concours 
d’une  manière  aussi  flatteuse  pour  nous,  et  nous 
pouvons  l’assurer  que  nous  nous  efforcerons  de 
tenir  un  compte  égal  des  intérêts  du  malade,  de 
ceux  des  médecins  et  de  ceux  de  la  «  Chose  publi¬ 
que  ».  Il  ne  nous  suffit  pas  de  créer  sur  le  papier 
une  organisation  théorique  et  de  dire  :  «  Si  elle 


n’est  pas  acceptable,  tant  pis,  nous  nous  en  dé¬ 
sintéressons  »  ;  nous  voulons,  après  avoir  démoli, 
reconstruire,  et  les  constructions  «  dans  l’espace» 
manquent  généralement  de  solidité. 

C’est  dire  que  nous  nous  préoccuperons  des 
répercussions  financières  et  autres  que  pourra 
avoir  le  projet  auquel  nous  aboutirons. 

Quant  à  la  question  des  relations  futures  entre 
les  médecins  praticiens  et  les  fonctionnaires  doc¬ 
teurs  en  médecine,  l’étude  c^ui  précède  la  traite 
déjà  avec  quelques  précisions.  Ce  que  nous  ajou¬ 
terons,  c’est  que  nous  ne  saurions  admettre  la 
déclaration  faite  au  fonctionnaire,  même  docteur 
en  médecine,  par  le  médecin  praticien  \  rien  ne  nous 
aurait  servi  de  démontrer  l’incompatibilité  des 
devoirs  du  médecin  traitant  avec  ceux  du  méde¬ 
cin  chargé  d’un  service  public.  Il  faut  qu’il  soit 
bien  entendu  que  le  médecin  praticien  n’aura 
jamais  à  faire  une  déclaration  officielle. 

La  déclaration  mise  à  part,  il  nous  paraît  né¬ 
cessaire  que  des  relations  existent  entre  les  fonc¬ 
tionnaires  docteurs  en  médecine  et  les  Syndicats 
médicaux  d’abord,  et  ensuite  les  praticiens  indi¬ 
viduellement,  non  pas  simplement  des  relations 
mondaines  ou  même  confraternelles,  mais  des 
relations  pouvant  faciliter  aux  premiers  l’accom¬ 
plissement  de  leur  tâche.  Nous  pensons  même 
que  le  service  fonctionnera  d’autant  mieux  que 
ces  relations  seront  plus  étroites,  pourvu  que  le 
secret  professionnel  reste  intangible  pour  le  pha- 
ticien. 

D’ailleurs,  et  nous  croyons  devoir  le  répéter, 
nous  n’avons  aucunement  l’intention  d’imposer 
à  personne  le  projet  auquel  notre  étude  nous 
permettra  d’aboutir. 

Nous  le  soumettrons  aux  Syndicats  médicaux, 
et  ce  sont  eux  qui  décideront^  en  pleine  liberté, 
s’ils  doivent  l’adopter.  Nous  nous  bornerons  à  le 
leur  dire  :  «  la  fonctionnarisation  vous  guette, 
prenez  garde  !  Voici  un  moyen  d’y  échapper,  il 
est  réalisable  encore,  mais  vous  n’avez  plus  de 
temps  à  perdre.  » 

Et,  si  malheureusement  nous  ne  sommes  pas 
compris,  nous  aurons  du  moins  le  mérite  d’avoir 
posé  la  question  et  la  consolation  d’avoir  rempli 
envers  le  corps  médical  notre  devoir  de  Société 
d’études. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Déclaration  et  désinfection. 

Nous'empruntons  à  l’ Arsenal  de  l’Hygiène  l’ar¬ 
ticle  ci-dessous  de  notre  confrère  et  ami,  M.  le 
Delpeut,  qui  commente,  comme  nous  l’avons  fait 
nous-même,  le  :  «  Confrères, prenez-y  garde  î  » 
du  D'  Olivier,  paru  dans  le  même  organe. 
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Notre  distingué  confrère  nous  fait  un  tableau,  un 
peu  poussé  au  noir,  de  la  situation  que  se  prépare  le 
médecin  qui  ne  veut  pas  faire  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  prescrite  par  cette  loi. 

Par  trois  exemples  pris,  paraît-il,  entre  cent  autres, 
le  D""  Olivier  essaie  de  nous  montrer  le  revirement  de 
l’opinion  publique,  qui,  dit-il,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  réclame  cette  déclaration  de  la  part  du  méde¬ 
cin  traitant.  Et  il  nous  rappelle,  en  y  insistant,  les 
termes  de  l’article  378  du  Code  pénal  qui  nous  impose 
le  secret  professionnel  hormis  le  cas  où  la  loi  nous  obli¬ 
ge  à  nous  porter  dénonciateur. 

Malheureusement,  comme  je  vais  essayer  de  le  dé- 
montrer,les  exemples  cités  par  notre  confrère  ne  prou¬ 
vent  pas  grand’chose  à  l’appui  de  sa  thèse. 

En  effet,  dans  le  premier  cas  cité  par  notre  confrère, 
il  s’agit  d’un  juge  d’instruction  (sa  fonction  n’exige- 
t-elle  pas  d’user  du  dénonciateur  et  même  de  le 
devenir  au  besoin)  qui  se  plaint  à  un  préfet  qu’aucu¬ 
ne  déclaration  n’ait  été  laite,  malgré  qu’un  certain 
nombre  de  cas  de  diphtérie  se  soient  produits  dans 
une  station  balnéaire  où  il  villégiature.  Et  il  termine 
sa  lettre  en  ajoutant  ;  Aucune  déclaration  n'aurait  été 
faite,  aucune  désinfection  par  conséquent. 

Cette  conclusion  semble  un  peu  excessive.  Com¬ 
ment  cet  habile  magistrat  a-t-il  pu  savoir  qu’aucune 
déclaration  n’avait  été  faite  ?  Par  une  indiscrétion 
ne  pouvant  provenir  que  des  bureaux  de  la  mairie. 
C’est  bien  là  un  des  dangers  que  le  corps  médical  syn¬ 
diqué  a  indiqué  comme  corollaire  à  la  déclaration. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  nous  ne  voulons 
pas  de  la  déclaration,  c’est  que  les  fonctionnaires 
chargés  d’en  connaître  (maires,  secrétaires  de  mai¬ 
rie,  etc.)  peuvent  en  user  contre  leurs  ennemis  per¬ 
sonnels  et  que,  la  politique  aidant,  cela  peut  devenir, 
entre  les  mains  de  certains,  une  arme  très  dangereuse 
contre  nos  malades.  Et  puis,  comment  M.  le  juge 
d’instruction  a-t-il  pu  savoir  qu’aucune  désinfection 
n’avait  été  faite  ?  Très  probablement  par  une  nou¬ 
velle  indiscrétion,  émanant  peut-être  du  Bureau 
d’Hygiène.  Mais  il  n’y  a  pas  que  la  désinfection  offi¬ 
cielle  qui  soit  nécessaire  et  suffisante.  Nous  avons 
montré,  à  maintes  reprises,  dans  ce  journal,  que  le 
MÉDECIN  traitant  était,  AUX  TERMES  MÊME  DE  LA 
LOI  DE  1902,  LIBRE  DE  FAIRE  PROCÉDER  LUI-MEME  A 
LA  DÉSINFECTION  PAR  UN  DES  PROCÉDÉS  APPROUVÉS 

PAR  LE  Conseil  Supérieur  d’Hygiène.  Et  com¬ 
ment  M.  le  juge  d’instruction  peut-il  prouver  que  le 
médecin  traitant  n’a  pas  fait  procéder  à  cette  désin¬ 
fection  ?  Par  une  nouvelle  indiscrétion. 

Nous  voyons  donc,  par  cet  exemple,  que  la  décla¬ 
ration  des  maladies  contagieuses  ne  peut  être,  telle 
qu’elle  est  prescrite  par  la  loi  de  1902,  qu’une  source 
d’indiscrétions  pouvant  causer  à  nos  malades  des  dé¬ 
sagréments  sérieux.  Si  le  médecin  traitant  connaît 
son  devoir,  il  n’a  que  faire  de  déclarer  une  maladie 
contagieuse  ;  il  doit,  lui-même  et  sous  sa  survveillance, 
faire  procéder  à  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  que 
comporte  la  maladie  qu’il  soigne. 

Le  deuxième  exemple  cité  par  le  Dr  Ollivier  n’est 


pas  moins  instructif.  11  s’agit  d’un  patron  qui  dé¬ 
nonce  un  de  ses  ouvriers  comme  étant  atteint  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  depuis  huit  jours.  La  femme  de  cet  ou¬ 
vrier  est  blanchisseuse  et  elle  a  reçu,  dit  le  patron,  il 
y  a  une  quinzaine  de  jours,  un  paquet  de  linge  pro¬ 
venant  d’un  typhique.  Cette  dame  ayant  consulté  son 
médecin  pour  savoir  s’il  y  avait  un  danger  quelconque 
pour  elle  ou  les  siens  à  procéder  au  nettoyage  de  ce 
linge,  le  praticien  aurait  répondu  négativement.  Et 
le  patron  ajoute  en  post-scriptum  :  «  Que  la  personne 
qui  a  soigné  le  typhique  à  qui  appartenait  le  linge 
apporté  chez  la  blanchisseuse  n’avait  jamais  été 
informée,  par  le  docteur  qui  soignait  ce  malade,  des 
soins  élémentaires  à  prendre  en  pareil  cas  et  qu’elle 
avait  elle-même  contracté  la  maladie.  » 

En  lisant  cette  homélie  patronale,  je  me  demande 
s’il  ne  s’agit  pas  ici  plutôt  d’un  potin  chez  la  con¬ 
cierge,  que  d’un  fait  exact.  Si  le  tait  était  exact,  ce 
serait  vraiment  triste  pour  la  profession  médicale,  et 
je  crois  que  le  Olivier  aurait  été  mieux  avisé  avant 
de  publier  une  accusation  semblable,  à  l’égard  d’un 
de  nos  confrères,  de  se  renseigner,  de  faire  une  en¬ 
quête  auprès  du  praticien  aussi  peu  exercé  dans  l’art 
de  la  médecine  et  de  la  prophylaxie.  Si  cette  enquête 
avait  révélé  l’exactitude  du  fait,  c’eût  été  l’indication 
d’une  défaillance  professionnelle  à  l’égard  du  méde¬ 
cin  traitant  et  non  la  preuve  que  la  déclaration  fût 
indispensable. 

Dans  le  troisième  exemple  donné  par  le  D"^  Olivier, 
il  s’agit  d’une  personne  qui,  ayant  acheté  une  petite 
maison,  apprend,  une  fois  son  acquisition  faite,  que 
la  sœur  du  dernier  occupant  était  tuberculeuse  et 
qu’elle  était  décédée  dans  cette  maison.  Il  se  plaint  au 
sous-préfet  qu’aucune  déclaration  de  cette  maladie 
n’ait  été  faite  et  il  ajoute  que  le  médecin  traitant, 
malgré  deux  lettres  impératives  et  une  lettre  recom¬ 
mandée  contenant  un  timbre  pour  la  réponse,  a  gardé 
un  silence  obstiné,  ce  qu’il  ne  peut  admettre. 

Est-ce  vraiment  utile  de  faire  remarquer  au  D''  Oli¬ 
vier  que  dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  traitant 
n’était  tenu,  par  la  loi  de  1902,  à  aucune  déclaration 
et  qu’aucun  tribunal  n’aurait  pu  inquiéter  notre  con¬ 
frère  pour  cette  non -déclaration  ?  Le  plaignant  en  au¬ 
rait  été  quitte  pour  ses  frais  de  procédure  et  notre 
confrère  eût  été  infailliblement  acquitté,  même  s’il 
se  fût  agi  d’une  poursuite  au  civil. 

La  tuberculose  est  encore,  fort  heureusement,  com¬ 
prise  dans  les  maladies  à  déclaration  facultative. 

M.  le  propriétaire  eût  été  mieux  avisé  au  lieu  d’a: 
dresser  un  ultimatum  au  médecin  traitant  d’aller  le 
trouver  et  de  lui  demander  de  lui  indiquer  le  procédé 
le  plus  pratique  pour  désinfecter  sa  nouvelle  demeure. 
Celui-ci  ne  se  fût  pas  formalisé  d’une  semblable  dé¬ 
marche,  et  il  lui  eût  indiqué  un  des  nombreux  pro¬ 
cédés  usités  pour  ce  genre  d’opération.  Le  médecin 
n’avait  pas  à  répondre  à  des  épitres  comminatoire.s. 
Sa  dignité  lui  conseillait  de  s’y  refuser  ;  il  l’a  écou¬ 
tée  :  il  a  bien  fait.  Du  reste,  si  la  désinfection  après 
tout  décès  ou  changement  de  locataire  était  en  vi¬ 
gueur,  comme  le  demande  le  corps  médical  des  Pra- 
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ticiens,  cette  idernière  histoire  n’eût  même  pas  vu  le 
jour. 

De  tout  cela  nous  pouvons  conclure  que  le  fait  de 
déclarer  une  maladie  contagieuse  peut  être  nuisible 
à  notre  malade  en  raison  des  indiscrétions  dont  cette 
déclaration  peut  faire  l’objet.  Que  le  médecin  trai¬ 
tant  qui  comprend  son  rôle  social  est  suffisant  pour 
laire  prendre  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  uti¬ 
les  et  pour  taire  procéder  aux  désinfections,  et  enfin 
qu’il  y  a  lieu  de  demander  au  Parlement  de  hâter  le 
vote  de  dispositions  législatives  rendant  obligatoire 
la  désinfection  après  tout  décès  ou  tout  changement 
de  locataire. 

Voilà  la  vraie  solution.  Elle  rendra  la  déclaration 
inutile  et  nous  en  serons  enchantés. 

C’est  pour  nous  une  très  vive  satisfaction  que 
d’enregistrer  les  commentaires  de  notre  excellent 
collaborateur  et  ami,  M.  le  Df  Delpeut.  On  voit 
en  effet  que,  sans  nous  être  donné  le  mot,  nous 
sommes  entièrement  d’accord  l’un  avec  l’autre, 
en  particulier  sur  les  points  suivants  ;  inconvé¬ 
nients,  dangers  même  de  la  déclaration  obliga¬ 
toire  mise  à  la  charge  du  médecin  traitant  ;  néces¬ 
sité  de  la  désinfection  en  cours  et  en  fm  de  ma¬ 
ladie  ;  utilité  de  laisser  au  médecin  traitant  l’obli¬ 
gation  de  prescrire  la  désinfection  quand  elle 
s'impose,  et  même  de  la  faire  exécuter  sous  sa  di¬ 
rection  et  sous  son  contrôle.  M.  Delpeut  rappelle 
en  outre  une  formule  que  j’ai  préconisée  et  com¬ 
mentée  jadis  et  sur  laquelle  nous  nous  trouvons 
encore  en  parfaite  communion  d’idées,  à  savoir  : 
désinfection  obligatoire  après  tout  décès  ou  tout 
changement  d’occupant  d’un  local  quelconque. 

En  soutenant  cette  thèse,  nous  ne  cherchons  à 
personne  une  mauvaise  querelle  de  mots  ni  d’i¬ 
dées.  C’est  parce  que  nous  avons  longuement  appe¬ 
santi. notre  réflexion  sur  le  sujet,  c’est  parce  cque 
nous  avons  la  conviction  formelle  cque  nos  con¬ 
ceptions  satisfont  à  toutes  les  exigences  en  pré¬ 
sence,  que  nous  nous  y  montrons  chaque  jour 
un  peu  plus  attaché.  C’est  aussi  parce  que  nous 
nous  sommes  assuré  que  la  formule  dâsinleclion 
sur  la  prescription  et  au  besoin  sous  la  direction 
du  médecin,  traitant,  est  tout  à  la  fois  pratique, 
discrète,  efficace,  économique,  voire  élégante. 

Expliquons-nous.  Cela  nous  sera  d’autant  plus 
facile  que  nous  avons  la  bonne  fortune  de  trouver 
dans  Paris  médical  un  article  très  documenté 
du  professeur  Lemoine  intitulé  :  Désinfection  par 
l’aldéhyde  formique. 

«  Parmi  les  nombreux  désinfectants  utilisés 
aujourd’hui,  écrit  l’auteur,  l’aldéhyde  formique 
semble  le  plus  puissant  ...  »  On  obtient  ce  corps, 
soit  en  évaporant  ou  en  pulvérisant  la  solution 
de  formol  du  commerce,  soit  en  volatilisant  le 
trioxyméthylène.  La  désinfection  des  locaux  en 
surface  est  en  effet  assurée  par  l’aldéhyde  for¬ 
mique,  et  on  a  longtemps  employé  à  cet  effet  des 


appareils  qui  se  maniaient  en  dehors  de  la  pièce, 
à  assainir,  l’aldéhyde  formique  pulvérisée  ou 
vaporisée  pénétrant  dans  celle-ci  au  moyen  d’un 
■  dispositif  ingénieux  placé  dans  le  trou  de  la  ser¬ 
rure.  Mais,  dès  que  le  cubage  du  local  dépasse  un 
certain  maximum,  —  70  à  80  me.  —  ce  système 
ne  donne  que  d’insuffisantes  garanties  et  il  est 
préférable  de  multiplier  le  nombre  de  foyers  pro¬ 
ducteurs  de  gaz  germicide  dans  la  pièce  elle- 
même,  à  raison  d’un  foyer  par  80  me.  Chaque 
foyer  peut  être  représenté  par  un  récipient  rem¬ 
pli  de  solution  de  formol  du  commerce  (à  40  %) 
additionnée  de  son  cinquième -d’eau  ordinaire,  et 
chauffée  par  une  lampe  à  alcool. 

Ce  procédé  est  un  peu  sommaire  et  expose  à 
l’inflammation  des  vapeurs  dégagées  et  à  des 
risques  d’incendie.  Il  est  infiniment  plus  pratique 
et  moins  dangereux  de  recourir  à  la  caitouche 
Fumigator,  qui  renferme  du  trioxyméthylène 
dans  un  cylindre  de  cuivre  entouré  d’une  pâte  à 
combustion  lente.  Cette  pâte,  en  brûlant  lente¬ 
ment,  «  porte  la  matière  antiseptique  à  une  tem- 
«  pérature  où  elle  se  volatilise  rapidement  sans 
«  Ijrûler  ni  s’altérer,  en  donnant  d’abondantes 
«  vapeurs  d’aldéhyde  formique  qui  se  répandent 
«  dans  tout  le  local  à  stériliser.  «Au  dire  du  pro¬ 
fesseur  Lemoine,  le  Fumigator  est  en  outre  d’un_ 
maniement  plus  commode  et  offre  beaucoup  plus 
d’exactitude  au  point  de  vue  de  la  quantité  de 
vapeurs  dégagées  que  certains  autres  procédés, 
dans  lesquels  l’aldéhyde  formique  serait  obtenue 
simplement  en  mettant  la  substance  au  contact 
de  l’eau. 

;  La  désinfection  en  profondeur  est  un  peu  plus 
complexe. On  la  réalise  par  le  formol,  en  utilisant 
une  étuve  dans  laquelle  la  température  doit  at¬ 
teindre  90°,  et  dont  l’atmosphère  doit  être  cons¬ 
tamment  maintenue  humide  par  un  abondant 
dégagement  de  vapeur  d’eau.  ,  , 

Bien  que  ces  étuves  soient  très  portatiyes  et 
très  pratiques,  il  se  présentera  longtemps  encore 
des  circonstances  qui  ne  permettront  pas  son  em¬ 
ploi.  C’est  ainsi  qu’à  la  campagne  et  dans  les  pe¬ 
tites  localités,  on  sera  amené  à  procéder  aux  ’ 
opérations  de  désinfection  en  l’absence  d’ün  ar-  ■ 
senal  aussi  perfectionné. 

Le  Fumigator  se  prête  parfaitement  à  ces  cir¬ 
constances,  et  en  même  temps  qu’il  stérilise 
en  surface,  il  peut  agir  en  profondeur  sur  les  ten¬ 
tures,  à  supposer  qu’elles  existent,  sur  le  contenu 
des  meubles,  sur  les  objets  de  literie,  sur  les  vê¬ 
tements  même.  Il  suffit  de  disposer  un  foyer  par 
6  à  10  me.  et  de  faire  évaporer  pondant  l’opéra¬ 
tion,  de  l’càu  coinmunc.On  aura  eu  soin  d’ouvrir 
largement  les  meubles,  les  tiroirs,  et  d’éparpiller 
ou  de  desserrer  les  vêtements  et  la  literie,  dé  ma- 
niêre  à  ce  que  les  gaz  stérilisants  puissent  péné¬ 
trer  partout. 

En  outre,  tout  ce  qui  est  lavable  sans  incon¬ 
vénients,  y  compris  la  laine  des  matelas,  peut  être 
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mis  à  tremper  dans  une  solution  de  fluoformol. 

Ainsi,  on  voit  combien  la  désinfection  est  à  la 
portée  de  tous,  et  comme  il  est  facile  au  méde¬ 
cin  traitant  d’en  prescrire  et  d’en  faire  surveiller 
les  différents  temps. 

En  cours  de  maladie,  l’eau  de  Javel,  les  sulfates 
de  ter  ou  de  cuivre,  le  fluoformol,  permettront  la 
désinfection  immédiate  des  récipients,  des  déjec¬ 
tions,  du  linge  de  corps  ou  de  literie,  ainsi  que 
le  nettoyage  antiseptique  des  mains  de  l’entou¬ 
rage  du  malade.  Pour  plus  de  garantie,  on  pourra 
transporter  chemises,  mouchoirs,  draps,  taies, 
etc.,  dans  de  grands  sacs  de  toile  lavable  qu’un 
repassage  avec  un  fer  très  chaud  aura  préalable¬ 
ment  stérilisés. 

En  fin  de  maladie,  quelle  qu’en  soit  l’issue,  en 
désinfectera  les  locaux  avec  autant  de  cartouches 
de  Fumigator  que  le  volume  des  pièces  le  nécessi¬ 
tera.  Oh  aura  préalablement  lavé  copieusement 
les  murs  et  les  planchers  avec  de  l’eau  de  Javel 
coupée  d’eau  commune. 

Si  l’on  peut  disposer  d’une  étuve  au  formol,  en 
lui  confiera  le  soin  de  stériliser  les  vêtements.  Si¬ 
non,  on  procédèra  comme  il  a  été  exposé  plus 
haut. 

Telles  sont,  dans  leur  plus  simple  expression, 
les  opérations  nécessaires  et  suffisantes  pour  ré¬ 
pondre  aux  exigences  de  l’hygiène  prophylacti¬ 
que  la  plus  rigoureuse.  Il  n’est  pas  nécessaire  par 
conséquent,  pour  les  effectuer,  de  mettre  en 
branle  les  organismes  officiels,  les  postes  de  désin¬ 
fection  (qui  n’existent  pas  partout,  à  beaucoup 
près),  les  agents  du  service,  agents-voyers,  can¬ 
tonniers,  etc.,  dont  on  a  pu  apprécier  le  tact,  la 
correction  et  le  savoir  faire  en  maintes  occasions. 

C’est  donc  à  bon  droit  et  à  juste  titre  que  nous 
pouvons  préconiser  scientifiquement  la  formule 
qui  doit  remplacer  dans  la  loi  de  1902  les  pres¬ 
criptions  relatives  aux  maladies  contagieuses: 
désinfection  obligatoire  sur  ordonnance  du  mé¬ 
decin  traitant,  la  déclaration  à  l’administration 
devant  incomber  uniquement  au  malade  ou  à 
ses  ayants-droit,  sans  que  le  praticien  ait  jamais 
à  intervenir. 

G.  Duchesne. 
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Paris  Médical  publie  sous  le  titre  «  L’intermé¬ 
diaire  des  médecins  «des  courtes  études  sur  des 
questions  professionnelles  courantes,  compor¬ 
tant  des  solutions  qui  ne  sont  pas  toujours  d’une 
exactitude  ou  d’une  netteté  parfaites. 

En  voici  deuX,  que  nous  croyons  devoir  re¬ 
prendre,  parce  qile  précisément,  elles  ne  nous 


paraissent  pas  avoir  été  traitées  avec  toute  la 
précision  qui  convient. 

Gomme  elles  présentent  pour  le  praticien  un 
intérêt  certain,  nous  les  reprenons  intégrale¬ 
ment  en  y  apportant  les  compléments  ou  les  rec¬ 
tifications  qu’elles  appellent. 

Un  certificat  de  décès. 

Messieurs, 

Je  demande  à  Paris-Médical  à  titre  d’abonné,  de 
vouloir  bien  compléter  mon  instruction  médico-légale 
sur  ce  point  : 

La  mairie  de  ma  commune  m’a  fait  parvenir  des 
bulletins  de  décès,  dont  un  modèle  ci-joint,  et  exige 
de  moi  un  diagnostic  précis  des  causes  de  la  mort  do 
mon  client.  Suis-je  en  droit  de  refuser  à  l’administra¬ 
tion  communale  ce  qu’elle  me  demande,  me  retran¬ 
chant  derrière  le  secret  professionnel  ? 


COMMUNE  DE  .  Il 

Bulletin  indicatif  df.s  causes  de  décès 

Le  médecin  soussigné  certifie  que  M . 

. 

Il  Sexe  !  - . 

1  est  décédé  par  suite  de  .  1 

le . 

du  . 

. .  Certifié  exact  : 

Etat  civil 

Fil  de.. 

.  rte 

et  de  ... 

.  Veu 

Né  à  ... 

le . 

D’autre  part,  l’administration  communale  est-elle 
en  droit  d’exiger  pareil  bulletin  de  décès  d’un  méde¬ 
cin  traitant  ?  • 

Comptant  sur  votre  obligeance,  je  vous  remercie 
déjà 

Un  abonni. 

Notre  abonné  nous  demande  s’il  peut  indiquer  suf 
les  bulletins  de  décès  les  causes  qui  ont  déterminé  la  | 
mort  de  ses  clients. 

La  réponse  est  simple  ;  si  notre  lecteur  agit  comme 
médecin  de  l’état-civil,  il  le  peut  sans  aucun  doute  ; 
si  au  contraire,  c’est  au  médecin  traitant  que  la  com¬ 
mune  demande  ce  renseignement,  il  est  en  droit  de  le 
refuser  et  il  violerait  le  secret  professionnel  auquel  il 
est  tenu  s’il  y  répondait. 

Adrien  Peytei, 

Un  premier  point  de  détail  qui  a  bien  son  Inl* 
portance  :  nous  ne  dirons  pas  que  le  médecin  trab 
tant  a  le  droit,  mate  le  devoir  de  refuser  à  là 
commune  le  renseignement  cju’clle  lui  demande 
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touchant  le  diagnostic  de  la  cause  de  la  mort  de 
tel  de  ses  habitants. 

Cette  question  du  certidcat  de  décès  est  d’ail¬ 
leurs  des  plus  complexes.  La  loi  n’impose  nulle¬ 
ment  aux  officiers  de  l’état-civil  l’obligation  de 
s’en  faire  délivrer  par  un  homme  de  l’art,  sauf  les 
signes,  indices  ou  présomption  de  mort  violente. 

L’article  77  du  Code  civil  est  en  effet  ainsi 
conçu:  «  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans 
une  autorisation  de  l’officier  de  l’état-civil  qui 
ne  pourra  la  délivrer  qu’ après  s’être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s’assurer  du 
décès . » 

L’article  81  est  d’autre  part  ainsi  rédigé  ; 

«  Lorsqu’il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  ou  d’autres  circonstances  qui  donneront 
lieu  de  la  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l’inhu¬ 
mation  qu’ après  cpi’un  officier  de  police,  assisté 
d’un  docteur  en  médecine  on  en  chirurgie,  aura 
dressé  procès-verbal...  ». 

Pour  mettre  leur  responsabilité  à  l’abri,  les 
maires  des  grandes  villes  confient  à  des  méde¬ 
cins,  dits  médecins  de  l’état-civil,  ou  encore  mé¬ 
decins  des  morts,  la  mission  d’aller  vérifier  les  dé¬ 
cès  à  leur  place,  mais  dans  les  campagnes,  il  n’en 
est  plus  de  même  :  ou  bien  les  maires  délivrent  les 
autorisations  d’inhumer  sans  certificat  de  décès, 
ou  bien  ils  en  réclament  aux  intéressés  qui  ne 
peuvent  s’adresser  qu’à  leur  propre  médecin. 

Or,  le  médecin  de  l’état-civil  est  à  proprement 
parler  un  fonctionnaire,  chargé  par  une  admi¬ 
nistration  de  lui  fournir  tous  les  renseignements 
techniques  dont  elle  a  besoin  . 

11  n’est  responsable  que  vis-à-vis  de  cette  ad¬ 
ministration,  et  n’est  tenu  à  aucune  obligation  à 
l’égard  du  décédé  et  de  sa  famille.  Il  certifie  donc 
l’authenticité  de  la  mort  et  par  ce  seul  fait  qu’il 
délivre  un  certificat  conclut  que  cette  mort  est 
naturelle,  puisque  nous  avons  vu  qu’en  cas  de 
soupçons  ou  d’^indications  de  mort  violente,  l’of¬ 
ficier  de  police  se  transporte  effectivement  et 
dresse  un  procès-verbal. 

Que  par  surcroît  le  médecin  de  l’état-civil  spé¬ 
cifie  la  cause  de  la  mort,  s’il  croit  la  connaître, 
c’est  là  simple  question  de  statistique  que  la  loi 
ne  prévoit  pas  et  n’impose  pas.  Mais  comme  le 
dit  fort  bien  M.  A.  Peytel,  il  peut  le  faire  sans 
aucune  difficulté  :  il  n’est  pas  lié  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

Le  médecin  du  décédé  au  contraire  est  rigou¬ 
reusement  tenu  par  l’article  378  du  Code  pénal. 
S’il  se  trouve  appelé  à  délivrer,  pour  l’état-civil, 
le  certificat  de  décès  de  son  client,  déux  cas  peu¬ 
vent  se  présenter:  ou  bien  ce  certificat  lui  est  de¬ 
mandé  par  la  famille  du  défunt,  ou  bien  il  doit 
l’établir  comme  médecin  de  l’état-civil,  quand  il 
en  remplit  les  fonctions  ainsi  que  cela  peut  arri¬ 
ver  dans  les  petites  localités. 

Dans  le  premier  cas,  on  serait  peut-être  tenté 
de  considérer  qu’il  peut  à  la  rigueur  sans  faire 


connaître  les  causes  de  la  mort,  certifier  que 
celle-ci  est  réelle.  C’est  la  seule  chose  que  la 
loi  exige.  ' 

On  irait  peut-être  jusqu’àlui  concéder  d’ajou¬ 
ter  :  et  naturelle.  Eh  bien  !  Si  la  mort  n’est  pas 
naturelle,  si  elle  est  le  résultat  d’un  crime,  qu’il 
connaît,  ou  qu’il  soupçonne,  le  moins  qu’il  puisse 
faire  est  de  refuser  dans  ce  cas  particulier  de  dé¬ 
livrer  un  certificat,  et  parce  que,  habituellement, 
il  n’agit  pas  ainsi,  il  se  sera  implicitement  rendu 
dénonciateur. 

Dans  le  second  cas,  le  problème  est  encoré  plus 
complexe.  Prenons  un  exemple.  Je  soigne  une 
jeune  fille  sur  laquelle  des  manœuvres  abortives" 
ont  été  pratiquées  avec  succès,  si  j’ose  dire.  Elle 
meurt.  Comme  médecin  traitant,  je  suis  tenu  au 
secret  professionnel,  mais  comme  médecin  de 
l’état-civil,  je  dois  renseigner  l’état-civil  qui  dé¬ 
clanchera  ensuite  l’appareiljudiciaire,  s’il  y  alieu. 
Cruelle  angoisse  1  Comment  en  sortir  ? 

Comment  en  sortir  dans  les  deux  cas  ?  Pour 
nous,  c’est  d’une  simplicité  élémentaire  :  Le  mé¬ 
decin  traitant  ne  doit  jamais  délivrer  le  certificat 
de  décès  de  ses  clients.  Aa-x.  municipalités  d’avoir 
toujours  à  leur  service  des  médecins  chargés  de 
renseigner  l’état- civil. 

Nous  ne  saurions  donc  accepter  la  théorie  de 
M.  Cornet  sur  le  même  sujet.  Notre  distingué 
collègue  estime  comme  nous  que  l’idéal  à  attein¬ 
dre  dans  la  Société  moderne  est  d’établir  une  dis¬ 
tinction  formelle  entre  le  médecin  de  soins  et  le 
médecin  de  contrôle.  Mais  comme  nous  n’en  som¬ 
mes  pas  encore  arrivés  là,  il  conclut  ainsi  : 

Dans  tous  les  cas,  si,  en  attendant  de  meilleures 
organisations,  les  médecins  se  refusaient  à  donner  le 
moindre  renseignement,  alors  que,  souvent,  et  dans 
l’intérêt  même  des  malades  ou  des  familles,  ces  ren¬ 
seignements  peuvent  être  nécessaires,  ce  serait  com¬ 
me  une  grève  du  silence  dont  pourrait  souffrir  la  san¬ 
té  publique.  Et  pourtant  les  médecins  ont  un  rôle 
social  des  plus  élevés,  qu’ils  doivent  mettre  en  acti¬ 
vité  dans  toutes  les  circonstances  où  cela  leur  est 
possible,  même  dans  celles  où  leur  conscience  peut 
se  trouver  aux  prises  avec  des  situations  délicates, 
du  fait  d’améliorations  d’ordre  public  qui  ne  sont  pas 
encore  réalisées  et  qui  ne  dépendent  pas  d’eux. 

Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  en  quoi  l’inté¬ 
rêt  des  familles  exige  que  les  médecins  ne  se  re¬ 
fusent  pas  à  donner  le  moindre  renseignement. 
S’agit-il  des  cas  de  maladies  contagieuses  ?  La 
loi  de  1902  se  borne  en  réclamer  la  déclaration, 
le  diagnostic  posé,  nous  avons  le  droit  de  croire 
qu’à  défaut  des  services  publics  de  l’hygiène  of¬ 
ficielle,  les  praticiens  donnent  toujours  sponta¬ 
nément  les  indications  nécessaires  à  leurs  clients 
pour  réaliser  la  désinfection  en  cours  et  en  fin 
de  la  maladie. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter.  Le  secret  profes¬ 
sionnel  est  rigoureusement  inviolable,  et  le  mé- 


576 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


decin  doit  avoir  la  bouche  d'autant  plus  close  que 
son  client  est  mort  (1).  - 

Voilà  donc  un  sujet  à  propos  duquel  apparaît 
en  pleine  lumière  cette  incompatibilité,  que 
nous  dénonçons,  entre  les  obligations  du  médecin 
gai  soigne,  et  les  Jonctions  du  docteur  en  médecine 
mandaté  par  une  administration  publique  ou 
privée. 

Créez  partout  des  fonctionnaires  docteurs  en 
médecine  qui  puissent  établir  les  certificats  de  dé¬ 
cès,  la  situation  exposée  plus  haut  n'existe  plus  ; 
le  secret  professionnel  est  sauvegardé,  et  la  so¬ 
ciété  elle-même  concourt  à  faire  respecter  tous 
ses  droits. 


i  Honoraires  pour  accidents  du  travail. 

Monsieur, 

Abonné  à  Paris- Médical,  j’ai  recours  à  la  compé¬ 
tence  de  son  rédacteur,  sur  une  question  d’honoraires 
d’accidents  de  travail. 

J’ai  eul’occasion  de  soigner  un  ouvrier  italien  brûlé 
fortement  dans  une  explosion  de  grisou.  Le  malade 
a  été  soigné  d’abord  chez  lüi  pendant  une  semaine, 
puis  transporté  à  l’hôpital.  J’ai  continué  à  le  soigner 
à  l’hôpital,  avec  l’assentiment  du  médecin,  vieil  offi¬ 
cier  de  santé  (quatre-vingt-deux  ans)  qui  fait  d’ail¬ 
leurs  le  service  gratuitement. 

1°  Ai-je  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour 
les  pansements  que  j’ai  faits  à  l’hôpital,  dont  je 
ne  suis  pas  miédecin  ? 

2°  I/administration  de  l’hoSpice  a-t-elle  le  droit  de 
réclamer  en  plus  du  prix  ordinaire  de  la  journée,  le 
prix  des  objets  de  pansements  qui  ont  été  employés. 
J e  fais  remarquer  que  l’hospice-hôpital  reçoit  surtout 
des  vieillards  et  des  infirmes,  qu’il  a  des  ressources 
infimes  et  qu’il  n’est  pas  organisé  pour  recevoir  des 
malades  nombreux  ou  des  blessés. 

Je  pense  que  vous  ppurrez  me  renseigner,  et  vous 
prie  d’agréer,  monsieur,  l’assurance  de  ma  parfaite 
considération.  Un  abonné. 

Il  s’agit  dans  ce  cas  d’une  situation  spéciale.  Notre 
abonné  a  soigné  un  ouvrier  blessé  et  lui  a  continué 
SOS  soins  quand  il  a  été  admis  à  l’hôpital  avec  l’auto¬ 
risation  de  l’établissement.  N’étant  pas  médecin  de 
l’hôpitâl,  il  peut  réclamer  directement  le  paiement  de 

(I)  On  pourrait  nous  objecter  qu’un  arrêt  de  la 
Coiir  de  Cassation  de  1307  a  décidé  que  le  médecin 
peut  donner  certains  renseignements  sur  la  nature 
de  la  maladie  dont  est  mort  un  de  ses  clients,  à  la 
sœur  de  celui-ci,  si  le  fait  n’est  pas  secret  de  sa 
natu ré.  Mais  d’autre  part„  si  les  tribunaux  admet¬ 
tent  que  le  malade  peut  relever  son  médecin  du 
secret  prolcssionncl,  ce  dont  nous  estimons  d’ailleurs 
qüe.  ce  dernier  est  libre  de  ne  pas  user,  le  même 
droit  ne  saurait  être,  accordé  à  ses  héritiers.  11  n’y 
a  qu’un  point  qui  manque  de  clarté  dans  tout 
ceci,  c’est  la  définition  de  ce  qui  est  ou  n’est  pas  se¬ 
cret  tle  sa  nature.  Comme  ce  sont  des  questions  d’es¬ 
pèce  fort  difficiles  à  apprécier,  nous  persistons  dans 
notre  intransigeance,  et  nous  continuons  à  soutenir 
que  le  médecin  est  tenu  en  toutes  circonstances  au 
mutisme  le  plus  absolu. 


ses  honoraires,  mais  il  fera  bien  de  se  mettre  tout  - 1 
d’abord  d’accord  avec  l’administration  de  l’hôpital,  / 
afin  que  celle-ci,  lorsqu’elle  réclamera  à  son  tour  tes  'i 
frais  d’hospitalisation  et  de  fournitures  pharmaceu¬ 
tiques  ne  demande  rien  pour  le  médecin. 

La  procédure  la  plus  simple,  afin  d’éviter  des  diffi¬ 
cultés  de  la  part  du  chef  d’ entreprise,  qui  pourrait' 
prétendre  à  une  collusion  entre  notre  lecteur  et  le 
médecin  de  l’hôpital,  serait  de  faire  réclamer  le  tout, 
honoraires  de  médecin,  frais  de  pharmacie  et  d’hospi¬ 
talisation,  par  l’hôpital,  qui  a  le  droit  d’agir  directe¬ 
ment  contre,  le  chef  d’entreprise. 

Adrien  Peytei,. 

Nous  serons  heureux  de  recevoir  et  dë  publier  (sous 
leur  signature  ou  non,  les  remarques  et  opinions  que 
pourra  susciter  à  nos  lecteurs  la  réflexion  sur  cos 
deux  questions  délicates. 

Ici,  M.  Peytei  est,  qu’il  nous  permette  de  le  lui 
dire,  dans  l’erreur  la  plus  complète. 

Aux  termes  de  l’article  4,§  3  de  la  loi  de  1898- 
1905,  le  tout-compris  en  matière  d’hospitalisation 
des  blessés  du  travail,  est  applicable,  nonobstant 
la  qualité  du  médecin  traitant,  que  celui-ci  fasse 
ou  non  partie  du  personnel  médical  de  l’établis¬ 
sement. 

Donc,  ni  le  médecin,  ni  la  commission  adminis¬ 
trative  ne  peuvent  réclamer  au  chef  d’entreprise, 
celui-là,  des  honoraires,  celle-ci  des  frais  de  pan¬ 
sement,  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital,  en  de¬ 
hors  du  prix  de  journée  prévu  par  la  loi,  et  qui 
ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  4  fr.  à  Paris  et 
3  fr.  50  partout  ailleurs, 

Ce  qu’on  peut  dire  en  thèse  générale,  c’est  que 
l’hôpital,  fait  pour  les  indigents,  ne  devrait  jamais; 
accepter  de  blessés  du  travail,  à  moins  d’avoir 
organisé  à  leur  intention  des  salles  ou  des  cham¬ 
bres  pouvant  être  considérées  comme  des  an¬ 
nexes  payantes,  où  médecins  et  pharmaciens 
ont  le  droit  de  se  faire  honorer  en  toute  équité. 

Il  suffirait  que  les  commissions  administrati-, 
ves  introduisent  dans  leur  règlement  intérieur 
un  article  analogue  à  celui  que  l’hôpital  de  Châ¬ 
teau-Renault  a  inscrit  dans  son  propre  règle¬ 
ment,  publié  intégralement  dans  le  Concours  et 
ainsi  conçu  : 

Art.  44.  —  Les  blessés,  victimes  d’accidents  du 
travail,  seront  admis,  moyennant  le  versement  par 
le  patron  responsable,  de  la  caution  prévue  à  l’ar-, 
ticle  41  précité  et  par  l’engagement  pris  par  lui 

DE  PAYER  A  PART  TOUS  LES  FRAIS  MÉDICAUX  OU 
PHARMACEUTIQUES  OCCASIONNÉS  PAR  LE  SÉ¬ 
JOUR  DÙ  BLESSÉ  A  l’hôpital. 

Et  à  ce  propos,  la  Revue  de  législation  cl  d’ad¬ 
ministration  hospitalières  qui  publie  dans  son  nu¬ 
méro  18  (1913)  certains  articles  de  ce  règlement, 
fait,  dans  une  note,  à  l’article  qui  précède,  l’ob¬ 
jection  suivante  ; 

Les  conditions  de  traitement  louchant  les  aeci- 
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ienis  du  travail  (art.  44,  45  et  46)  sont  contraires 
aii  texte  de  l’article  4  de  la  loi  de  1898,  modifié  par 
celle  du  31  mars  1905,e<  condamnées  par  la  juris¬ 
prudence. 

Entendons-nous.  Les  conventions  faisant  la  loi 
des  parties,  un  hôpital  a  le  droit  de  faire  avec  un 
chef  d'entreprise  un  contrat  aux  termes  duquel 
celui-ci  devra  payer  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques  nécessités  par  le  traitement  dans 
l’etablissement  de  ses  ouvriers  blessés  du  travail. 

Plus  généralement,  lorsqu’un  hôpital  a  fait 
approuver  un  règlement  intérieur  comportant 
une  clause  analogue  à  celle  que  l’article  44  ci- 
dessus  précise,  ce  règlement  est  parfaitement 
opposable  au  tout-compris,  avant  l’entrée  du 
blessé  du  travail  dans  l’établissement. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 

Morme  du  concours  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Le  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  vient,  sur  le  rapport  deM.  Bonnaire,  d’ap- 
proqver  à  l’unanimité  le  projet  de  réforme. de 
l’internat  ci-dessous. 

La  nouvelle  réglementation  sera  applicable 
au  prochain  concours  en  1914, 

Réglementation  nouvelle  du  concours  de  l’internat 
en  médecine. 

La  nomination  aux  places  vacantes  d’internes 
en  médecine  fait  l’objet  d’un  concours  à  deux  ^de¬ 
grés. 

Les  compétiteurs  sont  appelés  à  subir  une 
première  épreuve,  dite  de  sélection.  Cette  épreu¬ 
ve  a  pour  objet  de  restreindre  le  nombre  des 
candidats  admis  à  participer  au  concours  défini¬ 
tif. 

Chaque  année,  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juillet,  M.  le  Directeur  forme  un  jury  composé 
de  membres  du  corps  médical  des  hôpitaux 
désignés  par  le  sort  et  choisis  parmi  ceux  ayant 
été  nommés  au  cours  de  la  pénultième  et  de 
l'antépénultième  année. 

Ce  jury  a  pour  mandat  de  noter,  sous  l'anony¬ 
mat  des  candidats,  une  composition  écrite  por¬ 
tant  sur  l’anatomie.  Il  est  constitué  par  3  méde¬ 
cins,  2  chirurgiens  et  un  accoucheur,  ce  dernier 
pouvant  être  remplacé  par  un  oto-laryngologiste 
ou  un  ophtalmologiste. 

Le  sujet  de  la  composition  consiste  en  un 
questionnaire  portant  sur  six  sujets  d'anatomie 
d’un  caractère  élémentaire.  Les  questions  sont 
réparties  en  deux  séries  de  trois  :  la  première 
série  a  pour  programme  :  l’ostéologie,  l’arthrolo- 
gie,  la myologie,les  vaisseaux  et  nerfs  périphéri¬ 


ques  et  les  organes  des  sens.  La  seconde  porté 
sur  la  splanchnologie,  le  système  nerveux  cen¬ 
tral  et  l’appareil  génito^urinairé. 

Une  heure  est  accordéepour  cette  composition. 

Les  candidats  rédigent  sur  deux  copies  sépa¬ 
rées  les  réponses  aux  deux  séries  de  questions. 
Les  copies  ne  sont  pas  signées,  sur  chacune  d’elles 
le  candidat  inscrit  ses  nom  et  prénoms  à  l’angle 
supérieur  de  là  première  page.  Il  remet  pler- 
sonnellement  ses  deux  copies  à  l’un  des  bureaux 
constitués  par  un  des  membres  du  jury  assisté 
d'un  représentant  de  l’Administration,  en  la' 
forme  déterminée  d’après  l’avis  du  Conseil  de 
surveillance  en  date  du  1“  février  1906.  Sous  les 
ÿèux  du  candidat,  les  deux  copies  sont  placées’ 
dans  une  enveloppe  commune  ne  portant  aucune 
suscription. 

L’anonymat  est  établi  de  la  façon  suivante  : 

Sur  les  deux  copies  contenues  dans  chaque 
i  enveloppe,  dans  un  premier  temps,  on  masque 
le  nom  en  rabattant  et  en  scellant  l’angle  supé¬ 
rieur  de  la  première  page.  Dans  un  second  temps, 
les  enveloppes  contenant  les  copies  rendues  ano¬ 
nymes  sont  mélangées.  Dans  un  troisième  temps, 
chacune  des  deux  copies  reçoit  un  numéro  d’or-’ 
dre  distinctif.  Ce  numéro  est  imprimé  à  l’aide 
d’un  composteur  sur  l’angle  inférieur  de  la  pre¬ 
mière  page,  lequel  est  disposé  de  façon  à  pouvoir 
être  rabattu  et  scellé  comme  l’angle  supérieur, 
La  note  attribuée  à  chaque  copie  doit  être  ins¬ 
crite  ultérieurement  à  côté  du  numéro  d’ordre. 

Le  jury  se  divise  en  deux  sections  pour  juger 
les  deux  séries  de  copies,  selon  une  notation  dé 
0  à  15  pour  chacune  d’elles.  L’une  des  sections, 
composée  d’un  médecin,  d’un  chirurgien  et  d’un 
accoucheur  ou  d’un  spécialiste,  juge  les  ques¬ 
tions  de  la  première  série.  L’autre  section,  com- 
I  posée  de  deux  médecins  et  d’un  chirurgien,  note 
I  les  copies  de  la  seconde  série. 

Dans  les  deux  sections,  la  lecture  des  copies 
est  faite  devant  le  jury  par  l’un  de  ses  membres, 
Les  séances  du  jury  ne  sont  pas  publiques. 

Une  fois  la  notation  terminée,  les  deux  sec¬ 
tions  du  jury  se  réunissent  et  elles  procèdent  à  la 
désignation  des  candidats  admis  à  prendre  part 
au  concours  définitif  de  l’internat.  Le  classe¬ 
ment  s’établit  d’après  la  somme  des  points  obte¬ 
nus  par  les  deux  copies  revêtues  du  même  nu¬ 
méro  d’ordre.  Les  résultats  de  cette  épreuve,  in¬ 
diqués  en  points,  ne  devant  pas  compter  dans  le 
concours  définitif,  resteront  ignorés.  Il  est  re¬ 
tenu,  d’après  la  notation,  pour  prendre  part  au 
concours  définitif,  un  nombre  de  candidats  fixés 
comme  suit  ; 

Le  nombre  des  candidats  appelés  à  participer 
au  concours  définitif  est  égal  au  quadruple  de 
celui  des  places  d’internes  à  poiirvoir, 

Les  internes  provisoires  en  exercice  sont  dis¬ 
pensés  de  l’épreuve  de  sélection  et  inscrits  de 
droit,  à  condition  qu’ils  ne  se  soient  en  aucun  cas 
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récusés  à  l’occasion  des  remplacements  pour  les¬ 
quels  ils  ont  pu  être  désignés.  Il  est,  en  consé¬ 
quence,  retranché  du  nombre  des  candidats  à 
retenir  d’après  l’épreuve  de  sélection,  celui  des 
internes  provisoires  aptes  à  concourir. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  candidats 
ayant  obtenu  le  point  limite  pour  l’admissibilité 
comporte  un  excédent  par  rapport,  à  la  propor¬ 
tion  du  quadruple,  ceux-ci  sont  tous  compris 
dans  la  liste  des  admissibles. 

Avant  de  dévoiler  les  noms  cachés  sur  les 
copies  sélectionnées,  on  fait  disparaître  les  nu¬ 
méros  d’ordre  et  la  notation  qui  ont  servi  à  la 
désignation  des  candidats.  Ceux-ci  sont  classés  et 
présentés  par  ordre  alphabétique,  sans  qu’il 
soit  possible  de  connaître  le  point  obtenu  par 
chacun  d’eux. 

Concours  d’admission  à  l’internat. 

Le  jury  du  concours  de  l’internat  en  médecine 
se  compose  de  douze  membres  dont  six  méde¬ 
cins,  cinq  chirurgiens  et  un  accoucheur,  désignés 
en  la  forme  accoutumée. 

Peuvent  siéger  dans  le  jury,  un  aliéniste  au 
lieu  et  place  d’un  médecin  et  un  ophtalmologiste 
ou  un  oto-^rhino-laryngologiste  aux  lieu  et  place 
d’un  chirurgien. 

Les  juges  désignés  pour  faire  partie  du  jury 
de  l’épreuve  de  sélection  ne  peuvent  entrer  dans 
le  jury  du  concours  définitif,  même  s’ils  se  sont 
récusés  pour  juger  l’épreuve  préalable. 

Le  concours  comprend  quatre  épreuves,  sa¬ 
voir  : 

1°  Trois  épreuves  écrites  anonymes  ; 

2°  Une  épreuve  orale. 

Les  trois  compositions  écrites  sont  rédigées 
en  trois  séances.  Celles-ci  se  succèdent  à  court 
intervalle,  de  façon  à  être  terminées,  autant 
que  possible,dans  un  laps  maximum  de  trois  jours. 

Pour  chacune  des  compositions,  il  est  attribué 
une  heure  et  demie  aux  candidats,  dont  une  de- 
mi-heure  pour  la  réflexion  et  une  heure  pour  la 
rédaction.  Aucune  abréviation  dans  l’écriture 
n’est  autorisée. 

Au  commencement  de  chaque  séance,  le 
choix  des  questions  à  proposer  est  arrêté  par  le 
jury  réuni  au  complet. 

La  première  composition  porte  sur  l’anatomie, 
la  seconde  sur  la  pathologie  interne,  la  troisième 
sur  la  pathologie  externe  ou  les  accouchements. 

Pour  la  première  question,  le  jury  doit  pré¬ 
ciser  si  le  sujet  proposé  comporte  l’histologie  et 
la  physiologie. 

Tout  candidat  n’ayant  pas  participé  aux 
trois  épreuves  et  remis  trois  copies  est  éliminé 
du  concours. 

Il  en  est  de  même  lorsqu’une  des  trois  copies 
reçoit  la  note  zéro. 

Le  jury  se.  divise  en  trois  sections  pour  juger 
les  trois  ordres  de  compositions,  savoir  : 


Pour  la  composition  d’anatomie  :  1  médecin  et 
3  chirurgiens  ; 

Pour  la  composition  de  pathologie  interne:! 
médecins  ; 

Pour  la  composition  de  pathologie  externe 
ou  d’accouchements  ;  2  chirurgiens,  1  médecin, 

1  accoucheur  ; 

Pour  la  première  composition,  il  est' proposé 
trois  questions  portant  sur  l’anatomie  ; 

Pour  la  secondé,  trois  questions  de  pathologie 
iiiterne  ; 

Pour  la  troisième,  deux  questions  de  patholo¬ 
gie  externe  et  une  d’accouchement. 

Pour  chacune  d’elles,  le  sujet  à  traiter  est  tiré 
au  sort. 

Après  chaque  épreuve,  les  copies  sont  rangées 
par  ordre  alphabétique  ;  les  candidats  inscri¬ 
vent  leurs  nom  et  prénoms  à  l’angle  supérieur 
de  la  première  page. 

A  la  fin  de  la  troisième  composition,  les 
trois  copies  de  chaque  candidat  sont  placées  sous 
enveloppe  commune,  et  il  est  procédé  à  l’éta¬ 
blissement  de  l’anonymat  et  au  numérotage  se¬ 
lon  la  technique  déjà  suivie  pour  l’épreuve  de 
sélection.  , 

Cette  manutention  est  effectuée  en  présence 
de  six  candidats  désignés  par  le  sort. 

Dans  chacune  des  sections  et  à  chaque  séance, 
la  lecture  des  copies  anonymes  est  faite  devant 
le  jury  par  deux  internes  en  exercice,  en  séance 
non  publique.  Le  maximum  des  points  à  attri¬ 
buer  à  chaque  copie  est  de  15. 

Une  fois  la  notation  terminée  dans  les  trois 
sections,  le  jury  se  réunit  pour  désigner  les  can¬ 
didats  à  retenir  ;  leur  nombre  est  égal  au  triple 
des  places  d’interne  vacantes. 

Toutefois,  lorsque  le  nombre  des  candidats  | 
ayant  obtenu  le  point  limite  pour  l’admissibilité 
comporte  un  excédent  par  rapport  à  cette  pro¬ 
portion,  ceux-ci  sont  tous  compris  dans  la  liste 
des  admissibles. 

Les  candidats  appelés  à  subir  l’épreuve  finale 
sont  désignés  par  ordre  alphabétique.  Le  point 
obtenu  par  chacun  d’eux  pour  les  trois  épreuves 
écrites  doit  demeurer  inconnu  jusqu’à  la  fin  dn 
concours. 

Dans  le  but  d’assurer  le  secret,  on  soumet  les  1 
copies  retenues  pour  l’admissibilité  à  la  triple  | 
manutention  suivante  : 

Premier  temps.  Sur  les  trois  copies  portant 
même  numéro  d’ordre,  on  rabat  et  on  scelle 
l’angle  inférieur  de  la  première  page,  de  manière 
à  cacher  en  même  temps  le  numéro  d’ordre  et  le 
point  obtenu  qui  a  été  inscrit  à  côté  de  ce  der¬ 
nier.  Les  trois  copies,  privées  à  ce  moment  de  • 
tout  signe  distinctif,  sont  placées  sous  une  en-  } 
veloppe  commune. 

Deuxième  temps.  Les  enveloppes  sont  mé¬ 
langées.  .  . 

Troisième  temps.  On  extrait  les  trois  copies 
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de  chaque  enveloppe  et  on  dévoile  les  noms. 

Cette  manutention  des  copies  est  effectuée 
en  présence  de  trois,  au  moins,  des  membres  du 
jury  et  de  six  candidats  désignés  par  le  sort. 

Epreuve  orale. 

Pour  juger  l’épreuve  orale,  le.  jury  sé  recons¬ 
titue  par  la  réunion  de  ses  trois  sections. 

L’épreuve  orale  consiste  dans  l’exposé  de 
deux  sujets  portant  l’un  sur  la  pathologie  interne 
et  l’autre  sur  la  pathologie  externe  ou  les  ac¬ 
couchements. 

Il  est  accordé  dix  minutes  à  chaque  candidat 
pour  développer,  après  dix  minutes  de  réflexion, 
l’ensemble  des  deux  questions  qui  sont  échues. 

La  notation  de  cette  épreuve  se  fait  de  0  à  20. 

Après  la  dernière  séance  d’épreuve  orale,  le 
jury  procède  au  classement  des  candidats  par 
ordre  de  mérite.  La  notation  tenue  cachée  sur 
les  copies  est  dévoilée  et  les  points  obtenus  dans 
les  épreuves  écrites  et  à  l’épreuve  orale  sont  ad¬ 
ditionnés. 

Au  cas  où  le  point  le  plus  élevé  est  acquis  par 
plusieurs  candidats,  ceux-ci  sont  appelés  à  subir 
devant  le  jury  une  épreuve  orale  supplémentaire. 

Conditions  d’accession  à  l’épreuve  de  sélection 
et  au  concours  définitif  de  l’internat. 

Les  élèves  externes  reçus  au  concours  ont  seuls 
le  droit  de  se  présenter  pour  les  places  d’interne 
en  médecine. 

Les  externes  des  hôpitaux  peuvent  se  présen¬ 
ter  quatre  fois  au  concours  de  l’internat.  Ceux 
qui  ont  accompli  une  année  de  service  militaire 
effectif  au  moins  acquièrent  le  droit  de  prendre 
part  à  cinq  concours. 

Pour  se  présenter  à  l’épreuve  de  sélection,  les 
candidats  doivent  être  munis  des  pièces  suivan¬ 
tes  : 

1»  Un  certificat  constatant  leurs  services  en 
qualité  d’externe  depuis  le  mars  précédent 
sans  interruption  ; 

2®  Des  certificats  délivrés  par  les  chefs  de 
service  et  par  les  directeurs  des  établissements 
dans  lesquels  ils  ont  lait  un  service  en  qualité 
d’externe  et  attestant  leur  exactitude,  leur  su¬ 
bordination  et  leur  bonne  conduite. 

3®  Un  premier  certificat  de  scolarité  délivré 
par  la  Faculté  de  médecine  constatant  qu’ils 
sont  munis  de  onze  inscriptions  au  moins  prises 
en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  d’Etat. 

Les  candidats  désignés  pour  prendre  part  au 
concours  de  l’internat  doivent,  en  outre,  pré¬ 
senter  avant  le  1®''  octobre  les  pièces  complé¬ 
mentaires  suivantes  : 

t®  Un  second  certificat  délivré  par  les  chefs  de 
service  et  par  les  directeurs  des  établissements 
dans  lesquels  ils  ont  été  attachés  en  qualité  d’ex¬ 
terne,  attestant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions 


avec  exactitude,  zèle  et- subordination  depuis  le 
1®'  juillet  précédent  ; 

2®  Un  second  certificat  délivré  par  la  Faculté- 
de  médecine  établissant  qu’ils  sont  munis,  à  ce' 
moment, -de  leur  douzième  inscription. 

Disposition  transitoire  concernant  le  droit 
d’accession  au  Concours. 

Par  mesure  transitoire,  la  disposition  limitant 
le  nombre  des  concours  autorisés  pour  chaque 
candidat  né  sera  pas  appliquée  aux  élèves  ayant 
déjà  pris  part  jusqu’ici  aux  concours  de  l’inter¬ 
nat,  c’est-à-dire  avant  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  règlement.  Ceux-ci  conserveront,  ,  en, 
conséquence,. le  droit  de  concourir  pendant  les. 
huit  années  qui  suivent  la  prise  de  leur  première 
inscription  avant  l’expiration  de  leur  sixième, 
année  d’externat. 


SOU  MÉDICIL 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  22,  29  janvier  et  5  février  1914. 

Admissions.  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  ; 

3.241  Gentil,  à  Paris,  45,  rue  de  Bellechassé. 

3.242  Beugnon,  à  Montesson  (Seine-et-Oise.) 

3.243  Nouviàn,  à  Crugny  (Marne.) 

3.244  Harter,  à  Liffol-le-Grand  (Vosges.) 

3.245  Baudot,  à  Pontrieux  (Côtes-du-Nord.) 

3.246  Haussmann,  à  Estissac  (Aube.)  ' 

3.247  Bramard,  à  Luzy  (Nièvre.) 

3.248  Portret,  à  Paris,  118,  avenue  Victor-Hugo. 

3.249  Guéry,  à  Bois-Guillaume  (Seine-InP®.) 

3.250  Vincent,  à  Aulnay-sous-Bois  (Seine-et 
Oise.) 

3.251  Le  Noël,  à  Paris,  39,  avenue  Laumière. 

3.252  Vincent,  à  Mouvaux  (Nord.) 

3.253  Guille,  à  Sennecey-le-Grand  (Saône-e 

Loire 

3.254  Guiberteau,  à  Saint- Jean -de- Corcoué 
(Loire- Inférieure.) 

3.255  Branlard,  à  Angers, 

3.256  Dunaud,  à  Vallore-Ville  (Puy-de-Dôme.) 

3.257  Couvreur,  à  Pouru-Saint-Remy  (Arden- 

3.258  Lascoux,  à  Souillac  (Lot.) 

3.259  Roulliès,  à  Agen  (Lot-et-Garonne. 

3.260  Eloire  ,  à  Bertry  (Nord.) 

3.261  Guinaudeau,  à  La  Rochelle  (Ch.-Inî'®.) 

3.262  Seigneur,  à  Saumur  (Maine-et-Loire.) 

3.263  Cour,  à  Malzieu-Ville  (Lozère.) 
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3.264  Lavoine,  à  Louviers  (Eure), 

3.265  Gourcerol,  à  Ouistreham  (Calvados.) 

3.266  Abarnou,  à  Saint-Pierre  (Finistère.) 

3.267  Fidao,  à  Malesherbes  (Loiret.) 

3.268  Lallement,  à  Besançon  (Doubs). 

3.269  Reyès,  à  Vuillafans  (Doubs.) 

3.27Ô  Testé,  à  Lignac  (Indre.) 

3.271  Mallet,  à  Paris,  21,  avenue  d'Orléans, 

3.272  Lisle,  à  Pau  (Basses-Pyrénées.) 

— -  Le  Conseil  décide  de  nommer  deux  nou¬ 
veaux  membres.  Jusqu’à  l’Assemblée  générale 
de  1914,  pour  remplacer  le  regretté  D'  Jeanne, 
secrétaire-général  adjoint,  et  le  D'  Bellencontre, 
qui  a  donné  sa  démission  de  syndic,  étant  retenu 
par  ses  obligations  professionnelles.  ■ 

MM.  les  Dr*  Duchesne  et  Molinéry  sont  nom¬ 
més  membres  du  Conseil.  En  outre^  M.  le  D^  Dü- 
chesne  sera  chargé  des  fonctions  de  secrétaire 
général  adjoint. 

—  Le  Dr  A.  demande  i’ appui  pécuniaire  pour 
pouvoir  interjeter  appel  d’un  jugement  de  paix 
qui  refuse  d’admettre  le  cumul. 

Le  Conseil  estime  qu'il  est.  inutile  de  provo¬ 
quer  de  nouvelles  décisions  judiciaires  avant 
que  la  Cour  suprême  se  soit  prononcée  sur  là 
question,  et  refuse  l’appui  demandé. 

—  Le  Dr  L.  se  voit  reprocher  par  une  assu¬ 
rance  d’avoir  fait  trop  de  pansements  à  un  ou¬ 
vrier  gravement  blessé.  La  Compagnie  essaie 
d’intimider  notre  confrère  en  le  menaçant  de  lui 
faire  faire  des  frais  de  procédure  et  d’expertise 
supérieurs  à  la  diminution  d’honoraires  qu’elle 
veut  lui  imposer. 

Après  vérifleation  de  la  note  et  du  dossier, 
le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire,  au  cas  où 
il  y  aurait  lieu  de  faire  trancher  le  différend  de¬ 
vant  le  tribunal. 

r-  Le  D''  D,  est  traîné  en  appel  d’un  juge¬ 
ment  par  lequel  il  avait  fait  condamner,  avec 
l’appui  du  «  Sou  »,  un  conducteur  d’auto  à  lui 
payer  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  pour 
soins  donnés  à  la  victime. 

Appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cet  appel. 

—  Le  Dr  C.  vient  de  voir  la  cour  d’appel 
confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  le  condamnant  à  payer  20.000  francs  de 
dommages-intérêts  à  un  malade,  légèrement 
blessé  à  l’œil  par  application  de  nitrate  d’argent. 

Sans  préjuger  du  fond  de  cette  affaire,  ni  de 
la  suite  professionnelle  qu’il  conviendra  de  lui 
donner  après  que  nous  aurons  reçu  l’avis  de  nos 
avocats  conseils  à  la  Cour  d’appel  et  â  la  Cour 
de  cassation,  le  Conseil  du  «  Sou  »  ordonnance 
le  paiement  d’une  somme  de  3.678  fr.  pour  frais 
de  procédure  et  complément  d’honoraires  d’avo¬ 
cat,'  et  d’une  souiinc  de  2.000  francs,  montant 


de  la  garantie  assurée  par  la  caisse  spéciale,  soit 
ensemble  5.678  fr.  15. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de 
204  fr.  86  au  D'  C.  pour  frais  de  procédure  et 
honoraires  d’avocat,  dans  une  affaire  cfu’il  a 
gagnée  en  justice,  et  pour  laquelle  l’appui  pécu¬ 
niaire  lui  avait  été  accordé. 

—  Le  D”  D.  envoie,  sur  demande,  copie  d’un 
jugement  dans  une  affaire  d’accident  du  travail; 
le  coût,  qui  est  de  4  fr.  50,  lui  sera  remboursé. 

—  Bordereau  de  26  fr.  50  est  signé  pour  frais 
faits  dans  une  affaire  de  recouvrements  litigieux 
soutenue  par  le  D’’  P.  contre  un  client  habitant 
une  ville  éloignée  de  son  domicile. 

—  Le  D'  F.  se  plaint  des  exigences  d'une 
Société  mutuelle  scolaire  qui  voudrait  l’obliger 
à  mettre  le  diagnostic  exact  sur  les  feuilles  de 
maladie.  Il  se  refuse  à  cette  Violation  du  secret 
professionnel,  mais  craint  de  voir  quelques 
clients  s’adresser  à  l’autre  médecin  de  la  loca¬ 
lité. 

Le  Conseil,  apprenant  la  conduite  de  son  adhé¬ 
rent,  se  déclare  prêt  à  le  soutenir,  le  jour  où  ce 
préjudice  sera  prouvé. 

—  Le  Dr  R.  a  opéré  un  blessé  du  travail  dans 
la  salle  payante  d’une  clinique  annexée  à  un 
hôpital. 

Appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  l’ assu¬ 
rance  lui  opposant  le  «  tout  compris  ». 


VARIÉTÉS 

Un  essai  de  Pathologie  Historique. 

Le  siège  de  Paris  et  la  Commune. 

Dans  les  périodes  critiques  de  l’histoire,  l’orï  a 
toujours  observé  de  véritables  crises  de  folie 
frappant  les  foules.  Les  exemples  de  panique 
qui,  sans  cause,  font  fuir  des  armées  ayant  déjà 
donné  des  preuves  de  courage,  sont  des  phéno¬ 
mènes  fréquemment  observés.  La  terreUr  qni  se 
répand  à  travers  un  pays  et  dont  la  Grande  Peur 
qui  précéda  la  Révolution,  est  un  des  plus  cer¬ 
tains  exemples  est  encore  un  de  ces  phénomènes 
de  folie  collective.  Dans  un  livre  de  grand  in¬ 
térêt,  La  Névrose  révolationnaïre,  Câbanés  et 
Lucien  Nass  ont  étudié  en  médecins  ces  manf- 
festations  morbides  de  tout  un  peuple  surexcité. 
Une  de  ces  crises  convulsives  de  la  population 
parisienne,  la  plus  émouvante  peut-être',  res  tait 
à  examiner,  celle  qui  accompagna  lé  siège  et  la 
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Commune  (1).  Le  D';  Lucien  Nâss  vient  de  faire,  1 
avec  un  remarquable  talent,  cette  étude  diffi¬ 
cile  et  délicate  entre  toutes  ;  car  elle  éveille,  43 
ans  après,  des  souvenirs  encore  vivants,  elle, ou¬ 
vre  des  plaies  mal  cicatrisées,  elle  ravive  le  feu 
des  passions  qui  est  encore  incomplètement 
éteint.  Et  nous  devons  savoir  gré  à  notre  con¬ 
frère  Nass  d’avoir  abordé  ce  sujet  avec  l’esprit 
critique  et  l’impartialité,  parfois  réellement  cou¬ 
rageuse,  du  médecin  qui,  se  mettant  en  dehors  et 
au-dessus  des  partis,  juge  chacun  avec  la  sévé¬ 
rité  et  l’indulgence  qu’il  mérite, en  soulignant  sim¬ 
plement  des  faits  et  montrant  leur  caractère 
manifestement  morbide. 

Après  avoir  constaté,  en  lisant  le  livre  du  D' 
Nass,  la  répercussion  qu’curent  sur  la  mentalité 
des  Parisiens  les  heures  tragiques  du  siège,  après 
avoir  déploré  les  excès  criminels  de  la  Commune 
et  de  sa  répression  atroce,  qui  ont  pesé  et  pèsent 
encore  sur  l’histoire  politique  de  la  France,  nous 
restons,  comme  notre  confrère,  plus  confiants 
que  jamais  dans  les  destinées  de  notre  patrie 
qui  sut  résister  à  de  pareilles  crises  et  sortir 
guérie,  vivante,  saine  et  fière  d’aussi  épouvanta¬ 
bles  crises  convulsives. 

L.  Nass  raconte  comment,  dès  le  début  du 
siège,  les  habitants  de  Paris  présentèrent  cet 
état  psychique  spécial  qu’il  appelle  la  mentalité 
obsidionale.  D’abord  ce  fut  une  sorte  d’angoisse, 
de  surexcitation,  pendant  la  période  d’investis¬ 
sement.  Puis  un  soulagement  marqué  quand 
l’encerclement  complet  mit  les  assiégés  en  face 
d’une  situation  nette.  Enfin  survinrent  les 
deux  symptômes  principaux  ;  l’espionomanie 
et  la  hantise  de  la  trahison.  Des  espions,  il  y  en 
avait  certes,  mais  on  en  voyait  partout  ;  quant 
aux  traîtres,  on  les  soupçonna  surtout  à  la  tête 
du  gouvernement  et  parmi  les  généraux  qui  com¬ 
mandaient  la  défense.  Malgré  ces  accès  de  ner¬ 
vosité,  le  peuple  en  général  montra  une  bonne 
humeur  étonnante  qui  tint  tête  à  l’ennui  du  siège. 
L’effet  moral  du  bombardement,  qu’escomp¬ 
taient  les  Allemands,  fut  nul. 

Le  gouvernement  du  4  septembre  ne  fut  pas  à 
la  hauteur  de  la  situation  :  on  l’a  qualifié  un  gou¬ 
vernement  de  bavards.  Mot  dur,  mais  juste,  dit 
L.  Nass.  Trochu  publiait  des  proclamations  se 
terminant  par  la  phrase  lapidaire  que  les  évé¬ 
nements  devaient  rendre  si  tristement  ridicule  : 

«  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas.  » 
Jules  Favre,  sur  qui  avait  aussi  soufflé  un  vent 
de  folie,  faisait  la  fameuse  déclaration  grandi¬ 
loquente:»  Ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni 
une  pierre  de  nos  forteresses.»  Ducrot  annonçait 
à  chacune  de  ses  sorties  qu’il  reviendrait  mort 
ou  victorieux.  Gambetta  et  V.  Hugo,  avec  leur 
éloquence  et  leur  génie,  se  laissaient  aussi  aller 

(1)  Dr  Lucien  Nass.  Le  siège  de  Paris  ci  la  Com¬ 
mune,  un  vol.  in-16,  prix  :  3  ^’r.  50  (Paris.  Plon  et 
Nourrit,  édit.  1914.) 


à  un  lyrisme  exaspéré  qui  ne  modifiait  guère  la 
situation.  Le  peuple  suivait  l’exemple  qui  venait 
de  haut  et  tombait  alors  dans  le  burlesque.  Le 
club  des  Folies-Bergère,  le  16  septembre,  enga¬ 
geait  le  gouvernement  à  décréter  la  victoire  et  à 
prononcer  la  déchéance  du  roi  Guillaume.  A  la 
salle  Favié,  on  prononçait  par  acclamation  un 
verdict  de  mort  contre  Bazaine,  Canrobert,  Le- 
bœuf  et  Coffinières  que  l’on  rendait  responsa¬ 
bles  de  la  situation.  Une  loge  maçonnique  met¬ 
tait  en  accusation  et  citait  à  sa  barre,  selon  les 
rites,  Guillaume  I  et  son  fils  Frédéric-Guillaume. 
Le  désordre  régnait.  L’indiscipline  était  la  rè¬ 
gle  dans  cette  masse  de  défenseurs  qui  criti¬ 
quaient  systématiquement  les  ordres  et  les  fa¬ 
meux  plans  de  l’état-major.  Cependant  à  Cham- 
pigny,  à  Buzenval,  ces  bandes  désorganisées  su 
rent  héroïquement  se  conduire. 

Les  inventeurs  des  moyens  les  plus  singu¬ 
liers  de  défense  surgirent  de  toute  part.  On  créa 
à  leur  instigation  une  commission  des  barricades 
pour  arrêter  le  Prussiens,  commission  qui  fut 
j  présidée  par  Rochefprt.  Trois  cent  cinquante 
1  projets  pyrotechniques  plus  dévastatèurs  les  uns 
que  les  autres  furent  soumis  chaque  jour  &u 
gouvernement.  La  fusée  Satan  fit  place  au  bou¬ 
let  à  hélices.  On  songea  à  munir  les  pigeons- 
postiers  de  sifflets  pour  effrayer  les  rapaces  que, 
disait-pn,  les  Prussiens  avaient  dressés  pour  les 
détruire. 

On  proposa  d’utiliser  les  chiens,  de  se  servir  des 
aigles  du  Jardin  des  Plantes  pour  conduire  des 
ballons. 

Un  médecin  du  chemin  de  fer  d’Orléans  propo¬ 
sa  de  distiller  les  cadavres  pour  faire  du  gaz  d’é¬ 
clairage. 

A  l’Alcazar,  on  ouvrit  l’Exposition  et  les  expé¬ 
riences  d’engins  de  guerre,  et  des  inventeurs  vin¬ 
rent  montrer  la  cuirasse  invulnérable,  proposer 
d’empoisonner  la  Seine,  conseiller  l’usage  de  la 
bombe  funèbre  qui  enterrait  ceux  qu’elle  tuait. 
Un  industriel  conseilla  la  construction  d’un  mar¬ 
teau  de  6  kilomètres  de  diamètre  qui,  enlevé  par 
des  ballons,  serait  lâché  sur  Versailles  et  écrase¬ 
rait  Guillaume  et  Bismarck. 

Les  femmes  furent  pour  la  plupart  admirables, 
malgré  un  ridicule  bataillon  d’amazones  et  une 
éclosion  subite  de  Jeannes  d’Arc,  toutes  hystéri¬ 
ques  ou  complètement  aliénées.  Ce  lut  comme 
I  ménagères,  ambulancières  qu’elles  rendirent  les 
plus  grands  services.  Il  y  en  eut  cependant  qui 
moururent  héroïquement  devant  l’ennemi,  telle 
cette  polonaise,  Mme  de  L.,  qu’on  trouva  à  Cour¬ 
bevoie,  frappée  d’une  balle  et  portant  une  saco¬ 
che  remplie  de  lettres  qu’elle  avait  tenté  de  faire 
I  parvenir  au-delà  des  lignes  prussiennes. 

Les  Académies,  les  Sociétés  savantes,  les 
Théâtres  ne  fermèrent  pas  leurs  portes.  Les 
Parisiens  montrèrent  en  ces  jours  tragiques  qu’ils 
savaient  apprécier  les^’œuvres  de  génie,  quelle 
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que  fût  la  hàtionalité  de  leurs  auteurs  et  l’on 
applaudit  aux  auditions  de  Weber  et  de  Beetho¬ 
ven  pendant  que  les  obus  allemands  tombaient 
sur  la  ville. 

La  famine  fut  courageusement  acceptée,  on  la 
subit  en  plaisantant  ;  un  vieil  avocat  proposa 
même  de  manger  les  vieillards  et  vanta  la  phi- 
lanthropophagie,  réclamant  l’honneur  d’être  la 
première  victime. 

La  mortalité  et  la  morbidité  furent  terribles. 
La  famine,  la  peur,  l’absence  de  mesures  d’assai¬ 
nissement,  développèrent  les  épidémies.  11  n’y  eut 
pas  de  typhus,  mais  la  variole  fit  d’épouvanta¬ 
bles  ravages.  La  diarrhée,  la  dysenterie,  la  fièvre 
typhoïde,  la  pneumonie,  décimèrent  la  population 
et  surtout  les  enfants,  les  femmes  et  les  vieillards. 
Les  aliénés  devinrent  nombreux,  augmentés 
encore  par  l’ivrognerie  et  l’alcoolisme. 

Les  assiégeants  furent  aussi  atteints  de  né¬ 
vrose,  car,  comment  expliquer  les  atrocités  in¬ 
discutables  et  inutiles  qu’ils  commirent  sans  ex¬ 
cuses  et  qui  leur  firent  mériter  d’être  stigmatisés, 
avec  raison,  des  noms  de  vandales  et  de  barba¬ 
res  ? 

Toutes  ces  misères  devaient  trouver  un  épilo¬ 
gue  infiniment  plus  triste  encore  dans  les  hor¬ 
reurs  de  la  Commune. 

Lucien  Nass  expose  avec  talent  les  causes  psy¬ 
chologiques  et  politiques  de  la  Commune  :  la  fu¬ 
reur  et  1  a  surexcitation  des  Parisiens  lors  de  l’en¬ 
trée  des  Prussiens,  leur  conviction  d’avoir  été 
trahis  par  leurs  chefs,  la  sottise  des  gouverne¬ 
ments  et  des  élus  de  Bordeaux  et  de  Versailles 
qui,  au  lieu  de  panser  les  blessures  de  la  capitale, 
les  avivèrent  de  leur  défiance  et  furent  jusqu’à 
proposer  l’invalidation  des  députés  parisiens  à 
l’Assemblée  nationale.  La  mentalité  révolution¬ 
naire  s’établit  dans  ce  milieu  si  bien  préparé  où 
des  internationaiistes  fanatiques  prirent  la  tête 
du  mouvement. 

Cette  mentalité  fut  caractérisée  par  un  grand 
fond  de  naïveté,  de  puérilité  sur  lequel  se  dé¬ 
veloppèrent  les  sentiments  les  plus  extravagants, 
les  plus  contradictoires  qui  ne  furent  corrigés  par 
aucune  raison.  L’on  vit  des  chefs  delà  Commune, 
en  grands  enfants,  endosser  des  uniformes  d’ Opéra- 
Comique,  affubler  leurs  volontaires  de  cha¬ 
peaux  à  plumes  et  de  chemises  rouges,  se  cou¬ 
vrir  de  galons,  se  donner  les  grades  de  général  et 
de  colonel.  La  plupart,  cependant,  en  vrais  mysti¬ 
ques,  montrèrent  un  mépris  absolu  de  la  mort  et 
un  sang-froid  héroïque  sur  les  barricades  ou  du¬ 
rant  les  fusillades  ;  tel  Delescluses  qui,  se 
voyant  vaincu,  marcha  à  la  mort  sans  forfanterie, 
sans  fanfaronnade,  et  fut  se  faire  tuer  sur  la 
place  du  Château-d’Eau. 

Nous  ne  pouvons  analyser  ici  la  suite  de  ces 
évènements  tragiques,  les  massacres  qui  laisse¬ 
ront  une  réputation  sinistre  au  fou  sanguinaire 
que  fut  Raoult  Rigault,  l’exécution  criminelle  des 


otages  que  M.  Thiers  ne  fit  rien  pour  eiflpêcher, 
les  incendies  ordonnés  par  le  Comité  du  salut 
public.  .  .  .  : 

Nous  sommes  heureux  de  relever  que  grâce 
à  un  chirurgien  -'  dé  la  flotte,  Mahé,  le  Ministèré 
de  la  marine,  rue  Royaléj  où  une  ambulance 
avait  été  installée,  fût  épargné. 

D’ailleurs,  là  .conduite  dés  niêdecins'îüt  noble. 

Il  y  eut,  parmiles  cinq  médecins  bu  pharmaciens; 
qui  siégèrent  au  conseil  de  laCommüne,  de  véri¬ 
tables  aliénés  comme  Babick  ou  des  fous  auxtrolè 
quarts,  comme  Parisel.L’un,  Régère,  ancien  élèvé 
d’Alfort,  a  été  indignement  calomnié,  on  l’accusa 
d’avoir  voulu  faire  exécuter  son  ancien  maître 
Bpuley,  et  ce  dernier  au  contraire,  proclama  plus 
tard  qu’il  lui  devait  la  vie. 

Les  praticiens  et  les  étudiants  firent  leur  de¬ 
voir  de  médecins,  en  dehors  de  toutes  préoccupa- 
pations  politiques,  bien  que  suspects  pour  Id 
plupart  et  dénoncés  par  les  policiers  de  Raoul 
Rigault.  Plusieurs  furent  arrêtés  et  emprisonnés 
au  fort  d’Ivry. 

La  Commune  avait  été  un  acte  de  folie,  sa  ré¬ 
pression  eut  le  même  caractère.  Lucien  Nass 
flétrit  les  excès  qui  eurent  lieu  de  chaque  côté. 
Nous  relevons  quelques  exemples  d’héroïsme 
et  de  probité  qui  ne  sauraient  cependant  nous 
consoler  de  toutes  ces  férocités.  Citons  la  fin  tra¬ 
gique  de  Treiihard,  ce  lirave  homme  fusillé  dans 
la  Cour  de  l’Ecole  polytechnique,  qui,  nommé 
directeur  de  l’Hôtel-Dieu  par  la  Commune,  pro¬ 
tégea  les  religieuses,  les  malades  et  les  médecins. 

Le  jour  même  de  son  exécution,  sa  femme  vint 
rapporter  à  la  mairie,  selon  les  recommanda¬ 
tions  écrites  faites  par  son  mari,  37.440  fr.  80, 
qui,  disait  Treiihard  dans  sa  lettre,  étaient  l’ar¬ 
gent  des  pauvres.  Citons  encore  la  mort  héroïque 
du  D’'  Faneau,  fusillé  par  les  Versaillais,  pour 
avoir  défendu  les  blessés  de  l’ambulance  de  St- 
Sulpice  qu’il  dirigeait,  alors  qu’il  ne  partageait 
pas,  bien  au  contraire,  ies  opinions  des  hommes 
de  la  Commune. 

En  lisant  soigneusement  le  livre  du  D'  Lucien 
Nass  (et  il  en  vaut  la  peine),  livre  que  nous  ve¬ 
nons  ici  de  parcourir  sommairement,  un  peu  à 
bâtons  rompus,  on  se  rendra  parfaitement  compte 
que  la  névrose  révolutionnaire  n’est  pas  un 
vain  mot.  La  Révolution  victorieuse  ne  sut  pas  | 
borner  sa  victoire  et  se  livra  à  tous  les  excès  dé- 
magogiciues,  mais  le  parti  de  l’ordre  victorieux 
se  montra  à  son  tour  impitoyable  et  aussi  persé- 
uteur  que  le  parti  révolutionnaire. 

J.  Nom. 
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La  mort  du  D'  H.  Jeanne  et  la  Presse 


Notre  regretté  confrère,  le  D'  Jeanne,  est  décédé 
brusquement  l’autre  semaine.  Ses  amis  et  ses  colla-, 
b.orateqrs.  du  Çoncows.  médical  ont  Joué  comme  il 
convenait  ce  maître,  —  car  ce  fut  un  maître.  N’étant 
point  de  ses  relations,  c’est  à  peine  si,  çà  et  là,  dans 
nos  Commissions,’  j’ai  eu  l’occasion  d’admirer  sa 
parole  claire,  bien  française,  et  son  sens  net  des  réa¬ 
lités.  Je  ne  suis  donc  que  plus  à  mon  aise  pour  rendre 
hommage,  après  tant  d’autres,  à  ce  vaillant  qui  est 
parti  trop  tôt  et  dont  l’œuvre  mérite  notre  salut 
bien  respectueux. 

Donc,  on  a  montré  l’homme,  mais  je  vais  m’atta¬ 
cher  à  l’œuvre.  Il  y  a  des  années,  lorsque  Le  Baron 
fonda  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  nous  ne 
savions  guère,  les  uns  et  les  autres,  où  nous  allions. 
Chacun  sentait  vaguement  qu’il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  pour  la  défense  professionnelle,  mais,  il 
faut  le  reconnaître,  nos  idées  restaient  confuses  et 
nos  plans  d’action  absolument  incertains. 

A  ce  moment,  le  rôle  social  du  médecin  s’ébau¬ 
chait  ;  on  venait  de  réaliser  l’œuvre  amorcée,  il  y  a 
un  siècle,  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  — ■  le  La 
Rochefoucauld  de  la  nuit  du  4  août.  Précisant  les 
idées  soutenues  par  Mirabeau  à  la  Constituante,  le 
duc-philanthrope  avait,  en  effet,  posé  le  principe 
de  l’assistance  médicale  aux  indigents,  et  ce  n’est 
pas  complètement  la  faute  des  grands  révolution¬ 
naires  si  l’œuvre  qui  s’annonçait  si  belle  dut  attendre 
cent  ans  avant  d’être  reprise. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  loi  Loi  sur  V assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ayant  été  définitivement  votée,  il  y  a 
une  vingtaine  d’années,  il  apparut  clairement  à  tous 
que  des  charges  nouvelles  allaient  nous  incomber, 
et  c’est  pourquoi,  de  toutes  parts  dans  la  profession, 
on  tenta  de  s’organiser  afin  de  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation  qui  nous  était  faite.  C’est 
alors  que  le  Jeanne  entre  en  scène. 


Né  en  1853,  ce  Normand  sage  et  prudent  avait 
d’abord  été  marin.  Après  avoir  fait  le  tour  du  monde, 
et  croisé,  quatre  années  durant,  dans  les  mers  de 
Chine,  notre  confrère,  —  à  ce  que  raconte,  dans  le 
Concours  médical,  son  excellent  biographe,  le  D''  J. 
Noir,  —  s’était  établi  en  1883  à  Meulan  (Seine-et- 
Oise.) 

Nommé  secrétaire  du  Syndicat  de  son  départe¬ 
ment,  il  montra  d’emblée  ses  qualités  en  organisant, 
avec  le  concours  du  préfet,  les  principaux  services 
afférant  à  la  médecine  sociale  ;  assistance  à  domi¬ 
cile,  assistance  médicale  hospitalière,  défense  sani¬ 
taire,  désinfection  sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  médecin  traitant,  tel  fut  le  domaine  complexe  où 


s’exerça  d’abord  son  activité.  Et  je  ferai  rendarquer 
ici.  Sans  vouloir  rien  enlever  à  personne,  que  Jeanùè* 
semble,'  dès  cette  époque,  s’être  préoccupé  du  rôle 
prépondérant  que  doit  jouer  le  praticien,  seul  com¬ 
pétent,  dans  toutes  les  questions  administratives 
d’hygiène.  Sans  douté,  à  ce  moment-là,  nous  ne 
parlions  pas  du  libre  choix,  mais  si  nous  n’avions  pas' 
encore  le  mot,  du  moins  Jeanne  cherchait-il  la  chose. 

La  qualité  qui  caractérisait  son  esprit,  c’est,  on 
peut  le  dire,  sa  facilité  à  se  plier  aux  exigences  de  la 
vie  collective  et  à  affronter  la  tyrannie  bureaucra¬ 
tique.  Essentiellement  individualiste,  n’ayant  ja¬ 
mais  de  près  ou  de  loin,  pris  contact  avec  les  choses 
et  les  hommes  de  l’Etat,  le  médecin  a  trop  souvent 
tendance  à  tenir  pour  possible  une  amélioration  quel¬ 
conque,  parce  que  marchant  à  la  lutte  avec  son  bon 
sens  souvent  un  peu  naïf,  les  réalités  l’offusquent  et 
l’absurdité  de  M.  le  Bureau  le  décourage. 

De  son  long  passage  dans  la  Marine,  Jeanne  avait,, 
à  l’encontre  des  nôtres,  gardé  la  vision  du  tching  ad-, 
ministratif.  Aussi,  quand  un  principe  avait  été  re¬ 
connu  par  lui  comme  excellent,  sachant  que  son  ap-; 
plication  était  subordonnée  aux  voies  et  moyens,  il, 
s’attachait  à  faire  cadrer  cette  application  même, 
avec  les  lois,  règlements,  décrets,  arrêtés,  et  tout  son. 
effort  tendait  à  rendre  possible,  réalisable,  ce  que 
d’autres,  sans  s’occuper  du  formalisme  administra¬ 
tif,  eussent  considéré  comme  accordé  d’avance. 


Cézilly,  dont  l’esprit  était  si  fin,  ne  fut  pas  long  à 
distinguer  les  dons  exceptionnels  de  Jeanne,  et  c’est 
ainsi  qu’il  l’attacha  comme  rédacteur  au  Concours 
médical,  où  d’emblée  notre  regretté  confrère  se  plaça 
au  premier  rang.  Dans  ses  «  Propos  du  jour  »,  nous 
le  voyons  poursui-vre  durant  de  longs  mois  une 
campagne  énergique  et  féconde,  non  pas  contre  la 
Mutualité,  mais  contre  les  abus  qu’on  en  fait.  Il  dit 
ce  qu’elle  elle,  et  recherchant  ce  qu’elle  devrait  être, 
il  lui  assigne  sa  place.  Ses  études  fragmentées,  qui 
vont,  comme  des  traits,  se  planter  entre  cuir  et  chair, 
inquiètent  ses  adversaires  et  redonnent  espoir  à  ses 
amis  découragés. 

Notre  rôle  dans  la  défense  professionnelle,  limité 
d’abord  à  la  Mutualité,  à  l’Assistance,  prend  bientôt 
une  ampleur  exceptionnelle,  lorsque  les  législateurs 
édictent  la  fameuse  loi  sur  les  accidents  du  travail. 
A  ce  moment,  on  veut  prendre  pour  base  de  nos  ho¬ 
noraires  le  tarif  de  l’Assistance,  mais  heureusement, 
Jeanne  a  élaboré,  lui  aussi,  un  tarif,  le  «  Tarit  Jean¬ 
ne  »,  et  lorsque,  en  1905,  la  grande  Commission  des 
accidents  du  travail  se  réunit,  c’est  lui  qui,  avec. 
Brouardel,  et  M.  Dubuisson,  arrive  à  faire  accepter 
après  toute  une  Iliade  de  difficultés,  le  fameux  Tarif 
Dubiet  sur  lequel  nous  vivons  encore. 

Pour  avoir  une  idée  du  rôle  joué  par  lui  à  cette 
époque,  il  faut  se  rappeler  son  succès  quand,  faisant 
face  avec  tout  le  corps  médical  aux  Compagnies  et  aux 
puissances  financières  liguées  contre  nous  ,  il  obtint 
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en  huit  fours  200.000  francs  de  souscriptions  pour 
fonder  la  Financière  médicale,  puis  la  Participation. 
,  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  retracer  ici  toutes  les 
étapes  parcourues  par  ce  bon  ouvrier  de  l’œuvre 
professionnelle.  Parler  du  Sou.médical,  par  exemple, 
serait  superflu.,  n’est-ce  pas  ?  Cette  filiale  du  Con¬ 
cours  a  rendu  et  rend  assez  de  services  pour  que  son 
éloge  ne  soit  plus  à  faire  ;  j’en  dirai  autant  de  l’As- 
surance-maladie,  qu’il  n’avait  pas  créée,  mais  qü’il 
anima  de  son  souffle  généreux. 


J’ai  affirmé,  tout  à  l’heure,  que  Jeanne  était  un 
maître  ;  je  vous  assure  que  nul  ne  mérite  mieux  que 
lui  ce  qualificatif  dont  on  abuse  si  facilement.  Maître, 
il  le  fut  en  nous  apprenant  le  sens  net  des  réalités  ;  il 
le  fut  encore  en  nous  montrant  par  l’exemple  com^ 
ment,  tout  en  restant  courtois,  on  peut  défendre 
énergiquement  ses  idées  et  ses  intérêts.  11  le  tut  enfin 
én  formant,  sans  s’en  douter,  une  multitude  d’élèves. 

Dans  les  notices  nécrologiques  si  éloquentes  qui 
lui  furent  consacrées,  on  a  déploré,  ce  qui  était  bien 
naturel,  sa  disparition  trop  brusque,  et  l’on  a  re¬ 
gretté  aussi  qu’il  ne  fût  plus  là  pour  notre  défense 
dans  les  luttes  qui  s’annonçent  de  plus  en  plus  âpres. 
.  Eh  bien,  on  peut  affirmer,  en  s’inspirant  du  poète 
antique,  que  celui-là  n’est  pas  mort  tout  entier,  qui 
a  su  imprégner  les  esprits,  les  plier  à  des  disciplines 
nouvelles  et  les  diriger  dans  la  voie  féconde  où  ils 
continueront  son  œuvre,- à  la  fois  pour  le  plus  grand 
bien  des  malades  et  pour  la  défense  de  la  profession. 

F.  Helme. 

(Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie.) 


Nous  apprenons  avec  regret  le  décès  de  notre 
estimé  confrère  le  docteur  Jeanne,  directeur  du 
Concours  médical. 


(Gazette  des  hôpitaux  de  Toulouse.) 
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Noarelles  et  Yariétés. 


— •  Le  Concours  des  Asiles  d’Aliénés.  — •  Modifica¬ 
tions  au  décret  du  2  février  1910  : 

Art.  1®'’.  —  L’article  4  du  décret  du  2  février 
1910  est  ainsi  modifié  : 

2®  Deux  professeurs  chargés  de  cours  ou  agrégés 
spécialisés  pour  la  médecine  mentale,  représentant 
les  deux  facultés  ^ue  le  sort  aura  désignées  parmi 
les  facultés  de  médecine  où  l’enseignement  de  la 
psychiatrie  est  organisé  ; 

3°  Quatre  directeurs  médecins,  etc. 

Art.  2.  —  Les  paragraphes  1,  2. et  3  de  l’article  5 
du  décret  du  2  février  1910  sont  abrogés  et  rem¬ 
placés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  professeurs  chargés  de  cours  ou  agrégés 
sont  choisis  par  les  facultés  j  appelées  à  être  repré¬ 
sentées  dans  le  jury. 


ï  Celles  des  facultés  qui  auront  été  représentées 
dans  le  jury  d’un  concours  sont  exclues  pour  lés 
deux  concours  suivants.  » 

-  Art.  3.  . —  L’article  9  du  décret  du  2  février  1910' 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


3“  Une  épreuve  sur  titres  ;  le  maximum  des  points 
est  de  12  pour  cette  épreuve  à  laquelle  le  jury  doit 
procéder  aussitôt  après  la  correction  des  épreuves, 
écrites. 


Pour  la  premières  de  ces  trois  épreuves  défini-, 
I  tives,  le  maximum  des  points  est  de  20  ;  il  est  de  25 
I  pour  chacune  des  deux  suivantes. 

—  Le  Congrès  des  maladies  professionnelles.  — 
Le  prochain  Congrès  international  des  maladies 
aura  lieu  à  Vienne  en  1914.  L’intérêt  toujours 
croissant’que  les  gouvernements  et  les  autorités 
prennent  aux  maladies  professionnelles,  la  consi¬ 
dération  spéciale  vouée  à  ces  maladies  dans  la 
nouvelle  législation  sociale  de  tous  les  pays,  le  tra¬ 
vail  investigateur  poursuivi  sans  relâche  par  les 
inspecteurs  du  travail,  par  les  médecins  etlescli- 
I  niciens  des  branches  spéciales  les  plus  variées,  qui 
I  ont  apporté  à  nos  connaissances  des  contributions 
évaluables  dans  ces  dernières  années,  tout  cela  non 
seulement  justifie  mais  rend  réellement  néces¬ 
saire  qu’une  occasion  soit  donnée  à  tous  ces  savants 
et  professionnels  travaillant  dans  les  ressorts  spé¬ 
ciaux  les  plus  variés,  vouant  une  partie  on  leur  force 
entière  à  l’investigation  et  aux  mesures  préventives 
des  maladies  professionnelles,  de  l’action  du  tra¬ 
vail  professionnel  sur  l’organisme  humain,  d’é¬ 
changer  leurs  expériences  et  opinions,  de  commu¬ 
niquer  les  résultats  les  plus  nouveaux  de  leurs  in¬ 
vestigations.  Tous  ces  savants  et  professionnels  sont 
priés  de  bien  vouloir  prendre  part  aux  travaux  du 
congrès,  mais  au-delà  de  ce  cercle  sont  invités  à 
y  prendre  part,  tous  ceux  qui,  par  leur  profession 
ou  leur  emploi,  parleurs  études  ou  leur  activité 
pratique,  portent  de  l’intérêt  aux  sujets  en  question. 

Le  congrès  est  exclusivement  scientifique. 

L’ordre  du  jour  est  le  suivant  : 

1.  Fatigue.  Physiologie  et  pathologie  surtout  par 
rapport  au  travail  professionnel .  Action  du  travail 
professionnel  sur  le  système  nerveux.  Travail  de  nuit. 

l.  Travail  dans  V air  chaud  et  humide. 

3.  Le  charbon  des  ouvriers, 

4.  Pneumoconioses. 

5.  Effets  nuisibles  de  l'électricité  dans  les  profes¬ 
sions  industrielles. 

6.  Intoxications  professionnelles  surtout  aniline, 
mercure,  plomb. 

7.  Effets  nuisibles  du  travail  professionnel  sur 

8.  Rapports. 

Pour  chacun  des  sujets  un  grand  nombre  de  con¬ 
férences  a  déjà  été  annoncé.  Une  exposition  sera 
arrangée  en  connexion  avec  le  congrès. 

Toutes  les  personnes  et  corporations  portant  in¬ 
térêt  à  l’étude  de  l’action  du  travail  professionnel 
sùC  l’organisme,  peuvent  devenir  de  vrais  membres 
du  congrès.  Le  montant  de  la  cotisation  est  fixé  à 
25  couronnes  (—  23  francs  =  20  marks).  On 
prend  des  informations  plus  détaillées  auprès  du 
J  secrétaire  général  Docent  D'  Ludwig  Teleky,  Vien¬ 
ne  IX.  Türkenstrasse  23. 

Le  Directeur- Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
^3,  place  Saint-André. 
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I  PROPOS  DU  JOUR 

j  Dans  les  Ardennes. 

i  Depuis  plusieurs  mois,  le  Concours  médical  et 
le  «  Sou  médical  »  avaient  été  conviés  par  les 
!  Syndicats  médicaux  de  Sedan  et  de  la  Vallée 
i  de  la  Meuse  à  une  Assemblée  des  médecins 
I  ardennais.  Ce  fut  pour  répondre  à  cette  invi- 
j  tation  que  Vimont,  Boudin  et  nous-même,  nous 
1  nous  rendîmes  dans  les  Ardennes  le  21  février 
‘  dernier. 

i  Notre  excellent  ami,  le  Gairal,  Prési¬ 
dent  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  voulut  bien  se  souvenir  des  liens 
d’estime  et  d’affection  réciproques  qu’une  lon¬ 
gue  collaboration  avait  noués  entre  lui  et 
nous.  Il  nous  offrit  cette  hospitalité  familiale, 
cordiale  et  délicate  qui  devient  rare  en  France, 
mais  dont  il  a  su,  avec  Mme  Gairal,  garder  le 
secret.  Après  nous  avoir  fait  les  honneurs 
de  Carignan,  il  sut  évoquer  pour  nous  sur  place 
les  heures  poignantes  de  la  bataille  de  Sedan 
dont  il  connaît  les  moindres  épisodes,  et  ce  fut 


après  cet  émouvant  pèlerinage  cp’il  nous  con¬ 
duisit,  le  lendemain  22  février,  à  Charleville  où 
nos  confrères  avaient  été  convoqués  au  buffet 
de  la  gare. 

Plus  de  cinquante  praticiens  (la  moitié  en¬ 
viron  des  médecins  du  département)  étaient  ac¬ 
courus  à  la  séance.  De  nombreuses  excuses 
sérieusement  motivées  exprimaient  les  regrets 
des  absents,  et  nous  pouvons  affirmer  que 
la  presqu’unanimité  du  corps  médical  des 
Ardennes  s’était  intéressée  à  la  réunion. 

Nous  sommes,  avouons-le,  un  peu  confus  et 
très  touchés  de  cette  marque  d’intérêt  donnée 
au  Concours  médical  et  à  ses  œuvres,  surtout 
quand  nous  songeons  qne  la  grosse  majorité 
des  assistants  était  venue  de  fort  loin  en  au¬ 
tomobile  par  une  pluie  battante,  à  travers  les 
chemins  défoncés  par  l’hiver  et  coupés  par  les 
cours  d’eaux  en  crue  ;  nous  avons  peine  à  croire 
qu’ils  firent  cet  effort  seulement  pour  entendre 
la  voix  de  nos  trois  modestes  personnes,  nous 
sommes  persuadés  qu’ils  voulurent  aussi  donner 
une  preuve  d’affection  aux  organisateurs  de 
l’Assemblée  ;  MM.  Gairal,  Pillière,  D’Hôtel,  Ri¬ 
pert  et  Rozoy,  dont  le  dévouement  confraternel 
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est  sans  bornes,  et  auxquels  nous  adressons  ici. 
l’expression  de  toute  notre  reçonpaissance, 

Le  Dr  Gairal  présida  la  séance  ;  après  nous 
avoir  présentés  en  quelques  mots  aiipables,  il 
nous  donna  la  parole. 

Nous  fîmes  le  rapide  exposé  des  trente-trois 
ans  de  vie  du  Concours  médical,  qui  résument 
toute  l’histoire  de  la  défense  professionnelle  à 
laquelle  patte  journal  fut  si  intimement  mêlé. 
Nous  le  montrâmes  avec  Cêzilly,  puis  avec 
Jeanne  et  leurs  collaborateurs,  semant  des  idées, 
qui  germèrent  et  d’où  sortirent  des  organisa¬ 
tions  aujourd’hui  puissantes  et  vigoureuses, 
comme  les  syndicats  et  le  «  Sou  médical.  » 

Nous  précisâmes  le  rôle  que  jouait,  devait 
et  voulait  jouer  le  journal,  le  Concours  médical, 
rôle  hardi  et  d’avant-garde,  rôle  dont  les  rédac¬ 
teurs  assumaient  l’entière  responsabilité. 

Notre  journal  convie  tous  ses  lecteurs  à  coo¬ 
pérer  à  ses  études,  il  admet  la  libre  discussion, 
et  il  préfère  la  critique  et  même  les  reproches 
qui  l’obligent  à  réfléchir  et  l’éclairent  sur  les 
obstacles,  aux  félicitations  et  au  muet  assenti¬ 
ment  qui  endorment  dans  une  aveugle  con¬ 
fiance. 

Mais  nous  sommes  bien  décidés  à  ne  pas  sor¬ 
tir  de  notre  rôle  de  journalistes,  d’ailleurs  suf¬ 
fisamment  utile  et  beau.  Nous  sommes  au  Con¬ 
cours  des  gens  d’études,  ayant  acquis  par  notre 
passé,  par  notre  travail  personnel,  par  une  col¬ 
laboration  de  tous  les  instants  avec  nos  corres¬ 
pondants,  une  grande  expérience  des  affaires 
professionnelles,  mais  nous  ne  som.mes,  nous  ne 
voulons,  nous,  ne  devons  pas  être  des  hommes 
d’action. 

On  nous  a  accusés  de  vouloir  dominer  le  syn¬ 
dicalisme  médical.  Rien  n’est  plus  faux,  et 
pour  affirmer  pareille  erreur,  il  faut  bien  peu 
connaître  le  caractère  de  ceux  qui,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  assument  la  lourde  tâche  de  représenter 
les  syndicats  médicaux  et  de  concentrer  leur 
action.  L’éloge  de  leur  prudence  et  de  leur  énergie 
n’est  point  ici  à  faire,  et  ce  serait  les  désobliger 
'••que  de  les  supposer  capables  d’abdiquer  leur 
indépendance. 

Est-ce  à  dire  que  notre  rôle  soit  sans  impor¬ 
tance  ?  Evidemment  non.  Comme  tout  journal, 
nous  ayons  une  influence,  nous  entreprenons  des 
campagnes,  nous  défendons  une  cause,  celle 
du  praticien,  nous  nous  efforçons  de  convain¬ 
cre  et  de  faire  triompher  nos  idées  ;  dans  la 
lutte,  s’il  nous  arrive  de  frapper,  nous  ne  crai¬ 
gnons  pas  tes  coups,  mais  dévoués  au  syndica¬ 
lisme  médical,  que  nous  considérons  comme  la 


sauvegarde  de  notre  profession,  .nous  savons 
faire  preuve  de  discipline  et  nous  inçlineï  de¬ 
vant  les  décisions  de  la  majorité,  une  fois  qu’el¬ 
les  sont  nettement  exprimées. 

Notre  but  est  surtout  de  parfaire  notre  or¬ 
ganisation  professionnelle,  et  ce  n’est  pas  dans 
cette  région,  où  chaque  pan  de  mur,  chaque  pont, 
chaque  route,  rappellent  les  tragiques  souve¬ 
nirs  de  la  défaite,  œuvre  de  l’incurie  et  de, 
l’imprévoyance  des  gouvernants  d’alors,  que 
nous  devons  insister  pour  faire  comprendre  à 
nos  confrères  qu’il  en  est  des  professions  eom- 
me  des  nations,  et  qu’il  ne  faut  pas  attendre 
l’heure  extrême  du  danger  pcnùt  préparer  la 
défense, 

Vimont  prit  ensuite  la  parole  pour  exposer 
le  but  et  l’organisation  de  nos  œuvres  mutuel¬ 
les. 

Il  montra  avec  netteté  ce  que  devait  être 
une  véritable  mutualité.  Il  fit  allusion  aux 
difficultés  des  débuts  ;  comment  les  initiateurs 
de  certaines  de  nos  œuvres,  partis  sur  des  don¬ 
nées  incertaines,  mus  par  un  sentimentalisme 
respectable,  mais  dangereux,  commirent  des  er¬ 
reurs  que  nous  avons  dû  avoir  l’honnêteté  et 
le  courage  de  corriger  ?  En  mutualité,  on  ne 
fait  rien  avec  rien,  et  chacun  ne  peut  toucher 
qu’au  prorata  de  ce  qu’il  donne. 

Notre  Mulualilé  familiale  du  corps  médical 
français  profite  de  l’expérience  acquise.  Les 
cotisations  de  ses  diverses  combinaisons  :  ma¬ 
ladie,  pensions,  retraites,  etc.,  sont  établies 
scrupuleusement  sur  des  calculs  d’actuaires 
et  sont  étroitement  et  régulièrement  surveillées 
par  des  spécialistes  de  talent.  Nulle  œuvre  mu¬ 
tuelle  ne  peut  donner  une  plus  grande  sécurité, 
et  tous  ceux  qui  voudront  se  donner  la  peine 
d’en  étudier  le  fonctionnement  se  rendront 
compte  de  la  solidité  de  ses  bases.  Trop  fré¬ 
quemment  les  médecins,  médiocres  adminis¬ 
trateurs  et  mauvais  calculateurs,  se  laissent 
prendre  au  mirage  de  projets  mal  étudiés; une 
lacune  vicie  dès  l’origine  des  déductions  qui 
s’étalent  logiquement  avec  une  apparence  d.e 
vérité  et  amènent,  au  bout  de  quelques  années 
d’expérience,, des  désillusions  désastreuses.  Ces  ' 
fautes  ont  été  soigneusement  évitées  dans  notre 
Mulualilé  familiale  (1.) 

(t)  Une  mutualité,  digtbe  de  ee  noÆ',  ne  doit  pas 
fixer,  sans  raison,  ses  cotisations  à  des  primes  fixes  qui 
selon  les  circonstances  peuvent  être  excessives  ou  in-  ; 
suffisantes.  Les  cotisations,  fixées  à  un  efiiflre  moyen 
par  l’actuaire,  sont  appelées  à  varier  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  ;  soit  en  plus,  soit  en  moins,  séton  que 
la  mutualité  aura  eu  des  cljarges  plus  ou,-  moins 
lourdes  à  supporter. 

C’est  pour  cela  que  régulièrement,  des  inventaîres  I 
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Et  Vimôiit  montre,  en  cîtânt  des  chiffres,  que 
si  heureusement,  dans  les  Ardennes,  de  nom¬ 
breux  confrères,  îflembres  dè  la  Mutualité  fa¬ 
miliale,  n’oht,  du  fait  de  leur  excellente  santé, 
touché  aucune  indemnité  maladie,  il  en  est 
un  nombre  appréciable  qui,  en  quelques  années» 
ont  récupéré  jusqu’à  trois  et  quatre  fois  les 
sommés  qu’ils  ont  versées  (1). 

ce  fut  au  tour  de  Boudin  à  exposer  le  rôle 
et  le  but  du  «  Sou  médical  ». 

Avec  sa  clarté  et  Sa  netteté  habituelles,  avec 
Sa  connaissance  approfondie  de  toutes  les  affaires 
locales  que  le  «  Sou  médical  »  eut  à  défendre, 
Boudin  fit  une  véritable  leçon  de  choses,  oppo¬ 
sant  à  la  défense  Collective  qui  relève  des  syn¬ 
dicats  et  de  leur  Union,  la  défense  individuelle 
du  praticien  qui  est  le  but  du  «  Soii  médical  ». 
Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  sa  démonstra¬ 
tion  où  chaque  phrase  était  étayée  par  un  exem- 
fde.  11  nous  est  impossible  de  peindre  l’intérêt 
que  portaient  à  sa  conférence  les  confrères 
présents,  dont  il  sut  retenir  pendant  plus  d’une 


doivent  être  faits  par  ractuaire,  qui  indique  si  la  Co¬ 
tisation  est  suffisante  ou  si  elle  doit  être  augmentée 
ou  diminuée  et  dans  quelle  proportion.  Si  la  société 
est  bien  administrée,  si  l’actuaire  fait  ses  inventaires 
en  temps  utile,  la  proportion  de  la  variation  des  co¬ 
tisations  est  faible.  A  notre  Mutualité  familiale, 
cette  surveillance  est  rigoureuse.  C’est  elle  qui  donne 
à  ses  adhérents  une  complète  sécurité. 


(1)  Ardennes  :  Mutualité  familiale  : 

Total  dés  indemnités  versées  aux  adhérents  mala¬ 
des  on  accidentés  du  département,  au  n-  janvier  1913  ; 
10.196-fr.  45'. 

Quelques  exemples  : 


ToUil  do.s  cotisations 
versées  au 


1"'  janvier  1013 


Indemnités  toucliéos 
pour  maladies  ou 
accident 


D'  P. . 
Df  E.. 
D'  B. . 
D'  R.. 


2.139  fr. 

375  fr. 

297  fr.  50 
--  104  fr. 
4C5  fr.  75 


3.963  fr.  25 
860  fr. 
360  fr. 
620  fr. 
1.030  fr. 


hëüre  l’attentitm  sans  les  fatiguer.  Et  iquand  il 
eut  terminé,  en  traitant  rimprévbyâhce  des 
indifférents  avec  une  frànchisé  quelqüe  peu 
brutale,  il  y  eut  mieux  que  des  applaudisse¬ 
ments  pour  lui  prouver  qu’il  avait  été  compris 
et  qu’il  avait  su  convaincre  :  ce  furent  de  nom¬ 
breuses  adhésions  au  «  Sou  médical  »,  adhé¬ 
sions  toutes  spontanées. 

Quelques  explications  furent  ensüité  données 
par  M.  Gairal  sur  le  règlemtent  de  l’Assistancè 
médicale  dans  les  Ardennes  où  le  ffiédecin  pra¬ 
ticien  est  traité  avec  plus  dè  justice  que  dans 
ia  plupart  des  autres  départements. 

Un  banquet  termina  la  fête.  Dès  toasts  fu¬ 
rent  échangés,  mais  le  dessert  nous  réservait 
une  surprise.  De  jeunes  confrères  non  syndi¬ 
qués  de  la  région  de  Rèthel  et  de  Vouziers 
s’étaient  concertés  pendant  le  repas.  Ils  créè¬ 
rent  séance  tenante  un  noüveàù  Syndicat,  le 
Syndicat  de  la  vallée  de  l’Aisne,  et  en  offrirent 
la  présidence  au  D^  Beaudiéf,  d’Attigny.  Notre 
ami  Vimont,  qui  a  l’avantage  d’avoir  des  inté¬ 
rêts  dans  l’arrondissement  de  Vouziers,  récla¬ 
ma  l’honneur  de  participer  à  la  fondation  du 
nouveau  syndicat.  De  sorte  que  tous  les  méde¬ 
cins  des  Ardennes  se  trouvent  aujourd’hui  syn- 
dicalement  groüpés. 

En  attendant  l’heure  du  train  qui  dèvait  nous 
reconduire  à  Paris,  nos  amis  ardèniïàis  tifirent 
à  nous  montrer  que  dans  le  Nord-Est,  tout 
comme  dans  l’Ouest  et  le  Midi,  la  gaîté  fràhçaisè 
ne  perd  pas  ses  droits  et  l’esprit  de  nos  vieilles 
chansons  gauloises  pétilla  avec  le  champagne. 

Nous  garderons  vivant  le  souvenir  des  bon¬ 
nes  heures  passées  dans  les  Ardennes,  et  nous 
remercions  vivement,  encore  une  fois,  les  orga¬ 
nisateurs  de  la  réunion  de  Charlèville. 

J.  Noin. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CUNIQUË  CHIRUB6ICALE 

Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Hartmann 

Anévrysme  du  creux  poplité. 

Le  malade  dont  je  vous  parlerai  aujourd’hui 
ést  un  homme  de  57  ans  qui  est  entré  à  l’hôpital 
dans  lé  service  de  M.  Barié,-pour  uiie  paralysie 
saturnine.  M.  Barié  nous  l’a  adressé  après  guéri¬ 


son  de  la  paralysie,  une  affection' nouvelle  s’étant 
manifestée  chez  le  patient.  Il  y  a  deux  mois, en 
effet,  cet  homme  remarqua  une  augmentation 
de  volume  de  ses  malléoles  et'  dé  sa  jambe  gaù 
ches,  en  même  temps  que  se  dessinait,  au  niveàü' 
dé  la  peau,  un  lacis  veineux  d’apparence  vari¬ 
queuse.  Cette  tuméfaction,  ce  réseau  veineux 
de  la  jambe,  quelques  douleurs  enfin  accusées 
par  le  Sujet, attirèrent  l’attention  du  côté  du 
ménibre  inférieur.  Ayant  constaté  la  présence 
dans  le  creux  poplité  d’une’  petite  tumcùr,  M. 
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Barié  fit  passer  le  malade  en  chirurgie,  dans  no¬ 
tre  service.  . 

Quand,  à  ce  moment  (il  y  a  de  cela  six  semai¬ 
nes),  nous  avons  examiné  le  patient,  nous  avons 
trouvé  un  gonflement  de  la  jambe  gauche.  La 
tuméfaction  était  assez  dure  et  ne  donnait  pas  à 
la  pression  digitale,  de  godet  d’œdème  bien  pro¬ 
noncé.  En  regardant  le  creux  poplité,  on  voyait, 
au  lieu  de  la  concavité  hàbituelle  de  la  région, 
une  saillie,  une  voussure  étendue  à  toute  la  hau¬ 
teur  du  creux  poplité,  plus  marquée' à  la  partie 
inférieure  où  sa  limite  se  perdait  dans  le  mollet, 
assez  nettement,  limitée  à  la  partie  supérieure. 

Cette  voussure  offrait  des  caractères  particu¬ 
liers.  A  l’inspection,  on  la  voyait  animée  de  bat¬ 
tements.  Au  palper,  on  sentait  une  masse  arron¬ 
die,  demi-dure,  partiellement  réductible,  avec 
des  battements  synchrones.au  pouls.  D’autre 
part,  quand  oh  prenait  la  tumeur  entre  les  doigts, 
on  percevait  à  chaque  pulsation  un  mouvement 
d’expansion,  d’élargissement,  qui  écartait  les 
doigts.  L’auscultation  avec  le  stéthoscope,  enfin, 
permettait  d’entendre  un  bruit  de  souffle  systo¬ 
lique  net,  assez  rude.  Tous  ces  signes  disparais¬ 
saient  par  la  compression  de  l’artère  fémorale, 
et,  quand  on  examinait  les  artères  situées  au-des¬ 
sous,  la  tibiale  postérieure  et  la  pédieuse  en  par¬ 
ticulier,  il  était  impossible  de  percevoir  leurs  bat¬ 
tements. 

Le  diagnostic  était  des  plus  simples.  Il  ne  s’a¬ 
gissait  pas,  évidemment,  d’une  tumeur  soulevée 
par  l’artère  poplitée.  Il  n’y  avait  pas  seulement 
battements  mais  aussi  expansion.  Une  tumeur 
en  rapport  avec  une  artère  peut  être  soulevée, 
elle  n’offre  pas  toutefois  d’expansion.  Ce  der¬ 
nier  signe  élimine  toutes  les  tumeurs  extérieures 
à  l’artère.  En  réalité,  le  diagnostic  d’anévrysme 
s’imposait. 

Quelle  était  la  variété  de  cet  anévrysme  ?  On 
a  décrit  des  anévrysmes  fusiformes  et  des  ané¬ 
vrysmes  sacciformes,  termes  dont  vous  connais¬ 
sez  la  signification.  Nous  ne  pouvions  pas  pous¬ 
ser  notre  diagnostic  jusque-là  et  il  était  impos¬ 
sible,  par  l’examen,  de  définir  auquel  des  deux 
types  nous  avions  affaire. 

Restait  à  déterminer  l’étiologie  de  la  lésion.  Les 
livres  énumèrent  toute  une  série  de  causes.  Notre 
malade  répondait  aux  conditions  habituelles 
de  sexe,  d’âge  (57  ans)  et  d’altérations  artériel¬ 
les.  Son  système  artériel  général  était  altéré. 
Comme  causes  spéciales,  nous  trouvions  d’abord 
le  saturnisme.  Nous  avons  recherché  une  cause 
importante,  mentionnée  comme  fréquente,  la  sy¬ 
philis.  L’anévrysme  se  produit  parce  que  l’artère 
est  lésée  ;  or,  la  syphilis  provoque  fréquemment 
des  lésions  artérielles.  Notre  patient  n’accusait 
aucun  antécédent  connu  de  syphilis,  mais  la 
réaction  de  Wassermann  était  chez  lui  positive, 
si  bien  que,  là  encore,  il  rentrait  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  ordinaires. 


,  Pourquoi  voit-on  l’anévrysme  se  développer 
sur  la  poplitée  plutôt  que'  sur  d’autres  artères  ■? 
Cela  tient  à  ce  que  l’artère  poplitée  est  en  rapport 
avec  l’articulation  du  genou,  ce  qui,  du  fàitdes 
mouvements  articulaires,  soumet  les  tuniques 
vasculaires  altérées  à  des  traumatismes  de  tous 
les  instants. 

Tout  cela,  en  somme,  était  simple.  Une -chose 
demeurait  plus  embarrassante  et  plus  impor¬ 
tante  :  le  traitement  à  appliquer.  Fallait-il  Comp¬ 
ter.' sur  la  guérison  spontanée  de  l’anévrysme  ? 
Evidemment,  non.  Vous  savez  que  l’on  a  décrit 
des.  guérisons  spontanées  des  anévrysmes.  Le  sang 
qui  entre  dans  la  poche  anévrysmale  en  ressort; 
là  réside  d’ailleurs  la  cause  des  mduvei^ents  d’ex¬ 
pansion  de  la  tumeur.  Cette  circulation  ne  se  fait 
pas  partout  de  façon  semblable.  Elle  est  surtout- 
active  à  la  partie  moyenne  de  la  poche  et  plus 
lente  à  la  périphérie.  Aussi,  voit-on  à  cette  péri¬ 
phérie  se  produire  des  petits  caillots  blanchâtres, 
constitués  par  de  la  fibrine,  des  leucocytes  et  des 
hématoblastes.  En  dedans  d’eux  et  les  doublant, 
se  trouvent  les  caillots  cruoriques,  rougeâtres; 
puis,  au  centre,  le  sang  liquide.  On  comprend  que 
si  ces  dépôts  de  caillots  augmcntent,on  puissevoir 
le  sac  anévrysmal  entièrement  organisé.  Pou¬ 
vions-nous  compter  sur  une  telle  guérison  sponta¬ 
née  chez  notre  malade  ?  Non,  et  cela  pour  deux 
raisons.  Parce  que,  d’abord, une  semblable  éven¬ 
tualité  est  exceptionnelle.  Parce  que,  ensuite, 
l’évolution  avait  été  ici  rapide,  s’était  faite  en 
quelques  mois  :  on  ne  sentait  pas  au  toucher  la 
résistance  qu’offre  un  sac  qui  s’organise. 

Il  fallait  intervenir.  On  a  proposé,  dans  le 
traitement  des  anévrysmes,  une  série  de  moyens. 
Les  uns  sont  médicaux,  les  autres  chirurgicaux. 
La  cure  de  Valsalva  consistait  en  saignées,  pur¬ 
gatifs,  iodure  de  potassium.  Nous  ne  devions  pas 
nous  y  arrêter,  pas  plus  qu’à  la  compression,  à 
l’électropuncture,  etc.  La  flexion  du  membre, 
qui  agit  en  comprimant  le  sac  anévrysmal  et  en 
ralentissant  la  circulation  (une  flexion  forte  ar¬ 
rête,  même,  la  circulation),  devait  également 
être  laissée  de  côté.  On  employait  beaucoup 
aussi,  autrefois,  la  compression  artérielle  au-des¬ 
sus  de  l’anévrysme.  Je  vous  ai  montré  que  le  ra¬ 
lentissement  de  la  circulation  favorisait  le  dé¬ 
pôt  de  caillots  dans  la  poche.  A  l’époque  où  l’on 
redoutait  les  méthodes  sanglantes,  on  s’adres¬ 
sait  volontiers  à  la  compression  artérielle  digitale. 
Elle  a  pu  procurer  des  guérisons,  mais  elle  est 
douloureuse  pour  le  malade,  peu  facile  à  faire  et 
très  pénible,  les  aides  devant  se  relayer  pour  la 
pratiquer.  On  a  eu  recours  également  à  la  bande 
d’Esmarch. 

Avec  les  progrès  de  la  chirurgie,  les  méthodes  , 
opératoires  sont  entrées  en  scène.  Les  tentatives 
de  greffe  vasculaire,  les  perfectionnements  de  la 
suture  des  vaisseaux,  ont  permis  de  tenter  de  se 
rapprocher  du  traitement  idéal.  L’idéal  est  de; 
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supprimer  l’anévrysme  et  de  rétablir  la  circula-  ' 
bon  du  vaisseau.  Un  auteur  aiHéricaln  a  proposé, 
en  1903,  l'ânévrysmorrhaphie,  consistant  à  fer¬ 
mer  r  orifice  de  communication  de  l’ anévrysme 
avec  l’artère  au  cas  d’anévrysme  sacciforme,  à  , 
placer  une  sorte  de  tuteur  au  Centre  et  à  capi¬ 
tonner  autour  au  cas  d’anévrysme  fusiforme. 
Toüt  cela,  très  bien  en  théorie,  l’est  moins  en 
pratique.  Ce  procédé  a  été  peu  employé- 

On  a  recommandé,  également,  d’enleVèr  le  sàc 
et  de  rapprocher  les  deux  bouts  artériels  par  la 
suture.  La  chose  est  possible,  mais  pas  toujours 
très  commode,  les  deux  bouts  pouvant  être  très 
écartés.  On  a  eu  l’idée,  dans  ces  conditions,  de 
faire  une  greffe  vasculaire,  de  mettre  entre  les 
deux  bouts  un  segment  veineux  emprunté  à  la 
saphène  ou  à  la  poplitée.  I.es  résultats  n’ont  pas 
été  très  satisfaisants.  Les  cas  favorables  ont  été 
ceux  d’anévrysmess  post-traumatiques,  anévrys¬ 
mes  faux  primitifs  ou  anévrysmes  faux  consécu¬ 
tifs  (développés  au  niveau  de  la  cicatrice  de  la 
plaie  artérielle).  Vous  avez  alors  une  lésion  très 
localisée  de  l’artère  ;  vous  êtes  dans  les  conditions 
des  plaies  artérielles  et  la  suture  donne  naturel¬ 
lement  de  bons  effets.  A  part  ces  cas  spéciaux, 
les  opérations  dont  je  viens  de  parler  procurent 
des  résultats  médiocres.  On  a  eu  des  gangrènes, 
des  morts.  Il  y  a  même  une  question  à  se  poser , 
qui  est  la  suivante.  Dans  ce  rétablissement  de  la 
continuité  du  vaisseau,  obtient-on  une  perméa¬ 
bilité  persistante  de  l’artère  ;  celle-ci  conserve- 
t-elle  réellement  sa  circulation  ?  Le  lait  qu’il  ne  se 
produit  pas  de  gangrène  n’en  est  pas  une  preuve, 
puisque  dans  les  ligatures  d’artères  où  il  y  a  né¬ 
cessairement  arrêt  de  la  circulation  dans  le  vais¬ 
seau,  vous  n’avez  pas  toujours  de  gangrène.  En 
réalité,  vous  ne  pouvez  pas  prouver  quela  recons¬ 
titution  Idéale  du  vaisseau  est  véritable.  II  est 
établi  même,  par  des  observations,  que  parfois 
il  n’en  est  rien.  C’est  ainsi  que,  chez  un  sujet 
mort  4  mois  après  une  opération  de  ce  genre, 
l’autopsie  a  montré  une  oblitération  de  l’artère  ; 
il  n’y  avait  pas  cependant  de  troubles  circula¬ 
toires  du  membre.  Ainsi,  même  dans  les  cas  où 
l’on  croit  avoir  eu  un  succès,  on  n’est  pas  sûr  du 
résultat  anatomique.  Il  est  juste  de  remarquer,  il 
est  vrai,  que  cette  oblitération  secondaire  de 
l’artère  est  différente  et  plus  avantageuse  que 
l’interruption  brusque  de  la  ligature.  L’oblité¬ 
ration  secondaire,  en  effet,  est  progressive  ;  elle 
donne  le  temps  aux  voies  collatérales  de  se  dila¬ 
ter  et  le  résultat  clinique  est  certainement  su¬ 
périeur  au  résultat  anatomique.  Que  dira  l’avenir 
de  ces  méthodes  ?  Je  n’en  sais  rien.  Pour  le  pré¬ 
sent,  elles  sont  peu  employées. 

Les  deux  procédés  chirurgicaux  utilisés  cou¬ 
ramment,  aujourd’hui,  pour  le  traitement  des 
anévrysmes,  sont  les  ligatures  et  l’extirpation. 

Les  ligatures  se  font  de  deux  façons,  en  aval 
et  en  amont.  Les  ligatures  en  aval  sont  tout  à  | 


fait  médiocres;  elle  ne  s’appliquent qli’â certains 
vaisseaux,  et,  pour  la  poplitée,  nous  n’avohs 
pas  à  nous  y  arrêter.  Ôn  les  pratique  immédiate-, 
ment  au-desSous  de  la  poche  (méthode  deBrâs- 
dor),  ou  aü-dessous  et  à  une  certaine  distance  du 
sac  pour  laisser  une  artère  collatérale.  Ge  dernier 
point  de  technique  est  lié  à  la  conception  toute 
théorique  de  Paul  Broca  sur  le  rôle  des  caillots 
actifs  et  passifs  dans  l’ocdlüsion  de  l’anévrysftte. 

Lés  ligatures  eh  amont  s’effectuent  également 
soit  immédiatement  au-dessus  (procédé  d’Anel), 
soit  un  peu  au-deSsus  (Hunter). 

Ces  méthodes  de  ligature  ont  été  très  emplo¬ 
yées  et  elles  le  sont  encore.  En  regard  d’elles,  il 
faut  placer  l'extirpation  du  sac,  défendue  par 
M.  Pierre  Delbet.  M.  Delbet  préconise  l’extir- 
pation  parce  que,  dit-il,  elle  met  à  l’abri  des  réci¬ 
dives,  elle  fait  cesser  les  compressions  nerveuses 
et  elle  expose  moins  à  la  gangrène.  Il  y  a,  dans 
tout  cela,  du  vrai  et  du  moins  vrai.  11  est  certain 
que  l’ablation  de  l’anévrysme  met  mieux  à  l’abri 
des  récidives  et  libère  plus  vite  les  compressions 
nerveuses.  Elle  évite  certainement  aussi,  il  Va 
sans  dire,  les  accidents  inflammatoires  tardifs, 
observés  quelquefois  sur  le  sac  après  la  ligature. 
L’extirpation  est-elle  moins  grave  et  présente- 
t-elle  une  mortalité  moindre?  M.  Delbet  l’affirme, 
s’appuyant  sur  des  statistiques.  Celles-ci  ne  sont 
pas  démonstratives,  car,  d’abord,  tous  les  cas 
graves  ont  été  traités  par  les  ligatures.  D’autre 
part,  les  ligatures  ont  été  pratiquées  depuis  très 
longtemps,  et  en  particulier  aux  époques  où  la 
chirurgie  était  loin  d’être  ce  qu’elle  est  mainte¬ 
nant.  Je  sais  bien  que  M.  Delbet  n’a  voulu  com¬ 
mencer  sa  statistique  qu’à  partir  de  1875,  début 
dé  l’ère  antiseptique.  Mais,  ceux  qui  ont  fréquenté 
les  salles  d’opération  en  1875  savent  que  si  la 
méthode  de  Lister  était  née,  elle  était  très  impar¬ 
faitement  mise  en  pratique.  Une.  autre  raison  à 
invoquer  encore,  c’est  que  l’extirpation  n’a  vrai¬ 
ment  été  exécutée  que  par  des  chirurgiens  très 
expérimentés,  alors  que  toüs  les  chirurgiens  ont 
fait  des  ligatures.  Pour  ces  divers  motifs,  j’es¬ 
time  que  les  conclusions  de  M.  Delbet  ne  sont 
peut-être  pas  aussi  justes  qu’elles  semblent  l’être. 
Entout  cas,  pour  ma  part,  j’ai  vu  pratiquer  nom¬ 
bre  de  fois  les  ligatures  et  toujours  avec  guérison. 

Cette  discussion  de  la  méthode  de  traitement 
à  mettre  en  œuvre  se  présentait  à  nous  en  face 
de  notre  malade.  Nous  nous  demandions  ce  qu’it 
convenait  de  faire  chez  lui,  ligature  artérielle, 
extirpation  de  l’anévrysme,  greffe  ?  La  question 
a  été  tranchée  par  un  incident.  Un  matin,.  Vers 
6  heures  1  /2,  le  patient  ressentit  une  douleur  vio¬ 
lente  dans  la  jambe  ;  il  ne  percevait  plus  son  pied, 
quoique  la  tumeur  battît  encore.  Les  jours  sui¬ 
vants,  des  plaques  de  sphacèle  apparurent.  La 
discussion  du  traitement  était  résolue.  Que  s’é¬ 
tait-il  passé  ?  Une  rupture  de  cet  anévrysme 
I  en  évolution.  Je  vous  ai  dit  que,  quelquefois,  des 
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caillots  pouvaient  se  déposer  à  la  face  interne  de 
la  poche  et  aboutir  à  une  guérison  spontanée  de 
l’anéjvrysme.  Cette  éventualité  est  exception¬ 
nelle;. ce  qui  est  plus  fréquent,  c’est  ce  que  nous 
.avons  vu  chez  ce  malade.  Sous  l’action  de  la 
poussée  sanguine,  les  parois  très  altérées  de  l’ané- 
.vrysme  ont  continué  à  se  distendre  ;  elles  ont 
fini  par  éclater,  comme  un  ballon  surdistendu. 
Nous  avons  amputé  la  cuisse.  Sur  la  pièce,  nous 
avons  constaté  l’anévrysme  et  sa  rupture.  En 
examinant  la  pièce,  quelque  chose  m’a  consolé 
de  ne  pas  être  intervenu  plus  tôt.  On  trouvait 
au-dessous  des  jumeaux  une  masse  de  caillots  et 
la  poche  s’étendait  très  bas  dans  le  creux  poplité, 
jusqu’à  l’anneau  du  soléaire.  Dans  un  cas  comme 
celui-là,  la  ligature  n’aurait  pas  amené  la  guéri¬ 
son,  car  il  n’y  eût  rien  eu  pour  rétablir  la  circu¬ 
lation  collatérale  en  bas,  les  artères  chargées  de 
ce.  rôle  étant  englobées  par  l’anévrysme.  Nous 
aurions  eu  de  la  gangrène  consécutive,  et  nous 
aurions  dû  faire  une  amputation  secondaire. 

Nous  avons,  sur  la  pièce,  noté  autre  chose.  La 
paroi  veineuse  faisait  corps  avec  la  poche.  Ceci 
n’est  pas  exceptionnel  et  explique  la  tuméfaètion 
de  la  jambe  et  le  développement  du  réseau  vei¬ 
neux  signalés  dans  l’observation. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Prophylaxie  de  la  lèpre  en  France.  —  Appendicite 
diagnostiquée  coxalgie.  —  Anesthésie  tronculaire 
pour  la  chirurgie  des  membres .  —  Valeur  sémio¬ 
logique  de  la  diacéturie  dans  les  salpingites  et  les 
appendicites.  —  Le  pneumothorax  chirurgical.  — 
Eventration  post  opératoire  massive  traitée  avec 
succès  par  la  réduction  immédiate  et  l’immersion 
dans  l’éther.  —  Un  cas  de  dystocie  par  hydrocé¬ 
phalie.  —  Traitement  de  l’épilepsie  par  le  sédobrol. 

M.  Netter  présente  à  V Académie  de  médecine, 
au  nom  d’une  commission  spéciale,  un  rapport  rela¬ 
tif  aux  mesures  de  prophylaxie  qu’il  conviendrait  de 
prendre,  en  France,  à  l’égard  de  la  lèpre. 

La  lèpre,  maladie  commune  à  l’époque  du  Moyen- 
Age,  est  aujourd’hui  rare  dans  notre  pays.  A  part 
ùn  foyer  très  circonscrit  dans  les  Alpes-Maritimes 
et  quelques  exemples  de  lèpre  autochtone  en  Bre¬ 
tagne  et  dans  l’Auvergne,  la  majorité  des  lépreux  de 
France  viennent,  ou  des  colonies,  ou  de  l’étranger, 
de  l’Amérique  du  Sud  principalement.  Ges  lépreux 
vivent  un  peu  partout,  mais  surtout  à  Paris.  On  ne 
saurait  fixer  leur  nombre,  même  approximativeipent. 

L’hôpital  Saint-Louis  en  renferme  d’une  manière 
permanente  une  moyenne  de  12  à  15. 

M.  Netter  estime  que  la  contagiosité  de  la  lèpre, 
qui  a  été  mise  en  doute,  n’est  plus  actuellement  dis¬ 
cutable.  Là  lèpre  se  contracte,  dit-il,  exclusivement 
par  contagion.  Le  bacille  lépreux,  dont  la  décou¬ 


verte  est  due  à  Hansen,  et  dont  l’intervention  est  in- 
.dispensable  pour  la  transmission  de  la  maladie,  ne 
peut  être  fourni  que  par  un  malade.  Toutefois,  la 
contagion  de  la  lèpre  n’est  pas  comparable  à  celle 
des  fièvres  éruptives  ;  elle  s’opère  seulement  dans 
des  conditions  particulières,  qui  nous  échappent  en 
partie, la  plus  importante  étant  la  malpropreté  et  l’in¬ 
timité  des  rapports.  M.  Blanchard  a  émis  l’idée,  à 
ce  point  de  vue,  que  les  moustiques  pourraient  ser¬ 
vir  de  vecteurs  au  contage. 

Si  la  contagiosité  de  la  lèpre  paraît  actuellement 
atténuée  et  atténuable  par  des  habitudes  de  propreté 
rigoureuse,  elle  n’en  est  pas  moins  réelle  et  indiqué 
la  nécessité  de  certaines  mesures  prophylactiques 
(isolement  des  lépreux  vagabonds.  Interdiction  du 
territoire  français  aux  lépreux  étrangers,  etc.).  Nous 
ignorons,  en  effet,  si  la  lèpre  ne  fera  pas,  un  jour,  un 
retour  offensif. 

M.  Gaucher  remarque  que  c’est  à  son  instigation 
que  l’Académie  de  médecine  a  été  consultée  par  le 
ministre  sur  cette  question  de  la  prophylaxie  de  la 
lèpre.  Il  y  a  à  Paris  plusieurs  centaines  de  lépfeüx 
qui  circulent  librement.  Ils  viennent  de  nos  colonies 
et  de  l’étranger,  quelque  peu  attirés  par  la  réputation 
qu’a  l’Ile-de-France  d’être  un  pays  défavorable  à 
la  lèpre.  De  fait,  dans  la  région  piarisienne,  la  ma¬ 
ladie  semble  s’arrêter  temporairement  dans  son  évo¬ 
lution.  C’est  pourquoi  beaucoup  de  lépreux  riches  du 
Brésil  ou  d’ailleurs  se  fixent  à  Paris  et  y  vivent. 

M.  Gaucher  rappelle  l’histoire  du  lépreux  français, 
■hospitalisé  à  Francfort-sur-le-Mein,  que  les  auto¬ 
rités  allemandes  reconduisirent  à  la  frontière.  11 
demande  que  l’on  empêche  l’entrée  en  France  des 
lépreux  étrangers  et  que  l’on  expulse  ceux  qui  y  en¬ 
treraient  par  surprise. 

Pour  les  sujets  français,  M.  Gaucher  propose  d’iso¬ 
ler  les  lépreux  autochtones  des  Alpes-Maritimés 
(peu  dangereux  ceux-là)  dans  leurs  maisons  ou  dans 
les  hôpitaux,  et  d’isoler  les  lépreux  venant  des  colo¬ 
nies  dans  un  sanatorium  de  la  côte. maritime. 

—  M.  Leuret  lit  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  un  rapport  sur  une  observation  d’appendicité 
diagnostiquée  coxalgie  communiquée  par  M.  Gabriel 
Potherat. 

Il  s’agit  d’une  jeune  fille  atteinte  de  claudication 
et  de  différents  signes  locaux  qui  firent  poser  le  dia-  | 
gnostic  de  coxalgie.  N’ayant  rien  trouvé  de  spécial  ; 
à  Fexamen  de  l’articulation  de  la  hanche  et  consta¬ 
tant  de  la  douleur  vers  le  point  de  Mac  Burney  en  pal¬ 
pant  la  fosse  iliaque,  M.  G.  Potherat  diagnostiqua 
une  appendicite  et  guérit  la  malade  par  l’ablation  de 
l’appendice. 

Une  telle  symptomatologie  de  l’appendicite  est 
des  plus  rares.  M.  Leuret  la  considère  comme  re¬ 
levant  non  d’une  irritation  directe,  mais  d’un  ré¬ 
flexe  à  distance. 

.  — M.  DupUY  de  Frenelle  parle,  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris,  de  l’anesthésie  tronculaire  dans  ^ 
la  chirurgie  des  membres. 
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■  L’anesthésie  troriculaire,  surtout  préconiséè  par 
Braun  en  Allemagne,  consiste  à  injecter  (Quelques 
centimètres  cubes  d’anésthésique  sur  le  tronc  ner¬ 
veux  ou  les  troncs  nerveux  innervant  les  éléirients 
que  l’acte  opératoire  doit  intéresser.  Pour  M.  Dupuy 
de  Frenelle,  toutes  les  opérations  portant  sur  les 
membres,  le  cou,  le  sein,  le  périnée,  peuvent  bénéficier 
de  cette  anesthésie.  L’auteur  emploie  une  seringue 
de  deux  centimètres  cubes  et  des  aiguilles  fines  de 
longueurs  différentes.  Il-  enfonce,  l’aiguille  dans  les 
tissus  jusqu’au  contact  du  tronc  nerveux  et,  après 
s’être  assuré  par  l’aspiration  qu’il  n’est  pas  dans  un 
vaisseau,  il  pousse  le  contenu  de  la  seringue  au  con¬ 
tact  et  autour  du  nerf. 

M.  Catz  estime  que  la  plupart  des  opérations  pra¬ 
tiquées  avec  cette  méthode  (arthrotomies,  amputa¬ 
tions)  peuvent  être  exécutées  avec  une  sécurité  et 
une  anesthésie  parfaites,  par  la  technique  plus  simple 
de  l’infiltration  directe  de  Reclus.  L’anesthésie  des 
troncs  nerveux  est  beaucoup  plus  compliquée  et 
ajoute  quelquefois  même  une  véritable  opération  à 
celle  qu’on  se  propose  de  faire.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsqu’il  s’agit  de  repérer,  chez  un  obèse, 
le  grand  sciatique.  A  l’heure  actuelle,  ajoute  M.  Catz, 
on  assiste  dans  tous  les  pays  à  une  véritable  renais¬ 
sance  de  l’anesthésie  locale  ;  elle  envahit  de  plus  en 
plus  le  domaine  de  la  grande  chirurgie. 

M.  DE  Martel  (dont  on  connaît  l’autorité  en  ma¬ 
tière  de  chirurgie  des  centres  nerveux),  après  avoir 
été  longtemps  hostile  à  l’anesthésie  locale  pour  la 
chirurgie  cranio-médullaire,  lui  attribue  aujourd’hui 
de  sérieux  avantages.  M.  de  Martel  a  pratiqué  récem¬ 
ment,  sous  l’anesthésie  locale,  une  trépanation  de  la 
loge  cérébelleuse  :  pendant  l’intervention,  le  malade 
resta  tranquillement  assis,  sans  souffrir.  Il  n’eut  pas 
l’ombre  de  ces  accidents  réflexes  qui  sont  un  des 
écueils  de  la  chirurgie  cérébrale. 

—  MM.  Maurice  Péraire  et  Boyet  font  à  la  So¬ 
ciété  des  Chirurgiens  de  Paris  une  communication  sur 
la  valeur  séméiologique  de  la  diacéturie  dans  les  sal¬ 
pingites  et  les  appendicites. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  les  chirurgiens 
ont  cherché  dans  l’examen  du  sang  une  source  d’in¬ 
dications  appelées  à  compléter  les  données  cliniques 
habituelles.  M.  Maurice  Péraire  remarque  avec  raison 
que  l’examen  du  sang  n’est  pas  à  la  portée  de  tout 
le  monde  et  que  l’examen  des  urines  est,  à  ce  point 
de  vue,  plus  pratique.  Chose  plus  importante  :  la 
valeur  séméiologique  des  épreuves  urinaires  serait 
supérieure  à  celle  de  la  formule  leucocytaire  san¬ 
guine. 

Un  médecin  australien,  le  D''  Piper,  après  avoir 
recherché  chez  un  certain  nombre  de  malades  la 
présence  de  l’acide  diacétique  dans  l’urine,  a  mon¬ 
tré  que  toute  douleur  aiguë  de  l’abdomen,  dans  les 
appendicites  et  les  annexites,  produit  de  la  diacétu¬ 
rie.  MM.  Maurice  Péraire  et  Boyet  ont  repris  les 
études  de  Piper  en  les  développant. 

Ils  constatent  d’abord  que  la  recherche  de  l’acide 


diacétique  dans  l’urine  peut  être  faite  très  rapide¬ 
ment  par  n’importe  quel  praticien.  En  clinique,  la 
diacéturie  ne  se^  trouve  pas  dans  les  affections  abdo¬ 
minales  médicales  (fièvre  typhoïde,  entérite).  Le  ré¬ 
sultat  est  également  négatif  dans  les  affections  du 
rein  et,  presque  toujours  aussi,  dans  les  néoplasmes 
viscéraux.  Dans  les  affections  inflammatoires  des 
tfoinpes  et  de  l’appendice,  au  contraire,  la  diacé¬ 
turie  est  positive  ei,  qui  plus  est,  elle  indique  un  loyer 
enflammé.  Elle  disparaît  quand  l’annexite  ou  l’appen¬ 
dicite  est  refroidie. 

Ainsi,  la  diacéturie  Offrirait  une  valeur  diagnos¬ 
tique  et  une  valeur  pronostique.  Sa  disparition  per¬ 
mettrait  de  prévoir  la  disparition  des  phénomènes  . 
doulourëux  et  de  la  fièvre.  Sa  persistance  après 
l’opération  indiquerait  qu’il  est  resté  un  foyer  our 
blié  ou  mal  drainé. 

on  peut  caractériser  facilement  '  l’acide  diacé¬ 
tique  dans  l’urine  au  moyen  de  l’une  des  réactions 
indiquées  par  Gerhardt,  Legal,  Arnold  et  Ondre- 
jowich. 

M.  Bonamy  appuie  les  conclusions  de  M.  Péraire. 

Il  a  fait  rechercher,  chez  ses  malades  atteints  d’ap¬ 
pendicite,  la  réaction  diacétique  dans  l’urine.  Dans 
une  vingtaine  de  cas,  la  réaction  a  toujours  corroboré 
les  données  de  la  clinique,  se  montrant  positive  dans 
les  crises  aiguës.  Dans  3  cas  qui  cliniquement  parais¬ 
saient  refroidis,  la  réaction  était  également  positive  ; 
or, l’opération  montra  que  les  lésiohs  étaient  encore 
en  évolution.  La  diacéturie  serait  donc  un  moyen  de 
s’assurer  du  refroidissement  de  l’appendicite. 

M.  Delaunay  pense  qu’il  ne  faudrait  pas  toujours 
attendre  une  réaclion  négative  pour  opérer  les  ap¬ 
pendicites  à  froid.  Il  y  a  des  appendicites  qui  ne  se 
refroidissent  pas  entièrement  ;  les  retours  offensifs 
se  produisant  avant  le  refroidissement  complet 

—  La  Société  de  chirurgie  continue  et  termine  la 
discussion  sur  le  pneumothorax  chirurgical. 

M.  Thiéry,  comme  les  orateurs  précédents,  ne 
partage  pas  l’appréhension  des  anciens  auteurs  à 
l’égard  du  pneumothorax  chirurgical.  Pratiquement, 
dit-il,  le  retrait  absolu  du  poumon  après  ouverture 
de  la  plèvre  ne  s’observe  pas.  S’il  y  a  large  plaie  du 
thorax,  même,  le  poumon  se  dilate  à  chaque  inspira¬ 
tion  et  peut  parfois  sortir  du  thorax.  Le  pneumotho¬ 
rax  diminue  l’amplitude  de  l’ampliation  pulmonaire,, 
mais  ne  l’annihile  pas.  11  n’a  pas,  par  suite,  la  gravité 
qu’on  lui  avait  fixée.  Dans  ces  conditions,  les  acci¬ 
dents  attribués  au  pneumothorax  opératoire  ont  été 
exagérés  et  la  bénignité  de  cette  complication  dis¬ 
pense  d’employer  les  appareils  à  hypo  et  à  hyper¬ 
pression 

M.  Walther  admet  également  l’innocuité  relative 
de  ce  pneumothorax.  Toutefois,  fait-il  observer,  la  di¬ 
latation  pulmonaire  signalée  par  M.  Thiéry  après 
l’ouverture  du  thorax  ne  se  produit  que  pendant  les 
efforts  inspiratoires.  Chez  le  sujet  anesthésié,  le  pou¬ 
mon  se  rétracte  réellement  et  lorsque  les  chirurgiens 
disposeront  d’un  appareil  à  hyperpression. simple-  et 
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pratique,  il  sera  préférable  de  s’ën  servir  pour  les 
opérations,  thoraciques. 

.  M.  Soûuaouxnonseulement  reconnaît  l’absence 
de  danger  du  pneuihothorax  chirurgical,  mais  se 
demande  si  l’ouverture  de  là  plèvre  ne  pourrait  pa.s 
avoir,  vis-à-vls  de.  la  pleurésie  .  tuberculeuse,  le.s 
bons  effets  de  la  laparotomie  vis-à^vis  de  la  périto¬ 
nite  tuberculeuse,  à  forme  séreuse.  Il  a  vu,  une  fols, 
la  guérison  d’une  pleurésie  bacillaire  après  ouver¬ 
ture  du  thorax  pouf  abcès  froid  de  la  région. 

M.  Faure  dégage  de  la  discussion  une  opinion  gé¬ 
nérale,  qui  est  la  suivante  :  le  pneumothorax  opé¬ 
ratoire  est  une  complication  sans  gravité  réelle,  mais 
il  ne  paraît  pas  douteux  que,  pour  les  opérations  lon- 
gues.(sur  le.médiastin)  l’emploi  des  appareils  à  hyper¬ 
pression  conserve  son  utilité. 

—  M.  Paul  Delmas  fait  à  la  Réunion  obstétricale 
et  gynécologique  de  Montpellier  une  communication 
sur  Un  cas  d'éventration  post-opératoire  rnassive  trai¬ 
tée  avec  succès  par  la  réduction  immédiate  et  l'im¬ 
mersion  dans  l'éther.  Au  huitième  jour  après  une 
laparotomie  pour  ablation  d'annexes,  comme  l’on 
procède  au  premier  pansement,  l’opérée  est  prise  d’un 
accès  de  toux,  sous  l’effort  duquel,  à  partir  de 
l’orifice  naguère  occupé  par  le  drainage  abdominal, 
la  cicatrice  s’ouvre  d’un  trait,  laissant  ainsi  la  plus 
grande  partie  de  la  masse  intestinale  faire  brusque¬ 
ment  irruption  jusque  sur  les  draps  de  la  malade. 
D’état  de  choc  grave  dans  lequel  elle  se  trouve  ne 
permet  pas  de  tenter  aussitôt  la  cure  radicale  de 
cette  éventration.  Par  un  taxis  périphérique,  à  l’aide 
d’une  large  compresse,  l’intestin  est  réintégré  dans 
‘le  ventre,  et  le  pansement  est  inondé  de  plus  d’un 
litfé  d’éther.  Dans  la  journée,  la  patiente  est  empor¬ 
tée  hors  de  l’hôpital. 

Revue  qüatre-vingt-dix-jours  après  l’accident, 
alors  qu’à  aucun  moment  le  pansement  n’a  été  dé¬ 
placé,  mais  simplement  imbibé  d’éther  de  loin  en 
loin,  la  paroi  est  entièrement  reconstituée  à  l’excep¬ 
tion  d’un  minime  pertuis  par  lequel  il  est  malaisé 
d’entraîner  les  derniers  débris  de  la  compresse, 

L’auteur  attribue  ce  succès  inespéré,  non  seule¬ 
ment  à  l’action  de  l’éther  sur  le  péritoine,  mais  aussi 
au  pansement  à  plat  à  travers  cet  énorme  déhi'ide- 
ment.  , 

M.  UE  Bouville  estime  que  les  éventrations  post¬ 
opératoires  constituent  en  général  un  accident  plus 
effrayant  que  grave.  Quant  à  l’éther,  depuis,  près 
d’un  an,  il  en  use  de  façon  quelque  peu  systématique 
dans  toutes  ses  laparotomies  gynécologiques  et  avec 
succès.  . 

M.  Tédenat  a  observé  quelques  cas  de  ce  genre  ; 
ces  malades  guérirent  sans,  complications,  L’emploi 
de  l’éther  lui  paraît  recommandable, 

M,  Paul  Delmas  insiste  sur  l’infection  certaine  de 
la  séreuse.  Si  un  pansement  unique  a  procuré  la  gué¬ 
rison,  le  succès  paraît  devoir  être  attribué  au  tra 
tement  à  plat  d,’une  plaie  largement  ouverte, 

:MM.  Léon  „Vai,lo!s  et  Joseph  Mad on  pu¬ 


blient  un  cas  de  dystocie  par  hydroeéphatie  (présen¬ 
tation  de  pièce).  Après  avoir  rappelé;  la  rai 
reté  relative  de  cette  affection  (à  la  Clinique  Obs¬ 
tétricale  de  Montpellier,  un  cas  d’hydrocéphalie  sur 
4.514  accouchements),  les  auteurs  insistent  sur  les 
dangers  qu’elle,  peut  faire  courir  à  la  mère  lorsquele 
diagnostic  n’en  a  pas  été  fait.  Dans  le  cas  particulier, 
l’hydrocéphalie  ne  fut  pas  reconnue  au  début; seul 
le  toucher  profond  permit  de  se  rendre  compte.de  la 
cause  de  dystocie.  Le  diagnostic  une  fois  posé,  là 
tête  fut  perforée  par  l’alézoir  du  basiotribe  de 
Tarnier  et  extraite,  après  écoulement  dé  1.500  gr.de 
liquide,  avec  ce  dernier  instrument.  A  noter  que 
la  syphilis  n’a  pu  être  dépistée  et  que  la  réaction  de 
Wassermann  a  donné  un  résultat  négatif. 

—  M.  Demole  fait  à  la  Société  médicale  de  Ge¬ 
nève  une  communication  sur  le  Traitement  de  l'êpi- 
lepsie  par  le  Sédobrol.  Le  Sédobrol  est  un  mélange  de 
bromure  de  sodium  et  d’extraits  d’origine  végétale, 
qui  s’administre  sous  forme  de  petits  cubes  conte¬ 
nant  1  gr.  de  bromure.  Ces  cubes,  dissous  dans  l’eau 
bouillante,  donnent  un  bouillon  dans  lequel  le  goût 
désagréable  du  bromure  est  absolument  masqué. 
Depuis  huit  mois,  quatre  épileptiques  de  l’asile  de 
Bel-Air  prennent  avec  le  Sédobrol  une  dose  de  bro¬ 
mure  équivalente  à  celle  qu’ils  absorbaient  aupara¬ 
vant.  Leurs  crises  ont  diminué  dans  la  proportion 
de  35  p.  100  et  leur  psychisme  s’est  généralement 
amélioré  ;  l’un  des  malades  quitte  provisoirement 
l’asile.  Ces  excellents  résultats  ont  été  obtenus  en 
remplaçant  par  le  bouillon  au  Sédobrol  la  soupe  ha¬ 
bituelle  :  comme  celle-ci  contient  1  p.  100  de  chlo¬ 
rures,  sa  suppression  produit  chez  les  malades  un  ré¬ 
gime  déchloruré,  sans  qu’on  modifie  en  rien  le  reste 
de  leur  alimentation.  Le  Sédobrol  est  donc  un  mé¬ 
dicament  précieux  puisqu’il  permet  de  réaliser  très 
pratiquement  le  traitement  de  Toulouse  et  Ri¬ 
chet, 

M.  Mayoe  constate  que  les  résultats  obtenus  paf 
ce  bouillon  au  Sédobrol  sont  intéressants  ;  on  réduit 
ainsi  de  10  à  15  grammes  la  quantité  de  sel  absorbée 
par  jour  et  oiï  obtient  facilement  un  régime  déchlo- 
rurô 

P.  L,  . 
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REVUE  D’OBSTÉTRIQUE 

Ooitre  exophtalmique  et  grossesse 

L’influencé  des  états  pathologiques  sur  la  gros¬ 
sesse  a  justement  préoccupé,  de  tous  temps,  les  ac¬ 
coucheurs  et  les  médecins  praticiens.  Sans  vouloir  re¬ 
monter  au  déluge,  nous  trouverions  dans  Ambroise 
Paré  et  Mauriceau  bien  des  observations  sur  la  ques¬ 
tion,  qu’un  fait  clinique,  noté  par  un  de  nos  confrèJ 
res,  nous  invite  à  soumettre  à  nos  lecteurs.  Tousse 
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souviennent  de,  la  phrase  de  Peter  aux  cardiaques  :  ; 
«Fille,  pas.de  mariage  ;  femme,  pas  de  grossesse  ;  : 
nièré,  pas  .d’allaitement  ».  Tuberculose  et  grossesse, 
névrose  etgrossesse,  lithiase-biliaire  et  grossesse, 
etc.,  ont  défrayé  de  nombreuses  communications 
aux  Sociétés  Savantes  et  ont  fait  la  matière  de  maints 
ouvrages.  Nous  croyons  moins  connus  les  rapports 
du  goitre  exophtalmique  avec  la  grossesse  et  inverse¬ 
ment,  bien  .que  Trousseau,  Charcot  et,  plus  récem¬ 
ment,  Pinard,  Bar  et  Boisroux  aient  attiré  l’attention 
sur  ce  sujet.  - 

Voici  donc  l’observation  communiquée  par  notre 
confrère  :  ' 

«  Jeanne  C...  32  ans,  vient,  l’an  dernier,  me 
«  consulter  pour  des  malaises  multiples.  Je  dia- 
«  gnostique  un  goitre  exophtalmique.  Tout  y  était  : 

«  goitre  bien  net,  en  croissant,  autour  du  cou,  exgph- 
«  talmie  bien  marquée,  tachycardie  pénible.  C’était 
«  même  surtout  pour  ce  symptôme  qu’elle  venait  à 
«  moi.  Les  palpitations,  disait-elle,  lui  répondent 
«  dans  la  tête.  En  outre,  elle  n’avait  pas  ses  règles 
«  depuis  quelques  mois. 

«  A  quelque  temps  de  là,  se  trouvant  à  B.,  elle  va 
consulter  le  L..,  qui  formule  le  même  diagnostic. 

«  Or,  quelques  mois  après,  cette  femme  venait  me 
«  retenir  pour  son  accouchement.  Elle  était,  en  ef- 
«  fet,  enceinte  de  5  mois,  malgré  son  aménorrhée.  Je 
«  constatai  que  la  tachycardie  persistait,  mais  le 
«  goitre  et  l’exophtalmie  avaient  beaucoup  diminué. 

«  Je  la  revois  encore  au  cours  de  sa  grossesse  ;  je  Texa- 
«  mine  et  constate  un  enfant  vivant,  paraissant 
«bien  développé.  Cependant  je  ne  pus  sentir  la  tête. 

«  Cette  femme,  ayant  déjà  eu  deux  enfants,  je  ne 
«  me  préoccupais  guère  de  cette  dernière  constata- 
«  tion,  ayant  cependant  quelque  anxiété  pour  la 
«  terminaison  de  cette  grossesse. 

«  Enfin  l’accouchement  s’annonce.  On  m’appelle 
«  d’urgence.  Au  premier  examen,  je  fus  extrême- 
«  ment  surpris.  Je  croyais  devoir  trouver  une  tête  et 
Il  je  sentais  deux  petites  choses  molles  que  je  pris 
«  pour  un  scrotum.  Pensant  avoir  fait  une  erreur 
«  de  diagnostic  et  croyant  avoir  affaire  à  un  siège,  je 
«  prends  mes  dispositions  pour  abaisser  un  pied. 

«  Or,  dès  que  j’eus  introduit  toute  la  main,  j’eus 
«  la  nouvelle  surprise  de  trouver  non  un  siège,  mais 
B  une  tête  molle.  Je  pratique  la  version  podalique 
B  qui  fut  facile  et  ramène  l’enfant. 

«  C’était  un  anencéphale.  En  dehors  de  la  cavité 
«  crânienne,  vers  l’occiput,  pendaient  deux  petites 
B  masses  molles  (représentant,  sans  doute,  les 
B  deux  hémisphères  cérébraux)  masses  molles,  que, 
«  au  toucher,  j’avais  prises  pour  un  scrotum.  Cet 
«  enfant  vivait  et  vécut  32  heures. 

«  La  délivrance  fut  normale,  spontanée.  Trois 
B  quarts  '  d’heure  après,  je  quittai  la  maison,  la  par- 
B  turiente  allant  très  bien  et  causasit  avec  son  entou- 
«  rage.  Cependant,  redoutant  la  moindre  hémorrha- 
«  gie,  —  car  elle  était  très  pâle  —  je  lui  avais  fait, 
«  avant  mon  départ,  une  piqûre  d’ergotine. 


«  Une  heure  et  demie  après,  on  me  rappelait  en 
«  hâte  ;  cette  femme  était  en  syncope.  Malgré  caféine, 

«  éther,  sérum  artificiel,  etc.,  etc.  tout  ce  que  je  pus 
«  ébtenir  fut  de  ,lui  faire  reprendre:  connaissance 
«  pendant '  une  heure  environ  ;  après  quoi,  la  malade 
«  retomba  en  syncope  et  mourut,  huit  heures  exac- 
«  tement  après  Taccouchenient.' 

«  Or,  aucun  signe  d’hémorragie  interne.  L’hé- 
«  morrhagie  externe  avait  été  normale.  J’attribue 
«  ce  décès  ,  àu  surmenage  du  cœur,  lequel  «  battait 
«  la  chamade  »,  depuis  plus  ,  d’un  an,  à  ma  connais- 
«  sance  (probablement  depuis  plus  longtemps),  et 
«  auquel  l’émotion  d’avoir  eu  un.  enfant  non  viable 
«  (car  ce  fut  seulement  ce  qu’on  lui  dit)  avait  porté 
«  le  dernier  coup. 

«  Notohs  qu’à’la  fin  de  la  grossesse,  le  goitre  et 
«  l’exophtalmie  avaient  presque  totalement  disparu. 

«  Le  mari  ne  présente  rien  d’anormal.  Des  deux 
«  enfants  qui  leur  étaient  nés,  l’un  mourut, à  29 
«  jours,  l’autre  à  quelques  mois  (je  ne  résidais  pas 
«  alors  dans  la  localité.)  »  i 

-  Notre  confrère,  qui  nous  communique  cette  très 
remarquable  observation,  ajoute  les  réflexions  sui¬ 
vantes 

«  lo  Cette  grossesse  est  survenue  malgré  l’amé¬ 
norrhée  ; 

«  2°  Le  goitre  et  l’exophtalmie  ont  grandement 
«  diminué  pendant  la  grossesse  ; 

«  3°  Bien  que  l’enfant  fût  anencéphale,  il  vécut 
«  32  heures,  poussant  des  gémissements  ; 

«  4°  Cette  femme  mourut,  par  collapsus,  pett 
après  l’accouchement.  » 

Le  Concours  médical,  société  d’études  mutuelles, 
se  doit  à  son  programme  de  publier  les  cas  vécus,  qiii  - 
peuvent  être  de  quelque  Utilité  pour  les  praticiens. 
Dans  la  clinique  que  chaque  jour  nous  apporte,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  faits  et  non  plus  df 
théories  et  devant  ces  faits,  «  notre  art  »,  plus  encore 
que  notre  science  »,  doit  nous  venir  en  aide. 

Essayons  de  retirer  de  l’observation  que  nous 
avons  tenu  à  publier  «  in  extenso  »  tout  l’enseigne¬ 
ment  qu’elle  comporte 

a)  Goitre  exophtalmique  et  aménorrhée. — Boisroux 
(thèse  Paris,  1913)  nous  signale  que  Charcot  fait  res¬ 
sortir  les  rapports  de  la  fonction  thyroïdienne  avec 
la  fonction  ovarienne.  Trousseau  est  frappé  de  la  sup¬ 
pression  des  menstrues  chez  les  basedowiennes. 
Cléret  cite  ■  le  cas  du  parallélisme  de  l’appari¬ 
tion  du.  goitre  et  de  la  suppression  des  règles,  le 
retour  de  celles-ci  amenant  la  disparition  du  goitre. 
Les  travaux  dé  nos  modernes  physiologistes  sur  la 
sécrétion  interne  des  glandes  thyroïdiennes  et  para- 
thyroïdiennes  et  leurs  relations  avec  la  séci'étion  in¬ 
terne  des  glandes  génitales,  doivent  servir  à  éclairer 
notre  diagnostic  et  à  rechercher,  systématiquement, 
-le  syndrome  thyroïdien  chez  toute  aménorrhéique. 

'  h]  Aménorrhée  et  grossesse.  —  Pour  être  rare,le  cas 
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n’est  pas  moins  établi  sans  conteste.  «  Par  une  dis- 
«  position  bizarre  et  paradoxale,  quelques  femmes 
«  présentent  de  l’aménorrhée,  tout  en  conservant  l’in- 
a  tégrité  de  leurs  organes  et  leur  parfait  fonction- 
ci  nement,  comme  en  témoignent  les  grossesses  ob- 
«  servées  en  pareil  cas.  Loewy  a  cité  une  femme  qui 
«  n’a  été  réglée  qu’à  31  ans,  après  sa'sixième  gros- 
«  sesse.  » 

Chez  la  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  commu- 
Tiication,  il  y  a  eu  déjà  2  grossesses  avec  menstrua¬ 
tion  normale.  Or,  cette  femme  a  pu  devenir  enceinte 
avant  que  son  goitre  n’ait  été  «  basedowifié  »  et 
avoir,  chaque  mois,  un  molimen  suffisant  pour  per¬ 
mettre  une  fécondation  (?) 

c)  Influence  de  ki  grossesse  Sur  le  goitre.^  Notre 
Confrère  nous  signale  l’amélioration  du  goitre  pen¬ 
dant  la  grossesse.  Boisroux  publie  quatre  obser¬ 
vations  dans  ce  sens  et  constate  que  M.  Pinard  a 
noté  de  nombreuses  améliorations,  aussi  bien  à  la 
clinique  Baudelocque  que  dans  sa  clientèle  privée. 
Mais  il  y  a  un  autre  écho  :  telle  femme  enceinte  voit 
survenir  un  'goitre  qui  n’existait  pas  ;  telle  autre  voit 
Se  développer  une  hypertrophie  du  corps  thyroïde 
dans  des  proportions  absolument  inesthétiques. 
Pour  celle-ci,  c’est  l’exophtalmie,  pour  telle  autre, 
c’est  le  tremblement  qui  deviennent  prédominants... 

d)  Influence  du  goitre  sur  la  'grossesse.  —  Rares  sont 
les  avortements.  La  grossesse  elle-même  suit  son 
cours  normal.  Peut-ê  tre,  l’albuminurie  est-elle  plus 
fréquente  chez  les  bàsedoVviennes.  Bonnaire  men¬ 
tionne  des  accidents  gravido-cardiaques  par  asysto- 
lie  brusque. 

e)  Influence  du  goitre  sur  le  produit  de  la  eoncep- 
iion.  Mme  X. . .  a  déj à  eu  deux  enfants  ;  l’un  est  mort 
à  29  jours,  l’autre  au  bout  de  quelques  mois  ;  le 
8®  a  vécu  quelques  heures  et  était  anencéphale.  La 
relation  de  cause  à  effet  semble  bien  évidente  et  il  ne 
saurait  être  question  d’une  simple  coïncidence.  A 
la  Vérité,  Boisroux  ne  signale  aucun  cas  analogue. 

f)  Influence  du  goitre  sur  les  suites  de  couches.  — 
La  mort  de  la  nouvelle  accouchée  n’a  pas  été  amenée 
par  hémorrhagie  interne,  ni  par  hémorrhagie  externe. 
L’hypothèse  de  notre  confrère  est  d’autant  plus  vrai¬ 
semblable  que  la  mort  par  inhibition  du  cœur  rentre 
dans  le  cadre  de  la  symptomatologie  grave  des 
BasedoWieus. 

Personnellement,  il  y  a  5  ans,  nous  eûmes  à  ac¬ 
coucher'  une  primipare  de  23  ans,  ayant  présenté  un 
goitre  léger  avant  son  mariage.  Ce  goitre  disparut 
totalement  pendant  la  grossesse,  mais  après  la  dé¬ 
livrance,  l’albuminurie,  qui  avait  fait  son  apparition 
vers  le  5®  mois,  persista  à  la  dose  de  '0,'60  à  0,75  cg. 
Un  mois  après  ses  couches,  la  malade  mourait  subi¬ 
tement  sans  qu’on  eût  eu  le  temps  de  venir  nous 
Chercher. 

'Conclusions  :  1®  Quelque  optimisme  qüe  l’on  pro“ 
fesse,  quelque  éclectique  que  l’on  veuille  pstfaître, 
il  ne  nous  paraît  pas  que  l’on  puisse  permettre  le 


mariage  à  une  jeune  fille  présentant  un  goitre,  sans 
avertir  la  famille  du  danger  possible.... 

2°  Si  une  grossesse  survient,  parer  aux  accidents, 
soit  par  l’opothérapie  (1),  soit  par  l’hémato-thyroï- 
dine  (Boisroux),  soit  par  les  rayons  X.  M.  le  prof, 
Babinski,  à  la  Pitié,  a  retiré  les  meilleurs  effets  de 
ce  dernier  traitement. 

3°  Pour  les  cas,  heureusement  rares,  où  soit  l’in^ 
terventlon  chirurgicale  (en  raison  de  fâsphyxie 
mécanique), soit  l’intervention  obstétricale  (efl  rai¬ 
son  des  accidents  gravido-cardiaques),  semble  s’im¬ 
poser,  ce  sont  là  «  questions  d’espèces  »  que  seuls, 
les  spécialistes  peuvent  trancher  (1). 

D'  R.  Molinéry, 
(de  Barèges.) 


TECHNIQUE  MtDICO-CHIRURGICALE 

Anesthésie  générale  par  les  injections  intra¬ 
musculaires  (l’éther. 

Nouvel  appareil  à  anesthésie  basé 
sur  les  principes  qui  en  découlent  (-). 

L’anesthésie  générale  peut  être  obtenue  chez 
l’homme  par  des  injections  intramusculaires 
d’éther,  saps  plus  de  risques  ni  de  dangers 
qu’avec  les  autres  méthodes,  4  1^  condition  de 
n’injecter  que  de  petites  doses  successives  et  de 
ne  les  injecter  que  dans  les  masses  musculaires  où 
des  aponévroses  puissantes  puissent  brider  le 
foyer  de  vaporisation  ;  les  vapeurs  d’éther  mises 
en  tension  ne  se  forment  qu’au  fur  et  à  mesure 
de  leur  absorption. 

Les  points  d’élection  sont  les  masses  des  mus¬ 
cles  fessiers  et  celles  des  muscles  périscapulaircs. 

La  dose  globale  à  injecter  est  très  variable 
suivant  les  sujets.  D’une  manière  générale,  il 
faut  injecter  autant  de  centimètres  cubes  d’éther 
que  le  sujet  pèse  de  kilogrammes. 

On  a  fait  grief  à  la  méthode  de  ce  manque  de 
dosage.  Gettc  objection  n’a  guère  de  valeur.  En 
effet,  comme  pour  toute  substance  introduite 
dans  l’organisme  par  une  voie  quelconque  clans 
un  but  thérapeutique  on  anesthésique,  cette 
dose-  ne  pouvait  pas  être  fixe  et  convenir  d’une 
façon  générale  à  tmis  les  cas  et  à  tous  les  sujets. 
Les  substances  anesthésiantes  qui  produisent  un 
effet  ceitain  pour  une  dose  fixe  doivent  être  re¬ 
jetées  :  cela  prouve  cpie  leur  action  es  t  très  grande. 


(1)  Nous  regrettons  vivement  que,  pour  des  rai¬ 
sons  parlicuUéres,  notre  confrère  n'ait  point  voulu  i 
nous  permettre  de  publier  son  nom.  Nous  le  remer-  : 
cions  très  chnlcurcusemenl  d’avoir  voulu  réserver 
pour  le  Concours  Médical  une  aussi  intéressante  i 
observation . 

(2)  Communication  au  Congrès  international  de 

médecine  de  Londres.  ■ 
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trop  grande  même  pour  être  eit^loyée  sans  dan¬ 
ger,  car  pour  peu  que  le  sujet  préseiite  de  l’idio¬ 
syncrasie  pour  la  substance  ou  que  son  orga¬ 
nisme  ne  fonctionne  pas  normalement,  la  dose 
sera  trop  forte  et  provoquera  un  désastre.  Avec 
l’éther,  cette  crainte  n’est  pas  fondée  ;  au  point 
de  vue  anesthésique,  les  travaux  de  Scheef  et  de 
Paul  Bért  ont  montré  que  la  dose  maniable  de 
cet  agent  était  très  grande  ;  au  reste  la  toxicité 
de  l’éther  envers  l’organisme  humain  est  très 
faible;  je  n’en  cherche  la  preuve  que  dans  l’em¬ 
ploi  qu’en  font,  larga  manu,  les  partisans  du  la¬ 
vage  à  l’éther  du  péritoine  en  cas  d’infection  de 
cette  séreuse  et  je  rappellerai  que  ces  auteurs  en 
laissent  dans  la  cavité  abdominale  une  quantité 
plus  considérable  que  celle  nécessaire  pour  pro¬ 
duire  la  narcose  par  les  injections  intramus¬ 
culaires. 

La  technique  des  injectioqs  est  celle  de  toutes 
les  injections  intramusculaires  ;  j’emploie  une 
seringue  en  verre  de  5  cnic.  avec  une  aiguille  en 
platine  de  5  à  7  centimètres  de  long  suivant  les 
sujets  et  je  fais  autant  d’injections  qu’il  est  né¬ 
cessaire  pour  produire  l’effet  recherché,  alter¬ 
nativement  d’un  côté  et  de  l’autre  dans  les  mas¬ 
ses  des  muscles  fessiers. 

Je  conseille  de  ne  jamais  dépasser  les  doses  de 
2  centimètres  cubes  chez  les  enfants,  pour  éviter 
les  myosites  et  les  névrites  produites  par  un 
trop  grand  traumatisme  du  muscle  ou  par  péné¬ 
tration  des  vapeurs  dans  les  gaines  nerveuses. 

En  injectant  plus  ou  moins  d’éther,  on  peut 
obtenir  les  divers  états  de  l’ivresse,  allant  depuis 
l’excitation  jusqu’à  la  narcose  absolue  avec  ré¬ 
solution  musculaire  en  passant  par  la  diminu¬ 
tion  de  la  sensibilité,  par  la  perte  de  la  sensibilité 
avec  demi-conscience,  par  les  divers  degrés  du 
sommeil.  C’est  pour  ces  raisons  que  l’on  a  inté¬ 
rêt  à  ne  pas  causer  au  sujet  sauf  pour  l’exhorter 
au  calme  et  le  rassurer,  et  à  lui  voiler  les  yeux. 

En  général,  voici  comment  les  choses  se  pas¬ 
sent  ; 

Le  sujet  ressent  au  moment  de  l’injection  une 
douleur  brutale  très  passagère,  suivie  immédia¬ 
tement  d’un  engourdissement  du  membre  in¬ 
jecté  ;  il  se  plaint  d’un  rnalaise  indéfinissable,  son 
haleine  prend  rôdeur  d’éther  ;  il  éprouve  le  be¬ 
soin  de  parler  et  fait  quelques  mouvements  ; 
ces  troubles  s’accentuent  à  mesure  que  l’on  mul¬ 
tiplie  les  injections.  Au  bout  de  dix  minutes,  le 
sommeil  apparaît,  d’abord  très  léger,  puis  les 
membres  pendent  inertes  avec  conservation,  des 
mouvements  réflexes  de  défense  ;  en  quinze 
minutes,  le  sommeil  est  profond  ;  souvent  alors 
apparaissent  quelcfues  nausées  ;  le  sommeil  est  très 
calme,  la  lace  est  pâle,  les  pupilles  présentent  du 
myosis,  la  respiration  est  lente  et  régulière  ;  la 
salivation,  l’hypersécrétion  bronchicfue,  la  cya¬ 
nose  font  défaut  ;  les  battements  cardiaques  .sont 
idrt-s  -et  souvent  accélérés.  Le  réveil  est  très 


lent  ;  au  bout  d’une  demi-heure  environ,  la  sen¬ 
sibilité  réapparaît  ;  la  conscience  semble  revenir 
avant  la  sensibilité,  le  sujet  parle  et  cependant, 
il  ne  se  plaint  pas  si  on  lui  pince  les  membres. 
Il  ne  souffre  pas  de  sa  plaie  et  se  rendort  volon¬ 
tiers  pendant  plusieurs  heures  si  on  le  laisse  au 
calme. 

Il  est  bon  de  signaler  que  parfois  les  choses 
ne  se  passent  pas  si  simplement,  et  que  l’ivresse 
peut  être  furieuse  avec  délire,  comme  cela  se 
présente  avec  toutes  les  éthérisations. 

Sauf  quelques  cas  de  myosites  et  même  de 
sciatique  qui,  je  m’empresse  de  le  dire,  sont  tous 
guéris,  je  n’ai  jamais  eu,  d’accidents  à  déplorer. 
Ces  quelques  cas  malheureux  ont  été  produits 
par  des  doses  trop  massives  d’éther. 

Parfois,  on  note  dans  les  heures  qui  suivent 
une  hémoglobinurie  que  je  crois  due,  non  à  une 
lésion  rénale,  mais  à  l’hémolyse  du  sang  aux 
points  injectés  et  à  la  destruction  de  quelques 
fibres  musculaires. 

Le  gros  inconvénient  de  la  méthode  est  la  dou¬ 
leur  des  premières  injections  ;  aussi  en  pratique, 
quand  cela  est  possible,  je  commence  toujours 
par  faire  respirer  au  patient  quelques  inhala¬ 
tions  de  chlorure  d’éthyle,  et  je  profite  de  cette 
première  anesthésie  pour  faire  mes  injections. 

Dans  les  grandes  interventions  portant  sur  la 
tête,  je  considère  cju’il  vaut  mieux  employer  ce 
que  j’appelle  la  méthode  mixte.  Je  donne  quel¬ 
ques  bouffées  de  chloroforme  et  en  même  temps 
j’injecte  une  certaine  quantité  d’éther,  soit  60 
cmc.  pour  un  sujet  moyen.  L’anesthésie  se  pro¬ 
duit  très  rapidement  sans  excitation  ;  je  com¬ 
mence  de  suite  l’opération.  Si  le  sujet  donne  des 
signes  de  réveil,  je  lui  remets  quelques  gouttes  de 
chlor-oforme.  Cette  façon  de  faire,  qui  a  toutes 
mes  préférences,  m’a  permis  d’opérer  entre  au¬ 
tres,  dans  les  meilleures  conditions  d’asepsie,  de 
très  gros  goitres  et  de  graves  traumatismes  crâ¬ 
niens  ;  l’opération  de  la  staphylorraphie  que 
j’ai  eu  l’occasion  de  pratiquer  trois  fois,  dévient 
d’une  grande  simplicité. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’avoir  décrit  la  mé¬ 
thode  d’anesthésie  idéale.  Il  faut  avant  tout  être 
éclectique  ;  toutes  les  méthodes  se  recomman¬ 
dent  par  quelques  avantages  et  méritent  dans 
certains  cas  d’avoir  la  préférence  :  la  méthode 
que  je  viens  de  décrire  a  pour  elle  sa  simplicité. , 
Personnellement  je  la  réserve  pour  les  opérations 
de  la  tête  et  du  cou  parce  qu’elle  permet  de  les 
accomplir  d’une  façon  aseptique  sans  être  gêné 
par  son  anesthésiste,  en  recouvrant  d’une  com¬ 
presse  stérile  les  parties  delà  face  du  sujet  situées 
en  dehors  du  champ  opératoire.  Elle  trouve 
également  son  emploi  dans  les  grands  trauma¬ 
tismes  industi'iels  et  dans  les  accidents  de  nos 
moyens  de  transport  où  l’on  est  souvent  obligé 
d’opérer  sans  aide  médical  ou  avec  des  aides  en 
quantité  insurfisante. 
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La  praticjue  de  l'anesthésie  par  injections  in- 
tra-musculaires  d’éther  m’a  permis  d’observer 
certains  phénomènes  et  de  faire  certaines  remar¬ 
ques  sur  lesquelles  j’ai  l’honneur  d’attirer  main¬ 
tenant  votre  attention. 

Cétte  anésthésie  donne  souvent  des  narcoses 
parfaites  en  tout  comparables  aux  meilleures 
chloroformisations  et  ne  ressemblant  en  rien  aux 
éthérisations  telles  qu’elles  sont  généralement 
pratiquées  ;  elles  sont  exemptes  de  cyanose,  de 
salivation,  de  ronflement  et  d’accidents  post¬ 
anesthésiques  pulmonaires. 

De  déductions  en  déductions,  je'  fus  amené  à 
considérer  ces  inconvénients  de  la  méthode  par 
inhalation  comme  produits  non  par  l’éther,  mais 
par  la  façon  défectueuse  dont  il  est  adminis¬ 
tré. 

Les  premiers  inconvénients  ne  sont  que  des 
symptômes  d’asphyxie,  les  seconds  sont  causés 
par  le  froid  du  mélange  aspiré. 

Dans  l’éthérisation  avec  les  appareils  géné¬ 
ralement  en  usage,  le  malade  respire  dans  un 
espace  confiné  ;  il  aspire  avec  des  vapeurs  d’éther, 
une  certaine  quantité  d’air  pur  et  une  forte  sur¬ 
charge  de  gaz  carbonique.  Les  travaux  de  Droe- 
ser  ont  démontré  qu’en  une  demi-minute,  l’air 
contenu  dans  les  masques  de  Wanschau  et  de 
•  Julliard  renfermait  de  5  à  6  %  de  gaz  carbo¬ 
nique  et  de  12  à  13  %  d’oxygène  ;  après  deux 
minutes,  la  proportion  de  gaz  carbonique  mon¬ 
tait  à  8  %  et  celle  d’oxygène  tombait  à  6  %  ; 
les  troubles  fonctionnels  :  dyspnée,  cyanose, 
commençaient  à  apparaître. 

En  réalité,  la  tension  du  gaz  carbonique  est 
plus  forte  encore  dans  les  alvéoles  pulmonaires, 
car  l’éther  étant  un  excitant  de  la  sécrétion 
glandulaire  tend  par  cette  action  à  obstruer  les 
voies  respiratoires  et  met  de  ce  lait  obstacle  à 
l’aspiration  normale. 

.  Comparons  ce  qui  se  passe  dans  l’éthérisation 
par  injections  intra-musculaires  ;  l’agent  anes¬ 
thésique  se  trouve  dans  le  sang  sans  surcharge 
de  gaz  carbonique  puisque  l’élimination  de  ce  gaz 
et  la  prise  d’oxygène  s’accomplissent  d’une  fa¬ 
çon  à  peu  près  normale  ;  il  imprègne  les  éléments 
de  l’organisme  et  sa  propriété  anesthésique  s’ob¬ 
tient  en  dehors  de  tout  symptôme  de  début  d’as¬ 
phyxie  ;  cela  est||si  vrai  que  dans  l’éthérisation 
avec  mon  appareil  qui,  grâce  à  ses  soupapes  et  à 
son  débit  réglable  de  vapeurs  d’éther,  permet 
l’eXpiration,  autrement  dit,  l’évacuation  du  gaz 
carbonique  et  renouvelle  constamment  là  pro¬ 
vision  d’air  pur.  La  cyanose  ne  se  produit  que 
lorsque  la  langue  ou  des  mucosités  viennent 
mettre  obstacle  à  cette  expiration  :  le  gaz  car¬ 
bonique  s’accumule  alors  dans  les  poumons,  et 
pour  faire  disparaître  ce  début  d’asphyxie,  je 
conseille  d’augmenter  la  dose  d’éther  pendant 


quelques  inspirations,  puis  de  soulever  le  masque 
et  de  dégager  les  voies  respiratoires  du  malade 
qui  reprend  bientôt  une  coloration  normale, .bien 
que  la,  quantité  d’éther  dans  le  sang  soit  encore 
sensiblement  égale.  .  - 

L’expénence  inverse  est  plus  coneluante.  A 
la  fin  de  l’anesthésie,  on  soulève  le  masque  ;;la 
coloration  est  normale  ;  si  alors  on  applique  la 
langue  sur  le  voile  du  palais  à  l’aide  des  doigts, 
la_, cyanosé  et  la  salivation  réapparaissent  bientôt 
-quoique  la  quantité,  d’éther  saturant  l’organis¬ 
me  tend  à  diminuer.  Il  faut  donc  admettre  que 
ces  phénomènes  sont  produits  en  dehors  de 
toute  action  de  l’éther  et  que  pour  avoir  une 
anesthésie  régulière,  il  faut  éviter  l’accumula¬ 
tion  du  gaz  carbonique  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires. 

J’attribue  au  froid  et  à  l’irrégularité  de  la 
température  du  mélange  aspiré  les  complica¬ 
tions  pulmonaires,  que  les  adversaires  de  ce 
genre  d’anesthésie  lui  ont  tant  reproché. 

L’éther  par  lui-même  ne  me  semble  pas  avoir 
une  action  nocive  sur  l’endothélium  alvéolaire  ; 
dois-je  rappeler  que  l’éther  en  injections  à  doses 
massives  a  été  préconisé  dans  les  affections 
pneumoniques  graves,  par  Barth,  de  Lyon,,  dans 
l’urémie  dyspnéique,  par  Lemoine,  de  Lille. 

Pour  expliquer  les  bronchites  post-anesthé¬ 
siques,  Landau  et  la  plupart  des  auteurs  met¬ 
taient  déjà  en  cause  soii  administration  défec¬ 
tueuse  ;  il  attribuait  son  rôle  prépondérant  à 
l’aspiration  par  le  malade  du  mucus  buccal  et 
pharyngé.  Or,  l’anesthésie  au  protoxyde  d’azote 
qui  occasionne  également  de  la  cyanose  et  de 
l’hypersécrétion  salivaire  n’entraîne  pas,  ce  me 
semble,  de  complications  pulmonaires. 

Je  ne  veux  pas,  cela  va  sans,  dire,  rétablir 
l’existence  de  la  bronchite  a  frigore,  mais  il  est 
indiscutable  que  le  froid  joue  un  rôle  actif,  ne 
fût-ce  qu’un  rôle  favorisant,  dans  les  affections 
pulmonaires.  Or,  dans  le  masque  de  Wanschau, 
Droeser  a  noté  qu’en  une  minute  la  température 
de  l’air  confiné  monte  à  30“  et  qu’alors,  si  on 
agite  le  ballon  pour  activer  la  vaporisation  de 
l’éther,  cette  température  tombe  à  20“t  Dans 
le  masque  d’Ombredanne,  très  en  usage  en 
France,  j’ai  noté  exue  la  température  variait  sui-  f 
vaut  les  moments  de  18  à  20°,  alors  que  la  tem¬ 
pérature  de  la  salle  d’opération  était  à  24°;  ces 
variations  brusques  de  température  de  l’air  as¬ 
piré  ont  leur  répercussion  sur  le  parenchyme  pul¬ 
monaire  qui  se  laisse  attaquer  par  les  micro¬ 
organismes,  d’autant  que  les  sujets  sont  par  eux- 
mêmes  souvent  en  état  de  moindre  résistance. 

Dans  l’anesthésie  par  les  injections  intra-mus-  ■ 
culaires,  cette  action  du  froid  ne  se  produit  pas,  i 
bien  que  l’éther  soit  éliminé  par  les  poumons.  La 
température  de  l’air  aspiré  est  celle  de  la  salle  : 
d’opération  et  reste  constante.  C’est  .la  meilleure  ( 
raison  que  je  puis  donner  à  l’absence  complète  : 
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(le  complications  pulmonaires  dans  ce  genre 
d'anesthésie. 

Dans  mon  appareil,  les  vapeurs  d’éther  sont 
entraînées  par  une  partie  de  l’air  venant  de  l’ex¬ 
térieur;  ce  mélange  est  maintenu  à  une  tempéra¬ 
ture  quasi  constante  avant  d’être  aspiré  par 
le  patient. 

L’appareil  se  compose  d’un  réservoir  à  éther 
et  d’un  second  réservoir  où  séjourne  durant 
une  respiration  le  mélange  anesthésique  ;  ces 
deux  réservoirs  baignent  dans  l’eau  chaude,  à 
une  température  initiale  de  38“  à  42“.  Cette  eau 
fournit  à  l’éther  sa  chaleur  de  vaporisation  et 
maintient  le  mélange  à  une  température  égale  à 
la  sienne.  Après  une  heure  d’anesthésie,  soit  en 
moyenne  après  évaporation  de  125  grammes 
d’éther,  la  température  se  trouve  encore  être  de 
32“  à  34°,  suivant  celle  de  la  salle  d’opération. 
Deux  soupapes  d’inspiration  et  d’expiration  rè¬ 
glent  l’arrivée  et  le  départ  de  l’air. 

Un  gicleur  commande  par  une  manette  muni 
d’une  soupape  règle  le  débit  des  vapeurs  d’éther. 
Un  dispositif  condense  les  vapeurs  d’éther  en  sur¬ 
production. 

La  forme  du  masque  a  été  étudiée  d’une  façon 
spéciale.  Il  s’adapte  très  facilement  et  tient  seul 
sur  la  figure  du  patient. 

Depuis  un  an  que  j’emploie  cet  appareil,  je  n’ai 
plus  eu  de  bronchites  post-éthériques.  Je  fais 
éthériser  tous  mes  malades  sans  exception,  en¬ 
fants,  vieillards,  tousseurs,  emphysémateux, 
tuberculeux,  et  je  n’ai  jamais  eu  à  le  regretter. 

Donc,  donner  de  l’éther  sans  adjonction  de  gaz 
carbonique  et  donner  un  mélange  anesthésique 
porté  à  une  température  élevée  et  régulière,  tel¬ 
les  sont  Jes  caractéristiques  de  cet  appareil. 

Un  dispositif  annexé  à  la  soupape  d’expira¬ 
tion  permet  eii  outre  de  recueillir  l’air  expiré  dans 
un  récipient  ;  cet  avantage  évite  tout  danger 
d’explosion  et  permet  au  chirurgien  et  à  son  en¬ 
tourage  de  ne  pas  être  incommodé  par  les  va¬ 
peurs  d’éther. 

Dans  les  éthérisations  difficiles  provoquées  par 
le  nervosisme  du  sujet,  l’anesthésiste  peut  ajou¬ 
ter  à  l’éther  une  certaine  quantité  de  chlorure 
d’éthyle  ou  de  chloroforme  et  réaliser  d’une  fa¬ 
çon  extemporanée  un  mélange  anesthésique  qui 
vaincra  par  ses  propriétés  plus  fortes  et  plus  ra¬ 
pides  la  résistance  du  sujet. 

Cette  façon  de  procéder  permet  de  tirer  profit 
des  avantages  des  divers  anesthésiques  ;  les  va¬ 
peurs  surchauffées  d’éther  donnent  la  sécurité  ; 
le  chloruré  d’éthyle  donne  la  rapidité  de  son  ac¬ 
tion  ;  le  chloroforme  permet  une  narcose  plus 
profonde,  demandant  par  suite  plus  de  surveil¬ 
lance.  Elle  permet  de  supprimer  deux  incon¬ 
vénients  inhérents  à  toute  éthérisation  :  la  ré¬ 
pulsion  instinctive  de  certains  malades  pour 
l’éther  et  la  suffocation  qu’éprouvent  certains 


autres  probablement  par  excitation  pneumo¬ 
gastrique  ou  du  trijumeau. 

Grâce  à  son  réglage  du  débit  des  vapeurs  anes¬ 
thésiques  qui  se  fait  à  l’aide  d’une  manette  se 
déplaçant  sur  un  cercle  gradué,  l’appareil  peut 
servir  soit  à  la  chloroformisation,  soit  à  la  nar¬ 
cose  au  chlorure  d’éthyle  ;  avec  cette  dernière 
substance,  on  peut  avec  un  peu  de  pratique  obte¬ 
nir  d’excellentes' anesthésiés  de  durée  relative¬ 
ment  longue,  permettant  une  amputation,  un 
curetage,  une  cure  radicale  de  hernie,  etc.  Tou- 
tefois,le  chlorure  d’éthyle  provoque  presque  fata¬ 
lement  des  vomissements  et  parfois  des  con¬ 
tractures,  voire  même  des  crises  épileptiformes. 

Pour  terminer,  je  signale  que  le  fait  de  sur¬ 
chauffer  le  mélange  anesthésiciue  joue  un  rôle 
sur  la  température  du  malade.  Si  je  m’en  rap¬ 
porte  aux  travaux  de  Dastres,  à  ceux  d’Ange-, 
lesco  (Société  de  Biologie,  1894),  la  température 
pendant  l’éthérisation  au  masque  de  Julliard 
baisse  de  2°  à  2°5  durant  la  première  partie  delà 
narcose.  D’après  mes  expériences,  cet  abaissement 
de  température  est  de  0°7  à  1°  durant  une  heure 
d’éthérisation  avec  l’appareil  d’Ombredanire, 
elle  n’est  plus  que  de  0°1  à  0°2  suivant  les  sujets 
durant  l’anesthésie  avec  mon  appareil,  quand 
la  température  initiale  de  l’eau  est  de  40°  et  celle 
de  la  salle  d’opération  de  24°. 

Dans  l’expérience  ci-dessus,  la  température 
finale  de  l’eau  est  de  33°  ;  les  calories  perdues 
ont  servi  à  l’ébullition  de  l’éther  et  au  chavifîage 
du  mélange. 

Dans  les  anesthésies  courtes  (15  à  20  minu¬ 
tes),  la  température  du  malade,  avec  l’eau  à  40°, 
s’élève  fréquemment  de  1  à  2  dixièmes  de  degrés 
durant  la  narcose. 

Par  contre,  si,  après  l’opération,  on  enlève  le 
masque,  le  malade  respire  l’air  de  la  salle  à  22°, 
très  rapidement  la  température  rectale  baisse. 
Cet  abaissement  ne  se'produit  guère  si  l’on  cou¬ 
vre  la  figure  du  patient  d’une  mousseline  sitôt 
l’enlèvement  du  masque.  Ce  minime  abaissement 
de  température  aide  certainement  à  combattre 
le  shock  opératoire. 

Voici  pour  terminer  le  résumé  de  mes  idées  sur 
l’anesthésie  générale  : 

1°  La  principale  qualité  d’un  anesthésique 
est.de  n’être  toxique  qu’à  une  dose  très  diffé¬ 
rente  de  la  dose  thérapeutique.  Dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science,  l’éther  paraît  être  celui  qui 
souscrit  le  mieux  à  ce  desideratum  ; 

2°  L’anesthésie  par  les  vapeurs  d’éther,  sur¬ 
chauffées  à  une  température  élevée  variant  de  35 
à  42°  suivant  l’intervention,présente  sur  les  autres 
éthérisations  l’avantage  de  donner  ; 

Une  narcose  obtenue  rapidement. 

Une  narcose  plus  calme,  plus  régulière 

Une  narcose  sans  complications  pulmonaires. 

Une  narcose  sans  contre-indications,  sauf  cel¬ 
les  de  l’anesthésie  générale  ; 
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Une  narcose  n'abaissant  pas  la  température 
du  malade  et  parfois  pouvant  l’élever  comme  il 
résulte  de  mes  expériences  personnelles  ; 

3“  Dans  toute  éthérisation,  la  cyanose  est  pro¬ 
voquée  par  l’accumulation  du  gaz  carbonique 
dans  les  alvéoles  pulmonaires  et  non  par  les 
vapeurs  d’éther  ; 

4°  L’anesthésie  est  un  acte  thérapeutique  : 
tout  comme  un  thérapeute  dans  le  choix  d’une 
médication  cardiaque  par  exemple,  l’anesthé¬ 
siste  doit  choisir  son  agent  de  narcose  et  savoir 
le  faire  varier  suivant  les  cas  et  suivant  les  be¬ 
soins  ;  ' 

5“  Le  shock  opératoire  peut  être  divisé  en 
shock  psychique,  shock  anesthésique,  shock 
traumatique.  Les  deux  premiers  doivent  être 
réduits  à  leur  minimum  ; 

6°  Les  injections  hypodermiques  de  produits 
plus  ou  moins  toxiques,  pratiquées,  préalable¬ 
ment  pour  faciliter  la  narcose,  me  semblent  être 
une  erreur.  Elles  fatiguent  l’organisme  d’une 
façon  très  variable  suivant  les  sujets.  Leur  effet 
ne  peut  être  dosé,  ni  contrôlé,  il  ne  peut  être 
combattu  rapidement  si  le  sujet  présente,  de 
l’idiosyncrasie  pour  la  substance  injectée  ; 

7®  Le  chirurgien  qui  se  trouve  journellement 
dans  une  atmosphère  de  vapeurs  anesthésiques, 
s’intoxique  lentement  et  fatigue  son  organisme  ; 
ainsi  l’ouvrier  devient  éthylique  sans  jamais 
avoir  connu  l’ivresse  ; 

8®  Depuis  l’observation  de  ces  idées  géné¬ 
rales,  ma  mortalité  opératoire  a  diminué  d’une 
façon  manifeste.  Mes  opérés  ne  présentent  plus 
de  ces  phénomènes  (céphalée,  asthénie,  ano¬ 
rexie)  que  j’attribuais  au  shock  opératoire.  Ils 
résistent  mieux  à  l’infection  et  aux  pertes  san¬ 
guines.  Je  n’ai  plus  de  ces  pseudo-péritonites, 
de  ces  vomito  negro  qui  emportaient  le  malade 
plusieurs  jours  après  l’opération. 

Enfin,  les  soins  de  garde  post-opératoires  se 
sont  de  beaucoup  simplifiés. 

D'  Descarpentries, 
(Roubaix.) 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

De  quelques  effets  toxiques  du  calomel 

Par  le  docteur  Ed.  Crouzel,  de  La  Réole. 

Le  protochlorure  dé  mercure,  connu  aussi  sous 
le  nom  de  purgatif  doux,  de  mercure  doux,  aurait-il 
usurpé  ce  qualificatif  ? 

J’ai  eu  l’occasion  de  constater  des  différences  d’ac¬ 
tion  inattendues  de  ce  produit  sur  des  personnes  qui 
en  usaient  d’habitude  à  leur  entière  satisfaction  : 
Une  femme  de  50  ans,  atteinte  d’anorexie  et  d’em¬ 


barras  gastrique,  en  absorba  0  gr.  50,  Selon  mes  in¬ 
dications.  Deux  heures  après,  elle  fut  prise  de  co¬ 
liques  violentes,  accompagnées  d’évacuations  alvines 
prolongées  qui  mirent  dans  les  transes  tout  son. en¬ 
tourage.  Le  régime  lacté  absolu,  de  24  hemes,  remé¬ 
dia  complètement  à  cette  alerte. 

Un  enfant  de  3  ans,  qui  prenait  habituellement 
tous  les  15  jours,  une  dose  de  calomel  de  0  gr.  20 
comme  laxatif-vermifuge,  eut  des  vomissements  et 
du  pyrosis  au  creux  épigastrique,  qui  se  prolongea 
pendant  3  jours.  Le  petit  malade  avait  eu  les  or.eil- 
lons^'dont  il  était  guéri  du  reste.  ‘ 

Une  fillette  âgée  de  3  ans,  après  avoir  ingéré  un: 
vermifuge  composé  de  0  gr.  10  de  calomel,  0  gr.  025 
de  santonine  et  de  0  gr.  50  de  lactose,  fut  prise  de  : 
coliques  assez  intenses,  accompagnées  de  selles 
diarrhéiformes  verdâtres  dont  la  durée  ne  dépassa 
pas  4  à  5  heures.  Comment  expliquer  cette  diffé¬ 
rence  d’action  du  même  médicament,  chez  les  mêmes 
individus,  à  des  époques  différentes  ? 

Est-ce  une  différence  de  degré  d’acidité  du  suc 
gastrique  ou  d’alcalinité  des  sucs  intestinaux  qui 
serait  capable  de  provoquer  la  formation  d’un  nou¬ 
veau  sel  mercuriel  toxique  par  une  combinaison  avec 
des  matières  organiques  à  l’état  naissant  ? 

Doit-on  penser  à  un  phénomène  de  nature  ana¬ 
phylactique  ?  Peut-on  admettre  qu’ici,  les  sécré¬ 
tions  internes  se  sont  trouvées  exagérées  ou  défi¬ 
cientes,  dans  tous  les  cas  en  déséquilibre,  au  point  de 
modifier  profondément  l’état  de  résistance  de  l’or- . 
ganisme  à  l’intoxication  qui  s’est  traduite  par  les 
symptômes  banaux  habituels  (diarrhées,  vomisse¬ 
ments,  etc.)?  Le  sel  mercuriel  a-t-il  donné  un  coup  de 
fouet  à  une  autointoxication  latente  ? 

Toutes  ces  diverses  hypothèses  sont  admissibles  ; 
mais  quelle  est  la  vraie  ?  Des  expériences  de  labora¬ 
toire  méthodiques  seraient  seules  capables  de  faire  la 
lumière  sur  cette  question  intéressante  à  plusieurs 
titres.  On  sait,  en  effet,  les  services  que  l’usage  rai¬ 
sonné  du  calomel  e&t  susceptible  de  rendre  en  mé¬ 
decine  infantile.  Aussi  serait-il  désirable  de  pouvoir 
déterminer  les  contre-indications  de  ce  produit. 

De  l’ensemble  des  observations  cliniques  que  j’ai 
recueillies  sur  les  effets  du  calomel,  il  seinble  résulter 
que  l’action  de  ce  sel  se  manifeste  par  des  effets 
purgatifs  ou  simplement  laxatifs  (selon  la  dose  em¬ 
ployée)  si  ce  produit  traverse  l’estomac  sans  alté¬ 
ration.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  résulte  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  simulant  une  intoxication 
d’intensité  variable  et  sous  la  dépendance  d’états 
diathésiques  ou  pathologiques  indéterminés.  Par 
suite,  dans  le  but  d’éviter  ces  troubles  toujours  re¬ 
grettables,  il  est  indiqué  d’entourer  le  calomel  d’une 
enveloppe  glutineuse  inattaquable  par  le  suc  gas¬ 
trique. 
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1  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  IRÉDICALES 

La  suppression  de  la  respiration  buccale.  —  Ap¬ 
pendicite  aiguë  au  cours  de  la  varicelle.  —  La  fixa¬ 
tion  des  quantités  dans  les  régimes  alimentaires. 

,  —  Traitement  du  tétanos  grave  par  la  sérothéra¬ 
pie  .associée  à  l’anesthésie  générale.  —  Anesthésie 
générale  par  rachicocaïnisation  lombo-sacrée. 


La  suppression  de  la  respiration  buccale. 

Le  Progrès  méd.  Belge  publie  un  travail  de 
M.  W.  James  relatif  à  un  appareil  dont  il  est 
l’inventeur  pour  empêcher  les  sujets  de  respirer 
par  la  bouche. 

On  sait  combien  cette  façon  de  respirer  est 
anormale,  et  quels  inconvénients  elle  entraîne, 
en  particulier,  de  la  gingivite  et  de  la  pyorrhée, 
et,  chez  les  jeunes  enfants,  un  arrêt  de  dévelop¬ 
pement  des  os  de  la  face. 

S’il  existe  une  obstruction  nasale,  on  recourra 
d’abord  au  chirurgien.  Mais  si  la  respiration 
nasale  est  possible,  on  appliquera  l’appareil  sur¬ 
tout  pendant  la  nuit. 

,Cet  appareil  se  compose  d’un  cadre  métalli¬ 
que  sur  lequel  on  tend  une  mince  feuille  de  caout¬ 
chouc  ;  il  se  place  à  l’intérieur  des  lèvres  et  des 
jOueS,  reposant  sur  les  laces  externes  des  dents 
et  des  gencives.  Il  se  fait  d’après  un  modèle  cons¬ 
titué  avec  une  empreinte  de  la  face  antérieure 
des  maxillaires  et  des  dents,  celles-ci  étant  en 
occlusion. 

Cet  appareil  est  généralement  bien  supporté, 
et  les  résultats  qu’il  donne  sont  des  plus  satis¬ 
faisants.  Il  servirait  au  besoin  pour  corriger  les 
défectuosités  dentaires  (orthodontie). 


Appendicite  aiguë  au  cours  de  la  varicelle. 

Après  avoir  rappelé  avec  quelle  fréquence  re¬ 
lative  on  observe  l’appendicite  au  cours  d’une 
maladie  infectieuse  tantôt  indéterminée,  tantôt 
au  contraire  parfaitement  systématisée,  telle 
que  la  rougeole,  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  la 
paratyphoïde,  la  syphilis,  etc.,  M.  Lai sne  publie, 
dans  la  Clinique,  deux  observations  de  jeunes 
enfants  chez  lesquels  l’appendicite  est  apparue 
au  début  d’une  varicelle  confluente.  Chacun  de 
ces  enfants  fut  opéré  peu  de  temps  après,  et  on 
découvrit  des  lésions  appendiculaires,  allant  jus¬ 
qu’à  l’abcès,  conditionnées  par  le  coli-bacille  et 
par  un  streptocoque  très  virulent.  A  noter  que 
ces  enfants  n’avaient  aucun  passé  intestinal  : 
on  ne  peut  donc  faire  autrement  que  de  rattacher 
ces  appendicites  à  une  infection  sanguine,  condi¬ 
tionnée  elle-même  par  la  fièvre  éruptive  obser¬ 
vée  concomitamme 


La  fixation  des  quantités  dans  les  régimes 
alimentaires. 

Pour  M.  Leven,  il  est  plus  important,  dans 
l’institution  d’un  régime,  de  fixer  la  cjuantité 
que  la  qualité  des  aliments.  Tel  malade,  expose- 
t-il  dans  la  Clinique,  atteint  d’entérite,  n’ob¬ 
tient  aucun  soulagement  d’un  régime  sévère, 
qui  guérit  en  peu  de  temps  lorsqu’on  attire  son 
attention  sur  la  notion  des  quantités. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  bois¬ 
sons  :  c’est  ainsi  qu’il  est  dangereux  de  trop  boire 
au  cours  des  repas,  et  que  la  quantité  de  300 
grammes  doit  être  considérée  comme  un  maxi¬ 
mum,  150  grammes  étant  absorbés  une  demi- 
heure  avant  et  le  reste  pendant. 

L’auteur  donne  le  schéma  suivant  d’un  repas 
complet  ;  comme  premier  plat,  un  plat  d’œufs 
(un  ou  deux),  de  poisson  (70  à  90  grammes),  bu 
de  viande  (60  à  80  grammes).  Comme  second 
plat,  180  à  220  grammes  de  légumes  ou  de  pâtes. 
Le  dessert  constituera  le  troisième  plat  et  sera 
aussi  soigneusement  dosé. 

Les  avantages  de  la  limitation  des  quantiés 
sont  aussi  de  comporter  une  plus  grande  variété 
des  menus  et  de  permettre  ainsi  aux  malades  de. 
vivre  à  peu  près  comme  tout  le  monde,  sans  être 
forcés  de  s’isoler  dans  une  maison  de  régime,  ni 
de  répondre  aux  questions  énervantes  que  pro¬ 
voque  toujours  l’abstention  systématique  de  tel 
ou  tel  aliment. 


Traitement  du  tétanos  grave  par  la  sérothéra¬ 
pie  associée  à  l’anesthésie  générale. 

MM.  L.  Martin  et  H.  Darre  publient,  dans  le 
Bull,  méd.,  l’observation  détaillée  d’un  malade 
atteint  d’un  tétanos  grave,  chez  lequel  ils  eurent 
l’idée  d’associer  à  la  sérothérapie  antitétanique, 
la  narcose  chloroformique,  à  partir  du  20®  jour. 
A  deux  reprises  différentes,  les  auteurs  ont  noté 
une  amélioration  manifeste  de  l’état  du  malade.. 
Mais  leurs  efforts  furent  impuissants,  et  celui-ci 
succomba  le  23®  jour. 

A  l’autopsie,  on  trouva  des  lésions  dégénéra¬ 
tives  aiguës  du  foie  dues  au  chloroforme.  D’au¬ 
tre  part,  au  cours  de  la  maladie,  le  malade  pré¬ 
senta  des  accidents  sériciues  qui  forcèrent  à  sus¬ 
pendre  la  sérothérapie,  ce  qui  démontre  combien 
nous  sommes  encore  ignorants  de  tous  les  élé¬ 
ments  qui  conditionnent  ranaphylaxie,un  mala¬ 
de  pouvant  se  sensibiliser,  malgré  qu’il  reçoive 
du  sérum  tous  les  jours.  Aussi  doit-on  pousser 
très  lentement  les  injections,  certains  symptô¬ 
mes  prémonitoires  indiquant  qu’il  faut  s’arrêter. 

L’emploi  du  chloroforme  dans  le  traitement  du 
tétanos  n’est  pas  nouveau,  et  dès  1851,  Prévost 
y  avait  eu  recours  avantageusement.  On  fera 
bien  de  le  faire  précéder  d’un  lavement  de  chlo- 
ral,  pour  éviter  la  période  d’excitation  du  début, 
et  même,  de  substituer  l’éther  en  raison  de  l’ac¬ 
tion  nocive  du  chloroforme  sur  la  cellule  hépati¬ 
que. 

Enfin,  les  auteurs  concluent  d’une  façon  géné¬ 
rale  qu’il  ne  faut  pas  se  laisser  tèrroriser  par  le 
spectre  de  l’anaphylaxie,  et  que  les  injections 
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antitétaniques  préventives  sont  toujours  indi¬ 
quées  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  quelque  soupçon 
que  le  Nicolaier  soit  en  cause. 

Anesthésie  générale  par  rachicocaïnisation 
lomho-sacrée. 

M.  Le  Filliatre,  après  avoir  exposé,  dans  la 
Gaz.  méd.  de  Paris,  les  raisons  anatomiques  qui 
lui  font  donner  la  préférence,  comme  lieu  d’élec¬ 
tion  de  l’injection  intra-duremérienne  insensi¬ 
bilisatrice,  à  l’espace  lombo-sacré,  décrit  ainsi 
sa  technique  : 

Le  malade  étant  à  jeun,  on  ponctionne  le 
canal  rachidien  au  niveau  de  la  première  vertè¬ 
bre  sacrée,  au-dessous  de  l’apophyse  épineuse  de 
la  5®  lombaire,  légèrement  en  dehors  de  la  ligne 
médiane.  On  évacue  de  10  à  25  cm.  de  liquide 
céphalo-rachidien,  selon  la  tension  de  celui-ci,  et 
aussi  selon  l’anesthésie  que  l’on  veut  obtenir.  On 
injecte  ensuite  de  2  cmc.  1  /2  à  3  cmc.  d’une  solu¬ 
tion  de  cocaïne  au  1  /50®  préparée  extemporané- 
ment.  En  même  temps,  on  pratique  une  injection 
sous-cutanée  à  la  cuisse,  de  2  milligr.  de  sulfate 
neutre  de  strychnine  et  de  5  cgr.  de  spartéine.  Le 
malade  allongé,  la  tête  relevée  par  un  coussin, 
est  invité  pendant  5  à  6  minutes  à  tousser  pour 
faciliter  la  diffusion  de  l’anesthésique  dans  le 
canal  rachidien.  Au  bout  de  5  à  10  minutes, 
l’anesthésie  est  complète.  On  peut  observer  au 
début  un  léger  état  nauséeux  suivis  de  phé¬ 
nomènes  de  vaso-constriction  (pâleur  de  la  la¬ 
ce,  affaiblissement  de  la  force  du  pouls  artériel), 
appelés  orage  par  Chaput,  et  qui  sont  sans  im¬ 
portance. 

La  durée  de  l’analgésie  varie  d’une  demi-heure 
à  trois  heures,  selon  les  régions  et  la  dose  injec¬ 
tée. 

L’auteur  a  pratiqué  2837  raclücocaïnisations, 
dans  lesquelles,  il  a  toujours  eu  une  aneslhésie 
suffisante,  remontant  jusqu’au  niveau  désiré,  tou¬ 
jours  complète,  sans  accident. 
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pour  les  médicaments  les  plus  récents  ;  120  pa¬ 
ges  pour  les  médications  nouvelles  de  1912  et 
1913.  La  3®  partie  reste  consacrée  aux  spécialités. 

Dans  le  chapitre  des  médications,  le  plus  ori¬ 
ginal  de  l’ouvrage,  l’auteur  ne  se  contente  pas 
de  préciser  les  détails  utiles  et  les  indications 
pratiques  des  traitements  nouveaux  ;  il  ajoute 
ce  qu’on  en  dit  et  ce  qu’il  en  pense  lui-même. 
A  signaler  parmi  les  meilleurs  articles  ; 

Psychothérapie,  syphiUs,  anémie,  tubercu¬ 
lose,  culture  physique,  régimes  en  1913,  sérums 
de  la  coqueluche,  de  la  furonculose  ;  spécialisa¬ 


tions  récentes  de  nos  stations  thermales,  tous 
articles  mis  au  courant  pour  1914.  \ 

Ce  livre  annuel  du  Hyvert  aura  le  succès  de 
l’édition  1913,  épuisée  depuis  décembre. 

L’Ophtalmologie  du  Praticien,  par  le  D'  A.  Can- 
TONNET,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  (hôr 
pital  Cochin)  1  vol.  relié,  toile  souple,  in-16,112 
pages,  50  figures,  Paris,  2®  édition,  1914.  Li¬ 
brairie  O.  Berthier  (E.  Bougault,  sucer),  77, 
boulevard  Saint-Germain.  Prix  :  2  fr.  50. 
L’étudiant  qui  fait  un  court  séjour  dans  une 
consultation  d’ophtalmologie,  pour  acquérir  les 
quelques  notions  d’oculistique  indispensables  à 
l’exercice  de  la  médecine  générale,  et  le  praticien, 
qui  doit  appliquer  ces  notions,  trouveront  en  ce 
petit  livre  de  poche  le  guide  qu’il  leur  faut,  pra. 
tique  et  concis,  illustré  de  figures  nombreuses  et 
claires,  assez  grandes  pour  que  les  détails  soient 
visibles. 

Tout  ce  qui  ressort  du  spécialiste  a  été  laisse 
de  côté.  Les  affections  courantes,  les  trauma¬ 
tismes  (et  leurs  conséquences  médico-légales), 
les  cas  d’urgence  sont  les  seuls  points  traités  et 
toujours  d’une  façon  réellement  pratique.  Ge 
petit  livre  est  véritablement  le  «  Bagage  ophtak 
mologique  minimum  du  praticien.  » 

Manuel  d’hygiène  rurale.  —  Georges  Mouly,  A.  | 
Maloine,  édit. 

Ce  Manuel  est,  comme  le  dit  le  professeur  Lef 
tulle  dans  une  élégante  préface,  «  adapté  à  son 
«  but,  qui  est  d’éclairer  les  gens  de  la  campagne 
et  sur  les  principes  essentiels  de  l’hygiène  rurale 
«  et  sur  les  principales  données  de  l’hygiène 
«  sociale,  en  ce  qui,  dans  celle-ci,  leur  importe  le. 

«  plus,  la  dépopulation  des  campagnes  et  l’exode 
«  rural.  , 
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Alcoolé  de  Marron  d*lnde  frais  de  préparation  spéciale 
(10  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour) 

8  fois  sur  10  la  crise  hémorroïdaire 

est  jugulée  en  moins  de  24  heures, 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL, 


CORRESPQÜDANCË 


La  société  méti’opolitaine. 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Mutualité  Familiale. 

Mon  cher  Confrère, 

L’Association  Générale  n’est  pas,  paraît-il,  satis¬ 
faite  de  son  contrat  avec  la  Mutualité  familiale  ;  elle 
est  sur  ce  point  d’accord  avec  la  Mutualité  Familiale 
qui,  dès  longtemps,  a  envisagé  la  nécessité  de  ne  pas 
renouveler  ce  contrat  qui  expire  le  9  novembre  1915. 

Mais  alors  que  la  Mutualité  Familiale  se  place  sur 
un  terrain  d’ordre  général,  on  sent  du  côté  de  cer^ 
tains  membres  de  l’A.  G.  se  réveiller  cette  vieille 
hostilité  contre  notre  œuvre  qui  s’est  manifestée  dès 
les  premiers  jours  et  qui, si  elle  a  paru  s’assoupir  pen¬ 
dant  quelques  années,  n’a  cependant  jamais  disparu, 
—  vous  l’avez  vous-même  signalé  à  l’assemblée  géné¬ 
rale  de  1912. 

Cette  hostilité  nous  est  fort  désagréable,  à  nous 
qui  sommes  à  la  fois  membres  de  l’A.  G.  et'de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale.  Nous  avions  espéré  que  l’A-  G. 
prêterait  un  concours  direct  à  la  Mutualité,  qu’elle  la 
patronnerait  efficacement-;  il  n’en  a  rien  été,  et  nous 
le  regrettons  ;  nous  voudrions  du  moins  qu’elle  ne 
cherchât  pas  à  lui  nuire. 

Dans  certaines  Sociétés  locales,  la  situation  pour 


nous,  défenseurs  et  adhérents  de  la  Mutualité  îamb 
liale,  est  intolérable  ;  nous  ne  voudrions  .pourtant  pas 
démissionner.  Pourquoine  reprendriez-vous  pasl’idés 
de  la  Société  métropolitaine  qui  serait  réservà  aux' 
membres  de  la  Mutualité,  tout  en  étant  agrégée  à 
l’A.  G.  ?  Nous  serions  ainsi  entre  nous  et  nous  au* 
rions  plus  de  force  pour  nous  défendre  contre  les  iu* 
sinuations  tendancieuses  que  vous  connaissez. 


La  définition  de  l’accident  du  travail. 


Parmi  les  nombreuses  lettres  reçues  concernantla 
question  posée  à  tous  nos  confrères  par  le  Dr  Diverne- 
resse,  voici  d’abord  la  réponse  du  Dr  Doucet-Bon, 
l’une  des  plus  intéressantes. 

«  Abonné  du  Concours  médical  depuis  8  ans, 
et  le  lisant  chaque  semaine  très  attentivement, 
je  viens  essayer  de  répondre  à  la  question  que 
vous  posez  à  vos  lecteurs  au  sujet  de  la  défini- 
tion^de  l’accident  du  travail.  Ainsi  que  je  l’avais 
déjà  fait  remarquer  dans  ma  thèse  :  «  De  l’état 
antérieur  dans  les  accidents  du  travail.  —  Paris, 
1907  »,  la  loi  de  1898  n’a  pas  défini  l’accident 
Cependant  la  pensée  du  législateur  s’est  mani¬ 
festée  nettement  pendant  les  discussions  qui  ont  | 


THÉOBROmOSE 

BÜMESNIL 


{Solution  de  théobrominate  de  lithium  cristallisé,  oomposé  obtenu  par  l'auteur  e 

est  la  base  II  doit  être  préf 
de  la  Thérapeutique  la  théobroti 
Cardic--rénale  1  elle  ne  provo^ 


f  1»  Un  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 

(elle  eet  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphaléCi 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  [digestifs, 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 

^  plus  rapidement  et 
elle  auit  <  rruandla  théobremina 


C  CST  I  (  puissant  II 

I  20  ün  Dîurétiaiie  ]  fidèle  I  dose  :  Uns  â  quatre  cuillers  par  Jour. 

^  *  un  ^  inoffensif  ||  [Communication  i  ia  Société  do  Thérapeutique,  Parie  m.) 

ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B,  DUMESNII.,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des'Hôpitauœ,  de  l’Ecole  Supérieurs 
dé  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 
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/a  \  La  Thiobromine  est  un  produit  TOUJOURS  CRISTALLISE  (Codex)  et  elle  présente 
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précédé,  devwt  Jjb  Parlement,  J.e  vote  4e  la  loi. 
.Et(l3ii}ssa,cirGnlaire,M.  lebret,  garde  des  S,ceaux, 
éprit  qwç  «  Paccident,  tel  qu’il  faut  l’entendre 
dans  notre  matière,  consiste  dans  une  lésion  cor¬ 
porelle,  provenant  de  l’action  soudaine  d’une 
cause  extérieure  »  (circulaire  du  10  juin  ISOO). 
M.  Monis  dans  sa  circulaire  du  22  août  1907  em¬ 
ploie  les  mêmes  termes. 

M.  le  professeur  Tlioinot, clans  son  remarquable 
ouvrage  sur  les  accidents  du  travail,  fait  ressortir 
que  ces  mots  «  lésions  corporelles  »  employés 
dans  la  définition,  demandent  une  interpréta¬ 
tion  plus  large,  sous  peine  d’exclui-e  les  psychoses 
et  les  névroses  qui  peuvent  résulter  de  trauma¬ 
tismes,  dont  ce  serait  le  seul  effet. 

M.  Marestaing  définit  l’accident  :  «  une  atteinte 
au  corps  humain,  provenant  de  l’action  soudaine 
et  violente  d’une  force  extérieure.  »  Cette  dé¬ 
finition  indique  bien  les  caractères  de  soudaineté, 
de  violence,  de  cause  extérieure,  caractères  que 
M,  le  Professeur  agrégé  Rémy  a  longuement  dé¬ 
veloppés  au  début  de  son  cours  sur  les  accidents 
de  travail  (Faculté  de  médecine  de  Paris,  cours 
libre  1901-1902).  Mais  elle  implicjue  une  syno¬ 
nymie  erronée  entre  l’accident  et  la.lésion  corpo¬ 
relle  qu’il  produit,  entre  la  cause  et  l’effet.  ! 

Un  accident  n’est  pas  une  blessure,  c’est  un 
événement  qui  peut  avoir,  entre  autres  conséquen¬ 


ces,  la  production  de  blessure.  C'est  du  reste  sa  . 
définition  étymologique  :  aecideiis,  <ïcczdene,q!uei- 
que  chose  qpi  arrive,  un  événement. 

Ce  n’est  pas  une  question  de  mots  simplement, 
et  c’est  ce  qui  a  toujours  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses  difficultés  d’interprétation, 

U  me  semble  qu’on  pourrait  définir  l’aecident 
du  travail  ainsi  (pour  avoir  une  définition  com¬ 
plète  et  pouvant  s’appliquer  à  tous  les  cas)  '. 

Un  fq.it  anormal  résultant  de  l’action  soudaine 
et  violente  d’une  cause  extérieure  physique  au  cours 
ou  à  l’occasion  du  travail.  Lorsque  cet  accident - 
provoque  des  blessures  externes,  des  lésions  médi¬ 
cales,  des  troubles  nerveux  psychiques,  on  se  trouve 
en  présence  de  faits  visés  par  la  loi  de  1898.  » 

D'  Doucet-Bon. 

Réponse 

Nous  accepterions  la  définition  ci-dessus  pro¬ 
posée  par  notre  confrère,  s’il  voulait  remplacer 
les  mots  «  soudain  et  violent  »,  par  le  mot  «  ra¬ 
pide  ».  Notre  but  est,  non  pas  d’engager  la  ju¬ 
risprudence  dans  une  voie  nouvelle,  mais,  au 
contraire,  de  la  suivre  dans  le  sens  équitable  ou 
elle  s’engage,  pour  donner  satisfaction  au  légisr 
lateur.  Peu  nous  importe,  du  reste,  l’opinion 
des  ministres  passés,  ou  des  médecins  ^égistes^ 
Ce  que  nous  recherchons  avant  tout,  c’est  l’é- 
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quité.  Il  ne  faut  pas  qÜe  l’on  puisse  dire  que  lés 
magistrats  sont  plus  humains,  plus  libéraux  que 
les  médecins. 

Or,  déjà  les  tribunaux  ont  accordé  que  le 
rhumatisme  ayant  fait  suite  à  un  séjour  pro¬ 
longé  dans  l’eau  (dans  l’espèce,  il  s’agissait 
d’un  ouvrier  ayant  travaillé  4  heures  dans  l’eau) 
était  bien  un  accident  du  travail.  Ici,  l’action 
n’a  pas  été  soudaine,  elle  a  été  rapide. 

Encore  une  fois,  nous  prions  tous  nos  con¬ 
frères,  de  donner  leur  opinion  sur  cette  défi¬ 
nition. 

II 

Après  la  lettre  du  D'  Doucet-Bon,  voici  notre 
confrère  Pallier,  qui  nous  donne,  lui,  «  un  autre 
son  de  cloche  ». 

Le  D»  D..  fait  appel  à  ses  confrères,  dans  un  des  der¬ 
niers  numéros  du  Concours  pour  l’aider  à  trouver  une 
définition  permettant  de  faire  rentrer  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  les  maladies  occasionnées  par  les 
conditions  du  travail.  Je  trouve  que  c’est  là  une  be¬ 
sogne  bien  inutile.  Nous  aurons  quelque  jour  une  loi 
sur  les  maladies  professionnelles.  Attendons-la  sans 
chercher  à  donner  d’entorse  à  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  et  gardons  au  mot  accident  son  sens  natu¬ 
rel;  «  tout  trouble  causé  dans  l’organisme  par  un  évé¬ 
nement  fortuit  survenu  ÉTl’occasion  du  travail,  en  de¬ 


hors  des  conditions  normales  de  celui-ci,  et  d’un  ca¬ 
ractère  nettement  objectif.»  Pour  ma  part,  je  n’éprou¬ 
ve  aucun  besoin  de  voir  étendre  les  attributions  d’une 
loi  dont  le  principe  même  me  paraît  inique,  puis¬ 
qu’elle  réserve  indemnité,  soins  médicaux  et  pension 
à  l’ouvrier  blessé  en  travaillant  au  compte  d’un  tiers, 
tandis  que  le  pauvre  bougre,  victime  du  même  acci¬ 
dent  en  travaillant  à  son  compte,  pourra  crever  de 
faim  avec  sa  famille  sans  que  la  Société  daigne  s’oc¬ 
cuper  de  lui. 

Je  ne  sais  pas  très  bien  ce  que  peut  être  la  justice 
sociale,  mais  je  crois  avoir  l’idée  de  ce  que  serait  la 
justice  tout  court,  et  cette  idée  n’est  pas  satisfaite 
souvent. 

Réponse. 

Nous  nous  sommes  donc  mal  expliqués,  si  nous 
avons  laissé  entendre  que  nous  voulions  donner 
une  entorse  à  la  loi  en  faisant  rentrer  dans  le 
cadre  de  la  loi  1898  les  maladies  professionnel¬ 
les.  Celles-ci,  à  l’encontre  des  cas  que  nous  visons, 
ont  une  cause  lente  qui  demande  des  mois  et  des 
mois  (d’une  façon  générale)  pour  présenter  les 
symptômes  qui  les  catalogueront  (saturnisme, 
trypanosomiase,  ankylostomiase,  pneumo-ko- 
niose,  etc.,  etc.).  Notre  but,  en  préparant  des  do¬ 
cuments  pour  une  définition  nouvelle  est  d’aider 
la  jurisprudence  à  remplacer  le  mot  soudain  par 
le  mot  rapide,  et  nous  nous  plaisons  à  reconnaître 
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que  déjà  quelques  jugements  ont  adopté  cette 
manière  de  voir. 

Pourquoi  voudriez-vous  décréter  «  accident  », 
quand  il  y  a  fracture  —  à  roccasion  du  travail  — 
et  qu’il  n’y  a  plus  «  accident  »  s’il  s’agit  de 
pneumonie  dans  les  mêmes  circonstances  ? 

Lesecondpoint,qui  a  une  portée  beaucoup  plus 
grande,  touche  à  un  des  plus  douloureux  pro¬ 
blèmes  qu’aient  à  résoudre  les  philosophes  :  la 
répartition  du  bonheur  et  du  malheur,  la  notion 
du  juste  et  de  l’injuste,  la  suppression  du  paupé¬ 
risme...  Du  fait  qu’une  loi  est  imparfaite  (et  la 
loi-accidents  l’est  à  beaucoup  de  titres,  nous  le 
concédons  volontiers),  il  ne  s’en  suit  point  que 
l’on  doive  la  rejeter  en  bloc  I  Améliorons-la.  Au 
point  de  vue  social,  la  loi-accident  est  une  sau¬ 
vegarde  pour  l’ouvrier  d’industrie  ;  étendons  ce 
bienfait  aux  accidents  agricoles,  étendons  son 
application  à  tous  les  tâcherons  de  l’existence, 
qu’un  travail  quotidien  arrive  à  faire  vivre,  mais 
que  le  «  chômage-accident-maladie  »  plonge  dans 
la  plus  noire  détresse. 

De  ce  que  nous  ne  pouvons  secourir  tous  les 
malheureux,  il  n’en  découle  p  as,  qu’  il  ne  soit  déj  à 
bien  et  bon  de  venir  en  aide  à  un  certain  nombre. 
Nous  sommes  complètement  avec  vous,  pour  dé¬ 
plorer  que  l’idée  de  justice  «  tout  court  »  soit  si 
souvent  méconnue.  Quant  à  l’idée  de  «  justice 
sociale  »,  dût-on  nous  traiter  de  rêveurs,  elle  a  été 


énoncée,  il  y  a  quelque  vingt  siècles,  sur  les  bords 
du  lac  de  Thibériade. 

III 

Enfin  pour  terminer  aujourd’hui  le  D'  Gai- 
GNARD  nous  adresse  la  note  suivante  : 

Rien  n’embarrasse,  dites-vous,  comme  une  défini¬ 
tion.  Je  suis  de  votre  avis,  efj’estime  qu’on  ne  sau¬ 
rait  prendre  trop  de  précautions  en  en  créant  une. 
Vous  proposez' celle-ci  ;  Tout  trouble  survenu  dans 
l’ordre  anatomique  ou  physiologique,  dans  un  délai 
de  quelques  jours,  et  à  cause  des  conditions  où  s’exer¬ 
ce  une  profession,  doit  être  considéré  comme  acci¬ 
dent  du  travail.  »  Votre  définition  est  entachée  d’un 
grave  défaut,  qu’elle  partage  avec  celle  de  Thoinot, 
citée  dans  «  Forgue  et  Jeanbrau  »,  et  beaucoup  d’au¬ 
tres.  Elle  confond  deux  choses  absolument  distinc¬ 
tes  :  l’effet  de  l’accident  et  l’accident  lui-même. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que,  lorsqu’un  carrier 
reçoit  une  pierre  qui  lui  entaille  le  cuir  chevelu,  le 
coup  de  pierre  est  l’accident,  et  non  la  plaie  qu’il  a 
causée. 

Elle  est  de  plus  inexacte  en  ce  sens  qu’elle  assimile 
la  maladie  professionnelle  à  l’accident  du  travail,  ce 
qui  est  absolument  contraire  à  l’esprit  de  la  loi.  Dura 
lex,  sed  lex.  Supposons  un  ouvrier  peintre  atteint  de 
coliques  saturnines,  c’est-à-dire  d’un  «  trouble  phy¬ 
siologique  survenu  à  cause  des  conditions  où  s’exerce 
1  sa  profession.  »  11  devrait  être,  d’après  votre  défini- 


626  —  xviii 


LE  CONCOURS  MÈDÎCÀL 


tion,  considéré  comme  accidenté  du  travail  alors 
qu’en  fait,  il  n’y  a  jamais  eu  d’accident  et  que  son 
affection  rentre  absolument  dans  la  classe  des  mala¬ 
dies  professionnelles. 

Il  est  bien  certain  d’ailleurs  que,  pour  le  législa¬ 
teur,  l’accident  est  le  fait  nécessaire  et  primordial,  le 
seul  du  reste  qui  ait  déterminé  la  raison  d’être  de  la 
loi.  Il  semble  donc  que  la  première  œuvre  du  parle¬ 
ment  eût  dû  être  de  préciser  ce  qu’était  1’  «  accident 
du  travail.  »  Il  n’en  a  rien  été,  et  ledit  Parlement  a 
sans  doute  estimé  que  l’usage  courant  et  le  bon  sens 
suffiraient  à  en  déterminer  le  sens  exact. 

Une  bonne  définition  doit  à  mon  avis  combler  cette 
lacune,  et  dire  ce  qu’on  entend  par  accident  du  tra- 
.vail. 

Reclus  a  fait  paraître  un  article  fort  intéressant  sur 
ce  sujet.  En  quelques  pages  très  documentées,  il  met 
au  point  la  question  et  propose  l’énoncé  suivant  : 

L’accident  du  travail  est  :  «  Un  événement  impré¬ 
vu  et  soudain,  survenu  du  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail,  et  qui  provoque  dans  l’organisme  une  lésion  ou 
un  trouble  fonctionnel  permanent  ou  passager  », 

Cette  déilnition  a  des  qualités.  Elle  est  courte, 
bien  française,  facile  à  retenir.  Elle  a  l’avantage  de  î 
comprendre  tous  les  faits  pouvant  être  classés  corii- 
me  accidents  du  travail,  et  seulement  ceux-là,  puis¬ 
que,  conformément  à  la  loi,  elle  élimine  les  maladies 
professionnelles. 

Comme  l’a  fait  remarquer  Reclus,  sa  définition 


s’applique  à  tous  les  cas.  Le  plus  souvent,  on  a  affaire 
aux  traumatismes  courants,  coupures,  contusions, 
etc.  L’accident  est  ici  évident  et  sa  gravité  en  rap¬ 
port  avec  la  nature,  la  force  vive  et  le  point  d’appli¬ 
cation  de  l’agent  vulnérant. 

Mais  la  définition  englobe  encore  les  faits  moins 
nombreux  où  la  relation  de  cause  à  effet  entre  le, 
traumati  sme  et  ses  suites  n’est  pas  évidente  de  prb 
me  abord,  et  la  piqûre,  si  petite  soit-elle,  qui  a  déter¬ 
miné  toute  une  série  de  pbénoniènes  infectieux  par 
inoculation  septique,  est  bien  encore  «  l’événement 
imprévu  et  soudain  ». 

A  côté  de  cela,  il  existera  toujours  des  cas  «limite» 
entre  l’accident  et  la  maladie,  et  où  il  ne  sera  vrai¬ 
ment  pas  facile  de  se  prononcer. 

Mais  je  défie  bien  qui  que  ce  soit  de  pouvoir  les 
englober  dans  une  définition,  si  bien  faite  soit-elle. 
Ils  ne  sauraient,  en  effet,  se  contenter  d’une  solution 
univoque,  et  l’ensemble  des  circonstances  qui  les 
accompagnent  peut  seul  concourir  à  les  classer  dans 
telle  ou  telle  catégorie. 

Tant  il  est  vrai  qu’en  ces  choses  comme  en  beau¬ 
coup  d’autres  l’absolu  n’cxiste  pas. 

Réponse. 

Nous  n’avons  rien  à  modifier  à  nos  réponses 
précédentes.  Nous  répétnns  simplement  que 
nous  proposons  de  substituer  au  mot  $oudain,  de 
la  définition  Reclus,  le  mot  rapide,  qui  corresr 
pond  mieux  à  la  réalité  des  faits,  selon  nous. 
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Mais  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  cherchons 
nullement  à  transformer  les  maladies  profession¬ 
nelles  en  accidents  du  travail  ;  il  ne  saurait  y 
avoir  d’équivoque  à  ce  sujet. 

Docteurs  Diverneressb 
:  et  Molinéry. 


Tariétés  sur  les  accidents  du  travail. 

Où  l'on  peut  voir  que  la  suppression  du  libre 
choix  transformerait  les  ouvriers  «  en  cobayes  de 
laboratoire  »  : 

Je  piem  d’obtenir  avec  celle  poudre  de  Bulgarine 
la  cicattisaüon  d’une  plaie  contuse  du  petit  doigt 
delà  main  gauche  d’un  ouvrier  blessé,  en  cinq  jours, 
alorg  que  f’çtvais  déjà  soigné  cette  plaie  pendant 
quinze  jours  avec  du  peroxyde  de  zinc,  sans  pou¬ 
voir  obtenir  d’autres  résultats  que  de  la  suppura¬ 
tion,  Je  vous  autorise  pleinement  à  signaler  ce  jait. 

La  plus  grande  fantaisie  pourra  se  donner  libre 
carrière,  ou  mieux  encore,  le  patron  pourra  impo¬ 
ser  tel  produit  qui  lui  sera  le  plus  chaleureuse¬ 


ment  recommandé,  par  quelque  «  honnête  »  in" 
dustriel  ! . 


Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  Toulouse. 

Comme  suite  et  conclusion  à  l’article  que  nous 
avons  publié  récemment  au  sujet  du  conflit  entre  les 
médecins  du  bureau  de  bienfaisance, fle  Topliouse  et 
l’administration,  nous  lisons  dans  La  Lanterne  : 

Toulouse,  30  janvier.  —  A  la  suite  de  l’Oftiitrage 
du  préfet,  le  conflit  entre  les  médecins  du  bureau  de 
bienfaisance  ,èst  terminé. 

Les  médecins  de  l’Assistance  reçoivent  mifle,  francs 
d’appointements  pendant  les  trois  première^  années, 
1.200  francs  après  cette  première  période. 

Le  contrat  sera  de  dix-huit  ans,  renouvelable  pour 
une  période  triennale  j  il  ne  pourra  prendra  fin  que 
par  démission  ou  à  raison  d’une  faute  profession¬ 
nelle. 
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Pour  qo’it  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON, 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 
LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


I 

Importante  déclaration. 

L’article  qui  paraît  aujourd’hui,  immédiate¬ 
ment  après  la  présente  déclaration,  est  le  der¬ 
nier  que  nous  publierons  avant  le  Congrès  des 
Praticiens  sur  le  rôle  social  du  médecin. 

Nous  savions  qu’une  étude  de  cette  impor¬ 
tance  devait  soulever  des  objections,  provo¬ 
quer  des  discussions,  et  nous  avouerons  que 
nous  comptions  sur  ces  objections  pour  donner 
à  nos  articles  la  vie  qui  fait  un  peu  défaut  à  des 
exposés  quasi  dogmatiques. 

Notre  étude  était  anonyme,  nous  l’avions 
dit  ;  tous  pouvaient  donc  y  participer  sans  la 
moindre  crainte,  et  les  colonnes  du  Concours, 
étaient  ouvertes  à  toutes  les  opinions  —  nous 
l’avons  montré. 

Enfin,  nous  n’avions  —  et  nous  l’avons  répé¬ 
té  —,  en  aucune  façon,  l’intention  d’imposer  une 
opinion  préconçue  ;  nous  voulions,  entrant  dans 
le  domaine  exclusif  de  la  pratique,  faire  un 
exposé  complet  de  la  question  pour  le  soumet¬ 
tre  aux  syndicats  médicaux  et  leur  dire  :  «  vous 
seuls  êtes  compétents  ;  c’est  à  vous  de  juger, 
c’est  à  vous  de  décider  ». 

■  Mais  nos  intentions  n’ont  pas  été  peut-être 
suffisamment  comprises  :  les  uns  ont  cru  que 
notre  avis  pourrait  peser  sur  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  et  leur  imposer  des  idées  qu’ils  consi¬ 
dèrent  comme  dangereuses,  tandis  que  d’autres 
ont  craint  que  notre  campagne  nuisît  au  Con¬ 
grès  des  Praticiens  et  par  avance  le  frappât  de 
stérilité. 

Notre  réponse  aux  uns  comme  aux  autres 
est  la  même  ;  nous  suspendons  jusqu’après  le 
Congres  des  praticiens  la  publication  de  nos 
articles; 

Il  nous  suffit  d’ailleurs  d’avoir  quant  à  pré¬ 
sent  précisé  les  points  suivants  : 

1°  Ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  la  médecine 
publique  ou  la  médecine  sociale  exige  des  agents 
d’enquête,  d’exécutioii  et  de  contrôle.  . 


2°  Ces  agents  ne  peuvent  pas  ne  pas  être 
docteurs  en  médecine. 

3°  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  obligations, 
les  devoirs  et  les  droits  du  médecin  de  soins  et  les 
fonctions  du  médecin  de  contrôle.  Méconnaître 
cette  vérité,  que  les  faits  se  multiplient  pour 
rendre  évidente,  c’est  créer  volontairement  des 
conflits  d’intérêts  inévitables,  des  cas  de  cons¬ 
cience  insolubles  dont  souffriraient  à;là  fois 
l’individu  et  la  collectivité.  ^ 

4°  En  conséquence,  il  est  nécessaire  d’orga¬ 
niser  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  définir  les 
rôles  respectifs  du  médecin  de  soins  et  du  médecin 
de  contrôle,  en  donnant  à  chacun  le  statut  qui 
lui  convient. 

5°  Il  faut,  par  contre,  repousser  la  tendance 
actuelle  de  l’Etat  qui  est  de  charger  de  cette 
double .  charge  le  praticien  plus  ou  moins  fonc¬ 
tionnarisé. 

.  Nous  livrons  ces  propositions  à  la  discussion' 
des  syndicats  médicaux,  convaincus  qu’âucuije. 
solution  positive  du  problème  ne  pourra  être, 
apportée  si  elles  ne  sont  pas  prises  en  considé-, . 
ration.  ,  ; 

Plus  tard,  fidèles  à  notre  rôle  de  société  d’é¬ 
tudes,  nous  reprendrons  la  question,  que  nous 
conservons  à  l’ordre  du  jour. 

Nous  n’avons  jamais  eu  en  vue  que  l’intérêt 
du  corps  médical  ;  aujourd’hui  cet  intérêt  nous 
conseille  la  discipline,  et  nous  nous  inclinons. 

II 

Impossibilités  de  la  îonctionnarisatiq» 

*  des  médecins  traitants. 

Les  articles  qui  ont  été  publiés  dans  les  pré¬ 
cédents  numéros  du  Concours  sur  le  rôle  social  du 
médecin,  aboutissent  à  cette  conclusion  qu’il 
faut  établir  une  séparation  absolue  entre  les 
obligations  d’ordre  administratif  et  le  rôle  du 
médecin  praticien,  alors  qu’à  l’heure  actuelle 
ces  deux  fonctions  sont  souvent  confondues 
dans  le  même  homme. 

Nous  avons  donc  envisagé  la  création  de  nou¬ 
veaux  fonctionnaires,'  dpctéurs  en'  médecine, 
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chargés  de  représenter  les  intérêts  de  la  Société 
tout  entière 

Mais,  ce  faisant,  n‘avons-nous  pas  à  craindre 
une  fonctionnarisation  complète  du  corps  mé¬ 
dical  tout  entier  ?  Est-il  donc  impossible  de  voir 
des  médecins  commühaux,  ou  cantonaux,  rece¬ 
vant  des  appointements  fixes,  nommés  par  l'au¬ 
torité  supérieure,  placés  sous  la  surveillance  des 
maires  et  des  préfets  et  chargés  de  donner  gra¬ 
tuitement  leurs  soins  à  toute  personne  qui  en  fait 
la  demande? 

L’idée  n’est  pas  nouvelle^  et  déjà,  un  député 
de  notre  connaissance  a  esquissé  ce  que  pourrait 
être  cette  médecirte  officielle. 

Plus  d’abus  médicaux,  plus  de  contestations 
d’honoraires,  et  surtout  quels  avantages  élec¬ 
toraux  !  Car  le  médecin,  fidèle  exécuteur  des 
ordres  de  la  prélecture,  serait  un  agent  électo¬ 
ral  de  tout  premier  ordre. 

Néanmoins,  malgré  les  rêves  de  ces  hommes 
qui  Veulent  renouveler  le  voyage  dans  l'Ile 
d'Ütôpie,  nous  affirmons  très  énergiquement 
qu’ impossible  est  la  fonctionnarisation  des  méde- 
etns  traitants.  Nous  déclarons  cette  impossibilité 
pour  des  raisons  d’ordre  divers  que  nous  allons 
passer  en  revue, 

Impossibilités  d’ordre  juridique  et  social. 

il  est  aetuellement  un  courant  d’opinion  qui 
se  fait  de  plus  en  plus  irrésistible  et  que  l’on  voit 
signalé  chez  les  adversaires  les  plus  résolus  du 
corps  médical  :  c^cst  le  droit  que  tout  homme 
possède  de  pouvoir  choisir  librement  le  médecin 
en  lequel  il  entend  placer  sa  confiance,  sa  santé 
'et  sa  vie.  Cette  idée  est  très  en  faveur  et  repose 
sur  les  immortels  principes  de  1789.  Au  reste, 
depuis  le  siècle  dernier,  sont  encore  venues  s’a¬ 
jouter  les  notions  d’égalitarisme  et  de  solidaris- 
me.  Ce  que  le  riche  a  le  droit  de  faire,  le  pauvre 
en  a  également  le  droit,  et  Si  le  riche  peut,  avec 
son  argent,  faire  appel  au  médecin  de  son 
choix,  le  pauvre  demande  à  la  solidarité  sociale 
de  lui  donner  les  secours  médicaux  suffisants, 
pour  qu’il  puisse  reprendre  sa  force  de  travail. 
La  loi  du  15  juillet  1893,  SUr  l’assistance  médi- 
.cale  gratuite,  a  laissé  les  départements  libres 
d’établir,  à  leur  guise,  à  l’abonnement  ou  au 
libre  Choix,  le  service  médical  des  indigents. 
Or,  à  l’heure  présente,  plus  de  soixante  départe¬ 
ments  ont  adopté,  sous  la  pression  de  l’opi¬ 
nion  publique,  le  système  dit  vosgien,  laissant 
à  l’indigent  le  droit  absolu  de  faire  appel  à  tout 
médecin  ayant  accepté  le  tarif  adopté  par  le 
Conseil  général  et  mis  en  exécution  par  arrêté 
préfectoral. 

On  peut  également  considérer  la  poüssée  d’o¬ 
pinion  qui  se  fait  au  sein  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Dans  les  Congrès,  dans  les  Assemblées 
générales,  dans  les  journaux  mutualistes,  par¬ 
tout  les  sociétaires  réclament  de  leur  conseil 


d’administration  le  droit  de  choisir  le  médecin  qui 
leur  plaît  personnellement.  Vairiêment  au  nom 
de  questions  budgétaires  ou  autres,  les  diri¬ 
geants  mutualistes  cherchent  à  enrayer  ce 
mouvement  ;  les  malades  entendent  avoir  leur 
docteur  et  non  pas  celui  qui  a. su  plaire  aux 
puissants  et  aux  riches  qui  sont  à  la  tête  de  leur 
mutualité. 

C’est  enfin  le  législateur  de  1905,qui  a  reconnu 
à  l’ouvrier,  blessé  dans  son  travail,  le  droit  ab¬ 
solu  de  choisir  son  médecin.  Qu’on  le  veuille  ou 
non,  le  libre  choix  du  médecin  est  un  dogme 
basé  sùr  la  liberté,  naturelle  de  tout  homme,  et 
rien  ne  peut  actuellement  entraver  ce  courant 
irrésistible  d’opinion 

impossibilités  d’ ordre  utilitaire.  - 

1°  Le  malade. 

Tout  homme  qui  travaille  constitue  une  force 
économiç[ue  sociale.  Une  nation  a  le.  plus  grand, 
intérêt  à  voir  les  forces  actives  et  productives, 
s’accroître  en  le  plus  grand  nombre  possible.  On 
l’a  si  bien  compris  que  les  idées  d’écOhOmie 
politique  nationale  actuelles  ont  été  pour 
beaucoup  dans  l’élaboration  des  lois  dites  de 
solidarité  sociale  :  la  loi  dé  1893  met  à  la  charge 
de  la  société  tout  entière  le  prix  du  retour  à  la: 
santé  de  l’indigent  malade,  c’est-à-dire  du  mem¬ 
bre  improductif.  La  loi  de  1898  a  fait  insc  ire  sur^ 
la  liste  des  frais  généraux  d’une  entreprise  les 
dépenses  occasionnées  par  les  accidents  du  tra- 
vail- 

Cependant,  il  importe  que  le  malade  soit  noh 
seulement  soigné,  mais  le  plus  Vite  guéri,  pour 
qu’il  puisse  redonner  à  la  société  le  produit  de 
sa  force  de  travail. 

Il  faut  donc  qu’il  puisse  avoir  toute  confiance 
en  son  docteur,  et.  c’est  pourquoi  le  libre  choix  du 
médecin,  pour  tout  individu  qui  ne  peut  payer 
de  sa  pocheTe  docteur  qu’il  a  demandé,  s’impose 
de  plus  en  plus,  dans  tous  les  milieux  et  dans 
tous  les  esprits. 

2°  L’Etat. 

Les  rêveurs  qui  croient  à  la  fonctionnarisation: 
du  médecin,  s’imaginent  que  le  gouvernement 
pourrait  inciter  le  Parlement  à  faire  le  néces¬ 
saire  pour  créer  des  praticiens  soignant  des 
malades  et  qui  ne  seraient  que  des*fonctionnai- 
res  d’Etat. 

«  Voyez,  disent-ils,  ce  qui  se  passe  avec  les 
médecins  de  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de 
mines  ?  Voici  des  docteurs  qui  sont  dans  la  main . 
de  ceux  qui  les  paient.  Pourquoi  n’en  serait-il 
pas  de  même  avec  l’Etat  tout  puissant  ?  » 

Notons  tout  d’abord,  que  ces  gens,  qui  rêvent: 
de  fonctionnarisation  du  médecin,  sont  des  gens 
bien  portants  et  riches.  Ils  savent  bien  que  le 
fonctionnaire  médecin  ne  sera  pas  pour  eux  :  ils 
ont  suffisamment  de  ressources  pour  s’offrir  le' 
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docteur  de  leur  choix.  Ils  ne  veulent  du  médecin 
d’Etat  que  pour  l’immense  majorité  de  ceux  qui 
n’ont  pour  toute  fortune  que  leurs  salaires  et 
qeurs  bras. 

Mais  ce  désir  de  fonctionnarisation  cache  des 
intérêts,  pécuniaires:  faisons  des  économies  pour 
la  Société  de  secours  mutuels,  dont  se  sert  le 
président  pour  sa  situation  politique  ou  pour  sa 
boutonnière.  Si  le  médecin  est  gratuit  ou  pres¬ 
que,  les  mutualistes  auront  de  faibles  cotisations 
à  décaisser,  la  mutualité  sera  nombreusei^  par¬ 
tant  puissante...  pour  le  plus  grand  bien  de  ses 
dirigeants. 

N’oublions  pas  également  l’intérêt  électoral, 
car  ces  puissants  d’aujourd’hui  ont  des  situa¬ 
tions  politiques  et  seront  très  heureux  de  voir 
la  préfecture  mettre  au  service  de  leur  réélec¬ 
tion  l’armée  des  médecins  d’Etat,  cjui  feront  de 
ia  propagande  dans  la  masse  des  électeurs. 

Mais  souvent,  dans  leurs  exposés  tendancieux, 
ces  innovateurs  font  une  confusion  regrettable  ; 
ils  disent  que  l’intérêt  privé  doit  s’incliner  devant 
l’intérêt  collectif  et  que  ce  dernier  doit  tout 
primer.  Par  suite,  avec  des  médecins  d’Etat,  la 
Société  tout  entière  sera  préservée  bien  mieux 
que  par  les  médecins  actuels  qui  sont  par  trop 
fidèles  observateurs  des  intérêts  des  clients. 

11  suffit  de  se  reporter  aux  articles  que  nous 
avons  déjà  publiés  pour  voir  quelle  erreur  gros¬ 
sière  est  la  leur  ;  les  fonctions  de  médecin  de 
l’individu  et  celles  de  défenseur  de  la  santé  pu¬ 
blique  doivent  être  absolument  distinctes  et 
séparées.  La  confusion  actuelle  des  fonctions  est 
extrêmement  préjudiciable  au  malade  et  à  la 
collectivité.  Nous  en  avons  trop  fait  la  preuve 
pour  y  revenir. 

Mais  les  partisans  de  la  fonctionnarisation  du 
médecin  n’oublient  qu’une  chose  et  qui  pour¬ 
tant  est  capitale  :  quel  budget  formidable  ne 
faudra-t-il  pas  pour  rémunérer  l’armée  des  mé¬ 
decins  fonctionnaires  communaux  ? 

Alors  qu’actuellement,  on  se  plaint  des  dépen¬ 
ses  sans  cesse  croissantes  que  nécessite  la  mise  en 
pratique  de  nos  lois  de  solidarité  sociale,  on  vou¬ 
drait  faire  peser  sur  les  contribuables  des  char¬ 
ges  nouvelles  pour  qu’il  y  ait  une  médecine  offi¬ 
cielle  et  administrative. 

Il  faudrait  prévoir  des  appointements,  avec 
augmentation  de  classe,  retraite,  etc. 

A-t-on  songé  à  mettre  sur  le  papier  ce  total 
des  frais  qui  seraient  indispensables  ?  Sans  comp¬ 
ter  qu’à  côté  des  appointements  fixes,  ii  faudra 
prévoir  des  frais  de  déplacement  pour  les  méde¬ 
cins.  Qui  paiera  la  voiture,  l’auto,  la  bicyclette, 
les  repas  pris  forcément  hors  du  domicile  ? 
Accordera-t-on  au  praticien  des  frais  journaliers  ? 
Mais  ceux-ci  seront  variables  suivant  la  topo¬ 
graphie  de  la  région  et  la  densité  de  la  popula¬ 
tion.  A  quel  budget  serions-nous  conduits  ? 

Enfin,  comment  résister  aux  demandes  des 


maires  qui  trouveraient  que  dans  leurs  circons-, 
criptions,  il  n’y  a  pas  assez  de  médecins,  ou  que  là 
où  il  n’eni  existe  pas  actuellement,  il  en  faudrait 
un?  Lutte  de  compétitions  et  d’influences,  et  ce 
serait  encore  le  pauvre  contribuable  qui  devrait 
payer  la  :  sauce.  :  -  ^ 

N’oublions  pas  que  la  côinparaison  avec  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  mines  ne  peut 
se  faire.  Une  mutualité  offre  une  rémunération 
■dérisoire  à  son  docteur  parce  qu’elle  lui  lait  croire 
que  le  titré  et  les  fonctions  de  médecin  mutua¬ 
liste  lui  attireront  des  clients.  On  lait  miroiter 
aux  yeux  du  praticien,  une  clientèle  toute  laite 
et  l’on  traite  les  malades  à  la  grosse,  comme  on 
passe  des  marchés  de  marchandises,  en  oubliant 
volontairement  que  la  fabrication  industrielle 
et  les  soins  à  donner  aux  malades  ne  sont  nulle- , 
ment  choses  comparables. 

De  plus,  si  le  médecin  de  mutualité  est  mal 
payé,  il  peut  faire  de  la  clientèle  privée,  ce  qui 
lui  permet  de  gagner  petitement  sa  vie.  Tandis , 
que  le  médecin  d’Etat  sera,  comme  tout  fonc¬ 
tionnaire,  uniquement  rémunéré  par  le  traite¬ 
ment  officiel  qu’il  touchera  à  la  fin  de  chaque 
mois.  .  .  , 

Impossibilités  pratiques. 

Laissons  ces  rêveurs  dans  leur  ùtopie  et  consi¬ 
dérons  comment  pourrait  fonctionner,  dans  la 
réalité,  le  service  médical  organisé  avec  des  mé¬ 
decins  fonctionnaires. 

Supposons  qu’il  y  ait  des  médecins  nommés 
par  l’autorité  administrative,  ayant  un  statut 
et  un  avancement  régulier,  avec  des  appointe¬ 
ments  annuels  fixes.  Chaque  médecin  est  chargé 
d’une  circonscription,  partie  ou  totalité  de  com¬ 
mune  ou  de  canton,  suivant  l’agglomération  et  la 
dénsité  de  la  population. 

Nous  pouvons  affirmer  comment  sera  exécuté 
ce  service  médical,  car  nous  n’avons  qu’à  pren¬ 
dre  comme  exemple  les  médecins  de  certaines 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  mines,  ou 
d’usines,  qui  touchent  de  3  à  5.000  fr.  par  an. 

1°  Le  malade  : 

Il  a  droit  de  faire  venir  le  médecin  quand  bon 
lui  semble  ;  aussi  ne  s’en  prive-t-il  pas.  Le 
moindre  bobo,  le  plus  petit  mal  aux  dents,  l’in-, 
digestion  la  plus  banale  suffisent  pour  que  le 
docteur  soit  mandé  d’urgence.  Notons  bien  que, 
lorsque  le  malade  ne  paie  pas,  c’est  le  patient  et 
non  la  maladie  qui  est  pressé. 

Certains  chents  vont  même  plus  loin  :  ils 
font  appel  au  praticien  à  une  heure  avancée 
dans  la  nuit,  car  sûrement  à  ces  heures,  le  doc¬ 
teur  est  rentré  chez  lui  et  il  ne  fera  pas  attendre 
sa  visite. 

Heureux  encore  lorsque  plusieurs  médecins 
ne  sont  pas  appelés  en  même  temps,  pour  le 
même  malade,  qui  s’amuse  à  savoir  combien 
de  temps  moyen  les  docteurs  mettent  pour  ac-' 
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courir  au  chevet  de  leurs  malades.  Nous  nous 
rappelons  encore  un  cas  personnel,  où,  une  cer¬ 
taine  nuit,  nous  nous  trouvâmes  à  deux  heurés 
du  matin,  quatre  confrères  auprès  d'une  indi¬ 
gente  qui  avait  une  vague  indigestion,  post  ci- 
bum  et  qui,  bien  entendu,  ne  payait  personne, 
sauf  le  mastroquet. 

Aussi,  le  malade  se  plaint  toujours  de  son  mé¬ 
decin  ;  le  docteur  ne  met  pas  assez  de  zèle,  il  se 
fait  trop  attendre,  il  fait  ses  visites  trop  rapide¬ 
ment,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'examiner  le 
cas,  pressé  qu'il  est  de  rédiger  son  ordonnance  et 
de  s'en  aller. 

Quant  aux  clients  sérieux,  ils  n'aiment  pas  se 
confier  au  médecin  qu'on  leur  impose,  ils  crai¬ 
gnent  que  leurs  secrets  soient  mal  gardés,  divul¬ 
gués  même  auprès  des  chefs  du  médecin.  Aussi 
ne  consultent-ils  le  médecin  docteur  officiel,  que 
pour  les  petites  choses,  puisqu'il  ne  coûte  rien. 
Mais  qu'il  s'agisse  d'un  cas  sérieux,  vite  on  lait 
appel  au  médecin  indépendant  qui  est  bien  meil¬ 
leur,  parce  que  le  client  le  paie. 

Ce  sont  là  des  choses  véritables  et  absolument 
vraies  :  elles  ont  été  vécues. 

2°  Le  médecin  : 

Tout  homme  est  mû  par  deux  principes, 
guidé  par  deux  lois  :  l'intérêt  personnel  et  le 
moindre  effort. 

Un  praticien  qui  veut  se  faire  une  clientèle 
QU  qui  veut  la  garder  met  tout  son  zèle  et  son 
dévouement  pour  contenter  ceux  qui  placent 
en  lui  leur  confiance. 

Croit-on  qu'il  n'y  ait  que  le  seul  mobile  du  de¬ 
voir  à  accomplir  qui  pousse  le  praticien  de  cam¬ 
pagne  à  sortir  par  tous  les  temps,  à  fouler  deux 
mètres  de  neige,  à  se  lever  la  nuit,  à  risquer 
cent  fois  sa  vie,  au  milieu  des  tourmentes,  pour 
aller  auprès  d'un  contagieux  et  pour  rapporter  la 
contamination  à  son  propre  loyer  ? 

Est-ce  l'amour  de  l'art  qui  force  le  docteur 
éreinté  par  une  journée  de  labeur,  à  se  mettre 
au  travail,  le  soir  à  la  veillée,  pour  rester  au  cou¬ 
rant  de  son  art,  des  découvertes  nouvelles,  pour 
en  faire  ensuite  profiter  ses  clients  ? 

Supprimez  l'intérêt  personnel  par  la  fonc¬ 
tionnarisation,  supprimez  le  désir  d'avoir  une 
belle  clientèle,  abolissez  l'émulation  entre  con¬ 
frères,  et  vous  aurez  des  gens  accomplissant  un 
art,  comme  on  lait  un  métier. 

La  sonnette  de  nuit  sera  très  souvent  déran¬ 
gée,  les  fils  coupés  ;  les  accouchements  auront 
bon  dos  et  avant  minuit,  M.  le  docteur  sera  sorti 
voir  des  malades  ;  après  minuit,  il  ne  sera  pas 
encore  rentré  :  telle  est,  du  moins,  la  consigne 
qui  sera  passée  à  une  domestique  bien  stylée. 

Le  médecin  goûtera  enfin  la  douceur  des  bons 
repas,  pris  en  famille,  sans  hâte  ni  presse.  Plus 
la  peine  d'aller  voir  un  malade  entre  le  rôti  et  le 
légume  :  le  client  pourra  liien  attendre  et  s'il  est 


prçssé,  qu'il  s'adresse  à  l'autre  médecin  fonc' 
tionnarisé. 

Plus,  il  y  aura  grand  avantage  à  se  faire  une 
réputation  de  médiocre  médecin  :  les  clients  se 
porteront  de  préférence  chez  celui  qui  passera 
pour  le  plus  habile  ou  le  plus  affable,  et  comme 
tous  les  praticiens,  auront  les  mêmes  appointe¬ 
ments,  le  service  le  plus  agréable,  le  moins  chargé 
sera  l'apanage,  par  la  force  des  choses,  des  méde¬ 
cins  roublards  qui  en  feront  juste  assez  pour  ne 
pas  mériter  de  réprimande  de  la  part  de  l'auto¬ 
rité  supérieure  et  hiérachique.  Ce  sera  l'âge  d'or 
de  la  médiocrité.  Tout  malade  sera  un  carot: 
tier,  a  priori,  sinon,  s'il  est  vraiment  malade,  on 
fera  son  possible  pour  l'envoyer  à  l’hôpital.  Lc! 
médecin  fonctionnarisé  cherchera,  par  tous  les 
moyens,  à  se  débarrasser  de  ses  clients  imposés, 

3»  L’Elai  : 

Comment  contrôler  le  fonctionnement  d’un 
service  médical  ?  Il  faudrait  des  chefs  médecins, 
qui  seraient  chargés  d’inspecter,  de  recevoir  les 
plaintes,  de  faire  des  enquêtes.  Mais  ce  sera 
comme  pour  l’inspection  du  travail  :  trop  de 
gens  et  d'usines  à  surveiller,  mais  des  inspec¬ 
teurs  en  trop  petit  nombre. 

D’autant  que  les  plaintes  formulées  par  les 
clients  seront  centralisées  entre  les  mains  des 
maires.  Confrères  fonctionnarisés,  soyez  tou¬ 
jours  très  bien  avec  ces  magistrats  communaux. 
N'oubliez  pas  le  bon  fabuliste  et  répétez  avec 
lui  ;  «  Selon  cme  vous  serez  puissant  ou  miséra¬ 
ble,  les  jugements  de  cour  vous  rendront  blanc 
ou  noir.  »  Ici,  la  puissance  sera  votre  pouvoir 
politique  et  le  nombre  de  voix  dont  vous  pourrez 
disposer. 

Alors,  si  la  politicme  s’en  mêle,  la  médecine 
fonctionnarisée  sera  bien  malade  et  nous  conclue- 
rons  que,  dans  ce  temps  utopique  de  médecine 
d'Etat,  si  le  médecin  indépendant  n'existait 
pas,  il  faudrait  l’inventer.  A  lui,  les  mécontents 
et  ils  seront  légion,  à  lui  la  confiance  de  ceux  qui 
souffrent,  à  lui  les  joies  de  l’art  de  guérir  et  noii 
la  banalité  du  métier  de  médicastre. 

Devant  ce  résultat  piteux,  nous  serions  tentés 
de  chanter  le  refrain  d’Ange  Pitou,  dans  la  mère 
Angot...  «  Ce  n’était  pas  la  peine  assurément...# 


V 

Coriespondance 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  signaler,  dans 
votre  étude,  un  point  auquel  vous  ne  paraissez  pas 
songer. 

Vous  faites  intervenir  le  Syndicat  dans  l’organisa: 
tion  de  la  médecine  sociale  :  je  me  demande  pourquoi? 

Le  Syndicat,  organe  de  défense  économique,  n’est 
pas  plus  que  la  Société  locale,  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  qualifié  pour  participer  à  cette  organisation. 
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Qu’on  tasse  appel  au  torps  médical,  cela  se  con¬ 
çoit,  mais  le.Syndicat  n’est  pas  le  Corps  médical.  Que 
faites-vous  des  médecins  qui  n’en  sont  pas  membres 
et  pourquoi  leur  réfusez- vous  le  droit  de  donner  leur 
avis  et  leur  concours  en  la  matière  ? 

Vous  savez  bien  que  le  Syndicat  ne  peut  pas  être 
obligatoire,  qu’il  n’est  pas  et  ne  sera  jamais  la  cor¬ 
poration.  Or  c’est  la  corporation  tout  entière  qui  est 
intéressée  au  fonctionnement  de  la  médecine  sociale 
et  non  pas  seulement  telle  ou  telle  fraction  groupée 
pour  des  raisons  d’un  ordre  absolument  différent. 

.  Quand  on  a  réuni  les  Cpngrès  des  praticiens  pour 
discuter  les  questions  de  l’enseignement  médical,  du 
libre  choix  du  médecin,  etc...  s’est-on  adressé  aux 
seuls  syndiqués  ?  Non,  et  on  a  eu  raison;  On  con¬ 
voqué  un  nouveau  Congrès  pour  discuter  la  question 
de  la  médecine  sociale,  on  ne  s’adresse  pas  davantage 
aux  seuls  syndiqués.  Pourquoi  donc,  dans  votre  pro¬ 
jet,  n’agissez-vous  pas  de  même  et  ne  prévoyez-vous 
.pas  des  réunions  spéciales  de  tous  les  médecins  exer- 
.çant  dans  la  région  ? 

;  Le  Concours  médical  été  le  promoteur  de  l’idée 
syndicale  dans  le  Corps  médical,  il  n’a  cessé  d’encou¬ 
rager  le  mouvement  de  groupement  professionnel  — 
et  j’estime  qu’il  a  eu  grandement  raison  —  il  aurait 
tort  de  vouloir  faire  du  Syndicat  l’unique  représen¬ 
tant  du  Corps  médical  et  son  intermédiaire  obliga¬ 
toire  dans  ses  relations  avec  les  pouvoirs  publics. 

Réponse. 

Lorsqu’un  représentant  du  gouvernement  ou 
d’une  collectivité,  privée  ou  publique,  veut  cau¬ 
ser  avec  les  médecins,  à  qui  s’adressera-t-il  ?  Au 
Corps  médical,  dites-vous,  à  la  corporation  tout 
entière.  Mais  à  quelle  adresse  ?  A  quels  hom¬ 
mes  ?  A  quels  représentants  autorisés  du  corps 
médical  et  de  la  corporation  ? 

.  Il  faut  donc  bien  admettre  que  notre  profes¬ 
sion  doit  être  représentée,  au  point  de  vue  de  nos 
intérêts  corporatifs  et  collectifs,  par  des  groupes, 
par  des  associations. 

:  Que  ces  groupes,  dans  certaines  circonstances, 
fassent  appel  à  des  Congrès  des  praticiens,  pour 
pouvoir  obtenir  l’opinion  du  plus  grand  nombre 
de  médecins  et  pour  frapper  l’esprit  de  l’opinion 
•publique,  par  une  agitation  et  une  levée  de  bou¬ 
cliers,  c’est  leur  droit.  Mais  admettez  avec  nous 
que  les  associations  médicales  sont  des  entités 
qui  existent,  qui  ont  leur  vie  propre,  une  person¬ 
nalité  morale,  alors  que  le  Corps  médical,  dans 
son  ensemble,  n’est  qu’mre  masse  de  praticiens, 
sans  existence  légale,  ni  même  fictive. 

Aussi,  le  législateur  l’a  si  bien  compris  qu’il  a 
édicté  une  loi  spéciale,  celle  du  21  mars  1884, 
qui,  créant  les  Syndicats  professionnels,  a  enten¬ 
du  matérialiser  les  intérêts  corporatifs,  en  les 
faisant  défendre  par  des  organisations,  qu’il  a 
baptisées  du  nom  de  Syndicat. 

Plus  tard,  la  loi  du  1'=''  août  1901  sur  les  asso¬ 
ciations  a  permis  des  groupements  d’ordre  di- 


..vers,  mais  cette  loi  n’a  dérogé  en  rien  aux  pres¬ 
criptions  édictées  par  la  loi  de  1884. 

Aussi  les  associations  de  défense  professionnels 
le,  seules  reconnues  par  la  loi  et  seules  ayant  le 
droit  légal  de  faire  de  la  défense  professionnel¬ 
le,  sont  les  Syndicats; 

Seuls,  ces  Syndicats  sont;  reconnus  officielle¬ 
ment  par  les  pouvoirs  publics.  Ce  sont  unique¬ 
ment  les  Syndicats  et  jamais  une  autre  associa¬ 
tion  professionnelle,  qui  sont  appelés  à  désignef 
des  représentants  pour  la  modification  du  Tarif 
Dubief .  Eux  seuls  encore  qui  doivent  élire  un 
médecin  représentant  des  Syndicats  médicaux 
au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité. 

Ce  faisant,  le  législateur  applique  au  Corps  mé¬ 
dical  la  ligne  de  conduite  imposée  par  la  loi  de 
1884,  en  ne  considérant  comme  représentant  of¬ 
ficiel  des  intérêts  professionnels  d’une  corpora¬ 
tion  quelconque  que  l’association  dénommée  syn¬ 
dicat  et  formée  en  conformité  avec  la  loi  du  21 
mars  1884. 

Voilà  pourquoi,  nous  sommes  obligés  de  nous 
soumettre  aux  lois  de  notre  pays  et  de  ne  con¬ 
sidérer  que  les  seuls  Syndicats  comme  pouvant 
discuter  avec  les  pouvoirs  publics,  au  nom  de 
notre  profession  pour  l’organisation  de  la  mé¬ 
decine  sociale. 

Dura  lex,  sed  lex. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 

Réponse  à  Monsieur  le  Président  Loubet  ! 

M.  le  Président  Loubet,  pour  lequel  je  professe  la 
plus  grande  vénération  comme  ancien  chef  de  l’Etat, 
depuis  qu’il  a  quitté  la  haute  charge  qu’il  occupait, 
a  contracté  la  présidomanie.  Ne  pouvant  plus  prési¬ 
der  le  Conseil  des  Ministres,  dans  les  loisirs  qué  lui 
laissent  les  conseils  d’administration,  il  préside  les 
réunions  des  Sociétés  de  bienfaisance  et  surtout  les 
assemblées  des  Sociétés  de  Secours  mutuels.  Ceci  est 
fort  naturel.  Depuis  que  La  Tour  d’Auvergne  a  laissé 
libre  l’emploi  de  premier  grenadier  de  France,  M.  le 
Président  Loubet  a  tenu  à  le  remplacer  en  s’intitu¬ 
lant  le  premier  Mutualiste  de  France. 

Or  donc,  il  présidait  récemment  une  grande  fête 
mutualiste  dans  laquelle  on  distribuait  des  récom¬ 
penses  aux  plus  anciens  administrateurs  de  Sociétés 
de  Secours  mutuels.  M.  Loubet  obtint  pour  sa  part 
une  médaille  d’or,  et  avec  une  simplicité  charmante, 
il  remercia  M.  Mabilleau  et  le  grand  Etat-major  en 
leur  disant  que,  de  toutes  les  distinctions  qu’il  avait 
reçues,  c’est  cette  médaille  et  celle  de  l’assistance 
publique  qui  l’ont  le  plus  touehé.  «  Encore,  ajoutait- 
il  en  parlant  de  cette  dernière  médaille,  ma  femme 
l’avait  avant  moi,  et  j’en  étais  un  peu  jaloux,  bien 
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que  je  doive  reconnaître  qu’elle  la  méritait  plus  que 
moi.  »  J’ai  chanté  au  temps  de  ma  jeunesse  quelque 
chose  d’analogue  :  «  C’est  vrai,  lui  dit  le  Roi,  ma 
femme  l’a  méritée  avant  moi.» 

Mais,  trêve  de  plaisanterie.  M.  le  Président  Loubet 
fit  à  cette  occasion  un  grand  discours  où  il  vanta  les 
bienfaits  de  la  Mutualité  en  insistant  sur  sa  puissance 
et  on  répétant  aux  membres  présents  la  fameuse  phrase 
de  Nancy  :  «  Vous  êtes  le  nombre,  vous  êtes  six  mil¬ 
lions,  vous  êtes  la  force;  Dites-le,  faites  prévaloir  vos 
intérêts  qui  sont  les  intérêts  de  tous  et  qui  se  con¬ 
fondent  avec  les  intérêts  et  la  grandeur  de  la  Patrie.  » 
-  Au  cours  de  son  allocution,  il  dit  son  mépris  et  son 
indignation  inspirés  par  les  calomnies  publiées  dans 
la  presse  contre  la  Mutualité  et  les  Mutualistes  : 
i(  Messieurs,  dit-il,  continuons  cette  oeuvre,  laissons 
dire  ceux  qui  dénigrent  la  Mutualité,  laissons-nous 
reprocher  d’avoir  des  frais  de  gestion  trop  élevés, 
laissons  dire  que  les  subventions  de  l’Etat  sont  trop 
fortes,  que  l’effort  des  adhérents  n’est  pas  suffisant. 
Je  ne  veux  pas  savoir  qui  inspire  ces  articles  ni  cher¬ 
cher  quel  profit  ils  peuvent  produire.  » 

Je  suppose  que  dans  l’espèce,  il  s’agit  surtout  de 
notre  grand  confrère  le  journal  Le  Temps  et  des  ar¬ 
ticles  si  documentés  de  M.  Weber  et  de  M.  Laferre. 
Notre  pauvre  Concours  médical  tient  une  place  si  mo¬ 
deste  auprès  de  la  grande  presse  qu’il  n’a  certaine¬ 
ment  pas  dû  être  visé  par  les  phrases  de  M.  Loubet. 
Mais  pourtant,  comme  j’ai  l’honneur  de  mener 
campagne  contre  l’organisation  actuelle  si  néfaste 
de  la  Mutualité,  je  tiens  à  revendiquer  la  responsa¬ 
bilité  de  mes  paroles,  et  à  me  considérer  comme  visé 
par  le  discours  de  M.  le  Président  Loubet.  C’est 
pourquoi  je  me  vois  obligé  à  répondre  aujourd’hui  à 
ses  questions. 

Je  n’ai  personne  qui  inspire  mes  articles.  Je  n’ap¬ 
partiens  à  aucune  compagnie  d’assurances  dont  je 
cherche  le.  développement  au  détriment  de  la  Mu¬ 
tualité.  Je  ne  fais  pas  de  politique,  je  ne  réclame  pas 
de  rubans,  je  prétends  que  ma  campagne  est  désin¬ 
téressée  et  n’est  que  l’expression  de  l’exacte  vérité. 
J’ai  une  si  haute  idée  de  la  Mutualité,  qui  devrait  être 
si  belle  si  elle  savait  remplir  son  devoir  social,  que 
je  tiens  à  la  défendre  et  à  la  vouloir  grande  et  digne, 
et  non  pas  rapetissée  à  l’état  de  belle  entretenue 
qu’elle  est  de  nos  jours.  Ma  campagne  est  dictée  par 
ce  motif,  que  je  désire  que  la  Mutualité  ne  soit  pas  le 
tremplin  d’hommes  politiques,  ne  soit  pas  une  ma¬ 
chine  électorale,  ne  soit  pas  une  fabrique  à  décora¬ 
tions;  jè  désire  que  la  Mutualité  ne  soit  pasl’exploi- 
Jation  d’une  classe  de  citoyens  par  une  autre.  Je  veux 
qu’elle  respecte  la  liberté  de  tous,  la  liberté  de  cons¬ 
cience,  la  liberté  de  confiance,  en  un  mot,  qu’elle  soit 
une  institution  démocratique  basée  sur  les  droits  de 
l’homme  et  non  pas  sur  la  force  brutale  du  nombre, 
de  l’argent,  des  compromissions  politiques,  enfin, 
parce  que  j’ai  une  conception  toute  autre  que  M.  le 
Président  Loubet,  de  la  Mutualité. 

En  effet,  dans  «  L’Avenir  de  la  Mutualité  »,  on  nous 
jiévèle  que  l’ancien  chef  de  l’Etat  se  plaît  à  montrer  à 


ses  vieux  collègues  par  son  attachement  à  sa  Société 
comme  par  ses  souvenirs,  qu’il  est  resté  comme  eux 
un  véritable  administrateur  mutualiste.  «  Depuis 
«  lors  (la  fusion  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  de 
«  Montélimar),  la  Société  de  Monlélimar  unie  et 
«  forte  n’a  cessé  de  prospérer,  perfectionnant  sans 
«  cesse  ses  services  de  maladies.  Quant  aux  retraites, 
«  la  cotisation  mensuelle  de  1  franc  des  500  membres 
w  que  comptait  la  Société  après  la  fusion  n’avait  pas 
«  permis  de  les  créer.  Mais  leur  création  a  été  rendue 
«  possible  grâce  aux  120  membres  honoraires  que 
«  M.  Loubet  et  ses  collègues  n’ont  pas  tardé  à  recru- 
«  ter  par  une  propagande  active  et  par  des  démaréhes 
«  personnelles  auprès  de  toutes  les  personnes  aisées 
«  de  la  ville  ;  la  Société  sert  actuellement  une  pension 
<1  annuelle  de  125  francs  à  55  membres  retraités.» 

Nous  n’adresserons  pas  nos  félicitations  à  M.  le 
Président  Loubet  sur  le  recrutement  des  membres 
honoraires  de  sa  Société  :  la  chose  est  toujours  faci¬ 
le,  quand  on  détient  les  pouvoirs  et  les  hautes  fonc¬ 
tions  de  l’Etat.  Nous  n’appelons  pas  cela  de  la  Mu¬ 
tualité,  mais  de  la  Mendicité  aggravée  d’ «  infection 
politique  et  électorale.  » 

Que  M.  le  Président  Loubet  veuille  bien  recevoir 
toutes  mes  excuses  pour  avoir  osé  lui  dire  la  vérité. 

M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Le  secret  professionnel.  !  ’’ 

Dans  une  réunion  mondaine,  un'  vénérable 
curé  en  visite  est  mis  sur  la  sellette  :  «  Vous  devez 
avoir  entendu  toute  espèce  d’histoires  au  con¬ 
fessionnal  ;  racontez  nous-en  quelques-unes  sans 
qu’on  puisse  soupçonner  les  personnes  dont  il 
s’agit.  »  Il  se  défend  mollement,  et,  à  la  fin,  énervé 
par  l’insistance  de  tout  le  cercle  d’auditeurs  qui 
l’entoure,  il  laisse  échapper  :  «  La  seule  chose 
que  je  puisse  vous  dire,  ce  souvenir  date  d’il  y  a 
très  longtemps,  c’est  que  ma  première  pénitente 
avait  trompé  son  mari.  » 

Quelques  instants  après,  au  milieu  du  brouhaha 
d’entrée  de  nouvelles  visites,  une  de  ces  dames  l 
qui  viennent  d’ arriver  lui  est  présentée,  et  s’écrie': 

«  Depuis  de  longues  années  je  connais  M.  le  Curé  ; 
je  lus  sa  première  pénitente  !  » 

Inutile  de  dire  quel  courant  d’air,  terriblemmt 
froid,  il  fit  à  ce  moment  et  quelle  contenance  em¬ 
barrassée  fut  celle  de  l’ecclésiastique. 

Ce  secret  professionnel,  cj[ui  eût  dû  être  gardé 
en  entier,  est  nôtre  aussi  :  et  c’ est  ce  qui  éiêvê 
notre  profession  au-dessus  de  toutes  les  autres 
pour  en  faire  un  véritable  sacerdoce. 

Il  est  intangible,  personne  n'y  peut  toucher  ;  H 
est  Hièrae  au-dessus  de  la  loi  devant  laquelle, 
qjourtant,  tout  et  tous  doivent  s'incliner 
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Et  ce  qui  constitue  ainsi  notre  sauvegarde  est 
souvent  annihilé  par  nous-mêmes  :  des  inconnus, 
des  indifférents  viennent  nous  demander  :  «  Qu’a- 
t-il,  celui-là  ;  qu’en  pensez-vous  ?  —  Des  voisins, 
amis,  relations  ou  parents  du  malade,  à  votre 
sortie  delà  malade,  viennent  aux  renseignements 
auprès  de  vous,  en  tâchant  d’avoir  le  plus  de 
détails  possible,  et  souvent  le  médecin  parle...; 
il  parle  par  inadvertance,  par  plaisir  de  faire  la 
roue  en  étalant  ses  connaissances,  par  dépit  de 
se  voir  supplanté  par  un  confrère,  souvent  sans 
réfléchir,  quelquefois  par  vantardise  :  il  est  fier, 
le  jeune  docteur,  d’avoir  été  appelé  chez  tel  in¬ 
dustriel,  dans  telle  autre  maison  cossue  et  en  fait 
l’étalage  (1). 

A  table,  le  soir,  il  lait  part  à  sa  femme  des  vi¬ 
sites  qu’il  a  laites,  des  succès  et  insuccès  rencon¬ 
trés;  les  enfants  en  rapportent  des  bribes  à  l’éco¬ 
le;  les  sujets  sont  au  courant  des  diverses  phases 
morbides  et  des  diagnostics  de  tous  les  malades. 

La  dame,  avec  Ses  parents  et  amies,  veut  pa¬ 
raître  la  mieux  informée  de  toutes,  dit  un  mot 
compromettant,  le  retire,  s’embarque  dans  des 
explications  emlrrouillées  dont  elle  sort  en  lâ¬ 
chant  tout  ce  qu’elle  sait.  —  Et  voilà  le  mal  lait  : 
la  nouvelle  circule  parmi  le  «  vulgum  pecus  »  : 
un  tel  à  la  syphilis,  j’en  tiens  la  nouvelle  de  son 
docteur  ;  tel  autre  est  tuirerculeux,  l’analyse  de 
ses  crachats  a  été  positive,  etc.,  etc. 

Et,  devant  toutes  ces  indiscrétions,  qui  sont  de 
véritables  abus  de  confiance,  les  malades  pren¬ 
nent  peur  et  vont,  au  loin,  consulter  un  docteur 
qui  ne  les  connaît  pas,  font  préparer  leurs  potions 
et  pilules  par  un  pharmacien  inconnu. 

Hormis  le  cas  de  consultation,  même  entre  mé¬ 
decins,  aucune  confidence,  aucune  divulgation 
ne  peut  être  faite,  même  partielle,  parce  qu’il 
faut  compter  avec  le  hasard. 

Le  secret  médical  est  et  doit  rester  absolu.  Ce 
qui  se  confie  au  médecin,  comme  tout  ce  dont  il 
arrive  à  avoir  connaissance,  doit  être  enseveli  si 
profondément  dans  sa  mémoire  qu’il  l’oublie  lui- 
même.  Il  faut  que  le  praticien  vraiment  digne  de 
ce  nom  puisse  dédoubler  sa  personnalité  ;  le  con¬ 
fident  de  toutes  ces  misères,  turpitudes,  faibles¬ 
ses,  humaines  en  somme,  et  l’homme  au  milieu  de 
toutes  ces  contingences  de  famille,  d’amis  et  de 
relations. 

Plus  encore,  son  livre  même  doit  être  inviola¬ 
ble  comme  la  pensée,  parce  que  souvent  il  y  ins¬ 
crit  des  détails  survies  soins  donnés.  Alors  qu’il 
y  en  a  tant  qui  font  faire  tenir  leurs  livres  par 
leurs  proches,  un  vénérable  praticien,  atteint 

(1)  Le  médecin  qui  se  laisse  aller  peu  au  prou  à  don¬ 
ner  à  des  tiers  des  renseignements  sur  les  malades 
qu’il  a  soignés  commet  une  faute.  On  peut  dire,  d’une 
façon  générale,  que  ceux  qui  se  mettent  ainsi  dans  leur 
tort  sont  rares  et  que  la  grande  majorité  sait  se  débar¬ 
rasser  adroitement  des  curieux  ou  des  indiscrets,  qui 
assaillent  le  praticien  à  la  porte  de  tous  ses  clients, 
sans  dévoiler  la  moindre  parcelle  de  ce  qu’elle  a  appris. 
N.  D.  L.  R. 


d’une  maladie  mortelle,  s’est  levé,  de  nuit,  pour 
brûler  ses  cahiers,  afin  d’ensevelir  dans  l’oubli  les 
noms  des  malades  qui  avaient  eu  recours  à  lui. 

Un  autre  de  nos  confrères,  un  député,  a  été 
condamné;  naguère,  pour  refus  de  divulgation 
de  ce  qu’il  considérait  comme  un  secret  profes¬ 
sionnel  :  de  tels  hommes  et  de  tels  faits  honorent 
notre  profession  :  nous  leur  en  rendrons  hommage. 

Ce  secret  professionnel  est  notre  palladium  et 
nous  différencie  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou.de 
loin,  approchent  de  là  médecine.  C’est  une  sau¬ 
vegarde  pour  la  société  qui  doit  trouver  dans  le 
médecin  le  confesseur  du  corps,  et  de  l’absolue 
discrétion  duquel  il  soit  parfaitement  certain. 

C’est  un  peu  aux  jeunes  et  un  peu  aux  vieux 
aussi  que  ce  discours  s’adresse,  et  souvent,  dans 
le  public,  on  a  pu  entendre  dire  de  l’un  ou  de  l’au¬ 
tre  confrère  :  «  Je  ne  voudrais  pas  de  ce  médecin- 
là,  il  parle  trop  de  ses  malades.  » 

Soyez  discret  et  si  on  vous  interroge,  restez 
dans  les  banalités  courantes  ;  ne  prononcez  pas 
le  nom  de  la  maladie  ;  envoyez  ces  indiscrets 
prendre  des  renseignements  chez  les  intéressés. 
Ils  vous  en  voudront  peut-être  d’abord,  vous  ap¬ 
prouveront  ensuite  et  viendront  à  vous  pour  eux- 
mêmes,  sûrs  qu’ils  seront  de  votre  loyale  discré¬ 
tion. 

Le  secret  professionnel  est  absolu  et  il  y  a  une 
tendance  à  l’oublier. Il  faut  réagir,et  si  nous  avons 
le  droit  de  ne  rien  dire  en  justicc,nous  avons  d’au¬ 
tant  plus  le  devoir  de  garder  devers  nous  tous  les 
secrets  dont  nous  sommes  les  dépositaires  et  non 
les  maîtres. 

II  ne  faut  pas  que  le  secret  professionnel" de¬ 
vienne  le  secret  de  polichinelle. 

{Belgique  Médicale.) 

'  D'  H.  DE  Keghel 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


L’article  XII  de  la  loi  de  1898-1906. 

Pour  réserver  les  intérêts  et  ies  droits  éventuels  de 
leurs  blessés,  les  médecins  doivent  veiller  à  ce  qu’il 
soit  toujours  procédé  à  l’enquête  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  12,  enquête  à  laquelle  se  refusent  parfois  cer¬ 
tains  juges  de  paix 

Yoici  à  ce  sujet  l’extrait  d’une  lettre  qu’un  député 
vient  d’adresser  au  garde  des  Sceaux 

Les  assureurs  veulent  éviter  les  enquêtes  parce 
qu’elles  leurs  coûtent  de  9  à  18  fr.,  surtout  parce 
qu’elles  les  gênent  plus  tard  dans  leurs  arran¬ 
gements  clandestins  avec  des  blessés  isolés  et 
peu  au  courant  de  leurs  droits. 

C’est  ainsi  qu’une  Compagnie  d’assurances 
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écrivait  le  28  juin  1906  à  un  médecin  de  Saint- 
Etienne  :  ■  ,  ■ 

•  «  M.  le  Docteur,  pour  ne  pas  nous  créer  d’em- 
«  barras  inutiles,  vous  voudrez  bien  ne  pas 
»  parler  d’écrasement  ou  de  section  sur  les  cer- 
«  tiflcats  réservés  à  la  mairie  ». 

.■  Mais  si  certains  médecins  de  Compagnie  obéis¬ 
sent  à  ces  ordres  immoraux,  par  contre,  les  mé¬ 
decins  indépendants  faisaient  leur  devoir  en  in¬ 
diquant  qu’il  y  avait  incapacité  permanente  lors¬ 
que  cela  leur  paraissait  exact. 

Pour  éviter  que  ces  médecins  indépendants 
leur  créent  des  embarras  inütiles  (lisez  :  ne  ren¬ 
dent  l’enquête  obligatoire  par  leur  certifient),  lés  as¬ 
sureurs  ont  souvent  porté  des  plaintes  contre  ces 
médecins  quxaffirmaieatVmca.p3Lcité.  Sans  doute 
ces  plaintes  se  terminent  toujours  par  un  non- 
lieu.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  y  a  pour 
le  médecin  un  préjudice  matériel,  causé  par  la 
perte  de  temps  pour  aller  chez  le  juge  d’instruc¬ 
tion,  et  surtout  un  préjudice  moral  par.  le  fait 
d’avoir  été  appelé  comme  inculpé  (?)  à  l’ins¬ 
truction. 

Aussi  les  médecins  ne  disent  plus  dans  leurs 
certificats  qu’il  y  a  incapacité  permanente,  mais 
se  rappelant  le  texte  du  §  2  de  l’article  12,  ils 
certifient  qu’il  paraît  y  avoir  incapacité. 

Or,  il  m’a  été  dit  que  les  juges  de  paix  de  Paris 
dans  leur  conférence,  auraient  décidé  (sans  doute, 
sous  l’habile  suggestion  des  assureurs)  de  ne  plus 
faire  d’enquête  lorsque  le  certificat  médical  cons¬ 
taterait  seulement  qu’il  «  paraît  y  avoir  »  une  in¬ 
capacité  permanente. 

La  situation  est  donc  la  suivante  pour  le  mé¬ 
decin  et  son  blessé  : 

Si  le  médecin  affirme  qu’il  y  a  incapacité,  l’as¬ 
sureur  dépose  contre  lui  une  plainte  (à  moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’un  gros  traumatisme). 

Le  médecin  terrorisé,  n’osant  plus  dire  qu’il 
y  à  incapacité,  dit  «fZ  paraît  y  avoir  incapacité». 
Dans  ce  cas,  il  est  à  l’abri  de  la  plainte  de  l’as¬ 
sureur. 

Mais,  d’autre  part,  le  juge  de  paix  ne  faisant  , 
plus  l’enquête,  l’assureur  n’a  plus  les»  e  mbarras 
inutiles  »  dont  il  parle  dans  sa  lettre  citée  ci- 
dessus,du  28  juin  1906,  et  le  blessé  perd  les  droits 
que  lui  confère  la  loi,  car  il  lui  devient  très  dif¬ 
ficile,  s’il  survient  une  complication  dans  le  dé¬ 
lai  de  trois  ans,  de  retrouver  les  témoins  qui 
pourront  établir  qu’il  s’agissait  bien  d’un  acci¬ 
dent  du  travail. 

L’assureur  «  financier  »  a  atteint  son  but. 

Voici  un  cas  particulier  qui  va  illustrer  notre  dé¬ 
monstration  :  Un  blessé  est  victime  d’une  grave  con-  ^ 
tusion  à  la  jambe.  Gomme  nous  le  disions  plus  haut, 
le  médecin,sachant  qu’il  peut  provoquer  l’enquête  par 
application  de  l’article  12  de  la  loi-accident,  en  indi¬ 


quant  non  pas  la  certitude,. rasis  la  prqbabilité  ûe  l’in' 
capacité  permanente,  et  sachant 'aussi  qu’il  évitera  les 
ennuis  d’être  appelé  à  l’instruction,  çè  médecin,;  dis- 
je,  indique  la  possibilité  d’une  incapacité  perma¬ 
nente.  '  ;  .  ’ 

Or,l  è  jugé  de  paix  refuse  l’enquête.  Le  blessé, et  le 
médecin  citent  alors  le  patron,  lè  premier,  cn.paie^' 
ment  de  son  demi-salaire,  le  second. en  paie mènt  de 
ses  honoraires.  .  .  .  ’ 

A  l’audience,  on  dépose  les  conclusions,  suivantes 
qui  ont.  pour  but  de  déinontrer  pourquoi  le  juge’ doit 
faire  l’enquête. 

Conclusions 

Sur  la  nécessité  d’une  enquête  pour  établir  qu’il  s’agit 
d’un  accident  du  travail. 

Attendu  que  le  §  2  de  l’art.  12  est  rédigé 
comme  suit  : 

«  Lorsque  d’après  le  certificat  médical. ...... 

la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la  mort  ou  une 

incapacité  permanente  absolùe  ou  partielle _ _ 

le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures  pro¬ 
cède  à  une  enquête.  » 

Attendu  que  les  §§  3  et  4  de  l’art.  13  sont  ré¬ 
digés  comme  suit  : 

«  §  3.  —  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui 
paraîtra  pas  suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  dé¬ 
signer  un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  » 

«  §  4.  ■ —  Il  peut  (le  juge  de  paix)  aussi  com¬ 
mettre  un  expert  pour  l’assister  dans  l’enquête.  » 
Attendu  qu’il  suffit  de  comparer  en  les  oppo¬ 
sant  comme  le  fait  le  législateur  les  termes  du 
§  3  :  «  Le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  méde¬ 
cin  »,  avec  les  termes  du  §  4  «  il  peut  aussi  com¬ 
mettre  un  expert  »,  pour  être  convaincu  que  le 
juge  de  paix  ne  peut  pas  désigner  d’expert  avant 
l’ouverture  de  l’enquête,  et  qu’ avant  cette  ou¬ 
verture  de  l’enquête,  il  ne  peut  que  désigner  un 
médecin  pour  avoir  son  avis  lorsque  le  certificat 
médical  est  insuffisant  ; 

Attendu  au  reste  que  si  le  Garde  des  Sceaux 
dans  sa  circulaire  du  10  juin  1889  dit  au  .chapir 
tre  3,  §  3  :  ’  : 

«  Dans  le  cas  où  il  le  jugerait  insuffisant  (le  cer- 
«  tificat  médical)  la  loi  l’autorise  à  désigner  un 
«  médecin  qui  procédera  à  un  nouvel  examen  », 
Le  Garde  des  sceaux  ajoute  ; 

«  Le  juge  de  paix  n’usera  qu’avec  une  grande 
«  réserve  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  de  faire 
«  appel  à  un  médecin.  Le  plus  souvent  l’exper- 
«  tise  n’aura  aucune  utilité,  et  il  conviendra  de 
«  s’en  tenir  au  certificat  initial.  La  commission 
«  d’un  médecin  ne  sera  vraiment  nécessaire  que 
«  dans  le  cas  où  ce  certificat  n’aurait  pas  été 
«  dressé  .  » 

Attendu  que  le  certificat  médical  déposé  au 
Grefîcdcla  Justice  de  paix  pour  le  blesséV...  se 
terminait  ainsi  :  .  , 
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«  Cet  accident  entraînera  Une  incapacité 

I  temporaire  de  six  semaines .  et  probable- 

n  ment  une  incapacité  permanente.  » 

Attendu  que  ce  libellé  indiquait  d’une  façon 
parfaitement  claire  et  suffisante,  la  possibilité 
d'me  incapacité  permanente  qui  pourrait  se  ré¬ 
véler  avant  l’expiration  du  délai  de  trois  ans 
prévu  pour  une  action  en  révision  pour  cause 
d’aggravation  ;  qu’il  était  par  conséquent  inutile 
de  désigner  un  médecin  pour  avoir  son  avis, même 
sur  requête  d’une  Compagnie  ne  s’appuyant  sur 
aucun  texte  précis  de  la  loi  ;  et  que  le  Juge  de 
paix  ne  pouvait  pas  désigner  un  expert,  puisque 
l’enquête  n’était  pas  ouverte,  et  qu’aux  termes  , 
du  §4  de  l’art.  13,  l’expert  ne  peut  être  commis 
que  si  l’enquête  est  ouverte  ; 

Attendu  que  le  certificat  médical,  du  méde¬ 
cin  traitant  ci-dessus  visé,  entrait  bien  dans  le  cas 
prévu  du  §  2  de  l’art.  12,  prescrivant  au  juge  de 
paix  de  faire  une  enquête  «  lorsque  d’après  le 
certificat  médical  la  blessure  paraît  devoir  en¬ 
traîner  une  incapacité  permanente»  ; 

Attendu  qu’il  ne  saurait  être  prétendu  pour 
s’opposer  à  cette  enquête,  tju’il  existe  un  rapport 
d’expert  : 

1“  Parce  que  cet  expert  n’a  pu  être  régulière¬ 
ment  désigné  ; 

2»  Parce  que  même  si  cette  expertise  eût  été 
régulière  et  si  l’expert  avait  conclu  à  la  non- 
existence  d’une  incapacité  permanente  actuelle, 
l’expert  n’a  pu  et  ne  peut  jamais  affirmer  qu’une 
incapacité  permanente  ne  se  produira  pas  un 
jour  dans  le  délai  de  trois  ans  pour  le  blessé  V...  ; 

Que  si  l’avis  de  l’expert  suffisait  pour  empê¬ 
cher  l’enquête,  il  en  résulterait  que  la  volonté  d’un 
mal  expert  pourrait  arrêter  toute  la  procédure  qui 
garantit  les  droits  futurs  du  blessé  ;  que  ce  pou¬ 
voir  souverain  serait  donné  à  un  expert  dont  le 
rapport  ne  pourrait  être  discuté  devant  aucun 
tribunal  (la  demande  d’ouverture  de  l’enquête 
ne  donnant  lieu  à  aucun  débat  public)  ; 

3°  Parce  qu’en  face  de  l’opinion  de  l’expert  qui 
nierait  la  possibilité  de  la  survenance  de  l’inca¬ 
pacité  permanente,  il  y  a  le  certificat  médical  du 
médecin  traitant  qui  en  affirme  la  pro  a  bilité, 
ou  même  la  possibilité. 

Sur  la  nécessité  de  faire  l’enquête  Immédiatement 
après  l' accident  même  dans  les  cas  d’ incapacité 
permanente  douteuse  : 

Attendu  que  l’enquête  est  nécessaire  même 
dans  les  cas  douteux  parce  que  les  témoignages 
seront  plus  facilement  recueillis  au  moment  de 
l’accident  que  2  ans  après,  s’il  survenait  une  com¬ 
plication  causant  une  incapacité  permanente  ; 

Attendu  que  si  cette  incapacité  permanente 
ne  survenait  que  dans  le  délai  de  35  mois,  il  serait 
très  difficile  pour  ne  pas,  dire  impossible  de  re¬ 
trouver  les  témoins  de  l’accident  et  d’obtenir 


d’eux  des  renseignements  suffisamment  précis  ; 

Attendu  que  si  d’une  part  la  circulaire  du  garw 
de  des  sceaux  du  10  juin  1899  dit  au  chapitre 
III,  §  3  : 

«  Le  juge  depaîx  saisi  d’une  déclaration  d’ac-" 
cident  est  tenu -de  procéder  à  upe  enquête.  On 
ne  saurait  toutefois  ne  pas  luf  laisser  une  fa¬ 
culté  d’appréciation.  » 

D’autre  part,  le  garde  des  sceaux,  enchaîné 
lui-même.par  le  texte  précis  de  l’art.  12,  trace  les 
limites  étroites  de  cette  faculté  d’appréciation 
aux  cas 

«  Où  la  déclaration  lui  aurait  été  transmise  (au 
juge  de  paix)  à  tort,  soit  que  le  certificat  n’ an¬ 
nonce  qu’une  incapacité  temporaire,  soit  que  les 
renseignements  «  renfermés  dans  la  déclaration 
«  démontre  que  l’accident  n’entraîne  certaîne- 
«  ment  pas  l'application  du  risque  profession^ 
«  nel.  » 

Et  il  ajoute  ;  ^ 

«  Mais  s’il  Y  A  un  doute,  s’il  n’est  pas  pé. 
«  remploirement  démontré  que  l’accident  échappe 
«  aux  prévisions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le  ma-' 
«  gistrdt  cantonal  doit  sans  hésiter  se  mettre  à 
«  l’œuvre.  » 

Attendu  précisément  que  dans  le  cas  particu¬ 
lier  de  Y...,  il  s’agit  d’un  enfant  de  14  ans^ 
dont  les  gaines  tendineuses  du  pied,  dont  l’arti¬ 
culation  du  pied  a  subi  un  choc  des  plus  gravés 

AINSI  QUE  LE  PHÉCISE  LE  CERTIFICAT  MÉDICAL 
qu’il  se  pourrait  fort  bien  qu’il  se  produise  soit 
une  tuberculose  des  gaines  soit  une  tumeùr  blan¬ 
che  de  l’articulation,  bien  qu’ actuellement  il  n’y 
ail  aucune  incapacité  permanente,  et  qu’il  est  par 
suite  impossible  de  dire  honnêtement  dans  un 
certificat  qu’il  y  a  une  incapacité  permanente  ; 

Attendu  que  si  ces  complications  graves  se 
présentaient,  V...  aurait  alors  à  établir  les 
conditions  dans  lesquelles  il  a  été  blessé,  afin  de 
.  pouvoir  toucher  une  rente  pour  incapacité  per¬ 
manente,  et  qu’il  lui  serait  difficile  dans  deux 
ans  et  demi  de  retrouver  les  témoins  de  l’accident 
et  d’en  obtenir  des  déclarations  précises. 

Attendu  qu’en  ^opposant  à  l’enquête  si  prudem¬ 
ment  prescrite  par  le  législateur  qui  fut  bien  rensei¬ 
gné  par  les  Syndicats  médicaux,  on  porte  à  Y... 
le  plus  grave  préjudice. 

Ajoutons  que’ le  juge  qui,  après  toutes  ces  indica¬ 
tions,  refuserait  l’enquête,  pourrait  être  poursuivi 
pour  déni  de  justice.  Pour  obtenir  gain  de  cause,  le 
blessé  pourrait  encore  adresser  au  président  du  tribu¬ 
nal  une  lettre  le  priant  de  convoquer  les  parties, 
pour  obtenir  l’enquête  refusée,  par  le  juge  de  paix. 

Si  cette  lettre  demeure  sans  réponse,  le  blessé  peut 
assigner  directement  son  patron  devant  le  tribunal, 
obligé  de  procéder  à  une  enquête  pour  savoir  s’il  y  a 
eu  accident  du  travail.' 
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Cette  enquête  terminée,  le  blessé  peut  demander 
ultérieurement  l’assistance  judiciaire. 

Dr  Diverneresse. 


CHRONIQU^YNDICALE 

Extrait  du  compte-rendu  de  la  séance  du  Syn- 
dicatmédical  de  la  Dordogne. 

Secret  professionnel. 

Le  Dr  Laroche  expose  que  l’Administration 
des  P.  T.  T.  a  réclamé  d’un  de  ses  malades  un 
certificat  énonçant  h  maladie  dont  il  était  at¬ 
teint.  Sur  le  refus  opposé,  elle  a  allégué  que  le 
Ministère  du  Travail  demandait  ces  diagnostics 
pour  faire  une  statistique  de  morbidité.  Le  D* 
Laroche  a  répondu  qu’il  trouvait  étonnant  que 
le  même  Ministère  du  Travail  qui  a  défendu 
aux  Sociétés  de  Secours  mutuels  d’exiger  le 
diagnostic  de  maladie  pour  leurs  membres,  vien¬ 
ne  à  son  tour  le  réclamer  pour  une  adminis- 
tion  de  l’Etat  -, 

Que  l’administration  des  P.  T.  T.  devait,  plus 
qu’une  autre,  respecter  le  secret  professionnel, 
puisqu’ elle-même  y  était  tenue  ; 

Que,  s’il  y  était  absolument  obligé,  pour  ne 
pas  nuire  à  son  client,  il  mettrait  un  diagnostic 
sans  aucune  valeur  médicale  sur  le  certificat 
remis  entre  les  mains  de  son  client.  Enfin  que, 
si  l’Administration  se  méfiait  du  médecin  trai¬ 
tant,  elle  n’avait  qu’à  envoyer  à  ses  frais,  uii 
de  ses  médecins  assermentés,  pour  visiter,  en 
présence  du  médecin  traitant,  le  malade  suspect. 

En  conséquence,  l’Assemblée,  après  discussion, 
vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  la  Dordogne  émet  ce 
vœu  que  les  Administrations,  quelles  qu’elles 
soient,  n’exigent  pas  le  diagnostic  sur  un  certifi¬ 
cat  de  maladie  remis  à  un  de  leurs  agents  ;  le 
Ministre  du  Travail  l’a  déjà  interdit  aux  S.  S.  M. 
Dans  le  cas  où  l’Administration  aurait  des  dou¬ 
tes  sur  la  véracité  du  certificat,  elle  pourrait 
toujours  faire  contrôler  la  réalité  de  la  maladie, 
et  non  le  diagnostic,  par  un  médecin  à  sa  solde, 
en  présence  du  médecin  traitant. 

«  Le  Syndicat  transmet  ce  vœu  à  l’Union  des 
Syndicats  pour  que  cette  question  puisse  être 
traitée  à  la  prochaine  Assemblée  générale». 

Rapport  du  Lachèze  sur  le  tarif  médico-chirur¬ 
gical,  présenté  au  Syndicat  de  la  Dordogne  au 
nom  de  la  Commission  de  relèvement  des  hono¬ 
raires. 

A  la  séance  du  26  mai  1913,  le  Syndicat  médi¬ 
cal  de  la  Dordogne  a  adopté  le  vœu  suivant  : 

«  Pour  éviter,  en  clientèle,  toute  contestation 
dans  le  règlement  des  honoraires  qui  seront  dus 


à  la  suite  d’une  intervention  opératoire,  il  est 
à  souhaiter  que  le  chirurgien  présente  une  noie 
globale  comprenant  l’opération,  les  visites  et 
soins  -  consécutif  s,  la  rémunération  des  aides  et 
du  médecin  traitant,  et  les  indemnités  de  dépla¬ 
cement  dues  à  ce  dernier  ou  à  lui-même.  » 

Après  l’adoption  de  ce  vœu,  plusieurs  confrè¬ 
res  demandèrent  que  cettè  importante  question 
fût  réglée  d’une  façon  précise,  surtout  en  ce 
qui  concernait  les  honoraires  du  médecin  trai¬ 
tant.  C’est  dans  ce  but  que  nous  avons  entrepris 
ce  travail. 

S’il  était  nécessaire  de  justifier  l’attribution 
d’honoraires  Ijspéciaux  au  médecin  traitant  à 
l’occasion  de  l’opération  d’un  de  ses  clients, 
nous  rappellerions  les  lignes  suivantes  qui  dé¬ 
finissent  éloqueniment  le  rôle  du  médecin  de  la 
famille  avant,  pendant  et  après  l’opération  : 

«  Qui  soupçonne  en  temps  et  pose  même,  peut- 
être  formellement,  ce  diagnostic  précoce,  dont 
dépendent  la  possibilité  et  l’utilité  de  l’opération  ? 
Qui  prépare  le  patient  à  cette  perspective  ?  Qui 
triomphe  des  résistances  opposées  à  l’appel  re¬ 
douté  du  chirurgien  ?  Qui  encouragea  le  malade 
pendant  les  heures  d’appréhension  et  l’amena, 
résigné  et  convaincu,  sous  les  vapeurs  du  chloro¬ 
forme  ?  Qui  raffermit  l’entourage  pour  la  bonne 
direction  des  soins  ?  Le  médecin  traitant,  le 
médecin  de  famille.  Et  qui  va  reprendre  ensuite 
la  grosse  responsabilité  du  traitement  consécu¬ 
tif  pour  supporter  seul  la  charge  si  le  mal  a 
vaincu  la  science,  et  ne  bénéficier,  en  cas  con¬ 
traire,  que  d’un  petit  rayon  de  la  gloire  acquise 
par  le  chirurgien  ?  C’est  lui,  toujours  lui. 

«  Dès  lors,  soyons  justes.  Honorons  le  général 
comme  il  doit  être  honoré,  mais  faisons  aussi  une 
large  part  à  son  chef  d’état-major,  même  s’il  n’a 
pas  fait  le  coup  de  feu  pendant  l’action.  »  (1). 

Pour  remplir  ce  rôle  comme  il  convient,  pour 
être  en  réalité  comme  «  l’ange  gardien  »  de  son 
malade,  le  médecin  ne  doit  pas  le  quitter  au 
moment  critique,  et  c’est  la  raison  pour  laquelle 
nous  estimons  que  sa  présence  à  l’opération 
est  indispensable,  sauf  les  cas  d’urgence  ou  d’im¬ 
possibilité  matérielle.  C’est  aussi  pour  cela  que  f 
le  chirurgien  doit  faire  comprendre  à  la  famille 
l’importance  de  cette  présence  et  l’obtenir,  au¬ 
tant  que  possible.  Pour  ces  motifs,  enfin,  nous 
estimons  que  le  médecin  traitant  n’aura  droit 
à  ces  honoraires  spéciaux  que  s’il  est  présent  à 
l’opération. 

Nous  tenons,  en  outre,  à  faire  la  distinction 
entre  la  présence  du  médecin  traitant  à  l’opéra¬ 
tion  et  la  collaboration  qu’il  est  susceptible 
d’apporter,  comme  aide  du  chirurgien,  en  parti¬ 
cipant  à  l’intervention.  En  d’autres  termes,  le 

(1)  Agenda  du  Concours  Médical.  —  Edition  1914,  f 
page  59. 
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médecin  traitant,  quoique  présent  à  Pacte  opé- 
.ratoire,  n’est  pas  obligatoirement  l’un  des  aides. 
La  situation  de  la  famille,  les  préférences  du  ma¬ 
lade,  les  habitudes  du  chirurgien  peuvent  faire 
qu’il  en  soit  autrement.  On  voit  donc  que  l’allo¬ 
cation  des  aides  est  distincte  de  celle  du  médecin 
traitant  et,  par  suite,  si  ce  dernier  participe  à 
à  l’opération,  il  est  légitime  qu’il  reçoive  de  plus, 
àtitre  d’aide,  l’indemnité  réservée  à  l’assistance 
qu’il  aura  prêtée. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  nous  devons 
attirer  l’attention,  c’est  celui  de  l’indemnité 
kilométrique  due  au  chirurgien  opérant  au  do¬ 
micile  du  malade  ou  au  médecin  traitant  qui  a 
quitté  sa  résidence  pour  accompagner  son  client 
là  où  il  doit  être  opéré.  Dans  les  deux  cas,,  une 
allocation  spéciale  doit  être  prévue  pour  couvrir 
les  frais  de  voyage  et  indemniser  de  la  perte 
de  temps  subie,  qui  est  souvent  considérable. 
Dans  la  première  alternative,  l’indemnité  est 
perçue  par  le  chirurgien  ;  dans  la  seconde,  par 
le  médecin  traitant  ;  mais  l’un  et  l’autre,  dans 
certains  cas,  peuvent  y  avoir  droit. 

Après  avoir  consulté  les  documents  concer¬ 
nant  le  sujet  qui  nous  occupe  et  demandé  leur 
avis  à  de  nombreux  confrères,  spécialement  à 
ceux  des  nôtres  qui  s’adonnent  à  la  chirurgie 
et  qui  en  ont  délibéré  en  commun  à  Périgueux, 
malgré  la  difficulté  de  trouver  des  formules  ri¬ 
goureuses  et  susceptibles  de  s’appliquer  à  tous 
les  cas,  nous  soumettons  à  la  discussion  du 
Syndicat  les  propositions  suivantes  : 

1.  —  Conformément  au  vœu  émis  le  26  avril 
1913,  le  chirurgien  présentera  une  note  globale 
comprenant  : 

_  a)  L’opération,  ses  visiies  et  soins  consécutifs  ; 

b)  Les  honoraires. du  médecin  traitant  ; 

c)  Les  honoraires  des  aides  ; 

d)  Les  indemnités  de  déplacement  dues  au  chi¬ 
rurgien  ou  au  médecin  traitant. 

IL  —  Les  honoraires  du  médecin  traitant  sont 
fixés  à  un  chiffre  qui  pourra  varier  de  15d20% 
du  montant  de  la  somme  réclamée  par  le  chirur¬ 
gien  pour  l’intervention  seule. 

III.  —  Le  médecin  traitant  n’aura  droit  à  cette 
somme  que  s’il  est  présent  à  l’opération  ;  s’il  par¬ 
ticipe  à  celle-ci,  il  sera,  de  plus,  payé  comme  aide 
par  l(  chirurgien.  De  toutes  façons,  les  honoraires 
du  médecin  traitant  seront  supérieurs  à  ceux  d’un 
aide  ordinaire. 

IV.  —  L’indemnité  de  déplacement  due  soit  au 
chirurgien,  .soit  au  médecin  traitant  sera  calculée 
à  raison  de  0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru  à 
l’aller. 

V.  —  La  rémunération  des  aides  sera  faite  par 
la  famille  le  four  même  de  l’opération. 

D’après  les  conventions  précédentes,  voici, 


par  exemple,  comment  pourrait  s’établir  une 
note  globale  d’honoraires  : 


a)  Chirurgien.  Opération .  200  fr. 

Visites  et  soins  consécutifs .  50  » 

b)  Médecin  traitant.  20  %  sur  200  ...  40  » 

Chloroforme  . .  40  » 

,  c)  Deuxième  aide  . .  . 50  » 

d)  Indemnité  éventuelle  de  déplace¬ 
ment  .  20  » 

Total . 400  fr. 


Telles  sont  les  bases  équitables  qui  nous  pa¬ 
raissent  devoir  régir  le  règlement  des  honoraires 
médico-chirurgicaux.  En  sauvegardant  les  inté¬ 
rêts  du  médecin  traitant,  le  chirurgien,  dont  la 
tâche  est  souvent  délicate  en  pareille  matière, 
défend  aussi  ses  propres  intérêts  :  tout  le  monde 
gagne  à  ce  que  cette  question  des  honoraires 
soit  réglée  au  grand  jour,  chacun  étant  rémunéré 
suivant  sa  peine,  son  mérite  et  sa  responsabilité, 
et  la  famille,  mise  au  courant  de  la  façon  dont  se 
décompose  la  note,  en  acceptera  plus  volontiers 
le  montant.  Les  dispositions  précédentes  ont 
d’ailleurs  une  élasticité  suffisante  pour  leur  per¬ 
mettre  de  s’appliquer  aux  diverses  situatipns 
de  la  pratique  :  elles  seront  mises  en  œuvre 
avec  l’opportunité,  le  tact  et  la  loyale  cour¬ 
toisie  que  se  doivent  entre  eux  des  confrères  qui 
se  respectent. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  du  Syndicat 
de  l’arrondissementd’Aurillacdu  13  novembre  1913. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  tous  les  médecins  exer¬ 
çant  l’art  de  la  médecine,  dans  l’arrondissement 
d’Aurillac,  font  partie  du  Syndicat. 

L’ordre  du. jour  appelle  quelques  questions 
déontologiques  et  notamment  la  conduite  à  tenir 
vis-à-vis  d’un  malade  en  cours  de  traitement  et 
du  confrère  traitant,  quand  on  est  appelé  à  son 
insu. 

Tous  les  membres  du  Syndicat  s'accordent  à 
réprouver  cette  façon  d’appeler  en  cachette  un 
médecin  à  l’insu  du  confrère  traitant  ;  et  l’on 
propose  d’établir  sur  le  champ  quelques  règles 
déontoloqiques,  propres  à  sauvegarder  les  inté- , 
rêts  du  malade,  la  dignité  et  la  bonne  confrater¬ 
nité  du  corps  médical. 

Art. 

Le  confrère  appelé  près  d’un  malade  en  cours 
de  traitement,  dans  toute  localité,' peut  parer 
aux  symptômes  immédiats.  Mais  il  èst  de  bonne 
confraternité  de  ne  revenir  qü’en  présence  du 
médecin  traitant  ;  la  famille  est  prévenue  de 
cette  intention. 

Art.  II. 

Un  confrère  n’étant  plus  «  persona  grata»,.  la 
famille  fait  appel  aux  lumières  d’un  autre  mé¬ 
decin.  Dans  ce  cas,  elle  doit  remercier  le  pre- 
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miér,  lui  faire  part  de  son  intention  én  acquit¬ 
tant  le  montant  de  sfes  honoraires.  Le  confrère 
en  faveur  prévient  la  famille  de  ce  devoir  et  dé¬ 
clare  en  oùtrë  qu’il  ne  pourrait  revenir  si  cet 
usage  n’ était  point  sauvegardé. 

Art.  III.  . 

'  Dans  la  clientèle  de  campagne,  le  médecin, 
appelé  en  second  lieu,  peut  l’être  à  nouveau  à 
l’insu  de  son  confrère  ;  pour  prévenir  toute  er¬ 
reur  ou  malentendu,  il  ne  reviendra  que  sur  appel 
direct  de  ce  confrère  et  la  famille  sera  prévenue  de 
cette  décision. 

Art.  IV. 

Ces  règles  ne  s’appliquent  pas  aux  consulta¬ 
tions  données  dans  le  cabinet  du  praticien. 

Art.  V. 

Un  confrère  manquerait-il  habituellement  à 
ces  règles  déontologiques,  le  plaignant  devrait 
en  faire  la  preuve  au  bureau  du  syndicat  et  celui- 
..ci,  après  enquête  affirmative,  pourrait  prendre 
une  décision  : 

l»  Avertissement  ;  2°  mise  à  l’ordre  du  jour  de 
la  prochaine  assemblée  générale  ;  3°  en  cas  de 
récidive,  l’exclusion  définitive  du  syndicat  pour¬ 
rait  être  prononcée  par  l’assemblée  générale. 

Les  confrères  qui  n’assistaient  point  à  l’assem¬ 
blée  générale  du  13  novembre  1913  sont  priés  de 
donner  leurs  adhésions  à  ces  règles  déontologi¬ 
ques. 

S’ils  ne  font  part  d’aucune  observation,  leur 
silence  sera  considéré  comme  une  acceptation. 

A  propos  du  Tarif  Dubief. 

{Accidents  du  travail). 

Le  syndicat  médical  de  l’arrondissement  d’Au- 
rillac,  réuni  en  Assemblée  générale  le  13  novem¬ 
bre  1913,  prie  la  commission  de  révision  du  tarif 
Dubief  d’y  apporter  les  modifications  suivantes  : 

Considérant  qu’il  est  absolument  injuste  de  ne 
payer  les  déplacements  médicaux  que  «  des  li¬ 
mites  de  la  commune  de  la  résidence  du  médecin 
à  la  mairie  de  la  commune  où  est  traité  le  blessé  >:  ; 
.  Que  cette  injustice  est  surtout  flagrante  dans 
le  pays  de  montagnes  comme  le  nôtre  où  les 
déplacements  sont  particulièrement  pénil>les  et 
onéreux  ; 

•  Que  d’autre  part  dans  la  région,  les  territoires 
des  communes  sont  très  étendus  et  les  bourgs 
(dans  les  hautes  vallées)  situés  à  la  partie  basse 
de  la  commune  ; 

Que  par  exemple  la  commune  d’Arpajon 
(Cantal)  2.600  habitants,  a  son  chef-lieu  à  800 
mètres  d’une  extrémité  de  la  commune  et  à 
.9,  kilomètres  au  moins  des  derniers  villages  ; 

Que  cet  exemple  est  loin  d’être  unique  ; 

Il  serait,  juste  que  le  médecin  soit,  comme  pour 
les  expertises  judiciaires,  payé  d’après  un  tarif 


1  calculant  la  distancé  réellement  parcourue  de  là 
résidence  du  médecin  à  la  résidence  du  blessé. 
D’autre  part, considérant  que  le  tarif  d’indemnité 
[  kilométriqué  ne  représenté  pas  les  frais  occasion¬ 
nés  en  montagne  au  médecin  traitant,  le  syn¬ 
dical  médical  demande  que  ce  tarif  soit  porté  à 
soixante  centimes  comptés  à  l’aller  et  au  retour. 

De  plus  le  syndicat  fait  remarquer  que  le  prix 
de  la  visite  bu  consultation  est  en  clientèle  or¬ 
dinaire  supérieur  à  deux  francs  ;  il  den^ande  donc 
que  le  prix  de  la  visite,  soit  pour  le  tarif  Dubief, 
porté  de  1  fr.  50  à  2  fr. 

Une  demande  conforme  à  cette  délibération  a 
été  envoyée  au  Ministre  du  commerce,  pour  être 
remise  à  la  commission  de  révision  du  tarif  Du¬ 
bief. 

A  propos  des  nourrissons. 

.  Le  syndicat  médical  demande  que  les  parents 
nourriciers  soient  bien  assurés  qu’ils  ont  le  libre 
choix  du  médecin.  Quand  il  s’agit  de  la  santé  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés  ils  peuvent  recourir 
aux  bons  soins  du  médecin  de  leur  choix. 

Cette  liberté  qui  est  la  leur  devrait  être  men¬ 
tionnée  dans  le  livret  qui  est  délivré. 

Une  côpie  de  cette  délibération  et  de  ce  vœu  a 
été  envoyée  à  M.  le  Préfet. 

Le  docteur  Gazais  rend  compte  de  ce  qui  s’est 
passé  au  conseil  général,  au  mois  d’avril,  en  ce 
qui  concerne  la  question  médicale. 

Le  syndicat  le  remercie,  d’avoir  défendu  les 
intérêts  de  ses  confrères  et  le  prie  d’insister  de 
nouveau  sur  les  deux  points  suivants  : 

1°  Les  nourriciers  des  enfants  assistés  auront 
pratiquement  toute  liberté  pour  appeler  le  méde¬ 
cin  de  leur  choix,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  le  syndicat. 

2“  Les  circonscriptions  de  vaccination  et  de 
protection  des  enfants  assistés  seront  réparties 
avec  justice  et  équité,  en  dehors  de  tout  intérêt 
politique,  conformément  à  une  déclaration  anté¬ 
rieure  du  conseil  général. 


L’AUTOMOBILISME  PRATIQUE 


La  Moto-Voiture. 

Il  y  a  deux  façons  de  concevoir  la  construc¬ 
tion  d’une  voiturette  automobile  :  soit  fabriquer 
une  réduction  de  la  grosse  voiture,  soit  suppri¬ 
mer  radicalement  tous  les  organes  dont  l’utilité 
est  contestable. 

Le  passé  semble  avoir  donné  raison  aux  parti¬ 
sans  de  la  réduction  à  l’échelle,  mais  il  est  permis 
de  penser  et  de  dire  que  la  deuxième  solution  est 
plus  logique.  •  • 

Transporter  une  ou  deux  personnes  à  une  al¬ 
lure  modérée  est  un  problème  tout  différent  de 
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celui' de  laneer  sur  la  route  une  masse  pesant 
deux  tonnes  et  plus,  à  une  allure  de  bolide.  La 
VOiturette  de  travail  doit  être  une  image  grossie 
et  modifiée  du  motocycle  et  non  une  copie  servile 
de  la  voiture.  - 

G- est  pourquoi,  en  lisant,  dans  le  Concours 
médical,  les  articles  écrits  sur  la  moto-voiture  par 
les,  clients  enthousiastes  de  M.  Gauthier,  je  me 
proposais  d'aller  à  Blois,  à  la  première  occasion, 
faire  connaissance  avec  ce  petit  véhicule  si  inté¬ 
ressant  par  sa  conception  simple  et  originale. 

J’avais  déjà  examiné  et  même  possédé  des  pe¬ 
tites  voiturettes  sortant  du  type  classique,  et 
je  m’étais  naïvement  imaginé  que  moins  une 
voiture  comprenait  d’organes,  plus  il  devait  être 
facile  de  soigner  la  construction  de  ceux-ci. 

Quelle  erreur  était  la  mienne  1  C’  est  presque  tou¬ 
jours  le  contraire  epui  s’est  produit;  delà  l’échec 
de  beaucoup  de  tentatives  ;  elles  auraient  eu  un 
meilleur  sort  si  une  conception  défendable  avait 
été  servie  par  une  construction  irréprochable. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  règle  sans  exceptions,  et  la 
Moto-Voiture  en  est  une. 

J’ai  été  d’autant  plus  content  de  le  constater 
que  j’ai  trouvé  en  M.  Gauthier  un  sérieux  défen¬ 
seur  de  communes  idées,  je  compte  sur  lui  pour 
les  faire  triompher. 

«  Mon  but,  m’a-t-il  dit,  n’est  pas  de  concur¬ 
rencer  la  VOiturette;  toutefois,  j’en  construis 
puisqu’ en  voici  une»;  et  ii  me  montra  alors  un 
petit  châssis  4  cylindres  du  type  classique,  sauf 
les  suspensions.»  J’ai  baptisé  mon  engin  du  nom 
barbare  de  Moto-Voiture  pour  indiquer  claire¬ 
ment  que  je  ne  le  considère  pas  comme  une  voi- 
turette.  Je  l’aifabriqué  pour  des  besoins  spéciaux, 
il  a  de  la  moto  la  simplicité,  et  de  la  voiture  le 
confort  et  la  stabilité- 

«  Avec  la  collaboration  incessante  de  mes 
clients,  des  médecins  pour  la  plupart,  j’approche 
de  plus  en  plus  du  but  ejue  je  me  suis  tracé  : 

1®  Obtenir  un  maximum  de  rendement  avec 
un  minimum  de  force  ; 

2°  Obtenir  un  maximum  de  solidité  et  de 
confort  avec  un  minimum  de  poids  ; 

3“  Obtenir  un  maximum  de  logement  utile 
avec  un  minimum  d’encombrement.  » 

Avant  de  raconter  ijrièvement  mes  visites  à 
l’usine  et  pour  vous  éviter  de  lire  ma  prose  plus 
avant,  voici  déjà  la  conclusion  de  mon  article  ; 
La  Moto-Voiture  est  construite  avec  le  même 
soin  que  n’importe  quelle  voiture  de  grande 
marque. 

En  franchissant  pour  la  première  fois,  le  pont 
de  la  Loire,  à  Blois,  je  cx’aignais  d’avoir  uire  dé¬ 
sillusion  de  plus;  je  ne  faisais  certes  pas  fi  des 
'  opinions  motivées  des  heureux  possesseurs  d’auto- 
auteuils,  mais  j’ai  connu  tant  d’automobilistes 
rant  parti  de  voitures  médiocres  et  combien 
’autres  massacrant  sans  pitié  d’excellents  ser¬ 


viteurs  I  Et  puis,  Saint-Thomas  est  mon  patron.  • 

J’arrivai,  bien  entendu,  à  l’improviste,  et  après 
avoir  causé  quelques  minutes  avec  M.  Gauthier 
et  visité  rapidement  les  ateliers,  je  ne  pus  refuser 
de  faire  un  essai  sur  les  bords  de  la  Loire. 

On  sortit  un  châssis  nu,  malgré  la  rigueur  de  la 
température,  et  le  mécanicien  ne  voulut  pas  me 
faire  grâce  du  kilomètre  en  palier  à  la  ihinute, 
du  passage  en  vitesse  sur  les  mauvais  pavés  et  sur 
les  saignées  des  bas-côtés,  du  virage  sur  la  route 
en  montant  sur  les  trottoirs.  M.^Gauthier  tenait  à 
me  confirmér  ce  que  je  savais  déjà  et  à  m’épater 
avec  sa  suspension.  Mon  étonnement  est  plutôt 
de  voir  continuer  l’emploi  sur  des  automobiles, 
des  ressorts  surannés  empruntés  à  nos  vieilles 
pataches.  Ceci  se  passait  au  commencement  de 
1913. 

A  mon  retour  à  Paris,  j’eus  un  petit  entretien 
avec  le  regretté  D'  Jeanne;  aucun  sujet  intéres¬ 
sant  le  Concours  ne  le  laissait  indifférent  et  il 
voulut  connaître  personnellement  le  résultat  de 
ma  visite  à  Blois.  Je  lui  dis  alors  qu’à  mon  avis 
l’affaire  était  sérieuse  et  la  fabrication  recomman¬ 
dable.  Il  m’a  semblé  que  sa  physionomie  était 
encore  plus  souriante  que  d’habitude.  Sans  doute, 
cela  l’eût  contrarié  que  je  ne  fus  pas  de  son  avis  ; 
il  avait  lu  les  articles  de  ses  confrères  et  son  opi¬ 
nion  déjà  était  toute  faite. 

Pour  clore  une  récente  polémique,  il  fut  décidé 
que  je  retournerais  à  Biois  voir  l’usine  pour  exa¬ 
miner  attentivement  tous  les  détails  de  la  cons¬ 
truction  de  r Auto-Fauteuil  et  répondre  si  pos¬ 
sible  à  l’argument  habituel  ;  la  voiture  marche, 
c’est  entendu,  mais  elle  n’a  pas  fait  ses  preuves 
et  on  ne  peut  pas  savoir  si  elle  durera. 

Les  organes  mécaniques  de  la  Moto-Voiture 
sont  réduits  au  strict  nécessaire  et  parmi  eux, 
comme  dans  toute  autre  automobile,il  y  en  a  beau¬ 
coup  qui  s’usent  d’une  quantité  négligeable  :  le 
châssis,  les  commandes,  la  tuyauterie,  les  ré¬ 
servoirs,  les  rayons  et  jantes  des  roues,  le  carbu¬ 
rateur,  etc. 

Disséquons  maintenant  le  reste  du  véhicule. 

Magnéto.  — ■  Sa  marque  ne  flatte  pas  notre 
amour-propre  national,  certes,  mais  de  l’avis  gé¬ 
néral,  elle  est  la  meilleure.  Faisons  taire  nos  sen¬ 
timents  patriotiques  et  remarquons  qu’elle  est 
entraînée  directement  par  l’arbre  du  moteur  ; 
c’est  un  excellent  montage. 

Moyeux  des  roues.  —  A  chaque  roue,  les  rou¬ 
lements  sont  doubles  et  chacun  d’eux  est  à  dou¬ 
ble  rangée  de  billes  ;  on  ne  fait  pas  mieux  chez  le 
voisin. 

Direction.  — ■  Elle  est  du  type  classique  à  cré¬ 
maillère  en  acier  cémenté  et  rectifié  après  la 
trempe.  La  voiturette  tenant  très  bien  la  route, 
il  est  inutile  de  remuer  continuellement  le  volant  ; 
donc  minimum  d’usure. 

Suspension.  —  Les  ressorts  à  boudin  fournis- 
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Sent  un  sérieux  travail  afin  d’absorber  tous  les 
chocs  ;  et,  en  supposant  qu’ils  se  fatiguent  à  la 
longue  et  perdent  une  partie  de  leur  élasticité,  il 
est  facile  de  les  régler.  Dans  cette  voiture,  pour 
avoir  une  suspension  plus  ou  moins  douce,  il  suf¬ 
fit  de  visser  ou  de  dévisser  un  chapeau.  Le  rem¬ 
placement  d’un  ressort,  dépense  minime  d’ail¬ 
leurs,  s’exécute  aussi  facileinent  que  le  réglage, 
en  quelques  minutes. 

Sans  avoir  les  avantages  réels  de  la  suspension 
Gauthier,  dans  les  autres  systèmes  on  use  les 
boulons,  les  jumelles,  on  rebande  les  lames  pour 
leur  redonner  de  la  flèche,  et,  quand  elles  cassent, 
on  les  change,  ce  qui  arrive  souvent. 

Roue  de  chaîne.  —  Elle  est  construite  par  un 
de  nos  meilleurs  spécialistes  et  elle  ne  s’use  cer¬ 
tainement  pas  plus  que  dans  les  autres  petites 
voitures  à  chaîne  ;  or,  il  y  a  encore  en  circulation 
des  Panhard  de  petite  force  qui  roulent  depuis 
une  dizaine  d’années  et  plus,  sans  qu’on  ait  eu 
besoin  de  changer  les  grands  pignons. 

Changement  de  vitesse.  —  Les  pignons,  tou¬ 
jours  en  prise,  ne  travaillent  qu’en  petite  vitesse  ; 
or,  celle-ci  est  peu  utilisée.  Les  systèmes  épicy- 
cloïdaux  n’ont  pas  toujours,  reconnaisssons-le, 
donné  satisfaction  ;  leur  inconvénient  réside  dans 
le  fait  que  les  satellites  tournent  très.  vite.  On  a 
voulu  les  employer  sur  des  véhicules  nécessitant 
une  boîte  à  3  et  même  à  4  vitesses,  la  grande  ser¬ 
vant  moins  souvent  que  la  petite;  or,  cette  der¬ 
nière  doit  être  une  vitesse  de  démarrage  et  de  se¬ 
cours,  rien  de  plus. 

Chaine.  —  C’est  certainement  la  pièce  cpii  s’use 
le  plus  dans  la  Moto-Voiture,  et  si  j’ose  risquer 
ce  paradoxe,  je  dirai  que  c’est  un  avantage,  la 
chaîne  encaisse  tous  les  chocs  et  en  préserve  ainsi 
les  autres  organes.  Elle  a  des  défenseurs  acharnés 
parmi  ceux  à  qui  la  mode  en  a  imposé  la  suppres¬ 
sion.  Son  prix  est  modique  et  son  remplacement 
des  plus  faciles  pour  éviter  qu’elle  ne  reçoive 
la  poussière  et  la  boue  de  la  route,  elle  est  soi¬ 
gneusement  entourée  d’un  carter. 

1  Moteur.  —  C’est  un  monocylindrique  un  peu 
plus  perfectionné  que  ses  devanciers  d’autres  mar¬ 
ques  ;  or,  ceux-ci  ont  fourni,  et  fournissent  encore, 
un  travail-  régulier  et  très  satisfaisant. 

La  construction  de  ce  monocylindrique  84  X 
120  est  soignée  dans  tous  ses  détails.  Le  piston, 
avec  segments  Lehmami  est  excessivement  léger  ; 
la  bielle  est  en  acier  chromé  ;  le  pignon  de  distri¬ 
bution  est  à  l’intérieur  du  carter  formant  une  seu¬ 
le  pièce  avec  son  arbre  ;  les  poussoirs  des  sou¬ 
papes  sont  réglables,  etc.,  etc.  11  est,  comme 
nous  disons,  fignolé.  Dans  l’état  actuel  de  la 
construction  mécanique,  j’estime  qu’on  ne  peut 
pas  faire  mieux. 

i  Après  avoir  rcmarcpié  que  les  tôles  du  torpédo 
étaient  soudées  entre  elles  à  l’autogène  et  que 
pour  1914',  M.  Gauthier  avait  fait  une  nouvelle 


carrosserie  donnant  â  la  fois  plus  de  confort  aux 
voyageurs  et  surtout  plus  d’accessibilité  au  mo¬ 
teur,  j’ai  été  faire  un  assez  long  essai  sur  la  route. 

Je  m’excuse  d’en  faire  ici  un  bref  compte¬ 
rendu  pour  ceux  qui  n’ont  pas  lu  les  intéressantes 
communications  de  leurs  confrères  dans  le  Con¬ 
cours  médical. 

J’avais  dûment  prévenu  M.  Gauthier  de  nia 
visite,  mais  ma  lettre  ayant  été  adressée  à  un  de 
ses  nombreux  homonymes,  j’ai  donc  essayé  une 
voiture  quelconque  Sans  préparation  aücurié; 
elle  était  du  type  de  série  avec  capote  et  pafe- 
brise,  celui-ci  relevé  au  vent.  Le  mécanicien, 
poids  plume,  et  moi,  poids  lourd,  nous  faisions 
une  juste  moyenne. 

Avec  la  multiplication  9  X  40  nous  avons  obtenu 
les  résultats  suivants  ;  sur  le  palier,  chronomètre 
en  main,  en  prise  directe  et  sans  débrayer,  notre 
vitesse  a  varié  de  9  km.  à  54  km.  En  jouant  delà 
pédale,  le  mécanicien  aurait  pu  abaisser  légère¬ 
ment  la  vitesse  minima  et  en  loaissant  le  pare-bri¬ 
se,  augmenter  sensiblement  la  vitesse  maxima. 

Mais  l’écart  de  9  à  54  est  la  preuve  suffisante 
qu’une  voiture  avec  un  moteur  raonocylindri- 
que,  judicieusement  construit  et  employé,  peut 
avoir  la  souplesse  d’une  «  quatre-cylindres».Qui 
mieux  est,  et  il  faut  insister  sur  ce  point,  le  ré¬ 
sultat  n’est  pas  obtenu  en  surchargeant  le  mo¬ 
teur  d’un  énorme  volant.  Extérieurement,  il  n’y 
en  a  pas,  et  l’intérieur  du  carter  ne  peut  guère 
contenir  plus  de  20  kilos  de  fonte. 

A  9  kilomètres  à  i’heùre,  en  prise  directe,  le 
moteur  se  défendait  parfaitement  et  ne  secouait 
pas  la  voiture.  Pour  mettre  en  garde  le  mécani¬ 
cien  coiitre  le  réflexe  qui  aurait  pu  le  faire  ap¬ 
puyer  sur  la  pédale  afin  de  soulager  le  moteur 
en  laissant  patiner  l’embrayage,  je  l’avaiS'  prié 
de  poser  ses  pieds  sur  le  plancher  ;  de  cette  façon 
j’étais  sûr  que  l’embrayage  restait  collé  à  bloc. 

Après  ce  petit  exercice,  au  cours  duquel  j’ai 
constaté,  à  nouveau,  l’excellente  tenue  de  la  voi¬ 
ture  sur  route  défoncée  à  grande  allure,  nous 
avons  fait  un  essai  de  reprise  dans  le  milieu  d’une 
rampe  de  4  â  5  %  :  arrêt  absolu,  démarrage  en 
petite,  lâchage  de  la  pédale  pour  mettre  en  prise 
directe,  tout  cela  a  été  exécuté  en  quelques  mè¬ 
tres,  et  sans  douleur. 

Pour  me  rendre  compte  du  rendement,  j’ai  de¬ 
mandé  au.  mécanicien  de  me  faire-  monter  une 
côte  assez  longue  avec  départ  arrêté  en  bas. 

Il  en  a  choisi  une,  ayant  une  pente  de  6  %, 
atteignant  7  %  dans  un  des  tournants. 

Après  avoir  décrit  plusieurs  cercîes  sur'la  chaus¬ 
sée  de  6  mètres  de  large  environ>  saUS'  monter 
sur  les  tro  ttoirs  (luxe  qu’on  peut  d’ailleurs  se  per¬ 
mettre  avec  les  suspensions  Gauthier,  sans  aucun 
danger  pour  le  mécanisme),  nous-  avons  escaladé 
la  rampe  en  prise  directe  facilement  ;  faute  de 
bornes  bien  visibles,  je  n’ai  pu-  me'sürêr  exacte- 
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ment  la  vitesse.  A  là  cadence  du  moteur,  je  l’ai 
évaluée  à  30  kilomètres  environ. 

Je  remets  donc  ma  conclusion,  à  sa  place  ;  la 
conception  de  la  moto-voiture  est  bonne,  la 
preuve  pratique  en  est  faite,  puisqu’elle  marche 
à  l’entière  satisfaction  de  ceux  qui  s’en  sei'vent. 
De  plus,  comme  sa  construction  est  soignée,  elle 
durera. 

Hep, 

Conseiller  technique  du  Concours  Médical. 


La  mort  du  D'  H.  Jeanne  et  la  Presse 

Le  directeur  du  Concours  médical,  le  docteur  Jean¬ 
ne,  est  mort  subitement  le  7  janvier. 

Cette  brusque  disparition  est  une  grande  perte  non 
seulement  pour  le  Concours  médical  mais  pour  tout  le 
corps  des  médecins  praticiens  aux  intérêts  et  ,à  la 
dignité  desquels  il  avait  consacré  son  existence. 

Le  rôle  du  D’’  Jeanne  restera  gravé  en  caractères 
ineffaçables  dans  l’histoire  du  Syndicalisme  médical. 
C’est  grâce  à  sa  compétence,  à  son  énergie,  à  son  tra¬ 
vail  et  à  sa  ténacité  que  le  corps  médical  a  pu  défen¬ 
dre  ses  droits  dans  la  lutte  contre  les  mutualités  en¬ 
vahissantes,  obtenir  le  principe  du  tarif  à  la  visite  et 
le  principe  du  libre  choix.  Son  nom  restera  attaché, 
par  le  tarif  Jeanne,  au  relèvement  de  nos  honoraires. 
Debout  sur  la  brèche,  notre  bien  vaillant  confrère 
a  prodigué  à  la  famille  médicale  qu’il  rêvait  toujours 
plus  unie  et  plus  complète  les  preuves  d’un  dévoue¬ 
ment,  d’une  bienveillance,  sans  bornes. 

Que  nos  confrères  du  Concours  médical  veuillent 
bien  agréer  ici  nos  condoléances  et  l’hommage  de 
nos  regrets. 

[Le  Home  Médical). 


Le  D'  Jeanne,  directeur  du  Concours  médical 
vient  de  mourir.  Nous  n’avons  pas  a  rappeler  ici  ce 
qu’il  fut  et  quelle  fut  son  œuvre.  L’influence  du 
Concours  médical  sur  l’évolution  des  conceptions 
et  de  l’organisation  des  médecins  est  trop  connue 
pour  que  nous  y  insistions.  Jeanne  avait  une  vision 
excessivement  nette  et  claire  de  l’évolution  fatale  do' 
la  profession  médicale  et  de  l’action  que  les  trans¬ 
formations  économiques  et  sociales  actuelles  allaient 
exercer  sur  la  situation  des  médecins. 

Un  des  premiers,  dans  le  corps  médical  déchaîné 
contre  nous  par  quelques  adversaires  mal  éclairés 
ou  inconscients,  il  comprit  le  rôle,  la  position  et  la 
nécessité  de  notre  journal  la  Médecine  sociale  et 
de  nos  organisations  d’entente  avec  la  classe  ou¬ 
vrière. 

Et  s’il  ne  fut  pas  des  nôtres,  ce  fut  toujours  avec 
un  intérêt  où  la  sympathie  ne  faisait  pas  défaut 
qu’il  suivLt  notre  œuvre  et  notre  action. 


Parmi  les  médecins,  Jeanne  fut  un  homme  et  üne 
conscience.  Sa  mort  est  une  grande  perte  non  seule¬ 
ment  pour  sa  famille  et  ses  amis,  mais  aussi  pour 
l’ensemble  du  corps  médical. 

(La  Médecine  sociale.) 


Notre  numéro  de  janvier  était  sous  presse  lorsque 
nous  avons  appris  la  mort  subite  du  Directeur  du 
Concours  médical.  Aussi,  à  notre  grand  regret,  n’a¬ 
vons-nous  pu  plus  tôt  apporter  un  dernier  hommage 
à  sa  mémoire. 

Syndicaliste  convaincu,  ardent  défenseur  des  in¬ 
térêts  du  corps  médical,  Jeanne  fut  constamment 
sur  la  brèche.  Ami  sûr,  dévoué,  plein  de  clairvoyance, 
ses  avis  et  ses  conseils  étaient  recherchés  et  écoutés, 
car  sa  grande  expérience  des  choses  médicales  était 
connue  de  tous. 

C’était  en  outre  un  grand  cœur  et  nous  savons  que 
bien  souvent,  tout  en  reprochant  à  des  confrères 
pjalheureux  de  n’avoir  pas  été  prévoyants  en  négli¬ 
geant  de  faire  partie  des  Caisses  de  secours  du  corps 
médical  français,  il  n’hésitait  pas,  avec  beaucoup  de 
tact  et  de  discrétion,  à  ouvrir  sa  bourse  pour  venir 
en  aide  à  une  infortune  imméritée. 

Nous  saluons  cette  grande  figure,  cet  homme  de 
bien,  cet  ami  dévoué. 

Suivons  son  exemple,  ce  sera  le  meilleur  moyen 
d’honorer  sa  mémoire. 

Docteur  Bagarry, 

(Petite  gaz.  des  sa.  méd.  de  Marseille.): 


flSPQHTAQE  mtQlQAi, 
NoaTelles  et  Variété». 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  profond  regret 
d’enregistrer  la  mort,  à  l’âge  de  40  ans,  de  notre 
excellent  confrère  et  ami,  le  D”  Gh.  Esmgnet,  Se- 
srétaire  Général  du  Progrès  Médical,  qui  vient  de 
succombei-  prématurément  à  la  suite  d’une  lon¬ 
gue  et  douloureuse  maladie,  au  cours  de  laquelle 
son  énergie  et  son  courage  ne  se  démentirent  pas 
un  seul  instant. 

Médecin-consultant  à  Ghâtel-Guyon,  Esmonet 
s’était  spécialisé  dans  les  maladies  du  tube  digestif, 
et  il  avait  poursuivi,  seul  ou  en  collaJjoration  avec 
le  professeur  agrégé  Loeper,  de  très  intéressantes 
recherches  sur  la  physio-pathologie  de-  cet  organe. 
D’une  culture  générale  très  étendus,  d’une  très 
grande  érudition,  il  maniait  la  plume:  avec  une,  ai¬ 
sance  et  une  originalité  de  style;  des  plus  saisissan¬ 
tes.  Il  a  donné  daus  le  Progrès  Médical  des  Bul¬ 
letins  sur  des  sujets  médico-philosophiques  ou  mé¬ 
dico-historiques  qui  sont  des  modèles  dXi  genre  et 
qui  révèlent  en  lui  le  parfait  journaliste. 

Nous  prions  sa  famille  et  la  rédaction  du  Pro¬ 
grès  Médical  d’accepter  l’assurance  de  notre  vive 
sympathie  et  de  nos  regrets., 
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Æsculape.  —  Grande  Revue  mensuelle  illustrée, 
21,  rue  des  Ecoles,  Paris.  Le  N“  :  1  fr.  (Etranger  : 
1  tr.  50)  (franco  contre  timbres-poste).  Abonn.  ;  12  fr. 
(Etranger  :  15  fr.  ) 

Sommaire  du  n»  de  décembre  1913. 

Le  Serpent  d'Epidaure,  attribut  du  service  de  santé 
militaire  (22  illustr.),  par  le  Bailby,  méd.-maj.  de 
ire  cl.  —  Le  serpent  d’Epidaure,  surmonté  du  miroir 
de  la  prudence  est  l’attribut  du  médecin  militaire. 
Le  culte  d’Esculape  à  Epidaure  ;  le  serpent  à  grosses 
joues  ;  sa  venue  mystérieuse  d’Epidaure  à  Rome  sym¬ 
bolise  la  transmission  de  la  médecine  grecque  ; 
Machaon  et  Podalire,  médecins  de  l’armée  des  Grecs 
devant  Troie. 

Les  Centenaires  (5  illustr.),  par  la  Doctoressè  Yves- 
Roy.  —  L’homnie  doit  tendre  à  augmenter  la  durée 
de  sa  vie.  Comment  y  parvenir.  Quelques  centenaires  ; 
leur  esprit,  leur  âme. 

A  propos  d’une  gravure  médicale  anglaise  (1  il¬ 
lustr).  —  Souvenir  humoristique  de  la  visite  de  l’Ins¬ 
titut  de  Médecine  Coloniale  de  Paris  à  l’Ecole  de  mé¬ 
decine  tropicale  de  Londres,  —  dû  à  la  plume  d’un 
confrère  anglais. 

Le  chien  qui  parle,  de  Mannheim  (8  illustr.),  par 
E.  Duchatel,  vice-président  de  la  Soc.  d’Etudes  psy¬ 
chiques  —  Le  temps  est  revenu  où  les  bêtes  parlent^; 
le  chien  Rolf,  sa  manière  de  répondre, de  questionner, 
de  lire,  de  calculer  ;  un  horizon  nouveau  s’ouvre 
pour  la  psychologie  animale  ;  aucune  supercherie 
n’est  possible  ici. 

Les  Barbares  (11  illustr.),  par  le  D'  Brunon,  direct, 
de  l’Ecole  de  Méd.  de  Rouen.  —  Le  vieux  Naples,  sa 
beauté,  son  pittoresque,  sa  malpropreté,  les  ruines  de 
la  voluptueuse  Pæstum  ;  au  pays  de  la  fièvre  et  de 
l’incurie.  Retour  par  la  Suisse  :  ordre,  propreté, 
hygiène.  Appel  aux  néo-latins  pour  qu’ils  cessent 
d’être  les  Barbares  modernes. 

Les'  Médecins  de  Pascal  :  II.  Médications  ;  III. 
Consultations  (9,  illustr.),  par  le  Just-Navarre.  — 
Au  chevet  de  Pascal  mourant  ;  les  remèdes  qu’il 
prit  ;  leur  résultat  ;  le  vin  d’antimoine  ne  fut  donné 
qu’on  désespoir  de  cause  ;  Pascal  n’a  pas  été  empoi¬ 
sonné  par  l’antimoine,  il  est  mort  d’accidents  encé- 
phalo-méningés  tuberculeux. 

Le  Culte  de  la  Beauté  (simili-gravure  hors-texte),  de 
G.  de  Tromelin. 

SUPPLEMENT.  —  La  folie  de  Nietzehe.  —  Le 
végétarisme  et  la  vie  intellectuelle  et  morale.  — 
Soignons  nos  huîtres.  —  La  soupe  aux  hannetons. 
—  La  foire  aux  cheveux  de  Limoges.  —  Chats  sans 
queue.  —  Le  feu  au  derrière.  —  L’injure  sans 
coups  est  indigne.  —  Le  poète  Dryden  prévit  la 
mort  de  son  fils.  —  La  légion  étrangère.  —  La 
gomme  copal.  —  Disparition  des  négritos.  —  Un 
Anglais  compte  les  baisers  donnés  à  sa  femme. 
—  Un  médecin  wurtembergeois  avec  Napoléon 
en  Russie.  —  Les  «  Anges  gardiens  »  à  Rome. 
-  Le  roi  de  Bavière  porte  une  balle  dans  ses 
flancs.  —  L’amour  des  bêtes.  —  L’intelligence  des 
perdrix.  — Les  escholiers  au  temps  de  Villon. 

—  Honoraires  comparés.—  L’art  médical.  L’art  vé¬ 
térinaire.  —  Nous  extrayons  de  la  Gazette  médicale 
de  Paris  les  lignes  suivantes,  que  nous  soumettons 
aux  réflexions  de  nos  confrères  : 

Les  quatre  accouchements  d’une  chienne.  —  Il  y  a 
quelques  mois,  la  maîtresse  d’une  jolie  petite 
chienne  faisait  appeler,  à  neuf  heures  du  soir,  le 
vétérinaire.  L’homme  de  l’art  explore  la  bête,  la 
trouve  en  travail,  veut  l’aider,  et  la  tête  d’un  des 
petits  lui  reste  entre  les  mains.  Aussitôt  il  prescrit 
une  ordonnance  et  s’en  va. 

La  dame,  inquiète,  fait  appeler  un  autre  praticien 


qui  aussitôt  enlève  le  reste  du  premierpetit  chien. 

Il  revient  le  lendemain  matin  et  enlève  un  deu¬ 
xième  petit. 

Le  soir,  il  enlève  un  troisième  petit  ;  le  surleh- 
demain,  quelques  débris.  Enfin,  le  troisième  jour, 
il  s’aperçoit  qu’il  y  a  un  quatrième  petit  et  l’arra¬ 
che  avec  les  fers,  ainsi  qu’il  l’avait  fait  pour  les 
autres.  La  pauvre  bête  meurt  comme  étaient  morts 
tous  ses  petits.  Peu  de  jours  après,  la  note  arrive, 
note  sur  laquelle  il  est  compté  quatre  accouchements. 
Refus  de  payer.  D’où  procès. 

L’expert  commis,  un  professeur  à  l’Ecole  vétéri¬ 
naire  d’Alfort,  conclut  que,  la  chienne  étant  dans 
un  état  d’infection  très  avancée,  le  praticien  avait 
agi  avec  la  plus  rigoureuse  prudence  en  espaçant 
les  accouchements  et  les  visites,  et  que  partant, la 
note  des  honoraires  était  normale. 

Devant  le  tribunal,  la  propriétaire  de  l’animal 
soutint  qu’on  ne  pouvait  cependant  pas  faire  payer 
quatre  accouchements  pour  une  seule  accouchée,  mais 
un  seul  accouchement  au  prix  fixé  par  le  Syndicat 
des  vétérinaires  de  la  Seine,  soit  cinquante  Irancs; 
mais  le  tribunal  de  paix  du  VIII®  arrondissement 
n’accepta  pas  cette  façon  de  voir,  et  par  un  juge¬ 
ment,  il  la  condamnait  au  paiement  intégral  des 
honoraires  réclamés,  c’est-à-dire  172  fr.  50  pour 
quaranle-huit  heures  de  soins  aune  petite  chienne 
bull,  en  mal  de  petits. 

Une  simple  comparaison  : 

Dans  la  Charente,  l’accouchement  laborieux  (for¬ 
ceps,  version,  délivrance  artificielle)  nous  est  tari¬ 
fé  :  25  fr. 

Dans  le  Tarn,  un  accouchement,  dans  les  mêmes 
conditions,  nous  donne  droit  à  20  fr.  Il  s’agit  de 
l’A.  M.  G. 

Dans  la  clientèle  rurale  aisée,  avons-nous  sou¬ 
vent  reçu  «  172  l’r.  50  »  pour  48  heures  de  soins,  à 
une  de  nos  parturientes  ? 

—  V.  E.  M.  1913.  —  Le  Treizième  Voyage  d’études 
médicales  aux  Stations  Hydrominérales  et  Clima¬ 
tiques  de  France  aura  lieu  du  25  août  au  6  septembre 
1913  sous  la  présidence  effective  du  professeur 
Landouzy. 

Il  comprendra  les  Stations  du  Sud-Ouest  delà 
France  visitées  dans  l’ordre  suivant  :  . 

Arcachon,  Dax,  Biarritz,  Hendaye,  Cambo,  Salies- 
de-Béarn,  Pau,  Saint-Christau,  Eaux-Chaudes,  Ar- 
gelès,  Barèges,  Saint-Sauveur,  Gavarnie,  Cauterets, 
Bagnères-de-Bigorre,  Capvern,  Barbazan,  Siradan 
Bagnères-de-Luchon. 

Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  au  doc¬ 
teur  Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln, 
et  au  docteur  .Iouaust,  4,  rue  Frédéric-Bastiat, 
Paris. 


—  Un  voyage  de  vacances  en  Espagne.  —  Dési¬ 
reux  de  bénéficier  pour  eux  et  pour  leur  famille 
des  avantages  du  voyage  en  commun,  un  .  groupe 
de  médecins  organise  pour  les  fêtes  de  Pâques  un 
voyage  de  douze  jours  en  Espagne.  L’itinéraire 
comprend  :  Hendaye,  Miranda- de-Ebro.  Burgos, 
Miraflores,  Madrid,  Tolède,  TEscurial,  Saragosse, 
Barcelone,  Paris. 


Le  nombre  des  inscriptions  est  limité. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  en  joignant  un 
timbre  au  Docteur,  10,  rue  d’Alger,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  -  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
i.3,  place  Saint-André, 
ipéclale  ponrpobllcatidni  périodiques  médicales;  - 
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PROPOS  DU  JOUR 


A  propos  des  médecins  étrangers  en  France. 
—  Comment  l’Etat  français  protège  les 
droits  du  diplôme  qu’il  confère  ?  —  L’his¬ 
toire  étrange  du  diplôme  de  la  Faculté  li¬ 
bre  de  Beyrouth. 

Nous  ne  saurions  être  ici  xénophobes.  Nous 
comprenons  que  la  France,  qui  a  hérité  de  Ro¬ 
me  et  de  la  Grèce,  se  doit  à  sa  réputation  d’édu¬ 
catrice  du  monde.  Tous  les  bons  Français  doi¬ 
vent  s’efforcer  de  conserver  à  notre  pays  sa  su¬ 
prématie  morale.  Et  si  nous  ne  pouvons  être 
les  -premiers  par  la  force  brutale,  par  l’industrie 
et  le  commerce,  tâchons  de  marcher  à  la  tête 
de  la  civilisation,  de  conserver  et  de  défendre 
notre  rang  intellectuel  et  moral. 

Aussi  approuvons-nous  ceux  qui  s’efforcent 
actuellement  de  laisser  ouverte  aux  étudiants 
étrangers  la  porte  de  l’internat  des  hôpitaux  de 
Paris.  11  suffirait  d’ajouter  à  chaque  place  con¬ 
quise  au  concours  par  un  étranger,  une  place 
.supplémentaire  donnée  à  un  Français,  pour 
,  qu’il  n’y  ait  plus  de  protestation. 


C’est  que  l’internat  est  à  Paris,  comme  par¬ 
tout  ailleurs,  la  meilleure  école,  de  pratique  de 
l’étudiant  en  médecine  en  fin  de  scolarité.  Nous 
avons  déjà  démontré  que  cette  école  pourrait, 
être  ouverte  à  tous  les  jeunes  médecins,  si  les  ad^ 
miüisbrateurs  de  notre  enseignement  supérieur 
avaient  l’intelligence  d’utiliser  les  richesses  hos¬ 
pitalières  de  toutes  les  villes  de  France  ;  nous 
avons  établi  les  bénéfices  qu’en  retireraient  à  la 
fois  lés*‘Dtialades,  les  futurs  praticiens,  et  les  mé¬ 
decins  et'  chirurgiens  de  nos  hôpitaux,  surtout  en 
province.  L’internat  est  bien  cet  apprentissage 
clinique:  dans  l’hôpital,  centre  d’enseignement, 
que  nous  ne  cesserons  de  réclamer  pour  le  bien 
public.  L’internat  est  pour  les  étrangers  une 
école  qu’ils  ne  trouveront  nulle  part  ailleurs.  Si 
l’Allemagne  a  ses  laboratoires  plus  richement 
dotés,  mieux  outillés  que  les  nôtres,  nous  avons, 
nous,  nos  hôpitaux  plus  librement  accessibles, 
nos  malades  plus  dociles,  nos  chefs  de  services 
hospitaliers  plus  familiers,  plus  complaisants, 
toujours  prêts  à  livrer  gracieusement  à  leurs  élè¬ 
ves  le  fruit  de  leurs  études  et  de  leur  expérience. 
En  outre,  la  vie  en  commun  des  internes,  avec 
ses  discussions  passionnées,  ses  échanges  de 
vues,  parfois  paradoxales,  ses  querelles  même, 
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font  de  la  salle  de  garde  un  centre  d’enseignement 
mutuel  qui  laisse  dans  l’esprit  des  jeunes:;  gens 
qui  l’ont  fréquentée  une  empreinte  ineffaçable. 
Et  les  étrangers  de  distinction  qui  ont  mené 
pendant  quelques  années  cette  existence  d’hô¬ 
pital  à  la  fois  laborieuse  et  gaie,  n’en  perdent 
jamais  le  souvenir.  Dans  quelque  pays  qu’ils  se 
rendent,  quelque  situation  qu’ils  occupent,  ils 
restent  marqués  du  sceau  de  la  France.  Nous  en 
avons  connu,  nous  en  connaissons  encore,  qui, 
en  Orient,  ou  en  Amérique  latine,  devenus  des 
maîtres  localement  célèbres,  sont  restés  nôtres 
de  cœur  et  considèrent  toujours  la  France 
comme  leur  seconde  patrie. 

Qu’avons  nous  perdu  à  notre  généreuse  hospi¬ 
talité  ?  Nos  maîtres,  nos  spécialistes,  nos  eaux 
thermales,  les  éditeurs  de  nos  livres  scientifi¬ 
ques,  les  fabricants  de  nos  produits  phar¬ 
maceutiques,  de  nos  instruments  de  chirurgie, 
etc.,  etc.,  y  gagnent  toute  une  clientèle. 
Dans  ce  câs,  comme  dans  beaucoup  d’autres, 
l’altruisme  le  plus  généreux  n’est  au  fond  qu’un 
intelligent  égoïsme 

Mais,  si  nous  désirons  qu’à  notre  foyer  lar¬ 
gement  ouvert,  il  y  ait  place  pour  l’étrangef,  si 
nous  admettons  qu’il  vienne  s’y  réchauffer,  il 
ne  nous  convient  pas  d’être  dupes,  et  nous  ne 
saurions  souffrir  que  certains  de  nos  hôtes,  in¬ 
désirables  pour  leur  propre  pays,  viennent  chas¬ 
ser  nos  nationaux  de  la  place  à  laquelle  ils  ont 
droit  et  de  la  situation  dont  ils  ont  besoin  pour 
vivre.  Nos  syndicats  ont  dû  jadis  énergique¬ 
ment  lutter  pour  obtenir  la  création  de  ce  doc¬ 
torat  d’Université,  qui  permet  aux  étrangers  de 
retourner  chez  eux  avec  un  titre  honorifique, 
Sanction  légitime  de  leurs  études,  mais  ne  les 
autorise  pas  à  exeroer  la  médecine  sur  le  terri¬ 
toire  français.  Nous  avons  néanmoins  laissé 
àüx  étrangers  la ,  faculté  de  traiter  avec  nous 
d’égaux  à  égaux,  de  bénéficier  de  tous  nos 
droits  eh  subissant  toutes  nos  épreuves,  sans 
êe^endant  partager  toutes  nos  charges.  Nous 
Savons  combien  il  nous  a  fallu  de  vigilance  pour 
fermer  la  porte  basse  des  équivalences  qui,  de 
temps  à  autres,  s’oUvre  secrètement  encore  ; 
J)af  elle,  aurait  pénétré  dans  nos  facultés  un 
îlot  d’arrivistes  qui  eût  vite  submergé  notre 
éonqiiête  syndicale  du  doctorat  d’Université. 
Ët  maifttèïiant  que  la  loi  de  trois  ans  pèse  d’un 
poids  très  lourd  sur  notre  jeunesse  médicale,  il 
•èOnVifeM  d’étre  encore  plus  vigilants,  de  faire 
îsavoir  à  tous  les  médecins  étrangers  qui  vivent 
Pli  France-,  de  la  France,  qu’il  est  honnêtede 
deveniri  s’iis  le  peiiiwnt  et  le  mériïenl,  citoyens 


de  ce  pays,  de  partager  les  charges  pour  avoir 
droit  aux  bénéfices  et  que  nous  ne  saurions 
admettre  sans  répugnance  les  parasites  qui 
viennent,  dépourvus  de  scrupules,  exploiter  à 
l’abri  de  nos  lois,  notre  trop  naïve  générosité. 

Nous  avons  le  droit  de  nous  retourner  vers 
l’Etat  et  de  réclamer  de  lui  ce  minimum  de 
protection  qui  est  loin,  bien  loin  des  exigences 
de  la  xénophobie  nationaliste. 

Malheureusement,  l’Etat  a  de  singuliers 
moyens  de  protéger  ses  nationaux  et  de  répan¬ 
dre  l’influence  française.  L’histoire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Beyrouth  en  fait  foi. 

Nous  sommes  de  ceux  qui,  faisant  abstrac¬ 
tion  des  opinions  et  des  croyances,  applaudis¬ 
sent  des  deux  mains  les  Français  qui  répandent 
notre  influence  en  Orient.  Quand  cette  influence 
se  manifeste  par  des  œuvres  d’enseignement, 
par  des  hôpitaux,  par  tout  ce  qui  peut  faire 
valoir  notre  mission  civilisatrice  à  opposer  aux 
fournitures  de  fusils  et  de  canons,  elle  nous  de¬ 
vient  doublement  chère.  Or,  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Beyrouth,  fondée  en  1883  par  les 
jésuites,  nous  parut  tout  d’abord  une  institu¬ 
tion  utile  au  bon  renom  de  la  France  et  digne 
d’être  encouragée,  subventionnée  et  développée. 
Les  examens  étaient  primitivement  passés 
devant  un  jury  de  professeurs  de  la  Faculté 
elle-même,  présidé  par  un  professeur  de  Fa¬ 
culté  française,  délégué  par  le  gouvernement 
français.  Les  jeunes  docteurs  de  Beyrouth 
devaient  exercer  en  Asie-Mineure,  en  Palestine, 
en  Egypte,  surtout  en  Syrie,  pays  à  peu  près 
dépourvus  de  médecins  instruits  et  y  porter, 
avec  les  secours  de  leur  science,  le  culte  et 
l’amour  de  la  France.  Ils  étaient  pourvus  d’un 
diplôme  qui  n’avait  rien  de  commun  avec  notre 
diplôme  d’Etat  français.  Le  gouvernement  otto¬ 
man  refusa  de  reconnaître  le  diplôme  des  doc¬ 
teurs  de  Beyrouth.  Il  eût  été  facile  à  notre  Gou¬ 
vernement  d’obtenir  cette  reconnaissance  en 
échange  de  quelques  services  rendus  à  la  Tur¬ 
quie,  mais  c’eût  été  demander  un  trop  grand 
effort  à  notre  diplomatie  qui  avait  en  Orient  des 
soucis  d’affaires  qui  l’intéressaient  davantage, 
et  les  placements  à  gros  intérêts  destinés  à 
enrichir  quelques  financiers,  d’ailleurs  cosmo¬ 
polites,  ont  une  bien  autre  importance  à  notre 
ambassade  de  Constantinople  que  notre  influence 
morale  dans  le  Liban.  Enl895,  le  Gouvernement 
français,  pour  consoler  la  Faculté  de  Beyrouth 
de  ses  déboires,  se  basant  sur  les  lois  du  19 
juillet  1875  et  celles  du  18  mars  1880,  qui  éta¬ 
blissent  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur, 
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considéra  l’Ecole  de  médecine  de  Beyr-outh 
comme  üijè  Faculté  française  libre  en  terre 
étrangère,  et  assimila  le  doctorat  de  Beyrouth 
au  doctorat  d’Etat  français.  On  vit  alors  cette 
chose  paradoxale,  vraiment  comique,  si  elle 
n’était  fort  triste  pour  nous:  la  Faculté  de 
Beyrouth,  créée  pour  répandre  en  Syrie  l’in- 
ilnence  française,  fournir  des  docteurs  levan¬ 
tins  à  notre  pays  qui  venaient  sans  doute,  chose 
inattendue  !  porter  en  France  l’influence  syria¬ 
que.  C’était  une  marque  indéniable  de  recon¬ 
naissance  et  un  échange  de  bons  procédés. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  cette  histoire  héroï- 
comique. 

En  1897,  la  Porte  reconnut  le  diplôme  de 
Beyrouth,  comme  valable  pour  exercer  la  mé¬ 
decine  dans  l’empire  ottoman  ;  elle  exigea  que 
deux  ou  trois  délégués  de  la  Faculté  impériale 
de  Constantinople  fussent  adjoints  au  jury. 
On  supprima  l’épreuve  de  la  thèse  pour  facili¬ 
ter  aux  élèves  l’obtention  du  grade  de  docteur. 
Le  diplôme  de  Beyrouth,  s’il  faut  en  croire  notre 
confrère,  le  Dr  G.  Clémenceau,  ancien  président 
du  Conseil  des  Ministres,  qui  doit  être  exac¬ 
tement  renseigné  (1),  porterait  en  propres  ter¬ 
mes  que  l’élève  X.  «  a  prouvé  ses  connaissances 
et  sa  capacité  en  médecine  dans  les  examens  passés 
devant  le  jury,  conformément  aux  programmes 
ojjidels  dé  la  République  française  v,  et  que  cet 
élève  a  paru  «  capable  d’exercer  la  méde- 

CiNE  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ».  Allisi 

donc,  notre  Gouvernement,  ce  Gouvernement 
qui  nous  protège,  accorde  le  droit  à  des  Levan¬ 
tins  de  venir  exercer  la  médecine  en  France, 
sans  avoir  obtenu  de  baccalauréats,  sans 
avoir  subi  les  mêmes  épreuves  que  les  étudiants 
français,  puisqu’ils  sont  dispensés  de  la  thèse, 
sans  avoir  fait  de  service  militaire,  puisqu’ils  ne 
sont  pas  Français.  Er  ce  diplôme,  qui  est  assi¬ 
milé  à  notre  diplôme  d’Etat,  est  conféré  par 
un  jury  d’examen  composé  de  :  1°  trois  profes¬ 
seurs  ou  agrégés  de  facultés  de  médecine  fran¬ 
çaise  ;  2°  par  les  délégués  ottomans  de  la  Fa¬ 
culté  impériale  de  médecine  de  Constantinople, 
et  3°  par  trois  professeurs  de  ta  Faculté  libre  de 
Beyrouth.  La  présidence  de  ce  singulier  jury  cfui 
délivre  un  diplôme  d’Etat  français,  doit  reve¬ 
nir  en  règle  générale  à  un  professeur  français, 
mais  «  s'il  surgissait  de  ce  fait  des  difficultés  in¬ 
surmontables,  il  y  aurail  lieu,  pour  éviter  fout 


(I)  Voir  dans  L’Homme  libre  (n“  162,  13  octobre 
1913)  r article  signé  G.  Clémenceau,  intitulé  :  Le  di¬ 
plôme  da  Père  Callin,  article  el'ont  un  de  nos  corres¬ 
pondants,  que  nous  remercions,  a- bien  voulu  nous 
envoyer  la  coupure.  N.  D.  L.  R. 


conflit,  de  laisser  la  présidence  au  Père  Caiiin, 
chancelier  de  la  Faculté.  » 

Ce  règlement  est,  paraît-il,  signé  du  nom 
d’un  directeur  du  Ministère  de  riilstrüction 
publique,  alors  que  M.  Barthou  était  titulaire 
de  ce  portefeuille. 

Nous  n’avons  aucun  parti  pris,  ni  aucune 
animosité  contre  la  Faculté  de  Beyrouth,  ni 
contre  son  chancelier,  le  R.  P.  Cattih.  Mais  iî 
nous  sera  permis  de -trouver  quelque  peü  comi¬ 
que  ce  diplôme  d’État  français  permettant 
d’exercer  la  mcdecine  en  France,  délivré  par  un 
jury  en  partie  étranger,  et  pouvant  être  présidé 
par  un  père  jésuite  distingué  sans  doute,  mais 
qui  n’est  pas  médecin,  et  dont  l’ordre  est  banni 
de  France.  C’est  ce  président  qui  reconnaîtra  que 
ses  propres  élèves  sont  capables  d’exëRCêr  lâ 
MEDECINE  DANS  LA  RÉPUBLIQUÉ  FRÂN'ÇAISË. 

Et  voilà  comment,  en  voulant  répandre 
l’influence  française  au  Liban,  le  Gouverrièment 
français  facilite  aux  médecins  levantins  lëà 
moyens  de  venir  se  fixer  en  France  ;  voilà  eoUU' 
ment  l’Etat  français  assure  le  respect  des  droits 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine  qu’il  con¬ 
fère  1 

En  écrivant  ces  lignes,  noUs  ne  faisons  nulle¬ 
ment  œuvre  politique,  nous  constatons  des 
faits  que  nous  livrons  à  l’appréciation  sans  parti 
pris  de  lîos  confrères^  quelles  que  àô^entt  leurs 
croyances  et  leurs  opinions.  Qu’en  pensent 
nos  syndicats  médicaux  ? 

Nûlfi. 

Une  fête  au  syndicat  des  médecins  de  là  Seine. 

Mardi  3  mars,  à  8  heures  du  soir,  sous  la 
présidence  du  Leredde,  président  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  a  eu  lieu  chez 
Marguery  un  banquet  offert  par  leurs  amis 
syndiqués  à  deux  de  leurs  anciens  présidents, 
Bellencontre  et  Vimont.  Cette  fête,  tout  inti¬ 
me,  avait  été  organisée  par  le  secrétaire  géné¬ 
ral  Tourtourat  et  le  trésorier  Bongraiid. 

La  plus  franche  cordialité  régna  pendant  le 
repas  auquel  étaient  venus  tous  les  syndicalistes 
actifs  qui  avaient  tenu  à  porter  à  Bellencontre 
et  à  Viniont  l’expression  de  leur  affectueuse 
reconnaissance. 

Le  Président  Leredde  traça  en  excellents  ter¬ 
mes  rhistoire  de  la  longue  carrière  syndicale 
de  nos  deux  amis  ;  il  loua  l’élévation  de  leur  ca¬ 
ractère,  leur  dévouement,  leur  énergie.  Le  Se¬ 
crétaire  général  Tourtourat  vint  à  soiï  four,  eu 
un  discours  ému  et  ayec  une  grande  élévation 
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de  pensée,  montrer  que.  ce  n’était  pas  le  vain 
titre  de  président,  accordé  à  Bellencontré  et  à 
Vimont,  qui  faisait  leur  mérite.  ,11  opposa  les 
services  rendus  par  ces  deux  hommes  dévoués, 
aux  caractères  et  aux  facultés  assez  différentes, 
mais  qui,  chacun,  surent  rendre  les  'services  les 
plus  signalés  à  leur  syndicat. 

Bcllencontre  répliqua  le  premier,  avec  l’élo¬ 
quence  fleurie  mais  toujours  simple  et  spiii- 
tuelle  dont  il  a  le  secret.  Il  associa  à  son  triom¬ 
phe  ses  prédécesseurs  ;  il  suscita  un  tonnerre 
d’applaudissements  quand  il  rendit  hommage 
à  Divcrneresse  qui,  par  sa  lutte  acharnée  contre 
les  assurances,  est  parvenu  à  faciliter  la  vie  de 
tant  de  petits  praticiens,  qui,  n’en  doutons  pas, 
sauront  lui  en  garder  le  reconnaissant  souvenir. 
Tout  le  monde  sait  qu’il  manie  délicieusement 
l’ironie,  aussi  termina-t-il  en  félicitant  les  deux 
grandes  associations  médicales  françaises,  l’A.  G. 
et  I3  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,,  d’avoir 
porté  au  fauteuil  de  la  présidence  d’eminents 
syphiligraphes,  le  D^'  Leredde  et  le  Prof.  Gaucher. 


Serait-ce  une  reconnaissance  des  soins  spéciaux 
donnés  gracieusement  à  de  nombreux  meinbres 
de  ces  deux  sociétés  ?  questionnà  Bellencontre, 
au  milieu  des  rires  de  tous  les  convives. 

Vimont  s’excusa  de  parler  après  Bellencon- 
trc  avec  lequel,  dit-il,  il  ne  saurait  entreprendre 
une  joute  oratoire  ;  mais  Vimont  sait  très  bien 
que  la  véritable  éloquence  vient  du  cœur,  et  les 
remerciements  vivement  sentis,  qu’il  sut  si  sin' 
cèrement  exprimer  à  tous  ses  amis  et  aux  organi¬ 
sateurs  de  la  fête,  lui  valurent  d’unanimes  et 
de  chaleureux  vivats. 

La  charité  chez  nous  ne  perd  jamais  ses 
droits.  On  se  souvint  que  Vimont  avait  laissé 
une  œuvre  au  Syndicat  de  la  Sçinc  au  cours  de 
sa  carrière  administrative  ;  cette  œuvre_cst 
celle  du  Secours  immédiat  qui  a  rendu  discrète¬ 
ment  tant  et  tant  de  services  à  de  malheureux 
confrères.  Le  Hurtaud  fit  le  tour  de  la  table 
du  festin  et, après  quelques  pièces  d’or;  une  pluie 
d’argent  tomba  dans  le  plat  tendu  par  la  Bien-, 
f aisance  confraternelle.  J.  N,  ‘ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Hôpital  Beaiijon  :  M.  le  Professeur  A.  Rôbin- 

Les  glycosuries  dyspeptiques. 

Je  vous  ai  parlé  dans  ma  dernière  leçon  des 
albuminuries  dyspeptiques,  et  je  vous  ai  montré 
un  exemple  de  eetté  alTection  chez  une  femme 
de  notre  service.  Eh  bien,  il  existe  également  des 
glycosuries  dyspeptiques.  Je  les  ai  décrites  il  y  a 
dix-liüit  à  vingt  ans  et  jè  suis  arrivé  a  leur  con- 
.  ception  en  étudiant  à  cette  époque  (c’était  en 
1892)  le  cas  d’un  de  mes  malades. 

Le  malade  en  question  était  un  homme  de  45 
ans,  considéré  comme  dial^étique  et  traité  comme 
tel  depuis  longtemps.  A  l’examen  de  son  dos¬ 
sier,  d’ailleurs  très  complet,  d’analyses  d’urine 
antérieures,  je  fus  frappé  d’abord  par  l’irrégu¬ 
larité  des  quantités  de  sucre  constatées  :  on  no¬ 
tait,  sans  qu’aucune  influence  alimentaire  soit 
entrée  en  jeu,  3  gr.,  4  gr.,  20  gr.,  puis,  un  abaisse- 
,  ment  de  la  glycosurie.  En  interrogeant  le  patient, 
.  j’appris  qu’il  digérait  mal,  qu’il  avait  maigri 
malgré  un  gros  appétit,  l’amaigrissement  ne 
pouvant  s’expliquer  par  la  faible  quantité  de 
sucre  perdue  dans  les  urines.  L’estomac  était 


distendu  ;  il  y  avait  des  éructations  acides,  des 
crises  hypersthéniques,  de  la  coprqstase.  Je  me 
demandai,  finalement,  si  la  glycosurie  ne  pouvait 
pas  être  mise  sous  la  dépendance  de  la  dyspepsie: 
Le  traitement  anti-dyspeptique  n’ayant  pas 
donné  de  résultat  immédiat,  le  malade  alla  de¬ 
mander  d’autres  conseils  ;  découragé  des  insuc¬ 
cès  obtenus,  il  revint  me  voir.  Le  traitement  fut 
long  (trois  années),  mais,  uniquement  avec  la 
cure  anti-dyspeptique,  la  guérison  fut  complète. 

Instruit  par  ce  fait,  je  m’attachai  alors  a  exa¬ 
miner  les  urines  de  tous  mes  malades,  dyspeplf 
ques.  Je  constatai  la  glycosurie  fréquemnient: 
Sur  une  statistique  de  1.600  cas  de  dyspepsie,  je 
la  trouvai  83  fois,  soit  une  proportion  supérieure 
à  5  %.  Je  la  rencontrai  et  on  la  rencontre  dam 
deux  catégories  de  cas.  Dans  la  première  catégo¬ 
rie,  les  caractères  de  la  glycosurie  permettent 
de  la  rattacher  sans  discussion  à  la  dyspepsie. 
Dans  la  seconde  catégorie,  les  caractères  sont 
moins  nets  et  rendent  possible  la  confusion  avec 
le  diabète  véritable. 

Considérons  la  première  catégorie  de  cas,  ceux 
Où  le  lien  de  la  glycosurie  à  la  dyspepsie  est  sim¬ 
ple  à  saisir.  Les  caractères  de  la  glycosurie,  dans 
i  ce  groupe,  sont  les  suivants  :  l°rirrégularité;la 
glycosurie  ne  se  retrouve  pas, tous  les  jours)  Ainsi, 
chez  mon  premier  malade,  l’analyse  d’urine  dé¬ 
cela  du  sucre  :  en  1892, 16  fois  sur  24  examens;  en 
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1B&3,  3  fois,  èùr  24  eSâïHënë  ;  èïi  i894,-  10  fols  ;  ' 
Éli  1&95,  8  fois»  Le  fêgiitîê  aïiti-dÿspèptiqUe 
ftâ;  âlots,  là  dispàfition  dü.  sücféj  (JU’ori  flë.  fë- 
tMüVâ  plus  iâiilàis  ültêrieüt'éltiènti 

bemiètne  caractère  :  La  quantité  de  sucre 
constatée  est  faible,  quelquefois  indosable.  Dans 
certains  cas,  il  a  fallu  concentrer  les  urines  dans 
le  vide  pour  y  déceler  le  sucre.  11  est  exceptionnel 
guela  glycosurie  soit  élevée  :  25  gr.,  38  gr.  sont 
ies  chiffres  les  plus  forts  que  faie  constatés.  Et 
encore,  ces  chiffres  ne  se  sont-ils  pas  maintenus. 

ÎMsièmc  cdfàctêté  :  Lë  Sufcfé  ësiiste  dàtis  Tufi- 
iiê  de  la  digëstiôn  ët  pat  dâns  l’üriné  dujëûnë. 
Cette  pafticularité  së  voit  au  début,  ttiàis  ellé 
tend  à  disparàttte,  lorsque  le  malade  S’achemine 
vers  la  deuxième  catégorie 

:  Quatrième  caractère  :  L’ albuminurie  Coïncide 
fréquemment  avec  la  glycosurie  dyspèptique! 
J’ai  noté  la  coïncidence  39  fois  sur  les  83  cas  de 
glycesurie  dyspeptique  de  ma  statistique.  L’al¬ 
buminurie  fait  également  défaut  dans  rurinedü 
jeûne  (l’urine  du  matin,  par  exemple,  cheX  lë 
sujet  qui  a  uriné  vers  minuit),  pour  Se  trouver 
dans  l’urine  de  la  digestion;  Cette  albuminurie 
dyspeptique  est  plus  rebelle  et  son  traitement  est 
plus  long  ;  en  un  mot,  avec  le  régime  de  la  dys¬ 
pepsie,  la  glycosurie  disparaît  d’abord,  et  l’albu¬ 
minurie  ensuite. 

Cinqiiièmé  càraciére  :  Il  ÿ  à,  chez  les  glÿcôsüri- 
ÜUeS  dyspéptiqUeS,  dëS  troubles  de  la  liütrition 
constants.  Les  urinés,  de  quantité  normale  (elles 
atteignent  rarement  deux  litres  par  24  heures), 
ont  une  densité  un  peu  élevée  (1022,  pat  exemple, 
an  lieu  de  1018  à  1020).  Les  échanges  totaux 
âzlOtés  Sorti  augmentés.  L’ acide  Urique  lüi-mêmë 
subit  une  augmentation.  ïi  H’est  pas  rare  de 
côhstatér  ürte  alternanee  ëhtre  l'éliminatioïi  de 
l’aëide  üriqüe  et  cëÜe  dü  glycosë.  On  voit  uii 
dépôt  urique,  puis  ruririe  dèviërtt  Claire  et  su- 
clée.  . 

Sixième  caractère  :  On  ne  constate  aucun  des 
symptômes  habituels  du  diabète,  sauf  la  poly¬ 
phagie;  Les  malades  n’osent  satisfaire,  ü’ailleurs,- 
leur  gros  appétit,par  crainte  de  troubles  dyspep¬ 
tiques;  Pas  de  polydipsie,  ni  de  polyurie. 

Lorsque  vous  rencontrez  des  sujets  dont  la 
glycosurie  présente  les  caractères  que  je  viens 
d’énumérer,  examinez  leurs  voies  digestives.  La 
langue  est  rouge  à  la  pointe  et  aux  bords.  Trois, 
quatre  heures  après  les  repas,  ces  malades  accu¬ 
sent  de  la  pesanteur,des  brûlures  gastriques, avec 
éructations,  bâillements.  Le  foie  est  présqiie  tou¬ 
jours  (75  fois  sur  83)  augmenté  de  volUme,  ét 
parfois  sensible  au  palper.  Vous  pouvez  avoir,  en 
outre,  la  Série  des  symptôhies  dyspeptique^  su¬ 
rajoutés,  neurasthénie.  Vertiges,  émissions  lai- 
teusés,  dermatoses'  diverses,  surtout  du  type 


’  prurîginéux-,  troüblësi  ôâfdîaqiiês,  înfëtnitttëP- 
cëS, ,  arythmièë,  süëüf §; 

L’étât  général  rt’êst  pas  toüjdürs  lë  mêitië.  Là 
plüpàft  dê  éës  maiadeé  soht  amàlgrîS  et  d’üifg 
fàpn  que  rie  justifié  pàs  la  faible  ënlission  dé 
sucré  âanë  l’tirirte.  Q'üëlfjüêè-üns,  cepëlidâni, 
ont  une  tëhdànêê  à  eiigraiCséf; 

La  glÿëosürië  dÿspéptiqUè  sé  èafaétêfifeé  dohé, 
en  sommé,  pàf  tih  ensemblë  de  particularités  i 
ViffêgUlàfitê  dé  la  giÿédsutië,qui  éstfâiblé  ët  àp- 
pâfâît  dans  l’Urine  dé  la  digestion,  i’àSsociafioh 
fréquenté  ay'èê  Tâlbnniinüfië,  l’aügbiëhtâtiOn  dëë 
échanges  généraux,  l’amaigrissement,  râbèéncé 
dès  grands  Symptômes  propres  Uü  diahété  ët  la 
présence  de  symptômes  dyspeptiques. 

Les  cas  de  Cette  première  catégorie  sont  siiii- 
pïës,  nets,  faciles  a  fëConnaîtré.  Mais,  où  là  ques¬ 
tion  devient  pius  difflëiië,  c’est  avëë  lës  cas  dë  ia 
seconde  catégorie.  Ils  flgürëht  pdür  î  /16  dàris- 
la  Statistiqne.  Les  caractères  dont  je  viehs  dè 
pàfléf  iiè  se  fëtrouvént  plus  alors.  Là  glycosurie 
cesse  d’être  Irfégülière  ét  on  constaté  îë  sucfé 
dans  l’ Urine  dU  jeûne  comme  dàUs  rufinè  de  la 
digestion.  On  sé  trouve  ett  présence  d’nne  glÿcd- 
surie  permanente  âcCompagnée  dé  troubles  dé 
là  digestion.  Là  edîrteidence  ne  süfflt  pàs  à  im- 
poséî  lé  diag'hOstie,  car  le  diabète  vrais’aCcom- 
paghe  souvent  de  dyspepsie.  Les  grands  diabéti¬ 
ques  qui  mangent  beancoup  ont  fréquemment  dé 
la  dilatation  de  Tëstomac,  des  fonctions  gastri¬ 
ques  altérées.  Comment  àllonS-nous  établir  le 
diagnostic  ét  établir  même  la  réalité  dü  fait 
d’üUe  glÿeôsurie  dyspeptique  de  Ce  gëntè  ?  Nous 
nous  appuierons  sur  les  observatîoUs.  Je  vais  voüS 
eiter  des  exemples. 

Én  1894;  je  fus  consulté  poür  un  ëiiiîani  dë 
huit  ans,  gros  mangeur,  atteint  de  dyspupsié 
hypersthénique.  J’examinai  ses  urinés  et  n’ÿ  trou¬ 
vai  lien.  En  1895,  je  revis  le  petit  malade  ;  la 
dyspepsie  persistait,  le  foie  était  augmenté  de 
vOluiue  et  lés  ürines  de  la  digestion  contehàfënt 
2  gr.  22  de  sücrë.  Rien  dans  l’urine  dü  matin. 
Sons  l’influence  du  traitement  anti-dÿSpeptique, 
ta  glycosurie  dispatüt.  L’année  suivante,  pour 
des  motifs  de  famille,  l’enfant  fut  placé  interne 
au  lycée  et  son  alimentation  cessa  d’êtte  sür- 
veilléè.^L^  sücrë  reparut.  L’enfant,  dont  l’appé¬ 
tit  était  exagéré;  eontinua  à  manger  bëâüëoüp. 
Là  glycosurie,  de  temporaire  qu’elle  était,  devint 
permanente.  La  famille  le  sortit  alors  du  lycée  ; 
on  traita  sà  cTyspepsie  :  nohvelle  disparition  du 
Sücrc.  Retour  au  lycée,  bientôt  suivi  d’excès  àlL 
mentaires,  de  dyspepsie,  et  de  retonr  de  la  gly¬ 
cosurie,  aVec  54  gr.  de  sucre.  Cetté  fois,  un  dia¬ 
bète  Véritable  s’était  installé,  diabète  gràVe  des 
jeunes  gens,  àuqüel  lé  malade  succomba  Six  mois 
après. 

Antre  exemple.  Hoiiime  dè  Si  altS,  grand  dys¬ 
peptique,  ayant  de  temps  en  temps  dans  lëà 
ufiftes  des  tràces  de  sucre  qui  disparaissent  àVec 
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le  traitement  anti-dyspeptique.  A  un  moment  ' 
donné,  à  la  suite  de  soucis  et  de  chagrins,  le 
malade  cesse  tout  traitement  et  se  met  à  boire 
et  à  manger  sans  retenue.  Je  le  revois  trois  ans 
après  et  je  constate  une  dyspepsie  hypersthéni- 
que,  avec  38  gr.  de  sucre  par  litre  d’urine.  Le 
régime  anti-dyspeptique  repris  et  suivi  assez 
longtemps  amena  la  disparition  de  la  glycosurie. 
La  guérison  s’est  maintenue.  Voilà  donc  un  ma¬ 
lade  qui,  après  une  glycosurie  temporaire,  était 
devenu  un  véritable  diabétique.  Le  traitement 
de  la  dyspepsie  a  suffi  à  amener  une  guérison  pèr- 
sistante. 

Troisième  exemple.  Un  de  mes  malades,  ban¬ 
quier  de  41  ans,  hypersthénique  gastrique  de¬ 
puis  quinze  ans,  avait  le  soin  de  faire  examiner 
ses  urines  chaque  mois,  réalisant  ainsi  la  mé¬ 
thode  chinoise  qui  consiste  à  confier  sa  santé  au 
médecin  avant  qu’elle  soit  altérée.  Les  analyses 
n’avaient  jamais  révélé  de  sucre.  En  1902,  très 
préoccupé  par  ses  affaires,  cet  homme  voit  de  ce 
fait  sa  dyspepsie  s’exagérer,  et  il  constate  pour 
la  première  fois  du  sucre  dans  l’urine,  3  gr.  90 
par  litre.  Après  un  mois  de  régime  lacté,  le  sucre 
tombe  à  zéro,  pour  ne  plus  reparaître,  le  traite¬ 
ment  gastrique  ayantété  suivi  avecpersévéra.nce. 

Autre  exemple.  Diabétique  avec  dilatation  sto¬ 
macale.  Le  régime  sec  étant  à  cette  époque  très 
en  honneur,  il  est  soumis  au  régime  sec.  Au  bout 
de  quinze  jours,  le  sucre  a  presque  doublé.  Je 
conseille  le  régime  lacté,  m’adressant  à  sa  dys¬ 
pepsie.  Le  sucre  disparaît. 

Je  conclus  de  tout  cela  que  la  glycosurie  dys- 
,  peptique  peut  devenir  permanente,  se  transfor¬ 
mer  en  diabète  véritable  par  la  persistance  de  la 
dyspepsie.  Plus  tard,  on  est  en  face  d’un  diabète 
quelconque  que  le  traitement  gastrique  ne  peut 
plus  enrayer. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  les  causes 
de  cette  glycosurie  dyspeptique.  Quand  j’ai  pu¬ 
blié  ces  faits,  on  m’a  objecté  qu’il  s’agissait  de 
glycosurie  par  insuffisance  hépatique.  J’ai  ré¬ 
pondu  que  si  le  foie  était,  en  pareil  cas,  insuffi¬ 
sant  pour  le  sucre,  il  devrait  l’être  pour  ses  au¬ 
tres  fonctions  ;  i’urée,  le  rapport  azoturique  de¬ 
vraient  être  diminués.  Or,  c’est  exactement  ie 
contraire  que  l’on  observe.  Chez  nos  malades, 
nous  avons  trouvé  tous  les  échanges  augmentés. 
Il  faudrait  admettre  une  dissociation  fonction- 
neile  du  foie,  qui  ne  se  conçoit  pas.  Le  mécanisme 
de  ia  glycosurie  est  d’ailleurs  très  simple  à  com¬ 
prendre  si  l’on  s’en  tientàl’hypersthénie  gastrî-, 
que.  Une  expérience  de  Claude  Bernard  a  montré . 
qu’au  moment  où  le  pylore  s’ouvre  pour  le  pas¬ 
sage  du  contenu  gastrique,  il  se  produit  un  dé¬ 
clanchement  des  fonctions  biliaires.  Le  chyme 
hyperacide  des  dyspepsies  hypersthéniques  va 
développer  une  action  hépatique  cxgérée.  C’est 
sur  ce  fait  que  le  traitement  s’établit. 

Quelle  thérapeutique  appliquer  pour  empêcher 


ou  guérir  ce  diabète  dyspeptique,  diabète  curable 
quand  il  n’est  pas  soigné  trop  tardivemérit;  Si 
nous  considérons  tous  les  traitements  qui  ont  été 
proposés  contre  le  diabète  en  général,  nous  voyons 
que  Tun  d’entre  eux,  le  régime  lacté,  préconisé 
en  Angleterre,  a  joui  d’une  faveurréelle.  Il  ajoui 
de  cette  faveur  parce  qu’il  a  donné  des  succès.’ 
Il  a  eu  aussi,  il  est  vrai,  ses  insuccès.  Avec  le  ré¬ 
gime  lacté, le  sucre  augmente  chez  8  diabétiques 
sur  dix.  Ainsi,  nous  avons  dans  le  service  uné 
femme  atteinte  de  diabète,  avec  360  gr.  de  sucre. 
Je  suis  certain  d’avance  que, mise  au  régime  lacté, 
elle  verrait  sa  glycosurie  s’accroître.  Les  cas  où 
le  régime  lacté  réussit  sont  précisément  ceux  du 
diabète  dyspeptique.  Comme  ils  figurent  pour  1  à 
2  sur  10,  on  arrive  à  la  proportion  fournie  par 
les  statistiques  de  2  succès  sur  10  diabètes 

La  curé  lactée  convient  au  diabète  dyspepti¬ 
que, particulièrement  aux  malades  de  la  première 
catégorie.  Elle  n’est  pas  toujours  nécessaire. 
Lorsque  la  quantité  de  sucre  des  urines  est  faible 
et  la  glycosurie  irrégulière,  le  régime  sédatif  des 
hypersthéniques  amène  la  guérison,  sans  autre 
traitement.  Lorsque  la  glycosurie  est  plus  abon¬ 
dante,  s’il  y  a  de  temps  en  temps  du  sucre  dans 
.  l’urine  du  matin,  par  exemple,  on  fera  un  pas  de 
plus,  en  mettant  le  malade  au  régime  lacté,  et 
saturant  le  contenu  gastrique  à  la  fin  des  repas 
avec  les  poudres  de  saturation.  On  diminùera, 
en  outre,  l’excitabilité  stomacale  à  l’aide  du  rae- 
nispermum  cocculus  et  du  veratrum  viride. 

Si  l’urine  du  matin  contient  du  sucre  et  si 
vous  sentez  que  la  glycosurie  va  devenir  perma¬ 
nente,  ayez  recours  à  l’action  thérapeutique  sur 
le  foie.  De  quelle  manière  ?  En  superposant  au 
régime  lacté  et  au  traitement  anti-dyspeptique, 
qui  seront  continués,  l’antipyrine,  dont  vous 
donnerez  un  gramme,  associé  à  1  gr.  de  bicar¬ 
bonate  de  soude,  une  heure  et  demie  avant  les 
principaux  repas.  Il  suffit  quelquefois  de  deux 
ou  trois  doses  pour  que  le  sucre  disparaisse.  Vous 
prescrirez  ensuite  les  injections  rectales  de  li¬ 
queur  de  Fowler  et  le  carbonate  de  lithine,  0  gr.  10 
à  chaque  repas. 

Il  est  des  cas  plus  accentués  encore,  où  un  dia¬ 
bète  véritable  est  constitué.  Vous  agirez  alors 
également  sur  le  foie,  à  l’aide  de  l’antipyrine, 
mais  il  faudra  un  nombre  de  doses  plus  grand.  Si 
à  la  sixième  dose  (fin  du  3®  jour),  le  sucre  n’est 
pas  disparu,  vous  vous  adresserez  à  une  médica¬ 
tion  qui  comprendra  : 

1®  Tous  les  matins,  un  cachet  contenant  0  gr.50 
de  bichlorhydrate  de  quinine  ; 

2®  A  chaque  repas  (pendant  6  jours),  un  cachet 
composé  de  : 

Àrséniale  de  soude .  ü  gr.  002 

Carbonate  de  lithine . .  0  gr.  15 

Codéine . . .  0  gr.  01 

Poudre  de  thériaque .  0  gr,  20 

Extrait  alcoolique  de  quinquina  .  0  gr.  26 
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Lorsque,  malgré. cela,  le  sixième  jour,  le  sucre 
persiste,  vous  ferez  continuer  les- derniers  ca¬ 
chets,  sans  quinine  le  matin  ;  puis,  s’il  est  néces¬ 
saire,  le  malade  recommencera  la  quinine.  Une 
fois  la  glycosurie  disparue  outrés  réduite,on  cesse 
le  traitement  anti-diabétique  et  l’on  prend  le 
traitement  anti-dyspeptique,  modérateur  de 
l’estomac,  les  poudres  de  saturation,  la  teinture 
de  belladone  à  la  dose  de  dix  gouttes  avant  les 
repas. 

Je  vais  terminer  par  quelques  mots  sur  les 
cures  hydro-minérales.  Deux  stations  peuvent 
réclamer  la  très  grande  majorité  des  glycosuries 
dyspeptiques  :  Vicliy  et  Carlsbad*.  Presque  tous 
les  malades  dont  nous  nous  occupons  sont  jus¬ 
ticiables  de  ces  deux  stations.  D.ans  quelques  cas 
particuliers,  cependant,  d’autres  stations  trou¬ 
vent  leurs  indications.  Les  hypersthéniques  avec 
.acides  de  fermentation  obtiendront  de  bons  ré¬ 
sultats  des  eaux  de  Fougues.  Si  vous  avez  af¬ 
faire  à  ce  type  dans  lequel  des  décharges  d’acide 
urique  alternent  avec  la  glycosurie,  Vittel,  Con- 
trexéville,  Martigny  sont  à  conseiller,  à  condition 
d’en  surveiller  l’emploi.  Dans  la  glycosurie  asso¬ 
ciée  à  l’albuminurie,  si  l’albuminurie  domine,  et  si 
les  malades  ne  sont  pas  trop  névropathes,  vous 
choisirez  Saint-Nectaire.  Pour  les  malades  à  cons¬ 
tipation  dominante,  vous  pouvez  recommander 
Châtel-Guyon,  Brides.  Chez  les  déprimés  dont 
l’hypersthénie  gastrique  est  peu  accentuée, 
Royat  ou  La  Bourboule  sont  utiles. 

{Leçon  recueillie  par  le  Df  P.  Lacroix.) 
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Psychoses  cocainiques.  —  La  loi  sur  l’assistance  des 
femmes  en  couches.  —Traitement  de  la  constipa¬ 
tion  par  l’huile  de  vaseline  à  l’intérieur.  —  L’em¬ 
poisonnement  par  les  gâteaux  à  la  crème.  —  Résul¬ 
tats  d’une  expérience  prolongée  de  rééducation 
auditive. 

M.  Ch.  Vallon  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  les  psychoses  cocainiques, 

La  cocaïne,  dit-il,  peut  produire  deux  variétés  de 
psychoses  :  l’une  à  évolution  lente  ou  délire  systéma¬ 
tisé  cocaïnique,  l’autre  à  évolution  aiguë  ou  subaiguë. 

La  forme  lente  commence  par  des  troubles  senso¬ 
riels  (illusions  et  hallucinations)  et  se  continue  par 
des  idées  délirantes.  Les  illusions  et  les  hallucinations 
peuvent  affecter  tous  les  sens. Le  plus  remarquable  de 
ces  troubles  est  la  sensation  d’animalcules,  de  vers 
sous  la  peau  qui  a  été  considérée  comme  pathogno¬ 
monique  ;  en  réalité,  on  ne  l’observe  que  dans  les 
cas  d’intoxication  profonde  et  encore  pas  dans  tous.. 
Les  idées  délirantes  les  plus  fréquentes  sont  celles  de 
persécution,  de  jalousie,  d’hypochondrie.  Le  malade 


se  croit  victime  de  complots  ;  il  se  figure  être  privé 
d’organes,  rongé  par  les  insectes. 

La  forme,  aiguë  se  produit  chez  les  Intoxiqués 
chroniques.  Chez  un  individu  dont  l’intoxicatioiî  ne 
s’était  traduite  jusque-là  que  par  une  altération  de  la 
santé,  de  l’insomnie,  des  cauchemars,  éclate  une  ex¬ 
citation  violente  ;  le  sujet  ressemble  à  un  alcoolique 
subaigu. 

La  cocaïne  est  un  toxique  encore  plus  dangereux 
que  la  morphine.  Les  cocaïnomanes  arrivent  vite  au 
délire  et  aux  réactions  violentes.  Ils  jouent  du  revol¬ 
ver  avec  la  plus  grande  facilité.  ,  \ 

—  M.  Pinard  présente  à  l’Académie  de  médecine, 
au  nom  de  la  commission  de  l’hygiène  de  l’enfance, 
un  rapport  sur  les  instructions  destinées  aux  femmes 
bénéficiaires  de  la  loi  du  17  fuin  1913. 

La  loi  du  17  juin  1913  sur  lé  repos  et  l’assistance 
des  femmes  en  couches,  accorde  à  toute  femme  en¬ 
ceinte  française  n’ayant  d’autre  ressource  que  son 
travail,  et  lorsqu’elle  en  fait  la  demande  au  maire, 
une  indemnité  journalière  de  1  fr.  50,  pendant  le 
mois  qui  suit  l’accouchement,  et  pendant  le  mois  qui 
précède  si  la  nécessité  d’un  repos  est  attestée  par  un 
certificat  d’un  médecin  des  services  d’assistance.  La 
femme  doit  s’engager,  par  contre,  à  observer  le  repos 
et  les  règles  d’hygiène  qui  lui  seront  prescrites.  L’exé¬ 
cution  de  cet  engagement  est  contrôlée  par  des  damés 
visiteuses  nommées  à  cet  effet.  ' 

Sollicitée  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  par  M. 
Mirman,  directeur  de  l’Assistance,  d’établir  les  ins¬ 
tructions  à  remettre  aux  dames  visiteuses  et  aux 
femmes  bénéficiaires  de  la  loi,  l’Académie  confia  cette 
rédaction  à  la  commission  d’hygiène  infantile. 

Les  instructions  rédigées  par  M.  Pinard  indiquent 
succe'ssivement  :  l’hygiène  de  la  femme  pendant  le 
dernier  mois  de  la  gestation  (propreté  du  logis,  exa¬ 
men  hebdomadaire  des  urines,  abstention  de  trau¬ 
matisme  sexuel  et  de  surmenage)  ;  l’hygiéne  de  la 
mère  après  l’accouchement  (repos  au  lit  pendant  au 
moins  dix  jours,  travail  assis  toléré  seulement  deux 
semaines  après  l’accouchement,  éloignement  de 
toute  fatigue  avant  la  fin  de  la  quatrième  semaine, 
soins  des  mamelons)  ;  l’hygiène  de  l’enfant  après  la 
naissance  (propreté  de  l’enfant,  précautions  contre 
le  froid,  vêtements  qui  devront  protéger  le  nourrisson 
I  sans  trop  entraver  ses  mouvements,  alimentation, 
règlement  des  tétées,  etc.). 

M.  Mesureur  donne  lecture  de  la  notice  préparée 
par  l’administration  de  l’assistance  publique  et  des¬ 
tinée  à  être  remise,  à  Paris,  aux  femmes  désirant  bé¬ 
néficier  de  la  loi.  La  notice,  conçue  en  termes  sim¬ 
ples,  signale  les  mêmes  règles  d’hygiène  et  indique 
aux  femmes  qu’elles  ne  sauraient  les  éluder  sous 
peine  de  se  voir  supprimer  immédiatement  les  se¬ 
cours. 

—  M.  A.  Manquât  fait,  à  l’Académie  de  médeeine, 
une  communication  sur  V emploi  des  vaselines  à  l’inté¬ 
rieur  dans  le  traitement  de  la  constipation. 

Les  vaselines,  produits  retirés  du  pétrole,  sont  au 
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nombre»  de  trois  :  la  paraffiné,  la  vaseline  officinale  et 
l’huile  de  vaseline.  Elles  sont  utilisables  à  l’intérieur 
à  la  condition  d’être  chimiquement  pures. 

Un  chirurgien  anglais,  Arbuthnot  Lane,  a  recom¬ 
mandé,  dans  ces  dernières  années,  l’emploi  de  l’huile 
de  vaseline  pour  le  traitement  dp  la  constipation,  et 
M-  Pànchet  (d’Amiens)  s’est  efforcé,  de  vulgariser  eh 
France  la  méthode  de  Lane.  A  son  tour,  M.  A.  Man¬ 
quât  fait  un  plaidoyer  en  faveur  de  ce  nouveau  et 
intéressant  traitement  de  la  constipation, 

La  toxicité  des  vaselines,  ingérées  à  doses  thérapeu¬ 
tiques,  peut  être  considérée  comme  nulle.  Leur  absorp¬ 
tion, d’autre  part,  est  inappréciable.  Elles  peuvent,  dès 
lors,  exercer  leur  action  physique  et  mécanique  sur 
toute  l’étendue- du  canal  intestinal,  contrairement 
aux  huiles  végétales  ou  animales  dont  la  plus  grande 
partie  est  absorbée  chemin  faisant,  Elles  produisent 
ainsi  sur  le  contenu  intestinal  des  modifleations  de 
consistance  qui  en  facilitent  l’expulsion.  Elles  jouis¬ 
sent  en  outre  de  propriétés  sédatives  sur  le  spasme 
de  l’intestin. 

On  fait  habituellement  usage  de  l’huile  de  vaseline, 
qui  se  donne  à  la  dose  de  une  ou  deux  cuillerées  à 
soppe  le  matin  h  jeun,  pendants,  3  ou  4  jours.  Le  re¬ 
mède  agit  lentement  et  n’amène  la  première  selle 
qu’au  bout  de  quelques  jours  d’un  usage  quotidien. 
L’huile  de  yaseline  n’est  pas  en  effet  un  laxatif,  et 
cette  lenteur  d’action  est  largement  compensée  par 
l’absence  d’irrjtation  intestinale,  C’est,  en  un  mot, 
un  véritable  traitement  de  la  constipation  chronique, 
d’action  analogue  (mais 'supérieure)  à  l’agar.  Les  in¬ 
convénients  du  médicament  sont  peu  importants.  Il 
faut  le  prendre  à  jeun,  car,  ingéré  après  le  repas,  il 
cause  de  la  lourdeur  gastrique. 

M.  Manquât  ajoute  que  la  constipation  habituelle 
n’est  pas  la  seule  qui  soit  justiciable  'de  }a  vaseline 
liquide  ;  cet  agent  médicamenteux  sera  utile  aussi 
dans  la  constipation  des  maladies  aiguës  (fièvre  ty¬ 
phoïde),  des  opérés  du  ventre,  çheji  les  hémorrhoï- 
daires,  les  prostatiques,  etc, 

—  M.  Chaxtemesse  présente  à  V Académie  de  tné- 
decine  une  étude  sur  l’affaire  de  Chalet  et  les  empoi¬ 
sonnements  par  les  gâteaux  à  la  crèm?. 

Les  accidents  dus  à  l’ingestion  de  certains  gâteaux 
à  la  crème,  remarque  M.  Chantemesse,  s’accroissent 
de  nos  jours,  avec  les  progrès  du  bien-être,  au  point 
que  le  D''  Lecoq  a  pu  en  rapporter  dans  sa  thèse 
près  de  fOO  cas  observés  en  quelques  années,  de  1900 
à  1906.  On  a  invoqué,  pour  les  expliquer,  diverses 
causes  :  la  présence  fortuite  d’un  poison  minéral  (cui¬ 
vre,  arsenic),  dans  la  crème,  une  altération  de  la  va- 
nilline  qui  entre  souvent  dans  sa  composition,  une 
intoxication  microbienne,  etc. 

Dans  le  récent  empoisonnement  de  Gholet,  38  con¬ 
vives  sur  50  absorbèrent  une  certaine  quantité  d’un 
gâteau  à  la  crème  préparé  la  veille.  Tous  furent  ma¬ 
lades  et  10  succombèrent.  Les  accidents  débutèrent 
une  ou  deux  heures  après  le  repas  chez  quelques-uns  ; 
chez  d’autres,  3  heures,  12  heures,  et  même  48  heures 


plus  tard.  La,  symptomatologie  (diarrhée,  vomisse¬ 
ments,  anurie,  crampes,  agitation,'  fièvre  légère) 
rappela  celle  d’un  empoisonnement  par  le  choiera 
ou  par  un  toxique  minéral.  Les  lésions  anatomigiiés, 
constatées  à  l’autopsie,  consistaient  en  un  étatÆûn: 
gestit  du  tube  gastro-intestinal,  avec  dégénérésoenea 
graisseuse  du  foie,  sans  altération .  des  plaques  de 
Peyer. 

L’analyse  chimique  de  la  crème  ne  décela  aucun 
toxique.  L’examen  bactériologique  de  MM.  Papin  et 
Gaudin  leur  permit  de  découvrir,  dans  la  crème  incri¬ 
minée  et  dans  le  sang  d’un  des  malades,  un  bacille 
paratyphlque,  que  M.  Chantemesse  retrouva  égale, 
ment  au  cours  d’une  autopsie.C’est  un  bacille  inpbile 
du  groupe  Qœrtner  ’  le  sang  des  malades  l’agglutinait) 
tandis  que  le  même  sang  ne  touchait  pas  les  paraty, 
phiques  ordinaires  A  et  B. 

M.  Chantemesse  attribue  à  ce  bacille  les  accidents 
qui  ont  été  observés  à  Cholet.  Il  appuie  son  opinion , 
sur  une  série  d'expériences  dans  lesquelles  une  crème 
préparée  comme  celle  du  banquet  de  Cholet  et  infeo, 
tée  légèrement  avec  une  culture  du  bacille  en  ques- 
tion,  puis  donnée  à  des  cobayes, les  fit  périr  rapide, 
ment  d’accidents  cholériformes,  Autre  argument  i 
quelques  personnes  appelées  à  soigner  les  victimes  de 
cet  empoisonnement  contractèrent  la  maladie,  avec 
une  semblable  symptomatologie.  L’origine  du  mi, 
crobe  pathogène  fut  expliquée  par  ce  fait  que  la 
cuisinière,  qui  confectionna  le  gâteau  fatal,  était  une 
porteuse  de  germes  ;  les  produits  intestinaux  de  cètte 
femme  ont  été  trouvés  chargés  du  bacille  en  question. 
L’enquête  arévélé,an  outre, qu’à  plusieurs  reprises, 
des  crèmes  royales  préparées  par  la  même  cuisinière 
avaient  causé  des  accidents  analogues,  sans  décès 
toutefois.  La  crème  contagionnée,  pour  devenir 
dangereuse,  a  besoin  d’uq  multiplioateur  ;  il  est  pé, 
cessaire  qu’elle  soit  conservée  pendant  un  certain 
temps  (heures  de  cultures  où  se  développent  les  ba¬ 
cilles  et  la  toxine)  dans  un  local  chauffé,  avant d’êtrj 
consommée, 

M-  Chantemesse  évoqua,  à  ce  propos,  le  célèjire 
procès  Lafarge,  qui  fut  un  empoisonnement  par  un 
gâteau  à  la  crème,  et  il  se  demande  (en  raispn  delà 
quantité  très  faible,  impondérable,  d’arseniç  décou¬ 
verte  par  Orfila  dans  les  viscères  de  Lafarge),  s’il  ne 
s’est  pas  agi  d’un  cas  analogue  à  ceux  de  Cholet.  - 

De  son  enquête,  l’auteur  conclut  à  la  nécessité 
des  mesures  prophylactiques  suivantes  : 

le  Les  gâteaux  à  la  crème  ne  doivent  être  préparé? 
qu’avec  du  lait  bouilli  et  des  œufs  frais  ; 

2®  Les  jaunes  doivent  être  mélangés  au  lait  chaud 
à  une  température  aussi  élevée  que  possible  ; 

80  Les  récipients  utilisés  doivent  être  soigneuse, 
ment  lavés  à  l’eau  bouillante  avant  usage  ;  les  mains 
du  cuisinier  seront  lavées  à  la  brosse  et  au  savon 
avant  de  procéder  à  la  préparation,  et  recouverts  de 
gants  en  fil  blanc  pondant  le  cours  des  manipulations; 

-  40  Toute  substance  étrangère  ajoutée  (vanille) 
sera  lavée  préalablement  à  l’eau  bouillante  ou  sera 
bouillie  (gomme,  gélatine)  ; 
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5?  LeS;  blancs  d’œufs  montés  en  neige  ne  serent 
placés  sur  la  crème  jaune  que  lorsque  celle-ci  sera  re¬ 
froidie  ;  -  .  ;  • 

6“  Les  gâteaux  à  la  crème  seront  conservés  dans 
un  endroit  frais,,  à  la  glacière  si  possible,  jusqu’au 
moment  de  la  vente. 

M.  A.  Gautié  R  répond  à  M.  Chantemesse  que,  pour 
ce  qui  concerne  l’affaire  Lafarge,  la  quantité  très 
faible  d’arsenic  trouvée  par  Orfila  dans  les  viscères 
de  Lafarge  était  bien  de  l’arsenic  anormal.  Pour  M. 
Gautier,  l’arsenic,  qui  existe  à  l’état  de  traces  dans 
les  ongles,  la  peau,  etc.,  ne  se  trouve  pas  dans  les 
viscères  Intestinaux. 

—  M.  DE  Parrel  conimunique  à  la  Soc.  de  La- 
lyng.,  d'otolog.  et  de  rhinologie  de  Paris,  une  note  sur 
les  résultats  d’une  expérience  prolongée  de  rééducation 
auditive. 

Pendant  un  an,  dit-il,  j’ai  eu  l’occasion  d’examiner, 
mesurer  et  suivre  de  très  nombreux  sourds  traités 
par  la  méthode  anacousique  électrophonoïde,  et  je 
tiens  à  porter  devant  vous  les  résultats  de  l’enquête 
clinique  minutieuse  à  laquelle  je  me  suis  livré.  Je  le 
tais  sous  forme  de  conclusions  pour  donner  plus  de 
clarté  à  cet  exposé. 

1“  La  méthode  anacousique  donne,  dans  la  plupart 
des  surdités,  des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  à 
ceux  qu’on  obtenait  jusqu’à  ce  jour  par  les  procédés 
classiques. 

Le  degré  de  l’amélioration  est  très  variable  et  ne 
va  pour  ainsi  dire  jamais  jusqu’à  la  restitutio  ad  inte- 
grum,  sauf  dans  quelques  cas  de  sclérose  junévile. 

îne  traitement  de  la  surdité  par  la  méthode  anacou¬ 
sique  est  d’ordre  physiologique  et  non  anatomique, 
c’est-à-dire  que  la  rééducation  auditive  n’a  aucune 
action  sur  les  surdités  avec  atrophie  du  labyrinthe 
et  du  nerf  auditif,  ou  consécutives  à  des  destructions 
plus  ou  moins  complètes  de  l’oreille  interne  ou  des 
centres  auditifs.  Elle  est  absolument  contre-indiquée 
dans  la  surdi-mutité  congénitale,  dans  la  surdité 
brusque  d’origine  syphilitique  ou  méningitique,  dans 
la  plupart  des  surdités  accentuées  résultant  de  la- 
byrinthites  toxi-infec  lieuses  (ourlienne,  pneumococ- 
cique,  étc.). 

3®  D’une  jaçon  générale,  on  peut  dire  que  les  amé- 
Iwrauons  constatées  sont  en  raison  inverse  de  l’âge  du 
malade  et  de  ^ancienneté  de  la  lésion.  En  pratique,  il 
vaut  mieux  s’abstenir  de  porter  d’avance  un  pronos¬ 
tic  sur  le  degré  de  l’amélioration  probable  dans  tel 
ou  tel  cas  ;  on  s’exposerait  à  des  démentis  formels 
parce  qu’on  ne  peut  connaître  à  l’avance  le  pouvoir 
réactionnel  du  labyrinthe  et  son  excitabilité.  .Néan-' 
moins,  quand  nous  avons  relevé  la  présence  d’une 
pàràcousie  de  Willis,  et  que  nous  avons  reconnu  une 
sclérose  de  l’oreille  moyenne,  ou  une  labyrinthltè 
scléreuse  au  début,  une  otite  adhésive  récente,  une 
sclérose  juvénile,  nous  pouvons  espérer  un  bon  ré¬ 
sultat. 

4®  La  surdité,  maladie  chronique,  exige  un  traitement 
chronique,  et  les  résultats  ne  se  maintiennent  que  par 


des  exèrçices-acoustiques  répétés  àjntèryalles  régu¬ 
liers  e|  plus  ou  moins  rapprôchés  suivant  le  degré  de 
l’hypoacousie:  Il  en  .  est  du  labyrinthe,  conime,  de 
tout  autre  organe,  il  doit  être  sans  .cesse  entraîné 
à  sa  fonction  propre,  sous  peine  de.  perdre  de  son 
rendement  physiologique.  Il  convient  donc  de  re¬ 
prendre  de  temps  à  autre  quelqùes  séances  de  réédu-, 
cation  auditive,  comme  on  mobilise  une  articulation' 
dont  une  ankylosé  ancienne  a  détruit  la  souplesse.' 

5®  L’anacousie  a  une  action  très  nette  sur  la  circu¬ 
lation  auriculaire  et,  par  conséquent,  sur  l’évolution 
des  processus  adhésifs,  cicatriciels  ou  sur  les  suppu^’ 
rations  de  l’oreille  moyenne. 

Le  mécanisme  de  ces' phénomènes  vasculaires 
semble  être  le  suivant.: ..excitation  des  nerfs,  vaso¬ 
moteurs  sous  l’influence  de  l’onde  sonore,  vaso-dila¬ 
tation  énergique,  puissant  appel  sahguin,  donc 
mouvement  intense  d’irrigation  de  toute  la  région 
auriculaire.  La  preuve  clinique  de  l’existence  de. 
ces  phénomènes  circulatoires  réside  dans  le  fait  de  la 
reviviscence  des ,  organes  glandulaires  du  traotus 
auditif  (réapparition  du  cérumen),  de  l’hÿpérémie  lé-, 
gère  le  long  du  manche  du  marteau  visible  à  l’otos¬ 
copie,  de  l’assèchement  rapide  des  otorrhées  (la  con¬ 
gestion  active  permettant  la  diapèdèse  et  par  consé¬ 
quent  la  phagocytose).  . 

6°  L’acoumétrie  à  la  montre  ou  au  diapason  n’a 
qu’une  valeur  très  relative  en  matière  de  rééducation 
auditive.  La  voix  haute  et  surtout  la  voix  basse 
permettent  seules  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
progrès  de  l’audition  ;  d’ailleurs,  comme  l’a  dit 
récemment  Gradenigo  (de  Turin),  «  l’examen  à  la 
voix  est  le  plus  en  faveur  auprès  dès  auristes  et  le 
plus  physiologique  »  (1  ).  J’insiste  sur  la  valeur  aCou- 
métrique  de  la  voix  basse  maximum,  car  dès  qu’on 
dépasse  ce  maximum,  les  vibrations  laryngées  appa¬ 
raissent  et  c’est  la  voix  haute.  Il  y  a  donc  tout  lieu 
de  croire  qu’en  utilisant  cette  voix  basse  maximum 
dans  les  épreuves  successives  qu’on  fait  subir  au  sujet, 
on  se  tient  dans  les  mêmes  conditions  d’intensité  et 
l’on  écarte  les  causes  d’erreurs  qui  peuvent  se  pro¬ 
duire  avec  la  voix  chuchotée,  dont  les  limites  sont 
relativement  plus  élastiques. 

Au  reste,  aucune  erreur  de  la  part  de  l’expérimen¬ 
tateur  ne  saurait  expliquer  les  écarts  d’audition 
comme  ceux  que  l’on  constate  chez  beaucoup  de 
sourds  rééduqués,  qui  passent,  par  exemple,  pour  la 
voix  basse  de  4  à  5  centimètres  à  2  et  3  mètres  d’audi¬ 
tion,  ou  pour  la  voix  haute  de  50  centimètres  à  8  et 
10  mètres. 

D’ailleurs  les  sujets  eux-mêmes  et  lem  entourage 
se  rendent  parfaitement  compte  des  progrès  obtenus, 
quand, après  en  avoir  été  tout  à  fait  incapables  pen¬ 
dant  de  longues  années,  ils  peuvent  après  leur  traite- 
nient  entendre  une  pièce  de  théâtre  ou  une  conférence, 
une  conversation  familiale,  une  communication 
téléphonique,  et  en  général  tout  ce  qui  les  relie  à  la 
vie  commune.  C’est  du  reste  notre  plus  grande  sa- 


(D  Arc/t,  liai,  di  Otol.,  1912  fascicule  3. 


674 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tisîaction,  à  nous  tous  qui  nous  sommes  al  tachés  à 
combattre  une  infirmité  aussi  pénible  que  la  surdité, 
de  voir  beaucoup  de  ceux  qui  se  sont  confiés  à  nos 
soins  renaître  à  la  vie  sociale,  retrouver  leur  gaieté 
disparue,  et  nous  exprimer  en  termes  émus  leur  re- 
connaissance.  Ceci  nous  console  des  difficultés  que 
nous  rencontrons  sans  cesse  sur  le  chemin  que  nous 
nous  sommes  tracé  et  nous  encourage  pour  l’avenir. 

P.  L. 


HYGIÈNE  timiEHTAIRE 

Les'procédés  actuels  d’épuration  des  eaux 
de  boisson.] 

(A  propos  des  récents  incidents  de  Lunéville.) 

Tous  les  journaux  ont  relaté  il  y  a  quelques  semai- 
hes  les  incidents  qui  se  sont  produits  à  Lunéville  et 
l’émotion  qu’ils  y  ont  provoquée  ;  les  entrepreneurs 
chargés  de  l’épuration  des  eaux  de  la  ville,  n’ayant 
à  leui’  disposition  que  des  appareils  devenus  insuffi¬ 
sants  par  suite  de  l’augmentation  de  la  consomma¬ 
tion  des  eaux,  ont  eu  recours  à  un  procédé  de  fortune, 
que  certains  ont  qualifié  de  frauduleux,  destiné  uni¬ 
quement  à  fausser  les  résultats  des  analyses  faites 
par  le  service  de  santé  militaire.  Les  entrepreneurs 
avaient-ils  ou  non  le  droit  de  substituer  momenta¬ 
nément  l’hypochlorite  de  sodium  à  la  stérilisation 
par  les  rayons  ultra-violets  ?  C’est  là  une  question 
sur  laquelle  les  juges  seront  peut-être  appelés  à  se 
prononcer  ;  en  attendant  que  la  solution  en  soit  con¬ 
nue,  il  nous  a  paru  intéressant  de  passer  rapidement 
en  revue,  dans  les  colonnes  du  Concours  médical,  les 
différents  moyens  d’épuration  préconisés  jusqu’à  ce 
Jour,  en  examinant  aussi  impartialement  que  possi¬ 
ble  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  et  en  nous 
étendant  surtout  .sur  les  méthodes  physiques  et  chi¬ 
miques,  qui,  quoique  entrées  dans  la  pratique  depuis 
quelques  années  à  peine,  semblent  devoir  supplanter 
toutes  les  autres,  dans  l’alimentation  des  grandes 
agglomérations. 

Epurer  une  eau,  c’est  la  rendre  inoffensive  en  la 
débarrassant  de  tout  germe  nocif,  de  tout  microor¬ 
ganisme  pathogène  et  plus  généralement  de  toute 
trace  de  matière  organique,  sans  pour  cela  lui  taire 
perdre  aucune  de  ses  propriétés  organoleptiques: 
Une  telle  eau  n’est  pas  stérilisée  au  sens  précis  du 
mot,  cai‘  elle  peut  encore  renfermer  des  spores  et 
même  quelques  bactéries  très  résistantes,  en  géné¬ 
ral  non  pathogènes. 

Les  procédés  biologiques  (lits  bactériens,  fosses 
septiques)  dont  le  principe  consiste  à  détruire  les 
microorganismes  pathogènes  en  favorisant  le  déve¬ 
loppement  de  bactéries  antagonistes  et  dont  l’em¬ 
ploi  tend  à  se  généraliser  pour  l’épuration  des  eaux 
résiduelles,  sont  à  peu  près  inutilisés  en  ce  qui  con¬ 


cerne  les  eaux  d’alimentation  des  villes  :  ils  exigent 
en  effet  une  installation  complexe  et  coûteuse  et  iis 
ne  fonctionnent  que  lentement 

I.  Procédés  mécaniques^ 

Ces  procédés  consistent  essentiellement  en  la  filtra¬ 
tion  de  Teau  à  travers  des  substances  poreuses  ou  ré¬ 
duites  en  poudre  fine,  susceptibles  de  retenir  les  mi¬ 
croorganismes  pathogènes  par  un  véritable  phéno¬ 
mène  d’attraction  capillaire.  A  la  suite  des  travaux 
de  Pasteur  et  de  ses  élèves,  de  nombreuses  matières 
filtrantes  ont  été  proposées  :  le  charbon,  le  fer  spon¬ 
gieux,  l’amiante,  la  brique  pilée,  le  grès,  la  porce¬ 
laine,  le  sable  lavé  et  la  terre  d’infusoires.  Tous  ces 
filtres  (Maignen,  Garos,  Berkelefd,  etc.),  ont  été  peu  à 
peu  abandonnés,  car  les  bactéries  retenues  finissent 
par  s’agglomérer  sur  les  pores  du  filtre  et  y  cultiver  ; 
la  filtration  se  ralentit  peu  à  peu  par  suite  de  la  for¬ 
mation  d’une  membrane  zoogléique  qui  obstrue  les 
pores  et  laisse  passer  une  eau  plus  polluée  qu’avant 
toute  filtration. C’est  là  un  grave  danger,  que  signalait 
Riche  dès  1891  :  «  Tout  appareil  de  filtration  donne 
des  résultats  convenables  dans  les  premiers  temps, 
mais  il  perd  peu  à  peu  sa  qualité  et  il  est  susceptible 
de  devenir  dangereux  par  l’accumulation  des  ma¬ 
tières  microbiennes.  Il  ne  serait  parfait  que  s’il  était 
formé  d’une  matière  poreuse,  pulvérulente,  qu’on  re¬ 
nouvellerait  incessamment  ».  C’est  ce  qui  amenait 
Vaillard  en  1902,  à  condamner  tous  les  filtres:  «  Ces 
appareils  n’ont  de  filtre  que  le  nom  ;  ce  sont  des  cla- 
rificateurs  excellents,  et  rien  de  plus...  Ils  manquent 
de  la  qualité  essentielle  :  l’efficacité,  et  doivent  être 
condamnés  en  bloc.  Leur  emploi  ne  saurait  recevoir 
d’application  que  pour  prJrifier  des  eaux  troubles 
avant  de  les  soumettre  à  une  purification  véritable.» 

C’est  à  peine  si  l’on  peut  faire  une  exception  en 
faveur  des  bougies,  types  Chamberland  et  similaires, 
dont  l’emploi  peut  être  efficace,  à  la  condition  qu’elles 
soient  soigneusement  surveillées  et  nettoyées,et  il  est 
indispensable  de  régénérer  la  bougie  toutes  les  semai¬ 
nes  par  un  lavage  au  permanganate  de  potassium  ou 
mieux,  par  une  calcination  à  300'’,  et  de  vérifier  fré¬ 
quemment  que  l’appareil,! ^extrêmement  fragile, 
ne  présente  pas  la  moindre  fissure.  Ce  sont  là  d’ex¬ 
cellents  instruments  de  laboratoire,  mais  qui  ne 
sauraient  être  employés  pour  l’épuration  dbmestigue 
de  l’eau. 

Les  filtres  à  sable,  dont  l’emploi  est  déjà  ancien, 
sont  les  seuls  qui  soient  encore  utilisés  pour  purifier 
une  quantité  considérable  d’eau.  Ils  répondent  aux 
règles  formulées  par  Riche,  la  matière  filtrante  pou¬ 
vant  y  être  renouvelée  fréquemment  et  réalisant 
d’assez  près  les  conditions  naturelles  de  filtration  au 
travers  d’un  bon  sol.  Au  fond  d’immenses  bassins 
étanches,  on  place  un  drainage  de  soutien  constitué 
par  des  dalles  poreuses  ou  par  une  rangée  de  briques 
que  l’on  recouvre  de  gros  graviers,  surmontés  eux- 
mêmes  d’une  couche  filtrante  d’environ  un  mètre 
d’épaisseur.  Cette  couche,  d’après  Miquel,  doit  être  f 
constituée  par  du  sable  de  rivière  fin,  passé  au  tamis, 
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et  soigneusement  lavé  pour  lu  débarrasser  de  toute 
trace  de  matière  organique  ou  boueuse.  Ces  filtres 
fonctionnaient  par  pression,  aussi  fallait-il  mainte¬ 
nir  au-dessus  du  sable  une  couche  d’eau  de  1  à  2 
mètres  d’épaisseur,  d’où  le  nom  de  filtres  submergés 
donné  à  ces  appareils. Leur  action  a  été  d’ailleurs  re¬ 
connue  insuffisante  et  inconstante,  car  sous  l’afflux 
del’eâu,  après  les  fortes  pluies,  la  couche  de  sable  se 
fissure  aisément  et  laisse  passer  une  eau  non  exempte 
de  bacterium  ooli  ;  de  plus,  ces  appareils  se  colmatent 
rapidement,  les  bactéries  qui  vivent  à  la  surface  du 
sable,  y  forment  peu  à  peu  une  couche  zoogléique, 
véritable  membrane  qui,  en  s’épaississant, finit  par  ar¬ 
rêter  la  filtration. 

Ces  appareils  sont  aujourd’hui  remplacés  par¬ 
tout  par  les  filtres  à  sable  non  submergés  de  Miquel  et 
Mouohet,dans  lesquels  l’eau,  préalablement  décantée, 
arrive  en  quantité  juste  suffisante  pour  que  la  partie 
supérieure  ne  .soit  pas  immergée.  Le  colmatage  est 
ainsi  beaucoup  plus  lent  ;  il  së  forme  en  outre,  à  la 
surface  du  sable,  une  couche  d’algues  vertes  qui  faci¬ 
lite  la  filtration  et  intervient  biologiquement  dans 
l’épuration  de  feau.  Chaque  mètre  carré  de  surface 
filtrante  donne  5  à  8  mètres  cubes  d’eau  par  24  heures. 

Le  filtre  une  fois  colmaté,  il  faut  procéder  à  son 
décroûtage  :  on  enlève  la  couche  superficielle  de  sa¬ 
ble  (30  cm.),  et  on  la  remplace  par  du  sable  neuf. 

'  Ce  système,  qui  donne  de  très  bons  résultats,  est 
employé  dans  beaucoup  de  grandes  agglomérations  : 
on  filtre  ainsi  l’eaü  de  Seine  à  Ivry  et  celle  du  Rhône 
à  Lyon  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  filtre  est  constitué 
par  une  galerie  filtrante  de  plusieurs  kilomètres  de 
long  creusée  parallèlement  au  lit  du  Rhône  et  ali¬ 
mentée  naturellement  par  le  fleuve  lui-même.  Il 
n’est  pas  nécessaire  de  remplacer  fréquemment  le 
sable  ;  l’axe  du  filtre  étant  horizontal  et  non  vertical, 
le  colmatage  est  à  peine  sensible. 

Pour  faciUter  encore  l’épuration,  Anderson  a  pro¬ 
posé  de  faire  précéder  la  filtration  d’un  véritable  en¬ 
collage  au  moyen  d’une  substance  gélatineuse,  l’hy¬ 
drate  ferrique  par  exemple  dont  il  réalisait  la  forma¬ 
tion  au  sein  même  de  l’eau  ;  il  taisait  arriver  l’eau 
sur  des  rognures  de  fer  ;  par  agitation,  elle  se 
chargeait  de  sels  de  ter  qu’une  forte  aération  suffisait 
à  oxyder  ;  l’hydrate  ferrique  ainsi  formé  entraînait 
en  se  déposant  tous  les  microorganismes  ;  il  suffisait 
ensuite  de  filtrer  sur  du  sable.  Dans  le  procédé  amé- 
ricaln,on  additionne  l’eau  d’une  faible  proportion  de 
sulfate  d’aluminium  qui,  au  contact  de  la  chaux  qu’el¬ 
le  renferme  toujours,  donne  de  l’alumine  et  du  sulfate 
de  chaux  qui  se  déposent  ;  il  suffit  alors  de  filtrer. 

II.  Procédés  physiques. 

A  côté  de  ces  procédés  mécaniques,  l’homme  a 
cherché  de  bonne  heure  à  utiliser  l’action  microbi- 
cide  des  agents  physiques  qui  l’entouraient  et  en 
particulier  de  la  chaleur  dont  le  pouvoir  purificateur 
était  connu  bien  avant  que  Pasteur  ait  montré  l’exis¬ 
tence  des  bactéries. 

L’ébullition  est  la  méth  ode  d’épuration  des  eau 


la  plus  simple  et  la  plus  efficace  de  toutes.  Il  suffit 
de  maintenir  cette  ébullition  pendant  environ  une 
demi-heure,  pour  être  certain  de  la  destruction  de 
tous  les  microorganismes  que  l’eâu  pouvait  renfer^ 
mer.  C’est  là  un  procédé  de  choix,  mais  un  procédé 
de  laboratoire  qui  ne  pourrait  être  employé  à  l’épu¬ 
ration  d’une  quantité  considérable  d’eaux,  car  il 
est  long  et  son  prix  de  revient  eSt  très  élevé.  II  doit 
par  contre,  être  conseillé,  de  préférence  à  tout  autre, 
pour  les  usages  domestiques,  avec  cette  restriction 
que  l’eau  bouillie  reste  troublé  par  suite  dé  la  préci¬ 
pitation  des  sels  de  chaux  et  de  magnésie  qu’elle  rên« 
fermait  et  de  là  perte  du  gaz  carbonique  qui  y  était 
dissous  ;  elle  est  fade  et  indigeste,et  ne  doit  être  con¬ 
sommée  qu’ après  un  repos  prolongé  et  une  nouvelle 
aération. 

L’ébullition  à  120-130'*  sous  pression,  dans  des  ap¬ 
pareils  appelés  caléfacteurs,  est  une  véritable  stérili¬ 
sation  ;  c’est,  comme  la  précédente,  une  méthode  de 
choix,  mais  d’un  prix  de  revient  élevé  ;  l’hectolitre 
d’eau  bouillie  revient  à  0  fr.  40.  Son  emploi  est  sus¬ 
ceptible  de  rendre  de  grands  services  pour  l’alimen¬ 
tation  des  armées  en  campagne  et  a  déjà  fait  ses 
preuves  en  Chine  et  au  Maroc. 

La  distillation,  d’un  prix  de  revient  encore  plus 
élevé,  n’a  aucun  avantage  sur  l’ébullition  et  son  em¬ 
ploi  est  des  plus  restreints  :  elle  n’est  utilisée  que  dans 
les  régions  où  l’on  trouve  uniquement  des  eaux  sau¬ 
mâtres  ou  salées  (Tunisie,  Casablanca),  et  sur  les’ 
paquebots. 

Les  méthodes  de  purification  précédemment  indi¬ 
quées  étant  toutes  très  coûteuses  et  ayant  un  emploi 
forcément  limité  par  suite  de  la  place  et  de  la  main- 
d’œuvre  qu’elles  exigent,  certains  hygiénistes  ont 
songé  à  utiliser  le  pouvoir  abiotique  de  la  lumière 
solaire  que  les  travaux  de  Downes  et  Blunt,  Du- 
claux,  Arloing,  Büchner  et  Roux  ont  nettement  mis 
en  évidence  ;  fous  ces  auteurs  ont  attribué  cette  ac¬ 
tion,  ainsi  que  l’avait  déjà  fait  pressentir  Èngelmann 
en  1882,  aux  rayons  les  plus  réfrangibles  du  spectre 
solaire  ;  aussi  est-il  probable  que  ce  pouvoir  abio¬ 
tique  devait  être  maximum  pour  les  radiations  in¬ 
visibles  de  longueur  d’onde  :  X  =  0  ra.  2  situées  au- 
delàdu  violet  dans  un  spectre  complet,et  dont  M.  D. 
Berthelot  a  récemment  montré  la  prodigieuse  acti¬ 
vité  chimique.  MM.  Courmont  et  Nogier,  qui  ont 
étudié  le  problème  et  ont  publié  dans  la  Revue  géné¬ 
rale  des  sciences  du  30  avril  1911  les  résultats  détail¬ 
lés  de  leurs  travaux,  sont  arrivés  à  cette  conclusion, 
que  «  le  pouvoir  stérilisant  des  rayons  ultra-violets, 
émis  par  une  lampe  en  quartz  à  vapeur  de  mercure, 
immergée  dans  l’eau  est,  vis-à-vis  des  microbes  con¬ 
tenus  dans  cette  eau,  d’une  intensité  telle  que  le  pro¬ 
blème  de  la  stérilisation  intégrale,  rapide  et  écono¬ 
mique  deTeau  claire  peut  être  considéré  comme  ré¬ 
solu  par  ce  procédé.  » 

A  peine  ces  faits  furent-ils  connus  que  de  nom¬ 
breuses  applications  pratiques  et  industrielles  furent 
tentées.  Courmont  et  Nogier  employaient  dans  leurs 
essais,  comme  source  de  lumière  ultra-violette  la 
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lampe  à  vapeur  de  mercure  de  Kromayer  qui  n’est 
qu’une  modification  de  celle  de  Gooper-Hewit,  dont 
l’aspect  si  singulier  et  la  lumière  si  blafarde  sont  bien 
connus  de  tous  ;  elle  se  compose  d’un  long  tube  de 
verre  de  3  cm.  dans  lequel  règne  le  vide  et  dont  les 
extrémités,  en  forme  d’ampoules,  renferment  du 
mercure  et  sont  unies  aux  pôles  d’un  générateur  de 
courant  continu  ;  il  suffit  d’incliner  brusquement  le 
tube  pour  former  un  court-circuit  qui  allume  la 
lampe  en  produisant  un  effluve  luminescent  qui 
dure  tant  que  passe  le  courant.  Cette  lampe  est  l’une 
des  sources  les  plus  riches  en  radiations  ultra-vio¬ 
lettes  qui  soit  actuellement  connues  ;  et  à  quelques 
modifications  près,  qui  y  ont  été  apportées  par  Cour- 
mont  et  Nogier,  Billon-Daguerre  ou  la  Compagnie 
Westinghouse,  c’est  elle  qui  est  employée  dans  tou¬ 
tes  les  méthodes  de  stérilisation  basées  sur  le  pouvoir 
abiotique  des' rayons  les  plus  réfrangibles  du  spectre. 
Une  seule  de  ces  lampes,  placée  dans  un  tonneau  de 
0  m.  60  de  diamètre,  c’est-à-dire  tel  que  ses  parois  ne 
soient  pas  à  plus  de  0  m.  30  de  la  source  lumineuse, 
suffît  pour  stériliser  en  quelques  minutes  une  eau, 
si  souillée  soit-elle,  pourvu  qu’elle  soit  limpide.  Ces 
résultats  ont  été  confirmés  depuis  par  Miquel,  V. 
Henri,  Miquel. 

Küch  et  Retchinsky  ayant  montré  que  le  rende¬ 
ment  en  rayons  ultra- violets  augmentait  avec  la  tem¬ 
pérature  de  la  lampe,  Gaifîe  et  la  Compagnie  Wes¬ 
tinghouse  plaçaient  leur  lampe  au-dessus  d’une 
mince  couche  d’eau  à  stériliser,  afin  d’éviter  tout 
refroidissement. 

Courmont  et  Nogier  ont  constaté  que  dans  ces 
conditions,  la  lampe  de  Kromayer  a  une  durée  d’ef¬ 
ficacité,  «  une  vie  »  très  courte,  la  principale  cause.de 
«  mort»  étant  le  dépôt,  sur  les  parois,  d’un  enduit 
grisâtre,  opaque  pour  les  radiations  ultra-violettes, 
ce  qui  diminue  peu  à  peu  le  pouvoir  abiotique,  jus¬ 
qu’à  le  rendre  nul.  Aussi  ont-ils  conseillé  d’immerger 
complètement  la  lampe  dans  l’eau,  ce  qui  rend  l’uti¬ 
lisation  de  son  pouvoir  stérilisant  beaucoùp  plus  par¬ 
faite.  La  vie  d’une  telle  lampe  est  d’au  moins  8.000 
à  10.000  heures,  avant  que  son  pouvoir  abiotique  ne 
commence  à  varier. 

Bordier  a  d’ailleurs  montré  récemment  qu’une 
lampe  refroidie  peut  émettre  autant  de  rayons  ultra¬ 
violets  qu’une  lampe  chaude,  si  l’on  consomme  da¬ 
vantage  de  courant  électrique  ;  la  dépense  est  bien 
un'peu  plus  élevée,  mais  la  meilleure  utilisation  de  la 
lampe  la  compense  largement. 

■  L’immersion  de  la  lampe  est  actuellement,  au 
oint  de  vue  économique,  le  procédé  de  choix  qui  est 
déjà  employé  dans  quelques  villes,  en  particulier  à 
Lunéville  où  il  a  été  la  cause  des  récents  incidents. 
L’eau  ainsi  purifiée  n’est  pas  sensiblement  modifiée 
au  point  de  vue  chimique,  sa  saveur  et  son  odeur  ne 
sont  pas  altérées.  Quelque  attrait  que  présente  ce 
procédé,  il  n’est  pas  encore  à  l’abri  de  toutes  les  cri¬ 
tiques  et  Bonjean  ne  croit  devoir  le  conseiller  qu’avec 
des  restrictions  ;  sans  partager  son  pe.ssimisme,,  il 
faut  bien  reconnaître  qu’il  ne  peut  s’appliquer  qu’à 


des  eaux  limpides  et  incolores,  les'  moindres  parti¬ 
cules  en  suspension  constituant  de  véritables,  écrans 
arrêtant  les  radiations  microbicides  ;  aussi  en  est-on 
réduit  en  général  à  n’émployer  que  des  eaux  préala¬ 
blement  filtrées.  ; 

Quoi  qu’il  en  soit,  sans  entrer  davantage  dans  les 
détails  techniques  des  méthodes  et  des  appareils  em¬ 
ployés,  nous  pouvons  dire  qu’à  une  époque  où;  la 
physique  et  la  chimie  se  tournent  de  plus  en  plus 
vers  l’étude  et  l’utilisation  de  l’énergie  radiante,  la 
stérilisation  des  eaux  pçtables  par  les  rayons  ultra¬ 
violets  semble  être,  par  sa  rapidité,  sa  commodité  et 
son  prix  de  revient  extrêmement  bas,  malgré  ses 
imperfections  inhérentes  à  toute  méthode  encore  à 
ses  débuts,  le  véritable  procédé  de  l’avenir 

V.  VoLMAR,  ■; 

Docteur  ès-sciences. 

(A  suivre.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Sur  l’isotonie  en  thérapeutique  (') 

Par  MM.  Auguste  Lumièhe  et  Jean 
Chevkotieh. 

11  est  d'usage  dans  l'administration  des  mé¬ 
dicaments  par  voie  sous-cutanée  d'utiliser,  au¬ 
tant  que  possible,  des  solutions  isotoniques.  On 
obtient  de  la  sorte  une  absorption  plus  facile  et 
l'on  réduit  au  minimum  les  effets  douloureux 
de  l'injection. 

Chose  surprenante,  dés  qu'il  s'agit  d'appliquer 
des  solutions  médicamenteuses  au  traitement 
des  muqueuses,  la  même  précaution  semble  tout 
à  fait  négligée. 

L'isotonie  n'est  cependant  pas  moins  intéres¬ 
sante  dans  ce  cas.  Qu'il  s'agisse  d'irrigations  na¬ 
sales,  de  douches  rétro-pharyngiennes,  de  lavages 
vaginaux  ou  vésicaux,  d'injections  uréthrales,  ou 
encore  d'instillations  conjonctivales,  elle  offre 
d'importants  avantages.  Elle  atténue  le  trau¬ 
matisme  des  muqueuses,  elle  diminue  la  sensa¬ 
tion  douloureuse  ;  elle  permet  enfin  d'obtenir  un 
résultat  thérapeutique  meilleur. 

Or,  en  dehors  de  quelques  observations  isolées 
concernant  cette  question,  par  exemple  celles 
contenues  dans  la  thèse  de  Chanoz  (2)  et  celles  ! 
plus  récentes  de  MM.  Uteau  et  Saint-Martin  (3),  i 
qui  ont  appliqüé  avec  succès  ce  procédé  au  trai¬ 
tement  de  la  blennorragie,  nous  constatons  que 
cette  méthode  ne  s'est  pas  généralisée. 

Les  causes  de  cette  lacune  nous  paraissent  te- 

..  (1)  Note  présentée  à  la  Société  de  thérapeutique.  i 

(2)  Thèse  de  Lyon.  i 

(3)  Uteau  et  Saint-Martin.  -  Revue  de  ihéra-  1 

peutique,  1"  octobre  1913.  ■  I 
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çlas'siques  que  nous 


effet,  muets  suj  ce  pcnn  être  utile 

*”  “TL  S  idjües  fndlcatlons  p.ati- 
ûc  aoiiner  à  ce  ]  Q  déterminé  les 

et  dans  ce  ^  ’  P  principales  solutions 

>*■“  TLage  Lterne,  nous  avons 

“ÎTC  proportions  de  cUorute  de  sodiun,. 
calcule  les  prcpc  ^^i^rate  de 

5‘Tolo'utet  aces  solutions  pour  les  amener  à 

soude  a  aiouter  p„,„j 

èiSSSHSr 

SeTmo/ens  de  produits  eemmere.aux  prèle- 

’‘irirÆïrssons.n.ns,,ndl,«erons 
toL  kaord  la  tonteité  des  dissolutions  les  plus 
usuelles. 


soit  au  chlorure  de  sodium,  soit  au  bicarbonate  de 

TÏtS^pê—e^n  des  solutions 
de  ces  sdbstances  sont  les  suivantes  . 

.  a,  1  0/  L  1  -  0-58 

Chlorure  de  sodium  à  1  «''è/ '  ‘ 

Chlorure  de  sodium  (l)à  9  /oo.- 
Chlorure  de  sodium  à  14  /oo  ■  •  ■ 

Bicarbonate  de  soude  à  |  Z»  •  •  ■ 

Bicarbonate  de  soude  à  14  /oo  • 

Bicarbonate  de  soude  à  20  /oo 

Nitrate  de  soude  à  1  %- . 

Nitrate  de  soucie  à  14  /oo  ■  ■ 

Nitrate  de  soude  à  20  /oo  •  •  •  ■ 

D'après  ces  <iomréevlcsUa^^^^^^ 

TeCLL  a^ant  un  P^SpSÙTatS 

suivante  : 


Acide  borique  (2),  1.7  /oo 

Alun,  5  . . 

Alun,  10  %i>  ■•••;■  0/  ’ 

Borate  de  soude,  l  /o  -  •  •  ■ 
Clilorbydrate  de  cocaïne, 
Chlorhydrate  de  cpcaiuc, 

Eau  de  la  Bourboule . 

Eau  de  Challes . 

Eau  du  Mont-Dore . 

Eau  oxygénée,  1  % 

Poil  nvvsénée.  5  % 


-  0.56 
_  0.05 

—  0.10 
_  0.22 
_  0.12 
_  0.35 
-0.27 
— .  0.u5 
_  Ü.IO 

0 


'  -  0.56 
_  0.80 
-0.40  ! 

_  0.56  ■ 

.  _  0.80  1 
-  0.40 
_  0.56 
_  0.80 


A2 

dans  lailuclle  1  1  '  fil  a  “point 

latlondetosolutioii 

:raStuLl,.rep— 

rLîVorobtLrAs-^^^^^^ 

de  chlorure  cie  sodium  égal  a  , 

0.17_  ^  0-89  .  ^  G  gr.  66  pour  100. 


0.56  - 


.0,585 


“  0.585 


Eau  oxygénée,  5 
Eau  oxygénée,  10  /o- •  •  ■  ■ 

Eau  naphtoléc,  0.20  %q 
Eau  naphtoléc,  0.40  /oo 

(13  gr . 

Eau  iodée|K^5^gr.^.^.... 

Formol,  3  %» . 

Formol,  10  %o . 

Hermophényl,  1  %o . 

Hermophényl,  5  %o  -  ■  •  . . 

Nitrate  d'argent,  1/4000  . 

Nitrate  d’argent,  1/2000. . 

Nitrate  d’argent,  1  /lUUU. .  .  •  .  •  • 

Pérmanganatc  de  potasse,  4  /oo 
Permanganate  de  potasse,  1  /oo 

Protargol,  10  % . 

Sublimé,  1  %o . .  •  . . 

Sulîate  d’atropine,  1  % . 

Sulfate  d’atropine,  3  %... . 

Sulfate  de  cuivre,  0 . 10  /dO . 

Sulfate  de  soude,  1  % . . . 

Sulfate  de  zinc,  0.10/30 . 

Pour  élever  leur  concentration  au  taux  de  l'iso- 

tonie  et  atteindre  le  point  cryoscopique  de -  U,hb, 

on  peut  recourir,  suivant  les  incompatibilités, 
(1)  Nous  donnons  volontiers  la 

, posent  pas  ^e™n_^^  de 

s  et  de  déterger  les  surfaces. 


„  „„Btrp _ 0  585  étant  le  point  cryos- 

coÏiquf  d’une  solution  de  chlorure  de  sodium  à 


„  remplace  le  e!"»TfT!tTale“r 


-  0.18 
t  0 
-  0.075 
_  0.25 
_  0.025 
_  0.20 
_  0.05 


oppc 

•présentent  ,  xniiavco 

dissoudre  le  mucus  et  de  déterger  les 

(2)  La  solution  d’acide  borique  à  35  ou  40  /oo 
hypertonique. 


le  WcSbonate  o^  le  nitrate  de  soude,  la  valeur 
'‘“Ê,  mÏwantu'cas  précéient.  n.»s  sommes 

conduits  au  résultat  Ci-dessous: 

0  56  -  0.17  _  0-39  ^  0  gr.  999  pour  100  , 

- QM 

.  ri.aop  Oiouter  9  gr.  99  de  bicarbonate 

Il  faudra  donc  aiouter^^l^^^ 

ou  de  nitrate  ®  .  est  0,17, pour  ramener  à 

le  point  cryoscopique  est  u,i  ,f 

risotonie.  additions  à  faire 

=Ef2îr~."2- 

ChloThydfcUe  de  cocaïne  ^ 

Chlorhydrate  de  cocaïne. . .  0  gr'.  75 

NaCl...-- . 100  gr. 

Eau . . . . . . 

^ftauxT  9  ‘pour 
ces  données  oryosçopiques  c  isotoniqne  et 

Xtaux  dt?  ^  1.Q0  comme  onle  croit  com¬ 
munément, 
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,  Chlorhydrate  de  cocaïne 

Chlorhydrate  de  cocaïne .  3  gr. 

.  0  gr.  40 

Eau  de  la  Bourboule 

Eau  de’  la  Bourboule .  1.000 

.  4  gr.  80 

Eau  de  Challes 

Eau  de  Challes .  1.000 

NaCl .  8  gr. 

Eau  du  Mont-Dore 

Eau  du  Mont-Dore .  1.000 

NaCl .  7  gr.  80 

(I...  3  gr. 

ï Eau  iodée]  Kl.  5  gr. 

^Eau  1.000  c.c. 

Eau  iodée .  1.000 

.  NaCl .  7  gr.  80 

Hermophémjl 

Hermophényl .  1  gr. 

NaCl .  9  gr. 

Eau .  1.000 

Hermophényl 

Hermophényl .  5  gr. 

NaCl .  8  gr.  70 

Eau .  1.000 

Formol 

Formol . ; _  10 

NaCl .  4  gr.  50 

Eau .  1.000 

Nitrate  d’argent 

Nitrate  d'argent .  1  gr. 

Nitrate  de  soude .  14  gr. 

Eau .  1.000 

Permanganate  de  potasse 

Permanganate  dé  potasse .  1  gr. 

NaCl .  9  gr. 

Eau .  1.000 

i  Sublim  é 

Sublimé . .  0  gr.  25 

NaCl .  9  gr. 

Eau .  1.000 

Sublimé 

Sublimé - ' .  1  gr. 

NaCl.... . .  9  gr. 

Eau. . i .  1.000 

Sulfate  de  cuivre 

Sulfate  de  cuivre .  0  gr.  10 

■  NaCl......;..... - 8  gr.  25 

Eau..... . 30 

Sulfate  de  zinc 

Sulfate  de  zinc .  5  gr. 

NaCl .  9  gr. 

Eau . . .  1.000 

Formol  du  commerce .  10  gr. 

Bicarbonate  de  soude .  6  gr.  5 

,  Eau . 1.000 

Eau  de  la  Bouboule 

Eau  de  la  Bourboule .  1.000 

Bicarbonate  de  soude .  7  gr.  25 

Eau  de  Challes 

Eau  de  Challes . .  1 . 000 

Bicarbonate  de  soude .  12  gr.  75 

Eau  du  Mont-Dore 

Eau  du  Mont-Dore .  1.000 

Bicarbonate  de  soude .  11  gr.  50 

Il  faut  remarquer  que  pour  les  collyres,  l'isoto¬ 
nie  ne  correspond  plus  à  —  0,56  ;  le  point  cryos- 


1  copique  de  la  sécrétion  lacrymale  étant  —  0,80, 
correspondant  à  14  %o  de  chlorure  de  sodium  ou 
20  %o  de  bicarbonate  ou  de  nitrate  de  soude. 

Les  formules  de  ces  collyres  doivent  donc  se 
rapprocher,  des  compositions  suivantes  ;  ■ 


Chlorhydrate  de  cocaïne . 

Chlorure  de  sodium. . ... - 

Eau . 

1  . 

0  gr.  16 
100 

Chlorhydrate  de  cocaïne . 

Chlorure  de  sodium . 

Eau . 

3  gr. 

0  gr.  76 
100 

Hermophényl . 

Chlorure  de  sodium . 

Eau . 

1  gr 

13  gr.  60 
1.000 

Hermophényl . 

Chlorure  de  sodium . 

5  gr. 

12  gr.  80 

Nitrate  d'argent . 

Nitrate  de  soude . 

Eau . 

0  gr.  10 

8  gr. 

400  c.c. 

Nitrate  d'argent . 

Nitrate  de  soude . 

Eau . 

0  gr.  10 

2  gr. 

100  C.C 

Sulfate  de  zinc . 

Chlorure  de  sodium . 

Eau  . 

0  gr.  10 

0  gr,  38 

3 

Sulfate  d'atropine . 

Chlorure  de  sodium . :... 

Eau . 

1  gr. 

1  gr.  23 
100  C.C. 

Il  convient  d'observer  que  les  solutions  légè¬ 
rement  hypertoniques  sont  bien  mieux  tolérées 
que  les  .liquides  hypotoniques  ;  il  y  a  donc  moins 
d'inconvénients  à  dépasser  les  concentrations 
que  nous  avons  déterminées  qu'à  ne  pas  les  at¬ 
teindre. 

La  plupart  des  solutions  usuelles  étant  très 
hypotoniques  et  d'une  tonicité  négligeable  parce 
quetrès  faible,onpeut  à  la  rigueur  se  contenter,  au 
point  de  vue  pratique,  de  les  additionner  d'une 
proportion  fixe  de  9  gr.  de  chlorure  de  sodium  ou 
de  14  gr.  de  bicarbonate  ou  de  nitrate  de  soude 
par  litre. 

Pour  les  collyres,  le  taux  de  cette  addition 
doit  être  porté  à  14  gr.  pour  le  chlorure  de  so¬ 
dium  et  à  20  gr.  pour  le  bicarbonate  et  le  nitrate 
de  soude. 

Il  est  naturellement  préférable  de  se  conformer 
exactement  aux  compositions  rationnelles  que 
nous  avons  indiquées  ;  mais,  le  médecin  ne  pou¬ 
vant  à  chaque  instant  se  reporter  à  nos  tableaux, 
ni  se  livrer  à  des  calculs,  il  lui  suffira,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  de  se  rappeler  ces  quelques  derniers 
chiffres  pour  formuler  des  solutions  offrant  sen¬ 
siblement  les  avantages  de  l'isotonie. 


lÆ,  CONCOTÎRS  MEDICAL 


683 


MALADIES  DES  VOIES  RESPIRATOIRES 


Etude  bactériologique  des  bronchites 
et  leur  traitement, 

A  l’heure  actuelle,  et  malgré  les  très  nombreu¬ 
ses  recherches  tentées  à  ce  sujet,  l’étude  bacté¬ 
riologique  de  la  bronchite  est  entourée  d’obscu¬ 
rités.  Cependant  des  conclusions  et  des  déductions 
importantes  peuvent  être  posées  et  entraîner 
diniquement  des  indications  utiles. 

Un  fait  paraît  indiscutable.  C’est  qu’en  dehors 
de  tout  état  maladif,  les  voies  respiratoires,  et  les 
bronches  en  particulier,  renferment  des  agents 
microbiens  nombreux. 

Parmi  eux,  on  a  signalé  d’abord  les  quatre  es¬ 
pèces  suivantes  qui  peuvent  acquérir  facilement 
des  propriétés  pathogènes  :  le  staphylococcus 
pyogenes  {aureus  et  albus),  le  streptocoque,  le 
pneumocoque,  et  le  pneumobacille  de  Friedlan- 
cler.  Ces  microbes  sont  peu  nombreux,  mais  qu’il 
survienne  une  bronchite  de  quelque  nature  qu’el¬ 
le  soit,  ils  se  multiplient  et,  si  l’organisme  est  af¬ 
faibli  par  une  cause  quelconque,  leur  virulence 
s’accroît  et  ils  provoquent  des  complications  re¬ 
doutables. 

Dans  les  mêmes  circonstances  pathologiques, 
si  l’on  examine  les  crachats,  on  y  rencontre  des 
espèces  nouvelles,  des  proteus  c£ui  sont  pathogè¬ 
nes  et  même  pyogènes,  un  saprophyte  dont  la 
forme  se  rapproche  de  celle  du  bacille  d’Eberth. 

Ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est  que  tous  ces 
microbes  se  retrouvent  dans  toutes  les  bronchites 
(Cornil  et  Babès)  quelles  qu’elles  soient.  Pour 
Marfan,  le  pneumocoque  existe  également  dans 
tous  les  cas. 

Des  travaux  récents  ont  permis  de  préciser 
un  peu  mieux,  et,  d’après  Pansini  (1),  on  ren¬ 
contre  constamment  les  streptocoques  dans  les 
crachats,  aussi  bien  dans  la  bronchite  qu’à  l’état 
de  santé,  ainsi  que  des  sarcines  et  divers  autres 
microbes  qu’il  serait  trop  long  de  décrire  ici. 

Frick  (2)  a  isolé  et  cultivé  un  bacille  spécial 
qui  donnerait  d’après  lui  aux  crachats  leur  co¬ 
loration  verdâtre.  C’est  un  bacille  chromogène. 
De  même,  il  y  aurait  des  bacilles  spèciaux  aureus 
et  squamosus,  qui  donneraient  à  certains  cra¬ 
chats  la  couleur  jaune  et  orangée. 

De  toute  façon,  la  notion  de  la  septicité 
bronchique  domine  la  pathogénie  des  bronchites 
et,  par  suite,  les  conséquences  inflammatoires 
de  cette  affection.  En  clinique,  on  divise,  d’une 
façon  générale,  les  agents  septiques  en  deux  ca¬ 
tégories  ;  les  microbes  spécifiques  provocateurs 


(1)  Arch.  jür  Paih.Anat,  und  Phys.,  Bd.  CXXII, 
Hft.  3. 

{i)  Ardu  jür  Palh.Aml.  und  Phys.,  BunA,  CXVl, 


par  leur  virulence  de  maladies  déterminées,  et 
les  microbes  secondaires  venant  augmenter  la 
purulence  et  amener  souvent  les  complications 
graves. 

Il  ressort  de  cette  notion  que  le  traitement 
de  toute  bronchite,  quelle  qu’elle  soit,  de  toute 
maladie  respiratoire,  doit  être  avant  tout  et  tou¬ 
jours  antiseptique.  Il  doit  s’efforcer  de  diminuer 
cette  septicité  locale,  d’éteindre  sa  virulence  et 
d’exercer  une  action  empêchante  sur  les  micro¬ 
bes  secondaires  dont  les  effets  septiques  vien¬ 
nent  s’ajouter  à  l’action  des  organisations  locale 
et  générale  des  microbes  spécifiques. 

Que  l’on  fasse  de  la  médication  symptomati¬ 
que,  rien  n’est  plus  louable  et  il  est  évident  que 
le  malade  doit  être  soulagé  sans  retard.  Mais, 
donner  par  exemple,  le  pantopon,  sirop  ou  com¬ 
primés,  pour  calmer  la  toux  du  malade,  ne  doit 
pas  empêcher  de  le  soumettre  aux  effets  antisep¬ 
tiques  pulmonaires  à  la  lois  curatifs  et  prophy¬ 
lactiques  des  cachets  ou  comprimés  Roche  de 
Thiocol,  par  exemple.  Il  faudra  même  donner 
ceux-ci  à  doses  élevées,  c’est-à-dire  6  à  8  unités 
par  24  heures,  si  l’on  veut  lutter  efficacement  con¬ 
tre  la  septicité  locale.  Cette  action  favorable 
apparaît  d’ailleurs  en  peu  de  jours  et  se  mani¬ 
feste  par  la  diminution  de  la  fièvre  et  de  l’expec¬ 
toration.  Sous  l'influence  des  cachets,  des  compri¬ 
més  ou  du  sirop  Roche  (2  à  8  cuillerées  à  calé  par 
jour)  les  crachats  se  fluidifient,  perdent  leur  colora¬ 
tion  et  deviennent  purement  muqueux.Cela  prou¬ 
ve  les  effets  du  remède  sur  les  agents  chromogè¬ 
nes  et  les  microbes  infectieux.  On  admet  que  les 
microbes  secondaires  sont  les  premiers  atteints  et 
détruits  par  la  médication  et  que  les  agents  spé¬ 
cifiques  le  sont  ensuite,  mais  plus  lentement. 

En  d’autres  termes,  la  notion  de  la  septicité 
broncho-pulmonaire  commande  à  l’heure  actuelle 
une  médication  antiseptique.  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  injections  intratrachéales  d’un  prin¬ 
cipe  germicide  puissent  procurer  ce  résultat. 
L’injection  ne  va  guère  au-delà  de  la  trachée  et 
ne  dépasse  pas  la  bifurcation  des  bronches.  La 
méthode  antiseptique  interne  par  l’administra¬ 
tion  du  gaïacol  sulfoné  (Sirop  Roche)  est  préféra¬ 
ble,  parce  qu’elle  atteint  tout  l’appareil  respira¬ 
toire  et  exerce  aussi  des  effets  curatifs  et  pro¬ 
phylactiques.  En  outre,  l’état  général  est  amé¬ 
lioré  et  les  réactions  défensives  locales  nettement 
augmentées.  Localisation  de  l’infection,  dispari¬ 
tion  des  agents  septiques  secondaires  et  enfin, 
guérison  progressive  de  l’inféction  spécifique  pri¬ 
mitive,  tel  est  le  résultat  de  la  médication  thio- 
colée  interne. 

Dr  Kelly. 
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Traitement  des  aiguilles  immergées  dans  les 
téguments. 

Il  s’agit  d’un  cas  qui  se  présente  assez  fré¬ 
quemment  dans  la  pratique,  et  dont  le  traite¬ 
ment  opératoire  peut  donner  de  grosses  décep¬ 
tions  aux  praticiens,  s’ils  ne  prennent  pas  cer¬ 
taines  précautions,  que  M.  G.  Viannay  décrit 
ininutieusement  dans  la  Prov.  médicale. 

'  Les  aiguilles  pénètrent  généralement  dans  les 
tissus  au  niveau  des  doigts,  de  la  paume  de  la 
main  ou  de  la  facé  antérieure  du  poignet.  La 
plante  du  pied  recueille  celles  qui  sont  oubliées 
sur  les  tapis  ou  les  descentes  du  lit.  Enfin,  ex¬ 
ceptionnellement,  une  aiguille  oubliée  dans  les 
draps  ou  dans  un  vêtement  pénétrera  dans  une 
région  quelconque  du  corps. 

Le  plus  souvent,  la  pénétration  est  perçue  par 
le  patient.  Il  y  a  cependant  des  blessés  qui  igno^ 
rent  la  présence  d’un  corps  étranger. 

•  On  se  souviendra  que  les  aiguilles  pénètrent 
habituellement  par  leur  chas,  leur  pointe  étant 
fixée  dans  le  plancher  ou  dans  l’étofïe,  souvent 
aussi,  elles  se  rompent  en  plusieurs  fragments. 
Il  en  résulte  que,  lorsqu’elles  sont  enfilées,  il  ne 
faut  pas  tirer  sur  le  fil  pour  les  arracher.  On  ne 
réussit  qu’à  faire  souffrir  les  patients  sans  résuL 
t'àt. 

Il  est  important  de  ne  pas  se  mettre  à  l’aveu¬ 
glette  à  la  recherche  d’une  aiguille  engagée  dans 
lès  tissus  :  cette  pratiqué  ne  réussit  que  lorsque 
le  corps  étranger  est  très  voisin  d’un  plan  ré¬ 
sistant,  squelette,  qui  l’empêche  de  fuir. 

Hors,  le  cas  où  l’aiguille  septique  détermine 
un  abcès  au  centre  duquel  on  la  trouve  quand 
la  collection  est  incisée,  on  commencera  par 
faire  établir  deux  épreuves  radiographiques 
dans  des  plans  perpendiculaires  l’un  à  l’autre. 
11  arrivera  dans  certaines  régions  que  la  radio¬ 
graphie,  en  l’absence  de  points  de  repère  osseux, 
donnera  dé  fausses  indications  et  que  la  recher¬ 
che  n’aboutira  qu’à  un  échec.  Dans  ces  circons¬ 
tances,  on  devra  être  armé  pour  faire  une  radios¬ 
copie  ou  une  radiographie  au  cours  de  l’interven¬ 
tion.  On  aura  soin  de  placer  dans  la  plaie  une 
pince  hémostatique  .fixée  à  un  lambeau  conjonc¬ 
tif  ou  musculaire  et  qui  constituera  le  point  de 
repère  nécessaire. 

Même  avec  de  bons  clichés,  bien  interprétés, 
le  chirurgien  fera  précéder  son  intervention  d’un 
examen  rigoureux  du  blessé,  et  d’une  palpation 
méthodique  de  la  région. 

Comme  on  ignore  combien  de  temps  durera 
la  recherche,  il  est  prudent  de  ne  l’entreprendre 
que  sous  anesthésie  générale.  Si  le  chirurgien 
a -l’habitude  d’opérer  ganté,  il  commencera  ainsi 
son  intervention  ;  mais  dès  qu’il  parviendra  dans 
la  région  où  doit  se  trouver  l’aiguille,  il  retirera 
ses  gants  afin  de  mettre  en  activité  toute  sa  puis¬ 
sance  tactile,  plus  indispensable  ici  que  l’inspec¬ 
tion  visuelle.  Il  évitera  de  prendre  pour  l’ai¬ 


guille  des  lambeaux  de  tissu  conjonctif  ou  .d’apo¬ 
névrose  qui  en  donnent  souvent  l’illusion. .  ■; 

La  recherche,  même  aidée  d’une  radioscopie 
faite  au  moment  même,  «  peut  rester  infruc¬ 
tueuse.  »  On  poura  s’aider  de  l’électro-aimant  de 
Moreau,  employé  pour  l’extraction  des  corps 
étrangers  de  l’œil.  Enfin,  en  cas  d’insuccès,  il  faut 
se  résigner  à  abandonner  l’aiguille  dans  des 
tissus  en  attendant  son  élimination  spontanée, 
ou,  à  défaut,  sa  parfaite  tolérance  par  le  blessé. 
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Beaucoup  de  maladès,  et  malheureusement 
aussi  de  médecins,  considèrent  les  bronchites 
chroniques  comme  des  affections  plus  gênantes 
que  graves,  d’ailleurs  à  peu  près  incurables  ét  ne 
méritant  pas  qu’on  s’y  arrête.  Malgré  leur  appa¬ 
rente  bénignité,  les  inflammations  chroniques 
des  bronches  sont  souvent  des  maladies  sérieuses; 
certaines  d’entre  elles  sont  intéressantes  surtout 
au  point  de  vue  séméiologicjue,  d’autres  au  point 
de  vue  social  ;  d’autres,  enfin,  par  l’évolütion 
progressive  vers  laquelle  elles  tendent  fatale¬ 
ment  lorsqu’on  lès  abandonne  à  elles-mêmes,  Or 
le  médecin  n’a  pas  le  droit  d’assister  impassible 
à  cette  évolution  ;  le  traitement  des  broiichites 
chroniques  demande  beaucoup  de  soin  et  de 
patience,  mais,  lorsqu’il  est  bien  conduit,  il  peut 
entraver  le  développement  des  lésions  broncho¬ 
pulmonaires  et,  dans  certains  cas,  amener  la. 
guérison  complète.  Pour  qui  sait  utiliser  à  bon 
escient  les  substances  mises  à  sa  disposition  par 
la  pharmacopée,  les  vaccins  autogènes  de  Wright, 
la  médication  des  eaux  minérales  sulfureuses, 
bien  peu  de  bronchites  chroniques  restent  au- 
dessus  des  ressources  de  l’art.  ,  . 

.  C’est  poùrqüoi  les  auteurs  ont  voulu  réagir 
contre  le  fatalisme  résigné  des  malades  et  des 
médecins,  et  ont  voulu  montrer  dans  cet  ouvrage 
d’une  grande  portée  pratique,  comment,  par  une 
bonne  thérapeutique,  appuyée  sur  un  diagnostic 
précis,  il  est  toujours  possible  de  guérir  Ou  de 
soulager  les  inflammations  persistantes  des  bron-’ 
ches.  ; .  ' 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture 
de  cet  ouvrage  aux  médecins  praticiens^  qui  ont 
besoin  d’indications  cliniques  nettes.  Or  ce  travail 
a  été  écrit  par  des  cliniciens  pour  des  cliniciens. 
Nous  ne  pensons  pas  qu’il  puisse  lui  être,  adressé 
de  plus  bel  éloge.  R,  M,' 
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CORRESPONDANCE 


I  L’exercice  illégal  par  les  religieuses 

Je  viens  de  lire  la  diatribe  (candide  ou  cynique 
comme  vous  le  dites  si  bien,  ni  l’une  ni  l’autre 
manière  ne  lui  fait  honneur)  de  M.  le  pharmacien 
Le  Gallic  d’Urmel,qui  peut  être  un  brave  homme, 
mais  qui,  à  ce  qu’il  me  semble,  n’est  point  notre 
homme  et  aimerait  beaucoup  manger  du  méde¬ 
cin  à  tons  ses  repas. 

Il  me  permettra  de  lui  indiquer  un  champ  d’ac¬ 
tion  merveilleux  où  il  pourra  à  son  aise  dépenser 
son  énergie  et  sa  sagacité. 

Notre  pays  de  Bretagne  est  infesté  de  religieu¬ 
ses  exerçant  en  grand  et  dans  la  plus  parfaite 
tranquillité  l’art  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  J  non  seulement  elles  l’exercent  dans  les 
conimunes  dépourvues  de  pharmaciens  ou  de  pro¬ 
pharmaciens,  mais  encore  à  la  porte,  à  la  barbe 
et  au  nez  des  uns  et  des  autres,  et  je  vous  prie 
de  croire  qu’elles  se  réservent  le  meilleur  mor¬ 
ceau  1  1  Ces  «  illégales  »  sont  le  fléau  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie  en  notre  pays.  Je  ne 
nourris  à  l’égard  de  leur  habit  aucune  hostilité, 
bien  au  contraire,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
plus  qu’aux  autres  einpiriques,  on  laisserait  à  ces 
dames  la  liberté  de  violer  la  loi  et  de  fouler  aux 


pieds  nos  droits  les  plus  élémentaires.  C'est  de 
ce  côté  que  devraient  tendre  les  efforts  des  phar¬ 
maciens  ;  voilà  pour  eux  de  la  bonne  besogne. 
Qu’ils  s’unissent  donc,  qu’ils  fassent  appliquer 
sévèrement  la  loi  par  la  voix  de  leurs  Syndicats  : 
ils  auront  avec  eux  tous  les  médecins  qui  tto  se 
rabaissent  point  aux  petits  calculs  plus  ou  moins 
propres  et  qui  ont  à  cœur  la  défense  de  leur  pro¬ 
fession  contre  tout  illégal,  quel  qu’il  soit.  NoUs 
sommes  exploités  par  les  religieuses  qui  dépassent 
les  limites  de  leur  rôle  et  dont  le  manque  de  scru¬ 
pules  égale  au  moins  l’ignorance. 

Tous  les  pharmaciens  et  médecins  (ou  à  peu 
près,  car  il  est  étrange  de  constater  qu’il  en  est 
parmi  nous  qui  sont  à  la  remorque  des  religieuses 
devant  lesquelles  ils  s’inclinent)  se  plaignent  de 
leur  concurrence  déloyale.  N’y  a-t-il  pas  là  un 
terrain  d’entente,  sur  lequel  tous,  abstraction 
faite  des  convictions  personnelles,  nous  pourrions 
nous  associer  pour  la  défense  de  nos  intérêts 
corporatifs  ?  L’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
par  les  religieuses  étant  réprimé,  du  même  coup 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  le  sera,  et  alors, 
la  clientèle  médicale  nous  nourrissant,  nous 
abandonnerons  aux  pharmaciens  (et  avec  quel 
bonheur  1)  le  soin  de  manipuler  le  mortier  et  de 
doser  les  mélanges.' 

Voilà  le  sujet,  je  crois,  vraiment  intéressant 
sur  lequel  M.  Le  Gallic  d’Urmel  pourrait,  ànotïe 
grande  satisfaction,  faire  couler  beaucoup  d’encre 
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et  amener  Tunion  entre  médecins  et  pharmaciens 
au  lieu  de  les  diviser.  Nos  deux  professions  ne  se 
touchent-elles  point  de  près  et  ne  devrions-nous 
pas  nous  tenir  la  inain  dans  la  main  pour  tomber 
sus  aux  illégaux,  à  cornette  ou  non  ? 

Ce  faisant,  nous  servirions  nos  intérêts  et  les 
intérêts  des  malades.  Un  pharmacien  he  me  ra¬ 
contait-il  pas  un  jour  qu’il  avait  reçu,  d’une 
religieuse,  une  commande  de  cent  grammes  d’er¬ 
got  de  seigle  ? 

Il  est  à  présumer  que  plus  d’un  fœtus  eut  à  se 
plaindre  de  la  médication  intempestive  de  la 
religieuse  !  I  I 

D'  T... 

l’exercice  illégal  par  les  curés. 

Au  sujet  de  votre  article^  sur  les  empiètements 
des  pharmaciens,  venant  après  ceux  des  divers  em¬ 
piriques,  charlatans  et  sorciers  de  toutes  sortes,  je 
vous  envoie  le  «  petit  poulet  »  suivant  adressé  par 
un  curé  à  un  médecin  de  notre  ville  qu’il  est  chargé 
de  remplacer  dans  sa  commune. 

Dégustez  et  savourez  ; 

La  nommée  Maria  P...,  épouse  de  P.  (Alexan¬ 
dre)  est  fortement  courbaturée  ;  température  : 
3905,  céphalalgie,  embarras  gastrique,  constipa¬ 
tion,  légère  congestion  du  poumon  droit.  Cra¬ 
chat  peu  îréciuent. 


Prière  à  M.  D...  de  nous  envoyer  1  A'' 
rine  de  moutarde  ;  2»  de  la  farine  de  Un  ;  3°  po¬ 
tion  kermatisée  ,*  4°  quelques  cachets  de  quinine- 
antipyrine  ;  50  quelques  cachets  laxatifs-désin¬ 
fectants  ;  6°  1  flacon'  d’huile  de  ricin. 

P.-S.  —  Prière  d’indiquer  pour  le  tout  le 
mode  d’emploi. 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  renvoyer  ce  billet 
—  j’allais  écrire  l’ordonnance  —  Car  ce  curé  en  fait 
beaucoup  ;  j’en  ai  gardé  une  pendant  quelque  temps 
à  titre  de  curiosité  parce  qu’elle  contenait  une  potion 
avec  dix  centigr.  de  dionine  (un  centigr.  par  cuil¬ 
lerée).  * 

Celle  que  je  VoUs  envoie  est  passée  par  le  médecin 
parce  qu’elle  est  destinée  à  nn  indigent  assisté,  et 
qu’elle  doit  être  inscrite  sur  un  papier  administratif. 

Malgré  les  agissements  des  curés  et  autres  parasi¬ 
tes,  je  vous  approuve  hautement  de  Vous  intéresser 
au  sort  des  médecins  en  général  et  de  chercher  les 
moyens  d’améliorer  le  sort  des  plus  dignes  d’intérêt,' 
de  ceux  qui  peinent  beaucoup  tout  en  gagnant  peüj 
des  petits  médecins  de  campagne. 

Mais  qui  trouvera  la  solution  de  ce  problènte  ?  Et 
d’abord  y  en  a-t-il  une  ou  plusieurs,  applicables  se¬ 
lon  les  circonstances  ? 

Je  prends  la  liberté  de  Votls  en  soumettre  une  que 
j’ai  mise  en  pratique. 

Résumons  les  données  du  problème  d’après  des 
I  derniers  numéros  du  Concours  : 


Accidents  U  fa 

[mvit  t  I^ovrrs  MXktoKnà  '  ên  viNTfi  OANs  toutis  tes  phaswaêjss 

de  La  BocbefQucsuld,  PARIS;  du  riacôii  i  4  fr.  SO;  _ . 
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.  ^1®  Les  médecins  de  campagne  sont  enclins  à  faire 
.de  la  pharmacie  pour  augmenter  leurs  ressources  et 
pouvoir  vivre  et  élever  honnêtement  leur  famille  ; 

2®  Les  pharmaciens  se  plaignent  de  plus  en  plus  de 
cette  concurrence. 

”-Eh  bien  1  pourquoi  le  médecin  qui  a  décidé  ou  de 
succéder  à  son  père  ou  à  son  oncle, ou  plus  simplement 
qui  veut  exercer  à  la  campagne,  ne  se  munirait-il 
pas  du  diplôme  de  pharmacien  pour  pouvoir  faire  de 
la  pharmacie  en  toute  tranquillité  ? 

Je  crois  que  l’avenir  est  là.  B... 

Réponse, 

Très  suggestive,  l’ordonnance  (I)  du  Ministre 
de  Dieu.  Mais  expliquez-nous  donc  comment  il 
peut  se  trouver  un  confrère  pour  sanctionner 
en  quelque  sorte  de  son  visa  ce  fait  patent  d’exer¬ 
cice  illégal,  parce  qu’il  s’agit  d’un  assisté  ?  Ce 
confrère  commet  un  acte  nettement  antidéonto¬ 
logique  d’une  part,  etd’autrepart,  ce  dont  il  ne 
se  doute  certainement  pas,  il  se  rend  complice 
de  l’illégalité  commise  et  pourrait  être  poursuivi 
et  condamné  de  ce  chef.  (Voir  :  Loi  du  30  novem- 
,  bre  1892,  titre  V,  art.  16,  §  3.) 

En  ce  qui  concerne  la  crise  médico-pharma- 
ceutiexue,  nous  sommes  complètement  de  votre 
avis.  Nous  allons  même  plus  loin  que  vous  et 
nous  généralisons  en  demandant  la  fusion  des 
deux  diplômes  en  un  seul  :  l’unicisme  profession¬ 
nel.  La  santé  publique  n’y  perdrait  iras,  au  con¬ 


traire,  et  les  exercices  illégaux  de  la  médecine 
par  les  pharmaciens  et  de  la  pharmacie  par  les 
médecins  n’existeraient  jplus. 


Le  transport  des  hospitalisés  à  40  kil. 
de  Paris. 

Mme  L...,  de  la  commune  de  M.,  amenée  à  l’Hô¬ 
pital  de  M.,  le  mardi  3  mars  à  5  h.  30  du  soir. 

Certificat  d’admission  du  médecin  du  28  février; 
visa  du  maire  le  l®r  mars:  on  a  donc  attendu  deux 
jours  pour  l’amener. 

Un  homme  du  pays,  son  neveu,  ayant  à  conduire 
un  veau  à  l’abattoir  de  Meaux,  l’a  amenée  dans  sa 
voiture. 

On  a  vu  entrer  dans  l’hôpital,  pêle-mêle  dans  une 
carriole,,  une  malade  atteinte  d’une  cardiopathie  grave 
et  le  veau  !I!l 

Commissions  administratives  des  hôpitaux, 
gare  aux  procès  ! 

En  qualité  de  membre  du  «  Sou  médical  »,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  renseigner  sur  le  point  sui¬ 
vant  : 

Un  médecin  de  l’hôpital  d’une  petite  localité  voi¬ 
sine  de  ma  résidence  m’appelle  comme  chirurgien 
spécialisé  pour  examiner  dans  son  service  un  acci¬ 
denté  du  travail  (fracture  compliquée  de  la  jambe 


©ranutec  ëffem&cente 


.paissantdissolvantdeMideuriqh 

Siîmuhnt  de  V&dlviiéMpati^u 
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L®  CONCOURS  MÉDICAL' 


XVII —689 


'avec  interposition  musculaire  et  issue  d’un  des  frag-  1  Réponse. 

j^ents).  .  ,  I  Par  son  arrêt  du  22  mars  1909,  la  Gour  de  Cas- 

■  La  réduction  sanglante  de  la  fracture  s’imposait  ;  sation  a  décidé  que  l’hôpital  devait  rémunérer 

d’autre  part,  le  confrère  n’est  pas  chirurgien  et  dans  lui-même,  avec  l’argent  des  pauvres,  le  chirur- 
les  cas  un  peu  importants,  il  fait  de  temps  à  autre  étranger  qui  doit  opérer  un  blessé  du  tra- 

appel  à  moi-même  pour  ses  indigents  à  l’hôpital.  soigné  à  l’hôpital. 

■  Dans  le  cas  particulier,  il  me  signala  que  l’agent  assureurs  ont  eu  l’habileté  de  faire  adop- 

de  la  Compagnie  d’assurances  avait  déclaré  et  écrit  ter  par  le  législateur  de  1905  le  fameux  tout-com- 
né  vouloir  payer  que  les  3  fr.  50,  tout  compris,  disant  ^j^gt  à  la  charge  de  la  commission  ho  spi- 

que  le  blessé  étant  hospitalisé  devait  recevoir  par  les  talière  tous  les  frais  nécessités  par  le  séjour  d’un 
soins  de  l’établissement  hospitalier  tous  les  soins  mé-  j^^essé  du  travail  à  l’hôpital.  Et  c’est  le  patrimoine 
dicaux,  chirurgicaux  et  autres  que  comportait  son  des  pauvres  qui  doit  payer  aux  lieu  et  place  des 
état.  richissimes  compagnies  d’assurances-accident. 

Néanmoins,  le  médecin  traitant  ayant  par  lettre  re-  lorsque  le  médecin  de  l’établissement  n’est  pas 

commandée  prévenu  le  patron  et  la  Compagnie  d’as-  chirurgien  et  que  l’état  du  blessé  nécessite  une 

surances  de  la  nécessité  de  l’intervention  d’un  chi-  opération. 

rurgien  de  profession,  j’ai  opéré  le  blessé.  Qette  situation  anormale  devient  de  plus  en 

N’étant  nullement  attaché  à  l’établissement  hospi-  plus  fréquente,  car  les  assurances  sans  vergogne 
talier  en  question,  ne  pensez- vous  pas  que  je  puisse  gg  gênent  pas  pour  faire  admettre  le  pîussou- 

poursuivre  le  recouvrement  de  mes  honoraires  ?  ^got  possible  leurs  accidentés  à  l’hôpital.  C’est 

Le  tarif  Dubief  prévoit  l’intervention  de  certains  marché  1  Et  les  médecins  commencent  à  se 

spécialistes  sur  avis  écrit  du  médecin  traitant.  lasser  :  ils  entendent  donner  leurs  soins  gratuite- 

Le  blessé,  en  principe,  n  a-t  il  pas  d’ailleurs  tou-  ment  ou  presque  aux  indigents,  mais  nullement 

jours  le  droit  de  choisir  son  médecin  ?  ^  plus  riche  qu’eux  :  les  assurances  responsables. 

Dans  ma  note,  puis-je  compter  l’indemnité  de  dé-  Aussi,  le  Corps  médical  se  retourne-t-il  vers 
placement  :  8  kilomètres,  bien  qu’il  y  ait  naturelle-  j^gg  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
ment  des  médecins  dans  la  ville  même  où  est  soigné  ig^j  que,  puisqu’elles  sont  assez  naïves 

le  blessé  ?  pour  se  laisser  exploiter  par  les  assureurs,  les 

Dr  J.  S.  médecins  n’entendent  plus  selaisserfaire.Etpuis- 
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que  les  commissions  administratives  n’ont  pas 
voulu  comprendre  le  danger  du  «  tout-compris  », 
puisqu’elles  ne  mettent  aucune  bonne  volonté 
pour  démontrer  au  législateur  son  erreur,  espé¬ 
rant  toujours  que  les  médecins  hésiteront  à  ré¬ 
clamer  leurs  honoraires  à  l’hôpital,  nous  devons 
maintenant  passer  de  la  parole  aux  faits  et  assi¬ 
gner  les  Commissions  administratives  en  paie¬ 
ment  des  honoraires  légitimement  dus  aux  chi¬ 
rurgiens  étrangers  à  l'établissement  hospitalier. 

En  conséquence,  envoyez  votre  note,  avec  in¬ 
demnité  kilométrique,  à  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital,  car  le  médecin  de  service  a 
bien  agi  pour  le  bien  de  son  malade  et  de  la  com¬ 
mission  administrative  responsable  (à  cause  du 
tout-compris  »). 

Vous  nous  tiendrez  au  courant  de  la  réponse 
qui  vous  aura  été  faite. 

Timeo  Danaoset...  «  verba  »  ferentes  ! 

Alliance  d'hygiène  sociale, 

Comité  départemental  du  Lot-et-Garonne 
Siège  social^  68,  rue  Pont-de-Garonne,  68,  Agen, 

'  Agen,  le  5  février  1914. 

Lettre  circulaire  au  Corps  médical  en  vue  de 
Conférences  dans  le  Département  sur  l’hygiène  rurale. 

Monsieur, 

Le  Congrès  d’alliance  d’hygiéne  sociale  tenu  cette 


année  à  Paris  avait  pour  objet  :  l'hygiène  sociale  par 
l’éducation  et  V enseignement. 

M.  le  Sénateur  Bourgeois,  président  du  Comité  cen¬ 
tral  et  du  Congrès,  a,  dans  son  discours,  mis  en  relief 
l’état  d’infériorité  de  la  France  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  en  général. 

Il  a  fait  ressortir  que  le  pays  se  défendait  mal  con¬ 
tre  l’alcoolisme,  la  tuberculose,  l’absence  de  natalité. 

C’est  pour  ces  causes  que  la  population  française 
ne  représente  plus  que  9  %  de  la  population  euro¬ 
péenne,  tandis  qu’il  ÿ  a  un  siècle,  les  Français  étaient 
au  nombre  de  16  sur  100  Européens. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Congrès  â 
décidé  d’inviter  les  pouvoirs  publics  et  ses  comités 
départementaux  à  refaire  l’éducation  publique  en 
matière  d’hygiène  sociale. 

Désireux  de  réaliser  ce  programme,  le  Comité  dé¬ 
partemental  a  pensé  que  le  meilleur  éducateur  en 
la  matière  c'était  assurément  le  corps  médical. 

Il  a  dès  lors  songé  à  faire  appel  :  1“  aux  médecins 
si  distingués  et  si  dévoués  du  département,  pour  leur 
demander  de  faire  des  conférences  publiques  sur 
l’hygiène  dans  les  principales  agglomérations  ;  2° 
aux  instituteurs  et  institutrices,  pour  développer 
l’enseignement  de  ces  notions  ;  3“  aux  municipalités, 
pour  organiser  les  conférences  et  appliquer  dans  la 
mesure  du  possible  Ise  lois  et  règlements  sur  la  santé 
publique. 

En  ce  qui  vous  concerne.  Monsieur,  nous  ne  dou- 


Fatigue^Surmenagé,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Sorofiile^  Baobitisine,  Lympbàtismef  Oonvàlêaoônoëa  diffloilea, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 


^^îbutËs^ 

AES  asthénies 


«TOUTES 


LES  ANEMIES 


Remitiéralisateur  immédiatement  actif 

Tôiiiqtue  Hémâto-trophiqûe 

Stimulant  neura-musculaire  par  excellence 


ENFANTS 

a  2  comprimés  par  jour. 


ADULTES 
26  6  comprimés  par  Jour. 


Echafiilüom  Franco  ;  LABOHiiTomE  do  "Charbon  fhaüdin”,  Feuloÿae  (près  Paris). 
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îoîtS  pas  que  vous  voudrez  vous  associer  à  nos  efforts 
pour  sauver  la  race  «  menacée,  suivant  l’expression  dé 
JÆ.  Bourgeois,  dans  lès  sources  mêmes  de  la  vie  na* 
lionale  ». 

Nous  venons  donc  vous  demander  si  vous  ne  pour¬ 
riez  pas  faire,  en  1914,  quelques  conférences  dans 
Votre  rayon  d’action  sur  l’hygiène  rurale,  de  nous 
fixer  les  lieux  et  les  dates  de  Ces  réunions,  notre  in¬ 
tention  étant  d’intervenir  auprès  des  municipalités 
pour  qu’elles  Vous  procurent  un  local  et  un  auditoire 
80US  la  présidence  du  maire  OU  d’une  notabilité. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur,  l’assurance  de  nos  sen¬ 
timents  les-  plus  distingués. 

Le  seerétaire  général,  Le  Président, 

CAVDJiIttlEa,  ËnocK, 

Inspeoleur  d’ Académie.  Ancien  bâtonn  cr 

de  l’Ordre  des  Avocat. 

P.  S.—  Nous  vous  prions  d’adresser  vos  commutti-* 
cations  à  l’un  de  nous. 

Que  pense  le  Concours  de  cet  appel  au  prati¬ 
cien  ? 

D'  U... 


Réponse, 

Ce  qu’en  pense  le  Concours  ?  Oh  !  c’est  bieh 
simple.  Il  faut  répondre  à  l’invitation  de  l’Ai-, 
liance  d’hygiène  sociale  par  une  contre-invitation 
à  obtenir  du  Parlement  : 

1®  Les  mesures  efficaces  propres  à  combattre 
l’alcoolisme  :  limitation  du  nombre  des  débits 
de  boisson,  prohibition  de  la  vente  de  certaines 
liqueurs  nettement  toxiques,  etc.  ; 

2®  Les  mesures  propres  à  combattre  la  tuber¬ 
culose,  dans  ses  causes  sociales  :  l’alcoolisme, 
les  taudis,  les  logements  insalubres,  la  misère..,. 

Quand  le  Parlement  aura  mené  à  bien  ces 
tâches,  nobles  entre  toutes,  les  médecins  pour¬ 
ront  faire  utilement  des  conférences  d’hygiètte 
pratique  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 
Mais  allez  donc  conseiller  à  l’ouvrier  de  ne  pas 
boire  d’alcool,  quand,  en  sortant  de  vous  enten¬ 
dre,  il  trouvera  à  la  porte  de  l’école,  ou  de  la 
mairie,  ou  du  théâtre,  le  ou  les  cabarets  illu¬ 
minés  a  giorno  et  prêts  à  l’accueillir  1  !  1 


en  difFerencie  parla  plus 
grande  activité  thérapeu-^^^UMMlpil 
k  tique  de  l'iode. 

II  doit  cette  activité 
1°  a  sa  haute  teneur  en 
iode  substitué,cést-à-dire 
véritablement  organique  . 

2?àla  nature  spéciale  de  ^ 
PpH||||H|H|^k  ses  lodures  organiques 


na  LE  COfiFOHûRE  AVEC  AUCUNE  Auma  CÔMBItiAISON 
D  IODE  ET  DE  PEPWPtt 


10. G. PEPIN.  Eu 


VINSTfiOUnESCONTIEnNEMTSEUlEMENTUM  CENTIGRAMME  b'IQPE' 


\  ^chânti/hnset  Uttérature  sur  demânde  1  -Laborâto/re  biùchiiniqüe  Péfiin  et Lêbouco  Lourbevoie  (5eine)\ 


L’IODÉOL  JOINT  A  L’ACTIVITÉ  DES  MÉTAUX  COLLOÏDAUX 

L’ACTION  BACTÉRICIDE  ET  ANTI-TOXIQUE  DE  L’IODE  MÉTALLOiblQUE 


BRONCHO-PNEUMONIE 


CONGESTION  PULMONAIRE 


ES  1“  Ampoules  dosées  à  0  gr.  20  par  cent,  cube  pour  injections  ' 
intra-musculaires  indolores  (une  ou  deux  par  jour). 

2»  Capsules  :  Six  à  huit  par  jour. 


Mue  St-Paul,  PARIS 


3°  Liquide  pour  usage  externe.  S’emploie  comiue  la  tein¬ 
ture  d’iode,  mais  dix  fois  plus  actif.  Ne  colore,  n'irrite 
,  pas  la  peau.' 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


Aux  membres  de  la  mutualité  Familiale 


Réponse  nécessaire. 

Nos  confrères  confondent  assez  généralement 
la  société  de  secours  mutuels  qui  délivre  des 
pensions  à  ses  membres  dans  des  conditions 
d’âge  et  de  participation  déterminées,  avec  l’as¬ 
surance  à  primes  fixes.  La  différence  entre  les 
'deux  ordres  de  sociétés  est  cependant  capitale. 

Dans  l’assurance,  la  société  traite  avec  un 
tiers,  et  celui-ci,  en  signant  le  contrat,  fait  une 
affaire  qui  pour  lui,  sera  bonne  ou  mauvaise 
et  se  soldera,  soit  par  un  bénéfice  qu’il  encais¬ 
sera,  soit  par  une  perte  que  couvrira  un  capital 
de  garantie. 

Dans  la  société  de  secours  mutuels,  il  n’y  a 
pas  de  tiers,  il  n’y  a  pas  de  capital  de  garantie, 
il  n’y  a  pas  d’affaire  pouvant  se  solder  par  une 
perte  ou  par  un  bénéfice  :  les  sociétaires  met¬ 
tent  en  commun  des  risques,  bons  et  mauvais, 
et  supportent  toutes  les  conséquences,  bonnes  ouj 
mauvaises,  de  la  somme  de  ces  risques. 

Et  c’est  pour  être  toujours  informées  de  leur 
situation  exacte,  c’est  pour  connaître  les  me¬ 
sures  que  cette  situation  comporte,  que  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  rationnelles  doivent, 
périodiquement  faire  procéder  à  des  inven¬ 
taires  actuariels.  Uue  société  de  secours  mu¬ 
tuels  ne  peut  donner  que  ce  que  produisent  les 
versements  de  ses  membres  ;  si  donc  elle  garantit 
une  retraite  d’un  chiffre  déterminé,  ses  cotisa¬ 
tions  sont  exposées  à  varier  et,  si  ses  cotisa¬ 
tions  sont  fixes,  c’est  le  chiffre  de  la  pension  qui 
est  exposé  à  des  fluctuations. 

C’est  là  une  vérité  qui  ne  se  peut  discuter, 
et  c’est  la  confusion  que  je  signalais  en  corn-, 
mençant  qui,  seule,  a  pu  provoquer  certaines 
récriminations  concernant  la  Caisse  des  pen¬ 
sions  de  retraite  du  corps  médical  français  et 
certaines  craintes  concernant  la  Mutualité 
Familiale. 

D’ailleurs,  une  confusion  paraît  s’être  établie 
entre  les  deux  Sociétés  qui  pourtant  n’ont  rien 

DE  COMMUN. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  société,  la 
seule  dont  je  m’occupe  actuellement,  il  faut 
remarquer  que  la  totalité  des  cotisations  pré¬ 
vues  aux  barêmes  des  combinaisons  P  (retraite 


à  60  ans)  ou  R  (retraite  à  65  ans)  est  employée' 
à.  la  constitution' des  retraites  ;  il  n’est  opéré 
aucun  prélèvement  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ; 
il  n’ÿ  a  pas  de  capital  à  rémunérer,  pas  de  com- 
missiofis  à  verser  à  des  agents,  pas  de  répar¬ 
tition  —  jetons  de  présence  ou  autre  —  à  faire 
aux  administrateurs,  dont  les  fonctions  sont 
gratuites  ;  il  n’y  a  que  des  frais  de  gestion 
(poste,  quittances,  imprimés,  registres,  indem¬ 
nités  pour  frais  et  responsabilité  au  secrétaire 
général  et  au  trésorier,  dont  les  employés  res¬ 
tent  à  leur  charge....  toutes  dépenses  indispen¬ 
sables),  et  ces  frais  de  gestion  sont,  on  le  sait, 
couverts  par  une  surcharge  spéciale.  Donc  si  ' 
les  tables  de  mortalité  employées  pour  les  cal¬ 
culs  sont  exactes  et  si  le  taux  prévu  de  l’inté¬ 
rêt  de  l’argent  ne  change  pas,  les  sociétaires 
sont  certains  de  recevoir  la  pension  prévue  par 
les  statüts. 

Mais,  dira-t-on,  le  taux  de  l’intérêt  peut 
baisser  ;  en  outre,  l’expérience ,  peut  montrer 
que  les  tables  dé:  mortalité ,  utilisées  pour  les 
calculs  initiaux  nè  sont  pas  conformes  à  la  réa¬ 
lité  ;  à  cela,  personne  ne  peut  rien.  La  seule 
chose  que  puisse,  faire  le_  conseil  d’administra¬ 
tion,  c’est  de 'surveiller  attentivement  la  mar¬ 
che  de  la  société  pour  être  toujours  au  courant 
de  la  situation,  et  de  faire  part  de  cette  situa¬ 
tion  aux  sociétaires  dès  qu’elle  paraît  se  mo¬ 
difier.  Chacun  d’eux  connaît  ainsi'  périodique-  , 
ment  sa  situation  personnelle  qui  découle  de  la 
situation  générale,  il  sait, si- ses  versements  sont 
suffisants  pour  lui  assurer  la  pension  désirée  et 
peut,  en  cas  de  nécessité,  prendre  lés  mesures 
indispensables  ;  il  est,  dans  tous  les  càs,  aàso- 
lument  certain  de  recevoir  la  pension  que  ces  ver¬ 
sements  auront  produite  dans  les  coitditions  dé¬ 
terminées  par  la  Mutualité  sises  espéiances 
ne  se  trouvaient  pas  absolument  réalisées,  il 
ne  perdrait  jamais  qu’une  illusion. 

Cette  certitude  ne  paraît  cependant  pas  suf¬ 
fire  à  quelques-uns  dé  nos  confrères,  et  les  iet- 
ties  que  nous  recevons,  à  la  suite  d’une  publi- 
.  cation  peut  être  insuffisamment  étudiée,  mon¬ 
trent  qu’ils  seraient  désireux  d’avoir  une  cer¬ 
titude  absolue  quant  au  chiffre  de  la  pension 
qui  doit  leur  être  servie.  '  ' 

Ce  désir  dicte  son  devoir  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

L’article  28  des  statuts  porte  in  fine  : 
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La  société  se  réserve  le  droit  d’user  des  conditions 
présentées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

Le  conseil  va  donc  user  de  ce  droit  et  taire 
immédiatement  étudier  la  substitution  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  à  la  caisse  spé¬ 
ciale  de  chacune  des  combinaisons  P  et  R  pour 
le  service  des  pensions.  Les  adhérents  de  ces 
combinaisons  auront  alors  toute-  certitude  et 
pour  le  quantum  de  leurs  versements  annuels, 
et  pour  celui  de  la  pension  qui  leur  sera  servie. 

Peut-être,  à  un  point  de  vue  purement  sen¬ 
timental,  le  conseil  regrettera-t-il  que  la  Mutua¬ 
lité  familiale  ne  garde  pas  son  autonomie  de 
caisse  professionnelle  mutuelle,  mais  il  es¬ 
time  n’avoir  qu’à  s’incliner  devant  les  désirs 
des  sociétaires  et  ne  pouvoir  assumer  morale¬ 
ment  la  responsabilité  d’éventualités  contre 
lesquelles,  matériellement,  il  aurait  été  désarmé. 
D’ailleurs,  en  restant  le  trait  d’union  entre  ses 
sociétaires  et  la  caisse  nationale  des  retraites, 
la  Mutualité  Familiale  conservera  le  caractère 
confraternel  et  amical  que  tous  jusqu’à  ce  jour 
se  sont  plu  à  lui  reconnaître  ;  elle  aura  toujours 
son  utilité. 

L’étude  à  laquelle  va  faire  procéder  le  conseil 
d’administration  demandera  forcément  un  cer¬ 
tain  temps  ;  mais  que  nos  confrères  se  tranquil¬ 
lisent,  nous  leur  en  ferons  connaître  le  résultat 
dès  qu’il  nous  aura  été  soumis, 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DE  LA  PRÉVOYANCE 

Mutualité  Familiale. 

A  chaque  trimestre,  je  reçois,  au  milieu  des 
accusés  de  réception  des  indemnités  envoyées 
p.ar  notre  trésorier,  un  certain  nombre  de  lettres, 
les  unes  de  remerciements  pour  le  service  rendu, 
les  autres  d’éloges  pour  le  rôle  de  bienfaisante 
solidarité  joué  par  notre  association. 

Cette  année,  quelques  camarades  ont  cru,  en 
outre,  devoir  nous  féliciter  des  résultats  de  notre 
propagande  :  «  A  la  bonne  heure  1  dit  l’un  d’eux, 
vous  venez  de  faire  une  belle  cinquantaine  de 
recrues  ;  et  nous  ne  savons  trop  si  c’est  pour  la 
M.  F.  qu’il  convient  de  nous  en  réjouir,  ou  si  ce 
n’est  pas  plutôt  pour  nos  jeunes  adhérents  eux- 
mêmes,  qui  seront  trop  heureux  un  jour  de  faire 
comme  nous,  aujourd’hui,  et  de  vous  remercier 
de  les  avoir  attirés  à  nous,  tout  en  se  félicitant 
de  s’être  laissés  faire...  ». 

Eh  bien  I  mes  chers  confrères,  votre  secrétaire 
général  est  loin  de  partager  cet  enthousiasme. 


Oh  I  certes,  lui  aussi,  certainement  plus  que 
tout  autre,  il  sait  les  services  rendus  ;  c’est  lui 
qui,  chaque  jour,  dépouille  la  correspondance  et 
apprend  à  partager,  à  vivre  les  misères,  les  an¬ 
goisses  aussi,  de  tous  les  malheureux  confrères 
que  la  maladie  met  momentanément  dans  la  gêne 
matérielle  autant  que  morale.  Lui  plus  que  tout 
autre  a  conscience  de  la  haute  portée  de  l’action 
bienfaisante  de  notre  Mutualité,  et  sur  ce  point 
certes,  il  est  plus  que  tous,  de  vôtre  avis,  chers 
camarades  reconnaissants. 

Mais,  loin  d’être  satisfait  d’avoir  recruté  cin-, 
quante  nouveaux  membres,  il  reste,  au  contraire, 
profondément  attristé  d’en  voir  si  peu  venir  à 
nous  ! 

Un  vieux  mutualiste,  qui  n’est  pas  médecin, 
mais  qui  sait  bien,  lui  aussi,  ce  que  devrait  être 
toute  Mutualité  vraie  et  bien  comprise,  me  disait, 
il  y  a  peu  de  jours  encore,  son  étonnement  pro¬ 
fond  de  ne  nous  voir  que  1,800  affiliés  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  :  «  Il  n’y  a  pas  en  France,  me  disait- 
il  en  feuilletant  mes  registres,  une  seule  mutua¬ 
lité  qui  vaille  la  vôtre,  au  triple  point  de  vue  ad¬ 
ministratif,  financier  et  moral.  Vous  donnez  le 
maximum  de  sécurité  par  le  minimum  d’effort 
pécuniaire.  Vous  réduisez  au  taux  infime  de  5  % 
des  recettes  vos  frais  d’administration  (et  je  ne 
sais  vraiment  pas  comment  vous  faites  pour  y  ar¬ 
river)  ;  vous  tenez  tous  vos  engagements  avec  la 
plus  grande  largeur  d’esprit.  Vous  allez  même 
jusqu’à  fermer  les  yeux  —  et  je  vous  en  blâme  — 
sur  une  foule* d’irrégularités  (je  n’ose  dire  de  ca¬ 
rottages),  onéreuses  pour  votre  caisse,  et  malgré 
tout  cela,  vous  trouvez  le  moyen  de  maintenir  au 
taux  normal  vos  réserves  mathématiques  1  Pour 
quelqu’un,  qui  comme  moi,  est  de  la  partie,  c’est 
renversant,  et  ce  que  est  plus  renversant  encore, 
c’est  que  le  monde  médical  français  ne  le  com¬ 
prenne  pas,  c’est  que  vous  ne  soyez  pas  déjà  dix 
mille  à  la  Mutualité  Familiale  I  » 

Moi,  qui  connais  l’individualisme  forcené  du 
médecin  français,  son  amour  de  l’isolement,  qu’il 
appelle  pompeusement  son  «  indépendance  »,  moi 
qui  connais  bien  sa  profonde  incurie  en  tout  ce 
qui  regarde  ses  propres  intérêts,  et  aussi  sa  suspi¬ 
cion  innée  contre  tous  ceux  qui  cherchent  son  bien 
malgré  lui,  fussent-ils  Concours  médical,  Syndi¬ 
cats  médicaux,  Association  générale.  Mutualité 
familiale,  etc.,  etc.,  je  ne  m’étonne  pas  du  tout, 
comme  mon  ami  le  mutualiste,  que  nous  no 
soyons  pas  Dix  Mille .  non . 

Mais  réellement,  je  m’indigne  un  peu  devoir 
qu’en  décembre  dernier,  j’ai  envoyé  250  dossiers, 
en  réponse  à  250  demandes  de  candidatures  et 
d’adhésions,  et  de  constater  en  regard  que,  mal¬ 
gré  la  séance  supplémentaire  du  Conseil  de  fm 
janvier,  je  n’al  eu  en  fin  de  compte  que  50  adhé¬ 
sions  fermes  I 

Enfin,  chers  Confrères,  à  quoi  pensez-vous 

Quand  vous  avez,  de  votre  bureau,  fait  le 
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gros  effort  de  m’écrire  pour  me  demander  les 
statuts  et  un  dossier,  vous  aviez  bien  un  peu 
tout  de  même  l’intention  d’adhérer,  si  possible, 
à  l’une  quelconque  de  nos  combinaisons  ! 

Je  vous  offre  M  A  contre  le  risque  maladie  et 
accidents,  P  poür  une  retraite  à  60  ans,  R  pour 
une  retraite  à  65  ans,  V pour  une  pension  à  vos 
veuves.  Il  me  semble  pourtant  qu’il  y  a  là  ma¬ 
tière  à  faire  son  choix  pour  chacun  de  vous  ;  ce 
qui  peut  ne  pas  faire  l’affaire  de  l’un,  doit  faire 
celle  de  l’autre,  que  diable  I 

Celui-ci,  malade,  sait  qu’il  ne  sera  pas  admis  à 
M.  A  ;  mais  alors,  rien  ne  l’empêche  d’adhérer  à  P 
pour  assurer  ses  vieux  jours,  quand  ses  rhuma¬ 
tismes,  sa  goutte  ou  sa  syphilis  l’empêcheront  de 
courir  les  routes  et  l’obligeront  de  restreindre  sa 
clientèle  et  sa  capacité  de  travail.  Celui-là  qui 
n’a  que  son  travail  pour  vivre,  craint  de  mourir 
jeune,  trop  jeune  pour  laisser  quelques  économies 
aux  siens  ;  qu’il  pense  à  V  et,  dès  maintenant, 
prépare  pour  sa  veuve  une  sécurité  contre  la 
misère  I  Nous  venons  de  perdre,  il  y  a  quelques 
mois,  un  camarade  qui  avait  l’apparence  de  la 
plus  belle  santé.  Il  s’était  assuré  à. tout.  Qu’est-il 
arrivé  ?  Sa  veuve  a  touché  :  1“  une  indemnité  pour 
les  jours  de  maladie  de  son  mari  ;  2“  le  rembour¬ 
sement  d’une  somme  représentant  le  total  des  pri¬ 
mes  contre-assurées  déjà  versées  qui  devaient  lui 
donner  à  60  ans  une  pension  de  1.200  fr.  ;  3°  une 
pension  de  600  fr.,  pour  elle-même  sa  vie  du¬ 
rant,  et  je  vous  assure  que  trois  mois  avant  sa 
mort,  notre  camarade  était  à  cent  mille  lieues  de 
se  douter  qu’il  serait  l’un  des  premiers  à  faire 
fonctionner  l’ensemble  de  nos  combinaisons. 

Devant  ces  exemples  connus,  ou  tout  au  moins 
qui  devraient  l’être,puisque  le  Concours  médical 
les  publie,  je  me  demande  comment  il  se  fait 
que  200  lecteurs  et  abonnés  du  Concours  médical 
m’aient  laissé  sans  réponse  depuis  deux  mois  et 
aient  négligé  de  remplir  les  quelques  très  courtes 
formalités  qui  constituent  l’établissement  de 
leur  dossier  d’admission.  Qu’une  cinquantaine 
d’entre  eux  se  soient  trouvés  pour  diverses  rai¬ 
sons  dans  des  conditions  d’irrecevabilité  absolue, 
je  veux  bien  encore  l’admettre. 

Mais  je  reste  convaincu  qu’il  y  a  eu  là  150  né¬ 
gligents,  d’une  négligence  vraiment  coupable 
pour  eux-mêmes,  et  c’est  à  ceux-là  que  je  fais 
appel  en  bloc  aujourd’hui,  en  les  conjurant  de  ne 
pas  attendre  plus  longtemps  pour  m’envoyer 
leur  adhésion  définitive.  Ils  sont  tous  aujour¬ 
d’hui  dans  les  conditions  requises  pour  être  ad¬ 
mis.  Peuvent-ils  répondre  qu’ils  le  seront  encore 
dans  6  mois,  dans  3  mois,  et  que  leur  santé,  bonne 
encore,  ne  sera  pas  à  jamais  compromise  après 
la  rude  campagne  d’hiver  qu’ils  sont  en  train  de 
traverser  ? 

Alors,  pourquoi  attendre  ? 

Les  primes  sont  trop  chères,  disent  quelques- 
uns.  Ce  n’est  pas  vrai. 


Je  prétends  que  le  mutualiste  ouvrier  qui  paie 
18  fr.,  par  an  à  sa  Société  de  secours  mutuels  pour 
avoir  trente  sous  par  jour  en  cas  de  maladie,  quand 
il  gagne  1.200  à  1.500  fr.  par  an  en  moyenne, 
fait  un  sacrifice  autrement  lourd  que  le  médecin 
qui  paiera  60  fr.,  de  prime  annuelle  pour  avoir 
ses  10  fr.,  par  jour,  ses  1.200  fr.  par  an  en  cas 
d’invalidité  chronique,  alors  que  lui  gagne,  bo 
an  mal  an,  ses  8.000  fr.  à  10.000  fr 

Non,  chers  confrères,  les  primes  ne  sont  pas 
trop  lourdes.  Chez  nous,  elles  sont  même  au 
dessous  du  minimum  qu’elles  devraient  atteindre, 
Vous  n’avez  donc  aucune  bonne  raison,  aucune 
pour  retarder  votre  entrée  à  la  M.  F. 

C’est  votre  avenir,  votre  vieillesse,  votre  situa¬ 
tion  de  demain  peut-être  qui  sont  en  jeu. 

N’attendez  donc  pas  un  jour  de  plus  et  tous, 
envoyez-moi  vos  adhésions  et  vos  dossiers  pour 
le  15  mars  prochain 

Le  secrétaire  général, 

H.  Mignon. 


CHRONIQUE  Dj_LA  MUTUALITE 

Le  régime  normal  de  M.  Mabilleau. 

Le  grand  Bossuet  a  écrit  un  superbe  livre  sur 
les  variations  des  Eglises  protestantes.  N ous  pour¬ 
rons  écrire  à  notre  tour,  mais  pas  avec  le  même 
talent  cela  va  sans  dire,  un  volume  sur  les  va¬ 
riations  de  M.  Mabilleau  concernant  la  question 
mutualiste. 

Je  sais  bien  que  l’éminent  président  de  la  Fé¬ 
dération  Nationale  de  la  Mutualité,  que  l’émi¬ 
nent  vice-président  de  la  Société  protectrice  des 
animaux,  que  l’éminent...  etc.,  pour  employer 
l’adjectif  que  l’on  rencontre  à  presque  toutes  les 
lignes  de  la  presse  mutualiste,  quand  il  s’agit 
du  grand  apôtre  moderne,  je  sais  bien  que  les  va¬ 
riations  de  M.  Mabilleau  portent  surtout  sur  les 
textes  plutôt  que  sur  le  fond  même  de  la  question. 
Brillant  normalien,  il  manie  la  phrase  française 
avec  une  telle  habileté  qu’il  sait  vous  présenter 
la  même  idée  sous  des  formes  différentes  et  tou¬ 
jours  attrayantes,  dont  peuvent  être  dupes  cer¬ 
taines  personnes.  C’est  ainsi  que  le  libre  choix  du 
médecin  devient,  sous  la  plume  de  M.  Mabilleau 
le  libre  choix  parmi  les  médecins  agréés.  Il  rejette 
l’abonnement  dont  ne  veulent  pas  les  médecins, 
mais  il  le  remplace  par  l’abonnement  contractuel. 
En  ceci,  je  dois  reconnaître  sa  bonne  loi,  son  désir 
de  concilier  à  la  lois  les  intérêts  des  Mutualistes 
et  ceux  des  médecins.  Je  ne  doute  pas  qu’il  soit 
rempli  des  meilleures  intentions,  cependant  l’en¬ 
fer,  en  est  pavé,  de  ces  intentions,  et  pour  ma 
part,  je  préfère  le  paradis  pour  mes  confrères, 
que  l’enfer  même  pavé  à  la  manière  de  M.  Ma¬ 
billeau. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Après  avoir  constaté  dans  un  article  du  Jour- 
nal  concernant  la  question  médicale,  que  le  Corps 
médical  n’avait  pas  été  représenté  au  Congrès  de 
Montpellier,  après  avoir  reconnu  que  les  méde¬ 
cins  étaient  généralement  mal  payés,  après  avoir 
reconnu  la  nécessité  d’une  entente,  il  s’accordait 
avec  nous  à  déclarer  que  ces  accords  étaient 
surtout  des  ententes  entre  Syndicats  locaux  et 
Sociétés  locales,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
une  formule  générale  et  globale  pour  toute  la 
France  ;  il  saluait  la  naissance  d’une  Commission 
mixte  médico-mutualiste  qui  établirait  la  base 
d’un  régime  normal  ;  qui,  pour  lui,  nécessite  l’affir¬ 
mation  de  quelques  principes,  tels  que  celui-ci  par 
exemple  :  «  une  association  de  quelques  centaines 
«  ou  de  quelques  milliers  de  familles  qui  repré^ 

«  sentent  une  clientèle  fixe  et  une  rémunération 
«  assurée  a  le  droit  de  choisir  pour  les  soins  ré- 
«  guliers,  comme  le  réclament  ses  membres,  plu- 
«  sieurs  médecins  à  qui  elle  impose  des  conditions 
«  spéciales,  comme  pourrait  le  faire  un  éta- 
«  blissement  privé  ou  public,  hôpital  ou  clispen- 
a  saire  ».  J’avais  donc  raison  de  dire  que  M.  Ma- 
billeau,  président  de  la  Fédération  nationale 
de  la  Mutualité,  vice-président  de  la  Société 
protectrice  des  animaux,  malgré  ses  variations  de 
langage,  en  reste  toujours  aux  mêmes  principes: 
suppression  du  libre  choix  du  médecin  par  la 
création  de  médecins  agréés,  par  suite,  sup¬ 
pression  du  paiement  à  la  visite,  et  enfin  soins 
médicaux  au  rabais. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  cette  question  de 
la  médecine  à  la  grosse  que  j’ai  déjà  traitée  dans 
un  précédent  article.  Si  uir  patron  faisant  tra¬ 
vailler  des  ouvriers  peut  établir  un  prix  inférieur 
pour  des  marchandises  en  gros,  le  médecin  ne 
peut  le  faire,  car  il  travaille  lui-même.  Si  je  fais 
comme  médecin  de  ville  dix  visites  à  4  francs  au 
tarif  ouvrier,  je  puis  faire  ma  tournée  sans  frais 
de  locomotion  et,  par  consécpient,  toucher  mes 
40  francs  d’hoiror aires.  Si  je  soigne  des  mutua¬ 
listes  au  rabais,  ma  visite  de  4  francs  passe  à 
2  francs,  et  je  dois  faire  20  visites,  j’aurai  donc  des 
moyens  de  locomotion  qui  viendront  en  déduc¬ 
tion  de  mes  40  francs  d’honoraires.  Par  consé¬ 
quent,  j’aurai  dans  ce  second  cas,  le  double  de 
travail  et  je  toucherai  moins  puisque  je  dois  dé¬ 
duire  de  mes  honoraires  mes  frais  de  déplace¬ 
ment. 

M.  Mabilleau  nous  parle  également  d’une  ré¬ 
munération  assurée.  J’aime  mieux  courir  les 
risques  de  perte  d’honoraires.  En  effet,  si  dans 
ma  clientèle,  j’ai  10  ou  15  %  de  perte  due  à  de 
mauvais  clients,  ne  trouvez-vous  pas  que  je  se¬ 
rais  bien  naïf  de  consentir  30  %  de  rabais  à  une 
Société  de  secours  mutuel  qui  m’assurera  le  paie¬ 
ment  régulier  de  mes  honoraires  réduits  de  30%? 
Avec  ce  système  enfantin,  j’aurais  un  déchet  de 
15  %  en  plus.  Merci  bien,  M.  Mabilleau. 

Enfin,  si  M.  Mabilleau  nous  parle  d’un  ré¬ 


gime  normal,  il  faut  bien  savoir  que  pour  nous 
médecins,  nous  avons  également  un  régime  nor¬ 
mal.  Nos  Syndicats  ont  d’abord  décidé  que  la 
base  dé  tout  traité  avec  la  Mutualité  devait  être 
le  libre  choix  du  médecin  et  le  paiement  à  la  vi¬ 
site,  Si  c’est,  comme  le  dit  M.  Mabilleau,  l’affir¬ 
mation  de  principes,  reste  en  plus  la  question 
d’honoraires.  Il  est  un  point  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  c’est  que  le  médecin  doit  établir 
avant  tout  le  prix  de  revient  de  la  visite  médicale, 
et  c’est  sur  ce  prix  de  revient  seul,  qui  est  pour 
nous  le  régime  normal,  que  l’on  peut  établir  une 
réduction  si  l’on  juge  qu’il  y  a  réduction  à  faire. 
Un  commerçant  c^ui  ne  tient  pas  compte  de  ce 
principe,  cfui  vend  ses  marchandises  au-dessous 
du  prix  de  revient,  arrive  fatalement  et  rapide¬ 
ment  à  la  faillite.  La  même  chose  existe  pour  les 
médecins.  Si  nos  confrères  consentent  un  rabais 
à  la  Mutualité  au-dessous  du  prix  de  revient  delà 
visite,  ils  arriveront  aussi  rapidement  à  la  faillite 
pour  eux  et  pour  leur  famille.  Ils  viendront  ainsi 
grossir  le  nombre  des  milliers  de  prolétaires 
médicaux  qui  assiègent  nos  sociétés  de  secours, 
pour  réclamer. une  aumône  qu’ils  auraient  évitée, 
s’ils  avaient  su  faire  valoir  leurs  droits  à  l’exis¬ 
tence  pour  eux  et  pour  les  leurs.  Puisque  M.  Ma¬ 
billeau  veut  faire  des  médecins  des  marchands 
de  soins  médicaux,  que  nos  confrères  veuillent 
bien  profiter  des  règles  établies  dans  le  commerce 
pour  faire  le  départ  des  frais  généraux  et  des 
bénéfices  de  la  profession,  L’avenir  de  la  profes¬ 
sion  médicale  est  là. 

M.  ViMÔNT. 


HYGIENE  ET  PROPHYLAXIE 

La  loi  sur  la  vaccination  obligatoire  est-elle 
bien  appliquée  ?  (') 

Par  M.  le  D'  L.  Camus. 

Les  derniers  rapports  officiels  de  l’année  1912  re¬ 
latifs  à  la  vaccine  viennent  d’être  réunis  ;  le  régime 
institué  par  la  loi  du  15  février  1902  se  trouve  donc 
avoir  aujourd’hui  dix  ans  révolus.  Il  m’a  semblé 
intéressant  de  parcourir  l’ensemble  des  dossiers  de 
cette  première  période  décennale  et  d’en  extraire 
quelques  documents  qui  permettront  d’apprécier  les 
résultats  obtenus. 

J’ai  mis  en  tableau,  par  département  et  aussi-com¬ 
plètement  que  possible,  la  totalité  des  opérations 
vaccinales  pratiquées  chaque  année  dans  les  séances 
publiques.  Les  retards  apportés  dans  l’application 
de  la  loi  du  15  février  1902  n’admettent  guère  de 


(1)  Gazette  Médicale  de  Paris. 
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comparaison  qu’entre  les  résultats  dé  ces  quatre  ou  :> 
cinq  dernières  "années  et,  même  dans  cette  dernière 
période,  les  documents  fournis  sont  encore  incom¬ 
plets.  .  .  • 

Cette  absence  de  documents  ne  permet  pas  de 
totaliser  les  opérations  d’une  même  année  et  de  don¬ 
ner  pour  la  France  entière  une  vue  d’ensemble  sur 
l’augmentation  ou  la  diminution  des  vaccinations  ; 
les  seuls  chiffres  que  l’on  puisse  produire  sont  ceux 
de  1.480.199  vaccinations  pour  1911  et  1.522.109 
pour  1912. 

Il  est  tout  à  fait  impossible  d’estimer  la  propor¬ 
tion  des  succès  des  opérations  pratiquées  ;  le  con¬ 
trôle,  d’une  façon  générale,  laisse  trop  à  désirer  de  tous 
côtés, 

La  proportion  des  réfractaires  ne  peut  pas  non 
plus  être  déterminée  exactement  ;  on  ne  connaît  ni 
le  nombre  des  .personnes  vaccinées  à  domicile,  ni 
celui  des  ihserits  qui  refusent  de  se  soumettre  à  la  loi. 

Lep  dépenses  entraînées  par  ks  opérations  vacci¬ 
nales  ne  peuvent  être  appréciées  par  .  les  documents 
fournis  à  l’Académie,  mais  la  statistique  du  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  nous  apprend  que  ces  dépenses 
ont  été  (non  compris  le  département  de  la  Seine)  de  : 

1.117.633  fr.  19  en  1907 
850.279  fr.  34  en  1908  ■ 

875.633  fr.  49  en  1909 
877.977  fr.  04  en  1910 
890.583  fr.  76  en  1911 
903.737  fr.  69  en  1912 

En  regard  de  ces  chiffres,  nous  pouvons  placer 
ceux  de  la  mortalité  variolique  qui  a  été  de  ; 

2.679  en  1907 
171  en  1908 

■  -  87  en  1909  ■  - 

78  en  1910 
70  en  1911 

Si  l’on  s’en  tenait  à  ces  derniers  résultats, on  devrait 
se  montrer  assez  satisfait.  Or,  en  étudiant  la  marche 
de  la  vaccination  dans  chaque  département,  une 
toute  autre  impression  se  fait  jour  et  engage  à 
solliciter  la  mise  en  œuvre  de  moyens  qui  permet¬ 
tront  d’arriver  à  une  meilleure  application  de  la  loi. 

J’ai  figuré  sur  une  carte  de  France  pour  chaque 
département  la  marche  de  la  vaccination  en  ne  te¬ 
nant  compte  que  de  l’augmentation  ou  de  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  opérations  par  rapport  à  celui 
de  l’année  précédente.  En  vert,  j’ai  représenté  les 
augmentations;  et  en  brun  les  diminutions.  Cette 
carte  qui  devrait  être  verte  dans  son  ensemble,  pré¬ 
sente  malheureusement  une  surface  brune  assez 
considérable. 

.  Depuis  quatre  ans,  quatre  départements  seule¬ 
ment  accusent  une  progression  constante  dans  le 
nombre  de  leurs  opérations  vaccinales,  ce  sont  : 
l’Ailier,  lés  Ardennes,  l’Aude  et  le  Rhône.  Paris  est 
également  en  progression  constante  depuis  trois, ans. 

Depuis  cinq  ans,  huit  départements  n’ont  eu  qu’une 
seule  année  une  diminution  de  leurs  vaccinations  et 
douze  départements  en  ont  eu  deux  années. 

Si  l’on  prend  en  considération  maintenant  les  dé¬ 


partements  dont  le  nombre  des  vaccinations  est  en. 
décroissance,  on  remarquera  que  trente-quatre  de 
ceux-ci  6ht  eu  deux  fois  un  relèvement  du  nombre  . 
de  leurs  vaccinations  et  que  vingt-et-un  départe¬ 
ments  n’ont  eu  qu’un  seul  arrêt  dans  la  décrois¬ 
sance  du  nombre  de  leurs  vaccinations. 

Enfin,  sept  départements  :  les  Alpes-Maritimes, 
l’Hérault,  le  Loiret,  la  Loire-Inférieure,  le  Lot-et-^ 
Garonne,  la  Manche  et  l’Yonne  ont  accusé  une  diihi- 
nution  constante  du  nombre  de  leurs  opérations  vac¬ 
cinales,  ■'  • 

•  La  façpn  dont  s’abaisse  le  nombre  des  vaccinations, 
est  particulièrement  intéressante  à  noter.  En  effet, 
en  1911,  trente-huit  départements  présentaient  déjà 
une  diminution  du  nombre  (}e  leurs  opérations  vac¬ 
cinales  par  rapport  à  l’année  précédente  et,  en  1912, 
le  nombre  des  départements  qui  accusent  un  abais¬ 
sement  du  nombre  de  leurs  opérations  vaccinales 
s’élève  au  chiffre  de  soixante.  .  , 

De  cette  statistique  ressort  avec  la  plus  grande' 
évidence  que  la  loi  sur  la  vaceination  obligatoire  n’est 
pas  appliquée  comme  il  convient,  et  qu’elle  l’est  de,  ' 
moins  en  moins.  Les  quelques  efforts  qui  ont  été 
faits  pendant  ces  derniers  temps  sont  insuffisants 
pour  triompher  de  l’inertie  générale  qui  prend  une 
extension  de  plus  en  plus  considérable  et  fort  inquié-. 
tante.  SM’on  a  pu  se  réjouir  de  la  diminution  très 
notable,  voire  même  de  la  quasi-disparition  de  la 
variole,  on  aurait  tort  d’en  attribuer  tout  lé  mérite 
à  une  scrupuleuse  application  de  la  loi  sur  la  vacci¬ 
nation  '  obligatoire.  Nous  bénéficions  actuellement  . 
de  la  protection  des  vaccinations  nombreuses  faites 
antérieurement  et  surtout  des  revaccinations  régu¬ 
lièrement  pratiquéés  dans  l’armée  et  dans  certaines 
écoles. 

Pour  se,  mettre  à  l’abri  des  atteintes  futures  de  la 
variole  qui  sont  grandement  à  redouter  pour  une 
population  de  moins  en  moins  immunisée,  il  convient 
de  prendre  des  mesures  qui  doivent  donner  immé¬ 
diatement  un  résultat  certain. 

Parmi  celles-ci,  nous  croyons  qu’il  convient  de  re¬ 
commander  : 

1®  De  réveiller  et  -d’entretenir  le  zèle  des  institu¬ 
teurs,  des  directeurs  d’école  et  des  grandes  entre¬ 
prises,  des  employés  subalternes  et  des  médecins 
chargés  de  l’exécution  de  la  loi  ; 

2°  De  faciliter  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles 
l’accès  des  séances  publiques  en  leur  réservant  des 
salles  ou  des  heures  spéciales  de  vaccination.  C’est, 
en  effet,  parmi  les  femmes  et  les  jeunes  filles  assujet¬ 
ties  aux  obligations  de  la  loi  que  l’on  relève  le  plus 
d’abstentions  et  l’on  a  signalé  avec  juste  raison 
que  pour  .beaucoup  d’entre  elles,  la  crainte  de  la  pro¬ 
miscuité,  à  l’occasion  d’une  opération  qui  exige  l’en-: 
lèvement  du  vêtement,  peut  expliquer  leur  éloigne^ 
ment-  des  séances  publiques  ; 

3“  Enfin,  d’introduire  '  d’urgence  une  modiflca-; 
tion  dans  Ip -procédure  suivie  pour,  les  sanctions  ;  il 
importe  de-  décharger  les  maires  du  soin  de  veiller 
à  l’exécution  de  la  loi  et  de  donner  cette  attribution 
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aux  préfets  qui,  régulièrement,  transmettront  aux 
tribunaux  de  simple  police  la  liste  des  assujettis  qui 
n’auront  pas  satisfait  à  la  loi  dans  les  délais  prévus. 


La  loi  sur  la  vaccination  obligatoire  n’est  pas 
appliquée  comme  il  convient  et  ne  donne  pas  le 
maximum  de  résultats  qu’on  est  en  droit  d’en  at¬ 
tendre. 

Remarquez  que  le  même  reproche  a  été  fait,  et 
depuis  longtemps,  à  la  loi  sur  l’instruction  pri¬ 
maire,  laïque,  gratuite  et  obligatoire  qu’on  s’ occuTpe 
actuellement,  au  Parlement  de  modifier  et, 
qui  n’a  jamais  eu  qu’une  application  limitée, 
parce  que  les  sanctions  qu’elle  comporte  sont 
entre  les  mains  des  maires,  magistrats  issus  du 
suffrage  universel,  et  préoccupés  avant  tout  de 
ne  point  mécontenter  leurs  électeurs,  afin  d’as¬ 
surer  leur  réélection. 

La  même  remarque  peut  être  faite  également, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  à  propos  de  la  loi  Rous¬ 
sel. 

Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  décharger  les 
maires  du  soin  de  veiller  à  l’exécution  de  ces  dif¬ 
férentes  lois. 

Mais,  quand  elles  mettent  en  oeuvre  le  méde¬ 
cin,  il  y  a  lieu  d’autre  part  de  chercher  à  éviter 
que  celui-ci  soit  placé  entre  son  intérêt  particu¬ 
lier  et  l’intérêt  de  la  collectivité  dont,  pour  une 
fohctioir  déterminée,  il  se  trouve  le  mandataire. 
Or,  la  nature  même  des  gens  et  des  choses  ap¬ 
pelle  fatalement,  en  bien  des  circonstances,  le 
conflit  d’intérêt  qu’il  faudrait  éviter. 

En  ce  qui  concerne  la  vaccination  obligatoire, 
c’est  en  réalité  le  médécin  vaccinateur  qui  se 
trouve  implicitement  transformé  en  dénonciateur 
des.  assujettis,  qui  ne  se  seront  pas  conformés 
aux  exigences  légales. 

S’il  exerce  la  médecine,  il  lui  arrivera  de  se 
trouver  dans  le  cas  de  remplir  sa  fonction  offi¬ 
cielle  dans  sa  propre  clientèle.  Si  dans  celle-ci 
se  trouvent,  comme  la  chose  est  probable,  des 
assujettis  qui  se  refusent  à  se  soumettre  aux 
obligations  légales,  on  peut  admettre  que  le  vac¬ 
cinateur  fera  tous  ses  efforts  pour  les  ramener  à 
de  ineilleurs  sentiments.  Et  s’il  échoue  ?  Passera- 
t-il  outre  et  signalera-t-il  à  qui  de  droit  les  dé¬ 
linquants  ?  Ou  bien  au  contraire,  fermera-t-il 
les  yeux  et  signera-t-il  un  rapport  concluant  au 
hiieux-être  dans  le  meilleur  des  mondes  ?  Dans 
le  premier  cas,  il  court  le  risque  de  mécontenter 
ses  clients  et  de  s’en  faire  des  ennemis  ;  dans  le 
second,  il  ne  remplit  pas  le  mandat  qui  lui  a  été 
■bonfié  et  qu’il  a  accepté. 

Le  maire,  de  son  côté,  évitera  de  requérir  ou 
d’appliquer  des  sanctions  contre  ses  administrés, 
ses  électeurs.  Et  voilà  pourquoi  la  loi  sur  la  vac¬ 
cination  obligatoire  est  mal  appliquée. 

Supposons  que  le  vaccinateur  soit  un  docteur 


en  médecine  mandaté  par  l’administration  et" 
n’exerçant  pas,  il  ne  sera  hanté  par  les  mêmes 
préoccupations  et  —  étant  bien  entendu  qüé  l’as¬ 
sujetti  aura  toujours  le  droit  de  se  faire  vacciner 
ou  revacciner  par  le  médecin  de  son  choix  —  il 
n’hésitera  pas  à  signaler  tous  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  eux-mêmes  à  la  séance,  ou  qui  ne 
lui  auront  pas  fait  remettre  un  certificat  de  leur 
propre  médecin,  constatant  qu’ils  ont  obéi  à  la 
loi.  La  conclusion  s’impose. 

G.  D. 


CHROHIQUE  SYNDICALE 

Un  appel  qui  vient  d’en  haut.. 

M.  le  professeur  Albert  Robin  a  publié  dernière¬ 
ment,  dans  le  Journal  des  Praticiens,  un  article  au¬ 
quel  nous  empruntons  les  lignes  suivantés. 

M.  Albert  Robin  est  président  du  Syndicat  des 
médecins  des  stations  balnéaires  et  climatiques,  et 
les  questions  professionnelles  lui  sont  très  famiiières. 

Si  la  médecine  officielle,  à  laquelle  il  appartient 
cependant  d’autre  part,  professait  sur  les  sujets  qui 
intéressent  et  passionnent  les  praticiens  des  idées 
analogues  à  celles  du  professeur  de  clinique  théra¬ 
peutique,  on  peut  tenir  pour  assuré  que  le  fossé  dont 
il  parle  dans  son  article  ne  tarderait  pas  à  se  combler 
pour  le  plus  grand  profit  de  tou  s 

Poursuivant  tous  le  même  but,  qui  est  le  sou¬ 
lagement  des  misères  physiques  de  l’humanité  ét 
la  dignité  morale  de  la  corporation,  les  médecihé 
ne  devraient  former  qu’une  grande  famille  étroi¬ 
tement  unie  pour  la  réalisation  de  ces  objectifs.' 

Est-ce  à  dire  que  ce  but  soit  si  difficile  à  at- . 
teindre  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  s’il  est  le  même 
pour  nous  tous,  nos  intérêts  aussi  sont  liés  de  la 
même  manière.  Tous,  nous  avons  le  devoir  de  lut- 
ter  contre  le  fonctionnarisme  que  les  Etatistes 
tendent  à  nous  imposer  par  des  moyens  indirects, 
et  contre  ee  qui  peut  abaisser  la  dignité  profes¬ 
sionnelle,  en  portant  atteinte  à  la  conscience  et  à 
la  liberté  du  médecin.  Tous,  nous  avons  le  devoir 
de  maintenir  et  d’accroître  la  légitime  considéra¬ 
tion  qui  s’attache  à  l’exercice  de  notre  fonction, 
et  de  protester  contre  les  charges  dont  on  projet¬ 
te  de  l’accabler  davantage. 

Nous  ne  réussirons  que  par  l’union,  mais  à  la 
condition  que  celle-ci  s’effectue  sur  le  terrain  des 
intérêts  généraux  du  public  et  de  la  Corporation, 
en  faisant  abstraction  des  intérêts  personnels  et 
de  ces  mesquineries  de  groupements  qui  finis¬ 
sent  toujours  par  percer  au  dehors,  au  grand  dé¬ 
triment  de  notre  considération.  S’entendre  sut 
ce  qui  unit,  écarter  ce  qui  divisé,  tel  est  notre  pro¬ 
gramme.  Et  comme  Ce  qui  nous  unit  concourt  au 
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plus  grand  bien  de  tous»  et  que  ce  qui  nous  divise, 
est  fait  de  petitesses  qui  ne  profitent  à  personne, 
il  suffira,  pour  toucher  le  but,  de  regarder  un  peu 
plus  autour  de  nous  et  un  peu  moins  au  dedans 
de  nous-mêmes. 


On  objectera  que  la  première  chose  à  faire  se¬ 
rait  de  combler  le  fossé  —  d’autres  disent  l’abîme 
“  qui  sépare  le  corps  enseignant,  ou  ce  que  l’on 
appelle  encore  la  Médecine  officielle,'  du  Corps 
des  praticiens. 

Fossé,  peut-être,  mais  abîme,  non.  En  tout  cas, 
ce  fossé  est  beaucoup  moins  profond  qu’il  n’èn  a 
l’air,  et  il  semble  qu’on  peut  facilement  le  sup¬ 
primer. 

Examinons  la  question  d’une  façon  impar¬ 
tiale. 

Quels  sont  les  griefs  des  praticiens  contre  les 
officiels  ?  Ils  leur  reprochent  d’être  trop  distants 
d’eux,  de  ne  pas  s’intéresser  à  leurs  doléances, 
de  former  des  castes  qui  semblent  ignorer  les  as¬ 
sociations  professionnelles  et  enfin,  de  constituer 
un  Mandarinat,  en  se  recrutant  par  des  modes 
de  concours  qui  n’ont  même  pas  l’apparence  de 
la  justice. 

Je  passe  condamnation  sur  les  concours  et  j’ad¬ 
mets  que  leur  seule  épreuve  décisive  consiste 
dans  le  tirage  du  jury.  Je  demeure  donc  non 
l’adversaire  des  concours,mais  l’adversaire  de  leur 
mode  actuel  et  je  demande,  avec  les  praticiens  et 
avec  nombre  de  candidats,  qu’il  soit  réformé  par 
un  procédé  quelconque,  de  façon  à  en  assurer 
l’intégrité.  Ce  procédé  n’est  pas  introuvable. 
Jadis,  j’ai  proposé  un  système  qui  couperait 
court  à  tous  les  népotismes  dont  on  se  plaint  si 
justement  (1).  Qu’on  adopte  celui-ci  ou  un  autre, 
qu’importe,  si  la  justice  du  concours  est  assurée. 
Un  concours  juste  demeurera  toujours  le  mode 
de  recrutement  le  plus  digne  et  le  plus  sûr,  puis¬ 
que,  malgré  les  graves  imperfections  —  pour  ne 
pas  dire  plus  —  les  concours  actuels  ne  laissent 
passer  qu’un  minimum  d’hommes  de  moindre 
valeur  et  que  leur  défaut  capital  est  de  barrer  la 
route,  par  suite  du  petit  nombre  des  élus,  à  des 
hommes  qui  auraient  pu  briller  parmi  \es  meil¬ 
leurs. 

Ceci  dit,  reconnaissons  que  la  médecine  offi¬ 
cielle  se  tient  trop  à  l’écart  des  associations  pro¬ 
fessionnelles,  mais  constatons  aussi  qu’elle  est  loin 
de  les  considérer  comme  une  quantité  négligea¬ 
ble,  témoin  le  vote  récent  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine  qui  a  adopté,  à  propos  de  la  loi  sur  la  vente 
des  substances  vénéneuses,  le  Vœu  émis  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Parmi  les  officiels,  il  en  est  beaucoup  plus 
qu’on  ne  croit  qui  s’inquiètent  des  questions  pro¬ 
fessionnelles,  chez  qui  l’esprit  dit  Universitaire 

(1)  Voir  :  Journal  des  Praticiens  des  30  mars  et 
13  avril  1912. 


n’est  qu’en  surface,  et  qui  seraient  tout  disposés  à 
prendre  contact  avec  les  Syndicats  pour  mieux 
connaître  les  besoins  des  praticiens  et  les  aider 
dans  leurs  revendications,  à  la  condition  que 
celles-ci  ne  s’inspirent  que  de  l’intérêt  général. 


L’intérêt  général  seulement,  telle  est  la  for-' 
mule  d’apaisement  et  de  concorde,  formule  que 
nous,  médecins,  devons  mettre  en  pratique  dans 
le  plus  bref  délai  à  l’encontre  des  assemblées 
politiques  où  les  intérêts  de  partis  priment  ceux 
de  la  nation. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
en  émettant  un  avis  unanime  sur  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose,  sur  la  question  _du 
secret  professionnel  vis-à-vis  des  administra¬ 
tions  publiques  et  sur  le-programme  du  prochain 
Congrès  des  praticiens,  entre  résolument  dans 
cette  voie  des  intérêts  généraux  du  public  et  du 
corps  médical. 

En  effet,  ce  programme,  qui  a  pouf  objet  d'étu¬ 
dier  le  rôle  que  doit  jouer  lé  corps'  médical  dans 
l’ organisât  on  de  l’hygiène  sociale  de  la  défense 
sanitaire  en  France,  cela  dans  le  simple  but  d’of¬ 
frir  à  l’Etat  sa  collaboration  effective  pour  la 
mise  au  point  des  lois  d’hygiène  sociale,  ce  pro¬ 
gramme  doit  et  peut  avoir  l’assentiment  de  tous, 
si  lors  de  sa  discussion,  toutes  les  opinions  peu¬ 
vent  librement  se  faire  jour  et  si  chacun  suit,  au 
moment  du  vote,  la  voix  de  sa  conscience,  en 
s’élevant  au-dessus  de  ce  qu’il  croit  être  son  in¬ 
térêt  du  moment.  Toute  délibération  prise  à 
l’unanimité  donnerait  au  corps  médical  une  force 
contre  laquelle  rien  ne  pourrait  prévaloir. 


Ce  qu’un  très  modeste  syndicat  a  fait,  les  mé¬ 
decins  unis  peuvent  le  centupler,  car  rien  n’ar¬ 
rête  un  mouvement  d’opinion  qui  n’a  pour  mo¬ 
bile  et  pour  objectif  que  le  plus  grand  bien  de  tous. 

Nous  avons  une  belle  tâche  à  commencer.  A 
une  époque  où  l’arrivisme  devient  l’un  des  dog¬ 
mes  de  la  jeunesse,  et  où  la  capitulation  des 
consciences  s’étend  comme  une  tache  d’huile, 
par  une  sorte  de  contagion  de  la  politique  et  en 
vertu  de  la  psychologie  des  foules,  demandons  au 
corps  médical  de  réagir. 

Redressons-nous,  et  la  main  dans  la  main,  dé¬ 
daigneux  des  inimitiés,  des  jalousies  et  des  vaines 
querelles,  marchons  tous,  cœurs  hauts  et  unis, 
vers  l’idéal  réalisable  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
Et  comme  les  médecins  sont,  à  leur  manière,  des 
conducteurs  d’hommes  et  des  champions  d’idées, 
opposons  aux  tendances  démoralisatrices  qui  en¬ 
vahissent  la  Société  contemporaine  l’exemple 
contagieux,  lui  aussi,  de  notre  union  pour  le  plus 
grand  prr  fit  de  tous.  Cette  politique  —  si  toute- 
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fois  le  mot  est  applicable  à  un  élan^  la-politique  • 
du  bien  général  est  la  seule  qui  soit  féconde,  : 
puisqu’en  servant  les  intérêts  de  tous,  elle  nej 
peut  manquer  de  satisfaire  aussi  ce  qu'il  y  a,;  de, 
nçble  et  de  juste  dans  nos  intérêts  personnels. 

Albert  Robin.  ' 


STATISTIQUE  DÉMOGRAPHIQUE 

Étude  sur  la  morti-natalité  dans  les  villes  de 
.France  pendant  la  période  décennale  de 
i896  à  1905  {').  r 

.Dans  les  justes  efforts  tentés  depuis  quelques 
années  pour  lutter  contre  les  causes  de  la  dépo- 
latlon,  l'attention  s'est  plus  particulièrement 
portée  sur  là  mortalité  infantile. 

La  grande  mortalité  de  l'enfance  du  premier 
âge  est  en-effet  un  des  facteurs  les  plus  impor- 
ta.nts  parmi  ceux  qui  concourent  à  la  dépopula¬ 
tion  et  un  de  ceux  qu'il  est  le  plus  facile  de  modi¬ 
fier  par  la  création  des  œuvres  d'assistance  et 
de  protection.  ,, 

C'est  lorsque  les  statistiques  nous  ont  eu  dé¬ 
montré  l'importance  capitale  de  cette  mortalité 
infantile,  que  ïe^  pouvoirs  publics  et  les  œuvres 
privées  s'en  sont  activement  préoccupés,  et  tout 
le  nionde  connaît  les  heureux  résultats  déjà  ob¬ 
tenus  dans  ces  dernières  années. 

Mais,  à  côté  de  la  mortalité  infantile,  il  est  un 
autre  facteur,  d'une  importance  certainement 
moindre,  mais  qui  cependant  joue  également  un 
rôle  dans  l'importance  question  de  la  dépopula¬ 
tion,  c'est  celui  de  la  morti-natalité.  Question  qui, 
jusqu'à  aujourd'hui,  ne  nous  paraît  pas  avoir 
suffisamment  appelé  l'attention. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  rechercher 
quplle  pouvait  être,  dans  les  différentes  villes  de 
France,  l'importance  de  ce  facteur. 

Que  doit-on  entendre  par  morti-natalité  ? 

Au  point  de  vue  purement  grammatical  et 
physiologique,  un  mort-né  est  un  enfant  arrivé 
à  l'âge  de  la  viabilité  et  qui  a  succombé  avant 
sa  naissance,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  respiré. 

Mais  au  point  de  vue  des. statistiques  que  nous 
ayons  pu  avoir  à  notre  disposition,  cette  défi¬ 
nition  doit  être  un  peu  modifiée. 

En  France,  les  registres  de  l'état  civil  inscri¬ 
vent  sous  le  nom  de  mort-nés  les  enfants  qui  sont 
décédés  avant  d'avoir  été  déclarés. 

Or,  comme  la  loi  concède  un  délai  de  trois 
jours,  pour  l'inscription  de  l’enfant  après  sa 
naissance,  le  nombre  des  mort-nés  proprement  . 
dits  s’accroît  du  nombre  des  enfants  qui  succom- 

(i)  Revue  Philanthropique.  —  XXXIV.  15  décem- 


'  bent  pendant; l'accouchement,  bien  que  quelques- 
mns  aient- respiré,  _et  enfin  des  enfants  décédés 
'  entre,  le  moment  ,  de  leur  naissance  et  celui  de 
leur  inscripüon  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Il  serait  à  désirer  que,  ainsi  que  cela  se  prati- 
:  que  dans  quelques  nations  étrangères  (Belgique, 

'  Italie),  les  statistiques  officielles  mentionnent 
s'il  s'agit  d'un  ^mort-né  véritable,  d’un  enfant 
ayant  -  succombé  pendant .  l'accouchement  ou 
dans  les  heures  qui  l'ont  suivi.  ,  ;  ^  ,  ;  — 

-  Il  ;serait' .égM.emont  très  important,- au^  point; 
de  vue  de  la  comparaison  des  statistiques,  de, 
fixer  l’âge  de  la  vie  intra-utérine  à  partir  duquel  ‘ 
un  fœtus  doit  être  déclaré  comme  mort-né.  Il;‘ 
semble  que  ce  u'ert  qu’à  partir  de  l'âge  légal  de;; 
la  viabilité,  c’est-à-dire  après  six  mois  de  yieim,- 
tra-utérine,  les  produits  moins  développés  de¬ 
vant  être  considérés  comme  des  embryons. 

Je  sais  bien  qu'il  n’est  pas  très  facile  çle  fixer  , 
dans  bien  des  cas  l’âge  de  la  grossesse,  mais  en; 
tenant  compte  de  ce, fait  généralement  accepté, 
par  les  accoucheurs,  qu'un  fœtus  de  six  moisj 
mesure  25  centimètres  et  pèse  environ  1.500;- 
grammes,  et  en  n'inscrivant  comme  mort-nés 
que  les  fœtus  au-dessus  de  ces  dimensions  et  de 
ce  poids,  on  arriverait  à  donner  aux  statistiques; 
relatives  à  la  morti-natalité  une  rigueur  scientifi¬ 
que  bien  supérieure  à  celle  qu'elles  présentent; 
aujourd'hui.?] 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  petites  imperfections; 
des  statistiques  officielles,  comme,  en  France,; 
elles  sont  communes  à  tous  les  registres  de  l’état-, 
civil,  nous  estimons  qu'elles  ne  doivent  pas  avoir 
une  très  grande  influence,  au  point  de  vue  de  la 
comparaison  des  résultats  que  nous  avons  ob-, 
tenus  dans  les  différents  groupes  de  villes  —  et 
nous  avons  considéré  comme  mort-nés  les  en¬ 
fants  inscrits  sous  cette  dénomination  sur  les 
registres  de  l’état-civil  que  nous  avons  eus  à  no¬ 
tre  disposition,  ou  sur  les  relevés  qui  en  ont  été 
publiés  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur. 

Quand  on  veut  se  rendre  compte  de  l'impor¬ 
tance  de  la  morti-natalité  dans  une  ville,  peiu 
dantune  période  donnée,  le  moyen  le  plus  sim¬ 
ple,  semble-t-il,  est  de  noter  année  par  année  le 
nombre' 'de  mort-nés  relevés  sur  les  registres  de; 
l’étM-civil  ;  on  a  ainsi  , ce  que  nous  désignerons 
sous  le  nom  de  morti-natalité  absolue. 

Cette  morti-natalité  absolue  d'une  ville  peut; 
avoir  son  importance,  mais  son  intérêt  est  relatif,; 
quand  on  veut  étudier  les  causes  de  cette  mortina-[  ! 
talité,  car  il  en  est  une  qui  interyient  fatalement,’ 
c'est  le  nombre  d'habitants  de  cette  ville  pendant- 
la  période  que  l'on  étudie.  Pour  se  soustraire  à; 
cette  influence,  on  a  pensé  à  établir  la  morti-nata-  ; 
lité  dans  chaque  ville,  proportionnellement  au  ; 
nombre  des  habitants,  c’est-à-dire  tant  de  mort-- 
nés  pour  1.000  habitants.  -  ■ 

C'est  encore  là  une  manière  intére«sante. 
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PETITEE  VULES  (de  6.Q0Q  à  30,000  hafatonta), 


1896  .  129  1901....  119 

1897  .  128  1902 _  118 

1898  ...' .  120  1903 _  114 

1899  ........  115  1904....  112 

1900  .... _  116  1905....'  190 


d’êtudier  la  martUnatalité,  et  l'on  verra,  d'après 
les  chiffres  que  nous  avons  relevés,  que  la  statis" 
tique  ainsi  comprise  peut  avoir  son  utilité.  Mais 
dans  cette  façon  d’établir  la  marürnatalité,  il  y  a 
encore  un  facteur  important  quf  intervient, 
c'est  la  variation  annuelle  de  la  natalité  générale 
dans  la  ville  que  l’on  étudie.  Il  est  certain  que 
si  dans  une  ville  le  nombre  des  naissances  dimi¬ 
nue,  la  mprU-natalUé  va  foreément  être  influen¬ 
cée  par  cette  diminution  du  nombre  des  accou- 
cheirients. 

Pour  se  mettre  à  l’abri  de  cette  influence,  nous 
nous  sommes  proposé  de  rechercher,  pour  cha¬ 
que  groupe  de  villes,  le  rapport  entre  le  nombre 
des  enfants  inscrits  comme  mort-né^  à  celui  des 
enfants  qui,  pendant  la  même  période  de  temps, 
ont  été  inscrits  comme  nés  vivants. 

Nous  obtiendrons  ainsi  un  chiffre  qui  sera  le 
coefficient  de  la  morti-natalité  pour  chacune  des 
villes  étudiées, 

I 

Morti-natalité  étudiée  d’après  le  nombre 
d’habitants. 

Nous  diviserons  les  villes  de  France  en  c|uatre 
grondes  catégories  comprenant  : 

1“  La  ville  de  Paris  avec  une  population  de 
2,714,068  habitants  ; 

2»  Les  grandes  villes  d'une  population  supé¬ 
rieure  à  100.000  habitants  ; 

3“  Les  villes  moyennes,  de  30.000  h  100,000 
habitants  ; 

l''  Les  petites  villes,  de  5.000  à  SO.OQOhabi- 
tants, 

Et  nous  étudierons  pour  chacun  de  ces  groupes 
la  morti-natalité  pendant  la  période  décennale 
1896  à  1905. 

Nous- trouvons  ainsi  que  le  nombre  de  mort-nés 
pour  10.000  habitants  a  été  à  Paris  de  ; 


PARIS 

1896  .  218  1901...,  191 

1897  .........  209  190.2...;  190 

1898  .  209  1903...,  185 

1899  .  200  1  9  04,...  176 

1900  198  1905,..,  173 

CRANoes  yiiles  (plus  de  100.000  habitants). 

1896  .  170  1901....  155 

1897  .  164  1902..,.  159 

1898  . .  158  1903....  156 

1899  .  153  1904....  146 

1900  .  154  1905.,..  143 

YitLEs  moyennes  (de  30.000  à  100.000  habitants), 

1896  .  147  1901....  135 

1897  .  143  1902....  135 

1898  .  129  1903....  125 

1899  .  134  1904....  123 

1900  .  129  1905....  124 


Le  fait  qui  ressort  nettement  de  la  laçture  de 
ces  tableaus  est  que  la  morthft(ttètlit4  calculée 
pûur  LOOû  habitants  est  plus  grand  è  Pari?  que 
partout  ailleurs,  Elle  est  plus  oonsidérahle  dan» 
les  grandes  villes  que  dans  les  villes  moyennes,  et 
surtout,  que  dans  les  petites  villes 

Il  - 

MorU-natalité  par  rapport  m  riombre 
deÿ  naissances  des  enfmts  nés  vipan^  , 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  proportion 
des  mort-nés  par  rapport  au  nombre  des  enfants 
nés  vivants,  pendant  la  période  décennale  1896 
à  1905,  pour  la  ville  de  Paris  et  pour  les  trois  ca¬ 
tégories  de  villes  que  nous  avons  étudiées  dans  les 
tableaux  précédents. 


PARIS 

1896  .  97  1901....  92 

1897  .  95  1902...,,  94  . 

1898  .  96  1903 _  92 

1899  .  94  1904....  89 

1900  ........  92  1905....  92 

çRANPSs  vn-EEs  (plus  de  loo.ooo  habitants), 

1896  .  61  1901....  67 

1897  .  69  1902....  70 

1898  .  07  1903....  71 

1899  .  65  1904....  68 

1900  .  69  1905....  68 

vjLEEs  moyennes  (de  30.000  à  100,000  habitants). 

1896  .  64  1901....  62 

1897  .; .  93  1902....  63 

1898  .'. .  68  4903....  60 

4899  .  61  1904....  60 

1900  . .  59  1905....  62 

PETITES  yieees  (de  5.00Q  à  30,QQQ  habitants). 

1896  .  56  1901....  53  , 

1897  .  55  4902,..,  53 

1898  . .  75  1903,,.,  63 

1899  .  52  4904..,,  52  . 

1900  . .  52  1905.,.,  53 


La  lecture  de  ce  dernier  tableau  qui  en  traduit 
les  données  nous  paraît  particuliérement  mtéres" 
santé. 

Elle  nous  montre,  en  effet,  que  pendant  la  pé*- 
riode  décennale  étudiée  (1896  à  1905)  le  coeffi¬ 
cient  de  morti-natalité,  c'est-à-dire  la  proportion 
du  nombre  des  mort-nés  au  nombre  des  enfants 
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nés  vivants,  a  été  constamment  supérieur,  à  Pa¬ 
ris,  à  ce  qu’il  est  dans  chaque  groupe  de  villes 
de  population  moins  élevée  ; 

Qu’il  est  plus  élevé  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  villes  moyennes,  et  surtout  que  dans  les 
petites  villes. 

Un  autre  fait  qui  semble  ressortir  de  l’examen 
de  nos  tableaux  et  des  courbes  qui  les  traduisent, 
c’est  la  constance  à  peu  près  absolue  du  coeffi¬ 
cient  de  morti-natalité  pour  chaque  groupe  de 
ville,  le  coefficient  variant  très  peu  d’une  année 
à  l’autre. 

Nous  ne  chercherons  pas  aujourd’hui  à  inter¬ 
préter  ces  résultats.  Nous  serions  heureux  si  ces 
recherches  pouvaient  être  le  point  de  départ  de 
travaux  analogues  plus  complets  que  le  nôtre,  et 
si  ces  données  de  la  statistique  pouvaient  aider  à 
élucider  les  causes  de  la  morti-natalité  dans  les 
différentes  villes  de  France,  et  surtout  permet¬ 
tre  dé  trouver  les  moyens  d’en  diminuer  l’im¬ 
portance,  et  concourir  ainsi  dans  une  certaine 
mesure  à  la  solution  de  l’important  problème  de 
la  dépopulation. 

Dr  Chambrelent, 
Protesseur  agrégé  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux. 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  I’  ((  Officiel  » 


Dans  le  dernier  n“(8)  du  Concours  médical,  nos 
confrères  ont  pu  lire  ia  si  curieuse  affaire  de  ce  blessé 
qui,  pour  obtenir  que  justice  lui  soit  enfin  rendue, 
se  fit  faire  une  contrerexpertise  par  le  Dr  Florand, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  le  Dr  Diverneresse, 
de  Saint-Mandé. 

On  se  rappelle  qu’au  cours  de  cette  contre-exper- 
tisé,  la  pharmacie  Yvon  fut  amenée  à  procéder  à  une 
analyse  d’urines,  dans  des  conditions  telles  que  toute 
substitution  de  ciient  ou  d’urine  était  impossible. 

La  nouvelle  expertise  concluait  nettement  à  la 
réalité  des  suites  dé  l’accident  du  travail  subi  par  Z. 
Pour  pouvoir  choisir  son  avocat,  Z  abandonne  les 
avantages  que  lui  confère  l’assistance  judiciaire. 
Or,  à  X,  le  bâtonnier  refuse  à  l’avocat  choisi  ie  droit 
de  défendre  cet  ouvrier.  Le  bâtonnier  de  Paris,  saisi 
de  l’affaire,  écrit  à  son  coilègue  de  X,  pour  s’étonner 
d’une  pareiiie  façon  d’agir.  Cette  lettre  demeure  sans 
effet.  Ce  que  voyant,  le  D'’  Diverneresse  prie  notre 
confrère  le  D'  Doizy,  député,  (le  poser,  à  l’Officiel, 
une  question  concernant  ce  déni  de  justice,  afin 
d’avoir  une  réponse  du  ministre  compétent.  Voici 
le  texte  de  l’Officiel  : 

Réponse  de  M.  le  ministre  de  la  justice  d 
la  question  n°  4861,  posée  par  M.  Doisy,  député, 
le  3  lévrier  1914. 

M.  Doisy,  député,  demande  à  M.  le  ministre 


DE  LA  JUSTICE  quelles  mèsures  il  compte  prendre 
pour  faire  respecter  et  appliquer  par  les  cham¬ 
brés  d’avoués,  les  barreaux  et  les  parqùets,  sa 
circulaire  du  22  août  1901  et  l’arrêt  de  la  cour  de 
Caen  du  13  juillet  1906,  confirmé  par  la  cour  de 
cassation  le  13  juillet  1908. 

Réponse. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
est  décidé  à  faire  respecter  les  règles  posées  par 
la  circulaire  du  22  août  1901  et  les  principes  ré¬ 
sultant  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date 
du  13  juillet  1908. 

Il  ne  manquera  pas  d’intervenir  toutes  les 
lois  où  des  abus  lui  seront  signaiés. 

Cl.  Offlciet,  18  lév.  1914,  page  892,  colonne. 


M.  Borderie,  député,  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  DE  l’instruction  PUBLIQUE  de  rétablir, 
au  mois  de  janvier  ou  février,  suivant  ou  pré¬ 
cédant  l’incorporation  des  soldats,  une  troisième 
session  d’examens  en  faveur  des  élèves  des  lycées 
et  des  étudiants  des  diverses  facultés  et  univer¬ 
sités  incorporés  ou  devant  être  incorporés  avec 
droit  à  des  inscriptions  rétroactives,  au  cas 
de  succès  dans  les  examens,  ajoutant  que  de 
nombreuses  sessions  d’examen  ont  lieu  dans  les 
facultés  de  médecine  et  de  droit,  pour  les  étu¬ 
diants  en  doctorat  de  droit  et  que  les  sacrifices 
considérables  de  la  loi  militaire  nouvelle  néces¬ 
sitent  les  mesures  susvisées  dans  l’intérêt  de  la 
culture  intellectuelle  et  des  professions  libérales. 

Réponse. 

La  mesure  proposée  aurait  pour  conséquence 
de  désorganiser  gravement  les  études  d’ensei¬ 
gnement  secondaire  et  d’enseignement  supé¬ 
rieur. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat,  au  mois  de 
janvier  ou  de  lévrier,  aiors  que  les  études  sont 
en  pleine  activité,  il  serait  nécessaire,  pour  cons¬ 
tituer  les  jurys,  de  distraire  un  certain  nombre 
de  professeurs  de  lycée  de  leurs  classes,  les  pro¬ 
fesseurs  de  facultés  de  leur  enseignement,  des 
travaux  et  exercices  pratiques  et  des  labora¬ 
toires.  Cette  interruption,  si  préjudiciable  aux 
élèves  et  aux  étudiants,  provoquerait,,  à  juste 
titre,  de  vives  réclamations.  Il  serait  d’ailleurs 
impossible  d’organiser,  dans  les  lycées  et  col¬ 
lèges  de  l’Etat,  un  cours  normal  d’études  en  vue 
de  cette  troisième  session  et  les  élèves  qui  vou¬ 
draient  s’y  présenter  seraient  obligés  de  chercher 
ailleurs  une  préparation  hâtive.  Ceux  qui  au¬ 
raient  été  reçus  en  janvier  ou  février  dans  ces 
conditions,  ne  pourraient  utilement,  commencer 
une  nouvelle  année  d’études  ni  dans  les  lycées 
et  collèges,  ni  dans  les  facultés  parce  qu’ils  se- 
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raient  eh  retard  de  plusieurs  mois  sur  leurs  ca¬ 
marades.  Enfin,  il  faut  observer  que  de  seize  ans, 
âge  normal  auquel  on  peut  se  présenter  au  bac¬ 
calauréat,  à  vingt  ans,  les  élèves  disposent  de 
huit  sessions-  pour  les  deux  parties  du  baccalau¬ 
réat. 

La  mesure  serait  encore  plus  grave  si  Ton  ad¬ 
mettait  que  les  candidats  reçus  en  janvier  ou 
février  pussent  prendre  des  inscriptions  rétro¬ 
actives  et  si,  d'autre  part,  une  troisième  session 
d’examens  à  la  même  date  était  instituée  en  fa¬ 
veur  des  étudiants  des  diverses  facultés  et  uni¬ 
versités.  L’interruption  d’enseignement  déjà 
signalée  s’aggraverait  singulièrement  dans  ces 
établissements,  et  la  scolarité  dans  l’enseigne¬ 
ment  supérieur,  déjà  trop  courte  en  raison  des 
sessions  d’examen  qui  existent,  serait  encore 
réduite  et,  dans  certains  cas,  se  limiterait  à  six 
mois.  Mais,  en  outre,  les  études  d’enseignement 
supérieur  sont  trop  sérieuses  pour  que  les  étu¬ 
diants  puissent  les  entamer  en  janvier,  lévrier 
ou  mars,  et  non  en  novembre.  Elles  impliquent 
dans  plusieurs  facultés  non  seulement  la  pré¬ 
sence  aux  cours  et  aux  conférences,  mais  la  par¬ 
ticipation  active  et  assidue  au  laboratoire,  aux 
travaux  pratiques,  et,  à  la  faculté  de  médecine, 
à  l’hôpital.  On  ne  peut  concevoir  un  étudiant 
de  P.  G.  N.  qui  n’aurait  pas  pris  part  aux  tra¬ 
vaux  pratiques  des  deux  ou  trois  premiers  mois, 
ni  un  étudiant  en  médecine  qui  commencerait 
sa  première  année  peu  de  temps  avant  que  ne 
s’y  achèvent  les  parties  d’enseignement  de  l’ana¬ 
tomie  et  de  la  pathologie  générale,  portées  au 
programme  du  premier  semestre  de  cette  pre¬ 
mière 'année.  C’est  précisément  «  l’intérêt  de  la 
culture  intellectuelle  et  des  professions  libé¬ 
rales  I)  invoqué  par  M.  Borderie,  qui  exige  qu’on 
n’abaisse  pas  à  ce  point  le  niveau  des  études  ; 
et  en  ce  qui  concerne  la  médecine,  c’est  en  outre 
l’intérêt  public. 

Enfin,  le  décret  du  29  juillet  1912,qui  a  réorga- 
ganisé  les  études  médicales,  a,  conformément 
au  vœu  des  facultés  de  médecine  et  du  monde 
médical,  agi  contre  ces  nombreuses  sessions 
d’examens  cpii  troublaient  les  facultés  de  mé¬ 
decine  et  compromettaient  les  études.  Une  sco¬ 
larité  effective  de  cincf  ans  a  été  établie.  Les 
étudiants,  inscrits  à  partir  de  novembre  1913  ne 
pourront  plus  désormais  se  présenter  aux  divers 
examens  en  cours  d’année.  Il  n’y  aura  plus  (titre 
V  et  VI)  que  des  examens  de  fin  d’année  en  juil¬ 
let  et  octobre,  et  des  examens  cliniques  à  la  fin 
de  chaque  stage  hospitalier.  Une  exception  est 
faite  pour  l’examen  pratique  d’anatomie  pour 
des  raisons  d’hygiène.  Mais  l’étudiant  qui  échoue 
en  octobre  à  l’examen  de  fin  d’année  «  recom¬ 
mence  entièrement  l’année  pour  subir  à  nouveau 
et  en  entier  l’examen  de.  fin  d’année  ».  A  la  fa¬ 
culté  de  droit,  s’il  existe  un  régime  spécial  pour 
le  doctorat,  ce  régime  a  été  réglementé  par  les 


décrets  du  30  avril  1895  et  du  13  juillet  1912  et 
il  n’y  a  point  d’abréviation  de  scolarité. 

III 

M.  Doisy,  député,  demande  à  M.  lè  ministre 
DE  LA.  GUERRE  dans  quelles  conditions,  à  qui 
et  quand  les  étudiants  en  médecine  de  la  classe 
de  1913,  incorporés  en  novembre  dernier,  doi¬ 
vent  adresser  les  demandes  de  sursis  pour  ac¬ 
complir  leurs  deuxième  et  troisième  années  de 
service. 

Réponse. 

La  question  des  sursis,  prévus  par  l’article 
15  de  la  loi  du  7  août  1913,  fait  actuellement 
l’objet  d’une  étude  dont  les  résultats  seront  por¬ 
tés  ultérieurement,  par  voie  de  circulaire,  à  la 
connaissance  des  autorités  militaires. 

IV 

RAPPORT  lait  au  Sénat  au  nom  de  la  commis¬ 
sion  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  tendant  à 
modifier  la  loi  du  6  avril  1910  et  à  interdire  la 
vente,  l’exposition  et  l’importation  des  tétines 
en  caoutchouc  de  fabrication  défectueuse,  par 
M.  Paul  Strauss,  sénateur. 

L’hygiène  infantile,  en  progrès  continu,  ré¬ 
clame  chaque  jour  des  améliorations  nouvelles. 
La  loi  bienfaisante,  la  loi  préservatrice  du  6  avril  • 
1910  sur  l’interdiction  des  biberons  à  tube,  et 
dont  la  stricte  application  importe  tant  à  la 
lutte  contre  la  mortalité  infantile,  doit  être  uti¬ 
lement  et  efficacement  complétée. 

La  gastro-entérite,  est  l’une  des  maladies  les 
plus  meurtrières  du  premier  âge.  D’après  les 
recherches  du  docteur  Balestre  et  de  Gilletta 
Saint- Joseph,  entreprises  à  l’instigation  de  Pierre 
Budin  et  comihuniquées  par  lui  à  l’Académie  de 
médecine,  sur  1.000  décès  survenus  de  0  à  un  an, 
385  ont  une  cause  gastro-intestinale. 

L’allaitement  artificiel,  qui,  mal  pratiqué  et 
mal  dirigé,  a  une  si  une  large  part  de  responsa¬ 
bilité  dans  la  morbidité  et  la  mortalité  infantiles, 
comporte  l’emploi  d’instruments  tels  que  le  bi¬ 
beron  et  la  tétine. 

Ce  dernier  appareil  doit  remplir  deux  condi-, 
tiens  essentielles.  :  être  d’une  fabrication  irré¬ 
prochable  et  se  prêter  à  une  stérilisation  pra¬ 
tique. 

M.  Péan,  M.  Marquéz  ont  appelé  l’attention 
sur  les  défectuosités  d’un  certain  nombre  de  té-; 
fines,  dont  la  vente  est  courante  dans  le  com¬ 
merce. 

Ce  genre  de  tétines,  préparées  avec  la  feuille 
allemande,  dont  la  vulcanisation  a  été  obtenue  à 
froid,  présente  les  inconvéninets  suivants,  mis 
en  relief  dans  le  rapport  de  M.  Dimitri  au  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique. 
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1»  Les  téUnêSj  vülÊanisées  â  ffoifl*  ne  peüveni 
supporte?  l’tbülliticn  fiêGeSSaife  àVafit  €Hâ(|'uë 
tétée  sans  perdre  leur  coliésion  et  leur  élasti¬ 
cité  ;  elles  se  déchirent  facilement,  et  par  consé- 
guent,  ne  peuvent  plus  être  utilisées  ; 

2°  Les  mêmes  tétines  émettent  en  présence  de 
l’eau,  à  toute  température,  des  produits  acides 
qui  ne  sauraient  être  inofîensifs  pouf  les  nour¬ 
rissons  j 

.  3®  Elles  ont,  en  outre,  une  odeur  désagréable 
et  elles  peuvent  contenir,  en  proportion  très 
appréciable,  les  impuretés  des  benzines  de  bas 
prix,  eh  particulier  du  haphtalène. 

'  SÜf  i’îMHîativë  de  là  eêhîftiisslbh  d’hygiéne 
âü  44^  atrohdissémèht  dë  Përis,  ét  à  la  suité  dé 
l’ifttetvéntîdft  dè  Bî.  Marqué^,  îhèhibrë  du  éôiiseii 
d^hÿgîêhë  et  dè  Sâlübfité  dé  là  Sëihë;  M.  le  doé-: 

teur  Doizy  à  pris  l-ihitiàtiyé;  aVèë  ses  fctiIlêgUë§i 
MM.  Paulin  Dupuy,  Jean  Durand  et  Schmidt, 
de  proposer  à  la  Chanibre  l’interdiction  de  la 
vente  de  ces  tétines  de  fabrieàtion  défec¬ 
tueuse. 

Là  commission  de  l’hygiène  publique  de  la 
Chambre,  après  avoir  fait  appel  à  la  savante  col- 
laboratioh  de  BîM.  Péan  et  Marquez,  a  chargé 
M.  Lütz,  professeur  agrégé  à  l’école  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris,  de  procéder  à  dès  recher¬ 
ches  sur  l’emploi  de  tel  ou  tel  caoutchouc  pour 
là  fabrieatien  des  tétines. 

Dafls  un  fâppoît  très  étudié,  M.  LutË  cohëlüt 
qü'ti  lié  faut  aé'ôëptef,  êonlnie  fèhipHssànt  lès 
eonditiehs  d’une  btiniie  hygiène,  qüe  : 

l"*  LëS  tétîiiès  ëh  îeiiillê  àhglatSë  püte,  trans- 
parentés  eu  oelorées,  vtiicâhisées  au  soufre  â 
chaud  ; 

â®  LèS  lêtiflêS  âtt  tteîhpê,  vtilëanîsées  égale¬ 
ment  au  soufre  â  ëhàüd. 

CëS  ebitelUsioris  ôiit  été  aeéëptées  par  là  ëoin- 
ttiîSsioh  dé  l’hÿgièhe  publique  dè  la  Chambré 
dent  lé  rapporteur,  M,  Paulin  Dupuy,  a  été  l’in- 
téîpfliéi 

De  son  côté,  lâ  3^  Seëlièfl  dd  cOiisëil  supérieur 
d’hÿfièfîè  publiqué  de  Èrailée  à  approuvé,  le 
7  JUillét  4913,  les  ednëlusioiis  conformés  dü  râp- 
pWt  dè  M;  Dimitrl,  ehef  adjoint  du  laboratoire, 
sur  lés  téiînéS  eb  eâoütchoüc. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  â  donné 
son  adhésion  au  projet  d’întërdfetiort  de  la  vente 
dë  è'es  tétiheS  faitës  avec  dü  caotitchoUc  vuleâ- 
nlsê  à  froid. 

Au  surplus,  ce  genre  de  tétines  suspectés  a 
l’iîïêOSVôhient  d’êtré  d’tiü  eiflploi  litôins  pra- 
tlfpië  et  plus  coûteux. 

il  eouvient  dès  lofs  de  fécôur'ir  ejcclUsiVertient 
à  l’usage  de  tétines  fabriquées  avec  du  caOüt- 
éhôUG  pur  vulcanisé  â  c'haud  (feuille  aïrgiâise). 

La  éoiiimission  dé  Phÿgiêrte  publiqUe  de  là 
GBambfê,-  tenant  èOmpté  des  expériences  et  des 
sùggésliôhs  dü  rapport  dè  M.  Lütz,  a  étendu 
aux  sucettes  l’interdietlOW  Üeîftàndéè  par  M.  Doi- 


sÿ  et  Ses  collègues  pour  lis  Seules  tétlneS,  Lé 
rapporteur,  M.  Paulin  Düpüÿ,  a  fait  obsérvgr 
que  leur  usagé,  déjà  nuisible  aux  nourrissons,  lé 
devient  doübiëftt'éüt,  lorsqué  dés  pëtils  appareils 
sent  faits  aVec  du  easuteheuc  impuri  ' 

De  longue  date,  l’emploi  des  sucettes  a  êtê 
dénoncé  par  les  hygiénistes  et  les  puêrteulteürs 
comme  pouvant  avoir  dë  sérieux  indonvêntettts; 
Il  est  tout  â  fait  désirable  qu’une  cairtpagri^ 
d’opinion  sé  poursuive  pour  que  les  tnêfes  et  lis 
éiôvëuses,  mieux  instruites,  renoneent  â  eitfe 
habitüde-  dêpierabië. 

Pouf  l’instàht,  nous  eB  tenant  à  là  cat'é|6i‘l? 
de  sucettes  Visée  par  la  proposition  de  la  ChaBi- 
bre,  nous  sommes  d’avis  que  la  mêffië  intéraîe- 
tiOn  doit  âttëirtdfë  les  tétines  ët  lés  süëëttés'  dl 
fâbficàtion  déféëtüèüse,  c’es't-â-difè  oBtéiîÜes 
avec  un  produit  vuieanisê  a  froid, 

En  Vüé  dé  prévenir  lés  ffàUdeê,  il  ÿ  a  Ite 
d’exiger  l’indication  spéêiaié;  de  «  êaoatëiwüt 
pur  9,  avec  la  marque  du  fabricant  ou  du  coffi- 
merçant. 

Votre  cëmnîissiônjégnvaineue  qü’atietiiié  prë- 
càütieh  nè  doit  êtrë  négligée  pour  la  SatiVègârdé 
dé  la  santé  et  dê  l’eXistencè  des  noUrriSSëiiS,- 
eônsldêré  qü’il  ÿ  â  ütté  extrême  ûrgéHcé  â  Vôtéf,- 
téiie  quelle,  la  proposition  adoptée  par  la 
Chahibrê,  sur  l’initiative  de  M.  DOisy  et  L  r'âp- 
pOft  dë  M,  Paulin  Dtipdÿ. 

En  conséquence,  d’aceord  âved  lë  Gdüvéfhe- 
ment,  nous  vous  prions  d’adbpter  la  prepésitioft 
ci-après  : 

PR0L03ITÎ0PÎ  DE  LOI 
Article  uMqûe:  —  L’article  dé  là  loi  du 
6  avril  1940,  est  ainsi  modifié  : 

«  Sont  interdites  la  vente,  la  mise  en  Véilte,- 
l’éxpositiOrt  et  l’iMportatioh  i 
«  1®  Des  biberons  a  tube  ; 

«  2®  Dès  tétines  ët  des  sUcettes  fabriquées 
avec  d’autres  produits  que  le  càoütchotie  ptif, 
vulcanisées  par  Un  autre  procédé  qUè  la  vttica-. 
nisation  â  cHaud,  et  ne  portant  point,  avét  là 
marque  du  fabricant  ou  du  Commerçant,  i’üi- 
dicatiort  spéciale  i  «  Caoütchoüe  püf,  » 


JURISPIIIIQËNGE  MÉRICAtÉ 


ArGliivesdu  «Sou  Médical  ». 


ijà  fêspoiisabliité  des  prèsci'jptioiQs 
dé  médicaments  pour  les  blessés  du  tràvaii- 

SUr  ühé  demande  dé  paiement  d’Hofiorâffeà 
pouf  fournitures  pharmaceutiques  faffeS  â  ini 
blessé  du  travail,  les  patrons  eitès  appelèrent  efi 
larârttié  le  médecin  trailant,-  M.  le  D'  A,  riiénF 
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bre  du  «.Sou  médical  ».  Le  juge  de'„ paix  ainsi 
saisi  rendit  le  jugement  suivant  .:  -  .  . ,  .  .  . 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DU  2^  CANTON  DE  BÉZIERS 

juillet  1913. 

Attendu  que  le  pharmacien  C.  réclame  aux  sieurs 
P.  le  paiement  d’une  somme  de  266, fr.  35  pour  four¬ 
nitures  de  produits  pharmaceutiques  livrés  aux  bles- 

Que  les  frères  P.  refusent  le  paiement  en  préten¬ 
dant  que  ces  réclamations  sont  exagérées  et  qu’ils  ne 
sont  tenus  dé  payer,  aux  termes  de  la  loi,  que  pour  ce 
qui  était  nécessaire  pour  les  soins  réguliers  à  donner  à 
la  blessure  ;  qu’ils  prétendent  qu’il  y  a  eu  abus  de 
fournitures,  notamment  de  coton  hydrophile  et  de 
baume  opodeldo.ck,  et  assignent  en  garantie  le  Dr  A.. 
qui  a  établi  les  ordonnances  ;  ; 

,  Atténdu  que  lé  Dr  A.  prétend  n’avoir  pas  à  inter¬ 
venir  dans  la  discussion  entre  le  pharmacien  C.,  et 
les  frères  P.  ;  qu’il  y  a  mise  en  caüsé  abusive  et 
réclame  reconventionnellement  600  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  vu -leur 
connexité  ;  .  : 

Sur  la  demande  principale  originaire  ; 

Attendu  qu’il  est  constant  dans  l’espèce  que  le 
docteur  et  le  pharmacien  ont  été  choisis  par  l’ouvrier 
blessé  ; 

Qu’il  ne  peut  donc  être  question  de  commande 
faite  par  le  chef  d’entreprise  par  l’intermédiaire  de 
l’ouvrier  ;  ' 

Qu’en  matière  d’accident  du  travail,  le  pharma¬ 
cien  ne  fait  que  se  conformer  aux  prescriptions  écri¬ 
tes  du  médecin,  à  moins  qu’il  n’y  aperçoive  une  er¬ 
reur  évidente  ou  dangereuse  ; 

Qu’il  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  au  blessé  les 
remèdes  et  objets  indiqués  par  le  médecin  traitant  ; 

Qu’il  est  bien  fondé,  en  conséquence,  à  réclamer 
aux  frères  P.  le  paiement  intégral  des  livraisons  fai¬ 
tes  à  B.; 

Attendu  %ue,si  l’article  4  de  la  loi  de  1898  donne 
au  pharmacien  choisi  par  l’ouvrier  une  action  pour 
réclamer  directement  au  patron  ses  fournitures  sans 
que  celui-ci  puisse  les  discuter,  la  loi,  au  contraire, 
a  voulu  aussi  permettre  au  patron  de  contrôler  par 
justice  la  réalité  et  l’utilité  des  fournitures  faites  en 
dehors  de  son  intervention  ; 

Que  le  patron  n’étant  tenu  que  dans  les  termes 
de  la  loi,  U  y  a  lieu  de  rechercher,  du  moment  où  la 
créance  est  contestée,  si  elle  représente  bien  ce  qui 
était  nécessaire  pour  arriver  à  la  guérison  ; 

Attendu  qüe  le  blessé  B.,  renversé  devant  sa  char¬ 
rette  le  6  décembre  1911,  calé  la  roue  avec  son  bas¬ 
sin  et  sa  cuisse'  droite  ; 

Qu’à  la  suite  de  l’accident,  la  victime  présentait 
les  lésions  suivantes  : 

Un  gonflement  considérable  du  bas- ventre,  de  la 
fesse  et  de  la  cuisse  droite  ;  une  ecchymose  énorme, 
allant  des  reins  aux  genoux,  englobant  la  verge  et  le 


scrotum,  avec  des  plaies  sur  toutes  les  parties  at 
-teintes  ; 

Que  le  blessé  très  souffrant  a  été  emmailloté  -de 
coton  à  partir  des  reins  jusqu’au  genou  ; 

Et  qu’il  a, été  nécessaire,  pour  lui  permettre  ;  de 
dormir,  de  pratiquer  des  frictions  avec  lè;  baume 
opodeldock  et  de  maintenir, à  cause  des  douleurs,les 
parties  lésées  enveloppées  de  coton  ;  ■  „ 

Qu’étant  donné  que  la  région  à  frictionner  était 
très  étendue,  il  a  fallu  employer  de  nombreux  pots  de 
baume  et  beaucoup  de  paquets  de  coton  ; 

Que,  vu  la  nature  de  la  blessure,  il  est  manifeste 
que  l’accident  survenu  à  B.  avait  été  grave  J 

Que  d’ailleurs  le  docteur  avait  soigné  quotidien¬ 
nement  du  6  décembre  1911  au  17  février  1912  ;  . 

Que  la  matérialité  seule  des  soins  donnés  devait 
constituer  aux  yeux  du  demandeur  iihe  présomption- 
de  la  nécessité  d’importantes  fournitures  ;  '  i  .1 

Attendu  que  les  frères  P.  ont  réglé  sans  contesta-r 
tion  les  honoraires  du  médecin  traitant  ;  • 

Que  ce  paiement  est  non  seulement  une  reconnais¬ 
sance  du  labeur  personnel  du  D'  A.,  mais  encore  une 
approbation  tacite  du  traitement  suivi  et  comme  un 
quasi-acquiescement  à  l’emploi  des  produits  médica¬ 
menteux  et  dès  fournitu'rès  de  baume  opodeldock 
et  de  coton  prescrites  ; 

.  Attendu  que  cés  objets  pharmaceutiques  livrés 
par  le  requérant  étaient  indispensables  pour  amener 
la  guérison  de  l’ouvrier  blessé  ; 

Qu’ils  ont  été  d’ailleurs  fournis  conformément 
aux  ordonnances  et  factures  sur  la  base  du  tarif  offi¬ 
ciel  ;  qu’ils  sont  dus  ; 

Qü’airisi  la  réclamation  du  pharmacien  C.  est  fon¬ 
dée  . 

Attendu  en  ce  qui  concerne  l’appel  en  garantie  du 
D"'  A.,  que  dans  l’état  de  la  cause,  il  n’était  pas  néces¬ 
saire  ;  que  les  frères  P.  n’ont  rien  à  lui  réclamer 
puisqu’ils  no  peuvent  que  demander  au  juge  de  fixer 
la  somme  à  concurrence  de  laquelle  ils  seront  res¬ 
ponsables  envers  le  pharmacien  qui  les  actionne  ;  que 
le  D'  A.  doit  donc  purement  et  simplement  être  mis 
hors  de  cause  ; 

Qu’en  ce  qui  concerne  la  demande  reconvention¬ 
nelle,  elle  n’est  en  aucune  façon  fondée  ;  qu’elle  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice  et  qu’il  n’en  justifie 
pas  du  reste  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l’expertise,  que  cette 
mesure  ne  pourrait  avoir  actuellement  aucune  utilité 
alors  que  la  blessure  de  l’ouvrier  est  consolidée 
et  que  la  victime  a  été  déjà  gratifiée  d’une  rente  de 
425  fr. 

Qu’il  y  a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  subsidiai- 

Par  ces  motifs  et  jugeant  en  premier  ressort  ; 

Condamnons  les  frères  P.  à  payer  au  pharmacien 
C.  la  somme  de  266  fr.  35,  montant  des  fournitures 
pharmaceutiques  livrées  ;  , 

Les  déboutons  de  leur  appel  en  garantie  contre  le 
D”  A.  ;  déboutons  le  D'  A  de  sa  demande  reconven- 
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tfonnelle  et  rejetons  les  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  une  expertise  ; 

Condamnons  les  frères  P.  en  tous  les  dépens. 

MM.  P.  frères  ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  le  «  Sou  médical  »  donna  à  son  adhé¬ 
rent,  le  Dr  A.,  l’appui  pécuniaire  pour  défendre 
à  cet  appel,  sur  lequel  le  tribunal  civil  de  Béziers 
rendit  le  jugement  suivant  ; 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BÉZIERS  (1>=  chambre) 

2  janvier  1914. 

-  Attendu  que  l’appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  sieur  B.  a  été  victime  le 
6  décembre  d’un  accident  grave,  qu’il  est  tombé  sous 
une  roue  de  la  charrette  qu’il  conduisait  et  a  reçu 
à  la  jambe  et  à  la  hanche  droites  de  très  sérieuses 
contusions  ; 

Que  les  lésions  musculaires  et  articulaires  résul¬ 
tant  de  cette  compression  violente  ont  entraîné  une 
incapacité  permanente  dont  le  quantum  a  été  fixé 
à  60  %  de  l’accord  des  parties  ;  qu’elles  ont  néces¬ 
sité  de  longs  soins  et  n’ont  été  consohdées  que  le 
1er  octobre  1912,  c’est-à-dire  au  bout  de  dix  mois  en¬ 
viron  ; 

Attendu  que  la  note  de  C.,  dont  le  montant  s’élève 
à  266  fr.  35  comprend  tous  les  remèdes  et  produits 
pharmaceutiques  fournis  durant  cette  période  ;  que 
ce  chiffre  n’apparaît  point  comme  manifestement 
exagéré  si  l’on  tient  compte  de  la  nature  des  lésions 
et  de  la  durée  du  traitement  ;  que  la  fourniture  de  19 
litres  de  vin  reconstituant  (kola  ou  gentiane)  n’a 
rien  d’excessif,  ces  toniques  ne  pouvant  produire 
leur  effet  salutaire  que  s’ils  sont  administrés  régu¬ 
lièrement  pendant  un  certain  temps  ;  que  celle  du 
coton  s’explique  par  la  grande  surface  des  parties 
contusionnées  ;  que  le  corps  du  blessé  a  dû  être 
entouré  d’ouate,  que  l’étendue  des  contusions  et  la 
persistance  des  troubles  douloureux  justifient  aussi  à 
la  rigueur  la  consommation  faite  de  baume  opodel- 
dock,  que  la  quantité  livrée  a  été  considérable,  mais 
qu’il  convient  d’observer  que  cette  médication  a 
été  pi’es.crite  par  diverses  ordonnances, délivrées  du 
4  janvier  au  9  septembre  ;  qu’on  admet  que  dans  un 
cas  semblable  exigeant  des  frictions  répétées,  la  dose 
journalière  nécessaire  est  de  40  grammes  environ 
et  peut,  par  suite,  dépasser  mensuellement  un  kilo  ; 
qu’il  est  possible  que  l’entourage  du  blessé  ait  usé  de 
ce  produit  sans  ménagement  suffisant,  soit  par  inex¬ 
périence,  soit  parce  qU’il  lui  était  fourni  gratuite¬ 
ment,  mais  que  ce  n’est  là  qu’une  hypothèse  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  ordonnances  du  mé¬ 
decin  traitant  ne  révèlent  point  nettement  un  abus 
certain  et  sérieux  de  nature  à  justifier  le  refus  des 
frères  P.  d’acquitter  la  facture  dû  pharmacien  ;  que 
la  décision  du  juge  de  paix  est  donc  justifiée  ; 

Attendu  qu’il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause 
que  les  frères  P.  aient  soulevé  cette  contestation 
dans  un  but  de  vexation  ;  qu’ils  ont  pu  croire  en 


toute  bonne  foi  à  une  majoration  qui,  à  certains 
égards,  était  plausible,  qu’ils  ne  sauraient  donc  être 
passibles  de  dommages  intérêts  vis-à-vis  de  C., 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 

Il  résulte  de  ces  deux  jugements,  qui,  nous  le 
reconnaissons,  viennent  à  l’encontre  de  la  juris¬ 
prudence  admise  antérieurement  par  un  certain 
nombre  de  tribunaux,  que  le  médecin  traitant 
d’un  blessé  du  travail  ne  saurait  utilement  être 
mis  en  cause  par  le  patron  de  l’ouvrier,  par  la 
voie  de  l’appel  en  garantie,  sur  une  demande 
principale  en  paiement  de  médicaments-formée 
par  le  pharmacien  contre  ledit  patron. 

En  effet,  le  juge  de  paix  désigné  par  l’article 
15  de  la  loi  de  1898  n’est  compétent  que  pour 
condamner  le  patron  à  payer  au  pharmacien 
les  médicaments  qui  ont  été  utilement  fournis  à 
son  ouvrier  blessé  pour  soigner  les  suites  de 
l’accident  dont  il  a  été  victime  à  son  service. 
S’il  était  prouvé  que  ces  médicaments  ou  une 
partie  d’entre  eux  ont  été  fournis  abusiveUient 
au  blessé,  le  juge  ne  devrait  pas  condamner  le 
patron  à  les  payer  au  pharmacien  ;  il  ne  pourrait 
donc,  par  consécjuent,  dire  que  le  médecin  trai¬ 
tant  devra  garantir  et  indemniser  le  patron  de 
cette  condamnation, 

Si  le  pharmacien  avait  cité  en  paiement  soli¬ 
dairement  le  patron  et  l’ouvrier,  il  appartien¬ 
drait  au  juge,  dans  le  cas  où  un  abus  de  médi¬ 
caments  serait  prouvé,  de  condamner  le  patron  à 
payer  la  partie  utile,  et  l’ouvrier  à  payer  la  partje 
abusive  des  médicaments  fournis.  Et,  là  encore, 
la  mise  en  cause  du  médecin  traitant  par  le  pa¬ 
tron  serait  inutile. 

Seul,  l’ouvrier  pourrait  soutenir  que  le  méde¬ 
cin  a  commis  une  faute  en  lui  prescrivant  des 
médicaments  inutiles  ;  mais  il  va  sans  dire  que 
cette  faute  ne  devrait  être  admise  par  le  Tribu¬ 
nal  que  si  l’abus  était  surabondamment  prouvé. 
Notamment,  pour  prendre  l’espèce  ci-dessus, 
l’ouvrier  serait  mal  fondé  à  venir  soutenir  que  le 
médecin  lui  a  prescrit  trop  de  coton  ou  de  baume 
opodeldock,  car  le  médecin  pourrait  aisément  ré¬ 
pondre  que,  si  de  nouvelles  fournitures  n’étaient 
pas  utiles,  il  appartenait  à  l’ouvrier  de  Ten  pré¬ 
venir  ou  de  ne  pas  faire  exécuter  ses  nouvelles 
prescriptions,  sauf  à  lui  à  supporter  une  dé¬ 
pense  qu’il  aurait  sciemment  faite  sans  utilité. 
Dans  le  cas  où  l’abus  des  médicaments  aurait 
eu  pour  cause  l’usage  immodéré  du  blessé  ou  de 
son  entourage,  le  médecin  ne  saurait  en  aucupe 
façon  en  être  reconnu  responsable. 

Quant  à  une  action  directe  du  pharmacien 
contre  le  médecin  pour  soi-disant  abus  de  pres¬ 
criptions,  elle  ne  serait  pas,  en  principe,  plus 
fondée  en  matière  d’accidents  du  travail  qu’en 
droit  commun.  Le  médecin  n’est  pas  garant  de 
la  solvabilité  de  ses  clients,  et  Te  pharmacien 
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avait  toujours  le  droit  de  ne  délivrer  ses  médica¬ 
ments  que  contre  argent  comptant. 

Üi  Toutefois  au  cas  où  il  résulterait  des  circons¬ 
tances  que  le  pharmacien  a  été  induit  à  faire 
à  crédit  des  fournitures  à  un  blessé  insolvable, 
en  raison  de  la  garantie  de  f  paiement  qu’il 
trouvait  dans  l’action  directe,  le  médecin  pour¬ 
rait  être  expos'é  à  une  action  en  dommages  inté¬ 
rêts  du  pharmacien,  si  ce  dernier  pouvait  éta¬ 
blir  qu’il  a  commis  une  faute  en  prescrivant  à 
l’excès  des  fournitures  inutiles. 

J.  Dumesny. 


VARIÉTÉS 


Mœurs  médicales  modernes  (^), 

Sur  les  bancs  s’étageant  de  bas  en  haut  d’une 
vaste  salle  rectangulaire,  un  millier  d’auditeurs 
assis,  demi-couchés  ou  debout,  brandissaient  des 
cannes,  soulevaient  des  chapeaux,  poussaient 
des  hurlements,  entonnaient  des  chansons,  s’in¬ 
terpellaient,  éclataient  de  rires  sonores, ’dans  une 
atmosphère  de  bonne  humeur,  d’insouciance  et 
de  gaîté. 

C’étaient  de  tout  jeunes  gens,  dont  seulement 
un  nombre  fort  restreint  pouvaient  s’enorgueil¬ 
lir  d’une  moustache  naissante.  Par-ci,  par-là, 
émergeait  un  homme  mûr,  à  iDarbe  grise,  à  che¬ 
veux  longs,  sortant  de  dessous  les  iDords  plats 
et  larges  du  «  tube  b)  traditionnel,  —  de  vieux 
habitués  des  cours.  4 

n  y  avait  là  aussi  des  jeunes  filles  dont  la 
mise  —  chapeaux  et  jaquettes  achetés  dans  un 
magasin  de  confections  un  jour  de  solde  —  ne 
rappelait  que  de  très  loin  T  élégance  raffinée  et 
savante  de  ia  Parisienne.  C’étaient  des  étudiantes 
étrangères.  Russes  pour  la  plupart.  Sur  leurs 
figures  graves,  au  regard  ardent  et  pensif,  se 
lisait  une  expression  mêlée  de  surprise  et  de 
révolte.  Devant  la  liberté  dont  jouissaient  leurs 
camarades  français,  plus  d’une,  sans  doute, 
songeait  douloureusement  que  pour  une  attitude 
infiniment  moins  audacieuse,  que  pour  une  sim¬ 
ple  riposte  à  une  observation  d’un  surveillant, 
leurs  frères  et  leurs  amis  de  Russie  étaient  chas¬ 
sés  impitoyablement  des  Ecoles  Supérieures.  Et, 
visiblement,  ce  «  chahut  »,  organisé  à  un  pro¬ 
fesseur,  à  un  savant,  les  chocpiait,  les  froissait, 
dans  leur  vénération  pour  la  science,  comme  un 
sacriiège. 

Sur  une  estrade,  dans  le  l^as  de  l’amphithéâ¬ 
tre,  se  promenait,  à  pas  lents  et  mesurés,  un 
vieillard  de  petite  taiile,  au  front  dégarni,  aux 
cheveux  d’une  blancheur  de  neige,  entourant 
d’une  auréole  nacrée  un  cou  gras,  au  visage  en- 


(1)  Bernard  Ta.pt.  —  Dans  la  lulle,  publié  avec  la 
bienveillante  autorisation  de  l’éditeur  :  Albin  Michel, 
22,  rue  Huyghens,  Paris  (Envoi  franco). 


.  tièrement  rasé  et  sillonné  d’innombrables  rides 
aux  yeux  noirs,  brillant  d’un  extraordinaire  éclat 
de  jeunesse,  d’énergie  et  de  vigueur,  derrière  un 
binocle  qu’il  ajustait,  sans  cesse,  d’un  geste  sec. 

C’était  Labaille,  l’illustre  zoologiste  au  nom 
universellement  admiré.  Depuis  si  longtemps  il 
assistait,  à  chaque  ouverture  de  son  cours,  à  la 
même  manifestation  bruyante,  devenue  une 
sorte,  de  tradition  si  impérieuse  que  celle-ci  avait 
fini  par  faire  partie  intégrante  de  son  existence 
professorale,  et  qu’il  eût  éprouvé,  peut-être,  un 
réel  regret,  si,  par  impossible,  les  élèves  s’étaient 
concertés  pour  supprimer  ce  «  chahut  »  annuel. 
Mais  comme  Labaille  n’avait  jamais  renoncé  à 
sa  sévérité  proverbiale,  comme,  avec  une  persis¬ 
tance  qui  prouvait  la  solidité  de  ses  convictions 
et  la  fermeté  de  son  caractère,  il  ne  s’était  jamais 
départi  de  sa  douce  habitude  de  poser  de  ter¬ 
ribles  «  colles  »  aux  candidats  et  d’en  refusef 
au  moins  trois  sur  quatre,  les  étudiants,  de  leur 
côté,  eussent  cru  se  rendre  coupables  d’une  Véri¬ 
table  abdication,  s’ils  ne  lui  avaient  pas  offert, 
avec  la  même  inlassable  ardeur,  le  malsonnant 
concert  obligatoire. 

—  Allons,  monsieur  Labaille,  cria  une  voix, 
nous  vous  écoutons  religieusement. 

—  Et  surtout,  zoologiquement  1  ajouta  une 
autre. 

Un  formidable  éclat  de  rire,  qui  fit  vibrer  les 
vitres,  secoua  l’auditoire. 

Mais,  bientôt,  un  silence  s’établit. 

Labaille  arrêta  sa  marche,  se  caressa  le  men¬ 
ton. 

—  Je  vous  ai  dit,  messieurs,  .... 

—  Qu’avez-vous  déjà  dit  ?  . 

—  On  ne  l’a  pas  entendu. 

—  On  était  distrait. 

—  Répétez-le. 

—  Répétez-le,  monsieur  Labaille,  répétez-lc, 
je  vous  en  supplie  I 

Très  calme,  Labaille  reprit  : 

—  Je  vous  ai  dit  que  l’Histoire  Naturelle  tient 
nue  place  considérable  dans  l’enseignement  mé¬ 
dical.  Je  vous  ai  dit  qu’on  ne  saurait  être  un  bon 
médecin  si  l’on  ne  connaissait  pas  à  fond  la  bota¬ 
nique  et  la  zoologie,  et  tout  particulièrement.... 

Des  interruptions  coupèrent  la  voix  du  pro¬ 
fesseur . 

—  En  êtes-vous  bien  sûr  ? 

—  Quant  à  moi,  je  suis  plein  d’incertitüdî. 

—  Et  toi,  vieux,  quel  est  ton  avis  ? 

—  Le  tien,  bébé  1 

—  Cela  vaudra  mieux,  allez  ! 

—  Parlez-nous  plutôt  de  l’examen. 

Labaille  inclina  la  tête  en  signe  d’acquiesce¬ 
ment. 

—  Alors,  messieurs,  vous  désirez  que  je  cause 
avec  vous  du  premier  doctorat. 

—  Oui,  oui,  oui  1 

Des  centaines  de  bouches  répétèrent  le  moL 
l’accompagnant  d’éclats  de  rire,  d’exclamations 
saugrenues  ou  spirituelles  et  de  refi-ains  variés 

—  Eh  bien  !  soit  !  fit  Labaille. 

—  Allons,  silence,  là-bas  1 

—  De  quoi  déjà  Va-t-il  nous  parler  ? 

—  De  l’examen,  espèce  de  moule  ! 
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—  Ecoutez-donc,  nom  d’une  pipe  1 
—  Ta  bouche  1  -  ' 

—  Ça  va  être  passionnant  1 
—  Mon  cœur  se  serre,  clama  une  grave  voix 
de  baryton. 

—  Le  mien  palpite  1  répondit  une  voix  de  té¬ 
nor. 


—  Le  mien  frissonne  I  ajoutait  une  voix  de 

—  D’horreur  ou  de  joie  ? 

De  nouveau,  un  large  rire  secoua  l’assistance, 
gagnant  jusqu’à  Labaillc  luj-même. 

—  Tiens,  le  prodigieux  spectacle  I  le  père  La¬ 
badie  qui  se  tord  1 

—  Labadie  1  Labadie  I  c’est  toi  que  j’aime  ! 
chanta  le  baryton. 

—  Parlez-nous  de  l’examen. 

—  De  l’examen  !  de  l’examen  I  de  l’examen  I 
scanda  l’auditoire  sur  l’air  des  lampions. 
Labadie  jeta  : 

—  Je  ne  pourrai  en  parler  que  lorsque  vous 
vous  serez  tu. 

—  Voilà  une  vérité  profonde. 

—  Une  parole  de  sage  1 
—  Pour  que  l’un  cause,  il  faut  que  l’autre 
fermé  son  bec  I 

—  Cela  va  de  soi  ! 

—  C’est  clair  1 

—  Comme  de  l’eau  de  source  1 
—  Il  y  a  des  sources  sales  I  - 
—  Et  même  salées. 

—  Mais  taisez-vous  donc,  tonnerre  de  Brest  1 
Il  se  fit  un  silence. 

—  J’ai  à  vous  faire  une  déclaration  très  brève, 
commença  Labaillc. 

—  Brève,  voilà  qui  est  bien  I 
—  Plus  brève  elle  sera,  plus  cher  elle  vaudra  ! 
—  C’est  toujours  clair  1 
—  Comme  de  l’eau  de  source  qui  n  est  pas 
sale  I 

—  Ni  salée  I  .  , 

—  Voici,  reprît  I.abaide,  en  fait  d  Histoire 
Naturelle,  tous,  messieurs,  ou  presque  tous,  vous 
comptez  pour  zéro  —  et  même  pour  moins. 

Un  tumulte  se  déchaîna. 

—  C’est  flatteur  1 

—  Dis  donc,  là-bas,  gros  blond  de  mon  cœur, 
pour  combien  compte  le  père  Labaillc  ? 

—  Pour  une  fraction  cl’unité. 

—  Infinitésimale  1 
—  Imperceptible 
—  Microscopique  ! 

—  Encore  faut- il  un  terrible  grossissement  1 
Et  les  apostrophes  se  croisaient, se  renvoyaient 
de  l’un  à  l’autre  comme  des  balles  de  caoutchouc, 
ne  retombant  que  pour  mieux  rebondir,  mêlées 
toujours  de  «  scies  »  et  de  boutades,  tantôt  spi¬ 
rituelles,  tantôt  grotesques,  tantôt  même  incon¬ 
venantes. 

Labadie  avait  repris  sa  niarche  le  long  de  l’es¬ 
trade,  ajustant,  sans  cesse,  son  binocle.  Puis, 
ayant  jeté  un  coup  d’œil  sur  la  pendule  et, cons¬ 
taté  qu’il  ne  restait,  pour,  achever  l’heure  régle¬ 
mentaire,  qu’urie  dizaine  de  minutes,  il  s’assit, 
et,  pensif,  se  mit  à  regarder  attentivement  devant 
lui,  comme  s’il  se  trouvait  devant  un  spectacle 


passionnant.  A  quoi  songeait-il  ?  Peut-être  bien 
aux  jours  lointains  de  sa  jeunesse  enthousiaste 
et  studieuse  où,  dans  le  même  amphithéâtre,  il 
avait  assisté  au  premier  cours  de  cette  science 
zoologique  qui  devait,  plus  tard,  devenir  la  seule 
préoccupation  et  l’unique  passion  de  sa  vie.  ? 
Peut-être  bien  rcgrettait-il  de  n’avoir  jamais, 
comme  ses  jeunes  auditeurs,  connu  des  heures 
de  folle  gaîté,  de  fantaisie  débridée,  dont  le  sou¬ 
venir  eût  ensoleillé  son  existence  finissante . 

La  pendule  sonna  six  coups,  Labaillc  se  leva, 
—  A  jeudi,  messieurs,  dit-ij  en  souriant; 

(A  suivre.) 
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f  Bagnoles-de-fOrne.  Société  Matignon.  {Mai¬ 
son  de  convalescence  dcsiince  aux  officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer.)  —  11  vient  de  se 
constituer  à  Begnoles-de-fOrne,  sur  l’initiative  de 
Mme  Abel  Couvreux,  une  Société  ayant  pour  but 
de  créer  et  d’organiser  dans  cette  station  une  n'ai- 
son  recevant  à  des  conditions  Itès  avantageuses 
(analogues  à  celle  du  Mont  des  Oiseaux)  les  offi¬ 
ciers  do  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  du 
en  congé  de  convalescence  ayant  besoin  de  faire 
une  cure  aux  eaux  thermales  de  Bagnoles-de- 
rOrne . 

La  Société  a  été  constituée  et  déclarée  selon  les 
lois  et  règlements  (Journal  Officiel,  l"  mars  1913); 
elle  met,  à  partir  du  15  mai  1913, la  Villa  Matignon 
à  la  disposition  des  officiers  subalternes  (jus¬ 
qu’au  grade  de  capitaine  inclusivement)  désirant 
en  profiter. 

Les  médecins  et  officiers  voulant  recevoir  des 
renseignements  sur  les  conditions  d’admission  et 
les  places  disponibles  n’ont  qu’à  s’adresser  à  M .  le 
Président  de  la  Société  Matignon,  Villa  Matignon, 
à  Bagnoles-de-l’Orne. 

Le  Président,  H .  Perrot  de  Chazelle,  chevalier 
de  la  légion  d’honneur,  ancien  capitaine  de  cava¬ 
lerie. 

Le  Trésorier,  docteur  P.  B.  Joly,  médecin  de 
1"  classe  de  réserve  de  la  marine. 

La  Société  Matignon,  œuvre  purement  humani¬ 
taire  et  patriotique,  a  pour  ressources  des  subven¬ 
tions,  dons,  legs,  libéralités,  ainsi  que  les  coliJa- 
lions  des  membres  honoraires  ou  actifs.  Nous  don¬ 
nons  ce  dernier  renseignement,  parce  qu’en  signa¬ 
lant  cette  fondation  qui  est  appelée  à  rendre  do 
grands  services  à  beaucoup  d’officiers,  nous  avons 
pensé  qu’ajouter  le  moyen  offert  à  nos  lecteurs 
d’aider  une  bonne  œuvre  d’intérêt  général  répon¬ 
drait  au  désir  de  beaucoup  d’entre  eux. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Petites  vanités  doctorales. 

Dédié  aux  Mânes  de  Gui  Patin. 

lin  de  nos  amis,  retour  d’Arriérique  du  Süd, 
nous  disait  naguère  ;  «Mon  cher,  ils  sont  tous  là- 
bas  colonels  ou  docteurs.  Enfore  quelques 
années,  et  il  en  sera  de  même  en  notre  doux 
pays  de  France.  Les  docteurs  pulluleront  com¬ 
me  les  officiers  d’ Académie,  et  il  sera  de  bon 
ton  de  ne  plus  se  parer  de  ce  titre.  ,  . 

Quand,  vers  1140,  l’illustre  Université  de 
Bologne  imagina  de  délivrer,  après  examens  et 
épreuves,  des  diplômes  de  docteur,  elle  ne  se 
doutait  guère  du  succès  qu’aurait  sept  à  huit 
siècles  plus  tard  sà  nouvelle  création.  Jusqu’a¬ 
lors,  la  seule  réputation  de  science  et  de  sagesse 
avait  fait  les  docteurs.  Nous  n’avons,  en  effet, 
jamais  entendu  dire  que  les  docteurs  de  la  loi 
en  Israël  et  les  docteurs  de  l’Eglise  virent 
leurs  noms  calligraphiés  sur  des  peaux  d’âne 
universitaires. 


Depuis  on  a  imaginé  de  faire  passer  aux 
jeunes  gens  .des  examens  et  des  thèses,  de  les 
couvrir  d’une  robe,  de  les  coiffer  d’un  bonnet 
carré  et  de  leur  conférer  le  titre  de  docteur.  Ils 
furent  docteurs  en  théologie,  docteurs  eh  droit 
public,  ou  en  droit  canon,  docteurs  en  méde¬ 
cine.  Les  premiers  eurent  le  privilège  de  pou¬ 
voir  jouir,  avec  quelques  pistons,  de  gros  béné¬ 
fices  ecclésiastiques  ;  les  derniers  se  contentè¬ 
rent  du  droit  de 

Medicapdi 
Purgandi 
■  Et  occidendi 

-  ,  Impune  per  totam  terram. 

Gela  les'consolait  un  peu,  les  uns  et  les  autres, 
du  célibat  qui  primitivement  leur  avait  été 
imposé.  '  '  ;  . 

Plus  tard,  la  Révolution  a  changé  bien  des 
choses  ;  mais  il  y  eut  toujours  des-docteurs  ;  on 
en  créa  même  de  plus  en  plus.  Si  aujourd’hui 
les  docteurs  eh  théologie  sont'  en  baisse,  nous 
avons  des  docteurs  ès  lettres,  ès  sciences  mathé¬ 
matiques,  physiques  et.  naturelles  ;  si  rioiis 
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n’avons  plus  guère  de  docteurs  en  droit  canon, 
en  revanche,  les  docteurs  ès  sciences  juridiques, 
politiques  ou  économiques  foisonnent.  On  a 
supprimé  les  docteurs  en  chirurgie,  mais  le 
nombre  des  docteurs  en  médecine  s’est  aussitôt 
formidablement  accru,  et  les  diplômes  honori¬ 
fiques  d’ Université,  nouvellement  créés,  nous 
ont  dotés  d’un  doctorat  en  pharmacie. 

Gui  Patin,  grand  doyen  de  l’antique  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  toi  de  qui  l’humeur  ba¬ 
tailleuse  fit  par  deux  fois  devant  le  Parlement 
eourber  la  tête  altière  de  MM.  les  apothicaires, 
toi  qui  te  plaisais  à  répéter  la  définition  que  ton 
ami  et  confrère  Haultin  donnait  du  patron 
d’officine  :  Animal  fourbissimum,  faciens  bene 
partes  et  lucrans  mirabüiter,  tu  as  dû  tressaillir 
dans  ta  tombe  en  apprenant  que  tes  descendants 
n’avaient  point  su  empêcher  M.  Fleurant  de 
coiffer  le  bonnet  carré  1 

Mais  que  dirais-tu  encore.  Gui  Patin,  toi  qui 
aidas  si  puissamment  saint  Luc  à  mater  saint 
Côme,  si  tu  apprenais  que  des  chirurgiens  den¬ 
tistes,  pâles  vestiges  des  anciens  barbiers  chirur¬ 
giens,  songaient  aussi  à  se  faire  qualifier  docteurs. 

Tu  étais  au  Parlement  le  7  février  1660  ;  tu  y 
applaudissais  quand  les  avocats  de  la  Faculté 
de  médecine  et  de  l’Université  de  Paris  deman¬ 
daient  dans  leur  requête  : 

l®  Que  les  barbiers  chirurgiens  et  les  chirurgiens 
jurés  rendissent  honneur  et  respect  à  la  Faculté  et  aux 
docteurs-règents  ; 

20  Qu’ils  leurs  obéissent  comme  des  écoliers  et  des 
disciples  à  leurs  maîtres  ; 

>  30  Qu’il  leur  tût  interdit  d’excéder  les  termes  de 
leur  art,  de  lire,  de  professer,  de  donner  des  gra¬ 
des,  de  soutenir  des  thèses,  de  porter  la  robe  et  le 
bonnet  ; 

4®  De  s’appeler  collège,  ni  école,  mais  simplement 
«  communauté  des  maîtres  barbiers  chirurgiens  et 
chirurgiens  jurés  »  et  de  qualifier  le  lieu  de  leurs  as¬ 
semblées  autrement  que  «  chambre  de  juridiction  /i, 
le  tout  à  peine  de  prison.  » 

Que  dirais-tu.  Gui  Patin,  si,  revenu'  à  notre 
époque,  tu  apprenais  que  ce  genre  de  chirur¬ 
gien,  inconnu  de  ton  temps,  les  chirurgiens 
dentistes,  eux  qui  ne  formaient  pas  même 
alors  un  simple  corps  de  métier  et  qui,  à 
Paris,  tenaient  leurs  assises  sur  ce  : 

Pont-Neuf,  ordinaire  théâtre 

Des  vendeurs  d’onguents  et  d’emplâtre, 

Séjour  des  arracheurs  de  dents. 

Des  fripiers,  libraires,  pédans, 

que  dirais-tu,  si  l’on  t’apprenait  que  ceS 
gens  réclamaient  aussi  le  droit  de  soutenir  deS 


thèses  et  de  se  parer  du  titre  de  docteur  ?  Que 
dirais-tu  si  l’on  te  contait' qu’ils  prétendaient 
interdire  aux  médecins,  même  aux  docteurs 
régents  de  ta  Faculté,  même  à  ton  successeur, 
le  vénérable  doyen  Landouzy,  de  pratiquer  leur 
art  qui  consiste  à  soigner  des  dents  gâtées  ? , 

Devant  cette  prétention,  tu  n’aurâis  plus  eu, 
Gui  Patin,  le  courage  de  t’indigner,  et  malgré 
ta  répugnance  pour  tout  ce  qui  vient  de  Mont¬ 
pellier,  la  faculté  rivale,  tu  aurais  emprunté  à 
ton  confrère  Rabelais,  son  rire  inextinguible. 

Cependant  rien  n’est  plus  vrai,  mon  vieux 
doyen,  un  trio  de  ces  gens  qu’on  appelle  des 
députés,  encore  une  race  peu  reluisante  incon¬ 
nue  à  ton  époque,  un  trio  de  députés,  MM. 
Charles  Deloncle,  dé  la  Seine,  Abel  Lefèvre, 
de  l’Eure,  et  Lagrosillière,  de  la  Martinique, 
ont,  dans  une  proposition  de  loi,  demandé  la 
création  de  docteurs  en  chirurgie  dentaire. 

Bien  plus,  en  un  article  33  de  leur  projet,  ils 
déclarent  que  : 

Les  docteurs  en  médecine,  les  officiers  de  sahié 
pourront  obtenir  le  diplôme  de  chirurgîen-den-‘ 
liste  après  deux  années  d’études  et  de  travaux 
pratiques  dans  une  école  dentaire. 

'  Mais  ils  ajoutent  généreusement  :  Ils  seront 
dispensés  des  cours  et  examens  théoriques. 

De  sorte  que,  un  peu  comme  à  ton  époque,  Gui 
Patin,  mais  pour  une  toute  autre  raison,  raison 
qui  n’aura  rien  à  faire  avecle  superbe  mépris  des 
gens  de  l’Université  pour  les  travaux  manuels, 
le  docteur  médecin  qui  n’a  pas  de  diplôme  de 
dentiste  devra  faire  venir  un  de  ces  nouveaux 
chirurgiens,  pour  arracher  un  chicot,  extraire 
une  dent  branlante,  ou  perceé^un  abcès  den¬ 
taire.  Voilà  qui  sera  commode  et  économique 
pour  les  pauvres  malades,  surtout^  à  la  eana- 
pagné.  Un  médecin  aura  donc  le  droit  de  cre¬ 
ver  un  œil  et  d’ouvrir  un  ventre,  mais  ne  pourra 
sans  trembler  se  nettoyer  les  dents. 

C’est  qu’en  fin  de  législature,  les  députés  en 
quête  d’appuis  pour  leur  réélection,  se  mo¬ 
quent  un  peu  du  bon  sens  et  de  la  logique. 
Rien  cependant  n’est,  à  notre  avis,  moins  tra¬ 
gique,  et  ces  prétentions  ne  nous  émeuvent 
guère. 

«  Pauvres,  pauvres  dentistes,  nous  disait  ttii 
ancien  confrère,  devenu  industriel  et  chez  qui 
le  sens  commercial  a  complètement  aboli  l’a¬ 
mour-propre  doctoral,  —  ils  veulent  perdre  leut 
temps  à  préparer  des  thèses,  quand  ils  peuvent 
si  bien  exploiter  la  mine  d’or  de  la  prothèse  », 
3.  NoiRi 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  professeur 
Chauffard. 


Les  diîflcultés  cliniques  de  la  pleurésie. 

Nous  avons  actuellement  dans  le  service  un 
malade  qui  sera,  pour  moi,  une  occasion  de  vous 
montrer  'quelques-unes  des  difficultés  que  peut 
comporter  l’étude  d’un  pleurétique.  Il  se 
passe,  pour  la  pleurésie,  quelque  chose  d’assez 
exceptionnel.  D’ordinaire,  en  médecine,  nos 
connaissances  sont  plus  étendues  sur  le  côté 
symptomatologie  que  sur  le  côté  pathogénie, 
C’est  l’inverse  pour  la  pleurésie  :  nous  sommes 
mieux  fixés  sur  la  pathogénie  que  sur  la  partie 
clinique  de  la  maladie.  Des  recherches,  qui  da¬ 
tent  de  25  ans,  ont  en  effet  établi  que  la  pleurésie 
soi-disant  primitive  est  fonction  de  tuberculose. 
Ces  recherches  remontent  aux  études  anatomo¬ 
pathologiques  de  Landouzy,  aux  leçons  cliniques 
de  Landouzy  à  la  Charité.  Elles  ont  été  suivies 
de  démonstrations  expérimentales  données  par 
moi,  de  travaux  bactériologicpues,  de  recherches 
cytologiques  de  Widal  et  Ravaut.  Cet  ensemble 
de  données  concordantes  permet  d’affirmer  la 
nature  tuberculeuse  de  la  grande  majorité  des 
pleurésies  dites  primitives  notre  documentation 
à  ce  sujet  est  complète. 

Au  point  de  vue  clinique,  nous  n’avons  pas  la 
même  simplicité.  Certes,  ce  ne  sont  pas  les  signes 
qui  manquent,  en  matière  de  pleurésie.  Vous 
verrez, dans  vos  livres  combien  ils  sont  nombreux  ; 
signes  de  percussion,  d’auscultation,  signes 
pseudo-cavitaires  dans  certains  grands  épan¬ 
chements,  signe  du  cordeau  de  Pitres,  etc.  Avee 
tous  ces  signes,  il  semble^que  nous  ne  devrions 
pas  hésiter,  d’autant  que  maintenant,  grâce  à 
l’écran  radioscopique,  nouj?  disposons  d’une  mé¬ 
thode  qui  rend  visible  l’épanchement.  Toutes  ces 
méthodes  combinées  devraient  conduire  à  une 
véritable  certitude  età une  conclusion  toujours 
ferme.  Eh  bien  !  l’expérience  montre  que,  de 
toutes  les  affections  de  poitrine  (pour  prendre 
l'expression  des  anciens  auteurs),  la  pleurésie 
est  celle  qui.  soulève  cliniquement  le  plus  de  dif¬ 
ficultés,  quand  il  s’agit  de  transposer  dans  le  do¬ 
maine  anatomo-clinique  les  signes  constatés  chez 
le  malade. 

Quand  nous  avons  reconnu  un  souffle,  il  faut 
Finterpréter, .  lui  substituer  la  lésion  anatomo¬ 


pathologique  qu’il  décèle.  En  matière  de  pieu-- 
résie,  on  doit  tenir  compte  de  3  éléments  :  l’état 
du  poumon,  l’état  de  la  plèvre  et  le  Ikjuide  épan¬ 
chée  Aussi,  en  pratique,  la  transposition  du  signe 
à  la  lésion  reste-t-elle  ici  délicate  et  les  èrreürs 
ne  se  comptent-elles  plus.  Le  premier  exemple 
de  ces  erreurs  fut  donné  le  jour  où  Grancher 
spécialisa  sous  le  nom  de  spléno-pneumonie  un 
état  pulmonaire  se  traduisant  par  les  .mêitteS 
signes  que  la  pleurésie.  Je  dois  faire  cependant 
quelques  réserves  sur  cé  point  :  nous  verrons 
tout  à  l’heure  que  peut-être  certains  cas  de  splé¬ 
no-pneumonie,  individualisés  par  Grancher,  à 
une  époque  où  nous  n’avions  pas  la  radiographie 
et  où  nous  ne  connaissions  pas  les  pleurésies 
bloquées,  rentrent  dans  cette  forme  de  pleurésie.  ' 

Nous  avons  d’auü’es  cas  dans  lesquels  l’exa¬ 
men  ne  révèle  aucun  signe  de  pleurésie  et  où  la 
ponction  pleurale  permet  de  retirer  un  peu  de 
liquide.  Si  bien  que  cette  question  prête  souvent 
à  doute,  à  discussion,  et  nous  laisse  alors  en  état  ' 
d’hésitation. 

En  dernier  ressort,  nous  avons  recours  à  la 
ponction  exploratrice.  Personnellement,  je  Suis 
devenu  un'  des  adeptes  de  l’exploration  pleu¬ 
rale  par  la  ponction.  Je  la  recomm  ande,  d’abord 
parce  qu’elle  n’expose  en  rien  le  malade  ;■  en¬ 
suite  parée  que  c’est  le  moyeri  direct  dé  Consta¬ 
ter  la  réalité  de  l’épanchement  et  ses  carac¬ 
tères  cytologiques.  Dans  quantité  de  Cas,  hOüS 
avons  intérêt  à  la  faire!  Je  considère,  eh  outre, 
qu’il  est  de  toute  prudence  de  ne  jamais  prati¬ 
quer  une  thoracentèse  sans  avoir  au  préalable 
lait  une  ponction  exploratrice  qui  nous  éclaire  \ 
à  coup  sûr,  lorsque  le  résultat  est  positif.  Mais, 
ce  procédé  lui-même  de  la  ponction  exploratrice 
peut  tromper.  Nous  pouvons  avoir  un  résultat 
négatif  alors  que  la  plèvre  contient  du  liquidé. 
C’est  ce  qu’on  a  appelé  la  pléurésié  bloquée: 

Eh  bien!  l’histoire  de  notre  malade  Constitüe 
un  exemple  de  cès  difficultés  cliniques  rencon¬ 
trées  en  matière  de  pleurésie.  Son  observation 
comprend  deux  parties.  La  première  partie  est. 
classique.  C’est  une  pleurésie  droite  à  grand 
épanchement.  Et  puis,  à  un  moment  donné 
(deuxième  partie),  la  maladie  bifurque  et,  de 
pleurésie  à  épanchement,  dévient  pleurésie  blo¬ 
quée  et  cloisonnée,  offrant  alors  des  difficultés 
assez  grandes  d'interprétation. 

II  s’agit  d’un  homme  dé  38  ans,  sans  antécé¬ 
dents  personnels  ni  héréditaires,  qui  fut  pris  il 
y  a  un  mois  et  demi  dé  fatigue  et  d’essoufflément, 
sans  point  de  côté,  ni  fièvre  appréciable.  Il  entra 
à  l’hôpital  il  y  a  un  mois,  peu  dyspnéique  en  ap¬ 
parence,  puisqu’il  put  faire  à  pied  les  200  ou  300 
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mètres  qui  séparent  la  consultation  de  notre  ser¬ 
vice. 

On  constata  chez  lui  des  signes  de  pleurésie, 
avec  épanchement  assez  notable  pour  qfue  l’on 
crut  devoir  faire  d’urgence  une  thoraoentèse. 
On  retira  de  la  plèvre  df dite  un  litre  de  liquide:. 
On  arrêta  là  l’opération  pour  deux  motifs  ;  parce 
qu’il  est  prudent,  â  une  première  ponction,  de 
ne  pas  enlever  trop  dé  liquide,  et  parce  que,  à  ce 
moment,  le  :  malade commença  à .  êtrè  gêné  et 
à  tousser,  indices  qu’il  convenait  de  s’arrêter. 

A  rexâmcn  du  lendemain,nous  trouvâmes  les 
signes  classiques  de  pleurésie  ;  l’ampliation  tho¬ 
racique,’ une  matité  hydrique  occupant  lés  2/3 
du  thorax,  l’abolition  des  vibrations  vocales. 
En  arrière,  dans  la  fosse  sus-épineuse,  on  notait 
un  souffle  ayant  presque  le  timbre  pseudo-cavi¬ 
taire,;  c’est  un  signe  de  compression  du  poumon, 
rare  chez  l’adulte,  plus  fréquent  chez  l’enfant. 
Deux  jours  après,  voyant  ceS'  signes  augmenterj 
nous  fîmes  une  seconde  thoracentèse  avec  éva¬ 
cuation  d’I  litre  1/2  de  liqüidé.  Le  surlende¬ 
main,  on  perçut  quelques  frottements  en  avant, 
Ia;  matité  diminua,  et  la  maladie,  parut  s’ache¬ 
miner  vers  la  guérison.  Voyant  que  les  choses 
allaient  mieux  et  pour  bâtér  l’amélioration,  je 
décidai  de  recourir  à  une  médication , que  j’em¬ 
ploie  assez  souvent  :  l’injéction  de  pilocarpine  à 
la  dose  de  0  gr.  02  centigr.  La  pilocarpine  a  la 
propriété  de  faire  sécréter  toutes  Ifes  glandes  ; 
elle  amène  de  la  transpiration,  du  ptyalisme,  sans 
diminuer  les  urines.  On  fit  donc  pendant  deux 
ou  trois,  jours  de  suite  des  injections  de  pilo¬ 
carpine  ;  çiles  ne  parurent  pas  assécher  sensible¬ 
ment  l’épanchement. 

La  matité  persistant  encore  assez  étendue,  on 
décida  une  troisième  thoracentèse.  Au  cours  de 
cette  thoracentèse,-  un  petit  incident  se  produi¬ 
sit.  L’appareil  de  Potain  comprend,  vous  le  sa¬ 
vez,  une  tubulure  aspirante  et  une  refoulante. 
Par  suite  d’une  erreur  de  maniement  de  l’appa¬ 
reil,  la  tubulure  refoulante  fut  mise  en  commu¬ 
nication  avec  la  plèvre  pendant  cj[uelques  secon¬ 
des.  Il  s’ensuivit  une  pénétration  d’un  peu  d’air 
dans  la  poitrine.  Cet  accident  eût  été  considéré 
autrefois  pomme  considérable  ;  nous  ne  lui  attri¬ 
buons  aujourd’hui  aucune  importance  et  il  a 
même  été  institué  comme  moyen  thérapeu¬ 
tique.  Il  n’cst  pas'néanmoins  dans  la.  régularité 
des^choses,'’quandJon  fait  une  thoracentèse  or¬ 
dinaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  on  retira  1  litre  1  /2  de 
liquide  pleural.  Le  lendemain, le  malade  fut  exa¬ 
miné  à  l’écran  et  l’on  vit  une  petite  logette  claire 
en'’pleine  obscurité.  La  logette  claire  montrait 
que^l’air  refoulé  était  resté  enkysté.  Une  autre 
thoracentèse  à  ce  niveau  ramena  200.  cent,  cu¬ 
bes  de  liquide.  Je  dis  en  passant  que  le  liquide 
a  toujours  été  semblable,  fibrineux  et  à  même 
formpjç.  cytologique,  celle  de  la  pleurésie  bacil¬ 
laire. 


A  la  suite  de  cette  dernière  ponction,  la  petite 
poche  d’air  cessa  d’être  visible.  Cependant,  il  res¬ 
tait  à  la  partie  inférieure  du  thorax  de  la  matité. 
Le  thorax,  à  droite,  commençait  à  se  rétracter, 
tirant  un  peu  sur  le  cœur.  Avec  la  matité,  les  vi¬ 
brations,  vocales  étaient  également  abolies.  Une 
nouvelle  ponction  hé  ramena  que  30  cent,  cubes 
de  sérosité.  Il  existait  une  telle  discordance 
entre  la  faible  quaiitité  de  liquide  extrait  et  les 
signes  constatés  que',  je  '  fus'  amené  à  me  de¬ 
mander  s’il  n’y.  avait  pas  là  des  fausses  mem¬ 
branes,  une  pachy-pleurite,  ou  une  pleurésie 
bloquée. 

Un  mot  sur  les  pleurésies  bloquées.  La  question 
fut  posée  en  1905  par  M.  Dufour  dans  un  mé¬ 
moire  intitule  :  «  Existe-t-il  des  pleurésies  avec 
épanchement  que  l’on  ne  peut  pas  ponctionner  ?  » 
M.  Dufour  apportait  à  l’appui  de  sa  thèse  des 
faits  anatomo-pathologiques  et  des  expériences 
physiques  montrant  que  le  liquide  d’une  bou¬ 
teille  lie  peut  être  aspiré  que  si  quelque  ehose 
prend  sa  place.  Physiquement,  un  liquide  en 
vase  clos  peut  résister  à  l’aspiration.  Peu  après, 
M.  Mosny  proposait  pour  ces  pleurésies  le  terme 
de  pleurésies  bloquées  ;  il  indiquait  qu’il  peut  y 
avoir  des  pleurésies  totalement  bloquées  (où 
l’aspiration  ne  ramène  rien,  alors  qu’on  peut 
prouver  qu’elles  contiennent  du  liquide),  et  des 
pleurésies  partiellement  bloquées,  où  l’on  retire 
du  liquide,  mais  en  faible  quantité,  non  en  rap¬ 
port  avec  les  signes  constatés.  Il  existe  donc  des 
pleurésies  qu’on  n’évacue  pas  ou  .qu’on  évacue 
insuffisamment,  par  l’aspiration.  On  peut 
penser,  en  ce  cas,  à  la  spléno-prieumonie  (il  est 
possible  aussi  que  certains  exemples  de  spléno¬ 
pneumonie  de  Grancher  aient  été  des  pleurésies 
bloquées)  ;  on  peut  penser  que  les  parois  sé¬ 
reuses  sont  épaissies  (pachy-pleurite)  ou  croireà 
la  pleurésie  multiloculaire  dont  une  poche  se 
vide  alors  que  les  autres  résistent. 

Le  moyen  de  contrôler  la  pleurésie  bloquée, 
c’est  de  la  «  débloquer  ».  Pour  cela,  après  intro¬ 
duction  de  l’aiguille  aspiratrice,  vous  enfoncez 
un  peu  au-dessus  une  forte  aiguille  de  Pravaz 
*  de  façon  à  ce  que  l’air  puisse  entrer  au  moment 
de  l’aspiration.  Vous  voyez  alors,  de  cette  plèvre 
d’où  rien  ne  sortait,  s’échapper  600,  800  gram¬ 
mes  de  liquide,  comme  dans  l’observation  de 
Mosny.  . 

Quelles  sont  les  conditions  anatomiques  qui 
permettent  ce  bloquage  ?  M.  Mosny  a  distingué 
le  bloquage  aigu  et  le  bloquage  chronique.  Dans 
le  bloquage  aigu  interviennent  les  fausses  mem¬ 
branes  qui  gênent  le  diaphragme,  et  la  spléno¬ 
pneumonie  du  tissu  pulmonaire  qui  empêche 
celui-ci  de  venir  à  la  paroi  thoracique.  Dans  le 
bloquage  chroniqué,  c’est  le  blindage  de  la  cavité 
pleurale  qui  entrave  la  rétraction  de  celle-ci. 

Chez  notre  malade,  nous  avons  donc  pensé  à 
la  pleurésie  bloquée.  Nous  avons  ponctionné  avec 
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une  double  aiguillé.  La  ponction  retira  sêulè* 
ment  60  cent,  cubes  de  üquidei  Dans  la-ma= 
hteuvre,  il  était  entré  dé  l’air  dans  la  plèvré,  et 
nous  retrouvâmes,  sur  l’écran,  la  petite  tache 
claire  gazeuse. 

Qü'allions-nous  conclure  de  cette  série  d’exa¬ 
mens  ?  Que  ce  pleürétique  avait  changé  son  évo¬ 
lution  des  quinze  premiers  jours  où  l’ épanche¬ 
ment  était  libre  ;  que,  par  le  jeu  des  adhérences, 
la  pleurésie  avait  été  cloisonnée,  mise  en  état  de 
pleurésie  lô.GUlâire,  en  logettés  d’ôù  nous  retirions 
de  faibles  quantités  de  liquide  chaque  fois.  La 
pleurésie  était  bloquée,  mais  par  logettes.  Le  ma¬ 
lade  reste  atteint  actuellement  d’un  reliquat 
pleurétique  sous  forme  de  petites  loges.  J’ajoUte 
qu’il  tend  à  évoluer  vers  la  rétraction  thora¬ 
cique  et  la  dextroeardie.  Cette  tendance  pourra 
s’arrêter,  je  pense.  Nous  devons,  d’autre  part, 
faire  toutes  réserves  sur  l’avenir,  en  raison  de 
la  nature,  que  nous  connaissons,  de  la  pleurésie 
fibrineuse. 

Dans  le  traitement  que  nous  avons  appliqué  à 
ce  malade,  nous  avons  passé  par  3  phases  :  une 
première  phase,  opératoire,  de  thorUcentèse  ; 
une  seconde,  d’emploi  de  la  pilocarpine  j  une 
troisième,  qui  relève  de  procédés  différents. 

Nous  avons  ponctionné  le  patient  dès  le  début, 
bien  qu’il  ait  paru  supporter  son  épanchement 
d’une  manière  satisfaisante,  étant  à  peine  dys¬ 
pnéique.  Il  ne  faut  pas,  en  matière  de  pleurésie, 
se  baser  sur  les  réactions  fonctionnelles.  De  ce 
qu’un  pleurétique  ne  tousse  pas  et  est  modéré¬ 
ment  oppressé,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faille 
laisser  son  épanchement  et  le  considérer  comme 
négligeable.  Nous  savons  que  de  graves  accidents 
peuvent  survenir  du  fait  de  l’épanchement.  Ort 
a  longtemps  cru  que  ces  accidents  (des  morts 
subites)  étaient  dus  à  la  déviation  du  cœur. 
Mais,  ils  peuvent  sürvénir  dans  les  pleurésies 
droites  aussi  bien  que  dans  les  gauches  et.  ne 
relèvent  pas  de  causes  mécaniques  ;  ils  tiennent 
à  des  influences  inhibitrices  à  départ  pleural. 

Nous  avons  donc  fait  la  thoracentése,  en  rai¬ 
son  de  l’abondance  de  l’épanchement  et,  une 
fois  entré  dans  cette  voie,  nous  avons  continué 
pour  hâtêr  la  disparition  du  liquide.On  a  dit  que 
la  thoracentése  favorisait  l’évolution  bacillaire 
de  la  pleurésie,  j’ai  vu  les  bons  résultats  de  la 
thoracentése  faite  avec  les  précautions  conve- 
fiablés  et  je  n’ai  jamais  observé  qu’eÜe  facilitât 
la  bacillose.  Je  conseille  de  ne  jamais  commencer 
de  thôrâcehtèsé  sans  avoir  au  préalable  pratiqué 
uhé  iiijéction  cardio-tonique,  de  spartéine  ou 
d’huile  camphrée,  pour  éviter  les  effets  possibles 
dé  l'opération  sur  le  cœur. 

A  un  autre  moment,  nous  avons  fait  interve¬ 
nir,  dans  lè  traitement,  la  pilocarpine,  pour  obte¬ 
nir  Uhé  èxagératioh  de  la  perte  liquide.  Le  ré¬ 
sultat  n’a  pas  été  aussi  complet  que  je  l’espérais. 
Je  vous  signale,  cependant,  que  l’usage  de  la 


pilocarpine  n’a  pas  empêché  la  diurèsê,  qui 
S’est  élevée  à  3  litres  par  24  1  Sures,  Soüs  l’in¬ 
fluence  de  la  diète  lactée  et  de  la  tliéobremllié. 
Cette  diurèse  est  un  phénomëflè  très  favorable. 

Néanmoins,  après  avoir  pratiqué  la  4«  thôra- 
Centèse,  je  me  demandais  quelle  allait  être  révo¬ 
lution  de  la  maladie  et  J’évoquais  les  eâS  étudiés 
par  Dieulafoÿ  soüs  le  nom  de  «  pleurésies  intâris^ 
sables  ».  Je  me  démandals  si  ribüs  n’alïiôhs  pas 
être  obligés  de  recourir  à  une  autre  thérapeutique, 
celle  proposée  par  Potain,  Vaquez,  AohaM,  con¬ 
sistant  à  remplacer  par  un  gaz  (air  filtré,  azote) 
le  liquide  pleural  aspiré.L’avantage  de  cette  mé¬ 
thode  est  de  pouvoir  vider  d’un  seul  coup  la  to¬ 
talité  de  l’épanchement.  Avèc  la  thoracentèsé 
ordinaire,  si  vous  avez  un  épanchement  de  4 
litres  par  èXêmple,  VOUS  hô  pouvez  guère  retirer 
qu’un  litre  de  liquide  à  là  fois,  le  malade  com¬ 
mençant  d’ailleurs  à  ce  moment  à  tousser,  à  être 
gêné.  Avec  la  technique  des  auteurs  dont  jé 
viens  de  parler,  vous,  pouvez  épuiser  la  plèvre, 
sans  troubler  l’équilibre  thoracique,  sans  gêne, 
ni  toux,  ni  expectoration  albumineuse.  Mais, 
vous  créez  un  hydro-pneumOthorax,  une  autre 
phase  de  la  maladie. 

Nous  en  étions  là  de  ces  eensîdératiOhs  thé¬ 
rapeutiques,  quand  s’êst  produit  le  cloisonne¬ 
ment  de  là  plèvre.  Il  ne  pouvait  plus  être  ques¬ 
tion  d’injection  d’air  ou  d'azoté.  Que  poüVlOns- 
nous  faire  ?  De  la  révulsion  par  l’iode,  les  Sina¬ 
pismes,  l’ancien  vésicatoire  ?  Je  ne  crois  pas 
qu’elle  eût  hâté  la  guérison.  Donner  des  diuré¬ 
tiques  ?  Le  malade  prenait  de  la  thépbromine 
et  urinait  3  litres  par  24  heures.  Ëtions-nous 
sans  autre  ressourcé  ?  Non  ;  il  est  uné  méthode 
excéileute,  que  je  considère  comme  complêmen- 
tairé  dans  tout  êpanchèineht  pleural,  une  fois 
célui-d  terminé  :  c’est  l’arsenic  èt  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire.  Ôn  doniie  l’arsenic,  en  in¬ 
jections  de  cacodylate  de  Sôüde,  par  eJiempîe. 
Quant  à  la  gylltnastiqiic  respiratoire  dont  11  a 
été  beaitcoup  parlé  dans  ces  dernières  années, 
elle  s’applique  suivant  plusieurs  procédés. 

L’ahciert  procédé  consiste  à  faire  des  inspi¬ 
rations  profondes,  rythmées,  lentes,  en  meme 
temps  que  l’élévation  des  bras,  des'  deux  côtés 
ou  du  côté  pleural  seulement.  Les  premières 
séances  amènent  quelques  tiraillements  doulou¬ 
reux,  puis  le  jeu  pulmonaire  se  développe.  Ce 
procédé  est  encore  très  bon. 

Récemment,  M.  Péschet  à  proposé  ülié  mé¬ 
thode  ingénieuse,  dite  de  la  bouteille.  Elle  cun- 
siste  â  remplir  une  bouteille  d’eau  et  à  la  ren¬ 
verser  sur  une  cuvette  également  remplie  d’eau. 
Un  tube  coudé  entre  dans  la  bouteille  et  est  re¬ 
lié  par  un  tuyau  de  caoutchouc  à  une  embôti- 
chure  en  verre,  quelconque.  On  dit  au  malade 
de  souffler  jusqu’à  remplir  les  2  /3  de  la  bou¬ 
teille  :  cette  expiration  est  suivie  d’une  forte  ins¬ 
piration  compensatrice.  Le  patient  pratique  cet 
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exercice  plusieurs  fois  par  jour,  en  augmen¬ 
tant  la  quantité  d’eau  chassée.  Ce  procédé  est 
excellent.  Toutefois,  il  faut  l’employer  avec  pru¬ 
dence,  pas  trop  brutalement,sous  peine  de  pou¬ 
voir  ramener  le  processus  pleurétique. 

Un  autre  procédé,  plus  complet  et  plus  gradué, 
de  gymnastique  respiratoire,  nous  est  fourni  par 
la  mécanothérapie.  Elle  fait  fonctionner  à  vo¬ 
lonté  telle  ou  telle  partie  du  thorax  et  gradue 
l’ampliation  de  la  cage  thoracique.  Mais,  c’est 
une  ressource  dont  on  ne  dispose  pas  partout. 

(Leçon  recueillie  par  le  D' P.  Lacroix.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 


Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  Leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé 
Patel 


Plaies  du  thorax. 

On  a  admis  à  Tinfirmerie  de  Porte  un  jeune 
homme  qui,  dans  une  discussion,  a  reçu  à  huit 
heures  du  soir  un  coup  de  couteau  à  la  partie 
supérieure  de  l’hémithorax  gauche.  Il  a  été 
examiné  à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Symptômes.  —  A  ce  moment,  son  faciès  était 
caractéristique;  il  était  pâle,  oppressé, la  figure 
couverte  de  sueur. 

A  quelques  centimètres  du  bord  gauche  du 
sternum,  dans  le  troisième  espace  intercostal,  on 
remarquait  un  petit  orifice  triangulaire.  Par  cet 
orifice,  à  chaque  mouvement  respiratoire,  il  se 
projetait  au  dehors  du  sang  spumeux  aéré,  rouge. 
On  voyait  son  hémithorax  gauche  plus  volu¬ 
mineux  que  le  droit,  et  une  tuméfaction  mol¬ 
lasse  avec  crépitation  gazeuse  autour  de  l’orifice 
d’entrée. 

Le  diagnostic  de  plaie  pénétrante  du  thorax 
était  évident. 

Examen  physique.  —  Faisant  asseoir  le  blessé; 
on  pratiqua  l’examen  physique. 

Inspection.  —  L’hémithorax  gauche  était 
très  bombé  et  presque  immobile;  la  respiration, 
anxieuse  et  précipitée,  se  faisait  du  côté  droit. 

Palpation.  —  Le  thorax  était  immobile  du 
côté  gauche. 

Auscultation.  —  On  constatait  un  silence  res¬ 
piratoire  complet  de  la  partie  inférieure  du 
poumon,  une  respiration  bruyante  de  la  partie 
supérieure  sans  râles,  ni  souffle. 

Percussion.  —  On  notait  de  la  sonorité  exagé¬ 


rée  du  sommet,  de  la  matité  à  la  base  remontant 
presque  au  niveau  de  la  pointe  de  l’omoplate. 

Cet  examen  était  suffisant  pour  savoir  qu'il 
existait  un  épanchement  de  la  partie  inférieure 
du  thorax  et  de  Tair  dans  la  cavité  pleurale; 
phénomènes  se  traduisant  par  la  sonorité  du 
sommet  et  les  menaces  d’asphyxie. 

Où  allait  cette  plaie  ?  . 

Cette  blessure  siégeait  à  neuf  centimètres  en¬ 
viron  du  bord  gauche  du  sternum  dans  le  III®  es¬ 
pace.  Le  cœur  était-il  atteint  ?  Ce  siège  n’était 
pas  en  faveur  d’une  plaie  du  cœur. 

On  avait  affaire  à  un  jeune  homme  dont  le 
cœur  n’était  pas  hypertrophié,  et  l’orifice  d’en¬ 
trée  était  trop  élevé.  Lorsque  le  cœur  est 
atteint,  les  symptômes  sont  plus  effrayants  :  on 
note  de  l’angoisse  respiratoire.  En  réalité,  chez 
notre  malade,  la  dyspnée  était  moins  grande 
qu’en  apparence.  On  sentait  la  pointe  battre 
dans  le  V®  espace  et,  à  Tauscultation,  les  bruits 
du  cœur  étaient  normaux.  Lorsque  le  cœur  est 
lésé,  il  bat  mal,  il  est  affolé  et  la  production  de 
l’hémopéricarde  empêche  de  percevoir  les  bat¬ 
tements  à  la  palpation. 

Nous  avons  pensé  à  une  plaie  pénétrante  du 
poumon.  Le  stylet  a  troué  le  III®  espace  et  la 
plèvre  pour  déchirer  le  poumon.  C’est  une  zone 
superficielle  du  poumon  qui  a  dû  être  lésée. 

Au  point  de  vue  des  blessures,  on  distingue 
en  effet  trois  zones  dans  le  poumon  : 

1°  Une  zone  interne  répondant  aux  gros  vais¬ 
seaux 

2°  Une  zone  moyenne  répondant  aux  vaisseaux 
de  second  ordre  ; 

3®  Une  zone  externe  limitée  aux  vaisseaux  de 
troisième  ordre 

Pour  que  Ton  put  conclure  à  une  plaie  de  la  zone 
interne,  il  manquait  un  symptôme,  le  crachement 
de  sang.  Mais  ce  signe  est  variable  et  infidèle. 
Il  dépend  de  la  bronche  qui  a  été  coupée  et  du 
diamètre  de  la  blessure.  Néanmoins,  comme  notre 
blessé  n’a  pas  eu  d’hémoptysie,  nous  avons  pensé 
à  une  blessure  de  la  zone  externe,  et  peut-être  de 
la  zone  moyenne. 

La  plèvre  est  déchirée  et  la  plaie  siège  à  peu 
près  au  niveau  du  tiers  supérieur  de  l’espace  in¬ 
tercostal;  le  coup  porte  généralement  sur  la  côte, 
glisse  et  pénètre  au-dessous. 

Mais  nous  nous  sommes  demandés  s’il  n’y  avait 
pas  blessure  de  l’intercostale.  La  section  de  cette 
artère  provoque  souvent  une  perte  de  sang  sé¬ 
rieuse  qui  se  caractérise  par  un  hémothorax, 
abondant  et  une  forte  hémorragie  externe 
.  Notre  malade  n’a  eu  qu’un  suintement,  plutôt 
qu’un  jet  artériel 

On  n’avait  pas  à  craindre  une  section  de  la 
mammaire  interne  qui  siège  à  un  ou  deux  centi¬ 
mètres  du  bord  du  sternum. 

Traitement.  —  Il  fallait  instituer  un  traitement 
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La  ligne  de  conduite  est  la  même  dans  la  chi-  j 
rurgie  civile  que  dans  la  chirurgie  d’armée. 

Ce  malade  était  dans  une  agitation  extrême, 
dyspnéique  ;  l’accident  datait  de  trois  heures  et 
il  avait  fait  un  trajet  en  voiture, ce  qui  aggravait 
son  état. 

Nous  avons  nettoyé  sa  plaie  à  l’alcool,  à  l’éther 
et  à  la  teinture  d’iode  en  nous  abstenant  com¬ 
plètement  d’explorer  le  trajet,  le  stylet  pouvant 
détacher  des  caillots  en  formation,  ouvrir  des 
branches  artérielles  et  augmenter  l’hémorragie. 
On  risque  en  outre  d’introduire  des  germes  in¬ 
fectieux  dans  la  plaie.  Nous  avons  appliqué  un 
pansement  léger  et  l’hémorragie  s’est  arrêtée. 

Pour  calmer  l’oppression,  nous  avons  donné 
deux  centigrammes  de  morphine,  assis  le  malade 
dans  son  lit  la  tête  relevée  en  lui  recomman¬ 
dant  de  ne  pas  bouger.  Il  s’est  endormi  et  a 
passé  une  nuit  calme.  Le  lendemain,  il  était  frais, 
rosé  et  se  trouvait  mieux. 

Un  nouvel  examen  nous  apprit  quelque  chose 
de  plus  que  la  première  fois.  L’hémithorax 
gauche  était  toujours  très  gros  et  immobile. 

H  y  avait  absence  des  vibrations  à  la  partie 
inférieure  du  poumon. 

A  la  percussion,  la  matité  s’élevait  au  milieu 
de  l’omoplate.  Donc,  l’hémorragie  intra-pleurale 
avait  augmenté.  Sonorité  exagérée  du  sommet, 
espace  de  Traube  sonore. 

A  l’auscultation,  silence  respiratoire  absolu, 
pas  de  râles.  A  droite,  respiration  normale. 

Nous  avons  laissé  le  malade  au  repos,  avec  dé¬ 
fense  de  parler  pour  le  tenir  calme  ;  on  lui  admi¬ 
nistre  l’extrait  thébaïque  et  morphine,  le  soir. 

Le  traitement  est  très  important.  On  a  pré¬ 
conisé  un  certain  nombre  de  méthodes  opératoi¬ 
res  pour  guérir  plus  rapidement  ces  plaies.  On  a 
dit  que  l’hémothorax  pouvait  amener  de  l’as¬ 
phyxie  par  compression  pulmonaire,  et  l’hémor¬ 
ragie  devenir  mortelle.  On  a  alors  appliqué  le 
principe  du  traitement  des  plaies  des  membres  ; 
lorsqu’une  artère  est  coupée,  il  faut  la  lier. 

En  1884,  Omboni  lait  une  vaste  thoracotomie 
pour  découvrir  le  poumon,  tamponner  la  plaie 
et  placer  des  points  de  suture. 

En  1885,  sur  un  officier  du  Val-de-Grâce  qui 
avait  reçu  trois  coups  de  couteau  dans  le  thorax, 
Delorme  fait  un  volet,  tamponne  les  plaies,  les 
suture  ;  mais  le  blessé  mourut. 

L’année  suivante,  Michaud  présente  un  ma¬ 
lade  avec  guérison  complète.  C’était  une  plaie 
pénétrante  qui  saignait  beaucoup.  Il  fit  la  liga¬ 
ture  du  poumon  par  des  points  en  U. 

A  la  suite  d’intervention  pour  plaies  du  tho¬ 
rax,  sur  quarante-trois  cas,  on  a  observé  vingt- 
neuf  guérisons  et  quatorze  morts,  mais  reste  à 
savoir  si  les  malades  opérés  n’auraient  pas  guéri 
spontanément. 

Les  chirurgiens  se  divisent  en  deux  clans  très 


nets  :  les  uns  sont  interventionnistes  pour  éviter 
i’hémothorax  et  empêcher  l’hémorragie. 

D’autres  sont  abstentionnistes.  Si  un  gros  vais¬ 
seau  est  blessé,  une  branche  de  premier  ou  se¬ 
cond  ordre  de  l’artère  pulmonaire,  il  n’y  a  rien  à 
faire  ;  si  au  contraire  i’intervention  n’est  pas  jugée 
utile,  le  malade  guérira  seul. 

La  cavité  pleurale  n’est  pas  comparable  à  la 
cavité  péritonéale  :  dans  celle-ci  l’hémorragie  ne 
s’arrête  pas  par  suite  de  l’absence  de  pression 
atmosphérique. 

Il  faut  conclure  que  dans  la  majorité  des  cas, 
dans  les  plaies  de  poitrine  par  arme  blanche,  il 
ne  faut  pas  intervenir.  Dans  les  plaies  par  arme 
à  feu,rabstention  doit  être  complète,la  balle  fait 
des  trous  à  l’emporte-pièce  et  même  si  un  gros 
vaisseau  est  traversé,  l’hémorragie  est  presque 
nulle. 

Si  on  observe  une  blessure  par  arme  blanche,  à 
lame  très  large,  si  l’hémorragie  est  franche  et  si 
l’hémothorax  augmente  rapidement  avec  phé¬ 
nomènes  d’asphyxie,  on  a  le  droit  d’intervenir. 

C’est  une  intervention  très  grave  et,  le  plus 
souvent,  on  ne  dispose  pas  des  appareils  propres 
à  éviter  le  pneumothorax  opératoire.  Elle  pro¬ 
voque  un  shock  intense,  on  découvre  une  grande 
surface  du  poumon;  elle  est  parfois  inefficace, 
car  on  n’arrête  pas  toujours  l’hémorrhagie  par 
tamponnement  et  par  suture. 

Si  notre  malade  avait  saigné  abondamment, 
j’aurais  pensé  à  une  hémorragie  de  l’artère  in¬ 
tercostale  et  j’aurais  débridé.  Le  pius  souvent,ces 
cas  sont  rares. 

C’est  le  lendemain,  à  la  suite  d’un  mouvement 
que  l’hémothorax  s’accentue.  Les  blessés  qui  ont 
eu  une  période  de  calme,  un  intervalle  libre,  re¬ 
deviennent  oppressés  ;  il  s’agit  d’une  hémorragie 
secondaire  due  à  un  caillot  qui  s’est  détaché.  Il 
faut  alors  intervenir.  Il  y  a  quelques  années,  ce 
cas  s’est  présenté  dans  le  service  de  M.  le  Profes¬ 
seur  Jaboulay. 

Il  a  ponctionné  l’hémothorax  et  retiré  cent 
cinquante  à  deux  cents  grammes  de  sang,  ce 
qui  a  suffi  à  améliorer  l’état  du  sujet.  Elle  doit 
être  pratiquée  deux  ou  trois  jours  après  la  bles¬ 
sure,  lorsque  l’on  constate  une  hémorragie  se¬ 
condaire 

En  conclusion,  nous  conseillons  :  abstention 
complète  au  début,  surveillance  de  l’état  du  ma¬ 
lade  et,  s’il  va  plus  mal,  la  recherche  de  l’inter¬ 
costale  qui  saigne  ou  ponction  de  l’hémothorax. 

Evolution.  — •  Si  la  plaie  n’est  pas  aseptique 
et  s’il  existe  un  gros  hémothorax,  que  va-t-il  se 
passer  ? 

En  premier  lieu,  le  malade  peut  résorber  son 
épanchement  dans  les  cas  favorables,  mais  la 
limite  supérieure  de  celui-ci  reste  longtemps  au 
niveau  du  VII®  ou  VIII®  espace  intercostal. 

Il  semble  que  l’on  ait  un  culot  difficile  à  faire 
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disparaître,  puis,  le  pouraon  redevient  normal  à 
l’examen, 

La  résorption  est  lente  ;  un  mois  et  demi  à  deux 
mois.  Le  sang  se  résorbe  difficilement  dans  la  ca¬ 
vité  pleurale. 

Il  y  a  à  ce  sujet  deux  avis  différents  chez  les 
auteurs.  Les  uns  disent  que  le  sang  ne  se  coagule 
pas  dans  la  plèvre,  les  autres,  qu’il  se  coagule 
très  vite.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  que  le  coa- 
gulum  se  fasse  dans  la  partie  déclive  de  la  plè¬ 
vre  ;  c’est  ce  qui  explique  la  lenteur  de  la  résorp¬ 
tion  terminale. 

On  pourra  alors  faire  une  ponction  évacuatrice 
an  bout  d’un  mois  à  un  mois  et  demi,  ponction 
tardive  partielle,  qui  amènera  la  réapparition  de 
la  sonorité  et  des  bruits  pulmonaires  normaux. 

]En  second  lieu,  l’hémotborax  peut  augmenter 
par  exemple,  du  huitième  au  quinzième  jour, 
ftlors  qu’-ll  avait  commencé  à  se  résorber.  C’est 
un  phénomène  de  mauvais  augure.  Il  s'aceom^ 
pagne  d’un  peu  de  température.  Le  coagulum, 
qui  s’est  détaché  de  la  surface  pulmonaire  et  est 
tombé  dans  la  plèvre,  met  à  nu  la  surface  cruen- 
tée, 

IJ  faut  encore  dans  ce  cas  pratiquer  la  ponction, 
même  en  l’absence  d’hémothorax  abondant, 
ponction  partielle  de  cent  cinquante  à  deux  cents 
grammes. 

Le  sang  est  quelquefois  liquide,  très  rouge  ; 
d’autres  fois  il  est  un  peu  purulent. 

,  En  troisième  lieu,  l’infection  de  l’hémothorax 
est  fréquente  dans  les  plaies  par  arme  blanche  ; 
elle  est  rare  dans  les  plaies  par  arme  à  feu. 

Le  tableau  devient  grave,  le  blessé  dont  l’hé- 
mothorax  se  résorbait  peu  à  peu  présente,  au 
bout  de  trois  semaines  à  un  mois,  de  l’angoisse 
respiratoire,  une  température  à  trente-neuf  ou 
quarante  degrés  ;  les  signes  de  l’épanchement 
augmentent,  on  constate  de  l’œdème  de  la 
paroi.  On  fait  une  ponction  exploratrice  :  si  on 
retire  du  liquide  purulent,  il  n’  y  a  pas  d’hési¬ 
tation,  il  faut  agir  très  vite  par  l’opération  de 
l’empyème.  Au  niveau  du  V®  ou  VI®  espace, 
sur  la  ligne  axillaire  postérieure,  on  fait  une 
incision,  on  évacue  le  liquide,  ori  draine,  sans 
faire  de  lavage.  Cette  pleurotomie  doit  être 
faite  plus  rapidement  que  pour  une  pleurésie 
purulente  ordinaire.  Il  y  a  une  plaie  du  poumon 
communiquant  avec  la  plèvre,  ce  qui  peut  pro¬ 
voquer  un  phlegmon  avec  mort  rapide. 

Si  le  sang  n’est  pas  tout  à  fait  purulent,  que 
faut-il  faire  ?  On  a  dit  que  des  ponctions  répétées 
tous  les  jours  pouvaient  suffire.  Il  vaut  mieux 
faire  la  pleurotomie  sans  hésiter. 

Pronostic.  —  Le  pronostic  doit  être  réservé. 
Bien  que  notre  malade  respire  facilement,  qu'il 
ait  un  bon  faciès,  il  faut  être  circonspect  ;  on  peut 
assister  à  ia  résorption  de  l’hémothorax,  aussi 
bien  qu’à  son  augmentation  et  à  son  infection. 


D’autres  accidents  peuvent  survenir.  J’ai 
observé  une  mort  subite  trois  semaines  après 
une  plaie  pénétrante- avec  hémothorax  en  bonne 
voie  de  résorption*  là  malade  est  morte  de syn- 
eope,  par  suite  de  réflexes  de  la  plèvre.: 

On  peut  observer  un  enkystement  de’l’hémo- 
thorax  et  son  évacuation  parla  voie  pulmonaire; 
c'est  alors  un  véritable  kyste  du  poumon  .qui  se 
vide  par  vomique  et  qui  aggrave  le  pronostic. 

Chez  notre  malade,  je  crois  le  pronostic  asseü 
bon,  mais  en  tout  cas,si  une  complication  survient, 
nous  le  traiterons  d’après  la.  ligne  de  ooiulnite 
que  nous  venons  d’exposer,  : 

Traitement  des  plaies  du  coeur,  Dans  une 
plaie  de  la  région  précurdialé,5i  le  cceur  est  blgssé,' 
la  ligne  de  conduite  est  différente, 

Les  auteurs  qiü  sont  ahstentionnisteé  4uus  les 
plaies  du  thorax,  sont  interYeutlonnistes  dans 
les  plaies  du  cœur.  .  '  . 

Les  blessés  du  çceur  peuvent  très  bieii  survi¬ 
vre  deux  QU  trois  heures  après  leur  accident.  Qn 
a  le  temps  d’inte.ryenir. 

Si  notre,  malade  avait  présenté  un  hémopéri¬ 
carde,  des  bruits  du  cœür  étouffés,  derangoissî, 
j’aurais  enlevé  un  vaste  volet  thoracique,  incisé 
le  péricarde,  sorti  le  cceur  pour  voir  la  blessure, 
et  j’aurais  pu  pratiquer  la  suture  du  cœur  qui  est 
assez  facile,  pour  le  ventricule  gauche  surtout. 


REVUE  DES  SOCIETES  SWANTES 


Pancréatites  expérimentales. — Traitement  des  plaies 
du  cœur.  La  chondrectomie  dans  le  traitemeni 
des  troubles  respiratoires  aceompagnés  de  déforma¬ 
tions  thoraciques, 

M.  PiEHRE  Delbbt  présente  à  la  Société  de  ehmr 
gie,  au  nom  de  MM.  Brocq  et  Morel,  des  pièces  isté- 
ressantes  de  pançréçttitea  expérimentales. 

MM.Brocq  et  Morel  ont  réussi  à  produire  à  volonté, 
la  pancréatite  hérnorrhagique  avec  son  grand  syn¬ 
drome  clinique  et  ses  lésions  classiques,.  Ils  y  sont 
parvenus  en  injectant,  dans  le  canal  de  WirsuPf  d’W 
animal,  2  à  3  cent,  cubes  d5  bile  prélevée,  ageptiijue- 
ment  par  ponction  de  la  vésicule,  L’animal  succomlic 
en  moyenne  au  bout  de  trente-six  heures,  Il  est  in¬ 
dispensable  que  l’injection  soit  faite  en  pleine  diges¬ 
tion  ;  pratiquée  sur  l’animal  à  jeun,  elle  ne  produit 
rien. 

Le  rôle  pathogène  de  la  pénétration  dé  la  bile  pen¬ 
dant  la  période  digestive  étant  ainsi  démontré, 
M.  Delbet  conclut  que,  dans  les  pancréatites,  il  sst 
indiqué  de  faire  la  dérivation  de  la  bile. 

—  La  Société  de  chirurgie  continue  et  termine  la  dis-  i 
I  cussion  sur  le  traitement  des  plaies  du  eeeur.  ^ 
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M.  More  STIN  rapporte  trois  observations,  dues  à 
MM.  Guibé  et  Moure,  de  plaies  du  cœur  traitées  par 
la  suture.  Les  trois  blessés  succombèrent.  Dans  un 
de  ces  cas,  M.  Guibé  se  guida  sur  la  ponction  du  péT 
licardè,  faite  par  le  procédé  de  Marfan,  pour  appuyer 
son  diagnostic.  M.  JMoure,  d’autre  part,  a  signalé  l’in¬ 
cident  opératoire  suivant  :  ayant  tiré  assez  forte¬ 
ment  sur  le  cœur,  pour  pouvoir  passer  les  fils,  il  sen¬ 
tit  brusquement  cet  organe  faiblir  et  devenir  complè¬ 
tement  flasque  ^il  crut  la  malade  morte.  S’étant  li- 
I  yré,  néanmoins,  à  un  massage  du  cœur,  comprimant 
progressivement  l’organe  de  la  pointe  vers  la  base,  il 
perçut  une  légère  trémulation,  puis  les  battements 
reprirent  régulièrement. 

La  suture  aussi  précoce  que  possible,  dit  M.  Mores- 
tin,  est  aujourd’hui  le  traitement  régulier  des  plaies 
du  cœur,  mais  il  faudrait  s’attacher  à  apporter  une 
précision  plus  grande  dans  le  diagnostic.  Si  la  symp¬ 
tomatologie  est  parfois  incertaine,  il  y  a  presque  tou¬ 
jours,  chez  ces  malades,  des  indices  d’un  état  immé¬ 
diatement  inquiétant.  La  ponction  du  péricarde  est 
un  moyen  de  diagnostic  plus  dangereux  qu’utile, 
puisque  le  doute  persiste,  que  l’aiguille  ramène  ou 
non  du  sang.  Quant  à  la  technique  opératoire,  M.  Mo- 
restin  pense  qu’il  faut  éviter  de  tirer  sur  le  cœiu-  avec 
force,  pour  ne  pas  produire  d’arrêts  brusques,  trop 
souvent  définitifs.  Chez  les  trois  opérés  de  MM.  Guibé 
et  Moure,  un  arrêt  du  cœur,  mortel  immédiatement 
deux  fois,  se  produisit  quand  l’organe  fut  saisi  et  at¬ 
tiré  au  dehors  pour  la  suture. 

M.  Quénü  estime  qu’on  ne  doit  pas  condamner 
d’une  manière  aussi  absolue  la  manœuvre  qui  con¬ 
siste  à  empaumer  le  cœur,  pour  faciliter  la  suture  des 
plaies  de  sa  paroi  antérieure.  D’autres  raisons,  que 
les  tractions  sur  le  cœur,  peuvent  au  moment  d’une 
telle  opération,  causer  la  mort  subite. 

M.  Lenormant  signale  un  cas  de  plaie  du  cœur  par 
Mie  de  révolver  observé  par  M.  Prat  (de  Nice).  Le 
blessé,  atteint  d’une  double  perforation  des  ventri¬ 
cules,  survécut  plus  de  24  heures  sans  aucune  espèce, 
desoins.  M.  Prat  intervint,  constata  un  hémothorax, 
un  léger  hémopéricarde  (le  sang  passait  dans  la  plè-, 
vre,  sans  s’accumuler  dans  le  péricarde),  et  nne  plaie 
du  ventricide,  dont  il  fit  la  suture.  Le  blessé  succom¬ 
ba  d’anémie  aiguë.  . ,  .  : .  . 

M.  Rouvillois  verse  aux  débats  une  observation 
de  plaie  du  cœur  et  du  poumon  gaudhe  par  baïon¬ 
nette  Lebel.  Le  patient  mourut  huit  jours  après  l’in¬ 
tervention  (suture  du  cœur). 

M.  Ombrédanne  parle  des  cas  où  l’on  est  amené  à 
faire  la  ligature  de  l’artère  coronaire  antérieure  au 
cours  de  l’opération.  Il  se  demande  si  cette  ligature 
ne  peut  pas  être  une  cause  de  mort.  Chez  une  petite 
mala.de,  qui,  en. tombant  sur  une  pelote  d’aiguilles, 
avait  fait  pénétrer  une  aiguille  dans  le  cœur,  M.  Om¬ 
brédanne  .  intervint.  L’artère  coronaire  antérieure, 
ayant  été  accrochée  au  cours  '  des  manœuvres  d’ex¬ 
traction  de  l’aiguille,  se  mit  à  saigner.  On  la  sutura. 
L’enfant  mourut  au  bout  de  quatre  jours. 

■  M.  Tufeier  remarque  que  la  ble.s.sure  ou  la  ligature 


d’une  artère  coronaire  présente  une  gravité  différente, 
suiyant.le  point  de  son  trajet  qui  est  atteint.  La  li¬ 
gature  ou  la  blessure  est  beaucoup-plus  grave  dans 
la  région  comprise  entre  la  naissance  et  la  bifurcation 
du  vaisseau,  que  dans  la  région  allant  de  sa  bifurca¬ 
tion  à  sa  terminaison. 

M.  Lucien  Picqué,  pour  terminer  cette  discussion 
^  inaugurée  par  son  rapport  du  21  octobre  1913  — 
reprend  les  points  saillants  de  la  question. 

.  En  ce  qpi  concerne  le  diagnostic  des  plaies  du 
cœur,  dit-il;  des  opinions  assez  grandement  divergen¬ 
tes  ont  été  soütenues:  Il  est  certain  qu’il  y  a  là  bien 
des  difficultés.  Les  signes  subjectifs  sont  trompeurs 
(des  blessés  chéz  lesquels  il  n’existait  d’abord  aucun 
symptôme  inquiétant  ont  finalement  succonibé),  et 
les  signes  .objectifs,  si  parfois  ils  entraînent  la  con¬ 
viction,  peuvent  d’autres  fois  conduire  à  deserreùrs. 
On  a  signalé  les  symptômes  d’anémie,  la  pâleur  ex¬ 
trême  de  la  face,  les  indices  de  compression  du  cœur 
(petitesse,  irrégularité  du  rythme  d’amplitude  du 
pouls),  d’hémopéricarde  (augmentation  de  la  matité 
cardiaque),  la  contracture  de  la  paroi  abdominale 
(Prat),  les  signes  d’hémothorax,  si  le  sang  passe  de 
la  plaie  cardiaque  dans  la  plèvre.  Les  signes  d’ aus¬ 
cultation  ont  une  vale.ur  très  restreinte. 

Au  point  .de  vue  de  l’intervention,  les  auteurs  sont 
unanimes  à  la  préconiser  quand  la  vie  semble  en 
danger  immédiat.  La  suture  du  cœur  est  facilitée 
par.l’empoignement  de  cet  organèi  Tous  les  chirur¬ 
giens  y  ont  eu  recoursét  il  paraît  difficile  de  s’en  pas¬ 
ser.  Néanmoins,  il  faut  saisir  le  cœur  avec  douceur, 
sans  l’extraire,  le  tordre,  ni  le  serrer. 

Si  quelques  succès  seulement  ont  été  enregistrés, 
c’est  que  les  causes  de  mort  sont  nombreuses  dans  les 
plaies  du  cœur 

—  M.  Lenormant  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  la  chondrectomie  dans  le  traité- 
ment  des  troubles  respiratoires  accompagnés  dé  défor¬ 
mations  thoraciques. 

On  connaît  les  idées  de  Freund  pour  qui,  dans  la 
tuberculose  et  l’emphysème  pulmonaire,  les  défor- 
inations  de  la  cage  thoracique  sont  fréquemment  la 
cause,  et  non  la  conséquence,  de  l’affection  pulmo¬ 
naire  ;  d’où  il  s’ensuit  que  l’on  pourrait  guérir  oùamé- 
liorer  celle-ci  en  agissant  sur  le  squelette.  De  là  est 
née  la  chondrectomie  ou  opération  de  Freund,  in¬ 
tervention  qui  permet  d’élargir  ou  de  mobiliser  un 
thorax  rétréci  ou  rigide,  et  qui  trouvé  son  indication 
dans  certaines  déformations  congénitales  ou  acquises 
de  la  régipn. 

Des  deux  applications  que  Freund  avait  prévues 
pour  cette  opération  nouvelle,  tuberculose  et  emphy¬ 
sème,  la  première  n’est  pas  entrée  dans  la  pratique. 

'  Pour  être  efficace,  en  effet,  l’opération  devrait  inter¬ 
venir  à"  la' période  de  prétuberculose,  c’est-à-dire  à 
un  moment  où  peu  de  chirurgiens  proposeraient  et 
peu  de  malades  accepteraient  une  intervention  san¬ 
glante.  Dans  l’emphysème,  au  contraire,  la  chondrec¬ 
tomie  a  trouvé  un  vaste  champ  d’action  et  permet 


738 


LE  CONGOÜRS  MËDIGÀL 


d’espérer  des  résultats  satisfaisants  lorsque  l’indica¬ 
tion  en  a  été  judicieusement  posée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Lenormant  pense  que  l’em¬ 
physème  n’est  pas  la  seule  application  possible  de  la  - 
résection  mobilisatrice  des  cartilages  costaux.  D’au¬ 
tres  thorax  déformés  entraînent  des  troubles  pulmo¬ 
naires,  de  la  dyspnée,  que  l’opération  serait  peut-être 
susceptible  d’améliorer.  Partant  de  ce  point  de  vue, 
l’auteur  a  pratiqué  la  chondrectomie  Chez  un  jeune 
homme  atteint  d’une  déformation  très  accentuée  du 
thorax,  d’origine  rachitique,  et  qui  soufféait  depuis 
longtemps  de  crises  d’asthme  fréquentes.  Sans  ame¬ 
ner  une  guérison  complète,  l’opération  fut  néanmoins 
suivie  d’une  atténuation  considérable  des  crises. 

M.  Tuffier  a  pratiqué  des  résections  chondro-cos- 
tales  dans  le  traitemeiît  de  différentes  variétés  de 
dyspnée  par  malformations  thoraciques,  dans  l’em¬ 
physème  pulmonaire  (type  Freund),  dans  l’asthme 
simple  ou  compliqué  de  déformation  thoracique,  dans 
les  malformations  costo-sternales  dues  au  rachi¬ 
tisme  ou  à  des  processus  avoisinants,  avec  gêne  res¬ 
piratoire.  Laissant  de  côté  les  cas  d’asthme  simple 
et  de  malformations  du  thorax,  de  date  trop  récente 
pour  permettre  des  conclusions,  M.  Tuffier  parle  sur¬ 
tout  des  malades  emphysémateux  qu’il  a  opérés. 
L’impression  générale  qui  se  dégage  de  ses  observa¬ 
tions,  c’est  qu’il  faut  être  très  réservé  sur  les  résultats 
définitifs  de  la  résection  chondrale  dans  le  traîternent 
de  l’emphysème.  On  n’obtient  gùère  là  mobilité  tho¬ 
racique  définitive  ;  bien  que  certains  malades  aient 
été  très  améliorés. 

M.  Pierre  Delbet  signale  sur  ce  sujet  une  série  de 
travaux  faits  à  sa  clinique  par  M.  Douai.  Les  conclù- 
sions  de  M.  Douai,  pour  ce  qui  concerne  Teiriphysème, 
sont  en  opposition  nette  avec  la  doctrine  de  Freund  ; 
il  n’y  a  pas  de  relation  entre  la  rigidité  du  thorax  et 
l’emphysème.  Mais  si  la  théorie  n’est  pas  exacte,  il 
n’en  résulte  nullement  que  la  chondrectomie  soit  une 
mahvaise  opération.  Elle  est  capable  de  rendre  des 
services,  en  raison  de  son  action  sur  le  cœur.  Le  point 
difficile  est  de  fixer  ses  indications.  D’ailleurs,  sa  bé¬ 
nignité  est  loin  d’être  complète,  comme  on  l’a  cru. 
M.  Pierre  Delbet  a  pratiqué  plusieurs  fois  la  chondrec¬ 
tomie  et  a  eu  deux  morts  survenues  dans  des  condi¬ 
tions  impressionnantes.  L’un  des  malades,  opéré  sous 
TaneSthésie  locale,  fut  revu  à  3  heures  de  l’après- 
midi;  il  lisait  son  journal.  Le  lendemain  matin,  il 
était  inort.  Il  avait  succombé  sans  qu’on  s’en  aper¬ 
çut.  Lé  second  malade  est  mort  de  la  même  façon.  Il 
semble  donc  que,  dans  certains  cas,  la  déséquilibra¬ 
tion  du  thorax,  produite  par  la  chondrectomie,  soit 
capable  d’entraîner  la  mort  brusque.  Aussi,  M.  Del- 
het  incline-t-il  à  adopter  la  technique  des  petites 
résections  cartilagineuses  successives,  préconisée  par 
Lambret. 

P.  L. 


PATHOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  ÿnieumoiiîe  —  dans  des  cas  déterminés  — 
doit  être  considérée  comme  accident  du 
travail  et  releter  de  la  loi  de  1898-1^05. 


Dans  lé  n°  7  du  Concours  médieàl,  fe  D^.  Divériie- 
resse  demandait  à  tous  nos  confrères  de  vouloir  bien 
l’aider  à  «  forger  »  une  définition  aussi  exacte  que 
pdssibie  dé  l’accident  de  travail.  La  définition  pro¬ 
posée  était  la  suivante  :  «  Tout  trouble  survenu  dans 
rordrè  dnàtdfnique  ou  physiologique  dans  un  délai  de 
qiièïques  jours,  et  à  cause  des  conditions  où  s’exerce 
une  profession,  doit  être  considéré  comme  accident 
de  travail.  » 

Nous  avons  publié  la  lettre  du  D'  Doucet-Bon  eii 
la  faisant  suivre  de  commentaires.  Mais  nous  croyons 
donner  plus  d’intérêt  à  Cette  question  aride  eù  nous 
posant  résolument  sur  lé  terrain  des  faits.  Un  certifi- 
Cas  du  D’’ Arin,  sur  un  cas  de  pneumonie  traumatique, 
va  nous  permettre  d’étudier  le  problème  : 

4  février  1914. 

Je  soussigné,  doetêür  en  médecine,  certifie 
avoir  donné  mes  soins  ail  noUimé  E.  (Angüstîn), 
âgé  de  61  ans,  demeurant  chez  M.  Jules  G.,  à  là 
Haute-Orière,  commune  de  Saint-Aubin-dé- 
Surgèfes. 

Je  l’ai  soigné  pour  Une  pneumonie  du  côté 
droit,  survenue  le  20  janvier  1014,-  et  à  laquelle 
il  succomba  le  27  du  même  mois.  Le  6  de  ce 
même  mois,  j’avais  été  appelé  à  lui  donner  meS 
soins  pour  une  chute  qu’il  fit  eh  tombant  d’tn 
arbre.  J’avais  constaté  à  ce  moiheht  une  fracture 
de  côte  à  gauche,  et  le  blessé  se  plaignait  aussi 
du  côté  droit.  Depuis  Cet  accident  il  paraît  qU’il 
souffrait  toujours  de  ce  côté,  au  dire  de  son  en¬ 
tourage.  Je  ne  l’avais  pas  revu  depuis,  jusqu’au 
joür  où  je  fus  appelé  à  constater  la  pneumonie. 
II  est  possible  que  le  traumatisme  subi  15  jours 
auparavant  ait  pu  déterminer  la  production  de 
cette  dernière  maladie. 

Voilà  donc  un  cas  où  la  fracture  s’étant  produite 
du  côté  gauche,  la  pneumonie  a  évolué  à  droite. 


Y  a-t-il  des  cas  où  la  pneumonie  peut  être  consé¬ 
cutive  à  un  tiaumatisme  dont  le  siège  a  été  différent 
de  celui  où  a  évolué  l’affection  pulmonaire  ? 

Oui.  Voici  une  observation  qui  le  démontre  abon¬ 
damment  : 

L’accident  du  21  août  1912  a  occasionné  au 
sieur  G..,  une  fracture  dès  deux  os  de  la  jambe 
droite  au  rtiVeau  du  tiers  inférieur. 
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,  Conclusions  ;  1“  L’âccîdelit  de  travail  dont 
lésiéüi  G^'..  (Siméôn)  a  été  vlcümè  lè  21  août  1912 
aiüiàit  eu  pour  consèquéhce  iththédiate  une  fracture 
des  debx  os  de  Id  jambe  droite,  à  Funion  du  tiers 
■  inférieur  avec  le  tiers  moyen  ; 

20  Cette  lésion  sufvendnl  chez  un  homme  atteint 
d’alcoolisme  chronique  s’est  compliquée,  ainsi  que 
cela  s’obserbe  fréquemméht  chez  les  alcooliques, 
d’une  piieuihbhie  qiii  a  ticcdsiohtié  Id  Mort  ; 

3"  Il  y  a  donc,  en  Fespèce,  reZaû'on  de  tdhêé  â 
effet  entré  l’ accident  du  21  août  1912  et  la  mort  par 
pneUMonie,  survenue  le  31  août  1912. 

Paris,  15  octolire  1912, 

SOCQUET. 

Il  s’agit  ici  d'un  rapport  médico-légal  ;  nous 
I  n’avons  nul  besoin  d’en  souligner  l’importance, 
i  Mais  on  voit  l’analogie  :  Si  une  embolie  ou 
simplement  le  décubitus  dorsal,  a  pu  amener, 
consécutivement  à  une  fracture  de  jambe,  une 
pneumonie  mortelle,  bien  plus  vraisemblable 
est  encore  le  cas  communiqué  par  leDo  Arin,où 
une  fracture  costale  gauche  a  amené  une  pneu¬ 
monie  à  droite. 

in 

Ce  que  nous  disons  de  la  pneumonie  consécu¬ 
tive  à  un  traumatisme  violent,  soit  direct,  soit 
indirect  (par  contre-coup),  noùs  lé  maintenons 
tout  aussi  énergiquement  pour  lès  cas  où  le  blessé 
aura  subi  une  pneumonie,  soit  par  aspiration  de 
Vapeurs  délétères,  soit  par  une  simple  exposition 
du  cliaud  au  froid. 

Quelque  hardie  cpie  soit  cette  affirmation, 
nous  allons  l’étayer  sur  un  jugement  prononcé 
â  OyôUnax  et  publié  dans  le  Concours  médical  (p. 
884,*  1911),  et  sur  une  observation  personnelle. 

Lè  28  mai  1911,  un  ouvrier  travaillant  à  ré¬ 
parer  des  cuves,  comme  manœuvre  plombier,  à 
là  Société  «  L’Oyonaxienne  »,  fabrique  etc  cellu¬ 
loïd,  avait  été  atteint  d’un  commencement  d’as¬ 
phyxie  ayant  déterminé  une  congestion  pulmo¬ 
naire.  De  ce  fait  l’ouvrier  eut  une  incapacité  de 
18  jour... 

La  Compagnie  d’assurances  «  Le  Secours  »  re¬ 
connaît  bien  la  matérialité  du  fait,  mais  voit 
dans  la  congestion  une  maladie  et  non  un  acci¬ 
dent. 

Le  juge  de  paix  :  ...  «  Attendu  cjue  cette  lésion 
est  bien  due  à  une  force  extérieure  qui  s’est  pro¬ 
duite  à  un  moment  déterminé  du  travail,  etc... 

«  Pour  ces  motifs,  condamne  le  patron  D.,  à 
payer,  etc.  » 

En  février  1906,  un  ouvrier  travaillant  dans 
les  ateliers  de  la  S.  M.  P.  (fonderie)  vient  de  trans¬ 
porter  de  la  fonte  eh  fusion.  Il  èst  en  sueur.  Ap¬ 
pelé  par  le  contre-maître,  pour  faire  un  nouveau 
travail  qui  exige  que  cet  ouvrier  traverse  un 
couloir  très  frais,  l’ouvrier  éprouve  un  frisson. 


continué  son  travail  «|)oùr  réagir»;  p'dis, lè  sur- 
lendemâih,  s’alite  àivéc  le  diagnostic  dè  coup 
d’air.  Soif  médecin  habituel  ilote  une  phëùnid- 
nie  le  3®  jour.  L’évolution  paraît  lidrirtale,  quâritl 
le  lO®  joui-,  là  fièvre  s’élève,  dés  ofs'Cîllatidns  s’éta¬ 
blissent.  Ütie  pleurésie  purulehtè,  past-phéu- 
moiiique,  faisait  son  apparition.  À  quelques  j  durs 
de  là;  appelé  en  consultàtidh,  je  pratiquai  l’aspi¬ 
ration.  La  guérison  fut  obtenue  en  deux  mois. 
Mais  le  jeune  malade  fit  de  la  tuberculose.  Ren¬ 
voyé  chez  lui,  en  Corrèze,  il  est  réformé  pendant 
sa  période  de  28  jours,  et  deux  ans  après,  revient 
à  l’usine  où  il  j)ut  encore  être  occupé  à  des  tra¬ 
vaux  peu  pénibles. 

C’est  bien  â  Foccasion  du  travail  que  mon 
ouvrier  a  contracté  sa  pneumonie  ihitiale,sà  plèu- 
résie  ét  enfin  sa  tuberculose  1  !  Mais  on  était  erî 
1906  !  Ce  malade  toucha  ùne  indemnité-ihaladre 
supplémentaire,  rnais  ne  put  bénéficier  de  la  loi 
de  1898.  Aujourd’hui  noùs  n’Mésitèrio’hs  pas  à 
demander  un  jugement  à  ce  sujet. 

IV  .  ; 

Ce  cjue  nous  cherchons  à  établir  pour  la  pneu¬ 
monie,  accident  du  travail  (soit  direct,  soit  fhdî- 
rect),  peut  également  être  admis  pour  la  pleurésie.' 
Plaie  pénétrante  et  ecchymose  apportent  àù  diâ- 
ghostic  de  pleurésie  traumatique  des  preuves  dé 
grande  valeur.  Cependant  la  pleurésie  iraumd- 
tique  avec  intégrité  de  la  paroi  thoracique  peut 
aussi  se  soutenir. 

M.  le  D'  Gennari  a  eu  Foccasion  d’observer 
deux  cas  de  pleurésies  consécutives  à  un  trau¬ 
matisme  de  la  paroi  thoracique  sans  plaie  péné¬ 
trante  de  là  paroi,  succédant,  par  conséquent, 
à  une  simple  contusion  du  thorax.  Ces  pleurésies 
sont  rares,  contrairement  à  celles  cjui  survien¬ 
nent  après  lès  plaies  de  la  poitrine  qui,  pàr  le  fait, 
permettent  l’introduction  des  âgënts  micrdbiehà 
dans  la  cavité  pleurale.  Voici  lés  observations  de 
ces  deüx  cas  : 

Dans  le  premier,  il  s’agissait  d’un  jeune  hom¬ 
me  de  vingt-cinq  ans,  n’ayant  aucun  antécé¬ 
dent  morbide  et  qui,  tombé  d’un  arbre;  eut  une 
contusion  du  flanc  gauche  qui  heurta  avec  vio¬ 
lence  contre  une  grosse  pierre.  A  l’examen,  .on 
trouvé  une  ecchymose  occupant  Fèspàcé  compris 
entre  la  cinquième  et  la  neuvième  côtèsVPas  cté 
plaie,-  pas  de  fracture  de  côtes.  Le  lendemain  soié,' 
légère  submatité,  frottement  pleural  allant  en 
augmentant.  II  s’agissait  donc  d’uriè  pleurésie 
sèche,  développée  sous  l’influencé  du  traumà-' 
tisme. 

Le  second  cas  est'  celüi  d’un  liominé  de  soi¬ 
xante  ans,  bien  constitué  et  bien^portant,  qui  fut 
frappé  d’un  coup  de  corne  de  boeuf  sur  la  partie' 
latérale  gauche  du  thorax  au  niveau  de  la  cin¬ 
quième  côte.  Pas  de  plaie  ni  de  fractures  de 
côtes.  Le  troi.sième  jour,  la  douleur  avait  aùg- 
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inenté  1  Diminution  de  l’expansion  thoracique 
à  gauche,  diminution  du  murmure  vésiculaire, 
frottements  pleuraux.  Ces  signes  s’accentuèrent 
les  jours  suivants  et  l’on  dut  porter  le  diagnos¬ 
tic  de  pleurésie  sèche  d’origine  traumatique. 
Cette  pleurésie  évolua  aussi  sans  accident,  et  la 
guérison  survint  au  bout  de  quinze  jours. 

{La  Médication  martiale.) 

V 

Voici  un  travail  inédit  de  nos  confrères  Lert 
et  Jacob,  sur  la  «  Pleuro-pneumonie  trauma¬ 
tique  ». 

Résumé  de  l’affaire  ; 

Le  19  mai  1912,  mourait  à  Gentilly  le  sieur 
G..,  terrassier,  âgé  de  48  ans.  Le  11  mai,  G.  tra¬ 
vaillant  aux  chantiers  de  MM.  P.  et  Cie,  fut  ren¬ 
versé  contre  un  wagon  par  un  bloe  de  terre  glaise 
qui  se  détacha  d’un  talus.  Le  13  mai,  le  médecin 
de  la  Compagnie  constate  une  «  contusidn  du 
thorax  au-dessous  du  mamelon  droit  ». 

Le  médecin  traitant  né  signale  point  la  pneu¬ 
monie  ;  ce  n’est  qu’au  bout  de  5  à  6  jours  que  le 
remplaçant  du  X....  assiste  à  l’explosion  de  la 
pleuro-pneumonie  et  au  décès  qui  survient  6  jours 
après  l’accident.  La  veuve  ne  peut  faire  établir 
immédiatement  la  relation  de  cause  à  effet  qui 
a  entraîné  la  mort  de  son  mari.  Ce  n’est  qu’au 
bout  de  5  mois  qu’une  autopsie  va  être  ordonnée 
par  la  justice. 

On  va.  voir  comment  le  D'  Paul,  médecin  lé¬ 
giste,  et  les  D"'®  Lert  et  Jacob  représentant  la 
veuve,  vont  arriver  à  un  diagnostic  irréfutable 
de  pneumonie  traumatique. 

Rapport  sur  les  causes  du  décès  de  Louis  G. 

Le  jeudi,  3  octobre  1912,  à  9  h.  1  /4  du  matin, 
à  la  Morgue  de  Paris,  les  médecins  soussignés  Louis 
Lert  (de  la  Faculté  de  Montpellier),  demeurant  67, 
rue  de  l’Abbé-Groult,  et  Jules  Jacob  (de  la  Faculté 
de  Paris),  70,  rue  de  l’Amiral- Poussin,  ont  assisté, 
comme  représentants  de  la  veuve,  à  l’autopsie  pra¬ 
tiquée  par  M.  le  docteur  Paul,  médecin  légiste,  sur 
mandat  de  justice,  après  exhumation  du  corps  de 
M.  G.,  son  mari,  décédé  le  19  mai  dernier. 

M.  G.,  terrassier,  âgé  de  48  ans,  aurait  été  victime 
d’un  accident  du  travail  le  onze  mai,  sur  les  chan¬ 
tiers  de  MM.  P.  et  Cie,  entrepreneurs  à  Gentilly. 

11  s’agissait  de  rechercher  les  causes  de  la  mort 
do  G,,  et  d’établir  quelles  relations  de  cause  à  effet 
pouvaient  exister  entre  le  décès  et  l’accident  de  tra¬ 
vail  du  11  mai  précédent. 

D’après  le  procès-verbal  d’enquête,  le  témoin  B., 
seul  entendu,  déclare  :  «  Le  11  mai  dernier,  vers  2  h. 
du  soir,  j’étais  en  train  de  faire  tomber  un  morceau 
de  glaise  qui  menaçait  de  s’écrouler.  G.  était  en  bas 
du  talus,  en  train  de  charger  un  wagon  de  glaise. 


Je  n’ai  rien  vu  de  l’accident  proprement  dit.  Mais 
en  criant  de  prendre  garde,  je  suivis  le  chemin  que 
parcourait  le  morceau  de  glaise  et  je  le  vis  tomber 
dans  les  j ambes  de  G. ,  qui  fut  renversé  sur  le  wagon.  » 

Il  y  aurait,  paraît-il,  un  second  témoin,  M.  J.,  qui 
habite  Arcueil,  et  travaille  également  chez^MM.  P. 
et  Cie. 

Le  blessé  signale  l’accident  dont  il  a  été  victime, 
et  le-médecin  delà  Cie  délivre,  le  13  mai,  le  certificat 
suivant  ; 

«  Je  soussigné,  docteur  médecin  de  la  Faculté  de 
Paris,  demeurant  à  G.,  certifie  avoir  examiné  M.  G., 
ouvrier  de  MM.  P.  et  Cie,  et  avoir  constaté  ; 

«  Contusion  du  thorax,  au-dessous  du  mame¬ 
lon  droit  ; 

«  Ce  qui  doit  entraîner  une  incapacité  de  travail 
d’environ  12  jom-s. 

«  Fait  à  G.,  le  13  mai  1912. 

Signé  :  D'  D. 

La  mort  de  G.  survient  le  19  mai  suivant. 

Cette  mort  rapide,  survenue  chez  un  homme  qui, 
au  dire  de  sa  femme  (ils  étaiant  mariés  depuis  vingt- 
et-un  ans)  n’avait  jamais  été  malade,  indiquait  la  né¬ 
cessité  d’une  enquête  complémentaire,  et  mieux, 
d’une  autopsie  immédiate. 

D’après  les  documents  fournis  et  l’examen  métno- 
dique  pratiqué  par  M.  le  docteur  Paul,  médecin- 
expert  désigné  par  le  juge,  nous  allons  voir  quelles 
conclusions  tirer  de  cette  affaire. 

Le  D'^  Paul,  ayant  fait  placer  le  corps  sur  le  ventre, 
pratique  une  série  d’incisions  longitudinales,  super¬ 
ficielles  et  profondes,  du  cou,  du  dos,  des  bras  et  des 
jambes.  Sur  toute  cette  face  postérieure,  on  trouve 
du  gras  de  cadavre.  Il  n’est  fait  aucune  remarque 
utile  sur  les  incisions  faites  à  la  paroi  thoracique  pos¬ 
térieure.  • 

Le  corps,  replacé  sur  le  dos,  on  procède  à  l’ouver¬ 
ture  du  thorax  et  de  l’abdomen.  Les  côtes,  section, 
nées  attentivement,  examinées  une  à  une,  fragment 
par  fragment,  ne  montrent  aucune  trace  de  fracture. 

Le  poumon  droit,  dans  toute  sa  hauteur,  adhère, 
d’une  façon  très  nette  encore,  à  la  paroi  antérieure 
et  postérieure. 

Nous  demandons  à  M.  l’expert  de  rechercher  les 
traces  de  la  contusion  thoracique  signalée  dans  le  cer¬ 
tificat  du  D'  D.... 

A  environ  deux  travers  de  doigts  en  dehors  de  la 
ligne  verticale  passant  par  le  mamelon  droit,  au  ni¬ 
veau  des  sixième  et  septième  côtes,  la  peau,  section¬ 
née  en  plusieurs  sens,  montre  de  l’infiltration  san¬ 
guine  très  nette  et  qui  résiste  au  lavage. 

Nulle  part  ailleurs  on  ne  trouve  trace  ecehymo- 
tique,  ni  les  vestiges  de  ventouses  sèches  ou  scaiî- 
fiées. 

Le  cœur  pèse  150  gr.  ;  pas  d’athérome  cardiaque  ; 
aorte  normale. 

Le  poumon  droit  pèse  430  gr,  ;  le  gauche  pèse  130 
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gr.  ;  ce  dernier  ne  présente  pas  d’adhérences  pleu¬ 
rales,  pas  de  points  congestionnés.. 

Le  fpie  pèse  8,31)  gp.,  mopptre  ,cLbs  .signes  de  Régéné¬ 
rescence  graisseuse. 

La  rate  est  en  bouillie  déliquescente. 

Le  rein  gauche  pèse  80  gr.,  le  droit  100  gr.  La  pu¬ 
tréfaction  en  a  détruit  les  caractères  anatomo-pa¬ 
thologiques. 

Rien  à  dire  de  l’estomac,  de  l’intestin,  de  la  ves¬ 
sie,  des  organes  génitaux. 

,  Le  crâné  ouvert  ne  montre  aucune  trace  de  frac¬ 
ture. 

Examen  du  poumon  droit. 

Sur  le  poumon  droit  doivent  se  concentrer  les  re¬ 
cherches  anatomo-pathologiques. 

Nous  avons  dit  qu’il  existait  des  adhérences  pleu¬ 
rales  serrées  de  ce  poumon  avec  la  paroi,  en  avant  et 
en  arrière. 

Des  fragments  de  l’organe,  plongés  dans  l’eau, 
flottent  entre  deux  eaux  ;  des  bulles  gazeuses  dues 
à  la  putréfaction,  empêchent  ces  fragments  de  couler 
à  pic.  Le  parenchyme  pulmonaire  .est  splénisé,  con¬ 
gestionné.  La  tranche  de  section  est  noirâtre,  et  le 
couteau,  en  raclant,  lait  sourdre  une  bouillie  gri¬ 
sâtre. 

11  s’agit  d’une  pleuro-pneumonie  franche,  de  tout 
le  poumon,  à  la  période  d’hépatisation  grise  •.-—affec¬ 
tion  redoutable  qui  a  emporté  G.  le  19  mai  1912. 

Discussion. 

Avant  d’établir  quelles  relations  peuvent  exister 
entre  cette  pleuro-pneumonie  mortelle  et  la  contu¬ 
sion  thoracique  constatée  par  le  Dr  D...,  premier 
médecin  qui  a  vu  G.,  quelques  précisions  sont  néces¬ 
saires. 

Nous  avons  tait  demander  à  la  veuve  .des  détails 
sur  l’évolution  de  la  pneumonie  constatée  à  l’autop¬ 
sie.  Voici  sa  réponse  ; 

«  Mon  défunt  mari  a  été  très  agité  jusqu’au  dernier 
«  mQm.ent.  11  a  d’abord  été  visité  pendant  trais  /ours 
«  par  M.  D.,.,  qui  ne  l’a  jamais  ausculté-,  ensuite, 
«  c’est  le  remplaçant  de  M.  D...  qui  le  visitait,  et 
«  ce  dernier  l’a  très  bi.en  ausculté,  et  m’a  m,êmp 
n  dit  le  jour  de  la  mort  ;  Madame,  vous  p,Qurrez  p.er- 
«  cevoir  quelque  chose  après  la  mort  de  votre  mari,  » 
«  11  n’est  pas  à  ma  connaissance  qu’il  ait  été  mis 
«  des  ventouses  sur  le  corps  de  mon  défunt  mari, 

«  Depuis  ?,0  ans  que  nous  étions  mariés,  ij  n’ayait 
,«  jamais  été  malade,  v 

Le  Dr  Paul  et  nous-même  avions  pensé  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  ecchymose  produite  par  une  ventouse. 

Nous  devons  écarter  de  piano  cette  cause  pour  les 
raisons  suivantes  ; 

C’est  le  Dr  D...  qui  a  vu  et  certifié,  48  heures 
après  l’accidenf,  la  contusion  tltDracjque,  au-des¬ 
sous  du  mamelon  droit. 


Or,  le  Dr  D...  h’avait  jamais  ausculté  le  ma- 
ladei  et  n’ayant  pas  mis  de  ventouses,  n’a  pu  mettre 
sans  raison  sur  son  certificat  :  Contusion  du  thorax, 
au-dessous  du  mamelon  droit. 

^t  cette  raison,  ç’est  l’ecchymose  dont  nous  avons 
trouvé  }a  trace  à  l’autopsie. 

D’autre  part,  la  contusion, avait  Rû  paraître  .assez 
sérieuse  au  Dr  D...,  p.uisque,  médecin  cimcgé  de 
dé.fepdre  J,es  intérêts  du  Syndicat  Re  garantie,  et  par 
conséquent  peii  suspect  de  partialité  .en  fdyeur  du 
blessé,  ce  confrère  estim-c  qu’plie  doit  entraîner  unn 
inçapaçjfé  4e  travail  fTenvirpi).  dpuze  jours, 

Enffp,  le  Dr  p. . .  ne  paide  pas  de  pneunionie 
48  h.  après  l’accident  (1.3  mai)  ni  le  3e  j.pur  (t4  mai), 
à  la  famille,. 

C’est  seulement  plus  tard  que  son  remplaçant  as¬ 
sistait  à  l’explosion  de  la  plouro-pneumonie  fou¬ 
droyante,  sans  doute,  quand  les  accidents  dyspnéi¬ 
ques  et  les  produits  d’expectoration  eurent  forcé 
SOI)  attention, 

(4  suivre.) 


TECHNIQUE  MEOICALE 

Notiflos  générales  Re  sphygniontaiionrétrle 
clinique. 

Par  Je  docteur  A.  Gambier. 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  publi¬ 
cations  sur  la  tension  artérielle,  sa  mesure,  ses 
variations  à  l’état  normal  ou  pathologique,  sa 
signification  diagnosticpie  ou  pronostique,  va 
sans  cesse  croissant. 

De  nombreux  médecins  quMntéresse  particu¬ 
lièrement  la  pathologie  cardio-vasculaire,  cons¬ 
cients  de  l’importance  clinique  de  la  sphygmo- 
manométrie,  se  sont  attachés  à  l’étude  de  eette 
question  et  l’ont  véritablement  rénovée. 

Le  temps  est  déjà  lointain  où  les  indications 
fournies  par  le  sphygmomanomètre  du  profes¬ 
seur  Potain  satisfaisaient  le  médecin  soucieux, 
ou  plutôt  curieux,  de  connaître  sous  quelle  ten- 
Mon  circulait  le  sang  dans  la  canalisation  arté¬ 
rielle.  Certes,  le  maître  a  fait  une  étude  remar¬ 
quable  de  la  pression  artérielle,  et  imaginé  un 
appareil  dé  nàesure  susceptible  de  donner  ac- 
tùèllement  encore  des  renseignements  cliniques 
intéressants  ;  mais,  de  quelle  utilité  véritable 
cet  appareil  peut-il  être,  même  pour  qui  le  pos¬ 
sède  et  s’est  habitué  à  le  manier,  aujourd’hui , 
qu’il  paraît  incapable  de  répondre  aux  don¬ 
nées  du  problème  qui  se  pose,  toutes  les  fois 
qu’on  cherche  à  mesurer  la  tension  artérielle 
pour  en  tirer  des  applications  pratiques  ? 

Tension  maxima,  tçusion  minima,  pression 
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différentielle,  valeur  de  la  tension  maxima,  va¬ 
leur  de  la  tension  minima,  valeur  de  la  pression 
différentielle,  équilibre  ou  déséquilibre  cardio¬ 
vasculaire,  que  de  mo^  nouveaux,  que  de  ;ter- 
mes  plutôt  implicites  sous  lesquels  s’obscurcit, 
pour  qui  n’est  pas  prévenu  et  éclairé,  la  notion 
de  tension  artérielle  telle  que  les  praticiens  l’ont 
conçue  depuis  trente  ans. 

La  formule  était  si  simple  ;  presser  sur  la  pe¬ 
lote  élastique  du  sphygmomanomètre  de  Potain 
jusqu’à  extinction  du  pouls,  lire  le  chiffre  in¬ 
diqué  par  le  manomètre,  comparer  le  chiffre 
trouvé  au  chiffre  considéré  comme  normal,  en 
déduire  que  la  tension  était  normale,  inférieure 
ou  supérieure  à  la  normale,  puis,  sceptique  sur 
la  précision  d’une  mensuration  délicate  à  éta¬ 
blir,  n’en  tirer  que  peu  ou  prou  de  déductions 
pratiques. 

Quelle  révolution,  mais  aussi  quelle  compli¬ 
cation  avec  l’apparition  des  idées  et  des  données 
nouvelles  1 

Comment  se.  reconnaître  dans  leur  dédale  ? 

Evidemment,  il  est  facile  d’établir  la  signi¬ 
fication  de  la  terminologie  qui  a  pris  naissance 
parallèlement  à  l’évolution  de  la  science  nou¬ 
velle.  Pour  qui  se  documente,  les  termes  s’éclair¬ 
cissent  aisément.  Mais  cela  reste  théorique  et 
spéculatif.  Pour  objectiver  les  dénominations 
éparses  dans  les  publications  spéciales,  et  leur 
donner  droit  de  cité  dans  le  langage  clinique,  il 
faudrait  avoir  sous  la  main  l’appareil  idéal,indis- 
cuté,  employé  par  tous  les  précurseurs  qui  ten¬ 
tent  d’éduquer  le  grand  public  médical,  le  même 
appareil  qui  a  servi  à  tous  les  observateurs,  à  ré¬ 
nover  la  science  et  la  sphygmomanométrie. 

Mais  autant  d’exposés,  d’observations,  autant 
d’articles  critiques,  autant  de  techniques,  autant 
de  chiffres  et  de  rapports  de  chiffres  différents, 
autant  de  conclusions  particulières..  Les  indica¬ 
tions  des  sphygmomanomètres  ne  sont  pas  com¬ 
me  celles  des  thermomètres,  de  fabrication  diffé¬ 
rente,  comparables  entre  eux  ;  bien  plus,  on  ne 
paraît  pas  s’entendre  sur  la  valeur  séméiologique 
des  tensions.  Où  est  le  critère  ?  Où  est  la  base 
d’appréciation  et  de  déduction  ?  Faut-il  les  cher¬ 
cher  dans  la  tension  maxima,  dans  la  tension  mi¬ 
nima,  dans  leur  rapport  réciproque  ? 

Certes,  ces  techniques  variables,  ces  discus¬ 
sions,  ces  divergences  dans  l’évaluation  et  la  si¬ 
gnification  des  mesures,  ces  contradictions,  appa¬ 
rentes  il  est  vrai,  démontrent  que  la  sphygmo¬ 
manométrie  n’est  pas  une  science  établie  com¬ 
me  la  thermométrie,  et  qu’elle  a  dû  subir,  avant 
d’être  fixée  et  unifiée,  des  modifications  et  des 
progrès  ;  mais  ce  serait  une  grosse  erreur  d’at¬ 
tendre  ce  point  de  perfection  d’une  technique 
et  d’une  interprétation  uniformes,  peut-être  inac¬ 
cessibles  et  irréalisables,  pour  s’intéresser  à  la 
sphygmomanométrie  et  en  tirer  des  applications 
nettement  pratiques. 


Parce  que  chaque  observateur  a  une  technique,^ 
personnelle,  parce  qu’il  propose  des  déductions;  • 
qui.  ne  sont  pas  numériquement  comparables  à 
celles  du  voisin,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’ac-',- 
cord  n’est  pas  fait  sur  les  questions  de  principe.^ 
En  réalité,  la  sphygmomanométrie  est  dès  au¬ 
jourd’hui  établie  sur  des  bases  solides.  Ce  qui 
obscurcit  la  question,  c’est  le  débat  qui  s’agite 
autour  d’elle  et  qui  donne  l’impression  de  demeu-- 
rer,  sinon  imprécis,  tout  au  moins  indécis,  pour 
qui  n’est  pas  familiarisé  avec  les  termes  répan-, 
dus  dans  la  discussion.  Chacun  écrit  en  s’ima¬ 
ginant,  en  supposant  —  préciput  regrettable  — 
que  le  lecteur  connaît  la  signification  et  la  va¬ 
leur  de  tous  les  termes  et  de  tous  les  chiffres 
éparpillés  dans  le  conflit.  Or,  ne  nous  le  dissi-  . 
muions  pas,  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Pour  lire  avec  intérêt,  avec  fruit,  toutes  les 
publications  récentes,  il  nous  a  fallu  une  initia¬ 
tion,  une  étude,  plus  que  quelques  instants  de 
réflexion.  C’est  le  résultat  de  notre  attention, - 
sollicitée  par  tant  de  travaux  intéressants,  que 
sans  la  moindre  prétention  nous  voulons  exposer, 
dans  cet  article  (1).  ,  . 

Une  séconde  de  réflexion  suffit  pour  se  rendre 
compte  que  le  sphygmomanomètre  de  Potain 
ne  saurait  avoir,  et  n’avait  du  reste  pas,  la  pré¬ 
tention  de  mesurer  la  tension  artérielle  comme 
si  la  tension  était  une.  Le  sang,  dans  les  artères, 
n’est  pas  en  effet  soumis  à  une  presssion  déter¬ 
minée,  mais  à  une  variation  de  pression  pério¬ 
dique.  Il  n’y  a  pas  de  pression  artérielle  fixe, 
il  y  a  des  variations  de  pression,  engendrées 
d’une  part  par  la  contraction  du  ventricule  gau¬ 
che,  qui  tend  à  chasser  le  sang  du  coeur  vers  la 
périphérie,  d’autre  part,  par  la  résistance  que 
les  vaisseaux  périphériques  opposent  à  l’écoule¬ 
ment  du  sang  ,  et  par  la  réaction  que  ces  vais¬ 
seaux  présentent  consécutivement  à  la  tension 
provoquée  par  l’ondée  systolique.  En  d’autres, 
termes,  la  tension,  la  pression  artérielle,  ne  sau¬ 
rait  être  évaluée  par  un  chiffre,  puisqu’elle  est 
la  résultante  de  deux  éléments  antagonistes  :  U 
la  force  de  contraction  du  ventricule  gauche; 
qui  tend  à  faire  pénétrer  le  sang  dans  les  ar¬ 
tères  ;  2°  la  résistance  à  l’écoulement  et  la  réac¬ 
tion  opposée  par  les  artères  à  la  pénétration  du 
sang. 

Et  de  cette  notion  si  simple,  mais  capitale, 
découle  qu’il  n’y  a  pas  de  tension  artérielle,  qu’il 
n’y  a  pas  une  tension  artérielle,  mais  deux  ten¬ 
sions  artérielles,  dont  les  valeurs  respectives 
sont  comprises  entre  un  maximum  et  un  mini¬ 
mum,  ou  si  l’on  veut,  que  la  tension  artérièlle 
n’est  jamais  fixe,  mais  oscille  régulièrement  en- 

(1)  Au  cours  de  cet  exposé  didactique,  nous  ,  ne 
citerons  aucun  nom  d’auteur.  Nous  tenons  cepen¬ 
dant  à  signaler  le  livre  de  Martinet  «  Pressions  ar-, 
térielles  et  viscosités  sanguines  »,  Masson  1912,.  qui 
nous  a  servi  de  guide  dans  nos  recherches  person¬ 
nelles. 
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tre  une  valeur  maximum  —  pression  hiayima  — 
et  une  valeur  minimum  —  pression  minîmà  — 
’dïini  rWhe  est  le  reflet  de  l’effort'  ventriculaire, 
la  seconde,  le  reflet  de  la  résistance  à  Técoule- 
ment, 

,  Quand  on  évalue  ces  valeurs,  le  chiffre  de  la 
teiision  maxima  encore  appeiée  tension  systo- 
■jlque,  indique  le  point  culminant  de  pression, 
qiie  le  liquide,  circulant  dans  l’artère  considérée, 
àttéînt  après  que  l’ondée  sanguine  s’est  engouf¬ 
frée  dans  les  vaisseaux.  C’est  lui  qui  précise  jus¬ 
qu’à  quelle  limite  le  cœur  vainc  la  résistance  ' 
périphérique.  Le  chiffré  de  la  tension  minima 
renseigne  sur  la  pression  qui  existe  dans  le  sys¬ 
tème  artériel,  à  la  fin  de  la  diastole  ventriculaire, 
et  au-dessous  de  laquelle  le  sang  ne  tombe  pas, 
d’où  le  nom  de  pression  diastolique  donné  en¬ 
core  à  la  pression  minima,  d’où  le  nom  de  prés- 
sibn  constante  que  lui  donnait  Marey. 

Èn  d’autres  termes  encore,  alors  que  la  Tmx 
traduit  la  surpression  intermittente,  imposée 
.aux  artères  par  la  contraction  rythmique  du 
cœur,  la  Tmn  détermine  l’effort  què  doit  fournir 
le  cœur  pour  vaincre  la  résistance  des  valvules 
signjoïdes  et  celle  de  la  colonne  sanguine  qui 
appuie  sur  ces  valvules  dans  l’intervalle  de  deux 
contractions. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si  l’on  doit  prendre  la  tension  maxima  ou 
la  tension  minima  comme  base  des  classiflca-' 
fions  sphygmomanométriques. 

H  semble  bien  établi  par  les  considérations 
qui  précèdent  que  la  tension  minima  a  une  va¬ 
leur  prépondérante,  puisque  contrairement  à  la 
Tmx  qui  est  soumise  à  toutes  les  perturbations 
physiologiques  que  reflète  le  cœur,  elle  est  pra¬ 
tiquement  constante  à  l’état  normal,  non  seu¬ 
lement  chez  un  même  individu,  mais  chez  tous 
les  individus,  et  qu’ ainsi  ses  variations  ont  une 
importance  plus  caractéristique.  C’est  bien  elle 
qui  permet  de  connaître  l’état  ■  de  distension 
réelle  des  artères,  et  d’apprécier  la  résistance  que 
doit  vaincre  le  cœur.  Plus  la  pression  minima 
sera  élevée,  plus  l’effort  cardiaque  doit  être 
grand  pour  assurer  l’évacuation  ventriculaire. 

Mais,  cliniquement,  il  est  impossiide  de  pren¬ 
dre  la  Tmn  comme  base  exclusive  des  classifi¬ 
cations  sphygmomanométriques.  Chacune  des 
tensions  a  sa  Valeur  séméiologique  propre,  et  en 
réalité,  s’il  est  incontestable  que  l’hypertension 
minima  règle  le  travail,  commande  le  surmenage 
et  coïncide  souvent  avec  le  fléchissement  du 
cœur,  il  n’est  pas  discutable  non  plus  que  c’est 
le  rapport  des  deux  tensions  qui  définit  la  puis-- 
Sance  cardiaque,  qui  décèle  et  qui  traduit  l’état 
d’éqüilibre  ou  de  déséquilibre  cardio-vasculaire. 

C’est  pourquoi  la  notion  de  rapport  des  ten¬ 
sions,  ce  que  les  Allemands  appellent  Pulsdruck, 
ce  què,  Marey  appelait  la  pression  variable,  par 
opposition  à  la  pression  diastolique  constante,  ce 


que  nous  appellerons  dorénavant  pression  diffi- 
rentielle,  ou  encore  pression  du  pouls,  est  uqe 
notion  sans  laquelle  il  n’est  pas  de  sphygmg- 
manométrie  clinique  utile,  C’est  en  effet  la- pres¬ 
sion  différentielle  —  PD  —  qui  exprimera  le 
rapport  existant  entre  le  cœur  et  lés  vaissieau^ 
artériels,  qui  nous  dira  de  quelle  façon  la  résis¬ 
tance  à  l’écoulement  est  vaincue  par  le  cœur,  si 
le  cœur  suffit  ou  non: à  la  tâche  qui  lui  est  im¬ 
posée.  ....'-t 

Sur  ces  principes  élémentaires,  l’accord  depqis 
quelque  temps  est  unanime  ou  peu  s’en  faut.; 
chacun  admet  que  les  termes  de  Téquation  à 
résoudre  sont  Tmx,  Tmn,  P  D,  et  qu’en  connais¬ 
sant  tes  deux  premiers,  on  obtient  par  simple  dé¬ 
duction  le  troisième,  comme  élément  utile  dp 
dynamique  circulatoire.  Mais  où  les  divergences  , 
apparaissent,  c’est  quand  il  s’agit  de  déterminer 
comment  on  doit  mesurer  les  tensions  maxipin 
et  les  tensions  minima  pour  en  tirer  la  valeur  de 
PD. 

Pour  la  mesure  de  la  Tmx,  certains,  consti¬ 
tuant  aüjoüixl’hui  une  infime  minorité,  conti¬ 
nuent  à  employer  lé  sphygmomanomètre  de 
Potain  qui,  convenablement  manié,  doiipei  en 
fait,  des  renseignements  suffisamment  préçis; 
D’autres,  le  plus  grand  nombre,  utilisent  les 
appareils  à  manchette  circulaire  pneumatique, 
qui  embrassent  la  circonférence  tout  entière  de 
ta  partie,  du  corps  interrogée,  et  qu’on  gonfle 
jusqu’à  extinction;  du  pouls.  Mais  les  uns  consi¬ 
dèrent  l’extinction  du  pouls  en  aval  de  la  région 
comprimée  (eh  pratique,  extinction  du  pouls  ra¬ 
dial  par  conipression  concentrique  du  bras),.  5 
d’autres  la  considèrent  au  niveau  même  de  la 
région  comprimée  (en  pratique,  au  niveau  du 
pouls  radial  ou  des  artères  collatérales  des 
doigts). 

Les  appareils  et  les  chiffres  obtenus  sont  dif^ 
férents  suivant  chaque  méthode.  ,  .  ; 

Pour  la  mesure  de  la  tension  minima,  les  di¬ 
vergences  sont  moins  profondes  et  moins  variées; 
la  méthode  des  oscillations  présente  une  supério- , 
rité  tellement  manifeste  qu’elle  est  adoptée  poUr 
ainsi  dire  par  tous  les  observateurs,  et  que  pres¬ 
que  tous  emploient  le  sphygmomanomètre.  dé 
Pachon  pour  la  détermination  de  la  Tmn.  Mais 
.certains  y  ajoutent  des  dispositifs  personnels, 
qui  modifient  les  chiffres  obtenus  par  le  Pachon 
employé  exclusivement  ;  et  le  médecin  estidér 
routé,  enfaçeMe  chiffres  et  de  rapports  de  chif? 
fres  qui  ne:  sont  pas  comparables  à  ceux  qu’U 
avait  notés  dans  la  publication  de  la  veillei  et 
qu’il  comptait  utiliser  comme  repères  dans  sa 
pratique  personnelle.  ,  :  . 

Certes,  les  raisons  de  ces  méthodes  particulières 
sont  légitimes  et  faciles  à  démêler  ;  elles  réflè.- 
tent  la  recherche  d’une  précision  toujours  plus 
grande,  et  d’une  détermination  toujours  plus 
rigoureuse,  dans  les  mesures'  des  pressions  arté- 
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rielles  ;  elles  traduisent  aussi  le  désir  d’obtenir 
des  mensurations  toujours  plus  rapprochées  de 
celles  qü’ ont  fournies  lès  mensurations  directes, 
faites  chez  des  amputés,  avec  une  canule  placée 
dans  la  lumière  même  de  l’artère  et'reliée  à  ûn 
manomètre. 

Toutefois,  on  peut  objecter  que  ces  mensura¬ 
tions,  dites  directes,  sont  en  réalité  indirectes. 
L’inertie  de  la  solution  anticoagulante,  dont  est 
rempli  le  tube  qui  fait  communiquer  la  canule 

■  intra-artérielie  et  le  manomètre,  l’inertie  du 
mercure,  l’élasticité  des  parois  du  tube  de  com¬ 
munication,  des ‘frottements  des  liquides,  s’op¬ 
posent  à  une  évaluation  rigoureusement  exacte  , 
des  oscillations  de  pression.  Puis,  les  mensura- 
■tions  directés  ont  été  trop  rarement  pratiquées 

■  pour  avoir  une  valeur  indiscutable,  et  servir  de 
substratum  infaillible.  Enfin,  lés  mensurations 
faites  avec  un  appareil  différent  pour  chacune 
des  deux  tensions  entraîne  une  complication 
instrumentale,  et  une  perte  de  temps  qui  les 
rendent  impraticables  en  médecine  courante. 
La  sphygmomanométrie  ne  pourrait  intéresser 
le  médecin  praticien  et  n’être  employée  par  lui, 
à  l’égal  de  la  thermométrie,  que  si  l’on  peut  lui 
proposer  un  appareil  donnant  aisément,  rapi¬ 
dement,  extemporanément,  les  mesures  des 
deux  tensions. 

Les  chiffres  qui  s’inscriront  sur  le  cadran  du 
manomètre  pourront  être  en  désaccord  avec  les 
chiffres  que  donneraient  les  oscillations  d’un 
manomètre  relié  à  une  canule,  placée  à  l’intérieur 
même  du  vaisseau  exploré.  Qu’importe  1  Le 
coefficient  d’erreur  sera  toujours  égal  à  lui-même 
et  négligeable,  s’il  est  inférieur  au  coefficient  des 
variations  pathologiques.  Les  résultats  des  me¬ 
sures  prises  chez  différents  malades  seront  tou¬ 
jours  comparables  entre  eux.  Du  moment  qu’il 
connaîtra  le^s  rapports  normaux  des  tensions 
-indiqués  par  cet  appareil,  employé  à  l’exclusion 
de  tout  autre,  le  médecin  pourra  tirer  des  chif¬ 
fres  enregistrés,  des  indications  diagnostiques, 
pronostiques  et  thérapeutiques  aussi  utiles  que 
s’il  avait  recours  à  des  appareils  multiples,  de 
maniement  plus  délicat,  donnant  peut-être, 
donnant  sans  doute  des  chiffres  plus  voisins  de 
la  réalité. 

Or,  un  appareil  réunissant  les  conditions  d’un 
maniement  simple,  d’une  lecture  rapide  et  faciie 
dans  la  majorité  des  cas,  d’une  sensibilité  cons¬ 
tante,  d’une  approximation  pratiquement  plus 
que  suffisante,  existe  et  mérite  d’être  dans  les 
mains  de  tous  les  médecins  praticiens.  C’est.le 
sphygmomanomètre  de  Pachon,  appelé  par  son 
auteur  :  oscillomètre  sphygmométrique,  parce 
qu’il  réàlise_  pratiquement  la  méthode  des  oscil¬ 
lations  de  Marey 


(A  suivre.) 


A  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  HÉDICALES; 

Un  procédé  d’enfumage  antiseptique.  ‘ 

Procédé  ingénieux  et  pratique  en  effet  décrit 
par  MM.  H.  Pénau  et  M.  Muselli,  dans-  la  Gaf 
des  Sc.  méd.  de  Bordeaux.  Le  premier  appârçil' 
construit  et  utilisé  par ,  les .  auteurs  se  compo¬ 
sait  soinmairenient  d’une  soufflerie  de  therijid- 
cautère  ajustée  à  une  canule  en  verre  La  poudre 
à  volatiliser  pour  obtenir  les  vapeurs  d’iode,  iôdo'- 
forme,  diiodpforme,  vioforme,  était  introduit 
dans  la  canule  puis  chauffée  au  moyen  d’une 
lampe  à  alcool.  Ils  réussissaient  ainsi  à  enfumer 
les  cavités  naturelles  ou  pathologiques,  dans 
d’excellentes  conditions,  sauf  une  sensation  de 
cuisson  douloureuse  mais  passagère.  Ils  ré'cdm- 
mandent  de  ne  faire  que  deux  enfumages  par  se-, 
maine.  Lorsqu’il  s’agit  du  vagin  ou  du  col  uté¬ 
rin,  on  prendra  la  précaution  de  ne  pas  irriguer 
les  muqueuses  à  soumettre  à  l’enfumage  de  maniè¬ 
re  à  les  trouver  plus  asséchées  et  plus  absorbantes. 

Mais,  cet  appareil  rurudimentaire  a  l’inconvé¬ 
nient  de  ne  pas  permettre  l’introduction  facile  et 
la  conglomération  de  la  poudre  en  un  point  dé- 
tèrminé.  Aussi,  les  auteurs  ont-ils  eu  l’ingénieuse 
idée  de  remplacer  la  canule  ordinaire  par  un  tube 
en  verre  d’un  diamètre  intérieur  de  0,01  coudé, 
dont  la  branche  horizontale  est  creusée  d’un 
godet  permettant  au  besoin  un  dosage  approxi¬ 
matif.  En  avant  sont  des  dents  qui  battent  les 
vapeurs  dégagées  de  manière  à  retenir  les  parti¬ 
cules  solides  qui  pourraient  être  entraînées  par 
le  courant  d’air.  Une  feuille  de  clinquant  roulée 
en  spirale  autour  de  l’instrument  en  protège  la 
partie  soumise,  au  chauffage. 

Grâce  à  ce  dispositif,  il  est  possible  de  faire  la 
ventilation  et  l’antisepsie  pulmonaires  dans  les 
cas  où  elles  sont  indiquées  :  gangrènes  et  abcès, 
dilatations  bronchiques,  bronchites  fétides,  tu¬ 
berculoses,  etc. 

Les  auteurs  ont  utilisé  le  mélange  suivant  : 

Eucalyptol . ] 

Gaïacol  synthéthique . [  ââ  parties  égales 

Gomenol  iodoforme . ) 

On  commence  par  remplir  le  godet  de  poudre 
de  talc,  puis  on  fait  couler  5  à  6  grosses  gouttes 
du  mélange  ci-dessus  qui  s’incorpore  au  talc. 
En  chauffant,  on  obtient  des  vapeurs  qu’il  est 
possible  et  facile  de  projeter  dans  les  voies  res¬ 
piratoires,  en  faisant  coïncider  l’action  de  la 
soufflerie  avec  l’inspiration.  L’opération  est 
bien  supportée  et  certains  malades  ont  accusé 
un  effet  eupnéique  très  net.  Cependant  les. va¬ 
peurs  d’iode  sont  quelque  peu  irritantes. On  les  | 
éviterait  en  substituant  le  gomenol  pur  ou  gor  j 
menol  iodoformé.  ,  ,  j 

Il  est  indiqué  de  faire  des.  séances  de  dix  inspb  [ 
rations  une  fois,  puis  deux  fois  par  jour,  dès  que  le  , 
le  malade  est  entraîné.  •' 

MM.  Pénau  ét  Muselli  ont  même  réussi, -par 
jéu,  disent-ils,  à  volatiliser  ainsi  du  mercure  én 
vue  de  l’eipploi  de  la  médication  hydrargyrique  i 
pulmonaire.  :  , 


POSOLOQIË 


iADUlTES  .  2  à  3  cuillères 
à  boache  par  Jour 
avant  les  repas. 


TABLEAU  COMPARATIF  DU  DEGRÉ  | 
D’ASSIMUATION 

das  Phosphates  de  Chaux  Thérapeutique 
Phospiufe 

f/iCSpAfte  ^mphosph^  gtUinemt 

Tncaicilfue  adtkAAur  t/ecAnar  coHoïc/at 

#9Q  O 

Q3%  30%  39%  89% 
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>OLOGIE 

PHQSPHARSYL 

«ULTES  ;  Une  cuillerée  à 
bouche  ayant  les  deux 
grands  repas  5  Jours 
surs 

ENFANTS  :  Une  cuillerée  a 
desse  rt  ou  à  Café  selon 
\  .  l’âge  5  Jours  siAr  8 

O 

■if 

è 


Doit  être  préféré  à  TOUS  les  similjirê^î 

. ; . ■' 

il  est  complètement  ItlSOLUfiLË 
^  et  se  présente  à  l'état  N AISOAHy 
dans  un  état  extrême  de  divisldîï 

(COLLOÏDAL).  I  ^ 

Il  contient  toute  la  MATlÈBfi 
ORGANIQUE  DES  OS  dont  il  est 
extrait  (orientation  vitale  du  professetjï 
ROBIN)  ainsi  que  leur  SILIOiÈ  et  leuri 
FLUORURES  qui  retieDhètit  II  chîitih 

Il  est  en  suspension  dansln  liquide 

NEUTRE  et  ISOTOHIQIjE/  ~ 

Il  a  une  ASSIMILATION  WAXIWA 


LE  PHOSPHAFÎSYL 

est  le  même  produit  contenant  3  centigrammes 
de  métt^larsinatc  de  soucie  par  cui  llerée  à  bouclier 

Lahorafoires  duDocleurPlNARD.  ANGOVLÊME  fCh  ù  ? 


Jbi  GONCOÜRS  ^iêdical. 


CORRESPONDANCE 


Propositions  étranges  des  compagnies 
d’assurances. 

Vous  voudrez  bien  trouver  ci-inolus  la  lettre  que 
vient  de  m’adresser  la  compagnie,  la  X,.,  dans  la¬ 
quelle  elle  m’offre  de  devenir  son  médecin. 

J’ai  pensé  que  ce  document  vous  intéresserait  : 
vous  pourrez  le  joitidre  si  vous  le  jugez  bon  à  la  liste 
des  prétentions  des  compagnies  d’assurances  que 
vous  publiez  quelquefois  dans  le  Concours. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  je  refuse  êner- 
^quement  le  marché,  et  que  je  viens  d’en  informer, 
an  termes  énergiques,  l’agent  de  la  compagnie. 

^  G. 

Monsieur, 

i  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  feuille 
’  spécimen  de  nomination  de  médecin  de  notre  com¬ 
pagnie. 

...  Vous  y  trouverez  les  conditions  faites  à  MM.  les 
^docteurs  qui  veulent  bien  hoeepterde  traiter  à  for- 
■ÿ;ait  avec  elle  po.ur  les  soins  à  d.onner  à  ses  sinistrés. 

■J,  Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  en  me  renvoyant 
dite  feuille,  îne  faire,  connaître  si  vous  voulez  bien 
'^Ècepter  ces  Conditions^  et  dans  rafRrihatiVe,  nous 
vous  adresserons  Immédiatement  une  feuille  abso¬ 


lument  sèmblable  que -vous  youdrez  bien  signer  et 
dont  vous  voudrez  bien  nous  renvoyer  l’aeéusé  8e 
réception  qui  y  est  joint. , 

Dans  l’attente  d’une  prompte  réponse, je  vous 
prie  d’agréer.  Monsieur  le  docteur,  etc. 

Nomination  de  médecin. 

Monsieur,. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  infornlei'.  qUé.suf 
la  présentation  de  M. ..  i.. ...  r ...... .  notre  agent 

à. ,  nous  vous  avons  choisi  comme  méde¬ 
cin  de  notre  compagnie. 

Les  instructions  imprimées  au  dos  de  la  présente 
définissent  la  mission  que  nous  vous  confions. 

Vos  honoraires  sonf  fixés  à  dix  francs  par  sinistre, 
quelle  qu’en  soit  l’importance.  Moyennant  oettê  rétri¬ 
bution,  vous  devez  soigupr  les  blessés,  soit  à  votre  ; 
cabinet,  soit  à  domicile  jusqu’à  complète  guérison. 

Lorsque,  par  suite  de  ses  blessures,  le  sinistré  ne  ■ 
pourra  se  rendre  à  votre  cabinet  et  que  vous  devrez 
vous  rendre  à  son  domicile,  il  Vous  sera  alloué,  en  de¬ 
hors  de  votre  ville,  une  indemnité  de  déplacement 
de  1  fr.  par  kilomètre  parcouru  (0.50  à  l’àller  et  0.50 
au  retour). 

Les  opérations  chirurgicales  auxquelles  les  acci*  '■ 
dents  pourront  donner  lieu,  vous  seront  payés  d’après 
le  tarif  ci-dessous  : 

Luxations  :  épaule,  coude,  pouce,  80  fr  ;  hanche, 
60  fr. 


GOUSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bàciilaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc;" 


TRAïTEWIENTp... 


Dosil  : 


Ün  Oirain  ou  deusf:  dans  les  cas  rebelles 
le  soilT  avant  le  repas 


Idfflon;  64,  Boulevard!  Port-Roy&l,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 


La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Béaima  da  Padapkyllia 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Gascan  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  F<rangule) 


Le  Padaphyllia  préparé  par  un  procédé 
spécial  |à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Baardaiaé  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Fhlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milUgr.  par  Grain  de  Vais. 


LÊ  GONGOtJRS  MÊDICÀL 


: .  Fractures  ;  Doigt,  1<Ï  fr..;  ràdiuS,  péroné,  clavicule, 

■  bras  et  avant-bras,  30  fr.;' Jambe,  60  fr.  ;  cuisse,  80  fr. 

Amputetions  :  Doigt,  10  fr.  ;  bras,  50  fr.  ;  Jambe, 
70  fr.  ;  cuisse  100  fr. 

-Veuillez  agréer,  monsieur  le  docteur,  l’assbrance 
de  notre  considération  distinguée. 

Le  directeur  de  la  compagnie, 

Instructions  à  Messieurs  les  médecins. 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail, 

'  met  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  la 
charge  des  patrons  et,  par  conséquent,  à  la  charge 
de  compagnies  qui  les  assurent 

Tous  les  ouvriers  apppartenant  aux  professions 
visées  par  la  dite  loi  ont  donc  droit  aux  soins  médi¬ 
caux  jusqu’à  complète  guérison, 

La  mission  des  médecins  agréés  par  la  compagnie 
consistera  : 

1»  A  visiter  les  ouvriers  blessés,  soit  dans  leur 
cabinet  lorsque  ces  derniers  peuvent  s’y  rendre,  soit 
àdomicile  dans  le  cas  contraire. 

2°  A  rédiger  deux  bulletins  de  constatation,  l’un 

destiné  à  la  mairie  et  l’autre  à  l’agent  de  la  compagnie, 
ïl  est  remis  aux  médecins  des  carnets  contenant  les 
formules  de  ces  bulletins.  Ils  devront  '  remplir  ces 
formules  avec  le  plus  grand  soin,  surtout  dans  la 
partie  oîï  ils  auront  à  indiquer  la  nature  de  1  accident 
et  ses  conséquences  probables.  Il  importe  qu’ils 


.soient  awssi  précis  que  possible  dans  leurs  diagnos¬ 
tics,  afin  de  ne  pas  exposer  MM.  les  maires  à  trans¬ 
mettre  aux  Juges  de  paix,  pour  enquêtes, des  sinistres 
qui  ne  doivent  donner  lieu  qu’à  une  simple  incapa¬ 
cité  temporaire  de  travail  ; 

3°  A  donner  leurs  soins  aux  blessés  Jusqu’à  com¬ 
plète  guérison. 

Pour  être  admis  à  la  consultation,  l’ouvrier  blessé 
doit  être  porteur  d’ùn  bulletin,  modèle  n^  160  (cou¬ 
leur  bleue  qui  lui  est  délivré  au  moment  de  Pacci» 
dent  par  le  chef  d’entreprise  ou  ses  préposés  ;  ce 
bulletin  sur  lequel  le  médecin  consigne  la  date  de  seS 
visites,  reste  entre  les  mains  du  sinistré  pendant 
toute  la  durée  de  son  incapacité  de  travail.  Lorsque 
le  médecin  Juge  le  sinistré  apte  à  reprendre  son  tra¬ 
vail  il  signe  ce  bulletin,  après  y  avoir  indiqué  la  date 
de  la  guérison,  et  l’adresse  à  l’agent  delà  compagnie. 

Quand  un  ouvrier  sinistré,  usant  de  la  faculté  que 
lui  accorde  la  loi,  déclarera  vouloir  se  faire  soigner 
par  son  propre  médecin,  le  médecin  de  la  .Compagniô 
se  bornera  à  constater  l’accident  comme  il  est  dit 
ci-dessus  et  à  inviter  le  blessé  à  se  présenter  à  son  ■ 
cabinet  aussi-  souvent  qu’il  le  jugera  nécessaire  au 
contrôle  qu’il  est  appelé  à  exercer  sur  la  marche  de  la 
maladie  et  à  la  date  qu’il  croira  devoir  lui  indiquer 
pour  faire  constater  sa  guérison. 

Répoane. 

Sur  la  proposition  en  ellfe-ffiême,  rien  de  par- 
ficuiier  à  dire.-  C’est  le  forfait  avilissant,  imnao- 


(So/ufmn  de  théohromimte  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


est  la  base  doit  cire  préférée  à 

de  la  Thérapeutique  la  tbéobromine  (i) 
Cardio-renale  ; 

1,  sa  cardto- tonique 
un  vaso-dilatatetir  ;  QttB  I  « 

CQw  1  tmsBi  efQeime  que  dapoairvu  **  |  jquandlatliéoljroïniniO 

dUncon^énieoita.  ,  \  (  n -agit  pas. 

c’est  IV  ^  h  Ï50SE  :  a  guatse  cuUlera  par  jour. 

2o  Un  imetique  |  ^CômmünMion  *  l»>,Smté  d^  Parf.,«0M 

tmmLLom,  Lmtumn'i  ■■  L»BORATQ1  rÉs  PUIIIESNIL,  «■  «to  do  Pl^  wm 

B.  DUHESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des'  Hôpitaum,  de  l  EcoU  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médàili.BB  D’Onj. 

FoxjRwrissEitTie  x>£:s  i>b  i»aris  _ 


f  et  un  vaso-dilatateiir 

I  aussi  effieaue  que  d&pourvu 


ulteetique] 
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rai,  paradoxal  dans  toute  sa  louche  splendeur. 
Aux  médecins  à  ne  pas  accepter  ces  conditions 
fet  à  ne  pas  signer  un  contrat  qui  consacrerait 
leur  déchéance,  mais  qu’ils  n’en  devraient  pas 
moins  subir  pendant  sa  durée,  s’ils  avaient  là 
faiblesse  de  s’y  laisser  prendre. 

Mais,  in  cauda  venenum,  il  y  a  le  dernier  ali¬ 
néa  des  instructions  à  MM.  les  médecins  qui 
n’est  rien  moins  qu’une  illégalité,  la  loi  est  for- 
-melle  :  le  médecin  contrôleur  ne  peut  avoir  accès 
auprès  du  blessé  que  dans  des  conditions  par- . 
faitement  définies  et  notamment  en  présence  du 
médecin  traitant.  En  donnant  ainsi  une  formi¬ 
dable  entorse  à  la  loi,  les  Compagnies  montrent 
bien  ce  qu’elles  sont,  fuyons-les  comme  la  peste  : 
c  est  le  moins  que  uous  puissions  faire. 


La  désinvolture  des  Conseils  généraux  à  l’égard 
des  médecins  de  l’A.  M.  G. 


Je  joins  à  ma  lettre  une  circulaire  du  préfet  rédui¬ 
sant  de  3  %  de  plus  (20  %  déjà)  le  tarif  pharmaceu¬ 
tique  et  supprimant  la  rémunération  de  quelques 
interventions. 

jJe  SUIS  bien  décidé  à  ne  pas  perdre  ce  que  le  Conseil 
général  ne  veut  plus  payer.  Les  indigents  ajouteront 
de  leur  poche  le  .supplément  ;  la  plupart  pourraient 
payer  le  médecin  au  tarif  local  ,  s’ils  réclament  à  ( 


('  leurs  élus  ou  à  l’administration, on  verra  bien  ce 
,  se  passera.  Si  je  les  mets  dans  l’alternative  de  nav! 

(  ou  de  se:  faire  soigner  ailleurs,  comme  personne  a^ 
lement  ne  veut  plus  se  déranger,  encore  moins  celui 
qui  ne  paie  rien  que  le  bon  client  qui  s’exécute- ik  ' 
n  auront  qu’à  se  débrouiller  pour  faire,  cessp/’.  * 
état  de  choses.  .  ,  .  cet 

Quand  une  consultation  suffirait  au  client  orrli 
naire,  1  indipnt  exige  le  déplacement  du  médecin  et 
réellement,  il  est  des  cas  où  il  est  dérisoire  et  scà^ 
daleux  de  mettre  le  chiffre  d’une  visite,  en  face  dZ 
diagnostic  dès  plus  bénins.  En  outre,  il  faut  leur  faiw 
parvenir  les  médicaments,  ils  ne, se  dérangeront  na 
plus  pour  venir  les  chercher  que  pour  venir  à  la  con¬ 
sultation.  Franchement,  quand  on  voit  ce  qui  se 
passe,  on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  les 
lois  sociales  récentes,  excellentes  dans  leur  principe 
deviennent  par  leur  application  dés  facteurs  impor¬ 
tants  de  démoralisation,  de  corruption.  C’est  la 
mendicité  officiellement  établie  et  passée  dans  les 
mœurs.  Je  connais  des  individus  qui  ont  si  bien 
considèrent  leur  admission 
à  1  A.  M.  G.  comme  un  droit,  alors  qu’il  y  a  10  ans 
ils  auraient  rougi  d’aller  demander  ce  qu’ils  consi¬ 
déraient  comme  une  aumône.  Dans  ce  temps-là  ils 
travaillaient,  maintenant  ils  comptent  sur  l’Etat- 
Providence  pour  faire  bouillir  la  marmite. 

J’ai  quelques  voisins  qui  pensent  comme  moi  mais 
jusqu’ici,  les  tentatives  de  Syndicat  ont  échoué  par, 
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la  faute  de  deux  dissideïrts  qui  sont  justement  ceux 
qui  prétendent  à  la  ^osse  clientèle  :  l’un  est  vice- 
président  d’une  société  mendiante  et  d’une  jalousie 
qui  le  pousse  à  la. surenchère  vis-à-vis  des  confrères, 
tant  au  point  de  vue  de  la  complaisance  exagérée 
et  l’eiripressement  à  l’appel  que  pour  les  prix,  et  les 
confrères  sont  obligés  de  suivre.  C’est  le  public  qui 
en  profite  ef  se  paie  leur  tête  par  surcroît. 

L’autre,  dans  un  autre  rayon,  moins  jaloux,  d’es¬ 
prit  plus  posé  et  moins  hostile,  mais  son  peu  d’en¬ 
thousiasme  syndicaliste  vient  de  ce  qu’il  possMe 
dans  son  rayon  la'  plus  forte  partie  de  la  clientèle 
—  dont-  il  vit  —  il  n’a  pas  besoin  de  lui  faire  rendre 
tout  ce  qu’elle  est  susceptible  de  donner,  parce  qu’il 
n’a  pas  besoin  de  faire  des  économies  pour  sa  vieil¬ 
lesse.  —  Elles  ont  été  faites  par  ses  parents  et  son 
mariage.  —  Il  aurait  tendance,  malgré  un  tarif  con¬ 
venu,  à  faire  le  rabais  au  moment  du  règlement, 
d’où  tort  piour  les  voisins.  Ils  ont  une  S.  M.  à 
mettre  au  pas  qui  leur  procurerait  ou  de  plus  forts 
honoraires  ou  la  même  somme  avec  moins  de  travail, 
si  celui-là  ne  tirait  en  arrière. 

Il  voile  son  peu  d’empressement  sous  le  motif  que, 
s’il  faisait  partie  d’un  Syndicat,  il  ne  voudrait  pas  être 
obligé  par  solidarité  d’accepter  et  défendre  certains 
abus  et  certaines  compromissions,  que  je  crois  réelles, 
quoique  peu  importantes,  mais  qui  n’en  existent  pas 
moins.  Il  est  certain,  comme  il  le  pense,  et  comme 
nous'  le  désirerions,  que  nous  ne  devrions  même  pas 


être  soupçonnés.  Malgré  ces  motifs,  je  crois  qu’il  a 
tort'  quand  même  ;  ceux  qui  ont  pu  commettre  des 
abus  où  accepter  quelque  mince  compromission,  dès 
qu’ils  feraient  partie  du  Syndicat,  cesseraient  ces 
pratiques  iniiélicates  pour  ne  pas  encourir  le  repro¬ 
che,'.  la  mésestime  et  les  sanctions  des  confrères  obli¬ 
gés  pour  le'bon  renom  de  la  profession  de  se,  solida¬ 
riser  avec  eux  pour  de  mauvais  cas  flagrants.  Les  idées 
ne  vont  pas  vite.  C’est  le  hasard  des  rencontres 
ou  des  consultations  qui  nous  font  prêcher  ;  mais  ne 
désespérons  pas,  le  grelot  est  attaché  ;  s’il  n’y  avait 
plus  qu’un  dissident, ça  irait  tout  seul  et  on  pourrait 
vous  appeler.  Comme  il  y  a  même  rivalité  de  canton 
entre  les  deux  dissidents,  il  serait  nécessaire  de  ne 
mettre  la  réunion  ni  dans  l’un,  ni  dans  l’autre  chef- 
lieu,  mais  entre  les  deux.  ’ 

D'^  M. 

République  Française 
Préfecture  de  la  Vienne. 

Modifications  du  tarif  des  médicaments  et  des  opéra¬ 
tions  faites  à  domicile  pour  le  compte  de  l’assistance 
médicale  gratuite 
Arrêté  ; 

.  Le  préfet  de  la  Vienne,  officier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  ;  .  ,  . 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Vienne, 
en  date  du  16  septembre  1913,  relative  à  la  révision 


1  ItAXATIF-RÉGIHE  | 

1  de  la  Constipation  Kàhitueîle, 

1  A  BASE  D’AGAR.AGAR  ET  D’EXTRAIT^  DE  RHAMNÉE3 

1 

_.l 

ITHAOLAXINEi 

V  Echantillons  et  Brochure  PaillC 

■  :  franco  sur  demande  OsK 

1 

■  LABORATOIRES 

S  OVRET&RABV 

ties  Produit  exclusivement  végétal  ^  B 

Iranuié  Régulateur  | 

Comprimés  des  Fonctions  intestinales.  B 

IpAS  D’ACCOÜTÜMANCEI^^ 
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du  lürif  des  médicaments  et  des  opérations  faites  à 
domicile  pour  le  compté  de  l’assistance  médicale 
gratuite  dans  le  département  ; 

Vu  le  règlement  sur  le  service  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ; 

Vu  le  tarif  annexé  à  l’arrêté  préfectoral  du  11  oc¬ 
tobre  1909,  modifié  par  le  Conseil  général  le  27  avril 
1911  ; 

Vu  l’article  3  de  la  loi  du  10  août  1891  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  exécutoire  à  partir  du 
îerjreiwser  1914  la  délibération  du  16  septembre  1913 
par  laquelle  le  conseil  général  a  décidé  que  le  tarif  ac¬ 
tuel  des  médicaments  et  des  opérations  faites  à  do¬ 
micile  pour  le  compte  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  çontinuerait  d’être  appliqué  pendant  les  an- 
_  nées  1914,  1915  et  1916,  sous  réserve  des  modifica¬ 
tions  ci-après  indiquées. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
adressé,  ainsi  que  les  modifications  adoptées,  à 
MM.  les  médecins  et  pharmaciens  de  la  Vienne. 

'  Fait  à  Poitiers,  le  29  décembre  1913. 


Le  préfet, 


Modifimtions  aux  tarifs  pharmaceutiqm 
opérations. 


.  Le  rabais  consenti  par  les  pharmaciens  est  porté 
de20%à23%. 


Supprimées  ; 

1  Pointes  de  feu  ; 

2  Ventouses  ; 

3  Réduction  de  paraphimosis  ; 

4  Réduction  de  hernie  avec  taxis  prolongé 

5  Polypotomie.  '  ■ 

Injections  de  sérum  :  5  francs  la  première  et 

2  francs  les  suivantes. 


Réponse 


Vous  avez  raison  de  réclamer  à  l’indigent  le 
surplus  de'ce  qu’il  vous  doit,  comme  différence 
entre  le  tarif  de  l’A.  M.  G,  et  le  tarif  local.  Mais 
permettez-nous  une  observation.  En  acceptant 
de  soigner  les  indigents,  avez-vous  pris  l’enga- 
.gement  de  ne  réclamer,  comme  honoraires,  que 
ceux  fixés  par  arrêté  préfectoral  ?  Si  oui,  vous 
ne  pouvez  rien  réclamer,  en  sus  de  ce  tarif  offi¬ 
ciel,  à  tous  ceux  qui  figurent  sur  les  listes  de 
l’A.  M.  G.  Il  ne  vous  resterait  alors  qu’à  donner 
votre  démission  motivée  au  préfet,  lui  disant 
que,  devant  la  modicité  des  honoraires  et  la  par¬ 
cimonie  avec  laquelle  vous  êtes  payé,  vous  pré¬ 
férez  soigner  vos  malades  à  votre  guise,,  les' 
faire  payer  quand  et  comme  bon  vous  semble, 
sans  qu’une  administration  trop  avare  ait  d’or¬ 
dre  à  vous  donner. 

Si  un  certain  nombre  de  vos  confrères  vou¬ 
laient  imiter  ce  geste,  la  bureaucratie  préfecto- 
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raie  serait  bien  ennuyée  et  il  est  plus  que  pro¬ 
bable  que  le  conseil  général  écouterait  vos  ré¬ 
clamations  avec  plus  d’intérêt  et  de  bienveil¬ 
lance.  Quant  à  la  formation  de  votre  Syndicat, 
allez  donc  de  l*âvant  êt  ne  vous  préoccupez 
pas  dq^'âissidents.- Croyez  bien  qu’ils  ne  pour¬ 
ront  guère  faire  obstacle  à  votre  initiative,  car 
lis  seront  les  premiers  à  suivre  votre  exemple, 
s’il  est  bon  êt  s’ils  y  trouvent  leur  intérêt.  Si  l’on 
regardait  toujours  les  traînards,  on  ne  pourrait 
_  rien  falfê.  Allons  1  un  bon  mouvement  et  fondez 
votre  Syndicat  entre  tOüs’  ceux  qui  ont  la  loi 
syndic^Iste.  Puis,  agissez.-  Les  hésitants  et  les . 
peureux  viendront  à  vous  lorsque  vous  aurez 
fait  vos  preuves. 


De  deux  jumeaux,  quel  est  l’aîné  ? 

J’ai  assisté  dernièrement  à  un  accouchement  gé¬ 
mellaire  Pe  5®  de  ma  pratique)  qui  s’est  d’ailleurs  fort 
bien  passé  :  deux  garçons  dont  le  dernier  porte  sur 
l’épaule  gauche  un  petit  grain  de  beauté,  maudit 
grain  qui  m’ennuie  énormément. 

Les  parents,  très  satisfaits  de  mes  services,  m’ont 
demandé  lequel  des  deux  entants  était  l’aîné  ?  J’ai 
répondu  que  suivant  les  usages  adoptés,  c’est  le  der¬ 
nier  venu  qui  doit  être  l’aîné. 


-  Cette  réponse  n’a  pas,  satisfait  ces  personnes  et  on 
m’a  déclaré  que,  pour  des  motifs  sérieux,  ils  étaient 
obligés  de  me  prier  de  leur  citer  un  article  du  code 
du  une  décision  de  la  cour  de  cassation  qui  tranche 
judiciairement  Cette  question.  Or,  le  vieux  code  que 
je  possède  est  muet  à  ce  sujet,  qui  cepêndàftt  a  dû 
être  étudié  et  résolu  par  les  juristes. 

Je  voudrais  donc  prier  notre  avocaLcoaseil  de 
m’éclaireb  de  ses'  lumières,  car  il  s’agit  de  mu  répu¬ 
tation  et,  d’un  autre  côté,  je  puis  très  facilement 
perdre  mes  clients  mécontents  qui  s’adresseront  à 
lin  autre  .Confrère.  - 

Réponse. 

Notre  avocat  conseil  nous  communiqttiè  l’ex¬ 
trait  suivant  des  Pandectes  français  :  aetês  de 
l’état-pivil. 

Art.  122.  Lorsque  l’ofTicier  de  l’état-çivU  est 
appelé  à  dresser  les  actes  de  naissance  d’êïVîants 
jumeaux,  il  doit,  sous  peine. de  commettre  une 
contravention  grave,  dresser  un  acte  spécial 
pour  chacun  d’eux,  en  ayant  soin  d’indiquer 
lequel  est  sorti  le  premier  du  sein  de  la  hière. 
Celui-ci  étant  considéré  çônlmë  Paîné,  l’aCtê  qui 
le  concerne  doit  être  inscrit  le  premier 

(Cass.  17  avril  1843,  Dalloz  1844-2-26  5  Hut- 
teau  d’Origny,p.  154,  et  155;  Halleville  t.,p.37, 
Rieff,  P,  383  ;  Gruèrê,  n®  157.)  • 


A  ■  EAS£  0£  SELS  CALCIQUES  RENDUS  ASSIMILABUS 


jjjl  "  JH  JI^JH  11^^^ 


Lilléralure  et 
Ëchantillans 
graluils 
sur  demande 
Laboratoire 
des;  ' 

Produits 
SCIENTIA 
42,r.  Blanche 

P-A-RÎ® 

TRICALCINE  PURE 

i  '  ^Ten 

Poudre^^Comprimés, 

Cachets,  Granulés. 


4  fr.  50 
la  boite 
ou  le 
flacon 
pour 
30  jours 


Tricalcine  méthylarsinée 

Tricâlcine  adréaalinée 

en  cachets  seulement. 


f^fitiections  pulmonaires.  Rachitisme,  Scrofulose,  Troubles  de  dentition 


DUBETIFUGE 


Spécialité  synthétique  antidiabétiqae 
SEUL  REMÈDE  AGISSANT 


SANS  LESER  AUCUN  ORGANE 

Efficacité  cetttame,  action  lente  et  dat^able 


DOSE  :  2  cachets  par  jour.  La  boite  de  30  cachets  :  5  francs. 

Laboratoire  d.es  3?rod.nits  Scientia,  4S.,  rue  Blanche,  B-A.IÎ.IS 
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RECALCIFI  CATION 


Tuberculose,  Prétuberculose. 
Croissance. 

Grossesse. 


Allaitement 


Dentition 


tiv 


Prescrire! 

**utte  boîte  de  Caîcéose  '^ 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

Tfltpboie:  ,  Ur.TéUiriftim; 

1005-38  —  J.  BOILLOT  et  C*^—  JuulPARII 

9,  rue  SainUPaul,  PARIS  (tir j 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Explications  complémentaires. 

Pourquoi,  m’écrit  un  correspondant,  décla- 
rez-voTüs  impossible,  dans  une  Société  de  secours 
mutuels,  rétablissement  d’un  rapport .  .exact 
et  fixe  entre  les  engagements  des  sociétaires  et  j 
les  engagements  de  la  Société  ?  Pourquoi,  en  i 
d’autres  termes,  à  une  cotisation  annuelle  fixe 
ne  pourrait-elle  faire  correspondre  une  pension  ! 
iBxe  ou  une  indemnité  fixe? 

’  Gêtte  lettre  me  montre  que  ma  réponse  de  la 
semaine  dernière  n’a  pas  été  suffisamment  ex¬ 
plicite;' je  vais- donc  tâcher  d’être  plus  clair, 
en  me  servant  d’un  exemple  concret  et  de  chif¬ 
fres  qui  correspondent  à  une  réalité. 

Je  prends  d’abord  pour  exemple  l’indemnité 
maladie  et  je  suppose  une.  société  comptant 
mille  sociétaires. 

Ces  mille  sociétaires,  en  fin  d’année,  donne¬ 
ront  ühe  certaine  somme  de  journées; de  ma¬ 
ladie  et  par  conséquent  d’indemnités  à  payer  ; 
or,  le  principe  de  la  mutualité,  consistant  à  faire 
supporter  par  le  groupement  tout  entier  la  somme 
des  risques  individuels  courus  par  les  membres  de 
ce  groupement,  il  conviendra  de  répartir  entre 
les  mille  membres,  le  total  des  indemnités  à 
payer,  et  ce  règlement,  fait  ainsi  en  fin  d’année, 
ne  pourra  prêter  à  aucune  contestation,  puis¬ 
qu’il  sera  basé  sur  des  chiffres  vérifiés  et  connus. 

Mais  ces  mille  membres  ne  donneront  pas, 
tous  les  ans,  le  même  nombre  de  journées  de 
maladie,  ni  par  conséquent  la  même  somme 
d’indemnités  à  payer  ;  si  je  prends  des  chiffres 
correspondant  à  ceux  de  la  Mutualité  familiale, 
je  vois  que  ;  : 

En  1910,  mille  niembres  ont  donné  lieu  à 
44.137  fr.  d’indemnités. 

En  1911,  mille  membres  ont  donné  lieu  à 
56,259  d’indemnités  ; 

En  1912,  mille  membres  ont  donné  lieu  à 
45.180  fr.  d’indemnités  ; 

On  voit  que  pour  l’indemnité  fixe  de  la  Mu¬ 
tualité  familiale, les  versements  des  sociétaires 
auraient  varié  chaque  année.  La  démonstration 
serait  faite  si  l’usage  était  de  régler  ainsi  en  fin 
d’exercice. 

Mais  un  semblable  mode  de  faire  présenterait 


trop  de  difficultés  de  tous  ordres  pour  qu’il 
pût  être  adopté,  et  c’est  au  commencement  de 
l’eXercice  annuel  que  le  sociétaire  doit  versér 
■‘sa  cotisation  dans  les  sociétés'  de  secours  mu¬ 
tuels.  Il  faut  donc  que  le  quantum  de  cette 
cotisation  ait  été  calculé  à  l’avance. 

Poûr  ce  calcul,  un  asséz  grand  nombre  de 
facteurs  entrent  en  ligne  de  compte  :  la  morbi¬ 
dité  d^abord,  ensuite  la  mortalité,  enfin  lè  taux 
-de  l’intérêt  de  l’argent.  Gomme,  d’une  part,  ces 
facteurs  sont  variables,  et  que,  d’autré  part, 
l’actuaire  a  la  préoccupation  de  ne  réclamer 
du  sociétaire  que  le  strict  nécessaire,  on  conçoit 
que  les  barêmès  des  cotisations  ne  puissent  être 
établis  qu’avec  une  approximation  relativé  et  . 
que  l’expérience  réclam,era  des  corrections  de 
temps  à  autre.  , 

Je  prends  la  morbidité.  ' 

Au  bout  d’un  nombre  d’années  suffisam¬ 
ment  long  pour  que  l’observation  ait  porté  sur 
une  somme  de  risques  assez  élevée,  et  pour  que  les 
causes  secondaires  aient  pu  devenir'  négligea¬ 
bles,  les  moyennes  atteindront  uhè  fixité  rela¬ 
tive  et  la  société  pourra  construire  sa  table  de 
-morbidité  propre  ;  mais,  en  attendant^;  il  aura 
failli  se  servir 'd’une  fable  existante  en  c-h'oisisi 
sant  celle’  qu’on  aura  suppose  devoir  se  rappro¬ 
cher  le  plus  de  la' future  table  spéciale  qu-’bh 
ignore  —  et  c’est  sur  cette  table  existante,  plus , 
ou  moins  approximative,  qu’on  aura  pu  drésser 
le  barême  des  cotisations. 

Comme  fatalement  des  écarts  se  produiront 
entre  les  données  de  cette  table  initiale  d’après 
laquelle  auront  été  faits  les  calculs  et  les  ré¬ 
sultats  de  l’expérience  de  la  Société  elle-même, 
il  conviendra  de  faire  les  rectifications  nécessai¬ 
res  et  de  recommencer  les  calculs  d’après  ces 
rectifications  :  le  quantum  de  la  cotisation  sera 
donc  modifié  de  ce  fait'. 

Avec  le  temps,  nécessairement,  les  précisions 
deviendront  plus  grandes  et  les  écarts  diminue¬ 
ront  d’amplitude  ;  ils  pourront  même  être  insi¬ 
gnifiants,  et  c’est  à  ce  résultat  que  doit  tendre 
une  société  rationnelle  comme  la  Mutualité 
familiale,  mais  pour  cela  il  lui  faut  et  la  durée-et 
le  nombre. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s’applique  à  là  morta¬ 
lité  :  il  aura  fallu  se  servir  d’une  table  qui,  cer¬ 
tainement,  ne  coïncidera  pas  avec  la  table 
réelle:  que  donnera  plus  tard  la  société  elle- 
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même,  et,  de  ce  fait  encore,  des  corrections  se¬ 
ront  nécessaires. 

Enfin  les  variations  du  taux  de  l’intérêt  de 
l’argent  : 

L’actuaire  a  dû  tout  d’abord,  en  facfe  de  la 
somme  des  risques  qu’apportera  chaque  so¬ 
ciétaire  d’après  lés  tables  de;  morbidité  et  de  ’ 
mortalité  adoptées,  établir  la  cotisation  unique  ; 
qiie  le  sociétaire  devrait  verser  à  son  entrée; il 
calculera  ensuite  la  cotisation  annuelle  cons¬ 
tante  que  ce  sociétaire  versera  en  réalité  :  pour 
l?üne  conqune  pour  l’autre  de  ces  opérations,  il' 
doit  faire  intervenir  le  taux  de  l’intérêt  de 
l’argent,  Or,  on  sait  à  quelles  variations  est 
exposé  ce  taux  de  l’intérêt.  Comme  il  n’est  pas 
possible  de  prévoir  ces  variations,  force  sera 
bien  d’en  tenir  compte  périodiquement,  et  ce 
sera  encore  une  cause  fatale  de  variation  de  la 
cotisation. 


Et  la  conséquence  est  qu’un  rapport  fixe  ne 
peut  exister  entre  les  engagements  des  socié¬ 
taires  et  les  engagements  de  la  Société.  Celle-ci 
s’efforcera  sans  doute  de  réduire  les  écarts  dans 
iadimite  du,  possible,  il  n’en  restera  pas  moins 
toujours  un  certain  aléa,  contre  lequel  elle  ne 
peut  rien,  et,  si  elle  méconnaît  cet  aléa,  en 
maintenant  la  fixité  de  la  cotisation,  ce  ne 
ppurra  être  qu’au  détriment  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  ses  membres,  auxquels  elle  ne  pourra 
plus  servir  l’indemnité  promise.  Le  rapport 
ffxe  n’existera  donc  pas  davantage, 

A.  Gassot. 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  DE  lA  MUTUALITÉ 

Souhaits  mutualistes. 

Le  journal  L’Avenir  de  la  Mutualité,  dont  je 
suis  le  fidèle  abonné,  a  adressé  à  ses  lecteurs,  à 
l’occasion  du  jour  de  l’àn,  ses  souhaits  de  nou¬ 
velle  année  sous  forme  dé  tableau  nous  montrant 
la  prospérité  toujours  croissante  de  la.  Mutua¬ 
lité.  «  D’ailleurs,  disait  cet  article,  n’avons-nous 
pas  l’avenir  devant  nous  pour  justifier  notre  op¬ 
timisme,-!’ avenir,  c’est-à-dire  le  plus  puissant  des 
magiciens  qui  donnera  à  nos  caisses  mutualistes 
des  retraites  ouvrières,  des  millions  d’assurés 
et  des  milliards  à  gérer,  qui  peut-être  rendra  ré¬ 
munérateur  ce  franc  de  gestion  aujourd’hui  si 
dépeyant,  qui  décuplera  ses  subventions,  qui 
rendra  possible  notre  participation  à  l’œuvre 
ffu  èrédit  Immobilier,  .qui  nous  fera  les  banquiers 


bienfaisants  des  sociétés  d’habitations  salubres, qui 
nous  permettra  de  couvrir  la  France'  de  sanatorias, 
de  dispensaires,  d’œuvres  de  protection  sanitai-. 
re,  d’apporter  notre  aide  fraternelle  au  chevet 
de  tous  les  m,alades,de  protéger  tous  les  berceaux, 

Quoi  encore. .  d’enrichir  tous  les  médecins, 

d'être  20  ou  30  millions,  de  constituer  la  nation 
armée  défendant  sa  santé  et  sa  vie,  désarmant  la 
maladie  des  choses  et  guérissant  même;-  celle  des 
hommes,  »  ... 

Nous  ne  pouvons  qu’admirer  ce  langage  si 
élevé  qui  me  rappelle  une  chanson  qu’on  chàn- 
tait,  une  chanson  qui  eut  une  vogue  extrême- àu 
moment  où  je  faisais  mes  études  médicales, -ét 
où  revenait  toujours  le  même  refrain  :  «  Quand 
on  reconstruira  l’Opéra-Gomique  »  etc...  et  alors 
oii  énumérait  à  la  suite  des  choses  les  plus  invrai¬ 
semblables,  les  choses  les  plus  fantastiques.  ;; 

La  réalisation  des  desiderata  de  l’anonyme  de 
cet  article  se  passera  assurément  dans  le  royaume 
des  deux  ou  dans  le  royaume  de  l’utopie. 

Je  me  demande  lorsque  la  Mutualité  aura  la 
gestion  de  plusieurs  milliards, ce  qu’elle  fera.  Ellé 
est  déjà  bien  embarrassée  pour  gérer  quelques 
milliers  de  francs  ;  que  sera-ce  quand  les  francs 
se  changeront  en  milliards  ?  Je  plains  les  mal¬ 
heureux  administrateurs  peu  au  courant  des 
placements  fmanders  et  responsables  de  leur 
gestion;  je  plains  surtout  les  malheureux  retrai¬ 
tés  qui  pourront  trouver  comme  conséquence 
du  placement  de  ces  milliards  de  bien  cruelles 
déceptions. 

Il  est  question  également  d’enrichir  les  méde¬ 
cins.  Ce  point'peut  êtrè  retenu.  Est-ce  un  espolf 
légitime  de  l’auteur  de  cet  article  ?  Je  ne  le  crois 
pas,  car  cela  supposerait  une  dose  de  naïveté  in¬ 
commensurable.  La  Mutualité  enrichissant  les 
médecins  est  un  tel  comble  que  la  chose  n’est 
.pas  même  concevable.  Est-ce  une  douce  ironie  ? 
Iropie  de  mauvais  goût  contre  des  gens  qu’on 
dépouille  et  qu’on  ruine  chaque  jour.  Je  nelecroia 
pas,  car  je  suppose  que  L’Avenir  de  la  Mutualité, 
n’aurait  pas,  sans  motif,  ces  idées  si  bizarres.  Ét 
pourtant,  en  continuant  la  lecture  de  cet  arti¬ 
cle,  je  me  demande  par  moment  si  dans  un  temps 
donné,  la  Mutualité  n’enrichira  pas  réellement  leS 
médeç'ins,  comme  le  suppose  l’auteur  de  l’ article. 
Lorsque  la  Mutualité  contiendra  20  ou  30  milr 
lions  de  membres,  les  malades  seront  tcHempt 
mal  soignés  par  les  médecins  fonctionnaires  qu’ils 
çroieront  utile  de  s’adresser  à  d’autres  médecins,' 
en  petit  nombre  parce  qu’indépendants,  auprès 
de  qui  ils  trouveront  de  bons  soins,  un  ré¬ 
confort  moral,  qu’ils  seront  heureux  de  payer  à 
un  prix  convenable,  et  je  termine  cet  article  en 
empruntant  la  dernière  phrase  de  L’Avenir  de  la 
Mutualité  :  «  Ayons  donc  conflànçe  dans  l’avenit 
et  sachons  nous  aussi  vivre  assez  vieux  pour  voir 
ces  grandes  choses.  »  .  .) 

•  Dr  M-  ViMONTi-; 


OPOTHERAPIE  GLANDULAIRE 

EXTRAITS  TOTAUX 

préparés  à  froid  dans  le  vide 
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THYROIDIliE 


OVARINE 

Cachets  de  o.too 
f  1à  2  parjour) 

ORCHITINE 

Cachets  de  0.200 
(112  parjour) 

HŸPOPHYSE 

Cachets  de  0. 100 
<  là 'f  parjour! 


SURRENAtE 


FERMENT  LACTIQUE  FOURNIER 
^dopté  par  l'Assistance  F\iblique. 


REIN 


Cachets  de  0.250 
(  1â4par  jour) 


FOIE 


IVIAMELLE 

Cachets  de  0.50 


tn  flacons  de  60  comprimés. 
(4â6  parjourj. 


'  LABORATOIRES  FOURNIER  Frères 
L  S6,  Boulevard  de  l'Hopitai.  PARIS.  o.J 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner, 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Dîner 


Le-  reste,  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


GLYCEROPHOSPHATE  de  CHAUX  et  de  SOUDE 


admis  dans  les  HOPITAUX  de  PARIS 

Infaillible  contre  : 

RACHITISME,  FAIBLESSE  des  OS 
CROISSANCE  CHEZ  les  ENFANTS 
ALLAITEMENT,  GROSSESSE,  NEURASTHÉNIE 
SURMENAGE  INTELLECTUEL,  etc. 

Très  agréable  à  prendre  dans  un  peu  d’eau  ou  de  lait. 

Pour  les  diabétiques,  se  prépare  sous  forme  de  comprimés. 


Vents  EH  ©RCS  :  JS,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  ;  Principales  Pharmacies 
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CIEONIPUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

L’hospitalisation  des  blessés  du  travail  ('), 

Par  Forgué  et  Jeanbreau 
(de  Montpellier). 

11  y  a  llen  de  distingner  deux  cas,  selon  que  le 
blessé  est  soigné  ;  1°  dans  un  hôpital  public  ; 
2“  dans  une  maison  de  santé,  une  clinique  ou 
un-hôpital  privé.  •  . 

I.  —  Hôpitaux  publics. 

Cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  de  si  vives 
discutions,’  est  définitivement  réglée  par  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  de  1898,  modifié  le  30  mars  1905. 
Cet  article  porte  que  le  chef  d’entreprise  doit  sup¬ 
porter  dans  tous  les  cas,  la  totalité  des  frais  d’hos¬ 
pitalisation  cumulativement  avec  l’indemnité  jour¬ 
nalière.  Mais  ce  même  article  dispose  que  les  frais 
d’hospitalisation  «  tout  compris,  ne  pourront 
dépasser  le  tarif  établi  pour  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  24  de  la  loi  du  15  juillet  1893  (sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite),  majoré  de  50  p.  100, 
ni  jamais  excéder  4  francs  par  jour  pour  Paris,  ou 
3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 

Ce  tarif  ainsi  déterminé  comprend  tous  les 
frais,  sans  que  le  débiteur  de  ces  frais  puisse  être 
en  butté  à  une  autre  réclamation,  soit  de  l’hô¬ 
pital,  soit  des  médecins  qui  y  traitent  les  victi¬ 
mes,  soit  des  pharmaciens  qui  y  fournissent  les 
médicaments. 

Depuis  la  loi  do  1905,  l’Assistance  Publique  de 
Paris  ayant  constaté  que  l’hospitalisation  d’un 
blessé  lui  revenant  à  5  fr.  75  par  jour,  elle  perdait 
annuellement  sur  les  blessés  assujettis  à  la  loi  de 
1898, 120.000  francs.  Sur  la  demande  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  M.  Defontaine  a  proposé  à  la 
Chambre  des  Députés  de  modifier  l’article  4  de  la 
loi  de  1898  et  d’élever  à  5  fr.  75  le  prix  de  la  jour¬ 
née  d’hospitalisation  à  Paris  et  à  5  francs  par¬ 
tout  ailleurs.  {Joiirn.  Off.  Chambre  des  Dép., 
3  juillet  1913,  p.  519). 

Ainsi  toute  controverse  est  désormais  super¬ 
flue  ;  les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  ne  peuvent  pas  réclamer  d’honoraires  pour 
soins  donnés  aux  accidentés  du  travail  (2). 

Mais  lorsqu’un  chirurgien  est  appelé  par  le 
médecin  d’un  petit  hôpital  pour  pratiquer  une 


(1)  D'après  la  troisième  édiiion  de  Forgu'e  el  Jean¬ 
breau,  Guide  du  médecin  dans  les  accidents  du  travail 
(Paris,  Masson,  éditeur  1914) . 

(2)  (iontrairement  à  cette  opinion,  nous  estimons 
au  contraire  qu’il  faudrait  que  les  hôpitaux  stipu¬ 
lent,  dans  Jours  règlements,  comme  conditions  à 
l’admission  des  'blessés  du  travail  :  1“  un  prix  de 
journée  à  leur  gré  ;  2®  Le  droit,  pour  leur  personnel 
médical  de  réclamer  au  chef  d’entreprise  les  frais  d'o¬ 
pération  et  de  pansements. 

Ainsi  a  fait  l’hôpital  de  Chalonnes-sur-Loire  (Voir 
Concours  Médical,  lÿl2,  p.  122o).  N.  D.  L.  R. 


opération,  il  est  fondé  à  réclamer  des  honoraires:; 
pour  son  déplacement  et  son  intervention. 

En  effet,  les  commissions  administratives  des 
hôpitaux  sont  obligées  par  l’article  4  de  la  loi  du 
31  mars  1905  de  donner  aux  blessés  hospitalisés 
tous  les  soins  que  réclame  leur  état.  Il  en  résulte 
qu’elles  doivent  solder  les  honoraires  du  chirur4 
gien  dont  on  réclame  l’assistance.  Cette  juris¬ 
prudence  a  été  flxéé  par  la  Cour  de  Cassation  qui 
a  rejeté,  le  22  mars  1909,  un  pourvoi  contre  un 
jugement  de  paix  de  La  Loupe  en  da:te  du  4  féf 
vrier  1908.  (Jugement  de  paix  de  la  Loupe,  Rec, 
Min.  Trav.,  IX,  p.  21).  Le  jugement  attaque 
avait  accordé  au  chirurgien  appelé  de  Château- 
dun  par  le  médecin  de  l’hôpital  de  la  Loupe  là 
somme  de  130  francs  pour  honoraires  de  déplaA 
cernent  et  d’une  amputation  de  jambe,«  attendu,, 
disait  le  jugement,  que  l’hôpital  de  la  Loupe  né 
possède  aucun  outillage  chirurgical,  qu’il  n’est 
pourvu  d’aucun  des  moyens  d’antisepsie  indis¬ 
pensables  pour  les  opérations,  que  l’opération  né¬ 
cessitée  par  l’état  du  blessé  était  très  délicatej, 
qu’elle  nécessitait  une  prompte  intervention 
chirurgicale,  qu’en  raison  de  la  pénurie  des  mo¬ 
yens  d’antisepsie  dont  dispose  l’hôpital  et  dans 
l’intérêt  de  l’existence  du  blessé,  il  était  préféra¬ 
ble  d’avoir  recours  à  un  chirurgien  spécialisé...  » 

Le  chirurgien  avait  dû,  pour  obtenir  le  règle¬ 
ment  de  sa  note  d’honoraires,pourtant  peu  éle¬ 
vée,  assigner  à  la  fois  le  patron  du  blessé,  la  Corn-' 
mission  administrative  de  l’hôpital  de  la  Loupe 
et  le  médecin  qui  l’avait  prié  de  venir.  Le  juge  de 
paix  ayant  condamné  la  Commission  administra¬ 
tive  à  régler  ces  honoraires,  celle-ci  attaqua  le 
jugement  devant  la  Cour  de  cassation,  qui  le 
confirma  purement  et  simplement.  (Arrêt  de 
Cassation  (Ch.  civ.)  du  22  mars  1909,  Rec.  Min. 
Trav.,  XI,  p.  84  et  Sirey,  I,  438.) 

II.  —  Frais  de  sé  jour  et  de  traitement  dans 

UN  HOPITAL  PRIVÉ,  UNE _  MAISON  DE  SANTÉ, 

OU  UNE  CLINIQUE  PRIVÉE. 

■  '  ■  '  . 

L’article  4  de  la  loi  de  1898-1905  porte  que  «  le 
chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais  d’hospi¬ 
talisation  qui,  tout  compris,ne  peuvent  dépasser 
4  francs  par  jour  pour  Paris  et  3  fr.  50  partout 
ailleurs.  »  Bien  entendu,  le  demi-salaire  est  dis- 
tinet  et  doit  être  réglé  en  plus. 

Par  frais  d’hospitalisation,  il  faut  entendre  les 
frais  de  séjour  et  de  traitement  dans  un  hôpital 
public,  c’est-à-dire  dans  un  établissement  dé¬ 
pendant  de  l’Etat,  du  département  ou  de  la  com¬ 
mune.  Cette  disposition  ne  s’appliciue  donc  pas 
aux  maisons  de  santé  et  cliniques  privées,  même 
à  celles  qui  portent  le  nom  d’hôpital,  comme,  par 
exemple,  à  Paris,  l’Hôpital  international. 

A  ce  point  de  vue,  trois  cas  peuvent  se  pré¬ 
senter  :  1®  le  blessé  de  son  propre  mouvement, 
demande  et  obtient  son  admission  dans  une  cli- 
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nique  privée  ;  2p  le  blessé  y  est  admis  sur  la  der 
mande  du  patron  qui  s'engage  à  payer  tous  les 
frais  ;  3'?  le  iDlessé  est  soigné  dans  une  clinique 
payante  annexée  à  un  hôpital  public. 

1“  Le  Itlessé  se  fait  qclmettre  dans  une  clinique 
privée,  sans  que  le  patron  ni  l’assureur  aient  de¬ 
mandé  celle  admissiQU.  —  Dans  ce  cas,  le  para¬ 
graphe  de  l'article  4  cité  plus  haut  et  limitant  à 
3  fr.  5,Q  ou  à  4  francs,  tout  corqipris,  les  frais  d'hos¬ 
pitalisation  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  hôpital  public,  Le  patron  sera 
tenu  flp  payer,  en  plus  du  demi-salaire,  les  frais 
médico-pharmaceutiques  au  prix  du  tarif  Du- 
bief.  Mais  il  n'aura  rien  à  solder  pont  la  pension 
du  blessé  (nourriture  et  logement),  puisque  l'in¬ 
demnité  du  demi-salaire  représente  précisément 
les  frais  d'entretien. 

,  Un  jugement  du  Tribunal  d.e  la  Seine,  en  date 
du  26  novembre  1607,  a  bien  précisé  ce  point. 
Un  blessé  réclamait  à  son  patron  une  somme  de 
2-ôQ.ô  francs  pour  frais  médico-pharmaceuti- 
ques,  frais  de  .séjour  dans  rme  maison  de  santé 
et  frais  de  transport,  Le  Tribunal  réduisit,  après 
expertise  de  M.  Berger,  cette  somme  à  64!)  francs. 

«  Attendu,  dil  le  jugement,  que  la  loi  du  31  naars 
190Ô,  modifiant  la  loi  de  1898,  en  évaluant  les  frais 
d’hospitalisation  à  4  francs  par  jour,  a  eu  en  yue  seu¬ 
lement  les  plablissements  publics  et  que  ce  tarif  ne 
saurait  être  applicjué  aux  maisons  de  santé  privées  ; 

«  Attendu  que  les  blessés  ne  peuvent  réclamer  à 
leurs  patrons,  en  raison  do  leur  séjour  dans  ces  mai¬ 
sons,  que  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ces  soins  étant  évalués  d’après  les  tarifs  qui  ont  été 
adoptés  pour  servir  de  base  au  contrôle  de  l’autorité 
jiidiciaire  ; 

«  Attendu  que  cumuler  ces  frais  médicaux  avec  dps 
trais  d’hospitalisation  serait  aller  à  l’encontre  du  vœu 
de  la  loi  qui,  en  imposant  aux  chefs'd’entreprise  la 
lourde  charge  des  frais  médicaux,  en  dehors  du  demi- 
salaire,  a  entendu  limiter  par  des  tarifs  forfaitaires 
les  sacrifices  qu’elle  demande  à  ces  chefs  d’entre¬ 
prise.  » 

En  même  temps,  le  Tribunal  déclarait  qu’il 
.  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  supporter  au  patron 
les  frais  de  transport  que  le  blessé  réclamait 
pour  voyages  à  la  maison  de  santé  et  chez  les 
médecins  traitants  : 

«  Attendu  qu’il  n’est  nullement  démontré  que,  pour 
se  faire  soigner  utilement,  le  blessé  ait  été  dans  l’obli¬ 
gation  de  choisir  une  maison  de  santé  et  des  méde¬ 
cins  aussi  éloignés  d’A...,  où  il  a  son  domicile,  et 
qu'il  ne  s’en  prendra  qu’à  lui-même  s’il  a  dû  taire  à  ce 
sujet  des  dépen.ses  excessives..  »  (1). 

Un  jugement  de  paix  de  Saint-Nazaire  a  bien 
précisé  ce  point,  le  23  janvier  1911  ; 


(1)  Recueil  spécial  des  accidenls  du  Iravnil  de  Vil- 
letard  de  Prüniéres  1907-08,  p.  377. 


AttéPhu,  dit  le  juganiSUL  hUC  l®  mot  «  hospitajirt 
tion  »  n’éveille  dans  l’esprit  que  l’idée  d’hôpital,  éta’ 
blissement  public,  que  si  le  législateur  avait  voulu 
viser  aussi  les  s, oins  donnés  dans  j.es  majspns  d,e  sapté 
privées  et  les  cliniques  particulières,' il  n’eût  pas  man¬ 
qué  de  s’expliquer  sur  ce  point,  que  la  loi  de  1898, 
dérogeant  au  droit  commun,  doit  recevoir  l’interpré¬ 
tation  restrictive,  que,  par  suite,  la  disposition  de 
l’article  4,  alinéa  3,  citée  ci-dessus,  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  cliniques  privées...  »  (1). 

2°  Le  blessé  est  admis  dans  une  clinique  privée 
sur  la  demande  du  patron  qui  s’engage  à  payer  àla 
fois  les  frais  de  séjour  et  les  frais  médico-pharma¬ 
ceutiques.  —  Dans  ce  cas,  le  tarif  Dubief  n’.est 
même  pas  forcément  applicable  pour  les  hono¬ 
raires,  puisque  c’est  le  chef  d’entreprise  qui  a 
choisi  le  médecin.  Ce  deriiier  aura  donc  toute 
latitude  pour  rédiger  sa  note  en  prenant  pour 
base  le  tarif  ouvrier  de  la  localité.  Ainsi  a  déclaré 
le  Trib.  de  paix  de  Saint-Etienne,  le  17  juin 
1910  (2). 

Certaines  circonstances  particulières  peuvent 
faire  admettre  que  le  patron  eût  demandé  l'ad¬ 
mission  de  son  ouvrier  blessé  dans  une  clinique 
privée,  C’est  ainsi  que  le  Tribunal  d'Aix  a  dé¬ 
claré,  le  2  mai  1912,  que  lorsqu’un  ouvrier  en 
danger  de  inort  a  été  conduit,  en  dehors  de  sa 
volonté,  dans  la  clinique  la  plus  rapprochée  du 
lieu  de  l’accident,  le  tarif  du  3.0  septembre  19Q6 
ne  saurait  être  invoqué  contre  le  médecin  de 
cette  clinique  «  qui  reste  libre  de  réclamer  la 
juste  rémunération  de  ses  peines  et  soins  9  (3), 

3°  Le  blessé  est  soigné  dans  une  clinique  payanle 
annexée  à  un  hôpital.  —  Un  jugement  du  Tribu¬ 
nal  civil  de  Beaune  a  déci.dé,  le  22  décembre  1911, 
que  le  blessé  soigné  dans  une  clinique  payante 
faisant  partie  d'un  hôpital  n'est  pas  «hospitar 
Usé  »  au  sens  de  l'article  4  de  la  loi  de  1S0S  et 
qu’en  conséquence,  le  médecin  qui  l'a  soigné  est 
en  droit  d'exiger  du  patron  le  paiement  de  ses 
honoraires.  En  un  mot,  le  Tribunal  a  assimilé  la 
clinique  payante  annexée  à  l'hôpital  à  une  iqai- 
son  de  santé  privée- 

Il  s’agissait  d'un  blessé  que  le  chirurgien  de 
l’hôpital  de  Beaune  ht  transporter,  popr  assurer 
des  soins  plus  rigoureux,  de  la  salle  commune 
dans  une  clinique  payante,  qui  fait  partie  de 
l’hôpital  (4), 


(1)  ifod /oc.,  1911-19,  p.  196. 

(ü)  Recueil  spécial  sur  les  accidents  du  Immil,  ISlh 

12,  P .  ;-;ü2. 

(:f)  Recueil  spécial,  1913-|3,  p.  479. 

(I)  Co'mpùrs  Médical,  14  avril  1912,  p.  376. 
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CHRONIQUE  SYNDiCALE 

Ce  qu’on  obtient  avec  le  Syndicat. — Pourquoi 
il  îaut  se  syndiquer  ? 

Après  une  trentaine  d’années  de  syndicalisme  mé¬ 
dical, 'dont  vingt  ans  d’existence  parfaitement  légale 
et  régulière,  il  y  a  encore  un  nombre  important  de 
médecins  qui  en  sont  à  se  demander  quel  peut  être 
pour  eux  l’intérêt  du  Syndicat,  et  s’il  est  vrai  que  le 
Syndicat  obtienne  des  résultats  réellement  appré¬ 
ciables. 

A  ces  indifférents,  à  ces  réfractaires  de  l’idée  syn¬ 
dicale,  nous  recommandons  très  vivement  la  lecture 
des  lignes  qui  suivent,  qui  constituent  la  partie  subs¬ 
tantielle  de  la  très  belle  allocution  prononcée  par  le 
D'  Jude  Hue,  président  sortant  de  l’Association  pro- 
fessionnelle  des  médecins  de  Rouen  (11. 

Je  n’entreprendrai  pas  le  compte-rendu  de 
nos  travaux  pendant  ces  trois  années,  ce  pour¬ 
rait  être  une  énumération  plus  longue  qu’utile. 
Vous  savez  que  nos  séances  ont  été  bien  remplies, 
et  même  leurs  intervalles,  que  le  Conseil  de  Fa¬ 
mille  s’est  réuni  souvent,  que  de  nombreuses 
Commissions  ont  fonctionné  et  que  nous  nous 
sommes  appliqués  à  faire  de  notre  mieux.  Je 
me  bornerai  à  rappeler  comme  résultats  les  plus 
importants  ; 

La  révision  de  nos  statuts  qui,  grandement 
perfectibles  encore,  sans  doute,  nous  permettent 
aujourd’hui  d’admettre  tous  les  médecins  qui 
déclareront  vouloir  les  accepter  et  les  mettre  en 
pratique  ; 

Le  vote  d’un  nouveau  tarif  relevant  les  hono¬ 
raires  et  établissant,  en  particulier,  les  condi¬ 
tions  de  la  visite  d’urgence  qui  se  paye  double  ; 

La  suggestive  terminaison  amiable  d’un  cer¬ 
tain  nombre  des  différends  professionnels  qui 
nous  ont  été  soumis  :  une  loyale  explication  di¬ 
recte  a  suffi  pour  les  dissiper  et  pour  réconcilier 
des  confrères  animés  des  plus  correctes  inten¬ 
tions  qu’un  malentendu  divisait  ; 

La  suppression  des  consultations  gratuites 
et  de  la  consultation  du  dimanche  obtenue  d’une 
Société  de  secours  mutuels  par  notre  honorable 
collègue  le  André  Quentin,  appuyé  par  le 
Syndicat  ; 

Enfin  la  formation  d’une  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

Quant  au  nombre  de  nos  membres,  il  est  au¬ 
jourd’hui  de  quatre-vingt  dix.  Il  s’est  acru  de 
trente  très  honorables  confrères.  Nous  avons  eu 
l’extrême  bonheur  de  n’avoir  aucun  deuil  à  dé¬ 
plorer,  et  de  voir  rentrer  au  Syndicat,  par  un 
sentiment  élevé  de  solidarité,  des  confrères  qui 
avaient  démissionné.  Nous  pouvons  dire  que  le 


Syndicat  de  Rouen  représente  vraiment  le 
Corps  médical  de  la  Ville  et  qu’il  est  en  voie  de  le 
rassembler  tout  entier  ;  ce  qui  dépendra^bien  un 
peu  du  Syndicat  lui-même. 

Tous,  pendant  ces  trois  ans,  nous  avons  eu  cett,e 
même  pensée  que  le  Syndicat  ne  doit  pas  être 
une  Eglise  avec  peu  d’élus,  mais  la  citadelle  et 
le  rempart  où  tous,  tous  ceux  qui  veulent  le 
travail  avec  la  dignité,  sont  appelés  à  défendre 
les  biens  et  l’honneur  de  tous.  Nous  avons  mar¬ 
ché  de  concert  vers  le  même  but  :  l’union  du 
corps  médical  tout  entier  pour  la  protection  et 
le  développement  de  ses  intérêts  matériels  et 
moraux  ;  l’union,  notre  primordial  intérêt, 
moyen  indispensable,  mais  suffisant,  pour  la 
réalisation  de  nos  trop  motivées  et  trop  nom¬ 
breuses  revendications. 

Dans  le  Syndicat  où  notre  intérêt  nous  convie, 
peut  aussi  se  développer  le  fécond  esprit  de 
corps  vers  lequel  nous  devons  tendre  et  qui  ren¬ 
drait  l’union  si  solide.  L’Esprit  de  Corps,  le  lé¬ 
gitime  orgueil  de  la  profession,  qui  supprime  la 
médisance  empennée,  empêche  de  porter  les 
inimitiés,  les  ressentiments  les  plus  légitimes  sur 
le  terrain  professionnel  —  ce  qui  n’a  rien  de  com¬ 
mun  avec  le  support  ni  un  veule  oubli  des  offen¬ 
ses  ;  retient  d’exposer  en  public  les  infirmités 
des  confrères,  mais,  comme  dans  une  bonne  fa¬ 
mille,  les  garde  discrètes,  les  soigne  avec  pré¬ 
caution  et  craint  d’y  porter  inconsidérément  le 
fer,  de  peur  qu’il  en  résulte  une  mutilation  ou  un 
dangereux  écoulement  de  sang.  N’est-ce  pas  là 
la  Confraternité  en  action  ? 

La  Médecine  plus  qu’aucune  autre  profession, 
plus  qu’aucune  autre  science,  mes  chers  Confrè¬ 
res,  peut  inspirer  l’esprit  de  corps  à  ses  adeptes. 
Contemporaine  de'la  souffrance,  il  n’en  est  pas  de 
plus  ancienne  ;  ayant  pour  objet  le  soulage- 
ment,la  santé  et  le  perfectionnement  de  l’homme, 
il  n’en  est  pas  qui  ait  un  but  plus  élevé,  un 
avenir  plus  indéfini  ;  il  n’en  est  pas  dont  le  mar¬ 
tyrologe  soit  plus  contimi  :  elle  n’a  cessé  de  se¬ 
mer  sa  route  de  nobles  victimes  qui  tombent 
journellement  frappées  dans  l’accomplissement 
du  devoir  professionnel.  Ses  membres  innombra¬ 
bles,  de  l’Est  à  l’Ouest  et  des  Pôles  à  l’Equateur, 
sur  toutes  les  mers  et  la  terre  habitée,  au  chevet 
des  malades,  au  secours  des  blessés,  dans  leurs 
laboratoires,  courent  chaque  jour  au  danger 
pour  le  soulagement  de  la  douleur  humaine. 

Mais,  de  même  que  la  médecine  est  la  science 
la  plus  utile,  la  plus  indispensable  à  la  vie  sociale 
et  au  Progrès  lui-même,  il  n’en  est  pas  de  plus 
exploitée  et  dont  les  revendications  soient  plus 
nombreuses.  Les  pouvoirs  publics,  les  Adminis¬ 
trations  publiques  et  privées  ;  les  compagnies 
d’assurances,  de  chemins  de  fer,  etc.  ;  les  Sociétés 
de  prévoyance,  de  Secours  mutuels  et  de  toutes 
sortes,  les  individus  profitent  de  notre  division 
qu’ils  entretiennent  parfois  avec  soin.  C’est  là 


(1)  Normandie  Médicale,  février  1914. 
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qu'esrdétenu  le  légititiiê  fruit  de  nôtre  travâilj 
raboiidantc  moisson.  G’’ est  là  qu’est  la  profitable 
lutte  et  non  avec  nos  compagnons  de  la¬ 
beur. 

Je  ne  citerai  qu’urt  exemple  de  l’exploitation 
du  corps  médical,  non  celles  dès  plus  importants, 
niais  le  premier  qui  s’est  présenté  à  mOn  esprit. 
Quels  sont  les  travailleurs,  manuels  ôü  intellec¬ 
tuels,  du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale  qui  con¬ 
sentiraient  à  venir  tous  les  jours  dans  Un  hôpi¬ 
tal,  pendant  Une  trentaine  d’années,  travailler 
gratuitement  ?  C’est  ce  que,  malgré  les  risques, 
malgré  les  sévères  responsabilités,  lés  médecins 
acceptent  à  Rouen  et,  à  quelque  insignifiante 
indemnité  près,  partout  ailleurs.  L’État  qui  a 
charge  _de  l’Assistance  publique  s’en  débarrasse 
surtout  sur  le  médecin  quand  il  est  naturel  que 
tous  ses  membres  y  contribuent,  chacun  suivant 
ses  moyens. 

Nous  demandons  plus  de  justice.  Pour  l’obte¬ 
nir,  il  faut  et  il  suffit  que  nous  soyons  unis. 

Soyons  doiic  unis  sur  lé  territoire'  profession¬ 
nel.  Rien  ne  devrait  être  plus  aisé  puisque  rièh 
ne  rtoris  est  plus  Utile.  C’est  donc  à  opérer  l’U- 
riîôn  que  Syhdicàts  et  militants  des  Syndicats 
doivent  employer  tous  leurs  efforts. 

Autour  de  ces  idées  que  personne  ne  peut  ré¬ 
pudier,  l’union  de  tous  les  médecins  honorables 
doit  s’accoïtiplir  et  s’organiser,  c’est  lè  rôle  du 
Syndicat. 

Le  Syndicat,  comme  te  mot  l’indique,  c’est 
rUnion  et  l’Union  c’est  la  Force. 

Quand  nous  serons  unis,  nous  pourrons  tout 
pour  les  justes  réalisations.  11  n’ÿ  aura  pas  be¬ 
soin  de  s’inquiéter  du  combat,  il  n’y  en  aura 
même  pas  ;  témoin  l’ihstructif  résultat  obtenu, 
sans  coup  férir,  par  notre  collègue  André  Quen¬ 
tin',  soutenu  par  le  Syndicat. 

C’es  t  pourquoi  ceux  qui  travaillent  pour  l’union 
sont  les  vrais  militants,  ceux  qui  conrljattent 
pour  l’intérêt  de  tous  ;  à  l’œuvre,  reconnaissons 

Avec  la  ferme  espérance  que  le  Syndicat  nous 
conduit  à  l’Union, à  la  pacifique  ét  juste  victoire, 
je  cède  la  placé  à  mon  successeur,  nôtre  si  honore 
et  si  sympathique  Confrère,  M.  le  docteur  Emile 
Dclabost. 

C’est  une  profession  de  foi  fer'vente,  c’ést  un  pro¬ 
gramme  très  complet,  qui  devrait  rallier  tous  les  suf¬ 
frages,  s’il  n’y  avait  pas,  dans  la  massaflés  praticiens, 
de' ces' sourds  dont  on  dit  qu’il  n’en  est  pas  de  pires, 
parce  qu’ils  ne  veulent  rien  entendre. 

Qu’ils  prêtent  une  fois  seulement  une  oreille  àt-. 
tentive  à  des  suggestions  désintéressées  qui  n’ont 
d’autre  but  que  la"  défense  professionnelle  du  Corps 
médical,  et  ce  n’est  pas  12.000  médecins  syndiqués, 
mais  15  à  18.000  quemous  Compterons  bientôt. 

É'C  ce  jour-làj  nos  adversaires  n’auront  qu’à  se  bien 
tenir  ‘  ’ 


HYdlÉliË  Et  PftOEHtLiXIE 

A  propos  là  déclaration  ôTbiigàtoiré 
de  là  tuberculose  ('). 

Par  lé  Ü”  GôÔb. 

Ehcofe  une  addition  à  la  loi  sur  la  déclaration 
des  maiadièS  contagieuses  qui  sè  prépare,  encore 
de  hôuvèlles  papeïaSses,  de  nouvelles  circulaires, 
dé  nouvelles  dépenses  inutiles  pôur  aboutir  à  ?.... 
—  Rien  du  tout. 

Et  cèpèiidarit,  malgré  l’opposition  dés  hommes 
vraiment  compétents,  la  loi  passera  sans  doute  ; 
c’ést  si  commode  d’avôif  l’air  de  faire  qh'èlqùè  ' 
chose  sur  le  papier  sans  avoir  à  s’inquiéter  des 
côhséqùehcès  ét  dès  fépefeussions  pôssiljlés  ou 
probables. 

Pour  moi,  qui  envisage  la  question,  non  pas  des . 
liauteurs  où  les  lois  se  fabriquènt,  mais  dans  un 
des  fonds  de  campagne  où  elles  devraient  s’ap¬ 
pliquer,  je  demande  humblement  la  permissio’n 
dé  dire  ma  façon  de  penser  qui  est  celle  de  la 
plupart  de  mes  confrères. 

Il  n’y  a  pas  bien  longtemps  qu’on  à  eu  lè 
courage  de  le  dire  :  «  Vorganisdtion  sociale  de 
l’hygiène  en  France  es.t  une  vaste  façade  derrière 
laquelle  il  n’y  u  rien.  »  On  aura  Ireau  ajouter  rai 
pignon  à  cetté  façade,  il  n’y  aura  toujours  rien 
derrière. 

Depuis  26  ans,  j’ exerce  la  liiédecihe  dans  là 
même  campagne,  j’ai  toujours  fait  les  déclarations 
de  maladies  contagieuses  prescrites  par  la  loi, deux 
fois  seulenxenl  j’èn  di  vu  des  résultats  ;  toujours  le 
même.  Un  inconnu  se  présentait  chez  mes  clients 
apporianl  des  liquides  colorés  contenus  dans  dés' 
bouteilles  sdles,  une  fois  pas  même  étiquetées  et 
dont  les  bouchons  avaient  évidemment  servi  fadié  à 
boucher  du  vin  roiige. 

La  première  bouteille,  léür  disait-on,  c’est  pont 
laver  les  murs  el  le  plancher  {d  fois  sur  dix,  a  là 
campagne,  le  plancher,  c’est  de  la  terre  bdüaej.  M 
deuxième  c’est  pour  mctlre  dans  les  vases  de  niiit. 

La  troisième  pour  ajoutér  à  l’eau  dans  laquelle  doit 
tremper  le  linge  sale.  Il  laissait  avec  cela  linhoüt 
d’imprimé,  et  s’en  allait  pouf  né  jamais  reOehiti 
Puis,  on  réclamait  à  mes  clienls  3%  sur  lé  prix  dé 
leur  loyer. 

Je  parie  toulceqae  l’oii  voudra  que  si,- aujour¬ 
d’hui,  longtemps  après  que  mes  malades  sont  gué- 
risj  on  repassait  dans  les  mêmes  fermes,  on  retrou¬ 
verait  intacts  ces  six  flacons. 

Voilà  comment  sont  appliquées  cés'  fameüséff 
mesurés  de  désinfection,  d’ailleurs  illusorrès  ;  ét 
c’est  pour  obtenir  ces  résultats  qu’on  nous  imposé 
des  déclarations  gui  indisposent  contre  nous  des 


(1)  Communicalîp  à  là  SoeféCé  dès  Sciences  médi¬ 
cales  d’Angers.  ^ 
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clicnïs,-  souvent  ignordnisi  parce  qu'ils  crcriént  què  ] 
nous  somiiies  intéressés  à  leur  faire  payer  à  titre 
supplémentaire  un  impôt  de  3  %  sur  leurs  loyers,  \ 
impôt  parfois  supérieur  au  prix  de  nos  visites  1 
Mais  j'en  reviens  à  la  tuberculose  et  je  prends 
des  exemples. 

J'ai  comme  client  un  tuberculeux  contagieux 
depuis  plusieurs  années.  Je  lui  ai,  entré  autres 
choses,  recommandé  de  ne  jamais  cracher  par 
terre  ni  sans  son  mouchoir,  recommandation 
dont  il  ne  tient  aucune  espèce  de  compte.— 

[  Quelles  précautions  supplémentaires  va-t-on 
'  pouvoir  lui  imposer  ?  La  seule  efficace  serait  de 
l’enfermer  dans  un  sanatorium.  Oserait-on  aller 
jusque-là  ? 

Autre  cas  :  je  vois  chez  des  paysans  fort  avares 
UH  jeune  homme  tuberculeux.  Le  père  m'accom¬ 
pagne  jusqu'à  ma  voiture  :  «  A-t-il  la  poitrine 
attaquée,  monsieur  le  docteur  ?  parce  que  vous 
comprenez,  s'il  a  la  poitrine  altaciuée,  c'est  qu'il  . 
est  perdu,  ça  serait  pas  la  peine  de  faire  des 
frais.  »  Dans  des  cas  de  ce  genre,  et  nous  en 
voyons  souvent,  nous  tâchons  de  donner  au 
pauvre  malade  ciuelque  chance  de  salut  en  dé¬ 
clarant  :  qù’il  a  la  poitrine  faible,  qu'avec  des 
soitiSj  il  peut  guérir,  etc.,  et  nous  obtenons  quel- 
■  quefois  des  guérisons.  Devrons-nous  dorénavant 
condamner  ces  malheureux  à  périr  faute  de 
soins,  grâce  à  une  déclaration  officielle  qui  con¬ 
tredira  nos  paroles  et  attirera  l'attention  de  la 
famille  et  de  tout  le  village  ?  Risquerons-nous 
eii  même  temps  de  condamner  les  sœurs  de  ces 
malades  au  célibat  «  parce  qu'elles  sont  d’une 
famille  de  poitriiraires  ?  » 

Supposez  maintenant  que  Je  ne  lasse  pas  mà 
déclaration.  Je  sais  avec  quelle  facilité  on  change 
(lé  iiiédecin  à  la  campagne.  Si  le  malade  n’est 
pas  gaêfi  au  bout  de  15  jours,  3  semaines,  toutes 
lés  cohimères  sont  là  pour  dire  :  «  Moi,  à  votre 
place,  je  verrais  un  autre  médecin.  »  Et  s’ils 
tombent  chez  un  bon  confrère  qui  m’en  veut  de 
•  fie  pas  disparaître  assez  vite  pour  lui  laisser  ma 
clieiïtèle,  celui-ci  ne  peut-il  être  tenté  de  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  pour  me  nuire  7  —  Mais  votre 
enfant  est  tuberculeux,  votre  médecin  est  un 
âife  qui  rt’a  rien  compris  à  sa  maladie,  ou,  s’il 
l’a  connue,  c’est  un  misérable  qui  n’a  pas  fait  la 
déclaration  prescrite  par  ta  loi.  »  Delà  :  dénoncia¬ 
tion  à  la  Préfecture  et  s'il  s’agit  d'un  médecin 
qui  n’est  pas  persona  grata  au  point  de  vue  po¬ 
litique  ou  autrement,  poursuites,  ejui  resteraient 
dans  les  cartons  dans  le  cas  contraire. 

Une  jeune  veuve  m'e  consulte  pour  son  en- 
faUtj  elle  n’a  plus  que  lui,  élle  peut  espérer  le 
éônsêrver  grâce  à  des  soins  prolongés,  irai-je 
mettre  pour  des  années  le  désespoir  dans  le 
cœur  de  cette  mère  en  prononçant  le  mot  :  tu¬ 
berculose  7  ou  en  le  faisant  prononcer  par  un 
agent  sanitaire  quelconque  avec  sa  trinité  de 
fioles,  le  petit  papier,  et  le  3  %  du  loyer  en  sus  7 


Un  autre  malade  se  doute  de  son  état  :  «  Oh  1 
surtout,  docteur,  ne  me  dites  pas  què  je  suis 
tuberculeux.  »  On  le  rassure,  on  parle  de  bron¬ 
chite  chronique  ;  sion  ne  peut  le  guérir,  on  tente 
tout  au  moins  de  lui  laisser  de  l’espoir,  le  plus 
longtemps  possible,  jusqu’à  la  fm  peut-être  ;  et 
cet  espoir  est  à  lui  seul  plus  important  comme 
chance  de  guérison  que  toutes  nos  médications. 
Faudra-t-il  désormais,  en  le  quittantj  graver  sur 
sa  porte  :  «  Ldsciale  ogni  speranza.  n 

Et  tant  d’autres  cas,  tellement  multiples,  telle¬ 
ment  complexes,  qui  se  présentent  journelle¬ 
ment  à  nous  dans  la  pratique  médicale  et  que 
nous'  sommes  forcés  de  résoudre  de  tant  de  ma¬ 
nières  différentes,  suivant  le  milieu  social,  le  de¬ 
gré  d’intelligence  ou  d’instruction  du  malade  ou 
de  sa  famille,  les  conditions  économiques  dans 
lesquelles  ils  se  tfoûvènt  placés,  etc.,  été. 

Sans  doute  la  tuberculose  est  curable,  et  ce 
mot  seul  n’est  point  un  arrêt  de  mort  ;  mais,  les 
médecins  ou  les  savants  le  savent,  il  faudrait  en 
persuader  l’immense  masse  de  la  population  qui 
est  convaincue  du  contraire  et  qui  a  des  raisons 
pour  cela.  Enfin,  pour  être  curable,  encore  fant-il 
que  là  tuberculose  soit  prise  au  début,  et  tous  les 
jours  nous  tombons  sur  des  clients  «  qui  ont  un 
gros  rhume  depuis  l’année  dernière  »  et  dont  les 
poumons  sont  déjà  caverneux. 

Les  Académiciens,  dont  beaucoup  ne  font  plus 
que  de  la  médecine  d’hôpital  ou  de  laboratoire  ; 
les  parlementaires,  qui  sont  tourmentés  du  prurit 
d’avoir  l’air  de  faire  quelque  chose  ;  les  hygiénis¬ 
tes  poHticiens,  plus  politiciens  qu’hygiénistes  ; 
pourront  décréter  toutes  les  déclarations  qu’ils 
voudront  ;  ils  n’abaisseront  point  la  mortalité 
tubei’cfileuse  qui  est  actuellement  de  150.000 
décès  par  ân  en  France  et  qui  ira  en  augmentant. 
La  loi  proposée  y  aiderait  plutôt. 

Veulent-ils  la  réduire  de  moitié  1 
Qu’ils  suppriment  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  et  qu’ils  lirhitent  le  nombre  des  débits  de  boisson. 
Veulent-ils  la  réduire  des  trois  quarts  7 
Qu’ils  afautent  à  ces  mesures  l’assainissement 
matériel  des  lycéeSj  collèges,  des  casernes,  etc. 

Qu’ils  combattent  toutes  les  misères,  qu’ils  as¬ 
sainissent  tous  les  taudis. 

D‘'  P.  Good^ 

La  Mothe-Saint-Héray  (Deux-Sèvres). 


I^Nous  nous  permettons  de  recommander  très 
respectueusement  la  lecture  de  cet  article  à  M. 
le  Directeur  de  l’hygiène  et  de  l’Assistance  pu¬ 
bliques  au  Ministère  de  l’intérieur. 

Nous  savons  que  rien  de  ce  qui  intéresse  les 
praticiens  ne  lui  est  étranger.  Nous  savons  aussi 
que,  loin  de  se  complaire  dans  de  vaines  formules, 
il  se  montré  âu  contraire  passionnément  attaché 
à  la  recherche  d’une  bonne  et  pratique  organisa- 
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tion  de  l'hygiène  publique  en  France.  Il  prête 
volontiers  l'oreille  à  toutes  les  suggestions  d'où 
qu'elles  viennent,  et  les  hautes  fonctions  qu'il 
exerce  avec  autant  d'intelligence  que  de  dé¬ 
vouement,  ne  l'empêchent  pas  d'écouter  les  voix 
lés  plus  humbles. 

Eh  bien  1  C'est  aujourd'hui  un  médecin  de 
campagne  qui  expose  que,  depuis  26  ans  qu'il 
exerce,  il  a  toujours  fait  les  déclarations  pres¬ 
crites  par  la  loi,  et  que.deua:  fois  seulement  il  en  a 
vu  lès  résultats,  et  quels  résultats  1 

Cela  se  passe  de  commentaires,  n'est-il  pas 
vrai  ?  G.  D. 


les  problèmes  médico-sociaux  à  r  ((Officiel  » 

I 

M.  Doizy,  député,  demande  à  JVI.  le  ministre 
de  l'intérieur  quelle  était,  jusqu'à  ces.  derniers 
jours,  l'organisation  de  l'école  des  auxiliaires 
médicaux  indigènes  d'Alger,  cjuelles  en  sont  les 
transformations  adoptées  récemment  et  quelles 
sont  les  raisons  de  ces  transformations. 

Réponse. 

Telles  qu'elles  avaient  ,  été  Instituées  par  une 
décision  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  en 
date  du  31  décembre  1904,  les  études  des  auxi¬ 
liaires  médicaux  étaient  contrôlées  par  deux 
répétiteurs  chargés  de’  donner  aux  étudiants  les 
explications  nécessaires  sur  les  concours  et  de 
leur  inculquer-  des  éléments  d'anatomie,  de  phy¬ 
siologie,  de  petite  chirurgie,  de  pathologie,  etc. 

La  réorganisation  de  l'institution  a  été  de¬ 
mandée  par.  la  délégation  des  non-colons,  dans 
un  vœu  émis  le’4  juin  1910,  et  par  M.  le  profes¬ 
seur  Bouchard,' membre  de  l'Académie  de  méde¬ 
cine,  dans  son  rapport  d'inspection  de  1906. 

On  reprochait  à  l'ancien  programme  d'études 
de  faire  entrer  les  .élèyes,  de  plain-pied  dans  les 
cliniques  pour  y  recevoir  l'instruction  pratique, 
dès  la  première  année,  avant  d'avoir  acquis  une 
instruction  et  des  notions  théoriques  assez  com¬ 
plètes. 

La  nouvelle  organisation  est  caractérisée  par 
la  démarcation  très  nette  laite  entre  les  études 
théoriques  et  les  études  pratiques, 

La  réforme  des  études  a  nécessité  une  réorga¬ 
nisation  du  personnel  enseignant.  D'une  part,  le 
stage  de  seconde  année  devant  être  surveillé  et 
contrôlé  et  la  durée  des  cours  théoriques  étant 
réduite  à  un  an,  la  création  d'un  directeur  des 
études  ayant  une  autorité  scientifique  particu-, 
lière  s'imposait.  D'autre  part,  les  auxiliaires, 
au  cours  de  la  seconde  année,  étant  internés  dans 
un  des  hôpitaux  de  la  colonie,  un  des  deux  postes 


de  répétiteur  des  cours  précédemment- créés  de¬ 
venait  sans  objet. 

:  M.  Paulin  Dupuy,  député,  demande  à'M.  le 
Ministre  de  la  Guerre:  1°  dans  quelles  propor¬ 
tions  sévissent,  dans  l'armée,  par  rapport  à  la 
population  civile,  les  épidémies  signalées  à  Ma¬ 
çon  (roùgeole)  ;  au  Mans  (méningite  cérébro-spL 
nale)  ;  à  Cherbourg  (méningite  cérébro'-spinalé)s 
à  Epinal  (broncho-pneumonie),  à  Limoges  (rou¬ 
geole)  ;  à  Bourges  (scarlatine  et  rougeole)  ;  2°  si, 
dans  ces  mêmes  garnisons,  -les  jeunes  soldats  de 
vingt  ans  récemment  incorporés,  ne  sont  pas 
atteints  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de 
leurs  camarades  plus  âgés  et  plus  anciens;  3®  quelle 
a  été,  d'ans  l’armée  métropolitaine,  au  cours  des 
mois  de  décembre  1913  et  janvier  1914,  la  pro¬ 
gression  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  par 
rapport  aux  mois  correspondants  de  décembre 
1912  et  janvier  1913.  : 

Réponse 

1°  Les  prescriptions  de  la  loi  du  15  février  1902, 
qui  obligént  les  médecins  à  déclarer  les  maladies 
eontagieiises,  sont,  en  général,  fort  peu  respectées. 
Aussi,  est-il  extrêmement  difficile  d'établir  une  ■ 
comparaison  absolue  entre  la  morbidité  de  la  po¬ 
pulation  civile  et  celle  de  l’armée.; 

2°  Sur  les  deuxième  et  troisième  questions, 
le  ministre  s’est  expliqué  à  la  tribune  et  n’a  pas 
d’autres  renseignements  à  ajouter  à  ceux  qufil  a 
fournis.  -  : 

Enregistrons  en  passant  cette  constatation  que  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses  est,  en  général, 
fort  peu  effectuée  parle  praticien. Preuve  que,  quoi 
qu’on  en  ait  pu  prétendre  dans  un  but ,  intéressé,  le 
corps  médical  se  refuse  à  se  soumettre  à  une  obliga¬ 
tion  légale  qui  n’est  autre;  pour  partielle  qu’elle 
apparaisse,  qu’une  violation  du  secret  professionnel. 

Rappelons  encore  que,'  malgré  l’abstention  quasi 
systématique  des  médecins,  les  maladies  épidémi¬ 
ques  sont  en  décroissance  d’une  façon  générale. 
Preuve  que,  tout  en  ne  déclarant  pas,  les  praticiens 
font  leur  devoir,  tout  leur  devoir  et  font  procéder 
aux  désinfections  qui  constituent  en  réalité  les  véri¬ 
tables  mesures  de  prophylaxie  à  prendre. .  •  . 

III 

L’assistance  aux  vieillards  et  aux  infirmes. 

Art.  1“.  —  L’article  5  du  décret  du  3  août 
1909,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pour  la  loi  du  14  juillet  1905,  est  modifié 
comme  suit  : 

«  La  liste  des  personnes  admises  à  l’assistance 
est  adressée  au  sous-préfet,  qui  la  transmet  dans 
les  vingt  jours  au  préfet. 

.  «  La  liste  doit  être  accompagnée,  pour  chaque 
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personne  admise  à  l’assistance,  des  pièoès  sui¬ 
vantes  : 

«  l»  Si  la  personne  a  plus  de  soixante-dix  ans, 
son  bulletin  de  naissance,  et  si  elle  n’a  pas  at¬ 
teint  eet  âge,  -un.  certificat  médical  établissant 
qu’elle  est  atteinte  d’une  infirmité  ou  d’une 
maladie  incurable  la  mettant  dans  l’impossibilité 
de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de 
l’existence  ; 

Il  2®  Si  la  personne  est  titulaire  d’une  pension 
de  retraite  constituée  par  application  de  la  loi  du 
5  avril  1910,  une  copie  certifiée  conforme  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  poliçe,  de  l’extrait  de 
l’inscription  de  cette  pension,  prévu  à  l’article 
158  du  décret  du  25  mars  1911  ; 

«  Si  l’intéressé  n’est  pas  pensionné,  une  décla¬ 
ration  signée  par  lui  et  attestant  qu’il  ne  bénéflcie 
pas  des  avantages  de  la  loi  du  5  avril  1910  ; 

Il  Si  l’intéressé  ne  pouvait  pas,  signer  la  décla¬ 
ration,  il  serait  procédé  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  1®”  du  présent  décret  ; 

«  3°  Un  extrait  du  rôle,  des  contributions  déli¬ 
vré  par  le  percepteur  de  sa  résidence  ; 

Il  4°  Une  attestation  du  inaire  indiquant  les 
diverses  ressources  dont  il  est  de  notoriété  pu¬ 
blique  qu’il  dispose  ; 

«  5“  Un  état  relatif  aux  membres,  de  la  famille 
tenus  de  la  dette  alimentaire  et  faisant  connaî¬ 
tre,  pour  chacun  de  ceux  résidant  dans  la  eom- 
jnune,  les  nom,  adresse,  profession,  charges  de 
famille,  ressources,  extrait  du  rôle  des  contri¬ 
butions  ;  pour  ceux  résidant  en  dehors  de  la 
commune,  tous  les  renseignements  ci-dessus 
visés  que  le  maire  aura  pu  recueillir  ; 

«  6®  Une  attestation  du  maire  indiquant,  à 
l’égard  des  membres  qui  s’acquittent  de  la  dette 
alimentaire,  dans  quelles  conditions  ils  le  font, 
en  certifiant,  à  l’égard  de  ceux  qui  ne  s’en  ac¬ 
quittent  pas,  soit  qu’il  leur  est  impossible  de  s’en 
acquitter,  soit  qu’ils  ont  été  mis  en  demeure  de 
le  faire  et  qu’ils  s’y  sont  refusés  ». 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Arcliives  du  a  Sou  Médical  ». 

Condamnation  d’un  médecin  d’assurances 
pour  préjudice  causé  au  médecin  traitant 
d’un  blessé  du  travail 

TRIBUNAL  DE  PAIX  D’ARGBNTEUIL 

Jugement  du  ^  décembre  1913. 

Attendu  que  le  D'  P.  a  fait  citer  le  D'  A..,  et  lé 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  X.  ;  qu’il  reproché 
à  A..,  médecin  de  la  Société  X.,  de  s’être  présenté 


le  16  mars  dernier  entre  3  et  4  heures  du 'Soir  à  M., 
au  domicile  du  Sieur.  B..;  l’un  des  ouvriers  de  cette 
Société,  blessé  au  cours  de  son  travail,  pour  le  visiter 
sans  avoir  prévenu.  P..,  médecin  traitant  de  cet  ou¬ 
vrier,  comme  le  prescrit  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898 [modifiée  par  celle  du  31  mars  19Û5  ; 

Attendu  qu’en  outre.  A.,  voyant  la  surprise  de 
l’ouvrier  blessé  qui  manifestait  soin  étonnement  de  ce 
que  P.,  son  médecin  n’était  pas  présent,  lui  avait 
répondu  qu’il  avait  cependant  convoqué  son  con¬ 
frère  à  cette  visite  par  lettre  recommandée  et  que  si 
lui.  B..,  se  refusait  de  se  laisser  examiner,  son  demi- 
salaire  lui  serait  de  suite  supprimé  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  du  29  octobre  der¬ 
nier,  M®  Simon,  avocat  de  P...,  a. longuement  déve¬ 
loppé  les  conclusions  de  sa  demande  ; 

Qu’il  a  affirmé  et  soutenu  qu’A.,  n’avait  pa,s  pré¬ 
venu  P.,,  par  lettre  recommandée  comme  il  le  préten¬ 
dait,  et  en  a  justifié  à  la  barre,  et  qu’en  agiss.ant  ainsi, 
A...  a  causé  à  P...  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  ré¬ 
paration,  que  non  seulement  il  lui  a  fait  perdre  upe 
visite,  ruais  que  cette  façon  de  faire,  en  le  discrédi¬ 
tant,  lui  a  causé  un  dommage  moral  beaucoup  plus 
sérieux  ; 

Attendu  que  daiis  ces  conditions,  M®  Simon  a  per¬ 
sisté  dans  les  conclusions  de  sa  citation  et  demandé 
qu’A...  fût  condamné  à  payer  à  P..,  100  francs  de 
dommages-intérêts  et  que  le  jugemeut  à  intervenir 
soit  publié  dans  un  journal  de  rarrondissement  de 
Versailles,  au  choix  de  P.,,  sans  que  le  coût  de  }’in:i 
sertion  puisse  dépasser  100  francs  et  aux.  dépens. 

Attendu  qu’eu  réponse,  M®  1  doux,  avocat  dp  D' 
A,.,  nous  a,  à  son  tour  et  à  deux  reprises  différentes, 
déposé  des  conclusions  : 

Que  par  ses  premières  conclusions,  il  repousse  for¬ 
mellement  la  demande  du  D,®  P.,  ;  qu’H  reconnaît  que 
le  Dr  A...  n’a  pas  avisé  son  confrère  par  lettre  recomr 
mandée  et  que,  s’il  a  agi  ainsi,  c’était  uniquement 
pour  répondre  4  une  incorrection  de  P,.-,  qui,  quel¬ 
ques  jours  avant  la  visite  à  faire  à  B.„  avait  agi  de 
même  à  son  égard,  que  d’ailleurs  cette  obligation  de. 
prévenir  le  médecin  traitant, suivant  l’opinion  d’A,.,, 
incombe  exclusivement  au  chef  d’entreprise  ; 

Qu’il  n’avait  donc  causé  aucun  préjudice  4  P-,  et 
par  suite  demandait  qu’il  soit  purement  et  simple¬ 
ment  débouté  et  condamné  en  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  par  ses  dernières  conclusions,  ses  con¬ 
clusions  additionnelles,  le  Dr  A...  allégué  qu’il  donne 
actuellement  ses  soins  à  une  jeune  fille,  Mlle  D...,  qui 
serait  victime  d’un  accident  du  travail  ét  que  le  Dr 
P..,  médecin  délégué  par  la  Compagnie  «  La  P..  »,  au¬ 
rait  sciemment  commis  la  faute  d’aller  visiter  cette 
jeune  malade  sans  prévenir  le  Dr  A-,  médecin  trai-, 
tant  ;  et  que,  suivant  ce  dernier,  le  cas  étant  identir 
que  à  celui  d’E...,  il  formait  contre  P....  une  demande 
reconventionelle  en  35Q  francs  de  dommages-inté¬ 
rêts  et  à  une  insertion  du  jugement  ne  dépassant  pas, 
100  francs  dans  un  des  journaux  de  yersaUles,  au 
choix  du  Dr  A...  ; 

Mais  attendu  que  P...  a  formellement  repoussé 
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cétte  manière  de  voir,' qu’il  a  expliqüé  et  en  a  justifié 
à  la  barre,  que  la  Compagnie  «  La  P...  »  n’assure  que 
pour  les  accidents  de  droit  commun  et  non  les  acci¬ 
dents  du  travail,  qu’il  était,  lui  P...,  envoyé  par  M. 
M...,  entrepreneur  à  H.,  auteur  de  l’accident  par  lui 
causé  à  Mlle  D...,  dont  le  père  est  laitier  à  B...  ; 

Qu’en  l’espèce,  il  ne  s’agissait  nullement  d’un  ac¬ 
cident  du  travail  et  que  les  prescriptions  de  l’art.  4 
de  la  loi  du  9  avril  1898  n’étaiént  pas  applicables  ; 

En  /ait:  attendu  qu’il  est  établi  que  le  D'  A...  n’a 
pas  prévenu  son  confrère  P...  comme  il  était  tenu 
de  le  faire  par  lettre  recommandée,  de  la  visite  à  l’ou¬ 
vrier  E...,  dont  P...  était  le  médecin  traitant  ; 

Attendu  que  si  le'f  5  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898  précitôe,ne  dit  pas  formellement  que  le  médecin 
traitant  sera  prévenu  par  le  médecin  désigné  par  le 
juge  de  paix,  il  ne  dispose  pas  davantage  que  la  visite 
sera  annoncée  par  le  patron  dé  l’ouvrier  blessé  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l’usage  constamment  suivi 
est  que  le  médecin  désigné,  qui,  mieux  que  le  chef 
d’entreprise,  connaît  les  moments  dont  il  peut  dispo- 
ser,avise  par  lettre  recommandée  le  médecin  traitant; 
qu’il  faut  bien  reconnaître  que  toute  autre  manière 
de  faire  ne  serait  pas  pratique  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  D'  A...  déclare  quhl 
n’a  jamais  agi  autrement. 

En  droit  :  attendu  qu’aux  termes  de  l’article  1382 
du  Code  civil,  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 

Attendu  qu’À..,  en  agissant  sciemment  et  de  parti 
pris  comme  il  l’a  fait  envers  P..,,  a  causé  à  celui-ci  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ; 

Attendu  que  si  minime  et  si  insignifiant  que  soit  le 
préjudice  matériel,  il  y  a  à  côté  un  préjudice  moral 
beaucoup  plus  important  ;  , 

Qu’en  effet,  lorsque  deux  médecins  comme  P...  et 
A...  exercent  dans  la  même  ville  depuis  un  certain 
nombre  d’années  déjà,  et  que  la  région  est  peuplée 
de  beaucoup  d’ouvriers,  il  ne,  faut  pas  qu’on  puisse 
même  supposer  que  tel  ou  tel  de  ces  Docteurs  né¬ 
glige  de  donner  ses  soins  aux  accidentés  du  travail 
qui  s’adressent  à  lui  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  attendu  qu’aux 
termes  de  l’article  10  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  les 
juges  de  paix  Connaissent  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui  par  leur 
nature  ou  leur  valeur  sont  dans  les  limites  de  leur 
compétence  ; 

Que  l’article  11  de  la  même  loi  dispose  de  son  côté  : 

«  Néanmoins  le  juge  de  paix  statuera  en  dernier 
ressort  si  seule  la  demande  reconventionnelle  en  dom¬ 
mages-intérêts  fondée  exclusivement  sur  la  demande 
principale  dépasse  sa  compétence  en  premier  res¬ 
sort  »  ; 

Attendu  qu’il  est  incontestable  que  la  demande 
reconventionnelle  formulée  par  A...  n’est  ni  sérieuse 


ni  fondéé  'et  qu’elle  n’a  été  intentée  que  dans  le  but 
d’éluder  notre  compétence  ; 

Attendu  que  nous  avons  dans  les  documents  de  la 
cause  et  dans  les  plaidoieries  des  avocats  les  éléments 
d’appréciation  suffisants  pour  fixer  le  préjudice  causé 
âP...  ; 

Attendu  que  L...,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société 
X.,  régulièrement  mis  en  cause,  en  sa  qualité  de  syn¬ 
dic,  après  la  citation  délivrée  à  l’ancienne  Société  X., 
nous  a  déclaré  s’en  rapporter  purement  et  simple¬ 
ment  à  la  justice. 

Par  ces  motifs  : 

Jugeant  contradictoirement  et'  en  dernier  ressort  ; 

Statuant  sur  la  demande  principale,  condamnons 
A...  à  payer  à  P...,  pour  tous  dommages  intérêts,  la 
somme  de  cinquante  francs  ; 

Disons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  insertion  du  présent 
jugement  ; 

Condamnons  A..,  en  tous  les  dépens,  taxés  et  li¬ 
quidés  à  32  fr.  ; 

Puis,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle, 
disons  cette  demande  ni  ^sérieuse,  ni  fondée,  ren¬ 
voyons  le  défendeur  à  se  pourvoir  comme  il  avisera 
devant  tous  juges  et  tribunaux  compétents. 

A  la  suite  du  succès  qu’il  obtint  ainsi,  grâce  à 
l’appui  du  «  Sou  médical  »,  M.  le  D''  P.  fit  don  à 
notre  Ligue  de  défense  professionnelle  de  la  som¬ 
me  de  25  francs  qui  restait  entre  ses  mains,  après 
divers  faux  frais,  sur  celle  de  50  francs  montant 
des  dommages-intérêts  alloués  par  le  jugement 
ci-dessus. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Adrainistration. 

Séances  dès  12,  19,  26  février  et  5  mars  1914. 

Admission.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs 

3.273  Belle,  à  Salins  (Jura). 

3.274  Sigaux,  à  Saint-Claude  (Jura.) 

3.275  Dodier,  à  Vimy  (Aisne). 

3.276  Vinsonneau,  à  Angers  (Maine-et-Loire.) 

3.277  Barrié,  à  Grandris  (Rhône.) 

3.244  Vidal,  à  Mas-d’Azil  (Ariège.) 

3.278  Havez,  à  Bouchain  (Nord.) 

3.279  Lefevre,  à  Aunay-sur-Odon  (Calvados.) 

3.280  Vicq,  à  Longjumeau  (Seine-et-Oise.) 

3.281  Derome,  à  Gommegnies  (Nord.) 

3.282  Hébert,  à  Méru  (Oise.) 

3.283  Huet,  à  Arpajon  (Seine-et-Oise.) 

3.284  Diot,  à  Livry  (Seine-et-Oise.) 
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3.285  Dufour,  à  Savy  (Aisne.) 

3.286  Chevassu-Perigny,  Orsennes  (Indre.) 

3.287  Denart,  à  Saint-Sébastien  (Creusé.) 

3.288  Gourand,  à  Mohon  (Ardennes.) 

3.289  Bertèmes,  à  Charleville  (Ardennes.) 

3.290  Treheux,  à  Launois-sur-Vence  (Ardennes.) 

3.291  Haulin,  à  Attigny  (Ardennes.) 

3.292  Léonard,  à  Sedan  (Ardennes.) 

3.293  Abd-El  Nour,  à  Bazeilles  (Ardennes.) 

3.294  Mignon  (E.),  à  Mézières  (Ardennes.) 

3.295  Fréal,  à  Chaumorit-Porcien  (Ardennes.) 

3.296  Goguel,  à  Sedan  (Ardennes.) 

3.297  Drapier,  à  Rethel  (Ardennes.) 

3.298  Cochart,  à  Mézières  (Ardennes.) 

,  3.299  Guillaumot,  à  Pouilly-sur-Loire  (Nièvre.) 

3.300  Heisch,  à  Bouligny  (Meuse.) 

3.301  Fructus,  à  Cabannes  (B.-du-Rhône.) 

Situation  financière.  —  Le  Trésorier  fait  un 
bref  exposé  des  résultats  de  l’exercice  1913. 

Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement 
cotisé  s’est  élevé  à  2.646. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  56.189  fr.  66  ; 
il  a  été  versé  5.292  fr.  à  la  caisse  de  garantie  ; 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  50.971  fr.  658. 
L’exercice  se  solde  donc  par  un  déficit  de  73  fr.  99. 

En  outre,  conformément  à  la  décision  de  l’As¬ 
semblée  générale,  il  a  été  fait  un  versement 
extraordinaire  de  5.000  fr.  à  la  caisse  de  garantie, 
et  il  a  été  payé  en  janvier  environ  5.000  fr.  de  frais 
de  justice  encore  imputables  à  l’exercice  1913. 

Les  reliquats  antérieurs  ont  donc  été  réduits 
de  10.000  francs.  C’est  là  une  situation  dont 
le  Conseil  d’administration  aura  à  tenir  compte. 

—  Le  D'  P.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  qui  condamne  un  patron  au  paiement 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du 
travail.  La  compagnie  prétend,  au  nom  du  pa¬ 
tron,  que  l’incapacité  a  duré  moins  de  5  jours, 
alors  qu’en  réalité  elle  a  duré  beaucoup  plus, 
bien  que  le  blessé,  dans  l’impossibilité  de  se  livrer 
à  un  travail  régulier,  ait  pu  faire  quelques  cour¬ 
ses  pour  son  patron. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  P.  pour 
défendre  à  eet  appel. 

—  Le  D''  P.  communique  un  jugement  de  paix 
condamnant  un  médecin  d’assurance  à  50  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu’il  lui 
a  causé  en  voulant  imposer  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail  une  visite  de  contrôle  sans  avoir  rempli  les 
formalités  légales. 

Le  D"^  P.  fait  don  au  «  Sou  médical  »  de  la  som¬ 
me  de  25  fr.  lui  restant  sur  les  dommages-inté¬ 
rêts  qu’il  a  touchés,  déduction  faite  des  hono¬ 
raires  et  faux  frais  de  son  homme  d’affaires.  Le 
Conseil  lui  adresse  ses  remerciements  pour  ce 
don  .  . 

—  Le  D'  A.  a  gagné,  sur  appel  formé  par  son 
adversaire,  le  procès  en  garantie  de  frais  phar- 


I  maceutiques  prétendus  exagérés  qu’il  avait  déjà 
gagné  devant  le  juge  de  paix. 

Les  honoraires  de  son  avocat,  s’élevant  à  100, 
francs  pour  plaidoirie  devant  les  deux  juridic¬ 
tions  et  les  frais  de  copie  du  jugement  (2  francs), 
lui  seront  remboursés. 

—  Le  Di^  J.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  justice  de  paix  qui  condamne  les  héritiers  d’un 
client  à  lui  payer  ses  honoraires  pour  soins  don¬ 
nés  au  de  cufus.  Après  avoir  reconnu  qu’ils 
n’avaient  pas  payé  les  dettes,ses  adversaires  ont 
invoqué  la  prescription.  L’appui  pécuniaire  lui 
est  accordé  en  appel. 

—  Dans  l’affaire  du  D'^T.,  le  Conseil  d’Etàt  a 
rendu  un  arrêt  par  lequel  il  se  déclaré  incom¬ 
pétent  et  proclame  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture  dans  les  litiges  relatifs  à  l’application 
de  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuité,  con¬ 
formément  à  l’avis  de  nos  avocats  conseils. 

—  Le  D'  R.  obtient  l’appui  pécuniaire  pour 
former  devant  le  tribunal  civil,  contre  la  com¬ 
mune  de  B.,  la  demande  en  paiement  de  subven¬ 
tion  sur  laquelle  le  Conseil  d’Etat  s’est  déclaré 
incompétent. 

—  Le  D"^  B.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
interjeter  appel  d’un  jugement  du  tribunal  civil 
qui  réduit  d’environ  50  %  une  demande  d’ho¬ 
noraires. 

Après  discussion,  le  Conseil,  considérant  que 
cette  décision  porte  à  M.  le  D^  B.  un  grave  pré¬ 
judice  et  qu’une  réduction  aussi  importante  ne 
paraît  pas  justifiée,  accorde  l’appui  pécuniaire 
demandé. 

—  Le  D"'  G.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
combattre,  avec  le  concours  d’un  avocat,  un 
rapport  d’expertise  qui,  par  des  déductions  ha¬ 
sardeuses  tirées  de  constatations  de  laits  obte¬ 
nues  par  des  moyens  d’investigation  relevant 
du  domaine  de  la  police,  conclut  à  la  réduction 
d’une  note  d’honoraires-accidents. 

Le  Conseil,  après  lecture  du  rapport  dont  il 
s’agit,  accorde  au  D"^  G.  l’appui  pécuniaire  de¬ 
mandé. 

—  Le  D'  K.  demande  le  paiement  des  frais  et 
honoraires  de  son  avoué  dans  deux  affaires  pour 
lesquelles  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  ac¬ 
cordé.  Ces  frais  et  honoraires,  s’élevant  à 
95  fr.  70,  sont  ordonnancés. 

—  Le  Conseil  autorise  le  remboursement  de 
diverses  sommes  payées  pour  copies  de  juge¬ 
ments  ;  1  fr;  35  au  greffier  du  tribunal  de  N.  ; 
16  fr.  40  au  D''  F.;  8  fr.  50  au  D'  A. 

—  Le  D'  D.  demande  le  remboursement  d’une 
somme  de  854  fr.  65,  payée  pour  frais  judi¬ 
ciaires  et  honoraires  d’avocats  pour  trois  appels 
de  jugements  de  paix  soutenus  avec  l’appui  du 
«  Sou  »  (Accordé.) 
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Le  Df  Bi  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de'^paix  condamnant  un  patron  à  lui  payer  ses 
honoraires  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  tra- 
valh  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B. 
pour  défendre  à  cet  appel.'^ 

—  Le  D'  G.  à  reçu  notification  qu’un  pourvoi 
en  Cassation  venait  d’être  admis  parla  Chambre 
des  requêtes  contre  un  jugement  d’appel  qui 
reconnaissait  au  médecin  le  droit  de  réclamer 
Ses  honoraires  en  cours  de  traitement  pour  soins 
donnés  â  un  blessé  du  travail. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  dé¬ 
fendre  le  Dr  C.  devant  la  Chambre  civile  de  lâ 
Cour  de  cassation. 

“^Bordereau  de  1.017  fr,  est  ordonnancé  pour 
frais  de  l’avôué  du  Cv  • 

—  Le  Dr  R.  a  gagné  èn  appel  son  procès  èt 
obtient  lés  hônôrairèS  réclamés  pour  frais  dé  ra¬ 
diographié  faite  pour  un  blessé  du  travail. 

Bordereau  de  100  fr.  est  ordonnancé  pour  les 
honoraires  de  son  avoCât4 

—  Le  D*^  L.  voit  Contestèr  sés  honoraires  pour 
Un  accident  dû  travail,  alors  qü’il  a  été  mis  en 
oeuvre  par  le  chef  d’entreprise,  sous  le  prétexte 
que  la  victime  est  un  tâcheron. 

L’affaire  étant  en  appel  entre  ouvrier  et  pâ- 
tron>  appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  L.  pour 
la  sauvegarde  de  ses  intérêts. 

—  Le  D"^  L.  est  la  victime  d’un  client  qüi  ne 
veut  pas  payer  sa  note  d’honoraires  et  menace 
de  le  poursuivre  en  responsablilité  profession¬ 
nelle. 

Appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se 
faire  défendre,  s’il  y  a  lieu,  par  un  avocat. 

— -  Deux  .autres  affaires  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  sont  exposées  au  Conseil,  qui  accorde 
l’appui  pécuniaire  aux  confrères  menacés. 


DÉOHTOLOGIE 

Confiscation  des  ordonnances  médicales 
par  les  pharmaciens. 

Une  question  de  pratique  médicale  courante  qui 
devrait,  au  point  de  vue  juridique,  être  réglementée 
très  catégoriquement,  est  la  suivante  : 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Compagnies  d’aS'^ 
surances  et  V Assistance  médicale  gratuite  ont-elles  le 
droit  d'exiger,  de  la  part  du  pharmacien,  la  production 
des  ordonnances  médicales,  en  même  temps  que  la  pro- 
dtiction  de  sa  note  d’honoraires  pharmaceutiques  ? 

Y  a-t-il  à  ce  sujet  une  loi  ou  une  convention  légale 
quelconque  autorisant  ces  sociétés  â  agir  ainsi  ?  Ou 
bien  est-ce  seulement,  de  leur  part,  un  abus  d’exis- 
gence  sans  aucun  fondement  ?  Dans  ce  dernier  cas, 


peut-on  leur  opposer  un  refus'  Catégorique  de  leur 
livrer  les  ordonnances  ?  Coffiment  et  sur  quoi 
pourrait-on  motiver  et  appuyer  ce  refus  ? 

Personnellement,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  de  tô4te 
juridique  autorisant  lesdites  sociétés  à  se  comporter 
comme  elles  le  font  actuellement. 

.  Il  s’agit  donc  en  cela  d’unë  coutume  établie  pêü 
à  peu  par  ces  sociétés.  Comme  moyen  de  contrôle. 
Cela  leur  permet  de  vérifier  si  le  pharmacien  appliqué 
réellement  le  tarif  réduit  qu’il  leur  a  consenti.  Mais 
ce  procédé  indique  de  leur  part  un  état  de  suspicion 
envers  l’honnêteté  du  pharmacien,  contre  lequel  cè 
dernier  devrait  protester. 

Au  point  de  vue  médical,  cette  façon  d’âglr  noüs 
est  pernicieuse  comme  nous  l’indiquéronB  plus  loin  *, 
de  même  que  nous  signalerons  les  motifs  d’après  les¬ 
quels -on  pourrait  exiger  que  l’ordonnancé  soit  reii^ 
due  au  malade. 

Actuellement,  tout  pharmacien  qui  Veut  être  payé 
des  médicaments  fournis  à  Un  malade  de  l’Assistance 
médicale  gratuite,  d’une  Mutualité  ou  d’une  Com¬ 
pagnie  d’assurances,  doit  envoyer,  én  même  ierrtpé  ^üê 
sa  note  d’honoraires,  toutes  les  ordoiindnSèS  mèdisaies 
justifiant  la  quantité  de  remèdes  fournis.  .S’il  a  perdu 
l’ordonnance  bien  qü’il  ait  livré  le  médicament,  ce 
dernier  ne  lui  sera  pas  payé,  ou  bien,  s’il  l’est,  ce  ne 
sera  qu’après  des  pourparlers  ennuyeux. 

Je  suis  étonné  que  les  pharmaciens  n’aient  |amais 
protesté  contre  cet  état  de  choses.  Agir  ainsi,  c’est  en 
effet  mettre  leur  probité  en  état  de  suspicion  ;  on  a  l’àtr 
de  les  croire  capables  de  se  f  aire  payer  des  rnèdicamnis 
qu'ils  n’ont  pas  délivrés. 

Buisque  les  Compagnies  d’aSsurances,  etc..,  croient 
les  médecins  sur  parole,  àvl  sujet  de  leurs  notes  d’ho¬ 
noraires  (visites,  interventions  de  petite  chirurgie, 
pansements,  etc...),  je  ne  vois  pas  pourquoi  elles  né 
feraient  pas  de  même  yis-à-Vis  des  pharmaciens. 

•La  production  des  ordonnances  médicales  ne  per¬ 
met  pas  en  effet  aux  compagnies,  mutualités,  etc., 
de  Contrôler  la  note  d’honoraires  du  médecin,  puis¬ 
que  Ce  dernier  ne  rédige  pas  toujours  une  ordon¬ 
nance  à  chacune  de  ses  visites. 

Je  sais  bien  que  les  assurances,  mutualités  et  As¬ 
sistance  gratuite  déclareront  que  la  famille  du  ma¬ 
lade  pourrait  acheter  des  médicaments  autres  que 
ceux  destinés  au  malade  lui-même,  et  les  faire  payer 
par  la  compagnie.  Mais  c’est  un  argument  spécieux. 

En  effet,  il  suffirait  que  le  médecin  mît  süi'  l’or¬ 
donnance,  concernant  ces  catégories  spéciales  de 
clients,  le  nom  du  malade.  Le  pharmacien  ne  poür- 
rait  pas  se  tromper,  et  ne  devrait  rien  livrer  pour  lé 
malade  en  question  sans  une  ordonnance  du  médecin. 

Le  . pharmacien  ouvrirait  donc  un  compte  spécial 
au  malade  dépendant  d’une  de  ces  sociétés  compté 
complètement  indépendant  de  celui  des  autres  mem¬ 
bres  de  la  famille.  Les  compagnies  d’assurances,  etc. 
seraient  ainsi  assurées  dè  ne  payer  que  cé  qu’elleë 
devraient.  Il  est  vrai  que  pour  agir  ainsi,  il  faudrait 
qu’elles  se  fiassent  à  la  probité  du  pharmacien,  au 
lieu  d’avoir  Pair  d’en  dnufer. 
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t  jDans  l'état  actuel  des  choses,  lés' compagnies  d’as-' 
surances,  mütualités,  et  Assistance  niédicale  gratuite' 
exigeant  la  production  de  l’ordonnance  médicale  en 
'  justiflcâtion  de  la  note  d’honoraires  pharmaceu¬ 
tiques,  fe  pfearmàcj'ere,  de.peur  de  ne  pas  être  payé; 
intégralémént  dé  ses  fournitures,  consérOe  toujours 
l’drionhance  dès  qu'elle  est  apportée  à  sa  pharmacie. 

:  .  Le  pharmacien  se  dit  en  effet  que  s’il  rend  l’ordon- , 
nance  au  client,  ce  dernier  la  perdra  -,  ou  bien  qu’il 
aura  mille  difficultés  pour  se  la  faire  rendre,  vu  l’in-, 
'  soùciance  du .  client,  '  au  moment  où  il  aura  besoin 
-  de  cette  ordonnancé  pour  se  faire  payer.  Lé  phar¬ 
macien  se  tient  ce  raisonnement  :  «  Un  bon  tiens 
vaut  mieux  que  deux  tu  l’auras.  »  Il  prend  donc  ses 
.  précautions  immédiatement  et  ne  rend  jamais  l’or¬ 
donnance  au  client. 

Il  me  semble  cependant  que  V ordonnance  appartient  , 
au  malade  et  non  à  la  Compagnie,  Mutualité, 'Assis¬ 
tance  ;  ce  que  paraîtrait  prouver  cette  manière  d’agir 
delà  mutualité,  etc....  (réclamation  de  l’ordonnance 
à  la  fin  du  traitement). 

Les  compagnies  ont  beau  payer  les  remèdes,  à  mon 
avis,  l'ordonnance  est  la  propriété  du  malade. 

Ce  malade,  en  effet,  a  passé  une  convention  avec 
la  Compagnie,  ou 'la  Mutualité,  moyennant  une 
cotisation  ou  une  prime  d’assuranee,  qu’il  pa.-e  à 
la  Mutualité,  etc....  D’après  cette  convention,  les 
compagnies  ont  accepté  de  se  substituer  au  malade 
au  moment  du  règlement  de  compte  (aussi  bien  en 
ce  qui  concerne  le  médecin  que  le  pharmacien)  ;  elles 
ne  doivent  intervenir  qu’à  ce  moment-là. 

Or,  le  médecin,  en  échange  de  ses  honoraires,  donne 
au  malade  Une  ordonnance,  de  même  que  le  phar¬ 
macien  donne  aussi  au  malade  des  médicaments,  en 
échange  de  ses  honoraires.  En  toute  logique,  puisque 
les  compagnies  réclament  qu’on  leur  donne  les  or¬ 
donnances,  elles  devraient  réclamer  aussi  qu’on  leur 
livrât  les  médicaments,  puisque  les  deux  choses 
(ordonnances  et  médicaments)  ont  la  même  significa¬ 
tion  dans  le  pacte  passé  entre  elles  et  le  malade.  Du 
moment  que  les  médicaments  sont  remis  au  malade, 
il  doit  en  être  de  même  des  ordonnances. 

Un  banquier,  chargé  par  un  client  ordinaire  de 
payer  ses  notes,  n’aurait  aucunement  l’idée  de  de¬ 
mander  les  ordonnances  comme  preuve  de  ce  qu’il 
doit  payer.  On  lui  présente  la  note,  il  paye  et  c’est 
tout. 

Les  compagnies  sont,  pour  ainsi  dire,  le  banquier 
que  le  malade  (suivant  les  conventions  intervenues 
entre  eux)  délègue  en  ses  lieu  et  place  pour  payer 
ses  notes.  Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  le  ma¬ 
lade  seul  devrait  donc  posséder  les  ordonnances  mé¬ 
dicales. 

En  exigeant  la  production  des  ordonnances,  il  y 
a,  semble-t-il,  abus  de  pouvoir  de  la  part  des  com¬ 
pagnies  et  violation  du  secret  professionnel,  etc... 

En  payant  sa  cotisation  ou  sa. prime, d'assurances, 
etc...  le  client  a  par  là  même  acquis  le  droit  de  posséder 
soji.  ordonnance  aussi  bien  que  les  remèdes  -,  il  doit 
donc  faire  des  uns  et  des  autres  ce  que  bon  lui  sem- 


-  blera,'  et  l’on  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  de  restrein¬ 
dre  cé  droit  de  quelque  façon  q|ue  cë  Soit; 

S'il  s’agit  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  le  rai- 
sonnèmênt  est  le  même  ;  car  au  lieu  d’une  convention 
passée  entre  un  particulier  et  une  assurance  ou  une 
mutualité  ;  c’ést  une  convention  passée  iéntre -les 
contribuables,  le  gouvernement  et  les  communes  au 
sujet  des  malades  indigents. 

La  manière  actuelle  d’agir  de  la  part  des  assu¬ 
rances,  mutualités  et  Assistance  médicale  gratuite, 
porte  préjudice  au  malade  et  au  médecin. 

Au  point  de  vue  du  malade,  on  peut  dire  que  le  secret 
professionnel  n'existe  plus. 

EA  effet  par  les  médicaments  et  traitements  or¬ 
donnés  à  un  malade,  poür  peü  qué  l’on  ait  quelques 
connaissances  pharmaceutiques  (il  y  a  actuellement 
des  articles  médicaux  dans  tous  les  journaux);  et 
même  sàns'cela,  la  simple  habitude  permet  de  savoir 
à  peu  près  le  nom  de  la  maladie  à  laquelle  corres¬ 
pondent  les  médicaments  en  question. 

Que  le  médecin  ordonne  de  l’iodure,  du  mercure, 
du  606,  do  la  créosote  ou  ses  succédanés,  etc..,' im¬ 
médiatement  les  bureaucrates  qui  vérifient  les  notes 
d’honoraires  du  pharmacien  et  les  ordonnances  mé¬ 
dicales,  sauront  que  M.  ou  Mme  X..  sont  atteints  de 
syphilis,  tuberculose,  etc.... 

Voici  donc  un  malade  à  la  merci  d’une  indiscrétion 
des  bureaucràtes.  On  me  dira  bien  que,  de  par  leurs 
fonctions,,  ces  Messieurs  sont  tenus  au  secret  profes¬ 
sionnel  comme  le  médecin  et  le  pharmacien.  En 
théorie,  cela  est  très  beau,  mais  en  pratique,  .c’est 
tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  aléatoire.  Il  vaut  donc  mieux 
tabler  sur.  la  non-existence  de  la  chose. 

S’il  s’agit  d’üne  Compagnie  d’assurances,,  cêla  peut 
àvoir 'moins  d’importance,  vu  que  les  employé?  de 
ladite  compagnie  ne  connaissent  pas  du  tout,  ou  très 
rarement,  les  personnes  dont  ils  ont  à  régler  les  notes 
de  maladie. 

Si,  au  contraire,  il  s’agit  de  l’Aésistance  médicale 
gratuite  et  a  fortiori  d’une  Société  de  secours  mutuels, 
il  en  est  tout  autrement  ;  les  malades  sont  connus  de 
ceux  qui  examinent  les  ordonnances.  ' 

Dans  une  petite  ville  ou  à  la  campagne,  ce  sont 
généralement  deux  des  membres  actifs  de  la  Mutua¬ 
lité  qui  sont  chargés  des  fonctions  de  secrétaire  et 
de  trésorier.  Ils  connaissent  personnellement  tous 
les  membres,  de  la  Société.' 

De  par  la  lecture  des  ordonnances,  ils  sont  donc  au 
courant  de  toutes  les  petites  misères,  et  même  de 
toutes  les  tares  dont  sont  affligés  leurs  collègues. 

Or,  dans  les  petits  endroits,  on  cause  facilement, 
chacun  est  heùréùx  de  pouvoir  être  mieux  renseigné 

-  que  le  voisin  sur  son  prochain,  et  de  le  prouver  ; 
aussi  une  réflexion  lancée  même  à  demi-mot,  dans  la 
conversation,  peut  faire  soupçonner  beaucoup  de 
choses.  Cèla  peut  même  servir  (ce  qui  doit  être  rare, 
il  fautl’espérer)  à.  assouvir  des  ini  itié  ,  comme  il 
en  existe  dans  les  petites  villes. 

,(  La  réclamation' des  ordonnances  médicales  par  les 
mutualités,  etc.,  peut  donc  être  très  préjudiciable  aux 
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malades  dont  les  infirmités  peuvent  ainsi  être  con¬ 
nues  de  tout  le  public. 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  quelqu’un  qui  voit 
souvent  des  ordonnances,  et  lit  un  peu  les  articles 
médicaux,  paraissant  dans  les  journaux  mondains 
ou  quotidiens,  arrive  très  bien  à  faire  grosso  modo 
le  diagnostic  d’une  maladie  par  la  lecture  d’une  or¬ 
donnance. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  on  peut  assimiler, 
pour  ainsi  dire,  une  ordennance  médicale  à  un  pseu¬ 
do-certificat  médical  de  maladie.  On  pourrait  donc 
appliquer  -aux  ordonnances  médicales  les  règlements 
administratifs  et  juridiques^  appliqués  aux  certificats 
médicaux. 

Généralement  les  Mutualités,  etc...,  demandent  le 
diagnostic  (nom  de  la  maiadie)  sur  les  certificats 
médicaux. 

A  ce  sujet,  en  1912,  dewa:  Ministres  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  :  «  pour  éviter  les  inconvé¬ 
nients  graves  qui  pourraient  résulter  de  cette  viola-  - 
■  tion  du  secret  professionnel  médical  (nom  de  la  ma¬ 
ladie  indiqué  sur  les  certificats  médicaux  devant  être 
remis  à  des  tiers)  ont  invité  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  à  ne  plus  exiger  le  diagnostic  exact  des  maladies 
de  leurs  adhérents.  » 

De  plus,  ces  Ministres  ont  indiqué  aux  Mutualités  : 

«  que  pour  éviter  tout  abus,  il  leur  serait  possible  de 
désigner  un  ou  plus  ieurmédecins  contrôleurs  char- 
'gés  de  s’assurer,  d’accord  avec  le  médecin  traitant, 
de  la  réalité  des  affections  signalées  et  de  yériflier  si 
les  dites  affections  rentrent  bien  dans  le  cadre  des 
maladies  recourues  par  l’Association.  » 

Un  jugement  du  tribunal  oivil  de  Rochefort-sur- 
Mer  (Charente-Inférieure),  jugement  en  date  du  22 
avril  l'-913,  est  venu  confirmer  juridiquement  les  opi¬ 
nions  émises  ci-dessus  parles  deux  Ministres  du  tra¬ 
vail. 

Le  jugement  en  question  fut  ainsi  notifié  :  «  . . . 

mais  qu’il  s’agit  ici  de  maladies  qui  ne  peuvent  être 
certifiées  que  par  des  médecins, et  ique  les  médecins 
tenus  légalement  au  secret  professionnel,  ne  sont  pas 
libres  dans  leurs  attestations  ;  qu’il  ne  leur  est  pas, 

'  Sans  doute,  interdit  de  délivrer  des  certificats  à  leurs 
■malades,  mais  si  ces  certificats  doivent  être  remis  à 
des  tiers,  à  leur  connaissance,  et  si  cette  révélation 
leur  est  faite  encore  par  cette  particularité  que  leur 
attestation  est  sollicitée  sur  un  bulletin  détaché 
d’un  registre  à  souches  appartenant  à  un  tiers,  il 
est  -naturél  que,  par  scrupule,  ils  refusent  de  donner 
des  indications  claires,  nettes  et  précises,  Bt  que  pour 
concilier  la  satisfaction  à  donner  à  leurs  clients  avec 
•leurs  devoirs,  ils  ne  consentent  qu’àdésigner  la  ma¬ 
ladie  dont  leur  client  était  atteint,  sous  une  dénomi¬ 
nation  générique,  sans  la  préciser  autrement,  etc., 
etc.,  etc . 

«  Attendu  que  faisant  Interprétation  à  l’espèce,  I 
les  termes  de  l’attestation  (certificat  médical)  :  «  une  j 
maladie  aiguë  ne  tombant  pas  sous  les  restrictions  de 
l’article  22  des  statuts  »  (de  la  mutualité  en  question) 
do'nt  suffisants,  etc.,  etc. 


«  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal;  après  én  avoir  dé¬ 
libéré,  jugeant  publiquement  en  matière  isommairé 
et  en  premier  réssorï,  dît  .et  juge  -que  le  certificat  mé¬ 
dical  fourni  par  A.  P...  ou  en  son  nom,  indiqué  sif- 
fisamment  son  état  de  maladie  et  répond  aux  .pres¬ 
criptions  de  l’ar.ticle  22  des  statuts  de  la  Société 
scolaire  de  Secours  mutuels  .et  de  retraite,  etc.,  etc.- 

«  Condamne  le  sieur  G....  es-qualités,  au  paiement 
de  ladite  somme  de  30  francs  envers  le  sieur  P..,, 
père,  représentaint  son  fils  mineur..  ; 

«  Condamne  ladite  Société  aux  dépens.  .■»  .(fri* 
buhal  civil  de  Rachefort-sur-Mer  (Ghar.enle-înférieu- 
re),  22  avril  1913.). 

Les  decisions  administratives  et  juridiques  prises 
pour  sauvegarder  -le  secret  professionnel  médical, -en 
ce  qui  concerne  les  certificats  médicaux,  devraient 
l’être  aussi  envers  les  ordonnances  médicales  ;  puis¬ 
que  dans  l’un  et  l’autre  cas,  on  peut  connaître  la  na¬ 
ture  et  le  nom  -de  la  maladie. 

D'  Marichal  (Thoissey,  Ain).' 

(A  suivre). 


VIRIÉTÉS 

Mœurs  médicales  modernes  ('). 

Le  Grand  Amphithéâtre  était  bondé.  La  plu¬ 
part  des  auditeurs  tenaient  sur  les  genoux  un 
cahier  sur  lequel  ils  se  penchaient,  à  tout  ins¬ 
tant,  pour  griffonner  des  notes.  En  bas  des  gra¬ 
dins,  devant  une  longue  table,  recouverte  d’un 
tapis  vert,  se  tenait  Valanet. 

Frisant  la  soixantaine,  mais  ne  la  portant 
guère,  la  taille  très  haute,  les  épaules  voûtées, 
le  torse  maigre,  ballottant  dans  une  langue  re¬ 
dingote  trop  vaste,  le  visage  osseux  et  tour¬ 
menté,  aux  pommettes  saillantes,  le  large  caiâne 
dénudé,  entouré  à  la  nuque  d’une  demi-couronne 
de  rares  cheveux  grisonnants,  le  menton  pointu, 
allongé  par  une  barbiche  de  bouc,  le  nez  en  bec 
de  corbeau,  coupé  par  la  barre  d’or  de  grosses 
besicles  à  verres  bleus,  Valanet  faisait  songer  à 
Méphistophélès,  ayant  pris  l’accoutrement  d’nn 
Faust  moderne.  Sans  cesse  en  mouvement, 
langeant  l’estrade  d’un  pas  fébrile,  il  parlait  .d’une 
voix  perçante  et  aigrelette  qu’accompagnafent 
des  gestes  saccadés.  Presque  à  chaque  phrase, 
il  montrait  les  planches  coloriées,  clouées  sur 
un  grand  tableau  noir  qui  indiquaient  la  dispo¬ 
sition  des  organes  dont  il  entretenait  les  élèves, 
craignant,  semblait-il,  par-dessus  tout,  d’être 
cru  sur  parole.  A  le  voir  et  à  l’entendre,  on  avait 
l’impression  très  nette  qu’il  ne  vivait  que  pour 
et  par  la  science  et  qu’il  se  sentait  profondément 
heureux  au  milieu  de  ses  auditeurs,  jeunes,  en¬ 
thousiastes  et  studieux,  dont  il  se  savait  aimé  et 
respecté.  De  temps  en  temps,  les  visages,  con- 


(1)  Bernard  Taft.  —  Dans  la  lutte,  publié  avec  la 
hieuveillante  autorisation  de  l’éditeur  :  Albin  Michel, 
1  22,  rue  Huyg.h'ens,  Paris  (Emoi  franco). 
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tractés  par  un  effort  d’attention  soutenu,  se  dé¬ 
tendaient,  la  main  lâcliait  le  crayon,  le  cahier  dé¬ 
gringolait  des  genoux,  —  et  un  rire  homérique 
secouait  l’amphithéâtre,  faisant  trembler  ses 
vieux  murs . 

C’était,  tantôt,  une  sortie  violente  contre  un 
faux  savant  ou  une  prétendue  découverte  ;  tan¬ 
tôt,  une  mordante  épigramme  contre  un  col¬ 
lègue  dont  Valanet  ne  prononçait  pas  le  nom, 
mais  ^’il  désignait  clairement  ;  tantôt,  un  terme 
égi'illard  ;  tantôt,  enfin,  une  anecdote  pimen¬ 
tée,  puisée  dans  le  riche  arsenal  de  ses  souvenirs 
sur  un  maître  illustre-  que  la  génération  actuelle 
n’avait  pas  connu.  La  boutade  partait  en  fusée, 
et  l’accent  de  gravité  sur  lequel  elle  était  dite  ne 
faisait  que  la  rendre  d’un  comique  plus  irrésis¬ 
tible.  Mais,  aussitôt,  les  rires  s’apaisaient,  les 
sourires  s’effaçaient,  les  visages  redevenaient 
graves,  les  cahiers  étaient  replacés  sur  les  ge¬ 
noux,  les  têtes  se  penchaient  à  nouveau,  et  les 
ihàins  se  remettaient  à  écrire  —  jusqu’à  la  nou¬ 
velle  boutade,  jusqu’à  la  nouvelle  et  formidable 
explosion  dè  rire.  La  leçon  portait  sur  les  organes 
(lu  cou.  S’aidant  de  ses  dessins,  Valanet  en  avait 
donné  la  description  complète  et  détaillée  ;  il  ne 
lui  restait  qu’à  indiquer  leur  topographie  respec¬ 
tive. 

—  Donc,  messieurs,  dît  Valanet,  en  faisant 
une  section  d’avant  en  arrière,  on  trouve,  par  or¬ 
dre,  la  trachée,  l’œsophage,  la  colonne  verté¬ 
brale.  Voici,  messieurs.... 

Il  lit  un  mouvement,  poür  se  tourner  vers  ses 
dessins,  mais  s’arrêta,  pensif.  Et,  tout  à  coup  ; 

—  Marveille  1 

Marveille,  son  chef  de  laboratoire,  —  un  solide 
gaillard,  tout  en  largeur,  la  face  rubiconde,  cou¬ 
pée  d’une  énorme  moustache  blonde,  —  se  leva. 

—  Asseyez-vous  là,  lui  dit  Valanet,  en  lui  indi¬ 
quant  une  chaise. 

Marveille  s’étant  assis,  Valanet  se  mit  sur  ses 
genoux  et  appela  l’appariteur  qui,  —  très  digne 
en  son  habit  noir,  sans  collet,  avec  le  collier 
d’acier,  s’étalant  sur  son  étroite  poitrine,  —  se 
tenait  à  l’autre  bout  de  l’estrade. 

—  Approchez,  mon  ami. 

L’appariteur  s’avança. 

Valanet  tapa  sur  ses  genoux. 

—  Prenez  place,  je  vous  prie, 

L’appariteur  ne  bougea  pas,  hésitant,  troublé. 
Sans  doute,  à  la  pensée  de  s’asseoir  sur  les  ge¬ 
noux  d’un  maître  illustre. 

Valanet  gronda. 

—  Mais  voulez-vous  vous  mettre  là,  nom  d’un 
petit  bonhomme  ! 

L’appariteur  obéit. 

L’auditoire  avait  suivi  la  scène,  attentif  et  si¬ 
lencieux.  Et,  bien  que  ce  groupe  de  trois  hommes, 
assis  en  pile  l’un  sur  l’autre,  avec  leurs  tailles 
et  leurs  figures  disparates,  fût  d’un  prodigieux 
comique,  tous  restaient  graves,  le  regard  fixe, 
l’air  recueilli. 

Valanet  se  cala  sur  Marveille,  affermit  sur  lui 
le  vaillant  appariteur;  et,  solennellement  : 

—  Et  bien  !  messieurs... 

D’une  main,  il  frappa  la  poitrine  de  l’appari¬ 
teur  :  ! 


—  Voici  la  trachée. 

Se  frappant  à  son  toux  : 

—  Moi,  je  suis  l’œsophage. 

Ployant  le  braS,  il  donna  un  coup  de  poing  à 
Marveille. 

—  Ét  ça,  c’est  la  colonne....  Pas  la  colonne 
Vendôme,  pour  sûr,  mais  bien  solide  quand 
même,  allez  1... 

Aussitôt,  les  visages  se  détendirent  ;  et  un  im¬ 
mense  éclat  de  rire  secoua  l’amphithéâtre.  Vala¬ 
net,  visiblement  satisfait  de  l’effet  obtenu,  re¬ 
poussa  l’appariteur  et  se  leva. 

—  A  mercredi,  messieurs. 

Et  il  sortit  parmi  des  applaudissements  fréné¬ 
tiques.  - 


Dès  qu’il  l’eut  aperçu,  Valanet  alla  à  lui  la 
main  tendue. 

—  Bonjour,  mon  petit.  Ça  va  ? 

—  Merci,  monsieur....  Je  me  suis  permis  de . 

—  Compris.  Vous  Venez  aux  nouvelles.  Eh, 
bien  1  cela  s’annonce  bien  pour  vous....  Votre 
copie  est  excellente....  Mais.,  voilà....  Il  y.  a  un 
mais.... 

—  Brochard  I 

—  Vous  y  êtes,  mon  garçon,  vous  y  êtes  en 
plein  J  Sacré  Brochard  !  Tous  les  membres  du 
jury  sont  pour  lui.  Ils  ne  le  disent  pas  tout  haut..- 
Ils  sont  trop  malins,  parbleu  !  Mais  cela  saute, 
aux  yeux,  aux  miens  du  moins,  qui  sont  bien 
armés.... 

-Et  d’un  coup  sec  de  son  index  osseux,  il  re¬ 
monta  ses  besicles. 

—  Ainsi,  reprit-il,  j’ai  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  vous  faire  classer  premier.  Et  pour¬ 
tant,  en  toute  impartialité,  votre  copie  à  vous  est 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  autres  can¬ 
didats,  à  celle  du  nommé  Brochard  surtout. 
Mais,  que  diable,  voulez- vous  ?  Brochard  est  le 
neveu  de  Cottin....  Le  neveu,  hum,  hun^....  ajouta 
t-iî,  avec  un  sourire  significatif,  faisant  allusion 
à  l’opinion  générale  d’après  laquelle  Brochard 
était  le  fils  naturel  de  Cottin.  Oui,  mon  garçon, 
oui,  mes  aimables  collègues  courbent  tous  l’échi¬ 
ne  devant  cet  animal  de  Cottin....  Et  j’en  suis  à 
me  demander.... 

—  Il  s’arrêta. 

—  Vous  vous  demandez  ?  insista  Lucien,  un 
peu  pâle. 

—  Il  vous  reste  toujours  Toral....  Tâchez  de 
briller,  mais,  vous  savez,  briller  d’un  éclat 
éblouissant  1....  Soyez  le  soleil,  de  façon  à  ce  que, 
quoi  qu’on  fasse,  Brochard  ne  paraisse  à  côté  de 
vous  qu’une  lune,  une  lune  rousse....  C’est  le  cas 
de  le  dire,  acheva-t-il  avec  un  rire  satisfait  :  — ' 
la  chevelure  et  la  barbe  de  Brochard  étaient  d’un 
blond  ardent. 

—  Oh  1  si  les  membres  du  jury  ont  leur  siège, 
fait.... 

—  Je  le  crains,  mon  ami...  je  le  crains...  Mais, 
enfin,  le  malheur  ne  serait  pas  irréparable....  Ce 
serait  pour  la  prochaine  fois....  On  n’a  pas  tous' 
les  jours^à  lutter  contre  des  Brochard,  —  heu¬ 
reusement. 

—  La  prochaine  fois,  fit  Lucien  tristement, 
c’est  dans  trois  ans  1 
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—  Eh  bien,  quoi  1  Vous  tf  êtes  pas  encore  dé¬ 
crépit,  grâce  à  Dieu  I.-..'Est-élle  impatiente,  cette 
jeunesse?  Mais  savez- vdus  bien'  que  moi,  moi, 
Valanet,  j’ai  concouru  trois;  ïois' pour,  l’agréga¬ 
tion,  avant  de  décrocher  la  timbale.  Oui,  petit, 
trois  fois....  Je  n’en  suis  pas  mort,  comme  vous 
pouvez  le  constater.  Et,  d’ailleurs,  en  ce  qui  vous 
concerne,  le  dernier  mot  n’est  pas  encore  dît...;. 
Reste  l’oral,  je  le  répété.  Et  puis,  en  admettant 
que  cela  rate,  rien  ne  prouve  que  vous  serez 
obligé  d’attendre  trois  ans....  Un  des  prosecteurs 
en  activité  pourrait  être  nommé  chirurgien  des 
hôpitaux....  Les  deux  fonctions  étant  incompati¬ 
bles,  il  .ÿ  aurait  une.  vacance..'.  Et,;  cette  fois-là, 
le  poste  sera  pour  vous;.,  ou  j’y  perdrai  ma  belle 
perruque,  fit-il  en  riant  et  en  se  frappant  le  crâne 
où  serpentaient  une  demi-douzaine  de  cheveux 
grisonnants. 

Lucien  garda  le  silence. ,  .  , 

i  —.Oh  1  de  grâce,  mon  garçon,  s’écria  Vala¬ 
net,  ne  prenez  donc  pas  cet  air  d’enterrement  !... 
Patience,  que  diable,  patience  !  L’impatience  ne 
convient  qu’aux  faibles  et  qu’aux  paresseurx.  Et 
vous,  vous  êtes  ün  travailléür  et  un  fort  I 

Et  lui  tendant  la  main  : 

—  Allons,  mon  ami,  allons,  ne  vous  faites  pas 
de  bile  I 

(A  suivre.) 
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Nonrelles  et  Yariétés. 


—  Les  étrangers  et  le  concours  de  l’internat  des 
hôpitaux  de  Paris.  —  Une  délégation  de  la  Société 
de  rinternat  des  Hôpitaux  de  Paris,  composée  de 
MM.  les  Docteurs  E.  Delaunay,  président  de  la 
Société  ;  Triboulet,  ancien.président  ;  Jayle,  sé- 
crétaire  général  ;  H.  Godlewski,  interne  en  exer¬ 
cice,  a  été  présentée  ce  matin  à  y  heures  par  Mon¬ 
sieur  le  Docteur  Emile  Reymond,  sénateur,  an¬ 
cien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris,  à  Monsieur  Re- 
NOULT,  Ministre  de  l’Intérieur.  La  délégation  est 
venue  protester  contre  l’article  du, nouveau  règle-, 
ment,  imposantaux  Etrangers  les  inscriptions  au 
diplôme  d’Etat  pour  être  admis  au  concours  de 
l’Internat  en  médecine  des  Hôpitaux  de  Paris. 
Elle  a  demandé  que  les  inscriptions  pour  le  diplô¬ 
me  universitaire  suffisent  comme  par  le  passé, 
faisant  remarquer  qu’au  point  de  vue  de  l'expan¬ 
sion  française  à  l’étranger,  toute  mesure  restricti¬ 
ve  va  à  l’encontre  des  intérêts  du  pays. 

Monsieur  le’  Ministre  s’est  montré  favorable  à 
cette  démarche. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bor¬ 
deaux  et  du  Sud-Ouest.  —  Troisième  voyage  d’étu¬ 
des  aux  stations  hydrominérales  et  climatiques . 
Plateau  central  (  du  fe-'  au  12  septembre  1914), 
sous  la  direction  de  M  .  le  docteur  .1.  Sellier,  char¬ 
gé  de  cours  de  climatologie  et  d’hydrologie  médi¬ 
cales  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

On  visitera  les  stations  suivantes  :  Miers,  Vic- 
SUr-Cère,  Le  Lioran,  LaBourboule,  Le  Mont-Dore, 
Saint-Nectaire,  Royat,  Durtol,  Châtelguyon,  Néris, 
Evaux,  Bourbon-l’Archambault,  Vichy. 


^  Le  programme  détaillé  sera  ultérieurement  pu¬ 
blié.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Doc- 
;  teur  Lafond-Grellely,  secrétaire  général:  adjointde 
;  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Bor- 
■  deaux,  64,  rue  de  Saint-Gènès. 

—Conférences  théoriques  et  pratiques  d’électrold-, 
gie,  de  radiologie  et  de  radlumlogie.  —  La  Société 
des  médecins  chefs  des  laboratoires  de  radiolo¬ 
gie  et  cl’électro-radiothérapie  des  hôpitaux  cte  Parié 
organise  deux  fois  par  un,  en  novembre  et  en  ttiaii' 
une  série  de  conférences  théoriques  et  pratiques, 
d’électrologie,  de  radiologie,  de  radiumlpgie,  d’une 
durée  d’un  mois  environ. 

La  deuxième  série  aura  lieu  à  ,  partir  du  lundi  4 
:  mai  à  l’amphithéâtre  de  la  Pitié,  63,  boulevard  de 
l’hôpital  (chemin  de  fer  métropolitain,  station  Saint- 
Marcel;. 

La  conférence  inaugurale  sera  faite  le  4  mai,  à 
'  4  h.  30,  sous  la  présidence  de  :  M.  le  docteur  Barlh, 
médecin  des  hôpitaux,  membre  du  Conseil  de 
surveillance,  par  M.  le  professeur  d’Arsonyal,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  membre  de  l’Académie  deMédecir 
ne.  ,  !■ 

Pour  l’inscription,  qui  est  gratuite,  s'adresser  : 
au  D'  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié  ;  boulevard  de 
l’Hôpital,  83,  Pans  (XIIP),  ou  au  Dr  Aubourg,  Hô¬ 
pital  Boucicaut,  rue  de  la  Convention,  62,  Paris 
(XV=). 

—  Le  repos  hebdomadaire  des  médecins.  —,  Les 
médecins  de  Blois,  par  une  lettre  rendue  publk 
que,  demandent  à  leurs  clients  de  vouloir  bien  ne  ré¬ 
clamer  de  visites  médicales  et  de  consultations  le 
dimanche  que  pour  des  cas  graves,  les  accouchements 
et  les  accidents.  Toutefois  les  malades  en  cours’  de 
traiternent  continueront  à  être  visités  le  dimaaolfe 
comme  les  autres  jours  de  la  sernaine  si  leur, état 
l’exige. 

—  L’encombrement  médical  au  Canada.  —  Tdut 
comme  en  France,  il  y  a,  au  Canada,  pléthore 
de  médecins,  témoin  cette  constatation  de  h  Clini¬ 
que  de  Montréal  (janvier  1914)  :  «  La  profession  mé¬ 
dicale  de  cette  province,  et  nous  pouvons  bien  dire 
de  tout  le  Canada,  est  encombrée,  et  bon  nombre  de 
nos  confrères  sont  obligés,  pour- vivre,  de  quitter,  la 
médecine  et  d’embrasser  une  autre  oarrière.  C’est 
triste,  mais  cela  est  ». 

—  La  lutte  contre  l’alcoolisme.  —  Un  arrêté  muni¬ 
cipal  règle,  depuis  plusieurs  années,  à  Grenoble, 
l’installation  des  débits  de  boissons.  Depuis  1905,  les 
rideaux  opaques  des  devantures  sont  interdits  aussi 
bîéh,  que  lès  ,afrièfe-salles  de  cabarets. 

De  nouveaux  débits  ne  peuvent  s’ouvrir  dans  un 
périmètre  de  200  mètres  autour  des  monuments  pu¬ 
blics. 

Cette  règlementtation  a  déjà  fait  disparaître  un 
nombre  d’établissements  interlopes. 

On  va  encore  augmenter  les  mesures  dé  répres¬ 
sion  contre  les  débits  de  ce  genre  :  désormais,  ils  ne 
pourront  employer  des  servantes  âgées’de  moins  de 
dix-huit  ans,  et  les  patrons  seront  responsables  dds 
amendes  encourues  par  les  bonnes  surprises  assise 
à  côté  des  clients  ou  postées  sur  le  pas  de  la  porte. 

Le  Directeur-Gérant  '.  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise),  —  Imprira.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

MlU*o  ipéclile  pourpobllcatloni  périodiques  tnédicaUii  ; 


s.  (BnppUmeniairt) . 
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ENDOCRISINES 

FOURNIER 


Extraits  Totaux  de  tous  Organes 


(Pondre,  desséchée  à  froid  dans  le  vide) 

EN  CACHETS 

thyroïde  -  OVAIRE  -  HYPOPHYSE  -  REIN  -  FOIE  -  SURRÉNALE  -  MAMELLE  -  RATE 

FORMULER  :  Cachets  d’Endocrisines- Thyroïdine  Fournier,  etc.,  etc. 


Laboratoires  FOURNIER  FRERES,  26,  6“  de  rilôpital  -  PARIS 
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CORRESPONDANCE 


Comment  déîOTdreles  jeunes  médecins 
contre  les  clientèles  inexistantes. 

Il  est,  tous  en  conviennent,  peu  de  questions 
aussi  importantes  que  le  choix  d’un  poste  médical, 
tant  pour  celui  qui  doit  l’occuper  que  pour  les 
confrères  de  sa  circonscription. 

Il  serait  à  désirer  que  la  situation  médicale  offerte 
ne  pût  donner  prise  à  aucune  déception,  à  aucun 
malentendu.  Or,  vous  savez  ce  qui  se  passe  en  géné¬ 
ral  en  pareil  cas. Aussitôt  qu’un  poste  devient  vacant, 
vite  un  homme  politique,  le  maire  de  la  commune, 
souvent  l’ennemi  du  corps  médical,  entre  en  ligne  ; 
une  lettre  est  bientôt  rédigée  en  termes  des  plus  al¬ 
léchants  pour  l’heureux  confrère  qui  décrochera 
cette  timbale. 

Qu’il  vienne  vite,  situation  magnifique;  clientèle 
assurée.  Je  vous  fais  grâce  du  boniment.  C’est  bien 
le  droit  de  Si.  le  maire.  C’est  le  droit  de  la  clientèle 
d’appéler  un  médecin,  me  direz-vous;  J’en  conviens. 
L’affiche  est  collée  à  la  faculté  où  tous  les-  jeunes 
confrères  en  peuvent  prendre  lecture.  C’est  peut-être 
une  excellente  affaire,  mais  c’est  peut-être  aussi 
une  perfide  annonce,  un  piège  tendu  à  la  candeur 
du  jeune  confrère,  heureux  défaut  de  cet  âge,  et  notre 


but  est  de  prévenir  l’erreur,  parfois  irréparable,  en~^' 
voulant  opposer  à  l’affiche  souvent  mensongère  de 
SI.  lé  inaire,  la  simple  vérité  sans  dénigrement  ni 
sans  engageinent.  Est-ce  possible  ? 

Le  Concours  rendrait,  en  comblant  cette  lacune 
un  service  important  au  corps  médical  dont  il  est 
le  protecteur  attitré. 

Posons  bien  la  question.  Il  ne  s’agit  pas  de  l’éva¬ 
luation  plus  ou  moins  exacte  de  la  somme  des  hono¬ 
raires  que  peut  rapporter  le  poste  offert,  des  avan¬ 
tages  probables  qu’en  peut  tirer  le  nouvel  occupant, 
etc.,  etc.  Le  rôle  du  Concours  consistera  dans  l’ex¬ 
posé  pur  et  simple  de  la  situation  médicale  au  point 
de  vue  topographique,  du  chiffre  de  la  population  à 
desservir,  du  nombre  de  confrères  établis, delà  dis¬ 
tance  qu’ils  occupent  les  uns  par  rapport  aux  autres 
des  modifications  survenues. 

Voici  par  exemple  un  poste  de  petite  ville  de  2. 300 
habitants,  où  depuis  quelques  années  exerçaient 
deux  médecins  qui,  outre  les  habitants  de  cette  loca¬ 
lité,  avaient  dans  leur  circonscription  un  gros  bourg 
de  1.200  habitants  et  plusieurs  communes  rurales. 

Un  confrère  vient  s’établir  dans  ce  gros  bourg  et 
chasse  absolument  de- la  campagne  ces  deux  confrè¬ 
res  qui  sont  ainsi  réduits  par  la  configuration  même  du 
pays  à  se  contenter  des  maigres  ressources  d’une  petite 
clientèle  insuffisante  pour  un  seul  desservant,  je  dis 
un  seul,  dans  cette  petite  ville  qui  en  possédait  deux, 
d’autant  plus  qu’une  sage-femme,  intelligente  et  ac- 


■  âïe,  ,  est  avenue  s’installer  dans  le  pays  et  fait  près-  ! 
jque  tous  les  accouchements. 

1'  La  situation  s’est  modifiée  complètement.  Qu’est-il 
arrivé  ?:Ge  qui  devait  se  produire  :  le  départ  du  plus 
jeune  dès  confrères  qui  a  réussi  à  trouver  uii  succes¬ 
seur,  lequel  est  resté  18  mois  et  est  parti  à  son  tour. 
Rien  de  plus  naturel,  je  dirai  même  de  plus  raison- 
I  iiable,înals  la  population  n’ÿ  trouve  pas  son  compte, 

I  et  M.  le  maire  donc  ?  L’intérêt  du  corps  médical  ? 

1  Vous  plaisantez.  C’est  alors  le  coup  de  l’affiche  : 

Poste  vacant  à  A.,  où  il  y  a  toujours  eu  deux  mé¬ 
decins.  Belle  situation  à  prendre  de  suite.  Il  est  vrai. 
Mais  ce  que  ne  dit  pas  l’affiche  c’est  que  ces  deux 
médecins  de  A  avaient  dans  leur  circonscription 
la  clientèle  de  B  et  toutes  les  campagnes  des  com¬ 
munes  environnantes  qui  leur  échappe  maintenant. 
Le  voilà  le  malentendu  qui  serait  dissipé  par  un  ser¬ 
vice  de  renseignements  installé  au  siège  du  Concours. 
Qu’lp  face  de  l’affiche  de  M.  le  maire  en  soit  apposée 
une  tore  ainsi  libellée  :  Prière  au  jeune  confrère  sol¬ 
licité  de  s’ établir  à  A  de  se  présenter  à  l’adresse  des 
buréâtix  du  Concours  où  tous  renseignements  lui  se¬ 
ront' donnés,  dès  renseignements  seulement,  rien  que 
des  renseignements,  mais  vrais,  précis,  topiques, 
exacts.  ■  .  ‘  ' 

Mais,  me  direz-vous  peut-être,  c’est  au  confrère  sol¬ 
licité  de  prendre  ses  précautions.  Evidemment,  mais 
on  ne  les  prend  pas  toujours.  —  Tant  pis  pour  lui,  il 
n’aura  que  ce  qu’il  mérite.  —Hé  oui  !  mais  tant  pis 
aussi  pour  seS  confrères,  pour  le  corps  médical. 


pour  Punion  professionnelle,  pour  l’idée  syndica¬ 
liste. 

La  gêne  est  ma,uvaise  conseillère.  M.  le  maire  se 
montrera  aimable.  Il  proposera  peut-être  des  for¬ 
faits  qui  seront  acceptés.  La  préfecture  ne  manquera 
pas  de  lui  venir  en  aide.  Il  jouera  son  rôle  enfin,  qui 
est  de  diviser  pour  régner.  Et  quand  le  jeune  confrère 
aura  tout  divisé,  tout  désorganisé,  il  quittera  la  par¬ 
tie  et  une  situation  ingrate  qu’il  n’aurait  jamais  dû 
accepter. 

L’union  seule  fait  notre  force.  Détestez-vous  cor¬ 
dialement  s’il  le  faut,  mais  au  point  de  vue  syndi¬ 
caliste,  soyez  unis. 

Défiez-vous  des  politiciens, 

P'  M. 

Réponse. 

Vos  remarques  sont  parfaitement  justes.  Mal¬ 
gré  le  dévouement  du  Concours  à  la  cause  mé¬ 
dicale,  il  lui  est  absolument  impossible,  pour  de 
multiples  raisons,  de  créer  l’organisation  que 
vous  proposez. 

C’est  au  Syndicat  qu’il  appartient  de  prendre 
les  mesures  utiles  pour  mettre  en  garde  les  jeu^ 
nés  médecins  contre  les  postes  inexistants. 


(Voir  suite  page  832.) 


GLirCÉROPLASlvIE  IVEIISTÉRAL,  j$lSEPTIQUE 


V  Chaque  fois  qü’on  jugera  utile  de  recourir  à 
4<  l’aclibn  de  la  chaleur  humide,  on  pourra  près- 
J,  .érire  l’ANTIPHLOGISTINE  avec  la  plus  en- 
T  tière  confiance. 

^  Elle  donnera  des  résultats  toujours  salisfai- 
«*•  ■  sants  : 

^  parce  que,  sans  fatigue  ni  dérangement, 

A  .le  patient  restera  soumis,  pendant 
T  ^24  heures  au  moins,  à  l’in- 
fl”  '^fliience  de  ce  glycéroplasme 
4  .aseptique,  dont  la  tempéra-  i||jjj[jj|^^ 

1  Ture  ne  s’abaissera  jamais  au-  iili- M 
^  .dessous  de  celle  du  corps  ; 

3  '  parce  que  ce  glycéroplasme 
engloutira  sécrétion  et  excré- 


paçce  quil  ^ 
provoquera  l’hy-^ 
•perémie,  et  parfc 
,y,oie  de  consé-^ 


quence,  soulagera  et  fa- 
\  cilitera  la  guérison. 

Qu’il  s’agisse  du  trai- 
lement  de  Ta  pneumonie, 
où  elle  a  donné  d’exeel- 
g  QP lents .  résultats  de  l’avis 
des  médecins  qui  l’em- 
ploient  ;  qu’il  s’agisse  du 
traitement  des  aithrites,  des  furonculoses 
ou  de  l’assainissement  des  plaies  infectées, 
l’ANTIPHLOGlSTlNE  sera  pour  le  praticien 
le  remède  efficace  auquel  il  recourra  avec 
d’autant  plus  d’empressement  qu’il  en  obtien¬ 
dra  des  effets  rapides  et  sûrs. 


Brochures  et  échani 
gratuitement  et  franco 
feront  la  demande. 


J  EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

^  ’  Tente  en  gros  :  B.  TlLLlEB,  Pharmacien  de  1"°  classe,  116,  rue  de  la  Convention,  PARIS 

^  ’i*  *1*  ^  *i*  *i*  *t**  *ip  ^  *i*  *1*  ^  *i*  “i*  ^  *1*  *}*  *}*  *1*  ‘S*  *1*  *§*  *i*  *1*  *i*  *i*  *i*  *1*  *i*  *i*  *i”i* 


I  ENTÉROVACCINS  LUMIÈRE 

ENTÉROVACCIN  LUMIÈRE  ANTITYPHO-COLIQUE  POLYVALENT 

POUR  LA  VACCINATION  ANTITYPHIQUE  > 

PAR  VOIE  GASTRO-INTESTINALE 

La  vaccination  antityphique  a  aujourd’hui  droit  de  cité  en 
médecine,  et  c’est  seulement  sur  le  choix  du  procédé  à  mettre  en 
œuvre  que  le  praticien  peut  garder  quelques  hésitations. 

La  plupart  des  vaccins  proposés  jusqu’ici  utilisent,  on  le  sait,  ! 

la  voie  hypodermique;  divers  inconvénients  peuvent  j 
résulter  de  ce  fait. 

Beaucoup  de  personnes  présentent  pour  ce  mode  d’administration 
une  insupportable  aversion.  D’autres  plus  nombreuses,  hésitent  devant 
la  perte  de  temps  que  leur  imposent  les  3  ou  4  injections  nécessaires 
pour  constituer  l’immunité.  Enfin,  outre  les  réactions  locales  ou  géné¬ 
rales  auxquelles  elles  peuvent  quelquefois  donner  lieu,  les  préparations 
vaccinales  liquides  sont,  comme  tous  les  produits  biologiques  sous  cette 
forme,  sujettes  à  s’altérer.  D’oii  la  possibilité  d’accidents  graves.  D’où  ■ 
encore  des  obstacles  considérables  au  transport  et  à  l’emploi  de  ces  ! 
solutions  à  longues  distances  et  sous  les  climats  chauds. 

La  Méthode  de  vaccination  par  voie  gastro^intes^ 
tinale  dont  MM,  Lumière  et  Chevrotier  ont  fait  connaître 
le  principe,  et  le  mode  d’iitilisation,  dans  trois  communications  succes¬ 
sives  à  V Académie  des  sciences  de  Paris  (18  novembre  1912, 

2  juin  1913,  19  janvier  1914)  a  pour  but  de  parer  à  ces  multiples 
inconvénients. 

Le  vaccin  Lumière  antitypho-colique  (polyvalent) 

soumis  depuis  plusieurs  mois  à  l’expérimentation  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire,  s’est  montré  jusqu’ici  d’une  merveilleuse  activité  chez  l’animal 
et  d’une  innocuité  absolue  chez,  Vhomme. 

Connaissant  la  particulière  diffusion  du  Concours  Médical  : 
parmi  les  praticiens  français,  les  Laboratoire  s  Lumière  font  appel  aux  ■ 
nombreux  lecteurs  et  abonnés  de  ce  journal,  auxquels  ils  désirent  faire  | 
éprouver  aussi  largement  que  possible  la  valeur  de  cette  préparation,  l 

Ils  souffrent  à  fournir  gratuitement  les  quantités  de 
vaccin  nécessaires  à  tous  ceux  d*entre  eux  qui,  soit  I 
dans  leurs  services  hospitaliers  ou  administratifs,  \ 
f  soit  en  clientèle  dans  des  centres  typhoïdiques,  ou  en 
cas  d^épidémie,  désireraient  expérimenter  cette 
méthode  d^une  application  extrêmement  simple  et, 
nous  le  répétons,  dépourvue  de  tout  danger. 

Pour  Expéditions  et  tous  renseignements  complémentaires 

S’adresser  à  M.  NIarius  SESTIER,  pharmacien,  9,  Cours  de  la  Liberté,  LYON 

Accompagner  autant  que  possible’  chaque  demande  de  quelques  indications  concer-  ’ 
nant  les  raisons,  les^ conditions  générales  et  l’étendue  approximative  des  essais  à 
\  instituer. 
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.  Comme  son  titre  l’indique,  cette  étude  n’envisagera  que  le  traitement  des  maladies  infectieuses 
:par  les  vaccins  proprement  dits  (1),  que  l’on  inocule,  ou  qui  sont  absorbés  par  l’organisme  (voie 
gastro-intestinale),  de  manière  à  déterminer,  par  une  réaction  de  défense,  une  immunisation  ac¬ 
tive.  Elle  ne  comprendra  pas  la  bactériothérapie  dans  son  ensemble,  ou  mieux  tous  les  médicaments 
bactériens,  ce  qui  nécessiterait  l’exposé  de  tous  les  procédés  sérothérapiques,  comme  aussi  des  métho¬ 
des  qui  utilisent  certaines  cultures  bactériennes  pour  modifier  des  états  locaux.  C’est  ainsi  qu’il  ne 
serapas  question  de  l’emploi  des  cultures  de  bacilles  lactiques  dans  les  infections  intestinales,  dans  les 
inflammations  du  nez  et  de  la  gorge,  on  elles  agissent  en  antiseptiques  de  la  surface.  Les  mêmes 
considérations  s’adresseront  aux  applications  de  cultures  lactiques  pour  hâter  la  cicatrisation  des 
plaies  septiques  viiloo-oaginales  de  la  puerpéralité,  des  désunions  et  des  fistules  post-opératoires,  ou 
d’autres  plaies  infectées  (Travaux  de  Brindeau  et  de  C.  Jéannin,  1908-1909-1912). 


Par  le  D*'  G.  Fischer. 
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Les  principes  de  la  vaccinothérapie. 

Le  malade  est  un  sujet  dont  l'organisme  est 
envahi  par  des  germes  pathogènes,  et  cet  enva¬ 
hissement  témoigne  pour  lui: d'une  force  de  ré¬ 
sistance  diminuée.  Durant  la  maladie,  la  lutte 
va  se  poursuivre  entre  l'organisme  et  les  agents 
pathogènes  ;  son  issue  dépendra  de  la  vigueur 
de  l'un  ou  de  la  virulence  des  autres  ;  elle  se 
traduira  par  la  guérison  ou  par  la  mort  du  sujet. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  la  thérapeutique 
avait  surtout  pour  but  de  soutenir,  de  renforcer 
la  vigueur  de  l'organisme  —  soit  en  calmant 
l’élément  douleur  pour  permettre  au  sujet  de  se 
reposer  et  par  suite  de  réparer  ses  forces  —  soit 


(1)  Cultures  de  bacilles  tués  par  la  chaleur  ou  par 
un  antiseptique  volatil  ;  extraits  bacillaires  par 
autolyse  ;  vaccins  vivants. 
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La  coqueluche. 
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III 

Conclusions 

en  activant  ses  énergies  locales  ou  générales, 
pour  accroître  l'élimination  des  produits  patholo¬ 
giques  par  des  sécrétions  glandulaires  plus  abon¬ 
dantes,  par  des  excrétions  plus  intenses,  ou 
de  tonifier  l'appareil  cardio-vasculaire,  d'une 
importance  si  considérable  dans  les  échanges 
intra-cellulaires.  La  thérapeutique  était  principa¬ 
lement  stimulante. 

Cependant,  toute  infection  repose  sur  une  bac¬ 
tériémie  ou  sur  une  toxémie,  suivant  que  les 
bactéries  elles-mêmes,  ou  leurs  toxines,  envahis¬ 
sent  le  torrent  circulatoire,  et  les  phénomènes 
intimes  de  la  maladie  se  traduisent  par  une  lutte 
ahtimicrobienne  ou  anti-toxique.  L’organisme 
dispose  pour  cette  lutte  de  cellules  spéciales  et  de 
sécrétions  très  particulières  ;  qui  plus  est,  son 
pouvoir  général  anti-microbien  ou  anti- infectieux 
et  anti-toxique  se  «  détermine  »  en  présence  de  tel 
ou  de  tel  microbe  :  il  devient  spécifique. 

Stimuler  la  force  de  résistance  générale  de 
l'organisme  était  déjà  bien  ;  cependant,  mieux 
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encore  était  de  le  soutenir  en  mênie  temps  dans 
sa  lutte  spécifique.  La  thérapeutique  devait  deve¬ 
nir  à  la  fois  stimulante  et  spécifique. 

Les  éléments  essentiels  de  la  défense  organi- 
nique  sont  représentés  par  les  globules  blancs, 
circulants  ou  fixés  au  niveau  des  endothéliums, 
(phagocytes)  et  par  les  sécrétions  cellulaires. 
Dès  que  des  microbes  pathogènes  pénètrent 
dans  les  tissus,  on  voit  se  fixer  sur  eux  des 
opsonines,  substances  qui  les  rendent  plus  vul¬ 
nérables,  et  qui  permettent  aux  leucocytes  de 
les  attaquer  plus  facilement,  de  mieux  absorber 
leurs  produits  toxiques.  D’autre  part,  des  sécré¬ 
tions  cellulaires  antitoxiques  se  produisent,  qui 
neutralisent  les  toxines  microbiennes  (1),  les 
détruisent,  et  détruisent  même  aussi  les  corps 
bactériens. 

Quelles  que  soient  les  hypothèses  admises 
(Metchnikoff,  Ehrlich)  pour  expliquer  le  méca¬ 
nisme  de  cette  défense  organique  —  nous  en  don¬ 
nons  ci-dessous  un  aperçu  —  que  toutes  ces 
hypothèses  soient,  ou  non,  vérifiées,  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  la  défense  anti- infectieuse  et 
anti-toxique  de  l’organisme  constitue  un  fait  précis 
et  certain.  Pour  rester  momentanément  dans  le 
domaine  de  l’expérimentation,  nous  pouvons 
rappeler  les  laits  suivants  :  chez  un  lapin  inoculé 
avec  le  bacille  d’Eberth,  le  pouvoir  de  défense 
spécifique  est  augmenté  pour  le  bacille  d’Eberth 
et  ne  l’est  pas  pour  le  staphylocoque  ;  une  in¬ 
jection  de  tuberculine  laite  à  un  animal  tuber¬ 
culeux  augmente  le  pouvoir  défensif  de  son  sé¬ 
rum  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch,  et  le  laisse 
indifférent  pour  le  staphylocoque,  etc. 

Nous  concevrons  donc,  dès  maintenant,  l’ac¬ 
tion  qui  résultera  de  l’inoculation  laite  à  un  or¬ 
ganisme  d’un  virus  atténué,  d’un  vaccin.  Nous 
pourrons  dire  que,  si  la  thérapeutique  d’une  mala¬ 
die  infectieuse  doit  être  stimulante,  elle  peut  être 


(1)  Ehrlich  considère  la  molécule  de  protoplasma 
comme  constituée  par  un  groupement  chimique, 
qui  représenterait  un  noyau  central,  auquel  seraient 
annexés  des  groupements  plus  simples,  appelés 
chaînes  lalérates.  La  toxine  est  formée  de  deux  élé¬ 
ments  :  l’un  toxique,  l’autre  non-toxique,  capable 
de  se  fixer  électivement  sur  les  chaînes  latérales. 
En  supposant  donc  qu’on  inocule  à  un  animal  des 
toxines,  cette  fixation  des  toxines  sur  les  chaînes 
latérales  se  produira,  et  il  y  aurait  intoxication 
du  protoplasme,  si,  la  réaction  ne  dépassant  l’ac¬ 
tion,  des  chaînes  latérales,  produites  en  quantité 
plus  grande  pour  éviter  ce  premier  accaparement, 
ne  venaient  à  circuler  dans  le  sang,  libres  de  tout 
protoplasma,  pour  fixer  les  groupes  toxiques  et  les 
rendre  inoffensifs  pour  l’organisme.  Voici  comment  : 
la  chaîne  latérale  est  composée  de  deux  parties  ; 
l’une  destinée  à  devenir  spécifique  (sensibilisatriee, 
fixateur,  ambocepleur)  pour  se  fixer  sur  le  groupe 
toxique  ;  l’autre  non  spéeifique,  mais  possédant 
une  action  destructive  {complément,  alexine,  cy- 
tase)  et  ne  pouvant  agir  que  grâce  au  concours  de 
la  première,  qui  la  fixe  sur  un  groupe  toxique  ou  sur 
une  cellule  étrangère  à  l’organisme. 


aussi  spécifique.  Cependant,  nous  affirmerons 
également  —  les  enseignements  delà  pratiquele 
montreront  ^ —  qu’  il  n’est  pas  suff  isant  d’ employer, 
SEULE,  la  thérapeutique  spécifique  par  les  vaccins, 
la  vaccinothérapie.  «  Ce  traitement  ne  saurait 
autoriser  les  médecins  à  mettre  de  côté  les  médi¬ 
caments  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans  les 
multiples  indications  cliniques.»  (Allen).  ■ 

Pour  une  maladie  infectieuse  déterminée,  la 
vaccinothérapie,  c’est-à-dire  l’inoculation  d’uii 
germe  atténué,  débarrassé  de  ses  exotoxines, 
doit,  par  son  action,  déterminer  une  RAPiDEmise 
en  défense  de  V organisme,  qui  permette  à  celui-ci 
de  réunir  au  plus  tôt  toutes  ses  énergies  spécifi¬ 
ques  contre  le  microbe  envahisseur,  avec  le  mini¬ 
mum  d’efforts  et  de  dommages.  Afin  d’être  effi¬ 
cace,  il  est  nécessaire  qu’elle  remplisse  certaines 
conditions. 

Elle  doit  être  faite  avec  un  produit  qui  n’offre 
pas  de  dangers.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce 
point  particulier. 

Elle  doit  être  précoce,  aussi  rapprochée  que 
possible  de  la  période  d’incubation,  afin  d’avoir 
réalisé  la  réaction  organique  au  moment  oppor¬ 
tun,  c’est-à-dire  avant  que  l’envahisseur  n’ait 
pris  trop  d’extension  ou  de  force,  et  aussi  avanl 
que  le  sufet  n’ait  épuisé  ses  énergies. 

La  vaccinothérapie  ne  peut  d’ailleurs  être 
mise  en  œuvre  chez  tous  les  sujets.  (II  en  est  de 
même  pour  la  vaccination  proprement  dite.)  Elle 
constitue  en  effet  uit  procédé  d’immunisation 
active,  c’est-à-dire  un  procédé  qui  nécessite  un 
effort  de  l’organisme.  Pour  employer  avec  logique 
le  vaccin,  il  faut  donc  avoir  la  certitude  que  l’or¬ 
ganisme  inoculé  puisse  faire  les  frais  de  cet 
effort. 

De  même,  il  est  nécessaire  que  l’infection  à 
combattre  ne  soit  pas  une  infection  suraiguë. 
Supposons  une  femme  atteinte  d’infection  puer¬ 
pérale,  et  epui  charrie  dans  son  sang  des  milliards 
sans  nombre  de  streptococfucs.  Une  foule  de  ces  . 
streptocoques  meurent  spontanément  en  met¬ 
tant  en  liberté  une  quantité  considérable  d’en¬ 
dotoxines.  Comme  le  dit  Mauté,  il  serait  absolu- 
lument  illogique  d’ajouter  encore  avec  le  vac¬ 
cin  une  certaine  quantité  dé  ces  endotoxines  ;  ce 
serait  aussi  illogique  que  de  faire  absorber  du 
sublimé  à  un  homme  atteint  d’intoxication  par 
le  sublimé.  La  vaccinothérapie  s’adressera  pat 
consécpient  aux  cas  aigus,  sùbaigus  et  chroni¬ 
ques  ;  elle  sera  sans  effet,  quand  l’infection  aura 
revêtu  un  caractère  si  intense,  que  tout  élément 
de  défense  sera  annihilé. 

Les  vaccînss 

La  vaccinothérapie  consiste  donc  à  injecter 
au  malade  une  culture  tuée,  ou  un  autolysat  du 
microbe  qui  cause  sa  maladie.  Mais,  pour  aug¬ 
menter  les  chances  de  succès,  ü  faut  que  le  dia- 
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■gnostic  bactériologique  soit  exact,  et  que  le  micro- 
organisme  isolé  soit  bien  l’agent  de  la  maladie. 
C’est-à-dire  que  le  concours  des  procédés  de  labo¬ 
ratoire  est  indispensable  (identification  des  ca¬ 
ractères  bio-chimiques  du  microbe,  étude  des 
réactions  qu’il  détermine  dans  le  sang  du  mala¬ 
de,  et  même,  inoculation  aux  animaux).  Il  est 
particulièrement  utile,  en  effet,  de  recueillir  sur  le 
malade  lui-même  le  microbe  destiné  à  fabriquer 
le  vaccin.  «  Car  la  spécificité  pathologique  des 
microbes  est,  loin  de  correspondre  à  leur  spé¬ 
cificité  bactériologique.  »  Il  n’existe  pas  un 
streptocoque,  un  staphylocoque,  un  coli-bacille, 
mais  de  nombreuses  variétés  de.  streptocoques, 
de  staphylocoques,  de  coli-bacilles  ;  et  si  on  pré¬ 
pare  un  vaccin  staphylococcique  de  provenance 
étrangère,  il  y  a  de  grandes  chances  pour  ciu’on 
ne  produise  pas  dans  l’organisme  des  anticorps 
justement  spécifiques  pour  le  micro-organisme 
dont  le,  sujet  est  porteur.  D’autre  part,  quand, 
dans  certains  cas  chroniques,  le  traitement  doit 
être  assez  long,  il  y  a  intérêt  à  refaire  un  nouveau 
vaccin  pendant  le  cours  du  traitement,  non  parce 
que  le  premier  n’a  pas  conservé  ses  propriétés 
primitives,  mais  parce  que  l’organisme  pathogène 
semble  pouvoir  changer  son  type  pour  s’accom¬ 
moder  aux  substances  immunisantes  produites 
(Mauté). 

Bref,  le  meilleur  vaccin,  c’est  le  vaccin  auto¬ 
gène,  l’auto-vaccin  ;  le  microbe  est  isolé  soit  par 
l’hémo-culture,  soit  par  la,  culture  du  pus. 

Cependant,  la  préparation  d’un  auto-vaccin 
(antistaphylococcique  par  exemple)  est  longue 
et  souvent  difficile  ;  car  il  n’est  pas  toujours 
commode,  ni  même  possible  d’isoler  le  microbe 
pathogène.  De  plus,  ces  manipulations  (isole¬ 
ment,  identification  du  microbe,  cultures,  sté¬ 
rilisations,  etc.)  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous 
les  praticiens,  puisqu’elles  nécessitent  un  outil¬ 
lage  spécial.  C’est  pour  éviter  ces  inconvénients 
que  l’on  a  recours  le  plus  souvent  à  un  vaccin, 
préparé  à  l’avance,  dit  stock-vaccin,  qui  est  na¬ 
turellement  hétérogène,  p)ar  rapport  au  précé¬ 
dent. 

Ce  stock-vaccin  est  ordinairement  polyvalent, 
c’est-à-dire  qu’il  est  préparé  à  l’aide  d’un  mé¬ 
lange  de  cultures  de  microires  d’origines  diver¬ 
ses. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation  d’un  vaccin 
antistaphylococciquc,  par  exemple,  «  on  com¬ 
mence  par  réunir  une  série  de  cultures  extraites 
de  toutes  les  lésions  staphylococciques  (abcès 
chaud,  anthrax,  furoncles,  folliculites  et  syco- 
sis).  »  (Sabouraud).  La  polyvalence  augmente 
d’ailleurs  dans  de  fortes  proportions  l’efficacité 
et-  la  valeur  immunisante  du  vaccin.  Elle  est, 
par  conséquent,  une  notion  très  importante  à 
connaître  et  à  appliquer.  Sou  utilité  est  d’ail¬ 
leurs  depuis  longtemps  connue  pour  la  fabrica¬ 
tion  des  sérums  thérapeutiques  (antityphique. 


antistreptococcique,  antidysentérique,  antimé¬ 
ningococcique)  (1). 

Les  vaccins  peuvent  être  constitués,  soit  par 
des  cultures  de  microbes  tués  par  la  chaleur,  soit 
par  des  extraits  baciltaires  ou  autolgsats,  soit 
par  des  cultures  stérilisées  au  moyen  d’une  sub¬ 
stance  antiseptique  volatile,  soit  enfin  par  du 'yctc- 
cin  vivant  sensibilisé. 

Les  détails  de  leur  préparation,  la  variété 
de  vaccin  employé,  les  doses  et  la  technique 
dépendent  de  la  maladie  à  traiter,  ainsi  que  de 
la  nature  du  micro-organisme  pathogène  ;  nous 
y  reviendrons  plus  loin.  Cependant,  nous  don¬ 
nerons  dès  niaintenant  quelques  indications 
sommaires  sur  les  vaccins  par  autolyse  et  sur  les 
vaccins  sensibilisés. 

Il  n’est  pas  impossible  que  la  méthode  dés 
vaccins  par  autolysè  soit  généralisée.  Pour  obte¬ 
nir  un  vaccin  possédant  les  propriétés  du  vaccin 
vivant  sans  en  offrir  les  dangers,  Vincent  re¬ 
court  à  l’ autolyse  bactérienne.  Il  s’agit  en  réalité 
d’une  macération  ou  d’un  extrait  de  bacilles. 
Voici  le  procédé  de  préparation  pour  les  bacilles 
d’Eberth.  Des  cultures  sur  gélose,  âgées  de  24  à, 
48  heures,  sont  mises  à  macérer,  vivantes,  dans 
du  sérum  artificiel,  à  la  température  de  38°. 
La  durée  de  l’autolyse  est  de  24  à  48  heures, 
suivant  la  puissance  que  l’on  veut  obtenir. 
Au  bout  de  ce  temps,  les  autolysats  sont  centri¬ 
fugés,  puis  stérilisés  par  addition  d’éther.  Au 
moment  d’employer  le  vaccin,  on  se  débarrasse 
de  l’éther  par  chauffage  au  bain-marie  à  38°. 

Les  vaccins  sensibilisés  ont  été  imaginés  par 
Besredka.  Ce  sont  des  cultures  chauffées  et 
tuées,  cfui  ont  été  imprégnées  de  leur  sensibilisa¬ 
trice  ou  anticorps.  La  méthode  n’emprunte  aux 
sérums  spécifiques  que  leurs  substances  spéci¬ 
fiques,  tout  en  éliminant  les  matières  albuminoï¬ 
des  et  autres,  qui  s’y  trouvent  en  abondance. 
Tout  microbe,  mis  en  contact  avec  le  sérum  pré¬ 
paré  contre  lui,  y  fixe  l’anticorps  ou  sensibilisa¬ 
trice  correspondante,  et  cela,  à  l’exclusion  de 
toute  autre  substance  contenue  dans  le  sérum. 
Cette  fixation  faite  devient  absolument  stable. 
On  a  beau  retirer  les  microbes  du  sérum  où  ils 
baignent,  les  laver  à  l’eau  physiologique,  ils 
n’en  demeurent  pas  moins  imprégnés  d’anticorps. 
Or,  ce  sont  ces  microbes,  qui  ont  attiré  vera  eux 
l’anticorps  (2)  du  sérum,  qui  se  sont  pour  ainsi 
dire  teints  de  ce  que  l’on  appelle  fixateur  ou 
sensibilisatrice  spécifique,  qui  constituent  les 
vaccins  sensiliilisés.  Ces  vaccins  sont  aloxiques, 
car  l’endotoxine  des  corps  microbiens  est  neu- 


(1)  Sur  la  polyvalence  des  sérums  anlityplüques, 
par  MM.  A.  Lumière  et  J.  Chevrotier  .{Académie 
des  sciences,  18  novembre  1912). 

(2)  Uantigcnc  spécifique  (vaccin),  introduit  dans 
l’organisme,  y  détermine  la  formation  d’un  aiilicorpS 
spécifique  de  même  nature  (sensibilisatrice,  etc.) 
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tralisée  par  la  substance  spécifique  du  sérum  ; 
c’est  cette  atoxicité  qui  fait  que  l’on  n’observe 
pas  avec  ces  vaccins  de  phénomènes  généraux  ; 
d’autre  part,  le  fait  de  s’être  incorporé  la  sensi¬ 
bilisatrice  favorise  notablement  la  phagocytose 
des  microbes  en  question  ;  c’est  pourquoi  on 
n’olîserve  jamais,  au  niveau  de  l’injection  des 
vaccins  sensibilisés,  aucun  trouble  local. 

II 

Les  différentes  espèces  de  vaccinothérapie. 

La  fièvre  typhoïde. 

La  lièvre  typhoïde  est  une  maladie  infectieuse, 
caractérisée  par  la  pénétration  et  la  multiplica¬ 
tion  dans  le  sang,  dans  la  lymphe  et  dans  le  tissu 
lymphoïde,  du  bacille  d’Eberth,  découvert  en 
1880.  Or,  dès  1887  et  1889,  les  mémoires  publiés 
par  Chantemesse  et  Widal  montraient  qu’il 
était  possible  d’immuniser  les  souris  et  les  au¬ 
tres  petits  animaux  de  laboratoire  contre  l’ac¬ 
tion  des  bacilles  typhiques  en  leur  injectant 
au  préalable  des  doses  ménagées  de  ce  même 
bacille  tué  par  la  chaleur.  En  1896,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  Pfeiffer  et  Kolee,  Wright,  inocu¬ 
laient  presque  simultanément  un  vaccin  anti¬ 
typhique  à  V homme  dans  le  but  de  le  préserver  de 
la  fièvre  typhoïde  ;  en  1899,  Chantemesse  vac¬ 
cinait  lui-même  par  cette  méthode  les  élèves 
de  son  service  d’hôpital  au  moyen  d’un  vaccin 
chauffé  à  56°;  Après  des  essais  limités  et  pru¬ 
dents,  le  vaccin  chauffé  s’étendait  peu  à  peu  dans 
le  monde  à  mesure  que  ses  bienfaits  faisaient 
leurs  preuves.  Sans  citer  tous  les  auteurs  qui 
étudièrent  la  question,  on  peut  dire  que,  en 
Afrique,  en  Asie,  aux  Indes,  aux  Etats-Unis, 
au  Japon,  plusieurs  centaines  de  mille  hommes 
subissaient  les  injections  vaccinales  et  se  mon¬ 
traient  protégés  contre  la  maladie. 

En  1903,  Wassermann  faisait  un  vaccin 
avec  les  produits  d’extraction  des  bacilles  morts, 
et  plus  récemment  en  France,  H.  Vincent 
préparait  ses  autolysats  de  bacilles  vivants,  qui 
offraient  la  caractéristique  d’être  polyvalents. 
Au  début  de  l’année  1911,  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  recommandait  la  vaccination  antityphique 
à  titre  facultatif.  Enfin  au  mois  d’août  1911, 
le  ministre  de  la  guerre  chargeait  MM.  Chante¬ 
messe  et  Vincent  d’installer  cette  vaccination 
parmi  les  troupes  du  corps  expéditionnaire  du 
Maroc,  qui  étaient  en  proie  à  la  fièvre  typhoïde, 
en  même  temps  que  fatiguées  et  déprimées  par  le 
climat  ;  e.i  dépit  de  ces  conditions  défavorables,  le 
vaccin  de  Chantemesse,  comme  ceux-de  Vincent 
et  de  Wright,  donnèrent  les  meilleurs  résultats  ; 
aucun  des  vaccinés  ne  fut  atteint,  malgré  l’épi¬ 
démie  persistante. 

La  supériorité  de  la  méthode  fut  confirmée 


par  les  statistiques  de  l’armée  française  (Métro¬ 
pole,  Algérie,  Tunisie,  Maroc —  1912),  par  celles 
des  épidémies  d’Avignon,  de  Paimpol,  de  Puy- 
l’Evêque,  de  Montauban.  Le  vaccin  fut  utilisé 
avec  succès  dans  l’armée  italienne  (Tripolitaine), 
dans  les  armées  espagnole,  grecque  (épidémie 
de  Larissa),  dans  la  guerre  des  Balkans,  etc. 

Aujourd’hui,  on  peut  dire  que  les  discussions 
sont  closes  sur  son  utilité  et  son  efficacité.  La 
vaccination  est  obligatoire  depuis  le  mois  de 
septembre  1911,  dans  l’armée  des  Etats-Unis  ; 
elle  est  facultative  dans  l’armée  et  dans  la  marine 
françaises  ;  un  projet  de  loi  vient  d’être  adopté 
par  le  Sénat  pour  la  rendre  obligatoire  égale¬ 
ment  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer. 


L’étude  de  la  vaccination  préventive  contre  la 
fièvre  typhoïde  devait  amener  la  découverte  de 
la  vaccination  curative,  de  la  vaccinothérapie,  de 
cette  affection. 

Des  observations  montrèrent,  en  effet,  que 
certains  sujets  vaccinés,  alors  qu’ils  se  trouvaient 
en  période  d’ incubation  d’une  fièvre  typhoïde, 
avaient  réalisé  des  formes  en  quelque  sorte  abor¬ 
tives,  bénignes  et  raccourcies.  Des  observations 
plus  probantes  encore  mirent  en  lumière  l’action 
d’arrêt  de  la  vaccination  (si  celle-ci  intervenait 
dès  le  début  de  la  période  d’incubation),  quand 
on  pouvait  préciser  le  moment  où  avait  eu  lieu 
l’ingestion  de  bacilles  :  gens  de  laboratoire  ayant 
par  mégarde  avalé  quelques  gouttes  de  culture 
en  aspirant  avec  une  pipette.  Bref,  toute  une 
série  de  faits  prouvèrent  que  --  sans  qu’il  y  ait 
une  règle  fixe  à  cet  égard  —  l’action  immunisante 
pouvait  s’exercer  encore  tout  à  fait  au  début  de  la 
pénétration  des  germes  dans  l’organisme,  et  qu’elle 
s’exerçait  d’autant  mieux  que  cette  pénétration 
était  plus  récente. 

<(  En  fait,  Eugen  Fraenkei,,  de  Hambourg, 
précurseur  de  la  méthode,  employait  en  1892, 
pour  la  première  fois,  les  cultures  chauffées  dans 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde,  et  de  1892  à 
1902,  il  traitait  ainsi  57  malades.  En  1906,  Birt 
inoculait  également  à  des  typhoïdiques  des  cul¬ 
tures  tuées,  contenant  dix  millions  de  bacilles 
par  cent.  cube.  Leishmann,  Kenedy,  Calli- 
son,  etc.,  essayaient  aussi  la  vaccinothérapie  ; 
cependant  toutes  ces  recherches  ne  portèrent 
que  sur  un  petit  nombre  de  cas  ;  soit  au  total, 
127  cas,  en  juin  1911. 

En  France,  J.  Courmont  et  Rochaix  rap¬ 
portaient,  en  mai  1912,  les  résultats  de  leurs 
essais  de  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  des 
lavements  de  bacilles  d’Eberth  tués  par  la  cha¬ 
leur  :  ce  traitement,  toujours  inoflensif,  avait 
paru  abréger  la  durée  de  la  maladie  et  diminuer 
la  mortalité. 

Bref,  l’impression  générale,  qui  se  dégageait 
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de  toutes  ces  tentatives,  était  que  V évolution  de 
la  maladie  serait  abrégée,  sa  gravité  diminuée,  la 
mortalité  abaissée  (4,6  p.  100  au  lieu  de  12,2  p. 
iOO  chez  les  non-traités),  ainsi  que  le  nombre  des 
rechutes  (2,3  p.  100  contre  13  p.  100  chez  les  non- 
traités). 


Les  méthodes  préconisées  jusqu'à  ce  jour  sont 
des  plus  diverses.  Elles  varient  suivant  les  au¬ 
teurs  en  ce  qui  concerne  le  vaccin,  la  quantité 
de  vaccin  à  injecter,  le  nombre  des  injections 
à  pratiquer,  l'intervalle  compris  entre  ces  in¬ 
jections. 

Mode  d’action.  —  Il  est  asséz  difïicile  de  pré¬ 
ciser  d'une  manière  scientifique  le  mode  d'action 
de  .  cette  vacçinothérapié,.  dont  l'emploi  peut 
paraître  paradoxal  au  premier  abord.  L'action 
d’un  sérum  curatif  s'expliquerait  mieux  par  la 
quantité  d’anticorps  tout  formés  qu'il  apporte  à 
l’organisme.  On  a  cependant  constaté,  ainsi  qUe 
nous  l’avons  dit  précédemment,  que  l’injection  de 
vaccin  favorise  la  production  d’anticorps  (théo¬ 
rie  des  chaînes  latérales  d'Ehrlich),  et  augmente 
le  pouvoir  bactériolytlque  du  sérum  sanguin. 
Il  est  vraisemblable,  ainsi  qu'eii  témoignent  les 
résultats  des  hémocultures,  qu'au  début  de  ta 
râaladie,  le  bacille  typhique  est  peu  abondant  dans 
le  sang,  et  qué  cette  faible  quantité  est  insuffisan¬ 
te  à  provoquer  la  formation  d’ anticorps,  nécessaire 
pour  amener  la  guérison.  L’adfonclion  de  l’anti¬ 
gène  contenu  dans  le  vaccin,  c'est-à-dire  d’une 
nouvelle  dose  infectante,  a  donc  peut-être  pour 
effet  de  déclancher  en  quelque  sorte  cette  fabriccdion 
d’anticorps  chez  un  organisme  qu’elle  stimule  et 
qu’elle  excite  (1). 

Indications  et  contre-indications.  —  1“  De 
l’avis  unanime,  la  méthode  aura  d'autant  plus 
de  chances  d’efficacité  qu’elle  sera  appliquée 
plus  près  du  début  de  l’affection. 

Cette  particularité  s’explique  surtout  par  les 
raisons  suivantes.  Au  cours  de  l’évolution  clini¬ 
que  d’une  fièvre  typhoïde,  on  voit  en  effet,  com¬ 
me  le  dit  Chantemesse,  se  dérouler  deux  proces¬ 
sus  inverses  ;  le  premier  est  un  phénomène  d’im- 
munisation,  qui  se  constitue  lentement  ;  le  second  est 
un  phénomène  d’anaphylaxie,  d’hypersensibilité 
vis-à-vis  de  la  toxine  typhiciue,  beaucoup  plus 
précoce  que  le  premier,  car  sa  présence  est  déjà 
manifeste  dès  les  premières  heures  de  la  maladie. 

«  A  mesure  que  la  fièvre  typhoïde  évolue, 
l’anaphylaxie  oppose  ses  phénomènes  d’exalta¬ 
tion  de  la  sensibilité  au  poison  typhique,  aux 
phénomènes  contraires,  c’est-à-dire  à  ceux  de  la 
résistance  accrue  par  le  fait  de  l’immunisation  ; 
et,  dans  la  période  d’état,  elle  domine  cette  im- 


(1)  Combe  et  Louis,  —  Le  Monde  médical,  5  no¬ 
vembre  1913. 


munisation.  Là  est  la  source  de  la  sensibilité 
que  les  typhiques,  en  période  d’état,  témoignent 
à-  l’égard  de  la  moindre  indigestion  capable 
d’accroître  la  quantité  de  toxines  qui  envahit 
leur  organisme.  Qu’un  typhique  souffre  de  trou¬ 
bles  digestifs  quatre  ou  cinq  jours  après  le  début 
de  sa  maladie,  cela  n’a  aucune  importance  | 
qu’il  ait  la  même  indigestion  au  18«  ou  au  20« 
jour  de  son  évolution,  il  risque  d’être  sidéré  »  (1), 
S’il  est  '  donc  utile  de  faire  appel  à  l’action 
d’une  toxine  vaccinante  pour  traiter  la  fièvre 
typhoïde,  il  est  prudent  de  l’employer  tout  au 
début  de  l’affection,  avant  que  les  phénomènes 
d’anaphylaxie  n’aient  pu  rendre  l’organisme 
hypersensible  à  son  égard. 

En  conséquence,  les  injections  de  vaccin  n’ont 
de  chance  d’efficacité,  et  en  même  temps  d’in^ 
nocuité  ^  que  si  elles  sont  pratiquées  dans  les 
premiers  jours  de  la  maladie. 

2°  Il  y  a  grand  intérêt  à  s’ assurer 'de  l’exactitude 
du  diagnostic  porté. 

Un  vaccin,  constitué  par  des  bacilles  typhi^ 
ques,  est  efficace  dans  le  traitement  d’une  fièvre 
typhoïde  à  bacilles  d’Eberth  ;  il  est  sans  action 
vis-à-vis  des  fièvres  paratyphoïdes  (2). 

3°  Avant  de  pratiquer  les  injections  de  vaccin 
antityphique,  il  est  bon  de  délimiter  exactement 
par  la  percussion  le  volume  de  la  rate  ;  lorsque  la 
maladie  est  déjà  parvenue  à  un  stade  trop  avan-* 
cé,  et  surtout  lorsque  la  mégalosplénie  est  trop 
accusée,  on  s’abstiendra  d’injecter  le  vaccin 
pour  éviter  la  possibilité  d’une  rupture  de  la 
rate.  On  sait  d’ailleurs  que  la  rate  commence  à 
s’hypertrophier  notablement  chez  les  typhoïdi-* 
ques  à  partir  du  7®  jour. 

4°  Une  hémorragie  intestinale,  même  légèret 
semble  contre-indiquer  la  vaccinothéraple,  Mais, 
d’ailleurs,  les  hémorragies  intestinales  se  produi¬ 
sent  à  une  période  déjà  avancée  de  la  maladie* 
c’est-à-dire  au  moment  où  la  méthode  risqué 
d’être  inefficace. 

5®  Une  albuminurie  légère  ne  contre-indique  pas 
l’emploi  de  la  méthode,  si  on  n’utilise  pas  des 
doses  de  vaccin  trop  fortes,  ni  des  vaccins  trop 
toxiques. 

6®  L’emploi  de  la  vaccinothérapie  n’exclut  pas 
celui  des  autres  moyens  thérapeutiques  (bains, 
antithermiques,  etc.). 

Vaccins.  —  Les  Vaccins  utilisés  âctuéllement 
sont  les  suivants  : 

1®  Cultures  de  bacilles  tués  par  la  chaleur. 

2®  Extraits  bacillaires  ou  autoly.sats. 

3®  Cultures  stérilisées  par  une  substance  anti-‘ 
septique  volatile. 

■  4°  Vaccins  vivants. 


(1)  Chantemesse.  —  Le  Monde  médical,  15  juin 
1913. 

(2)  Il  existe  des  vaccins  préparés  au  moyen  dé 
cultures  do  bacilles  paratyphiqucs  A  et  B, 
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Disons  aussitôt  que  des  expériences  se  pour¬ 
suivent  en  ce  moment  qui  permettront  d’utiliser 
par  la  voie  intestinale  des  vaccins  desséchés  et  pul¬ 
vérulents,  des  entéro-vaccins.  Dès  à  présent,  il 
est  possible  d’afïirmer,  d’après  A.  Lumière  et 
J.  Chevrotier  (1),  que  ces  préparations  sont 
absolument  inofïensives  ;  leur  ingestion  à  hautes 
doses  ne  détermine  aucune  réaction  ;  elles  ont 
été  administrées  d’abord  aux  animaux,  puis  à 
l’homme  sans  jamais  provoquer  ni  hyperther¬ 
mie,  ni  diarrhée,  ni  aUcun  symptôme  quelconque. 
Des  cultures  de  24  h.  en  bouillon  de  bacille? 
d’Eberth,  aussi  virulentes  que  possible,  polyva¬ 
lentes  sont  ensemencées  sur  agar  dans  des  fioles 
de  Roux,  Après  48  h.,  les  colonies  sont  recueillies 
et  lavées  au  sérum  physiologique,  puis  centri¬ 
fugées  pour  éliminer  la  plus  grande  partie  des 
exotoxines.  La  masse  microbienne  est  ensuite 
émulsionnée  par  agitation  mécanique  dans  un 
volume  d’eau 'distillée  tel  que  chaque  centimètre 
cube  renferme  10  milliards  de  bacilles  environ. 
Après  chauffage  pendant  une  heure  à  50°,  on 
s’assure  que  la  masse  est  stérile.  La  dessiccation 
instantanée  par  pulvérisation  permet  d’obtenir 
très  rapidement  à  50°  une  poudre  vaccinale  par¬ 
faitement  sèche  et  stable,  renfermant  environ  500 
millions  de  bacilles  par  centimètre  cube.  Il  ne 
reste  plus  qu’à  diluer  au  dosage  voulu  par  addi¬ 
tion  d’une  substance  inerte  soluble,  et  à  diviser 
la  masse  en  sphérules,  qui  sont  enfin  kératinisées. 
f-  Les  règles  qui  président  au  choix  du  microbe 
destiné  à  constituer  l’antigène  sont,  d’une  façon 
générale,  les  mêmes  que  celles  observées  pour 
la  fabrication  d’un  vaccin  préventif.  On  peut 
employer  soit  le  bacille  extrait  du  sang  du  ma¬ 
lade  lui-même  (auto-vaccin),  soit  un  bacille  de 
laboratoire  (hétéro-vaccin  monovalent),  soit  un 
mélange  de  plusieurs  espèces  de  bacilles  typhi¬ 
ques  (hétéro-vaccin  polyvalent  ou  stock-vaccin). 
La  polyvalence  augmente  dans  de  fortes  propor¬ 
tions  l’efficacité  de  la  valeur  immunisante  de 
l’antigène  vaccinant.  Son  utilité  est  d’ailleurs 
depuis  longtemps  connue  pour  la  fabrication  des 
sérums  thérapeutiques  (antistreptococcique,  an¬ 
tidysentérique,  antiméningococcique). 

I.  —  La  vaccinothérapie  chez  l’adulte. 

1°  Cultures  de  bacilles  tués  par  la  chaleur  : 
Vaccins  de  Wright,  de  Pfeiffer  et  Kolle,  de 
Leishmann,  de  Chantemesse,  vaccin  améri¬ 
cain  de  Russell,  de  Sacquépée  et  Chevrel, 
etc. 

Les  modifications  portent,  suivant  les  auteurs, 
sur  l’âge  des  cultures,  la  teneur  en  corps  micro¬ 
biens,  la  température  de  stérilisation,  la  durée 
du  chauffage. 


(1)  A.  Lumière  et  J.  CiievroTIer.  —  Académie 
es  Sciences,  19  janvier  1914. 


A.  Voie  sous-cutanée. 

Chantemesse  établit  que  V action  des  bains 
et  celle  du  vaccin  ne  s’excluent  pas  ;  au  contraire, 
les  premiers  aident  à  détruire  la  toxine  par' oxy¬ 
dation,  le  second  à  détruire  le  microbe  par  pha¬ 
gocytose. 

Les  notions  sur  l’anaphylaxie  des  typhiques 
font  comprendre  que  les  malades  soient  plus 
sensibles  à  la  toxine,  contenue  dans  le  vaccin, 
que  ne  le  sont  les  gens  bien  portants  ;  aussi  l’au¬ 
teur  préconise-t-il  les  doses  faibles.  Dans  le  cas 
d’une  vaccination  ordinaire,  préventive,  un 
homme  bien  portant  reçoit  à  la  première  injec¬ 
tion  300  millions  de  bacilles  tués  par  la  chaleur  ; 
à  la  seconde,  il  en  reçoit  600,  etc.  Quand  il  s’agit 
de  typhiques,  au  contraire,  la  première  injection 
doit  être  beaucoup  moins  riche  ;  la  dose  doit 
osciller  entre  60  et  30  millions  de  bacilles  tués, 
et  parfois  moins,  si  le  malade  est  gravement  ma¬ 
lade  ou  tardivement  soigné.  La  même  loi  de  pru¬ 
dence  ordonne  de  faire  les  injections  successives 
avec  des  doses  de  plus  en  plus  faibles  (1). 

Les  injections  se  font  sous-cutanées  au  niveau 
des  insertions  du  deltoïde,  après  badigeonnage 
de  la  peau  à  la  teinture  d’iode.  La  première  in¬ 
jection  sera  de  40  à  50  millions  de  bacilles  chauf¬ 
fés  ;  la  seconde  injection,  pratiquée  5  jours  plus 
tard,  sera  moitié  moindre  ;  la  3°  et  la  4®,  si  c’est 
nécessaire,  en  feront  pénétrer  sous  la  peau  environ 
10  millions  de  germes.  S’il  s’agit  d’une  forme  hy- 
pertoxique  d’emblée,  ou  d’un  malade  gravement 
atteint  et  soigné  tardivement,  Chantemesse  con¬ 
seille  de  n’utiliser  que  des  doses  encore  plus  faibles. 

Sacquépée  et  Chevrel  (2)  ont  traité  28  ty¬ 
phoïdiques  (dont  26  avant  le  10®  jour)  au  moyen 
d’un  vaccin  polyvalent  (culture  de  24  h.  sur  agar, 
émulsionnée  dansl’eau  physiologique  et  chauffée  à 
56°).  Ils  ont  fait  une  seule  inoculation  (excep¬ 
tionnellement,  deux  chez  6  malades)  ;  un  cen¬ 
timètre  cube  de  leur  vaccin  renferme  de  100  à 
700  millions  de  bacilles.  , 

Il  est  survenu  2  décès,  soit  7,1  p.  100  contre 
10,5  p.  100  chez  les  malades  traités  par  les  mé¬ 
thodes  habituelles.  D’après  ces  auteurs  (2),  clans 
les  cas  heureux,  le  traitement  vaccinal  provoque 
une  chute  marcjuée  de  la  température  ;  cette 
dernière  se  relève  après  2  ou  3  jours,  mais  gé¬ 
néralement  à  un  niveau  moindre  qu’ auparavant. 
La  durée  totale  de  la  période  fébrile  a  été  abrégée 
de  6  jours  en  moyenne.  Exceptionnellement, 
l’injection  a  provoqué  une  apyrexie  définitive 
et  une  guérison  extrêmement  rapide. 

Deux  malades  ont  succombé,  l’un  à  une  hé¬ 
morragie  survenue  36  h.  après  l’inoculation,  l’au¬ 
tre  à  une  série  de  complications  (hémorragie,  la- 


(1)  Le  vaccin  curatif  de  Chantemesse  est  dosé  à  65 
millions  de  bacilles  par  centimètre  cube. 

(2)  Société  médicale  des  hôpitaux,  25  avril  1913. 


LE  CONCOURS  MEDICAL  799 


ryngotyphus).  Il  ne  paraît  pas  invraisemblable 
que  le  traitement  ait  été  pour  quelque  chose 
dans  la  production  des  hémorragies  ;  il  n'est 
pas  certain,  disent  Sacquépée  et  Chevrel,  que  le 
traitement  soit  toujours  absolument  inoflensif. 

JosuÉ  et  Belloir  (1)  ont  ,  soigné  12  cas  de 
fièvre  typhoïde  par  V auto-vaccination.  Dès  qu'un 
malade  suspect,  de  fièvre  typhoïde  entre  à  l'hô¬ 
pital,  ils  pratiquent  l'hémoculture  qui,  dans  la 
majorité  des  cas,  est  positive  au  bout  de  48  h. 
Cette  culture  est  stérilisée  par  la  chaleur  à  58°  pen¬ 
dant  6  heures,  et,  après  avoir  numéré  la  quantité 
de  bacilles  contenus  dans  1  cc.  les  auteurs  pra¬ 
tiquent  la  vaccination  en  injectant  3  fois  200 
millions  à  12  heures  d'intervalle.  Si,  au  bout 
de  cinq  jours,  la  température  dépasse  38°,  ils 
refont  une  nouvelle  injection  de  200  millions, 
qui  suffit  dans  la  majorité  des  cas  à  déterminer 
une  amélioration  rapide. 

Les  cas  très  graves  évoluent  après  l'inocula¬ 
tion,  comme  des  fièvres  typhoïdes  de  moyenne 
intensité,  et  se  terminent  favorablement  en  un 
laps  de  temps  qui  varie  de  3  semaines  à  un  mois 
d'évolution  totale. 

Dans  les  formes  moyennes,  on  obtient  quel¬ 
quefois  une  sédation  rapide,  la  diminution  de 
fréquence  du  pouls  précédant  en  général  la  chute 
thermique.  Parfois,  l'évolution  se  prolonge  un 
peu,  avec  oscillation  entre  37°  et  38°  et  une  nou¬ 
velle  injection  amène  la  guérison. 

Dans  les  formes  bénignes,  la  sédation  est 
souvent  immédiate. 

H.^rrisson,  Leishmann,  Russell,  ont  vu 
que  la  température  de  60°  atténuait  déjà  sensi¬ 
blement  la  validité  du  vaccin,  et  ils  préfèrent 
stériliser  les  cultures  à  53°  ou  à  56°.  Antérieure¬ 
ment,  on  employait  même  120°,  100°  pour  pré¬ 
parer  les  vaccins,  mais  la  commission  antityphoï¬ 
dique  anglaise  a  établi,  en  1913,  d'une  manière 
définitive,  que  la  température  de  65°  détruisait 
toute  l'activité  des  cultures  employées  comme 
vaccins. 

Petrovitsch,  à  Uskub,  a  soigné  de  novembre 
1912  à  janvier  1913,  680  typhoïdiques,  et  chez 
460  d'entre  eux,  il  a  employé  le  vaccin  angtais 
tué  par  la  chaleur,  concurremment  avec  les  bains 
froids,  alors  que  les  220  autres  n'étaient  soumis 
qu'à  la  balnéation.  Le  vaccin  renfermait  20  mil¬ 
lions  de  bacilles  par  cc.  ;  le  nombre  des  injections 
a  varié  suivant  les  cas  ;  160  malades  ont  reçu 
une,  120  deux,  180  trois  inoculations. 

La  mortalité  lut  de  2,9  p.  100  pour  les  mala¬ 
des  traités  par  la  bactériothérapie  et  les  bains, 
et  de  12,8  pour  ceux  traités  exclusivement 
par  les  bains. 

B.  Yoie  rectale. 

J.  Courmont  et  Rochaix  (2)  ont  essayé  de 

(1)  Société  médicale  des  Hôpilaux,  10  juillet  1913. 

(2)  Société  médicale  des  hôpilaux  de  Paris,  mai  1912  ] 


traiter  la  fièvre  typhoïde  par  des  lavements  de 
cultures  de  bacilles  d'Eberth  tués  par  la  cha¬ 
leur.  Sans  tirer  de  conclusions  fermes,  ils  insis¬ 
tent  sur  ce  point  que  le  traitement  s'est  toujours 
montré  absolument  inoflensif,  et  qu'il  a  abrégé 
la  durée  de  la  maladie  et  diminué  la  mortalité. 

2°  Extraits  bacillaires  :  autolysat  polyvalent  . 
de  H.  Vincent. 

Les  cultures  sur  gélose  sont  émulsionnées  dans 
l'eau  physiologique,  dans  laquelle  on  les  fait  ma¬ 
cérer  pendant  36  à  60  h.  à  37°.  Une  grande 
quantité  de  bacilles  s'autolysent,  laissant  échap¬ 
per  dans  le  milieu  les  substances  qu'ils  conte¬ 
naient.  On  se  débarrasse  des  corps  microbiens 
par  centrifugation,  et  des  bacilles  vivants  pou¬ 
vant  subsister  dans  le  liquide  décanté,  en  les 
tuant  par  l'éther  ;  on  obtient  ainsi  un  extrait  de 
bacilles  vivants  stérilisé  par  l’éther. 

H.  Vincent  fait  à  ses  malades  une  première 
injection  d'I  cc.,  de  1  cc.  5,  ou  2  cc.  sous  la  peau, 
dans  la  région  sous-claviculaire.  Elle  doit  être 
pratiquée  aussi  près  que  possible  du  début  de  la 
maladie.  Il  fait  prendre  au  malade,  le  jour  de 
l'injection,  un  cachet  de  0,50  d'aspirine.  Si,  au 
bout  de  3  jours,  le  malade  ne  présente  pas  de  ten¬ 
dance  à  la  défervescence,  et  si  la  rate  est  à  ce 
moment  revenue  à  son  volume  antérieur,  il 
pratique  une  nouvelle  inoculation  d'une  dose 
égale  à  la  première.  Dans  le  cas  contraire —  amé¬ 
lioration  des  symptômes,  abaissement  de  la 
courbe  thermique,  —  il  s'abstient  de  toute  nou¬ 
velle  inoculation. 

L'auteur  recommande  de  préférence  l'emploi 
de  l' autolysat,  qui  lui  a  donné  quelques  bons  ré¬ 
sultats  chez  34  malades,  tout  en  employant  les 
autres  moyen  sthérapeutiques.  Celui-ci  est  préféra¬ 
ble  aux  vaccins,  chauffés  ou  non. 

Les  effets  sur  la  courbe  thermique,  sur 
l'état  général,  sur  les  viscères,  sur  les  sécrétions, 
sont  les  suivants  : 

Chez  la  plupart  des  ^malades  inoculés  dans  la 
première  semaine  de  leur  affection,  la'  tempéra¬ 
ture  matutinale  s'abaisse  un  jour,  et  plus  sou¬ 
vent,  deux  ou  trois  jours  après,  de  0°5,  0°8, 1°, 
parfois,  mais  plus  rarement,  davantage. 

Dans  près  de  la  moitié  des  cas,  cette  déferves¬ 
cence  (qui  ne  se  confond  pas  avec  la  rémission 
thermique  du  7°  jour  de  la  dothiénenterie)  ne 
dure  pas,  et  la  courbe  de  température  revient  à 
son  niveau  antérieur.  Une  nouvelle  injection, 
faite  3  ou  4  jours  après  la  précédente,  amène 
parfois,  mais  plus  rarement,  une  décroissance 
de  la  fièvre.  Celle-ci  peut,  sans  doute,  revenir  à 
son  niveau  précédent,  mais  fréquemment,  elle  se 
maintient  à  unétiage  plus  bas; une  3°  injection 
peut,  mais  non  toujours,  accentuer  ce  résultat  (1). 


(1)  H.  Vincent.  —  Gazelle  des  Hôpilaux,  21  oc¬ 
tobre  1913. 
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Dans  un  deuxième  groupe  de  cas,  la  fièvre, 
plus  ou  moins  élevée,  est  arrêtée  dans  son  élan. 
On  la  voit  (toujours  après  2  ou  3  jours,  jamais 
immédiatement)  fléchir,  tantôt  avec  des  oscilla¬ 
tions  rythmées  ou  irrégulières,  tantôt  suivre 
une  ligne  très  tendue,  et,  en  un  lysis  plus  ou 
moins  rapide,  parvenir  à  la  normale  en  6  ou  8 
jours. 

Enfin,  dans  les  cas  les  plus  favorables,  ce  qui 
s’est  produit  4  fois  sur  34  malades,  et  exclusi¬ 
vement  chez  des  typhoïsants  au  début  de  leur 
affection,  dans  les  3  ou  6  premiers  jours  de  la 
maladie,  la  température  fébrile  descend  bi’us- 
quement  et  définitivement,  2  ou  3  jours  après 
une  seule  injection  d’autolysat  polyvalent,  et, 
avec  ou  sans  saccade,  elle  atteint  l’étiage  nor¬ 
mal  en  24  ou  48  h.  La  fièvre  typhoïde  a  avorté. 
Le  malade  est  guéri. 

L’état  général  des  malades  et  les  symptômes 
infectieux  et  nerveux  suivent  une  évolution  à 
peu  près  semblable. 

Même  si  la  défervescence  ne  se  produit  pas 
sous  l’influence  des  injections,  et  si  la  marche  de 
la  maladie  n’en  est  pas  influencée,  on  constate 
cependanti  chez  un  assez  grand  nombre  de  ma¬ 
lades,  môme  graves,  une  amélioration  des 
symptômes  nerveux.  L’oefi  est  plus  vif,  la  pros¬ 
tration  diminue  et  disparaît,  la  céphalée  cesse, 
la  langue  est  moins  sèche. 

Il  n’est  pas  rare  non  plus  de  constater  une 
abondante  diurèse  dans  les  24  heures  qui  suivent 
l’injection.  Chez  un  malade  atteint  de  néphrite 
éberthienne  avec  œdème  pulmonaire,  dyspnée, 
œdème  des  malléoles  et  état  général  très  grave, 
une  injection  faite  au  12®  jour  de  la  maladie 
provoqua  pendant  48  heures  une  sécrétion 
abondante  d’urine,  et  amena  la  disparition  des 
œdèmes  et  des  symptômes  asphyxiques,  La  quan¬ 
tité  d’albumine  descendit  presqu’aussitôt  à  un 
taux  très  bas, 

Il  semble  que  le  moment  le  plus  favorable 
pour  les  inoculations  soit  compris  entre  le  3®  et 
le  5°  jour,  Certes,  les  cas  où  le  diagnostic  précoce 
est  aussi  vite  posé  sont  exceptionnels.  On  peut 
en  déduire  néanmoins  qu’on  devrait  systémati- 
ciuement,  dans  la  pratique,  ensemencer  aussi¬ 
tôt  que  possible  le  sang  de  tout  malade  dou¬ 
teux. 

L’hypertrophie  passagère  de  la  rate,  s’obser¬ 
vant  dans  94  %  des  cas,  douze  à  vingt  heures 
après  la  première  injection  de  vaccin  (spléno- 
diagnostic),  pourrait  venir  en  aide  au  clinicien, 
et  même  lui  donner  le  diagnostic  de  la  maladie 
avant  le  résultat  de  l’hémoculture, 

U,  Dufour,  cependant  (1),  se  montre  assez 
réservé  sur  les  effets  de  la  vacçinôthérapie  ty¬ 
phique,  Sur  18  typhoïdiques  entrés  dans  son  ser¬ 
vice  depuis  le  janvier  1913,  6  ont  été  vaccinés 


(1)  Société  médicale  des  /tôpilaiix,  novembre  1913. 


avec  l’autolysat  de  Vincent.  Les  "douze  autres 
ont  été  traités  par  la  balnéothérapie  seulement. 
En  comparant  les  courbes  et  les  observations 
de  ces  deux  séries  parallèles  de  cas,  on  ne  cons¬ 
tate  guère  de  différence  importante,  soit  dans  la 
température,  soit  dans  la  symptomatologie,  qui 
plaide  vraiment  en  faveur  du  vaccin.  Aussi 
l’auteur  estime-t-il  qu’il  faut  attendre  encore 
avant  de  se  prononcer,  et  soumettre  à  cet  effet 
de  nouveaux  malades  à  la  vaccinothérapie. 

3°  Cultures  stérilisées  par  une  substance  anip 

septique  volatile  :  vaccin  bacillaire  potyvalenl 

de  H.  Vincent  stérilisé  par  l’éther. 

Ce  vaccin  est  constitué  par  des  cultures  sur 
gélose,  âgées  de  24  à  48  h.,  provenant  de  dix 
races  d’origines  diverses,  que  l’on  stérilise  par 
l’addition  momentanée  d’éther,  antiseptique 
volatil,  qu’il  est  aisé  de  chasser  lorsque  son  ac¬ 
tion  stérilisante  (6  heures)  est  terminée.  Il  ne 
subit  à  aucun  moment  l’actipn  de  la  chaleur, 
celle-ci  atténuant  toujours  les  propriétés  iinmu- 
nigèncs  d’un  vaccin  ;  il  ne  contient  pas  de  subs¬ 
tance  antiseptique  fixe,  la  présence  de  cette 
substance  étant  une  nouvelle  cause  d’atténua¬ 
tion-  Le  vaccin  est  émulsionné  dans  l’eau  phy¬ 
siologique  à  8  p.  1000.  Il  contient  environ  400 
millions  de  bacilles  par  centimètre  cube.  Il  se 
présente  sous  la  forme  d’un  liquide  légèrement 
trouble,  opalescent  ;  il  doit  être  conservé  dans 
l’obscurité  et  à  l’abri  de  la  chaleur,  et  dans  ces 
conditions,  il  garde  ses  propriétés  immunigènes- 
pendant  3  mois. 

Ce  vaccin  est  livré  en  ampoules  scellées  de  2, 5, 
10  et  20  ce.  ;  chaque  ampoule  porte  une  étiquette 
avec  la  date  de  fabrication, 

Avant  d’ouvrir  l’ampoule,  l’agiter  très  forte¬ 
ment,  donner  un  trait  de  lime  sur  le  goulot.  Ba¬ 
digeonner  ensuite  le  goulot  avec  la  teinture 
d’iode,  laisser  sécher  et  sectionner.  Eviter  le 
flambage  du  goulot,  qui  pourrait  altérer  le  con¬ 
tenu.  Aspirer  à  l’aide  d’une  seringue  rigoureuse¬ 
ment  stérile  (5  minutes  d’ébullition)  et  refroidie 
avant  usage.  Injecter  très  lentement,  sous  h 
peau  de  la  région  deltoïdienne  gauche,  assez  haut 
et  un  peu  en  arrière,  à  deux  travers  de  doigt  au- 
dessous  de  l’acromion,  après  désinfection  préa¬ 
lable  des  téguments  à  la  teiptiire  d’iode. 

H.  Vincent  inocule,  le  premier  jour,  1/2  cç. 
matin  et  soir  ;  le  deuxième  jour,  1  /2  cc.  le.matm 
{vaccination  initiale).  A  la  période  d’apyrexie,  il 
fait  une  nouvelle  injection  d’un  demi  çç,  {vacci¬ 
nation  terminale)  dans  le  but  d’éviter  les  rechu¬ 
tes  (1). 


(1)  Ce  vaccin  n’est  pas  ioxique  •,  il  a  été  injecté, par 
inadvertance,  une  dosé  40  fois  plus  forte  que  la  dose , 
utilisée  uorinalement,  L’erreur  a  porté  sur  3  sujets, 
mais  n’a  déterminé  aucun  accident,  sauf  une  réac¬ 
tion  locale  plus  accentuée,  et,  chez  l’ujj  d’CUX,  une 
élévation  de  tenipérature  ne  dépassant  pps  3é“6. 
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Thiroloix  (1),  avec  ce  même  vaccin  de  Vin¬ 
cent,  a  traité  50  malades,  systématiquement, 
dès  que  le  diagnostic  était  établi.  L’ auteur  com¬ 
mence  à  faire  3  inj  ections  de  vaccin  dans  les  24. 
heures,  et  il  continue  ensuite  à  plusOong  inter¬ 
valle.  Dans  l’ensemble,  ce  traitenient  n’a  pas 
abaissé' notablement  la  mortalité.  '  Dans  32  p. 
100  des  cas,  le  vaccin  a  été  sans  action  sur  la 
durée  de  la  maladie  ;  dans  62  p.  100  des  cas,  il  a, 
par  contré,  exercé  une  influence  favorable  ;  la 
maladie  a  été  écourtée,  les  bains  ont  dû  être- 
donnés,  moins  longtemps  et  les  complications 
ont  été  évitées.  Il  faut,  dit  l’auteur,  s’abstenir 
de  la  vaccinothérapie  dans  les  cas  très  graves, 
avec  myocardite,  hyperthermie  (2). 

Cultures  irradiées. 

P.  Claisse  (Soc.  méd.  Hôp.,  2i  nov.  1913)  a 
utilisé  plusieurs  lois  depuis  2  ans  les  cultures 
irradiées  de  Maurice  Renaud,  c’est-à-dire  des 
cultures  stérilisées  par  les  rayons  ultra-violets. 
Les  résultats  sont,  d’une  manière  générale,  satis¬ 
faisants  ;  aucun  incident  sérieux  n’a  été  constaté, 
même  dans  les  cas  les  plus  graves.  La  première 
injection  donne  lieu  en  général  à  une  augmen¬ 
tation  temporaire  de  la  fièvre  et  de  la  céphalée, 
réaction  moins  nette  aux  injections  suivantes. 
Le  résultat  est  parfois  peu  appréciable,  mais 
d’ordinaire,  on  constate  le  lendemain  une  détente 
très  nette  des  phénomènes  nerveux,  coïncidant 
souvent  avec  une  diminution  de  température  et 
une  diurèse.  Parfois,  la  guérison  survient  en  8 
jours  ;  parfois,  on  voit  la  maladie  reprendre  son 
cours,  après  avoir  paru  influencée  par  les  pre¬ 
mières  injections. 

4°  Vaccin  vi  vant  sensibilisé  de  Besredka  mo¬ 
novalent. 

Ce  vaccin  est  obtenu  en  mettant  pendant 
quelques  heures,  au  contact  de  sérum  antity¬ 
phique,  une  émulsion  de  bacilles  d’Eberth  re¬ 
cueillis  sur  une  culture  en  gélose  ;  on  décante,  on 
lave  à  3  reprises  à  l’eau  physiologique  et  on  ob¬ 
tient  ainsi  des  bacilles  imprégnés  des  anticorps 
ou  sensibilisatrices  du  sérum  (1  cc.  =  500  mil¬ 
lions  de  bacilles). 

Ardin-Delteil,  L.  Nègre,  et  M. Raynaud  (3) 
nous  ont  rapporté  37  cas  de  fièvre  typhoïde 
traités  par  ce  vaccin.  Les  maiades  reçurent  en 
général  quatre  injections,  à  raison  d’une  tous  les 


(1)  Société  médicale  des  hôpiiaux,  21  novembre 
1913. 

(2)  Antérieurement,  Thiroloix  avait  employé  un 
vaccin  préparé  extemporanément  avec  une  culture 
typhique,  âgée  de  48  h.  et  chauffée  4  ou  5  h.  à  58», 
puis  un  vaccin  obtenu  par  leur  culture  en  milieu 
biliaire  sur  chaque  malade  et  stérilisé  après  48  h. 
de  culture.  Un  cc.  =  1  milliard  de  microbes. 

(3)  La  Province  médicede,  Il  janvier  1913. 


trois  jours  ;  la  première  était  de  1  ce.,- la  deuxiè¬ 
me,  de  2  cc.,  et  les  deux  dernières  de  3  cc.  Quand 
ce  traitement  était  institué,  l’affection  datait  au 
plus  i  de  dix  fours,  et  le  diagnostic  en  avait  été 
confirmé  soit  par  le  séro-diagnostic,  soit  par  l’hé- 
mocultùre  ;  il  n’excluait  pas  la  thérapeutique  ha-: 
bitueltement  mise  en  œuvre  dans  la  dothiénenté- , 
rie.  ;  .  ■ 

Comparativement  à  une  statistique  de  179 
malades,  non  soumis  au  vaccin,  le  vaccin  sensi¬ 
bilisé  vivant  n’a  donné  que  des  guérisons  et 
une  proportion  de  rechutes  de  5,4  p.  100  infé-- 
rieure  à  la  moyenne  de  9,75  p.  100  donnée  par 
les  cas  non  traités.  -  . 

La  durée  de  la  maladie  était  abrégée.  Au  bout' 
de  48  h.  survenait  une  amélioration  marquée  de 
l’état  général  :  disparition  de  la  prostration,  du 
délire,  de  l’adynamie  et  de  l’ ataxo-adynamie  ; 
une  diurèse  franche  apparaît  ;  parfois  même  une 
véritable  polyurie  se  maintient  jusqu’à  la  fin  de 
l’évolution.  Quelques  jours  après,  on  assiste  à 
une  descente  précoce  et  progressive  de  la  courbe 
thermique. 

Boinet,  utilisant  le  même  vaccin  sur  15  ma¬ 
lades,  emploie  d’emblée  une  dose  de  2  cc.  renou¬ 
velée  quotidiennement  pendant  4  à  5  jours  sui¬ 
vant  ta  gravité  du  cas,  soit  la  même  quantité  de 
vaccin  que  les  auteurs  précédents,  mais  dans  un 
plus  court  espace  de  temps  ;  la  maladie,  estime-t- 
il,  est  ainsi  mieux  jugulée  ;  son  évolution  est 
abrégée,  et  d’autant  mieux  que  la  vaccinothé-; 
rapie  est  plus  précoce.  Cette  méthode  favorise¬ 
rait  la  cicatrisation  des  plaques  dè  Peyer  et 
permettrait  ainsi,-  dans  la  mesure  du  possible, 
d’éviter  les  hémorragies  intestinales  et  les  per¬ 
forations. 

Netter,  chez  4  malades,  a  injecté  une  pre¬ 
mière  fois  100  millions  de  bactéries,  et  3  jours 
après  500  millions.  Un  cinquième  malade  a  reçu 
comme  première  dose  1  milliard  de  bacilles.  Il 
estime  prudent  de  n’employer  que  de  faibles  do¬ 
ses  dans  les  cas  graves  (100  millions  par  exem¬ 
ple). 

L’amélioration  a  été  rapide,  et  généralement 
au  bout  de  4  ou  5  jours,  la  température  est  tom¬ 
bée,  les  urines  ont  augmenté  de  volume,  la  lan¬ 
gue  est  devenue  humide,  l’appétit  est  revenu. 
Parfois  l’amélioration  est  plus  lente,  mais  non 
moins  manifeste.  Les  rechutes  seraient  un  peu 
moins  fréquentes. 

Cependant  B.aylac  vient  de  signaler  3  cas  de 
vaccinothérapie,  dans  lesquels  il  injecta  au  to¬ 
tal  6  cc;  de  virus  sensibilisé;  chez  un  malade, 
l’évolution  de  la  maladie  ne  sembla  pas  modifiée. 
Dans  deux  autres  cas  très  graves  et  hypertoxi- 
ques,  la  mort  survint  avec  des  manifestations, 
hémorragiques  multiples  ;  la  vaccination  n’avait- 
elle  pas  déterminé  chez  ces  malades  des  phéno¬ 
mènes  anaphylactiques,  qui,  à  leur  tour,  auraient 
provoqué  le  processus  hémorragique? 

♦♦♦ 


804 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


II.  La  vaccinothérapib  chez  l’enfant. 

Jusqu’à  présent,  des  résultats  très  encoura¬ 
geants  ont  été  obtenus  dans  le  traitement  de  la 
.  fièvre  typhoïde  chez  les  enfants  par  le  vaccin 
bacillaire  polyvalent  et  par  l’autolysat  de  Vin¬ 
cent,  comme  par  le  vaccin  chauffé  de  Chante- 
messe.  Les  vaccins  vivants  sensibilisés  de  Bes- 
redka  semblent  avoir  échoué  cependant  (1). 

P.  Emile-Weil  (2)  a  poursuivi,  durant  l’été 
dernier,  le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  par  le 
vaccin  bacillaire  de  Vincent.  Tous  les  enfants 
traités  étaient  d’abord  soumis  au  séro-diagnos- 
tic  ou  à  l’hémoculture  pour  la  vérification  du 
diagnostic.  Aucune  contre-indication  à  l’inocula- 
culation  n’était  acceptée. 

P.  Emile-Weil  injectait  aux  malades  au-des¬ 
sus  de  5  ans  1  /4  de  cc.,  c’est-à-dire  la  dose  même 
conseillée  pour  vacciner  l’enfant  sain.  Le  lende¬ 
main,  il  injectait  1  /2  cc.  ;  le  troisième  jour  1  cc.  ; 
le  4®  jour,  1  cc.  1/2.  Il  attendait  ensuite  quelques 
jours  pour  administrer  la  dose  terminale  de 
deux  cent,  cubes.  Dans  les  fièvres  typhoïdes 
graves,  au  en  cas  de  réactions  un  peu  vives,  il 
recommençait  quelquefois  la  dose  antécédente 
avant  d’augmenter  la  quantité  des  microbes. 
Dans  les  cas  moins  sévères,  il  arrêtait  parfois  le 
traitement  à  la  dose  d’I  cc.  1  /2. 

Enfin,  chez  les  malades  au-dessous  de  cinq  ans, 
il  commençait  par  injecter  1  /8  de  cc.  puis  1  /4, 
1/2,  3/4  de  cc.,  sans  dépasser  à  la  fin  un  centi¬ 
mètre  culie  ou  un  centimètre  cube  1  /2. 

Cette  méthode  peut  déterminer  quelques  réac¬ 
tions  locales  ou  générales. 

Les  réactions  locales  consistent  en  douleur, 
tuméfaction,  rougeur  au  siège  de  la  piqûre  ;  elles 
ne  sont  ni  intenses,  ni  durables. 

Les  réactions  générales  sont  variables.  Le 
plus  souvent,  le  soir  de  l’injection,  la  tempéra¬ 
ture  s’élève  de  1°  à  1°5,  rarement  à  2°.  Mais,  dès 
le  lendemain,  elle  tombe  au-dessous  de  celle 
qui  précédait  l’intervention.  La  première  injec¬ 
tion  peut  être  suivie  d’une  fièvre  forte  et  non  les 
suivantes  ;  on  peut  aussi  n’avoir  de  réactions 
qu’aux,  injections  suivantes. 

Avec  le  vaccin  bacillaire,  le  gonflement  de  la 
rate  est  loin  d’être  constant,  contrairement  à  ce 
qui  se  produit  avec  l’autolysat. 

Jusqu’à  présent,  l’auteur  ne  connaît  point  de 
contre-indication  à  la  méthode  chez  l’enfant  ;  il 
l’a  employée  sans  inconvénients  dans  les  fièvres 


(1)  Voici  à  cet  égard  une  statistique^récente  de 
Deléahde  et  Leborgne. 

Nombre  total  de  cas  :  10.  Vaccinés,  6  ;  non-vacci- 
nés,  4  ;  Morts  vaccinés,  2  ;  Morts  non  vaccinés  1  ; 
Rechutes,  vaccinés,  2  ;  Rechutes,  non  vaccinés,  2. 

En  présence  de  résultats  aussi  malheureux,  on 
ne  peut  oublier  qu’il  s’agissait  là  d’ enfants  de  10  à  15 
ans;  chez  lesquels  la  fièvre  typhoïde  est  généralement 
plus' bénigne  que  chez  l’adulte. 

'  (2)  Société  médicale  des  hôpitaux,  17  octobre  1913. 


typhoïdes  graves  (5  cas),  dans  les  fièvres  typho'i- 
des  des  jeunes  enfants  au-dessous  de  4  ans  (3  cas),- 
malgré  la  splénomégalie,  malgré  une  hémorra¬ 
gie  intestinale  de  moyenne  intensité  (un  cas).  11 
croit  cependant  que  si  l’on  était  appelé  à  soigner 
une  rechute  d’un  enfant  non-vacciné,  on  devrait 
non  s’abstenir  de  la  vaccinothérapie,  mais  ne 
l’employer  qu’avec  prudence. 

Effets  de  la  vaccinothérapie.—  Les  symp¬ 
tômes  de  la  dothiénentérie  sont  modifiés  par  les 
injections  de  microbes  autant  que  ceux  de  la 
diphtérie  peuvent  l’être  par  celles. du  sérum  anti¬ 
toxique.  Le  type  fébrile  de  la  dothiénentérie  se 
trouve  changé  par  les  injections.  La  fièvre  conti-; 
nue  se  transforme  en  une  fièvre  intermittente, 
chaque  injection  étant  suivie  en  général  d’une 
élévation,  puis  d’un  abaissement  de  la  tempéra¬ 
ture  ;  il  est  aussi  fréquent  d’observer  une  chute 
brusque  de  la  température,  à  la  place  de  la  des¬ 
cente  lente  de  la  fièvre. 

Au  début,  P.  Emile-Weil  supprimait  les  bains  ; 
mais  il  préfère  maintenant  ajouter  la  balnéation 
tiède  à  la  vaccinothérapie. 

Un  des  avantages  du  traitement  est  la  rapidité 
de  la  convalescence.  En  effet,  ne  redoutant  pas 
les  rechutes,  il  a  pu  alimenter  vite  et  abondam¬ 
ment  ses  malades.  Il  donnait  une  première 
bouillie  le  lendemain  du  jour  où  la  température 
tombait  à  37",  et  tous  les  jours  la  quantité  d’ali¬ 
ments  était  augmentée  :  deux  bouillies  le  2® 
jour  ;  trois  bouillies  le  3«  jour;  oh  ajoutait, le  4« 
jour, une  purée  de  pommes  de  terre  ;  le  cinquième, 
de  la  mie  de  pain  et  des  confitures  ;  le  sixième, 
un  peu  de  viande  crue  pulpée.  Avec  ce  régime, 
dès  la  fin  de  la  l'""  semaine,  les-  enfants  avaient 
augmenté  de  500  à  1.000  gr. 

L’auteur  a  soigné  ainsi  14  fièvres  typhoïdes  :  9 
de  moyenne  intensité,  5  graves,  dont  une  pour 
laquelle  le  pronostic  semblait  mortel.  Il  n’y  eut 
aucune  mort  ;  tous  les  cas  guérirent  sans  com¬ 
plications  ni  rechutes. 

C’est  aux  doses  élevées  et  répétées  qu’il  attribue 
les  bons  résultats  obtenus  ;  mais,  affirme  Paul 
Emile-Weil,  ces  doses  sont  nécessaires,  car,  si  des 
doses  plus  faibles  peuvent  souvent  hâter  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie,  il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi.  D’ailleurs,  Weill-Hallé  vaccina,  dans 
le  même  service,  4  fièvres  typhoïdes  à  doses  plus 
faibles  et  moins  répétées  ;  2  fois,  il  y  eut  une  gué¬ 
rison  rapide,  mais  2  fois  aussi  il  y  eut  rechute.  Ces 
doses  élevées  sont  inofjensives  chez  l’enfant,  à 
condition  qu’elles  soient  employées  au  début  de 
la  maladie  ;  elles  seraient  dangereuses  à  un  stade 
avancé,  ou  dans  une  rechute. 

"Variot/  Grenet  et  H.  Dumont  (16  obser¬ 
vations)  pensent  également  que  la  vaccinothé¬ 
rapie  constitue  un  traitement  efficace  et  sails 
danger  dans  la  fièvre  typhoïde,  et  qu’çlle  a  déjà 
donné  à  l’heure  actuelle  des  résultats  assez 
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concluants  pour  mériter  d'être  connue  de  tous 
les  médecins  et  de  passer  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

Ils  ont  employé  soit  le  Daccin  bacillaire,  soit 
■Yautolysat  de  Vincent.  Toutes  leurs  injections  ont 
été  faites  à  la  dose  de  1  /2  à  1  cc.,  quels  qu'aient 
été  l'âge  du  sujet  (ils  n'ont  pas  traité  d'enfants  ' 
au-dessous  de  5  ans)  et  la  date  du  début  de  la 
maladie.  Dans  quelques  cas,  ils  n'ont  pratiqué 
qu'une  seule  injection  ;  dans  d'autres,  ils  en 
ont  fait  deux  ou  trois,  à  2  ou  3  jours  d'intervalle. 
Ils  se  sont  basés  uniquement,  pour  régler  les 
injections,  sur  l'évolution  clinique  et  la  marche 
de  la  température  ;  surtout  ils  ont  appliqué  la 
saçcinothérapie  à  une  période  queleonque  de  la 
maladie.  Il  existe  cependant  parfois  des  phéno¬ 
mènes  paradoxaux  ;  c'est  ainsi  que  Grenet 
a  pu  voir,  au  cours  d'une  rechute,  i  cc.  de  vaccin 
de  Vincent  produire  une  amélioration  remarqua¬ 
ble  et  durable,  tandis  que,  chez  une  jeune  fille 
de  14  ans,  3  injections  d'autolysat  au  cours  d'une 
fièvre  typhoïde  n'empêchèrent  pas  une  rechute. 

Des  impressions  favorables  sur  la  méthode 
ont  également  été  apportées  à  la  Société  de  pé¬ 
diatrie  (9  déc.  1913),  par  Comby  et  Guinon 
(vaccins  H.  Vincent).  Par  contre,  Hutinel 
déclare  avoir  renoncé  à  l'emploi  du  vaccin  chez 
les  typhiques.  Car,  chez  4  enfants  de  son  service 
ainsi  traités,  il  a  obtenu  de  mauvais  résultats  ; 
de  ses  observations  se  dégage  l'impression  que 
les  enfants  vaccinés  se  défendent  mal  contre  les 
infections  secondaires,  et  en  particulier,  contre 
les  infections  staphylococciques. 

Guinon  et  Malarte  ont  continué  sur  11  en¬ 
fants  les  recherches  de  E.  Weil,  avec  les  mêmes 
doses,  et  le  même  mode  d'emplni.  Bien  que  ces 
malades  aient  revêtu  les  formes  les  plus  diverses, 
bien  qu'ils  aient  tous  guéri,  les  auteurs  n'ont  pas 
observé  dans  l'évolution  de  modifications  pro¬ 
fondes,  attribuables  à  la  bactériothérapie,  sauf 
la  suppression  de  la  diarrhée  dans  quelques  cas. 
Chez  les  malades  graves,  le  délire  et  l'agitation 
ont  persisté.  Les  complications  ont  été  nom¬ 
breuses  ;  2  hémorragies,  une  rechute,  deux  sup¬ 
purations  sous-cutanées  ou  intra-musculaires  à 
bacilles  d'Eberth.  Dans  3  cas,sur  11, est  survenue 
la  douleur  dans  la  région  de  la  vésicule  biliaire, 
signalée  comme  réaction  au  vaccin.  A  aucun 
moment,  la  bactériothérapie  n'a  permis  de  relâ¬ 
cher  le  traitement  ordinaire.  Ces  résultats,  con¬ 
cluent  les  auteurs,  sans  être  brillants,  sont  ce¬ 
pendant  encourageants  (1). 


Il  est  intéressant  de  connaître  également  l'opi¬ 
nion  des  auteurs  qui  se  sont  adressés  au  vaccin 


de  Chantemesse.  Or,  d'ŒusNiTz  (1)  nous  rap¬ 
porte,  onze  observations  d'enfants  atteints  de 
fièvre  typhoïde,  affirmée  par  le  séro-diagnostic, 
qui  ont  été  traités  par  ce  produit,  tout  en  étant 
soumis  à  la  balnéation  et  à  l'administration 
quotidienne  de  0,2.5  à  0.50  d'urotropine. 

Sur  onze  malades,  dont  quatre  graves,  ni 
morts,  ni  complications,  ni  rechutes.  Mêmes  effets 
sur  la  température  et  sur  l'état  général,  qu'avec 
les  vaccins  de  Vincent  ;  la  durée  totale  de  la  ma¬ 
ladie  paraît  avoir  été  sensiblement  écourtée. 

III.  Conclusions. 

D'après  le  mémoire  de  Netter,  sur  43  méde¬ 
cins  qui,  depuis  Fraenkel  (1893);  ont  eu  recours 
aux  cultures  typhiques  dans  le  traitement  de  la 
fièvre  typhoïde,  39  ont  une  opinion  favorable', 
4  seulement  pensent  que  l'effet  dos  vaccins  est 
douteux.  L'analyse  de  1318  cas  donne  un  pour¬ 
centage  de  5  %  de  décès  et  de  5,57  %  de  rechu¬ 
tes.  Cette  statistique  globale  semble  donc  élo¬ 
quente. 

C'est  pourquoi  la  plupart  des  auteurs  sont 
d'accord  pour  reconnaître  que  généralement,  la 
vaccinothérapie  confère  à  la  maladie  une  allure 
plus  bénigne,  raccourcit  sa  durée,  hâte  la  conva¬ 
lescence,  rend  plus  rares  les  complications  et  di¬ 
minue  la  fréquence  des  rechutes,  surtout  chez  les 
enfants. 

Les  cas  de  guérison  très  rapidement  obtenu 
sont  exceptionnels  ;  chez  un  certain  nombre  de 
malades,  les  résultats  ont  été  indiscutablement 
très  heureux.  Mais  à  côté  de  ces  faits  favorables, 
il  existe  de  nombreuses  observations  où  l'emploi 
du  vaccin  à  titre  curatif  n'a  eu  aucune  influence 
sur  l'évolution  de  l'infection. 

En  l'état  actuel  de  la  question,  il  est  possible 
de  conclure  provisoirement  que  la  vaccinothé¬ 
rapie  de  la  fièvre  typhoïde  est  une  méthode  spé¬ 
cifique  intéressante  à  employer  à  une  époque  où 
nous  ne  possédons  pas  encore  de  sérum  thérapeu¬ 
tique  réellement  efficace.  Elle  est  inoffensive  et 
d'application  facile.  C'est,  dans  le  traitement 
de  la  maladie,  un  adjuvant  utile,  qui,  assoeié  aux 
autres  moyens  thérapeutiques  usuels  de  l’affection, 
peut,  dans  certains  cas,  avoir  une  heureuse  in¬ 
fluence.  Mais,  on  ne  devra  jamais  oublier  que 
l’efficacité  de  son  application  est  loin  d’être  une 
règle.  »  (Comby.) 

Gonococeie. 

On  ne  connaissait  jusqu'à  ces  derniers  temps 
aucun  traitemept  rationnel  de  la  blennorragie. 
Les  quelques  essais  tentés  par  l'emploi  de  vac¬ 
cins  n'avaient  donné  que  des  résultats  douteux, 
et  tous  offraient  l'inconvénient  de  provoque^ 
une  réaction  locale  et  générale  très  marquée. 


(1)  Guinon  et  Malarte,  —  Société  de  Pédiatrie, 
13  janvier  1914. 


(1)  Société  médicals  des  hôpitaux,  28  nov.  1913. 
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Cette  féactloii  tendait  leur  emploi  difîicilei,  et 
l’inoctllatioh  des)  doses  élevées,  seules  actives, 
était  impossible. 

Eu  octobre  1913  (1),  Ch.  NicôLlb  et  Blàizôt 
ont  annoncé  qu’ils  étaient  parvenus  à  préparer 
un  vaccin  absolument  Inoffeusif,  qui  donnait  leS 
résultats  les  plus  favorables  et  les  plus  rapides. 

C'est  un  vaccin  sensibilisé  suivant  la  méthode 
deBesredkâ,  qui  est  aioxique,  en  ce  qu’il  supprime 
totalement  la  toxicité  des  corps  microbiens.  Alors 
que  certains  Vaccins  provoquent  une'  réaction  à 
la  dose  de  5  millions  de  microbes,  celui  de  Nicolle 
et  Blaizot  est  inofïensif  à  là  dose  de  plusieurs 
milliards.  Cette  absence  dé  toxicité  permet  donc 
de  l’employer  à  des  doses  Infiniment  plus  éle¬ 
vées  que  les  autres  vaccins,  et  explique  ses  suc¬ 
cès.  De  plus.  Ce  vaccin  est  stable,  c’est-à-dire 
qu’il  conserve  indéfiniment  ses  propriétés  cura¬ 
tives. 

Technique.  —  Uhe  seringue  de  deux  centimè¬ 
tres  cubes  est  le  seul  instrument  nécessaire. 
Deux  ampoules,  l’une  de  vaccin,  l’autre  de  sé¬ 
rum  physiologique,  sont  ouvertes  d’un  trait  de  li¬ 
me.  On  aspire  dans  la  seringue  un  demi-centi¬ 
mètre  cube  de  Vaccin,  puis  un  centimètre  cube  et 
demi  de  l’eaü  physiologique,  et  l’on  pratique 
Ÿ inoculation  dans  les  muscles  de  la  fesse  ou  dans 
les  veines.  Jamais,  dans  ces  conditions,  il  n’y  à  ni 
réaction  locale,  ni  réaction  générale.  L’inocula¬ 
tion  soUs-CUtanée'  provoquerait  un  peu  de  dou¬ 
leur  sans  réaction  ;  mieux  vaut  l’éviter.  La  dose 
de  vaccin  inoculé  correspond  à  trois  milliards 
de  microbes.  Dans  les  cas  aigus,  les  auteurs  pra¬ 
tiquent  des  inoculations  tous  leS  jours  ou  tous 
les  deux  jours;  dans  les  cas  chroniques,  tous  les  2 
à  4  jours. 

Leur  statistique  personnelle  porte  sur  200  cas 
environ,  dont  24  ophtalmies,  26  orchites,  3  de 
rhumatisme,  127  urétrites  aiguës  ou  chroniques; 

Les  résultats  les  plus  rapides  s’obtiennent  dans 
les  complications  aiguës  de  la  blennorragie. 

Rhumaiisme  blennorragique. 

Tous  les  auteurs  semblent  unanimes  à  recon¬ 
naître  que  le  rhumatisme  blennorrhagiqiie  cons^ 
tilue  l’une  des  meilleures  indications  de  la  vacci- 
nothéraiite. 

Les  3  malades  de  Nicolle  et  Blaizot  ont 
guéri  après  quelques  jours.  De  ces  cas,  le  plus 
frappant  est  celui  d’une  femme  alitée  depuis  8 
mois,  qui  est  sortie  au  8®  jour  du  traitement. 

Gruveili-iier  a  relaté  aussi  d’excellents  ré¬ 
sultats  obtenus  par  le  vaccin  sensibilisé. 

Dopter  et  Pauron  (2)  ont  présenté  un  ma¬ 
lade  qui  contracta,  après  une  blennorragie  assez 


(1)  Academie  des  sciences,  6  octobre  1913;  et  XYII^ 
Cong.  Assoc.  française  d’ Urologie,  8-11  oct.  1913. 

(2)  Soeiclc  médicale  des  hôpitaux,  24  octobre  1913. 


Sévère,  un  rhumatisme  du  genou  droit  et  des 
chevilles.  Aucun  traitement  n’avait  encore  été 
efficace  ;  le  genou  droit  était  volumineux,  le 
membre  inférieur  se  trouvait  en  demi-flexion 
permanente  j  la  marche  et  même  la  station  dé¬ 
bout  étaient  impossibles.  Une  première  injec- 
■  tion  sous-cutanée  de  vaccin  amena  urte  réaction 
générale  de  moyenne  intensité,  et  aucune  réaction 
locale  ;  dès  lè  lendemain,  les  douleurs  et  lé  gon¬ 
flement  avaient  presque  disparu.  Une  deuxième 
injection  amena  la  rétrocession  complète  des 
phénomènes  articulaires,  et  la  marche  redevint 
possible.  Cette  guérison  vraiment  surprenante 
avait  été  obtenue  en  cinq  jours. 

Les  mêmes  auteurs  citent  d’autres  cas,  moins 
convaincants,  anciens  et  chroniques,  où  tout 
l’arsenal  thérapeutique  utilisé  pendant  près  d'un 
an  avait  complètement  échoué.  La  guérison  fut 
plus  lente  et  réclama  de  nombreuses  injections. 

Netter  (1)  puis  Florand  (1)  ont  obtenu  des 
résultats  très  remarquables  dans  des  cas  d’ar¬ 
thrite  ou  de  rhumatisme.  Netter,  notamment,  a 
traité  par  le  vaccin  sensibilisé  une  arthrite  blen¬ 
norragique  très  intense  du  coude  chez  une 
fillette.  La  douleur  et  la  tuméfaction  ont  été 
très  améliorées  dès  la  1^®  injection,  et  guéries  par 
la  2®  en  cinq  jours  au  total. 

Citons  enfin  deux  observations  de  TRôisraH- 
TAiriEs  (2),  dont  l’une  mérite  d’être  détaillée  : 
chez  une  femme,  le  poignet  était  gortflé  au  ma¬ 
ximum,  avec  œdème  violacé,  douleur  intense, 
mouvements  passifs  et  actifs  impossibles,  fièvre 
élevée,  insomnies  ;  l’immobilisation  du  membre 
et  les  moyens  habituels  ne  produisaient  guère 
de  soulagement  ;  or,  dès  la  première  injection  de 
Vaccin  de  Nicolle,  la  température  tomba,  la 
douleur  s’atténua,  et  la  malade  parvint  à  se  re¬ 
poser  quelciues  heures.  La  guérison  complète 
fut  obtenue  par  trois  injections. 

SsEMJONOW,  de  St-Pétei’sbourg  (3),  emploie  un 
vaccin  gonococcique  polyvalent  et  il  déclare  que 
c’est  là  le  remède  spécifique  de  l’arthrite  chroni¬ 
que  blennorragique.  Son  vaccin  fait  tout  d’a¬ 
bord  disparaître  la  douleur  et  l’hyperthermie, 
quand  elles  existent  ;  cependant  la  guérison  exige 
6  à  16  semaines,  et  8  à  20  injections  faites  au  dé¬ 
but  tous  les  4  ou  6  jours  à  raison  de  0,2  à  0,8 ce., 
puis  tous  les  6-7  jours  avec  0,8  cc.  à  2  cc.  Son  vac¬ 
cin  produit  fréquemment  de  la  diarrhée  et  de  la 
réaction  locale. 

Klause  (de  Frankfoit)  (4)  emploie  aVec  suc¬ 
cès  le  vaccin  antigonococciqUe  dans  l’arthrite 
lilennorragicfue,  surtout  dans  les  cas  récents. 
Aucune  réaction. 


(1)  Société  médicale  des  hôpitaux,  24  octobre  1913. 

(2)  Société  médico-chirurgicale  de  Inége,  3  décem¬ 
bre  1913. 

(3)  Rüsskij  Wraich,  n®  8,  1913. 

(4)  Bcrl.  klin.  Wochens., 11°  39,  1913. 
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'  Orchite  blennorragique. 

Quelques  heures,  un  jour  au  plus,  après  la 
première  inoculation,  le  malade  atteint  d’orchite 
cesse  totalement  de  souffrir,  sa  fièvre  tombe  et  la 
résolution  Commence  ;  il  peut  aussitôt  repren¬ 
dre  son  métier  ;  une  guérison  si  rapide  le  met  à 
l’abri  de  la  stérilité  (Nicolle)-  Ajoutons  qu’aucun 
des  blennorragiques  traités  par  cet  auteur  n’a 
présenté  ultérieurement  ni  orchite,  ni  complia- 
tions  extra-urétrales  (plus  de  100  malades). 

Ces  succès  du  vaccin  antigonococcique  sont 
vérifiés  par  les  observations  de  Cruveilhier, 
Dopter  et  Pauron,  Troisfontaines,Klause,  etc. 

Ophtalmie. 

L’ophtalmie  guérit  après  quelques  inoculations, 
parfois  une  seule.  Le  lendemain  de  la  première, 
l’enfant  ouvre  les  paupières  et  ses  yeux  se  trou¬ 
vent  de  suite  à  l’abri  de  toute  complication  gra¬ 
ve  (Nicolle). 

Ba.r  et  Lequeux  ont  utilisé  dernièrement  le 
vaccin  antigonococcique  dans  un  cas  d’ophtal¬ 
mie  grave,  qui  fut  suivie  de  guérison  très  rapide 
en  24  heures. 

Cystite. 

L.  Cruveilhier  (1)  a  pu  obtenir  des  résul¬ 
tats  très  favorables  par  le  vaccin  sensibilisé  dans 
deux  cas  de  cystite  blennorrhagique. 

Salpingite. 

Bar  et  Lequeux,  dans  3  cas  de  salpingite  où 
le  petit  bassin  était  rempli  par  la  masse  inflamma¬ 
toire,  ont  réalisé  une  guérison  complète  au  bout 
de  3  semaines  ou  un  mois,  après  5  ou  6  injections 
de  vaccin.  Dans  un  autre  cas,  les  lésions  dimi¬ 
nuèrent  rapidement,  et  à  l’examen  on  ne  cons¬ 
tatait  plus  qu’une  petite  tumeur  kystique  qui 
fut  enlevée  chirurgicalement  ;  il  s’agissait  d’une 
trompe,  dans  le  liquide  de  lac£uelle  on  trouva  le 
gonocoque.  La  méthode,  disent  les  auteurs,  est 
absolument  sans  danger.  Par  le  même  procédé, 
Cruveilhier  put  complètement  enrayer  une 
salpingite  double  au  début  (2). 

Urétrites. 

En  pareils  cas,  l’efficacité  du  vaccin  n’est  pas 
universellement  reconnue. 

L.  Cruveilhier  a  fait  des  observations  sur 
des  gonococcies  aiguës  urétro-vaginales  chez  la 
femme  ;  il  a  obtenu  rapidement  le  retour  à  l’as¬ 
pect  normal  de  la  muqueuse  vaginale,  la  dispa¬ 
rition  presque  totale  de  l’écoulement,  réduit  à 
un  léger  exsudât,  ne  contenant  plus  de  gonoco¬ 
ques  (1). 


Nicolle  estime  que,  dans  l’urétrite  aiguë  ou 
chronique,  l’action  thérapeutique  du  vaccin  est 
manifeste  ;  les  douleurs,  les  phénomènes  de  ten¬ 
sion,  la  cystite  cessent  rapidement.  L’écoule¬ 
ment  lui-même  n’est  atteint  eju’ensuite.  Dans 
plusieurs  cas,  il  l’a  vu  disparaître  définitivement 
dès  la  3®  inoculation  ;  cependant,  ajoute-t-il,  il 
est  prudent  de  ne  pas  considérer  le  malade 
comme  guéri  et  à  l’abri  d’une  rechute,  sitôt 
l’écoulement  tari  ;  il  est  bon  de  poursuivre  les 
inoculations  ;  7  à  8  sont  souvent  nécessaires. 
De  très  anciens  écoulements  (1  an  1  /2)  auraient 
été  ainsi  guéris. 

La  plupart  des  autres  auteurs  qui  ont  étudié 
la  vaccination  antigonococCique,  déclarent  ce¬ 
pendant  que  ce  traitement  n’influence  en  riert 
l’écoulement  urétral,  où  les  gonocoques  se  retrou¬ 
vent  à  la  fin  de  la  cure  comme  au  début. 

D’ailleurs,  Nicolle  déclare  lui-même  que  la  uac- 
cinothérapie  ne  doit  pas  dispenser  du  traitement 
local. 

Les  affections  articulaires  chroniques. 

Le  rhumatisme  chronique,considéré  comme  une 
arthrite  métastatique,  résulte  d’un  foyer  infec¬ 
tieux  de  l’organisme  (pyorrhée  alvéolaire,  sup¬ 
purations  du  nez  et  du  nasopharynx,  bronchite 
chronique,  dyspepsie,  stase  intestinale,  leucor¬ 
rhée)  ;  or,  Basil  Hughes  (1)  nous  rapporte  de 
bons  résultats  obtenus  dans  le  traitement  de 
cette  affection  au  moyen  d’un  vaccin  autogène, 
préparé  en  partant  des  micro-organismes  pré¬ 
levés  sur  le  foyer  primitif. 

La  coqueluche. 

Ch.  Nicolle  et  Conor  (2)  ont  tenté  des  es¬ 
sais  de  vaccine  thérapie  par  l’inoculation  aux 
malades  de  cultures  vivantes  du  bacille  de  la  co¬ 
queluche  (dit  de  Bordet). 

C’est  une  bactérie  ovoïde  de  petites  dimen¬ 
sions,  que  l’on  trouve  en  culture  presque  pure 
dans  certaines  parties  des  crachats  du  début  de 
la  coqueluche  (parties  blanches,  épaisses,  riches 
en  leucocytes),  chez  les  nourrissons  ou  chez  les 
jeunes  enfants,  indemnes  jusque-là  d’affections 
des  voies  respiratoires  —  car  il  disparaît  rapi¬ 
dement  des  exsudais,  où  apparaissent  d’au¬ 
tres  microlies.  Ce  bacille  se  cultive  sur  bouillon 
glycériné  au  1  /lOOO®,  additionné  de  volume  égal 
de  sang  ou  de  sérum  de  lapin  —  ou,  mieux  encore, 
sur  le  milieu  de  choix  de  Bordet  et  Gengout,  cons¬ 
titué  par  parties  égales  d’un  extrait  glycériné  et 
gélosé  de  pommes  de  terre  et  de  sang. 

L’émulsion,  employée  par  Nicolle  et  Conor, 
était  préparée  en  utilisant  des  cultures  âgées  de 
48  heures.  Chaque  goutte  d’émulsion,  représen- 


(1)  Société  de  biologie,  6  décembre  1913. 

(2)  Société  de  biologie,  22  novembre  1913. 


(1)  Brilish.  med.  Journal,  1913 

(2)  Communication  faite  à  l’Académie  des  Scien- 
;s,  1913. 
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tant  400  millions  environ  de  microbes,  était 
diluée  dans  2  cc.  cubes  d’eau  physiologique.  Les 
sujets  recevaient,  par  injection,  de  1  à  5  gouttes 
d’émulsion  et  les  injections  étaient  répétées 
tous  les  2  ou  3  jours.  Jamais  elles  ne  donnèrent 
lieu  à  des  réactions  générales  ou  locales. 

122  enfants  furent  traités,  mais  104  seulement 
purent  être  suivis  dans  des  conditions  suffisantes. 
Sur  ces  104  observations;  on  constata  37  guéri¬ 
sons,  40  améliorations,  et  27  états  stationnaires. 

Sur  les  37  guérisons,  29  survinrent  après  2  ou 
5  inoculations,  c’est-à-dire  en  3  à  12  jours.  Dans 
les  cas  de  guérison,  on  constate  une  amélioration 
très  rapide,  en  général  dès  la  première  ou  la 
deuxième  inoculation.  Cette  amélioration  se 
traduit  surtout  par  une  diminution  de  l’inten¬ 
sité  et  du  nombre  des  quintes  nocturnes. 

Bref,  les  résultats  obtenus  dans  la  vaccinothé- 
rapie  de  la  coqueluche  sont  des  plus  encoura¬ 
geants. 

Les  infections  bronchiques. 

Catarrhe  chronique  des  bronches. 

C’est  en  1904  qu’AuLEN  (J)  a  appliqué, 
pour  la  première  lois  sur  lui-même,  les  vaccins 
dans  le  traitement  des  catarrhes  chroniques  des 
bronches  ;  depuis  ce  ternes,  cette  thérapeutique 
a  pris  de  l’extension. 

A  une  première  attaque,  le  traitement  doit 
être  guidé,  dit-il,  sur  les  indications  cliniques  ;  si 
les  attaques  se  répètent  et  que  l’affection  prenne 
un  caractère  de  chronicité,  il  faudra  rechercher 
le  micro-organisme  qui  peut  en  être  la  cause 
pour  en  préparer  un  vaccin.  Il  est  nécessaire 
pour  cela  que  l’observation  clinique  soit  corro¬ 
borée  par  l’examen  microscopique  et  par  des 
cultures,  suivies  d’inoculations.  Cependant,  com¬ 
me  l’examen  bactériologique  est  parfois  retardé 
par  ce  fait  que  l’on  ne  peut  obtenir  des  produits 
expectorés  avant  un  certain  nombre  de  jours, 
comme  la  multiplicité  des  microbes  cultivés 
rend  le  diagnostic  bactériologique  très  équivo¬ 
que,  il  est  bon  de  savoir  déjà,  par  l’aspect  clini¬ 
que  du  sujet,  présumer  de  la  nature  du  germe 
infectant.  Voici,  à  cet  égard,  quelques  données 
utiles  que  donne  Allen. 

1®  L’infection  due  au  bacillus  septas  commence 
par  un  sentiment  de  sécheresse  et  de  chatouillè- 
ment  du  palais  mou,  puis  du  pharynx  nasal  ;  le 
larynx  et  les  bronches  ne  sont  pour  ainsi  dire 
jamais  pris  ;  donc,  pas  de  toux,  pas  d’expectora¬ 
tion  ;  en  3  ou  4  jours,  tout  est  fini,  et  l’infection 
chronique  est  rare. 

2°  Le  micrococcus  eatarrhalis  peut  attaquer 
toutes  les  parties  du  tractus  respiratoire,  ensem¬ 
ble  ou  successivement.  En  général,  l’infection  se 


(1)  Allen.  —  Des  infections  bronehiques  ei  de  leur 
traitemenl  par  les  vaccins.  (1  vol.,  400  pages.  Lewis, 
édit.  Londres.) 


traduit  par  une  sensation  d’irritation  des  fosses 
nasales  et  du  pharynx  se  propageant  rapidement 
au  larynx,  avec  sécrétion  assez  abondante.  Il  y  a 
céphalalgie,  malaise  et  hyperthermie.  En  trois  ou 
quatre  jours,  la  sécrétion  devient  muco-puru- 
lente,  les  bronches  et  les  bronchioles  peuvent  être 
envahies.  Les  rechutes  et  le  passage  à  l’état  chro¬ 
nique  sont  fréquents. 

3°  Le  mierococcus  paratetragenus  peut  se  com¬ 
porter  comme  le  précédent,  mais  l’expérience  a 
montré  que  le  larynx  est  le  premier  point  atta¬ 
qué,  avec  raucité  de  la  voix  et  toux  paroxystique 
,suivie  d’expectoration  de  petits  pelotons  de  mu¬ 
cus  très  épais.  L’infection  peut  se  propager  par 
en  haut  ou  par  en  bas  ;  jamais  l’expectoration 
n’est  abondante  ;  la  toux  est  persistante  et  sè¬ 
che. 

4“  Le  groupe  du  bacille  de  Friedlander  semble 
se  cantonner  dans  le  nez  et  ses  annexes  ;  il  y  a 
d’abord  éternuement,  anosmie,  malaise,  rhinor¬ 
rhée  abondante  et  limpide,  jusqu’au  moment  où 
les  tissus  peuvent  être  pris  ;  alors  la  sécrétion  de¬ 
vient  muco-purulente.  L’ouïe  peut  être  atteinte 
par  inflammation  de  la  trompe  d’Eustache.  Le 
larynx  et  les  bronches  ne  sont  pas  atteints, 
excepté  chez  l’enfant  où  peut  se  développer  une 
broncho-pneumonie.  La  chronicité  et  les' rechu¬ 
tes  sont  très  fréquentes. 

5°  Le  pneumocoque,  comine  le  M.  eatarrhalis, 
peut  s’attaquer  de  prime  abord  à  une  partie 
quelconque  du  tractus  respiratoire.  En  général, 
les  deux  premiers  jours,  sensation  de  papier  de 
verre  sur  la  muqueuse  du  larynx  et  de  la  trachée 
avec  toux  sèche  et  rude,  pour  n’expectorer  qu’un 
peloton  de  mucus  dense,  particulier  au  parate¬ 
tragenus,  mais  parfois  de  couleur  jaune.  Après 
2  ou  3  jours,  l’infection  s’est  propagée  en  haut  et 
en  bas  et  la  sécrétion  muco-purulente  devient 
plus  abondante  et  jaunâtre.  Il  y  a  malaise,  cé¬ 
phalalgie  et  hyperthermie  .  Si  les  sinus  sont  pris, 
sensation  de  tension  et  de  lourdeur  de  tête.  Les 
alvéoles  pulmonaires  peuvent  être  envahis 
(pneumonie).  L’affection  peut  aussi  se  cantonner 
en  haut  et  en  bas  du  tractus  respiratoire  ;  dans 
ce  dernier  cas,  on  peut  observer  le  catarrhe  suffo¬ 
cant  de  Laënnec. 

6®  Le  bacille  de  l’influenza  provoque  une  symp¬ 
tomatologie  des  plus  protéiformes,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  qu’il  est  presque  toujours  accompa¬ 
gné  de  pneumocoque.  Une  attaque  d’influenza 
est  caractérisée  par  un  grand  malaise  :  cépha¬ 
lalgie,  douleurs  musculaires  et  articulaires,  fris- 
sons;  fièvre,  troubles  digestifs  et  nerveux  ;  ce 
n’est  que  secondairement  que  surviennent  les 
manifestations  respiratoires,  qui  peuvent  enva¬ 
hir  tout  ou  partie  de  l’arbre  bronchique,  mais  le 
plus  souvent,  il  n’y  a  que  coryza.  Les  rechutes  et 
la  chronicité  sont  assez  frécfuentes. 

7°  Le  groupe  des  streptocoques,  queVon  retrouve 
dans  presque  tous  les  catarrhes  chroniques,  na- 
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En  1879,  le  docleur  A.  Cézilly  fonda  le  jouraal, Le  Concours  Médical,  et  en  même  temps  groupa  ses  lec¬ 
teurs  dans  la  Société  civile  du  CONCOURS  MEDICAL,  chargée  d’étudier  d’abord  et  de  réaliser  ensuite, 
après  discussion,  les  organisations  qui  seraient  reconnues  nécessaires. 

Le  Concours  Médical,  seul,  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux 
questions  professionnelles  qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  est  faite  pour  le  seul  praticien,  elle  comporte  des  articles  de  clinique  et  de  thé¬ 
rapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion.  Le  but  principal  du  journal  est  d’intéres¬ 
ser  le  praticien  aux  choses  de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller 
dans  ses  ennuis  de  tous  les  jours. 

Par  sa  petite  correspondance  hebdomadsilre,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  aux 
conseils  qui  lui  sont  demandés. 

Par  l’édition  annuelle  de  l’Agenda  Mémento  du  Praticien  qui  forme  un  volume  de  plus  de  700  pages,  le 
médecin  a  toujours  sous  la  main  tous  les  renseignements  et  documents  d’ordre  professionnel  qui  lui  sont 
indispensables. 

Le  Concours  est  le  journal  de  tous  pour  tous,  le  conseiller  du  praticien. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour,  abonnez-vous  au  «CONCOURS  MÉDICAL». 


LE  SOU  MÉDICAL 

Ligue  de  Protection  et  de  Défense  Professionnelles 


Le  Sou  médical,  ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles,  fondé  en  1897,  estdestinéà  ' 
couvrir  ses  adhérents  personnellement  contre  tous  les  risques  professionnels  et  prend,  en  outre,  la 
part  la  plus  active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Pour  la  protection  individuelle  de  ses  membres,  il  est  intervenu  dans  plus  de  30.000  affaires  :  procès 
devant  toutes  les  juridictions  (y  compris  la  Cour  de  Cassation,  le  Conseil  d’Etat  et  le  Tribunal  des 
Conflits),  litiges,  revendications,  arbitrages,  consultations,  etc.  Pour  les  luttes  d’intérêt  général,  il 
marche  d’accord  avec  le  Concours  Médical,  l’Union  des  Syndicats,  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France,  etc. 

De  plus,  il  a  créé  une  caisse  de  garantie  destinée  à  couvrir  ses  membres,  en  outre  des  frais  du  procès, 
jusqu’à  concurrence  de  2.000  francs  (1),  contre  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être 
condamnés  en  raison  des  faits  cliniques  et  thérapeutiques  accomplis  dans  l’exercice  de  leur  profession,  i 

et,  dès  maintenant,  cette  Caisse  est  dotée  de  ressources  suffisantes  "pour  lui  permettre  d’envisager 
tous  les  aléas. 

Faut-il  ajouter  que  tous  les  avis  possibles  sont  donnés,  toutes  les  démarches  sont  faites  en  vue 
de  rendre  des  services  même  extra-professionnels  ?  1 

Pour  être  membre  du  Sou  médical,  il  faut  être  membre  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association  médicale  { 
ou  bien  être  présenté  par  deux  confrères.  t 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion  et  PAIEMENT  DE  LA  COTISATION 

(1)  Ce  sera  5.000  à  partir  de  janvier  1915  au  plus  tard  et  sans  augmentation  de  la  cotisation. 
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Baux,  bronchiques,  dans  Tasthme,  et  dans  les 
sinusites  infectieuses,  n’a  pas  de  symptomatolo¬ 
gie  bien  caractérisée. 

Toutefois,  ii  ne  faut  pas  trop  demander  à  la 
vaccinothérapie.  Même  avec  les  vaccins  autogè¬ 
nes,  les  résultats  sont  souvent  inconstants,  et 
s’ils  produisent  parfois  une  amélioration  sérieuse, 
ils  peuvent  ne  point  guérir.  D’autre  part,  bien 
des  processus  infectieux  ont  une  tendance  à  la  gué¬ 
rison  spontanée,  et,  comme  on  les  combat  avec 
d’autres  moyens,  plus  anciens  et  plus  classiques, 
concurremment  avec  les  vaccins,  il  faut  être  très 
circonspect  avant  d’affirmer  qu’une  améliora¬ 
tion  ou  une  guérison  est  due.  à  la  vaccinothéra¬ 
pie. 

Harvey  Pirie  (1)  pense  néanmoins  qu’il  est 
possible  avec  les  auto-vaccins  (le  plus  souvent 
pneumocoque  et  M.  catarrhalis)  d’obtenir  de 
bons  résultats  dans  les  Ijronchites  chroniques. , 

Pneumonie  et  broncho-pneumonie. 

Natthan  Raw  (2)  a  surtout  étudié  les  effets 
de  la  Vaccinothérapie  dans  la  pneumonie  et 
dans  la  broncho-pneumonie.  La  statistique  com¬ 
prend  207  cas  avec  une  mortalité  de  16  p.  100. 
Bien  que  la  médication  stimulante  ait  une  grande 
importance,  il  est  bon  de  diminuer  dans  la  mesure 
du  possible  la  virulence  du  pneumocoque.  Le . 
sérum  antipneumococcique  n’a  pas  donné  de 
bons  résultats.  Quant  au  vaccin  antipneumococci- 
qae,  il  est,  comme  toujours,  d’autant  plus  effi¬ 
cace  qu’il  est  inoculé  plus  tôt.  Injecté  dès  le 
2'  ou  le  3®  jour,  il  donne  parfois  des  résultats 
surprenants,  bien  qu’on  soit  obligé  d’employer 
des  Stock-vaccins,  le  temps  faisant  défaut  pour 
préparer  un  auto-vaccin. 

D’une  manière  générale,  Raw  n’a  jamais  ob¬ 
servé  de  mauvais  effet  ;  il  a  souvent  constaté 
une  chute  rapide  de  la  température  ;  le  pouls  de¬ 
vient  meilleur  ;  le  malade  est  plus  calme  ;  le 
délire  s’atténue  ou  disparaît. 

En  résumé,  la  vaccinothérapie  est  une  arme 
précieuse  dans  le  traitement  de  la  pneumonie  ; 
ce  n’est  pas,  à  proprement  parler,  une  thérapeu¬ 
tique  spécifique. 

Asthme, 

Les  auto-vaccins  peuvent  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  dans  le  traitement  de  l’asthme,  dont 
l’étiologie  s’allie  aux  infections  (G.  Jones)  ;  en 
effet,  l’asthme  causé  par  urte  muqueuse  bron¬ 
chique  enflammée  et  infectée  est  justiciable  de 
la  vaccinothérapie  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  un  autre  élément,  l’irritabilité  du  centre 
respiratoire. 


(1)  Brilish  med.  Jviirnul,  1913. 

(2)  Société  royale  de  médecine  de  Londres,  27  janvier 
et  3  février  1914. 


Les  maladies  de  peau . 

.  Furonculose 

C’est  dans  la  furonculose  que  Wright  obtint 
les  premiers  résultats  heureux  du  traitement 
par  les  vaccins,  montrant  par  là  même  que  les 
vaccins  possèdent  une  action  non  seulement  pré¬ 
ventive,  mais  encore  curative  ;  c’est  ainsi  qu’il 
ouvrit  l’ère  nouvelle  de  la  vaccinothérapie. 

Récemment  Lassueur,  de  Lausanne  (1), 
a  communiqué  de  nombreuses  et  intéressantes 
observations.  Il  a  toujours  eu  recours  au  stock- 
vaccin,  fourni  par  la  maison  Parke-Davis,  de 
Londres. 

Toute  vaccination  est  généralement  suivie 
d’un  abaissement  momentané  de  la  résistance 
de  l’organisme,  d’une  diminution  des  substances 
protectrices  du  sérum,  connues  sous  le  nom  d’op¬ 
sonines  (phase  négative),  puis  d’une  augmenta¬ 
tion  plus  ou  moins  rapide  de  ces  substances  (pha¬ 
se  positive).  La  mesure  de  l’index,  opsonique  per¬ 
met  de  reconnaître  lorsqu’on  se  trouve  dans  la 
phase  positive,  de  savoir  par  conséquent  de 
quelle  manière  il  faut  régler  les  injections  de 
vaccins.  Cependant  Lassueur,  chez  ses  malades, 
n’a  jamais  recherché  l’index  opsonique  pour  sa¬ 
voir  s’il  devait  augmenter  ou  diminuer  les  doses 
de  vaccin  ;  la  clinique  seule  l’a  guidé. 

Sur  52  cas  de  furonculose  traités  par  la  vacci- 
nalion  staphylococcique,  50  fois  le  résultat  fut  ex¬ 
cellent  ;  dans  2  cas  de  furonculose  de  la  nuque, 
il  n’y  eut  qu’une  amélioration  passagère. 

La  d  ose  employée  fut  une  première  injection 
de  150  millions  de  staphylocoques  ;  une  deuxiè¬ 
me  injection,  huit  jours  après,  de  200  millions, 
puis  huit  j  ours  après,  250  millions,  et  quinze 
jours  après,  500  millions  de  staphylocoques. 

«  La  vaccinothérapie  de  la  furonculose  donne 
des  résultats  remarquables, incontestablement  bien 
supérieurs  à  ceux  des  autres  traitements  en  usa¬ 
ge  ;  elle  représente  une  méthode  indolore,  simple, 
presque  élégante.  »  (Lassueur.) 

Mme  Savill  (2)  s’est  également  servie  avec 
succès  du  vaccin  staphylococcique  dans  la  furon¬ 
culose  ;  (t  une  petite  dose  injectée  au  début  suffit 
parfois  pour  arrêter  le  processus. 

Janowski  (de  Prague)  (3)  estime  que  la  vac¬ 
cinothérapie  obtient  les  succès  les  plus  éclatants 
dans  les  staphylococcies,  les  furoncles  :  il  con¬ 
seille  les  vaccins  polyvalents.  C’est  également 
l’opinion  de  Rockwell  Varney,  qui  dit  :  «  R 
faut  employer,  s  i  possible,  le  microbe  du  malade  ; 
en  cas  de  fur  onculose,  le  staphylocoque  doré. 


(1)  XVIIe  Congrès  international  des  Sciences, 
.août  1913.  Londres. 

(2)  Société  royale  de  médecine  de  Londres  (27  jan¬ 
vier  et  3  février  1914). 

(3}  VIL  Congrès  international  des  Sciences,  août- 
1913,  Londres. 
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associé  à  d’autres  races  de  staphylocoques.» 

«  Il  est  nécessaire,  ajoute-t-il,  de  commencer 
par  de  petites  doses  et  d’aller  progressivement 
en  augmentant,  sous  peine  de  voir  l’affection 
persister  et  même  s’aggraver  ». 

Dans  la  furonculose  chronique,  cependant,  com¬ 
me  les  furoncles  récidivants  de  la  nuque  et  du 
dos,  les  résultats  des  vaccins  seraient  incertains 
et  habituellement  défavorables  (Mac  Leod). 

Folliculites. 

Sur  32  cas  de  folliculites  staphylococciques 
(simples  ou  agminées,  sycosis),  Lassueur  a 
obtenu  par  les  vaccins  20  guérisons  après  2  à  3 
injections,  8  après  4  à  6  injections,  3  améliora¬ 
tions,  1  échec. 

Acné. 

Le  même  auteur  donne  une  statistique  de  56 
guérisons,  23  améliorations,  8  échecs  pour  87  cas 
d’acné  pustuleuse.  Cependant,  il  faut  employer 
à  la  fois  le  vaccin  staphylococcique  et  celui  des 
■  bacilles  de  l’acné,  et  encore  n’obtient-on  le  plus 
souvent,  malgré  de  très  beaux  résultats  dans  cer¬ 
tains  cas,  qu’une  amélioration  passagère.  Cette 
inconstance  des  résultats  et  cette  courte  durée 
de  l’immunité  ordonnent  de  ne  pas  négliger 
l’emploi  des  lotions  antiseptiques,  des  pommades 
exfoliantes  ou  de  la  radiothérapie.  Dans  l’acné 
rebelle,  il  faut  aussi  insister  avant  tout  sur  le 
traitement  du  tube  digestif  (Mme  Savill). 

Dans  l’acné  non  inflammatoire,  quand  il  existe 
des  comédons,  le  bacille  de  l’acné  serait,  d’après 
quelques  auteurs,  très  efficace  (1). 

Urticaire. 

On  peut  employer  quelques  vaccins  préparés  à 
l’aide  du  bactériuni  coli,  mais  les  résultats  sont 
variables  (Gasper,  Gilchrist,  de  Baltimore). 

Erysipèle. 

En  ce  qui  concerne  les  infections  streptococci- 
ques,  l’érysipèle  aigu  semble  influencé  par  les 
vaccins  (Mac  Leod)  ;  la  guérison  peut  survenir 
(A.  Withefield).  L’érysipèle  à  répétition  n’est 
pas  modifié. 

Tuberculose  cutanée. 

Le  lupus  peut  être  amélioré  par  la  méthode 

(1)  Pour  préparer  un  vaccin  autogène  de  bacille 
d’acné,  provenant  du  comédon,  on  recueille  le  pro¬ 
duit  de  l’expression  du  comédon  dans  un  bouillon 
neutre,  puis  on  recouvre  le  tout  d’huile  stérile.  Après 
24  ou  48  h.,  il  se  produit  un  trouble  dû  à  la  culture 
du  staphylococxue,  tandis  que  vers  le  3“  ou  4"  jour,  la 
culture  du  bacille  de  l’acné  détermine  au  fond  du 
tube  un  dépôt  granuleux.  Le  tube  renferme  donc  du 
bacille  de  l’acné  et  du  staphylocoque,  mais  ce  der¬ 
nier  doit  être  pratiquement  négligé.  Au  8' ou  10“ 
jour,  on  peut  préparer  le  vaccin. 


d’immunisation,  mais  les  résultats  sont  si  lé¬ 
gers  et  si  vagues  que  ce  traitement  né  doit  être 
employé  que  comme  adjuvant  de  mesures  cura¬ 
tives  plus  certaines  (Withefield). 

L’actinomycose. 

La  q;uestion  est  encore  à  l’étude  ;  cependant  il 
est  permis  d’espérer  prochainement  des  données 
positives.  Pour  le  prouver,nous  rapportons  en  dé¬ 
tail  une  observation  très  nette  de  J.  Collie  (1), 
qui  montre  que  la  vaccinothérapie  est  capable  de 
guérir  même  des  cas  avancés  d’actinomycose. 

Il  s’agit  d’un  maître  d’école  de  40  ans,  qui,  en 
juin  1912,  se  promenait  à  la  campagne,  et  avait 
pris  l’habitude  de  mâchonner  des  primevères. 
Dès  le  mois  de  juillet,  sa  santé  se  mit  à  péricliter; 
au  mois  d’août,  il  remarqua  la  présence  d’une 
tuméfaction  au  niveau  de  l’aine  gauche,  au-des¬ 
sus  de  l’extrémité  externe  de  l’arcade  crurale  ; 
c’était  une  masse  dure  et  immobile  ;  peu  à  peu 
d’autres  tumeurs  apparurent  entre  les  épaules  et 
à  la  nuque. 

La  tumeur  inguinale  fut  incisée  au  London 
Hospital  ;  on  y  trouva  le  champignon  de  l’acti¬ 
nomycose.  Malgré  de  hautes  doses  d’iodure  de 
potassium,  de  nouvelles  tumeurs  apparaissaient, 
et  l’état  général  du  malade  s’aggravait  notable¬ 
ment.  Le  16  novembre  1912,  le  sujet  était  confiné 
au  lit,  pâle,  émacié  ;  il  présentait  une  large  suppu¬ 
ration  de  la  fosse  iliaque  gauche,  un  abcès  du 
rebord  costal  gauche,  et  un  autre  entre  les  deux 
épaules.  L’auteur  eut  alors  l’idée  de  recourir  à  la 
vaccinothérapie.  Le  27  novembre,  il  lui  injecta 
du  stock-vaccin  à  la  dose  de  7  millions  et  demi. 
Une  amélioration  se  produisit  et  à  partir  du  11 
janvier,  on  lui  fit  une  injection  de  5  millions  par 
semaine. 

Au  mois  de  février,  on  employa  pour  la  pre¬ 
mière  fois  de  l’auto-vaccin,  cpr’on  administra  ré¬ 
gulièrement  jusqu’au  18  mars.  Le  malade  reçut 
en  tout  17  inoculations.  Le  30  avril,  il  pouvait 
■  reprendre  son  travail.  La  tumeur  inguinale  était 
entièrement  disparue  ;  il  ne  persistait  que  deux 
petites  plaies  en  voie  de  cicatrisation.  Le  malade 
avait  augmenté  de  poids  et  respirait  la  santé  ; 
on  peut  dire  qu’il  lut  réellement  arraché  à  la 
mort  par  la  vaccinothérapie. 

Les  Infections  chirurgicales 

Mlle  SCHEREMEZINZK.4JA  (de  St-Pétersbourg) 
a  traité  par  le  vaccin  streptococcique  (le  plus  sou¬ 
vent  autogène)  40  cas  de  phlegmons  et  adénophleg- 
mons,  6  synovites,  22  ostéomyélites  et  mastoïdites, 
6  péritonites  circonscrites,  13  empyèmes,  6  infec¬ 
tions  articulaires  et  15  septicémies  ou  pyémies. 
Parallèlement,  elle  avait  en  traitement  sans 

(1)  J.  Collie.  —  The  Brilisli  med.  Journ.,  10  mai 
1913. 
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vaccin  un  plus  grand  nombre  d’ affections 
similaires  (278).  Le  résultat  de  son  expérience 
démontre  que  dans  ces  deux  groupes,  révolution 
et  la  terminaison  de  la  maladie  furent  notable¬ 
ment  différentes,  et  que  le  vaccin  exerça  une  in¬ 
fluence  des  plus  favorables.  La  vaccinothérapie 
fut  particulièrement  heureuse  dans  les  phlegmons, 
les. synovites,  les  péritonites  circonscrites.  Dans 
les  mastoïdites  et  les  infections  articulaires,  les 
circonstances  lurent  moins  bonnes,  car  un  grand 
nombre  de  ces  cas  revêtirent  une  gravité  spé¬ 
ciale  ;  plusieurs  d’entre  eux  même  aboutirent  à 
une  généralisation  du  processus.  Même  dans  les 
infections  générales  (pyémie,  septicémie),  la 
vaccinothérapie  eut  une  action  favorable.  L’au¬ 
teur  conclut  en  disant  que  cette  méthode  dimi¬ 
nue  la  mortalité,  raccourcit  la  durée  de  la  mala¬ 
die,  et  améliore  le  résultat  final  du  traitement  (1). 

Dans  22  cas  d’infections  sirepiococciqiies,  le 
plus  souvent  graves,  H.  Gardon  a  employé  la 
vaccinothérapie  {vaccins  sensibilisés  de  Besredka)  ; 
il  a  noté  12  résultats  favorables,  7  insuccès,  5 
décès  (septicémies  très  sévères)  (2). 

Gingivites.  —  Pyorrhées. 

Dans  les  cas  de  gingivites  et  de  pyorrhées,  le 
concours  du  dentiste  est  indispensable  ;  mais  le 
vaccin  sireplococcique  paraît  produire  une  amé¬ 
lioration  de  l’état  digestif  et  de  l’état  général, 
en  même  temps  cju’il  prévient  des  douleurs  va¬ 
gues,  siégeant  dans  les  muscles  et  les  aponévro¬ 
ses,  qui  accompagnent  souvent  les  infections 
buccales. 

Dans  la  paralysie  progressive,  Wagner  v. 
Jaurreg  (de  Vienne)  (3)  aurait  pratiqué  des 
essais  satisfaisants  au  moyen  d’un  vaccin  staphy¬ 
lococcique.  Sur  33  hommes  traités,  20  (soit  61  %) 
obtinrent  des  rémissions  dans  l’évolution  de  la 
maladie.  Si  l’on  ne  tient  compte  que  des  cas  ré¬ 
cents,  la  proportion  des  améliorations  s’ élève¬ 
rait  à  74  p.  100,  et  50  p.  100  de  ces  améliorés  pour- 
raient,soit  reprendre  l’exercice  de  leur  profession 
antérieure,  soit  mener  une  vie  presque  normale. 

Quant  aux  tumeurs,  les  sarcomes,  et  quclque- 


(1)  Rasskg  Wratcb,  1913,  n®  45. 

(2)  Lancet,  28  VII 1913. 

(3)  Wien.  mediz.  Wochenschrift,  1913,  n®  39. 


fois  les  carcinomes,  se  montreraient  justiciables 
d’un  traitement  par  la  toxine  streptococcique.  Le 
traitement  des  néoplasmes  ne  doit  plus  rester 
uniquement  chirurgical,  il  faut  recourir  davan¬ 
tage  aux  moyens  médicaux.  Après  les  résultats 
favorables,  obtenus  par  Coley  (de  New-York), 
et  par  Matafan  (de  Bruxelles),  nous  avons  le 
devoir,  a  déclaré  Witzel  (de  Dusseldorf)  (1) 
d’employer  pour  les  cancers  inopérables  les  injec¬ 
tions  de  toxine  streptococcique  et  le  traitement 
par  le  radium.  Daels  (de  Gand)  s’est  déclaré 
particulièrement  satisfait  du  vaccin  pour  les  ré¬ 
cidives  de  néoplasmes. 

III. — Conclusions. 

Les  vaccinothérapies  constituent  une  méthode 
spécifique  inoffensive,  dont  l’application  facile 
peut,  dans  certains  cas,  influencer  d’une  manière 
heureuse  l’évolution  des  infections.  Elles  ont, 
en  principe,  d’autant  plus  de  chances  d’être  effi¬ 
caces,  qu’elles  sont  utilisées  plus  près  du  début  de 
la  maladie. 

Il  est  préférable  de  s’adresser  à  l’auto-vaccin, 
préparé  avec  le  microbe  même  qui  détermine 
la  maladie  ;  cependant,  devant  les  difficultés 
d’ordre  pratique,  il  est  souvent  préférable  d’em¬ 
ployer  un  hétéro-vaccin  polyvalent. 

Ces  vaccinothérapies  réalisent  un  progrès  ap¬ 
préciable  en  thérapeutique,  dans  l’attente  de  la 
découverte  des  divers  sérums  spécifiques,  qui 
procureront  des  anticorps  tout  préparés  à  l’or¬ 
ganisme,  sans  exiger  de  lui  un  effort  particulier, 
avant  que,  spontanément,  il  se  mette  en  état 
de  défense  sous  l’influence  des  germes  envahis¬ 
seurs. 

De  l’avis  presqu’unanime,  ce  traitement  spé¬ 
cifique  ne  saurait,  dans  la  plupart  des  maladies, 
remplacer  les  autres  méthodes  thérapeutiques, 
le  plus  souvent  stimulantes,  dont  il  facilite  les 
heureux  effets.  Bien  que  spécifiques,  les  vaccino¬ 
thérapies  n’ont  pas  une  valeur  absolue  ;  elles 
peuvent  ne  point  guérir  complètement,  et  se 
montrer  inefficaces.  Cependant,  comme  cette 
méthode  a  donné  de  véritables  triomphes,  ce 
serait  une  grosse  faute  de  la  rejeter  de  la  prati¬ 
que  médicale. 


(1)  llls  Congrès  internalional  pour  l’ étude  du  can¬ 
cer  (Bruxelles,  3-5  août  1913). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


81.S' 


LES  ELECTIONS  LEGISLATIVES 

ET  LES 

r^EVElSr3DiaA.TI03SrS  icelles 


I 

Les  élections  législatives  et  l’action  syndicale 
des  médecins  praticiens 

Nous  approchons  de  l’époque  des  élections 
législatives.  Sans  vouloir  lancer  les  Syndicats 
médicaux  dans  la  politique  de  partis,  beaucoup 
de  nos  confrères  pensent  qu’il  ne  faudrait  pas 
négliger  de  tirer  profit  des  circonstances  et  d’en 
faire  bénéficier  nos  intérêts  professionnels. 

Nous  soro.mes  trop  respectueux  de  l’autono¬ 
mie  des  Syndicats  pour  ne  pas  repousser  tout 
ce  qui  pourrait  ressem.bler  à  un  mot  d’ordre. 
Dans  la  question  électorale,  plus  que  dans  toute 
autre  question,  chacun  de  nos  groupements  pro¬ 
fessionnels  doit  juger  en  toute  indépendance  de 
l’utilité  et  de  l’opportunité  de  son  intervention. 

Mais  il  ne  nous  est  pas  défendu  d’étudier 
cette  question  et  de  voir  de  quelle  façon  les  mé¬ 
decins  praticiens  pourraient  se  servir  de  la  pé¬ 
riode  électorale,  nous  ne  dirons  pas  pour  faire 
triompher  leur  programme,  mais  bien  pour  le 
répandre  dans  le  publie. 

Cette  étude,  actuellement,  a  un  intérêt,  car,  il 
y  a  quatre  ans,  nous  avons  fait  une  expérience 
et  il  serait  bon  d’envisager  le  profit  que  nous  en 
avons  retiré. 

Le  27  mars  1910,  paraissait  en  tête  du  Con¬ 
cours  médical  un  article  intitulé  :  Noire  Devoir 
électoral. 

Cet  article  indiquait  qu’en  entente  parfaite 
avec  le  Conseil  d’administration  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  les  Conseils  du 
Concours  médical  et  du  «  Sou  médical  »  déci¬ 
daient  d’assurer  l’exécution  du  vote  des  Assem¬ 
blées  générales  du  14  novembre  1909  sur  les  re¬ 
vendications  législatives  du  Corps  médical,  for¬ 
mulées  par  le  D^  Vimont. 

Les  Syndicats  m.édicaux  étaient  priés  de  se 
réunir  extraordinairement  au  début  de  la  pé¬ 
riode  électorale,  de  convoquer  à  cette  réunion 
tous  les  candidats  à  la  députation,  de  leur  ex¬ 
poser  nos  revendications,  plus  particulièrem.ent 
celle  du  libre  choix  de  son  m.édecin  assuré  à  tout 
citoyen  français  sans  exception,  d’envoyer  aux 


candidats  absents  une  lettre  exposant  ces  re¬ 
vendications  et  de  faire  signer  un  bulletin  à 
chaque  candidat,  où  il  s’engagerait  à  adopter  à 
la  Chambre  tout  texte  ayant  pour  objet  d’as¬ 
surer  à  chaque  citoyen  la  liberté  dans  le  choix 
de  son  médecin. 

Un  nombre  respectable  de  Syndicats  médi¬ 
caux  approuvèrent  cette  ligne  de  conduite; de 
très  nombreux  candidats  signèrent  l’engage¬ 
ment  qui  leur  fut  présenté,  et  une  centaine  de 
députés  (exactement  96)  nouvellement  élus,  ac¬ 
ceptèrent  par  écrit  de  défendre  le  libre  choix. 

Ces  députés  étaient  des  opinions  les  plus  di¬ 
verses  ;  certains  étaient  des  hommes  éminents, 
d’anciens  ou  de  futurs  ministres,  la  plupart 
absolument  indépendants,  car  leur  élection  était 
assurée.  Citons  parmi  les  plus  connus  trois 
membres  de  l’Institut  :  MM.  Maurice  Barrés, 
de  l’Académie  française,  Painlevé,  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences,  Ch.  Benoist,  de  l’Académie 
des  Sciences  m.orales  politiques,  MM.  Millerand,  - 
Steeg,  de  Lanessan,  Guist’haü,  Siegfried,  qui 
furent  ministres.  L’amiral  Bienaimé  était  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  défenseurs  du  libre  choix  à 
côté  de  M.  Marcel  Sembat,  et  M.  de  Ramel  y 
coudoyait  M.  Buisson,  M.  Millevoye,  MM. 
Rouanet  et  Wilm. 

En  somme,  notre  tentative  avait  eu  un  réel 
succès. 

Quels  bénéfices  en  avons-nous  retiré  durant 
cette  législature  ? 

Nous  devons  avouer  qu’ils  ont  été  bien  min¬ 
ces. 

Est-ce  à  dire  que  les  96  députés  qui  avaient 
donné  leur  parole  de  soutenir  le  libre  choix 
n’aient  pas  tenu  leur  engagement  ?  Certaine¬ 
ment  non.  Mais  le  travail  parlementaire  est  long, 
infiniment  long  ;  il  dépend  souvent  de  circons¬ 
tances  fortuites. 

Depuis  bien  des  années,  la  proposition  de  loi 
de  notre  excellent  et  vénéré  Confrère,  le  Dr  Du¬ 
buisson,  sur  l’application  du  libre  choix  dans 
l’assistance  médicale  gratuite,  dort  dans  les  car¬ 
tons  de  la  Chamhre,  et,  si  parfois  des  députés  j 
com.m.e  nos  confrères  Gilbert-Laurent,  Doisy,  j 
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Peyroux,  ou  d’autres,  commé  M.  Barthe,  pren¬ 
nent  la  défense  des  intérêts  médicaux,  c’est, 
poussés  par  les  circonstances  et  documentés 
et  guidés  par  certains  d’entre  nous,  (réceinm,ent 
par  exemple,  lors  de  la  discussion  sur  les  mala¬ 
dies  professionnelles,  par  Diverneresse). 

Tout  cela  n’a  pas  empêché  la  menace  de  M. 
Henri  Chéron  contre  le  Corps  médical  et  ses 
tentatives  de  restriction  du  libre  choix.  Tout 
cela  n’empêche  pas  M.  Métin  de  chausser  au 
Ministère  du  travail  les  bottes  de  son  prédéces¬ 
seur,  et  de  chercher  à  organiser  la  fameuse  Com¬ 
mission  d’études  de  coopération  du  Corps  mé¬ 
dical  à  la  réalisation  de  la  médecine  sociale, 
Gojnmission  composée  de  telle  façon  que,  si  elle 
n’était  pas  modifiée,  il  ne  serait  pas  digne,  à 
des  Syndicats  inédicaux  conscients  de  leurs 
devoirs  d’y  envoyer  des  délégués. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  la  tentative 
faite  lors  des  élections  de  1910  n’a  pas  rendu 
au  Corps  médical  de  bien  grands  services. 

Elle  n’a  pas  été  pourtant  inutile.  Elle  a  ap¬ 
pris  à  de  nombreux  députés  ce  que  nous  enten¬ 
dions  par  liberté  de  confiance,  et  nul  n’ignore  à  ce 
jour  et  ne  discute  le  principe  du  libre  choix. 

Devons-nous  recommencer  la  même  tenta¬ 
tive,  faire  prendre  de  nouveaux  engagements 
par  des  candidats  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

L’expérience  et  la  réflexion  nous  ont  enlevé 
quelques  illusions. 

De  plus  en  plus,  nous  sommes  persuadés  que 
la  profession  médicale  n’améliorera  pas  son 
sort  surtout  par  voie  législative,  Qu’une  inter¬ 
vention  utile,  à  propos  d’une  nouvelle  loi,  nous 
permette  de  faire  quelques  nouvelles  conquêtes, 
ceci  est  dans  l’ordre  des  possibilités  et  nous  au¬ 
rions  tort  de  la  négliger  ;  mais  qu’on  arrive  à  ré¬ 
soudre  tous  nos  conflits  par  le  vote  d’un  texte 
de  loi,  qu’il  nous  soit  permis  de  rester  scepti¬ 
que  à  cet  égard. 

D’ailleurs,  un  règlement  si  simpliste  de  tous 
nos  conflits  ne  serait  pas  à  souhaiter.  Ce  qui 
fait  notre  force,  c’est  la  cohésion  ;  ce  qui  fait 
notre  cohésion,  c’est  la  lutte. 

Malheur  à  nous  si,  sur  la  foi  d’une  loi,  nous 
nous  endormions  dans  une  parfaite  quiétude  ; 
nous  risquerions  de  nous  réveiller  un  jour  as¬ 
servis. 

Tout  ce  que  nous  sommes  en  droit  de  deman¬ 
der  à  nos  députés,  c’est  de  ne  pas  nous  gêner 
dans  notre  action,  c’est  de  nous  laisser  toute 
liberté  dans  la  lutte  continuelle  que  nous  de¬ 
vons  mener  pour  faire  respecter  nos  droits 
et  imposer  les  idées  que  nous  croyons  justes. 


Si  nous  ne  comptons  pas  sur  la  nouvelle  pé¬ 
riode  électorale  pouf  amener  à  la  Chambre  une 
majorité  d’élus  dévoués  à  la  défense  des  inté¬ 
rêts  médicaux,  si  nous  pensons  que  les  préoccu¬ 
pations  de  la  politique  générale  :  représentation 
proportionnelle,  impôt  sur  le  revenu,  service 
de  trois  ans,  etc.,  doivent,  par  leur  puissant  in¬ 
térêt,  éclipser  sur  les  programmes  nos  revendi¬ 
cations,  nous  ne  voulons  pas  dire  qu’il  ne  faut 
pas  agir  pendant  les  semaines  d’effervescence 
qui  précèdent  le  scrutin.  Nous  pouvons,  avec 
un  peu  d’habileté  et  de  courage,  faire  beaucoup 
pour  la  divulgation  de  nos  idées  et  leur  péné¬ 
tration  dans  l’opinion  publique.  Mais  c’est  aux 
Syndicats  médicaux,  répéterons-nous,  à  appré¬ 
cier,  dans  leur  autonomie  et  en  toute  indépen¬ 
dance,  l’opportunité  de  leur  action  collective  ou 
de  l’action  individuelle  de  leurs  membres. 

Les  uns  pourront  demander  aux  candidats,  et 
l’obtenir,  d’introduire  dans  leurs  programmes 
certaines  revendications  du  Corps  médical. 

Les  autres  préféreront  charger  certains  de 
leurs  ro.embres,  rompus  aux  joutes  oratoires, 
d’aller  dans  les  réunions  publiques,  poser  aux 
candidats  des  questions  parfois  embarrassantes 
sur  le  libre  choix,  l’hygiène  publique  ou  le  res¬ 
pect  du  secret  médical. 

Certains  aimeront  mieux  prendre  la  plume  et 
engager,  des  polémiques  sur  les  mêmes  sujets 
dans  la  presse  locale. 

Il  se  trouvera  des  confrères  qui  n’hésiteront 
pas  à  faire  une  déclaration  de  candidature,  et 
qui,  sans  vouloir  capter  des  suffrages,  profite¬ 
ront  du  privilège  de  la  candidature  pour  couvrir 
à  bon  compte,  en  évitant  les  frais  de  timbre,  les 
murs  de  leur  ville  d’affiches  où  les  revendica¬ 
tions  médicales  seront  habilement  exposées. 

Ou  bien  le  Syndicat,  sans  mettre  un  de  ses 
membres  en  avant,  pourra  s’aboucher  avec  un 
candidat  fantaisiste  (et  ils  sont  légion)  qui.  con¬ 
sentira  à  signer  les  dites  affiches. 

Quel  que  soit  le  procédé  adopté,  Ton  pourrait 
facilement, à  l’occasion  des  élections,  ouvrir  les 
yeux  aux  mutualistes  naïfs  et  leur  montrer  ù 
quelles  utopies  les  mènent  les  théoriciens  et  les 
exploiteurs  du  bluff  de  la  Mutualité. 

On  pourrait  montrer  aux  patrons,comme  aux 
ouvriers,  qu'il  n’est  pas  nécessairement  indis¬ 
pensable  d’interposer  entre  eux  l’exploitation 
intermédiaire  des  assureurs  dans  les  accidents 
du  travail,  qu’au  fond,  ils  sont  les  uns  et  les  au¬ 
tres  dupes  de  Sociétés  financières  dont  le  rôle 
est  de  s’enrichir  à  leurs  dépens.  On  pourrait  leur 
montrer  que,  sans  recourir  au  monopole  de 
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l’Etat,  qui  effraye  beaucoup  de  gens,  il  serait  fa¬ 
cile  de  réaliser  en  France  le  système  des  Caisses 
hongroises,  administrées  par  les  intéressés,  sous 
le  contrôle  de  l’Etat. 

On  pourrait  mentreraux  indigents  comment, 
par  l’admission  de  gens  aisés  dans  les  hôpitaux, 
et  par  celle  des  accidentés  du  travail,  qui  ne 
sont  pas  des  indigents  puisqu’on  leur  doit  le 
demi-salaire  et  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  comment,  par  ces  admissions  irrégu¬ 
lières,  on  détourne  de  sa  destination  normale 
l’argent  destiné  à  les  secourir. 

On  pourrait  montrer  aux  contribuables  en 
■  général  combien  on  dilapide  les  finances,  sous 
couleur  d’assistance  et  d’hygiène. 

On  pourrait  opposer  à  l’inquisition  fiscale,  qui 
à  l’heure  actuelle  effraye  tant  de  gens,  les  in¬ 
convénients  plus  graves  encore  de  l’inquisition 
sanitaire,  avec  la  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel  comme  corollaire. 

En  un  mot,  les  médecins  praticiens  et  leurs 
Syndicats  pourraient,  avec  un  peu  d’adresse,  ti¬ 
rer  un  large  parti  de  la  période  électorale,  et 
cela,  sans  compter  sur  les  promesses,  ni  les  se¬ 
cours  des  parlementaires  qui,  en  somme,  n’étant 
pas  les  représentants  directs  de  la  profession 
médicale,  ne  lui  doivent  leur  appui  que  dans  la 
mesure  qu’ils  jugent  compatible  avec  le  man¬ 
dat  qu’ils  ont  reçu  de  leurs  électeurs. 

J.  Noir. 

II 

'  Le  Devoir  électoral. 

Voici  les  élections  législatives  qui  approchent. 
Il  est  nécessaire  de  s’en  préoccuper.  Je  n’ai  pas 
l’intention  de  m’immiscer  dans  les  questions  po¬ 
litiques  et  religieuses  ;  chacun  a  sa  liberté  d’opi¬ 
nions,  chacun  comprend  d’une  façon  spéciale 
son  devoir  électoral  ;  cependant,  il  est  nécessaire 
que  le  médecin  fasse  entrer  dans  la  balance  élec¬ 
torale  les  questions  économiques  intéressant  la 
profession.  En  dehors  des  questions  de  principe, 
il  y  a  les  intérêts  professionnels.  Toutes  les  cor¬ 
porations  s’agitent  et  formulent  leurs  revendica¬ 
tions.  Nous  voyons  se  former  un  bloc  des  viticul¬ 
teurs  ;  les  marchands  de  vins  s’engagent  à  ne 
voter  que  pour  les  candidats  qui  promettent  de 
ne  pas  limiter  le  nombre  des  cabarets  ;  les  sucriers 
s’occupent  de  la  question  de  la  betterave  ;  il  est 
nécessaire  que  le  médecin  s’occupe  de  défendre 
l’indépendance  de  sa  profession,  chargée  de 
pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille, 
indépendance  menacée  de  toutes  parts,  par  des 
collectivités  financières  ou  par  des  politiciens 


producteurs  de  lois  politiques  ou  sociales,  for¬ 
mant  une  surenchère  électorale.  Le  médecin  doit 
défendre  d’autant  plus  sa  profession  que  s’U  pro¬ 
tège  ainsi  ses  intérêts  particuliers,  il  défend 
avant  tout  l’intérêt  de  la  masse  et  la  santé 
publique. 

Trois  points  résument  les  .revendications  gé¬ 
nérales  des  médecins  :  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade,  l’intégrité  du  secret  professionnel, 
l’indépendance  de  la  profession  menacée  par  des 
tentatives  de  fonctionnarisation  et  par  l’ingé¬ 
rence  des  collectivités  entre  le  médecin  et  le  ma¬ 
lade. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  la  question 
du  libre  choix,  qui  doit  être  pour  nous,  médecins, 
un  dogme,  et  qui  doit  s’appliquer  à  toutes  les 
catégories  de  malades.  D’abord  pour  l’indigent. 
Si  ce  dernier  n’est  pas  en  état  d’honorer  son  mé- 
dcin,  il  faut  que  la  Société,  qui  se  substitue  à  lui, 
lui  garantisse  le  maximum  de  liberté.  C’est  du 
reste  ce  qui  existe  en  partie,  puisque  60  départe¬ 
ments  environ  accordent,  pour  les  services  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  le  libre  choix  à  leurs 
inscrits.  Le  libre  choix  doit  être  également  la 
base  de  toute  conversation  avec  les  Mutualités. 
Si  les  communes  laissent  le  libre  choix  aux  indi¬ 
gents,  si  la  loi  des  accidents  du  travail  accorde 
les  mêmes  droits  aux  blessés,  il  est  juste  que  le 
Mutualiste,  qui  paye  par  l’intermédiaire  de  sa 
Société,  ait  les  mêmes  droits  que  le  malade  qui 
honore  directement  son  médecin.  Les  mêmes 
droits  doivent  exister  pour  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  ;  ils  doivent  à  l’Etat  leur  temps  ;  en 
dehors  de  leur  service,  ils  redeviennent  de  sim¬ 
ples  citoyens,  ils  doivent  avoir  comme  tous  la 
liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  parole,  et 
la  liberté  de  confiance. 

Ce  que  nous  disons  pour  les  fonctionnaires 
doit  s’appliquer  aux  salariés  et  employés  des  ad¬ 
ministrations  industrielles  et  financières.  J’ài 
parlé  incidemment  du  libre  choix  du  médecin 
reconnu  par  la  loi  des  accidents  du  travail;  il 
faut  reconnaître  que  si  ce  principe  est  établi  par 
la  loi,  la  même  loi  l’abolit  en  partie  en  permet¬ 
tant  la  création  de  sociétés  de  secours  mutuels 
par  le  patronat,  obligatoires  pour  les  ouvriers, 
et  qui  enlèvent  le  privilège  fourni  par  l’article  4 
de  la  loi. 

En  dehors  du  libre  choix,  une  question  qui 
intéresse  particulièrement  le  Corps  médical  est 
celle  du  secret  professionnel.  Chaque  jour,  sous 
des  prétextes  d’hygiène  et  de  préservation  so- 
ciale,on  porte  atteinte  à  ce  secret,  alors  que  nous 
sommes  tous  d’avis  qu’il  est  inviolable.  En  tout 
cas,  il  est  nécessaire  que  nos  représentants  au  Par¬ 
lement  s’opposent  à  toute  atteinte  portée  à  ce  se¬ 
cret,  qui  a  été  créé  par  la  loi  dans  l’intérêt  du 
malade.  Nous  devons  nous  opposer  à  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses  dans  sa  forme 
actuelle;  nous  devons  nous  opposer  à  la  déclara- 
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tion  de  la.  tuberculose,  qui  précède  d'autres 
déclarations  dont  le  développement  détruirait 
entièrement  cette  garantie  primordiale  du  mala¬ 
de.  Nous  ne  voulons  pas  en  aucun  cas  être 
transformés  en  policiers  ni  en  gendarmes  médi¬ 
caux.  Nous  devons,  en  nous  basant  toujours  sur 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  refuser  toute 
espèce  de  renseignements  aux  administrations 
sur  les  malades  que  nous  avons  en  traitement. 
Nous  devons  refuser  tous  renseignements  aux 
Compagnies  d’assurances,  aux  Mutualités  cfui  ré¬ 
clament  le  diagnostic  sur  leurs  feuilles  de  mala¬ 
die. 

Le  médecin,  même  payé  par  un  tiers,  ne  doit  con¬ 
naître  que  son  malade  et  il  est  tenu  vis-à-vis  de 
lui  par  un  pacte  inviolable.  L’intéressé  :  Etat, 
département,  commune,  administration,  collec¬ 
tivité,  etc.,  peut  toujours  être  renseigné  sur  l’état 
du  malade  par  les  médecins  contrôleurs  ;  il  doit 
toujours  y  avoir  séparation  entière  entre  le  con¬ 
trôle  et  les  soins,  et  entre  le  médecin  contrô¬ 
leur  et  le  médecin  traitant.  Mais  au  point  de 
vue  économique,  non  seulement  vous  avez  à  dé¬ 
fendre  vos  intérêts  professionnels,  mais  en  tant 
que  contribuables,  vous  devez  défendre  le  bien 
de  vos  concitoyens  et  en  particulier  le  bien  des 
pauvres;  vous  devez  vous  opposer  à  l’admission 
des  gens  riches  dans  les  hôpitaux,  et  des  acci¬ 
dentés  du  travail  couverts  par  des  patrons  ou 
des  assurances  qui,  pour  un  prix  dérisoire  et  non 
en  rapport  avec  les  frais  réels,  viennent  prendre, 
la  place  des  indigents  dans  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  ;  vous  devez  bannir  le  tout  compris,  qui  laisse 
à  la  charge  de  l’assistance  et  des  caisses  des  pau¬ 
vres  des  frais  dont  l’économie  ne  sert  qu’à  payer 
les  dividendes  des  actionnaires.  Il  est  nécessaire 
de  s’opposer  également  à  l’immixtion  des  diri¬ 
geants  mutualistes  dans  les  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hospices  et  hôpitaux,  dans  les  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance  ;  ils  n’ont  qu’un  but, 
mettre  la  main  sur  les  services  d’assistance  pour 
en  faire  profiter  leurs  adhérents,  faire  entretenir 
leurs  sociétaires  avec  l’argent  des  pauvres  dans 
le. seul  but  de  réaliser  des  économies  sur  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Jusqu’ici,  le  médecin  a  défendu  les  intérêts  de 
son  malade  avec  une  indépendance  qui  est  tout 
à  son  honneur,  mais  les  politiciens,  ne  le  trou¬ 
vent  pas  assez  souple  ;  ils  veulent  lui  mettre  un 
licol,  ils  veulent  faire  du  médecin  un  fonction¬ 
naire,  augmentant  ainsi  la  clientèle  électorale 
d’un  député  et  d’un  sénateur  dont  il  serait 
l’humble  serviteur  sous  peine  de  révocation  ou 
de  manque  d’avancement.  Il  faut  également 
lutter  contre  la  fonctionnarisation  du  médecin. 
Au  point  de  vue  contribuable,  ce  serait  une  char¬ 
ge  énorme  pour  le  budget,  sans  intérêt  aucun 
pour  le  malade  ;  celui-ci  sera  en  effet  mal  soigné 
lorsqu’il  aura  affaire  à,  un  fonctionnaire  qui 
n’aura  aucun  intérêt  à  s’attacher  sa  clientèle. 


puis  que,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mala¬ 
des,  ses  appointements  courront  toujours. 

-  Nous  devons  nous  opposer  à  toute  immixtion 
d’un  tiers  entre  le  médecin  et  son  malade,  et  à  la 
création  de  ce  médecin  fonctionnaire  ou  même 
agréé,  selon  les  desiderata  de  l’illustre  M.  Ché- 
ron.  Nous  devons  lutter  également  pour  main¬ 
tenir  le  taux  des  honoraires  à  un  chiffre  raison¬ 
nable  et  compatible  avec  la  vie.  Plus  le  médecin 
sera  honoré,  plus  le  malade  a  de  chances  de  trou¬ 
ver  auprès  de  lui  des  soins  suffisants. 

.  Par  conséquent,  lutte  contre  toute  sorte  de  for¬ 
faits.  Il  n’y  a  qu’un  contrat  de  valable,  c’est  le 
contrat  qui  lie  le  médecin  et  son  malade  et  qui 
n’est  autre  que  la  liberté  de  confiance. 

Une  question  préoccupe  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  à  la  fois  le  public  et  les  médecins  ;  c’est  la 
question  des  expertises  médicales.  Si  la  loi  a  dé¬ 
claré  que  l’inculpé  ne  pouvait  être  interrogé 
qu’assisté  d’un  avocat,  l’inculpé  est  livré  sans 
défense  à  un  expert  nommé  par  un  juge  et  qui, 
trop  souvent,  conclut  en  faveur  d’individualités 
riches  ou  de  collectivités  financières.  Il  faut  en¬ 
lever  à  l’inculpé  toute  espèce  de  suspicion,et  pour 
cela  établir  l’expertise  contradictoire.  L’inculpé 
doit  être  assisté  d’un  médecin,  avocat  techni¬ 
cien,  qui  puisse  discuter  avec  le  technicien  expert 
nommé  par  la  société.  Pour  arriver  à  cette  ex¬ 
pertise  contradictoire  sans  augmenter  les  frais 
de  justice  souvent  abusifs,  il  est  nécessaire  de 
réduire  les  honoraires  d’experts  de  façon  que 
l’expertise  soit  un  devoir  social  et  non  une  pro¬ 
fession.  Il  est  nécessaire  enfin  de  lutter  contre 
toutes  les  puissances  d’argent  coalisées  contre  le 
médecin  :  Etat,  assurances,  collectivités  indus¬ 
trielles  et  financières,  et  au  besoin  créer  un  mo¬ 
nopole  des  assurances  au  profit  de  l’Etat  qui,  par 
les  ressources  qu’il  nous  procurerait,  pourrait  di¬ 
minuer  l’effort  créé  par  la  loi  militaire. 

*** 

Telles  sont,  en  résumé,  les  revendications  que 
le  corps  médical  doit  défendre  en  période  élec¬ 
torale.  Mais  comment  pouvons-nous  intervenir 
dans  les  élections  ?  Nous  pouvons  d’abord  dé¬ 
velopper  notre  programme  médical  aux  candi¬ 
dats  aux  élections, en  les  priant  de  l’insérer  dans 
leur  programme  et  au  besoin  en  leur  faisant  pren¬ 
dre  des  engagements  par  écrit.  C’est  ce  qui  a  eu 
lieu  à  Paris  il  y  a  quelques  années  :  sur  l’instiga¬ 
tion  du  Syndicat  de  médecins  de  la  Seine,  un 
certain  nombre  de  candidats  inscrivirent  dans 
leur  programme  la  question  du  libre  choix,  et 
prirent  l’engagement  par  écrit  de  le  défendre  au 
Parlement.  Si  vous  vous  sentez  une  vocation 
pour  la  vie  politique,  vous  pouvez  entrer  direc 
tement  et  délibérément  dans  la  lutte,  mais  alors 
n’oubliez  pas  que  vous  êtes  médecin  et  que  vous 
devez  défendre  la  profession  qui  vous  fait  vivre 
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et  qui  fait  vivre  vos  camarades  d’hier  ;  soyez  eh  ce 
cas  leur  avocat  au  Parlement.  Si  au  contraire  on 
rencontre  des  candidats  hostiles  â  nos  revendica-  - 
tions,  on  peut  essayer  dans  certains  cas  de  sus¬ 
citer  un  candidat  qui  mette  en  échec  ou  en 
ballottage  celui  qui  veut  se  séparer  de  nous. 
Nous  pouvons  encore  faire  campagne  dans 
notre  clientèle  et  c’est  là  un  moyen  précieux 
contre  le  candidat  que  nous  savons  hostile  aux 
désiderata  du  Corps  médical.  Le  médecin  ne  se 
doute  pas  de  sa  puissance  électorale,  s’il  savait 
et  surtout  s’il  voulait  s’en  servir.  Ceux  qui  ne 
Craignent  pas  la  lutte,  qui  manient  facilement  la 
parole,  peuvent  intervenir  dans  les  réunions  pu¬ 
bliques,  exposer  les  idées  que  nous  défendons 
et  demander  au  candidat  de  faire  connaître  son 
opinion  personnelle  sur  ces  différents  points.  La 
pose  d’affiches  comportant  tout  le  programme  que 
nous  avons  développé  plus  haut  est  dans  cer¬ 
tains  cas  un  moyen  d’action.  Les  affiches  peu¬ 
vent  être  apposées  par  un  Syndicat  privé,  être 
même  signées  d’un  candidat  fantaisiste.  Nous 
pouvons  également  faire  campagne  dans  les 
journaux  locaux  qui,  en  période  électorale, 
offriront  volontiers  leurs  colonnes,  surtout  si 
les  caisses  syndicales  peuvent  faire  quelques  frais 
pour  aider  la  campagne,  c’est-à-dire  pour  pro¬ 
fiter  également  de  la  période  électorale  afin  de  dis¬ 
tribuer  des  brochures  ou  des  tracts,  faisant 
connaître  au  public  l’importance  des  questions 
qu’il  possède  imparfaitement.  Nous  ne  deVons 
pas  nous  faire  d’illusion  sur  le  résultat  de  toute 
cette  action  dans  les  prochaines  élections.  Les 
idées  se  développent  petit  à  petit,  et  d’une  élec¬ 
tion  à  l’autre,  nous  pouvons  voir  ces  idées  péné¬ 
trer  dans  la  masse,  jusqu’au  jour  où  elles  arrive¬ 
ront  à  triompher,  lorsque  le  public  averti  sera 
instruit  de  l’utilité  et  de  la  nécessité  des  princi¬ 
pes  que  nous  défendons,  surtout  dans  son  intérêt. 
Peu  à  peu,  ces  idées  prennent  de  la  consistance  ; 
petit  à  petit,  elles  deviennent  familières,  et  il  ar¬ 
rivera  un  moment  où  les  candidats  seront  peut- 
être  heureux  d’eux-mêmes  de  les  incorporer  en 
leurs  programmes.  Les  modèles  d’afflches  ou  de 
tracts  peuvent  se  faire  à  l’infini.  Nous  n’avons 
pas  l’intention  d’en  donner  de  formule  définitive. 
Voici  un  type  qui  pourra  servir  à  titre  indicatif  ; 


«  Citoyens  ou  Electeurs,  La  santé  est  pour  tou 
le  plus  grand  des  biens.  Pour  la  plupart  des  tra: 
vailleurs,  c’est  le  seul  capital.  Or,  le  riche  confie 
son  existence  au  médecin  en  qui  il  a  le  plus  con¬ 
fiance  et  vous,  indigents,  fonc  tionnaires,  mutua¬ 
listes,  employés  d’administrations,  blessés  du 
travail,  vous  vous  laisseriez  imposer  un  médecin 
que  vous  n’auriez  pas  choisi  I  Dans  votre  intérêt, 
réclamez  le  libre  choix  de  votre  médecin.  Si  Vous 
êtes  capables  de  choisir  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés,  à  plus  forte  raison  êtes- 
vous  capables  de  choisir  celui  à  qui  vous  vouiez 
confier  la  santé  de  vos  familles  et  la  vôtre.  Récla¬ 
mez  aux  représentants  la  suppression  de  ces  lois 
qui  transforment  vos  médecins  en  policiers  et  en 
gendarmes,  par  des  déclarations  abusives  des  ma¬ 
ladies  contagieuses,  par  la  déclaration  de  la  tu¬ 
berculose,  qui  fera  de  vous  des  parias.  Votre  mé¬ 
decin  peut,  avec  votre  concours  intelligent,  prem 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  propa¬ 
gation  de  ces  maladies.  Accepterez-vous  que  vo¬ 
tre  médecin  soit  un  espion  au  service  de  Votre  pa¬ 
tron,  des  compagnies  d’assurances  ?  accepterez- 
vous  que  votre  médecin  fournisse  à  des  étrangers 
les  renseignements  sur  vous  et  les  vôtres,  en  vio¬ 
lant  le  secret  professionnel  ?  Ne  laissez  pas  trans¬ 
former  le  médecin  en  fonctionnaire,  car  dans  ce  cas 
le  métier  remplacera  le  sacerdoce,  l’avancement 
et  les  protections  politiques  remplaceront  le  dé¬ 
vouement.  Laisserez-vous  envahir  vos  hôpitaux 
.par  des  gens  riches  qui  prennent  votre  place  lors¬ 
que  le  malheur  vient  frapper  à  votre  porte  ? 
Laisserez-vous  des  Compagnies  d’assurances,  à 
l’aide  des  ressources  de  vos  hôpitaux,  soigner  les 
blessés  du  travail  pour  ménager  les  coffres-forts 
et  les  dividendes  de  leurs  actionnaires  ?  Laisse¬ 
rez-vous  la  Mutualité  mettre  la  main  sur  vos  bu¬ 
reaux  de  bienfaisance,  sur  vos  commissions  ad¬ 
ministratives,  au  profit  de  sociétaires  avares  et 
souvent  aisés  qui  veulent  se  faire  entretenir  avec 
l’argent  des  pauvres  ?  Vous  avez  trop  de  bon  sens 
pour  accepter  à  votre  détriment  cette  ingérence 
de  la  politique  entre  vos  malades  et  vos  méde¬ 
cins.  Votez  pour  le  candidat  qui  garantira  votre 
indépendance  lorsqu’il  s’agira  de  votre  santé.» 

D'  M.  ViMONT. 


EN  TOURNEE  DE  PROPAGANDE 

la  Somme. 

A  nos  yeux  de  médecin,  la  ville  d’Amiens  est 
moins  célèbre  par  sa  cathédrale,  ses  macarons  et 
ses  pâtés  de  canard  que  par  les  luttes  cjue  le 
le  corps  médical  de  la  Somme  dut  soutenir 
contre  l’autorité  préfectorale. 


En  1906-07,  nos  confrères  demandèrent  qué  les 
assistés  puissent  librement  choisir  leur  médecin 
et  que  ce  dernier  lût  payé  à  la  visite.  Mais  ils  ilé 
pouvaient  accepter  l’ingérance  préfectorale  dans 
la  nomination  et  surtout  la  révocation  des  mé¬ 
decins  d’assistance,  parce  que  trois  des  leurs 
avaient  été  arbitrairement  frappés,  de  même 
qu’ils  voulaient  que  les  honoraires  médicaux 
pour  l’assistance  ne  fussent  pas  ridiculement 
infimes. 
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■  Conflit  entre  la  préfecture  et  le  syndicat  mé¬ 
dical.  Le  préfet  usa  d’intimidation  et  menaça 
le;Bureau  du  syndicat  de  poursuites  correc¬ 
tionnelles  et  annonça  son  intention  de  faire 
dissoudre  le  syndicat  par  autorité  de  justice. 

Emus  à  juste  titre,  les  médecins  syndiqués 
dé  la  Somme  demandèrent  une  consultation  ju¬ 
ridique  à  un  des  maîtres  du  barreau  de  Paris, 
qui, à  ses  moments  perdus,  est  ministre,  ou  dé¬ 
puté  très  influent.  Cet  avocat  donna  sa  consulta¬ 
tion,  dans  laquelle  les  préoccupations  politiques 
l’emportaient  et  il  conclut  en  conseillant  au  syn¬ 
dicat  de  se  dissoudre  et  de  se  transformer  en 
association  souS  l’empire  de  la  loi  du  juillet 
1901. 

L’Union  professionnelle  des  médecins  de  la 
Somme  fut  donc  fondée.  Mais,  pouvait-elle 
répondre  aux  besoins  de  défense  professionnelle? 
Autrement  dit  et  c’est  le  problème  que  nos  con¬ 
frères  nous  demandèrent  de  venir  résoudre  à 
Amiens,  une  association  (loi  de  1901)  peut-elle 
faire  de  la  défense  corporative  ?  Ce  faisant,  ne 
toürne-t-elle  pas  le  loi  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  ?  Cette  situation  ne  peut-elle  pas  être 
paralysante,  en  cas  d’hostilités,  sur  la  question 
de  l’assistance  médicale  gratuite  ? 

Notre  réponse,  au  cours  de  la  causerie  que 
nous  fîmes  devant  une  cinquantaine  de  médecins, 
s'appuya  surtout  sur  les  arguments  que  nous 
avons  développés  dans  l’article  que  nous  avons 
publié  dans  le  Concours  1913,  n®  1,  p.  33  :  b  .Sur 
quelles  bases  légales  constituer  les  groupes  mé¬ 
dicaux  de  défense  professionnelle  et  leur  Union?  » 

Nous  avons  passé  en  revue  les  utilités  et  les 
inconvénients  des  associations  qui  peuvent  se 
fonder  sous  l’empire  des  lois  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  du  30  nov.  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  du  l^f  avril  1898 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  du  1'='^  juillet 
1901  sur  les  associations. 

Nous  avons  conclu,  d’une  façon  très  nette, 
en  nous  appuyant  sur  les  lois  et  la  jurisprudence, 
que  seuls  les  syndicats  médicaux  pouvaient  être 
la  forme  légale  de  nos  associations  de  défense 
professionnelle. 

En  effet,  nous  avons  éliminé  d’emblée  les  so¬ 
ciétés  mutuelles,  qui,  comme  nos  associations 
locales  et  notre  grande  Association  générale,  sont 
soumises  à  la  loi  du  1“  avril  1898.L’article  1«  de 
cette  loi  indique  d’une  façon  précise  quels  sont 
les  seuls  buts  de  ces  groupes  :  la  mutualité  et  la 
bienfaisance.  Par  conséquent,  l’aide  et  la  protec¬ 
tion  que  les  adhérents  médecins  peuvent  en  at¬ 
tendre  sont  limitées  par  le  seul  but  de  mutualité 
qu’a  imposé  le  législateur.D’autant  qu’un  arrêt 
du  Conseil  d’Etat,  du  10  novembre  1911,  est  venu 
interdire  au  bureau  d’une  société  mutuelle  d’es¬ 
ter  en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels.  Par  suite,  aucune  société  mutuelle 
ne  peut  détourner  quoi  que  ce  soit  de  ses  res¬ 


sources,  de  ses  cotisations,  pour  tout  autre  but 
que  la  mutualité  et  la  bienfaisance. 

Nous  avoirs  ensuite  comparé  les  deux  lois  de 
1884,  sur  les  syndicats,  et  de  1901,  sur  les  asso¬ 
ciations.  Nous  avons  démontré  que  si,  en  appa¬ 
rence,  la  loi  sur  les  associations  est  plus  vague 
pour  la  formule  du  but  de  l’association  que  ne 
l’est  la  loi  sur  les  syndicats,  elle  est  autrement 
dangereuse  et  restrictive  que  cette  dernière. 

Une  association  peut  se  fonderpour  n’importe 
quel  obj  et, pourvu  qu’il  n’y  ait  pas  de  bénéfices  à 
mettre  en  partage,  ou  que  le  but  ne  soit  contraire 
ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Au  contraire, 
un  syndicat  ne  peut  avoir  qu’un  seul  objet  :  la 
défense  des  intérêts  corporatifs. 

Mais  les  formalités  de  déclaration  d’une  asso¬ 
ciation  sont  plus  compliquées  que  celies  néces¬ 
sitées  pour  la  formation  d’un  syndicat.  D’autre 
part,  un  syndicat  peut  plus  aisément  posséder, 
pour  donner  à  ses  membres  des  améliorations 
professionnelies,  ce  que  ne  peut  pas  toujours  faire 
facilement  une  association. 

N’oublions  pas  enfin  que  le  dernier  article  de 
la  loi  sur  les  associations  stipule  qu’il  n’est  en 
rien  dérogé  aux  lois  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  ce  qui  veut  dire  que  le  législateur  de 
1901  n’a  pas  voulu  qu’on  puisse  se  servir  de  la 
législation  nouvelle  pour  tourner  la  loi  de  1884. 

Nous  en  concluons  que  le  Parlement  a  baptisé 
du  nom  de  syndicat  tonte  association  fondée 
dans  le  but  de  la  défense  corporative  et  qu’il 
ne  connaît  que  les  syndicats  comme  étant  les 
représentants  des  intérêts  d’une  profession,  ou 
d’un  genre  de  métier.  La  meilleure  preuve,  c’est 
que  seuls  les  syndicats  médicaux,  et  non  les 
associations  médicales,  ont  été  appelés  à  élire  le 
représentant  du  corps  médical  au  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité  ;  seuls  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  non  les  associations  désignent  au 
ministre  leurs  représentants  pour  la  commission 
de  révision  du  tarif  Dubief  ;  seuls  les  syndicats 
médicaux  seront  consultés  pour  les  questions 
d’ordre  professionnel’  en  vertu  de  l’article  6,  §§  6 
et  7,  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Il  faut  donc  laisser 
aux  pruderies  d’un  autre  siècle  la  terreur  et  le 
dégoût  inspirés  par  ce  qualificatif  de  syndicat  et 
puisque  c’est  le  législateur  lui-même  qui  a  bapti¬ 
sé  de  ce  nom  les  groupes  de  défense  professionnel¬ 
le,  ne  nous  arrêtons  pas  aux  mots  et  fondons  les 
sociétés  qui,  seules,  auront  le  droit  légal  de  dé¬ 
fendre  nos  intérêts  corporatifs,  aussi  bien  en 
justice  que  devant  les  pouvoirs  publics. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  syndicats  médicaux 
sont  gênés,  dans  leur  action,  par  l’article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892  :  ils  ne  peuvent  défendre 
leurs  intérêts  contre  la  commune,  le  département 
ou  l’Etat. 

Erreur.  Des  termes  d’une  très  intéressante 
consultation  juridique  donnée  par  l’avocat- 
conseil  du  «  S  Ou  médical  »,  M®  Gatineau,  il  dé- 
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coule  que  le  législateur  de  1892  a  voulu  nous 
interdire  deux  choses  :  d’abord  la  création  de 
Syndicats  médicaux,  dont  le  seul  .but  serait  la 
lutte  contre  les  pouvoirs  publics  et,  en  second 
lieu,  la  formation  de  syndicats  de  médecins  fonc¬ 
tionnaires. 

Mais,  un  syndicat  médical  régulièrement  for¬ 
mé  et  fonctionnant  normalement,  ayant  inscrit 
dans  ses  statuts  qu’il  poursuivra  la  défense  des 
intérêts  économiques  et  professionnels  des  adhé- 
rents,pourra  parfaitement  opposer  les  prétentions 
corporatives  à  l’absolutisme  ou  à  la  tyrannie  des 
pouvoirs  publics.  Le  conflit  n’a  pas  encore  été 
porté  devant  les  tribunaux  ;  mais  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  serait  désireux  de  prêter  son  appui  pé¬ 
cuniaire  à  un  syndicat,  dont  les  membres  feraient 
partie  de  cette  Ligue,  pour  pousser  l’affaire 
jusque  devant  la  Cour  suprême  et  obtenir  ainsi 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  estimons,  dans  l’espèce  de  la  Somme, 
que  le  préfet  avait  bluffé  en  menaçant  de  pour¬ 
suites  correctionnelles  les  dirigeants  du  syndicat. 
Tout  d’abord,  ces  membres  du  bureau  n’encou¬ 
raient  qu’une  peine  de  16  à  300  francs  d’amende; 
mais  reste  à  savoir  si  cette  peine  aurait  été  pro¬ 
noncée,  car  les  médecins  d’assistance  médicale 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  et,  d’autre  part, 
tout  citoyen  français  a  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  son  pays  tout  dommage 
à  lui  causé.  Pourquoi  ün  syndicat  médical  n’au¬ 
rait-il  pas  le  droit  d’user  des  moyens  légaux, 
c’est-à-dire  des  tribunaux  administratifs,  ou  du 
droit  de  présenter  des  mémoires  au  Conseil  géné¬ 
ral,  lorsqu’une  question  professionnelle  est  en 
jeu  ? 

Mais,  pourrait-on  nous  dire,  les  médecins  de  la 
Somme  avaient  démissionné  en  masse  de  leurs 
fonctions  de  médecins  de  l’assistance  et,  par 
cette  grève  médicale,  les  services  publics  pou¬ 
vaient  en  souffrir. 

Il  faudrait  prouver  que  les  médecins  ont  agi 
par  ordre  dü  syndicat,  et  encore  ce  droit  de  coali¬ 
tion  n’est  plus  punissable  ;  par  suite  tout  cito¬ 
yen  peut  se  démettre  de  telle  fonction  qui  cesse 
de  lui  plaire.  Au  reste,  quelle  attitude  le  gouver¬ 
nement  a-t-il  eue  en  face  des  grèves  de  per¬ 
sonnes  autrement  fonctionnarisées  que  les  méde¬ 
cins  :  les  postiers,  par  exemple  ?  Les  dirigeants 
ont  été  révoqués,  et  plus  tard  réintégrés.  Si  les 
foudres  gouvernementales  étaient'  aussi  puissan¬ 
tes  que  le  préfet  de  la  Somme  voulait  bien  le  dire, 
on  n’en  arriverait  pas  maintenant  à  tolérer,  par 
la  force  des  choses,  des  syndicats  plus  ou  moins 
déguisés  de  fonctionnaires,  qui  défendent  leurs 
Intérêts  contre  l’Etat  lui-même,  dont  ils  dépen¬ 
dent  exclusivement,  et  à  un  autre  titre  que  les 
médecins  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Aussi,  avons-nous  démontré  à  nos  auditeurs 
qu’ils  ont  eu  tort,  en  1907,  de  se  laisser  influencer 
par  les  menaces'du'préfet  et  par  les  conclusions 


juridiques  d’un  consultant  qui  est  plus  homm6 
politique  qu’avocat. 

Au  reste,  la  loi  de  1884  indique  les  cas  très  li¬ 
mités  dans  lesquels  une  décisionjde  justice  pour¬ 
rait  prononcer  la  dissolution  d’un  syndicat,  alors 
que  l’article  2  de  la  loi  de  1901  donne  au  gouver¬ 
nement  le  droit  de  dissoudre,  sans  intervention 
d’un  tribunal  ,  toute  association  dont  les  agis¬ 
sements  seraient  de  nature,  soit  à  fausser  les 
conditions  normales  du  marché  des  valeurs  ou 
des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  inté¬ 
rieure  ou  extérieure  de  l’état. 

Grâce  au  vague  voulu  de  cette  formule,  une 
association  professionnelle  médicale  serait  vite 
dissoute  par  aijrêté  ministériel,  le  jour  où  elle 
gênerait  tant  soit  peu  l’autoritarisme  d’ùn  préfet, 

Allant  même  plus  loin,  nos  confrères  de  la 
Somme  avaient  voulu  poursuivre  un  cas  d’exercice 
illégal  par  leur  Union  professionnelle.  Or,  les 
syndicats  n’ont  lait  consacrer  qu’en  1913,  par 
la  Cour  de  cassation,  toutes  Chambres  réunies, 
leur  droit  de  poursuivre  quiconque  portait  at¬ 
teinte  au  libre  exercice  normal  d’une  profession. 
Ce  droit  syndical  ne  peut  pas  être  conféré  à  une 
association,  qui  n’est  pas  soumise  à  la  loi  de 
1884,  et  par  suite,  l’Union  professionnelle  des 
médecins  de  la  Somme  était  mal  fondée  dans  sa 
poursuite  contre  l’illégal  en  question. 

Nous  avons  donc  conseillé  à  nos  confrères  de 
fonder,  le  plus  tôt  possible,  un  syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Somme,  syndicat  qui  s’entendrait 
avec  le  syndicat  d’Abbeville,  pour  discuter  des 
questions  professionnelles  d’ordre  départemen¬ 
tal. 

Séance  tenante,  la  création  du  syndicat  fut 
votée  par  l’assemblée,  qui  nomma,  comme  bu¬ 
reau  provisoire,  le  bureau  actuel  de  l’Union 
professionnelle.  A  une  réunion  ultérieure,  22 
mars  prochain,  les  statuts,  genre  Versailles,  se¬ 
ront  discutés,  ainsi  que  l’adhésion  à  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  va 
être  convoquée  à  l’effet  de  dissoudre  l’Union 
professionnelle,  pour  attribuer  ses  fonds  au  syn¬ 
dicat  nouveau-né. 

Et  rentrés  dans  la  légalité  de  défense  profes¬ 
sionnelle,  nos  confrères  vont  reprendre  la  lutte. 

D’autant  que  quelques-uns,  ayant  déjà  usé 
des  bons  offices  du  «  Sou  médical  »,  ayant  été 
défendus  moralement  et  pécuniairement  par 
notre  Ligue,  engageaient  de  nombreux  confrères 
à  venir  parmi  nous.  «  Non  seulement  chacun  de 
nous  serait  défendu  individuellement,  dans  tout 
litige  d’ordre  corporatif,  non  seulement  nous 
serions  garantis  contre  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  ainsi  que  contre  tout  procès  d'ordre 
médical  quelconque,  qui  nous  serait  intenté,  ou 
que  nous  voudrions  intenter,  mais  encore,  si 
presque  tous  les  membres  du  syndicat  étaient 
du  «  Sou  »,  nous  pourrions  demander  à  cette 
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Ligue  son  appui  moral  et  pécuniaire  dans  tous 
les  combats  syndicaux  que  nous  entreprendrons. 
A.h  I  si  'én  1907,  nous  avions  été  nombreux  au 
«  Sou  »  nous  aurions  fait  trancher  notré  conflit 
par  le  Conseil  d’Etat  et  c’est  le  «  Sou  »  qui  aurait 
payé  les  frais  ». 

Aussi  remportons-nous  un  excellent  souvenir 
de  nos  confrères  de  la  Somme.  Ce  sont  des  com¬ 
batifs  qui  ne  veulent  pas  s’incliner  devant 
l’absolutisme  gouverneniiental.  Avec  de  telles 
énergies,  bn  lait  du  bon  travail  syndicaliste  et 
nos  amis  vont  nous  le  prouver  à  brève  échéance. 
Puisse  leur  exemple  être  suivi  et  compris  par 
beaucoup  de  syndicats  médicaux  de  France. 

D”  Paul  Boudin. 

Nous  avons  le  plaisir  de  publier  ci-après  la  très  in¬ 
téressante  consultation  de  M°  Thoyot,  avocat-conseil 
de  l’Union  professsionnelle  de  la  Somme. 

Sous  quelle  forme  légale  (syndicat  ou  asso¬ 
ciation)  les  médecins  ont-ils  intérêt  à  se 
grouper  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels? 

En  règle  générale,  des  citoyens  exerçant  la 
même  profession,  et  voulant  s’unir  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels  et  corpo¬ 
ratifs,  ont  tout  intérêt  à  se  grouper  suivant  la 
forme  syndicale  plutôt  que  suivant  la  forme  de 
la  loi  de  1901. 

Tout  d’abord  il  est  à  considérer  en  effet  que 
les  formalités  imposées  par  l’article  4  de  la  loi 
de  1884  aux  syndicats  sont  infiniment  moins 
compliquées  et,  par  suite,  exposent  le  syndicat 
à  moins  de  cas  de  nullité,  que  celles  que  doivent 
remplir  les  associations  constituées  suivant  la 
loi  de  1901. 

En  outre,  la  capacité  civile  du  syndicat  est 
beaucoup  plüs  étendue  que  celle  des  associations 
déclarées  et  même  que  celle  des  associations 
d’utilité  publique. 

Les  syndicats  peuvent  acquérir  à  titre  gra¬ 
tuit,  recevoir  des  dons  et  legs,  posséder  toutes 
valeurs  mobilières  sans  restriction,  tandis  qu’au 
contraire  les  associations  ne  pcuent  uniquement 
posséder  et  administrer  que  le  produit  de  leurs 
cotisations. 

Les  syndicats  échappent  en  outre  à  la  tutelle 
morale  de  l’Etat,  qui  en  vertu  de  l’article  3  de 
la  loi  de  1901  s’étend  sur  les  associations.,  Celles- 
ci,dufait  seul  que  leur  but  devient  contraire  aux 
lois,  que  leur  tendance  menace  l’ordre  public, 
peuvent  être  dissoutes  ;  les  syndicats  réguliè¬ 
rement  constitués  pourront,  au  contraire,  dans 
la  Ihnite  de  la  défense  des  intérêts  professionnels 
de  leurs  membres,  diriger  leur  action  sous  la 
forme  et  avec  les  tendances  qui  leur  convien¬ 
dront,  fûssent-elles  contraires  aux  iois  et  à  l’or¬ 
dre  public.  Les  syndicats  peuvent  en  outre  con¬ 


clure  des  contrats:  c'ollùctîfs  ;  dé  travail,  pbliga-'. 
toires  pour,  les  contractants,  et  ils  peuvent  i en; 
poursuivre  en  justice  l’exécution.  Or,  il  est  fort 
douteux  que  les  Associations  jouissent  des  mê-, 
mes  droits,  en  tous  cas  elles  n’en  jouiraient  que 
dans  des  limites  beaucoup  plus  restreintes. 

Donc  en  règle  générale,  c’est-à-dire  pour  n’im-: 
porte  quelle  profession,  il  n’est  pas  discutable 
que  le  syndicat  offre  des  avantages  sur  l’Asso¬ 
ciation  tandis  que  celle-ci  n’en  offre  aucun  sur 
le  syndicat. 

* 

*  *  .  . 

La  solution  sera-t-elle  la  même  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  membres  du  corps  médical  ? 

La  situation  se  présente  pour  eux  en  appa¬ 
rence  de  façon  infiniment  plus  délicate,  car  ce 
n’est  pas  la  loi  de  1884  qui  leur  a  donné  la  li¬ 
berté  syndicale  ;  celle-ci  leur  fut  refusée  par  la 
jurisprudence  et  ce  ne  fut  qu’en  1892  que  le  lé¬ 
gislateur  par  l’article  13  de  la  loi  sur  l’exercice  de 
la  médecine,  leur  permit  de  se  syndiquer. 

Cet  article  ne  fut  d’ailleurs  pas  voté  sans  dif¬ 
ficultés  par  le  Parlement  ;  le  Gouvernement,  en 
la  personne  du  ministre  de  l’intérieur,  M.  Lou¬ 
bet,  s’est  refusé  à  donner  aux  médecins  la  li¬ 
berté  syndicale  complète  parce  que  nombre 
d’entr’eux  sont  rétribués  sur  des  fonds  publics. 
Ni  le  gouvernement,  ni  le  parlement  n’ont  ad¬ 
mis  que  le  droit  régalien,  qui  régit  toute  notre 
législation,  subisse  une  atteinte  aussi  grave  et 
qu’il  soit  permis  à  des  citoyens  rétribués  par 
l’Etat,  de  défendre  contre  celui-ci  ieurs  droits. 

En  conséquence,  on  songea  d’abord  à  exclure 
du  bénéfice  de  la  loi  tous  les  médecins  rétribués 
par  l’Etat,  les  départements  et  les  communes  ; 
M.  Loubet  admit  cependant,  d’accord  avec  la 
commission,  que  ce  serait  dépasser  le  but  pour¬ 
suivi  et  qu’il  serait  inique  d’ôter  le  droit  de  se 
syndiquer  à  des  médecins  qui  recevraient  bien 
quelque  indemnité  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  et  de  l’assistance  publique,  mais  dont  la 
plus  grande  partie  de  leurs  gains  proviendraient 
d’autre  source. 

On  en  arriva  ainsi  au  texte  qui  fut  voté  et  qui, 
tout  en  permettant  aux  médecins,  même  rétri¬ 
bués  sur  des  fonds  publics,  de  se  syndiquer,  leur 
interdit  de  défendre  leurs  intérêts  profession¬ 
nels  contre  l’Etat,  le  départemeht  ou  la  com¬ 
mune. 

La  portée  de  cette  restriction  est  grande  en 
droit,  car  elle  touche  l’objet  même  du  Syndicat, 
et  sa  violation  expose  le  Syndicat  à  la  dissolution. 
Un  syndicat  de  médecins  pourra  diriger  son  ac¬ 
tion  dans  un  sens  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
à  l’ordre  public  sans  encourir  la  nullité,  parce 
qil’alors  il  ne  softita  pas  de  son  objet  :  défense 
des  intéfêts  professionnels.  Qu’il  comprenne  mal 
ces  intérêts  professionnels,  que  pour  les  défen¬ 
dre  il  fasse  une  Jœüvre  anti-humaine  ou  antina- 
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tioriaïe,  tant  qu’il  restera  dans  le  cadre  jiroîes- 
sionhel,  pas  de  dissolution. 

Au  contraire,  il  poursuit  le  relèvement  des  in¬ 
demnités  accordées  par  le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  il  sort  de  son  objet,  car  la  loi  exclut  de 
son  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels 
contre  les  conimunes  ;  il  tombera  alors  sous  l’ap- 
plication  des  articles  13  et  6  de  la  loi  de  1884  et 
pourra  être  dissous  (1). 


Si  la  forme  association  permettait  aux  membres 
du  corps  médical  d’éviter  cette  prohibition,  il 
y  aurait  peut-être  lieu  de  la  préférer,  mais  il  n’en 
est  rien  et  aucun  doute  ne  peut  subsister  sur  ce 
point;  l’Association,  pas  plus  que  le  Syndicat, 
n’a  le; droit  de  défendre  les  intérêts  profession¬ 
nels  de  ses  membres  contre  l’Etat. 

^  .  Tout  d’abord  il  faudrait  que  l’Association  qui 
entreprendrait  cette  action  ne  comprenne  que 
des  médecins  fonctionnaires,  une  Association  ne 
peut  en  effet  défendre  que  les  intérêts  communs 
à  tous  ses  membres  et  est  sans  qualité  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  d’une  partie  seulement  de 
ses  membres. 

:  Mais  l’Association  ainsi  constituée  serait  une 
association  de  fonctionnaires  et  la  jurispru¬ 
dence  a  rigoureusement  limité  le  champ  d’ac¬ 
tion  de  telles  associations  :  elles  ne  peuvent  dé¬ 
fendre  que  les  intérêts  de  carrière  de  leurs  mem¬ 
bres  et  veiller  à  l’application  des  lois  et  règle¬ 
ments  (Conseil  d’Etat  11  décembre  1908,  au  rap¬ 
port  de  M.  Tardieu,  commissaire  du  gouver¬ 
nement  ;  Cour  de  cassation,  4  mars  1913).  Ja¬ 
mais  elles  ne  peuvent  poursuivre  la  réforma¬ 
tion  de  ces  lois  et  règlements,  et  le  but  de  l’As¬ 
sociation  devenant  alors  contraire  aux  lois, 
elle  sera  frappée  de  nullité  absolue  (article  53  de 
la  loi  de  1901.) 

.  De  plus,  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  un 
pourvoi  formé  par  un  syndicat  mixte  de  méde¬ 
cins  et  de  pharmaciens  (affaire  Coppens)  qui  se 
réclamait  de  la  loi  de  1901,  lui  en  a  refusé  le  bé¬ 
néfice  par  ce  motif  que  les  associations  profes¬ 
sionnelles  de  médecins  ne  peuvent  se  former  ex¬ 
clusivement  que  sous  le  régime  des  lois  de  1892 
et  1884. 

.  Cet  arrêt,  qui,  si  on  l’applique  dans  toute  sa 
rigueur,  refuse  aux  médecins  le  droit  de  former 
des  associations  suivant  la  loi  de  1901  et  qui,  en 
tous  cas,  leur  refuse  absolument  le  droit  d’es¬ 
quiver  les  prohibitions  des  lois  de  1884  et  1892 
sous  le  couvert  de  celle  de  1901,  tranche  sou¬ 
verainement  la  question. 


(1)  Voir  dans  le  Concours  Médical  1912,  p.  1952, 
une  consullalion  de  M°  Gatineau  concluant  au  droit 
qu’ont  les  Syndicats  médicaux,  régulièrement  consti¬ 
tués,  de  défendre  les  intérêts  profèssionnéls  contre 
l'Etal,  le  département,  ou  la  commune,  N.Ü.L.R 


La  loi  deT901  n’bffre  donc  ici  non  plus  aucun 
avantage.  Pas  plus  les  médecins  que  les  mem- 
bres  des  autres  profèssions  n’ont  intérêt  à  se 
soumettre  à  cette  loi  qui  n’a  fait  d’ailleurs 
qn’accorder  à  ceux  qui  n’ont  pas  le  droit  de 
se  syndiquer  la  faculté  de  former  des  syndicats 
à  capacité  limitée  et  à  force  d’action  infiniment 
moindre  , 

Il  convient  de  remarqüer  en  outre  que  jamais 
aucun  Syndicat  de  médecins  n’a  été  dissous 
pour  avoir  défendu  ses  intérêts  professionnel 
contré  l’Etat,  ce  qui  a  dû  se  produire,et  aussi  que 
bien  souvent  les  syndicats  pourront,  tout  en  res¬ 
tant  dans  le  cadre  de  la  loi,  parvenir  à  faire  aüprès 
de  l’Etat  ou  du  département  une  action  fruc¬ 
tueuse 

Me  Thoyot, 

Avocat  à  la  Cour  d’Appel  d'AtnienS) 
Conseil  de  l’Union  professionnelle 
es  médecins  de  la  Somme. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


—  Ls  vaccin  de  la  constipation. —  Nous  rece¬ 
vons  d’un  de  nos  abonnés  la  «  perle  »  suivante,  selon 
sa  propre  expression,  recueillie  textuellement  dans  le 
Journal  du  Lot  du  3  octobre  1913  : 

Mardi,  à  l’arrivée  du  rapide  de  Bordeaux,  une  cen¬ 
taine  de  médecins,  de  pharmaciens  et  de  yétérinairès 
se  pressaient  sur  le  quai  de  la  gare  pour  saluer  M.  le 
Dr  ...  (de  Bordeaux)  et, le  féliciter  de  sa  belle  décou¬ 
verte  du  vaccin  de  la  consstipation.  Hâtivement, 
l’éminent  président  de  la  Société  internationale  àii 
cancer  serre  aimablement  la  main  à  tous,  donne  quel¬ 
ques  explications  sur  la  découverte  et  s’en  va  rapide¬ 
ment  à  l’hôtel  Capoul.  A  tous,  il  montre  combien  est 
simple  l’application  du  vaccin.»  Il  est  bien  rare,  dit-il, 
qu’une  seule  vaccination  ne  suffise  pas  à  guérir  pour 
toute  la  vie.  » 

Le  soir,  à  huit  heures,  un  banquet  était  offert  à 
l’illustre  savant  ;  une  jeune  fille  vint  lui  apporter  une 
magnifique  gerbe  de  fleurs  et  de  lauriers.  Modeste¬ 
ment,  le  docteur  exposa  ensuite,  en  détail,  ses  récen¬ 
tes  découvertes,  sa  théorie  des  ferments  colloïdaux, 
ses  vues  personnelles  sur  la  guérison  de  la  tubéreu¬ 
se  et  du  cancer.  «  Enfin,  dit-il.  Messieurs,  et  c’est  une 
bonne  nouvelle,  vous  pouvez  dire  à  vos  malades  que 
nous  pouvons  maintenant  guérir  en  dix  minutes  la 
blennorragie  la  plus  aiguë  et  les  vieux  écoulements 
les  plus  rebelles.  » 

Le  nom  du  docteur  est  cité  en  toutes  lettres,  mais 
il  est  trop  question  de  sa  modestie  pour  que  nous  ne 
la  respections  pas  plus  scrupuleusement  que  le  jour- 
nal. 

[Journ.  de  méd.  de  Bordeaux.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
.3,  place  Saint-André. 


Milita  ipéclilB  paarpnbllcatloni  rfrlodlquei  médicalcii 
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CITROLEATE  oc  SANTALOL 
d-HEXAIIETHYIENE  TETRAMINE 


O  ACTION  BALSAMIQUE  du  santalol,  sans  troubles 


digestifs  ni  maux  de  rems,  comme  en  provoquent  les 
essences  de  santal  du  commerce  qui  contiennent 
toujours  des  matières  résineuses. 

O  ENROBAGE  AU  GLUTEN  permettant  au  médi¬ 


cament  de  traverser  l’estomac  sans  troubler  la  digestion, 
ni  être  décomposé  par  elle,  e\  assurant  sa  dissolution 
graduelle  dans  l’intestin  grêle  (ce  quon  ne  peut 
obtenir  avec  les  formes  liquide  ou  granulée)» 

^  “  TOLÉRANCE^^ARFAI^  quel  que  soit  le  nombre 
des  capsules  absorbées. 

BON  pour  un  flacon  d'HEXOTAL  à  adresser  gratis  et  franco 
à  Monsieur  le  Docteur  . Rue . 


Adresser  ce  bon  aux  LABORATOIRES  de  l’HKXOTAL 
A.  LÉGER,  pharmacien  de  r°  classe.  10,  rue  Sainl-Anloine,  PARIS. 


thylene  tetramine)  grâce  à  sa  combinaison  avec  les 
acides  oléique  et  citrique  d’une  innocuité  absolue. 
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Comment  on  paie  les  médecins  de 
CA.  M.  6. 

'  Les  mandats  pour  l’assistance  médicale  doivent, 
d’après  le  règlement  établi,  être  payés  pour  le  20 
février  suivant.  Or,  '  régulièrement  tous  les.  ans,  le 
21,  les  médecins  reçoivent  une  circulaire  les  infor¬ 
mant  que,  les  crédits  étant  épuisés,  le  montant  qui 
leur  est  dû  sera  mandaté  après  approbation  du  nou¬ 
veau  budget,  ce  qui  les  ramène  en  octobre,  soit  8 
mois  de  retard.  Certains  médecins  n’ont  pas  encore 
touché  leur  mémoire  de  1913  :  c’.est  très  agréable. 

Lorsqu’on  cause  dans  les.  Syndicats,  on  étudie 
là  question  plus  ou  moins,  mais  en  tous  cas  les  Syn¬ 
dicats  n’ont  jamais  protesté.  Maintenant  que  les  ta¬ 
rifs  viennent  d’être  relevés,  ce  serait  lé  cas  de  protes¬ 
ter  énergiquement,  car  sûremeht  cette  manière  de 
procéder  ne  doit  pas  être  légale. 

Réponse. 

C’est  évidemment  regrettable.  Mais  cela  se 
passe  ainsi  partout.  Tous  les  mémoires  qui  n’ont 
pu  être  mandatés  avant  le  31  janvier,  pour  une 
cause  ou  pour  une  .autre,  sont  forcément  imputés 
sur  le  budget  additionnel  voté  par  le  conseü  gé¬ 
néral  à  sa  session  d’avril  ;  ce  budget  doit  être 
approuvé  par  le  ministère  de  l’intérieur  ;  il  revient 
dans  les  préfectures  en  juillet  et  les  paiements 


Certificats  d’assurances  sur  la  vie.  Fausses 
déclarations.  Secret  professionnel. 

Je  demande  au  Concours  médical  de  faire  une 
critique  très  détaillée  du  jugeident  que  j’aiidé- 
coupé  dans  un',  journal  politique,  relativement 
i.  au  secret  professionnel.  '  : 

Cela  présente,  je  crois,,  un  intérêt  considérable 
pour  les,  praticiens  et  mérite  d’être  approfondi. 

Ün  médecin  peut-il  se  considérer,  comme  dégagé 
du  secret  professionnel  vis-à-vis  du  client  par  les 
termes  d’un  contrat  que  Celui-ci  a  signé  avec  une 
compagnie  d’assurances  ?  •  ' 

La  compagnie  d’assurances  peut-elle  demander 
l’annulation  du  contrat  si  un  certificat  du  médecin 
établit  que  l’assuré  avait  fait  une  déclaration  inexac¬ 
te  ? 

Telles  étaient  les  deux  questions  intéressantes,  à 
plus  d’un  point,  qui  étaient  posées  devantles  magis¬ 
trats  de  la  troisième  chambre  du  tribunal  civil,  à 
•  raison  des  faits  suivants  : 

Le  2  décembre  1910,  M.  Girard  remettait  à  une 
compagnie  américaine  une  proposition  d’assurance 
sur  la  vie,  de  M.  Pernette  Louis,  pour  la  somme  de 
85.000  fr.  payable  au  demandeur  au  décès  de  l’assuré. 

Au  cours  de  la  visite  médicale  qu’il  subit,  M.  Per¬ 
nette  déclara  qu’il  était  en  parfait  état  de  santé  et 
que,  depuis  4  ans,  il  n’avait  pas  eu  à  consulter  un 


peuvent  être  faits  à  partir  de  ce  moment.  j  médecin,  sinon  pour  une  assez  forte  grippe. 


(  DELAMOTTB 

A.  PLISSON  S” 

68,  Rue  J.-J.  Rousseau,  PARIS 

Fournisseur  titulaire  après  concours  de 
l’Assistance  Publique  et  des  Hôpitaux. 


Instruments  en  gomme  et  caoutchouc  moulé. 

Sondes.  Bougies.  Explorateurs.  Instillateurs. 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  oesophagiens  et  de  lavage. 

Tous  les  instruments  DELAMOTTE  garantis 
les  seuls  inaltérables  et  stérilisables. 


Canules  anales  et  vaginales  caoutchouc 
moulé  garanti  pur  para 
Les  exiger  avec  plomb  de  garantie. 


SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  recouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  par 
les  transpirations  et  l’urine,  particulière¬ 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 

ENVOI  FRANCO  DU  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  A 


le'  concours  -Médical  -■  xxiii  —  sàs 


Aux  ternies  du  contrat,  il  s’est  engagé  à  ne  rien  ] 
dissimuler  de  ses  antécédents  pathologiques,  sous  I 
peine  d’annulation  du  contrat, et  il  autorisait  la  société 
à  prendre  dés  renseignements  auprès  de  son  médecin. 

M.  Pernette  mourait  le  1®'^  décembre  1912  et  M.  Gi¬ 
rard  mettait  la  compagnie  en  demeure  de  lui  verser 
la  somme  de  85.000  francs  stipulée. 

La  compagnie  excipa,  pour  refuser  tout  verse¬ 
ment,  d’un  certificat  délivré  «  post  mortem  »  par 
le  médecin  habituel  de  M.  Pernette.  Ce  médecin 
attestait  que  son  client  avait  souffert  d’une  crise 
d’appendicite  dont  il  avait  été  guéri,  après  opération, 
à  une  époque  très  voisine  de  celle  où  fut  signé  le  con¬ 
trat  d’assurance. 

Le  différend  fut  porté  devant  la  troisième  chambre 
du  tribunal  civil,  où  M.  Girard  demandait  qu’il  ne 
fût  point  tenu  compte  d’un  certificat  délivré  au  mé¬ 
pris  des  règles  du  «  secret  professionnel  ». 

—  L’obligation  du  secret  imposé  au  médecin,  a 
déclaré  le  tribunal,  est  fondée  sur  la  nécessité  à  la 
fois  de  respecter  les  droits  et  intérêts  des  malades  et 
de  garantir  l’exercice  régulier  et  la  dignité  de  la  pro¬ 
fession  médicale.  En  conséquence,  le  malade  a  le 
droit  de  relever  le  médecin  du  secret  professionnel, 
et  celui-ci  est  alors  libre  d’apprécier  s’il  peut  en 
conscience,  et  sans  compromettre  les  intérêts  de  son 
client  et  de  sa  profession,  user  de  l’autorisation  qui 
lui  est  donnée. 

Considérant  que  si  le  médecin,  dans  son  certificat, 
n’a  pas  visé  l’autorisation  qui  le  déliait,  celle-ci  n’en 


-existait’  pas  moins  en  fait,  le  tribunal  a  décidé  qu’il 
ne  pouvait  rejeter, le  document  versé  aux  débats  par 
la  compagnie. 

Sur  le  fond,  attendu  que  ce  document  établit  des 
réticences  ou  de  fausses  déclarations  de  la  part  de 
M.  Pernette,  les  magistrats  ont  annulé  le  contrat  du 
2  décembre  1910  et  condamné  M.  Girard  aux  dé¬ 
pens. 

.  [Eclair,  14  mars  1914.) 

Réponse. 

Nous  croyons  devoir  discuter  deux  points’  ; 
la  question  du  secret  professionnel,  pour  le  mé¬ 
decin  traitant, et  l’ambiguïté  du  mot  «  réticences  » 
inclus  dans  toute  police  d’assurance,  en  vue 
d’une  annulation  possible. 

La  compagnie  d’assurances  prétend  qu’elle 
peut  faire  état  de  tout  renseignement,  même 
confidentiel.  Elle  va  même  plus  loin,  si  on  en  croit 
le  Journal  du  14  mars,  qui  lui  aussi  relate  ce  ju¬ 
gement,  puisque  nous  lisons  ceci  : 

A  cela,  la  compagnie  répliquait  que  M.  Pernette 
était  libre  de  relever  son  docteur  du  secret  profesr 
sionnel  et  qu’il  l’avait  fait  implicitement,  en  sous¬ 
crivant  la  police,  où  il  avait  autorisé  lè  docteur  de  là 
compagnie  à  prendre  des  renseignements  auprès  de 
tous  les  médecins  qui  l’avaient  soigné,  et  qu’il  avait 
par  avance  autorisés  à  fournir  sans  réserve  tous  les 
renseignements  le  concernant. 


ANÉMIE  -  TUBERCULOSE  -  DÉNUTRITION 

HORSINEl-^-) 

Produitt  Hyderphagocitaire 

■■  est  le  plus  puissant 

L’IIUIIwIIIE  .RMNÉRATEUR  de  UORGANISME 

POSE  et  EMPLOI  j  1  P- iour 

à  prendre  à  la  tin  du  repas  dans  un  peu  d’eau 

lODORADIUMTHÉRAPIE  INTENSIVE 


Tuberculose  pulmonaire  et  chirurgicale 

par  le 

^lode  MenthoO 
radîo-actif 

JB  H  ||M  H  Al  1^  expérimenté  sur  plus  de  3.000  tuberculeux. 
Le  II produit  ni  réaction,  ni  douleur. 

En  injections  intramusculaires 

Laboratoire  de  NÉOTHÉRAPIE,  4,  Rue  St=Anastase  -  PARIS 


RADIODIME 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


C’est  à  la  thèse  de  la  compagnie,  présentée  par- 
M®  Guérin  et  que  contredisait  M®  Le  Barazer,  que 
le  tribunal  s’est  rangé. 

,  Attendu  que  du  fait  de  Pernette>la  compagnie  n’a 
pas  été  à  même  d’apprécier  toutes  les  conditions  du 
risque  auquel  elle  s’exposait  en  acceptant  les  pro¬ 
positions  d’assurance  ;  que  par  suite  Girard  ne  peut 
se  soustraire  à  la  clause  de  déchéance  inscrite  dans 
la  police  et  qui  n’est  que  la  mise  en  oeuvre  des  prin¬ 
cipes  du  droit  civil. 

Or,  il  faut  bien  distinguer  les  situations  res¬ 
pectives  des  deux  médecins  qui  sont  ici  mis  en 
cause  : 

Le  médecin  examinateur  delà  compagnie  d’as¬ 
surances  est  chargé  d’examiner  le  candidat,  de 
l’interroger,  de  surprendre  et  de  noter  toute  con¬ 
tradiction.  Au  besoin,  il  se  renseignera  à  l’insu 
du  candidat  :  bref,  représentant  les  intérêts  de 
la  compagnie,  ce  médecin  examinateur  n’est  pas 
lié  par  le  secret  professionnel  envers  le  candidat, 
dont  il  ne  doit  jamais  avoir  été  le  médecin  trai¬ 
tant  :  il  n’est  que  l’homme  de  l’art  représentant 
les  intérêts  d’un  contractant,  en  l’espèce  la  com¬ 
pagnie  d’assurances. 

Au  contraire,  le  médecin  traitant  du  candidat 
est  lié  envers  ce  dernier  par  l’absolutisme  du  se¬ 
cret  professsionnel.  Il  doit  taire  tout  ce  qu’il  a 
appris  au  cours  des  soins  qu’il  a  été  appelé  à 
donner. 

Nous  allons  même  plus  loin  et  disons  que  la 
thèse  soutenue  par  l’assurance  est  inadmissible  : 
ce  n’est  pas  parce  qu’un  homme  souscrit  une 
police  d’assurance  qu’il  délie  implicitement  du 
secret  professionnel  tous  les  médecins  qui  l’ont 
soigné  et  qu’il  autorise  le  médecin  examinateur, 
représentant  les.  intérêts  de  la  compagnie,  à 
faire  subir  un  interrogatoire  à  ses  confrères. 

Consacrer  pareille  théorie  serait  transformer 
les  agents'  et  médecins  d’assurances  en  vérita¬ 
bles  jpges  d’instruction,  qui,  sous  le  prétexte 
d’une  proposition  d’assurances,  auraient  le  droit 
d’enquêter  et  même  d’interroger  toute  personne, 
même  liée  par  le  secret  professionnel.  Quelle 
inquisition  intolérable,  sous  le  couvert  de  la  pro¬ 
tection  d’intérêts  financiers  (ceux  de  l’assurance, 
s’entend). 

Nous  affirmons  :  1®  que  jamais  un  médecin 
traitant  ne  peut  être  l’examinateur  d’un  de  ses 
clients,  pour  le  compte  d’une  assurance.  Il  est, 
avant  tout,  lié  par  le  secret  professionnel  envers 
son  ancien  malade  et  ne  peut,  par  conséquent, 
révéler  à  un  tiers,  fût-ce  même  une  assurance, 
tout  ou  partie  de  ce  qu’il  a  appris  qu  cours  de 
ses  visites  médicales  antérieures.  Un  praticien 
qui  se  trouverait  en  pareille  situation  n’aurait 
qu’à  décliner  l’offre  que  lui  fait  l’assurance 
d’examiner,  pour  elle,  M.  X.,  son  client. 

2®  A  plus  forte  raison,  un  docteur  qui  se  ver¬ 
nit  interrogé  par  un  médecin  examinate  ur  d’as¬ 


surance,  à  l’effet  dé  dire  si  M.  X.,  qu’il  a  soigné, 
a  eu  telle  ou  telle  maladie,  n’aùra  qu'à  répondre 
poliment,  mais  d’une  manière  très  fermé,  que 
personne,  pas  même  son  client,  ne  peut  le'  dé¬ 
lier  du  secret  professionnel. 

Au  médecin  examinateur  de  faire  un  examen 
sérieux  et  approfondi  du  malade  et.  de.  savoir 
l’interroger  médicalement,  pour  se  faire  une 
opinion,  qu’il  communiquera  ensuite  à  ses  man¬ 
dants,  les  assureurs. 


En  second  lieu,  nous  relevons  une  fois  de  plus 
le  danger  des  clauses  insérées,  comme  moyen  de 
défense,  dans  les  polices  d’assurances  :  «  toute 
réticence  est  motif  à  annulation  de  la  présente 
police  ». 

Dans  le  cas  présent,  si  nous  en  croyons  le  Jour¬ 
nal,  le  malade  est  mort  de  fièvre  typhoïde. 

M.  Pernette  mourut,  il  est  vrai,  de  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  mais  cela  n’empêche  pas  que  ce  contrat  de 
bonne  foi,  dont  la  police  prévoyait  ce  cas  de  nullité, 
ne  doive  être  considéré  comme  annulable. 

M.  Girard  répondait  en  soutenant  la  bonne  foi  de 
M.  Pernette,  auquel  les  docteurs  avaient  dû  cacher 
la  gravité  de  sa  crise  d’appendicite,  et  en  alléguant 
de  plus  que  la  compagnie  ne  pouvait  se  prévaloir 
des  documents  qu’elle  avait  et  qui  allaient  à  l’encon¬ 
tre  du  secret  professionnel. 

Néanmoins,  l’assurance  prend  prétexte  qu’elle 
a  été  induite  en  erreur  et  qu’elle  n’aurait  peut- 
être  pas  accepté  le  risque,  si  elle  avait  connu  la 
crise  antérieure  d’appendicite. 

Nous  admettons  que  si  l’assuré  était  mort  d’une 
nouvelle  attaque  appendiculaire,  les  arguments 
de  l’assurance  étaient  fondés  ;  mais  le  décès  eut 
lieu  à  la  suite  d’une  dothiénenterie.  Nous  ne 
voyons  pas  de  relation  de  cause  à  effet  entre 
les  deux  affections. 

.  Devrions-nous  en  conclure  que  la  clause  des 
«  réticences  »  est  une  épée  de  Damoclès  suspen¬ 
due  sur  la  tête  des  assurés,  ou  plutôt  sur  celle 
des  héritiers  ou  des  bénéficiaires  de  la  police  d’as¬ 
surance  ?  Si  oui,  bien  difficile  sera  de  faire  la 
preuve  que  le  défunt  avait  été  de  bonne  foi  : 
s’il  a  une  syphilis  ignorée,  on  lui  reprochera 
de  ne  pas  avoir  fait  le  Wassermann  ou  si  celui-ci 
a  été  négatif,  on  lui  reprochera  d’avoir  pris  un 
traitement  spécifique  quelque  temps  auparavant 
pour  fausser  la  réaction. 

Où  allons-nous  ? 


Trente-sixième  année. 


'  Blnv&ncli.e  29  M.ans  1914 


N»  13 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DÜ  PRATICIEN 

I  ■ _ _  _  , 


SO]yi;3SÆ^IR.E 


Propos  da  jour 

La  question  des  concours  en  médecine . 

Partie  Scientifique 

Clinique  médicale 

Les  petits  signes  en  clinique  médicale  . 

Revue  des  Sociétés  Savantes 

Chirurgie  des  valvulesdu  cœur.  — Injections  arach¬ 
noïdiennes  de  sérum  saivarnisé.  —  Voies  d’infec¬ 
tion  endocranienne  dans  les  sinusites  suppurées. 
—  Ossification  des  artères.  —  Nécessité  de  doses 
suffisantes  d’émétine  dans  le  traitement  des  acci¬ 
dents  dysentériques  . 

Pathologie  des  accidents  du  travail 

La  pneumonie  —  dans  des  cas  déterminés  —  doit 
être  considérée  comme  accident  du  travail  et  re¬ 
lever  de  la  loi  1893-1905 . . 

Kouvelles  méthodes  de  diagnostic 

L’endoscopie  intestinale  dans  le  cancer  recto-coli- 

Tecbniqne  médicale 

Notions  générales  de  sphygmomanométrie  clinique 

Bibliographie . . . 

Correspondance 

Deux  nouvelles  preuves  de  l’utilité  du  «  Sou  Médi- 


841 


843 


848 


849 


800 

864 


PROPOS  DU  JOUR 

La  question  des  concours  en  médecine. 

Lorsqu’il  y  a  quelques  années,  les  Congrès 
des  Praticiens  condamnèrent  par  trois  fois  le 
concours  et  l’institution  de  l’Agrégation,  quand 
nous  nous  élevâmes,  nous  et  beaucoup  d’au¬ 
tres,  dans  ces  colonnes  et  ailleurs,  contre  les 
mœurs  singulières  des  jurys  et  des  candidats 
qui  font  de  l’institution  actuelle  des  concours 
en  médecine  une  indigne  parodie  de  la  justice, 
quand  nous  eûmes  démontré  par  une  campa¬ 
gne  dans  la  grande  presse,  avec  l’appui  de 
maîtres  tels  que  Huchard,  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Roux,  de  l’Institut  Pasteur  ;  Ran- 
vier,  du  Collège  de  France  ;  Variot,  Hirtz, 
Rist,  des  hôpitaux  de  Paris,  et  beaucoup 
d’autres,  —  que  l’organisation  actuelle  stérilise 
les  jeunes  médecins  laborieux  et  intelligents  en 
les  obligeant,  pour  arriver,  à  un  bachotage  in¬ 
tensif,  à  un  travail  de  recherches  bibliographi¬ 
ques  fastidieux  et  inutile,  les  défenseurs  de  la 


cal».  —  Les  conditions  d’affrançhissement  des 
'  factures.  —  La  responsabilité  professionnelle. , . .  806 

Partie  Professionneiie 

Mutualité  familiale 
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Médecine  sociale 

Les  assurances  en  Allemagne  et  le  corps  médical..  874 
Chronique  professionnelle 

Les  internes  des  hôpitaux  et  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine . 878 

La  médecine  au  parlement 
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routine  administrative  et  de  l’état  de  ehosés 
établi  ne  nous  comprirent  pas.....  ou  feignir^it 
de  ne  pas  nous  comprendre. .  Sinon  nous  .(car 
il  nous  eût  été  tïop  facile  de  démontrer  notre 
absence  absolue  d’ambition),  du  moins  plu¬ 
sieurs  de  ceux  qui  furent  les  plus  actifs  cham¬ 
pions  des'  campagnes  protestataires,  fùrènt 
traités  de  ratés,  d’ambitieux  déçus,  qui  cher¬ 
chaient  à  se  venger  de  leurs  échecs,  et  les  pra¬ 
ticiens  qui  les  secondaient  devinrent  des  ja¬ 
loux  et  des  envieux  atteints  de  la  manie  égali¬ 
taire.  L’éminent  professeur  de  Montpellier,  M. 
Grasset,  qui  cependant,  en  maintes  circonstan¬ 
ces,  a  su  jeter  un  pont,  sur  le  fossé  qui  sépa¬ 
re  les  praticiens  du  milieu  médical  officiel,  trou¬ 
va  même  un  savant  néologisme  pour  désigner 
cette  soi-disant  manie  égalitaire,  cette  préten¬ 
due  crainte  de  toute  supériorité  ;  il  l’appela 
V  anisophobie,  et  il  consacra  à  cette  question  un 
livre  publié  en  1911:  Le  milieu  médical  et  la 
question  médico-sociale  (1).  Dans  ce  livre,  fort 

(l)«Le  milieu  médical  et  la  duoslion  médico-socia¬ 
le  »,  par  le  D'  Grasset,  2«édit.  (Bernard  Grasset,  édit., 
Paris,  61,  rue  des  Saints-Pères.  Prix: 2  fr.,1911). 
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intéressant  du  reste,  où  M.  le  Professeur  Grasset 
se  fait  trop  souvent  le  très  habile  avocat  d’nne 
bien  mauvaise  cause,  le  maître  de  Montpellier 
écrit  : 

«  J’ai  essayé  de  le  résiuner  (le  projet  que  M. 
Grasset  prête  aux  médecins  praticiens)  dans  un 
projet  dé  loi  qu’un  grand  journal  médical  et 
que  plusieurs  de  mes  collègues  m’ont  dissuadé 
de  publier,  me  disant  qu’il  serait  dangereux 
parce  que  beaucoup  n’en  comprendraient  pas 
l’ironie,  » 

Voici  l’article  premier  de  ce  projet  à  l’ironie 
si  subtile  :  i 

Le  concours,  mode  immoral  de  recrutement 
condamné  par  la  très  grande  majorité  des  méde¬ 
cins,  est  aboli  pour  le  recrutement  du  personnel 
enseignant  la  médecine  et  du  personnel  médico- 
chirurgical  traitant  des  hôpitaux,  sur  tout  le  terri¬ 
toire  de  la  République  française. 

Depuis,  le  cahne  s’est  rétabli  ;  les  praticiens 
qui  ont  d’autres  préccupations  et  tout  d’abord, 
le  souci  de  gagner  leur  pain  et  d’assurer  l’exis¬ 
tence  et  l’avenir  de  leur  famille,  sans  se  désin¬ 
téresser  de  l’enseignement  médical,  ont  l’atten¬ 
tion  fixée  vers  un  autre  but. 

Tout  paraissait  donc  oublié,  quand  quelqu’un 
a  réveillé  la  question,  et  ce  quelqu’un  n’est  cer¬ 
tes  pas  un  anisophobe,  puisque  c’est  un  jeune 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris  et  un  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  Di'  Léon 
Bernard,  qui,  avec  une  grande  indépendance 
d’idées  et  une  sincérité  indiscutable,  intente 
un  nouveau  procès  aux  concours  médicaux  et, 
par  le  fait,  répond  tardivement  au  Prof.  Gras¬ 
set.  Voici  l’article  que  M.  le  D^^  Léon  Bernard  a 
écrit  dans  le  n°  du  7  mars  du  Progrès  médical 
(pages  115  et  116). 

Pour  l’abolition  du  concours  de  médecin  des  hôpitaux 

Il  y  a  quelques  mois,  un  certain  nombre  de  candi¬ 
dats  aux  hôpitaux  demandaient  que  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  voulût  bien  examiner  le  sort  qui 
leur  était  fait  par  le  régime  actuel  du  concours  et 
s’efforçât  d’y  apporter  un  remède.  A  la  suite  de 
Cette  démarche,  la  Société  nomma  une  commission 
qui  travailla  sans  relâche,  retournant  le  problème 
BOUS  toutes  ses  faces,  s’enquérant  des  desiderata 
des  candidats,  s’informant  des  divers  projets  pro¬ 
posés,  consultant  des  personnalités  compétentes  sur 
les  limites  juridiques  des  droits  acquis  au  cours  des 
dernières  années  par  certains  candidats. 

La  discussion,  qui  régulièrement  devait  suivre 
cette  laborieuse  étude,  ayant  été,  .suivant  l’expres¬ 


sion  du  Président  de  la  Société  médicale  des  hôpi¬ 
taux,  «  étouffée  i),  force  est  bien  de  porter,  le  débat 
devant  l’opinion  médicale. 

La  situation  en  effet  est  grave.Le  concours  actuel 
impose  aux  candidats  un  «  bachotage  »  intensif  et 
sans  répit  ;  les  jeunes  médecins  se  préparent  mainte¬ 
nant  aux  épreuves  du  concours  des  hôpitaux  comme 
naguère  ils  faisaient  pour  le  concours  de  l’internat. 
Dès  leur  internat  d’ailleurs,  à  coup  sûr  au  lendemain, 
de  leur  quatrième  année,  ils  font  la  «  question  »,  tri¬ 
turant  un  programme  non  défini  en  morceaux  choi¬ 
sis,  anthologie  médicale  arbitraire  et  factice,  dont 
ils  se  nourrissent  comme  les  petits  enfants  des  fables, 
avec  un  bénéfice  d’ailleurs  très  comparable  pour  la 
culture  de  leur  esprit.  Beaucoup,  pour  avoir  plus  de 
temps,  abandonnent  même  l’exercice  dé  leur  profes¬ 
sion  ;  tous  s’interdisent  de  se  livrer  à  aucune  recher¬ 
che  personnelle. 

Toute  la  jeunesse  médicale  française  est,  aujour¬ 
d’hui,  suspendue  à  la  connaissance  de  la»  question». 

Le  mot  est  heureusement  trouvé  pour  illustrer  la 
torture. 

Mais  la  torture  n’est  rien.  Si  ce  doux  métier  ne  de¬ 
vait  durer  qu’un  temps,  il  ne  ferait  que  laisser  le  sou¬ 
venir  d’un  cauchemar,  dont  le  réveil  est  compensé 
par  une  instruction  plus  solide  et  plus  étendue. 
Malheureusement  l’inconvénient  du  système  est 
d’une  portée  plus  haute  ;  il  dépasse  le  désagrément 
des  candidats  ;  il  atteint  la  médecine  française,  — 
du  moins  la  médecine  parisienne,  —  dans  ses  forces 
vives.,  A  l’heure  actuelle,  en  raison  de  l’encombre¬ 
ment  de  la  carrière,  la  durée  de  la  période  des  con¬ 
cours  s’allonge  progressivement  d’année  en  année  ; 
les  candidats  sont  soumis  à  cette  gymnastique  insa¬ 
lubre  pendant  un  temps  indéterminé,  assez  long  à 
coup  sûr  pour  abîmer  l’esprit,  arrêter  son  élan,  tarir 
sa  fécondité. 

La  moyenne  des  étudiants  en  médecine  commence 
ses  études  à  18  ans.  Un' an  de  P.  G.  N.,  une  année  de 
médecine  avant  d’être  nommé  externe,  trois  années 
d’externat  avant  d’être  nommé  interne,  quatre  an¬ 
nées  d’internat,  trois  années  de  service  militaire  ; 
nous  voici  à  30  ans.  Il  faut  actuellement  une  moyen¬ 
ne  de  7  années  pour  être  nommé  médecin  des  hôpè 
taux  :  37  ans  ;  encore  6  à  7  ans  avant  d’avoir  un  ser¬ 
vice  :  notre  privilégié  de  la  carrière  médicale  com¬ 
mence  sa  vie  scientifique  entre  43  et  46  ans,  à  l’âge 
où  dans  quelques  autres  métiers,  on  entrevoit  le  re¬ 
pos,  précurseur  de  la  retraite.  Et  j’ai  raccourci  les 
délais  ;  j’ai  brûlé  les  étapes.  Beaucoup  seront  nom¬ 
més  plus  tard  à  la  tête  d’un  service,  jeunes  vieil¬ 
lards  fatigués  de  la  longue  course  qui  les  a  menés 
tardivement  au  but,  désormais  quelque  peu  dénué 
d’intérêt. 

Et  ce  sont  les  heureux.  Je  ne  parle  pas  des  pi¬ 
toyables  collègues  qui,  eux, ont  fourni  la  même  course, 
accompli  le  même  labeur,  — ■  sans  bénéfice  pour  per¬ 
sonne,  —  ét  qui,  n’étant  pas  nommés,  abandonnent 
en  cours  de  route.  Ceux-là  n’avaient-ils  pas  le  droit 
d’être  fixés  plus  tôt  sur  l’orientation  de  leur  vie-î 
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Il  y  a  là  un  état  de  chose  intolérahie  qui  menace 
grandement  la  médecine  îrançaise. 

-  Pendant  que  nous  nous  usons  à  nos  «  stupides  con¬ 
cours  »,  comme  l’a  écrit  le  prof,  Marie,  à  Pétranger  on 
travaille.  Quel  est  celui  d’entre  nous  —  je  parle  de 
ceux  qui  ont  la  curiosité  de  regarder  ce  qui  se  passe 
hors  les  frontières,  et  qui  ne  se  satisfont  pas  dans  la 
contemplation  de  leur  réussite  si  chèrement  acquise 
—  quel  est  celui  qui  n’a  pas  eu  l’occasion,  voyageant 
en  Amérique  ou  en  Allemagne,  de  se  trouver  en  pré¬ 
sence  d’un  collègue,  à  qui  l’autorité  et  le  nombre  de 
ses  travaux,  le  renom  de  sa  production  scientifique, 
faisaient  présumer  une  vie  déjà  longue,  et  qui  au 
contraire,  lui  apparaît  encore  jeune  et  plein  d’avenir  ? 
Gette  surprise  est  moins  grande  pourtant  que  celle 
qu’éprouve  le  jeune  savant  étranger  lui-même,  lors¬ 
qu’on  lui  apprend  qu’à  son  âge,  un  Français  répète 
chaque  année,  en  vue  de  sa  a  culture  générale  »,  «  les 
«  formes  cliniques  du  poumon  cardiaque  ou  l’anato- 
«  mie  pathologique  des  phlébites  infectieuses  ». 

Il  faut  avoir  été  exposé  à  de  pareilles  rencontres 
pour  sentir  tout  ce  que  notre  situation  a  d’humi¬ 
liant  et  de  périlleux. 

Si  ce  régime  persiste  une  vingtaine  d’années,  c’en 
est  fait  de  la  médecine  parisienne.  Il  serait  hors  de 
propos  d’insister  sur  l’infériorité  de  nos  installations 
et  de  notre  outillage  en  comparaison  de  l’étranger. 
Nous  ne  vivons  encore  que  grâce  à  la  valeur  des  in¬ 
dividus.  Si  on  la  détruit,  insidieusement  mais  sû¬ 
rement  ;  si  on  la  soumet  trop  longtemps  à  ce  régime 
débilitant  et  stérilisant,  nous  n’existerons  plus. 

Que  faire  ?  N’importe  quoi,  plutôt  que  de  conser¬ 
ver  l’organisation  néfaste  actuelle. 

Les  réformes  ne  sont  pas  d’une  réalisation  facile. 
Nous  sommes  quelques-uns  à  avoir  consacré  toute 
notre  bonne  volonté  à  étudier  le  problème  ;  celui-ci  est 
si  complexe,  si  malaisé  à  résoudre,  qu’on  ne  peut,  je 
le  crois,  aboutir  qu’à  des  systèmes  bâtards  et  défec¬ 
tueux.  C’est  ce  qui  est  arrivé  d’ailleurs,  puisque  de¬ 
puis  quelques  années  toutes  les  modifications  qui  ont 
été  successivement  introduites  dans  le  concours  n’ont 
fait  qu’aggraver  le  mal  et  susciter  des  réclamations 
périodiques. 


Un  seul  remède  serait  possible  et  efficace,  un  remè¬ 
de  radical,  l’abolition  du  concours.  Les  esprits  sont 
encore  mal  préparés  à  cette  éventualité,  qui  semblera 
à  la  plupart  révolutionnaire.  Il  faudra  bien  y  venir 
pourtant.  Une  corporation  qui,  par  son  ancienneté  et 
sa  renommée,  s’impose  à  tous  et  s’est  créée  à  elle- 
même  des  traditions  d’honneur  et  de  travail,  ne 
doit  plus  avoir  besoin,  pour  son  recrutement,  du 
filtre  du  concours,  qui,  dans  l’espèce,  n’est,  ne,  peut 
être,  et  ne  peut  que  demeurer  une  élection  déguisée.  Ce 
déguisement  manque  de  dignité  ;  un  choix  discuté 
et  consenti  vaut  mieux  qu’un  concours,  toujours 
suspect  d’être  frelaté  parce  qu’il  tient  compteÂrès 
équitablement  dea  .  personnalités  en  présence. TA 
notre  sens,  le  prestige  de  notre  corporation  ne"pour- 
rait  qu’être  relevé  si  les  nouveaux  membres  étaient 
appelés  par  les  suffrages  de  leurs  pairs.' La  valeurMu 
titre  de  professeur  a  t-elle  baissé,  l’autorité  morale’et 
scientifique  de  la  Faculté  a- t-elle  souffert,  du  jour 
où  l’accès  des  fonctions  professorales  a  été  donné  à 
l’élection  et  non  plus  au  concours?  Imaginerait-on 
même,  aujourd’hui,  qu’on  puisse  concourir  pour^de- 
venir  professeur?  Et  pourtant,  cela  a  été.  Pareille 
évolution  se  fei'a  nécessairement  pour  le  corps  des 
médecins  des  hôpitaux.  Plaise  aux  Dieux  “qu’elle 
aboutisse  assez  tôt  pour  que  notre  renommëe,  légiti¬ 
me  fierté  de  la  médecine  française,  ne  soit  pas  en¬ 
tamée. 

D’’  Léon  Behnard. 

Les  adversaires  du  concours  de  l’agrégation 
n’ont  pas  dit  autre  chose.  Les  concours  en  mé^ 
decine  ne  sont,  ne  peuvent  être  et  ne  peuvent 
que  demeurer  une  élection  déguisée  j  ce  déguise¬ 
ment  manque  de  dignité.  Une  évolution  doit  se 
faire.  Nous  aussi,  nous  souhaitons'^qu’elie'aboü- 
tisse  assez  tôt  pour  que  la  renommée  de  l’ensei¬ 
gnement  clinique  des  hôpitaux  parisiens,  lé¬ 
gitime  fierté  de  la  médecine  française,  ne  soit 
pas  entamée. 

J.  Noir. 
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CLINIQUE  MÊDICftLE 

Hôpital  Laënnec  :  M.  le  Professeur  Landouzy. 

les  petits  signes  en  clinique  médicale. 

De  minimis  curai  medicus. 

Lorsque  vous  examinez  un  malade,  vous  cher¬ 
chez  à  relever  les  déviations  dé  l’état  normal 


qu’il  peut  présenter,  déviations  que  nous  appe¬ 
lons  les  symptômes. Vous  cherchez  ensuite  à  réu¬ 
nir,  à  associer  ces  symptômes  pour  en  former 
un  ensemble  sur  lequel  se  base  le  diagnostic. 

Les  symptômes  sont  quelquefois  énormé's, 
considérables,  frappant  immédiatement  l’attdi- 
tion.  D’autres  fois,  ils  sont  petits,  dissimulés, 
demandent  à  être  recherchés.  Il  ne  faut  pas  me  - 
surer  leur  importance  à  leur  grosseur,  car  cer¬ 
tains  de  ces  petits  signes  offrent  un  intérêt  de 
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premier  ordre,  pour  le  diagnostic  et  pour  le  trai¬ 
tement. 

Nous  avons  examiné  tout  à  l’heure  dans  le  ser¬ 
vice  üh  malade  entré  hier  à  l’hôpital.  Son  exem¬ 
ple  est  intéressant.  En  regardant  son  thorax,  on 
note  une  différence  entre  les  deux  côtés  de  là 
poitrine  ;  on  voit  une  voussure  et  un  petit  mou¬ 
vement  d’expansion  au  niveau  du  bord  droit  du 
sternum.  Lorsqu’on  applique,  doucement  et  sans 
appuyer,  la  main  sur  la  voussure,  on  a  la  même 
sensation  d’expahsion.  A  l’auscultation,  on  en¬ 
tend  à  cet  endroit  un  double  battement,  comme 
si  l’on  avait  le  cœur  sous  l’oreille  :  il  semble  qu’il 
y  ait  deux  coéürs  dans  la  poitrine.  Par  cet  ensem¬ 
ble  symptomatologique,  nous  sommes  arrivés 
à  déduire  qu’il  existait  là  une  dilatation  de  l’aor¬ 
te.  Mais  ce  n’est  pas  tout.  Le  patient  présente, 
en  même  temps,  à  la  commissure  labiale,  un  as¬ 
pect  particulier  de  la  muqueuse  ;  celle-ci,  au  lieu 
d’être  rose,  offre  une  teinte  blanchâtre,  pelure 
d’oignon.  Il  y  a,  en  d’autres  termes^  de  la  leuco- 
plasie  commissuraie,  à  droite. 

Chez  ce  malade,  la  série  des  gros  symptômes 
(voussure  thoracique  avec  mouvements  d’ex¬ 
pansion,  foyer  de  doubles  battements,  à  complé¬ 
ter  par  l’épreuve  radioscopique),  nous  a  conduits 
au  diagnostic  d’ ectasie  aortique,  peut-être  d’ané¬ 
vrysme  aortique.  J’ouvre  une  parenthèse  pour 
vous  signaler  la  différence  existant  entre  -l’ec¬ 
tasie  et  l’anévrysme.  Dans  l’ectasie,  l’aorte  a 
subi  une  augmentation  de  volume  régulière  ; 
le  cylindre  artériel  est  devenu  un  cylindre  plus 
grand,  ayant  une  lumière  d’un  diamètre  de  x’ ,  su¬ 
périeur  au  diamètre  antérieur  de  x.  Dans  l’ané¬ 
vrysme,  au  lieu  d’un  développement  cylindrique, 
on  trouve  une  poche  adventice  accolée  à  l’une 
des  parois  de  l’artère  et  communiquant  avec 
celle-ci  plus  ou  moins  largement.; 

Si  la  constatation  des  gros  symptômes  a  fixé 
notre  diagnostic  anatomique,  la  découverte  du 
petit  signe  qu’est  la  leucoplasie  commissuraie  a 
été  non  moins  utile  pour  le  diagnostic  étiologi¬ 
que  et  les  conséquences  thérapeutiques  qui  s’en¬ 
suivent.  La  leucoplasie  commissuraie,  je  vous  le 
dirai,  est  un  stigmate  de  syphilis.  D’ailleurs,  bien 
^ue  cet  homme  n’ait  aucun  souvenir  d’accidents 
spécifiques  antérieurs,  nous  devions  penser  à  la 
syphilis,  du  fait  même  de  l’ectasie  aortique.  De 
par  la  pathologie  générale  et  l’anatomie  patho¬ 
logique,  la  syphilis  est,  de  toutes  les  causes  d’ec- 
tasie  aortique,  celle  de  beaucoup  la  plus  fréquen¬ 
te.  Nous  savons,  comme  confirmation,  qu’un 
Wassermann,  fait  chez  ce  sujet  il  y  a  trois  mois, 
a  été  trouvé  positif. 

Ne  jugez  donc  pas  les  symptômes  d’après  leur 
grosseur,  leur  énormité.  Petits'ou  grands,  ils^con- 
servént  leur  valeur.  La  leucoplasie  commissuraie 
est  un  petit  signe  auquel  les  malades  n’attachent 
généralement  pas  d’intérêt.  Si  vous  le  recherchez. 
Sa  constatation  pourra  vous  mettre  sur  la  voie 


d’une  syphilis  niée,  de  bonne  où  dè  mauvaise  foi. 
En  assurant  un  diagnostic  incertain,  vous  serez 
utile  au  patient  et  à  vous-même.  On  dira  de  vous 
que  vous  êtes  un  pràticieri  avisé,  que  vous  avez 
du  «  flair  »,  qualité  qui  s’acquiert  en  aiguisant 
ses  sens,  par  leur  éducation  aù  lit  du  màlade. 

Il  n’y  a  pas,  en  médecine,  de  petites  choses. 
Transposant  le  de  minimis  non  curât  prætor  des 
anciens,’ je  dirai  volontiers  :  De  minimis  curai 
medicus.  Le  médecin  ne  saurait  négliger  les  petits 
faits.  Un  autre  de  ces  minimis  est  le  phénomène 
que  j’ai  décrit  sous  le  nom  de  camptodactylie  et 
dont  j’aurai  occasion  de  vous  reparler.  La  cairip- 
todactÿlie  (terme  qui  veut  dire  :  doigt  courbe) 
consiste  en"  ceci  ;  alors  que,  normalement,  nous 
avons  la  possibilité  de  pouvoir  appuyer  la  main 
entièrement  sur  une  surface  plane,  sur  une  table 
par  exemple,  sans  laisser  d’intervalle  entre  cette 
main,  le  doigts,  et  la  table,  —  dans  la'  camptodac- 
tylie,  l’auriculaire  et  un  peu  l’annulaire  sont  re¬ 
levés,  incurvés,  laissant  un  tunnel  entre  eux  et 
le  plan  soüs-jacent,  tunnel  impossible  à  effacer. 
L’incurvation  digitale  a  une  géographie  cons¬ 
tante  et  porte  sur  les  mêmes  doigts.  L’individu, 
camptodactyle  ne  l’est  jamàis  ni  du  pouce,  n' 
de  l’index,  ni  du  médius.  L’affection  intéresse  le 
domaine  du  cubital  exclusivement,  l’annulaire 
et  l’auriculairê. 

La  camptodactylie  est  un  phénomène  àsséz 
commun,  auquel  le  malade  n’attache  guère  d'ime 
portance.  Il  en  a,  cependant,  pour  le  médecin,  car 
il  dénonce  un  tempérament,  une  notion  humo¬ 
rale.  Il  dénote  le  tempérament  arthritique,  qui 
va  se  retrouver  durant  toute  la  vie  du  sujet, 
jouer  un  rôle  au  point  de  vue  psychique,  moral, 
au  point  de  vue  des  réactions  aux  infections, 
aux  intoxications.  Je  ne  veux  pas  dire,  je  ne  pré¬ 
tends  pas  qu’il  n’existe  pas  d’arthritisinè.  sans 
camptodactylie.  Certes  non,  et  je  connais  des 
arthritiques  de  «  marque  »  qui  ne  sont  pas  camp^ 
todactyliques.  Mais,  je  considère  qu’il  y  a  là  un 
signe  précis  de  ce  tempérament,  un  petit  signe 
encore  que  je  vous  conseille  de  retenir.  On  a  vou¬ 
lu  dernièrement  englober  la  camptodactylie  dans 
le  rhumatisme  tuberculeux.  Elle  ne  lui  appar¬ 
tient  pas. 

Je  reviens  à  la  leucoplasie  commissurale.Ceux 
d’entre  vous  qui  suivent  le  service  depuis  quel¬ 
que  temps  m’en  ont  souvent  entendu  parler.  Ce 
matin  encore,  vous  m’avez  vu  la  rechercher. 
J’examine  les  commissures  labiales  comme  je 
regarde  la  langue.  On  regardait  beaucoup  la  lan¬ 
gue  autrefois  ;  on  la  regarde  moins  aujourd’hui, 
à  tort  d’ailleurs.  L’examen  de  la  langue,  l’appré¬ 
ciation  de  son  état  saburral,  de  sa  platitude,  de 
ses  mouvements  fibrillaires,  n’ont|rien  perdu 
de  leur  valeur.  De  ce  que  nous'avons]dans  le  la- 
boratoirè  une  prolonge  de  nos  sens,  on  y  va  de 
suite.  Eh  bien,  ne  méritez  pas  l’épithète  de  cli-. 
nicien  de  laboratoire.  Le  médecin  doit  être  cli 
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nicifen,  et  e’est  tout.  Parler  de  iaboratoire  veut  U  main,  atirons-hous  autre  chose  à  ajouter  à  cet 

d^Jre  ceci:  que  grâce  à  certaines  techniques,  nous  ensemble  de  moyens  de  diagnostic, 

avons  ajouté  aux  anciennes  manières  cliniques  Mais,me  voici  éloigné  un  peu  de  la  leucoplasie 
des  mantères  nouvelles.  Quand  nous  examinons  commissurale.  J^y  reviens.  Leucoplasie  Veut 

'dés  produits  pathologiques  au  microseopé,  par  dire  blanc;  ce  sont  des  taches  blanches.Ôn  les  a 

exemple,  nous  les  regardons  microscopiquement  observées,  depuis  longtemps  sur  la  langue  où  elles 
au  lieu  de  les  regarder  macroscopiquement.  C’est  forment  alors  une  manière  de  glacis,  souvent 
le  même  examen  qui  se  poursuit  avec  un  Jeu  de  associé  à  des  fissures.  Ce  n’est  pas  de  cette  leu- 
lentilles  grossissantes.  Vous  avez  dans  un  cra-  coplasie  linguale  dont  je  veux  parler.  Sa  fré- 

choir  une  expectoration  composée  de  crachats  quence  et  conséquemment  son  importance  ne 

collants,  striés  de  sang,  couleur  sucre  d'orge.  La  sont  que  peu  de  chose,  comparées  à  la  fréquence 

vieille  médecine  disait  :  «  Cela,  c'est  de  l’expec-  et  à  l’importance  de, la  leucoplasie  des  commis- 

toration  pneumonique.  »  Aujourd’hui,  le  micros-  sures.  On  a  donné  à  cette  leucoplasie  commis- 
cop'e  nous  montre  dans  ces  crachats  des  pneumo-  surale  le  nom  de  plaques  des  tumeurs,  l’attri- 
coques  avec  leurs  caractères  spéciaux.  Vous  buant  au  contact  de  la  cigarette  ou  du  tuyau 'de 
pouvez  aller  plus  loin,  rechercher  le  pneumoco-  pipe;  Je  ne  nie  pas  que  ces  plaques  se  voient  chez 
que  dans  le  sang,  ou  encore  produire  la  synthèse  les  fumeurs,  mais  je  dis  que  le  tabac  n'est  ici 
de  la  maladie  en  inoculant  des  crachats  à  une  qu’une  cause  occasionnelle.  On  arrive  à  la  leuco- 
souris  chez  laquelle  vous  verrez  se  développer  plasie  commissurale  par  la  syphilis  seule  ;  on  y 
après  24,  36  heures  une  infection  sanguine  à  arrive  plus  vite  par  la  syphilis  associée  au  tabac, 
pneumocoques.  Dans  ces  diverses  épreuves,  vous  Vous  ne  verrez  pas  la  leucoplasie  au  début  de 
n’avez  fait  que  de  la  clinique,  avec  l’œil,  avec  la  syphilis,  dans  les  premières  années.  Elle  se  pro- 
l’ œil  armé  d’un  microscope,  avec  l’inoculation,  duit  plus  tard  et  se  trouve  précipitée  par  le  tabac. 
L’es. nouvelles  méthodes  viennent  ainsi  complé-  Je  crois  que  peu  de  fumeurs  syphilitiques  échap- 
terj  confirmer,  les  anciennes.  pent  à  la  leucoplasie  commissurale.  J’en  connais 

Prenons  l’examen  du  pouls.  Nos  anciens,  qui  cependant  —  rari  riantes  —  qui  n’en  sont  pas 
n’avaient  pas  d’appareils  enregistreurs  autres  atteints.  En  règle  générale,  toutes  les  fois  où  vous 
que  leurs  doigts,  étaient  des  virtuoses  dans  l’exa-  êtes  en  présence  d’une  leucoplasie  commissurale, 
men  du  pouls.  En  contrôlant  avec  le  sphygmo-  s’il  n’y  a  pas  à  son  origine  une  brûlure,  une  eau- 
manomètre  de  Potain  ou  l’oscillomètre  Pachon,  térisation  au  nitrate,  si,  en  un  mot,  elle  n’est  pas 
les  sensations  perçues  par  les  doigts,  on  arrive  à  accidentelle  et  dure  depuis  des  mois  ou  des  an- 

faire  son  éducation  digitale.  Le  laboratoire  ici  nées,  vous  devez  conclure  à  la  syphilis.  La  plaque 

n’est  qu’une  prolonge  du  sens  tactile.  De  même  leucoplaslque  a,  dans  ce  cas  la  valeur,  d’un  signe 

pour  la  thermométrie.  De  même  pour  l’usage,  d’Argyll,  Cette  valeur,  je  l’ai  contrôlée  depuis 

plus  banal,  de  la  montre.  Quand  vous  vous  servez  quinze  ans.  Je  vous  l’ai  montrée  chez  notre  ma- 

du  thermomètre  ou  de  la  montre  pour  contrôler  lade  de  tout  à  l’heure,  appuyée  par  le  Wasser- 

vos  impressions,  vous  faites  du  laboratoire.  Vous  mann,  par  nos  connaissances  de  pathologie  géné- 

n’êtes  pas  des  savants  de  laboratoire  pour  cela,  raie  en  matière  d’ ectasie  aorti 
mais  des  cliniciens.  Quand  vous  prenez  un  exsu-  J’ai  coutume  de  rechercher  la  leucoplasie  com- 
dat  pathologique,  que  vous  le  portez  sur  un  mi-  missurale  d’une  manière  pour  ainsi  dire  spon- 
lieu  de  culture  et  que  vous  regardez  le  lende-  tanée,  réflexe,  comme  on  prend  le  pouls  d’un 

main  ce  qui  a  poussé,  vous  amplifiez  simplement  malade.  Il  y  a  quatre  jours,  j’étais  consulté  par 

ce  que  vous  faites  lorsque  vous  examinez  une  une  personne  qui  se  plaignait  de  troubles  ocu- 
gorge  suspecte  de  diphtérie,  plusieurs  jours  de  laires.  Avant  de  l’adresser  à  un  ophtalmologiste, 
suite.  Les  appareils,  les  méthodes  de  laboratoire  je  l’examinai  et,  ne  manquant  pas  l’occasion  de 
ne  sont  que  des  multiplicateurs,  des  prolonges  regarder  les  commissures  labiales,  je  notai  une 

des  sens  ;  ils  donnent  un  œil  «  grossi  ».  leucoplasie.  JVïon  diagnostic  étiologique  était  fait. 

Il  n’y  a  pas  deux  manières  de  faire  de  ia  méde-  M.  de  Lapersonne  constata  chez  le  patient  des 

cine  ;  le  laboratoire  permet  de  la  faire  plus  com-  altérations  spécifiques  de  rœil,un  signe  d’Argyll- 

plètement  et  c’est  à  ce  titre  que  le  médecin  doit  Robertson.  Le  Wassermann  était  positif, 

y  avoir  recours.  Celui  qui  se  sert  de  tous  ies  Je  vous  disais  que  la  cause  précipitante  de  ia 
moyens  d’investigation  dont  il  peut  disposer  a  des  leucoplasie  est  le  tabac.  Cette  cause  n’est  pas 

chances  d’être  plus  exact  dans  son  diagnostic;  nécessaire,  car  on  voit  la  leucoplasie  chez  des 

mais  il  faut  ranger  le  laboratoire  dans  la  clini-  hommes  n’ayant  jamais  fumé,,  et  aussi  chez  des 

que.  femmes.  Ceci  n’enlève  pas  au  tabac  son  impor- 

Chez  notre  malade  à  l’ectasie  aortique,  aux  tance  comme  cause  occasionnelle, 
symptômes  constatés  par  la  vue,  le  palper.  J’ai  pu, dans  une  série  de  cas,  faire  le  diagnostic 

l’auscultation,  nous  avons  joints,  pour  être  com-  de  la  syphilis  par  ce  petit  signe,  et  je  pourrais 

plets  comme  nous  devions  l’être,  les  données  de  vous  raconter  bien  des  histoires  instructives  à  ce 

la  radioscopie  et  du  Wassermann.  Peut-être  de-  propos.  Un  des  cas  les  plus  typiques  est  celui  d’un 
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malade  de  40  ans,  peintre  en  bâtiments,  qui  en¬ 
tra  à  l’hôpital  dans  le  coma.  Nous  ne  possédions 
sur  lui  aucun  renseignement.  Il  était  impossible 
d’examiner  sa  bouche  ;  nous  pouvions  seulement 
écarter  la  commissure  où  nous  constatâmes 
de  la  leucoplasie.  Le  patient  mourut  le  S®  jour, 
et,  à  l’autopsie,  on  trouva  une  méningo-encé- 
phalite  autour  d’un  syphilome. 

Autre  exemple  :  Il  concerne  une  jeune  femme 
que  j’eus  à  soigner  à  ma  consultation.  Cette  ma¬ 
lade  fut  considérée,  d’abord,  comme  atteinte  de 
lésions  bacillaires  des  sommets.  Puis,  des  dou¬ 
leurs  étant  apparues  dans  le  coude  gauche,  avec 
incapacité  de  mouvoir  l’articulation,  onia  traita 
comme  rhumatisante  par  des  médications  va¬ 
riées,  et  elle  fît  deux  saisons  thermales,  sans  au¬ 
cune  amélioration.  Appelé  à  l’examiner,  je  re¬ 
gardai  la  bouche,  les  commissures  labiales,  sui¬ 
vant  mon  habitude,  déjà  ancienne  à  cette  épo¬ 
que.  Je  fus  frappé  de  constater  une  leucoplasie 
nette.  La  malade  ne  fumait  pas,  d’ailleurs.  Après 
avoir  noté  l’échec  de  toute  thérapeutique  et  des 
cures  thermales,  je  pris  sur  moi  de  conseiller  le 
traitement  spécifique,  m’appuyant  sur  la  leuco¬ 
plasie  commissurale.  Je  lus  reçu,  vous  le  pensez 
bien,  très  malencontreusement.  En  raison  de 
mon  insistance,  le  traitement  lut  lait,  néanmoins, 
sous  forme  de  frictions  mercurielles  et  d’iodure 
de  potassium.  En  quatre  mois,  le  coude  redevint 
mobile,  et  la  malade  put  reprendre  son  existence 
normale  arrêtée  depuis  cinq  ans,  malgré  toutes  les 
thérapeutiques  employées  antérieurement. 

Il  me  serait  loisible  de  vous  citer  nombre 
d’exemples  analogues.  Demain,  à  ma  consulta¬ 
tion,  parmi  les  personnes  qui  viendront  me  de¬ 
mander  conseil  pour  une  affection  quelconque, 
du  rein,  de  l’aorte,  du  système  nerveux,  je  re¬ 
trouverai  certainement  des  leucoplasiques.  Il  se 
passera  ce  qui  se  passe  tous  les  jours,  ce  qui  s’est 
passé  hier  où, sur  cinq  sujets  atteints  de  maladies 
chroniques,  j’ai  vu  deux  leucoplasiques  des 
commissures. 

Je  terminerai  par  une  dernière  histoire,qui  est 
une  observation  de  clientèle  bien  vécue.  J’étais 
consulté,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  par  un  malade 
atteint  de  douleurs  cubitales  intenses  entravant 
gravement  les  fonctions  du  membre  supérieur.  Il 
avait  suivi  sans  succès'différents  traitements.  Je 
l’examinai  de  tous  côtés,  sans  rien  trouver.  Rien 
dans  les  urines,  pas  de  sucre  en  particulier. 
Pas  de  paludisme,  pas  d’antécédents  syphiliti¬ 
ques.  Le  patient  était  marié,  père  de  deux  en¬ 
fants  bien  portants.  Après  trois  quarts  d’heure 
de  recherches,  je  ne  constatai  rien,  en  dehors  de 
deux  plaques  de  leucoplasie  commissurale.  Pen¬ 
sant  à  une  détermination  spécifique,  je  fis  con¬ 
naître  mon  diagnostic,  en  ayant  soin  de  l’entou¬ 
rer  de  toutes  les  circonlocutions  possibles.  Ce 
monsieur  le  prit  de  très  haut  vis-à-vis  de  moi,  se 
fâcha  et  se  retira  de  fort  méchante  humeur.  Le 


lendemain,  il  alla  consulter  un  de  mes  collègues, 
professeur  de  clinique  médicale,qui  émit  la  même 
opinion.  Nous  n’avions  pas  à  cette  époque  le 
Wassermann.  Le  malade,  après  avoir  exhalé  sa 
colère  une  seconde  lois,  rentra  chez  lui  et  ra¬ 
conta  à  un  de  ses  amis,  en  termes  irrités,  l’his¬ 
toire  de  ses  deux  consultations.  L’ami  lui  répon¬ 
dit  :  «  Moi  aussi,j’ai  été  dans  ce  cas-là  ;  moi  aussi 
je  suis  allé  voir  M.  Landouzy  :  j’ai  suivi  le  trai¬ 
tement  et  j’ai  parfaitement  guéri.»  Peu  con¬ 
vaincu,  mais  encouragé,  le  malade  fit  une  cure 
spécifique.  Rapidement,  les  troubles  rebelles 
dont  il  se  plaignait  disparurent.  Inutile  d’ajouter 
qu’il  oublia  toujours  ....  de  m’en  remercier  1 
{Leçon  recueillie  par  le  D' P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Chirurgie  des  valvules  du  cœur.  —  Injections  arach¬ 
noïdiennes  de  sérum  salvarsiné.  —  Voies  d’infec¬ 
tion  endo-cranienne  dans  les  sinusites  suppurées. 
—  Ossification  des  artères.  —  Nécessité  de  doses 
suffisantes  d’émétine  dans  le  traitement  des  acci¬ 
dents  dysentériques. 

M.  Tuffier  lit  à  Y  Académie  de  médecine  un  mé 
moire  sur  la  chirurgie  des  valvules  du  cœur. 

M.  Tuffier  a  pratiqué,  au  mois  d’octobre  dernier, 
lors  d’un  voyage  en  Amérique,  une  série  d’expérien¬ 
ces  en  collaboration  avec  le  D'’  Carrel,  au  Rockfeller 
Institute.  Le  but  de  ces  expériences  fut  de  rechercher 
des  procédés  capables  de  remédier  à  certaines  lésions 
valvulaires  du  cœur,  en  particulier  aux  rétrécisse¬ 
ments  valvulaires  de  Taorte,  de  l’artère  pulmonaire 
et  de  la  mitrale,  qui  peuvent  (Tanatomie  pathologi¬ 
que  le  démontre)  provoquer  la  mort  uniquement  par 
la  gêne  qu’ils  apportent  à  la  circulation. 

Le  cœur  a  des  régions  opératoires  maniables,  les 
ventricules,  la  base  de  l’aorte  et  de  l’artère  pulmo¬ 
naire,  que  l’on  peut  inciser  sans  danger  d’arrêt  du 
cœur.  Au  contraire,  les  régions  interauriculaires  et 
auriculo-ventriculaires,  le  faisceau  de  His,  et  sur¬ 
tout  les  coronaires  à  leur  origine  constituent  des  zones 
dangereuses  pour  le  chirurgien. 

Brinton,  Leven,  Jœger  ont  pratiqué  des  valvulo¬ 
tomies  internes,  en  sectionnant  à  l’aveugle  la  valvule 
avec  un  instrument  introduit  par  l’aorte  et  le  ventri¬ 
cule.  M. Tuffier  a  effectué  des  valvulotomies  externes 
avec  autoplastie.  Après  arrêt  de  la  circulation  géné¬ 
rale  par  pincement  des  veines  caves,  il  ouvre  l’artère 
et  va  inciser  la  valvule.  Auparavant,  au  niveau  où 
va  être  faite  l’ouverture  du  vaisseau,  il  coud  une  pièce 
carrée  (fragment  de  fémorale  conservé  en  cold-sto- 
rage),  sur  trois  côtés,  le  quatrième  côté  étant  cousu 
après  la  section  valvulaire. 
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.  Six  animaux  ont  été  ainsi  opérés.  Deux  sont  morts, 
l’un  de  pénétration  d’air  "dans  les  artères  coronaires. 
Quatre  sont  guéris  et  en  bon  état  deux  mois  après. 
On-peut  espérer  que  ces  données  seront  applicables  à 
lachirurgie  humaine.  M.  TulTier  a  pu  déjà  pratiquer 
une  exploration  d’un  rétrécissement  grave  de  l’aorte, 
etintroduire  l’index  dans  l’orifice  aortique. 

—  MM.  Marine  SCO  et  Mine  a  communiquent  à 
V Académie  de  médecine  une  étude  sur  l’emploi  des 
injections  arachnoïdiennes  de  sérum  salvarsiné  «  in 
vitro  »  dans  le  tab_ès  et  la  paralysie  générale. 

Ces  auteurs  pensent  que  le  sérum  salvarsiné  in  vi¬ 
tro  est  plus  actif  que  le  sérum  salvarsiné  in  vivo.  Ils 
emploient  le  sérum  propre  du  malade,  auquel  ils 
ajoutent  une  quantité  donnée  de  néosalvarsàn  et  ils 
injectent  ce  sérum  dans  l’arachnoïde  spinale  et  céré¬ 
brale.  Trente-cinq  cas  de  tabes,  paralysie  générale, 
etc.,  furent  traités  ainsi.  Les  résultats  obtenus,  assez 
satisfaisants  cependant,  n’autorisent  pas  à  affirmer 
la  curabilité  de  la  paralysie  générale.  Toutefois,  ils 
permettent  d’espérer  qu’une  thérapeutique  de  la 
maladie  prise  au  début,  faisant  usage  de  toutes  les 
voies  possibles  de  pénétration  du  médicament,  pourra 
donner  des  effets  plus  favorables. 

—  M.  Sieur  lit  à  V Académie  de  médecine  une  note 
sur  les  voies  suivies  par  l’infection  endo-cranienne,  au 
cours  des  antrites  suppurées  de  la  face. 

M.  Sieur  rappelle  que  l’infection,  partie  des  cavités 
sinusales  de  la  face  pour  aboutir  aux  méninges  et  au 
cerveau,  emprunte  deux  voies  principales  : 

1“  La  voie  par  continuité  des  lésions,  admise  par 
tous  les  auteurs  et  considérée  comme  la  plus  fréquen¬ 
te  : 

2°  La  voie  vasculaire,  qui  n’est  encore  scientifique¬ 
ment  démontrée  que  pour  les  veines. 

—  MM.  Florand  et  Girault  présentent  à  la  So- 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  malade  offrant  une 
véritable  ossification  des  artères,  particulièrement 
des  artères  radiales. 

Les  humérales  et  les  fémorales  sont  moins  intéres¬ 
sées  :  on  perçoit  le  pouls  à  l’humérale,  tandis  qu’il  ne 
peut  se  sentir  aux  radiales.  Il  y  a  un  pouls  lent  per¬ 
manent  (44  pulsations  à  la  minute)  et  une  hyper¬ 
tension  artérielle  (25  au  sphygmomanomètre  Pa- 
chon). 

—  M.  A.  Chauffard  insiste  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  sur  la  nécessité  d’employer  des  doses  suffi¬ 
santes  d’émétine  dans  le  traitement  des  accidents  dysen¬ 
tériques. 

11  rapporte  le  cas  d’un  malade  atteint  d’état  hé¬ 
moptoïque  chronique  consécutif  à  l’ouverture  dans 
les  bronches  d’un  abcès  dysentérique  du  foie.  L’état 
hémoptoïque  durait  depuis  dix-huit  mois  et  avait 
persisté  malgré  une  intervention  chirurgicale  et  huit 
injections  de  4  centigrammes  d’émétine. 

M.  Chauffard  soumit  le  patient  à  une  cure  de  six 


injections  de  8  centigr.  et  de  deux  injections  de  10 
centigr.  d’émétine,  soit  en  tout  74  centigr.  L’expec¬ 
toration  sanglante  disparut  et  le  malade  peut  être 
considéré  comme  guéri. 

M.  ChaulfcU'd  attribue  cet  excellent  résultat  à 
l’emploi  de  doses  suffisantes  de  chlorhydrate  d’émé¬ 
tine.  Quatre  centigr.  par  jour  lui  paraît  dans  certains 
cas  une  quantité  trop  faible,  qu’il  faut  élever  à  8,10 
et  même  12  centigrammes. 

P.  L. 


PAT  HOLOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


La  pneumonie  —  dans  des  cas  déterminés  — 
doit  être  considérée  comme  accident  du 
travail  et  relever  de  la  loi  de  1898-1905  (i). 

[Suite) 

Conclusions. 

Nous  estimons  que  les  commémoratifs,  tant  de  la 
famille  que  du  médecin  traitant,  ainsi  que  les  consta^ 
tâtions  faites  à  l’autopsie  par  le  D”  Paul  et  par 
nous-mêmes,  sont  suffisants  pour  affirmer  que  G.  a 
succombé  à  une  pleuro-pneumonie  d’origine  trau¬ 
matique; 

Nous  ne  voulons  pas  ajouter  cet  exemple,  quasi 
typique,  à  la  liste  déjà  longue  des  pneumonies  trau¬ 
matiques,  sans  appuyer  notre  opinion  sur  l’avis 
conforme  de  plus  autorisés. 

Le  Dr  Urmès,  de  Moyenmoutiers  (Vosges),  ancien 
préparateur  de  médecine  légale  et  lauréat,  de  la  Fa¬ 
culté  de  Nancy,  a  soutenu,  le  23  mars  1901,  devant 
cette  Faculté,  une  brillante  thèse  sur  la  pneumonie 
traumatique. 

Dans  ce  travail  de  122  pages,  le  D^  Urmès  a  fait 
un  historique  complet  et  sérieusement  documente. 
Presque  tout  serait  à  citer.  Nous  ne  pourrons  que 
résumer  son  tableau  synoptique,  en  citant  les  cas 
qui  nous  ont  paru  se  rapprocher  le  plus  du  cas  de  G. 

Dans  ces  tableaux,  le  D”  Urmès  a  noté  57  cas  de 
pneumonies  traumatiques  à  diagnostic  certain. 
Nous  n’avons  relevé  que  les  décès,  au  nombre  de 
vingt-et-un. 

Parmi  les  blessés  guéris,  neuf  avaient  des  fractu¬ 
res  de  côtes  ;  un  seul  parmi  les  vingt  et  un  cas  mor¬ 
tels,  avait  eu  les  côtes  brisées. 

Cette  remarque  montre  que  les  traumatismes  vio¬ 
lents  ne  sont  pas  toujours  les  plus  graves. 

Les  conclusions  du  D''  Urmès  sont  que  :  les  con¬ 
tusions  du  thorax,  avec  ou  sans  lésion  de  la  paroi  et 
des  poumons,  doivent  figurer  à  l’étiologie  de  la  pneu¬ 
monie. 


(I)  Voir  Concours  rr.édical,  ii”  1?,  22  m  rs  1914, 
p.  738.  - 
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AUTEtjRS 

OÜVRÀGES 

DATÉS 

Antécédents 

pèi'sohhéis 

victimes 

. 

Traumatisme 

Nature  et  Siège 

Lésions 

pülm'onàirêB 

Nature  et  Siège 

Date 

de  rapparltioù 
de  l’affection 
pulmonaire 

TERMINAISON  " 

Résultat  d’autopsis 

Jackson. 
Canada  Med, 
journal. 

1852 

7 

Coups  violents 
sur  le  GÔtédr. 
du  thorax. 

:  . 

Pneumonie 

droite. 

3  jours  après  le 
traumatisme'. 

Mort.  Abcès  pul¬ 
monaire  4  droite. 

Béhier. 

Clinique. 

1864 

Alcoolique. 

Coups  sur  le  côté 
droit  du  tho¬ 
rax. 

Pneumonie 
droite  mas¬ 
sive. 

Pas  dé  frisson 
lièvre  le  3® 
jour. 

Mhriunmoisiâprèà 
pleur,  purulente 
dr . ,  hèpatisat . 
grise  mass,  dij 
poumon  droit. 

liAVfeàtfet 

Graux. 
Société  anatom. 
1874 

BHii®hilù  èîifô* 
nique. 

GôiitùsiDô  droi¬ 
te  du  lliorax, 

Pneumonie  dis^ 
séquante  (?) 
du  poumon 
droit. 

Le  2®  jour. 

Mort. 

Petit. 

Thèse  de  Paris. 
Rf-oposîtions  sur 
les  contus.  de 
la  poitrine. 
1836 

? 

Contusion  tho¬ 
racique  gau¬ 
che. 

Pneumonie  gau¬ 
che. 

2®  jour. 

Mort.  Complicati 
Pleurésie  pufu- 
ièntè  à  .gauche. 

Fliegel. 

Thèse  de  Mont¬ 
pellier. 

De  la  pneumo- 
nié  Iraùmàti- 
qùe. 

1-876 

Tuberculose  au 
débuh 

Coup  de  pied  sur 
le  côté  gauche 
du  thorax. 

Pneumonie  gau¬ 
che. 

Hémoptysie  le 
lendemain. 

Mort  lè  30'  jour. 
Hépallsai.  grise 
du  lobe  inférieur 
.gauche.  Foiè  et 
rein  gras. 

Lépine. 

«  ih  Ldncet  n. 
1878 

Néant. 

T  amponnèmënt. 
Cnn  tusion 
probable  du 
thorax. 

Pneumonie  ^ 
droite. 

Le  -2'  jour. 

Mort.  Hépatisation 
rouge  à  dr.  Pleu¬ 
résie  purulente. 

CORMACK. 

La  France  mé¬ 
dicale. 

Pleuro-pneumo- 
nie  consécu  - 
livè  à  un  choc 
sur  la  paroi 
costale. 

1879 

Alcoôliqüè. 
Pleürésié  an¬ 
térieure. 

Chute  sur  lè 
côté  droit. 

Pneumonie 

droite. 

Frisson  le  2= 
jour. 

Mort  subite  le  10® 
jour.  Pneuino  - 
nie.  Hépalisa- 
tîon  grise  à  droi¬ 
te,  rouge  à  gau¬ 
che  .  Pleurésie 
Séreuse. 

Cahén. 

De  la  pneumo¬ 
nie  traumati¬ 
que. 

1879 

Foss. 

1882 

Alcoolique. 

Alcoolisme. 

Contusion  de  la 
partie  droite 
du  thorax. 

Chute  d’un  écha¬ 
faudage  sur  le 
côté  droit. 

Pneumonie 

droite. 

Pneumonie 

droite. 

Frisson  le  4® 
jour. 

Frisson  24  heu¬ 
res  après. 

Mort  le  12'  jour, 
Hèpatisat.  grise 
du  poumon  dr. 

Mort  le  8®  jour.  Hé¬ 
patisation  rouge 
à  dr.,  lobe  droit 
du  foie  déchiré. 

Litten. 
Contusions. 
Pneumonies. 
Berlin,  188?. 

Alcoolisme. 

Contusions  tho¬ 
raciques  à 
droite. 

Pneumonie 

droite. 

Pas  de  frisson. 

Mort  le  12'  jour. 
Hèpatisat.  grise 
à  droite. 

Wendriner 
Thèse  de  Bres- 
lau. 

ZüF  Contusions- 
pneumonie. 
1884 

Alcoolisme. 

Compression  du 
thorax. 

Pneumonie  des 
lobes  moyen 
et  inférieur 
droit. 

Frisson  le  3® 
jour. 

Mort  le  12®  .joûr.i 
Hèpatisat.  rouge 
à  droite.  Êndo-. 
eardlie  téceate 
d’éiie  valvulé' 
aortique.  i 
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'AUTEURS 
;  OUVRAGES 
DATES 

Antécédents 

personnels 

-,  victimes 

Trauniatismo  ' 

Nature  et  .  Siège 

.  '  Lésions" 
pulmonaires 

Nature  et  Siège 

Date 

de  l'apparition 
do  l’alïection 
pulmonaire 

TERMINAISON  - 

Résultat  d'autopsie 

Koch. 

.Thèse  de  Mu- 
..  nich. 

üebér  die.  Con¬ 
tusions- pneu¬ 
monie. 

.1885 

Alcoolisme. 

.  . 

Chute  sur  le  côté 
droit. 

Pneumonie  des 
lobes  super,  et 
infér.  dci 

Frisson  violent 
te  2®  jour. 

Mort  le  8®  jour. 
Hépatisation 
grise  à  dr.,  rouge 
à  g.,  foie  gras, 
reins  petits,  gra- 
nüleu-v. 

•André  Petit. 

Le  microcoque 
pneumonique 
et  la  pneumo¬ 
nie  trauraatiq. 
Gazette  hebdo¬ 
madaire  de 
'  médecine  et  de 
chirurgie. 

1886 

Néant. 

Contusion  de  la 
paroi  thoraci¬ 
que  droite. 

Pneumonie 

droite. 

Epistaxis  et 
frisson  20  h. 
après. 

Mort  le  13»  jour.. 
Hépatisation 
grise  à  dr.,  foie 
et  reins  iniec-; 
lieux. 

Murry. 

Revue  spéciale 
de  fenalria. 

De  una  périzia 
.  perpneumpni- 
te  conlusiva. 
1886 

Alcoolisme. 

Coups  de  bâton 
sur  la  poitrine 
et  l’abdomen. 

Pneumonie  de  la 
base  gauche. 

Pas  de  frisson. 

Mort  le  11"  jour. 
'Hépatisation 
grise  à  droite.  . 

Jaccoud. 
Semaine  médi¬ 
cale  (p.  117). 
1889 

Néant. 

Contusion  du 
thorax. 

Pneumonie. 

Le  3®  jour. 

Mort  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire 

6  mois  après. 

Paterson. 
Pneumonia  al¬ 
ler  external 
violence. 

The  Lancet. 

1894 

Néant. 

Chute  sur  l’épau¬ 
le  droite. 

Pneumonie  du 
sommet  droit 
puis  gauche. 

Frissons  2  jours 
après. 

Mort  le  19"  jour. 
Hépatisation 
gris'e  à  dr.,  rouge 
à  g.,  épanchem. 
de  la  plèvre  et 
le  péricarde. 

Paterson. 

id. 

1892 

Alcoolisme. 

Chute  sur  le  côté 
gauche. 

Pneumonie  gau¬ 
che.  ^ 

Frissons  13  heu¬ 
res  après. 

Mort  le  17®  jour. 
Hépatisation, 
rouge  des  deux 
lobes  inférieurs 
dr.  et  g. 

Lescudé. 
Pneumonie  par 
contusion. 
Thèse  de  Paris. 
1898 

Alcoolisme  lé¬ 
ger. 

Tamponnement 
contusion  à 
droite  du  tho¬ 
rax. 

Pneumonie 

droite. 

Frissons  13  heu¬ 
res  après. 

Mort  deux  mois 
après.  Adhéren¬ 
ces.  Hépatisat. 
rouge  et  grise. 
Néphrite. 

Thoinot. 
Annales  d’hy  - 
giène  et  de  mé¬ 
decine  légale. 
1898 

Néant. 

Chute  d’une  voi¬ 
ture. 

Pneumonie. 

Fièvre  le  soir 
même. 

Mort  six  jours 
après. 

.  id. 

Grippe  (•?). 

Contusion  du 
thorax. 

Pneumonie 
droi te. 

Malaise  le  soir 
même. , 

Mort  au  ht  de  4  j. 
1/2.  Hép.gr.  lobe 
sup.  dr.  Ecchym. 
dr.  adhér.  anc. 

id. 

Alcoolisme  invé¬ 
téré. 

Chute  de  voiture 
sur  le  côté 
gauche. 

Pneumonie  dou¬ 
ble. 

Malaise  9  heures 
après.  Comale 
soir. 

Mort  48  h.  après. 
Fracture  6,  7, 8® 
côtes  g.  Hép.  r. 
lobe  inf.  g.  et  p. 
dr.  foie  gr.  adhér. 
acch.  th.  g. 
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Dans  la  thèse  du  D'  Zuber  (Steinheil,  189Ç,  Paris)  : 
.t)es  localisations  pneumococciques  provoquées  acci¬ 
dentellement  au  cours  de  la  pneumonie,  nous  trouvons, 
page  26,  l’observation  d’un  blessé  soigné  à  Lariboi¬ 
sière,  du  21  au  26  mars  1890  :  Emile  G.,  54  ans,  pein¬ 
tre,  tombé  d’un  étage  dans  un  escalier,  six  jours 
avant  l’entrée  à  l’hôpital  ;  fracture  de  la  9®  côte 
gauche  et  la  crête  iliaque  gauche,  sans  plaie  ;  pneu¬ 
monie  ;  mort  le  26  mars  ;  autopsie  :  pneumonie  avec 
hépatisation  grise  du  lobe  inférieur  gauche,  forte 
congestion  hypostatique  à  droite  ;  suppuration 
dans  les  deux  foyers  de  fracture.  Rien  à  noter  de  par- 
ticuliei*  sur  les  autres  organes.  (Observation  recueil¬ 
lie  par  MM.  Netter  et  Mariage  ;  Comptes  rendus  de 
la  Société  de  biologie,  1  juin  1890.) 

Le  D”  Souques,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
dans  la  Presse  médicale  du  3  mars  1900,  pages  109  et 
110,  relate  un  exemple  de  pneumonie  contusive  in¬ 
discutable,  en  ces  termes  :  «  Il  est  impossible,  dans 
un  certain  nombre  de  cas  morbides,  de  refuser  toute 
créance  à  l’ancien  adage  ;  Post  hoc,  ergo  propter  hoc. 
Dans  l’espèce,  l’ordre  chronologique  prend  une  va¬ 
leur  singulière.  Un  homme,  en  pleine  santé,  fait  une 
chute  sur  le  dos  ;  il  voulait  monter  sur  un  tramway 
en  marche,  manque  le  pied  et  tombe  à  la  renverse.  Le 
lendemain,  il  est  pris  de  frisson,  de  troubles  géné¬ 
raux  ;  et,  deux  ou  trois  jours  après,  des  symptômes 
typiques  de  pneumonie  franche  apparaissent.  Le 
traumatisme  a  spécialement  porté  sur  le  côté  gauche 
du  thorax,  en  arrière  et  à  la  base.  Or,  c’est  précisé¬ 
ment  en  arrière  et  à  la  base  gauche  du  poumon,  que 
siège  le  foyer  pneumonique.  Invoquer  ici  une  coïn¬ 
cidence  pure  serait  illogique.  L’enchaînement  même 
des  faits  prouve  une  relation  de  causalité. 

.  Le  professeur  Netter,  in  Traité  de  Médecine,  art. 
Pneumonie  (page  872),  a  vu  personnellement  deux 
cas  de  pneumonie  traumatique  ;  «  Il  s’agissait  bien 
là,  dit-il,  de  pneumonie  lobaire  à  pneumocoques,  et 
nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse,  pour  rejeter  tout 
lien  de  cause  à  effet,  arguer  de  la  rareté  relative  de 
ces  observations.  » 

De  nombreux  exemples  seraient  à  citer,  tirés  des 
thèses  copieuses  et  sérieusement  faites  de  Lescudé 
(Pneumonies  par  contusion,  Paris,  1898),  et  de  Pé- 
serat  (Contribution  à  l’étude  de  la  pneumonie  trau¬ 
matique  ;  Lyon,  1898). 

Nous  rappellerons  encore  ce  passage  des  Nouveaux 
éléments  de  Pathologie  médicale  (Laveran  et  Tes¬ 
sier)  1889,  page  358,  tome  II  :  «  Le  traumatisme  peut 
donner  lieu  à  la  pneumonie,  que  le  poumon  soit  di¬ 
rectement  lésé  (coup  d’épée,  fracture  de  côtes,  etc)., 
ou  que  la  violence  porte  seulement  sur  le  thorax, 
ou  même  sur  une  partie  du  corps  plus  éloignée  (Lieu- 
taud.  Portai). 

Aussi,  à  l’article  Pneumonie  du  nouveau  Traité 
de  médecine  de  Brouardel,  Gilbert,  Thoinot  (1910, 
tome  XXIX)  :  «  Le  traumatisme  thoracique  doit 
être  également  rangé  parmi  les  causes  occasionnel¬ 
les-.  Combattue  par  Grisolle,  Jurgensen,  cette  notion 
étiologique  a  été  remise  en  valeur  par  Litten  qui 


l’incrimine  quatre  fois  sür  ÎOO  pnéümonies  :  pai' 
Proust,  A.  Koch,  André  Petit, Villard  :  si  l  action  du 
traumatisme  pulmonaire  est  nettement  déinontrée 
pour  certains  cas  de  tuberculose  localisée  au  point 
accidentellement  ou  chroniquement  contusionné,  cé 
que  nous  savons  de  l’étiologie  générale  des  maladies 
infectieuses  ne  nous  interdit  pas  d’incriminer  le 
même  mécanisme  pour  la  localisation  pneumo¬ 
nique  (pages  12, 122).  (L.  —  Landouzy  et  V.  Griffon), 

Egalement,  M.  J.  A.  Sicard,  in  Pratique  médico- 
chirurgicale  de'Brissaud,  Pinard,  Reclus  (1907,  page 
452)  conclut  :  «  Il  est  certain  que  les  traumatismes 
thoraciques  prédisposent  à  la  localisation  virulente 
du  pneumocoque,  et  qu’à  leur  suite  peuvent  éolateï 
les  signes  pneumoniques.  » 

Encore,  A.  Sallard,  in  Manuel'  de  Médecine,  De- 
bove  et  Achard  (1896),  page  213,  tome  I,  déclare  i 
«  Les  traumatismes  du  thorax,  lorsqu’ils  sont  Suivis 
de  pneumonie,  agissent  vraisemblablement  en  vertu 
d’un  mécanisme  analogue.  Car  l’existence  de  la  pneu¬ 
monie  traumatique  se  fonde  déjà  sur  quelques  exa¬ 
mens  bactériologiques  positifs.  » 

Toujours  s’affirme  la  même  opinion,  dans  :  Là 
pneumonie  lobaire  aiguë,  par  M.  Boulay  (Biblio¬ 
thèque  Charcot,  Debove,  tome  I,  pages  231  et  sui¬ 
vantes)  :  «  Etiologie  :  Traumatismes.  La  seule  va¬ 
riété  de  traumatismes  qui  paraissent  susceptibles 
d’être  suivis  de  pneumonie  est  la  contusion  du  thorax. 
Potain  a  rapporté  un  cas  de  pneumonie  par  contu¬ 
sion,  avec  présence  du  microbe  lancéolé  dans  l’exsu¬ 
dât.  Bamberger  et  Koch  ont  publié  des  observations 
analogues.  Le  siège  de  Thépatisation  ne  présente 
parfois  aucune  relation  avec  le  point  contus.  Elle 
peut  être  simple  ou  double,  etc. 

«  Le  traumatisme  agirait  vraisemblablement  eii 
vertu  d’un  mécanisme  analogue  à  celui  du  refroidis¬ 
sement  :  il  diminuerait  brusquement  la  résistance 
propre  du  tissu  pulmonaire  et  permettrait  au  pneu¬ 
mocoque,  etc....  » 

Pour  terminer  cet  exposé  un  peu  long  qui  nous  a 
forcément  écartés  du  cas  de  G.,  il  nous  suffira  de  re¬ 
produire,  ainsi  que  l’indique  le  D’’  Urmès  (page  89 
de  sa  thèse  {loc.  cit.)  les  quatre  questions  qui  se  po¬ 
sent  lorsque  la  mort  suit  l’accident  et  que  l’autopsie 
fait  découvrir  une  pneumonie  (cas  de  G. 

1°  La  mort  est-elle  due  au  traumatisme  lui-même 
ou  à  ses  complications  habituelles 

2°  La  mort  vient-elle  d’une  affection  méconnue 
récente  ou  ancienne  ? 

3°  La  mort  est-elle  due  à  la  pneumonie  constatée 
ou  à  ses  complications  ? 

4®  La  pneumonie  est-elle  d’origine  traumatique  ? 

Dans  le  premier  cas,  le  certificat  du  D^  D.  aflir- 
me  (48  heures  après  l’accident  auquel  ont  assisté 
deux  témoins)  avoir  constaté  :  une  contusion  au-des¬ 
sous  du  mamelon  droit 

La  trace  eCchymotique  de  cette  contusion  a  été 
relevée  par  le  D'  Paul,  médecin  légiste,  devant  nous, 
et  en  présence  du  Dr  Lévy,  médecin  du  Syndicat  de 
garantie. 
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L’autopsie  montre  des  adhéi'èhces  pleüràles  et  üne 
infection  pneumococcique  de  tout  le  poumori  droit. 
L’infection  pneumonique  est  'postérieure  de  plus  de 
,48  heures  au  traumatisme,  puisque  le  D.  ne  la 
mentionne  pas  dans  son  certificat. 

La  mort  a  eu  lieu  le  19  mai,  f  accident  étant  sur¬ 
venu  le  11  mai  précédent.  Mais  l’hépatisation  cons¬ 
tatée  à  l’autopsie  est  grise, 

Si  l’on  considère  la  moyenne  des  pneumonies  qui 
vont  jusqu’à  l’hépatisation  grise,  on  trouve  que  cette 
hépatisation  se  montre  le  plus  sottvènt  du  11®  au  13® 
jour,  ou  plus  tard. 

Mais  l’étude  anatomo-pathologique  (D'  Urmès) 
fait  voir  aussi,  et  la  médecine  fournit  nombre  de  ces 
exceptions,  que  «  l’éVoIütion  des  lésions  pulmonaires 
ne  suit  aucune  règle  »,  et  que  «  à  l’engoUement  peut 
«  succéder  l’hépatisation  grise.  « 

«  La  plus  grande  résêrve  s’impose  donc  dans  la 
détermination  du  temps  écoulé  entre  l’apparition 
des  premiers  symptômes  de  la  pfteumonie  et  la  mort 
du  malade.  » 

On  ne  peut  invoquer  une  lésion  moins  avancée 
de  l’autre  poumon  ;  ce  qui  impliquerait  l’idée  de  pro¬ 
pagation  du  mal,  du  poumon  droit  au  poumon  gau¬ 
che,  et  par  conséquent  prouverait  que  le  «  processus 
a  eu  quelque  durée.  »  En  effet,  il  n’est  pas  nécessaire 
de  signaler  ici  que  le  poumon  gauche  était  indemne, 
puisque,  dans  les  Annales  d’hygiène  publique  et  de 
médecine  légale  du  professeur  Thoinot  (1898)  est 
relatée  une  observation  de  Brouardel  et  Vibert  troü- 
vanî,  quarante-huit  heures  après  le  traumatisme,  trois 
lobes  hépatisés  au  2®  degré,  et  le  lobe  supérieur  du 
poumon  gauche  presque  en  hépatisation  grise. 

Chez  G.,  on  constate  une  contusion  du  thorax  au 
dessous  du  mamelon  droit  ;  pn  trouve  une  ecchy¬ 
mose  à  cette  place,  à  l’autopsie,  ainsi  qu’une  pneu¬ 
monie  du  même  côté  :  «  le  doute  n’est  pas  possible  : 
Nous  savons  qu’il  y  a  eu  pneumonie  traumatique.  » 
(Urmès  • 

La  mort  de  G.  niai)  a  été  occasionnée  par  une 
pneumonie  traumatique  à  évolution  foudroyante,  en 
concordance  avec  l’accident  de  travail  du  11  mai 
précédent. 

Paris,  le  10  novembre  1912. 

Signé  :  Lert.  D®  J.  Jacob. 

Docteur  en  médecine,  70,  rue  de  l’Amiral-Roussin 
67,  rue  de  l’ Abbé-Groult. 

Conclusions  de  l’Expert. 

Le  Dr  Paul,  dans  son  rapport,  a  conclu  également 
à  une  pneumonie  d’origine  traumatique 

J.  Jacob. 

VI 

Pathologie  tratimàtiqué  dô  la  pneumonie. 

Si  les  lois  sociales  obligent  le  médecin  à  deve¬ 
nir  quelque  peu  juriste,  et  semblent  par  là  devoir 
hoUs  éloigner  de  la  profession  que  nous  aimons, 
elles  nous  y  ramènent  Cependant  et  nous  obligent 


même  à  faire  des'  diagnostics  d’autant  plus 
exacts  que  le  pronostic  doit  avoir  des  conséquen¬ 
ces  plus  graves  pour  lés  intéressés 
Par  quel  mécanisme  physio-pathologique 
peut  Se  produire  là  pneumonlë  dans  un  accident 
de  travail  ?  Nous  pourrions  établir  six  grandes 
divisions,  dans .  lesquelles  pourraient  rentrer,  à 
peu  près,  tous  lôS  cas  de  pneumonie  traumatique. 
1®  Le  coup  de  froid  ;  pnëüiiiônie  a  f  timbre  ; 

2®  L’àbsorptioh  de  gaz  délétères  :  pneumonie 
toxique 

3®  Contusion  simple  du  thorax  ;  pneumonie 
évoluant  sur  un  «  locus  minoris  resistentiæ  s 
(hématome  sous-pleural)  ; 

4®  Fracture  de  côte  :  pneumonie  consécutive  à 
une  irritation  banale  de  la  plèvre  :  le  réseau  ca¬ 
pillaire  sous-pleural  s’anastomosant  aVec  les 
veinules  périlobulaires  (Poirier  et  Gharpy)  j 
5®  Plaie  pénétrante  du  thorax  :  pleuro-pneU- 
monie  ou  pneumonie  septique 

6®  Traumatisme  dont  le  siège  est  autre  que  le 
thorax  :  fracture  de  la  cuisse  ou  de  la  jambe  : 
pneumonie  par  embolie  ;  pneumonie  dite  par 
«  décubitus  »  ;  pneumonie  hypostatique.  ■ 
L’énoncé  de  chacune  de  ces  catégories  nous  dis¬ 
pense  de  la  développer.  Nous  signalerons  cepen¬ 
dant  combien  nos  anciens  maîtres  avaient  rai¬ 
son  quand  ils  décrivaient  «  la  fluxion  de  poitrine 
par  coup  de  froid  »;  Cette  figuration  de  la  sou¬ 
daineté  de  la  cause,  amenant  une  évolution  pa¬ 
thologique  que  l’on  ne  pourra  déceler  que  vers 
le  2®  ou  le  3®  jour,  entre  bien  dans  la  définition 
proposée  par  le  D'  Diverneresse  :  «  tout  trouble 
survenu  dans  Tordre  anatomique  ou  patholo¬ 
gique  dans  un  délai  dé  quelques  jours  et  à  cause 
des  conditions  où  s’exerce  une  profession,  doit 
être  considéré  comme  accident  du  travail.  » 

La  pneumonie,  accident  du  travail,  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  «maladie  profession¬ 
nelle  I),  même  si  elle  est  produite  par  l’absorp¬ 
tion  de  gaz  délétères,  car  de  par  son  évolution, 
la  pneumonie  est  rapide  tandis  que  les  maladies 
professionnelles  ont  une  marche  beaucoup  plus 
lente. 

«  Pourquoi,  nous  a-t-on  écrit  ces  temps  der¬ 
niers,  voulez-vous  augmenter  les  listes  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  nous  donner  de  nouvelles  dif¬ 
ficultés  pour  l’interprétation  de  la  loi  de  1898- 
1905  ?  s 

A  vouloir  augmenter  le  nombre  des  affections 
entrant  dans  le  domaine  de  la  loi-accident,  il  y 
a  d’abord  un  intérêt  pécuniaire  pour  le  médecin, 
puisque  le  paiement  des  honoraires  en  matière 
d'accident  du  travail,  est  toujours  assuré  par  le 
chef  d’industrie. 

Enfin  et  surtout,  ce  sera  l’honneur  du  corps 
médical  d’aVoir  essayé,  dans  les  mesur-es  du  pos¬ 
sible,  d’amoindrir  les  injustices  sociales,  quand 
il  lui  a  été  donné  de  les  constater  par  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession. 
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Puisque  l’accidenté  du  travail  est  privilégié 
par  rapport  à  son  camarade  frappé  par  la  mala¬ 
die  «  non-accident  »,  pourquoi  ne  pas  vouloir 
augmenter  le  nombre  de  ses  privilégiés  ?  D’au¬ 
tant  plus  que  l’exercice  de  ce  privilège  ne  se 
fait  pas  au  détriment  des  droits  du  «  malade  », 
et  que  le  bon  sens  et  la  justice  semblent  être 
d’accord  ,  pour  permettre  à  certaines  affections, 
telles  que. la  pneumonie  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire,  de  bénéficier  de  la  loi  sur  les  accidents  I 
Df»  Diverneresse 
et  Molinéry. 


NOUVELLES  MÉTHODES  DE  DIAGNOSTIC 


L’endoscopie  intestinale  dans  le  cancer 
recto-colique, 

Par  le  Kolbê  (de  Châtel-Guyon). 

des  Facullés  de  Paris  eide  Lausanne 
Ancien  Prof,  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Buenos-Aires. 

Les  méthodes  endoscopiques  sont  de  plus  en 
plus  recherchées  ;  et  c’est  très  naturel,  puisque 
l’examen  visuel  expose  l’observateur  à  beau¬ 
coup  moins  de  causes  d’erreurs  que  la  palpation, 
que  l’auscultation,  que  la  percussion. 

Pour  l’appareil  digestif,  si  riche  en  affections 
difficiles  à  déceler,  l’endoscopie  est  plus  indiquée 
que  jamais  ;  elle  sert  aussi  bien  au  diagnostic 
qu’à  la  thérapeutique  locale.  Il  est  très  étonnant 
que  la  «  recto-sigmoïdoscopie  »  ne  soit  pas  en¬ 
core  aujourd’hui  suffisamment  appréciée,  d’au¬ 
tant  plus  qu’elle  est  plus  facile  que  V endoscopie 
des  autres  organes. 

On  se  demande  pourquoi  ce  retard  dans  la  gé¬ 
néralisation  de  la  méthode  endoscopique  pour 
l’intestin  ?  Je  crois  qu’il  y  a  plusieurs  raisons 
pour  cela.  La  plus  importante  en  réalité,  et  peut- 
être  la  moins  soupçonnée  en  théorie,  c’est  une 


aversion  du  médecin  et  une  pudepr,  mais  surtout 
une  fausse  pudeur,  Üu  malade.  - 

La  rectoscopie  nous  renseignera>très  bien  sur 
les  déplacements  et  sur  les  catarrhes  superficiels 
que  le  doigt  ne  diagnostique  pas  aussi  sûrement-; 
elle  évitera  le  sondage  aveugle,-  qui  expose  à  des 
lésions  et  à  des  erreurs  d’interprétation.  .Tandis 
que  le  toucher  rectal  dévoile  la  profondeur; des 
lésions,  les  zones  d’infiltration  péri  et  para- 
rectocoliques,  les  adhérences  paraproctiques,  la 
proctoscopie  démontre  à  l’évidence  l’état  de  là 
muqueuse  normale  etT pathologique,  et  souvent 


aussi  la  participation  des  tissus  et  des  organes 
adjacents,  l’existence  de  tumeurs  inflamma¬ 
toires  avec  fistules  rectales,  etc..,  en  somme 
de  «  faux  cancers  ».  Combien  de  fois  ces  «  faux 
cancers  »  ont-ils  été  opérés  par  des  «  interven¬ 
tions  radicales  »  avec  leurs  graves  inconvénients 
pour  la  fonction  des  viscères  après  l’intervention, 
sans  compter  la  mortalité  opératoire  effrayante  ? 
Combien  de  fois  une  bonne  endoscopie  aurait- 
elle  éclairé  le  diagnostic  et  indiqué  le  procédé 
opératoire  conservateur  ? 

Préparation  du  malade.  —  Une  condition  préa¬ 
lable  pour  un  bon  examen  endoscopique  du  rec¬ 
tum  et  du  côlon  recto-sigmoïde  est  la  vacuité  de 
l’intestin.  Cette  vacuité  n’est  pas  toujours  facile 
à  obtenir  ;  à  l’état  normal,  pourtant,  elle  est  fa- 
eile  pour  le  rectum. 

En  cas  d’urgence,  on  peut  essayer  l’examen  sig- 
moïdoscopique  sans  nettoyage  préalable  de  l’in¬ 
testin  , 

L’anesthésie  locale,  mais  surtout  générale,  n’est 
pas  indiquée  dans  la  grande  maforité  des  cas. 


Fig.  2,  —  Examen  sigmoïdoscopique  dans  la  position  gcnu-pectorale.  Le  malade  est  vêtu  d’un  caleçon 
de  bain  et  tient  ses  cuisses  dans  la  position  vertébrale. 


LÉ  CONCOURS  MEDICAL 


Dans  les  cas  hémorrhoïdaires  douloureux.  Un 
topique  externe  et  un  suppositoire  à  la  cocaïne, 
ou  au  Cycloforme  à  10  %  sont  utiles, 

La  position  du  malade.  —  La  position  du  ma¬ 
lade  n’est  pas  indifférente.  Une  seule  peut  être 
considérée  comme  parfaite,  c’est  la  genn-pectorale 
sans  appui  spécial  pour  la  tête. 

La  position  genu-pectorale  est  désagréable 
pour  les  femmes  qui  y  mettent  de  la  résistance 
quelquefois  ;  elle  est  encore  très  incommode 
lorsque  l’anesthésie  s’impose.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  procède  dans  la  position  de  Sims  avec  le 
bassin  soulevé  et  les  cuisses  très  repliées  contre 
rabdomen. 

Les  cancers  rectosigmoïdes  sont  très  justicia¬ 
bles  de  l’opération  radicale,  car  ils  sont  d’évolu¬ 
tion  lente,  bien  délimités,  généralement  en  man¬ 
chons  circulaires,  s’étendant  rarement  plus  loin  . 
que  10  à  12  centim.,  et  infiltrant  de  préférence 


Fig.  3.  —  Introduction  profonde  du  recto-sigmoï- 
doscope.  Figure  schématique,  démontrant  la  di¬ 
rection  de  l’instrument  et  le  pliss'Sment  de  l’intesT 
tin  comme  un  accordéon  sur  le  tube  rigide  grâce 
à  la  laxité  du  méso-sigmoïde. 

S.  symphyse  ;  V.  vessie  vide,  position  genu-pcc- 
torale. 


la  paroi  postérieure,  en  ménageant  longtemps 
l’appareil  génital,  enfin,  donnant  par  exception 
des  métastases  (Quénu,  Hartmann  et  Tuttle), 
La  mortalité  opératoire,  qui  est  de  9  à  12  % 
d’après  Kraskb,  Hochenegg,  Czerny,  Ko- 
CHER,  etc..,  pourra  certainement  un  jour  être 
réduite  encore,  lorsque  le  diagnostic  précoce  sera 
la  règle.  Les  éléments  principaux  du  diagnostic 
sont  en  général  les  suivants  :  l’anamnèse,  l’exa¬ 
men  coprologique,  le  toucher  rectal  et  la  palpation 
I  combinée,  avec  ou  sans  narcose.  L’anamnèse,  nous 
le  gavons  déjà,  est  très  incertaine  ;  nous  n’igno¬ 
rons  pas  non  plus  que  la  coprologie  ne  fournit 
de  renseignements  catégoriques  qu’ après  l’appa¬ 
rition  de  fragments  de  la  tumeur. 

Nous  connaissons  encore  plusieurs  cas  où  le 
toucher  rectal  et  la  palpation  la  plus  minutieuse 
sont  restés  négatifs  ou  laissent  subsister  des  dou¬ 
tes,  alors  que  la  proctoscopie  entraînait  la  con¬ 
viction. 


Fig.  4.  —  Schéma,  démontrant  l’ utilité  de  la  posi¬ 
tion  génu-pectorale,  pourcréer  la  dilatation  pneu¬ 
matique  du  vagin  et  du  rectum.  Les  viscereg  afir 
dominaux  tombent  vers  le  diaphragme.  —  Les 
flèches  1,  2  et  3  indiquent  la  position  que  doit 
prendre  le  sigmoïdoscope,  a  mesure  qu'il  avance 
dans  l’intérieur  du  viscère,  suivant  les  courbes 
anatomiques  normales, 


Plusieurs  auteurs  considèrent  le  toucher  et  le 
toucher  combiné  pu  palper,  surtout  sous  la  nar¬ 
cose,  comme  suffisant  et  infaillible.  Il  faut  se 
méfier  d’en  exagérer  l’importance.  S’il  est  vrai  que 
le  toucher  bien  fait  peut  rendre  des  services  in¬ 
discutables  sur  une  zone  de  palpation  de  8  à  10 
centim.,  jusqu’à  la  3®  vertèbre  sacrée,  les  tu¬ 
meurs  situées  plus  haut,  et  surtout  celles  cachées 
par  le  squelette  pelvien,  les  mêmes,  sur  un  par¬ 
cours  intestinal  de  11  à  17  centim.,  ne  sont  pal¬ 
pables  par  l’abdomen  que  sous  la  condition 
d’être  assez  volumineuses  et  encore,  chez  les  f 
personnes  maigres. 

Bien  qu’on  rencontre  avec  une  certaine  fré¬ 
quence  des  infiltrations  circulaires  squirrheuses, 
encore  faut-il  se  méfier  de  prendre,  chez  ces  su¬ 
jets,  le  muscle  psoas  iliaque  ou  le  côlon  con¬ 
tracturé  et  douloureux  pour  un  néoplasme  au 
début.  A  ces  causes  d’erreurs  s’ajoute  encore 
l’existence  de  faux  cancers,  c’est-à-dire  d’affec¬ 
tions  inflammatoires  péri  et  para  recto-sigmoïdales 
souvent  appartenant  aux  annexes  utérines  chez 


la  femme.  Ensuite,  il  y  a  des  néoplasmes  bénins j 
tels  que  les  polypes.  Us  adénomes,  les  tuber¬ 
culomes,  les  syphilomes,  etc.  Pour  préciser  le 
diagnostic  différentiel  et  pour  trancher  même  une 


çppique),  (Cliché  du  D'  Miimmery.) 

grande  partie  de  cette  question  embrouillée,  la 
rectosigmoïdoscopie  est  incomparable,  car  elle 
met  sous  les  yeux  la  lésion  douteuse  ;  elle  nous 
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montre  encore,  par  la  mobilité  plus  ou  moins  gran¬ 
de  de  l’intestin,  ses  adhérences  et  sa  propagation 
aux  viscères  adjacents,  ou  bien  encore  elle  nous 
permet  soit  de  la  localiser  en  dehors  de  l’intestin, 
.soit  de  nier  son  existence. 

r  Pour  le.  cancer  recto-sigmoïde,  nous  pourrons 
dire  en  synthèse  :  La  recto-sigmoïdoscopie  permet 
■le  diagnostic  précoce  du  cancer  rècto-signioïde  de 
l’intestin  ;  elie  peut  préciser  sa  localisation  exacte,ses 
limites  et  ses  adhérences  éventuelles  et  par  cela  même 
indiquer  le  mode  opératoire  ;  elle  peut  affirmer  l’ab¬ 
sence  de  tumeur  et  permettre  un  diagnostic  diffé- 
entiel  entre  une  néoformation  maligne,  bénigne 
■ou  inflammatoire  et  une  catégorie  de  maladies  gé¬ 
nérales  ou  locales  qui  prêtent  à  confusion.  Tout 
ceci  dans  des  circonstances  où  tous  les  autres 
■moyens  d’investigation  clinique  échouent. 
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Notions  générales  de  sphygmomanométrie 
clinique. 

Par  le  docteur  A.  Gambier. 

(Suite)  (I). 

Malgré  ses  indiscutables  qualités,  qui  en  font 
aujourd’hui  l’appareil  le  plus  pratique  et  le  plus 
répandu,  les  critiques  ne  lui  font  pas  défaut. 
Nous  ne  nous  ferons  pas  l’écho  des  reproches 
qui  lui  ont  été  adressés.  Nous  voulons  savoir  seu¬ 
lement  qu’il  est  le  seul  qui  donne  à  la  lois  la  me¬ 
sure  de  la  pression  maxima  et  de  la  pression  mi- 
nima,  et  qui  permette,  par  conséquent,  d’éva- 
lüer  la  pression  variable  ou  différentiellè  PD. 
Et  après  l’avoir  beaucoup  manié  et  avoir  expé¬ 
rimenté  les  services  inappréciables  qu’il  peut 
gendre  aux  médecins  dans  leur  pratique  journa¬ 
lière,  nous  sommes  persuadés  qu’il  prendra  sa 
place  parmi  les  appareils  d’exploration  clinique. 
Beaucoup  de  médecins,  d’ailleurs,  le  possèdent 
déjà. 

Peut-être  manque-t-il  à  certains,  pour  en  tirer 
tout  le  profit  possible,  quelques  données  pré¬ 
cises  sur  les  chiffres  normaux  des  tensions  prises 
avec  cet  oscillomètre,  ainsi  que  sur  l’interpré¬ 
tation  des  variations  pathologiques  de  ces  ten¬ 
sions.  Ce  sont  ces  données  que  nous  voudrions 
rappeler  ou  préciser,  sans  décrire  ni  l’appareil, 
ni  la  méthode  des  oscillations  dont  il  est  la  réa¬ 
lisation  pratique. 


(1)  Voir  Concours  Mêdicnl,  n°  12,  p.  7-13. 


Rappelons  tout  d’abord  que  si  la  pression 
minima,  représentant  la  charge  permanente  des 
artères,  est  le  plus  habituellement  très  stable,  la 
pression  maxima,  qui  est  la  pression  apparente 
de  l’énergie  des  systoles  cardiaques,  est  extrême¬ 
ment  variable,  influencée  qu’elle  est  par  mille 
causes  physiologiques,  dont  les  plus  banales  et 
les  plus  fréquentes  sont  l’ingestion  dé  thé  ou  de 
café,  une  digestion  difficile,  les  émotions,  la  mar¬ 
che,  la  fatigue  ou  le  repos. 

Il  faut,  en  conséquence,  pour  éviter  les  causes 
d’erreur,  et  connaître  aussi  exactement  que 
possible  la  Tmx  qui  est  un  des  facteurs  de  la 
pression  différentielle,  faire  les  mensurations  de 
préférence  en  dehors  des  périodes  digestives, 
au  m.ême  moment  de  la  journée,  dans  la  même 
attitude,  dans  les  mêmes  conditions  physiolo¬ 
giques,  et,  lors  d’un  premier  examen,  qui  s’ac¬ 
compagne  toujours  d’un  certain  degré  d’excita¬ 
bilité  émotionnelle,  pratiquer  deux  mensura¬ 
tions  à  quelques  minutes  d’intervalle.  Il  ne  faut 
pas  oublier  nou  plus  que  la  notion  d’hyperten¬ 
sion  est  toute  relative,  tout  individuelle,  et 
que  les  tensions  citées  sont  susceptibles  de  varier, 
d’un  individu  à  l’autre,  d’une  quantité  pouvant 
atteindre  plusieurs  centimètres  de  mercure. 

Sous  ces  réserves,  on  peut  poser  que,  nonna- 
lement,  les  tensions  prises  au  Pachon  sont  com¬ 
prises  : 

La  tension  maxima  entre  13  X  17,  , 

La  tension  minima  entre  8X9. 

Au-dessous  de  ces  chiffres,  dûment  constatés 
et  contrôlés  par  des  examens  répétés,  il  y  a  hypo¬ 
tension,  au-dessus,  hypertension  pathologique. 

Mais,  d’une  part,  les  variations  de  pression  ne 
portent  pas  nécessairement  sur  les  deux  pres¬ 
sions  à  la  fois  ;  d’autre  part,  les  variations  de  la 
tension  maxima  et  celles  de  la  tension  minima 
sont  ou  ne  sont  pas  de  même  sens,  et  différentes 
éventualités  sont  à  envisager  pour  en  tirer  des 
déductions  diagnostiques,  pronostiques  ou  thé¬ 
rapeutiques. 

A.  L’augmentation  des  tensions  est  purement 
maxima. 

Cette  hypertension  purement  maxima,  ou  bien 
traduit  simplement  les  systoles  vigoureuses  d’un 
cœur  nerveux,  impressionnable,  peu  ménager  de 
son  travail,  sollicité  à  augmenter  l’énergie  de  ses  • 
contractions  par  des  causes  d’excitations  répé¬ 
tées,  ou  bien  encore,  quoique  les  variations  de 
la  masse  sanguine  soient  le  facteur  le  moins  sus¬ 
ceptible  d’influencer  le  chiffre  de  la  pression, 
s’observe  chez  certains  pléthoriques,  et'  parti¬ 
culièrement  chez  les  grands  buveurs  ;  mais  le 
cœur  est  plus  souvent  entraîné  qu’ entraîneur, 
et  habituellement  cette  hypertension  purement 
maxima  marque  simplement  l’entrée  d’un  sujet 
dans  l’hypertension  vraie  ;  elle  doit  le  faire  sur- 
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veiller,  au  point  de  vue  des  altérations  qui  con¬ 
ditionnent  le  barrage  périphérique  en  quelque 
endroit  de  son  arbre  artériel,  particulièrement 
au  niveau  du  rein,  et  se  traduiront  ultérieure- 
nient  par  des  variations  plus  significatives  por¬ 
tant  sur  les  deux  tensions. 

Plus'  souvent  encore,  cette  hypertension 
exclusivement  maxima  se  rencontre  dans  Pin- 
sufflsance  aortique,  diagnostiquée  ou  méconnue 
où,  en  même  temps  que  le  sang,  projeté  violem¬ 
ment  par  le  ventricule,  trouve  un  écoulement  fa¬ 
cile  à  la  périphérie,  l’oriflce  aortique  présente 
une  fuite  qui  permet  au  sang  de  refluer  dans  le 
ventricule  ;  et  dans  ce  cas,  l’hypertension  ma¬ 
xima  sera  d’autant  plus  élevée  que  l’aorte  sera 
athéromateuse.  Signalons  en  passant  que  la  pré¬ 
somption  en  faveur  d’une  insuffisance  aortique 
sera  a  fortiori  renforcée  si  l’on  constate,  en 
mêmetemps  qu’une  tension  maxima  élevée,  une 
tension  minima  inférieure  à  la  normale. 

B.  L’hypotension  est  surtout  maxima,  la  tension 

minima  étant  normale  ou  presqive. 

Cette  éventualité  peut  se  rencontrer  en  dehors 
de  toute  cause  morbide  ;  U  y  a  des  sujets  atteints 
de  débilité  cardio-vasculaire  qui  ont  normale¬ 
ment  une  tension  maxima  qui  ne  dépasse  pas  12, 
11, 10  au  Pachon,  et  dont  la  PD  est  très  faible  : 
2  1/2,  3,  4. 

Le  plus  souvent,  l’hypotension  maxima  se 
constate  chez  les  tuberculeux  à  évolution  défa¬ 
vorable,  les  cardiaques  mitraux,  les  anémiques, 
les  asthéniques,  les  convalescents,  les  inanitiés, 
les  cachectiques,  au  cours  des  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës,  ou  bien  encore  en  cas  d’insuffi¬ 
sance  des  glandes  à  sécrétion  interne. 

C.  L’hypertension  est  à  la  fois  maxima  et  minima, 
mais  surtout  maxima,  l’hypertension  minima 
n’étant  supérieure  à  la  normale  que  del  à3  cen¬ 
timètres  de  mercure. 

Cette  formule  sphygmomanométriciue  est  une 
de  celles  qui  se  rencontrent  le  plus  fréquem¬ 
ment  en  pratique  ;  elle  est  celle  des  hypertendus 
simples,  sans  lésions  vasculaires  ou  rénales  ap¬ 
préciables,  et  des  sujets  atteints  d’artério-sclè- 
rose,  de  sclérose  cardiaque  et  de  néphrite. 

L’on  peut  la  représenter  par  le  graphique  ci- 
dessous. 

Ce  qui  frappe  dans  ce  graphique  c’est  l’aug¬ 
mentation  relativement  faible  de  la  tension  mi¬ 
nima,  c’est  la  valeur  toujours  élevée,  parfois  con¬ 
sidérable,  de  PD.  n  est  impossible  de  perdre  de 
vue,  chez  les  malades  qui  présentent  cette  for¬ 
mule,  le  chiffre  de  la  Tmn  sans  laquelle  il  serait 
impossible  de  déterminer  PD,  et  par  conséquent 
de  connaître  le  travail  effectif  fourni  par  le  myo¬ 
carde,  mais  tant  que  la  tension  minima  reste 
dans  ces  limites,  l’on  doit  pratiquement  prendre 


surtout  en  considération  les  variations  de  la  ten¬ 
sion  maxima. 


Il  n’y  a  pas  un  rapport  systématique  entre 
l’élévation  de  la  tension  maxima  et  la  gravité  des 
troubles  ou  des  lésions  qui  l’accompagnent  ou 
lui  donnent  naissance.  Mais  pratiquement,  le 
degré  d’hypertension  maxima  n’en  donne  pas 
moins  des  indications  intéressantes,  suscep¬ 
tibles  de  confirmer  les  symptômes  cliniques  et 
de  guider  la  thérapeutique. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  distinguer  trois  ca¬ 
tégories  de  sujets  : 

1°  Les  petits  hypertendus,  ceux  dont  la  Tmx 
est  comprise  entre  18  et  21,  et  la  Tmn  entre  9  et 
10,  et  qui  sont  des  pléthoriques  sanguins,  des 
obèses,  des  goutteux,  des  diabétiques,  le  plus 
souvent  par  hyper-alimentation,  ou  bien  encore 
des  emphysémateux  et  des  angiospasmodiques. 

2®  Les  hypertendus  moyens  dont  la  tension 
maxima  est  comprise  entre  21  et  26,  et-  la  Tmn 
entre  10  et  11,  et  qui  sont  souvent  encore  des 
pléthoriques,  des  diabétiques,  etc.,  comme  ci- 
dessus,  mais  sont  déjà  fréquemment  des  scléreux 
artériels  ou  rénaux. 

3®  Les  grands  hypertendus  dont  la  tension 
maxima  est  comprise  entre  26  et  32,  la  minima 
entre  11  et  12,  et  qui  sont  à  peu  près  exclusive- 
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ment  des  pléthoriques  veineux,  des  scléreux- 
rénaux  artériels  ou  cardio-artério-rénaux. 

Les  sujets  de  ces  différentes  classes  peuvent 
présenter  et  présentent  fréquemment  des  symp¬ 
tômes  de  surpression  sanguine  (bourdonnements 
d’oreille,  battements  dans  les  tempes,  bouffées 
de  chaleurs,  céphalalgies,  vertiges,  insomnie, 
angor)  pouvant  aller  jusqu’à  provoquer  des  rup¬ 
tures  vasculaires  (épistaxis,  chémosis,  hémor¬ 
ragies  cérébrales)  ;  mais,  quel  que  soit  le  degré  de 
leur  hypertension  maxima,  ce  sont  des  hyperten¬ 
dus  compensés,  chez  lesquels  il  n’y  a  pas  lieu,  en 
principe,  de  redouter  à  court  terme  l’épuisement 
et  la  défaite  cardiaque.  Tous  sont  en  état  d’équi¬ 
libre  circulatoire,  et  si  l’on  cherche,  par  }a  con¬ 
frontation  des  courbes  les  plus  habituelles,  à 
déterminer  un  rapport  qui  met  en  évidence  cet 
état  d’équilibre,  on  le  retrouve  dans  la  formule 
Mx  -  PD  —  10  à  12 

D,  L’hypertension  est  à  la  fois  maxima  et  mi- 
nima,  mais  l’hypertension  minima  est  supé- 


Dans  cette  éventualité  deux  cas  sont  à  consi¬ 
dérer  : 

a)  Si  l’élévation  de  la  Tmn  est  proportion¬ 
nellement  aussi  importante  que  celle  de  la  Tmx, 
si,  d’une  façon  plus  précise,  conformément  au 


tableau  ci-dessus,  Tmx  et  Tmn  demeurent  dans 
un  rapport  tel  que  la  valeur  PD  ressortisse  au 
moins  à  un  chiffre  égal  à  \  l’équilibre 

cardio-vasculaire  n’est  généralement  pas  détruit', 
mais  le  myocarde  surmené  est  en  imminence  de 
fléchissement,  l’hyposystolie  est  menaçante; 
souvent  même  apparaissent  des  symptômes  d’as¬ 
thénie  cardio-vasculaire  (dyspnée  permanente 
paroxystique,  arythmie,  raréfaction  des  urines, 
œdèmes  des  membres  inférieurs  ou  des  bases 
pulmonaires,  congestion  hépatique,  auxquels 
s’ajoutent  parfois  des  symptômes  d’insuffisancé 
rénale,  car  il  s’agit  généralement  dans  cette 
éventualité  de  scléreux  cardio-rénaux. 

b)  Si  l’élévation  de  la  Tmn  est  proportionnel-, 
lement  plus  importante  que  celle  de  la  Tmx,  si  là 
valeur  de  PD  s’abaisse  au-dessous  de 
l’insuffisance  cardiaque  est  évidente,  l’hypo- 
systolie  s’installe. 

(A  suivre.) 
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La  ténosynovite  de  la  syphilis  héréditaire  précoce. 

D>^  Louis  Brot,  Thèse  de  doctorat.  Paris,  1913,; 

Jouve  et  Cie,  édit. 

10  La  téno-synovite  doit  prendre  place  parmi 
les  manifestations  de  la  syphilis  héréditaire.Ellc 
en  représente  un  aeeident  très  rare,  NON  ENCO: 
RE  DÉCRIT  et  qui  peut  avoir  été  confondu 
avec  d’autres  localisations  sur  l’appareil  muscu- 
lo-tendineux  telles  que  la  myosite  ;  ' 

20  Elle  paraît  être  propre  à  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  précoce  ; 

3“  Cliniquement,  elle  se  caractérise  par  le 
syndrome  suivant  : 

Contracture  musculaire  bilatérale  portant 
sur  l’extrémité  des  membres.  Dans  les  formes 
atténuées,  il  s’agit  d’une  simple  raideur  ; 

Attitude  vicieuse  caractérisée  par  une  flexion 
exagérée  ;  : 

Douleur  au  niveau  des  tendons  ;  douleur  pro; 
voquée  par  la  correction  des  attitudes  vicieuses  j 

Crépitation  neigeuse  au  niveau  des  gaines 
tendineuses,  signe  pathognomonique,  qu’on 
provoquera  par  des  mouvements  d’extension  et 
de  flexion  ; 

Exsudation  séreuse  (?)  dans  les  cavités  sy¬ 
noviales  revêtant  l’aspect  de  kystes  synoviaux  ; 

4°  Elle  siège  de  préférence  au  niveau  des 
bras,  sur  les  tendons  des  extenseurs  de  la  main 
et  au  niveau  des  membres  inférieurs  sur  les  ten* 
dons  extenseurs  du  pied.  , 

5°  Elle  revêt  deux  formes  :  une  forme  sèche 
ou  crépitante  et  une  forme  séreuse.  , 
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CORRESPONDANCE 

Deux  ïiôüvelles  pfeutes  de  Tutilité  du 
,«  Sou  Médical  », 

I 

En  déGCtnbfe  1013»  le  «  Sou  médical  »  fecevait 
la  lettre  cl-après  : 

Je  -viene.vous  demander  Vos  lumières  pour  une 
question  de  Jurisprudence  qui  Vous  paraîtra  sans 
doute  d’intérêt  général  :  responsabilité  pécuniaire 
vis-à-vis  des  médecins  que  l’on  a  mis  en  œuvre,  pour 
un  accident  dont  on  se  croyait,  sans  doute  à  tort» 
responsable  et  pour  lequel  on  pensait  être  couvert 
par  une  assurance. 

Je  suis  du  «  Soc  médical  »  depuis  cinq  à  six  ans» 
.ainsi  que  mon  ami»  le  N,,  intéressé,  comme  moi, 
dans  cette  affaire. 

Un  patron  —  purement  agricole  —  d’un  Village 
voisin,  est  assuré  pour  ses  ouvriers,  à  la  compagnie  la 
P.;  la  police  stipule  que  la  compagnie  n’est  pas  res¬ 
ponsable  des  ouvriers  âgés  de  plus  de  70  ans,  et  ne 
couvre  les  Irais  médicaux  et  pharmaceutiques  que 
jusqu’à  Concurrence  de  50  francs. 

I^^^Le  12  octobre  1912,  ledit  fermier  ^-enduisait  à 
pied  —  son  chariot,  ayant  à  ses  côtés  un  ouvrier  de 
72  ans,  Sol  glissant,  sans  faute  de  l’un  ou  de  l’autre. 


l’ouvrier  glisse,  tombe  sous  une  roue  et  se  fait  écra* 
ser  la  jambe.  Le  patron  se  prodigue,  ramène  le  blessé 
et  me  demande  par  téléphone,  l’ouvrier  ayant  déclaré 
être  mon  client,  J’ajoute  qu’il  s’agit  d’un  assisté  qui, 
dans  le  Nord,  a  le  droit  de  choisir  entre  deux  méde¬ 
cins  désignés  par  le  Préfet  j  le  second  médecin,  comme 
moi,  n’est  pas  chirurgien. 

J’arrive  sans  tarder,  j’arrête  l’hémorrhagie,  très 
considérable,  par  ligature  à  la  cuisse,  au-dessus  des 
vêtements,  et  constatant  que  les  os  fracturés  ont 
traversé  les  chairs  de  la  jambe  en  plusieurs  endroits, 
je  préviens  l’entourage  qu’il  faut  conduire  le  blessé 
à  l’hôpital,  ce  qu’on  me  refuse,  ou  appeler  uh  con¬ 
frère  chirurgien.  Je  fais  de  suite  part  dé  la  chose  au 
patron  qui  me  dit  alors  avoir  une  assurance  et  m’en¬ 
gage  à  appeler  le  Dr  N.  (j’ai  des  témoins).  A 10  heu¬ 
res,  examen  du  blessé,  consultation  ;  après  Cette  vi¬ 
site  le  patron  demande  au  Dr  N.,  et  à  moi,  notre 
avis,  et  nous  invite  à  faire  le  nécessaire  pour  sauver 
le  malade  et  conserver  le  membre  si  possible  ;  il  nous 
répète  qu’il  est  assuré  à  la  P.  Après-midi,  nous  déci¬ 
dons  d’essayer  la  conservation  du  membre  ou  tout  au 
moins  d’ajourner  l’amputatlqn.  Suites  :  le  blessé 
conserva  sa  jambe  et  guérit  de  façon  très  satisfai¬ 
sante  après  cinq  mois  de  soins. 


Honoraires  !  D*  N .  70  fr. 

Honoraires  Dr  F, .  295  fr, 

Total .  366  fr.' 


fit  Lt  COfiF-OfiDRt  AVâC  AUCUfit  AUTRt  COMBtNAtSON 
D'tODt  BT  DB  PBPTOÜB 


L'etutUL.  physico-chinjiqut 
des  peptones  iodées  montre  qu 
il  existe  des  différences  énormes 
dans  leur  constitution. 

(Thèse  de  Dçctorat  de  I  Unîversrt-e  di 
Pans.l9IO.G.PEPiri  .  Elude  physique  et  c 
. quelque! 


les  parjôUf  on  feux  foTs  Sans  uO  peu  ÿ' 
Syphilis;  100  à  ICO  gouttes  par  jour 

VlüGT  S0UTTE5  COMTIEnMEMT  SEUIEMEMTUIT  CEHTIERffl*lHD 


Lëtud«  clinique 
â  démont.rë  ia 
grands  aupé- 
riorits  phar. 
macôdynâ- 
mique. 


Echantillons  et  Littérature  sur  demande  itaborâloire  biochimique  Pép/n  er  LêBoucp  Courbevoie  (5einE)\ 


LÈS  GONGÔUHS  MÉDICAL 


■  Quelques  heufés  après  ràccideîit,  je  riie  rendis  cKéz  f 
le  patron  pour  rédiger  les  certificats,  èt/  coffime  j’a¬ 
vais  déjà  tout  lien  de  supposer  que  la  conipagnie 
séi'âit  fondée  à  ne  pas  marcher;  je  demandai  en 
douceur  — ^  au  patron,  un  engagement  écrit,  ainsi 
que  le  billet  vert  de  la  compagnie  pour  le  médecin. 
Or,  ledit  patron,  pour  se  remettre  de  ses  légitimes 
émotions,  a  fait  maintes  libations  et  n’est  vraiment 
pas  capable  d’écrire  ;  c’est  donc  sa  jéthmei  qui,-  som 
ma  dictée^  écrit  et  signe  la  lettre  dont  voici  textuel¬ 
lement  copie  :  ^ 

Monsieur  F.,  docteur, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  venir  de  suite  donner 
vos  soins  à  mon  ouvrier  qui  vient  d’être  renversé  par 
mon  chariot  dont  la  roue  lui  a  passé  sur  ïes  jambes. 
Veuillez  faire  tout  le  nécessaire  pour  obtenir  sa 
guérison.  Mes  ouvriers  sont  assurés  à  la  compagnie 
la  P.  ». 

Sincères  salutations. 

(Signature). 

La  Compagnié,  bien  énténdu,  n’a  rien  payé,  ayant 
demandé  l’extrait  de  naissance  du  ilessé  (72  ans  et 
déclaré  par  le  patron  68)  ;  ce  dernier,  incapable  d’at- 
taqUer  le  patron,  ne  fut  pas  indemnisé,  én  dehors 
de  quelques  secours,  que  son  patron,  adjoint  et  père 
des  pâUvr'ês,  lui  fit  donner  par  la  commune. 

Après  avis  donné  le  15  novembre  dernier,  je  viens 


de  faire,  hier,,  une  tentative  de  recette  par  la  poste  : 
r’efüséei 

Que  dois- je  fairë,  je  Vous  prie  ? 

Attaquer  seul  ou  avéc  moh  confrère  que  j’ai  mis 
en  œuvre  ?  Invoquer  le  précédent  d’un  jugement, dë 
Douai  en  un  cas  analogue  ?  (Trib.  civil  de  Douai, 
iO  mais  1909  ;  Aec.  aèciâ.  tr'aà.  1909,  367.) 

Je  n’aurais  certes  pas  soigné  ce  blessé  à  domicile 
sans  l’engagement  du  patron  me  permettant  d’appe¬ 
ler  un  confrère  chirurgien. 

‘  D-^  F. 

A  cètte  lettré,  nous  répondiôns  le  jour  ihêmé  : 

Dans  l’affaire  qüe  nous  éxposé  Votre  lettré,  nous 
estimons  que  la' responsabilité  du  patron  est  engagée 
tant  à  votre  égard  qu’à  l’égard  du  D'  N.,  parce  que 
le  patron.  Outre  qu’il  vous  a  demandé  pour  soigner 
un  ouvrier  blessé.  Vous  a  fait  croire  que  celui-ci  était 
couvert  par  sa  police  d’assurances.  La  lettre  écrite 
par  la  femme  du  patron  constitue  une  preUvé  de 
plus  de  sa  responsabilité 

Nous  ne  pouvons  donc  que  vous  engager  à  pour¬ 
suivre,  conjointement  avec  le  D*'  N.,  le  patron  devant 
le  juge  de  paix  dé  son  domicile,  sàns  vous  inquiéter, 
bien  entendu,  de  Sa  compagnie  d’assurances  avèc 
laquelle  vous  n’aVez  lucuU  lien  de  droit. 

Nous  né  Vous  disons  pas  de  citer  l’oUvrier  solidaire¬ 
ment  avec  son  patron  car,si  VOUS  n’aviez  pas  cru  l’ôü- 
Vrier  garanti  par  le  patron  Ou  par  son  assurance. 


Tràtfement  de  t’Efnbofipôînt, 

de  L’OBËSITÉ 
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vous  l’auriez  soigné  comiile  médecin  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  et  l’auriez  dirigé  sur  l’hôpital, 
mais  n’auriez  pas  appelé  le  N.  en  consultation.. 

Nous  vous  serons  obligés  de  nous  tenir  au  courant 
de  la  suite  donnée  à  cette  affaire.  ' 

Nous  recevions  tout  récemment  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Voici  la  suite  de  l’affaire  que  je  vous  exposais  par 
ma  lettre  du  8  décembre  1913. 

Le  patron  appelé  par  moi  en  justice  tant  pour  le 
compte  du  ’Dr  N.  que  pour  le  mien,  se  fit  représen¬ 
ter  par  un  avocat  qui  paraissait  ignorer  la  demande 
écrite  de  soins  que  m’avait  remise  son  client,  lors 
de  l’accident. 

Quand  ledit  avocat  eut  plaidé  la  non-responsabilité 
pour  un  ouvrier  agricole  —  sans  faute  lourde  —  et 
invoqué  mes  obligations  de  médecin  de  l’A.  M.  G. 
(2  îr.  30  par  an),  tous  arguments  sur  lesquels  je  le 
priai  de  ne  pas  s’étendre,  lui  donnant  l’assurance  que 
j’étais  parfaitement  de  son  avis,  je  lui  exhibai  la  let¬ 
tre  du  patron.  Le  juge  fit  de  suite  remarquer  que  la 
responsabilité  du  patron  était,  par  cette  lettre,  for¬ 
mellement  engagée,  en  dépit  d’un  malentendu  proba¬ 
ble...,  que  je  détenais  un  document  suffisant, et  que  je 
n’avais  pas  à  faire  valoir  d’autres  motifs  ;  j’avais 
nomnaé  le  «  Sou  médical  ».  La  partie  adverse  se  ren¬ 
dit  facilement  à  l’évidence  du  tait  et  se  contenta  de 
me  demander  le  compte  détaillé  de  nos  honoraires 


(365  francs).  Règlement  complet,  tous  frais  compris, 
quelques  jours  après. 

Il  n’a  donc  pas  été  rendu  de  jugement  dojit  je 
serais  heureux  de  pouvoir  vous  envoyer  la  copie  ; 
mais,  une  fois  de  plus  est  affirmée  la  responsabilité 
pécuniaire  d’un  patron  qui,  tout  en  se  rendant  comp¬ 
te  qu’il  n’est  pas  responsable  d’un  accident,  met 
néanmoins  un  médecin  en  œuvre,  parce  qu’il  se  croit 
couvert  par  une  assurance,  laquelle  trouve  ensuite 
moyen  de  ne  pas  marcher  (mon  blessé  avait  72  ans, 
la  compagnie  n’assurant  que  jusqu’à  70). 

D-^F. 

II 

Une  compagnie,  qui  assurait  la  Direction  d’un 
collège  contre  les  accidents  survenus  à  ses  élèves, 
prétendait  ne  payer  le  médecin  que  conformé¬ 
ment  au  Tarif  Dubief.  La  simple  menace  du 
«  Sou  médical  »  produisit  l’effet  relaté  dans  là 
lettre  qui  suit  : 

Je  vous  écris,  au  sujet  du  conflit  entre  assurance, 
directeur  du  Collège  et  moi.  Tandis  que  je  vous  écri¬ 
vais  en  date  du  10  mars,  le  directeur  du  Collège,  sous 
mon  inspiration,  adressait  à  son  assurance  une  lettre 
dans  laquelle  il  faisait  savoir  qu’à  défaut  du  paie¬ 
ment  de  la  note  d’honoràires  dans  les  48  heures,  je 
soumettrais  le  litige  au  «  Sou  médical  »  dont  j’étais 
membre.  En  même  temps  que  votre  réponse  me 


THÉOBROMOSE 

DUMESNIL 


{Solution  de  théobrominate  de  lithium  oristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur  en  1906) 

est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio--rénale 


1»  Un  cardio  -  tonique 
et  nn  vaso-dilatateur 


,  (  puissant 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 

Ielle  est  soluble, 
elle  ne  provoi^e  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  |digestils, 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
t  plus  rapidement  et 
elle  agit  <  quandla  théobromine 
(  n’agit  pas. 

Dose  :  Une  ô  quatre  cuillers  par  Jour. 
(Communioetion  i  la  Sooiété  do  Thérapeutique,  Parle  1906.) 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des’ Hôpitauœ,  de  l’Ecole  Supérieurs 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Or). 

FOTrXlM’XSSBTTR  DES  XXOPia7.A.TT3L  DE  X>i\.RIS 

La  Théobromine  est  un^ôduîrTÔÎ/jÔÎ/MCBÏSTÏrrîîFTcôdM^ë^nëprésênt^ 
cependant,  malgré  cette  forme  cristallisée,  les  Inconvinlentt  tignalit  cf-flWiill.  | 
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parvenait,  M.  le  directeur  m’apportait  mes  honorai¬ 
res,  la  compagnie  s’étant  exécutée  sans  plus  insister. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  phénomène  se 
produit  ;  c’est  un  réconfort  pour  le  médecin  de  voir 
quel  prestige  exerce  notre  association. 

Merci  pour  vos  bons  conseils  dont  je  me  permettrai 
d’user  en  toute  occasion  convenable. 

Dr  P. 

P.  S.  —  Un  autre  effet  à  constater  :  l’impression 
désagréable  de  l’assuré  vis-à-vis  de  l’Assurance.  Le 
Directeur  serait  fort  aise  que  la  Cie  dénonce  son 
contrat,  dans  lequel  ayant  cru  faire  une  dupe,  elle 
s’aperçoit  avoir  affaire  à  un  client  désormais  averti. 


Les  conditions  d’afflrancbisscmentdes  îactures. 

M.  Donadeï,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ;  1°  quel  est  le  tarif  applicable  aux 
factures  envoyées  par  la  poste  ;  2°  si  le  tarif  des 
imprimés  peut  être  refusé  lorsque  l’adresse  du 
client  est  imprimée  sur  chaque  facture  ;  3°  dans 
quel  cas  les  îactures  bénéficient  du  tarif  des  im¬ 
primés  ;  dans  quel  cas  la  taxe  des  échantillons 
leur  est  applicable 

Bépocse, 

Les  îactures  sont  rangées,  au  point  de  vue  de  la 


taxe,  dans  la  catégorie  postale  des  papiers  de 
commerce  et  d’affaires  qui,  d’après  l’article  44  de 
la  loi'de  finances  du  8  avril  1910,  sont  passibles  de 
la  taxe  des  lettres  quand  ils  dépassent  le  poids 
de  20  grammes. 

Juscqu’à  ce  poids,  les  factures,  comme  les  au¬ 
tres  papiers  d’affaires,  peuvent  être  expédiées, 
sous  bande  ou  sous  enveloppe  ouverte,  avec  un 
affranchissement  de  5  centimes. 

Mais,  pour  bénéficier  de  ce  tarif  réduit,  elles 
ne  doivent  pas  être  établies  en  forme  de  lettre  ni 
contenir  une  formule  de  salutation. 

Elles  peuvent  porter  des  avis  imprimés  de 
sens  général,  ainsi  que  certaines  indications  ma¬ 
nuscrites  dont  la  liste"^figure  dans  les  règlements 
postaux,  et  est  communiquée  aux  commerçants 
intéressés  sur  leur  demande. 

Le  fait  que  le  nom  et  l’adresse  du  destina¬ 
taire  y  seraient  imprimés  et  non  manuscrits  est 
sans  influence  sur  la  taxe  à  leur  appliquer. 

En  aucun  cas  les  factures  ne  sont  admises  à 
circuler  par  la  poste  comme  imprimés  ou  comme 
échantiilons.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que 
jusqu’à  20  grammes,  le  taux  d’affranchisseiriént 
de  5  centimes  est  commun  aux  papiers  d’affaires 
placés  sous  bande  ou  sous  enveloppe  non  close, 
aux  échantillons  et  aux  imprimés  non  périodiques 
expédiés  sous  enveloppe  ouverte  ou  sous  forme 
de  carte  circulant  à  découvert. 


...COMPRIMES  SATURANTS 

I  CARBONATE  DE  BISMUTH  ET  POUDRE  DE  LAIT 

•SÉDATIF  DELA  DOULEUR 

I  1  COMPRIMÉ  TOUTES  LES  5  MINUTES  JUSÇUÂ  SOULAGEMENT 


GRANULE  SOLUBLE.^.^.^ 

REPRODUISANT  LA  FORMULE  DU  PROF.BOURGET.oeLAUSANNE  ■ 
BICARBONATE  DE  SOUDE.PHOSPHATE  DE  SOUDE.SUlTATE  DE  SOUDE  | 

LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
PARLES  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE 

MESURE  DISSOUTE  DANS  UN  VERRE  A  BORDEAUX  D’EAU  PURE. 


TPLA.ITETVCE!3SrT  E  E 

la  Constipation  j  l’EnlérocolilB  muco-membraneusE 

^THAOLAXINE  I  CHOUOKINASS: 

Laboratoires  DURE  T  &  R  AB  Y, 

5,  Avenue  des  Tilleuls,  PARIS  (18®) 


I  Nouvelle  Adresse  : 


èlo  -  J^Viii 
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Au-dèSâuS  dê  cë  poids.  Chaque  éatégôfiô  d’db^ 
Jets  est  affranchie  d'après  son  tarif  particuiief. 

{Journal  officiel.) 

Note.  —  La  réponse  du  ministre  du  commercé, 
concernant  les  factures  en  général,  est  applica¬ 
ble  aux  notes  des  médecins. 


La  responsabilité  professionnelle. 

Je  suis  très  ému  par  l’entrefiiet  que  j’ai  lu  hier 
dans  le  Matin  et  que  je  m’empresse  de  vous  commu¬ 
niquer. 

ÏI  devient  dangereux  pour  les  médecins  de  coihihetfre 
des  erreurs  de  diagnostic. 

M.  et  Mme  de  la  Salle  réclamaient  hier  au  docteur 
Albert  Jacoël,  48,  rue  Pigalle,  50:000  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

—  Le  docteur  Jacoël,  disait  en  substance  l’assigna¬ 
tion,  s’est  trompé  complètement  sur  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  dont  Mme  de  La  Salle  a  été  atteinte.  Il  Fa  soignée 
pour  une  lésion  pulmonaire,  alors  qu’elle  avait  une 
infection  intestinale,.. 

Après  avoir  entendu  la  plaidoirie  de  M®  Mathely 
pour  les  demandeurs,  la  troisième  chambre  du  tribunal 
a  rendu,  par  défaut,  un  jugement  dont  voici  le  principal 
attendu  : 


•  i'..  Attendu  quHl  ressort  dès  faits  iui  viennent  i’èlH 
précisés  et  des  phases  de  ta  maladie  de  la  dame  de  Là 
Salle  que  le  docteur  Jacoël  s* est  gravement  trempé  sur 
l’état  de  santé  dé  cèttè  danié,  en  ta  soignant  péür  Uné 
lésion  qu’elle  n’avait  pas,  sans  s’occuper  ni  reckercht 
la  maladie  dont  elle  était  en  réalité  atteinte  ',  que  le  doc¬ 
teur  Jacoël  a  donc  commis  une  faute  lourde  engageint 
sa  responsabilité,  aux  termes  de  l’article  1382  du  code 
civil  ;  que  sa  faute  a  entraîné,  pour  les  époux  de  Le 
Salle,  un  grave  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation, 

Par  défaut,  le  docteur  Albert  Jacoël  a  été  condamné 
à  payer  à  M.età  Mme  de  La  Salle  la  somme  de  20,000 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Qu’en  pense  le  «  Sou  médical  »,  dont  je  fais  partie  î 
Si  nous  devons  maintenant  être  recherchés  pour  des 
erreurs  de  diagnostic,  Féiercice  de  la  profession 
ne  deviendra  plus  possible.  Je  crois  connaître  mon 
métier  ;  je  suis  de  ceux  qui  se  tiennent  au  courant, 
grâce  à  la  partie  scientifique  du  Concours,  pour  la 
rédaction  de'  laquelle  je  vous  adresse  d’aiÜeurs 
toutes  mes  félicitations,  parce  qu’elle  est  très  pratù 
que  et  bien  mise  à  notre  portée,  à  nous,  praticiens 
ruraux. 

Mais,  j’avoue  m’être  parfois  trompé,  dans  mes 
diagnostics,  involontairement,  il  est  vrai  ;  mais  le 
fait  n’en  est  pas  moins  exact.  Quel  est  le  médecin,  si 
pontife  soit-il,  qui  ne  Se  soit  jamais  trompé  ? 

Et  nous  pourrions  alors  être  traduits  devant  les 
tribunaux  et  condamnés  ?  Ah  zut  !  alors.  Je  vais 
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demalider  une  place  de  fonctionnaire  dans  un  mi¬ 
nistère  ou  dans  une  préfecture.  Au  moins,  on  ne 
m'ennuiera  plus  avec  la  responsabilité  professionnelle, 
puisque  ce  sera  l’administration  qui  répondra  à  ma 
place.  Vite,  rassurez-moi. 

Df  B. 

Réÿonsa 

Oui,  nous  pouvons  VOUS  rassurer.  Remarquez 
tout  d’abord  que  le  médecin  a  été  condamné  par 
défaut,  ce  qui  veut  dire  qu’il  ne  s’est  pas  défendu. 

Par  suite,  le  tribunal  a  simplement  examiné 
si  la  demande  du  plaignant  lui  paraissait  à  peu 
près  fondée  et  il  a  condamné  celui  qui  ne  s’est 
pas  présenté  à  sa  barre. 

Or,  nul  doute  que  le  médecin  condamné  va 
faire  opposition  au  jugement  qui  le  frappe.  L'af¬ 
faire  sera  remise  en  discussion  et  plaidée  à  nou¬ 
veau.  Riett  ne  prouve  que  la  condamnation  sera 
maintenue. 

Au  reste,  la  jurisprudence  des  Cours  d’appel 
déclare  de  plus  en  plus  que  le  médecin  ne  peut 
être  rendu  responsable  que  de  la  faute  lourde  et 
non  de  la  faute  légère,  professionnelle.  La  dis¬ 
tinction  est  subtile  ;  mais  tout  n’est  que  ques¬ 
tion  d’espèce.  Selon  les  cas  et  les  circonstances, 
la  faute  sera  ou  lourde  et  punissable,  ou  légère, 


nécessitée  par  l’exercice  normal  delà  profession, 
et,  par  suite,  excusable. 

En  Somme,  lorsqu’un  médecin  s’est  grossiè¬ 
rement  trompé,  lorsqu’il  a  lait  un  diagnostic 
sans  examiner  son  malade,  il  y  a  faute  lourde. 
Mais  une  erreur  de  diagnostic,  faite  de  parfaite 
bonne  foi,  ne  saurait  être  imputable  au  prati¬ 
cien,  lorsqu'il  peut  faire  la  preuve  qu’il  a  fait  le 
possible  pour  arriver  à  la  vérité. 

Aussi,  accomplissez  votre  devoir  en  toute  cons¬ 
cience,  et  si  jamais  vous  avez  un  ennui  quelcon¬ 
que,  souvenez-vous  que  vous  êtes  des  nôtres  ! 
nous  saurons  bien  vous  défendre. 

Grand  nombre  des  adhérents  du  Sou  médical 
en  savent  d’ailleurs  quelque  chose.  Et  il  n’y  a 
pas  bien  longtemps  que  notre  Ligue  a  déboursé 
près  de  9.000  francs  —  neuf  mille  francs,  vous 
avez  bien  lu,  —  pour  un  confrère  poursuivi  et 
malheureusement  condamné. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  I 

Explications  complémentaires  ('). 

Répondant  à  un  correspondant  qui  s’éton¬ 
nait  qu’une  société  de  secours  mutuels  ne  pût 
garantir  une  pension  ou  une  indemnité  fixe 
contre  le  versement  d’une  cotisation  fixe,  j’ai 
pris  comme  exemple  le  cas  de  l’ indemnité-mala¬ 
die  :  je  prends  maintenant  le  cas  de  la  pension. 

Pour  qu’à  un  âge  donné,  une  pension  viagère 
puisse  être  servie,  il  faut  qu’à  cet  âge  ait  été 
constitué  le  capital  nécessaire  au  service  de 
cette  pension.  Deux  cas  peuvent  alors  se  pré¬ 
senter  :  ou  bien  le  capital  est  réservé,  et  alors 
il  est  beaucoup  plus  élevé,  ou  bien  il  est  aliéné, 
et  alors  il  est  moins  élevé.  Quoi  cju’il  en  soit,  le 
montant  de  ce  capital  doit  dépendre  de  la  sur¬ 
vie  moyenne  des  sociétaires,  puisque  l’ensem¬ 
ble  des  risques  individuels  se  répartit  sur  le 
groupement  tout  entier,  et  cette  survie  moyenne 
sera  établie  par  la  table  de  mortalité  ;  il  dépend 
aussi  du  taux  de  l’intérêt  de  l’argent. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  dit  des  variations 
du  taux  de  l’intérêt,  variations  qui  ne  peuvent 
être  prévues  et  dont  il  faut  bien  tenir  compte 
lorsqu’elles  se  produisent  :  de  ce  seul  fait;  la 
fixité  du  rapport  entre  la  cotisation  versée  et 
la  pension  à  servir  est  impossible  à  établir  ;  la 
chose  est  assez  évidente  d’elle-même  pour  qu’il 
soit  inutile  d’insister. 

Mais  la  table  de  mortalité  ? 

Ce  que  je  disais  de  la  morbidité  est  égale¬ 
ment  vrai  de  la  mortalité  :  la  société,  au  bout 
d’un  temps  très  long,  pourra  établir  sa  table 
propre,  mais  en  attendant,!!  aura  fallu  faire  usa¬ 
gé  d’une  table  existante  plus  ou  moins  appro¬ 
ximative,  qui  certainement;  présentera  des 
écarts  avec  les  résultats  de  l’expérience,  et,  de 
ces  écarts,  résultera  encore  la  nécessité  de  mo¬ 
difier  la  cotisation  pour  maintenir  le  taux  de 
la  pension,  ou  de  modifier  le  taux  de  la  pension, 
si  le  sociétaire  n’a  plus  de  cotisations  à  verser 
ou  si  l’on  veut  maintenir  la  fixité  de  la  coti¬ 
sation. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  ;  pour  arriver  à  cons¬ 
tituer  ce  capital  qu’on  suppose  suffisant  pour 
le  service  de  la  pension,  il  faut  encore  faire  in¬ 
tervenir,  et  la  mortalité,  et  le  taux  de  l’intérêt. 


ce  qui  amène  forcément  les  mêmes  possibilités 
de  fluctuations  du  taux  de  la  cotisation. 

La  société  de  secours  mutuels  ne  doit  en  effet 
compter  que  sur  elle-même,  et  ses  chargeâ  nor¬ 
males  doivent  être  compensées  par  ses  res¬ 
sources  normales.  C’est  fausser  le  principe  de  lâ 
mutualité  que  de  faire  intervenir  des  subventions 
étrangères  ;  Vimont  l’a  montré,  la  mutualité 
ne  doit  pas  reposer  sur  la  mendicité  ;  elle  n’est 
pas  une  forme  de  l’assistance  publique.  ■ 

Donc,  pour  la  pension  comme  pour  l’indem- 
nité-maladie,  la  société  de  secours  mutuels 
ne  peut  garantir  la  fixité  entre  les  engagements 
des  sociétaires  et  ses  propres  engagements. 

Comment  donc  les  sociétés  d’assurances  à 
primes  fixes  peuvent-elles  tenir  leurs  engager 
ments  '?  C’est  en  prévoyant  dans  le  calcul  de  la 
pension  un  bénéfice  pour  la  société,  et  en  ayant 
un  capital  de  garantie  qui  sert  de  régulateur 
aux  éventualités,  bonnes  ou  mauvaises;  suscepT 
tiblés  de  se  produire  ;  c’est  aussi  en  recourant  à 
des  placements  de  fonds  plus  rémunérateurs'; 
qui  sont  interdits  aux  sociétés  de  secours  muT 
tüels  ;  c’est  enfin  en  bannissant  de  leurs  statuts 
toutes  irrégularités,  que  les  sociétés  de  secoürS 
mutuels  sont  contraintes  moralement  d’ad¬ 
mettre  —  les  affaires  sont  les  affaires,  et  le  sem 
timentalisro.e  n’y  est  pas  de  mise.  - 

Et  si  la  Caisse  nationale  des  retraites  parvient, 
elle  aussi,  àm.aïntenirla  fixité  relative  des  en¬ 
gagements,  c’est  qu’elle  jouit,  de  la  part  de 
l’Etat,  d’une  situation  privilégiée,  grâce  à  une 
bonification  d’intérêts  à  laquelle  ne  peuvent 
prétendre  les  autres  sociétés,  dès  qu’elles  ser-r 
vent  des  pensions  qui  dépassent  36Q.  francs. 

Encore,  la  Caisse  nationale  des  retraites  n’est- 
elle  pas  absolument  à  l’abri  de.  toutes  fluctua¬ 
tions,  ainsi  qu’en  témoigne'  la  lettre  ci-dessous^ 
adressée  par  le  directeur  de  cette  Caisse  à  une 
personne  de  34  ans,  qui  lui  avait  demandé  des 
renseignements  au  sujet  de  celle-ci. 

CAISSE  DES  DÉPÔTS  Je  n  février  4914. 

CONSIGNATIONS 

Ob^et  Conseiller  d’Etat,  Direc- 

Caisae  Hationalo  des  r«trait«a  teur  Général,  à  M . 

pour  la  Tieilleaae  ■ 

-  . .  Paris. 

Renseignements 

En  réponse  à  votre  lettre  du  5  février  courant, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  tout 


(1)  Voir  n»  du  22  mars  1914. 
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d’abord,  que  les  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  peuvent  être  faits,  à  capital  aliéné, 
c’est-à-dire  avec  abandon  définitif  des  fonds, 
ou  à  capital  réservé.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
sommes  versées  sont  remboursées,  sans  intérêts, 
au  décès  du  titulaire,  à  ses  héritiers  ou  à  ses 
ayants  droit. 

Les  sommes  versées,  dans  une  année,  au 
compte  de  la  même  personne,  ne  pouvant  excé¬ 
der  500  francs,  vous  ne  sauriez,  en  raison  de  cette 
limitation,  vous  constituer,  à  50  ans,  une  rente 
viagère  de  1.000  fr.  En  effet,  un  versement  an¬ 
nuel  de  500  frcs  (maximum  légal)  effectué  de 
34  à  50  ans  inclus  ne  produirait,  à  ce  dernier 
âge,  qu’une  rente  de  891  frcs,  à  capital  aliéné, 

/  ou.  de  520  frcs  à  capital  réservé, 

Vous  vous  assureriez  à  60  ans  une  rente  de 
1.000  frcs  en  versant  annuellement,  de  34  à  60 
ans  inclus,  une  somme  de  192  frcs,  à  capital 
aliéné,  ou  de  350  frcs,  à  capital  réservé. 

Les  chiffres  ci-dessus  ont  été  calculés  en  sup¬ 
posant  les  versements  effectués,  chaque  année, 
dans  le  trimestre  qui  comprend  la  date  anniver¬ 
saire  de  votre  naissance  ;  ils  ne  sont  d’ailleurs  in^ 
diqués  qu'à  titre  de  renseignement,  leur  exactitude 
étant  subordonnée  au  maintien  du  tarif  3  1/2% 
actuellement  en  oigueiir. 

Vous  trouverez,  d’ailleurs,  dans  la  notice  ci- 
jointe,  des  renseignements  généraux  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Institution,  ainsi  que  des  ex¬ 
traits  du  tarif  en  vigueur. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  conseiller  d’Etat,  Directeur  Général 
et  par  autorisation. 

Le  chef  de  la  4®  division- 

Il  faut  donc  s’attendre  à  quelques  aléas  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  chose  est  in¬ 
discutable,  mais  ces  aléas  seront  réduits  à  leur 
minimum  dans  les  sociétés  rationnellement 
constituées,  et  il  serait  regrettable  de  voir  les 
médecins  s’éloigner  de  la  mutualité  sous  le  pré¬ 
texte  que  certaines  sociétés  ont  été  établies  sur 
des  bases  erronées. 

A  un  moment  où  rien  n’existait,  où  il  fallait 
faire  oeuvre  d’initiative,  et  en  marchant,  prou¬ 
ver  la  possibilité  du  mouvement,  il  n’est  pas 
étonnant  que  quelques  erreurs  aient  pu  être 
commises  ;  mais  ces  erreurs  sont  évitées  par  les 
sociétés  rationnelles  qui,  surveillant  avec  atten-. 
tion  les  résultats  de  leur  propi’e  expérience, 
sont  toujours  averties  des  éventualités  fâcheu¬ 
ses  et  ont  toujours  la  possibilité  d’y  remédier 
en  temps  utile.'  A.  Gassot. 


MÉDECINE  SOCIALE 

Les  assurances  en  Allemagne  et  le  coi-ps 
médical. 

Nous  avons  publié,  il  y  a  quelque  temps,  un 
article  relatif  au  conflit  qui  venait  de  s’élever 
entre  les  caisses  d’assurances  allemandes  et  les 
médecins  allemands,  représentés,  dans  la  çir- 
constance,par  l'Union  médicale  centrale  de  Leip¬ 
zig.  Ce  conflit  avait  pris  en  effet  un  caractère 
nettement  aigu,  nos  confrères  en  étant  arrivés 
jusqu’à  la  menace  de  grève 

Nos  voisins  du  Nord,  les  Belges,  qui  sont  ac¬ 
tuellement  aux  prises  avec  leur  Parlement  et 
l’opinion  publique,  au  sujet  d’une  organisation 
analogue,  dont  la  conception,  en  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  les  menace  dans  leurs  intérêts  les  plus 
immédiats,  suivent  la  crise  allemande  avec  une 
attention  passionnnée.  Et  notre  confrère  De- 
jace,  à  qui  nous  faisons  si  souvent  de  si  larges 
emprunts,  vient  de  nous  apprendre  dans  son 
journal.  Le  Scalpel,  comment  la  crise  a  été  dé¬ 
nouée. 

Les  médecins  avaient  formulé  les  prétentions 
suivantes  : 

1°  Obligation  pour  les  caisses  d’assurance  contre  la 
maladie  de  n’agréer  les  services  que  des  seuls  méde¬ 
cins  affiliés  à  l’Union  médicale  centrale  de  Leipzig. 
Contrats  collectifs  de  travail  passés  entre  les  caisses 
et  les  sections  régionales  de  l’Association  fédérale  des 
médecins. 

2°  Libre  choix  absolu  du  médecin  pour  les  affiliés 
des  caisses,  parmi  les  médecins  agréés. 

3“  Tarif  des  prestations  médicales  établi  par  vaca¬ 
tion  ou  intervention,  à  l’exclusion  du  forfait  et  de 
l’abonnement. 

4°  Annulation  de  tous  les  contrats  antérieurs,  éta¬ 
blissements  de  nouveaux  contrats  expirant  à  date 
uniforme  dans  tout  l’Empire. 

5®  Tarif  supérieur  pour  les  assurés  dont  le  salaire 
moyen  annuel  dépasse  1,800  mark  (2,250  francs). 

Pe  son  côté,  la  Fédération  des  assurés  demandait: 

1®  Liberté  de  traiter  avec  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  ou  non,  et,  notamment,  respect  des  contrais 
passés  avec  les  praticiens  ayant  accepté  le  rôle  de 
briseurs  de  grève  (les  caisses  d’assurance  payaient 
en  moyenne  8,000  marks  (10.000  francs)  à  ces  prati¬ 
ciens)  ; 

2®  Continuation  du  système  du  médecin  attitré  ; 

3®  Pas  de  tarif  légal,  mais  liberté  de  conventions, 
en  tenant  compte  des  usages  locaux  et  des  ressources 
budgétaires 

4®  Liberté  des  conventions  établies  d’après  le  sys¬ 
tème  forfaitaire  ou  le  système  par  abonnement  ; 

5®  Pas  de  contrats  uniformes  ni  de  tarifs  spéciaux 
pour  les  affiliés  gagnant  plus  de  1.800  marks. 
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.  La  transaction  s’est  opé  ée  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  : 

1°  Il  sera  établi  auprès  de  l’Office  local  d’assurance, 
un  registre  médical  où  tout  médecin  désirant  parti¬ 
ciper  au  service  de  l’assurance  contre  la  maladie  de¬ 
vra  se  faire  inscrire.  Tout  praticien,  syndiqué  ou  non, 
est  autorisé  à  solliciter  son  inscription,  avec  inscrip¬ 
tion  de  droit  pour  tous  ceux  qui  ont  précédemment 
pratiqué. 

L’admission  sera  soumise  à  l’appréciation .  d’un 
Comité  émanant  des  caisses  et  du  corps  médical  ; 
toutefois  les  délégués  du  corps  médical  chargés  d’ac-' 
corder  l’agrégation  seront  en  majorité  des  médecins 
agréé» 

.  Un  médecin  inscrit  au  registre  peut  être  rayé,  s’il 
refuse  par  trois  fois,  sans  motif  grave,  une  place  de 
médecin  qui  lui  est  offerte  par  une  caisse  participante. 

2“  Tous  les  médecins  inscrits  ne  sont  pas  appelés, 
en  principe,  à  exercer,  mais  on  désignera  au  moins  un 
médecin  par  1,350  assurés,  ou  par  mille  assurés,  si  le 
service  doit  comprendre  la  famille.  Le  libre  choix  en¬ 
tre  les  médecins  appartiendra  aux  assurés,  à  moins 
de  convention  contraire  spécifiée. 

3»  Le  mode  de  rétribution  est  laissé  aux  conven¬ 
tions  particulières  en  tenant  compte  des  usages  lo¬ 
caux  et  des  capacités  des  caisses  d’assurance. 

4»  Caisses  régionales  et  médecins  admis  à  exercer 
formeront  des  groupements  pour  élire  un  comité  des 
contrats,  en  vue  de  l’élaboration  de  ceux-ci.  Les 
contrats  seront  ensuite  passés  individuellement  entre 
chaque  caisse  ou  fédération  de  caisses  et  chaque  mé¬ 
decin  en  particulier. 

5®  Si  l’entente  ne  pouvait  s’établir  pour  la  conclu¬ 
sion  des  contrats,  médecins  et  caisses  s’engagent  à  se 
soumettre  à  la  décision  d’un  Conseil  d’arbitrage  (com¬ 
posé  de  représentants  en  nombre  égal  des  deux  par¬ 
ties),  présidé  par  un  fonctionnnaire. 

Provisoirement,  le  système  médical  actuel  (mé¬ 
decin  attitré  ou  libre  choix)  est  maintenu  dans 
chaque  cas  particulier.  Les  modifications  ne  seront 
établies  qu’après  accord  préalable. 

6“  La  majorité  des  médecins  faisant  partie  du 
Comité  de  contrôle  peut  obliger  les  médecins  atta¬ 
chés  au  service  à  adhérer  à  un  changement  de  sys¬ 
tème  médical.  En  ce  cas,  les  conflits  seront  jugés 
par  le  Conseil  d’arbitrage  dont  les  décisions  sont 
définitives. 

Les  tribunaux  ordinaires  n’ont  à  connaître  que  des 
réclamations  d’ordre  pécunfaire. 

7“  Les  contrats  existants  restent  intacts. 

8®  Le  contrat  ne  s’applique  ni  à  l’administration 
des  chemins  de  fer,  ni  aux  caisses  de  maladies  des 
mines. 

Quelques  dispositions  spéciales  du  contrat  visent 
la  situation  des  médecins  briseurs  de  grève. 

L’article  final  rend  valable  la  convention  pour  la 
durée  du  1®'’  janvier  1914  au  31  décembre  1923,  puis, 
après  cette  date,  par  une  tacite  reconduction,  pen¬ 
dant  une  période  indéfinie,  sous  réserve  de  dénon¬ 


ciation  un  an  à  l’avance,  mais  toujours  au  l®'  janvier 
respectif. 

En  somme,  les  médecins  ne  remportenUqù’un 
succès  très  mitigé,  et  le  gros  tremplin  des  reven¬ 
dications  professionnelles  actuelles,  le  libre  choix 
et  le  tarif  à  la  visite,  sort  quelque  peu  amoindr 
de  la  lutte 

Il  nous  est  difficile  de  formuler  un  jugement 
impartial  sur  des  faits  dont  les  mobiles  peuvent 
fort  bien  échapper  à  notre  mentalité  latine.  Il 
est  possible  que,  de  l’autre  côté  du  Rhin,  le 
corps  médical  considère-  eu  égard  aux  circons¬ 
tances,  les  résultats  obtenus  comme  parfaite¬ 
ment  honorables.  Nous  n’en  sommes  pas  moins 
constants  dans  notre  opinion,  et  nous  ne  pouvons^ 
que  déplorer  en  toute  occasion  les  abdications 
relatives  au  forfait  et  au  médecin  imposé. 

Cette  question  de  Tassürance  obligatoire,  qui 
est  résolue  en  Allemagne,  qui  est  d’ailleurs  sur  le 
point  d’aboutir  en  Belgique,  sera  incessamment 
mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  française. 
Nous  serions  bien  surpris  si  nos  bons  démago¬ 
gues  ne  cherchaient  pas  à  offrir  au  peuple,  à  dé¬ 
faut  du  «  panem  et  circenses  »,  l’illusion  de  la 
gratuité  des  soins  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques,  sous  la  forme  d’une  assurance  peu  coû¬ 
teuse.  C’est  pourquoi  nous  devons  avoir  les  yeux 
constamment  fixés  sur  ce  qui  se  passe  chez  nos 
voisins,  afin  de  nous  prémunir  contre  les  dangérs 
qu’une  semblable  organisation  pourrait  faire 
courir  aux  intérêts  du  corps  médical. 

Une  loi  d’assurance  conçue  selon  les  plans  qui 
viennent  d’être  mis  en  pratique  en  Allemagne 
comporte  des  charges  infiniment  lourdes  pour 
les  budgets.  «  Il  se  pourrait  bien  qu’un  jour, 
écrit  le  correspondant  berlinois  du  Temps,  les  as¬ 
surances  figurassent.à  côté  de  l’armée  et  de  la  ma¬ 
rine  parmi  les  plus  coûteuses  institutions  de  l’Al¬ 
lemagne.  » 

Et  la  Belgique  médicale  qui  commente  cet 
aveu  ajoute  ces  lignes,  que  nous  faisons  nôtres 
résolument  : 

—  Faire  des  lois  sociales,  c’est  parfait  ;  cela  témoi¬ 
gne  d’un  altruisme,  le  plus  souvent  vulgairement  op¬ 
portuniste,  d’ailleurs.  Les  appliquer,  et  surtout  les 
bien  appliquer,  coûte  cher.  On  commence  à  s’en 
apercevoir.  Et  à  qui  cherchera- t-on  à  faire  payer  les 
conséquences  de  cette  déconvenue  ?  Aux  médecins, 
parbleu  !  A  preuve  les  conflits  entre  le  Leipziger  Ver- 
band  et  les  mutuelles  dont  le  dernier  vient  de  se 
terminer  par  une  transaction  où  les  médecins  font 
beaucoup  plus  de  concessions  qu’ils  n’en  reçoivent. 
Morale  ;  prévenir  vaut  mieux  que  guérir.  Si  nous 
n’obtenons  pas  à  l’avance  des  conditions  présentables 
pour  la  loi  assurance  maladie,nous  serons  refaits  com¬ 
me  avec  la  loi  accidents,  et  une  ère  nouvelle  de  con¬ 
flits  s’ouvrira  ici,  qui  ne  se  termineront  pas  toujours 
à  notre  avantage.  Caceaii?  consitfes  1  G.  D. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Les  internes  des  hôpitaux  et  l’exercice 
de  la  médecine. 

Circulaire  Ministérielle 

Dans  sa  circulaire  du  15  novembre  1913,  mon 
prédécesseur  vous  a  rappelé  dans  quelles  condi¬ 
tions  et  sous  quelles  garanties  les  étudiants  en 
médecine  non  encore  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  peuvent  être  «  autorisés  à  exercer  la 
médecine  à  titre  de  remplaçants.  »  Les  instruc¬ 
tions  qui  vous  ont  été  données  à  ce  sujet  subs- 
sistent  tout  entières,  je  ne  puis  que  vous  prier 
d’en  assurer  avec  spm  l’exacte  application. 

Mais  l’examen  de  cette  question  générale  des 
«  remplaçants  »  a  mi?  en  lumière  une  question 
différente,  encore  que  connexe,  et  qui  appelle 
des  explications  complémentaires  ;  je  veux 
parler  dçs  internes  des  hôpitaux. 

On  s’est  demandé  si  ces  internes  devaient  être 
considérés,  par  le  fait  même  de  leur  service,  com¬ 
me  exerçant  la  médecine  et  si,  par  conséquent, 
ils  devaient  être  pourvus  au  préalable  d’une  au¬ 
torisation  de  remplacement  délivrée  par  le  pré¬ 
fet  et  trimestriellement  renouvelable,  confor¬ 
mément  à  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  Si  on  avait  dû  répondre  par  l’affirmative 
à  la  question  ainsi  posée,  il  en  serait  résulté  que 
nul  étudiant  n’aurait  pu  être  dmis  à  l’internat 
qu’à  la  condition  de  pouvoir  obtenir  l’autorisa- 
tipn  de  remplacement  susvisée,  c’est-à-dire  qu’à 
la  double  condition  :  d’une  part,  là  où  les  in¬ 
ternes  ne  sont  pas  recrutés  au  concours,  d’avoir 
«  terminé  leur  scolarité  »  et,  là  où  ils  sont  re¬ 
crutés  au  concours,  d’être  munis  de  douze  ins¬ 
criptions  ;  et,  d’autre  part  de  poursuivre  leurs 
études  médieales  en  vue  de  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’Etat,  le  seul,  ainsi  qu’il  a  été  rappelé 
dans  la  circulaire  du  15  novembre  1913,  qui 
donne  droit  à  l’exercice  de  la  médecine  en 
France.  Or,  dans  de  très  importantes  villes  de 
France,  sièges  de  faculté  de  médecine  ou  d’école 
de  plein  exercice,  et  où  par  ailleurs  les  services 
d’hôpitaux  sont  organisés  dans  les  conditions 
les  plus  satisfaisantes,  il  est  de  règle  constante 
que  les  candidats  à  l’internat  ne  soient  pas  as¬ 
treints  à  présenter  les  douze  inscriptions.  La 
réponse  affirmative  à  la  question  envisagée  au¬ 
rait  donc  eu  pour  résultat  de  jeter  un  trouble 
profond  dans  tous  ces  établissements  dont  l’illéga¬ 
lité  du  régime  intérieur  eût  été  ainsi  proclamée. 

Il  m’a  paru  nécessaire  de  ne  point  laisser  se 
prolonger  une  telle  incertitude.  Il  est  hors  de 
doute  à  mes  yeux  que,  sous  une  réserve  qui  sera 
indiquée  plus  loin,  les  fonctions  d’interne  ne 
peuvent  être  assimilées  à  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Les  différences  qui  existent  entre  les  deux 


situations  sont  profondes  ;  le  médecin,  et  par 
conséquent  l’étudiant  qui  provisoirement  le 
remplace,  a  à  l’égard  de  son  client  toute  ini¬ 
tiative  et  toute  responsabilité  ;  1’  «  élève  in¬ 
terne  »  au  contraire,  en  dehors  des  fonctions  se^ 
condaires  et  très  limitées  définies  au  règlement, 
n’a  d’initiative  que  celle  que  son  chef  de  service 
lui  laisse  sous  sa  propre  responsabilité  ;  il  béné>- 
ficie  de  la  direction  continue  de  son  chef  ;  il  est 
soumis  à  son  contrôle  en  quelque  sorte  perma: 
nent. 

Une  interprétation  trop  rigoureuse  de  la  loi 
de  1892  sur  ce  point,  en  même  temps  qu’elle 
serait  contraire  aux  intentions  du  législateur) 
n’irait  pas  à  moins  qu’à  compromettre  les  étu¬ 
des  médicales  pratiques  et  à  bouleverser,  sinon  à 
rendre  impossible  le  fonctionnement  de  nom¬ 
breux  hôpitaux  et  par  suite  à  porter,  à  ce  dou¬ 
ble  titre,  un  préjudice  grave  aux  malades  eux- 
mêmes. 

Des  règles  uniformes  n’ont  jamais  été  pres¬ 
crites  pour  le  recrutement  des  internes  ;  ees 
règles  varient  selon  les  régions  universitaires, 
et  suivant  les  conditions  locales  ;  la  garantie  la 
plus  propre  à  assurer  un  bon  recrutement  réside 
dans  ce  fait  que  les  médecins  qui  assument  la 
délicate  et  lourde  responsabilité  de  diriger  un 
service  doivent  veiller  à  ce  que  les  internes  soient 
choisis  dans  des  conditions  permettant  au  chef 
d’avoir  confiance  en  ses  auxiliaires  immédiats  ; 
le  règlement  intérieur  de  santé  qui  définit  ces 
conditions  est  «  arrêté  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  mais  avec  l’approbation  du  préfet  » 
(art.  8  de  la  loi  du  7  août  1851)  ;  il  convient  que 
ce  règlement,  notamment  dans  ses  dispositions 
relatives  au  recrutement  des  internes,  soit  tou¬ 
jours  soumis  à  l’avis  des  chefs  de  service  ou  de 
leurs  représentants'  et  votre  attention  devrait 
être  mise  très  particulièrement  en  éveil  dans  le 
cas  où  une  commission  vous  demandent  d’aap- 
prouver  un  règlement  au  sujet  duquel  lesdits 
médecins  ou  n’auraient  pas  été  consultés  ou  au¬ 
raient  formulé  des  critiques. 

L’internat  doit  donc  rester  ouvert  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  qui  ne  sont  susceptibles  ni 
d’exercer  de  façon  permanente,  ni  d’obtenir 
l’autorisation  prévue  à  l’article  6  de  la  loi  de 
1892,  de  faire  des  remplacements.  Mais  il  va  de 
soi  qu’aux  internes  restant  dans  cette  catégorie 
doivent  être  interdits  les  actes  qui  ne  sont  pas 
liés  essentiellement  à  la  fonction  même  «  d’élève 
interne  »,  et  qui  seraient  des  actes  caractéris¬ 
tiques  de  l’exercice  de  la  médecine,  tels  que  ;  si¬ 
gnature  des  divers  certificats  (notamment  pour 
les  accidents  de  travail),  signature  d’ordonnances 
médicales  à  exécuter  en  dehors  de  l’établisse¬ 
ment.  De  tels  actes  ne  sauraient  être  accomplis 
ou  que  par  des  docteurs  en  médecine  ou  que  par 
des  internes  munis  d’une  autorisation  régulière 
de  remplacement  dans  les  conditions  spécifiées 
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par  la  loi  de.  1892,  précisées  dans  les  instruc¬ 
tions  du  15  novembre  1913  et  rappelées  au  cours 
de  la  présente  circulaire. 

René  Renoult. 

12  mars  1914. 


LU  MÉOECiNE  AU  PARLEMENT 

Proposition  de  loi  tendant  à  l’inscription  dans 
la  loi  du  libre  choix  du  médecin  par  l’assisté 
indigent  et  du  payement  à  la  visite,  ren¬ 
voyée  à  la  Commission  d’assurance  et  de 
prévoyance  sociales. 

Présentée  par  MM.  Henri  Maître  et  Gilbert 
Laurent,  députés. 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

De  nombreux  départements  ont  adopté  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  par  l’assisté  indigent. 
D’autres  sont  restés  plus  ou  moins  réfractaires  à 
ce  principe  de  justice  et  ont  laissé  au  préfet  le 
soin  de  désigner  les  médecins  de  l’assistance  pu¬ 
blique  ou  ont  créé  eux-mêmes  des  circonscrip¬ 
tions  médicales.  Les  uns  ont  décidé  de  payer  le 
médecin  à  la  visite  ;  les  autres  à  l’abonnement  ou 
à  forfait. 

Cette  diversité,  outre  qu’elle  choque  le  bon 
sens,  nous  parait  préjudiciable  aux  intérêts  des 
malades  et  de  l’ensemble  du  corps  médical. 

Elle  prouve  l’imprudence  du  législateur  qui,  au 
lieu  de  poser  des  principes  ayant  force  de  loi,  a 
laissé  aux  assemblées  départementales,  par  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  le  soin  d’orga¬ 
niser  le  service  de  l’assistance  médicale  sans  ap¬ 
porter  à  ce  droit  aucune  restriction. 

Le  législateur  s’est  d’ailleurs  rendu  compte 
de  son  imprudence,  puisque,  appelé  à  légiférer 
de  nouveau  clans  une  question  semblable,  il  a, 
par  la  loi  de  1905,  laissé  au  blessé  du  travail  le- 
choix  de  son  médecin,  en  même  temps  qu’il 
supprimait  tout  tarif  à  forfait  pour  les  soins  mé¬ 
dicaux. 

C’est  une  disposition  analogue  que  nous  vou¬ 
drions  introduire  dans  la  loi  du  15  juillet  1893, 
afin  de  soustraire  à  la  volonté  des  assemblées 
départementales  la  cjuestion  du  libre  choix  du 
médecin  par  l’assisté  et  celle  des  honoraires. 

Dans  l’exposé  des  motifs  de  notre  proposition, 
nous  allons  passer  en  revue  les  différents  inté¬ 
rêts  en  présence,  puis  nous  demander  si,  au  point 
de  vue  des  finances  départementales  et  commu¬ 
nales,  le  système  du  libre  choix  avec  tarif  à' la 
visite  est  plus  onéreux  cjiue  le  système  à  l’abonne- 
inent.  ■ 

Examinons  d’abord  la  question  du  libre  choix. 


L’indigent  malade  n’a  qu’un  capital  :  sa  santé, 
il  peut  donc  avoir  le  légitime  désir  que  ce  capi¬ 
tal-travail  soit  soigné  le  mieux  possible.  La  so¬ 
ciété  trouve  aussi  son  compte  à  ce  qu’il  en  soit 
ainsi  :  le  travail  de  l’indigent  manquant  à  la  col¬ 
lectivité,  c’est  une  source  de  profits  qui  dispa¬ 
raît  pour  elle  ;  il  faut  réduire  au  minimum  cette 
perte  de  productivité. 

Quel  est  le  médecin  qui  pourra  soigner  avec  le 
plus  de  chance  de  rapide  succès  le  malade  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  ne  faut  pas 
considérer  des  cas  particuliers,  mais  envisager 
l’ensemble  des  cas.  Or,  il  est  évident  que  si  l’on 
pose  ainsi  le  problème,  la  réponse  n’est  pas  dou¬ 
teuse  :  le  médecin  qui  soignera  le  mieux  est  celui 
en  qui  le  malade  a  confiance,  et  non  le  médecin 
qui  lui  est  imposé. 

La  question  de  capacité  professionnelle  ne 
joue  pas,  en  effet,  un  rôle  unique  dans  la  guéri¬ 
son.  Il  y  a  aussi  la  confiance  du  client.  Le  méde¬ 
cin  qui  la  possède  exerce  souvent  une  action  dé¬ 
cisive  sur  le  moral  du  malade  ;  s’il  le  connaît 
bien,  il  sait  quel  est  son  tempérament,  ses  habi¬ 
tudes,  et  surtout  il  peut  plus  aisément  obtenir  la 
confession,  qu’on  refuse  à  l’étranger  ou  au  doc-' 
teur  dont  on  se  méfie. 

Bien  souvent,  le  médecin  désigné  par  l’admi¬ 
nistration  n’est  pas  voisin  du  lieu  où  habite 
l’indigent.  Si  celui-ci  veut  lui  faire  une.  visite 
au  lieu  de  l’appeler  en  consultation  à  domicile, 
il  doit  perdre  un  temps  précieux  pour  lui  et 
pour  les  siens.  Il  véut  être  rapidement  guéri, 
parce  que  son  travail  nourrit  sa  famille  et  sur¬ 
tout  éviter  les  dérangements  longs  et  dispen¬ 
dieux.  Il  ne  le  peut  que  s’il  a  la  faculté  de  choi¬ 
sir  pour  le  soigner  le  médecin  le  plus  proche. 

Aussi  a-t-il  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  libre 
choix  soit  inscrit  dans  la  loi.  Du  moment  que 
l’on  a  admis  le  droit  pour  lui  d’être  soigné  gra¬ 
tuitement  par  la  collectivité,  on  ne  comprend 
pas  qu’il  ne  jouisse  pas  également  du  droit  de 
choisir  librement  celui  auquel  il  confiera  le  soin 
de  lui  rendre  la  santé. 

Les  médecins  ,  ont  un  intérêt  tout  aussi  évi¬ 
dent  à  ce  que  notre  proposition  soit  adoptée 

Ils  admettent  difficilement  l’institution  d’une 
catégorie  de  docteurs  privilégiés,  désignés  par. 
l’autorité  administrative.  Dans  certains  dépar¬ 
tements,  on  a  établi  des  circonscriptions,  et  l’on  a 
attribué  à  un  médecin  désigné  par  le  préfet  cha¬ 
cune  de  ces  circonscriptions.  Le  médecin  de 
l’assistance  devient  ainsi  un  véritable  fonction¬ 
naire,  aux  ordres  de  la  préfecture.  On  songe 
peut-être  à  en  faire  un  agent  électoral,  etle  dan-, 
ger  serait  grand,  si  le  corps  médical  n’était  pas 
si  justement  jaloux, de  son  indépendance  et  de 
sa  dignité.  Car  il  faut  dire  à  l’honneur  des  méde¬ 
cins  choisis  par  l’administration,  qu’ils  sont  les 
plus  ardents  à  réclamer  l’égalité  pour  tous. 

C’est  avec  peine  qu’ils  voient  des  collègues  mé- 
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i-itants  écartés  impitoyablement  eh  raison  de 
leurs  opinions  politiques.  Lorsqu’il  s’agit  de  se¬ 
courir  les  malheureux  et  d’ appliquer  l’une  de 
nos  pins  belles  lois  de  solidarité  sociale,  ils  he 
peuvent  concevoir  que  l’on  fasse  de  ce  double  et 
généreux  but  l’enjeu  des  partis. 

Puis,  n’est-ce  pas  imposer  du  médecin  une 
besogne  pénible,  ravaler  son  rôle  si  élevé,qui  se 
double  presque  toujours  de  celui  d’ami  et  de 
confident,  que  de  le  forcer  à  soigner  Un  malade 
chez  lequel  il  ne  sent  pas  cetté  cortflancé,  sou¬ 
vent  première  condition  requise  pour  la  guérison? 

Cés  raisons  si  claires  et  si  décisives  oht  con¬ 
vaincu  la  grande  majorité  de  nos  conseils  géhê- 
iraux.  Quelques-uns  sont  restés  réfractaires  et  — 
S’il  convient  de  légiférer  pour  euX  —  il  n’est  pas 
nécessaire  d’établir  l’unité  de  doctrine  èt  de  loi 
pour  les  autres,  qui  entendent  de  façon  si  diverse 
le  libre  Choix. 

Le  libre  choix  existe  dans  60  départements. 
Mais  dans  les  uns,  la  liberté  est  absolue  :  l’as¬ 
sisté  appelle  le  médecin  de  son  choix  quand  et 
comme  il  lui  plaît,  alors  que  dans  certains  au¬ 
tres,  l’assisté  exerce  son  choix  aU  commencement 
de  l’année  et  ne  peut  plus  changer  de  médecin 
au  cours  de  cette  année.  La  Côte-d’Or  et  le  Rhône 
ont  décidé  que  l’assisté  rte  pouvait  changer  de 
traitant  pendant  une  même  maladie.  V Ardèche, 
le  Cher,  la  Creuse,  le  Finistère,  la  Mayenne,  l’Oise 
et  la  Savoie  ont  établi  le  choix  seulement  entre 
les  médecins  les  plus  rapprochés  ;  l’Aude  et  là 
Seine-et-Oise,  seulement  entre  les  médecins  de  la 
région  ;  la  Dordogne,  la  Haute-Garonne  et  le 
Nord,  seulement  entre  deux  médecins. 

Quant  aux  départements  qui  ont  le  système 
des  circonscriptions,  tantôt  ils  laissent  aUx  pré¬ 
fets  le  soin  d’établir  ces  circonscriptions,  tantôt 
—  et  il  en  est  ainsi  dans  VAriège,  l’Aube  et  Je 
Var  —  ils  accordent  une  circonscription  à  tous 
les  médecins  sans  exception. 

Le  mode  de  rémunération  n’est  pas  moins 
différent. 

Il  se  fait  à  la  visite  dans  51  départements,  d 
l’abonnement  dans  21,  suivant  le  système  du  for¬ 
fait  dans  5,—  les  autres  ont  adopté  un  procédé 
mixte  :  ils  ont  des  communes  ayant  le  tarif  à  la 
,  visite,d’  autres,  l’abonnement  ou  le  système  for¬ 
faitaire. 

Quel  est  le  système  qui  socialement  est  le  meil- 
leür? 

Evidemment,  celui  qui  saurâticoncilier  l’in¬ 
térêt  du  malade  et  celui  dU  médecin.  —  Le  ma¬ 
lade  désire  que  son  médecin  soit  rétribué  suffi¬ 
samment,  à  la  visite,  suivant  le  travail  accompli, 
pour  que  le  praticien  consacre  aux  soins  à  donner 
tout  le  temps  nécessaire,  au  lieu  de  ne  faire  sa 
visite  que  comme  une  corvée  sociale.  Se  sachant 
bien  soigné,  le  malade  préférera  rester  chez  lui 
que  d’aller  à  l'hôpital,  d’où  économie  pour  les 
budgets  d’assistance,  puisque  toutes  les  statisti¬ 


ques  budgétaires  démontrent  qUe  le  prix  d’hos- 
pitalisatton  est  de  2  /3  plus  cher  (fûe  là  fôurhéè  de 
soins  à  domicile 

L’intérêt  du  inédecin  est  identique  à  celui  du 
malade  :  bien  payé  à  la  visité,  il  tèsterâ  chez 
l’indigent  comme  chez  tout  malade  qui  le  fait 
vivre  honorablement.  Mal  payé  ou  payé  â  for¬ 
fait,  il  est  tenté  de  faire  vite,  ou  de  se  débarrasser 
du  malade  en  le  dirigeant  sur  l’hôpîtaï. 

Mais  nous  venons  d’examiner  le  côté  théorique 
de  la  question.  Or,  l’objection  principale  qu’on 
adresse  aü  libre  choix  avec  tarif  à  la  visité  est 
d’ordre  financier. 

La  question  portée  sur  ce  terrain  peut  alfisi  se 
poser  :  péut-on  concilier  l’économie  avec  le  libre 
choix  et  le  système  à  la  visite  ? 

Et  d’abord  les  statistiques  officielles  permet¬ 
tent-elles  de  comparer  entre  eux  les  différents 
départements  de  France,  pour  établir  quel  est 
le  plus  économique  des  systèmes  employés  ? 

Un  pareil  travail  ne  nous  apporterait  pas  les 
précisions  nécessaires.  Les  raisons  en  sont  mul¬ 
tiples,  et  M.  le  docteur  Paul  Boudin,  secrétaire 
général  dü  Concours  médical,  les  expose  excel¬ 
lemment  dans  une  étude  qu’il  consacre  à  la 
questio 

On  peut  ainsi  les  résumer  : 

Les  statistiques  dé  comparaison  sont  faüéSées 
par  lés  raisons  suivantes  : 

1°  Les  distances  Jcilométriques,  qui  varient 
dans  des  proportions  considérables  suivant  qu’il 
s’agit  de  pays  agglomérés  ou  disséminés  ; 

2°  L’autonomie  de  certaines  villes  dont  les 
dépenses  ne  figurent  pas  au  budget  départe¬ 
mental  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

3»  L’allocation  à  certains  médecins  d’un  trai¬ 
tement  fixe  par  des  localités  ayant  recours  à 
ce  moyen  pour  s’assurer  un  docteur,  allocation 
qui  doit  être  allouée  en  conformité  de  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat  sous  la  rubrique 
«  assistance  médicale  gratuite  ; 

4®  La  dotation  de  certains  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  qui  peut  suffire  à  faire  face  à  tout  ou  par¬ 
tie  des  besoins  de  l’assistance  médicale  gratuite 
dans  les  communes  où  ils  fonctionnent,  et  qui  ne 
figurent  pas  au  budget  départemental  ; 

5°  La  présence,  dans  certains  pays,  d’institu¬ 
tions  de  bienfaisance,  asiles  et  hôpitaux  privés, 
qui  soulagent  les  dépenses  du  département  ; 

6°  La  plus  ou  moins  grande  surveillance  qui 
fait  qu’ici  les  maires,  les  médecins,  les  pharma¬ 
ciens,  les  indigents,  peuvent  commettre  des  abus, 
conscients  ou  involontaires,  qui  ont  leur  réper¬ 
cussion  financière 

Enfin  la  diversité  des  systèmes  de  libre  choix 
adoptés. 

Comment  comparer,  dans  ces  conditions,  lesi 
budgets  des  différents  départements  et  conclure, 
avec  chiffres  à  l’appui,  que  tel  département  à 
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forfait  dépense  plus  ou  moins  que  son  voisin 
qui  a  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite  ? 

Mieux  vaut  poser  autrement  la  question  et 
nous  demander  non  pas  si  tel  département  dé¬ 
pense  plus  que  tel  autre  pour  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  mais  s’il  dépense  trop. 

II  ne  dépensera  pas  trop  s’il  sait  s’entourer  des 
précautions  nécessaires. 

il  devra  exiger  des  communes  qu’elles  exercent 
un  contrôle  sévère  lors  de  la  confection  des  listes 
d’assistance,  afin  d’éviter  les  inscriptions  non 
justifiées  ;  il  devra  aussi  exiger  qu’elles  surveil¬ 
lent  l’indigent,  afin  que  celui-ci  ne  fasse  pas 
venir  le  médecin  à  domicile  lorsqu’il  peut,  sans 
grand  dommage  pour  lui,  se  rendre  au  cabinet 
du  médecin  et  éviter  ainsi  que  le  prix  de  la  Visite 
lié  soit  majoré  du  tarif  kilométrique. 

Ces  précautions  prises,  il  trouvera  dans  le  libre 
choix  avec  tarif  à  la  visite,  des  avantages.  Le 
malade  sera,  moins  souvent  dirigé  sur  l’hôpital 
qu’avec  le  forfait  et  il  y  aüra  une  moins  grande 
pïodigalité  de  médicaments. 

La.ilote  du  ihédecin  sera  plus  élevée,  mais  ou¬ 
tré  que  cette  majoration  trouvera  sa  contre¬ 
partie  dans  la  diminution  des  frais  pharmaceuti¬ 
ques  et  d’hospitalisation,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  médecin  et  malade  ont  intérêt  au  tarif  à  la 
visite. 

C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour  l’inscrire  dans 
la  loi,  ainsi  que  le  libre  choix,  comme  on  l’a  lait 
sagement  en  votant  la  loi  de  1905  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Proposition  de  loi. 

Article  unique 

L’article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  est  ainsi  modifié  : 

«  Il  est  organisé  dans  chaque  département, 
sous  l’autorité  du  Préfet  et  suivant  les  condi¬ 
tions  déterminées  par  la  présente  loi,  un  service 
d’assistance  médicale  gratuite  pour  les  malades 
privés  de  ressources.  Ces  malades  pourront 
choisir  librement  leur  médecin  qui  sera  rémunéré 
à  la  visite,  suivant  un  tarif  fixé  par  le  Conseil  gé¬ 
néral. 

«  Le  Conseil  général  délibérera,  en  outre,  dans 
es  conditions  prévues  par  l’article  48  de  la  loi 
du  10  août  1871  :  sur  la  détermination  et  la 
création  des  hôpitaux  auxquels  est  rattachée 
chaque  commune  (ou  syndicat  de  communes); 
sur  la  part  de  la  dépense  incombant  aux  com¬ 
munes  et  au  département 
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Malgré  les  termes  «  clairs,  nets  et  précis  »  dé 
l’art.  10  du  Tarif  Dubief  {comme  le  proclament 
de  nombreux  jugements  d’appel),  il  était  des  méde¬ 
cins  experts  concluant  en  faveur  des  Compagnies, 
contre  leurs  confrères  en  refusant  le  cumul.  Il  é  tait 
aussi  des  juges  de  paix  qui  acceptaient  ces  conclu¬ 
sions  en  s’autorisant  des  imprimés  qué  leur 
adressent  les  Compagnies  d’assurances.  Ces  impri- 
rnés  contenaient  un  ou  deux  jugements  d’appel,  et 
un  ou  deux  rapports  d’expert  refusant  le  cümul. 
Ces  experts,  par  leur  singulière  façon  d’interpré¬ 
ter  des  textes  «  clairs,  nets  et  précis  »,  ont  fait  per¬ 
dre,  en  une  dizaine  d’années,  plusieurs  millions 
dont  ont  profité  des  assureurs  au  détriment  d’hon¬ 
nêtes  praticiens. 

Pour  répondre  à  ces  manœuvres,  DiverneresSe  à 
rédigé  des  conclusions,  dont  nouS  avons  fait  un  ti¬ 
rage  à  part  et  que  nous  pourrons  en  cas  de  besoin 
adresset  aux  membres  du  «  Sou  Médical  ».  Voici 
ces  conclusions  que  nous  publions  pour  les  abon¬ 
nés  du  «  Concours  »  ; 

Conclusions 

déposées  à  l’audience  du  Tribunal  de 

Le  191  . 

Pour  Demandeur. 

Contre  Défendeur.  , 

Plaise  à  Monsieur  le  Président. 


Sur  le  cumul. 

I.  DISCUSSION 

Attendu  que  même  si  on  admettait  que  la 
phrase  de  l’art.  10  du  tarif  Dubief  :  «  en  sus  dit 
prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  »,  Veuille  dire 
seulement  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou 
do  la  visite  à  la  suite  de  laquelle  le  médecin  dé- . 
eide  de  faire  telle  ou  telle  intervention^  il  ne 
serait  pas  possible  d’admettre  qu’un  médecin  se 
rende  coupable  de  répéter  une  intervention  (mas¬ 
sage,  électricité,  etc.,  etc.),  sans  examiner  au 
préalable  son  malade  pour  rechercher  si,  à  la  sui¬ 
te  de  la  précédente  intervention,  il  ne  s’est  pas 
produit  des  modifications  (arthrites,  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  ou  autres)  qui  pourraient  le 
décider  à  reculer  ou  à  modifier  l’interVention 
qu’il  avait  jugé  la  veille  utile  de  répéter  le  len¬ 
demain 

Attendu  que  cet  examen  au  moment  de  cha¬ 
que  intervention  donne  précisément  au  blessé 
massé  par  un  médecin  plus  de  sécurité  qu’au 
blessé  massé  par  un  simple  infirmier  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  prétendre  qu’un 
médecin,  qui  a  décidé  la  Veille  de  faire  un  massage 
le  lendemain,  doit  le  lendemain  se  mettre  un 
bandeau  sur  les  yeux  et  masser  automatique- 
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mrnt  quand  même,  quoi  qu’il  ait  pu  se  produire, 
et  mettra  ainsi  en  jeu  la  santé  d’un  blessé, 
dans  le  seul  but  de  conserver  2  francs  de  plus 
dans  le- coffre-fort  d’une  riche  compagnie.  - 

-Mais  attendu  qu’en  réalité,  en  disant  ;  «  Les 
pôins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie 
donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  consultation 
ou  de  la  visite,  aux  allocations  ci-après  les 
■auteurs  du  tarif  ont  entendu  uniquement  pren¬ 
dre  pour  bme,  pour  étalon,  pour  terme  de 
comparaison,  le  prix  de  l’acte  médical  fonda¬ 
mental,  qui  est  la  visite  ou  la  consultation,  pour 
comparer  à  cet  acte  médical  fondamental  les 
autres  interventions  et  déduire  de  celte  comparai¬ 
son,  l’importance:  d’un  acte  médical,  et  par  suite 
l’importance  de  son  prix  ;  que  c’est  ainsi  qu’ils 
ont  dit  :  tel  acte  médical  équivaut  à  2ou  3  visites 
et  qu’ils  ont  écrit  :  «en  sus  du  prix  de  la  visite  »  ; 
cet  acte  médical  vaut  en  plus  2  visites  ou 
3  visites;  on  dit  de  même  une  pièce  de 20 francs 
équivaut  à  19  fois  le  franc,  plus  Tünité  du 
franc  qui  est  l’étalon  monétaire  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l’article  10  s’exprime 
ainsi  ; 

«  Les  «oins  médicaux  et  opérations  de  petite 
chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la  con¬ 
sultation  ou  de  là  cisiie,  aux  allocations  spécifiées 
ci-après  :  . . »  ;  qu’ensuite  dans  le  paragra¬ 

phe  A,  sont  énumérées  les  allocations  ne  corres¬ 
pondant  qu’au  prix  d’une  visite  et  d’une  consul¬ 
tation  en  sus  du  prix  de  celle-ci,  et  que  dans  le 
paragraphe  B,  relatif  aux  «  allocations  compre¬ 
nant  le  prix  de  deux  visites  ou  consultations  » 
figure  sous  le  numéro  7,  «  le  pansement  antisep¬ 
tique  complet,  le  pansement  hémostatique  ou 
grands  bandages  compressifs  ;  » 

:  Qu’il  résulte  de  ce  texte  précis,  dont  l’application 
.s' impose  aux  tribunaux,  que  toutes  les  fois  qu’il 
y  a  lieu  de  faire  à  im  blessé  un  pansement  anti¬ 
septique  complet,  cette  opération  donne  lieu 
à  l’addition,  au  prix  de  la  consultation,  de  l’allo¬ 
cation  prévue  au  paragraphe  B  ; 

Attendu  qu’en  outre  le  tarif  contient  d’autres 
dispositions  qui  démontrent  que,  lorsqu’on  a 
voulu  faire  une  exception  à  la  règle  générale 
édictée  dans  l’article  10,  prévoyant  l’addition  du 
prix  d’une  ou  plusieurs  consultations  au  prix  de 
la  visite  pour  les  opérations  de  petite  chirurgie, 
on  a  pris,,soin  de  spécifier  cette  exception  dans  les 
3  cas  sui-vants  :  . 

1°  Que  l’article  3  vise  le  pansement  aseptique 
simple,  ou  petit  pansement,  opération  considé¬ 
rée  comme  de  moindre  importance  que  le  panse¬ 
ment  antiseptique,  et  édicte  que  :  «  le  prix  de  la 
visite  ou  de  la  consultation  comprend  un  panse¬ 
ment  aseptique  simple,  ou  petit  pansement  »  et 
que,  cependant,  comme  le  pansement  aseptique 


:de  la  première  visite  ou  consultation  comporté 
nécessairemènt  un  plus' long  examen  que  lès  pan¬ 
sements,  consécutifs,  le  deuxième  paragraphe, du 
rnême  article  s’éxprime  ainsi  :  ■  '  : 

«  Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique 
fait  au  cours  de  la  première  visite  ou.  consulta¬ 
tion,  il  est  alloué  un  honoraire  égal  à  celui  delà 
visite  ou  de  la  consultation,  tel  que  le  détermi¬ 
nent  les  articles  1  et  2  ;  » 

2°  Qu’à  la  fin  du  paragraphe  B  de  l’article  10 
comprenant  le  pansement  antiseptique  complet 
parmi  les  opérations  de  petite  chirurgie  devant 
être  rémunérées  par  une  allocation  correspon¬ 
dant  au  prix  de  deux  visites,  en  sus  de  la  yiâte 
on  consultation,  figure  la  note  ci-après  :  «  Lorsque 
«  le  traitement  d’une  plaie  exigera,  au  cours  d’ me 
«  même  visite  ou  consultation,  plusieurs  des  opé- 
«  rations  suivantes  :  ablation  d’esquilles,  de  pointes 
«  osseuses,  d’ongles  s emi- détachés,  de  parties  con- 
«  damnées,  ces  opérations  ne  seront  pas  comptées 
«  distinctement,  et  il  ne  sera  alloué  que  l’honoraire 
e  afférent  à  l’une  d' elles  >>  ;  qu’il  en  résulte, que,si  la 
rémunération  équivalente  au  prix  de  3  consul¬ 
tations,  prévue  par  ce  paragraphe  pour  le  panse-, 
ment  antiseptique,  n’est  pas  .  susceptible  de  ré¬ 
duction,  par  suite .  d’une  distinction  arbitraire 
qui  serait  faite  entre  la  consultation  initiale  et 
les  suivantes,  d’autre  part  aucune  majoration  ne 
peut  être  faite,  même  si  à  cette  opération  s’én 
ajoutent  une  ou  plusieurs  autres  parmi  celles 
spécifiées  dans  la  dite  note  ; 

3°  Que  d’ailleurs,  lorsque  le  tarif  compte  pour 
une  visite  à  heure  fixe,  deux  visites  (art.  4)  ;  pour 
une  visite  de  nuit  (art.  5),  3  visites  ;  pour  une 
visite  prolongée  (art.  6)  de  deux  à  cinq  visites  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  que  le  médecin  a  fait  dans 
ces  différents  cas  2,  3  ou  5  visites.  Ges  exeniples 
démontrent  au  contraire  que,  dans  l’article  10, 
comme  dans  tous  les  autres,  les  rédacteurs  du 
tarif  ont  calculé  les  allocations  sur  une  même 
base  :  la  valeur  de  la  visite  ou  consultation,  qu’il  y 
avait  lieu  de  doubler,  tripler,  etc.,  suivant  les  cas  ; 

4°  Qu’enfin  lorsque  le  tarif  aborde  la  rémuné¬ 
ration  à  allouer  aux  médecins  spécialistes  dont 
le  médecin  traitant  aura  jugé  l’intervention  né¬ 
cessaire,  il  est  spécifié  dans  l’article  14,  paragra¬ 
phe  A,  pour  les  médecins  oculistes,  que  l’examèn 
du  blessé,  y  corripris  un  pansement  simple,  est 
tarifé  3  francs,  et  dans  le  paragraphe  B,  pour  les 
médecins  oto-rhino-laryngologistes,  que  la  rému¬ 
nération  pour  le  même  travail  médical  est  de  5  fr.  ; 

Que  par  suite,  il  est  indiscutable  que  toutes  les 
fois  que  les  rédacteurs  du  tarif  ont  voulu  déroger 
au  principe  qu’en  matière  d’opérations  de  petite 
chirurgie,  l’allocation  correspondante  s’ajoute  au 
prix  de  la  visite  ou  consul'ation  qui  les  précèdent, 
ils  Vont  formellement  édicté  ; 

Attendu  que  la  compagnie  d’assurances  8 
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persisté  dans  ses  offres,  et  dans  son  refus  d’ac¬ 
cepter  le  cumul,  voulant  ainsi  pratiquer  vis-à-Vis 
du  médecin  choisi  par  l’ouvrier  la  manœuvre 
habituelle  consistant  à  épuiser,  pour  lasser  le 
médecin,  toutes  les  ressources  de  l’action  judi¬ 
ciaire; 

Attendu  qüe  pour  surprendre  la  bonne  foi  des 
magistrats,  les  assureurs  ou  employeurs  ont  fait 
imprimer  un  rapport  du  Mathieu  sur  le  cu¬ 
mul,  et  un  jugement  du  tribunal  de  paix  du  2® 
canton  de  Lyon  en  date  du  12  mars  1912  ; 

.  Attendu  que  les  assûreu  s  ont  également  fait 
imprimer  pour  les  distribuer  les  jugements  sui¬ 
vants  ; 

Justice  de  paix  de  St-Etienné  {canton  Nord 
Ouest),  11  décembre  1907  ; 

Tribunal  civil  d’Uzès,  3  mai  1910  ', 

Justice  de  paix-A®  arrond.  de  Paris,  17  novem¬ 
bre  1910,  favorables  à  la  thèse  des  assureurs  en 
dépit  du  texte  précis  de  l’art.  10  de  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  30  septembre  1905  (tarif  Dubief). 

IL  JURISPRUDENCE. 

Attendu  que  les  assureurs,  dans  leur  énuméra¬ 
tion,  ont  volontairement  omis  de  mentionner  les 
nombreux  jugements  de  tribunaux  civils  qui 
admettent  le  cumul  et  qu’ils  ne  produisent  qu’un 
seul  jugement  de  tribunal  civil  ; 

Attendu  que,  pour  éclairer  complètement  le 
juge,  il  devient  nécessaire  de  rappeler  quelques 
décisions  favorables  au  cumul 

A.  Des  tribunaux  de  première  instance,  ju¬ 
geant  en  appel  ■; 

B.  Des  tribunaux  de  paix. 

A.  —  Tribunaux  de  P'®  instance. 

Statuant  eommes  jug€S  d'appel. 

1® 

Le  tribunal  de  Lyon,  le  8  avril  1908,  2®  cham- 

Attèndu  qüe  ce  texte  (art.  10, tarif  Dubief),  par¬ 
faitement  clair,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  in¬ 
terprétation,  qu’il  résulte  de  ces  mots  «  en  sus  du 
prix  de  la  consultation  ou  de  la  visite  »,  e .  que 
toutes  les  fois  qu’un  médecin  se  rend  chez  un 
blessé  pour  procéder  à  une  opm-atian  de  petite 
chirurgie,  il  a  droit:  1®  au  prix  d’une  visite  2® 
à  l’allocation  pour  l’opération  ;  que  la  prétention 
de  ne  payer  que  les  opérations,  en  retranchant 
leprixdes  visites,  est  absolument  inadmissible.  » 

{La  copie  du  jugement,  délivrée  par  le  greffier, 
est  aux  archives  du  «  Sou  médical  ».) 

{Concours  Médical  21  juin  1908,  n®  23,  page 
445.) 


Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  23  juin  1908 
4®  chambre,  3®  section),  a  admis  le  cumul  en  di¬ 
sant  : 

Attendu  qu’il  faut  écarter  tout  d’abord  la  pre¬ 
mière  critiqué  formulée  à  ce  .sujèt,  aux  termes  de 
laqüéllé  le  L.  n’àurait  pas  dû  réclamer  le 
prix  de  sa  visite,  lorsqu’il  pratiquait  des  massà- 
gès  ou  dés  èlectrisàtions,  l’émolument  qui  lui  est 
accordé  pour  ces -massages  ou  ces  électrisations 
devant  coinprendre  le  prix  de  la  visite  ; 

Attendu  que  cet  argument  est  absolument 
Contïâife  aux  termes  :  de  l’article  précité,  qui 
énonce,  d’une  îaçbn  très  précise,  que  les  soins 
médicaux  de  petite  chirùl'gie  donnent  droit,  en 
sus  du  prix  de  k  visite,  aux  allocations,  etc.» 

(Dalloz,  1909,  5.  29.)  {Gâtetie  des  Tuibunaux, 
3  et  4  août  1908.) 

3® 

Le  tribunal  d’Aix,  le  29  octobre  1908,  admet  le 
cumul  en  disant  : 

«  Attendu  que  devant  les  termes  très  clairs  du 
texte,il  est  impossibîi  de  refuser  au  médecin  trai¬ 
tant  le  prix  de  la  visite  en  eus  de  rallocatioü 
correspondant  aux  opérations  mentionnées  ; 

«  Que  décider  autrianent  ce  serait  non  pas 
interpréter  le  texte,  mais  Je  modifier  ;  ce  qu  ‘ 
excéderait  le  pouvoir  du  juge.  » 

{Recueil  de  jurisprudence  publié  par  h  minis¬ 
tère  du  tramü,  n®  35,  tome  XI,  page  31.) 

{Concours  Médical,  17  janvier  1909,  n®  3, 
page  55.) 

4® 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (4®  chambre,  3® 
section),  15  février  1909  (D»’  D.,  de  St-Mandé, 
contre  M.),  admet  le  cumul  en  disant  : 

Attendu  que  l’art.  10,  alinéa  13  (tarif  Dubief), 
accorde  pour  chaque  séance  complète  de  massa¬ 
ges  autres  qUe  ceux  de  la  main  ou  du  pied  une 
allocation  correspondant  au  prix  de  .2  visites  m 
consultations  en  sus  du  prix  de  la  consultation  ou 
de  la  visite  ;  que  par  suite,  la  visite  étant  de 
2  fr.  50,  le ,  médecin  traitant  a  donc  bien  droit 
à  une  somme  de  12  fois  7  fr.  50,  soit  90  francs. 
{Concours  médical,  15  août  1909,  n®  33,  page 633.) 

5° 

Le  Tribunal  de  Nantes,  le  2  décembre  1909, 
jugeant  en  appel  d’une  décision  du  juge  de  paix 
du  4®  canton  de  Nantes,  en  date  du  13  juillet 
1909,  qui  réduisait  à  340  francs  pour  85  massages, 
à  20  francs  pour  deux  consultations,  là  note  d’un 
médecin  qui  réclamait  510  francs,  admet  le 
cumul  en  disant  : 

Attendu  que  les  termes  de  f  art.  10  de  l’arrêté 
ministériel  dm  30  septembre  1905  sont  aussi  for¬ 
mels  qüe  précis  ; 
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Qu’il  est  impossible,  en  présence  d’un  texte  ' 
aussi  clair,  de  refuser  au  médecin  traitant  le 
prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  corres¬ 
pondant  au  nombre  des  massages  qui  ne  sont  pas 
contestés  ; 

Qu’une  décision  contraire  n’est  plus  une  inter¬ 
prétation  du  texte,  mais  une  modification  com¬ 
plète  comportant  une  restriction  inspirée  par  la 
crainte  des  abus  et  exagérations  auxquels  il 
peut  donner  naissance  ; 

Que  les  tribunaux  n’ont  pas  le  pouvoir  de  mo¬ 
difier  la  loi  ; 

Condamne  l’adversaire  à  payer  au  médecin,  en 
sus  du  prix  de  l’intervention  chirurgicale,  le  prix 
de  la  consultation  ou  visite. 

{Recueil  jurisprud.  accid.,  ministère  du  Travail, 
II»  41,  tome  XIII,  p.  51.) 

{Concours  Médical,  1910,  n®  16,  p.  348.) 

•6 

Le  tribunal  civil  de  Cambrai,  le  19  j  anvier  1911 , 
admet  le  cumul  en  disant  : 

Attendu  que  l’article  10  est  ainsi  conçu  : 

«Que  dans  ces  conditions,  les  médecins  choisis 
par  les  victimes  d’accident  du  travail  ont  le 
droit  de  cumuler  le  prix  de  la  consultation  ou  de 
la  visite  avec  les  allocations  correspondant  aux 
prix  de  petite  ou  grande  chirurgie  ». 
j«  {Rec.  jurisprud.  accid., ministère  du  trav,,  n°43, 
tome  XIV,  p.  88.) 

(Conc.  Médic.,  1911,  n®  20,  p.  445.) 

7® 

Le  tribunal  civil  d’Alais,  le  8  avril  1911,  ad¬ 
met  le  cumul  en  disant  : 

Attendu  que  ce  cumul  üe  saurait  être  sérieuse¬ 
ment  contesté,  ainsi  qu’il  en  a  été  fréquemment 
jugé  ; 

Qu’il  suffit  de  lire,  pour  s’en  convaincre,rarti- 
cle  10  du  tarif,  qui  édicte  formellement  que  les 
allocations  sont  payées  en  sus  du  prix  de  la  con¬ 
sultation  ou  visite 

{Rec.  jurispr.  accid.,  minist.  trav-,  n®  43,  tome 
XIV,  p.  108.) 

{Conc.  Médic.,  1911,  n®  20,  p.  444.) 

B.  —  Tribunaux  DÉ  PAIX. 

Attendu  enfin  qu’il  existe  également  de  nom¬ 
breux  jugements  de  tribunaux  de  paix  admet¬ 
tant  le  cumul  et  notamment  ceux  de  : 

1907 

Rennes,  18  janvier  1907.  {Concours  Medical, 

2  juin  1907,  n®  22,  page  397.) 

Paris,  VHP  arrond.,  5  avril  1907.  {Conc. 
méd.,  30  juin  1907,  page  468.) 

St-Denis,  26  juillet  1907.  {Dossiers  Divérne- 
resse.) 


St- Etienne  {Canton  Sud-Est),  1“  oct.  1907. 
{Concours  Médical,  1908,  n®  1,  page  10.) 

Paris,  XH P  arrond.,  18  octobre  1907.  (Co/ic' 
Médical,  1908,  n®  1,  page  11.) 

Paris,  XVI P  arrond.,  2  nov.  1907. 

Vienne  {Isère),  2  nov.  1907.  {Conc  Méd.,ld01, 
n®  50,  p.  895.) 

BucJiy  {Seine-Inférieure),  4  déc,  1907.  {Com. 
Méd.,  1908,  n®  1,  page  10.) 

1908 

Lyons-la-Forêt  {Seine-Inférieure),  10  janvier 
1908. 

Paris,  XVIIP  arrond..  29  mai  1908.  {Conc. 
Méd.,  1908,  no31,  p.  553.) 

Marseille,  3®  canton,  3  juillet  1908.  {Conc. 
A/éd.,  1908,  n®  47,  p.  848.) 

1909 

Bordeaux,  7®  canton,  11  février  1909:  {Conc. 
il/éd.,  1909,  page  361.) 

Paris,  XVIP  arrond.,  9  avril  1909.  {Conc. 
Méd.,  1909,  26  sept.,  n®  39,  page  723.) 

1910 

Carnières  {Nord),  2  juin  1910,  {Conc.  Méi, 
1910,  p.  665.) 

1911 

Lille,  IP  arrond.,  22  février  1911. 
Montrichard,  25  février  1911. 

1913 

Nîmes,  3®  canton,  13  nov.  1913.  {Echo  Médi¬ 
cal  des  Cévennes,  janvier  1914,  page  13.) 

Par  ces  motifs  : 

Dire  et  juger  que,  par  application  de  l’ai’t. . . 
c’est  à  bon  droit  que  le  D*"  X., 
porte  sur  sa  note  le  prix  de  x, 

équivalent  à . visites  ou  consultations, 

pour  chaque  (massage  ou  électrisation),  prati¬ 
qués  sur  l’ouvrier  A, 

et  qu’il  lui  est  dû  de  ce  chef . francs 

pour . de  séances  de  massages  ou  élec¬ 

trisations. 

Condamner  en  conséquence  Z.  à  payer  audit 
Dr  X.,  la  somme  de 

montant  de  son  mémoire  d’honoraires  pour 
soins  donnés  à  A.,  ouvrier  blessé  au  service  de 
ce  dernier,  avec  les  intérêts  de  droit. 

Et  le  condamner  en  tous  les  dépens. 

Signature  du  défendeur. 
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DÉONTOLOGIE 

Confiscation  des  ordonnances  médicales 
par  les  pharmaciens  (1). 

(Suite) 

La  confiscation  de  ^ordonnance  médicale  par  le 
pharmacien  est  préjudiciable  au  médecin  de  la  façon 
suivante. 

Le  médecin  qui  va  soigner  un  malade  de  l’assis¬ 
tance,  compagnie  d’assurances,  ou  mutualité,  fait 
une  ordonnance  sur  laquelle  il  indique  les  médica¬ 
ments  et  la  manière  de  les  prendre,  ainsi  que  les  ré¬ 
gimes  à  suivre  ou  les  soins  nécessités  par  l’état  du 
malade. 

Si  le  client  habite  la  campagne,  on  ne  le  voit  pas 
tous  les  jours.  Souvent  donc  on  ordonne  des  traite¬ 
ments  pour  2  à  3  jours,  en  spécifiant  sur  l’ordon¬ 
nance  que  si  tel  phénomène  se  présente,  on  se  com¬ 
portera  de  telle  ou  telle  façon,  on  cessera  du  repren¬ 
dra  telle  potion,  etc.... 

Le  client  porte  cette  ordonnance  chez  le  pharma¬ 
cien,  qui  délivre  les  remèdes,  mais  garde  l’ordon- 

Voici  donc  le  malade  (d’une  intellectualité  quel¬ 
quefois  plus  ou  moins  développée)  en  possession  de 
ses  remèdes  ;  or,  généralement,  il  n’a  compris  que 
vaguement  les  prescriptions  du  médecin. 

Si  c’est  un  client  ordinaire,  il  se  reportera  à  l’or¬ 
donnance  du  médecin  pour  connaître  la  manière 
dont  il  devra  s’en  servir.  Si  c’est  un  client  d’ Assu¬ 
rance,  ou  de  Mutualité  ou  d’ Assistance,  l'ordonnance 
ayant  été  gardée  par  le  pharmacien,  il  possède  des  re¬ 
mèdes  mais  ne  sait  pas  comment  les  prendre  :  il  s'en 
sert  au  petit  bonheur. 

Le  pharmacien  en  effet  ne  peut  mettre  sur  les  éti¬ 
quettes  des  flacons,  boîtes,  etc...  que  des  indications 
fort  sommaires.  Il  indique  bien  le  nombre  de  cuil¬ 
lers  à  prendre  par  jour,  mais  il  ne  peut  pas  y 
mentionner  qu’il  faudra  cesser  la  potion  si  tel  phé¬ 
nomène  se  produit. 

Quant  aux  régimes  à  suivre,  soins  à  prendre  du 
malade,  etc...  tout  cela  devient  lettre  morte  pour  le 
client. 

Par  conséquent,  pour  ces  sortes  de  malades,  il  est 
inutile  que  le  médecin  fasse  une  ordonnance  détail¬ 
lée.  Il  lui  suffit  d’indiquer  la  formule  de  la  potion. 
Il  donnera  ensuite  de  vive  voix  des  explications  au 
malade,  mais  cela  par  acquit  de  conscience,  car  la 
famille  oubliera  les  explications  immédiatement 
après  qu’elles  auront  été. données. 

Donc  la  manière  de  procéder  des  Assurances,  Mu¬ 
tualités  et  Assistance  pose  le  dilemme  suivant  : 

Ou  bien  le  client  aura  des  remèdes  dont  il  ne  saura 


(1)  Voir  Concours  Médical,  n»  12,  22  mars  1911, 

v.m.  .  .. 


pas  ou  peu  se  servir,  et  manquera  des  indications 
nécessaires  pour  se  soigner. 

‘Ou  bien  le  médecin  sera  obligé  de  rédiger  deux 
ordonnances  ;  l’une  pour  le  pharmacien,  ne  conte¬ 
nant  que  la  formule  des  remèdes  :  l’autre  pour  le 
client,  contenant  la  manière  d’employer  ces  remèdes, 
les  régimes  à  suivre  et  les  soins  à  donner  au»  ma-  . 
lades. 

Le  médecin  sera  donc  obligé,  pour  ces  catégories  de 
malades,  de  faire  deux  ordonnances  au  lieu  d'une.  Il 
aura  donc  double  peine,  et  cela  précisément  au  sujet 
d'un  client  dont  la  visite  lui  rapportera  un  honoraire 
inférieur  au  tarif  courant,  puisque  les  Mutualités, 
Assistance  médicale  gratuite  et  Assurances  d’acci¬ 
dents  du  travail  ont  des  tarifs  réduits.  i  J 

Ces  procédés  des  compagnies,  sont  donc  abu-; 
sifs  envers  le  médecin  et  portent  préjudice  au  ma¬ 
lade  qui  risque  d’être  mal  soigné. 

Du  reste,  il  est  souvent  utile  au  médecin,  dans  le 
cours  d'une  longue  maladie,  de  pouvoir  examiner  les 
ordonnances  précédemment  délivrées  au  malade  (de 
là  la  rubrique  actuelle  sur  les  ordonnances  :  «  rap¬ 
porter  l'ordonnance  »)  pour  se  remémorer  les  diffé¬ 
rents  traitements  employés  jusqu’à  ce  jour. 

Souvent  aussi,  il  est  utile  de  connaître  les  doses 
d’une  potion  précédémment  donnée  et  que,  suivant 
l’effet  produit,  on  devra  augmenter  ou  diminuer. 
Quand  on  a  un  certain  nombre  de  maladés  à  soigner, 
il  est  impossible  de  se  rappeler  exactement  les  doses 
des  potions  de  chacun  d’eux.  Donc,  si  on  veut  les 
modifier,  on  se  reporte  à  l’ordonnance  précédente,- 
chose  qui  devient  impossible  si  l’ordonnance  a  été 
conservée  par  le  pharmacien. 

Si  le  pharmacien  conserve  l’ordonnance,  le  mé¬ 
decin  perd  ainsi  ün  moyen  de  contrôle  et  d’orienta¬ 
tion  dans  le  traitement  du  malade.  Il  y  a  par  là- 
même  préjudice  causé  au  malade  et  au  médecin. 

Ces  assurances  ont-elles  donc  le  droit  d’exiger  que- 
le  pharmacien  leur  remette  l’ordonnance  avec  sa 
note  d’honoraires,  le  forçant  par  là-même  à  conser¬ 
ver  l’ordonnance  dès  qu’elle  lui  est  apportée  par  je 
client  ?  .  " 

Ou  bien  le  malade  a-t-  il  le  droit  d’exiger  que  l’orr 
donnance  lui  soit  rendue,  pour  la  conserver  chez  lui 
et  en  faire  ce  que  bon  lui  semblera,  la  considérant 
comme  sa  propriété  particulière  ?  Tel  est  le  pro¬ 
blème  qui  se  pose. 

Il  faudrait,  sans  nuire  au  pharmacien,  pouvoir 
forcer  les  Assurances,  Mutualités,  Assistance  gratuite 
à  changer  leur  manière  de  faire  actuelle  et  obtenir 
que  le  malade  conservât  son  ordonnance.  Mais  pour 
cela,  il  faudrait  que  médecins  et  clients  pussent  se 
baser  sur  un  texte  de  loi  quelconque,  pour  lutter 
contre  l’usage  établi  par  les  mutualités,  etc. 

Les  Syndicats  médicaux  devraient  donc  user  de  leur 
influence  auprès  des  Pouvoirs  publics,  pour  qu'il  y  ait 
un  règlement  ou  une  convention  légale  (article  de  loi 
quelconque)  établissant  nettement  ce  qui  doit  se  faire 
dans  ce  cas-là.  Texte  de  loi  déclarant  que  :  l'ordon¬ 
nance  médicale  étant  la  propriété  du  malade,  elle  doi 
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toufoun  lui  êti*e  rendue  par  h  pharmacien,  saps  qu'en 
puisse  jamais  demander  au  malade  de  s'en  dessaisir 
SQUS  quiuque  prétexte  que  ee  soit. 

Si  un  règlement  légal  de  ce  genre  es;ialait,  les  mé¬ 
decins  pourraient  sé  baser  sur  lui  pour  obliger'  les 
Assurances,  Mutualités  et  Assistance  gratuite  à  chan¬ 
ger  leur  manière  de  faire  actuelle.  On  pourrait  ainsi 
déclarer  au  malade  que,  l’ordonnance  étant  sa  pro¬ 
priété,  il  a  le  droit  de  se  la  faire  rendre  par  le  phar¬ 
macien. 

Grâce  à  ce  texte  de  loi  (jugement  d’un  tribunal 
civil,  etc...)  ies  Assurances,  Mutualités  et  Assistance 
médicale  gratuite  n'auraient  plus  la  faculté  d’exiger, 
des  pharmaciens  la  production  de  l’ordonnance  mé¬ 
dicale,  en  même  temps  que  la  note  de  ses  honoraires 
pharmaceutiques. 

Le  pharmacien,  à  son  tour,  pourrait  exiger  d’être 
payé  intégralement,  sur  là  seule  production  de  sa 
nota  d’honoraires,  saris  fournir  aucune  ordonnance 
médicale  justificative, 

Un  semblable  changement  dans  les  us  et  coutumes 
des  Mutualités,  Assurances  et  .Assistance  médicale 
gratuite  ne  peut  pas  être  obtenu  par  chaque  médecin, 
agissant  pour  son  propre  compte.  Si  chaque  médecin, 
pris  individuellement,  voulait  entreprendre  la  lutte, 
il  serait  vaincu  d’avance  et  n’obtiendrait  rien  des 
Sociétés  en  question,  qui  le  considéreraient  comme 
quantité  négligeable. 

Pour  obtenir  de  semblables  réformes,  il  faut  que 
les  sociétés  ci-dessus  nommées,  trouvent  en  face 
d’elles  des  associations  aussi  puissantes  qu’elles- 
mêmes.  Seuls  donc  les  Syndicats  médicaux  peuvent 
entreprendre  la  lutte  et  réclamer  avec  chance  de  sueeès. 

Au  point  de  vue  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
et  des  Compagnies  d’assurances,  il  faudrait  que  ce 
soit  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  qui 
entrât  en  pourparlers  avec  les  puissances  rivales,  et 
leur  imposât  sa  manière  dé  voir.  Ces  sociétés,  ayant 
en  face  d’elles  le  Corps  médical  tout  entier,  seraient 
obligées  de  céder. 

Pour  les  Mutualités,  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  interviendrait  aussi,  mais  par  l’intermédiaire 
de  Chaque  Syndicat  médical  local,  qui  discuterait 
avec  les  mutualités  de  son  ressort. 

C’est  dans  de  semblables  circonstances  que  l’on 
voit  l’utilité  des  Syndicats  médicaux  et  leur  puis¬ 
sance.  Ce  que  chaque  médecin  isolé  ne  pourrait  pas 
faire,  les  Syndicats  peuvent  l’obtenir,  car  ils  sont 
urie  force  avec  laquelle  il  faut  compter. 


Conclusions. 

D’après  les  coutumes  actuelles,  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  les  Compagnies  d’assurances  et  les 
Mutualités  exigent  que  les  pharmaciens  leur  remet¬ 
tent  les  ordonnances  médicales,  en  même  temps 
que  leurs  notes  d’honoraires. 

Cette  manière  d’agir  est  un  abus  de  la  part  de  ces 


Sociétés,  chr  V ordqnmnçs  epi  ta  propriété  du  mala-, 
de  ;  il  doit  donc  la  conserver  et  en ‘pouvoir  faire  ce 
que  bon  lui- semblera." 

De- plus,-  par  çette  œMifime,  les  saqiétés  portpHtiprc- 
judice'au  malade  et  au  médecin,  /  . 

En  ce  qui  concerne  le  malade,  le  secret  profession¬ 
nel  médical  n’existe  pour  ainsi  dire  plus  du  tout.  En 
effet,  par  la  lecture  des  ordonnances  médicales,, les 
représentants  des  sociétés  peuvent  connaître  la  ma¬ 
ladie  de  leurs  clients,  çe  qui,  dans  cértains  eas^peut 
être  fort  désagréable  pour  ces  démiers. 

Les  décisions  administratives  et  juridiques  prfcea 
pour  sauvegarder  le  secret  professionnel  m.édie^  $n 
ee  qui  ooncerne  les  certificats  médicaux  devraient 
l’être  aussi"  envers  les  ordonnanoes  médiçales,  puis¬ 
que  dans  l’un  et  l’auti'e  cas,  on  peut  connaître  le  na¬ 
ture  et  le  nom  de  la  maladie, 

A  ce  sujet,  il  faudrait  se  conformer  aux  décisions 
prises  en  1912  par  deux  Ministres  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  ;  manière  de  voir  qui  a  aussi  W 
adoptée  par  le  tribunal  de  Rochefort-sur-Mer  (Cha¬ 
rente-Inférieure).  Jugement  du  tribunal  civil  à 
Roohejort-sur-^Mer  en  date  du  22  avril  1913. 

Enfin  le  pharmacien  conservant  l’ordonnance 
médicale,  aussitôt  qu’elle  lui  est  apportée,  le  malade 
se  trouve  avoir  des  remèdes  dont  il  ne  connaît  pas 
suffisamment  le  mode  d’emploi. 

En  ce  qui  concerne  le  médecin,  ce  dernier  a  souvent 
besoin  de  reüre  ses  ordonnances  antérieures,  peur 
§e  remémorer  les  médicaments  ordonnés  ou  les  doses 
auxquelles  il  les  a  prescrits.  Or  la  chose  devient  im¬ 
possible  puisque  le  pharmacien  a  gardé  lés  ordon¬ 
nances. 

Pour  éviter  ces  désagréments  et  pour  que  le  ma¬ 
lade  puisse  se  soigner  sérieusement,  le  médecin  est 
obligé  de  rédiger  deux  ordonnances,  l’une  peur  le 
pharmacien,  l’autre  pour  le  malade.  Donc,  doubla 
travail,  précisément  au  sujet  d’un  malade  pour  le¬ 
quel  le  médecin  touchera  des  honoraires  inférieurs 
à  son  tarif  normal,  puisque  les  Mutualités,  Assuran¬ 
ces  et  Assistance  gratuite  ont  des  tarifs  réduits, 

Jl  faudrait  donc  changer  ces  us  et  coutumes  défeir 
tueux,  en  faisant  établir  un  texte  furidique  quelcon¬ 
que  qui  défendît  à  ces  sociétés  de  réclamer  rordom 
nance  médical?  au  pharmacien.  Ce  dernier  rendrait 
ainsi  l’ordonnance  au  malade,  et,  malgré  cela,  na 
se  verrait  pas  chicaner  le  paiement  de  ses  honoràl- 

Semblables  transformations  dans  les  mœurs  ac¬ 
tuelles  ne  peuvent  pas  être  obtenues  par  des  méde¬ 
cins  isolés  :-ils  échoueraient  misérablement. 

Pour  lutter  contre  des'  puissances  comme  l’Assi- 
tance  médicale  gratuite,  les  Compagnies  d’assurances 
et  les  Mutualités,  il  faut  des  puissances  équivalentes; 

C’est  donc  aux  Syndicats  médicaux  locaux  et  à  leur 
tête,  dirigeant  le  mouvement,  à  V  Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France,  d'entreprendre  la  lutte  cotitre 
les  saeiétés  en  question  et  de  leur  imposer  leur  ma¬ 
nière  de  voir. 

Si  les  Sociétés,  ci-dessus  désignées,  ne  veulent  pas 
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céder  de  bonne  voloàté,  il  faudrait  que.  les  Syndi-, 
cats  médicaux  obtinssent  des  Pouvoirs  pùblics  uri' 
réglement  juridique  de  cette  question;  Règlement 
reconnaissant  que  l’ordoiinance  médicale,  étant  la 
propriété  du  malade,  doit  toujours  lui  être  rendue 
et  ne  peut  .pas  lui  être  réclamée  sous  aucun  prétexte 
que  ce  soif. 

,  ‘D' Marichal, 

■  .  Thoissey  (Ain). 


VARIÉTÉS 


Mœurs  médicales  modernes  (')• 

Une  soutenance  de  thèse  au  XX®  siècle. 

Ayant  franchi  la  grille,  Dermay  obliqua  à 
dpoite,  entra  dans  un  vestibule.  Un  appariteur, 
dépourvu  d’apparat,  car  .il  était  vêtu  d’un  vul¬ 
gaire  veston,  l’interpella  ;  . 

;  —  Yous  désirez  ? 

—  Je  passe  ma  thèse. 

—  Ail  1  bien  I 

H'décrocha  une  vieille  robe  et  sortit  d’une  ar¬ 
moire  un  rabat  d’une  blancheur  douteuse.  Der¬ 
may  tira  de  son  porte-monnaie  une  pièce  de  cinq 
francs  et  la  tendit  à  l’appariteur  ; 

.  —  A  la.  sortie  je  pourrais  oublier....  Ce  qui 
est  fait  est  fait. 

L’appariteur  prit  la  pièce  et  la  soupesa  avec 
une  moue  de  dédain. 

—  T’es  fendu  de  cent  ronds....  Vas  pas  te  rui¬ 
ner  avec  ça....  Eh  ben  I  mon  vieux  colon,  c’est 
pas  la  générosité  qui  t’étouffe,  pour  sûr,  nensa- 
t-il.  » 

Les  lèvres  plissées  en  un  sourire,  mais  l’accent 
dissimulant  mal  le  dépit,  il  marmotta  •. 

—  Merci,  monsieur  1 

D’un  pas  rapide,  Dermay  traversa  la  cour, 
gravit  un  large  escalier,  traversa  une  vaste  salle, 
où  s’allongeaient,dans  des  vitrines,  d’innombra-, 
blés  préparations  anatomiques,  tourna  à  gauche, 
monta  quelques  marches,  suivit  un  couloir  étroit 
sur  lequel  s’ouvraient  plusieurs  portes  numéro¬ 
tées,  et  consulta  une  affiche. 

.  — .  Salle  3,  se  dit-il. 

Il  poussa  une  porte  et  entra  dans  une  pièce 
assez  grande,  au  plafond  bas,  aux  murs  nus, 
séparée  par  une  balustrade  de  bois  en  deux  par¬ 
ties  inégales.  Au  fond,  une  table  oblongue,  recou¬ 
verte  d’un  tapis  vert,  quatre  fauteuils  et  une 
banquette  de  velours  ;  plus  près  de  la  porte,  des 
rangées.' de  bancs.  C’était  là  une  des  salles  où 
i’étudiant  en  médecine  vivait  les  moments  les 
plus  angoissants  de  sa  vie  d’école,  où  il  subissait 
MS  examens  et  soutenait  sa  thèse.  Lorsque  Der¬ 
may  arriva  il  s’y  trouvait,  à  part  Rachel,  une 
vingtaine .  de  personnes,  tous  amis  et  parents 
du  candidat  qui  devait  passer  le  prenaier,  les 

(')  Bernard  Taft.  —  Dans  la  lutte,  publié  avec  la 
Ijieiiveillanle  auturisalion  de  l’éditeur  :  Albin  Michel, 
^2,  rue  Huyghens,  Paris  (Envoi  franco). 


soutenances  de  thèse  ayant  lieu  par  séries  de 
deux.  Ce  candidat,  Nibois,;  un  bel  homme,  aux 
épaules  carrées,  à  la  poitrine  bombée,  à  la  face 
colorée,  soigneusement  rasée,  à  l’abondante 
moustache  rousse,  avait  largement  dépassé  la 
trentaine.  Dermay  se  rappela  que,  durant  sa  pre¬ 
mière  année  de  doctorat,  on  le  lui  avait  signalé 
comme  un  vétéran.  Nibois,  en  effet,  de  même  que 
I.abon,  avait  fait  ses  études  avec  une  sage  len¬ 
teur,  ne  fréquentant  les  cours  et  les  hôpitaux 
qu’à  ses  heures  perdues.  Mais,  aujourd’hui,  il 
touchait  au  but,  et  il  ne  dissimulait  point  sa  pro¬ 
fonde  satisfaction,  un  peu  gâtée,  toutefois,  par 
l’inévitable  corvée  qui  l’attendait.  Sans  cesse,  il 
consultait  sa  montre  ;  pour  le  faire,  il  était  obligé 
de  remonter  sa  robe,  et  cela  l’amusait  follement. 
Bientôt,  cependant,  il  commençait  à  donner  des 
signes  d’impatience,  et  finalement  : 

—  Deux  heures  moins  vingt  !....  Ils. ne  vien¬ 
dront  donc  jamais,  les  grands  et  terribles  juges  I 

Un  chut  énergique  lui  répondit  :  «  Les  grands 
et  terribles  juges  »  faisaient  leur  entrée.  Au  de¬ 
vant,  marchait  un  vieillard,  la  taille  voûtée,  les 
cheveux  et  la  barbe  d’une  blancheur  de  neige, 
vêtu  d’une  ample  robe  de  satin  rouge,  agrémen¬ 
tée  d’hermine  et  portant  une  coiffure  aplatie  et 
ronde  en  satin  rouge  également  à  galon  de  ve¬ 
lours  noir  et  à  glands  d’or.  Il  était  suivi  de  deux 
agrégés  en  robe  noire,  l’un  petit  et  gros,  le  men¬ 
ton  rasé,  la  lèvre  supérieure  à  peine  ombragée 
d’une  fine  moustache  brune,  l’autre  efflanqué  et 
sec,  la  figure  mangée  jusqu'aux  yeux  par  une 
barbe  en  broussailles.  Dermay  eut  un  mouve¬ 
ment  de  surprise  attristée  :  le  professeur  Lavier, 
son  président  à  lui,  n’était  pas  là. 

—  Que  signifie  l’absence  de  Lavier,  mur¬ 
mura  Rachel. 

—  Je  me  le  demande...  Il  a  été  empêché,  sans 
doute,  au  dernier  moment...  J’aurai  affaire  à  Se- 
brille. 

Et,  indiquant  d’un  geste  furtif  le  petit  gros  : 

—  Avec  celui-là,  mon  compte  est  réglé.  C’est 
tout  juste  si  je  ne  serai  pas  refusé. 

—  Par  exemple. 

—  Sebrille  était  chef  de.  clinique  de  Lavier  à 
l’époque  où  j’étais  son  externe.  Tout  me  déplai¬ 
sait  en  lui  :  l’étroitesse  de  son  esprit,  la  mesqui¬ 
nerie  de  son  caractère,  la  vulgarité  de  ses  ma¬ 
nières...  Je  ne  lui  ai  jamais  dissimulé  mes  sen¬ 
timents  à  son  égard,  et  il  m’en  a  toujours  voulu 
mortellement.  Je  ne  sais  pas  comment  il  s’y 
prendra,  mais  ce  dont  je  suis  sûr,  c’est  qu’il 
me  fera  rater  la  médaille...  Jamais  il  ne  me  don¬ 
nera  exfrémeme/if  ni  même  très  àien  I 

Le  président  ouvrit  un  dossier  cartonné  et  ap¬ 
pela  : 

—  Monsieur  Nibois. 

Un  peu  pâle,  le  candidat  s’avança  et  s’assit  sur 
la  banquette  de  velours,  devant  la  table  du  jury. 
Le  président  se  tourna  vers  l’agrégé  à  la  barbe  en 
broussaille. 

—  Si  vous  voulez  bien,  monsieur  Péroux  ? 

Péroux  s’inclina  et,  aussitôt,  feuilletant  une 
forte  brochure  in-octavo,  à  couverture  bleue,  se 
miUà  discuter  avec  Nibois.  — 

Cette  discussion  fut  plutôt  un  monologue, 
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les  réponses  de  Nibois  étant  d’une  rareté  im¬ 
pressionnante  et  d’une  brièveté  le  plus  souvent 
monosyllabique.  Gela  dura  un  bon  quart  d’heure. 
Finalement,  Péroux  se  passa  la  main  sur  le  front 
et,  pour  conclure  : 

—  Comme  vous  avez  pu  vous  en  rendre 
compte,  monsieur,  j’ai  lu  très  attentivement  vos 
179  pages.  Car  vous  avez  fait  imprimer  179  pages, 
pas  une  de  plus,  pas  une  de  moins.  J’ai  cherché 
avec  une  patience  inlassable,  inlassable,  je  vous 
l’assure,  monsieur,  j’ai  cherché,  dis-je,  dans  vos 
179  pages  un  fait  nouveau,  un  seul,  un  tout  petit 
fait,  ou,  à  son  défaut,  un  aperçu  tant  soit  peu 
personnel  —  oh  I  un  brin,  —  et  j’ai  eu  le  regret 
de  constater  que  vos  179  pages  n’en  contenaient 
rien,  rien  de  rien.  Je  me  vois  dans  la  stricte  oljli- 
gation  de  vous  déclarer  que  votre  thèse  est  vide, 
d’un  vide  effrayant. 

Et,  promenant  ses  longs  doigts  osseux  dans  sa 
barbe,  il  reprit,  le  ton  légèrement  radouci  : 
i'  —  Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  avouer 
que  vous  avez  assez  consciencieusement  com¬ 
pilé  les  observations  éparses  çà  et  là.  Vous  en 
avez  même  ajouté  trois  nouvelles  que  notre  cher 
maître  à  tous  —  et,  ce  disant,  il  pencha  la  tête 
vers  le  président,  —  vous  a  fait  le  très  grand  ho'n- 
neur  de  vous  contier.  Votre  thèse  pourrait  donc, 
à  la  rigueur,  faciliter  la  tâche  de  quelque  cher¬ 
cheur  à  qui  le  temps  serait  trop  mesuré.  Et  c’est 
là,  évidemment,  un  mérite  que  je  me  garderais 
de  méconnaître.  Je  vous  remercie,  monsieur. 

Nibois  était  cramoisi.  De  grosses  gouttes  de 
sueur  coulaient  le  long  de  ses  joues.  D’une  main 
fiévreuse,  il  redressait  sans  cesse  les  pointes 
de  sa  moustache  ;  il  faisait  des  efforts  visibles 
pour  ne  pas  sauter  à  la  gorge  de  Péroux  dont 
l’œil  sarcastique  le  fixait  avec  un®  obstination 
railleuse.  Il  savait  bien,  parbleu,  que  sa  tbèse  ne 
valait  pas  grand’chose.  Mais  quoi  ?  Est-ce  que 
l’immense  majorité  des  candidats  présentaient 
des  travaux  d’une  plus  grande  valeur  que  le 
sien  ?  Qui  donc  ignorait  que  la  thèse  ne  fût  qu’une 
formalité,  très  coûteuse  du  reste,  puisque  la  note 
à  payer  s’élevait  à  près  de  deux  cent  cinquante 
ftrancs,  sans  compter  les  frais  d’impression  ? 
Etait-ce  sa  faute  si  avant  de  lui  permet ti'e  de 
tirer  de  son  métier  les  bénéfices  légitimes,  la 
ldi  lui  imposait  cette  formalité  absurde  ?  Le 
flot  d’indignation  qui  l’avait  soulevé  fit  oublier 
à  Nibois  qu’il  n’était  point  l’auteur  de  la  thèse 
pour  laquelle  l’agrégé  Péroux  venait  de  le  grnti- 
11er  de  compliments  médiocrement  üatteurs. 
Moyennant  la  somme  relativement  modique  de 
dix  louis,  elle  lui  avait  été  «  bâclée  »  en  quinze 
jours  par  un  interne  des  hôpitaux  besogneux. 
La  part  de  collaboration  de  Nibois  s’était  bornée 
à  l’orner  d’une  dédicace  de  vingt  lignes,  où,  en 
des  termes  émouvants,  il  dédiait  «  son  »  travail 
à  scs  «  parents,  tendrement  aimés  ». 

Du  regard,  le  président  interrogea  Scbrillc  qui 
lit  un  signe  de  tête  négatif.  Alors,  paternel  et 
doux,  il  s’adressa  à  Nibois,  et,  comme  cherchant 
à  atténuer  les  critiques  acerbes  de  l’agrégé  Pé¬ 
roux  : 

—  Monsieur,  les  observations  qu’on  pourrait 
présenter  au  sujet  de  Votre  thèse  ont  déjà  été 


formulées.  Il  serait  inutile  d’y  revenir.  Je  n’ajQU= 
teral  qu’un  ihot.  Vous  avez  très  bien  exposé  les 
cas  des  trois  maladgs  que  vous  m’avez  fait  le 
plaisir  de  venir  étudier  dans  mon  service  (par 
un  excès  de  magnanimité,  le  président  oubliait 
intentionnellement  que  les  observations  de  ces 
trois  malades  avaient  été  remises  à  Nibois  entiè¬ 
rement  rédigées).  Je  vous  remercie  donc,  mon¬ 
sieur,  et  vous  souhaite  bonne  chance  dans  la 
difficile  carrière  que  vous  allez  aborder. 

Nibois  se  leva,  en  poussant  un  grand  soupir 
de  soulagement  ;  c’était  fini. 

Le  président  appela  : 

—  Monsieur  Dermay. 

Dermay_  s’avança.  Et  tout  de  suite,  sur  un 
signe  du  président,  Sebrille  prit  la  parole  i 

—  M.  Lavier  a  été  appelé  d’urgence  en  pro¬ 
vince  auprès  d’un  malade.  Il  m’a  prié  de  l’excu¬ 
ser  auprès  de  vous....  Je  m’acquitte  d’autant  plus 
volontiers  de  cette  commission  que  cela  nie  pro¬ 
cure  le  plaisir  de  vous  féliciter  et  de  dire  publi- 
c|uement,  à  la  place  de  M.  Lavier,  tout  l.e.bitn 
que  je  pense  de  vous. 

Il  rappela  rapidement  l’année  qu’ils  avaient 
passée  ensemble  dans  le  service  de  Lavier  ;  il 
loua  le  zèle  et  l’assiduité  dont  Dermay  avait  fait 
preuve  ;  puis,  passant  à  sa  thèse,  il  insista  sur  la 
perspicacité  de  clinicien  avec  laquelle  Dermay 
avait  choisi  ses  observations,  toutes  personnelles 
—  «  chose  peu  banale  »,  —  le  complimenta  sur 
ses  vastes  connaissances  d’anatomie  patholo¬ 
gique,  «  véritablement  rares  chez  un  étudiant  ». 
Et,  le  panégyrique  achevé  hâtivement,  il  s’appe¬ 
santit  aussitôt  et  longuement  sur  les  lacunes  du 
travail  de  Dermay,  lacunes  «  si  importantes  et 
si  nombreuses,  qu’elles  risquaient  presque  d’en¬ 
lever  à  la  thèse  toute  sa  valeur.  » 

Une  discussion  s’engagea.  Très  maître  de  lui, 
le  torse  droit,  le  regard  brillant,  l’accent  net,  les 
doigts  feuilletant  nerveusement  la  brochure,  po¬ 
sée  devant  lui,  Dermay  ripostait  point  par  point, 
défendant  sa  thèse  avec  d’autant  plus  d’énergie, 
avec  d’autant  plus  d’âpreté,  qu’elle  lui  avait 
coûté  deux  ans  de  labeur  acharné  et  qu’il  n’y 
avait  pas  une  ligne  qu’il  n’eût  longuement  mé¬ 
ditée. 

Sebrille  disait  : 

—  A  la  page  48,  vous  apportez,  monsieur, 
une  assertion  fort  intér-essante  ;  mais,  malheu¬ 
reusement,  ce  n’est  là  qu’une  assertion,  man¬ 
quant  totalement  de  preuves. 

Et  Dermay  répliquait  : 

—  Pardon  !  Veuillez  lire  à  la  page  50,  et  vous 
y  trouverez  trois  arguments,  pour  le  moins,  ve¬ 
nant  à  l’appui  de  ce  que  j’afilrme. 

—  A  la  page  73,  vous  prétendez  que.... 

—  Parfaitement,  —  et  j’en  donne  la  raison  à 
la  page  suivante. 

lœs  objections  et  les  ripostes  se  croisaient, 
s’entrechoquaient  en  un  cliquetis  d’épées  aigui¬ 
sées,  les  objections  présentées  avec  une  courtoi¬ 
sie  traîtreusement  ironique,  les  ripostes  formu¬ 
lées  sur  un  ton  vibrant  et  agressif.  On  sentait 
Dermay  bien  armé,  connaissant  à  fond  son  sujet. 
Plus  d’une  fois,  il  avait  obligé  son  juge  et  contra¬ 
dicteur  à  capituler,  en  reconnaissant  son  erreur, 
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L'assistance  prenait  un  vif  intérêt  à  ce  rare  spec¬ 
tacle  d’un  candidat  qui,  devant  les  critiques, 
ne  se  bornait  pas  à  incliner,  sans  cesse  la  tête 
en  un  geste  expressif  d’approbation  et  d’excuse, 
mais  qui,  ayant  apporté  un  travail  original  et 
fort,  entendait  qu’on  reconnût  à  cet  effort  toute 
sa  portée. 

Le  président  avait  abandonné  les  épreuves  qu’il 
,  était  en  train  de  corriger.  Et,  maintenant,  le  re- 
gai'd  de  ses  yeux  bleus,  au  reflet  d’acier,  ne  se 
détachait  pas  de  Dermay.  Visiblement,  il  était 
surpris,  mais  d’une  surprise  contente, 

—  Vpilà  un  garçon  qui  m’a  tout  l’air  de  ne 
pas  être  un  imbécile  t  pensa-t-il. 

N’ayant  pas  lu  la  thèse  de  Dermay,  il  ne  se 
croyait  pas  en  droit  d’intervenir  dans  la  dis¬ 
cussion,  très  correcte  en  apparence,  mais,  au 
fond,  très  ardente,  d’une  ardeur  de  combat. 
Quant  à  Péroux,  il  souriait  franchement,  ne  cher¬ 
chant  nullement  à  dissimuler  sa  satisfaction, 
d’autant  plus  profonde  qu’il  détestait  cordiale¬ 
ment  Sebrille.  Il  lui  en  voulait  de  sa  clientèle  qui 
s’étendait  toujours,  de  ses  succès  bien  connus  au¬ 
près  des  femmes,  de  sa  mine  fleurie,  de  tout,  — 
jusqu’à  la  coupe  irréprochable  de  ses  vêtements. 
Et,  calé  dans  son  fauteuil,  le  front  appuyé  sur  sa 
main  droite,  les  doigts  de  sa  main  gauche  tapo¬ 
tant  joyeusement  le  tapis  vert  de  la  tablé,  il 
écQutait,  enchanté. 

—  Ah  1  le  joli  coup  I  songea-t-il.  Encore  un,  — 
bravo  I  Encaisse,  mon  vieux  Sebrille,  encaisse  1 

—  Un  mot  pour  finir.  Vous  prétendez  que  vo¬ 
tre  travail  —  et  malgré  les  objections  que  je  me 
suis  permis  de  vous  présenter,  je  suis  loin,  soyez- 
en  assuré,  d’en  méconnaître  la  très  réelle  valeur. 
—  vous  prétendez,  dis-je,  que  votre  travail  est 
le  premier  sur  la  matière.  Or,  laissez-mpi  vous 
faire  remarquer  que  vous  vous  trompez.  Il  y  a 
cinq  ou  six  ans,  un  savant  allemand  a  publié 
dans  une  revue  de  Berlin  une  très  remarquable 
étude  sur  le  même  sujet. 

Dermay  pâlit  et,  chiffonnant  sa  thèse  d’un 
geste  nerveux  : 

—  Je  vous  remercie,  monsieur,  de  me  l’ap¬ 
prendre . Mais,  à  mon  tour,  je  vous  demande 

la  permission  de  vous  faire  une  remarque  :  vous 
auriez  pu  me  fournir  ce  renseignement  en  temps 
utile. 

—  Comment  cela,  en  temps  utile  ? 

—  Parfaitement,  j’ai  eu  l’occasion,  plus  d’une 
fois,  de  me  plaindre  à  M.  Lavicr  du  résultat 
négatif  de  mes  recherches  bibliographiques,  et 
cela  en  votre  présence.  Or,  jamais,  monsieur, 
jamais,  vous  ne  m’avez  fait  l’honneur  de  me 
mettre  en  garde,  en  disant:  «Voyez  donc  telle 
revue  allemande,  de  telle  date,.,...  » 

Sebrille  devint  cramoisi  :  l’affirmation  de  Der¬ 
may  était  nette,  précise  —  et  exacte.  Son  désir 
d’être  désagréable  au  candidat,  de  se  venger  de 
l’indifférence  hautaine  que  «  ce  gamin  »  lui  avait 
toujours  manifestée,  l’avait  entraîné  à  faire  une 
sottise,  une  grande  sottise.  Le  visage  de  Pé¬ 
roux  exprimait  un  ravissement  sans  mélange, 
pendant  que  le  président,  son  œil  d’acier  tou¬ 
jours  fixé  sur  Dermay,  restait  impassible.  Se¬ 
brille  sentit  qu’il  ne  pouvait  pas  en  rester  là. 


qu’il  devait  à  sa  dignité  de  juge  de  ue  pas  lais¬ 
ser  passer  sans  protestation,  si  anodine  fût-elle, 
les  ^paroles  de  Dermay. 

Et  avec  un  sourire  contraint  : 

—  Vous-  vous  trompez,  monsieur,  vous  vous 
trompez  certainement.  Si  j’avais  été  mis  au  cou¬ 
rant  de  vos  recherches  bibliographiques,  je  me 
serais  empressé  de  vous  aider  à  combler  une  la¬ 
cune  regrettable.  Et  si  je  ne  l’ai  pas  fait.... 

Des  rires  étouffés  se  firent  entendre  dans  la 
salle.  Péroux  saisit  précipitamment  son  mou¬ 
choir  et  se  mit  à  se  moucher  hruyapiment,  pour 
dissimuler  le  sourire  qui  le  secoua.  Le  prési¬ 
dent  voulut,  d’abord,  garder  son  attitude  impas¬ 
sible,  mais  Sebrille  lui  parut  tellement  déconte¬ 
nancé  qu’il  crut  bon  d’accoprir  à  son  aide,  en 
eoupant  court  à  la  discussion. 

—  Auriez-vous,  monsieur  Sebrille,  d’autres 
questions  à  poser  au  candidat  ? 

Enchanté  d’en  finir,  Sebrille  se  hâta  de  ré¬ 
pondre  : 

Aucune. 

— Je  vous  remercie,  monsieur,  dit  le  président 
à  Dermay. 

Dermay  s’inclina,  ayant  soin  de  ne  pas  se 
tourner  du  côté  de  Sebrille  et  se  leva. 

Dans  la  cour,  les  amis  des  deux  candidats  at¬ 
tendaient  la  décision  du  jury.  Un  long  quart 
d’heure  s’écoula.  Puis,  un  appariteur  s’avança, 
un  dossier  à  la  main  et  lança  d’une  voix  de  sten¬ 
tor  : 

—  Thèses  de  doctorat  :  Nibois,  — bien  ;  Der¬ 
may,  —  bien. 

Bien  1 

Dermay  échangea  un  regard  avec  Rachel  et, 
bas  : 

—  Je  te  l’avais  bien  dit.  Sebrille  s’est  arrangé 
à  me  barrer  la  route  au  concours  de,  la  mé¬ 
daille.  La  sale  bête  I 


La  mort  du  D'  H.  Jeanne  et  la  Presse 


La  mort  de  Jeanne.  —  Hippolyte-Amédée  Jeanne, 
Directeur  du^  Concours  médical,  est  mort  dans  le 
courant  de  janvier,  laissant  après  lui  de  nombreux 
amis,  de  profonds  regrets. 

Sa  mort  est  une  grande  perte  pour  les  médecins 
syndicalistes.  Né  à  Agon  ,  le  11  octobre  1853,  Jeanne 
était  issu  d’une  famille  de  marins  normands  ;  il  en¬ 
trait  à  18  ans  à  l’Ecole  de  médecine  navale  de  Brest 
et  durant  12  ans  servit  comme  médecin  dans  la  flotte. 
Puis,  donnant  sa  démission,  il  vint  s’installer  à  Meu- 
lan,  en  Seine-et-Oise,  le  7  novembre  1883.  A  Meulan, 
«  il  parvint,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  fait  observer  J. 
Noir  dans  le  Concours  médical  (18  janvier  1914,  p. 
135),  avant  même  la  promulgation  de  la  plupart 
des  lois  médico-sociales,  à  faire  organiser  par  le 
corps  médical  du  canton  de  Meulan  et  avec  la  col¬ 
laboration  de  tous  les  praticiens,  l’assistance  médicale 
à  domicile,  l’assistance  médicale  hospitalière,  la  dé- 
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fense  sanitaire  et  la  désinfection  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  du  médecin  traitant  lui-rnême.  11  fit 
plus,  iljobtint  d’un  maire  intelligent  dont  il  avait 
capté  la  confiance,  la  création  du  bureau  d’hygiène 
de  Meulan  qui,  grâce  à  une  entente  intercommunale, 
ne  tarda  pas  à  devenir  le  bureau  d’hygiène  du  canton 
de  Meulan...  » 

«  Seuls,  ceux  qui  connurent  Jeanne  de  près  surent 
combien  grands  étaient  sa  générosité  et  son  désinté¬ 
ressement.  Son  seul  mobile  était  la  poursuite  et  la 
réalisation  d’un  idéal,  et,  s’il  exigeait  dans  la  mesure 
du  possible  la  rémunération  de  tous  les  sèrvices  ren¬ 
dus,  c’est  qu’il  connaissait  les  hommes  et  n’admettait 
pas  le  sacrifice  continu  de  quelques-uns  pour  le  bon¬ 
heur  de  tous  les  autres  »  {Ibid.), 

Qu’il  nous  soit  permis  ici  d’associer  nos  regrets  à 
ceux  exprimés  par  notre  confrère  Noir,  regrets  qui, 
nous  le  savons,  sont  partagés  par  tous  nos  confrères 
syndicalistes. 

G.  H.4.HN. 

{Le  Mouvement  médical.) 


Nous  avons  le  profond  regret  d’enregistrer  la 
mort  de  M.  le  docteur  H.  Jeanne,  ancien  médecin  de 
la  marine  de  guerre  de  France,  directeur  de  notre 
grand  confrère,  ie  ConcoMT-s  médical. 

^  Le  .docteur  Jeanne  a.  été  emporté  subitement,  à 
peine  âgé  de  60  ans,  au  moment  même  où  il  avait  la 
grande  satisfaction  de  constater  que  les  efforts  qu’il 
avait  dépensés,  au  cours  de  ces  quinze  dernières 
années,  en  laveur  du  corps  médical,  paraissaient  de¬ 
voir  être  couronnés  de  succès. 

Habile  continuateur  de  A.  Cézilly,  ce  grand  pro¬ 
moteur  de  la  défense  professionnelle  en  France,  il 
consacra  en  effet,  avec  l’appui  et  la  collaboration  de 
Gassot,  de  Maurat  et  autres,  la  dernière  partie  de  sa 
vie  à  l’étude  et  à  la  solution  des  questions  dont 
dépendent  l’indépendance,  la  dignité  et  le  mieux-être 
du  praticien. 

Vivement  émus  par  la  disparition  prématurée  de  ce 
grand  cœur,  de  cette  vaste  intelligence,  nous  saluons 
très  respectueusement  sa  mémoire,  et  nous  adressons 
à  sa  famille  ainsi  qu’à  nos  amis  du  Concours  l’ex¬ 
pression  de  nos  toutes  particulières  sympathies. 

[La  Clinique,  Montréal,  mars  1914.) 
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NouTelles  et  Tariétés. 

^’Les  étudiants  étrangers  et  le  concours  de  l’in¬ 
ternat.—  Un  ordre  du  jour  de  la  corporation  des 
étudiants  en  médecine. —  A  la  suite  de  la  circulaire 
récente  du  ministre  de  l’intérieur  autorisant  les 
étudiants  étrangers  à  prendre  part  au  concours '.de 
l’internat  dans  les  mêmes  conditions  que  par  ’  le 


passé,  le  comité  de  1‘ Association  corporative  des 
étudiants,  en  médecine  vient  dé  voter  l’ordre  du 
jour  suivant  :  -v’  •: 

«  Le  comité  de  FA.  G. i  considérant  que  d’une 
part,  ir  est  dè  l’intérêt  de  l’expansion  médicale 
française  que  les  étudiants  étrangers  qui  se  propo¬ 
sent  de  retourner  exercer  dans  leur  pays  (diplômé 
de  l’Université)  puissent  conquérir  en  France  lé 
titre  d’interne  des  hôpitaux  ; 

«  Que  d’autre  part,  il  est  nécessaire  d’appliquer 
rigoureusement  les  lois  qui  régissent  l’exercice  de 
la  médecine  en  France,  même  à  titre  temporaire 
(nécessité  des  inscriptions  et  diplôme  d’Etat),  et 
que  l’accomplissement  des  fonctions  d’interne  des 
hôpitaux  constitue  une  des  formes  de  la  médecine 
à  titre  temporaire, 

«  Emet  le  vœu  : 

■  «  Que  des  mesures  soient  mises  à  l’étude  ten¬ 
dant  à  permettre  aux  étudiants  étrangers,  quels 
qu’ils  soient,  de  prendre  part  au  concours  pour 
l’obtention  du  titre  d’interne  hors  cadre,  le  nombre 
de  places  de  ces  internes  admis  en  surnombre 
étant  limité.  » 

—  La  Société  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris, 
d’autre  part,  réunie  en  assemblée  extraordinaire, 
le  mardi  3  mars  1914,  pour  discuter  l’importante 
question  du  concours  de  l’internat,  a  voté  à  l’una¬ 
nimité  les  vœux  suivants  : 

lo  La  Société  de  l’internat,  considérant  l’article 
suivant  du  nouveau  règlement  du  concours  de 
l’internat  :  «  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours 
de  l’internat  sans  être  muni  de  12  inscriptions  pour 
le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  », 

Emet  le  vœu  que  les  mots  «  d’Etat  »  soient  sup¬ 
primés  . 

2“  11  y  aurait,  d’autre  part,  pour  égaliser  les 
chances  des  candidats  à  réduire  à  trois  le  nombre 
des  concours  pour  ceux  qui  sont,  à  un  titre  quel¬ 
conque,  dispensés  du  service  militaire,  et  à  en  ac¬ 
corder,  cinq  aux  autres. 

Enfin,  le  temps  passé  au  service  sera  compté 
comme  année  d’externat  pour  le  classement  d’ad¬ 
mission  définitive. 

La  majorité  a  été  enfin  d’avis  de  demander  la 
lecture  publique  des  copies  anonymes  au  lieu  du 
huis-clos.  « 

—  La  Société  Les  Médecins  Humanistes  a  consa¬ 
cré  sa  séance  du  23  février  à  la  lecture  d’une  inté¬ 
ressante  communication  du  Dr  Coulomb  «  à  propos 
du  mot  borgne  »  et  d’un  travail  du  D'  Berchon  en 
réplique  à  la  première.  Cette  question  concernant 
un  point  curieux  d’onomatologie  médicale  a  donné 
lieu  à  une  très  savante  discussion  à  laç[uelle  les 
membres  de  la  Société  ont  pris  un  vif  intérêt. 

D’autre  part,  afin  de  bien  montrer  la  nécessité 
des  études  grecques  en  médecine,  le  D'  Berchori 
a  résumé  un  livre  fort  documenté  du  D'  Achilles 
Rose,  de  New-York,  un  des  premiers  hellénisants 
de  notre  époque,  qui  tend  à  recommander  le  grec 
comme  langue  internationale  en  médecine. 

A  ce  propos,  la  Société  a  l’intention  d’ouvrir 
dans  le  corps  médical  et  dans  le  monde  des  Hu¬ 
manistes,  un  referendum,  toutes  les  fois  qu’un  su¬ 
jet  de  cette  nature  sera  soumis  à  son  appréciation. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 
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Doit-on  rife  OU' doit-on  pleurer?  —  Comment  on 
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PROPOS  DU  JOUR 

Doit-on  rire  ou  doit-on  pleurer  ? 

Il  est  des  choses  dont  il  faut  s’empresser  de 
rire  pour  ne  pas  avoir  à  en  pleurer. 

Notre  époque  est  fertile  en  évènements  de 
ce  genre  ;  aussi,  amis  lecteurs,  suivons  le  conseil 
de  Beaumarchais,  hâtons-nous  de  rire  ! 

A  tout  Seigneur  tout  honneur.  Nos  Sei¬ 
gneurs  sont  aujourd’hui  nos  honorables. 

Fi  1  nous  direz-vous,  allez-vous  à  présent 
nous  parler  politique  ?  Assez  du  mélodrame  qui 
nous  obsède  !  Assez  de  la  nouvelle  Affaire  Ro¬ 
chette  et  Consorts! 

Nous  sommes  bien  de  cet  avis.  Tout  ceci  ne 
sent  pas  très  bon  et  n’est  pas  destiné  à  nos 
colonnes.  Brûlons  du  sucre,  comme  vient  de  le 
faire  Hansi,  et  parlons  d’autre  chose. 

Au  Palais-Bourbon,  une  autre  Comédie  vient 
de  tenir  la  scène  ;  les  gens  graves  la  trouvent 
très  triste  ;  à  nous,  qui  sommes  habitués  à  ne 
plus  prendre  au  sérieux  la  politique  et  les  poli¬ 


ticiens,  elle  paraît  supérieurement  bouffonne. 

Vous  savez  que  nos  députés  sont,  pour  la  plu¬ 
part,  de  joyeux  drilles  ;  vous  savez  sans  doute, 
par  expérience,  ^  tout  le  bien  qu’ils  veulent  au 
pays.  Ne  sont-ils  pas  les  inventeurs  de  la  mé¬ 
decine  et  de  l’hygiène  sociales  dont  ils  ont  plein 
la  bouche  ?  Ne  les  avez-vous  pas  vus  dans  les 
cérémonies  publiques,  étaler,  à  l’instar  de  notre 
national  Çhéron,  leurs  gestes  nobles  et  leurs  pro¬ 
jets  généreux  ?  Quels  accents  touchants  et  ins¬ 
pirés  !  Regardez-les  :  la  main  droite  sur  le  cœur, 
les  yeux  dans  le  vague,  prenant  le  ciel  à  témoin 
de  la  sincérité  de  leurs  intentions  ;  ils  procla¬ 
ment,  avec  des  trémolo  dans  la  voix,  la  néces¬ 
sité  de  repeupler  la  France,  de  régénérer  la  race, 
d’éduquer  le  peuple,  de  moraliser  l’enfance.  Et 
si  quelqu’un  fait  remarquer  que  beaucoup  ont 
des  ménages  volontairement  stériles,  que  certain 
fit  avorter  sa  maîtresse,  qu’un  nombre  appré¬ 
ciable  tripatouilla  les  deniers  publics  pour  me¬ 
ner  la  vie  joyeuse  en  bonne  compagnie,  dans  les 
cabarets  de  Montmartre  et  les  restaurants  de 
nuit,  on  criera  haro  sur  l’amateur  de  scandale 
et  on  flétrira  la  calomnie  et  la  médisance  qui 
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n’hésitent  plus  pour  les  hommes  et  les  femmes 
publics  à  franchir  le  mur  delà  vie  privée.  Com¬ 
ment  ?  Nos  excellents  honorables  ne  seraient 
plus  des  modèles  de  vertu  ?  Ce'  sont  eux  pour¬ 
tant  qui  organisent  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux,  ce  sont  eux  qui  couronnent  les  rosières, 
président  les  distributions  de  prix  et  prêchent  la 
sainte  Croisade  contre  l’Alcoolisme  destructeur. 

C’est  vrai  !  Mais  périodiquement  ces  braves 
gens  subissent  une  crise  ;  elle  survient  tous  les 
quatre  ans  à  l’époque  des  élections.  Alors,  chan¬ 
gement  de  tableau  !  Il  convient  de  ménager  la 
puissance  moderne,  le  marchand  de  vins,  le 
grand  électeur.  La  trêve  du  Dieu-Scrutin  in¬ 
terrompt  la  croisade. 

—  Vous  exagérez,  objectez-vous.  —  Non,  hé¬ 
las  !  car  nous  allons  laisser  la  parole  au  Temps, 
feuille  sérieuse  et  journal  peu  subversif.  Son 
numéro  du  27  mars  1914  publie  un  article  :  Les 
Derniers  spasmes.  (Nous  ici,  partisans  des  termes 
propres,  aurions  écrit; Les  derniers  hoquets).  Cet 
article  est  l’histoire  peu  flattée  des  gestes  ulti¬ 
mes  de  la  Chambre  moribonde.  Nous  lui  em¬ 
pruntons  cette  courte  citation. 

f  Alors  que  le  déficit  budgétaire  dépasse  400  millions, 
elle  (la  Chambre)  a,  coup  sur  coup,  maintenu  le  pri¬ 
vilège  des  bouilleurs  de  crû,  et  refusé  d’établir  «  sur 
les  absinthes  et  similaires,  sur  les  bitters,  les  amers 
et  sur  toutes  boissons  apéritives  autres  qu’à  base  de 
vin  »,  une  surtaxe  qui  eût,  tout  en  entravant  l’alcoo¬ 
lisme,  fourni  une  dizaine  de  millions  au  budget.  Puis 
elle  a,  par  un  seul  et  même  vote,  1°  supprimé  la  li¬ 
cence,  «  le  seul  frein  dont  nous  disposions,  a  dit  le 
ministre  des  finances,  pour  combattre  l’augmentation 
exagérée  du  nombre  des  débits  »  ;  2°  déclaré  abo¬ 
lis,  à  partir  du  1«''  janvier  1915,  «  les  droits  affé¬ 
rents  à  cet  impôt  ».  Le  budget  doit  perdre,  de  ce 
chef,  une  recette  de  36  millions,  c’est-à-dire  de  quoi 
gager  un  emprunt  d’un  milliard. 

La  disjonction  de  cette  proposition  avait  été  ré¬ 
clamée  ;  elle  a  réuni  92  voix  contre  388.  La  pro¬ 
position  elle-même  a  été  admise,  au  fond,  par  412 
voix  contre  77.  Et  à  ce  propos,  une'  remarque  ne 
saurait  être  omise.  Lors  de  la  proclamation  du  ré¬ 
sultat  des  scrutins,  les  nombres  annoncés  avaient  été 
différents  de  ceux-là.  La  disjonction  avait  obtenu 
jusqu’à  126  suffrages,  contre  372,  et  sur  le  fond,  il 
était  resté  96  héros  anonymes  pour  s’opposer  au 
pillage  du  budget,  — 96  contre  402.  Mais,  pour  la  pu¬ 
blication  des  noms  au  Journal  officiel,  les  résistances 
ont  fléchi.  Le  spectre  du  marchand  de  vin  s’était 
dressé,  donnant  aux  agonisants  la  vision  soudaine 
de  cet  au-delà  ;  les  élections.  Il  est  resté,  en  tout  et 
pour  tout,  77  braves.  Honneur  à  eux  I 

Le  Temps  a  tort  de  s’indigner,  tout  cela  n’est 
guère  plus  sérieux  que  tous  les  projets  médico¬ 


sociaux  qui,  en  herbes  folles,’ont  poussé  depuis 
quelques  années  dans  les  allées  mal  entretenues 
du  Palais-Bourbon.  Le  Sénat  n’est-il  pas  là  pour 
mettre  un  frein  à  cette  générosité  de  façade  ? 
Et  tout  en  déplorant  tout  haut  le  veto  des  Pères 
Conscrits,  nous  savons  plus  d’un  de  nos  bons 
députés  qui  l’escomptent  et  y  comptentr 


Descendons  plus  bas,  si  possible.  Quittons 
les  élus,  pour  rendre  visite  aux  grands  électeurs. 
Nous  manquons  de  l’estomac  nécessaire  pour  en¬ 
trer  chez  Maître  Bistro,  mais  son  émule,  le  grand 
mutualis  te,  nous  sourit  et  nous  fait  les  yeux  doux. 
Que  nous  réserve-t-il?  Pour  le  savoir,  lisez  l’Aue- 
nir  de  la  Mutualité,  qui  s’intitule  organe  natio¬ 
nal  de  propagande  sociale  :  Mutualité,  Retrai¬ 
tes  ouvrières.  Habitations  populaires.  Hygiène 
sociale,  Assurances,  Crédit  agricole.  Œuvres  de 
renfance,etc.  (que  de  beaux  titres  1)  ;  les  bureaux 
de  cette  feuille  sont  à  Bordeaux,  6,  place  Saint- 
Christoly,  elle  nous  arrive  donc  tout  droit  de 
Gascogne.  Vous  en  apprécierez  le  goût  de  terroir 
en  savourant  dans  le  numéro  du  21  mars  1914 
l’article  intitulé  :  Une  prétention  absurde  de  cer¬ 
tains  Syndicats  médicaux.  Lisez,  confrères,  et 
vous  m’en  direz  des  nouvelles.  Cette  prétention 
absurde,  c’est  de  ne  pas  vouloir  soigner  gratui¬ 
tement  les  mutualistes,  de  ne  pas  vouloir  laisser 
garnir  du  parchemin  de  votre  pau-vre  diplôme 
la  grosse  caisse  qui  bat  le  rappel  des  naïfs  sur 
les  tréteaux  de  la  Mutualité. 

L’auteur,  en  bon  politicien,  adore  les  saints 
du  jour.  Il  félicite  «  M.  Métin  d’avoir,  sous  une 
forme  habile  et  conciliante,  dénoncé  la  gravité 
du  péril  auquel  l’intransigeance  du  Corps  mé¬ 
dical  expose  notre  législation  sociale.  C’est  la 
première  fois,  ajoute-t-il,  qu’un  ministre  de  la 
prévoyance  sociale  généralise  la  question,  etc.  » 

Pauvre,  pauvre  M.  Chéron,  déjà  oublié  I 
Quelle  ingratitude  !  On  lui  arrache  sa  couronne 
de  lauriers  quelque  peu  défraîchie  pour  en  coif¬ 
fer  le  chef  de  M.  Métin.  Et  le  Bon  Mutualiste 
continue  : 

Pourquoi  les  médecins  ont-ils  le  droit  de  se 
syndiquer  ?  N’exercent-ils  pas  «  une  profession 
libérale  qui  les  met  sans  intermédiaire,  sans  em¬ 
ployeur,  ni  employé,  en  face  de  leur  clientèle?» 

Hélas  !  vous  errez,  Bon  Mutualiste,  vous  er¬ 
rez  lamentablement,  tout  comme  un  simple  dé¬ 
puté.  L’intermédiaire,  V employeur,  qui  s’en- 
terpose  entre  le  médecin  et  le  malade,  mais  c’est 
vous.  Nous  ne  vous  croyions  pas  modeste  au 
point  de  vous  ignorer  ainsi  ;  c’est  de  vous  que 
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nous  sont  venus  l’idée  et  le  droit  de  nous  syn¬ 
diquer  ? 

Le  Bon  Mutualiste  de  l'Avenir  est  un  juriste 
consommé,  il  menace  les  médecins  de  l’article 
419  du  Code  pénal  qui  punit  «  la  coalition  ente 
les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise  ou 
denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre 
qu'à  un  certain  prix.  »  La  denrée  que  nous  déte¬ 
nons,  mes  chers  confrères,  cette  denrée  dont 
nous  sommes  les  détenteurs  uniques,  c’est  la 
santé  !  Vous  ne  vous  doutiez  guère  de  cette  for¬ 
tune,  ét  c’est  cependant  une  denrée  de  prix,  une 
denrée  de  première  nécessité,  s’il  faut  en  croire 
le  Bon  Mutualiste,  qui  s’y  connaît.  Aussi  le  Code 
a  un  article  420  qui  nous  menace  de  peines  en¬ 
core  plus  sévères,  si  nous  refusons  de  la  céder. 
Et  voilà  pourquoi  le  Ben  Mutualiste  nous  re¬ 
fuse  le  droit  de  nous  syndiquer. 

Avouez  que  vous  ne  vous  attendiez  pas  à 
cette  démonstration.  Décidément,  dans  les  hau¬ 
tes  sphères  mutualistes,  on  ne  manque  pas  d’i¬ 
magination. 

Ainsi,  vous  détenez  une  denrée-  précieuse  en¬ 
tre  toutes,  la  santé,  et  c’est  évidemment  parce  - 
qu’elle  est  infiniment  précieuse  qu’avec  une 
rigoureuse  logique,  le  Bon-  Mutualiste  vous  la 
demande  et  refuse  de  la  payer.Le  brave  homme, 
devant  cette  prétention  absurde,  s’indigne.  Il 
cite  un  exemple,  un  de  ces  exemples  qui  doivent 
nous  écraser,  nous  sevrer  de  l’estime  dé  tous  les 
bra-VES  gens.  .Le  voici  :  Par  la  faute  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  la  population  de  deux  arrondis¬ 
sements  de  la  Gironde  est  privée  des  bienfaits 
de  la  loi  Ribot,  c’est-à-dire  dès  prêts  hypothé' 
caires  individuels  consentis  à  l’aide  de  fond® 
dë  l’Etat,  par  les  Sociétés-dé  Crédit  im.mobilier. 
Ces  prêts  doivent  être  obligatoirement  accom¬ 
pagnés  d’une  assurance  temporaire,  contractée 
à  la  Caisse  nationale  d’assurance  en  cas  de  dé¬ 
cès.  Or, cette  assurance  exige  un  examen  médical 
.  et,  dans  deux  arrondissements  de  là  Gironde,  les 
praticiens  {horresco  rejerens  !)  refusent  de  rem¬ 
plir  sans  honoraires  convenables  les  fonctions  de 
médecin  visiteur  de  la  Caisse  nationale.  En  voilà 
une  prétention  ! 

«  Ce  rôle  de  médecin-visiteur  exige,  dit  en 
propres  termes  le  Bon  Mutualiste,  un  examen 
minutieux,  suivi  de  la  rédaction  d’un  rapport. 
Le  tout,  se  traduit,  pour  le  titulaire,  par  un  bien 
faible  éniolument,  et  c’est- surtout  par  le  .  sen¬ 
timent  d’avoir  accompli  son  devoir  social, 
en  collaborant  à  l'application  d'une  loi  bienfai- 
scaxle  et  vraiment  démocratique,  que  le  médecin  est 
récompensé  de  sa  peine.  » 


Ce  bon,  ce  généreux  Mutualiste  !  N’a-t-il  pas 
raison  de  s’indigner?  Comment,  les  médecins  ne 
sont  pas  suffisamment  honorés  par  le  serilimènl 
d’avoir  accompli  un  devoir  social  ?  Ces  êtres 
rapaces  n’ottt  dohe  rien  qui  bat  sous  la  ma¬ 
melle  gauche?  Ils  ont  la  prétention  de  vouloir 
du  pain  pour  eüx,  leurs  femmes  et  leürS  e'hfahis, 
car,  hélas  !  la  plupart  en  ont. 

Quelle  prétention  !  L’Etat  leur  offre  la  recon-  , 
naissance  publique  et  ils  ne  sont  pas  contents.  , 

Vous”  leur  fîtes,  Séign-e-ùr, 

En  les  croquant,-  beaucoup  d’honneur, 

Ce  Bon  Mutualiste  trouve  encore  des  choses 
plus  étranges  :  les  médecins  oiït  exprimé  en  la 
circonstance  le  désir  que  le  «  libre  choix  »  soit^ 
laissé  aux  citoyens  et  non  à  la  Caisse  nationale.- 
Ceci  est  incompréhensible,  paradoxal,  ne  peut 
entrer  dans  la  mentalité  de  MM.  les  MutiralisteSj 
nous  voulons  dire  les  Pontifes  de  la  Mutualité. 
Ils  ont  tellement  pris  l’habitude  de  com¬ 
mander  à  leurs  ouailles,  ils  sont  si  imbus  de  leur 
infaillible  autorité,  qu’ils  ne  comprennent  plus 
quel  sens  peut  avoir  un  petit  m.ot  qui,  il  ÿ  a  un 
siècle,  fit  bien  quelque  tapage,  le  mot  de'  Liberté, 
Aussi,  ils  signalent  le  fait  à  M.  Métin,  MinisVe 
du  travail  de  la  troisième  République,  qui, 
au  nom  de  la  Liberté,  de  l’Egalité  et  de  la  Fra¬ 
ternité,  par  l’organe  de  la  fameuse  Coihm.ission 
de  son  prédécesseur  Chéron  (aujourd’hui  bién 
oublié)  saura,  évidemment  par  force,  «  détermi- 
«  ncr  le  Corps  médical  à  mieux  comprendre  soii 
«  rôle  et  à  ne  pas  paralyser  l’application  dès 
«  meilleures  lois  sociales  par  de  tels  actes  d’oBs- 
«  truction  »  ;  le  Bon  Mutualiste  allait  dire  f  «  de 
sabotage  ». 

Eh  bien.  Confrères,  qu’en  dites-vous'  ?  Four 
nous,  nous  en  rions  et  en  rions  très  fort,  bien  qüè 
ce  soit....  naïf  à  faire  pleurer. 


Il  n’y  a  pas  que  le  Bon' Miutuàliste  qui' soit 
naïf  à  faire  pleurer.  Un  dè  nos  correspondants 
noüs  adresse  la  note  sui-vante  publiée  dans  le 
journal  :  La  Croix  : 

Protestation  nécessaire. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  communique,  avec  l’ex¬ 
pression  de  son  indignation,  un  numéro  d’un  organe 
médical  lu,  assure-t-on,  par  9.'0Ô'0  professiohhéls.' 

Dans  un-  article  sur  le  sécrèt  profèssion'nel  des  mé¬ 
decins,  le  rédacteur,  par  un  anticléricalisme  raffiné,  a  ' 
glissé- une  anecdote  sans  nom,  sans  date,  sans  préci¬ 
sion  aucune,  où  un  curé  est  représenté  violant  le  se¬ 
cret  de  la  confession. 
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Nous  joignons  l’expression  de  notre  indignàtion  à. 
celle  de  notre  abonné. 

Que  les  rédacteurs  de  cette  feuille  gardent  leurs  se-- 
crets;  c’est  leur  honneur  efleur  devoir.  Mais  qu’ils 
respectent  le  devoir,  plus  haut  encore,  des  prêtres,  et; 
qu’ils  se  souviennent  qu’aucun  prêtre  n’a  été  con-; 
vaincu  d’avoir  trahi  ce  devoir,  que  saint  Jean  Népo- 
mucène,  au  contraire,  est  mort  martyr  plutôt  que  de 
le  Violer. .  T- 

Evideihrnënt,  la  bonne  foi  de  la  Rédaction- 
de  La  Croix  a  été  surprise,  car  si  elle  avait  ïu 
l’article  en  question,  reproduit  par  une  dizaine 
de  nos  confrères  et  emprunté  .à  la  Belgique  mé¬ 
dicale,  elle  se  serait  épargné  le  ridicule  de  nous 
jioter  à  cette  occasion  d’yn  anticléricalisme 
raffiné,  et  de  prendre  au  sérieux  une  anecdote 
plaisante,  évidemment  imaginée  de  .toutes 
pièces  pour  étayer  une  thèse  très  morale,  sur 
la  nécessité  de  pousser  la  discrétion  aux  limi¬ 
tes  les  plus  extrêmes  en  matière  de  secret  pro¬ 
fessionnel.  (Voir  le  n»  10  du  Concours  médical 
du  8  mars  1914,  pages  638  et  639  :  Le  secret 
professionnel,  article  du  H.  de  Keghel,  ex¬ 
trait  de  la  Belgique,  médicale).  Pas  un  mot  irré¬ 
vérencieux  ne  saurait  être  relevé  dans  l’article 
que  nous  avons  reproduit.  L’auteur  raconte  que, 
dans  une  réunion  mondaine,  un  vénérable  prêtre, 
harcelé  par  un  cercle  d’amis  qui  le  plaisantent 
un  peu  sur  des  histoires  de  confessionnal,  finit 
par  leur  répondre  que  tout  ce  qu’il  peut  leur 
dire,  c’est  que  sa  première  pénitente  avait 
trompé  son  mari.  Sur  ces  entrefaites,  entre 
une  dame  qui,  présentée  au  prêtre,  s’écrie  : 

«  Depuis  de  longues  années  je  connais  M.  le 
Curé,  je  fus  sa  première  pénitente.  » 

Où  La  Croix  puise-t-elle  dans  cette  histoiré 
pour  rire  l’objet  . d’une  protestation  nécessaire  ? 
Pas  n’est  besoin  de  faire  intervenir  ici  saint 
Jean  Népomucène  et  l’histoire  de  son  martyr  ! 

Un  rédacteur  de  La  Croix  aurait  certainement 
eu  l’esprit  plus  subtil.  D’ailleurs  il  ne  nous  au¬ 
rait  pas  doté  de  9.000  lecteurs  quand  nous  en 
avouons  seulement  8.200  sur  notre  manchette." 

Nous  préférons  croire  qu’un  de  ses  benoits 
abonnés,  médecin  certes,  pourvu  d’un  esprit 
assez  simplet  pour  ne  pas  bien  comprendre, 
mais  assez  sot  pour  coudre  de  gros  fil  blanc  une 
pauvre  méchanceté,  a  envoyé  la  note  publiée  de 
confiance  par  la  Rédaction  de  La  Croix, 

'  Nos  lecteurs  fervents  catholiques  savent  bien 
que  le  Concours  médical  ne  sort  jamais  de  son 
rôle  d’organe  professionnel,  qu’il  faut  mettre 
quelque  complaisance  pour  ta.xer  de  sectaires 
les  rédacteurs  d’une  feuille  qui  fut  la  première 


à  protester  contre  "  l’élimination  des  '  docteurs 
de  la  Faculté  catholique  de  Lille  de  la  liste  des' 
médecins  de  l’assistance  dans  le  départemeritdu 
Nord  et  qui  défendit  avec  vigùeuï  Je  droit  des / 
chirurgiens  et  des  médecins,  directeurs  de  mai¬ 
sons  de  santé,  de  conserver  des  religieuses  poiir 
assurer  lé  service  de  leurs  établissements.  Mais- 
il  est  des  gens  qui  aiment  la  critique,  surtout/ 
:  quand  l’anonymat  leur  facilite  le  moyen  dé¬ 
faire  ainsi  acte  de  charité.  ■  -  ■ 

/  Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l’âme  des  dévots  1  . 

Terminons  par  le  mol  de  la  fin  :  .  ‘ 

.  11  nous  vient  du  «  Sou  médical  ». 

Un  confrère  de  l’Est,  à  la  mort  d’un  de  ses; 
clients,  se  souvient  qu’il  est  créancier  privilégié., 
i- Il  adresse  sa  note  à  la  famille, 
ri  Celle-ci  réplique  que  tout  l’avoir  a  été  ab¬ 
sorbé  par  les  frais  funéraires. 

Le  médecin  s’étonne,  demande  des  explica¬ 
tions.  Très  loyalement  on  lui  fournit  la  note. 

Les  frais  funéraires  comprenaient  un  copieux 
repas  funèbre  que,  royalement,  s’étaient  octroyé 
la  famille  et  les  amis.  Sans  doute,  on  avait 
copieusement  bu  à  la  santé  du  véritable  amphi¬ 
tryon,  en  l’espèce,  notre  confrère.  Çela  devait 
lui  suffire. 

Nous  signalons  le  cas  à  nos  amis  les  Mutualistes 
et  nous  espérons  qu’avant  peu  ils  corseront 
leurs  frais  funéraires  d’une  agape  mutuelle  en 
l’honneur  de  leurs  décédés.  Ils  arriveront  ainsi 
à  accroître  sensiblement  le  nombre  de  leurs  ad¬ 
hérents. 

Le  sujet  est  évidemment  quelque  peu  maca¬ 
bre,  mais  si  vous  n’osez  rire.  Confrères  à  qui 
l’on  joue  de  ces  coups  vraiment  amusants,  puis¬ 
que  c’est  avec  l’argent  qui  vous  était  destiné 
qu’on  paye  le  restaurateur,  sinon  les  violons, 
vous  avez  bien  au  moins  le  droit  de  sourire. 
Souriez  donc  I 

J.  Noir. 

Comment  on  apprécie  notre  défense 
professionnelle  dans  certains  journaux. 

Tout  le  monde  se  souvient  de  Macaura  et- 
de  son  Pulsocon.  Ce  noble  étranger  trouva  plai¬ 
sant  de  venir  placer  en  France  les  petits  appa¬ 
reils  dont  il  ne  trouvait  pas  l’écoulement  facile 
dans  son  propre  pays. 

A  grand  renfort  de  réclame,  très  grassement 
payée  à  la  presse  quotidienne,  M.  Macaura  fit  - 
d’excellentes  affaires  à  Paris  et  connut  la  for-- 
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tune.  Il  ji’ent  pas  k  sagesse  de  limiter  sop  ap»- 
pétit  et  attendit  que  nos  Syndicats,  toujours 
un  peu  kngs  à  s’émouvoir^  se  fussent  décidés 
ù  réclamer  contre  lui  l’application  des  lois. 

M.  IViacauraj  condamné,  fit  appel. 

Evidemment,  les  poursuites  intentées  par  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  privèrent  plu¬ 
sieurs  grands  journaux  d’une  publicité  fruc¬ 
tueuse.  Aussi  lut-on  de  temps  à  autres,  dans 
leurs  colonnes,  des  articles  dans  le  goût  du  sui¬ 
vant, que  nous  empruntons  au  Matin  du  ,28  mars 
1914,  et  que  nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin 
d’apprécier 

L’affaire  Macaura  et  les  Syndicats  médicaux. 

L’affaire  Macaura  a  pris  des  développements  et 
une  importance  à  laquelle  nul  ne  s’attendait. 

Voici  comment  M.  le  substitut  Roux  s’est  exprimé 
dansses  réquâ,sitioias  en  réponse  à  la  plaidoirie  si  do¬ 
cumentée  de  M®  Charles  Philippe  conti’e  les  syndi¬ 
cats  médicaux  : 

—  Voulez-vous  que  je  vous  dise  que  la  Société  de 
la  prévoyance  médicale  et  des  eaux  minérales  est 
peut-être  indigne  de  toute  admiration  ?  Eh  bien,  je 
je  dis,  et  je  le  dis  parce  que  je  le  pense. 

«  J e  ne  veux  pas  être  sévère  à  leur  égard  ;  il  ne  faut 
ipas  confondre  la  Prévoyance  médicale  avec  le  corps 
médical  tout  entier  ;  celni-ci  se  compose  de  25.000 
médecins  et  la  Prévoyance  médicale  compte  7.000 
membres. 

«  Votre  autorité  sera  certainement  très  affaiblie  si 
on  sait  que  vous  avez  accepté  des  bénéfices.  Ce  que 
■je  yeux  vous  dire  aujourd’hui,  c’est  que  lorsque 
avec  de  pareils  faits,  les  syndicats  se  présentent  com¬ 
me  défenseurs  des  devoirs  professionnels,  le  minis¬ 
tère  public  se  trouve  dans  une  situation  très  fâcheuse. 
.Que  voulez-vous  que  le  tribunal  pense  lorsque  vous 
lui  demandez,  .comme  dans  le  cas  présent,  des  Cen¬ 
taines  .de  mille  francs  de  dommages-intérêts  ?  Et 
.que  deviendra  l’argent  procuré  par  ces  dommages  ? 
Tenez-vous  le  pour  dit,  de  telles  pratiques  se  retour¬ 
neront  tôt  ou  tard  contre  vous.  » 

.  Cela  m’a  pas  suffi  à  M®  Charles  Philippe  qui,  jeudi 
idei'nier,  a  prononcé  'Un  remarquable  réquisitoire 
eontre l’organisation  du  corps  médical  qui,  avec  des 
agendas  de  publicité  comme  le  Concours  médical,  des 
moyens  d’action  et.dedéfense  comme  le  «  ,Son  médi- 
■cal  >!,.des  sociétés  de  produits  hj-giéniques,  diététiques, 
comme  la  «  Prévoyance  médicale  »  et  les  «  syndicats 
médicaux  »,  agents  de  publicité  et  d’expansion  des 
.intérêts  de  ces  différentes  associations,  faisait  tout 
:ce  que  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  profession 
de  la  médecine,  la  loi  de  Germinal  sur  l’exercice  de  la 
, pharmacie,  la  loi, de  1884  sur  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  et  la  loi  de  1901  sur  les  associations  ne  ces¬ 
sent  de  condamner,  / 

Prenant  notamment  l’annuaire  du  -Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  il  a  établi  que  ce  syndicat  or¬ 


donnait  que  les  preiniers  devoirs  du  naédecin  qui 
s’installe  sont  ;  , 

1“  De  s’inscrire  à  la  Prévoyance  médicale  : 

2°  De  recommander  les  produits  de  l’agence  de 
publicité  du  Concours  médical  ;  de  toujours  faire  une 
ordonnance  auprès  d’un  malade,  même  quand  elle 
ne  serait  pas  utile  ;  dans  ce  cas,  de  prescrire  une  or¬ 
donnance  hygiénique  ; 

3®  De  pratiquer  la  dichotomie  ; 

4°  De  mentir  si  besoin  était  auprès  du  malade, 
et  enfin  d’organiser  une  force  syndicale  si  grande 
qu’aucune  mutualité,  aucun  dispensaire,  aucune  asso¬ 
ciation  de  prévoyance  ou  d’assistance,  ne  puisse  don¬ 
ner  gratuitement  des  remèdes  et  des  soins  aux  ma¬ 
lades  que  les  médecins  ne  reconnaîtraient  pas  comme 
indigents  et  de  s’assurer  ainsi  .des  revenus  impor¬ 
tants. 

L’impression  du  tribunal,  qui  écoute  avec  la  plus, 
constante  attention  la  lecture  des  documents  si  pro¬ 
bants  que  M®  Charles  Philippe  a  groupés  et  réunis, 
n’a  cessé  de  se  manifester  dans  un  sens  de  stupéfac¬ 
tion  absolue  et  profonde  des  révélations  qui  lui 
étaient  ainsi  faites. 

Le  vieux  docteur. 

Le  Syndicat  des  médecijis  d.e  k  :S.eine  et  les 
autres  Associations  visées  sauront  évidenament 
se  défendre.  Peut-être  dédaigneront-ils  ces 
attaques  dont  le  mobile  intéressé  est  par  trop 
évident  ? 

Sans  beaucoup  nous  en  émouvoir,  il  nous  ,est 
permis  de  douter,  en  ce  qui  nous  concerne,  qu’un 
membre  du  .barreau  parisien,  barreau  où  nous 
comptons  tant  d’amis,  et  qui  est  digne  de  tout 
notre  respect,  ait  abusé  du  droit  de  la  défense 
au  point  d’oser  affirmer  à  k  barre  des  erreurs 
aussi  grossières  que  celles  qui  ont  trait  au  Co/i- 
cours  et  au  Sou,  M.édical 

Jamais  y  Annuaire  du  Sytidicat  des  méiedtiê 
de  la  Seine  n’a  conseillé  aux  médecins  de  xe- 
commander  les  produits  de  l’Agence  de  publi¬ 
cité  du  Concours  médical,  ceci  par  k  simple  rai¬ 
son  que  le  Concours  médical  est  un  journal  et 
nullement  une  agence,  et  que  ses  clients  d’an¬ 
nonces  font  de  k  publicité  aussi  bien  dans  k 
plupart  des  autres  journaux  médicaux  que  dans 
ses  propres  colonnes. 

Quant  au  «  Sou  médical  »,  tous  nos  lecteurs' 
savent  qu’il  est  une  ligue  de  défense  régulière¬ 
ment  et  légalement  copstituée,  qu’il  pe  ;Sort 
pas  de  son  rôle,  qu’il  saiL  il  est  vrai,  énergiqpç- 
mept  remplir  son  devoir  comme  le  Concours 
médical  sait  courageusement  défendre  son  pro¬ 
gramme. 

Nous  avons  k  conscience  d’avoir  aSseï  vi¬ 
goureusement  lutté  contre  les  abus  de  k  Mu¬ 
tualité  et  des  Sociétés  financières  d’assurances 
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et  autres,  contre  ceux  des  associations  de  fausse  j 
assistance,  contre  les  charlatans  de  tout  ordre, 
qui  veulent  asservir  le  médecin  et  l’empêcher 
d’exercer  norihalement  sa  professiôn/et  de  ga-  ' 
gner  sa  vie,  pour  être  fiers  des  attaques  .de  ce 
vieux  docteur,  porte-plume  inaladroit  de  tous 
les  exploiteurs  dont  nous  avons  largement  mé¬ 
rité  la  haine.  ;  ;  ' . 

A  une  époque  où  les  vagues  d’un  océan  de 
boue  déferlent  sur  tout  ce  qui  en  France  a  quel¬ 
que  souci  de  l’indépendance  et  de  l’honneur,  ni 


le  Concours  médical  ni  le  «  Sou  médical  »  ne  se 
laisseront  pas  submerger 

Complètement  indépendant,  même  du  syndi- 
.calismfe  médical  dont  il  fut  le  berceau  et  pour 
lequel  il  ne  cesserà  de  lutter,  le  Concours  médical 
saura  tenir  tête  à  l’orage  et  continuera  envers 
et  contre  tout  sa  besogne,  parfois  ingrate,  mais 
plus  que  jamais  nécessaire,  d’assainissement 
social.  ■  '  ;  . 

Pour  le  Conseil  de  Direction  : 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Beaujon  :  M.  le  prof,  agrégé  Castaigne. 

Néphrite  aiguë  syphilitique. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  de  deux  ma: 
lades  entrés  à  l’hôpital  pour  la  même  affection, 
une  néphrite  aiguë  syphilitique.  L’un  d’eux  a  suc¬ 
combé  hier,  et  je  vous  montrerai  tout  à  l’heure, 
à  la  lin  de  la  leçon,  les  pièces  d’autopsie.  L’autre 
est  encore  dans  le  service,  où  vous  pourrez  le 
voir  et  l’examiner. 

Nous  alions  considérer  successivement  l’his¬ 
toire  clinique  de  ces  deux  maladas  et  rechercher 
si,  dans  l’évolution  de  leur  syphilis  ou  dans  leurs 
antécédents,  il  n’existe  pas  d’indications  dignes 
de  retenir  notre  attention.  Nous  verrons,  d’ail¬ 
leurs,  que  la  néphrite  syphilitique  a  présenté, 
.  dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  caractères  différents, 
importants  à  prendre  en  considération. 

Le  malade  actuellement  encore  dans  nos  sal¬ 
les  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  type  ha¬ 
bituel  de  la  néphrite  aiguë  syphilitique.  Sa  syphi¬ 
lis  est  en  pleine  évolution  :  son  chancre  est  à 
peine  cicatrisé  et  il  a  sur  le  corps  une  éruption 
de  roséole,  un  peu  atténuée  à  la  suite  de  l’injec¬ 
tion  récente  d’une  faible  dose  de  néo-salvarsan. 
Le  chancre  serait  apparu  au  milieu  de  janvier 
1914,  et  remonterait  par  conséquent  à  deux 
mois  environ.  La  néphrite,  chez  cet  hommè,  ren¬ 
tre  donc  comme  chronologie  dans  la  règle  géné¬ 
rale.  Nous  savons,  en  effet,  que  c’est  habituelle¬ 
ment  dans  les  six  premiers  mois  de  l’infection 
spécifique  que  la  néphrite  aiguë  syphilitique  se 
produit. 

Avant  d’arriver  aux  accidents  actuels,  je  vou¬ 
drais  faire  un  retour  en  arrière,  envisager  le  passé 
du  malade  et  voir  si  certaines  particularités  de 


ses  antécédents  morbides  n’ont  pas  favorisé  la 
localisation  de  la  syphilis  sur  le  rein.  Le  sujet  a 
eu  la  scarlatine  à  l’âge  de  12  ans,  scarlatine  com¬ 
pliquée  d’œdème  des  membres  inférieurs  et 
d’albuminurie  qui  dura  sept  mois.  Les  reins  fu¬ 
rent  donc  là  une  première  fois  touchés.  A  l’âge  de 
14  ans,  le  malade  contracta  la  fièvre  typhoïde, 
mais  à  aucun  moment,  au  cours  de  l’évolütion  de 
cette  fièvre,  on  ne  trouva  d’albuminurie.  Etant 
au  régiment,  le  patient  fut  atteint  de  paludisme 
et  de  :  dysentérie  :  il  eut  la  forme  fébrile  du  pa¬ 
ludisme  et  non  la  forme  hématurique  ;  dans  cette 
circonstance  encore,  le  rein  résista.  Rentré  chez 
lui,  à  la  suite  de  fatigues  professionnelles,  cet 
homme  dut  se  soigner  à  nouveau  :  il  vint,  en 
1908,  à  l’hôpital  Beaujon  où  nous  l’avons  traité 
pour  de  l’albuminurie.  Vous  le  voyez,  en  somme, 
le  malade  n’a  pas  fait  une  néphrite  à  l’occasion 
de  sa  syphilis,  par  hasard.  C’est  un  récidiviste 
de  l’albuminurie.  Il  a  présenté  une  première  lois 
de  l’albumine  dans  l’urine  à  la  suite  d’une  scar¬ 
latine,  et  une  seconde  fois  à  la  suite  de  fatigues. 
Il  resta  à  ce  moment  deux  mois  dans  le  service. 
L’albuminurie,  qui  était  de  3  grammes  lors  de 
son  admission,  diminua  peu  à  peu,  pour  cesser 
au' bout  de  six  à  huit  mois.  Sorti  de  l’hôpital, 
il  revenait  nous  voir  tous  les  quinze  jours,  et  nous 
pûmes  constater  que,  malgré  la  reprise  de  l’ali¬ 
mentation  ordinaire,  l’albuminurie  avait  com¬ 
plètement  disparu. ^  La  tension  artérielle  était 
redevenue  normale.  Néanmoins,  en  raison  de  ses 
antécédents  rénaux,  nous  avions  recommandé 
au  sujet  de  venir  dans  notre  service  à  la  moindre 
affection  qu’il  pourrait  contracter.  C’est  ce  qu’il 
fit,  lorsqu’il  constata  le  développement  du 
chancre  sur  sa  verge. 

_  Lorsque  ce  malade  se  présenta  à  nous,  porteur 
d’un  chancre,  il  est:  évident  que,  d’emblée,  con¬ 
naissant  son  histoire  antérieure,  même  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  symptôme  attirant  l’attention  sur 
l’appareil  rénal,  l’examen  des  urines  s’imposait  : 
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il  révéla  une  albuniinurie  intense,  de  4  à  5  gram¬ 
mes  d’albumine,  par  litre,  soit  10  à  12  grammes 
par  jour,  le  patient  émettant  une  quantité  d’uri¬ 
ne  de  2  à  3  litres  par  vingt-quatre  heures.  Nous 
étions  donc  en  présence  d’une  reprise  de  l’albu- 
rainurie  chez  un  homme  ayant  été  antérieure¬ 
ment  deux  fois  albuminurique.  Il  existait,  d’au¬ 
tre  part,  une  série  de  symptômes  permettant  de 
poser  le  diagnostic  de  néphrite  subaiguë.  On 
trouvait  de  l’œdème  des  membres  inférieurs, 
des  bourses,  du  prépuce,  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  ;  on  constatait  un  certain  degré  d’asçite  et . 
d’hydrothorax,  L’association  de  ces  deux  symp¬ 
tômes,  l’albuminurie  et  les  œdèmes,  très  marqués 
l’un  et  l’autre,  nous  guidait  nettement.  Quand , 
chez  un  sujet  jeune,  vous  trouvez  une  grosse 
albuminurie  et  des  œdèmes  intenses,  songez  à 
la  néphrite  aiguë  syphilitique. 

On  notait,  en  outre,  un  bruit  de  galop  typique 
et  un  claquement  du  second  bruit  aortique.  Le 
pouls  était  à  80,  la  tension  artérielle  normale.  Il 
existait  un  autre  symptôme  important  à  signa¬ 
ler  —  important  surtout  au  point  de  vue  du 
traitement  —,  la  stomatite  :  la  bouche  du  ma¬ 
lade  était  en  très  mauvais  état,  avec  de  nom¬ 
breuses  dents  cariées,  une  suppuration  gingivale 
permanente,  sans  parler  de  quelques  plaques 
muqueuses.  Si  bien  que,  au  moment  de  prescrire 
un  traitement,  nous  dûmes  rejeter  d’une  façon 
absolue  l’emploi  du  mercure  qui,  même  à  faible 
dose,  eut  sûrement  provoqué  des  accidents  lo¬ 
caux  très  rapidement. 

J’ajoute,  pour  compléter  le  diagnostic,  c£ue  le 
Wassermann  du  sang  était  positif.  Comme  on 
pouvait  craindre  des  troubles  méningés,  on 
pratiqua  une  ponction  rachidienne  et  on  exa¬ 
mina  le  liquide  céphalo-rachidien  retiré.  Ce  li¬ 
quide  était  indemne,  sans  réaction  leucocytaire, 
sans  augmentation  de  l’albumine,  avec  Wasser¬ 
mann  négatif.  Ainsi,  le  système  nerveux  n’était 
pas  touché.  On  fit,  enfin,  un  examen  de  l’urine 
et  du  sang.  L’urine  contenait  une  grosse  quan¬ 
tité  d’albumine,  mais  l’analyse  montrait  une 
élimination  normale  des  substances  qui  la  com¬ 
posent.  Le  dosage  de  l’urée  du  sang  donna  le 
chiffre  sensiblement  normal  de  0  gr.  50  par  litre. 
C’est  justement  cette  absence  de  rétention  d’urée 
qui  nous  fit  considérer  comme  possible  une  ten¬ 
tative  de  traitement  actif.  On.  injecta  0  gr.  30 
de  salvarsan.  Non  seulement,  il  ne  s’en  est  suivi 
aucun  accident,  mais  encore  on  observa  une  di¬ 
minution  de  l’albuminurie  et  de  la  roséole. 

Notre  deuxième  malade  était  —  je  dis  était, 
puisqu’il  vient  de  succomber  —  un  homme  de  25 
ans,  exerçant  la  profession  d’employé.  On  ne 
trouvait  pas,  semble-t-il,  dans  ses  antécédents, 
de  passé  rénal.  Il  contracta  la  syphilis  étant 
au  régiment,  en  mai  1913.  Je  vous  disais  tout 
â  l’heure  que  la  néphrite  aiguë  syphilitique 
apparaît  ordinairement  dans  les  quatre  ou  six 


premiers  mois  de  la  syphilis.  Vous  voyez  qu’icl, 
nous  n’étions  plus  dans  les  limites  ordinaires, 
puisque  le  début  de  la  syphilis  remontait  à  près 
d’un  an.  Il  y  a  donc  eu  un  retard  —  apparent 
tout  au  moins  —  sur  le  moment  habituel  où  la 
néphrite  spécifique ,  se  produit.  Autre  particu¬ 
larité,  Notre  premier  malade  n'avait  reçu  aucun 
traitement  avant  ,  l’apparition  des  troubles  ré¬ 
naux.  Le  second  malade,  au  contraire,  avait  été 
soigné  pour  sa  syphilis.  Il  faisait  alors,  je  l’ai 
dit,  son  service  militaire  en  province.  Il  s’adressa 
à  un  médecin  de  sa  ville  de  garnison  qui  lui  fit, 
sur  sa  demande,  après  une  première  injection 
mercurielle,  six  injections  de  salvarsan,  espacées 
de  quinze  en  quinze  jours,  Le  patient  se  crut 
guéri.  Or,  il  est  certain  que  six  injections  de  sal¬ 
varsan  constituent  une  cure  tout  à  fait  insuffi¬ 
sante,  qui  ne  saurait  prétendre  détruire  entière¬ 
ment  le  germe  spécifique.  Nous  sommes  loin, 
aujourd’hui,  de  l’injection  unique  stérilisante  de 
606.  A  l’heure  actuelle,  il  n’est  pas  d’auteur  pen¬ 
sant  qu’une  seule,  et  même  que  six  injections  de 
salvarsan  soient  capables  de  faire  disparaître  le 
tréponème.  Si  l’on  veut  avoir  des  chances  d’ohte- 
nir  ce  résultat,  il  faut  répéter  les  injections 
presque  autant  qu’avec  le  mercure. 

Mais,  si  les  six  injections  auxquelles  fut  sou¬ 
mis  notre  malade  n’ont  pas  anéanti  le  virus,  elles 
ont  amené  la  guérison  des  accidents  et  donné  au 
sujet  l’apparence  de  la  bonne  santé,  si  bien  qu’il 
put  réellement  se  croire  guéri.  Or,  il  y  a  trois 
semaines,  un  jour,  en  prenant  un  bain  de  pied, 
cet  homme  s’aperçut  que  ses  jambes  étaient 
œdématiées.  Il  se  reposa  ;  l’œdème  diminua  un 
peu.  Il  reprit  son  travail  :  Tœdème  reparut,  se 
développa  et  gagna  tout  le  corps.  Le  patient 
vint  à  la  consultation  de  l’hôpital  Beaujon,  en 
état  d’anasarque.  On  examina  ses  urines  et  on 
trouva  une  grosse  albuminurie  de  26  grammes 
par  litre,  quantité  considérable  en  soi,  mais  pas 
anormale  pour  la  néphrite  syphilitique.  On  a  vu, 
dans  la  néphrite  aiguë  syphilitique,  l’albuminu¬ 
rie  s’élever  à  50  grammes  par  litre,  si  bien  qu’à 
26  grammes,  on  est  dans  les  doses  moyennes, 

L’œdème  lombaire  ne  permettait  pas  de  pal¬ 
per  le  rein.  Au  point  de  vue  circulatoire,  on  cons¬ 
tatait  un  bruit  de  galop  net  et  une  augmentation 
marquée  de  la  tension  artérielle,  à  tel  point  que 
l’on  estima  nécessahe,  dès  l’entrée  du  patient  à 
l’hôpital,  de  faire  une  saignée.  A  la  suite  de  l’émis¬ 
sion  sanguine,  la  tension  artérielle  baissa  et 
redevint  normale. 

Si  cet  état,  dans  ses  lignes  générales,  ressem¬ 
blait  à  celui  de  notre  premier  malade,  si  nous 
avions  affaire  également  à  une  syphilis  récente 
avec  œdèmes  et  albuminurie,  il  existait  cependant 
des  différences  qui  ne  permettaient  pas  de  cata¬ 
loguer  les  deux  cas  dans  la  même  catégorie.  Le 
second  malade  accusait  un  ensemble  de  phéno¬ 
mènes  nerveux  qui  faisaient  redouter  l’invasion 
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de  rurémie.  II  avait,  d’autre  part,  du  myosis, 
signe  sur  lequel  M.  Bouchard  a  insisté.  Le  myo- 
,sis,  chez  un  albuminurique,  doit  faire  craindre 
l’urémie.  En  outre,  la  quantité  d’urée  du  sang 
était  exagérée.  L’urée  est  un  témoin  de  l’into- 
xication.Nous  avions  ici.l  gr.  60  d’urée  par  litre, 
alors  que  le  précédent  malade  n’avait  que  0  gr.50. 
Cette  différence  considérable  allait  de  pair  avec 
l’ensemble  des  phénomènes  nerveux  et  le  myo¬ 
sis.  Si  bien  que,  au  point  de  vue  du  pronostic 
immédiat  et  du  traitement,  les  deux  cas  se  pré¬ 
sentaient  très  différemment.  Le  pronostic  appa¬ 
raissait  beaucoup  plus  grave  dans  le  second.  Chez 
le  premier  malade,  je  fus  d’avis  de  faire  un  trai¬ 
tement  spécifique  immédiat.  Chez  le  deuxième, 
j’eus  une  opinion  contraire.  Son  élimination 
rénale  était  défectueuse,  on  devait  craindre  qu’un 
traitement  spécifique  ne  précipite  l’urémie  en 
ajoutant  des  produits  toxiques  médicamenteux 
aux  produits  toxiques  déjà  retenus  dans  l’or¬ 
ganisme.  Si  bien  que  je  recommandai  de  trai¬ 
ter  le  patient  comme  un  rénal,  sans  médication 
spécifique.  Vous  voyez  combien  cette  restriction 
prudente  était  justifiée,  puisque  le  malade  est 
mort  d’urémie.  Si  nous  avions  fait  un  traite¬ 
ment  mercuriel  ou  arsenical,  nous  aurions  pu 
nous  reprocher  d’avoir  aggravé  la  situation  par 
le  traitement.  Cela  prouve  que,  là,  comme  pour 
d’autres  affections,  il  faut  tenir  compte,  avant 
d’appliquer  un  traitement,  de  toutes  les  consi¬ 
dérations  susceptibles  de  nous  guider.  Appliquer 
à  tous  les  malades  atteints  de  la  même  mala¬ 
die  la  même  méthode  thérapeutique,  c’est  faire 
de  la  mauvaise  besogne. 

Je  voudrais  maintenant,  pour  terminer  cette 
leçon,  envisager  certaines  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  et  du  traitement  de  la  néphrite  aiguë  syphi¬ 
litique.  Dans  nos  deux  cas,  le  diagnostic  a  été 
simple.  L’albuminurie,  les  œdèmes  survenant 
chez  un  sujet  en  période  secondaire  alors  qu’au¬ 
cune  médication  active  n’est  intervenùe  et  n’a 
pu  toucher  le  rein,  permettent  de  rattacher  la 
néphrite  à  la  syphilis.  Mais  il  est  des  cas  plus 
difficiles.  Vous  pouvez  vous  trouver  en  présence 
de  malades  dans  des  conditions  similaires,  en 
période  secondaire,  avec  de  l’albuminurie,  ma¬ 
lades  venant  d’être  soumis  à  une  médication  anti¬ 
syphilitique  plus  ou  moins  intense  et  plus  ou 
moins  prolongée.  L’année  dernière,  j’ai  eu  l’oc¬ 
casion  de  vous  montrer  l’existence  de  néphrites 
aiguës,  chez  des  syphilitiques,  causées  par  le 
traitement  hydrargyrique  ou  par  le  salvarsan. 
On  peut  alors  éprouver  de  l’embarras  pour  dire 
si  l’altération  rénale  relève  du  traitement  ou 
de  la  syphilis.  En  pareil  cas,  vous  devez  tenir 
compte  de  l’intensité  de  la  médication  suivie. 
Vous  chercherez  à  savoir  également  si  l’albu¬ 
minurie  existait  déjà  avant  le  traitement,  ou  si 
elle  est  apparue  après  seulement.  En  outre,  vous 
verrez  si  l’albuminurie  diminue  après  la  suspen¬ 


sion  du  traitement,  ou  si,  au  contrairè,  elle  se 
maintient  et  continué  à  augmenter. 

Autre  diagnostic  embarrassant.  On  observé  de 
ces  malades,  ayant  des  œdèmes,  de  ralbüniihüfié 
considérable,  sans  symptômes  ni  antécédent 
connu  de  syphilis.  Lé  Wassermann,  dans  ces  cir¬ 
constances,  vous  guidera. 

Connaissant  les  deux  difficultés  dont  je  viens 
de  parler,  vous  ne  passerez  pas  à  côté  de  la  né¬ 
phrite  subaiguë  syphilitique. 

Un  autre  point  des  plus  délicats  est  là  ques¬ 
tion  du  traitement  Quelle  est  l’influence  du 
traitement  spécifique  sur  la  néphrite  ?  Les  au¬ 
teurs  ont  émis  là-dessus  les  opinions  les  plus 
diverses.  Il  est  des  observations  de  néphrite  ai¬ 
guë  syphilitique  dans  lesquelles  la  néphrite  a 
été  améliorée  par  le  mercure  ;  d’autres  où  le  mer¬ 
cure  n’a  rien  fait  ;  d’autres  où  le  mercure  a 
amené  une  aggravation.  De  même,  pour  le  sal¬ 
varsan.  Il  est  difficile,  à  la  lecture  de  ces  obser¬ 
vations,  de  fixer  des  indications  au  traitement, 
de  voir  s’il  est  des  cas  où  il  faut  le  faire  et  d’au¬ 
tres  non.  J’ai  cherché,  dans  les  études  publiées, 
si  quelques  points  pouvaient  nous  diriger.  Je 
n’ai  trouvé  qu’une  seule  chose  assez  nette  :  c’est 
la  plus  grande  efficacité  du  traitement  sur  la 
néphrite  précoce.  Si  vous  pouvez  reconnaître  la 
néphrite  au  début,  vous  aurez  plus  de  chances 
de  la  guérir  que  si  vous  êtes  en  présence  d’une 
néphrite  évoluant  depuis  longtemps. 

M.  Audry  fait  remarquer  que  si  l’on  veut  dé¬ 
pister  la  maladie  rénale  et  la  guérir,  ce  n’est  pas 
au  moment  où  il  y  a  néphrite  aiguë  qu’on  doit 
intervenir,  mais  plus  tôt.  M.  Audry  pense  que 
l’affection  s’annonce  par  une  période  d’albumi¬ 
nurie  minime,  à  laquelle  succèdent  de  l’albumi¬ 
nurie  plus  intense  et  des  œdèmes.  Pour  dépis¬ 
ter  cette  phase,  il  faut  examiner  systématique¬ 
ment  les  urines  de  tous  les  syphilitiques.  En  tous 
cas,  si  l’on  reconnaît  la  néphrite  de  bonne  heure, 
elle  sera  plus  accessible  au  traitement.  Je  con¬ 
clurai  en  disant  que  vous  aurez  d’autant  plus  de 
chances  d’agir  efficacement  que  vous  aurez  pu 
faire  un  traitement  plus  précoce. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.) 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Toulouse  :  Service  de  M.  le 
Professeur  Mériel. 

(Leçon  de  M.  Tourneux,  chef  de  clinique.) 

Hernie  épigastrique. 

,  Je  tiens  à  profiter  aujourd’hui  de  la  présence 
dans  notre  service  d’un  malade  atteint  d’une 
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hernie  épigastrique  pour  vous  dire  quelques 
mots  de  cette  affection, que  vous  ne  rencontrerez 
pas  sans  doute  bien  souvent  au  cours  de  votre 
pratique  médicale,  mais  qu’il  importe  de  bien 
connaître,  car  il  arrive  fréquemment  que  l’on 
commette  au  début  une  grossière  erreur,  en  at¬ 
tribuant  à  une  affection  stomacale  les  différents 
symptômes  fonctionnels  qui  relèvent  exclusi¬ 
vement  de  la  hernie. 

11  y  a  quelques  jours,  vous  avez  vu  se  présen¬ 
ter  à  la  consultation  chirurgicale  ce  malade  ac¬ 
tuellement  couché  au  n®  10  de  la  salle  Saint- 
Lazare.  C’est  un  homme  dans  un  excellent  état 
de  santé  générale,  grand,  robuste,  bien  musclé,  et 
dont  les  antécédents  familiaux  et  personnels  ne 
nous  offrent  aucun  intérêt. 

11  y  a  deux  ans  environ,!!  a  commencé  à  éprou¬ 
ver  un  peu  de  gêne  dans  la  région  épigastrique, 
une  sensation  de  pesanteur,  puis  de  tiraillement, 
se  transformant  parfois,  à  l’occasion  d’un  effort, 
en  véritable  douleur.  Pendant  quelque  temps, 
il  s’est  contenté  simplement  de  souffrir,  espérant 
avec  cette  belle  confiance  qui  anime  la  plupart 
de  nos  malades,  que  tous  ces  phénomènes  ne 
tarderaient  pas  à  disparaître.  Il  n’en  fut  rien 
cependant,  et  au  bout  de  quelques  mois,  voyant 
que  les  sensations  douloureuses  qu’il  éprouvait 
continuaient  à  se  manifester,!!  fut  consulter  son 
médecin  qui,  pensant  à  une  vague  gastralgie,  lui 
prescrivit  quelques  remèdes.  Notre  malade  ne 
retira  bien  entendu  aucun  bénéfice  de  ce  traite¬ 
ment,  et  continua  à  souffrir  ;  puis,  il  y  a  environ 
6  mois,  il  vit  apparaître  au  niveau  de  la  région 
épigastrique  une  petite  tumeur  molle,  immobile, 
peu  douloureuse  à  la  palpation.  Cette  tumeur  se 
mit  à  grossir  lentement,s’ accompagnant  de  temps 
à  autre  d’une  véritable  crise  de  souffrances  avec 
irradiations  dans  les  hypochondres,  et  de  quel¬ 
ques  vomissements  alimentaires. 

Comme  traitement,  on  essaya  alors  d’un  ban- 
dage.Je  vous  dirai  dans  un  moment  ce  qu’il  faut 
penser  de  ce  procédé  ;  contentons-nous  actuelle¬ 
ment  de  constater  qu’il  n’apporta  aucun  soula¬ 
gement  pendant  tout  le  temps  qu’il  fut  porté, 
c’est-à-dire  pendant  4  mois. 

Cette  tumeur  grossissait  toujours,jusqu’à  pren¬ 
dre  les  dimensions  qu’elle  vous  présente  actuel¬ 
lement,  c’est-à-dire  celle  d’un  œuf  de  pigeon. 
On  parla  alors  d’intervention  chirurgicale  et, 
après  quelques  refus,  le  malade  en  vint  à  recon¬ 
naître  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  thérapeutique 
possible,  et  finit  par  où  il  aurait  dû  commencer, 
c’est-à-dire  par  entrer  dans  un  service  de  chirurgie. 

Vous  avez  pu  l’examiner  commodément,  et 
reconnaître  qu’au  niveau  de  l’espace  sus-om¬ 
bilical,  à  environ  4  travers  de  doigt  de  l’ap¬ 
pendice  xiphoïde,  il  existe,  un  peu  à  droite  de 
la  ligne  médiane,  une  tumeur  mate,  immo¬ 
bile,  assez  molle,  à  implantation  large,  à  contours 
peu  nets,  ne  rappelant  que  très  mal  les  symptô¬ 


mes  que  vous  êtes  habitués  à  constater  chez  vos 
autres  hernieux. 

Si  la  hernie  épigastrique  se  présente  avec  une 
physionomie  un  peu  particulière,  cela  tient  aux 
conditions  mêmes  qui  lui  ont  donné  naissance  : 
il  faut  savoir,en  effet,  qu’au  niveau  de  la  portion 
sus-ombilicale  de  la  ligne  blanche,  il  n’existe  pas 
de  véritable  orifice  herniaire  analogue  à  ceux 
que  nous  rencontrons  dans  les  régions  inguinalesi 
cnîrales  ou  ombilicales,  mais  que  ce  sont  les  fi¬ 
bres  du  raphé  tendineux  situé  entre  les  muscles 
droits  qui,  en  s’entrecroisant,  délimitent  ainsi  un 
certain  nombre  d’orifices  servant  de  passage  aux 
filets  nerveux  ou  aux  vaisseaux  sanguins  et  par 
où  se  font  les  hernies. 

Or,  au-dessous  de  la  ligne  blanche,  et  en  rap¬ 
port  direct  avec  le  péritoine, se  trouve  une  couche 
cellulo-adipeuse  assez  importante  dont  les  lo¬ 
bules  ne  tardent  pas  à  venir  faire  saillie  dans  ces 
orifices  dont  je  viens  de  vous  parler.  Puis,  par 
suite  de  la  facilité  avec  laquelle  les  éléments  adi¬ 
peux  savent  s’insinuer  et  se  glisser  le  long  des 
parois  fibreuses,  le  lobule  ne  tarde  pas  à  s’avan¬ 
cer  davantage  et  à  franchir  l’orifice  et  à  venir 
s’étaler  au  sein  du  tissu  cellulaire  sous-cutané. 
Il  augmente  bientôt  de  volume  et  d’importance 
et  arrive  à  distendre  l’orifice  sur  lequel  il  s’était 
glissé,  et  comme  le  feuillet  cellulo-adlpeux  tient 
intimement  au  péritoine,  cette  séreuse  ne  tarde 
pas  non  plus  à  s’engager  à  son  tour  dans  l’orifice, 
constituant  ainsi  un  véritable  sac  herniaire. 
Ultérieurement,  un  organe  intra-abdominal,  in¬ 
testin  ou  épiploon,  viendra  également  mani¬ 
fester  sa  présence  en  ce  point. 

Tel  est  le  mode  ordinaire  de  formation  de 
la  hernie  épigastricjue.  Sans  doute,  il  est  des 
cas,  bien  vus  par  Perrier,  où  le  lobule  adi¬ 
peux  manquerait  complètement,  et  d’autres  où, 
comme  l’a  signalé -Princeteau,  il  semble  qu’une 
disposition  congénitale  ait  pu  amener  cette  lé¬ 
sion  ;  mais  dans  l’immense  majorité  des  cas,  c’est 
par  un  lipome  préherniaire  que  débute  cette  af¬ 
fection.  C’est  là  un  fait  sur  lequel  des  auteurs 
comme  Scarpa,  Cloquet,  Velpeau,  avaient  déjà 
autrefois  attiré  l’attention,  mais  qui  n’a  été  vrai¬ 
ment  bien  mis  en  lumière  que  grâce  à  Lucas- 
Championnière.  Je  tiens  d’ailleurs  à  ajouter  que 
le  lipome  préherniaire  ne  se  manifeste  pas  seu¬ 
lement  au  niveau  de  la  région  épigastrique,  mais 
qu’on  peut  également  le  rencontrer  dans  les  au¬ 
tres  points  herniaires,  au  canal  crural  ou  au  canal 
inguinal  ;  il  y  est  seulement  beaucoup  plus  rare. 

Et  vous  pouvez  comprendre  facilement  à  pré¬ 
sent  la  pathogénie  de  ces  symptômes  fonction¬ 
nels  qui  prédominent  pendant  si  longtémps,  alors 
que  les  signes  physiques  n’ont  pas  encore  apparu. 
Je  vous  ai  dit  que  nombre  des  orifices  de  la  ligne 
blanche  servaient  de  passage  aux  filets  nerveux  ; 
c’est  également  par  ces  mêmes  orifices  que  vien¬ 
nent  s’engager  les  pelotons  adipeux,  et  les  phé- 
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noipènes  douloureux  qui  se  inanifestent  ne  font 
que  traduire  la  compression  de  ces  filets  ner¬ 
veux  par  le  lipome  herniaire. Telle  est  l’ explication 
lo  Plus  simple  et  certainement  la  plus  exacte  de 
ces  symptômes,  et  il  est  aisé  de  se  rendre  égale¬ 
ment  compte  de  la  raison  de  ces  irradiations 
hypochondrales,  qui  dans  certains  cas,  simulent 
à  s’y  méprendre  les  crises  gastriques  du  tabès,  en 
se  souvenant  qu’il  ne  s’agit  que  de  filets  des  nerfs 
intercostaux.  Et  si  l’on  songe  de  plus  que  ces 
termipaisons  nerveuses  vont  s’anastomoser  et 
prendre  part  aux  plexus  dçs  phréniques,  qn  aura 
encore  l’explication  de  ces  vomissements  qui 
yienpent  si  souvent  se  manifester  au  cours  de 
l’évolution  des  hernies  épigastriques  et  dont 
notre  malade  nous  a  fourni  un  fort  bel  exemple. 

Ce  sont  là  des  notions  qui  ne  sont  pas  con¬ 
nues  depuis  bien  longtemps,  —  seulement  depuis 
l’ère  antiseptique  où  les  méthodes  nouvelles  ont 
permis  de  multiplier  les  interventions  chirurgi¬ 
cales  et  de  mieux  voir  la  réalité  des  faits.  Les 
vieux  auteurs,  ceux  qui  ont  décrit  les  premiers 
les  hernies  épigpstriques,  se  faisaient  une  toute 
autre  idée  de  la  raison  d’être  de  ces  symptômes, 
Gorengeot,  dans  son  mémoire  de  1740,  inerlmi- 
Jiait  la  présence  de  l’estomac  dans  la  hernie  pour 
expliquer  la  pathogénie  des  douleurs  et  des  vor 
missements  ;  son  opinion  fut  soutenue  par  des 
hommes  comme  Desault,  A.  Cooper,  Laurence, 
Malgaigne,  Gosselin,  et  en  1867,  A.  Jamain  dé¬ 
fendait  encore  les  idées  de  Gorengeot.  Plus  ré¬ 
cemment,  d’autres  auteurs  ont  pensé  que  ces 
différents  phénomènes  étaient  dus  à  ce  que  l’épi- 
ploon,engagé  dans  la  hernie  et  attiré  en  quelque 
sorte  par  elle,  exerçait  une  série  de  tractions  sur 
l’estomac.  Los  recherches  les  plus  modernes  ont 
montré  qu’il  n’en  était  rien,  et  que  c’était  à  la 
compression  des  filets  nerveux  qu’il  fallait  ratta¬ 
cher  tous  ces  symptômes  fonctionnels. 

Il  arrive  d’ailleurs  dans  certains  cas  que  ces 
phénomènes  douloureux  atteignent  un  tel  degré 
d’acuité,  exaspérés  qu’ils  sont  par  le  moindre 
mouvement, que  le  malade  en  vient  à  se  condam¬ 
ner  hn-même  à  une  immobilité  presque  com¬ 
plète,  ou,  s’il  est  forcé  de  se'mouvoir,  il  ne  le  fait 
qu’avec  lenteur,  relâchant  ses  muscles  abdomi¬ 
naux  par  une  position  courbée. 

^  Toutes  les  hernies  épigastriques  ne  présentent 
pas.  heureusement  une  telle  évolution  clinique, 
et  les  phénomènes  douloureux,toUt  en  survenant 
à  la  suite  d’un  effort,  d’un  accès  de  toux,  d’un 
éternuement,  n’eu  arrivent  jamais  à  prendre  un 
tel  caractère  d’intensité,  qui  n’est  plus  à  propre¬ 
ment  un  caractère  propre  de  la  maladie,  mais 
bien  une  complication. 

Ce  n’est  pas  d’ailleurs  la  seule  que  nous  puis^ 
sions  rencontrer  ;  d’ autres  lésions  peuvent  venir 
encore  se  surajouter  et  indiquer  alors  d’une  façon 
plus  nette  la  nécessité  d’une  intervention. 

-  Le  sac  herniaife,.en  venant  frotter  incessam¬ 


ment  les  parois  de  l’orifice  fibreux  qu’il  traverse; 
ne  cesse  d’entretenir  une  irritation  locale,  et  de 
cette  inflammation  aseptique,  il  résulte,  comme 
pour  les  hernies  ombilicales,  l’adhérence  intim.e  du 
sac  à  l’orifice  herniaire  ;  c’est  peut-être  à  ce  fait 
qu’il  faut  rattacher  ces  crises  douloureuses 
atroces  et  qui  s’expliqueraient  mieux  pai’  la 
névrite  occasionnée, 

De  même,  les  organes  contenus  dans  ce  sac 
peuvent,  eux  aussi,  présenter  des  modifications, 
et  l’épiploon,  dans  la  hernie  épigastrique,  se 
comporte  bien  souvent  comme  dans  la  hernie 
ombilicale  :  fi  ne  tarde  pas  à  s’enflammer  chroni¬ 
quement,  et  cette  épiploïte,  se  traduira  par  des 
adhérences  plus  ou  moins  intimes  avec  l’endo¬ 
thélium  sacculaire.  Mais  comme  la  hernie  est  tou¬ 
jours  de  dimensions  assez  minimes,  ne  se  tradui¬ 
sant  jamais  par  ces  énormes  tumeurs  que  l’on 
voit  si  fréquemment  au  niveau  de  l’ombilic, 
l’adhérence  épiploïque  ne  peut  amener  les  résuh 
tats  graves  qu’elle  occasionne  souvent  dans  ces 
autres  hernies,  car  il  ne  se  forme  pas  clans  les 
hernies  épigastriques,  de  véritables  loges,  où  l’in¬ 
testin  engagé  ne  tarde  pas  à  être  enserré  pai' 
l’épiploon  et  à  présenter  les  phénomènes  de 
l’étranglement. 

Ce  que  je  viens  d’avancer  ne  veut  pas  dire  que 
l’étranglement  vrai  n’existe  pas. 

Il  serait  exceptionnel,  d’après  Jaboulay  etPa- 
tel,et  les  cas  rapportés  par  Wiesinger  ne  seraient 
pas  probants, disent-ils  ;  nous  en  avons  cependant 
observé  un  cas  fort  net  dans  le  service,  et  l’inter¬ 
vention  pratiquée  ne  nous  permet  pas  d’avoir  de 
moindre  doute  à  cet  égard. 

L’exposé  sommaire  des  quelques  accidents  qui 
peuvent  venir  compliquer  les  hernies  épigastri¬ 
ques  vous  montre  bien  de  quelle  importance  est 
la  parfaite  connaissairce  de  cette  lésion,  et  l’his¬ 
toire  clinique  même  de  notre  malade  peut  vous 
indiquer  combien  le  diagnostic  est  délicat  à  la  pé¬ 
riode  de  début,  alors  que  les  signes  fonctionnels 
existent  seuls  et  que  les  signes  physiques  ne  sem¬ 
blent  pas  encore  avoh’  fait  leur  apparition.  Ils 
existent  cependant,  mais  il  faut  savoir  les  recher¬ 
cher,  et  c’est  en  examinant  attentivement  le  ma¬ 
lade  debout  et  couché,  en  palpant  sa  région  épi- 
gastrique,en  le  faisant  tourner  à  maintes  reprisesj 
ç[ue  vous  pourrez,  ou  sentir  le  lipome  commen¬ 
çant  à  saillir  à  travers  les  intestins  de  la  ligne 
blanche,  ou  bien  encore  mettre  en  évidence  cet 
orifice  lui-même  où  vient  s’engager  un  diverticule 
péritonéal.  Il  faut,  et  j’insiste  sur  ce  point,  ne 
jamais  se  contenter  d’écouter  simplement  les 
dires  de  notre  malade,  mais  il  faut  l’examiner, 
afin  de  ne  pas  commettre  cette  erreur  qui  se  pro¬ 
duit  souvent,  de  ne  voir  que  les  symptômes  fonc¬ 
tionnels  et  de  songer,  par  suite,  à  la  gastralgie,  â 
la  dyspepsie,  avec  coliques  hépatiques,  voire 
même  aux  crises  du  tabès,  alors  qu’on  se  trouvait 
eh  présence  d?uxie  simple  hernie  épigastrique, 
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Plus  tard,  quand  la  tumeur  commencera  à  se  ré¬ 
véler,  à  apparaître  en  faisant  une  saillie  dans  le 
creux  épigastrique,  aucune  confusion  ne  sera  plus 
possible  et  la  nature  de  l’affection  s'imposera. 
Mais  en  reculant  jusqu’à  ce  moment  votre  dia¬ 
gnostic,  vous  aurez  fait  perdre  à  votre  malade  un 
temps  précieux,  en  le  laissant  en  proie  à  de  vives 
souffrances,  alors  qu’un  examen  plus  attentif  au¬ 
rait  pu  vous  faire  voir  quel  était  la  véritable  lé¬ 
sion  et  par  suite,  quel  traitement  il  fallait  appor¬ 
ter. 

Le  traitement  chirurgical  des  hernies  épigas¬ 
triques  ne  date  que  d’hier,  et  c’est  grâce  aux 
cilorts  de  Lucas-Championnière  et  de  Perrier 
qu’il  est  entré  dans  la  technique  courante. 

Pendant  longtemps,  les  chirurgiens  n’ont  rien 
osé  tenter  contre  cette  affection^  et  né  pensaient 
même  pas  que  la  cure  radicale  fût  jamais  possi¬ 
ble  :  c’était  l’opinion  que  Malgaigne  soutenait 
dans  ses  cliniques  en  1841,  à  laquelle  s’étaient 
ralliés  tous  ses  contemporains  et  que  Gosselin 
admettait  encore  en  1865.  Toute  la  thérapeuti¬ 
que  se  bornait  donc  au  port  d’un  bandage,  qui 
dans  bien  des  cas,  réalisait  plus  de  mal  que  de  bien, 
et  cela  se  conçoit  aisément  si  l’on  songe  que  la 
pelote  du  bandage,  au  lieu  de  venir  s’appliquer 
sur  un  orifice  et  d’empêcher  par  suite  la  poussée 
des  viscères,  venait  se  fixer  sur  le  lipome  et  l’écra¬ 
ser  contre  la  ligne  blanche,  augmentant  ainsi 
par  cette  compression  les  douleurs  que  ces  her- 
nieux  éprouvent  déjà. 

Si  les  chirurgiens  n’osaient  intervenir  plus  ac¬ 
tivement,  c’était  par  crainte  du  péritoine,  et  il 
fallut  l’ère  antiseptique  pour  amener  une  vérita¬ 
ble  révolution  dans  le  traitement  des  hernies  épi¬ 
gastriques  en  faisant  admettre  la  possibilité  de  la 
cure  radicale. 

Je  serai  très  bref  sur  l’intervention  elle-même, 
et  je  me  garderai  bien  de  vous  exposer  les  innom¬ 
brables  procédés  opératoires  qui  ont  été  préconi¬ 
sés.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  le  temps  le 
plus  important  de  l’acte  opératoire  ne  consiste 
pas  seulement  dans  l’ablation  du  lipome  et  du 
diverticule  péritonéal  qu’il  renferme,  mais  bien 
dans  la  reconstitution  de  la  paroi  abdominale  et 
dans  la  formation  d’un  plan  solide  capable  de 
s’opposer  à  toute  nouvelle  issue  de  viscères. 

On  peut  refermer  la  paroi  abdominale  en  plu¬ 
sieurs  plans,  on  peut  multiplier  les  adossements 
musculaires  et  aponévrotiques,ou  se  borner,  com¬ 
me  c’est  l’habitude  de  M.  le  Prof.  Mériel,  à  ne 
faire  qu’une  suture  totale  en  un  seul  plan; l’es¬ 
sentiel  de  l’intervention  est  de  supprimer  tout 
espace  mort,  et  par  une  solide  adhésion  de  tous 
les  éléments  constitutifs  de  la  région,  de  réaliser 
une  bonne  reconstitution  d’uii  plan  fibreux  inex¬ 
tensible  qui  résistera  victorieusement  à  toutes  les 
poussées  intra-abdominales  :  c’est  ce.  que  vous 
verrez  faire  demain  matin. 


Traitement  des  bronehites  aiguës  et' chroniques 
par  les  mjeciions  d'émétine.  — ^  A  la  dose  de  0.04 
ctgr.  ,à  0,08  ctgr.  répétée  4  ou  5  jours,  l’émétino 
améliore  souvent  les  signes  physiques  et  fonc¬ 
tionnels  des  bronchites  aiguës  et  des  bronchites 
sübaiguës  et  chroniques  des  emphysémateux 
et.  des  asthnaatiques. 

La  médication  est  parfaitement  tolérée,  même 
par  les  cardiaques  et  les  rénaux  avancés. 

Félix  Ramond.  {Soc.  méd.  hôp.) 

^.Action  dés  substances  oxydantes  sur  les  toxines 
in  vivo.  —  11  résulte  d’expériences  nombreuses 
et  précises  que  les  toxines  peuvent  être  oxyd  ées 
in  vivo. 

En  tenant  compte  de  ce,  fait  que  les  oxydants 
trop  énergiques  agiraient  sur  les  anticorps  com¬ 
me  sur  les  toxines  elles-mêmes,  on  pourra  donc, 
dans  les  maladies  infectieuses  à  marche  aiguë  et 
suraiguë,  avoir  recours  avantageusement  à 
l’oxygène,  par  toutes  les  voies  (respiratoire,  rec¬ 
tale,  sous-cutanée),  et  aux  chlorates,  surtout  au 
chlorate  de  radium. 

IJoxydation  des  toxines  in  vivo  et  la  sérothé¬ 
rapie  ne  s’excluent  pas. 

B  ELI  N,  de  Tours.  {Soc.  pathol.  comp),. 

.  La  médication  ■  bile-pancréatine-soujre  donne 
des  résultats  fort  appréciables  chez  les  hyposthé- 
niques,  dyspeptiques  nerveux,  chez  les  hyper- 
sthéniques,  notamment  lorsque  finit  par  appa 
raître  la  lenteur  digestive,  chez  les  tachyphages 
non  encore  franchement  dyspeptiques,  chez  les 
hasedowiens  frustes,  à  troubles  dyspeptiques,  à 
caractère  désordonné,  «  véritablement  anar¬ 
chique  ». 

On  prescrira  chacun  des  trois  éléments  à  la 
dose  de  quelques  centigrammes  et  non  pas  aux 
doses  d’une  médication  substitutive  de  l’insuf¬ 
fisance  pancréatico-biliaire,  au  milieu  ou  à  la  fin 
des  repas,  ou  bien  dès  qu’apparaît  un  malaise. 

L.  Alquier.  {Gaz.  hôp.) 

Traitement  des  ascites  cirrhotiques  par  les  in- 
jections  d'èau  distillée.  —  On  retire  une  forte 
quantité  de  liquide  ascitique  ;  puis,  par  le  trocart 
laissé  en  place,  on  injecte  la  même  quantité  d’eau 
distillée  aseptique  à  44°.  Après  un  certain  temps 
de  contact,  on  évacue  la  majeure  partie  dé  l’eau 
que  contient  la  cavité  péritonéale  et  on  applique 
un  bandage  compressif. 
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L’injection  est  indolore;  et  ses  résultats  sont 

le  plus  Souvent  remarquables;  . 

Baylac.  {Toulouse  médical.) 

Traitement  des  œdèmes  périphériques  {rétention 
chlorurée)  par  V application  externe  de  solutions 
hyper  chlorurées.  —  Dans  une  solution  chlorurée 
très  hypertonique  (25  à  50  gr.  par  litre),  on 
trempe  des  compresses  que  l’on  applique  sur 
les  régions  œdémateuses,  en  les  recouvrant  d’une 
couche  épaisse  d’ouate  hydrophile  et  en  mainte¬ 
nant  par  une  bande  lâche.  On  laisse  toute  la  nuit. 

Le  lendemain  matin,  on  est  souvent  étonné 
de  la  quantité. de  liquide  qui  a  filtré  dans  l’ouate. 

Pathault  de  Blois,  {Journ.  Pratic.) 

I  Traitement  du  goitre  exophtalmique  pur  les  sels 
de  quinine  à  hautes  doses  longtemps  prolongées.  — 
Fréquemment,  l’amélioration  définitive  du  syn¬ 
drome .  basedowien  est  obtenue  par  l’emploi  de 
la  quinine,  donnée  à  raison  de  1  à  3  grammes  par 
jour,  doses  prises  en  deux  fois,  à  une  demi-heure 
d’intervalle,  au  repas  du  soir;  pondant  15  à  20 
jours  par  mois. 

La  tolérance  est  remarquable. 

René  Gaui-tier.  (iSoc,  méd.  Paris.) 

■  Formule  d'injection  hypodermique,  contre  les 
méirorrhagies  abondantes. 

.  Chlorhydrate  d'bydrastinine  cinquante  cenligr. 

Eau  distillée  stérilisée .  10  ce. 

Injecter  1  cc.  deux  fois  par  jour,  soit  dix  cen¬ 
tigrammes  de  chlorhydrate  d’hydrastinine. 

A.  M. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Sérothérapie  antiparaméningoeoccique.  —  La  diphté¬ 
rie  àl'hepital  Hérold  en  1911  et  1912.  —  Un  cas 
.  de  mort  après  injection  de  néo-salvarsan.  —  Etio¬ 
logie  syphilitique  de  l’hydrocèle  dite  idiopathique . 
—  Vitiligo  et  syphilis .  —  Ponction  encéphalique  par 
voie  orbitaire.—  Injections  arachnoïdiennes  de  sé¬ 
rum  syphilitique.  —  Pleurésie  lamellaire  latente. 
—  Action  de  l’émétine  sur  les  hémorrhagies  du  tu¬ 
be  digestif.  —  Diagnostic  de  la  typho-bacillose 
par  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  l’urine. 
—  Transfusion  du  sang  suivie  de  succès.  —  Posî. 
tion  de  Trendelenburg  dans  les  hémorrhagies  gra¬ 
ves  de  la  délivrance.  —  Vaccinothérapie  anti-go¬ 
nococcique. 

MM.  Ménétrier  et  Ave  zou  rapportent,  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpiiaux,  un  cas  de  méningite 
cérébro-spinale  guérie  par  le  sérum  antiparaménin- 
gococcigue. 


Il  s’agit  d’un  enfant  chez  lequel  une  méningite- 
cérébro-spinale  fut  traitée  d’abord,  sans  succès,  par 
le  sérum  antiméningococcique.  Devant  l’échec  de  ée 
sérum,  on  s’adressa  à  la  sérothérapie  'antiparaménih- 
gococciçue.  Rapidenrtent,  la  fièvre  et  les  principaux 
symptômes  morbides  disparurent. 

M.  Netter  fait  remarquer  que  l’on  n’utilise  habi-- 
tuellement  le  sérum  anti-paraméningococcique  qu’a- 
près  avoir  essayé  le  sérum  antiméningococcique  et 
constaté  son  échec.  Il  y  aurait  pourtant  intérêt  à 
traiter  dès  le  début  les  malades  avec  le  sérum  conve¬ 
nable,  et  l’emploi  d’un  sérum  polyvalent,  visant  à  la 
fois  le  méningocoque  et  les  paraméningocoques,  per¬ 
mettrait  de  le  faire. 

M.  Netter  croit  que  le  sérum  préparé  en  Amérique 
répond  à  ces  indications.  Les  chevaux  qui  le  fournis¬ 
sent  sont,  en  effet,  immunisés  au  moyen  d’un  mélange 
de  plus  de  quarante  souches  de  méningocoques;  On 
peut  utiliser  aussi  un  mélange  à  parties  égales  de 
sérum  antiméningococcique  et  de  sérum  antipara- 
méningococcique.  En  injectant  des  quantités  assez 
abondantes  de  ce  sérum  mixte,  il  est  possible,  dès  le 
premier  jour,  d’introduire  dans  le  canal  rachidien 
du  malade  la  dose  convenable  de  sérum  efficace. 

—  MM.  Barbier  et  Aîné  présentent  à  la  Soeiélé 
médicale  des  hôpitaux  une  statistique  du  service  de  h 
diphtérie  à  l’hôpital  Hérold,  en  1911  et  1912. 

La  mortalité  brute  des  diphtéries  observées  à  l’hô¬ 
pital  Hérold  a  été  de  14,40  p.  100  en  1911  et  de  9,60 
pour  100  en  1912.  Comparant  ces  chiffres  à  ceux  des 
documents  analogues  recueillis  de  1904  à  1907,  on 
constate,  dit  M.  Barbier,  un  léger  relèvement  des 
décès  au  passif  de  la  période  actuelle.  11  semble  que 
l’on  puisse  faire  intervenir  comme  responsable  jus¬ 
qu’à  un  certain  point  de  cette  légère  recrudescence 
la  notion  d’anaphylaxie  et  la  crainte  des  accidents 
sériques.  Les  formes  graves,  en  effet,  atteignent  pres¬ 
que  uniquement  les  entants  chez  qui  l’injection  de 
sérum  a  été  faite  tardivement.  Avec  MM.  Martin, 
Méry  et  Caussade,  M.  Barbier  déplore  l’état  de  «  sé- 
rumphobie  »  qui  a  été  créé  par  le  récit  d’accidents 
sériques  dont  on  a  exagéré  la  fréquence  et  l’impor¬ 
tance  ;  d’autant  que  nous  sommes  mieux  armés  pour 
éviter  le  choc  anaphylactique  dont  nous  connais¬ 
sons  plus  complètement  les  modalités. 

—  M.  E.  JoLTRAiN  rapporte  à  la  Société  médicalè 
des  hôpitaux  un  cas  de  mort  a  la  suite  de  deux  injec¬ 
tions  de- néo-salvarsan  au  début  de  la  syphilis. 

Il  s’agit  d’un  jeune  homme  de  vingt  ans,  atteint 
de  chancre  syphilitique,  que  M.  Joltrain  traita,  sur 
sa  demande,  par  le  néo-salvarsan.  Le  malade  était 
bien  constitué,  robuste  ;  pas  d’albuminurie  ;  Constante 
d’-Ambard  normale.  En  conformité  avec  les  der¬ 
nières  instructions  données  par  Ehrlich  lui-même  au 
Congrès  de  Londres,  une  série  de  trois  injections 
intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure  fut  faite  au 
préalable  ;  puis  on  commença  le  traitement  par  le 
néosalvarsan.  La  première  injection  de  néo-salvat- 
san  (0  gr.  30,  correspondant  à  0  gr.  20  de  salvarsan). 
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faite  deux  jours  après; la  fln  dè  la. petite  série  irie.rcu’-  | 
rielle,  fut  bien  supportée. -Une ‘semaine  plus  tard, 
deuxième  injection  .de,  néo-.salyarsan,  à.  dose  faible 
(Ogr.  20).  Cette  deuxième  injection  est  tout  d’abord 
bien  tolérée,  à  part  un  léger  état  nauséeux  et  un  peu' 
de,  céphalée.  Mais,  dans  la  nuit  suivante,  le  sommeil' 
est  agité.:  Le.  surlendemain,  maux  de  tête,  Le  troi¬ 
sième  jour,  au  soir,  le  patient  est  pris  de  diarrhée;  do 
vomissements,  et  on  le  trouve  la  nuit,  dans  son  lit,  en 
proie  à  des  convulsions  épileptiformes,  le  visage  ;cya- 
nosé,  la  respiration  stertoreuse,  dans  le  coma  com¬ 
plet  malgré  tous  les  soins  prodigués,  saignée,  injec¬ 
tions  de  sérum,  d’huile  camphrée,  il  meurt  dans  la 
matinée  —  trois;  jours  et  demi  après  l’injection  de 
néo-salvarsan. 

Aucune  faute  de  technique  n’a  été  commise.  Les 
reins  étaient  sains;  les  doses  très  modérées. 

M.  Milian  reconnaît  que  les  cas  de  ce  genre  relè¬ 
vent  indubitablement  de  la  médication  elle-même . 
L’intolérance  des  sujets  semble  la  seule  explication 
acceptable  :  le  problème  consiste  à  déterminer  en 
quoi  consiste  cette  intolérance.  Pour  M.  Milian,  elle 
traduit  une  instabilité  vaso-motrice  qui  peut  être 
combattue  efficacement  par  l’adrénaline. 

M.  SicARD  a  remarqué  que  les  accidents  graves 
après  injections  de  salvarsan  se  sont  produits  uni¬ 
quement  chez  des  sujets  à  Wassermann  positif  et  en 
période  syphilitique  secondaire. 

—  MM.  Dufour  et  Joseph  Thiers  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  Vétio- 
hgie  syphilitique  de  Vhydrocèle  dite  idiopathique. 

Les  auteurs  ont  poursuivi  une  enquête  étiologique 
chez  tous  les  malades  atteints  d’hydrocèle  dite  idio¬ 
pathique  (au  nombre  de  7),  qu’ils  ont  observés.  Chez 
tous,  ils  ont  trouvé  des  antécédents  ou  des  signes  de 
syphilis  en  activité  :  Wassermann  positif  dans  le 
sang,  Wassermann  du  liquide  de  l’hydrocèle  positif, 
guérison  par  le  traitement  spécifique,  etc.  MM.  Dufour 
et  Thiers  concluent  que  l’hydrocèle  idiopathique 
de  la  vaginale  paraît  relever  d’une  origine  syphiliti¬ 
que.  Si  la  syphilis  n’est  pas  décelable  cliniquement,  il - 
faut  la  dépister  par  la  réaction  de  Wassermann  pra¬ 
tiquée  sur  le  sang  et  surtout  sur  le  liquide  de  la  vagi¬ 
nale.  La  recherche  du  Wassermann  dans  le  liquide 
de  l’hydrocèle  s’impose  au  chirurgien  avant  toute 
tentative  opératoire,  la  thérapeutique  de  la  maladie 
devant  ressortir  en  ce  cas  plutôt  du  médecin  que 
du  chirurgien. 

M.  CoMBY  pense  que,  pour  ce  qui  concerne  l’hy¬ 
drocèle  vaginale  des  nourrissons,  la  syphilis  hérédi¬ 
taire  n’intervient  pas  dans  sa  pathogénie.  La  coïn¬ 
cidence  peut  exister,  la  relation  de  cause  à  effet  doit 
être  écartée  dans  la  majorité  des  cas. 

—  MM.  Guillain  et  Guy  Laroche,  à  propos  d’un 
cas  de  paraplégie  spasmodique  syphilitique  avec 
vitiligo  généralisé,  parlent,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  rapports  du  vitiligo- avec  la  syphilis. ■ 

Le  vitiligo,  disent-ils,  reconnaît  des  causes  multi¬ 
ples,  mais  les  relations  de  cette  lésion  cutanée  avec  la 


syphilis  semblent  particulièrement  nettes.  La  çoexis- 
têhce  fréquente"  du  vitiligo  avec  différents  signes 
:  de  syphiMs  estun  argurnent  qui  montre,  sinon  la  na- 
.  ture'spédfique  de- la  dermatose,- du  moins  son  déve¬ 
loppement  facile  chez  d’anciéiis  syphilitiques.  Cette 
notion  est  intéressante -elle  permet,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  comme  le  pensent  MM.  Pierre  Marie  et 
Crdüzon,  de  considérer  le  vitiligo  comme  une  sorte 
de  stigmate  venant  orienter  le;  diagnostic  d’un  syn¬ 
drome  douteux.  En  fait,  chez  un  de  leurs  malades 
atteint  de  paraplégie  spasmodique,  MM  Guillain  et 
Laroche  se  sont  appuyés  sur  l’existence  d’un  vitiligo 
généralisé  pour  affirmer  l’origine  syphilitique  de ,  la 
paraplégie.  Le  Wassermann,  qui  était  positif,  con¬ 
firma  le  diagnostic. 

—xM.  L.  Bériel  expose,à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  un  nouveau  procédé  de  ponction  encépha¬ 
lique,  pratiquée  par  la  voie  orbitaire. 

L’auteim  emploie  depuis  plusieurs  années,  pour 
pénétrer  dans  la  cavité  crânienne  (dans  un  but  clini¬ 
que  et  thérapeutique),  une  voie  particulière,  la  voie 
orbitaire.  Il  enfonce  une  aiguille,  partant  du  milieu 
de  l’arcade  orbitaire  supérieure,  le  long  du  plafond  de 
l’orbite,  ce  qui  la  conduit  à  la  partie  externe  de  la 
fente  sphénoïdale.  On  aborderait  ainsi  aisément  les' 
lacs  sous-arachnoïdiens  à  la  partie  antérieure  du  cer¬ 
veau  et  l’on  pourrait  à  ce  moment-  pratiquer  une 
injection  dans  les  méninges  crâniennes  (injection 
de  néo-salvarsan,  de  sérum  par  exemple). 

— •  MM.  L.  Bériel  et  P.  Durand  lisent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  note  sur  le  traitement  du 
tabès  et  de  la  paralysie  générale  par  injections  arach- 
noïdienhes  de  sérum  syphilitique  en  activité. 

Ellis  et  Swift  ont  proposé  d’injecter  aux  malades 
du  606  dans  les  veines,  de  recueillir  le  sérum  peu  de 
temps  après  et  d’injecter  ce  sérum  dans  les  méninges. 
MM.  Bériel  et  Durand  préfèrent  s’adresser,  comme 
producteur  d’anticorps,  non  au  malade  lui-même, 
mais  à  un  syphilitique  en  période  secondaire  active 
dont  les  accidents  viennent  de  guérir  par  le  salvar- 
'  San.  Ils  injectent  son  sérum,  préalablement  chauffé 
à  56  degrés  pour  être  certain  de  la  disparition  de 
tout  germe.  Ils  ont  appliqué  cette  méthode  d’hétéro- 
sérothérapie  chez  trois  sujets  atteints  l’un  de  tabès, 
les  deux  autres  de  paralysie  générale. 

—  M.  Félix  Ramond  fait  à  la  Société  médicale  des 
fjôpjtoîtæ  une  communication  sur  la  pleurésie  lamel¬ 
laire  séro-fibrineuse  latente. 

A  côté  des  pleurésies  à  grand  épanchement,  il 
existe,  dit  M.  Ramond,  des  pleurésies  à  épanche¬ 
ment  minime  qui  ne  fournissent  qu’une  mince  lame 
de  liquide,  de  1  /2  centimètre  ordinairement.  Ces 
pleurésies,  très  fréquentes,  passent  inaperçues  dans 
la  majorité  des  cas,  car  elles  ne  s’accompagnent 
d’aucun  des  grands  signes  classiques  de  la  pleurésie  : 

'  pas  de  souffle,  pas  de  diminution  appréciable  du 
murmure  vésiculaire,  pas  de-grande  matité.  On  peut 
les  dépister,  grâce  au  signe  des  spinaux,  décrit  en 
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1910  par  M.  Ramond,  et  à  la  ponction  exploratrice. 
Le  signe  des  spinaux  se  recherche  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  le  malade  étant  assis  sur  une  chaise,  le  bus¬ 
te  bien  droit,  on  voit,  en  regardant  la  région  lom¬ 
baire,  une  saillie  et  un  élargissement  des  muscles 
spinaux,  élargissement  que  l’on  constate  également 
par  la  palpation  douce.  Cette  saillie  des  muscles 
spinaux  (due  à  une  contracture  réflexe  des  muscles 
causée  par  la  pleurésie)  peut  s’observer  dans  d’au¬ 
tres  circonstances  (lumbago,  arthrites  vertébra¬ 
les,  etc.),  mais  elle  n’en  attire  pas  moins  l’attention 
du  côté  pleural.  La  ponction,  dans  ces  conditions, 
faite  en  retirant  l’aiguille  avec  lenteur,  ramènera 
un  peu  de  liquide. 

M.  Ramond  signale,  enfin,  parmi  les  manifestations 
de  ces  pleurésies  lamellaires  latentes,  des  névralgies 
intercostales  d’apparence  primitive. 

—  M.  Louis  Rénon  parle,  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  de  l’action  de  V émétine  sur  les  hémorrhagies 
graves  du  tube  digestif. 

L’émétine  a  été  employée  avantageusement,  déjà, 
dans  les  hémoptysies  et  les  hémorrhagies  intestina¬ 
les.  M.  Rénon  y  a  eu  recours  dans  cinq  cas  graves 
d’hémorrhagies  digestives,  hématômèses  et  mélæna. 
Le  résultat  obtenu  a  été  rapide  et  excellent.  Deux 
de  ces  cas  concernaient  des  hépatiques  atteints  de 
cirrhose  de  Laënnec  et  de  cirrhose  hypertrophique 
biliaire.  La  dose  injectée  a  été  de  6  centigr.,  et  on  l’a 
quelquefois  continuée  par  des  doses  plus  faibles. 

M.  Lesné  a  essayé  l’émétine  dans  deux  cas  d’hé¬ 
morrhagies  intestinales  de  la  fièvre  typhoïde,  sans 
succès.  Mais  cette  médication  fut  très  efficace  chez 
un  malade  atteint  d’hémorrhagies  intestinales  au 
cours  d’un  ictère  grave.  Même  efficacité  thérapèu- 
tique  chez  un  homme  qui  présenta  des  épistaxis  re¬ 
belles  au  cours  d’une  cirrhose  graisseuse. 

M.  Ramond  dit,  d’autre  part,  avoir  obtenu  sou¬ 
vent  des  résultats  très  favorables,  dans  le  traite¬ 
ment  des  bronchites  aiguës  graves,  avec  les  injections 
fortes  d’émétine  (0  gr.  06  et  même  0  gr.  08). 

'  M.  Rénon  a  utilisé  avantageusement,  également, 
l’émétine  dans  les  broncho-pneumonies  très  graves, 
chez  des  malades  âgés. 

—  MM.  Sablé  et  Mercier  (de  Lille)  présentent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  mémoire  sur  le 
diagnostic  de  la  typho-hacillose  de  Landouzy  par  la  re¬ 
cherche  du  bacille  de  Koch  dans  les  urines. 

Ces  auteurs  se  sont  adressés,  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  de  typho-bacillose  de  Landouzy,  à  la  recher¬ 
che  directe  du  baciUe  dans  les  urines.  Quatre  fois  sur 
cinq  cas,  ils  ont  pu  déceler  la  bacillurie  tuberculeuse 
pendant  la  phase  aiguë  de  la  maladie.  Pour  cette 
recherche,  ils  ont  employé  une  technique  nouvelle 
basée  sur  le  pouvoir  agglutinant  du  sérum  antitu¬ 
berculeux  de  Marmoreck  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch. 

—  MM.  Cyrille  Jeannin  et  Roux-Berger  rap¬ 
portent  à  la  Société  d’ Obstétrique  et  de  Gynécologie  de 
Paris  deux  cas  de  transfusion  du  sang  suivie  de  succès, 


chez  des  accouchées  atteintes  d’infection  et  de  grave 
anémie  post-hémorrhagique. 

Dans  les  deux  cas,  il  s’agissai^d’hémorrhagies  al¬ 
liées  à  des  infections.  La  transfusion  a  paru,  sur  le 
moment  même,  avoir  un  résultat  fâcheux  ;  mais,  par 
la  suite  et  progressivement,  il  fut  manifeste  qu’elle 
contribua  grandement  à  l’évolution  heureuse  de  la 
maladie. 

M.  Pinard  conclut  des  observations  de  M.  Jeannin 
que  la  transfusion  peut  être  utile  dans  certains  cas, 
tout  en  produisant  des  symptômes  de  réaction  peu 
encourageants  d’emblée. 

—  M.  Fieux,  à  la  Société  d’Obstétrique  et  de  Gynéco¬ 
logie  de  Paris,  recommande  la  position  de  Trendelen- 
burg  dans  les  hémorrhagies  graves  de  la  délivrance. 

Dans  cinq  cas  d’hémorrhagies  graves  de  la  déli¬ 
vrance,  à  allure  incoercible,  M.  Fieux  a  eu  recours  à 
la  position  inclinée  dite  de  Trendelenburg.  11  l’em¬ 
ploya,  d’abord,  dans  la  pensée  de  remédier  aux  acci¬ 
dents  d’ischémie  cérébrale  et  il  eut  la  surprise  de  voir 
l’hémorrhagie  s’arrêter.  Sous  l’influence  de  cette 
position,  l’utérus  gros  et  lourd  glisse  vers  le  dia¬ 
phragme  ;  cessant  d’être  flasque,  il  devient  ferme  et 
contracté. 

La  position  de  Trendelenburg  est  facilement  réali¬ 
sable  partout  au  moyen  d’une  vulgaire  chaise  de 
cuisine  renversée  et  placée  sous  le  matelas. 

M.  Demelin  emploie  la  position  inclinée  dans  les 
hémorrhagies  obstétricales  depuis  plusieurs  années. 
11  a  même  représenté  dans  une  figure  d’un  de  ses  ou¬ 
vrages,  à  l’article  «  anémie  post-hémorrhagique  »,  le 
plan  incliné  réalisé  dans  la  pratique  civile  par  la 
chaise  renversée,  mise  les  pieds  en  l’air  et  de  telle 
sorte  que  le  bord  supérieur  du  dossier  et  le  bord  anté¬ 
rieur  du  siège  reposent  sur  le  plan  du  lit. 

M.  FiÉux  répond  que  sa  communication  a  pour 
but  d’attirer  l’attention  sur  les  avantages  de  la  posi¬ 
tion  inclinée  de  Trendelenburg  non  seulement  dans 
les  anémies  post-hémorrhagiaues  (où  il  est  d’usage 
courant  d’abaisser  la  tête),  mais  surtout  dans  les 
hémorrhagies  graves  de  la  délivrance,  comme  moyen 
d’hémostase. 

M.  Pinard  précise,  en  effet,  l’intérêt  de  la  commu¬ 
nication  de  M.  Fieux,  L’inversion  du  corps  a  été  re¬ 
commandée  et  appliquée  dans  de  nombreux  cas  d’hé¬ 
morrhagie  grave,  mais  en  vue  de  parer  aux  dangers  de 
l’anémie  cérébrale.  Pour  M.  Fieux,  le  plan  incliné 
jouerait  un  rôle  capital  dans  l’arrêt  de  l’écoulement 
sanguin  provenant  de  l’utérus  en  état  d’inertie  et 
agirait  comme  procédé  hémostatique. 

—  MM.  BARetLEQUEUX  communiquent  à  la  So¬ 
ciété  d' Obstétrique  et  de  Gynécologie  de  Paris,  les  résul¬ 
tats  qu’ils  ont  obtenus  à  la  clinique  Tarnier  avec  le 
vaccin  antigonococcique  atoxique  de  MM.  Ch.  Nicolle 
et  Blaizot. 

MM.  Ch.  Nicolle  et  Blaizot  ont  préparé  par  la  cul¬ 
ture  des  gonocoques  dans  un  milieu  spécial  un  vaccin 
qu’ils  déclarent  atoxique  et  stable.  Ils  recommandent 
d’employer  ce  vaccin  à  la  dose  de  un  demi-centim, 
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cube  (correspondant  à  3  milliards  de  mi(a*obes)  dilué 
an  moment  de  l’injection  dans  un  cent,  cube  1/2 
d’eau  physiologique.  L’injection  se  fait  dans  le  tissu 
musculaire  ou,  au  besoin,  dans  la  veine. 

Ces  auteurs  ontrapporté  des  cas  d’ophtalmie,  d’ or¬ 
chite,  de  cystite,  de  métrite,  rapidement  guéris  par  le 
Sérum.  MM.  Bar  et  Lequeux  ont  cherché  à  contrôler 
certains  de  ces  résultats  dans  leur  service  de  la  clini- 
pe  Tarnier.  Après  avoir  employé  le  sérum  de  Nicolle 
chet  un  enfant  atteint  de  dacryocystite  suppurée  et 
chez  quatre  femmes  atteintes  de  salpingites  doubles 
et  rebelles,  ils  concluent  : 

1“  Que  le  vaccin  de  Nicolle  et  Blaizot  paraît  parti¬ 
culièrement  actif  dans  l’ophtalmie  du  nouveau-né  ; 

2®  Que  les  cas  de  salpingites  qu’ils  ont  observés 
ont  été  très  favorablement  influencés  par  ce  traite¬ 
ment  ; 

3°  Que  ce  vaccin  ne  semble  pas  être  dangereux. 

M.  Bar  estime  qu’il  serait  intéressant,  dans  ces 
conditions,  de  faire  un  essai  plus  grand  du  vaccin. 

M.  Sauvage  signale  un  cas  d’infection  génitale  à 
gonocoques  compliquée  de  péritonite  où  le  vaccin  de 
Nicolle  et  Blaizot  s’est  montré  inefficace. 

P.  L. 
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Kotioûs  générales  de  sphygmomanométrie 
clinique. 

Par  le  docteur  A.  Gambier. 

(Suite  et  fin)  (1). 

Ë.  Vhgpetlension  minima  est  considérable,  la 
ïitix  n’étant  que  peu  augmentée,  ou  étant  nor- 
mdle,  ou  inférieure  à  la  normale. 

La  constatation  de  cette  formule  est  l’indice 
quela  puissance  de  réserve  du  cœur  est  épuisée  ; 
elle  s’observe  en  pleine  asystolie,  souvent  asso¬ 
ciée  à  Fui-émie. 

Les  notions  que  nous  venons  d’exposer  ne 
sauraient  donner  la  clé  de  tous  les  problèmes  de 
pathologie  cardio-vasculaire  ;  de  même  qu’il  n’y 
a  pas  une  courbe  normale  spécifique  cfui  puisse 
servir  de  repère  et  de  confrontation,  à  cause  des 
Variations  individuelles  constatées  chez  des  su¬ 
jets  également  indemnes  de  tout  trouble  ana¬ 
tomique  ou  fonctionnel,  de  même  l’hyperten¬ 
sion  pathologique  symptomatique  d’une  vicia¬ 
tion  anatomique  ou  fonctionnelle  débute  à  un 
chiffre  variable  d’un  individu  à  l’autre,  de  même 
des  états  morbides,  portant  la  même  étiquette, 
ïre'^sauraient  fournir  à  toutes  leurs  étapes  des  tra¬ 


cés  sphygmomanométriques  superpolablés.  Les 
courbes  et  les  pressions  ont  une  signification 
tout  individuelle,  et  ne  peuvent  avoir  qu’une  va¬ 
leur  d’appoint  dans  l’interprétation  des  symp¬ 
tômes  cliniques  qui  évoluent  parallèlement  à 
elles  ;  mais  des  données  que  nous  avons  résu¬ 
mées  se  dégagent  pourtant  des  règles  générales, 
qui,  pour  n’êtr.e  pas  absolues,  n’en  ont  pas  moins 
une  utilité  indiscutable. 

Il  est  .aujourd’hui  établi  que,  pour  connaître  un 
état  de  tension  artérielle  et  évaluer  un  état  dié- 
quilibre  ou  de  déséquilibre  circulatoire,  la 
mesure  contemporaine  des  deux  tensions  est 
nécessaire.  La  connaissance  de  la  Tmn  dans 
l’étude  de  la  tension  artérielle  considérée  en  soi, 
est  la  plus  importante,  parce  qu’elle  nous  ren¬ 
seigne  sur  l’état  artériel  permanent,  sur  la 
pression  subie  par  tout  le  système  artériel  pen¬ 
dant  la  diastole  du  cœur  ;  en  dehors  de  toute  sur¬ 
charge  systolique  ;  la  connaissance  de  la  valeur 
de  la  Tmx  n’est  pas  moins  nécessaire  pour  con¬ 
naître  la  résistance  périphérique  maxima  et  dé¬ 
terminer  la  pression  différentielle. 

Toutes  les  fois  qu’il  survient  un  obstacle  à 
la  circulation  périphérique  artérielle  ou  paren¬ 
chymateuse,  l’équilibre  circulatoire  n’est  pas 
détruit  pour  cela,  car  le  cœur  lutte,  s’hypertro- 
phie  et  s’adapte  aux  résistances  accrues.  L’aug¬ 
mentation  des  résistances  peut  déterminer  toute 
une  série  de  symptômes  ou  d’accidents  dus  à  la 
surpression  qui  existe  dans  l’arbre  artériel,  et 
le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  l’hypertension, 
surtout  maxima,  a  sa  signification  et  son  impor¬ 
tance  propre  en  pratique  ;  mais  un  jour  vient  où 
le  cœur  surmené  s’épuise  et  fléchit,  si  l’on  n’y 
prend  pas  garde,  et  ce  cju’il  faut  chercher  à-con- 
naître,  ce  qu’il  faut  surveiller  constamment  dans 
la  vie  d’un  hypertendu,  c’est  le  facteur  capital 
de  l’équilibre  cardio-vasculaire,  c’est  là  puis¬ 
sance  cardiaque,  c’est,  en  fait,  le  rapport  Tmx 
—  Tmn,  c’est-à-dire  PD. 

Des  éventualités -que  nous  avons  tour  à  tour 
envisagées  et  des  graphiques  cpii  les  bbjeCtivent,- 
se  dégagent  les  règles  générales  suivantes,  d’ap¬ 
plication  facile  : 

1®  Il  y  a  équilfl^re  cardio-VascüIaire  parfois, 
cpiand  PD,  c’est-à-dire  Tmx  —  Tmn  est  égal  à 
8  GU  10 -chez  les  individus  ayant  une  pression 
minima  comprise  entre  8  et  10,  et  égal  à  10  à  l2,’ 
chez  les  individus  ayant  une  pression  minima 
comprise  entre  10  et  12. 

2®  Quand  la  tension  maxima  s’élève  oü  s’abaisi- 
se,  la  pression  minima  restant  sensiblement  fixe, 
l’équilibre  cardio-vasculaire  est  ..conservé,  -eft  les 
variations  de  PD  sont  parallèlés  aux  variations 
de  Tmx. 

Ou  si  l’on  veut,  plus  simplement,  en  cas  d’équi¬ 
libre  cardio-vasculaire  :  les  courbes  des  Tmx 
et  Tmn  sont  sensiblement  parallèles  ; 

3°  Quand  la  Tmx  s’élève  ou  s’abaisse,  et  que 
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la  Tmn  s’élève,  l'équilibre  cardio-vasculaire  se 
détruit;  et  les  variations  de  PD  ne  sont  plus  pa¬ 
rallèles  aux  variations  de  Mx.  - 


Ou  si  l’on  veut,  plus  simplement,  en  cas  de  ten¬ 
dance  au  déséquilibre  cardio-vasculaire,  les  cour¬ 
bes  des  Tmx  et  Tmn  sont  convergentes. 

4®  Quand  la  Tmx  s’élève  ou  s’abaisse,  et  que 
la  Tmn  s’abaisse,  l’équilibre  cardio-vasculaire 
tend  à  se  rétablir,  si  les  variations  de  PD  rede¬ 
viennent  parallèles  aux  variations  de  Mx. 

Ou  si  l’on  veut, plus  simplement,en  cas  de  retour 
à  l’équilibre  cardio-vasculaire,  les  courbes  de 
Tmx  et  Tmn  sont  divergentes. 

Il  nous  paraît  certain  que  soumises  à  l’appli¬ 
cation  des  règles  précitées,  les  indications  four¬ 
nies  par  l’oscillomètre  sphygmomanométrique 
de  Pachon  sont  d’une  réelle  utilité  pour  le  méde¬ 
cin,  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  des  varia¬ 
tions  des  tensions  artérielles  ;  il  nous  semble 
qu’elles  peuvent  aussi  lui  être  d’un  grand  secours 
dans  le  traitement  des  hypertensions  et  des 
troubles  de  l’équilibre  circulatoire,  et  le  gar¬ 
der,  suivant  son  tempérament,  ou  de  rester  les 
bras  croisés,  ou  de  tirer  au  canon  pour  compen¬ 
ser  l’imprécision  du  tir. 

Sans, envisager  le  traitement  causal  sur  l’op¬ 
portunité  duquel  tout  le  monde  est  d’accord  et 
qu’il  est  souvent,  du  reste,  difficile  de  préciser. 


la 'question  de  savoir  :s’il  faut  pu  non  combattre 
l’hypertension  artérielle,  pour  nous,  ne  se  pose 
pas.  Que  l’hypertension  soit  primitive  ou  secon¬ 
daire,  cfu’elle  soit  la  cause  déterminante  .  des 
scléroses  vasculaires  ou  viscérales,  ou  qu’elle 
soit  une  réaction  de  défense  contre  un  obstacle 
à  la  circulation  artérielle  ou  parenchymateuse, 
il  n’est  pas  douteux  qu’elle  provoque  un  grand 
nombre  de  manifestations  symptomatiques-  qui 
sont  directement  sous  la  dépendance  de  la  sta-; 
tique  sanguine.  Ne  fût-ce  qu’à  ce  point  de.  vue, 
il  est  légitime  de  soulager  les  sujets  C{ui  présem 
tent  des  accidents  d’hypertension  ou  de  les  en 


mettre  à  l’abri.  De  plus,  il  est  probable  que  l’hy-, 
pertension,  par  la  fatigue  qu’elle  impose  aux  pa¬ 
rois  artérielles  et  l’usure  qu’elle  y  détermine,  con-, 
tribue  à  accroître  les  lésions  de  sclérose  qui  con¬ 
ditionnent  le  barrage  périphérique.  S’il  en  est 
ainsi,  il  est  encore  plus  légitime  de  combattre 
l’hypertension,  car  à  mesure  que  l’obstacle  aug¬ 
mente,  c’est-à-dire  à  mesure  que  les  artères  pé¬ 
riphériques  se  resserrent  ou  s’oblitèrent,  le  cœur 
s’hypertrophie  parallèlement  et  redouble  d’éner¬ 
gie,  la  pression  se  trouve  doublement  accrue  et 
l’on  tourne  dans  un  cercle  vicieux  dont  on  ne 
peut  sortir  qu’en  attaquant  l’hypertension  en 
soi.  Combattre  l’hypertension,  ce  n’est  pas  seu¬ 
lement  préserver  les  malades  des  manifestations 
symptomatiques  par  lesquelles  elle  se  traduit. 
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TRAlTElWEIlT  de 


Cure  de  Printemps 


MODE  D’EMPLOI 


Un  verre  le  matin  à  jeun 


Un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner 


Une  heure  avant  le  dîner 


Le  reste  de  la  bouteille  consommé 


repas 


N.-B.  —  Pour  éviter  les  substitutions 


AVOIR  SOIN  DE  BIEN  SPÉCIFIER  : 

Vais  SOURCE  U  REINE 


OHIMFETIEB 


Coeur  gVas.empIwièmC/ 
hypeitenslofiarr^fio-sdêrose 

■ectlohsdü'cœur 


La  Direction  de  l’Etablissement  de  Royat,  tient  à  la  disposition  de 
MM.  les  Docteurs  ime  brochure  médicale  de  la  station,  des  «  Guides 
du  baigneur»  pour  leur  clientèle,  et  des  Carnets  de  BONS  pour  l’eau 
minérale. 

NOTA.  —  La  C‘‘  des  Eaux  de  Royat  est  adoptée  par  le  Concours 
Médical  eiési  inscrite  comme  membre  bienfaiteur  delà  Mutualité  familiale. 

Les  eaux  de  Royal  pour  cure  à  domicile  sont  en  çéhte  dans  tous  les 
dépôts  delà  de  de  Vichy  êt  pharmacies  et  à  Royat  {.Auvergne). 
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et' dont  certaines,  telles  que  Tangor  et  l'hénior- 
ragie  cérébrale,  sont  redoutables,  c’est-  aussi, 
peut-être,  empêcher  dans  une  certaine  mesure 
lés  scléroses  de  s’étendre. 

'J  Mais  la  thérapeutique  symptomatique,  à  la- 
quéllè  on  est  d’ailleurs  si  souvent  contraint  dans 
la  pratique,  ne  doit  être  mise  en  œuvre  qu'avec 
le  contrôle  de  l’oscillômètre. 


Grâce  à  ses  indications,  le  médecin  saura  se 
garder  des  médications  à  action  brutale  éphé¬ 
mère,  qui  provoquent  de  brusques  oscillations 
de  pression,  traumatisantes  pour  la  paroi  arté¬ 
rielle,  et  risquent  de  déclancher  secondairement 
des  crises  hypertensives  par  action  toxique  ou 
autre.  Le  médecin  s’adressera  aux  moyens  phy¬ 
siques  et  chimiques  dont  l’action  lente,  progres¬ 
sive  et  prolongée,  lui  sera  démontrée  par  le  ma¬ 
nomètre.  Il  n’aura  pas  pour  objectif  d’abaisser 
les  pressions,  jusqu’aux  chiffres  considérés  com¬ 
me  normaux,  ce  qui  serait  une  prétention  tou¬ 
jours  hardie,  souvent  irréalisable,  parfois  dange¬ 
reuse.  Il  cherchera  à  les  abaisser  et  à  les  maintenir 
dans  les  limites  où  aucun  accident,  ni  artériel  ni 
cardiaque,  n’est  à  redouter.  Il  suspendra,  son 
action,  par  exemple,  dès  que  l’abaissement  de  la 
Tmx  au-dessous  d’un  certain  taux  coïncidant 
avec  une  élévation  de  Tmn  semblera  n’être  ac¬ 
quise  qu’au  détriment  de  la  puissance  cardiaque, 
par  action  dépressive  sur  le  cœur,  par  la  diminu- 


■tion  de  PD  et  qu’apparaîtront  des  symptômes- 
d’insuffisance  cardiaque.  Il  s’inspirera  des  règles 
que  nous  avons  pu  formuler  pour  diriger  sa  mé¬ 
dication  hypotensive,  et  ne  jamais  la  i-endre  nui¬ 
sible-  en  compromettant  l’équilibre  cardio-vas- 
éulaire. 

Et  le  jour  où  le  cœur  fléchira,  où  la  compen- 
pensation  sera  rompue,  du  fait  de  l’ancienneté 
ou  dé  l’aggravation  des  altérations  cafdiaqües, 
artérielles  ou  -viscérales,  ce  sont  encore  les  indi¬ 
cations  de  l’oscillomètre  qui  lui  permettront  de 
vériflér  son  action  thérapeutique  et  d’établir  son 
pronostic. 

Les  courbes  des  tensions  tendent-elles  à  rede¬ 
venir  divergentes,  la  tension  minima  s’abaisse^ 
t-elle,  la  pression  différentielle  augmente-t-elle 
après  administration  d’un  toni-cardiaque,  de 
la  digitale,  par  exemple,  c’est  que  la  digitale  agit 
favorablement  sur  le  myocarde,  et  que  le  bar¬ 
rage  périphérique  s’affaisse.  Le  pronostic  devient 
favorable. 

Get  exemple  suffirait  pour  démontrer  combien 
la  sphygmomanométrie  permet  de  préciser  le 
fonctionnement  de  la  circulation  sanguine,  com¬ 
bien  l’oscillomètre  de  Pachon,  en  particulier, 
est  susceptible  de  donner  des  mensurations  suf¬ 
fisamment  exactes  pour  conduire  à  des  induc¬ 
tions  cliniques  extrêmement  utiles,  et  mérite  de 
prendre  place,  à  côté  du  thermomètre,  parmi  les' 
appareils  d’exploration  clinique. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratiqiue 

Varicelle  et  appendicite. 

Je  lis  dans  ie  Concours  quelques  lignes  re¬ 
latives  à  deux  observations  d’appendicite  au 
début  d’une  varicelle  confluente.  Si  vous  croyez 
que  cela  puisse  intéresser  nos  confrères,  je 
peux  vous  dire  que,  l’an  passé,  mes  trois  en¬ 
fants  ont  eu  la  varicelle,  et  que  deux  d’entre  eux 
ont  fait  une  attaque  bien  nette  d’appendicite, 
non  pas  au  début,  mais  à  la  fin  de  la  maladie. 
Après  quelques  semaines  de  guérison  apparente, 
seconde  attaque  d’appendicite  (malgré,  un  ré¬ 
gime  sévère).  L’appendicectomie  nous  a  montré 
des  appendices,  mais  avec  de  la  folliculite.  Chez 
ces  enfants  aussi,  pas  de  passé  abdominal,  en 
sorte  qu’il  paraît  assez  légitime  d’attribuer  la 
attaque  d’appendicite  à  la  varicelle. 

Dans  le  même  numéro,  le  D"^  Crouzêï  attire 
notre  attention  sur  les  effets  toxiques  du  calo¬ 
mel,  principalement  dans  la  médecine  infantile. 
Pendant  de  longues  années,  j’ai  administré  le 
calomel  aux  enfants  comme  tout  le  monde,  et 
comme  tous,  j’ai  eu  parfois  des -ennuis,  surtout 
des  vomissements  répétés  fort  ennuyeux  et  par¬ 
fois  inquiétants. 
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•  Persuadé  qu’il  s’agissait  là  d’intoxicatipn, 
j’ai  essayé  d’administrer  des  doses  moindres  et, 
après  quelques,  tâtonnements,  je  suis  arrivé  à 
prescrire  d’une  manière  uniforme  0  gr.  G5  aussi 
bien  à  6  mois  qu’à  6  ans.  Mes  cinq  centigrammes 
ont  toujours  purgé  mes  malades,  et  sur  plus  de 
cinquante  cas,  je  n’ai  observé  qu’une  seule  fois 
des  vomissements,  d’ailleurs  bénins  et  de  courte 
durée.  C’est  une  chose  bien  facile  à  essayer  et  à 
contrôler  (je  peux  être  tombé  sur  une  série  heu¬ 
reuse).  Mais  je  dis  0,05  centigr.,  les  doses  inter¬ 
médiaires  ne  m’ayant  donné  aucun  effet  ;  cinq 
centig.  purgent  un  enfant  de  5  ans  ;  10*  15  et  20 
ne  lui  font  rien  du  tout  en  tant  que  purgatif, mais 
donnent  des  vomissements. 

_  L.  L. 

Un  cas  de  pied  bot  congénital. 

Je  viens  d’accoucher  une  femme  robuste  ayant 
déjà  eu  6  enfants, lesquels  sont  robustes.  Elle- 
même  est  une  forte  gaillarde  (une  mère  Angot) 
Le  mari  est  un  mari  solide  (je  dois  avouer  que 
ces  gens  tiennent  une  buvette). 

Enfin,  toujours  est- il  que  ce  sont  des  gens  so¬ 
lides,  ayant  déjà  eu  6  enfants  robustes  et 
bien  constitués. 

Le  dernier  enfant  ayant  10  ans,  cette  femme 
'  se  retrouve  enceinte.  Elle  a  jusqu’ici  toujours 
été  accouchée  par  une  sage-femme  (laquelle 
d’ailleurs  fit  chaque  fois  une  application  de  for¬ 
ceps  ;  pourquoi  ?  ?) 

Cette  fois,  trouvant  que  ce  n’est  pas  comme 
les  autres  fois,  elle  décide  de  recourir  aux  soins 
d’un  médecin. 

Donc  on  m’appelle  à  minuit.  Je  trouve,  bien 
que  la  femme  souffrît  déjà  depuis  plusieurs  heures, 
et  qu’il  y  eût  rupture  de  la  poche  des  eaux, 
un  sommet,  mais  bien  au-dessus  du  détroit  supé¬ 
rieur.  Je  puis  même  sentir  le  bord  du  placenta 
à  gauche  assez  près  du  col.  Mais  je  remarque 
que  l’enfant  n’est  pas  symétriquement  placé  : 
il  est  complètement  à  droite  de  la  ligne  médiane, 
en  OIPD.  Pendant  les  contractions  utérines,  je 
né  sens  aucune  poussée  sur  la  tête.  Elle  est  butée 
contre  l’os  coxal  droit. 

Le  bassin  étant  bien  conformé  et  le  passage 
étant  bien  large,  je  pousse  par  manœuvre  externe 
avec  la  main  gauche  la  tête  pour  la  conduire  dans 
l’axe  du  conduit  osseux.  J’arrive  ainsi  à  obte¬ 
nir  l’engagement.  Dilatation  de  5  fr.  à  ce  mo¬ 
ment.  Je  dus  attendre  jusqu’à  7  h.  du  matin  que 
la  descente  finît  par  se  faire.  Comme  tout  allait 
bien,  je  n’intervenais  pas,  mais  me  tenais  prêt, 
pensant  bien  que  quand,  ça  marcherait,  ça  ne 
serait  pas  long. 

Ce  fut  ce  qui  arriva.  Tout  à  coup,  bonnes  dou¬ 
leurs,  et  dilatation  complète  ;  descente,  accou¬ 
chement  se  firent  spontanément  en  1  /4  d’heure. 

L’enfant  était  un  garçon  superbe,  en-  très  bon 


état,,  pas  du  tout  étonné  mais  présentant  un 
pied  bot  très  accentué  (pied  droit). 

L’examinant,  je  constatai,  outre  ce  pied  bot 
varus,  une  atrophie  bien  manifeste  de  tout  le  mem¬ 
bre  inférieur  droit. 

C’est  là,  pour  moi,  le  point  intéressant  :  quelle 
est  la  cause  de  cette  atrophie  du  membre  et  de 
ce  pied-bot,  sinon  la  position  si  particulière  que 
pendant  la  gestation  cet  enfant  dut  subir  ? 
Ceci  paraîtra  peut-être  bizarre  à  certains.  Cepen¬ 
dant,  je  vous  assure  qu’on  eût  dit  que  l’intestin 
s’était  logé  à  gauche  et  Tentant  à  droite  dans  ce 
ventre. 

Les  suites  de  cet  accouchement  sont  excellen¬ 
tes.  La  mère  et  l’enfant  vont  bien,  je  fais  mes  ef¬ 
forts  pour  arriver  de  suite  à  améliorer  le  pied  bot. 

D"^  Damey. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 


Fréquence  de  la  ligne  blanche  de  «  Sergent  »  chez 
l’enfant.  —  Traitement  de  la  fissure  à  l’anus  par 
les  eautérisations  à  la  teinture  d’iode.  —  Traite¬ 
ment  de  la  eonstipation  par  les  graisses  minérales.  — 
—  La  mélubrine  comme  antipyrétique  dans  la  tu¬ 
berculose.  _ 

Fréquence  de  la  ligne  blanche  de  «  Sergent  » 
chez  Tenîant. 

On  sait  que  Sergent  et  autres  observateurs 
ont  voulu  faire  du  phénomène  de  la  ligne  blan¬ 
che  (persistance  de  la  vaso-constriction  au  ni¬ 
veau  de  la  peau  de  Tabdomen,  frottée  avec  la 
pulpe  du  doigt  ou  Tongle  donnant  une  ligne 
blanche  à  ce  niveau)  le  signe  de  l’insuffisance  des 
surrénales. 

H.  Halipre,  ayant  systéihatiquement  recher¬ 
ché  ce  phénomène  sur  les  enfants  de  son  service, 
expose,  dans  la.  Rev.  méd.  de  Normandie,  les  résul¬ 
tats  de  son  encjuête  qu’il  conclut  ainsi  : 

En  résumé,  le  phénomène  de  la  ligne  blanche  se 
rencontre  très  souvent  chez  l’enfant.  La  ligne 
blanche  est  particulièrement  intense  dans  les 
fièvres  éruptives  et  Térythèine  noueux.  Elle  pa¬ 
raît  constante  dans  la  scarlatine  aussi  bien  chez 
l’enfant  que  chez  l’adulte,  quelles  que  soient  la 
gravité  de  l’affection  et  l’intensité  des  phéno¬ 
mènes  généraux.  La  ligne  blanche  semble 
indépendante  des  symptômes  mais  d’ordre 
banal,  sans  signification  pronostique  spéciale. 
Sa  fréquence  chez  l’enfant  est  peut-être  en  rap¬ 
port  avec  l’intensité  de  la  réflectivité  dans  le 
jeune  âge. 

Traitement  de  la  fissure  à  l’anus  par  les  cau¬ 
térisations  à  la  teinture  d’iode. 

Le  Dr  Mâchât  (de  Tulle)  indique,  dans  la 
Prov.  méd. ,1e  procédé  suivant  pour  guérir  le^ 
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fissures  à  l’anus,  procédé  des  plus  simples  et  des 
plus  pratiques. 

«  Le  diagnostic  de  fissure  à  l’anus  bien  établi, 
c’est-à-dire  la  fissure  découverte,  je  préviens  le 
malade  que  je  vais  lui  faire  une  petite  cautérisa¬ 
tion  qui,  répétée  trois  ou  quatre  fois  à  trois  ou 
quatre  jours  d’intervalle,  le  guérira  sûrement. 

«  Quand  j’ai  dit  au  malade  qu’il  n’éprouvera 
qu’une  cuisson  un  peu  vive  de  quelques  minutes 
et  que,  s’il  n’essaie  pas  de  ce  procédé,  il  faut  se 
soumettre  à  une  opération,  celui-ci  n’hésite 
pas  à  se  laisser  soigner. 

«  Secondé  par  un  aide,  je  mets  bien  à  décou¬ 
vert  la  fissure  que  je  nettoie  avec  un  tampon  de 
coton  imbibé  d’eau  bouillie  et  je  cautérise  har¬ 
diment  avec  un  pinceau  imbibé  de  teinture 
d’iode.  Et  c’est  tout.  Trois  ou  quatre  fois,  à  trois 
ou  quatre  jours  d’intervalle,  je  pratique  la  même 
cautérisation. 

«  Dès  le  premier  jour,  il  y  a  une  diminution 
considérable  de  la  douleur  et,  à  la  troisième  ou 
quatrième  cautérisation,  la  guérison  est  obtenue. 

((  La  douleur  un  peu  vive,  surtout  à  la  première 
cautérisation,  ne  dure  que  quelques  minutes  et 
a  toujours  été  bien  supportée  ;  elle  est  même  si 
bien  supportée  que  je  ne  fais  plus  ce  que  je 
faisais  au  début,  d’anesthésie  à  la  cocaïne. 

«  Tous  les  malades  que  j’ai  revus  sont  restés 
guéris.  L’un  d’eux,  que  j’avais  guéri  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  est  revenu,  pour  une  récidive,  me 
redemander  le  même  traitement  qui  l’a  de  nou¬ 
veau  guéri  en  trois  fois. 

Il  Enfin,  j’ai  traité,  ces  jours-ci,  une  dame, 
d’ailleurs  très  pusillanime,  qui,  ayant  été  traitée 
par  la  dilatation  forcée,  il  y  a  quinze  ans,  était 
réellement  affolée  à  l’idée  de  supporter  encore 
cette  opération  pour  une  récidive  de  sa  fissure. 
En  trois  séances,  elle  est  guérie. 

Il  Je  pourrais  citer  bien  des  cas  intéressants, 
mais  c’est  inutile  à  mon  avis. 

Il  Que  les  médecins  qui  liront  ces  lignes  es¬ 
saient  mon  procédé,  simple,  bien  facile,  rapide  et 
sûr. 

«Je  ne  doute  pas  du  résultat  qu’ils  obtiendront 
et  ils  m’aideront  à  vulgariser  un  traitement, 
nouveau  triomphe  pour  la  teinture  d’iode,  ap¬ 
pelé  à  rendre  d’utiles  services  aux  malades,  en 
leur  évitant  les  angoisses  et  les  douleurs  d’une 
grosse  opération  pour  une  insupportable  petite 
maladie.  » 


Traitement  de  la  constipation  par  les  graisses 
minérales 

Le  Bull.  méd.  publie  une  très  curieuse  commu¬ 
nication  de  M.  MANQUAT,  à  l’Académie  des 
Sclènce's,  sur  un  nouveau  traitement  de  la  cons¬ 
tipation  dont  voici  les  conclusions  : 

En  résumé,  la  paraffine  liquide  et  la  vaseline 
officinale  sontjutilisables  à  l’intérieur,  à  la  condi¬ 
tion  absolue  d’être  chimiquement  pures. 

La  toxicité  de  ces  substances,  ingérées  à  doses 
thérapeutiques,  peut  être  considérée  comme 
nulle. 

Ces,  hydrocarbures,  pris  à  jeun,  ne  sont  pas 
absorbés  en  quantité  appréciable  ;  ils  peuvent 


exercer  par  .suite  leurs  actions  physiques  et  mé¬ 
caniques  sur  toute  l’étendue  du  canal  intestinal, 
contrairement  aux  huiles  végétales  ou  airimales, 
dont  la  plus  grande  partie  est  digérée  et  absorbée 
chemin  faisant.  Ils  produisent  ainsi,  sur  le  con¬ 
tenu  intestinal,  des  modifications  de  consistance 
qui  en  facilitent  le  glissement,  la  progression  et 
l’expulsion.  Ils  jouissent  en  outre  d’une  action 
sédative  sur  le  spasme  de  l’intestin  et  ralentis¬ 
sent  l’absorption  intestinale. 

Ces  propriétés  expliquent  l’efficacité  remarqua^- 
blé  des  vaselines  dans  le  traitement  de  la  consti¬ 
pation  dans  tous  ses  modes,  mais  surtout  dans 
les  cas  où  la  constipation  est  accompagnée  d’un 
degré  quelconque  d’irritation  ou  de  spasme  de 
l’intestin.  Les  insuccès,  assez  rares,  tiennent  gé¬ 
néralement  à  un  mode  d’administration  défec¬ 
tueux. 

Lts  hémorrhoïdaires  et  les  prostatiques,  les  ma¬ 
lades  atteints  d’entérite  muco-membraneuse,  les 
hépatiques,  les  femmes  dont  l’utérus  est  en  rétro¬ 
version  bénéficient  au  plus  haut  point  du  remède. 
Les  résultats  paraissent  devoir  être  avantageux 
aussi  dans  V appendicite  chronique,  dans  la  consti¬ 
pation  de  la  fièvre  typhoïde,  après  les  opérations 
portant  sur  l’abdomen  et,  d’une  façon  générale, 
dans  tous  les  cas  où  l’emploi  de  l’huile  d’olivê 
s’est  montrée  efficace,  notamment  dans  \’hy- 
per chlorhydrie  et  ses  conséquences. 

Il  est  probable  que  l’introduction  en  pharma¬ 
cie  de  vaselines  chimiquement  pures,  pour  l’usage 
interne,  permettra  d’en  étendre  les  applications. 
Des  essais  ont  déjà  paru  favorables  dans  diverses 
maladies  infectieuses  de  l’intestin,  contre  les 
vers  intestinaux  et  aussi  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  par  un  mécanisme  probablement 
complexe,  non  encore  définitivement  élucidé. 

La  vaseline  liquide  paraît  enfin  devoir  devenir 
un  véhicule  synergique  important  de  nombreux 
médicaments. 


La  Mélubrine  comme  antiseptique  dans  la 
tuberculose 

M.  O.  Hesse  expose,  dans  Die  Thérapie  der 
Gegenwart,  les  résultats  de  son  expérimentation 
personnelle  de  la  mélubrine  chez  les  tuberculeux. 

La  mélubrine  est  un  antithermique  bien  re¬ 
marquable,  qui  agit  sur  la  température  à  la  dose 
de  0.30  et  qu’on  peut  prescrire  sans  inconvénient 
jusqu’à  la  dose  de  10  gr.  par  jour.  L’effet  com¬ 
mence  à  se  faire  sentir  dans  la  demi-heure  qui 
suit  l’administration  du  médicament,  il  persiste 
6  heures. 

L’élimination  est  rapide.  L»  seul  inconvénient 
qu’on  puisse  lui  reprocher,  c’est  de  provoquer 
des  sueurs  abondantes,  ainsi  que  le  font  d’ail¬ 
leurs  tous  les  antipyrétiques  chez  les  tubercu¬ 
leux.  Mais  on  n’a  jamais  noté  d’accoutumance, 
ni  d’exanthème  médicamenteux. 

Dans  l’état  fébrile  continue,  on  administrera 
par  jour  3  doses  de  0.50  chacun. 
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Etùde  sur  la  contusion  rénale,  ses  suites  et  leurs  rap¬ 
ports  avec  la  loi  sur  les  accidents  du  travail, 

Dr  L.  Depons.  Thèse  de  Doctorat,  Bordeaux, 
1913. 

«  Un  ouvrier,  dit  l’auteur  dans  son  avant-propos, 
tombe  ou  bien  reçoit  un  coup  sur  la  région  lombaire. 
Pendant  quelques  jours,  il  présente  des  symptômes 
plus  ou  moins  graves  de  contusion  rénale.  Puis  la  gué¬ 
rison  survient  ;  tout  semble  rentré  dans  l’ordre,  et  le 
blessé  peut  reprendre  son  travail  sans  qu’il  lui  soit 
reconnu  aucun  degré  d’incapacité  permanente. 

Au  bout  de  quelque  temps;  un,  deux,  trois,  ans 
après,  ou  même  plus  tard,  cet  ouvrier,  un  peu  inquiet 
à  la  suite  de  vagues  douleurs  dans  le  flanc,  ou  encore 
de  maux  de  tête  persistants  et  d’une  légère  enflure  des 
jambes,  vient  trouver  son  médecin.  Et  celui-ci,  se 
livrant  à  un  examen  détaillé  de  l’appareil  urinaire 
de  son  malade,  constate,  soit  la  présence  d’une  hy¬ 
dronéphrose,  soit  les  signes  d’une  néphrite,  soit  même 
l’absence  complète  de  sécrétion  d’un  rein. 

Quelle  relation  y  a-t-il  entre  l’état  actuel  de  cet 
impotent  et  son  traumatisme  antérieur  ? 

Quels  moyens  aura-t-il  de  faire  reconnaître  et  in¬ 
demniser  par  son  patron  son  infirmité  présente,  s’il  est 
prouvé  que  celle-ci  provient  bien  de  l’ancien  acci¬ 
dent  ? 

Voilà  autant  de  points  importants  à  résoudre  et  à 
l’étude  desquels  nous  nous  sommes  attaché  dans 
cette  thèse,  dont  les  conclusions  sont  ainsi  formu¬ 
lées  ; 

°  Que  la  gravité  réelle  des  traumatismes  rénaux  ne 
se  mesure  pas  à  l’importance  des  symptômes  immé¬ 
diats,  ceux-ci  présentant  d’ordinaire  une  assez  grande 
bénignité  ; 

2°  Que  le  pronostic  des  déchirures  du  rein  est  as¬ 
sombri  par  la  possibilité  de  complications  ultérieures, 
celles-ci  ayant  parfois,  au  début,  une  évolution  silen¬ 
cieuse  et  demandant  à  être  systématiquement  recher¬ 
chée  avant  que  ne  s’écoule  le  délai  de  trois  ans  im¬ 
parti  pour  la  révision  ; 

°  Que  le  degré  exact  d’incapacité  de  l’ouvrier  ne 
pourra  être  établi  que  par  un  examen  détaillé  de  son 
appareil  rénal  portant,  non  seulement  sur  les  signes 
cliniques,  mais  encore  et  surtout  sur  l’étude  globale 
de  sa  dépuration  urinaire  et  sur  la  recherche  séparée 
du  fonctionnement  de  chaque  rein  ; 

4°  Qu’en  pathologie  rénale  comme  en  beaucoup 
d’autres  cas,  et  notamment  en  pathologie  nerveuse, 
le  délai  de  trois  ans  quela  loi  accorde  à  l’ouvrier  pour 
faire  indemniser  une  aggravation  survenue  dans  son 


état,  est  notablement  insuffisant,  et  qu’il  serait  dé¬ 
sirable,  ou  bien  de  le  voir  allonger,  ou,  mieux,  de 
n’accorder  à  l’accidenté  que  des  rentes  révisables  de 
droit  chaque  année,  comme  cela  se  pratique  en  Alle¬ 
magne. 

Formulaire  des  médications  nouvelles  et  des  traite¬ 
ments  nouveaux  pour  1914,  par  le  D'  H. 
Gillet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
9®  édition,!  vol.  in-18  de  324 pages, avec  figu¬ 
res,  cartonné  :  3  francs.  (Librairie  J.-B.  Bailliè¬ 
re  et  fils,  19,  rue  Hautefeuille,  à  Paris). 

«  La  thérapeutique  est  assez  riche  en  médica¬ 
ments,  elle  est  trop  pauvre  en  médications.  »  , 
Vivant  à  Pombre  des  doctrines  régnantes, 
comme  elles,  les  médications  se  modifient,  se 
transforment,  se  complètent  incessamment,  de 
sorte  que  le  praticien  a  besoin  d’avoir,  non  seu¬ 
lement  dans  sa  bibliothèque,  mais  sur  sa  table 
de  travail,  toujours  à  portée  de  sa  main,  à  côté 
d’un  formulaire  des  médicaments  nouveaux,  un 
formulaire  des  médications  nouvelles. 

Rapidement  et  clairement,  en  324  pages  au 
plus,  il  fallait  nous  apprendre  tout  ce  qu’il  faut 
savoir  au  point  de  vue  pratique  sur  les  médica¬ 
tions  anti-cancéreuses,  anti-infectieuses,  anti¬ 
névralgiques  et  anti-rhumatismales,  anti-syphi¬ 
litiques  et  anti-tuberculeuses,  sur  les  médications 
colloïdales,  déchlorurantes,  hypotensives,  rachi¬ 
diennes,  recalcifiantes,  sur  la  bactériothérapie 
intestinale,  l’ionothérapie,  sur  les  diverses  opo- 
thérapies,  la  photothérapie,  la  sérothérapie,  les 
sérums  antidiphtérique,  antipneumonique  et 
antistreptococcique,  antituberculeux  avec  les 
diverses  tuberculines,  les  sérums  artificiels  et 
les  nouvelles  médications  contre  la  syphilis, 
l’hectine  et  le  «  606  »,  etc. 

Ce  livre  indispensable,  si  désiré,  si  attendu,  le 
voilà  1  II  obéit  à  cette  idée  maîtresse  qui  doit 
régir  tous  nos  travaux,  toutes  nos  actions,  et  qui 
peut  se  résumer  dans  cette  phrase  :  «  De  la  prati¬ 
que,  encore  de  la  pratique,  toujours  de  la  prati¬ 
que.  » 

C’est  là  le  seul  secret  du  succès  de  toutes  lès 
œuvres  qui  s’inspirent  de  la  même  pensée,  sa¬ 
vent  allier  la  brièveté  à  la  clarté  :  c’est  le  secret 
du  succès  considérable  du  frère  aîné  de  ce  livre, 
du  Formulaire  des  médicaments  nouveaux  de 
Bocquillon,  arrivé  à  sa  26®  édition  I  Tel  sera 
celui  du  D''  Gillet  sur  les  médications  nouvel¬ 
les  que  tous  les  praticiens  liront  avec  intérêt  et 
profit  pour  eux,  pour  leurs  malades. 
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CAPSULES 

MORRHUINE  PUY 

A  l’extrait  complet  d’Huile  de  foie  de  morue 
SUPERIODÉ 

Dosé  à  2  milligrammes  d’iode  combiné  par  Capsule 

Remplace  l’Huile  de  foie  de  morue  pour  les  malades  qui  Fn^Ar^PRlPIllS 
ne  peuvent  l’absorber  ou  la  digérer,  dose  2  à  4  capsules  par  ®  ® 

jour  aux  repas  pour  les  enfants,  4  à  8  pour  les  adultes.  ganglionoaires. 
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CORRESPONDANCE 


I.  Les  docteurs  de  la  Faculté  de  Beyrouth. 

II.  L’admission  des  étrangers  dans 
les  Syndicats . 

Je  viens  de  lire,  dans  le  numéro  du  15  mars  du 
Concours  médical,  dont  je  suis  un  fidèle  lecteur, 
votre  propos  du  jour  consacré  à  la  laculté  de -Bey¬ 
routh,  et  qui  m’a  intéressé  tout  particulièrement 
comme  ancien  élève  de  cette  Faculté,  exerçant  en 
France  depuis  5  ans. 

Et  à  ce  titre,  veuillez  me  permettre  de  faire  à  ce 
sujet  quelques  observations. 

Le  gouvernement  français  s’est  décidé  à  assimiler 
au  diplôme  d’Etat  français  le  diplôme  de  la  Faculté 
de  Beyrouth,  parce  que  cette  formalité  était  indis¬ 
pensable  pour  que  ce  diplôme  soit  reconnu  par  le 
gouvernement  ottoman  et  les  pays  avoisinants  dont 
les  nationaux  fréquentent  la  Faculté  française  à 
Beyrouth. 

Il  n’y  a,  je  crois,  rien  que  de  très  naturel  et  très 
juste  à  cette  consécration  officielle  de  l’enseignement 
français,  fait  par  des  maîtres  français  dans  une  Fa¬ 
culté  française  de  médecine,  à  l’étranger. 

Il  est  délivré  aux  élèves  de  Beyrouth  un  diplôme 
français  et  un  diplôme  ottoman,  quand  ces  élèves 
ont  subi  avec  succès  les  5  examens  de  doctorat.  Ces  | 


examens  sont  passés  en  3  fois  à  un  an  d’intervalle, 
devant  un  jury  mixte  franco-ottoman  (3  professeurs" 
de  Constantinople,  3  professeurs  ou  agrégés  de 
France,  3  professeurs  de  Beyrouth  pour  chaque 
jury),  dont  la  présidençe  revient  toujours  à  un  pro¬ 
fesseur  français.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  eu  une 
seule  exception  à  cette  règle  jusqu’à  présent  et  il  n’y 
en  aura  probablement  jamais. 

Au  sujet  du  service  militaire,  le  médecin  étranger, 
qui  s’installe  en  France,  tout  en  gardant  sa  natio¬ 
nalité,  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  mé¬ 
decin  français  qui  s’installe  à  l’étranger.  Chacun 
d’eux  a  ses  charges  personnelles  à  remplir  envers  son 
pays. 

Je  suis  venu  en  France  après  avoir  terminé  mes 
études  à  Beyrouth,  et  exercé  2  ans,  pour  compléter 
mon  bagage  scientifique  par  la  fréquentation  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Le  hasard  a  fait  que  je  me  suis  installé,  ensuite, 
dans  un  coin  de  votre  beau  pays,  au  lieu  de  retour¬ 
ner  dans  le  mien,  pour  lequel,  croyez-moi,  j’étais 
loin  d’être  «  indésirable  »,  et  depuis  5  ans,  sans  être 
un  «  parasite  dépourvu  de  scrupule,  exploitant  à 
l’abri  des  lois  la  trop  naïve  générosité  des  Français  », 
pour  employer  votre  expression,  je  m’efforce  tout 
simplement  d’exercer,  de  mon  mieux,  le  dur  métier  de 
praticien  de  campagne,  en  observant  les  lois  de  l’hos¬ 
pitalité  et  de  la  bonne  confraternité. 

Il  y  a  comme  cela  une  demi-douzaine  d’anciens 
élèves  de  Beyrouth  en  France,  sur  les  300-400  élèves 


THÉOBROmOSE 

DUMESNIL 


{Solution  do  théobrominata  de  lithium  Cfittallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 


Cardio-^rénale 


car 

c'est] 


lo  Un  cardio  -  tonique 
ît  un  vaso-dilatateur 

aussi  efflcace  que  dépourvu 
d’inoonvénients. 

^  ,  f  puissant 

20  Un  Diurétique 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 


'  elle  est  soluble, 

[  elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
I  ni  excitation  cérébrale, 

I  ni  troubles  [digestiis, 

_  1  elle  est  cinq  fois  plus  active, 

OuC  f  \  plus  rapidement  et 

^  I  elle  agit  <quandla  théobromine 

I  (  n’agit  pas. 


parce 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  ■’  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B,  DUMESNH,,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  dea:HôpitautB,  de  l’Ecole  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  dé  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d'Or). 
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i  /A  xTa  Théobromine  est  un  produit  TOUJOURS  CRISTALLISÉ  (Codex)  et  elle  présente 

cependant,  malgré  cette  forme  crist»llisée,ljj|«  lacoarénients  tignâlii  el-deêtai. 
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de  cette  Faculté  établis  en  Orient  ou  ailleurs.  Et  ce 
n’est  pas  les  quelques  dizaines  de  mille  francs  qui 
composent  péniblement  leur  budget  qui  font  grand 
tort  aux  20.000  médecins  français;.,  et  à  la  France. 

Mettez  en  regard  l’immense  expansion  donnée  à 
l’influence  française  en  Orient  par  les  centaines  de 
médecins  élèves  de  Beyrouth  qui  y  exercent,  et  la 
clientèle  que  procurent  ces  médecins,  aux  médecins, 
aux  maîtres,  aux  spécialistes  français,  aux  éditeurs, 
à  l’industrie  thermale,  aux  fabricants  de  produits 
pharmaceutiques  et  d’instruments  de  chirurgie. 

Et  vous  reconnaîtrez  qu’on  peut  bien  avoir  la  gé¬ 
nérosité  de  fermer  les  yeux  et  do  ne  pas  pousser  des 
cris  d’alarme,  si  par  exception  un  ancien  élève  de 
Beyrouth  se  décidait  à  planter  sa  tente  sur  la  terre 
de  France. 

Nous  sommes,  je  le  répète,  une  demi-douzaine, 
et  la  faculté  de  Beyrouth  existe  depuis  30  ans. 

On  mène  grand  bruit,  depuis  quelque  temps, 
contre  les  médecins  étrangers  en  France  ;  on  semble 
ignorer  que  la  France  est  à  l’heure  actuelle  un  des 
payslesplus  fermés  aux  médecins  étrangers,  peut-être 
le  plus  fermé.  Il  n’y  a  qu’à  consulter  à  ce  sujet,  l’ar¬ 
ticle  du  D''  Ch.  Barras,  dans  le  n“  45  de  la  Gazette 
des  Hôpitaux  (1913),  article  reproduit  d’ailleurs  par 
le  Concours  médical,  on  y  verra  que  dans  presque 
tous  les  pays  du  monde,  sauf  2  ou  3,1a  naturalisa¬ 
tion  n’est  pas  [exigée  des  étrangers  pour  y  exercer  la 
médecine. 

Dans  tous  ces  pays,  tout  médecin  français,  ayant 


fait  ses  études  èh  France,  peut,  sans  changer  de  na¬ 
tionalité,  arriver  à  exercer  après  avoir  accompli  cer^ 
taines  formalités  plus  ou  moins  compliquées  ou  subi 
certains  examens. 

La  réciproque  est  loin  d’être  vraie,  et  pour  exer^ 
cer  en  France,  non  seulement  aucun  diplôme  étran¬ 
ger  n’est  valable,  mais  il  faut,  après  y  avoir  fait  tou¬ 
tes  ses  études  médicales,  se  faire  naturaliser^  (1). 
J’estime  donc  qu’on  ne  peut  pousser  plus  loin  le 
protectionnisme. 

Je  ne  sais  pas  combien  il  y  a  en  France  de  méde¬ 
cins  étrangers.  Je  ne  sais  pas  non  plus  combien  il  y  a  â 
l’étranger  de  médecins  français 

J’en  connais,  pour  ma  part,  quelques-uns  qui  font 
des  affaires  d’or  ;  le  budget  de  chacun  d’eux  pourrait 
suffire  à  dix  médecins  praticiens  en  France.  En  tout 
cas,  tout  médecin  français  peut,  s’il  le  veut,  arriver 
à  exercer  dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  Dans 
plusieurs  pays,  il  y  a  pénurie  de  médecins,  mais  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés,  la  pléthore  médicale  se 
fait  sentir,  tout  comme  en  France.  Et  en  laissant  de 
côté  le  point  de  vue  sentimental  et  en  ne  Considérant 
que  le  côté  pratique,  on  peut  admettre  que  si  les 
mesures  prises  en  France  contre  les  médecins  étran¬ 
gers  étaient  adoptées  par  tous  les  autres  pays,  il  y 
aurait  certainement  compensation 

A  mon  humble  avis,,  on  devrait  se  baser  sur  le  prm- 

(1)  Mais  c’est  une  erreur.  C’est  ce  que  nous  denjaft- 
dons,  mais  ce  n’est  pas  ce  qui  existe.  J.  N. 
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MÉDICATION  NUCLÉOPHÛSPHATEE  ARSENICALE  B 

mitOPHOSPHATlS  ne  CHAUX  et  Ce  SOUÛC  lAÉTHÏLAHSIHiS  S 

(S^-  COMPRIMÉS  1 

DOSE  :  2  à  3  comprimés  deux  fois  par  jour  au  deux  prineipaiBt  repàâ.^  dîd  fàit  de  0,04  A 
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cipe  de  réciprocité  en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
•médecine  par  des  médecins  étrangers.  On  devrait 
accorder  l’autorisation  d’exercer  la  médecine  en 
France,  aux  nationaux  des  pays  ,  où  tout  médecin 
français  peut,  moyennant  quelques  formalités  et 
aans  changer  de  nationalité  exercer,  sa  profession. 

Bien  entendu,  ces  médecins  étrangers  devraient 
subir  tous  les  examens  voulus,  accomplir  les  for¬ 
malités  nécessaires,  et  payer  en  plus  une  taxe  sup¬ 
plémentaire  plus  ou  moins  élevée. 

Mais  on  ne  devrait  pas  exiger  la  naturalisation, 
sauf  pour  les  postes  publics  et  officiels.  Et  c’est  ainsi 
que  les  choses  se  passent  dans  la  plupart  des  pays, 
presque  tous. 

Que  ceux  qui  veulent  changer  de  nationalité  le 
fassent  pour  l’honneur  d’être  français  et  non  par  inté¬ 
rêt.  De  la  sorte  chacun  aurait  envers  sa  patrie  les 
mêmes  obligations  et  le  cas  du  médecin  étranger  exer¬ 
çant  en  France  serait  celui  du  médecin  français 
exerçant  à  l’étranger. 

Arrêtons  là  ces  considérations,  —  que  vous  jugerez 
probablement  fantaisistes  —  car  elles  nous  entraîne¬ 
raient  loin  de  notre  sujet  primitif. 

Et  pour  conclure,  je  dirai  comme  vous,  «  la  France 
qui  a  hérité  de  Rome  et  de  la  Grèce  (dont  je  suis 
un  modeste  sujet)  se  doit  à  sa  réputation  d’éduca¬ 
trice  du  monde  ».  Laissez-moi  ajouter  «  et  à  sa  répu¬ 
tation  de  terre  hospitalière  »  pour  ceux  qui  veulent 
y  gagner  honnêtement  leur  vie. 

Qu’on  interdise,  par  des  mesures  appropriées,  le 


séjour  en  France  des  .bohémiens,  des  criminels;  et 
des  indésirables  de  toutes  catégories,  des  aigrefins 
internationaux  de  la  finance,  qui  eux  «  dépourvus  de 
tout  scrupule,  exploitent  à  l’abri  des  lois,  le  bas  de 
laine  français  »,  etc.,  etc. 

Mais  de  grâce,  mes  chers  confrères,  un  peu  moins 
de  «  répugnance  »,  et  un  peu  plus  de  générosité  con¬ 
fraternelle,  envers  les  «  quelques  centaines  de  méde¬ 
cins  étrangers  et  la  demi-douzaine  de  médecins  de 
Beyrouth,  en  particulier,  qui  cherchent  à  gagner  hon¬ 
nêtement  leur  vie,  à  condition  qu’ils  se  conforment 
aux  lois  sacrées  de  l’hospitalité  et  de  la  bonne  confra¬ 
ternité. 

Au  lieu  de  récriminer  et  de  s’exagérer  les  dangers 
de  la  concurrence  étrangère,  ne  vaut-il  pas  mieux 
s’entendre,  se  liguer  très  étroitement,  sans  distinc¬ 
tion  de  race,  —  la  médecine  n’a-t-elle  pas  l’honneur 
d’abolir  les  frontières  —  pour  la  défense  des  intérêts 
confraternels  communs  ? 

Dr  A.  Glyptis. 

P.  S. —  Quel  est  votre  avis  et  celui  du  Concours,  sur 
l’admission  des  médecins  étrangers  dans  les  syndi¬ 
cats  ? 

Réponse. 

■Nous  le  répétons,  nous  ne  sommes  pas  xéno¬ 
phobes,  mais,  si  nous  voulons  bien  laisser  aux 
étrangers  qui  viennent  chez  nous  la  jouissance 
de  tous  nos  droits,  nous  ne  saurions  sans  protester 


DIURÉTIQUE  d’un  pouvoir  remarquable 
d’une  fidélité  constante 

d’une  innocuité  complète 


"  0  A  BASE  DE  THÉOBROMINE  FRANÇAISE 

9  Garantie  chimiquement  pure 

{Usine  de  la  Théosalvose  à  Villeneuve-la-Garenne,  Seine). 
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les  laisser  jouir  d’un  régime  de  faveur,  surtout 
dans  une  profession  aussi  encombrée  que  la  nô¬ 
tre  et  avec  les  charges  nouvelles  que  crée  pour  les 
i  jeunes  médecins  la  loi  de  trois  ans. 

'  Nous  ne  discutons  pas  la  valeur  du  doctorat 
i  de  Beyrouth,  mais  nous  constatons  qu’on  peut 
I  être  admis  à  cette  Faculté  sans  baccalauréat, 

I  que  les  étudiants  y  sont  dispensés  de  la  thèse, 

[  qu’une  fois  reçus  docteurs,  ils  jouissent  à  la  fois 
du  droit  d’exercer  dans  l’Empire  ottoman  et  sur 
le  territoire  de  la  République  française,  droit  que 
ne  possèdent  pas  les  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais,  qu’enfin  le  docteur  de  Beyrouth,  qui  vient 
en  France,  se  trouve  favorisé,  pouvant,  lui,  pro¬ 
tégé  français,  s’installer  trois  ans  avant  le  doc¬ 
teur  en  médecine  citoyen  français.  Nous  préten¬ 
dons  que  ce  n’est  pas  en  attirant  des  docteurs  de 
Beyrouth  en  France,  où  malheureusement  pour 
le  corps  médical  français,  nous  n’en  avons  nul 
besoin,  le  nombre  des  docteurs  français  augmen¬ 
tant  sans  cesse,  nous  prétendons  que  ce  n’est  pas 
en  les  attirant  en  France  qu’on  répand  en  Orient 
l’influence  française. 

Notre  confrère,  le  D'  Glyptis,  affirme  que  la 
France  est  au  point  de  vue  médical  le  pays  le  plus 
protectionniste  I  Quelle  erreur  I  II  cite  à  l’appui 
le  travail  si  documenté  du  Darras  que  nous 
avons  publié  dans  ces  colonnes. 

Qu’il  veuille  bien  le  relire  avec  soin  et  il  verra 
comme  tous  les  pays  civilisés, "y 'compris  les  Ré¬ 


publiques  sud-américaines,  ferment  soigneuse¬ 
ment  la  porte  aux  médecins  étrangers.  La  ré¬ 
ciprocité  n’existe  même  pas,  et  quand,  il  y  a 
quelque  quinze  ou  vingt  ans,  en  France,  une 
tolérance  existait,  nous  avons  vu  refuser  à 
l’étranger  cette  tolérance  à  nos  confrères,  et  de 
ceci  nous  en  avons  eu  la  preuve,  étant  alors  se¬ 
crétaire  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Notre  confrère  termine  en  nous  demandant 
notre  avis  et  celui  du  Concours  sur  l’admission 
des  médecins  étrangers  dans  les  syndicats  ? 

Il  nous  est  très  facile  de  répondre,  puisque 
c’est  grâce  à  notre  initiative  personnelle  que  l’on  a 
supprimé,  dans  les  statuts  du  Syndicat  dfes  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  l’article  interdisant  l’admission 
des  étrangers. 

Les  syndicats  médicaux  doivent  ouvrir  leurs 
portes  aux  étrangers  ayant  le  droit  d’exercer 
en  France  ;  car  lorsqu’une  personne  a  pénétré 
dans  notre  famille,  fût-ce  un  peu  contre  notre 
gré,  nous  croyons  que  notre  devoir  et  notre  in¬ 
térêt  sont  de  la  considérer  comme  tous  nos  autres 
parents.  Mais,  malgré  notre  désir  d’égalité  en 
matière  syndicaliste,  la  loi  de  1884  interdit  aux 
étrangers  faisant  partie  d’un  syndicat  de  faire 
partie  du  Conseil  d’administration. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  que  nous  ne  re- 
greltons  pas  de  vous  compter  parmi  nous,  mais 
ici  nous  sommes  tenus  parfois  de  défendre  des 
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principes,  et  les  exceptions,  qui  souvent  sont  ad¬ 
missibles,  deviennent  parfois  de  détestables  rè¬ 
gles.  ,  J.  Nom. 

Contrat  médico -mutualiste. 

Faisant  partie  du  «  Sou  médical  »  depuis  la  fonda¬ 
tion,  et  connaissant  votre  obligeance  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  intérêts  de  la  profession  médicale, 
je  viens  vous  prier  de  me  donner  quelques  indications 
au  sujet  de  nouveaux  tarifs  que  mes  deux  confrères 
et  moi  qui  habitons  une  localité  de  3.000  habitants, 
voulons  appliquer  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels 
qui  se  sont  multipliées  soit  dans  la  localité,  soit  aux 
environs.* 

Jusqu’à  ce  jour,  les  Sociétés  locales  eu  égard  à  un 
vieux  médecin  aujourd’hui  décédé,  ont  été  soignées  à 
forfait.  Forfait  très  insuffisant,  comprenant  tous  les 
soins  médicaux,  chirurgicaux,  visites  de  nuit,  visites 
pour  sociétaires  éloignés  de  2  à  8  kilomètres. 

Cette  situation  onéreuse  pour  nous  ne  peut  se  con¬ 
tinuer,  et  nous  sommes  résolus  à  établir  d’autres 
prix. 

Nous  avons  adopté  pour  la  visite  ordinaire  des  non- 
sociétaires  le  prix  de  3  francs  minimum  et  de  5  francs 
maximum,  suivant  le  tarit  de  notre  syndicat  (syn¬ 
dical  de  la  vallée  du  Rhône)  ;  plus  un  tarit  spécial 
pour  interventions  plus  importantes. 

Quel  mode  de  paiement  nous  conseillez-vous  pour 
les  sociétaires  ? 


Trois  combinaisons  se  présentent  que  nous  avons 
envisagées  : 

1“  Celle  adoptée  par  les  médécins  de  St-Etienne  S 
Pour  éviter  l’abus  des  visites,  chaque  sociétaire 
verse  à  la  Société  pour  chaque  demande  de  bon  de 
visite  la  somme  de  0,50  centimes  en  plus  de  sa  cotisa¬ 
tion  annuelle.  De  cette  façon,  plus  le  malade  a  besoin 
de  visites,  plus  il  verse  à  la  Société.  Celle-ci  lui  rem¬ 
bourse  sur  la  signature  du  médecin,  le  prix  de  la  visite 
payée  par  lui  à  chaque  consultation  au  tarif  commun. 
Soit  3  francs,  ou  5  francs  suivant  le  prix  du  médecin 
consulté. 

2"  Combinaison.  Augmentation  dû  prix  forfaitaire 
actuel,  qui  est  de  80  francs  par  société  et  par  méde¬ 
cin  pour  une  année  (il  y  a  3  sociétés). 

Les  interventions  seraient  comptées  d’ après  un 
tarit  spécial  et  en  dehors  de  ce  forfait  do  nt  on  de¬ 
manderait  l’augmentation. 

Les  distances  kilométriques  seraient  payées  par 
les  sociétaires  éloignés,  à  raison  de  1  franc  lé  kilomè¬ 
tre  du  centre  de  la  localité. 

3®  Combinaison.  —  Faire  payer  à  la  visite,  les  con¬ 
sultations  2  francs  ;  les  visites  à  domicile  :  2  fr.  50. 
Les  interventions  opératoires  suivant  tarif  spécial, 
ainsi  que  les  visites  de  nuit  (5  à  8  frs.)  Distances  kilo¬ 
métriques,  1  fr.  par  kilomètre  parcouru. 

En  cas  de  résistance”ou  de  non-entente  définitive, 
quelle  conduite  adopter  ?  Le  refus  des  soins  médicaux  ? 

Peut-on  craindre  que  ces' Sociétés  fassent  venir  un 
4®  médecin,  et  le  moyen  d’éviter  cette  aventure  ? 
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Je  vous  serais  très  reconnaissant,  de  vouloir  ] 
bien  me  répondre  au  plus  tôt  en  me  donnant  l’avis 
que  vous  jugerez  le  plus  convenable,  ou  le  mode  gé¬ 
néralement  adopté  C. 

Réponse 

Relisez  le  Concours  de  1912,  p.  1058  et  1150. 
Vous  y  trouverez  la  question  discutée  sous  tou¬ 
tes  ses  formes. 

Mais,  nous  sommes  allés  au  Congrès  de  Mont¬ 
pellier  discuter  et  soutenir  la  thèse  suivante  .  une 
Mutualité  autonome  doit  s’entendre  avec  un  syn¬ 
dicat  médical,  qui  est  également  autonome,  ou 
avec  les  médecins  d’une  localité.  Là,  les  deux 
parties  discuteront  sur  un  pied  d’égalité,  pour 
savoir  quelle  situation  adopter. 

l^mode  :  les  médecins  ignoreront  la  mutualité  ; 
ils  soigneront  les  mutualistes  comme  des  clients 
ordinaires  et  ceux-ci  se  feront  rembourser,  par 
leur  société,  comme  ils  l’entendront,  aux  ter¬ 
mes  de  leurs  statuts.  Ce  système  est  employé 
dans  quelques  localités,  et  médecins  et  mutualis¬ 
tes  s’en  montrent  enchantés. 

2«  mode  :  le  corps  médical  peut  accepter  d’être 
payé,  par  la  mutualité,  au  moyen  de  bons  de 
visites  et  de  consultations  que  le  mutualiste 
achètera  à  sa  mutualité.  C’est  le  système  lyonnais. 

Ce  système  est  développé  dans  le  Concours 
de  1912  aux  pages  que  je  vous  ai  indiquées  plus 
haut.  C’est,  croyons-nous,  le  meilleur  système  à 
employer,  lorsque  les  médecins  locaux  croient 


qu’il  est  de  leur  intérêt  de  contracter  avec  la 
mutualité. 

.Mais,  n’acceptez  jamais  de  forfait,  quelque 
avantageux  qu’il  puisse  vous  paraître  à  première 
vue  :  vous  serez  toujours  roulés,  car  nous  autres 
médecins,  nous  sommes  trop  honnêtes,  pour  devi¬ 
ner  et  même  soupçonner  les  roublardises  des 
contrats  que  l’on  nous  fait  signer. 

En  cas  de  résistance,  soignez  les  malades  qui  se 
présenteront  chez  vous,  ou  qui  vous  feront  ap¬ 
peler,  mais  ne  leur  signez  aucun  papier  portant 
l’en-tête  de  la  société.  Délivrez-leur  des  certifi¬ 
cats,  ou  des  attestations  sur  votre  papier  per¬ 
sonnel,  mais  non  sur  celui  de  la  société,  car  vous 
pourriez,  sans  cette  précaution,  être  considérés 
comme  ayant  accepté  les  statuts  de  la  société, 
puisque  vous  auriez  délivré  les  certificats  et  at¬ 
testations  dans  les  formes  prescrites  par  le  règle¬ 
ment  de  la  Société  mutuelle.  Quant  aux  hono¬ 
raires,  faites-vous  payer,  comptant,  ou  non, 
par  le  client  lui-même,  en  lui  délivrant  un  reçu,  s’il 
vous  le  réclame,  pour  qu’il  puisse  toucher  un 
tantième  de  la  société. 

Ne  redoutez  pas  la  venue  d’un  renard.  Ap¬ 
puyez-vous  sur  votre  syndical  pour  faire  mettre  à 
l’index,  d’une  manière  rigoureuse,le  confrère  assez 
peu  scrupuleux  pour  venir  entraver  votre  action. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  des 
reiiseignements  plus  précis,  mais  il  nous  faudrait 
alors  connaître  le  texte-  exact  des  propositions 
qui  vous  sont  faîtes. 


KaRyAb 

Guérison  rapide  et  constante  de  la 

COQUELUCHE 

TOUX  SPASMODIQUE 


et  de  îa 


Solation  stable  de  Fluoroforme  pur  et  du  composé  G» H loO^H^O  éBTISPASMODlClDE^PDlSSAlIT 
Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Belladone,  Bromoformo,  Opiacé»,  Antlpprlne,  etc 
NON  TOXIQUE 


Pharmacie  Centrale  de  Prance 

,3/,  rue  des  Nonnains  d’Hyères 


POSOLOQII  DANS  U  COQUELUeHi;  : 

Jusqu’à  I  an  :  4  cuillerées  à  café  par  jour  ; 
De  I  à  3  ans  ;  i  cuillerée  à  calé  toutes  les 
2  h.  ;  Au-dessus  de  3  ans  :  une  cuillerée  à 
dessert  toutes  les  deux  heures. 


UOREAÜ,  pharmacien 


RECALCIFICATION 


Tuberculose,  Préluberculose. 
Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


O 


Prescrire! 

**une  bjDÎlede  Cakéose^\ 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  Jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures  ' 


Pour  qu'il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 

'  Kr.  téUirjflîtM  J 

=  J.  BOILLOT  et  C‘^  =  JüMIL.PABI* 

9,  rue  Saint-Paul,  PARIS  iiv') 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Correspondanco. 

Mon  cher  trésorier, 

Je  dois  vous  remercier  tout  d’abord  des  expli¬ 
cations  si  franches  et  si  claires  que  vous  donnez 
aux  membres  de  la  Mutualité  Familiale  inscrits 
aux  combinaisons  Retraites.  Il  y  a  parmi  eux, 
depuis  quelques  semaines,  un  malaise  véritable, 
et  vous  avez  grandement  raison  de  vouloir  le 
dissiper  complètement. 

Je  doute  qu’il  en  subsiste  quelque  trace  après 
votre  Réponse  nécessaire  de  la  semaine  dernière. 

Vous  comprendrez  qu’ après  l’accident  épou¬ 
vantable  qui  m’est  survenu  en  1913  et  qui  me 
laisse  une  infirmité  ne  me  permettant  plus 
d’exercer  normalement  la  médecine,  j’ai  eu  be¬ 
soin  d’être  rassuré  et  de  vous  entendre  m’affir¬ 
mer  qu’après  l’indemnité  des  chroniques  qui, 
hélas  1  m’est  assurée  jusqu’à  65  ans,  j’aurai  à 
cet  âge,  pour  la  remplacer,  la  pension  de  1.200 
francs  (dix  parts  de  la  combinaison  R). 

Mais  je  voudrais  encore  vous  poser  deux 
questions  : 

1“  Quelles  garanties  la  Caisse  nationale  des 
retraites  donnera-t-elle  au  sociétaire  ? 

2“  Quel  sera  le  rôle  de  la  Mutualité  familiale 
lorsque  le  service  des  retraites  aura  été  transféré 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ? 

Veuillez  agréer... 

D'  Molinéry, 
de  Barèges. 

Réponse. 

Si,  comme  nous  nous  préoccupons  de  le  faire, 
le  service  des  retraites  est  transféré  des  caisses 
privées  des  combinaisons  P  et  R  à  la  Caisse  na¬ 
tionale  des  retraites,  ainsi  que  l’autorise  l’ar¬ 
ticle  28  de  nos  statuts,  ce  service  se  fera  par 
livret  individuel  avec,  suivant  le  cas,  capital  ré¬ 
servé  ou  aliéné  ;  et,  le  jour  où  le  sociétaire  aura 
droit  à  la  pension,  il  recevra  de  la  Caisse  des  dé¬ 
pôts  et  consignations,  qui  gère  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites,  un  titre  sur  le  vu  duquel, 
muni  d’un  certificat  de  vie,  il  touchera  sa  pen¬ 
sion  chez  le  percepteur. 

C’est  donc  la  garantie  de  l’Etat  français  qui 
sera  substituée  à  celle  de  la  Mutualité  familiale, 
et  je  ne  sache  pas  qu’il  soit  possible  de  donner 
une  garantie  plus  grande,  car,  si  l’Etat  ne  pou¬ 


vait  tenir  ses  engagements,  on  peut  se  deman¬ 
der  ce  qui  resterait  des  fortunes  privées. 

Voilà  la  réponse  à  votre  première  question. 

Le  sociétaire,  cotisant  avec  livret  individuel, 
sera  libre  évidemment,  lorsque  sa  situation 
antérieure  aura  été  réglée  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites,  de  faire  directement  ses  verse¬ 
ments  à  cette  caisse,  mais  il  pourra  aussi  conti¬ 
nuer  à  verser  à  la  Mutualité  familiale  qui,  dans 
ce  cas,  servira  de  trait  d’union  entre  la  Caisse  et 
lui  —  et  c’est  ici  que  je  réponds  à  votre  se¬ 
conde  question. 

A  la  Caisse  nationale,  les  choses  se  font  ad¬ 
ministrativement  ;  il  faut  verser  aux  échéances 
fixes  sous  peine  de  dommage....  ;  à  la  Mutualité 
Familiale  la  confraternité  subsistera  ;  on  évi¬ 
tera  toutes  les  démarches  au  sociétaire  et  on 
fera  en  sorte  qu’il  n’ait  pas  trop  à  pâtir  d’un 
retard  involontaire,  d’un  oubli  ou  de  telle  autre 
cause  qui,  je  le  sais  par  expérience,  n’est  pas 
absolument  improbable. 

Vous  le  voyez,  le  nouveau  régime  assurera 
au  sociétaire  le  maximum  de  garantie  qu’il 
puisse  souhaiter,  le  maximum  de  bons  offices 
confraternels  qu’il  peut  attendre  d’une  œuvre 
tout  amicale  comme  la  Mutualité  Familiale. 

A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 

Les  mutualistes  et  le  Corps  médical. 

Notre  rédacteur  en  chef  apprécie  comme  il  con¬ 
vient,  dans  son  Propos  du  jour,  les  ridicules  roto- 
montades  parues  dans  Y  Avenir  de  la  Mutualité  du 
21, mars  1914,  sous  le  titre  sensationnel  et  tout  à  fait 
parlementaire  (!)  de  :  Une  prétention  absurde  de  cer¬ 
tains  Syndicats  médicaux. 

n  faut  que  les  médecins  sachent  de  façon  précise 
comment  les  Mutualistes  prétend  les  combattre,  et 
avec  quels  pitoyables  arguments  ils  entendent 
défendre  une  mauvaise  cause. 

Voilà  pourquoi  nous  publions  in  extenso  cet  article, 
infiniment  plus  absurde,  plus  inconsistant  que  les 
prétentions  syndicales  qu’il  dénonce.  Mutualistes, 
votre  fureur  vous  égare  ;  vous  allez  trop  loin.  Vous 
dépassez  le  but,  et  voiis  manquez  la  chose,  comme 
dit  la  vieille  chanson. 
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Mais  c’est  tout  de  même  égal.  Vous  ne  manquez 
pas  de  ..  culot  !  ! 

Que  nos  lecteurs  en  jugent  plutôt. 

Une  prétention  absurde  de  certains  syndicats 
médicaux. 

On  ne  peut  que  féliciter  M.  Métin  d’avoir, 
sous  une  forme  habile  et  conciliante,  dénoncé 
la  gravité  du  péril  auquel  l’intransigeance  du 
corps  médical  expose  notre  législation  sociale. 
C’est  la  première  fols  qu’un  ministre  de  la  Pré¬ 
voyance  sociale  généralise  ainsi  la  question  et, 
par  le  seul  lait  qu’il  nomme  une  Commission  en 
vue  d’amener  la  collaboration  des  médecins  à  la 
mise  en  œuvre  des  lois  sociales,  proclame  que 
cette  collaboration  est  aujourd’hui  refusée  par  eux 
ou  accordée  de  mauvaise  grâce. 

Il  n’est  que  trop  vrai  que  le  mal  est  général, 
et  il  a  pour  cause  unique  —  je  l’ai  déjà  écrit 
dans  ce  journal  —  cette  mauvaise  fièvre  syndi¬ 
cale,  dont  le  législateur,  en  1892,  a  eu  l’impru¬ 
dence  d’inoculer  le  virus  au  corps  médical. 

Que  de  bonnes  raisons  on  aurait  pu,  on  au¬ 
rait  dû  opposer,  à  cette  époque,  à  la  thèse  sou¬ 
tenue  devant  le  Sénat  par  le  professeur  Cornil  ! 
Pourquoi  étendre  aux  médecins  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1884  sur  les  Syndicats  professionnels, 
alors  qu’ils  n’avaient  à  défendre  aucun  intérêt 
commercial,  industriel,  ni  agricole  ;  alors  qu’exer¬ 
çant  une  profession  libérale  qui  les  met,  sans 
intermédiaire,  sans  employeur,  ni  employé,  en 
face  de  leur  clientèle,  ils  ne  pouvaient  avoir  be¬ 
soin  d’ühe  organisation  destinée  à  régulariser 
l’action  de  ces  forces  antagonistes  qu’on  appelle 
les  patrons  et  les  ouvriers,  les  producteurs  de 
matières  premières  et  les  industries  de  transfor¬ 
mation,  les  commerçants  en  gros  et  les  détail¬ 
lants,  etc.,  etc.  ? 

La  puissance  syndicale  des  médecins  ne  pou¬ 
vait  s’exercer  que  contre  leur  clientèle. 

Cela  aurait  dû  faire  réfléchir  le  législateur  et 
il  aurait  dû  répondre  aux  médecins  :  «  L’ar¬ 
ticle  419  du  Code  pénal  (non  abrogé  par  la  loi 
de  1884)  punit  la  réunion  ou  la  coalition  entre 
les  principaux  détenteurs  d’une  même  marchan¬ 
dise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne 
la  vendre  qu’à  un  certain  prix. 

L’article  420  du  même  Code  punit  cette  coalition 
de  peines  plus  sévères  lorsqu’il  s’agit  de  coalition 
entre  détenteurs  de  certaines  denrées  de  pre¬ 
mière  nécessité.  Et  vous  me  demandez,  vous  qui, 
grâpe  à  un  diplôme,  êtes  investis  d’un  monopole 
vous  qui  êtes  les  détenteurs  uniques  de  cette  den¬ 
rée  nécessaire  entre  toutes  et  qu’on  appelle  la  santé, 
le  droit  de  former  impunément  et  en  vous  y  obli¬ 
geant  les  uns  les  autres  de  telles  coalitions  I  » 

Et  le  législateur  aurait  dû  non  seulement  refuser 
aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer,  mais 
encore  il  aurait  dû  punir  de  peines  plus  graves 
encore  que  celles  de  l’article  420  le  crime  de 


médecins  qui  s’entendent  pour  laisser  des  ma¬ 
lades  saris  soins,  crime  plus  odieux  peut-être 
que  celui  des  afiameurs  et  des  accapareurs  que 
la  colère  du  peuple  a  parfois  châtiés  de  façon  si 
terrible.  1 


Certes,  il  ne  viendra  à  la  pensée  de  personne 
d’interdire  aux  médecins  d’être  unis,  de  s’en¬ 
tendre  comme  ils  l’ont  lait  depuis  un  temps 
immémorial,  pour  défendre  leur  réputation, 
maintenir  leurs  traditions  et  leurs  usages,  em¬ 
pêcher  toute  concurrence  déloyale  et  de  fortifier 
la  fraternité  qui  les  unit  et  les  discipline,  par 
des  Associations,  aujourd’hui  permises,  sans  con¬ 
ditions,  par  la  loi  du  1'^"'  juillet  1901,  et,  aupa¬ 
ravant,  très  largement  autorisées. 

Que  ces  Associations  aient  une  influence  sur 
les  tarifs  d’honoraires  de  tel  ou  tel  médecin  et 
sur  son' attitude  envers  la  clientèle,  ce  n’est  pas 
douteux.  Mais,  en  ce  cas,  le  médecin  membre 
d’une  Association  suivra  l’exemple  des  meil¬ 
leurs,  de  ceux  qui  ont  la  plus  grande  autorité 
morale. 

Dans  le  Syndicat,  il  en  va  autrement  :  tout 
médecin  syndiqué  subit  nécessairement,  quelles 
que  soient  sa  valeur  et  sa  générosité  person¬ 
nelles,  la  loi  tyrannique  de  la  majorité  de  ses 
confrères,  majorité  souvent  conduite  par  des 
meneurs  turbulents  et  passionnés,  il  aliène  sa 
liberté  professionnelle  et  s’expose  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  s’il  ne  conforme  pas  sa  conduite 
aux  règles  édictées  par  le  Syndicat.’ 

On  se  demande  comment  certains  médecins, 
qui  ont  une  conscience  raffinée  de  leurs  devoirs 
professionnels  et  de  leurs  devoirs  moraux,  ont 
pu  accepter,  en  adhérant  à  un  Syndicat,  où  leurs 
conseils  ne  sont  guère  écoutés,  cette  humiliation 
suprême  :  ne  pouvoir  plus  faire  le  bien,  lorsque 
le  Syndicat  le  défend. 


Je  n’exagère  point  et  je  vais  citer  des  faits  qui 
ne  peuvent  être  démentis,  car  leurs  auteurs  en 
ont  tiré  gloire  dans  des  Congrès  médicaux  et 
dans  des  organes  de  la  presse  médicale.  i 

Je  laisse  de  côté  les  grèves  de  médecins,  refu¬ 
sant  de  soigner  des  mutualistes,  obligeant  tous 
les  médecins  syndiqués  à  rompre  les  traités 
conclus  avec  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Ce  sont  là  des  faits  quotidiens,  au  sujet  desquels 
les  médecins  peuvent  prétendre  qu’ils  usent  de 
procédés  de  bonne  guerre.  Je  veux  croire,  pour 
l’honneur  du  corps  médical,  qu’au  cours  de  ces 
conflits,hélas  Itrop  fréquents  et  parfois  trop  pro¬ 
longés,  les  médecins  violent  la  consigne  syndi¬ 
cale  et  soignent  quand  même  les  malades  en  dan¬ 
ger  de  mort.  Mais  les  autres  ?  Qui  saura  jamais 
le  nombre  des  maladies  devenues  graves  faute 
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de  soins  immédiats,  dont  les  Syndicats  médicaux 
ont  ainsi  assumé  la  lourde  responsabilité  ? 

Mais,  là  encore,  l’attitude  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  si  elle  est  parfois  inhumaine,  est,^  du 
moins,  logique. 


Comment  qualifier,  au  contraire,  et  comment 
expliquer  la  prétention  insensée  par  laquelle  les 
Syndicats  médicaux  de  deux  arrondissements 
du  département  de  la  Gironde,  —  je  précise  — 
ont  privé  presque  complètement,  depuis  deux 
ans,  la  population  laborieuse  de  ces  deux  arron¬ 
dissements  des  bienfaits  de  la  loi  Ribot  ? 

On  sait  que  les  prêts  Hypothécaires  indivi¬ 
duels  consentis,  à  l’aide  de  fonds  fournis  par 
-l'Etat,  par  les  Sociétés  de  crédit  immobilier  sont 
accompagnés  obligatoirement  d’une  assurance 
temporaire  contractée  à  la  Caisse  nationale  d’as¬ 
surance  en  cas  de  décès,  et  que  le  seul  mode  pra¬ 
tique,  pour  contracter  cette  assurance  comporte 
un  examen  médical  préalable. 

Partout  où  fonctionnent  des  Sociétés  de  cré¬ 
dit  immobilier,  la  Direction  générale  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  a  confié  cet  examen 
à  des  médecins-visiteurs  choisis  par  elle,  après 
entente  avec  le  préfet  du  département. 

Ces  médecins  visiteurs  ne  sont  liés  à  la  Caisse 
nationale  que  par  un  lien  contractuel,  comme 
Us  pourraient  l’être  envers  une  entreprise  quel¬ 
conque  d’assurance  sur  la  vie.  (Ils  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  préfet  et  as¬ 
sermentés  comme  les  médecins  visiteurs  pré¬ 
vus  par  la  loi  du  12  avril  1906  et  par  l’article 
17  du  règlement  d’administration  publique  du 
10  janvier  1907.) 

Ce  rôle  de  médecin-visiteur  exige  un  examen 
minutieux,  suivi  de  la  rédaction  d’un  rapport. 
Le  tout  se  traduit,  pour  le  tutélaire,  par  un  bien 
faible  émolument,  et  c’est  surtout  par  ie  sentiment 
d’avoir  accompli  son  devoir  social  en  collaborant 
à  l’application  d’une  loi  bienfaisante  et  vraiment 
démocratique  que  le  médecin  est  récompensé  de 
sa  peine. 

Dans  les  deux  arrondissements  dont  j’ai  parlé, 
les  Syndicats  médicaux  ont  commencé  par  ma¬ 
nifester  des  exigences  excessives  au  sujet  du 
coût  de  cet  examen,  oubliant,  sans  doute,  qu’il 
est  à  la  charge  de  l’emprunteur.  Puis,  ils  ont 
invoqué,  pour  motiver  leur  refus,  un  autre  argu¬ 
ment  vraiment  bien  singulier  :  le  libre  choix. 

Le  libre  choix  1  la  Caisse  nationale  entend 
bien  appliquer  ce  principe,  mais  pour  son  pro¬ 
pre  compte,  car  c’est  à  l’intéressé  que  le  libre 
choix  doit  appartenir  ;  ’  et  l’intéressé,  dans  l’es¬ 
pèce,  c’est  elle,  l’assureur,  qui  se  préoccupe  de 
faire  contrôler  par  le  médecin,  en  qui  elle  a  con¬ 
fiance,  l’état  de  santé  du  proposant. 

«  Non,  répondent  les  médecins  syndiqués,  le 
libre  choix  doit  appartenir  au  proposant,  car 


ùdüs  sommes  tous  capables  de' faire’ cet  examen 
et  dé  rédiger  un  rapport,  et  la  Caisse  hationalè,- 
organisme  fonctionnant  sous  la  garantie  de 
l’Etat,  doit  nous  accepter  tous,  sans  manifester 
de  préférences.  » 

La  Caisse  nationale,  qui  sait,  par  expérience, 
que  les  médecins-visiteurs  qu’elle  a  choisis  n’pnt 
pas  tous  la  même  activité,  la  même  exactitude, 
ni  la  même  sûreté  de  diagnostic,  se  méfie,'  à  plus 
forte  raison,  des  médecins-visiteurs  improvisés,: 
qu’on  voudrait  lui  imposer.  Elle  réplique  que 
«  la  confiance  ne  se  commande  pas  ».  C’est  le 
gros  argument  des  médecins  èn  faveur  du  libre 
choix.  Et  il  est  tellement  juste,  tellement  con¬ 
vaincant,  qu’on  se  demande  comment  les  méde¬ 
cins  en  question  peuvent  persister  dans  leur  so¬ 
phisme  syndical.  '  : 

Et  ils  persistent  cependant,  et  depuis  tantôt 
deux  ans,  les  médecins  syndiqués  de  ces  deux 
arrondissements  ont  mis  hors  la  loi,  au  point  de 
vue  de  la  petite  propriété,  une  fraction  impor¬ 
tante  de  la  population  de  notre  pays,  obligeant 
un  de  leurs  confrères,  qui  avait  accepté  le  titre 
de  médecin- visiteur,  à  s’en  démettre  «  par  or¬ 
dre  »  I 


Je  signale  ces  faits  à  M.  Métin.  Puisse-t-il,  par 
l’organe  de  la  Commission  qu’il  a  nommée,  déter¬ 
miner  le  corps  médical  à  mieux  comprendre 
son  rôle  et  à  ne  pas  paralyser  l’application  des 
meilleures  lois  sociales  par  de  tels  actes  d’obs¬ 
truction  —  j’allais  dire  de  sabotage. 

Emile  Cayrel.'  , 

«  Halbemus  confltentem  reum.  » 

L’Avenir  de  la  Mutualité  est  en  train  de  pour¬ 
suivre  une  série  d’enquêtes  par  département  sur 
les  rapports  entre  les  médecins  et  les  mutualistes. 
Nous  y  trouvons  des  choses  intéressantes,  et, 
d’une  façon  générale,  ces  articles  concluent  dans 
le  sens  des  déclarations  que  nous  avons  faites 
dans  nos  journaux  et  au  Congrès  de  Montpellier. 
Mais,  en  dehors  de  ces  données  générales,  on  y 
trouve  parfois  des  déclarations  intéressantes. 
C’est  ainsi  que  M.  Binet,  président  de  l’Associa¬ 
tion  départementale  des  unions  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  '  de  retraites  de  Seiné-et- 
Oise,  nous  apprend  ceci  :  la  Société  du  Raincy 
paye  deux  francs  la  visite  et  la  consultation, 'et 
paye  à  ce  tarif  les  accidents  non  garantis  par  un 
tiers  responsable.  Ce  tarif  ne  satisfait  pas  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  la  région,  et  s’il  se  maintient,  c’est 
grâce  à  la  division  des  médecins  eux-mêmes.  Ainsi 
donc,  chers  confrères,  retenez  cet  aveu  :  c’est  la 
division  du  corps  médical  qui  permet  l’oppres¬ 
sion  des  médecins  et  l’imposition  de  tarifs 
incompatibles  avec  les  difficultés  présentes  de 
l’existence.  Cette  phrase  devrait  être  écrite 
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dans  tous  les  lieux  de  réunion  des  médecins  ;  c’est 
le  delenda  Carthago  du  peuple  romain.  Ceci  nous 
prouve  qu’il  n’y  a  rien  de  nouveau  et  que  la  de¬ 
vise  Diviser  pour  régner  »,  est  aussi  vraie  en 
mutualité  qu’en ''politique. 

Ce  qui  cause  notre  ruine,  c’est  la  jalousie  du 
prochain.  Souvent  un  confrère  se  livrera  à  des 
pratiques  anti-déontologiques,  non  dans  un  but 
d’intérêt ,  mais  simplement  pour  faire  une  farce  à 
son  voisin.  Aussi  voyons-nous  souvent  dans  beau¬ 
coup  d’endroits  les  médecins  se  regarder  comme 
des  chiens  de  faïence,  ne  se  saluant  pas,  se  consi¬ 
dérant  comme  des  ennemis.  Quelquefois,  le  dé¬ 
pit,  la  jalousie,  leur  font  proférer  des  apprécia¬ 
tions  regrettables  sur  le  compte  de  leurs  confrè¬ 
res.  Ces  propos  sont  répétés  par  les  clients  et 
agrémentés,  je  dirais  presque  vinaigrés,  car 
ceux-ci  ont  tout  intérêt  à  amener  la  division 
parmi  nous,  et  pour  ainsi  dire,  à  pêcher  en  eaU 
trouble.  Que  n’y  a-t-il  dans  chaque  région  un 
Boudin  ou  un  Bolliet,  et  la  misère  médicale 
verrait  rapidement  sa  fin  1 

Vous  êtes  exploités  par  une  Mutualité,  à  cause 
de  votre  division.  Cet  état  cessera  le  jour  où 
vous  voudrez  être  unis.  Mais,  que  faire  pour, 
cela?  La  sourde  inimitié  des  confrères  rivaux  et 
concurrents  ne  leur  permet  pas  de  se  rencontrer. 
Souvent,  laissant  de  côté  leurs  sentiments  person¬ 
nels,  ils  se  réuniraient  sur  le  terrain  de  la  défense 
professionnelle,  mais,  question  d’amour-propre, 
personne  ne  veut  faire  le  premier  pas.  Il  faudrait 
qu’un  confrère  étranger  à  la  région  puisse  visiter 
tous  les  médecins  qui  ont  à  souffrir  dans  un  cen¬ 
tré  quelconque,  de  l’oppression  mutualiste.  Si  ce 
confrère  avait  une  certaine  autorité,  s’il  était 
connu  par  son  désintéressement,  par  son  zèle  à 
la  défense  professionnelle,  il  trouverait  chez  cha¬ 
cun  des  confrères  le  meilleur  accueil.  Il  pourrait 
voir  chaque  médecin,  isolément,  lui  expliquer  le 
but  à  poursuivre,  lui  en  indiquer  les  moyens,  et 
tâcher  d’obtenir  de  chacun  sa  démission  de  méde¬ 
cin  de  telle  ou  telle  Mutualité,  en  prenant  l’en¬ 
gagement  de  n’envoyer  cette  démission  que  lors¬ 
qu’il  serait  arrivé  à  réunir  les  démissions  de  tous 
les  confrères  qu’il  se  proposait  de  voir,  et  non 
sans  avoir  pris  une  dernière  lois  leur  avis.  En 
même  temps  qu’il  demanderait  au  confrère  sa 
démission,  il  lui  ferait  signer  un  engagement  sur 
papier  timbré  avec  dédit  et  amende,  par  lequel 
il  s’engagerait  à  ne  pas  accepter  le  service  médi¬ 
cal  de  telle  ou  telle  société,  si  ce  n’est  dans  telles 
et  telles  conditions,  et  d’accord  avec,  tous  les 
autres.  Ces  engagements  seraient  pris  par  un 
médecin  vis-à-vis  des  autres  confrères  de  la  ré¬ 
gion,  et  il  y  en  aurait  autant  d’exemplaires  qu’il 
y  aurait  de  parties  prenant  part  au  contrat.  Ces 
engagements  pourraient  rester  entre  les  mains 
du  confrère  ayant  la  confiance  de  ses  camarades, 
ou  bien  du  président  du  syndicat  du  départe¬ 
ment,  ou  bien  du  président  de  l’Union  des  syndi¬ 


cats  médicaux  de  France.  Lorsque  le  confrère, 
apôtre  de  la  défense  professionnelle,  serait  arrivé 
à  réunir  d’une  part  toutes  les  déniissionS,  d’autre 
part  tous  les  engagements,  il  provoquerait  une 
réunion  générale  des  médecins  locaux,  leur  prou¬ 
verait  qu’il  n’existe  entre  eux  que  des  malenten¬ 
dus  regrettables,  et  qu’au  fond  ils  s’estiment  et 
ne  demandent  qu’à  s’estimer  davantage  en  se 
connaissant  mieux.  Alors,  toutes  les  démissions 
seraient  envoyées  en  bloc  aux  Sociétés,  et  les 
médecins  pourraient  ainsi  lutter  avec  avantage 
contre  l’oppression  croissante  des  collectivités 
mutualistes.  Si  quelques  difficultés  par  la  suite 
pouvaient  naître  entre  les  signataires  du  contrat, 
ceux-ci  auraient  toute  facilité  pour  créer  un  tri¬ 
bunal  arbitral  qui  départagerait  les  confrères  et 
rétablirait  ainsi  les  fissures  produites  dans  l’union 
accomplie. 

Si  tous  les  médecins  adoptaient  cette  façon  de 
voir,  la  misère  médicale  aurait  vécu. 

Docteur  M.  Vimont. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

A  propos  des  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  Toulouse. 

Nous  avons  tenu  nos  lecteurs  au  courant  de  la  crise 
des  médecins  de  bureaux  de  bienfaisance  de  Tou¬ 
louse.  Cette  crise  s’est  dénouée  dernièrement  ainsi 
que  nous  l’annonçions  dans  un  précédent  numéro. 

Voici  les  détails  complémentaires  que  nous  trou¬ 
vons  dans  la  Fédération  médicale  du  Sud-Ouest  (mars 
1914). 

L’ordre  du  jour  du  Syndicat  des  médecins  de  Tou¬ 
louse  qu’on  trouvera  in  fine  regrette  que  le  libre 
choix,  dont  il  se  déclare  résolument  partisan,  ne  soit 
pas  accordé  aux  indigents  de  Toulouse. 

C’est  exactement  ce  que  nous  avions  écrit  nous- 
même  à  ce  propos,  et  nous  sommes  une  fois  de  plus 
heureux  de  nous  trouver  en  parfait  accord  sur  ces 
points  avec  nos  confrères  du  Sud-Ouest. 

Ajoutons  au  libre  choix,  le  paiement  des  médecins  à 
la  visite,  le  forfait  étant  considéré  désormais  comme 
immoral  et  paradoxal,  et  nous  aurons  affirmé  de  re¬ 
chef  notre  inébranlable  adhésion  à  ces  deux  articles 
de  foi  du  programme  des  revendications  médicales. 

Le  bilan  de  la  campagne. 

Ce  que  gagnent  les  médecins  du  Bureau 

Les  médecins  du  Bureau  gagnent  à  leur  cam¬ 
pagne  : 

Une  augmentation  assez  sensible  d’honoraires. 

Une  transformation  du  service  répondant  — 
partiellement  —  à  leurs  désirs  et  favorable  aux 
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HYSTOGÉNIQUE,  HYPERPHAGOCYTAIRE  &  REMINÉRALISATRICE 


=  Combinaison  Organo-Minérale  — = 

A  BASE  DE 


NUCLÉINATE  DE  GAÏACOL 

Synergiquement  associé  à  un  complexe  d’Éléments  minéraux 
Électro-chimiquement  ionisés  (Phosphore,  Calcium,  Iode,  etc.) 

(S/Si - 

MÉDICATION  SPÉCIFIQUE  &  LA  PLUS  INOFFENSIYE 

Des  Affections 


iBRONCHO-PULHIONtlRESl 


(  Grippes,  Catarrhes,  Laryngites  et  Bronchites, 
Suites  de  Coqueluche  et  Rougeole.) 


Des  ETATS  BACILLAIRES 


(à  toutes  Périodes  et  sous  toutes  Formes) 

POSOLOGIE  GÉNÉRALE 
Liquide  Agréable 

s’administrant  dans  un  liquide  quelconque  au  début  des  repas 
et  à  la  dose  de  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour  chez  l’adulte. 


Échantillons  et  Littérature  : 

A.  BAILLY,  Pharmacien,  15,  Rue  de  Rome,  PARIS 


CHLORO-CALCION 


Solution  titrée  de  Chlorure  de  Calcium  ebimi- 
quementpur,  stabilisé,  exempt  d’Hypocblorites  et 
d’HCl  libre.  —  4=0  gouttes  «»  Igr.  de  CaCl^pur. 
{20  à  40  gouttes  matin  et  soir  dans  eau  sucrée). 
Les  potions  courantes  an  Chlorure  de  Calcium  ont  un  goût  désagréable  ;  ce  sel  est  d’ailleurs  très 
t  aWèraôle, (« /aPcW/*at/on  »,  apparition  d’hypochlorites  et  d'HCl);  ce  double  inconvénient  peut  être 
évité:  CHLORO  ^  CALCION  est  agréable  et  indécomposable- 


Correspondance  hebdomadaire 


Cette  admission  pourr 
être  proposée  après  un 
seule  année  de  service  a 
Maroc,  à  la  suite  d’un 
action  d’éclat  ou  d’un 
blessure  grave  ayant  don 


872.  D'  L.,  à  S.,  à  «  Sou' 
médical  ».  —  En  ma  qua¬ 
lité  de  membre  du  «  Sou 
médical  »,  je  me  permets 
de  vous  demander  avis  , 
sur  le  cas  suivant  :  \ 

Depuis  moins  V  de  deux' 
ans,  j’ai  fait  l’accouche- ; 
ment  de  la  femme  d’un  ; 
commerçant  et  fait  deux  ' 
ou  trois  visites  après  aux  ' 
enfants  de  cette  femme  , 
dont  le  mari  est  aujour¬ 
d’hui  en  liquidation  amia-  ! 


fr.  et  visites  aux  enfants  . .  ! 
16  fr.)  et  j’ai  remis  cette  j 
note  au  liquidateur  en  lui  j 
disant  que  ces  frais  étaient 
privilégiés. 

Celui-ci  m’a  répondu  ; 
non,  vous  ne  pouvez  pas 
invoquer  le  privilège,  vos 
soins  ne  sont  pas  person¬ 
nels  au  commerçant  en 
liquidation. 

C’est  ainsi,  me  dit-il, 
qu’en  a  jugé  dernièrement 
le  tribunal  de  Dreux  dans 
un  cas  semblable. 

Est-ce  bien  l’avis  du  Con¬ 
seil  judiciaire  du  «  Sou  »  ? 

Que  dois-je  faire  en  la 
circonstance  ?  Déjà,  mer¬ 
credi  prochain,  le  liquida¬ 
teur  fera  une  première 
distribution  de  fonds. 

Vous  me  rendriez  service 
en  me  donnant  votre  ré¬ 
ponse  avant  cette  date. 
Cette  première  distribu¬ 
tion  donne  un  dividende 
de  '54  fr. 

Réponse.  —  Il  est  bien 
exact  que  la  jurispru¬ 
dence  est  fixée  en  ce  sens 


■  1.  Recaldfication  s 

j  liés  peu  assimilables.  Ils  doi- 

!  ueat  d’abord  être  transformés 

'  par  V HCl  du  sue  gastrique  en  Chlorure  de  Calcium.  Le  mieux  est  donc 
[  d'adminislrer  directement  ce  sel.  HCl  du  suc  gastrique  est  en  effet  utile 
la  digestion,  surtout  chez  les  tuberculeux  où  il  est  si  souvent  en  déficit. 

Tuberculose,  Lymphatisme, 
Rachitisme,  Croissance,  Dentition, 
Fractures  (Consolidation  rapide). 

La  Femme  enceinte  ou  la  Nourrice  se  décaletfient 
au  profit  de  l’enfant  qu'elles  portent  ou  allaitent.  La 
Grossesse  est  une  cause  d’auto-tntoxicatlon.  Or 
CaCP  recalcifie  (c’est  de  la  chaux  quasi  digérée), 
désintoxique  (il  supplée  la  fonction  thyroïdienne). 
Grossesse,  Allaitement. 

Eclampsie,  Foinis^',  Albuminurie. 
Déminéralisation,  Tuberculisation. 

2.  Indications  spéciales 

*  que  la  présence  de 

CaCF  dans  le  sang  en  quantité  suffisante  est  un  des  facteurs  essentiels  de 
la  coagulation  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi  de  Chloro-Calclon  dans  : 

Hémorragies,  Maladies  du  Sang. 
Hémophilie,  Purpura,  Scorbut 
Chlorose,  Anémie.  (Il  ne  suffit  pas  d’ap¬ 
porter  aux  globules  sanguins  du  fer,  du 
manganèse...  il  faut  surtout  rendre  au 
sérum  la  chaux  qui  lui  manque  pour  per¬ 
mettre  aux  globuies  la  vie  et  l’activité. 

Dans  les  Auto-Intoxications,  le  Neuno- 
Arthritisme,  il  y  a  bouleversement  du  métabo¬ 
lisme  de  Calcium,  diminution  de  la  teneur  en  chaux 
du  sang  et  des  humeurs  ;  d’où  la  nécessité  de  l’emploi 
de  Chioro-Calcion  dans  : 

Urticaire,  Accid^’  sériques,  (Anaphylaxie). 
Asthme,  Rhume  des  foins. 

Albuminurie,  Œdèmes  brightiques. 


BON  GBâTUlT  pour  ua  flacon  de  CHLORO-CAL» 

à  adresser  au  LABORATOIRE  Dü  CHLORO-CALCION 
8,  Rue  de  Constantinople,  PARIS 


Suite  page  XXXIV. 
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indigentsj  et  le.  droit  de  prescrire  le  lait  médica-  1 
lenient.  ■ 

La  .nomination  des  suppléants  réglée  —  en  , 
principe  —  par  la  valeur  des  candidats. 

.  Ce  que  perdent  les  médecins  du  Bureau. 

Leur  travail  est  surchargé  (diminution  du 
nombre  des  circonscriptions,  multiplication  des 
consultations,  obligations  de  service  d’urgence, 
art;  2  et  13). 

Les  nominations,  les  sanctions  sont  mises  dans 
les  mains  du  Préfet,  agent  politique,  sans  aucune 
garantie  pour  les  médecins. 

De  même,  pour  les  révocations,  déguisées 
sous  le  nom  de  non  renouvellement  triennal.  ' 

De  même  encore  pour  l’honorariat,  qui  de¬ 
vrait  être  un  droit  après  une  vie  de  loyaux  ser¬ 
vices. 

La  nomination  des  médecins  est  précédée  d’un 
simulacre  de  concours  où  délibèrent  secrètement, 
sur  des  titres  pour  la  plupart  scientifiques,  une 
majorité  d’administrateurs  incompétents. 

L’utilisation  des  médecins  poùr  des  besognes 
électorales  est  rendue  possible  par  l’article  15. 

Les  médecins  titulaires  n’ont  plus  le  djoit  de- 
choisir  leur  suppléant. 

Les  médecins  spécialistes  sont  éliminés  de  la 
Commission  médicale  et,  par  conséquent,  le  con¬ 
cours  sur  titres  concernant  les  spécialités  n’aura 
plus  un  seul  juge  compétent. 

Enfin,  le  règlement  préfectoral  diminue  les 
concessions  laites  par  la  Commission  adminis¬ 
trative,  spécialement  quant  à  la  durée  du  temps 
de  nomination  qui  est  abaissé  à  trois  ans 

11  y  a  d’autres  pertes,  mais  de  moindre  impor¬ 
tance,  que  nous  ne  signalerons  pas  pour  ne  pas 
allonger  cette  liste,  assez  instructive  déjà. 

Ce  que  gagne  le  corps  médical  ioulousain 

Pris  dans  son  ensemble,  le  corps  médical  tou¬ 
lousain  obtient  deux  gains  importants  ; 

D’abord,  par  l’attitude  très  catégorique  des 
médecins  du  Bureau,  il  voit  confirmér  les  mé-, 
thodes  syndicales  dont  on  peut  dire  aujourd’hui 
qu’elles  ont  conquis  l’adhésion  et  olTtenu  la  si¬ 
gnature  de  l’unanimité  des  médecins  de  la  ville  ; 
avantage  moral  inappréciable.  Si  les  médecins 
du  Bureau  avaient  su  mieux  profiter  de  cette 
situation,  la  liste  de  leurs  gains  personnels  serait 
plus  longue,  la  liste  des  pertes  n’existerait  pas. 

Mais  on  a  cru  chercher  un  appui  auprès  de 
l’autorité  préfectorale.  Le  second  gain  du  corps 
médical  toulousain  est  d’être  fixé  sur  la  valeur 
de  cette  démarche.  Invité  à  arbitrer  quelques 
points  litigieux,  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne 
n’a  pas  hésité  à  évoquer  toute  l’atïaire  et,  au 
mépris  des  lois  qui  confient  le  bien  communal 
des.  pauvres  à  une  Commission  spéciale  dont  il  a 
seulement  à  contrôler  les  délibérations,  le  Préfet 


k. 


1  a  établi -un  réglement  -général- du  service.  Abus 
de  pouvoir  ?  Non,  peut-être,  car  un  Préfet  de  la 
Républicfue  est  un  maître  tout  puissant.  Abus 
d’auterité  sans  aucun  doute  et  abus  de  confianeé 
contre  des  médecins  qui  avaient  eu  la  naïveté 
de  ne  pas  limiter  l’objet  du  litige  soumis  à  son 
arbitrage.  -  - 

.  Les  médecins  sauront  désormais,  sans  erreur 
possible,  que  les  pouvoirs  publics  sont  hostiles 
à  toute  forme,  même  temporaire,  d’organisation 
professionnelle  médicale.  , 

Ce  que  perd  le  corps  médical  toulousain. 

Il  faudrait  dire  ici  :  ce  que  perdent  aussi  les 
indigents  :  Ils  ont  le  libre  choix  de  leur  pharma¬ 
cien  et  de  leur  sage-femme.  Ils  ne  Vont  point  de 
leur  médecin.  C’est  donc  qu’on  espère  domesti¬ 
quer  les  médecins. 

Grâce  pourtant  à  leur  éducation  corporative, 
dont  ce  conflit  sera  un  précieux  élément,  les 
médecins  toulousains  n’ont  pas  perdu  encore  le 
sens  de  l’indépendance. 

On  le  verrait,  nous  y  comptons,  si  l’Adminis¬ 
tration  tentait  d’abuser  de  son  règlement. 

Au  surplus,  nous  ne  pouvons  mieux  terminer 
qu’en  reproduisant  l’Ordre  du  jour  du  Syndicat 
des  médecins  de  Toulouse  qui  résume  bien  le  bilan, 
de  cette  campagne  : 

«  Le  Syndicat  félicite  les  médecins  du  Bureau 
de  Bienfaisance  d’avoir,  par  leur  cohésion  et 
par  leur  discipline,  donné  un  exemple  utilè  et 
obtenu  des  avantages  matériels  appréciables. 

«  Il  remarque  toutefois  que  le  règlement  pré¬ 
fectoral  leur  a  supprimé  des  avantages  déjà  ac-  ' 
cordés  par  la  Commission  administrative  ;  qu’il 
leur  a  imposé  des  obligations  plus  lourdes  ; 
qu’on  a  institué  un  concours  d’admission  dans 
une  forme  déplorable  et  que  les  garanties  de 
nomination  et  de  stabilité  dans  leur  emploi  sont 
absolument  insuffisantes. 

«  Il  observe,  d’autre  part,  que  les  indigents, 
ayant  le  libre  choix  de  leur  sage-femme  et  de 
leur  pharmacien,  ne  bénéficient  pas  de  ce  droit 
pour  leur  médecin  ;  —  et  que  le  système  des 
consultations  ne  répond  pas  aux  besoins  du  ser¬ 
vice  tels  que  les  médecins  les  ont  démontrés, 

«  En  conséquence,  le  Syndicat,  toujours  fa¬ 
vorable  au  libre  choix  du  médecin  par  le  malade 
et  défenseur  légal  des  droits  des  médecins, 
décide  de  réserver  toute  sa  liberté  d’action  pour 
le  moment  où  le  service  ayant  fonctionné  selon 
les  nouvelles  bases,  les  défauts  s’en  seront  ma¬ 
nifestés.  »  ,  ■  . 
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LÈ  CONCOURS  médical 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Trois  députés,  MM.  Ch.  DêlonclE,  A.  Le- 
FEVRE  et  Lagrosielière  (il  est  toujours  bon  de., 
connaître  les  noms  de  ses  amis!)  viennent  de  dé¬ 
poser  une  proposition  de  loi  tendant  à  reviser 
la  loi  du  3Ô  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine. 

Sans  publier  intégralement  cette  proposition, 
nous  nous  contenterons  d’indiquer  uniquement 
tout  ce  que  les  auteurs  ont  introduit  de  nouvea  u 
dans  le  texte  de  1892. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
dentiste  s'il  n’est  muni  d’un  diplôme  de  docteur  eh 
chirurgie  dentaire  ou  de  chirurgien  dentiste.  Le  di¬ 
plôme  de  docteur  en  chirurgie  dentaire  et  celui  de 
chirurgien  dentiste  seront  délivrés  par  le  Gouver¬ 
nement  français . 

Ainsi  en  quatre  mots,  le  projet  Deloncle- 
Lefevre-Lagrdsillière  crée  le  doctorat  en  chirurgie 
dentaire.  Nous  aurons  à  y  revenir  et  à  dire  ce  que 
nous  en  pensons.  Constatons  maintenant  que 
désormais,  tous  les  articles  de  la  loi  qui  mettent 
en  cause  ses  bénéficiaires  comportent  cette  désfr 
gnation  des  docteurs  en  chirurgie  dentaire. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  les  docteurs  en  chirurgie 
dentaire,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages-fem¬ 
mes  diplômés  à  l’étranger,  quelle  que  soit  leur  natio^ 
nalité,  ne  pourront  exercer  leur  profession  en  France 
que  s’ils  sont  Français  ou  naturalises,  qU’à  la  Condi¬ 
tion  d’y  avoir  obtenu  le  diplôme  dé  docteur  en  méde- 
cinejde  docteur  en  chirurgie  dentaire,  dé  chirurgien 
dentiste  ou  de  sage-femme  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  prévues  par  les  articles  précédents. 

Exception  est  faite  pour  les  médecins^  docteurs  en 
chirurgie  dentaire,  chirurgiens-dentistes  et  sages-fent' 
mes,  résidant  à  la  frontière,  qui  pourront  exercer  la 
médecine.  Van  dentaire  ou  l’art  dés  accouchements, 
dans  les  communes  françaises  limitrophes,  nominati¬ 
vement  désignées  dans  les  conditions  de  réciprocité  qui 
seront  réglées  par  des  conventions  diplomatiques. 

Nul  ne  pourra  exercer  la  médecine,  l’art  dentaire  ou 
l’art  des  accouchements  en  France,  en  vertu  du  paragra¬ 
phe  précédent,  s’il  n’a  au  préalable  fait  enregistrer  son 
diplôme  à  la  préfecture  du  département  dans  lequel  il  se 
propose  d’exercer. 

L’enregistrement  d’un  diplôme  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  présence  de  deux  témoins  certifiant  l’identité  du 
titulaire. 

Aucune  dispense  de  scolarité  ou  d’examen  ne  sera 
accordée. 

Art.  6.' —  Les  internes  peuvent  être  autorisés  à 
exercer  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de  rempla¬ 
çants. 


En  cas  d’urgence,  là  déclaration  àu  préfet  suffira 
en  attendant  V autorisation. 

Les  étudiants  n’ayant  accompli  aucun  acte  de  scolari¬ 
té  depuis  plus  dé  quatre  ans  ne  pourront  être  autorisés  à 
faire  des  remplacements. 

Art.  9.  —  Les  docteurs  en  médecine,  les  docteurs 
en  chirurgie  dentaire,  les  chirurgiens-dentistes  et  les 
sages-femmes  sont  tenus  de  faire  enregistrer  au 
préalable  sans  frais  leur  titre  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  leur  ar¬ 
rondissement. 

Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  dépar¬ 
tement  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  titre 
dans  des  conditions  stipulées  à  l’article  5. 


Toute  personne  exerçant  l’art  dentaire  et  employant 
des  opérateurs  sera  tenue,  confointèment  avec  eux,  d’en 
faire  la  déclaration  au  commissariat  de  police  de  son 
quartier.  Lés  opérateurs  devront,  lors  de  cette  déclara¬ 
tion,  fustifier  de  l’un  des  titres  stipulés  à  l’article  2. 

11  est  interdit  d’exercer  sous  un  pseudonyme  ou 
sous  l’anonymat  les  professions  ci-dessus,  sous  les 
peines  édictées  àl’article  18. 

L’exercice  s’entend  de  tout  acte  de  la  profession,  ÿ 
■compriÿ  le  fait  de  signer  un  article  dé  journal  eonseiOânt 
d’apposer  une  affiche,  distribuer  des  prospectus  aussi 
bien  que  d’une  Correspondance. 

Nul  né  pourra  être  propriétaire  ou  directeur  d’un 
établissement  où  sont  donnés  des  consultations,  des 
soins  de  chirurgie,  médecine  ou  d’art  dentaire,  s’il  n’a 
en  toute  propriété  lés  instruments  et  objets  meublants, 
les  baux  et  actes  de  location,  s’il  ne  possède  l’un  des 
diplômes  ou  une  patente  prévue  aux  articles  1“,  2,  3 
et  32  de  la  présente  loi,  sous  les  peines  édictées  à  l’arli- 
cfel9(l). 

Seront  condamnés,  comme  complices,  aux  mêmes 
peines,  les  médecins,  docteurs  en  chirurgie  dentaire, 
chirurgiens-dentistes,  sages-femmes,  qui  auront  prêté 
leurs  concours  pour  le  fonctionnement  de  ces  établisse- 

Art.  10 . . 

Une  commission  composée  de  deux  chirurgiéns-'dèA- 
tiSies  et  d’un  commissaire  de  police,  nommés  par  le  pré¬ 
fet  de  police,  inspectera  au  moins  une  fois  l’an  lès  Cabi¬ 
nets  dentaire^.  Elle  aura  pour  mission  de  vérifier  U  di¬ 
plôme  des  titulaires  de  ces  cabinets,  ceux  dé  leurs  opé¬ 
rateurs,  de  constater  toutes  les  infractions  à  là  présènti 
loi  et  de  les  dénoncer  au  parquet  par  les  soins  du  com¬ 
missaire  de  police. 

Une  somme  de  6  fr.  sera  allouée  à  la  commission  par 
cabinet  inspecté.  Les  chirurgiens  dentistes  pâyerohl 
autant  de  fois  6  fr.  qu’ils  auront  de  cabinets  d’opera¬ 
tion  dans  la  maison  ou  l’ appartement  occupé  par  eux, 

Art.  12.  —  L’article  2101  du  code  civil  relatif  aux 
privilèges  généraux  sur  les  meubles  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  dans  son  paragraphe  3. 

Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie. 


(1)  Ce  paragraphe  vise  l’exploitation  oommerciafe 
dès  cliniques  médicales,  accidents  du  travail,  etc; 
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quèlle  qu’en  ait  été  la  terminaison,  que  les  soins  aient 
été  donnés  au^hef  de  famille,  à  sa  femme  ou  ses  enfants, 
concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus. 

Art.  13.  — . 

Les  associations  syndicales  seront  dans  tous  les  cas 
admises  à  poursuivre  directement  devant  les  tribunaux 
répressifs  les  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  de 
l’art  dentaire  ou  des  accouchements  et  seront  toujours 
recevables  à  se  porter  partie  civile  dans  les  poursuites  en¬ 
gagées  par  le  ministère  public,  lorsque  ce  cas  d’exercice 
illégal  porte  une  atteinte  directe  ou  indirecte  aux  inté^ 
rêts  généraux  moraux  ou  matériels,  sans  distinction, 
de  Ces  associations  syndicales  ou  de  certains  des  mem¬ 
bres  qui  les  composent. 

Art.  14.  —  Les  fonctions  d’expert  près  les  tribu¬ 
naux  ne  peuvent  être  remplies  :  1°  pour  la  médecine 
que  par  un  docteur  en  médecine  français--,  2®  pour  l’art 
dentaire  que  par  un  docteur  en  chirurgie  dentaire  ou  un 
chirurgien-dentiste  français. 


Art.  16.  —  Exerce  illégalement  la  médecine  : 

1« . . 

Le  traitement  susvisé  s’entend  de  tout  acte  répété  ten¬ 
dant  à  la  guérison  ou  à  l’atténuation  d’un  état  patholo¬ 
gique  ou  prétendu  tel  d’une  ou  plusieurs  personnes  ;  il 
s’entend  également  de  tout  conseil  répété  donné  dans  le 
même  but,  soit  verbalement,  soit  par  correspondance, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  sous  un  nom  véritable  ou 
sous  un  pseudonyme  ; 

2“  Toute  personne  pratiquant  sans  diplôme  en  dehors 
de  tous  soins  consécutifs,  sauf  le  cas  d’urgence  avérée, 
une  opération  quelle  qu’elle  soit,  même  isolée  ; 


4®  Ceux  qui,  comme  magnétiseurs,  rebouteurs  ou 
somnambules,  interviennent  d’une  façon  quelconque 
et  sans  être  munis  du  diplôme  de  docteur,  dans  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  d’une  maladie  ; 

5®  Ceux  qui,  comme  bandagistes,  masseurs  ou  pédi¬ 
cures,  et  sans  être  munis  du  diplôme  de  docteur,  inter¬ 
viennent  dans  le  traitement  d’une  maladie  sans  la 
direction  d’un  docteur  en  médecine  ; 

6°  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régulier, 
sort  des  attributions  que  la  loi  lui  confère, notamment 
en  prêtant  son  concours  aux  personnes  visées  dans  les 
paragraphes  précédents  à  l’effet  de  les  soustraire 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

7®  Toute  association,  même  de  fait,  entre  médecins, 
docteurs  en  chirurgie  dentaire,  chirurgiens  dentistes,  ou 
sages-femmes  et  pharmaciens  pour  l’exploitation  com¬ 
binée  du  malade. 

Est  considéré  comme  fait  d’exploitation  combinée 
la  prescription  péremptoire  d’un  médicament  qui  ne  se 
trouve  que  dans  une  pharmacie  déterminée  et  revêtu 
iune  dénomination  spéciale  ; 

8®  Toute  consultation  par  correspondance,  provo¬ 
quée  par  l’envoi  de  questionnaires  imprimés  à  l’avance, 
ou  de  toute  autre  façon  ; 

9®  Sont  considérés  comme  exerçant  illégalement  la 
médecine,  l'art  dentaire  où  l’art  des  accoeuhements,  les 


auteurs  d’articles,  annonces  ou  réclames  faites  dans  un 
'  journal,  de  brochures  ou  prospectus  distribués  au  public 
d’une  façon  quelconque  dans  lesquels  sont  décrits  les 
symptômes  d’une  maladie,  sa  marche,  ses  conséquences, 
sa  dénomination,  le  remède  à  y  apporter  et  son  emploi 
comme  devant  amener  la  guérison  ou  une  atténuation 
dans  l’état  de  tout  individu  qui]  serait  atteint  de  la  ma¬ 
ladie  décrite,  que  cette  réclame  Soit  faite  sous  un  pseudo¬ 
nyme  ou  par  des  personnes  non  pourvues  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  de  docteur  en  chirurgie  dentaire, 
de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  ; 

10®  Toute  personne  qui.  non  munie  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  conseillera  ou  facilitera  habituelle¬ 
ment  le  choix  des  verres  convexes,  concaves,  cylindri¬ 
ques,  ou  sphéro-cylindriques,  emploiera  pu  conseillera 
des  appareils  quelconques  pour  le  traitement  des  affec¬ 
tions  oculaires  ; 

11°  Toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme  de 
docteur  en  chirurgie  dentaire,  de  chirurgien-dentiste, 
prendra  l’empreinte  de  la  bouche,  essaiera  et  posera  un 
appareil  dentaire  dans  la  bouche, 

12°  Toute  personne,  non  diplômée  ou  non  visée 
par  les  articles  5,29,  et  32  de  la  présente  loi  qui,  en  dehors 
des  cas  d’urgence  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  relever 
contre  elle  la  circonstance  d’habitude,  se  sera  immiscée 
.  d’une  des  façons  spécifiées  plus  haut  dans  l’excrciçe  de 
la  médecine,  de  l’art  dentaire  et  des  accouchements, 
sera  passible  des  peines  portées  aux  articles  319  et  320 
du  code  pénal,  s’il  résulte  de  ses  agissements  et  de  ses 
conseils  un  homicide  ou  des  blessures  ; 

13®  Le  fait  par  un  non  diplômé  de  donner  par  la  voie 
de  la  presse,  ne  fût-ce  que  par  un  article  isolé,  des  con¬ 
seils  à  une  pluralité  de  lecteurs,  constitue,  selon  les  cas, 
l’exercice  habituel  de  la  médecine  ou  dé  l’art  dentaire,  et 
le  fait  d’exposer  par  avance,  dans  les  mêmes  conditions, 
un  traitement  complet,  constitue  la  direction  prévue  et 
punie  au  premier  alinéa  du  présent  article. 

14®  Les  dispositions  du  paragraphe  l®®  du  présent 
article  ne  peuvent  s’appliquer  aux  élèves  en  médecine 
ni  aux  gardes-malades  qui  agissent  comme  aides  d’un 
docteur  ou  que  celui-ci  place  auprès  de  ses  malades. 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la  mé¬ 
decine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouchements,  est 
puni  d’une  amende  de  500  à  1.000  fr.  et  d’un  emprison¬ 
nement  de  quinze  jours  à  trois  mois  avec  affichage  à 
la  porte  du  délinquant  et  pub’ ication  dans  les  jour¬ 
naux  de  la  région,  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende 
de  1000  à  3.000  et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  un  an  avec  affichage  à  la  porte  du  délinquant  et  pu¬ 
blication  du  jugement  dans  les  journaux. 

Art.  19.  —  Quiconque,  comme  propriétaire,  directeur 
d’un  établissement  où  sont  données  des  consultations 
de  médecine,  chirurgie  ou  d’art  dentaire,  s’il  ne  possède, 
tous  les  titres  prévus  au  paragraphe  6  de  Tarticlé  9 
sera  condamné  à  une  amende  de  1.000  à  3.000  fr.  de 
quinze  jours  à  trois  mois  de  prison,  affichage  à  la  porte 
du  délinquant  et  publication  du  jugement  dans  les 
journaux,  à  ta  fermeture  de  l’établissement  et  à  l’enlève¬ 
ment  immédiat  des  enseignes,  et  en  cas  de  récidive,  de 
3.000  à  5.000  fr.,  de  trois  mois  à  un  an  de  prison,  à 
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V affichage  à  la  porte  du  délinquant  et  à  la  publication 
.  du  jugement  dans  les  journaux. 

■■  Art.  20  (ancieii  19).  —  L’exercice  illégâl  de  la  mé¬ 
decine  de  l’art  dentaire  avec  usurpation  du  titre  de 
docteur  ou  d’officier  de  santé,  de  docteur  en  chirurgie 
dentaire,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme  est 
puni  d'uné  àmendè  de  1.000  à  i.ÜQQ  francs  et  d'un  em¬ 
prisonnement  de  six  mois  à  un  an,  avec  affichage  et  pu¬ 
blication  du  jugement,  et  en  cas  de  récidive  d'une  amende 
de  3.000  à  5.000.,/r;, -,ei  d'un  emprisonnement  de  un 
an  à  deux  ans  avec'  affichage  et  publication  dans  les" 
journaux  de  là  région.  . 

•  Arti  21  '{anciennement  20);  —  Est  considéré  cpmm.é, 
ayant. usurpé  les  titres  .français:  de  docteur  en  médecine, 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire, 'de  chirurgien-dentiste., 
ou  de  dentiste.-,  ;  ..  . 

1“  Toute  personne  qui,'  exerçant  la  médecine  ou  l'art 
dentaire  aura  .pris  un  de  ces  titres,  de  façon  à  faire 
croire  qu'elle  en  possède  le  diplôrne  français  ; 

:  2°  Toute-  personne  titulaire  d'un  diplôme  étranger 
exerçant  la  médecine  ou  l'art  dentaire  qui  aura  pris  le 
titre  de  docteur  sans  le  faire  suivre  immédiatement  de 
l’indication,  en  français,  de  la  faculté  étrangère  qui  aura 
conféré  le  diplôme. 

■:  Les  personnes  visées  au  paragraphe  ci-dessus  seront 
puniqs  d'une  amende  de  500  fr.  à  1.000  fr.,  à  l'affi¬ 
chage  et  à  la  publication  du  jugement  dans  les  journaux 
de  la  région  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois  ;  en  cas  de  récidive,  de  1.000  /r.  à  3.000  fr.  d'a-. 
mende  avec  affichage,  et  publication  du  jugement  dans 
les  journaux  de  la  région  et  de  un  mois  à  six  mois  de 
prison. 

Art.  22  (nouveau). —  Toute  personne  qui  apposera, 
ou  qui  fera  apposer  daris  un  lieu  public  des  affiches, 
au  fera  distribuer  des  prospectus  promettant  la  guéri¬ 
son  d'une  maladie  dans  des  conditions  manifestement 
chimériques,  sera  passible  d'une  amende  de  500  à 
1.000 /r. 

La  présente  disposition  s'applique  à  tous  les  auteurs 
d'affiches  eu.de  prospectus,  qu’ils  soient  diplômés  ou 
norij  qu’ils  s’abritent  sous  un  pseudonyme  ou  sous  l'a¬ 
nonymat,  ou  qu'ils  se  fassent  connaître  au  public  sous 
leur  nom  véritable. 

'  L'apposition  de  ces  affiches  est  interdite  dans  ou 
sur  tous  les.  monuments  publics. 

Art.  33  (nouveau).  —  Les  docteurs  en  médecine,  les 
officiers  de  santé  pourront  obtenir  le  diplôme  de  chi¬ 
rurgien-dentiste,  après  deux  années  d'études  et  de  tra¬ 
vaux  pratiques  dans  une  école  dentaire.  Ils  seront  dis¬ 
pensés  des  cours  et  examens  théoriques. 

Toutes  les  nouveautés  introduites,  par  cette 
proposition,  dans  la  loi  de  1892  sont  loin  d’avoir 
pour  nous  le  même  intérêt.  Il  y  a  eu  aussi  des 
oublis  regrettables  de  la  part  des  législateurs. 
Commentons  les  unes,  signalons  les  autres. 

.  Pour  ;  exercer  la  médecine  en  France,  il.  ne  suf¬ 
fira  plus  d’être  possesseur,  du  diplôme  d’Etat,  il 
faudra  cncore^  être  français  ou  naturalisé. 


La  question  a  été  pas  mal  controversée,  Ceux 
qui  sont  partisans  de  cette  rédaction  se  rangent 
hardiment  sous  la  bannière  protectionniste  et 
sont  volontiers  taxés  de  nationalisme  étroit. 
Nous  ne  croyons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne, 
que  cette  conception  soit  incompatible  avec  le 
plus  large  libéralisme  d’idées.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  l’étranger  a  sur  le  Français  la  supériorité 
d’être  exonéré  de  toutes  charges  militaires  et  de  se 
trouver  ainsi  très  favorablement  handicapé  ;  trois 
ans,-  au  début  d’une  carrière,  c’est  une  avarice 
considérable  dont  bénéficient  actuellement  ;  et 
contrairement  au  droit  naturel,  les  étrangers  qui 
se  proposent  de  créer  en  France  leur,  situation. 
Donc,  il  paraît  légitime  de  réclamer  d’eux  leur  na¬ 
turalisation,  avec  les  charges  que. celle-ci  entraîne. 

Oui,  mais  il  y  a  des  nationalités  pour  lesquelles 
la  naturalisation  française  est  absolument  impos¬ 
sible.  Nous  connaissons  de  très  bons  confrères, 
d’origine  étrangère,  qui  ont  toujours  été  très  dé¬ 
sireux  de  se  faire  naturaliser  français,  qui,  dans 
ce  but,  ont  accumulé  démarches  sur  démarches 
et  qui  se  sont  heurtés  à  des  difficultés  d’ordre  di¬ 
plomatique  absolument  insurmontables.  On 
pourrait  donc  peut-être  prévoir  que  la  naturali¬ 
sation  ne  serait  exigée  que  lorsqu’elle  est  possi¬ 
ble,  et  que,  dans  les  cas  où  elle  ne  peutêtre pro¬ 
noncée,  elle  serait  remplacée  par  une  très  forte 
taxe  en  argent. 

Il  y  a  cependant  un  autre  argument  contre  la 
naturalisation  des  étrangers  pour  égaliser  leurs 
charges  et  leurs  obligations  avec  celles  des  Fran¬ 
çais  :  les  femmes,  mêmes  françaises,  qui  font 
leurs  études  médicales  pour  exercer  plus  tard  la 
médecine,  sont  également  exonérées  de  tout  Ser¬ 
vice  militaire.  Cet  argument  ne  manque  pas  de 
poids.  Il  a  déjà  frappé  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question  et  on  a  proposé  d’imposer  aux 
étudiantes  en  médecine  l’obligation  de  consacrer 
3  ans  de  leur  vie  à  tenir  l’emploi  d’infirmière 
dans  les  hôpitaux  militaires,  dans  des  conditions 
prohibitives  de  continuation  des  études,  analo¬ 
gues  à  celles  qui  frappent  les  étudiants  sous  les 
drapeaux.  Pourquoi  pas  ? 

Il  faudrait  donc  que  la  rédaction  de  l’article  5 
soit  complétée  en  ce  sens.  Cela  n’est  pas  difficile. 

A  l’article  9,  nous  trouvons  un  paragraphe  qui 
vise  l’exploitation  commerciale  des  cliniques  mé¬ 
dicales,  accidents  du  travail,  etc.  : 

Sans  nous  prononcer  sur  de  semblables  orga¬ 
nisations,  dont  il  faut  reconnaître  que  quelques- 
unes  ont  fait  fâcheusement  parler  d’elles,  nous- 
ne  concevons  pas  qu’il  soit  possible  d’apporter 
une  restriction  aussi  étroite  à  l’exercice  d’une 
profession.  ; 

C’.est  quelque  chose  d'analogue  à  l’article  de 
la  loi  de  Germinal  qui  prescrit  au  pharmacien 
d’être  propriétaire  cie  l’ officine  qu’il  exploite, loi 
désuète,  s’il' en  fût.  "  .  , 
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La  possession  du  diplôme  est  pour  npus  la  con¬ 
dition  nécessaire,  mais  suffisante,  toutes  choses 
égales  d’ailleurs,  pour  exercer  là  profession  .de 
médecine.  Et  notamment  la  propriété  des  instru¬ 
ments  est  une  chinoiserie  inadmissible.  Les  mé¬ 
decins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  sont  pas 
propriétaires  de  l’outillage  de  ces  établissements. 

L’article  12  étend  à  la  femme  et  aux  enfants 
le  privilège  des  honoraires  de  la  dernière  mala¬ 
die  :  heureuse  innovation  qui  répare  une  injus¬ 
tice  criante  et  répond,  en  même  temps  qu’à  un 
louable  sentiment  d’humanité,  à  une  très  légi¬ 
time  compréhension  des  intérêts  du  médecin. 

L’article  16  précise,  avec  un  luxe  de  détails 
dont  nous  ne  nous  plaignons  pas,  tout  ce  qui 
caractérise  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  les  articles  suivants  définissent  les  péna¬ 
lités  qui  ont  été  renforcées.  C’est  fort  bien. 

L’article  21  définit  l’usurpation  du  titre  de 
docteur  en  médecine  et  comporte  un  §  2  que  nous 
ne  nous  expliquons  pas,  si  nous  l’opposons  à  l’ar¬ 
ticle  2.  Puisque,  pour  exercer  la  médecine  en 
I  France, il  faut  non  seulement  posséder  le  diplôme 

d’Etat,  mais  encore  être  français  ou  naturalisé, 
on  ne  conçoit  pas  que  les  titulaires  d’un  diplôme 
étranger  puissent  l’utiliser,  même  dans  des  con¬ 
ditions  déterminées. 

La  proposition  de  loi  taxe  d’usurpation  «  toute 
personne  titulaire  d’un  diplôme  étranger  exer¬ 
çant  la  médecine,  qui  aura  pris  le  titre  de  docteur 
sans  le  faire  suivre  immédiatement  de  l’indica¬ 
tion  en  français  de  la  faculté  étrangère  qui  aura 
conféré  le  diplôme. 

Il  n’y  a  pas  d’indications  d’origine  qui  tiennent  : 
toute  personne  placée  dans  les  conditions  du  §  2 
de  l’article  21  commet,  aux  termes  de  l’article  2,  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine. 

La  rédaction  doit  être  modifiée  en  conséquence, 
et  il  faut  considérer  les  titulaires  de  diplômes 
étrangers  exerçant  la  médecine  avec  le  titre  de 
docteurs  comme  commettant  purement  et  sim¬ 
plement  le  délit  d’exercice  illégal  avec  usurpation 
prévu  et  puni  à  l’article  20. 

En  outre,  nous  voudrions  que  cet  article  21 
soit  complété  d’autre  part  par  un  §  3  ainsi  conçu  : 
Usurpe  les  titres  français  de  docteur  en  méde- 
àwé:..  toute  personne  titulaire  d'un  diplôme 
de  doctoral  autre  que  celui  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  qui  aura  fait  précéder  son  nom  patronymi¬ 
que  du  mot  Docteur. 

Nous  estimons  en  effet  que  l’usage,  que  la  cou¬ 
tume  réservent  au  seul  docteur  en  médecine  le 
privilège,  que  nous  voudrions  voir  ériger  en  droit, 
d’accoupler  à  son  nom  son  titre. 

Le  docteur  en  médecine  est  le  seul  possesseur 
de  ce  grade  universitaire  que  dans  la  vie  cou¬ 
rante  on  désigne  ainsi.  Les  universités  et  les  Fa- 

ultés  délivrent  des  diplômes  de  docteur  ès  let¬ 


tres,  de  docteur  ès  sciences,  de  docteur  en  droit  ;  il 
y  a  même,  et  on  se  demande  vainement  pour¬ 
quoi,  un  doctorat  en  pharmacie.  Mais  il  ne  vien¬ 
drait  jamais  à  l’esprit  de  personne  l’idée  d’inter¬ 
peller  tous  ces  hauts  gradés  de  la  science  de  l’épi¬ 
thète  :  Docteur  I 

C’est  qu’en  effet,  pour  les  profanes,  et  en  ce  qui 
nous  concerne,  doc/eur  équivaut  à  médecin,  et  re¬ 
présente  une  profession.  On  exerce  la  profession 
de  docteur  en  médecine,  et  non  celle  de  docteur  en 
droit,  docteur  ès  sciences,  docteur  ès  lettres,  etc. 

L’article  22  nous  laisse  aussi  rêveurs  en  ce  qu’il 
s’applique  à  des  diplômés.  Est-ce  que  tous,  tant 
que  nous  sommes,  nous  ne  promettons  pas  à  nos 
pauvres  malades  la  guérison  de  leurs  maux  dans 
des  conditions  manifestement  chimériques  ?  Est- 
ce  que  tous  les  incurables  qui  s’adressent  à  nous, 
phtisiques,  cancéreux,  etc.,  ne  s’accrochent  pas 
aux  espérances  illusoires  que  nous  faisons  luire 
à  leurs  yeux  ?  Avec  la  facilité  actuelle  à  mettre 
en  cause  la  responsabilité  médicale,  n’y  a-t-il 
pas  lieu  de  craindre  dans  cet  article  une  nou¬ 
velle  source  de  difficultés  et  de  désagréments 
pour  les  praticiens  ?  Et  quelle  tâche  ardue,  pour 
la  jurisprudence,  que  de  définir  ies  «  conditions 
manifestement  chimériques  »  ? 

Dans  l’ancien  texte  de  la  loi  de  1892,  les  au¬ 
teurs  de  la  proposition  actuelie  maintiennent 
intégralement  l’article  15,  relatif  à  l’obligation 
de  la  déclaration  des  maladies  contagieuses. 
Nous  n’en  voulons  pas  :  nous  n’en  voulons  plus. 
Nous  nous  sommes  maintes  et  maintes  fois  ex¬ 
pliqués  à  ce  sujet.  La  déclaration  peut  avoir  son 
utilité,  mais  ce  n’est  pas  au  médecin  de  la  faire, 
c’est  au  véritable  responsable,  au  malade  ou  à  ses 
représentants  :  le  médecin,  lui,  n’a  qu’à  prescrire 
ia  désinfection. 

Nous  proposons  donc  le  texte  suivant  pour 
i’art.  15  : 

Tout  docteur,  officier  de  santé  ou  sage-femme 
est  tenu,  son  diagnostic  fait,  de  prescrire  au  chef  de 
famille  ou  à  ses  représentants  la  désinfection  dans 
les  cas  de  maladies  épidémiques  tombées  sous  son 
observation  et  visées  dans  le  paragraphe  suivant  : 

Et  accessoirement,  si  l’on  veut  :  Cette  prescrip¬ 
tion  entraîne  pour  le  chef  de  famille  ou  ses  repré¬ 
sentants  l’obligation  de  déclarer  sans  délai  à  l’au¬ 
torité  publique  ces  cas  de  maladies  épidémiques. 

Reste  la  question  de  la  création  du  diplôme 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire. 

Et  d’abord,  n’y  a-tril  pas  quelque  ironique  an¬ 
tinomie  entre  cette  création  et  l’article  8  ainsi 
conçu  :  Le  grade  de  docteur  en  chirurgie  est  et  de¬ 
meure  aboli  ?  , 

D’autre  part,  quels  arguments  invoquent  en  sa 
faveur  les  partisans  de  cette  création  ? 

Voyons  ce  qu’en  dit  M.  Gaston  Guérard  (1)  : 

(1)  La  Prisse  dentaire,  mars  1914. 
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.  Réprenons  à  présent  les .  arguments  précédemment 
ébauchés  en  faveur  du  doctorat  en  chirurgie  dentaire 
contre  le  doctorat  en  médecine  dans  l’attribution  d’un 
parchemin  nouveau  à  l’égard  des  chirurgiens-dentistes. 
■  Nous  avions  dit  en  substance  ceci  :  il  est  inacceptable 
et  matériellement  impossible  de  vouloir  prétendre  qu’en 
cinq  années  l’étudiant  le  mieux  doué  pût  satisfaire, 
avec  profit,' aux  études  dentaires,  théoriques  et  prati¬ 
ques,  y  compris  la  prothèse,  et  en  même  temps  aux  études 
médicales  théoriques  et  pratiques,  alors  que  chacune 
de  ces  deux  sciences  suffirait  à  elle  seule  pour  combler 
largement  la  durée  de  ses  études.  Plusieurs  chapitres, 
il  est  vrai,  appartiennent  en  commun  à  l’une  et  à  l’au¬ 
tre,  nous  savons  en  outre  que  de  nombreux  praticiens 
s’en  rapportent  à  leurs  mécaniciens  du  soin  de  confec¬ 
tionner  les  appareils  qu’ils  mettent  en  bouche,  et  ce  dou¬ 
ble  argument  semble  infirmer  notre  jugement,  à  savoir 
que  l’étude  de  la  prothèse  n’étant  pas  obligatoire  au 
'praticien  dentiste,  que  d’autre  part  il  n’a  que  fort  peu  à 
apprendre  en  dehors  de  son  bagage  médico-dentaire 
.pour  avoir  étudié  la  médecine  intégrale,  il  est  logique 
dé  donner  dans  le  choix  d’un  parchemin  la  préférence 
au  doctorat  en  médecine. 

'  Si  nous  voulons  donc  prouver  que  ce  diplôme  ne  ré-- 
pond  pas  à  l’idéal. de  perfectionnement  que  nous  vou¬ 
lons  atteindre,  il  faudrait  démontrer  d’ abord  : 

1“  Que  l’étude  dé  la  prothèse  fût  réellement  obliga¬ 
toire  ; 

2°  Que  les  études  médicales  extra-dentaires  présen¬ 
tent  un  bagage  important  de  connaissances  nécessaires 
.  pour  le  docteur  en  médecine  et  inutiles  au  dentiste  en 
même  temps  qu’elles  exigent,  en  pure  perte,  un  sacrifice 
.de  temps  considérable.  ^ 


L’enseignement  dentaire  doit-il  comporter 
.  obligatoirement  celui  de  la  prothèse  ? 

Notre  confrère  M.  Chompret  écrivait,  il  y  a  quelques 
années,  dans  la  préface  de  sa  traduction  de  l’Atlas- 
Manuel  de  Preiswerk  :  «  Dans  l’avenir,  pour  être 
un  parfait  dentiste,  il  faudra  être  bon  médecin  en 
;  même  temps  qu’excellent  prothésiste,  savant  en 
,  même  temps  qu’ouvrier  habile,  et  l’auteur  ajoute  : 
Nous  pensons  qu’un  tel  résultat  demandera  des  étu- 
;des  fort,  longues,  suivies  concurremment  à  la  faculté 
-  de.’ médecine,  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  écoles 

■  pratiques  ». 

Voici  donc  sur  ce  premier  point  notre  cause  défendue 
par  les  partisans  mêmes  du  doctorat  en  médecine,  et 
nous  devrons  en  toute  bonne  foi  reconnaître  que  nous 
'  étions  bien  proches  des  conclusions  de  M.  Chompret 
lorsque  nous  rendions  hommage  à  ceux  de  nos  confrères 
qui  prolongent  leurs  études  dé  cinq  années  pour  obtenir 

■  le  doctorat  en  médecine,  ceux-là  compteront  un  mini¬ 
mum  de  huit  années  de  scolarité,  ceux  de  demain  en 
compteraient  onze....  mais  combien  peu,  nous  le  répé-, 

•  tons,  auraient  la  faculté  de  réaliser  cet  idéal,  d’être  à  la 
fois  bon- médecin,  bon  ouvrier,  et  bon  opérateur  au  prix 

■  de-  si  nombreuses  années  d’études  ;  ét  même,  en  toute 
conscience,  seront-ils  vraiment  :  «  bons  médecins  », 


alors  qu’ils  n’auront  sacrifié  qu’une  partie  de  leur 
enseignement  à  cette  science  si  large  entre  toutes....  il  eût 
été.  plus  vrai  d’écrire  :  le  dentiste  idéal  devra  souvent 
faire  oeuvre  médicale,  il  sera  bon  ouvrier,  parfait  opé¬ 
rateur.  Car  l’homme  de  science  lui-même,  qui  dans 
notre  profession  a  étudié  l’art  dentaire  dans  tous  ses 
rapports  avec  la  médecine,  qui,  travailleur  acharné, 
aura  parcouru  dans  le  domaine  médical  tout  ce  qui  peut' 
intéresser  le  dentiste,  celui-là  peut-il  dire  :  je  suis  bon 
médecin  ?  Oui,  si  cette  qualité  s’applique  aux  soins 
qu’il  est  appelé  à  donner  en  tant  que  dentiste,  mais 
assurément  non  dans  le  domaine  de  la  médecine  géné¬ 
rale. 

L’obligation  d’enseigner  la  prothèse  au  futur  den-, 
tiste  est  donc  reconnue  par  la  majorité  d’entre  nous, 
partisans  ou  contradicteurs,  mais  comme  nous  tenons  à 
préciser  tous  nos  arguments,  nous  appuierons  de  quel¬ 
ques  preuves  cette  première  affirmation. 


Voici  donc  le  futur  praticien  dentiste  dans  l’obliga¬ 
tion  absolue  et  indiscutable  d’assimiler  en  cinq  années  : , 

1°  La  dentisterie  opératoire,  théorique  et  pratique  ; 

2°  La  prothèse  ;  . 

3°  Les  notions  médicales  nécessaires  à  l’exercice  de 
son  art. 

Le  matin  il  travaillera  dans  la  Clinique  d’une  Ecole, 
et  nous  savons  à  la  suite  de  quels  longs  efforts  il  obtien¬ 
dra  l’habileté  manuelle  nécessaire ',l’ après-midi,  il  s’ oc¬ 
cupera  de  prothèse  dans  un  laboratoire  ;  en  outre  il  sera 
obligé  d’étudier  l’Odontologie  théorique  et  les  sciences 
médicales  s’y  rattachant. 

Certes,  le  programme  est  lourd,  mais  nos  jeunes  élèves 
nous  prouvent  qu’il  peut  être  accompli.  Evidemment 
(et  à  condition  de  leur  accorder  en  échange  les  récom¬ 
penses  auxquelles  leur  donne  droit  un  tel  effort],  tout 
était  de  la  sorte  au  mieux  des  intérêts  de  chacun,  mais 
voici  qu’il  est  question  d’ajouter,  à  tout  ce  bagage  déjà  si 
pesant,  celui  des  études  médicales  nettement  extra¬ 
dentaires.  Mais  à  quels  moments  iront-ils  à  l’hôpital  ? 
A  quels  moments  suivront-ils  les  cours  ?  Oh  !  a-t-on  dit, 

«  ce  serait  si  peu  de  chose,  un  si  petit  supplément  !  » 
un  si  petit  supplément  !  mais  ils  n’ont  donc  jamais  ou¬ 
vert  un  programme  d’études  médicales,  ceux-là  qui 
parlent  ainsi,  ou  bien  s’ils  le  connaissent  ou  l’ont  éprou¬ 
vé,  ont-ils  un  intérêt  si  puissant  à  vouloir  se  tromper.  . 

Mais  revenons  à  notre  étudiant  médecin-dentiste, 
que  va-t-il  faire  en  face  de  ce  programme  ?  Il  ne  peut 
pas,  le  matin,  être  à  la  fois  à  l’hôpital  et  dans  une  salle 
de  dentisterie  opératoire,  ni,  l’après-midi,  dans  un  labo¬ 
ratoire  de  la  Faculté  et  dans  celui  de  V Ecole  Dentaire  \ 
voudrait-il  travailler  15  heures  par  jour,  qu’encore  il 
ne  le  pourrait  pas.  Que  va-t-il  faire  ?  Evidemment  -, 
ou  négliger  totalement  l’hôpital  pour  la  clinique  den¬ 
taire,  ou  fréquenter  le  premier  de  ces  enseignements  au 
détriment  du  deuxième,  ou  bien  même  suivre  un  peu 
l’un  et  l’autre.  Qu’obtiendrons-nous  après  cinq  ans  ? 
Dans  le  premier  cas  un  dentiste,  mais  en  tout  cas  pas  un 
médecin  ;  dans  le  deuxième  un  médecin  bien  médiocre 
dentiste,  dans  le  troisième,  un  praticien  à  la  fois  médio¬ 
cre  médecin  et  médiocre  dentiste.  Qu’on  le  veuille  ou 
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non,  il  nous  faut  nous  soumettre  à  ce  dilemme.  Parmi 
ces  trois  modes  de  praticien,  il  est  évident  que,  si  nous 
étions  du  tt  public  »,  nous  nous  adresserions  au  pre¬ 
mier.,. 

Mais  quel  titre  allons-nous  donner  à  cet  étudiant  qui 
aura  travaillé  cinq  années  et  dentisterie  et  médecine  ? 
Celui  de  docteur  en  médecine  7  Non,  à  cause  des  droits 
qu’il  confère  et  puisqu’il  n’a  pas  satisfait  à  toutes  les 
exigences  du  programme  médical.  Celui  de  chirurgien - 
dentiste,  non  plus,  puisque  nous  le  refusons  impitoya¬ 
blement  s’il  hésite  sur  un  grand  nombre  de  connaissan¬ 
ces  médicales  que  nous  exigeons  de  lui  ;  et  c’est  ainsi 
jiue  le  diplôme  de  «  docteur  en  chirurgie  dentaire  » 
s’affirme  et  s’impose.  Parmi  ceux  qui  le  combattent,  les 
uns,  stomatologistes  (un  petit  nombre,  nous  ne  sau¬ 
rions  que  trop  le  répéter)  y  voient  une  concurrence 
de  titre,  les  autres,  chirurgiens-dentistes,  n’ont  pas 
assez  examiné  toute  l’étendue  des  études  médicales  ; 
qu’ih  interrogent  ceux  de  nos  confrères  qui,  vaillam¬ 
ment  à  cette  heure,  «  font  leur  médecine  »,  et  ceux-là, 
leur  diront  si  vraiment,  en  cinq  années,  ils  auraient  pu 
accomplir  ce  qu’ils  ont  acquis  autrefois  et  ce  qu’on  leur 
demande  aujourd’hui.  Je  sais  que  beaucoup  de  doc¬ 
teurs  en  médecine  se  contentant  d’études  superficielles, 
parviennent  à  préparer  leur  diplôme  ailleurs  qu’à  la 
Faculté,  potassent  leurs  examens  dans  des  manuels 
par  questions  et  réponses  la  veille  des  épreuves  qu’ils 
subissent  en  petits  paquets,  toujours  sûrs  d’arriver  au 
but  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  études  médicales 
ne  fussent  pas  très  pénibles  et  très  sérieuses  pour  qui  a 
conscience  de  ses  devoirs  ;  elles  sont  très  lourdes,  et  pour 
faire  un  bon  médecin  il  faut  un  long  apprentissage  et 
un  labeur  persévérant.  Pour  être  un  bon  dentiste,  il 
en  est  de  même.  Ne  poursuivons  donc  pets  V impossible 
si  nous  ne  voulons  être  menacés  d’avoir  dans  l’ave¬ 
nir  des  praticiens  inexpérimentés,  îaute  d’études. 
Cette  question  est  vitale,  l’intérêt  de  nos  confrères,  l’in¬ 
térêt  du  public  exigent  que  nous  nous  y  arrêtions  ;  aussi 
la  reprendrons-nous,  avec  le  seul  espoir  d’être  entendu 
des  indifférents  et  qui  sait,  peut-être  aussi  de  quelques- 
uns  de  nos  contradicteurs. 

Gaston  GuÉnAnn. 

Nous  ne  soiiimes  pas  convaincus.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  de  cette  question,  qui  nous 
entraînerait  trop  loin,  nous  considérons  que  la 
stomatologie  est  une  branche  de  l’art  de  guérir,  et 
qu’en  dehors  du  diplôme  de  chirurgien  dentiste, 
tel  qu’il  existe  actuellement,  il  n’y  a  qu’un  grade 
supérieur  qui  puisse  être  confié  aux  dentistes 
désireux  de  pousser  plus  loin  leurs  études  et  leurs 
connaissances  :  c’est  celui  de  docteur  en  méde- 

Mais  ne  nous  frappons  pas  :  la  proposition 
Deioncle-Lefèvre-Lagrosillière  a  le  temps  de 
dormir  dans  les  cartons  des  bureaux  de  la  Cham¬ 
bre.  Que  dis-je,  d’y  dormir  ?  D’y  mourir.  Ne  va- 
t-elle  pas  être  caduque  demain,  quand  la  Cham¬ 
bre  actuelle  se  séparera,  parvenue  au  terme  de 
sa  législature  ?  M.  Deloncle  vient  de  passer  aü 


Sénat,  MM.  Lefèvre  et  Lagrosillière  ne  seront 
peut-être  pas  réélus...  Alors  !  I  Nos  parlementai¬ 
res  ont,  pour  le  moment,  d’autres  chats  à 
fouetter ,  et  nous  attendrons  sans  doute  quelques 
lustres  avant  qu’elle  soit  reprise. 

Ce  n’est  évidemment  pas  une  raison  pour  ne 
pas  nous  en  préoccuper.  C’est  ce  que  nous  faisons 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la  profession 
médicale  sont  en  jeu. 

Nous  sommés  faits  pour  cela. 

G,  D. 
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Ignorance  du  public  en  matière  d’hygiène,  -r- 
Insouciance  coupable  des  municipalités  et 
services  du  nettoyage.  —  Le  tranport  des 
viandes  foraines  et  de  celles  des  abattoirs. 

«  Notre  pays  est  menacé.  Il  l’est  par  l’alcoolisme  ; 
«  il  l’est  par  la  tuberculose  ;  il  l’est  par  l’épuisement 
«  de  la  natalité.  Il  faut  que,  contre  tous  ces  dangers, 
«  il  soit  méthodiquement  instruit,  énergiquement 
«  défendu.  Il  faut  qu’une  action  collective  s’exerce 
«  du  plus  petit  de  nos  villages  jusqu’au  centre  de  l’ac- 
«  tion  politique  et  sociale,  avec  le  concours  de  toutes 
«  les  bonnes  volontés,  avec  l’aide  de  toutes  nos  ad- 
«  ministratîons  publiques,  de  toutes  les  initiatives 
«  privées,  avec  l’appui  des  pouvoirs  parlementaires 
«  et  du  gouvernement.  Il  faut  que,  contre  les  innom- 
«  brables  forces  de  la  maladie  et  de  la  dégénérescence, 
«  se  fassent  la  concentration  et  la  mobilisation  de  tou- 
«  tes  les  forces  protectrices  de  la  santé  et  de  la  vie  na- 
«  tionale. 

Léon  Bourgeois. 

La  Science  et  la  Vie,  janvier  1914. 

Telles  sont  les  conclusions  de  l’article  du  pié- 
sident  de  l’Alliance  d’Hygiène  sociale,  intitulé  : 
«  La  France,  pour  rester  forte,  doit  protéger  la 
santé  de  ses  concitoyens  ». 

Depuis  1905  que  nous  nous  occupons  de  tou¬ 
tes  ees  questions,  nous  sommes  heureux  devoir 
ciu’enfin  l’on  songe  un  peu  à  protéger  l’humanité, 
alors  que  jusqu’ici  on  s’occupait  surtout  .des 
animaux. 

Du  haut  en  bas  de  l’échelle  sociale,  le.  cri 
d’alarme  est  le  même  :  on  se  plaint  d’un  excès 
de  morbidité  ;  on  se  plaint  du  manque  d’instruc¬ 
tion  de  la  nation  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l’hygiène.  En  réalité,  la  place  faite,  à  l’école  pri¬ 
maire,  à  l’enseignement  de  l’hygiène  est  vrai¬ 
ment  petite,  cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les 


(1)  L’Hytjièiie  ouvrière,  n“  14,  lfd4. 
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écoles  normales  négligent  de  préparer  les  futurs 
maîtres  à  donner  d,es  leçons  sur  un  sujet  aussi 
intéressant.  Mais  ce  que  l’enfant  n’a  pu  ap¬ 
prendre  à  l’école,  le  jeune  homme,  élève  ouvrier 
ou  employé,  peut  l’apprendre  à  l’atelier,  au 
magasin  ou  au  bureau,  car  là,  vraiment,  il  est 
aux  prises  avec  l’existence  et  il  a  l’âge  de  pou¬ 
voir  discerner  l’utile  de  l’inutile,  ce  qui  peut  pro¬ 
fiter  de  ce  qui  peut  nuire.  Malheureusement, 
commerçants,  industriels,  administrations  gran¬ 
des  pu  petites,  publiques  ou  privées,  font  preuve 
d’une  égale  insouciance  à  ce  sujet  ;  comme  dans 
tout  le  pays,  d’ailleurs,  chaque  individu  pris  sé¬ 
parément  est  propre,  mais  il  ne  s’approprie  qu’au 
détriment  de  ses  voisins,  alors  qu’il  ne  lui  en 
coûterait  même  pas  un  geste  d’avoir  soin  de  sa 
personne  ou  de  son  logis  sans  nuire  à  qui  que  ce 
soit.  C’est  ce  que  nous  allons  essayer  de  démon¬ 
trer  et  si  nous  pouvions  convaincre  seulement 
une  partie  des  nôtres,  nous  serions  heureux 
d’avoir  ainsi  contribué  à  l’amélioration  de 
l’hygiène  publique  et  à  éviter  la  propagation  de 
nombreuses  maladies. 

Comment  on  nettoie  son  logement. 

Nous  prendrons  comme  exemple  une  maison 
où  demeurent  ouvriers  et  rentiers  aisés,  avec 
deux  boutiques.  Il  est  sept  heures  du  matin,  le 
quartier  s’éveille  ;  la  concierge  commence  son 
nettoyage  par  le  vestibule  où  sont  accumulées 
toutes  les  saletés  détachées  des  semelles  des  lo¬ 
cataires  et  de  leurs  visiteurs  et  à  grands  coups  de 
balai,  elle  pousse  ces  ordures  sur  le  trottoir  et  de 
là  dans  le  ruisseau,  non  sans  avoir  au  préalable, 
comme  le  lui  ordonnent  les  règlements  de  police, 
balayé  le  trottoir  qui  borde  sa  maison.  Elle  n’a 
pas  employé  une  goutte  d’eau  pour  ce  travail  et 
comme  du  seuil  de  la  porte  au  ruisseau  elle  a 
chassé  brusquement  ses  ordures,  un  nuage  de 
poussières  s’est  élevé,  élargi,  et  est  retombé  aux 
alentours.  Le  premier  boutiquier,  un  fruitier,  est 
en  train  de  préparer  son  étalage,  où  voisinent 
légumes  et  fruits.  C’est  la  saison  des  fraises,  ce¬ 
rises  et  groseilles,  fruits  qu’on  a  l’habitude  de 
manger  crus,  presque  toujours  sans  laver  les  pre¬ 
miers  ;  nous  disons  que  sûrement  la  poussière 
qui  sera  absorbée  avec  les  fraises  contiendra  des 
germes  de  maladie.  La  maison,  maintenant  bien 
en  éveil,  les  locataires  des  différents  étages  pro¬ 
cèdent  au  nettoyage  de  leur  appartement  et 
commencent  par  secouer  les  tapis  par  les  fe¬ 
nêtres.  Un  enfant  est  atteint  de  scarlatine  ou 
de  rougeole,  la  mère  le  tiendra  bien  au  chaud, 
c’est  entendu,  elle  n’ouvrira  aucune  fenêtre  don¬ 
nant  dans  la  chambre  du  petit  malade,  mais 
elle  ira  secouer  tapis  et  couvertures,  voire  draps 
du  lit,  par  une  autre  fenêtre  et  la  rue  sera  infes¬ 
tée  et  bientôt  le  quartier.  D’autres  font  flotter 
draps  et  couvertures  pour  se  débarrasser  de  pu¬ 
naises  qui  les  incommodent  et  ces  insectes  tom¬ 


bent  aux  étages  inférieurs,  sur  les  étalagés,  ou 
sont  emportés  quelques  maisons  plus  loin.  Et 
tous  ces  habitants  se  considèrent  comme  très 
propres,  parce  qu’ils  ont  constamment  plumeau 
et  balai  en  mains,  alors  que,  pour  l’être  autant 
sans  nuire  aux  voisins,  ils  n’auraient  qu’à  bros¬ 
ser  leurs  tapis  sur  le  parquet, Tamasser  la  pous¬ 
sière  dans  une  pelle  et  la  déposer  dans  leur  boîte 
à  ordures  ;  essuyer  murs  et  meubles  au  lieu  de 
les  épousseter  et  faire  prendre  l’air  à  leur  literie 
à  l’intérieur,  au  lieu  de  l’exposer  à  l’extérieur. 

Comment  on  nettoie  nos  rues. 

Ces  gens  sont  coupables  par  manque  d’instruc¬ 
tion  et  par  imitation  ;  mais  que  dirons-nous  des 
services  de  voirie  qui  sont  sous  le  contrôle  du 
Conseil  municipal  ?  Voyez  comme  on  nettoie  nos 
rues  :  Vers  cinq  heures  du  matin,  les  balayeuses 
automobiles  passent  rapidement  et  nettoient  la 
chaussée  sans,  maintenant,  soulever  de  pous¬ 
sière,  m.ais  ce  qu’elles  ont  enlevé  d’ordures  for¬ 
me  un  petit  monticule  à  vingt  centimètres,  envi¬ 
ron  de  chaque  trottoir  ;  dès  l’instant  où  on  em¬ 
ployait  un  service  rapide  de  nettoyage  de  la 
chaussée,  nous  étions  en  droit  d’attendre  que 
ce  travail  serait  lait  complètement  ;  il  n’en  est 
rien. 

A  huit  heures  du  matin  seulement,  on  com¬ 
mence  à  mettre  au  ruisseau  ce  qui  reste  des  deux 
raies  d’ordures  amoncelées,  car  chaque  voiture 
en  circulant,  en  a  éparpillé  une  grande  partie  et 
le  vent  s’est  chargé  de  les  transporter  un  peu 
partout.  Ce  travail  recommence  vers  midi  et  ce 
n’est  que  vers  deux  heures  que  la  chaussée  est 
réellement  propre.  S’il  y  a  amélioration  dans  le 
balayage  mécanique,  le  nettoyage  des  trottoirs 
est  malheureusement  resté  le  même  et  nous 
voyons  toujours  la  balayeuse  passer  le  balai  de 
gauche  à  droite  sur  chaque  trottoir,  à  la  façon 
de  la  concierge,  c’est-à-dire  à  sec.  Qu’y  a-t-il 
dans  tous  ces  nuages  de  poussières  que  respirent 
ouvriers  et  employés  se  rendant  au  travail  et 
jeunes  enfants  se  rendant  à  l’école  ?  Que  ren¬ 
ferment  ces  tapis  que  battent,  chaque  matin,  les 
bonnes  des  ménages  aisés  ou  fortunés  ?  Le  pré¬ 
cédent  préfet  de  police  a  pris  un  arrêté  inter¬ 
disant  le  jet  des  prospectus,  parce  que  ceux-cij 
éparpillés  par  les  passants,  pouvaient  soulever 
la  poussière  de  la  chaussée  ;  les  agents  peuvent 
donc  verbaliser  contre  un  passant  jetant  un  pa¬ 
pier  à  terre  ;  mais,  par  contre,  vous  pouvez  les 
admirer  chaque  matin  passant  devant  bouti¬ 
quiers  ou  garçons  de  magasins  en  train  de  se¬ 
couer  les  tapis-brosses  contre  les  murs  ou  contre 
les  arbres  de  la  rue  ou  du  boulevard.  Ils  regar¬ 
dent  faire  et  trouvent  la  chose  toute  naturelle, 
de  même  qu’ils  sourient  aux  bonnes  jetant  à 
tous  vents  les  poussières  de  l’appartement  qu’el-, 
les  sont  chargées  de  nettoyer. 

Combien  les  hôpitaux  seraient  moins  encom- 
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brés  ;  combiea  les  médecins  seraient  moins  con¬ 
sultés  si  nous  connaissions  les  premières  règles 
de  l’hygiène  et  si,  surtout,  les  services  adminis¬ 
tratifs  de  la  Ville  de  Paris  voulaient  les  faire  ap¬ 
pliquer  par  leur  personnel,  car  ce  ne  sont  que  les 
dangers  extérieurs  que  nous  venons  d’exposer  : 

'  dangers  de  propagation  des  maladies  épidé¬ 
miques  par  le  jet  des  poussières  ;  mais  ii  y  en  a 
I  un  autre  aussi  grand,  c’est  celui  qui  nous  vient 
de  la  consommation  de  certaines  viandes  mor¬ 
tes  amenées  à  Paris  dans  de  mauvaises  condi¬ 
tions  et  transportées  aux  Halles  sans  aucun 
soin  de  propreté.  Nous  voulons  parler  des  viandes 
foraines. 

Les  viandes  foraines. 

Elles  nous  viennent  principalement  du  Gâti- 
nais,  de  Normandie  et  de  Bretagne.  Les  veaux 
sont  expédiés  assez  proprement,  dans  de  grands 
paniers  et  enveloppés  de  linges  blancs,  mais  par¬ 
fois  aussi  aux  linges  blancs  sont  substituées  des 
toiles  d’emballage  dont  la  couleur  brune  ne  per¬ 
met  pas  d’affirmer  la  propreté,  et  le  panier  à 
clairevoie  permet  l’introduction  de  toutes  sortes 
*  de  matières  propres  ou  sales,  car  cette  viande  ne 
voyage  pas  seule  dans  le  wagon  ;  elle  voisine  avec 
des  fromages,  de  la  volaille,  des  lapins  vivants 
enfermés  aussi  dans  des  paniers,  placés  parfois 
au-dessus  de  cette  viande  et  sûrement,  ces  ani¬ 
maux  ne  se  privent  pas  de  faire  leurs  besoins 
pendant  le  voyage  plutôt  long  ;  alors  l’urine 
coule,  traverse  paille,  linges  et  souille  la  viande 
transportée  ;  mais  ceci  n’est  rien. 

A  travers  Paris. 

Si  cette  viande  abattue  a  manqué  de  soins 
pendant  son  transport  du  pays  expéditeur  à 
Paris,  on  serait  en  droit  de  croire  qu’il  n’en  sera 
pas  de  même  à  travers  les  rues  de  la  capitale  ; 
là,  encore,  on  la  souillera  comme  à  plaisir. 

Suivons  donc  dans  leur  trajet  de  la  gare  des 
Batignolles,  par  exemple,  aux  Halles,  les  vingt 
porcs  expédiés  de  Bretagne.  Les  animaux  sont 
chargés  par  des  employés  de  la  Compagnie  qui 
viennent  de  décharger  des  caisses  de  fromage,  de 
i  pétrole,  de  volaille  ou  toute  autre  marchandise  ; 
ces  employés  ne  se  laveront  pas  les  mains  pour 
opérer  cette  manutention  ;  en  chargeant  les  ani¬ 
maux  sur  leurs  épaules,  la  viande  sera  en  contact 
avec  leurs  blouses  ou  paletots  de  cuir,  toujours 
peu  propres  forcément,  et  les  porcs  ayant  la  gor¬ 
ge  et  le  ventre  ouverts  sont  jetés  pêle-mêle 
sur  la  voiture  ;  à  moins  qu’ii  pleuve,  ils  ne  sont 
jamais  recouverts  d’une  bâche  et  pendant  ce 
déchargement,  rien  n’empêche  qu’à  côté  on  vide 
ou  emplisse  une  voiture  de  fumier  ou  de  ciment  ; 
employés  de  la  gare,  de  l’octroi,  des  compagnies 
de  transport,  tout  le  monde  circule  autour,  tous¬ 
sant,  crachant,  se  mouchant  par  terre  et,  for¬ 
cément,  il  arrive  que  quelques  éclaboussures  re¬ 


jaillissent  sur  cés  bêtes  égorgées.  Et  là  cour  de 
là  gare  (de  n’importe  laquelle),  y  a-t-il  un  endroit 
aussi  sale,  quel  que  soit  le  temps  ?  Nous  ne  lè  pen¬ 
sons  pas.  S’il  pleut,  ce  ne  sont  que  des  trous  rem¬ 
plis  d’une  boue  noire  et  nauséabonde,  et  que  les 
voitures  soient  hippo  ou  automobiles,  elles  pro¬ 
jettent  autour  d’elles  les  mêmes  germes  d’infec¬ 
tion  provenant  de  cette  boue.  S’il  fait  sec,  la 
poussière  qui  s’ élève  de  terre  dégage  une  odeur 
de  crottin  et  d’urine  de  cheval  agrémentée  de 
pétrole  et  là  encore,  et  plus  encore  que  par  la 
pluie,  notre  viande  sera  contaminée.  Et  ce 
n’est  que  lé  commencement  du  calvaire  d’in¬ 
fection,  car  pendant  la  demi-heure  de  trajet 
à  travers  Paris,  nous  verrons  que  le  conduc¬ 
teur  du  camion  fumera  pipe  ou  cigarette  et 
crachera  par  terre  du  haut  de  son  siège  ;  si  le 
vent  vient  sur  lui,  le  chargement  est  atteint  ; 
les  boutiquiers  ou  leurs  employés  nettoient 
l’intérieur  de  leurs  magasins  et  à  grands  coups 
de  balai  envoient  les  poussières  recueillies  dans 
le  ruisseau  ;  s’il  y  en  arrive  un  dixième,  c’est 
beau,  le  reste  s’envole  de  tous  côtés  ;  les  ména¬ 
gères  secouent  leurs  tapis,  voire  leur  literie,  et 
notre  viande  en  reçoit  toujours  des  parcel¬ 
les. 

Enfin,  elle  arrive  aux  Halles,  les  animaux  sont 
pendus  aux  crochets  et  découpés  par  des  bou¬ 
chers  vêtus  de  blanc  et  propres  ;  mais  les  ache¬ 
teurs  circulent  librement  et  touchent  cette 
viande  pour  se  rendre  compte  de  sa  fraîcheur 
ou  de  sa  qualité  ;  s’ils  ont  les  mains  propres, 
tant  mieux.  Nos  porcs  sont  achetés  et  livrés  ^ 
différents  commerçants  et  nous  en  retrouverons 
par  moitié  accrochés  de  chaque  côté  de  la  bou¬ 
tique  d’un  charcutier  ;  pour  éviter  qu’un  chien 
lève  la  patte  dessus,  on  a  soin  d’entourer  le  bas  de 
chaque  moitié  d’un  linge,  et  cette  viande  qui  a 
été  souillée  pendant  son  transport  en  chemin  de 
fer,  durant  son  trajet  à  travers  Paris  et  son  sé¬ 
jour  aux  Halles,  restera  là  toute  la  journée, 
exposée  à  un  danger  plus  grand  que  les  précé¬ 
dents  :  les  mouches  iront  sur  elle,  se  gorgeront 
et  y  déposeront  leurs  œufs.  Or,  n’importe  quelle 
mouche  est  mauvaise.  Et  si  au  lieu  de  porc, 
qu’on  mange  généralement  très  cuit,  vous  pre¬ 
nez  du  mouton  qu’on  consomme  saignant,  ne 
soyez  pas  étonnés  que  des  êtres  très  sains  se 
trouvent  soudainement  atteints  de  maladies 
graves,  alors  que  rien  dans  leur  état  normal,  ni 
dans  leurs  antécédents,  ne  pouvait  le  laisser  sup¬ 
poser.  Si  nous  suivons  cette  viande  alors  qu’elle 
est  achetée  par  un  restaurateur,  dont  la  clien¬ 
tèle  est  essentiellement  ouvrière,  ce  commerçant 
l’exposera,  lui  aussi  à  sa  devanture,  toute  une 
journée  ;  elle  passera  la  nuit  à  la  chaleur  de 
la  cuisine  et  ne  sera  consommée  que  trois  jours 
après  qu’elle  aura  été  abattue.  Jugez  de  l’état 
de  fraîcheur  de  la  côtelette  ou  du  gigot  bien 
saignant  ! 
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Le  transport  des  viandes  des  abattoirs. 

Ici,  les  chances  de  contamination  diminuent, 
car  les  animaux  tués  sont  transportés  directe¬ 
ment  chez  le  détaillant  et  l’heure  à  laquelle  se 
fait  ce  transport  les  préserve  des  souillures  de  ce 
qui  pourrait  provenir  du  nettoyage  des  appar¬ 
tements  ou  de  la  rue,  mais  par  exemple,  ce  qui 
déshonore  notre  capitale,  c’est  le  véhicule  qui 
sert  à  transporter  la  viande. 

'  Sous  la  voiture  se  trouve  une  caisse  où  sont 
entassés  mous,  foies,  cœurs,  etc.  ;  cette  caisse 
n’est  pas  fermée  ;  sur  les  brancards,  des  quar¬ 
tiers  de  bœuf  se  balancent,  recouverts  de  linges 
d’une  propreté  douteuse,  et  le  cheval  qui  tire 
cette  voiture,  étant  toujours  en  sueur  vu  son 
chargement  et  la  vitesse  avec  laquelle  on  le  con¬ 
duit,  la  viande  se  trouve  imprégnée  de  cette 
sueur.  Le  fond  de  la  voiture  est  occupé  par  les 
animaux  entiers,  tels  que  veaux  et  moutons  et 
les  moitiés  de  bœufs  ;  le  tout  repose  sur  de  la 
paille  ;  les  côtés  de  la  voiture  sont  recouverts  de 
linges  qui  furent  propres,  et  derrière  flotte  une 
toile  qui  devrait  fermer  le  véhicule.  Voilà  ce 
que  Paris  possède  en  1914  comme  moyens  de 
transport  de  viandes  abattues,  alors  qu’en  pro¬ 
vince,  nous  avons  pu  voir  dans  une  ville  de 
120.000  habitants,  la  viande  transportée  dans 
des  voitures  automobiles  fermées,  et  les  ani¬ 
maux  non  pas  posés  les  uns  sur  les  autres,  mais 
arccrochés  au  plafond  de  la  voiture.  Là,  au 
moins,  on  évite  le  plus  possible  tout  danger  de 
contamination . 

Ce  que  nous  demandons. 

Pour  remédier  à  la  situation  actuelle,  nous 
voudrions  qu’à  l’Ecole  normale,  qu’à  l’Ecole 
primaire,  des  cours  d’hygiène  soient  créés,  non 
pas  des  cours  seulement  théoriques,  mais  sur¬ 
tout  pratiques,  prouvant  au  futur  maître,  qui 
pourra  le  démontrer  à  ses  élèves,  qu’un  homme 
peut  se  nettoyer  sans  salir  ses  voisins  ;  qu’il  peut  se 
soigner  alors  qu’il  est  malade,  sans  les  contaminer. 

De  même,  nous  voudrions  que  le  Conseil 
municipal  de  Paris  crée  des  cours  pour  les  cadres 
du  personnel  occupé  au  nettoyage  de  la  rue,  et 
qu’il  ne  tolère  pas  que  les  poussières  rejetées 
de  côté  par  les  balayeuses  mécaniques  restent 
des  heures  sans  être  enlevées  ou  jetées  à  l’égout. 

Par  des  affiches,  on  devrait  prévenir  le  public 
du  danger  qu’il  y  a  pour  tous  à  jeter  les  pous¬ 
sières  par  les  fenêtres  et  les  ordures  de  boutiques 
,  au  ruisseau  comme  on  le  fait  actuellement. 

Enfin,  nous  demandons  la  suppression'  de  la 
vente  des  viandes  foraines  à  Paris,  nous  plaçant 
exclusivement  au  point  de  vue  de  l’hygiène  gé¬ 
nérale  ;  de  même  que  nous  voudrions  voir  amé¬ 
liorer  les  moyens  de  transport  des  viandes  abat¬ 
tues  aux  abattoirs. 

E.  J.  Jacob, 

du  Comité  central  de  la  Fédération  du  Livre,  j 


II 

La  question  des  loyers 

Nos  lecteurs  se  souviennent  sans  doute  d’un 
article  de  Diverneresse  sur  la  Crise  de  l’habita¬ 
tion  (voir  Concours  Médical  du  5  mai  1912). 

Notre  ami  y  prétendait  que  le  loueur  d’ap¬ 
partements  devait  être  traité  comme  un  indus¬ 
triel  et  non  comme  un  propriétaire.  Or  on  im-, 
pose  par  raison  d’hygiène  et  dans  l’intérêt  pu¬ 
blic  un  certain  nombre  d’obligations  à  certaines 
industries,  par  exemple  aux  industries  des  trans¬ 
ports, pourquoi  ne  réglementerait-on  pas  l’indus¬ 
trie  de  la  location  d’appartements  ?  Cette  indus¬ 
trie  dans  certaines  villes  est  un  véritable  mono¬ 
pole  de  fait  et  ne  peut  être  concurrencée  et  les  pe¬ 
tits  employés,  les  petits  fonctionnaires,  la  petite 
bourgeoisie,  les  officiers  dans  les  garnisons  de 
l’Est  etc.,  sont  tenus  de  passer  sous  les  fourches 
caudines  de  l’exploitation  de  l’industrie  des 
loueurs  d’appartements.  Ils  ne  peuvent,  eux, 
disait  Diverneresse,  bénéficier  des  habitations 
à  bon  marché  qui  sont  destinées  à  la  classe  ou¬ 
vrière  et  cependant  la  plupart  sont  moins  riches 
que  certains  ouvriers  d’art. 

Ces  idées  hardies,  émises  par  Diverneresse 
avec  son  style  énergique  et  ses  expressions  dé¬ 
coupées  à  l’emporte-pièce,  avaient  paru  à  cer¬ 
tains  d’entre  nous  quelque  peu  subversives  et 
i’ article  fut  suivi  de  la  note  de  la  rédaction  sui¬ 
vante  :  «  Bien  entendu,  ce  sont  là  des  idées  abso¬ 
lument  personnelles  de  l’auteur  que  tout  le 
monde  ne  partage  pas  à  la  Rédaction  du  Con¬ 
cours.  » 

Or  Diverneresse  n’est  pas  le  seul  à  considérer 
la  location  des  immeubles  comme  une  véritable 
industrie.  Il  y  a  eu  récemment  un  projet  de  loi 
déposé  à  la  Chambre  par  Ernest  Roche,  député, 
que  nous  avons  publié  dans  le  Concours,  1914, 
n°  5,  pp,  310,  314,  et  dans  les  commentaires 
duquel  Duchesne  faisait  une  comparaison  avec 
la  taxation  du  pain.  Nous  trouvons  dans  la 
revue  :  Demain,  du  10  mars  1914,un  article  de 
son  directeur,  notre  distingué  confrère  le  D''  Tou¬ 
louse,  qui  émet  une  opinion  tout  à  fait  analogue 
à  celle  de  Diverneresse  et  qui  fait  la  même  com¬ 
paraison  que  Duchesne.  Nous  ne  croyons  pas 
que  le  D^  Toulouse  se  soit  inspiré  des  articles 
publiés  il  y  a  deux  ans  environ  et  il  y  a  trois 
mois  dans  le  Concours  médical  ;  nous  ne  croyons 
pas,  noa  plus,  que  nos  confrères  aient  le  même 
idéal  social,  mais  tous  deux  sont  des  esprits 
hardis  qui  ne  craignent  pas  de  dévoiler  leur 
pensée,  toute  leur  pensée,  au  risque  même  de 
froisser  la  conception  routinière  que  Ton  a  Tha-" 
bitude  de  se  faire  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  vie 
de  chaque  jour.  Aussi  nous  croyons  intéressante 
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de  reproduire  ici  l’article  du  Toulouse  Inti¬ 
tulé’:  Comment  résoudre  la  question  des  loyers  (1)  ? 

J.  N. 

La  crise  dés  loyers  sévit  partout,  et  notamment 
dans  les  villes  de  garnison,  que  la  loi  de  trois  ans  a  sur¬ 
peuplées;  aussi  l’on  veut  améliorer  les  traitements 
des  officiers  pour  lutter  contre  l’élévation  des  loyers. 
Mais  est-ce  bien  le  juste  moyen  ? 

On  peut  en  douter  quand  on  voit  les  propriétaires 
des  régions  les  plus  favorisées  augmenter  les  loyers 
en  prévision  de  l’augmentation  des  traitements  mili¬ 
taires  ;  ils  se  préparent  ainsi  à  mettre  dans  leurs  po¬ 
ches  une  bonne  part  des  millions  supplénientaires 
que  va  coûter  la  loi  de  défense  nationale. 

Les  partisans  les  plus  convaincus  de  la  liberté 
économique  s’en  montrent  interloqués,  Evidemment, 
disent-ils,  il  ne  faut  pas,  en  principe,  toucher  à  la 
propriété.  Mais,  comme  il  s’agit  de  la  défense,  du 
pays,  oïl  pourrait  tout  de  même  décider  que  dans 
certaines  villes  de  garnison,  le  taux  des  loyers  devra 
être  fixé  par  la  municipalité. 


Le  même  mal  sévit  depuis  longtemps  chczles  ou¬ 
vriers  des  grandes  villes.  Lorsqu’on  abat  un  vieux 
quartier,  on  détruit  un  certain  nombre  de  logements 
populaires,  qui  font  hausser  automatiquement  le 
prix  des  autres.  Le  mal  est  si  fort  que  l’Etat  a  eu  l’in¬ 
tention  d’imposer  à  la  Ville  de  Paris  l’obligation  de 
ne  détruire  les  cabanes  élevées  sur  les  fortifications 
que  lorsqu’elle  aurait  assuré  le  logement  des  zoniers. 

Or,  ce  qui  serait  bon  aux  militaires  serait  bon  aussi 
aux  ouvriers.  Et  les  hygiénistes  feront  valoir  de  soli¬ 
des  raisons  pour  étendre  jusqu’à  ceux-ci  cette  mesure 
de  protection  ;  on  aura  un  moyen  détourne  —  car  la 
taxe  appelle  la  réglementation  —  pour  frapper  le 
taudis,  cette  étuve  de  la  tuberculose  humaine. 

D’ailleurs,  pourquoi  s’èlTrayerait-on  de  la  taxe  du 
loyer  ?  Est-ce  que  le  pain  n’est  pas  depuis  longtemps 
une  matière  taxable  ?  Et  le  pain  est-il  plus  nécessaire 
que  le  loyer  ?  On  pouvait  le  croire  jadis,  alors  que  la 
nourriture  essentielle  du  pauvre  était  faite  de  cet 
aliment.  Aujourd’hui,  avec  les  ressources  de  l’indus¬ 
trie  moderne,  l’ouvrier  n’en  est  pas  encore  à  pouvoir 
manger,  à  défaut  de  pain,  de  la  brioche  ;  mais  c’est 
tout  comme. 

En  vérité,  on  s’effraye  surtout  de  simples  préjugés 
qui  ne  correspondent  pas  aux  réalités.  Le  gaz  et 
l’électricité  ne  sont-ils  pas  déjà  taxés  ?  La  taxation 
est  donc  un  expédient  normal  ;  qu’on  l’applique  aux 
logements,  cela  n’a  rien  de  révolutionnaire. 


Ce  qui  choque  à  première  vue,  c’est  que  la  mesure 
va  frapper  un  grand  nombre  do  petits  propriétaires, 

(1)  Demain,  10  mars  1914  (6,  rue  de  Hanovre,  Paris 
2*).  Abonn.:  6  fr.  Paris  ;  7 fr.  départ. Le  n°;0  fr.  50) 


véritables  commerçants  en  loyers.  Mais  les  boulan¬ 
gers  soumis  à  la  taxe  sont-ils  moins  intéressants  ?  Au 
point  de  vue  dé  l’intérêt  public,  il  est  évident  que  la 
plupart  des  propriétaires,  qui  administrent  leim  mai¬ 
son  en  dépit  des  règles  les  plus  élémentaires  de  l’hy¬ 
giène,  Sont  encore  moins  préparés.  à  la  géstion  de  ce 
service  public  que  les  boulangers  à  faire  du  pain  salu¬ 
bre.  C’est  d’ailleurs  au  berceau  qu’ils  sont  devenus 
bien  souvent  les  maîtres  d’une  maison  comme  leurs 
ancêtres  l’étaient  d’un  régiment.  Ces  braves,  gens  ne 
peuvent-ils  pas  placer  autrement  leur  argent  ?  Et 
faudra-t-il  qu’on  soUmêtte  le  candidat  à  un  examen 
technique.?;. 

A  suivre, les  effets  d’une  telle  cupidité,  serviè  par 
une  ignorance  à  peu  près  complète  des  conditions 
d’une  habitation  hygiénique,  les  adversaires  du  mo¬ 
nopole  se  prennent  à  regretter  que  le  logement  ne 
soit  pas  soumis  à  ce  mode  d’exploitation.  Admettez 
qu’une  puissante  compagnie  fasse  le  trust  des  mai¬ 
sons  de  tout  un  quartier,  de  toute  une  ville  ;  la  muni¬ 
cipalité  ne  se  gênerait  plus  alors  pour  intervenir  et  lui 
imposer  certaines  clauses  dans  l’intérêt  de  tous, 
comme  elle  ne  manque  pas  de  le  faire  avec  une  sim¬ 
ple  Compagnie  dù  gaz  ou  de  tramway  !  ;  ; 

On  n’aurait  plus  aucun  scrupule,  ayant  devant  soi 
une  collectivité  puissante,  d’édicter  toutes  les  me¬ 
sures  que  les'  hygiénistes  tiennent  en  réserve  dans 
leurs  cartons  :  interdiction  de  bâtir  dans  les  rués  ' 
étroites,  limitation  de  la  hauteur  des  maisons,  mi¬ 
nimum  de' cubage  des  pièces  servant  de  chambres, 
obligation  d’entourer  la  maison  d’une  zone  de  gazon 
et  de  petits  arbustes,  suppression  des  courettes, 
installation  dés  services  centraux  de  chauffage, 
d’éclairage,  de  lavoir,  de  buanderie,  d’alimentation 
facultative  et  même  d’une  bibliothèque  et  d’un  sa¬ 
lon  de  récréation  communs. 

Au  lieu  de  cela,  l’habitation  est  restée  affaire  de 
spéculation  privée  ;  l’ignorance,  la  routine  et  aussi  la 
pauvreté  du  propriétaire  (car  ces  deux  états  ne  sont 
pas  contradictoires),  ont  maintenu  cette  industrie 
dans  un  état  de  stagnation  qui, jure  avec  l’effort  ac¬ 
tuel  du  progrès.  Pour  le  logement,  nous  en  sommes 
au  même  point  qu’au  temps  o.ù  chacun  faisait  son 
pain  de  famille  et  où  nos  femmes  filaient  la  quenouille. 


Pour  nous  sortir  de  cette  impasse,  il  y  aurait  bien 
un  autre  moyen 

Les  propriétaires  se  croient  à  l’abri  de  toutes  re¬ 
présailles.  Détenteurs  d’abris  forcés,  ils  attendent 
au  seuil  de  leur  porte  les  citadins,  pauvres  écureuils 
des  villes  enfermés  dans  leurs  cages  étroites.  Mais  ces 
cages,  puisqu’on  ne  peut  les  améliorer,  pourquoi  ne 
pas  les  refaire  ailleurs  ?  Aujourd’hui  on  construit  une 
ville  plus  Vite  et  mieux  que  jadis  quelques  maisons. 
De  même  qu’on  fait  en  série  des  vêtements,  il  est  pos¬ 
sible  d’exécuter  de  même  des  habitations. 

Alors,  au  lieu  de  s’acharner  à  construire  dans  des 
endroits  resserrés,  grevés  de  servitudes,  pourquoi  ne 
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pas' regarder  par-dfessœ  les  murs  de  la  ville  ?  Il  ne- 
maUque  pas,  tout  aux  environs,  de  plaines  faites  à 
souhait  pour  recevoir  des  cités  nouvelles.  Nos  voisins 
s’en  sont  déjà  avisés.  Oii  construit  une  véritable  cité- 
jardin  en  dehors  de  Londres.  A  Berlin,  on  étudie  un 
projet  analogue  ;  à  Paris  même,  sous  couleur  de 
plan  d’extension,  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  Dausset 
proposent  des  moyens  qui  pourraient  très  bien  abou¬ 
tir  au  même  résultat,  Et  ce  qu’on  peut  faire  dans  une 
Capitale, toute  grande  ville  est  aussi  apte  et  intéressée 
à  le  poursuivre. 

'  Mais  aussi  bien  on  referait  la  ville  tout  entière.  Un 
Anglo-Saxon  a  proposé  récemment  de  bâtir  une  ca¬ 
pitale  mondiale.  On  pourrait  d’abord  s’essayer  à 
faire  de  grandes  villes  modernes  au  centre  de  chaque 
région.  Enfin  les  grands  centres,  Paris  même,  peu¬ 
vent  être  refaits  dans  des  endroits  nouveaux,  plus 
commodes  et  plus  sains.  Ge  sont  des  nécessités  de 
circulation  qui  ont  fait,  dans  le  temps,  choisir  l’em¬ 
placement  de  Lutèce.  Mais  ces  conditions  ne  sont 
plus  les  mêmes  ni'les  seules  aujourd’hui.  Et  si  l’on 
avait  à  choisir  un  emplacement  nouveau,  il  est  sûr 
que  la  commission  d’hygiène  chargée  de  choisir  les 
terrains  n’airêterait  pas  son  choix  sur  la  cuvette 
géographique  qui  fait  l’astmosphère  stagnante  de 
Paris, 

Cette  solution,  qui  est  à  la  portée  des  esprits  les 
plus  conservateurs  —  puisqu’on  n’aurait  pas  à  tou¬ 
cher  aux  droits  acquis  des  propriétaires  —  s’imposera 
peu  à  peu  à  tous.  Que  ce  soit  par  le  moyen  du  «  plan 
d’extension  »  ou  sous  la  forme  d’une  «  construction  à 
côté»,  les  vieux  quartiers,  les  vieilles  villes,  risquent 
d’être  dépossédées  de  leur  vogue  et  de  tomber  au 
rang  des  villes  mortes,  —  toujours  belles,  j’imagine, 
aux  yeux  des  amateurs  d’art. 

On  ne  toucherait  pas  aux  endroits  acquis,  mais  on 
Créerait  un  nouveau  statut  à  côté.  Ainsi  les  proprié¬ 
taires  actuels  pourraient  garder  ,  jalousement  leurs 
demeures  vétustes  et  leurs  droits  autocratiques  et 
leur  aptitude  à  réclamei’  des  indemnités  formida- 
Mes  d’expropriatiori.  Seulement,  ce  seraient  des 
drmts  virtuéls.  Ce  qui  manquerait  pour  les  faire  va¬ 
loir,  c’esit  le  locatairé.  On  refera  une  ville  à  côté.  Uto¬ 
pie?  Attendez  seulement  cinquante  ans  et  vous  ver¬ 
rez. 

Toulouse. 

Tl  est  évident  qu’un  jour  ou  l’autre,  et  peut- 
être  h  une  époque  plus  prochaine  qu’on  ne  le 
pense,  on  sera  obligé  par  la  force  des  choses  à 
traiter  la  location  des  immeubles  destinés  à 
l’habitation  comme  une  véritable  industrie.  La 
loi  sanitaire  impose  déjà  un  certain  nombre 
d’oibligations  aux  propriétaires  d’hôtels  meublés, 
quelle  différence  essentielle  existe-t-il  entre  ces 
derniers  et  les  propriétaires  de  boîte  à  loyers  ? 
Et  pourquoi  ces  deux  industries  qui  sont  sœurs 
ne  subiraient-elles  pas  le  même  sort,  le  sort 
■commun  de  toutes  les  industries  ? 

J.  Noir. 


CHRONIQUE  DE  L’ISSISTÀNCE 

L’assistance  aux  femmes  en  couclies. 

Circulaire  ministérielle. 

La  présente  circulaire  a  pour  but  de  confirmer  et 
de  préciser  sur  deux  points,  de  façon  à  en  prévenir 
d’inexactes  interprétations,  la  circulaire  du  24  dé¬ 
cembre  1918,  relative  à  l’application  des  lois  des  17 
et  30  juillet  1913  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches. 

Ces  lois  imposent  à  toute  postulante,  pour  que  le 
bénéfice  de  l’assistance  lui  soit  accordé,  diverses 
conditions,  au  nombre  desquelles  celles-ci  : 

1°  Qu’elle  «  se  livre  habituellement  à  un  travail 
salarié  comme  ouvrière,  employée  ou  domestique  », 
soit  «  chez  autrui  »  (art,  3  de  la  loi  du  17  juin),  soit  «  à 
son  domicile  »  (art.  73  de  la  loi  du  30  juillet)  ; 

2®  Qu’elle  soit  «  privée  de  re.s.sources  »  (art.  3  ^e  la 
loi,  du  17  juin  visé  par  l’article  73  précité  de  la  loi 
du  30  juillet). 

C’est  sur  ces  deux  points  que  vont  porter  les  ex¬ 
plications  complémentaires  qui  suivront  : 


■Le  travail  doit  être  :  a)  salarié  et  b)  habituelle¬ 
ment  salarié. 

Deux  questions  sont  donc  à  examiner  : 

o)  La  loi  du  30  juillet  1913  ne  visait  que  les  fem¬ 
mes  travaillant  chez  autrui  comme  «  ouvrières,  em¬ 
ployées  ou  domestiques  »  ;  et  quand  il  s’agit  d’un 
.travail  habituellement  exécuté  chez  autrui  le  sens 
même  de  ces  mots  «  ouvrières,  employées  ou  domesti¬ 
ques  »  ne  semble  pas  devoir  soulever  de  spéciales 
difficultés  d’interprétation.  Il  en  va  autrement  des 
femmes  travaillant  «  à  domicile  ».  Où  commence  le 
salariat  proprement  dit  ?  Où  finit  le  «  petit  patronat  »? 
Quel  critériun}  permet  de  distinguer  l’ouvrière  à  do¬ 
micile  de  la  petite  entrepreneuse  ? 

Cette  question  est  fort  délicate.  Elle  s’est  déjà  posée 
à  l’occasion  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay¬ 
sannes.  A  la  vérité  «  elle  se  posait  là  de  façon  spéciale¬ 
ment  aiguë,  Dpuisquola  même  décision  jugeant  qu’-u- 
ne  personne  était  «  employée  »  au  sens  ordinaire  de  ce 
mot  fixait  l’oxistonce  et,  par  conséquent,  la  respon¬ 
sabilité,  aux  termes  de  ladite  loi,  d’un  employeur 
astreint  à  supporter  la  charge  personnelle  des  verse-, 
ments  égaux  à  ceux  effectués  par  l’employée.  La  si¬ 
tuation  est  ici  différente.  En  instituant  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  et  en  la  limitant  aux  femmes 
salariées,  le  législateur  -n’a  pas  entendu  que  l’assis¬ 
tance  ne  serait  accordée  qu’aux  femmes  pouvant 
justifier  d’un  contrat  écrit  ou  verbal  de  louage  de 
services,  dans  le  sens  nécessairement  limité  où  ces 
mots  doivent  être  pris  en  vue  de  l’application  ,de  la 
■loi  des  retraites.  Il  , a  entendu  ceritainement  viser 
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toute  femme  retirant  ha'bituellement  de  son  travail 
une  rémunération  à  elle  payée  par  des  tiers  et  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  exclure  du  régime  nou¬ 
veau  celle  qui,  si  digne  d’intérêt  soit-elle,  consacrant 
exclusivement  son' activité,  son  labeur  à  l’entretien 
même  du  ménage,  ne  reçoit  du  dehors  aucune  rému¬ 
nération. 

Tel  est  le  critérium  qui  me  parait  devoir  être  adop¬ 
té.  Il  apportera  une  réponse  à  des  questions  qui,  de 
divers  côtés,  m’ont  été  posées. 

Il  importe  peu,  tout  d’abord,  que  la  rémunération 
touchée  par  la  femme  soit  payée  en  argent  ou  en  na- 

ture-. 

Il  est  indifférent  qu’elle  le  soit  par  un  ou  plusieurs 
tiers. 

Il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  de  savoir,  s’agissant, 
par  exemple,  de  dentellières,  lingères,  etc.,  si  le  «  pa¬ 
tron  »  au  compta  de  qui  elles  travaillent  leur  fournit 
ou  non  le  fil,  les  aiguilles  et,  de  façon  générale,  la 
matière  première. 

Dans  tous  ces  cas,  l’intéressée  tire  des  ressources 
d’un  travail  autre  que  le  travail  domestique,  ména¬ 
ger,  familial  ; ,  le  repos  avant  et  après  les  couches, 

I  condition  indispensable  du  droit  à  l’assistance,  en- 
'  traîne  pour  elle  un  véritable  «  manque  à  gagner  «et 
l’allocation,  si,  bien  entendu,  les  autres  conditions 
fixées  par  la  loi  sont  remplies,  lui  doit  être  accordée. 

h)  Que  la  postulante  travaille  chez  autrui  ou  à  do¬ 
micile,  la  loi  exige  que  ce  travail  soit  «  habituel  «. 
Les  difficultés  ici  sont  plus  graves.  Entre  les  deux  cas 
théoriques  extrêmes  d’une  femme  n’accomplissant 
un  travail  salarié  (dans  le  sens  indiqué  au  précédent 
paragraphe)  que  onze  ou  dix  mois  par  an  et  subissant 
ainsi  un  chômage  périodique  et  régulier  d’un  ou  deux 
mois,  et  d’autre  part  celle  qui  n’accomplirait  un  tel 
travail  chaque  année  que  pendant  une  courte  période 
de  quelques  jours,  cas  où  de  toute  évidence  l’habitu¬ 
de  sera  reconnue  là  et  non  ici,  il  existe,  il  se  présen¬ 
tera,  il  m’a  déjà  été  signalé  toute  une  série  de  situa¬ 
tions  intermédiaires  entre  lesquelles  il  me  paraît  im¬ 
possible  d’établir  une  démarcation  rationnelle.  Css 
situations  devront  être  jugées,  espèce  par  espèce, 
parles  conseils  municipaux  et,  s’il  y  a  lieu,  en  appel, 
par  les  commissions  cantonales  instituées  par  la  loi 
de  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite.  La  loi  nou¬ 
velle  n’ayant  pas  emprunté  à  la  loi  du  14  juillet  1905, 
et  cela  pour  des  raisons  exposées  dans  les  précédentes 
circulaires,son  système  de  juridictions  contentieuses, 
la  commission  centrale  ne  pourra  établir,  comme  elle 
l’a  fait  et  le  fait  chaque  jour  pour  l’assistance  aux 
vieillards  et  comme  elle  va  le  faire  pour  l’assistance 
aux  familles  nombreuses,  une  jurisprudence  unifor¬ 
me  ;  il  y  aurait  cependant  de  graves  inconvénients  à 
ce  que,  sur  la  question  ici  envisagée,  comme  sur  tou¬ 
tes  autres  que  soulèvera  l’application  de  la  loi  nou¬ 
velle,  des  jurisprudences  très  dissemblables  fussent 
instituées  de  département  à  département  et  même 
dans  un  département,  de  canton  à  canton.  C’est  un 
I  point  important  et  délicat  sur  lequel  je  vous  prie  de 
veiller  en  ce  qui  concerne  votre  département  et  je  vous 


invite  aussi  à  me  signaler,  les  décisions  d’espèce  qui 
parviendroiit  à  votre  connaissance  et  vous,  apparaî- 
,tront  comme  caractéristiques  et  d’intérêt  général. 

Donc,  en  ce  qui  concerne  !’«  habitude  »,  je  suis  dans 
l’impossibilité  de  formuler  une  règle  générale.  Qfl’il 
me  suffise  dé  dire  que  la  loi  doit  être  largement  inter¬ 
prétée,  pour  des  raisons  d’ordre  public  sur  lesquelles 
je  reviendrai  plus  loin. 

Il  est  cependant  un  cas  qui,  dès  aujourd’hui,  peut 
être  envisagé  et  qui  doit  revêtir  une  importance  par-' 
ticulière,  si  j’en  juge  par  les  nombreuses  questions  qui 
m’ont  été’ adressées  à  ce  sujet  par  les  administrations 
préfectorales.  Je  veux  parler  des  industries  saison¬ 
nières,  en  prenant  comme  exemple,  les  fabriques  où 
se  préparent  les  conserves  de  poissons  ;  ces  fabriques 
restent  .ouvertes  quatre  mois  par  an  environ.  Quelle 
sera,  au  regard  de  la  loi,  la  situation  d’une  femme  qui. 
en  dehors  de  cette  «  campagne  »,  ne  se  livre  qu’à  d.es 
travaux  ménagers  et  domestiques  ? 

L’interprétation  la  plus  large  de  là  présente  loi 
me  conduit  à  la  solution  suivante  :  si,  lorsqu’elle 
présente  le  certificat  médical  requis  par  la  loi  et  éta¬ 
blissant  «  qu’elle  ne  peut  continuer  à  travailler  sans 
danger  pour  elle-même  ou  pour  l’enfant  »,  l’intéres¬ 
sée  est  occupée  dans  l’industrie  saisonnière  envisagée, 
non  seulement  l’allocation  doit  commencer  à  lui  être 
versée,  mais  on  peut  admettre  que,  si  le  payement 
de  cette  allocation  est.  effectué  en  plusieurs  verse¬ 
ments,  celle-ci  doit  être  intégralement  touchée  (sauf 
les  cas  de  retrait  expressément  prévus  par  la  loi)  et 
en  conséquence  continuer  à  être  payée  jusqu’à  la  fin 
des  périodes  légales,  alors  même  que,  avant  cette 
date,  la  campagne  de  travail  saisonnière  se  serait 
achevée  et  que  l’usine  aurait  fermé  ses  portes. 

Allant  plus  loin  encore  dans  cet  ordre  d’idées,  j’es¬ 
time  qu’il  sera  conforme  à  l’esprit  de  la  loi,  à  l’indivi¬ 
sibilité  du  droit  à  l’assistance  et,  en  même  temps,  aux 
exigences  de  la  pratique,  d’accorder  l’allocation  à 
une  femme  qui,  habituellement,  c’est-à-dire  ici  les 
années  précédentes,  travaillait  à  ladite  usine  et  qui 
devait  y  être  encore  occupée,  si  elle  présente  le  certi¬ 
ficat  médical  plusieurs  semaines  avant  l’ouverture 
de  l’usine  et  s’il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  période 
légale  d’assistance  ne  s’achèvera  qu’après  cette  ou¬ 
verture.  Dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  il  est 
manifeste  que  l’intéressée  aurait  un  droit  incontes¬ 
table  à  l’assistance  durant  une  certaine  période,  du¬ 
rant  cette  partie  de  la  période  légale  comprise  dans 
la  campagne  de  travail  saisonnière  ;  la  question  se 
pose  seulement  de  savoir  durant  quelle  période  cetté 
assistance  doit  être  accordée  et  le  principe  de  l’indi¬ 
visibilité  de  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  telle 
qu’elle  est  instituée  par  la  loi  nouvelle,  m’incite  à 
penser  que,  ayant  un  droit  commun  certain  à  une 
partie  de  l’assistance,  l’intéressée  doit  recevoir  cette 
assistance  tout  entière. 

II 

La  postulante  doit  être  «  privée  de  ressources  ». 

Aucune  règle  n’a  été  définie  par  la  loi.  L’apprécia" 
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tipfl  des  situatiqrts  individuelles  est  laissée,  en  ce  qui 
çpncerne  les  postulantes  n’ayant  pas  le  domicile  de 
secours  dans  la  çoniniune  de  résidence,  aux  seuls 
préfets,  et  en  ce  qui  concerne  lès  postulantes  ayant  ce' 
domicile  de  secours,  aux  conseils  municipaux,  avec 
recours  devant  la  commission  cantonale. 

Le  règlement  d’administration  publique  du  l'3  dé¬ 
cembre  1913,  pour  permettre  aux  autorités  de  for¬ 
muler  ces  appréciations  en  toute  connaissance  de 
cause,  a  prescrit  (m-t.  2),  que  la  postulante  doit  décla¬ 
rer  dans  sa  demande  : 

«  S®  Quelles  sont  ses  charges  de  famille  ; 

«  4®  Quelles  sont  les  ressources  dont  elle  continuera 
à  disposer  pendant  son  repos,  notamment,  s’il  y  a 
lieu,  celles  qui  peuvent  provenir  du  travail  du  niari  ». 

■  Les  renseignements  ainsi  fournis  constituent,  ainsi 
que  je  l’ai  nettement  spécifié  dans  ma  circulaire  du 
21  décembre  1913,  des  «  éléments  d’information  ». 
J’indiquais  “  et  la  circulaire  précitée  est  tout  en¬ 
tière  inspirée  par  cet  esprit  —  qu’il  s’agit  ici  moins 
d’une  loi  d’assistance  que  d’une  loi  d’hygiène  sociale  ; 
j’indiquais  que  la  nation  tout  entière  a  intérêt  à  ce 
que  le  bénéfice  de  la  loi  soit  accordé  non  seulement 
dans  tous  les  cas  où  l’affirmative  est  certaine,  mais 
encore  dans  tous  les  cas  douteux,  et  à  ce  qu’il  ne  soit 
refusé  que  lorsque  le  textè  même  de  la  loi  et,  dans 
l’application,  les  formelles  exigences  du  bon  sens. 
Commandent  ce  refus  et  j’insistais  avec  force  sur  ce 
point  que  l’intérêt  national  réside  en  ceci  :  que  le  re¬ 
pos  de  la  femme  avant  et  après  ses  couches  ,  repos  qui 
est  la  condition  essentielle,  organique  de  l’assistance, 
assure  avec  la  santé  de  l’enfant  la  santé  de  la  mère  et 
la  possibilité  de  ses  maternités  futures  et,  à  ce  double 
titre,  le  développement  de  la  race. 

Il  semble  bien  cependant  que,  en  dépit  des  ins¬ 
tructions  du  21  décembre  1913,  la  loi  nouvelle  ait 
été  de  divers  côtés  interprétée  dans  un  sens  étroit, 
restrictif,  contraire  à  son  esprit,  à  la  volonté  du  légis¬ 
lateur,  aux  intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique. 

J’avais  dit  (n®  10)  —  en  ce  qui  concerne  les  ressour¬ 
ces  proprement  dites  —  que,  nonobstant  sa  qualité  de 
salariée,  l’assistance  ne  pouvait  être  accordée  à  une 
femme  «-  assurée  de  recevoir  de  son  employeur,  du¬ 
rant  cette  période  de  repos  de  huit  semaines,  l’inté¬ 
gralité  de  son  salaire,  surtout  si  ce  salaire  est  impor¬ 
tant  »  ou  aune  femme  «  dont  la  situation  est  notoire-- 
rement  aisée,  qui  vit  largement  et  paye  un  loyer  élevé.» 
11  est,  en  effet,  non  point  certes  beaucoup  mais  un 
petit  nombre  de  femmes  qui  «  travaillent  »  au  sens  de 
la  loi,  et  qui  tirent  de  ce  travail  une  très  large  rému¬ 
nération  ;  il  est  de  toute  évidence  que  la  loi,  ayant 
imposé  la  condition  d’être  «  privée  de  re.ssources  »,  a 
entendu,  si  large  qu’on  la  puisse  et  doive  interpréter, 
que  cette  condition  détermine  certaines  intéressées  à 
ne  point  réclamer  le  secours  ou,  si  elles  le  réclament, 
suffise  à  faire  écarter  leurs  demandes. 

Mais  il  a  été  affirmé  devant  la  Chambre,  au  cours 
de  la  séance  du  12  mars,  que  dans  telle  ville  la  com¬ 
mission  d’assistance  «  avait  envisagé  la  possibilité  de 
ne  pas  accorder  le'  secours  d’assistancê  à  toute  femme 


,  payant  un  loyer  supérieur  oq  égal  à  ?50  fr,»  Une  telle 
I  limitation  n’a  aucun  rapport  avec  les  instructions 
contenues  dans  ma  circulaire  du  21  décembre  ;  nous 
■  somnaes  là  très  loin  «  de  la  situation  notoirement  ai¬ 
sée  »,  de  la  «  vie  large  »,  du  «  loyer  élevé  »  qui  y  étaient 
envisagés  ! 

J’en  dirai  autant  en  ce  qui  concerne  les  ressources 
éventuelles  provextçtvjt  du  travail  da  mari.  Là  encore  les 
termes,  cependant  très  explicites  de  la  circulaire 
précitée,  n’ont  pas  été  interprétés  comme  ils  auraient 
.  dû  l’être.  Le  Gouvernement,  par  l’organe  du  ministre 
du  travail  et  par  celui  du  sous-secrétaire  d’Etat  de 
l’intérieur,  avait  nettement  indiqué,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  12  juin  1913,  que  le  salahe 
du  mari  ne  devait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
le  calcul  des  ressources  de  la  femme  postulante  et  si  le 
règlement  d’administration  publique  du  17  décem¬ 
bre  1916  prescrit  à  celle-ci  de  faire  connaître  le  chif¬ 
fre  de  ce  salaire,  le  considérant  comme  un  «  élément 
d’information  »,  il  est  évident  que  les  appointements 
ou  salaires  touchés  par  le  mari  ne  seront  un  obstacle 
à  la  recevabilité  de  la  demande  d’allocation  que  s’ils 
sont  très  élevés,  c’est-à-dire  dans,  des  cas:  extrême¬ 
ment  rares.  Cette  réserve  était  nécessaire  si  l’on  vou¬ 
lait  éviter  ce  qu’il  y  aurait  d’évidemment  choquant 
dans  l’attribution  de  secours  à  une-femme,  dont  le 
mari  recevrait  des  appointements  ou.  un  salaire  de 
plusieurs  milliers  de  francs  et  qui,  nonobstant,  n’au¬ 
rait  pas  la  discrétion  de  ne  pas  réclamer  le  bénéfice  de 
la  loi,  encore  faudrait-il,  même  dans  cette  hypothèse, 
envisager  les  charges  de  toute  nature  qui.  peuvent 
peser  sur  le  ménage  et  faire  que  sa  situation  brillante 
eu  apparence  soit,  en  définitive,  extrêmement  pré- 
!  Caire  ;  le  nombre  des  enfants-,  la-  circonstance  qpe  les. 

;  époux  ont  de  vieux  parents  à  soutenir,  la  cherté  delà 
vie  dans  la  localité  où  habitent  les  postulants  devront 
être  pris  en  considération  ;  il  faut,  à  cet  égard,  laisser 
aux  commissions  d’assistance  et  aux  'conseils  muni¬ 
cipaux  une  large  faculté  d’appréciation.  En  résumé, 
le  chiffre  du  salaire  du  mari  ne  doit  pas  influer  sur  les 
décisions  à  prendre,  à  moins  qu’il  ne  soit  très:  élevé 
et  que,  rapproché  des  autres  éléments  d’informa¬ 
tion,  il  ne  fasse  apparaître  une  situation  telle  qu’ily 
I  aurait  quelque  chose  de  véritablement  scandaleux  à- 
[  accorder  l’allocation. 

III 

['  Je  vous  prie  de  vous  inspirer  des.  considérations 
précédentes  et  de  vous  efforcer,  d’obtenir  de  l’ensemT 
,  ble  des  commissions  administratives,, des  bureaux- 
'  d’assistance,  dès  conseils  municipaux  et  des  commisr 
sions  cantonales  une  application  normale  de  la  loi 
jl  et  de  prévenir  des  abus  ;  ces  abus  peuvent  être  de 
[  doux  sortes  :  une  loi  peut  être  faussée  aussi.bien  par 
une  trop  étroite  que  par-  une  trop. large  application. 

La  loi.  vous  donne- un  pouvoir,  de  décision  sans  apr 
[  pol  à  l’égard  des  postulantes  nlayan  t  pas  Je  domicile 
de  secours  dans  la  commune  où  ellesrésident  et  de  ce 
fait,  vous  pouvez  déjà,  par  une  interprétation  con¬ 
forme  aux  instructions  qui.  précèdent, ,  exercer  une 
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influence  personnelle  très  importante  sur  l’applica¬ 
tion  générale  de  la  loi  ;  vous,  le  pouvez  encore  puis¬ 
que,  en  ce  qui  concérne  les  autres  postulantes,  vous 
êtes  investi  du  pouvoir  de  déférer  les  décisions  des 
conseils  municipaux  aux  commissions  cantonales 
d’appel.  Il  vous  appartiendra  donc  d’user  de  cette 
initiative  de  recours  lorsque  et  surtout  sur  quelque 
question  «  caractéristique  »,  une  décision  aura  été 
prise,  qui  vous  apparaîtra  nettement  constituer  un 
abus  «  enxieçà  »  ou  «  au  delà  »  des  limites  de  la  loi. 

IV 

Enfin  j’appelle  votre  attention  sur  la  nécessité 
absolue  d’assurer  dans  le  plus  bref  délai  la  complète 
exécution  de  la  loi  ;  deux  lois  nouvelles  sont  entrées 
en  vigueur  en  même  temps  :  la  loi  sur  l’assistance  aux 
familles  nombreusés,  la  loi  sur  l’assistance  aux  femmes 
en  couches  ;  cette  coïncidence  a  eu  pour  résultat  que 
dans  beaucoup  de  mairies  et  de  préfectures,  l’effort 
de  mise  en  application  a  porté  d’abord  sur  la  pre¬ 
mière  des  deux  lois,  la  seconde  s’est  trouvée  ainsi 
réléguée  au  deuxième  plan.  Je  n’ai  plus  à  redire 
quelle  est  l’importance  sociale  de  cette  législation  : 
aussi  maintenant  que  sont  franchies  les  premières 
difficultés  d’organisation  relatives  à  l’assistance  aux 
familles  nombreuses,  il  est  indispensable,  en  ce  qui 
concerne  l’assistance  aux  femmes  en  couches,  de 
rendre  impossible  un  nouveau  retard  ;  je  compte 
sur  votre  dévouement  pour  cet  effort  d’action. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur  : 

Le  sous-secrhaire  d’Etat, 
Raoul  Péret. 
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Contrat  entre  un  médecin  et  une  commune. 

L’accord  aux  termes  duquel  uli  médecin  reçoit 
d’une  commune  une  subvention  annuelle,  à  charge 
de  venir  s’installer  dans  la  commune  et  de  donner 
ses  soins  graluitemeni  à  un  certain  nombre  de  per¬ 
sonnes  indigentes,  dont  la  liste  lui  est  remise  au  1“ 
janvier  de  chaque  année,  constitue  une  convention 
de  droit  civil  et  les  tribunaux  civils  sont  seuls  com¬ 
pétents  pour  connaître  des  litiges  survenus  ci  l’oc^ 
casion  de  cette  convention. 

En  1901,  il  est  intervenu  entre  le  R.  et  une 
commune  du  département  de  l’Ain  une  conven¬ 
tion  aux  termes  de  laquelle,  moyennant  le  paie¬ 
ment  d’une  subvention  annuelle  de  1.800  fr.,  il 
s’engageait  à  résider  dans  la  commune  et  à  don¬ 
ner  ses  soins  à  nn  certain  nombre  d’indigents  dont 


la  Uste  lui 'serait  remise  le  1®^  janvier  de  chaque 
année.  Cette  convention  a  été  approuvée  par  le 
Préfet  et,  jusqu’en  1910,  celuïrci  approuva  sa,ns 
réserve  le  vote  de  la  subvéntion  convenue.  Au' 
mois  de  juin  1910,  le  maire  fit  savoir  à  notre  ad¬ 
hérent  que  le  Préfet  consentait  bien,  pour  cette 
année  encore,  à  approuver  la  subvention,  niais 
qu’il  faisait  toutes  réserves  pour  l’année  suivante. 
Dès  lors,  la  situation  du  R..,  devenait  trop 
précaire  pour  qu’il  pût  raisonnablement  l’accep¬ 
ter.  C’est  ce  qu’il  fit  savoir  au  maire  par  lettre 
recommandée  en  date  du  3  novembre  1910;  par 
cette,  lettre,  il  déclarait  reprendre  sa  complète 
liberté.  Il  alla  donc  s’installer  dans  une  commune 
voisine,  tout  en  continuant  à  yenir .  donner  ses 
soins  aux  malades  de  la  commune  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  au  contrat.  Cette  conduite  est 
tout  à  sa  louange. 

Mais,  ayant  donné  ses  soins  aux  malades  de  la 
commune,  dans  les  ternies  de  la  convention  in¬ 
tervenue,  du  l»*'  janvier  au  1«  novembre  1910,  il 
lui  était  dû  sans  aucun  doute  le  paiement  des 
trimestres  afférents  à  cette  période,  soit  la  som¬ 
me  de  1.500  fr. 

Il  adressa  donc  au  maire  une  demande  en  paie¬ 
ment  de  cette  somme,  et  cette  demande  étant  de¬ 
meurée  sans  réponse,  11  saisit  le  conseil  d’Etat 
de  sa  réclamation. 

En  cet  état  des  faits,  et  à  la  date  du  16  janr 
vier  1914,  le  Conseil  d’Etat  a  rendu  l’arrêt  sui¬ 
vant  : 

,  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Section  du  contentieux. 

16  janvier  1914 

J  Considérant  que,  par  délibération  du  19  ruars  1901, 

'  le  Conseil  municipal  de  B,  a  voté,  pour  remédier,  à 
\  l’absence  d’un  médecin  dans  la  commune,  upe  sub- 
î  vention  annuelle  de  1.800  fr.,  en  faveur  du  D'’  R,,,, 

[  qui,  par  acte  du  21  avril  1901,  a  accepté,  moyennant 
I  l’allocation  de  cette  subvention,  de  venir  s’installer 
f  dans  la  commune  à  la  condition  de  donner  ses  soins 
gratuitement  à  un  certain  nombre  de  personnes  in¬ 
digentes  dont  la  liste  lui  serait  remise  au  l^r  janvier 
de  chaque  année  ;  que  cette  délibération  a  été  approu¬ 
vée  le  8  juin  1901  par  le  préfet,  qui  a  eu  soin  de  spé¬ 
cifier  que  cette  subvention  devait  être  votée  pour 
chaque  année  et  prendrait  fin  dès  qu’un  autre  mé¬ 
decin  viendrait  se  fixer  dans  la  région  ;  que  depuis 
l’année  1901,  la  subvention  a  été  renouvelée  pgr  le 
Conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfet  dfinsles 
mêmes  conditions  ; 

Considérant  que  le  Dr  R,,,,  ayant  Je  3  novembr® 
1910  fait  connaître  au  maire  de  B,  son  intention.de 
quitter  la  commune,  et  ayant  par  requête  du  13  uUU 
1911,  réclamé  la  somme  de  1..5QÛ,fr.,. représentant  )a 
subvention  afférente  à  la  période  du  iw  janvier  au 
novembre  1910,  Je  maire  n’U  pas  répondu  à  cette  de- 
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mande  de  paiement  ;  que  le  sieur  R...  déféré  au  Coh- 
^il  d’Etat  la  décision  implicite  de  rejet  résultant  du 
silence  gardé  par  le  Conseil  municipal  ; 

Considérant  que  l’accord  conclu  par  la  commune 
de  B.  avec  le  sieur  R...,  dans  les  conditions  6ù  il  est 
intervenu,  n’a  pas  eu  pour  but  d’assurer  le  fonctionne¬ 
ment  d’un  service  public  communal,  mais  a  constitué 
une  convention  destinée  à  obtenir  la  présence  d’un 
médecin  dans  la  commune  et  a  été  passé  dans  les 
conditions  du  droit  commun  ;  que,  si  le  Dr  R.,  s’est 
engagé  à  soigner  gratuitement  un  certain  nombre  de 
personnes  indigentes  dont  la  liste  serait  par  lui  ap- 
prouvéé,  il  ne  s’est  pas  ainsi  obligé  à  assurer  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  et  que,  par  suite,  cette  clause,  qui 
ne  constitue  d’ailleurs  qu’une  condition  accessoire 
de  la  convention,  n’a  pu  avoir  pour  effet  de  modifier 
la  nature  du  contrat  ;  qu’il  suit  de  là  que  l’autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  le 
litige  survenu  entre  le  Dr  R...  et  la  commune  de  B., 
à  l’occasion  de  ce  contrat  de  droit  civil,  et  que  le  Con¬ 
seil  d’Etat’est  incompétent  pour  en  connaître. 

Décide  : 

Article  l®r. 

Là  requête  du  sieur  R...,  et  le  recours  incident  de 
li  commune  de  B.  sont  rejetés. 

Article  2. 

Le  Dr  R...  supportera  les  dépens,  à  l’exception  de 
Coux  du  recours  incident,  qui  resteront  à  la  charge 
de  la  commune  de  B... 

Cet  arr^t  présente  un  grand  intérêt  pour  les 
médecins.  Il  tranche,  en  effet,  une  question  de 
compétence  dont  la  solution,  jusqu’alors,  pouvait 
apparaître  comme  douteuse. 

Les  contrats  passés  par  les  communes  ne  re- 
.  lèvent,  à  moins  de  textes  spéciaux,  de  la  compé¬ 
tence  administratiYe  que  s’il  ont  été  passés  en 
vue  d’assurer  un  service  administratif  :  c’est  l’idée 
du  service  administratif  qui  domine  la  compé¬ 
tence  administrative.  Quelquefois  même,  cette 
idée  n’est  pas  suffisante,  il  faut  y  ajouter  l’inté¬ 
rêt  général  des  habitants,  l’intérêt  «public  »  de  la 
commune.  En  tous  cas,  si  l’idée  de  service  pu¬ 
blic  n’est  pas  toujours  suffisante,  elle  est  toujours 
nécessaire. 

Dans  l’espèce,  le  Conseil  d’Etat  se  déclare  in¬ 
compétent  parce  qu’il  juge  que  cette  idée  de 
service  public  n’apparaît  pas.  Sans  doute,  obser¬ 
ve-t-il,  le  D'  R.  s’est  engagé  à  soigner  gratuite¬ 
ment  un  certain  nombre  de  personnes  indigen¬ 
tes,  mais  il  ne  s’est  pas  ainsi  obligé  à  assurer  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  dans  les  conditions  de 
la  loi  du  15  juillet  1893.  On  se  trouve  donc  en 
présence  d’un  contrat  de  pur  droit  privé,  du  res¬ 
sort  exclusif  de  l’autorité  judiciaire.  Mais,  par 
contre,  on  doit  conclure  de  cet  arrêt  que  si  notre 
adhérent  s’était  engagé  à  soigner  les  indigents 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1893,  l’idée  de  service 


public  apparaissant  alors,  le  jugement  de  la  con¬ 
testation  eût  été  de  la  coiripétence  administra¬ 
tive,  nonobstant  toutes  autres  clauses  concer¬ 
nant  les  habitants  non  indigents  et  notamment 
la  réduction  des  honoraires. 

E.  Auger, 

Avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 
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Nonrelles  et  Yariétés. 


—  Ve  Congrès  de  physiothérapie  des  Médecins  de 
langue  française  (Diagnostic  et  traitement  par  les  agents 
physiques).  —  Ce  Congrès  se  tiendra  à  Paris,  à  l’E¬ 
cole  de  Médecine,  les  14,  15  et  16  avril  1914. 

Une  exposition  d’appareils,  de  dessins,  de  radio¬ 
graphies,  de  moulages,  etc.,  aura  lieu  durant  le  Con¬ 
grès. 

Bureau  du  Comité  d’organisation.  —  Président  :  M. 
le  Professeur  Maurel  (Toulouse),  Société  de  Kinési¬ 
thérapie.  —  Vice-Présidents  :  MM.  le  Professeur 
Bergonié  (Bordeaux),  Dubois  (Saujon),  Guilloz 
(Nancy),  Sollier  (Boulogne),  Oudin  (Paris),  Société 
d’Electrothérapie  ;  Hirschberg  (Paris),  Kouindjy 
(Paris),  René  Mesnard  (Paris),  Société  de  Kinésithé¬ 
rapie  ;  Aubourg  (Paris),  Barret  (Paris),  Béclère  (Pa¬ 
ris),  Dominici  (Paris),  Société  de  Radiologie.  — Vice- 
Présidents  étrangers  :  MM.  Gagnier  (Montréal),  Li- 
botte  (Bruxelles),  Société  d’Electrothérapie  ;  Cyriax 
(Londres),  Profanter  (Franzenbad-Bohême),  Société 
de  Kinésithérapie;  Henrard  (Bruxelles), Wuillamoz 
(Lausanne),  Société  de  radiologie. 

Secrétaire  général  :  D^  Laquerrière,  2,  rue  de  la 
Bienfaisance,  Paris  ; 

Secrétaire  général  adjoint  :  D^  Percheron. 

Trésorier  :  D*’  Delherm,  2,  rue  de  la  Bienfaisance, 
Paris. 

Directeur  de  l’exposition  :  D”  Haret,  8,  rue)  Pierre- 
Haret,  Paris. 

Questions  à  l’ordre  du  jour.  —  Trois  questions  ne 
seront  pas  l’objet  de  rapports,  ce  sont  :  I.  Les  myo¬ 
pathies.  —  IL  Les  ptoses.  —  III.  Rôles  des  divers 
agents  physiques  et  plus  particulièrement  du  mou¬ 
vement  dans  les  psychasthénies. 

(Une  Conférence  sur  Les  conceptions  modernes  de  la 
pathologie  et  de  V électro-physiologie  des  myopathies, 
sera  faite  durant  le  Congrès  par  M.  le  D”  Bourguignon, 
chef-adjoint  du  Laboratoire  d’électrothérapie  de  la 
Salpêtrière). 

Trois  autres  questions  feront  l’objet  des  rapports. 
Ce  sont  :  Les  agents  physiques  dans  la  goutte  ;  les 
agents  physiques  dans  les  ankylosés  ;)  les  agents  phy¬ 
siques  dans  le  lupus  vulgaire. 

Les  billets  donnant  droit  à  une  réduction  de  50% 
sur  les  chemins  de  fer  français  seront  valables  à  l’al¬ 
ler  du  8  au  16  avril,  inclus  ;  au  retour  du  14  au  22  avril 
inclus. 

Prix  de  la  cotisation  :  Membre  actif  :  15  francs. 
Membre  associé  (femme  ou  enfants  non  mariés)  : 
10  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

^cieîmraT^oïsîjr—  Imçrim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Malica  (péclile  pearpobUcttloiti  pérledlqaei  médical»: 
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L'A.  G.  a  remboursé  leur  cotisation  à  quelques--uns  de 
ses  membres  qui  étaient  affiliés  à  la  Caisse,  mais  elle 
n’a  pas  versé  un  centime  à  cette  Caisse. 

MM.  Mignon,  Vimont  et  Gassot  constatent- que  la 
publication,  au  Bulletin  de  l’A.  G.,  de  ces  divers  do¬ 
cuments  a  eu  un  effet  déplorable  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  'sociétaires,  qui  se  sont  plus  émus  peut-être  des 
allégations  qu’ils  contiennent  que  des  documents  of¬ 
ficiels  qui  leur  avaient  été  soumis,  lors  de  l’Assemblée 
générale  du  16  décembre  1913  par  le  Comité  Direc¬ 
teur. 

M.  le  Président  Maurat  regrette  que  la  discussion 
au  Conseil  général  se  soit  engagée  après  la  seule  lec¬ 
ture  du  rapport  du  D'  Régis  :  ce  document  aurait  dû 
êti-e  préalablement  communiqué  aux  membres  du 
Conseil  général.  Il  aurait  même  été  courtois,  de  la 
part  de  ce  Conseil,  de  le  communiquer  par  avance 
au  Comité  Directeur  de  la  Caisse  des  Pensions. 

En  présence  de  cette  situation,  MM.  Gassot,  vice- 
président,  Maurat  et  Vimont,  membres  du  Conseil 
général  de  l’A.  G.,  manifestent  leur  intention  de  don¬ 
ner  leur  démission  de  membres  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  l’A.  G. 

Le  Comité  Directeur  les  approuve  vivement  et 
passe  à  l’ordre  du  jour. 


NÉCROLOGIE 

M.  le  Docteur  DUBUISSON 

Vice-président  de  l'Union  des  Syn-dicats  médicaux 
de  France, 

Président  du  Comité  de  Vigilance  dès  Congrès 
des  Praticiens, 

Député  de  Châteaulin, 

Nous  avons  le  très  vif  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dubuisson,  vice-président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux,  président  des 
Comités  d’organisation  et  des  Comités  de  vigi¬ 
lance  des  Congrès  des  praticiens, 

Député  du  Finistère  (Châteaulin)  depuis  plu¬ 
sieurs  législatures,  M.  Dubuisson  n’avait  cessé 
cependant  de  prendre  part  au  mouvement  de 
défense  professionnelle,  dont  il  fut  un  des  cham¬ 
pions  les  plus  convaincus,  et  lui  apporta  l’ap¬ 
point  de  sa  grande  expérience  de  vieux  parle¬ 
mentaire.  Ce  fut  lui  qui  fut  l’auteur  de  la  pre¬ 
mière  proposition  de  loi  tendant  à  rendre  obli¬ 
gatoire  le  libre  choix  du  médecin  par  l’assisté 
dans  l’A.  M.  G.,  et  reprise  récemment  par  MM. 
M.Utre  et  Gilbert  Laurent.  Toujours  de  bon 
conseil,  toujours  prêt  à  donner  son  concours  à 
une  démarche  officielle  ou  officieuse,  dévoué  au 
syndicalisme  médical  et  à  l’Union  des  Syndicats, 
le  Di’  Dubuisson  laissera  dans  la  mémoire  de 
chacun  d’entre  nous  le  souvenir  d’un  excellent 
homme.  Il  fut  digne  de  l’ affection,  du  respect  et 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  médecins  prati¬ 


ciens  de  France,  qu’il  s’efforça  de  défendre  pen¬ 
dant  tout  le  cours  de  sa  carrière  professionnelle 
et  politique,  affection  et  respect  que  ceux  qui 
le  connurent  ne  cessèrent  de  lui  témoigner. 

'  Le  Concours  médical  perd  avec  lui  un  de  ses 
meilleurs  amis  et  adresse  à  sa  famille  l’hommage 
de  ses  bien  sincères  sympathies. 

J.  N. 


PROPOSJ^  JOUR 

La  limitation  des  pouvoirs.. 

La  nouvelle  commission  Chérnn-Métin. 

I 

La  Chambre  des  députés,  dans  une  séance 
mémorable,  après  avoir  instruit  son  propre 
procès,  a  voté  un  ordre  du  jour,  où  elle  se  dit 
«  résolue  à  assurer  d’une  manière  plus  efficace 
la  séparation  des  pouvoirs  ».  Nous  ne  récrimi¬ 
nons  pas  contre  ces  bonnes  intentions  dont  le 
monde  politique  est  pavé,  bien  que  nous  sa¬ 
chions  ce  qu’en  vaut  l’aune,  mais  nous  aurions 
été  heureux  de  voir  affirmer,  à  côté  de  l’assu¬ 
rance  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  désir  de 
voir  nettement  fixer  la  limitation  des  pouvoirs. 

Or,  pendant  qu’au  Palais-Bourbon  les  mem¬ 
bres  du  Gouvernement,  avec  MM.  les  députés, 
pratiquaient  en  famille  le  lessivage  d’un  for¬ 
midable  paquet  de  linge  sale,  à  l’ancien  Palais 
de  l’Archevêché,  M.  Albert  Métin,  l’actuel  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  procédait  à  l’installation  delà 
Commission,  chargée  un  peu  arbitrairemént 
d’étudier  les  conditions  de  la  participation  du 
corps  médical  à  l’application  des  lois  sociales. 
Quelles  sont  donc  les  lois  sociales  qui  vont  préoc¬ 
cuper  la  commission  nouvellement  instaurée? 

Ce  ne  seront  pas,  sans  doute,  les  lois  d’hygiène 
et  d’assistance  :  elles  font  partie  du  domaine  du 
Ministre  de  l’Intérieur  ;  il  ne  reste  guère  à  M. 
le  Ministre  du  Travail,  comme  lois  à  l’applica¬ 
tion  desquelles  le  médecin  est  appelé  à  partici¬ 
per,  que  celles  ayant  trait  à  la  Mutualité  et  aux 
accidents  du  travail  ;  aj  outons-y,  si  vous  le  vou¬ 
lez,  quelques  autres,  relatives  à  l’assurance  so¬ 
ciale,  comme  la  loi  Ribot  sur  les  prêts  hypothé¬ 
caires  où  le  médecin  peut  être  très  indirecte¬ 
ment  appelé  à  collaborer.  Or,  dans  l’applica¬ 
tion  de  ces  lois,  le  médecin,  citoyen  exerçant 
une  profession  libérale  et  complètement  indé- 
pendante,doit  débattre  ses  intérêts  aveC'des  per-  ^ 
sonnalités  ou  des  collectivités  comme  les  pa-  * 
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fions,  les  Compagnies  d’assurances  ou  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quelle  base,  autre  que  l’arbitraire,  peut  s’ap¬ 
puyer  M.  le  Ministre  du  T ravail  pour  réglementer 
des  intérêts  entre  ces  diverses  catégories  de 
citoyens  indépendants. 

Nous  prévoyons  le  toile  général  qui  s’élève¬ 
rait  si  M.  le  Ministre  du  Travail,  poussé  tou¬ 
jours  par  le  'même  désir  de  protéger  patrons, 
assureurs  et  mutualistes,  émettait  la  prétention 
de  faire  régler  par  une  Commission  de  son  choix 
la  participation  des  boulangers,  des  épiciers,  des 
bouchers,  des  marchands  devins  et  des  char¬ 
bonniers  à  l’application  de  ces  lois  sociales.  Les 
accidentés  du  travail  et  les  mutualistes  ont  au 
moins  aussi  besoin,  ou  du  moins,  font  encore  plus 
usage  de  pain,  d’aliments,  de  viandes,  de  bois¬ 
sons  et  de  combustibles  que  de  soins  médicaux. 
Certes,  M.  le  Ministre  ne  tarderait  pas  à  ap¬ 
prendre  que  charbonnier  est  maître  chez  lui. 

N’est-ce  donc  pas  un  réel  abus  de  pouvoir 
delà  part  d’un  ministre  que  de  faire  étudier, 
par  une  Commission  instituée  par  sa  propre 
volonté,  les  rapports  d’intérêts  que  des  ci¬ 
toyens  libres,  exerçant  diverses,  professions, 
peuvent  avoir  entre  eux.  Car  là,  il  ne  saurait 
y  avoir  à  envisager  qu’une  question  d’inté¬ 
rêt  et  de  tarification,  et  M.  le  Ministre  prié, 
à  diverses  reprises,  de  bien  vouloir  s’expliquer 
à  ce  sujet,  a  toujours  refusé  de  répondre. 

Ce  n’est  pas  tout.  Si  le  souci  du  Ministre  du 
travail  avait  été  simplement  de  rapprocher  les 
parties  et  de  concilier  dans  une  sorte  d’arbitrage 
des  intérêts  différents,  il  aurait  appelé  à  siéger 
dans  sa  commission  un  nombre  suffisant  de 
délégués  des  médecins  praticiens,  représentant 
réellement  les  médecins  praticiens  et  manda¬ 
tés  par  des  groupements  de  praticiens  suffi¬ 
samment  importants.  Lui,  Ministre  du  travail, 
qui  compte  les  syndicats  médicaux  dans  son 
département,  aurait  fait  alors  appel  à  ces  syn¬ 
dicats  :  c’eût  été  logique  ;  mais  M.  le  Ministre  du 
Travail  voulait  une  commission  docile,  destinée 
à  entériner  purement  et  simplement  les  pro¬ 
jets  élaborés  dans  ses  bureaux.  Aussi  a-t-il  com¬ 
mencé  par  composer  sa  commission,  pour  les 
deux  tiers,  de  membres  étrangers  à  la  médecine, 
dont  un  nombre  appréciable  de  fonctionnaires, 
et,  en  bon'prince,  il  a  laissé  dans  le  tiers  médical, 
désigné  arbitrairement  par  lui,  trois  représen¬ 
tants  aux  Syndicats  médicaux.  Ces  derniers, 
flairant  un  piège,  et  comprenant  le  rôle  ridicule 
qu’on  avait  l’intention  de  leur  faire  jouer,  ont 
refusé  leur  collaboration.  Un  peu  gêné  par  cette 


abstention  des  véritables  intéressés,  M.  Albert 
Métin  y  a  fait  allusion  dans  son  discours,  à  l’ins¬ 
tallation  de  la  Commission,  en  ces  termes  qui 
masquent  l’embarras  de  ses  explications  : 

...  Les  membres  du  corps  médical  sont  ici  en  nom¬ 
bre  suffisant  et  représentent  des  spécialisations  as¬ 
sez  diverses  pour  pouvoir  se  répartir  entre  les  sous- 
commissions.  Ils  n’étaient  que  trois  d’après  les  ter¬ 
mes  primitifs  du  décret  ;  ils  sont  aujourd’hui,  en 
comptant  les  membres  du  Parlement,  neuf,  et  il  n’a 
pas  tenu  à  moi  qu’ils  ne  fussent  une  douzaine.  Le 
vice-président,  l’éminent  professeur  Léon  Labbé, 
sénateur,  est  des  leurs,  et  j’ai  voulu,  en  désignant  Mme 
la  doctoresse  Girard-Mangin,  que  l’élément  féminin, 
qui  nous  est  si  utile  pour  la  préparation  et  la  propa¬ 
gande  des  lois  sociales,  fût  représenté  parmi  eux. 

Les  médecins,  membres  du  Parlement,  sont 
des  élus  de  la  Nation,  qui,  sans  avoir  reçu  un  an¬ 
tre  mandat,  ne  sauraient  prétendre  représenter 
la  profession  médicale.  Certains  ne  l’exercent 
plus  depuis  longtemps  et  ne  l’ont  même  ja¬ 
mais  réellement  exercée. 

Quant  au  vice-président,  l’éminent  profes¬ 
seur  Léon  Labbé,  sénatenr,  chargé  d’années  et 
de  gloire,  il  nous  paraît,  avec  ses  quatre-vingts 
ans  bien  sonnés,  plus  apte  à  entrer  vivant  dans 
l’histoire  de  la  chirnrgie  française  qu’à  diriger  ' 
des  débats  sur  des  intérêts  que  sa  haute  situa¬ 
tion  chirurgicale,  sa  fortune  et  ses  études  scien¬ 
tifiques  ne  lui  ont  jamais  permis  de  soupçon¬ 
ner  . 

’  Nous  sommes  convaincus,  du  reste,  que  les 
médecins  de  la  Commission  nourrissent  à 
l’égard  des  praticiens  des  sentiments  assez 
confraternels  pour  ne  pas  participer,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  à  l’asservissement  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Evidemment  les  études  de  la  Commission 
chargée  d’examiner  les  conditions  de  la  partici¬ 
pation  du  corps  médical  à  l’application  des  lois 
sociales  manqueront  un  peu,  dans  leurs  conclu¬ 
sions,  de  la  valeur  et  de  l’autorité  nécessaires 
auprès  des  médecins  praticiens,  les  seuls  vérita¬ 
blement  intéressés.  Nous  attendons  sans  émo¬ 
tion  la  publication  de  ces  travaux,  à  moins 
qu’on  ait  le  souci  d’en  tenir  les  discussions  se¬ 
crètes,  comme  cela  a  été  fait  pour  la  première 
Commission  du  tarif  Dubief,  où  l’on  ne  connut 
que  par  ouï-dire  ce  qui  s’était  passé. 

En  tous  cas,  les  décisions  de  M.  le  Ministre 
du  travail  nous  paraissent  étranges,  s’il  a,  com¬ 
me  il  l’affirme,  le  réel  souci  de  concilier  les  inté¬ 
rêts  en  présence.  Un  ministre  républicain  nous 
paraît  mal  fondé  de  vouloir,  en  pareilles  cir- 
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coiistances,  dicter  des  ordres,  et  le  médecin  prati¬ 
cien,  jusqu’alors  indépendant , et  parfois  .même 
un  peu  frondeur,  n’aime  guère  à  se  plier,  aux 
sic  volo,  sic  /u6eo,  d’origine  administrative; 
voire  même  ministérielle. 

J.  Noir. 

.  ..H 

’■  La  fameuse  Commission  Chéron  est  enfin 
nommée.  Elle  devient,  du  fait  de  la  signature 
riîinistérielle,  qui  est  apposée  au  bas  du  décret 
de  nomination,  la  Commission  Chérori-Métin. 

Ce  décret  a  paru  à  VOfficiel  le  4  avril  lQ.14,.Le 
voici  in  extenso. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so¬ 
ciale,  . 

.Vu  le  décret  du  1“’  juillet  1913,  modifié  par 
celui  du  22  août  1913,  instituant  auprès  du  mi¬ 
nistre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
une  commission  chargée  d’étudier,  dans  leur 
ensemble,  les  conditions  de  la  participation  du 
corps  médical  à  l’application  des  lois  sociales  et 
de  rechercher  les  mesures  les  plus  propres  à 
sauvegarder  les  divers  intérêts  en  présence,’' 

"  Arrête  :■  ■ 

;  Art.  1“'. Sont  nommés  membres  de  ladite 
commission  : 

MM.  le  docteur  Léon  Labbé,  sénateur. 

Henry  Chéron,  sénateur. 

Guillaume  Poulie,  sénateur. 

Paul  Beauregard,  député. 

Jules-Louis  Bréton,  député. 

-  Le  docteur  Doizy,  député. 

Le  docteur  Gilbert  Laurent,  député. 

Hébrard  de  Villeneuve,  président  de  section 
au  Conseil  d’Etat. 

Théodore  Tissier,  conseiller  d’Etat. 

Hendlé,  préfet  du  Calvados.  *  . 

'  Moullé,  préfet  de  la  Somme. 

Heutteau,  vice-président  du  conseil  supérieur 
du  travail. 

Briât,  vice-président  du  conseil,  supérieur  du 
travail.  ' 

Lairolle,  député,  membre  du  conseil  supérieur 
des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Mirouël,  membre  du  conseil  supérieur  des 
sociétés  de  secours  mutuels,président  de  la  caisse 
fédérale  mutualiste  de  Paris. 

Le  docteur  Monod,  chirurgien  honoraire  des 
hôpitaux,,  membre  de  l’académie  de  médecine, 
expert  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

Le  docteur  Hartmann,  chirurgien  des  hôpi- 


pitaux,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de 
Paris.  ;  .  .  ... 


’  Le  dopteur  Netter,  professeur. agrégp.à  la  Fa* 
culté  de  médecine  de  Paris,  mèmhre  de 
l’Académie  de  médecine,  de  Paris. 

Le  docteur  Bailliart,  docteur  en  médecine  a. 
Paris.  ■ 

Le  docteur  Girard-Mangin,  doctoresse  en  mé* 
decine  à  Paris. 

Le  docteur  Brunschwig,  docteur  en  médecine 
à  Besançon  ^  ' 

Le  docteur  Vaudin,.  ancien  président  de  l’aS: 
dation  des  syndicats  pharmaceutiques  de  Fran- 

Le  docteur  Henri  Martin,  président  de  l’asso¬ 
ciation  des  syndicats  pharmaceutiques  de  Fran* 
ce.  .  ’ 

MM.  Malardé,  membre  du  Conseil  supérieur  djl 
travail,  secrétaire  adjoint  de  la  fédération  na¬ 
tionale  des  ouvriers  et  ouvrières  des  manufac¬ 
tures  de  tabacs. 

Artaud,  président  de  l’Union  syndicale  des 
employés  de  bureaux,  dë  banque  et  d’assuran¬ 
ces.  . 

.  David-MeUnet,  président  de  la.  Chambre  do 
commerce  de  Paris;  membre  du  comité  de  direc¬ 
tion  de  rûnion  des  syndicats  textiles.  .  . 

Jouany,  mèmbrë  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris,  président  du  comité  central  des  cham¬ 
bres  syndicales. 

Ed.  Fontaine,  directeur  du  syndicat  général 
de  garantie  du  bâtiment  et  des  travaux  publics. 

Delinas,  directeur  de  la  compagnie  d’assuran- 
ces  contre  les  accidents  du  travail,  la  Préserva¬ 
trice. 

Bâillât,  président  de  la  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  l’Union  du  commerce. 

Relier,  président  de  la  fédération  des  sociétés 
de  secours  mutuels  de  la  Seine. 

Delatour,  directeur  général  de  la  caisse  des . 
dépôts  et  consignations  . 

Mirman,  directeur,  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  au  ministère  de  l’intérieur, 

Durand,  directeur  de  la  mutualité . 

Brice,  directeur  des  retraites  ouvrières  et  pay¬ 
sannes.  ;  - 

Fontaine,  conseiller  d’Etat  en  service  extraor¬ 
dinaire,  directeur  du  travai. 

James  Leclerc,  chef  du  service  du  contrôle 
des  assurances  privées.  ; 

Art.  2.  —  Le  docteur  Léon- Labbé,  sénateur, 
remplira  les  fonctions  de  .vice-président  de  la 
commission 

Art.  3.  —MM.  Picquenard,  chef  de  bureau  au 
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ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
et  Arsandaux,  docteur  en  droit,  secrétaire  du 
conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes,  sont  respectivement  désignés 
coname  secrétaire  et  secrétaire  adjoint. 

Pai'is,  le  2  avril  1914. 

Aliert  Métin. 

On  remarquera  que  les  docteurs,  ainsi  qualifiés 
explicitement,  dans  cette  commission,  sont  au 
nombre  de  12,  savoir  :  10  docteurs  en  médecine, 
un  docteur  èn  pharmacie  et  un  docteur  en  droit. 
Parmi  les  docteurs  en  médecine,  trois  appar- 
tiennent  au  Parlement,  trois  au  monde  ensei¬ 
gnant  et  des  hôpitaux  ;  le  D»  Henri  Martin, 
qui  est  en  même  temps  et  avant  tout  pharma¬ 
cien,  représente  les  pharmaciens,  avec  M. 
Vaudin,  que  nous  supposons  docteur  en  phar¬ 
macie,  parce  que  sur  les  Annuaires,  il  n^est 
pas  indiqué  comme  médecin. 

Restent  donc  trois  praticiens  :  M.  le  Bail- 


LiART,  que  est  oculiste  (Cf.  Annuaire  médicat 
Roubaud,  1914,-p.  277,  10®.  nom)  ;  Mme  le  D"^ 
Nicole  Girard-Mangin,  reçue  en  1909  (Zoc.  cit. 
p.  327,  25®  nom),  une  toute  jeune  praticienne 
par  conséquent,  qui,  si  l’on  s’en  rapporte  aux 
articles  qu’elle  a  publiés  dans  la  Presse  médicale, 
s’est  surtout  spécialisée  dans  les  questions  d’As= 
sistance  ;  et  enfin,  M.  le  BrunsGHWig,  de 
Besançon. 

Il  paraît  que  la  commission  a  tenu  une  pre¬ 
mière  séance,  le  jour  même  où  la  Chambre,- 
avant  de  se  séparer,  son  mandat  expiré,  a  pro¬ 
cédé  à  ce  fameux  lessivage,  qui  ne  semble  pas 
avoir  redonné  à  son  linge  sale  l’éclatante  blan¬ 
cheur  et  le  sain  fleurant  bon  des  définitives 
purifications. 

Atténdons-la  à  l’œuvre,  lors  de  ses  prochaines 
réunions,  qui  n’auront  pas  lieu  de  sitôt,  et 
demeurons  toujours  sur  nos  gardes. 

G.  D. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon  :  Service  de  M.  le  Prof. 

Jaboulav. 

Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patel 
Kyste  de  T  ovaire  (  '). 

La  malade  qui  fait  l’objet  de  cette  leçon  est 
âgée  de  soixante-deux  ans  et  vient  à  l’hôpital 
pour  une  énorme  tumeur  abdominale. 

On  ne  note  rien  dans  ses  antécédents  hérédi¬ 
taires  et  personnels;  d’ailleurs  elle  répond  très 
mal  aux  questions.  L’affection  actuelle  remonte 
à  environ  cinq  semaines  :  la  malade  a  ressenti 
des  douleurs  assez  vives  dans  l’abdomen,  qui 
s’est  distendu  peu  à  peu.  On  lie  trouve  rien  du 
côté  des  appareils  digestif,  génital  et  circula¬ 
toire,  si  ce  n’est  un  peu  d’œdème  des  membres 
inférieurs  ;  du  côté  de  l’appareil  urinaire,  les 
mictions  se  font  avec  un  peu  de  difficulté  ;  elle 
h’a  ni  sucré,  ni  albumine  dans  les  urines. 

Signes  physiques,  —  Examinons  cette  tumeur 
abdominale. 

Inspection,  —  L’abdomen  est  très  distendu,  il 

^  (1)  Leçon  recueillie  par  M.  Naz,  interne  des  hôpi- 


f  ait  une  saillie  en  avant  à  peu  près  régulière  ;  ce¬ 
pendant  à  droite  et  au-dessus  de  l’ombilic,  on  note 
une  saillie  supplémentaire.  Les  flancs  ne  sont  pas 
étalés,  le  ventre  est  en  obusier,  sans  effacement 
de  l’ombilic.  Dans  la  région  sous-ombilicale,  la 
circulation  collatérale  est  marquée,  les  veines 
sont  très  dilatées 

Palpation,—  Cette  tumeur  intra-abdominale  a 
l’air  de  s’arrêter  en  bas  au-dessus  du  détroit  su¬ 
périeur  et  de  remonter  en  haut  jusqu’aux  faus¬ 
ses  côtes  ;  latéralement,  ses  limites  sont  moins 
nettes,  elle  ne  plonge  pas  dans  les  régions 
lombaires. 

La  pai'oi  est  très  mobile  sur  les  plans  profonds  ; 
on  sent  une  sorte  de  crépitation,  de  frottement, 
que  nous  expliquerons  tout  à  l’heure. 

Prenons  la  tumeur  â  pleines  mains  :  elle  est 
mobile  dans  tous  les  sens  et  constituée  par  une 
masse  presque  complètement  liquide  ;  la  fluc¬ 
tuation  est  très  nette  et  s’accompagne  d’un  peu 
de  résistance  de  la  paroi;  certains  points  sont 
plus  résistants  cependant. 

Percussion,  —  Dans  les  flancs,  la  sonorité  est 
très  nette,  surtout  à  droite  ;  en  avant,  on  a  de 
la  matité. 

Auscùtidtion,  —  Che2  Une  malade  de  soixante*: 
deux  ans,  l’àuscültation  de  la  tumeur  est  super¬ 
flue  ;  il  faut  la  pratiquer  chez  les  femmes  jeunes 
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pour  ne  pas'^confondre  une  grossesse  avec  une 
tumeur 

Toucher  vaginal.  —  L’utérus  est  très  petit,  son 
col  est  mince;  c’est  un  utérus  sénile  plaqué  en 
avant; les  culs-de-sac  ne  sont  pas  distendus.  Si 
on  mobilise  la  tumeur,  l’utérus  est  entraîné  avec 
elle,  mais  incomplètement. 

Le  toucher  rectal  ne  montre  rien,  les  liga¬ 
ments  utéro-sacrés  sont  intacts. 

Si  on  examine  les  régions  voisines,  on  voit 
que  les  membres  inférieurs  sont  œdématiés  ;  on 
n’y  trouve  cependant  pas  de  varices  symptoma¬ 
tiques,  ni  de  ganglions 

Diagnostic.  —  A  quelle  variété  de  ■  tumeur 
abdominale  peut-on  avoir  affaire  ? 

1°  Ce  n’est  pas  une  hydronéphrose;  la  tumeur 
serait  rétro-péritonéale  et  fixée  dans  la  fosse 
lombaire  ;  elle  causerait  des  troubles  urinaires 
que  ne  présente  pas  notre  malade. 

2°  Est-ce  une  tumeur  de  la  vésicule  biliaire, 
une  hydropisie  par  obstruction  calculeuse  du 
cystïque  ?  Non,  la  tumeur  serait  en  ce  cas  plus 
superficielle,  elle  aurait  un  pédicule  la  rattachant 
au  foie;  ses  parois  ne  seraient  pas  si  dures  et 
on  observerait  des  troubles  hépatiques,  -a? 

3°  Les  kystes  du  mésentère  sont  bien  des  tu¬ 
meurs  médianes  projetées  en  avant,  mais  ,  avec 
une  allure  autre  ;  leur  paroi  est  moins  résistante, 
et  en  distendant  les  deux  feuillets  du  mésen¬ 
tère,  ces  kystes  provoquent  des  troubles  de  la 
circulation  intestinale  et  des  douleurs  très  vives 
par  tiraillement  du  système  sympathique. 

4“  On  ne  peut  penser  à  une  tumeur  d’ordre 
péritonéal  ou  à  une  péritonite  ascitique.  Il  est 
des  cas  où  on  peut  hésiter  entre  un  kyste  de 
l’ovaire  et  une  péritonite  tuberculeuse,  mais  la 
tuberculose  péritonéale  est  rare  à  soixante  ans; 
elle  se  présente  avec  une  paroi  abdominale  plus 
œdématiée,  elle  est  moins  mobile  sur  les  plans 
profonds  et  s’accompagne  de  signes  généraux. 

Il  faut  se  rallier  à  l’idée  d’une  tumeur  de  l’ap¬ 
pareil  génital  ;  mais  appartient-elle  à  l’utérus 
ou  aux  annexes  ? 

Il  n’existe  pas  de  tumeurs  liquides  de  l’utérus 
qui  ne  peut  présenter  que  des  tumeurs  solides  ; 
le  fibrome  donne  les  mêmes  signes  physiques  que 
l’affection  de  notre  malade; il  peut  paraître  in¬ 
dépendant  de  l’utérus  et  devenir  kystique  ;  mais 
c’est  un  kyste  moins  volumineux,  rattaché  par 
un  large  pédicule  avec  l’utérus  ;  le  toucher  vagi¬ 
nal  permet  de  sentir  les  mouvements  imprimés 
ù  la  tumeur  et  transmis  au  col. 

Il  faut  songer  à  une  tumeur  de  l’ovaire.  Les 
tumeurs  de  l’ovaire  sont  très  fréquentes,  elles 
prennent  un  développement  exagéré  et  sont  In¬ 
dépendantes  de  l’utérus  ;  nous  concluons  donc 
à  unkyste  de  l’ovaire. 

On  peut  se  demander  quelle  est  la  situation 
anatomique  de  ce  kyste,  s’il  est  intraligamentaire 


pu  s’il  estrelié  à  l’utérus  par  le  pédicule  utéro-ova- 
rien. 

Le  kyste  intraligamentaire  est  en  général  moins 
volumineux,  il  est  très  mince  et  ne  donne  pas 
la  sensation  de  résistance  que  nous  avons  ici  ; 
il  comporte  des  signes  de  compressions  vasculaires 
et  nerveuses.  Au  toucher  vaginal,  on  sent  une  tu¬ 
meur  plaquée  contre  l’utérus,  distendant  le  cul- 
de-sac  latéral  ;  au  toucher  rectal,  le  ligament 
utéro-sacré  est  dédoublé  ;  chez  notre  malade, . 
nous  n’avons  pas  affaire  à  cette  variété,  mais  à 
un  kyste  pédiculé.  ' 

Quelle  est  la  nature  de  ce  kyste  ?  Est-ce  un 
kyste  dermoïde  de  l’ovaire  ?  Je  ne  le  crois  pas  : 
le  kyste  dermoïde,  rarement  si  volumineux,  est 
très  lourd  et  tombe  dans  le  pelvis,  causant  des 
troubles  de  compression  très  précoces, 

C’est  sans  doute  un  kyste  simple  ;  il  a  un  pédk 
cule  qui  le  rattache  à  la  paroi  abdominale  posté¬ 
rieure  ;  sa  paroi  est  dure,  épaisse,  résistante  ;  il 
contient  du  liquide  séreux  ou  légèrement  hémor¬ 
ragique.  Nous  pensons  que  ce  kyste  est  multi¬ 
loculaire,  et  composé  d’un  gros  kyste  entouré 
d’une  multitude  de  petits. 

Evolution.  —  Cette  tumeur  ne  s’est  pas  dé¬ 
veloppée  en  cinq  semaines  comme  le  dit  la  ma¬ 
lade;  elle  évoluait  déjà  auparavant,  elle  a  aug¬ 
menté  rapidement  de  volume  à  la  suite  d’un 
accident,  d’un  effort  qui  a  déterminé  une  hé¬ 
morragie. 

Les  frottements  que  l’on  sent  en  palpant  la 
tumeur  sont  dus  à  de  ta  péritonite  localisée,  mé¬ 
canique. 

L’évolution  de  ces  tumeurs  de  l’ovaire  est 
plus  bénigne  qu’on  ne  croit  ;  des  malades  sup¬ 
portent  des  kystes  volumineux  très  lourds,  en 
présentant  seulement  un  peu  d’œdème  des  mem¬ 
bres  inférieurs. 

Les  tumeurs  énormes  ne  se  tordent  pas,  elles 
sont  fixées  par  des  lésions  de  péritonite  mécani¬ 
que  et  elles  n’ont  pas  assez  de  place  dans  la  ca¬ 
vité  abdominale  pour  pouvoir  se  déplacer. 

Nous  pouvons  craindre  l’infection  :  elle  se  voit 
surtout  pour  les  petits  kystes  et  se  fait  par 
voie  sanguine  ou  par  voie  intestinale  et  atteint 
de  préférence  les  kystes  dermoïdes.  ; 

Chez  notre  malade,  il  faut  surtout  redouter 
l’accroissement  de  la  tumeur  à  la  suite  d’un  ef¬ 
fort,  d’une  hémorragie  :  elle  deviendrait  gênante, 

La  dégénérescence  est  possible  ;  le  petit  kyste 
ne  dégénère  pas,  mais  les  grands  kystes  devien¬ 
nent  souvent  cancéreux,  le  péritoine  est  pris  et 
la  malade  meurt  avec  des  phénomènes  cachecti¬ 
ques. 

Traitement.  —  Le  traitement  du  kyste  de 
l’ovaire  est  connu  depuis  très  longtemps  ;  on  a 
d’abord  employé  des  moyens  à  rejeter  :1a  ponc¬ 
tion  suivie,chez  quelques  auteurs,d’une  injection  i 
de  liquide  modificateur  ;  la  poche  n’est  pas  enle-  j 
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vée,  le  liquide  se  reforme  et  les  complications 
sont  toujours  possibles,  surtout  la  péritonite 
si  le  liquide  s’infecte.  La  ponction  peut  rester  un 
moyen  d’urgence,  mais  il  ne  faut  pas  la' prati¬ 
quer  systématiquement. 

Ovariotomie.  —  Actuellement,  on  pratique 
l'ovariotomie,  opération  des  plus  simples  et  des 
plus  bénignes,  qui  comprend  les  temps  suivants  : 

1»  On  fait  une  laparotomie  médiaiie  sous-om¬ 
bilicale  ; 

2°  On  ouvre  le  péritoine  en  faisant  attention 
qu’il  n’y  ait  pas  d’intestin  adhérent;  on  agrandit 
l’incision  jusqu’à  dépasser  les  limites  de  la  tu¬ 
meur. 

Les  uns  disent  qu’il  faut  ponctionner  la  tu¬ 
meur  pour  la  réduire  de  volume  et  la  faire  passer 
par  une  incision  plus  petite,  les  autres  conseil¬ 
lent  de  l’enlever  en  bloc  pour  éviter  d’infecter  le 
péritoine  ;  cette  manœuvre  est  recommandée 
dans  les  cas  de  kyste  multiloculaire.  Lorsqu’on 
rencontre  un  gros  kyste  comme  celui-ci,  je  crois 
qu’on  peut  vider  la  poche  pour  faciliter  la  tâche. 

3“  Les  adhérences  sont  très  dangereuses,  elles  se 
font  avec  la  paroi  abdominale,  surtout  s’il  y  a  eu 
des  ponctions  ;  la  paroi  est  dépéritonisée  et  on 
peut  rompre  le  kyste.  Les  adhérences  de  l’épi¬ 
ploon  sont  fréquentes,  mais  les  plus  ennuyeuses 
sont  celles  de  l’intestin  grêle  et  du  gros  intestin  ; 
il  ne  faut  pas  blesser  l’intestin  parce  qu’on  serait 
obligé  de  faire  des  sutures  ou  une  résection.  On 
sectionne  les  adhérences  le  plus  loin  possible  de 
l’intestin,  en  enlevant  plutôt  un  peu  de  la  paroi 
du  kyste.  Si  le  kyste  est  intraligamentaire,  les 
adhérences  sont  mauvaises,  l’S  iliaque  passe  en 
écharpe  sur  la  tumeur. 

Les  adhérences  avec  la  vessie  se  décollent  faci¬ 
lement;  il  faut  toujours  se  méfier  de  la  veine 
iliaque  externe  et  de  l’uretère. 

Lorsque  la  tumeur  est  pédiculée,  on  lait  la 
ligature  en  chaîne  du  pédicule. 

Il  faut  toujours  s’assurer  de  l’état  de  l’autre 
ovaire; les  kystes  doubles  ne  sont  pas  rares  et, 
chez  une  femme  de  soixante  ans,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  enlever  l’un  et  l’autre. 

5“  On  referme  complètement  le  péritoine  ;  il 
ne  faut  jamais  drainer  ces  malades,  même  si  la 
tumeur  s’est  ouverte  dans  la  séreuse. 

Pronostic.  —  Les  suites  sont  en  général  très 
bonnes  ;  on  peut  observer  dans  les  quarante-huit 
premières  heures  une  sorte  de  distension  de  l’ab¬ 
domen,  qui  se  ballonne  ;  c’est  que,  lorsqu’on 
a  enlevé  une  tumeur  volumineuse,  l’intestin  com¬ 
primé  reprend  sa  place  :  c’est  une  distension  para¬ 
lytique  de  l’intestin. 

En  général  on  obtient  la  guérison  en  une 
quinzaine  de  jours  (1). 


r  (1)  La  malade  a  été  opérée:  comme  il  avaitjélé pré¬ 
vu,  la  guérison  s'est  effectuée  en  quinze  jours. 


INFORMATION^  ACTUALITÉS 

Traitement  des  eschares  par  l'enfumage  iodé. 

—  S’inspirant  des  résultats  obtenus  sur  les  plaies 
chirurgicales  par  Longe  et  l’Ecole  de  Marseille, 
Paul  Courbon  préconise  l’enfumage  iodé  des 
maux  perforants  et  des  lésions  de  décnbitus  ob¬ 
servées  dans  les  démences  et  les  affections  orga¬ 
niques  du  système  nerveux. 

Un  morceau  de  coton,  enroulé  au  bout  d’une 
baguette  de  bois  et  plongé  dans  de  la  poudre 
d’iodoforme,  est  passé  dans  une  flamme  jusqu’à 
production  de  vapeurs  violettes  d’iode  naissant, 
qui  sont  aussitôt  rabattues  au  moyen  d’un  verre 
à  urine  sur  la  plaie,  la  baguette  étant  tenue  à  un 
centimètre  au-dessus  de  cette  plaie.  On  ne  s’ar¬ 
rête  que  lorsque  la  surface  sphacélée  est  dessé¬ 
chée  et  tapissée  d’une  poussière  d’un  gris  bleuté, 
à  reflets  métalliques. 

La  cicatrisation  des  lésions  se  fait  avec  une  ra¬ 
pidité  remarquable.  Aucun  inconvénient. 

P.  CouRBON  (d’Amiens).  (Bullet.  de  la  Soc. 

èliniq.  de  méd.  mentale.) 

Une  médication  hypotensive  phyto-chimique. 

—  Elle  est  réalisée  par  l’association  du  cratœgus 
oxycàntha  (aubépine),  qui  exercé  une  action  sé¬ 
dative  sur  le  système  nerveux  cardiaque  et  vas¬ 
culaire  et  de  la  thiosinamine  (ou  fibrolysine),  qui 
agit  sur  la  sclérose  artérielle. 

On  donne,  le  matin,  une  pilule  ou  un  cachet  de 
5  centigrammes  de  thiosinamine  française,  rem- 
plaçable,  dans  les  cas  urgents,  par  l’injection  hy¬ 
podermique  pratiquée  tous  les  deux  jours,  de  la 
même  dose,  et  l’on  fait  prendre,  aux  repas  de 
midi  et  du  soir,  quinze  gouttes  de  teinture'  de 
cratoçgus  au  cinquième. 

La  médication  est  à  continuer  pendant  long¬ 
temps.  Tous  les  hypertendus  et  scléreux,  qui 
ont  eu  ou  non  des  accidents,  en  bénéficient.  11 
n’y  a  pas  de  contre-indication. 

(L.  Rénon,  Soc.  de  thérap.) 

Traitement  local  de  l'angine  et  de  la  stomatite  de 
Vincent  par  le  «  606  ».  — On  saupoudre  de  «  606  » 
la  surface  des  ulcérations  :  l’enduit  putrilagi- 
neux  disparaît  presque  aussitôt.  Le  traite¬ 
ment  est  indolore  et  ne  présente  pas  de  con¬ 
tre-indication. 

(Flandin,  Soc.médic.  hôpit.). 

L'opothérapie  pinéale  dans  l'arriération  men¬ 
tale.  ^.Le  traitement  épiphysaire,  en  injections, 
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a  donné  dea  résultats  fort  intéressants  chez  les 
enfants  arriérés. 

(Léopold -Lévi.  Soc.  de  biolog.). 

L'opothérapie  hypophysaire  dans  le  diabète  in¬ 
sipide.  —  Un  nouveau  cas,  typique,  vient  s’a¬ 
jouter  à  ceux  de  Farini,  vou-den  Walden,Rômer. 

Un  malade  infantile,  chez  lequel  on  retrouve 
les  symptômes, —  sauf  la  glycosurie  —  et  les  ac¬ 
cidents  du  diabète  sucré,  est  traité  par  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’extrait  hypophysaire  (1  /2 
lobe  postérieur  d’hypophyse  de  bœuf,  chaque 
fois).  Après  chaque  injection,  le  volume,  l’aspect, 
la  densité  des  urbies  redeviennent  normaux  pour 
24  heures  environ. 

Résultat  tout  à  fait  précis  et  constant,  mais 
fugace. 

(Lereboullet  et  Faure:Beaulieu, 
Soc.  médic.  hop.) 


-  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
l'iode.  —  Admettant  que  l’iode  représente  la  mé¬ 
dication  héroïque  de  la  tuberculose  et  qu’en  agis¬ 
sant  avec  prudence,  on  peut  progressivement 
pousser  son  administration  jusqu’à  des  doses 
fort  élevées,  L.  Boudreau  obtient  des  résultats 
remarquables  en  donnant  jusqu’à  300  ou  350 
gouttes  de  teinture  d’iode  du  Codex,  par  jour,  à 
condition  que  cette  dose  totale  soit  prise  par  do¬ 
ses  aussi  fractionnées  que  possible  :  on  peut  d’ail¬ 
leurs,  après  accoutumance,  absorber  25  à  50  gout¬ 
tes  de  teinture  d’iode  par  verre,  sans  malaise 
aucun. 

(L.  Boudreau.  Journ.  de  médec.  de 
Bordeaux.) 


Formule  de  pommade  contre  le  coryza. 


Baume  du  Pérou . . . . 

Lanoline . 

Vaseline . 

Mettez  dans  un  tube  d’étain. 


0  gr. 

À 

10  gr. 


A  employer,  le  plus  près  possible  du  début  du 


rhume,  couché  sur  le  dos,  l’extrémité  du  tube 
bien  enfoncée  dans  la  narine. 


A.  M. 


REVUE  DES  SOCIETES  SHANTES 

Surla  guérison  dite  spontanée  de  la  tuberculose  ré¬ 
nale. —  Névralgie  faciale  guérie  par  ablation  d’une 
dent  de  sagesse.  —  Drainage  translunaire  dans  le 
traitement  des  arthrites  suppurées  du  poignet.  — 
La  radiumthérapie  du  cancer.  —  Le  hoquet  post¬ 
opératoire  chez  les  urinaires.  —  Radiographie 
des  calculs  biliaires. 

M.  Le  Fur  présente  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Pillet  (de 
Rouen)  intitulé  :  Sur  la  guérison  dite  spontanée  de  ta 
tuberculose  rénale. 

Le  D'  Pillet  nie  la  possibilité  d’une  guérison  ana- , 
tomique  de  la  tuberculose  rénale.  II  expose  l’obser¬ 
vation  d’un  de  ses  malades  chez  lequel  se  produisit 
un  processus  de  guérison  de  la  tuberculose  rénale  bien 
connu  et  souvent  cité  :  l’oblitération  de  l’uretère. 
Mais  il  fait  des  réserves  sur  l’avenir  de  ce  rein  appa¬ 
remment  guéri,  qui  peut,  dit-il,  suppurer  sur  place 
et  évoluer  à  la  manière  d’un  abcès  froid.  M.  Pillet 
signale  également  un  cas  personnel  du  second  pro¬ 
cessus  de  guérison  spontanée  de  la  tuberculose  du 
rein  :  la  crétiflcation  des  lésions  localisées.  Cette  gué¬ 
rison  lui  paraît  également  précaire,  d’autres  lésions 
pouvant  rester  en  évolution. 

M.  Le  Fur  estime  que  les  deux  cas  de  M.  Pillet 
n’en  montrent  pas  moins,  malgré  l’avis  de  l’auteur, 
la  possibilité  de  la  guérison  spontanée  de  la  tubercu¬ 
lose  rénale.  Celle-ci  est  rare,  tout  en  restant  réelle. 

—  M.  Robert  Siégel  présente,  à  la  Société  des 
chirurgiens  de  Paris,  une  observation  de  névralgie 
faciale  guérie  par  ablation  d’une  dent  de  sagesse  incluse 
dans  le  maxillaire  inférieur. 

La  malade  souffrait  depuis  7  ans  de  névralgies  fa¬ 
ciales  pour  lesquelles  elle  avait  suivi  de  nombreux 
traitements  sans  résultat.  Le  chirurgien-dentiste 
qu’elle  consulta,  M.  Valadier,  songeant  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  évolution  anormale  d’une  dent  de  sa¬ 
gesse,  fit  faire  une  radiographie  qui  montra  une  dent 
incluse  dans  le  maxillaire,  derrière  la  dernière  mo¬ 
laire. 

Sous  l’anesthésie  locale  à  la  novocaïne,  M.  Siegel 
disséqua  la  gencive  et  attaqua  l’os  avec  le  tour  élec-  ] 
trique  et  une  série  de  fraises.  La  dent  fut  isolée  et  ' 
enlevée  au  davier.  A  la  suite  de  l’intervention,  les 
névralgies  disparurent. 

L’auteur  iiiet  en  relief  plusieurs  points  de  cette 
observation  ;  l’utilité  de  la  radiographie,  l’intérêt  de 
l’anesthésie  locale,  et  la  supériorité  du  tour  dentaire 
et  des  fraises  sur  le  ciseau  et  le  maillet  chirurgical 
pour  les  opérations  de  genre. 

— ■  M.  Ch  AP  UT  préconise,  à  la  Société  de  chirurgie, 
le  drainage  translunaire  dans  le  traitement  des  ar¬ 
thrites  suppurées  du  poignet. 

L’arthrite  a^uë  suppurée  du  poignet,  dit  M.  Gha- 
put,  est  une  affection  très  grave  qui  se  termine  1§-  ’ 

"  ■  '  I 
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plus  souvent  par  l’amputation  ou-la  mort;  L’incision 
simple  de  là  capsule  est  insuffisante,  et  la  résection 
totale  du  massif  carpien,  conseillée  par  M.  Morestin, 
pe  donne  pas  des  résultats  très  satisfaisants  dans  la 
plupart  des  cas.  M.  Chaput.a  obtenu- de  bons  effets 
par  une  opération  économique  consistant  dans  l’abla¬ 
tion  du  semi-lunaire  suivie  de  drainage  antéro-posté¬ 
rieur  du  poignet,  par  la  brèche  ainsi  créée. 

M.  Broca  conteste  l’opinion  de  M.  Chaput  sur  la 
gravité  de  l’arthrite  suppurée  du  poignet.  On  ne  sau¬ 
rait  dire,  même  chez  l’adulte,  qu’elle  se  termine  par 
l’amputation  ou  par  la  mort. 

■■  M.  Quénu  insiste  sur  un  petit  point  de  pratique 
relatif  au  traitement  des  poignets  atteints  de  suppu¬ 
ration.  11-pense  qu’avant  de  songer  à  une  opération 
importante,  il  est  bon  d’immobiliser  complètement 
les  articulations  carpiennes  et  radip-carpiennes  à 
l’aide  d’un  appareil  plâtré  :  non  seulement  l’immo¬ 
bilisation  rigoureuse  calme  les  douleurs,  mais  elle  ré¬ 
duit  la -suppuration  et  permet  parfois  d’éviter  une 
opération  d’exérèse. 

M.  CuAruT  partage  l’avis  de  M.  Quénu  concernant 
la  valeur  antiphlogistique  de  l’appareil  plâtré.  Ré¬ 
cemment,  il  a  lait  cesser  ainsi  la  fièvre  d’une  ma¬ 
lade  atteinte  d’arthrite  suppurée  du  genou,  fièvre 
qui  persistait  malgré  l’arthrotomie. 

—  MM.  Legueu  et  Chéron  rapportent  à  la  Société 
de  chirurgie  une  observation  de  cancer  urétro-vaginal 
inopérable  guéri  par  la  radiumthérapie. 

11  s’agit  d’une  jeune  fille  de  26  ans  atteinte  de  can¬ 
cer  de  la  cloison  urétro-vaginale.  La  lésion  était  très 
étendue  et  considérée  comme  inopérable.  C’est  dans 
ces  conditions  que  M.  Chéron  tenta  les  applications 
de  radium,  en  introduisant  dans  la  tumeur,  la  ma¬ 
lade  étant  sous  le  chloroforme,  un  tube  contenant 
cinq  centigr.  de  sulfate  de  radium.  L’application  dura 
vingt  heures.  Ultérieurement,  deux  autres  applica¬ 
tions  furent  faites  dans  l’urèthre. 

Le  résultat  fut  une  disparition  complète  de  la  néo¬ 
plasie  dont  on  ne  trouva  plus  aucune  trace,  en  même  ■ 
temps  que  l’état  général  devenait  florissant.  Deux 
ans  et  demi  plus  tard,  la  malade,  voulant  se  marier, 
réclama  une  opération  pour  être  débai’rassée  d’une 
incontinence  d’urine.  Opérée  par  M.  Legueu  (double 
implantation  des  uretères  dans  l’intestin),  elle  suc¬ 
comba  à  la  suite  de  l’intervention;  L’autopsie  fit 
constater  la  guérison  complète  du  cancer. 

.  Cette  observation  montre,  dit  M.  Legueu,  que. la 
radiumthérapie  peut  quelquefois  donner  des  résul¬ 
tats  cliniquement  et  histologiquement  complets. 
Peut-être  les  succès  tiennent-ils  à  une  question  dè 
technique  ? 

M.  Savariaud  signale  le  cas  d’une  de  ses  malades, 
atteinte  d’une  tumeur  maligne  inopérable  du  col,  qui 
fut  traitée  par  le  radium  et  dont  la  guérison  appa¬ 
rente  date  actuellement  de  dix-huit  mois.  . 

M.  Thiéry  a  été  longtemps  sceptique  quant  aux 
propriétés  curati-ves  du  radium  sur  le  cancer.  11  lui 
semble  aujourd’hui  indiscutable  que  la  radiumthé¬ 


rapie  a  une  action'  efficace  dans  le  cancer.  Cette  ac¬ 
tion  peut  elle  aller  jusqu’à  la  guérison  ?  c’est  lài  le 
point -à  résoudre.  '  ,  ’  .  .  > 

M.  Monod  -verse  aux  débats  une  observation  dé 
cancer  du  col  où  l’amélioratiofi  obtenue  se  rnaintieht 
depuis  trois  ans. 

M.  Potherat  a  vu  des  tumeurs  malignes,-  dans 
lesquelles  des  tubes  de  radium  avaient  été  introduits 
10,  12,  15  et  môme  24  heures,  à  une  ou  plusieurs  re¬ 
prises,  subir  des  transformations  remarquables,  des 
régressions  surprenantes.  Mais,  jamais  encore,  il  n’a 
vu  de  guérison  complète. 

M-  Demoulin  cite  deux  faits  où,  après  une  dis¬ 
parition  locale  du  cancer,  il  se  produisit  ultérieurè- 
irient  des  récidives  à  distance  mortelles.  L’action  .'du 
radium,  merveilleuse  sur  certains  néoplasmes  malins, 
n’empêche  pas  les  récidives  à  distance.  .  . 

M.  Pierre  Delbet  pense  également  que  le  radium 
est  un  merveilleux  agent,  mais  son  action  reste  lo¬ 
cale,  bien  plus  locale  que  celle  d’une  opération  habi¬ 
lement  conduite  ;  elle  n’atteint  pas,  en  particulier, 
les  ganglions.  D’ailleurs,  une  thérapeutique  locale  ne 
peut  pas  être  la  thérapeutique  idéale  du  cancer. 

On  obtenait  autrefois,  par  les  larges  grattages  sui¬ 
vis  de  cautérisations  énergiques,  des  résultats  par- 
foisisurprenants.  La  radiumthérapie  agit  dans  un 
sens  analogue,  plus  simplement  et  plus  élégamment, 
il  est  vrai. 

La  malade  de  M.  Legueu  était-elle  guérie  ?  M.  Del¬ 
bet  ne  croit  pas  que  la  démonstration  en  ait  été  don¬ 
née.  Cette  démonstration  nécessiterait  des  coupes 
histologiques  extrêniement  nombreuses  du  bassin. 
La  preuve  véritable  de  la  guérison  d’un  cancer  est  la 
survie  très  prolongée  du  malade. 

M.  Legueu  considère  que  si  l’on  peut  discuter  le 
cas,  dont  il  a  parlé,  il  n’en  est  pas  moins  un  exemple 
de  guérison  anatomique  du  cancer. 

—  M.  Marion  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une  com¬ 
munication  sur  la  signification  du  hoquet  post-opé¬ 
ratoire  chez  les  urinaires.  .biStf*-  -  “u.  r'-* 

On  voit  de  temps  en  temps,  dit  l’auteus,  un'^a- 
lade  atteint  d’une  affection  des  voies  urinaires,'  à 
l’occasion  de  laquelle  une  intervention  a  été  prati¬ 
quée,  être  pris  de  hoquet  dans  les  jours  qui  suivent 
l’opération.  .  -  ■  ' 

M.  Marion  estime.que  ce  trouble  doit  être  rattaché, 
dans  la  grande  majorité  des  cas,"  à  l’azotémie.  11 
semble  qu’il  existe  une  corrélation  étroite  entre 
l’évolütion  du  hoquet  et  l’évolution  de  l’azotémie. 
D’autre  part,  tandis  que  les  antispasmodiques 
échouènf  contré  cèt  accident,  la  diète  hydrique  réus¬ 
sit  généralement  à  le  faire  disparaître.  Le  hoquet 
des  intoxications  et  des  auto-intoxications  est-,  d’ail¬ 
leurs,  connu.  :  - 

M.  Legueu  pense  également  que  l’azotémie  com¬ 
mande  ici  le  hoqùét,  sans  être  sdn'seul  facteur  causal. 

M.  Bazy  n’a  observé  qù’iin  seul  cas  de  hoquet  de 
ce  genre,  qui  persista  huit  jours  et  s’arrêta  tout  à 
coup,'  spontanément. 
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M.  Auvray  a  vu  un  hoquet  très  violent  se  déve-  ' 
lopper  à  la  suite  d’une  opération  sur  le  cou  pour  ab¬ 
cès  ganglionnaire.  Il  dura  huit  jours  et  huit  nuits  et 
cessa  le  huitième  jour.  On  le  traita,  sur  les  conseils  du 
professeur  Raymond,  par  des  injections  de  morphine 
sur  le  trajet  du  nerf  phrénique. 

Ces  hoquets  ont  une  signification  différente  de 
celle  qui  s’attache  aux  hoquets  consécutifs  à  des  in¬ 
terventions  abdominales, 

—  M.  A.  Gosset  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
trois  radiographies  de  calculs  biliaires. 

Ces  trois  radiographies,  prises  par  M.  Ledoux- 
Lebard  chez  une  même  malade,  montrent  l’ombre 
polygonale  d’un  calcul  biliaire  que  M.  Gosset  enleva 
ultérieurement. 

M.  Gosset  estime  que  la  recherche  radiographique 
des  calculs  biliaires  devrait  être  faite  systématique¬ 
ment.  Souvent,  le  résultat  sera  négatif  en  raison  de 
la  composition  chimique  de  certains  calculs.  Mais  le 
résultat  positif  est  possible. 

M.  Mauclaire  a  publié,  en  1903,  un  cas,  qu’il  croit 
être  le  premier,  de  radiographie  positive  de  calcul 
vésiculaire,  Depuis,  il  n’a  pu  en  retrouver. 

P.  L. 


THÉRAPEUTIQUE  D'URGENCE 

Les  corps  étrangers  des  voies  digestives 
supérieures. 

Lés  corps  étrangers  des  voies  digestives  supérieu¬ 
res  (bouche,  pharynx,  œsophage)  se  rencontrent  sur¬ 
tout  chez  les  enfants,  en  raison  de  l’habitude  qu’ils 
ont  de  porter  à  la  bouche  et  d’y  conserver,  '  parfois 
longtemps,  tous  les  objets  qui  leur  tombent  sous  la 
main-  Si  le  corps  étranger  possède  un  volume  infé-, 
rieur  à  celui  de  la  bouche,  il  y  disparaît  complètement 
et  si,  pendant  ce  séjour,  l’enfant  a  une  frayeur,  une 
quinte  de  toux,  part  d’un  éclat  de  rire,  le  corps  étran¬ 
ger  est  dégluti.  Chez  l’adulte,  le  corps  étranger  est 
souvent  introduit  avec  les  aliments  (os  de  poulet,  de 
lapin,  etc.).  Plus  rarement,  la  déglutition  du  corps 
étranger  est  volontaire  (aliénés,  hystériques). 

L’introduction  a  lieu  généralement  par  les  voies 
naturelles.  La  pénétration  par  effraction  est  rare 
chez  l’enfant.  On  la  rencontre  chez  l’adulte  (balles  de 
revolver). 

Les  objets  déglutis  sont  de  variété  infinie  (frag¬ 
ments  d’»s,  pièces  de  monnaie,  billes,  sifflets,  cail¬ 
loux,  —  chez  l’adulte,  les  pièces  de  prothèse  den¬ 
taire,  etc.,  etc). 

La  forme  et  la  volume  des  corps  étrangers  ne  per¬ 
mettent  pas  d’en  préciser  le  siège.  Tel  corps  étranger 
volumineux  traversera  facilement  les  voies  digesti¬ 
ves  supérieures,  s’il  a  des  bords  mousses,  tandis  qu’un 
corps  étranger  anguleux,  pointu,  tranchant,  mais  de 


volume  beaucoup  moindre,  pourra  être  arrêté  dans  le 
pharynx,  le  nasô-pharynx  pu  au  niveau  de  l’un  des 
rétrécissements  de  l’œsophage 

Corps  etrangers  de  la  bouche.  — -  Ce  sont  en 
général  des  épingles,  des  arêtes  de  poisson  qui  s’im¬ 
plantent  soit  dans  la  langue,  soit  plus  souvent  dans 
la  voûte  palatine,  le  voile  ou  ses  piliers.  Leur  dia¬ 
gnostic  et  leur  extraction  sont  en  général  faciles,  car 
on  opère  sous  le  contrôle  de  l’œil  en  milieu  bien 
éclairé. 

Corps  Etrangers  du  pharynx.  — -  Le  voile  du, 
palais  divise  le  pharynx  en  deux  étages  :1e  naso-. 
pharynx  en  haut  et  le  pharynx  laryngé  en  bas. 

Corpg^  étrangers  du  naso-pharynx.  —  Les  Corps 
étrangers  y  pénètrent  soit  par  la  voie  nasale,  soit  par 
la  voie  pharyngienne.  Par  la  première  pénètrent  des 
corps  de  petites  dimensions  (haricots,  boutons,  etc.); 
la  voie  pharyngienne  peut  livrer  passage  à  des  corps 
assez  volumineux  provenant  soit  de  la  bouche,  soit 
de  l’œsophage.  Sous  l’action  d’un  éclat  de  rire,  d’un 
effort  nauséeux,  le  corps  étranger  franchit  l’obstacle 
et  vient  se  loger  dans  le  pharynx  nasal.  L’organe 
étant  très  tolérant,  on  ne  découvre  souvent  le  corps 
du  délit  que  plusieurs  jours  après  son  introduction, 
quand  apparaissent,  avec  la  voix  nasillarde,  des  phé¬ 
nomènes  d’inflammation  et  de  suppuration.  On  ne 
procédera  à  l’extraction  qu’après  avoir  établi  un  dia¬ 
gnostic  précis.  C’est  par  le  nez,  le  méat  inférieur, 
qu’on  interviendra  utilement  pour  les  déplacer,  les 
les  mobiliser,  à  l’aide  d’une  pince  courbe  ou  d’une 
sonde  et  les  faire  tomber  dans  l’arrière-bouche  où 
l’index  gauche  les  atteindra  pour  les  faire  basculer  au 
passage  et  éviter  leur  chute  dans  l’œsophage  ou  la 
glotte.  Parfois,  à  l’aide  d’une  irrigation  poussée  dans 
l’un  des  fosses  nasales,  on  obtiendra  le  même  résultat. 

Corps  étrangers  du  pharynx  laryngé.  —  La  pré¬ 
sence  des  corps  étrangers  dans  cette  région  provo¬ 
que  parfois  des  accidents  redoutables.  En  effet, 

'  au  moment  où  se  produit  le  phénomène  de  la  déglu¬ 
tition,  le  pharynx,  sous  l’action  d’un  réflexe,  s’élève 
au-devant  du  bol  alimentaire.  Cette  manœuvre 
provoque  au  même  instant  la  fermeture  de  la  glotte, 
le  bol  passe  ainsi,  sans  inconvénient,  devant  les  voies 
respiratoires  supérieures  et  s’engage  dans  l’œsophage. 
Mais  s’il  s’agit  d’un  bol  alimentaire  trop  volumineux 
(morceaux  de  viande  non  mastiqués,  quartiers  de' 
fruits)  ou  d’un  corps  étranger  à  angles  aigus,  présen¬ 
tant  des  aspérités,  il  y  a  production  d’un  arrêt  dans 
le  mouvement  de  déglutition  et  le  corps  étranger 
vient  obstruer  plus  ou  moins  complètement  l’orifloe 
supérieur  du  larynx  et  l’extrémité  supérieure  de 
l’œsophage.  Mais  cette  obstruction  ne  peut  durer 
qu’un  temps  très  court,  sinon  le  patient  suffoque) 
fait  de  violents  efforts,  pour  expulser  le  corps  étran¬ 
ger.  Sa  face  rougit  et  se  cyanose  ;  parfois  un  effort 
encore  plus  violent  que  les  précédents  amène  l’expul¬ 
sion  du  corps  étranger  ;  d’autres  fois  les  accidents  de 
suffocation  se  prolongent  et  peuvent,  si  on  n’inter- 
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vient  pas  utilement,  se  terminer  par  la  mort<  Si  l’ob¬ 
turation  des  voies  respiratoires  est  incomplète,  il 
peut  se  produire,  surtout  chez  l’adulte,  une  période 
de  tolérance  plus  ou  moins  longue,  laissant  le  temps 
au  praticien  d’intervenir  utilement.  Le  séjour  des 
corps  étrangers  à  ce  niveau  provoque  souvent  des 
complications  telles  que  la  perforation  du  pharynx, 
la  production  d’abcès.  Le  diagnostic  est  facile  au 
moyen  du  miroir  frontal  et  du  miroir  laryngé  et  par 
l’examen  digital.  S’il  y  â  urgence,  le  diagnostic  éta¬ 
bli  tant  bien  que  mal,  le  médecin  doit  chercher  à  en¬ 
lever  le  plus  rapidement  possible  cet  obstacle.  Pour 
cela,  il  peut  se  servir  des  doigts,  d’une  pince  agissant 
sous  le  contrôle  du  miroir,  d’une  tige  de  fortune  dont 
il  recourbe  l’extrémité  eii  crochet.  S’il  ne  réussit  pas^ 
la  trachéotomie  s’impos 

S’il  y  a  tolérance,  l’examen  n’est  fait  que  plus  ou 
moins  longtemps  après  l’accident.  Celui-ci  est  alors 
plus  facile  ;  mais  il  arrive  que  l’objet  ne  soit  pasperçu,, 
inclus  qu’il  est  dans  les  parties  molles  enflammées,; 
œdématiées.  La  difficulté  est  alors  considérable  èt  il 
y  a  lieu  de  surveiller  de  près  la  maladie,  d’inciser 
l’abcès  qui  pourra  se  former  et  de  vérifier  après  l’in¬ 
cision,  avec  la  sonde  cannelée  ou  un  stylet,,  s’il  n’y  a 
pas  de  corps  étranger  dans  la  cavité  ;  s’il  en  existe, 
on  l’extirpe  à  la  pince  après  avoir  badigeonné  le  tra¬ 
jet  de  l’incision  à  la  cocaïne  . 

L’expulsion  par  la  bouche,  la  propulsion  dans  l’es¬ 
tomac,  l’extraction  par  les  voies  naturelles,  sont  les 
procédés  de  choix. 

Corps  étrangers  de  Vœsophage.  —  L’œsophage  est 
un  tube  rectiligne  dont  le  calibre  n’est  pas  uniforme. 
Il  présente  en  effet  quatre  rétrécissements  échelon- 
nés.Le  supérieur  répond  à  l’extrémité  cervicale  de 
l’œsophage  au  niveau  du  cartilage  cricoïde  :  c’est  le 
plus  étroit  ;  le  second  se  trouve  au  point  de  croise¬ 
ment  de  l’organe  avec  Faorte  vie  troisième  au  croise¬ 
ment  delà  bronche  gauche  flanquée  de  ses  ganglions  ; 
le  quatrième  coïncide  avec  la  traversée  du  diaphrag¬ 
me.  C’est  au  niveau  de  ces  points  que  sont  presque 
toujours  arrêtés  les  corps  étrangers  qui  y  séjournent. 

Il  y  a  lieu  tout  d’abord  de  se  renseigner  sur  la  na¬ 
ture  et  le  siège  du  corps  étranger,  en  un  mot  de  s’as¬ 
surer  de  sa  présence 

Symptômes. — Les  symptômes  initiaux  sont  identi¬ 
ques  à  ceux  que  nous  avons  signalés  pour  le  pharynx  . 
Cependant,  ce  qui  frappe  avant  tout,  chez  l’enfant, 

.  c’est  l’absence  de  réaction  bruyante.  Quand  le  corps 
étranger  s’efface  Contre  îa  paror  d‘e  Fæsoplîage,  la- 
déglutition  des  solides  et  des  liquides  est  possible  ; 
mais  s’il  vieatS  se  déplacer'  et.â  csbllurérlh!  plus  gran¬ 
de  partie  de  la  lumière  dw  canal,  la  déglutition  des 
liq, aides  est  encore  possible,  mais  celle  des  solides 
présente  des.  difficultés  plus  ou  moins  considérables. 
Chez  l’adulte,  après  la  disparition  de  la  douleur  et  de 
la  sensation  d’étranglement  qui  se  produit  au  mo¬ 
ment  où'  le'  eorps  étranger  franchit'  le  détroit  crteoï- 
dîen,  tout  semble'  rentrer  dans  l’ordre.  Plus;  tard;, 
quand'  lé  coi>ps  est  fixé,  il  manifeste  sa  présence  par- 


une  douleur  plus  ou  moins  vive,  siégeant  en  arrière 
du  sternum-  Les  tentatives  de  déglutition  réveillent 
plus  ou  moins  cette  douleur  ;  la  dysphagie  est  plus  ou 
moins  accusée.  Plus  tard  encore,  le  malade  rejette 
quelques  fragments  d’aliments  putrides,  son  haleine 
devient  fétide.  La  stase  de  parcelles  alimentairps 
au  niveau  du  corps  étranger  et  le  traumatisme  de  la 
paroi  ont  provoqué  une  ulcération 

Le  séjour  plus  ou  moins  prolongé  d’un  corps^  étran¬ 
ger  dans  l’œsophage  peut  provoquer  de  la  compres¬ 
sion  du  pneumogastrique  (dyspnée,  ralentissement 
du  pouls)  ou  du  récurrent  gauche  (aphonie).  Ces  lé* 
sions  sont  en  général  passagères  et  disparaissent  peu 
après  l’énucléation  du  corps  étranger 

Parmi  les  complications  à  redouter,  nous  signale¬ 
rons  les  perforations,  les  phlegmons  périœsophagiehs, 
médiastinauXj  .les  fistules  trachéo^œsophagiennes  et 
enfin  les  hémorragies  par  perforation  d’un  vais¬ 
seau  œsophagien  ou  de  l’aorte. 

Pronostic.  —  Le  pronostic  sera  toüjours  réser#, 
en  raison  des  complications  que  nous  avotts  indi¬ 
quées  plus  haut  et  de  celles  qui  peuvent-se  produire 
après  l’expulsion  facile  du  corps  étranger  (abcès,  été.) 

Diagnostic.  —  Les  dififérents  symptômes  énumérés 
ne  peuvent  permettre  de  faire  un  diagnostic  pré¬ 
cis.  Le  corps  étranger,  malgré  la  douleur  rértrô-ster- 
nale  persistante,  peut  être  tombé  dans  l’estomac. 
Le  diagnostic  ne  peut  être  fait  que  par'  une  explora¬ 
tion  attentive  et  minutieuse  de  l’œsophage.  Trois 
procédés  sont  utilisés  pour  cela  :  le  cathétérîsm'e,, 
la  radiographie  et  Fœsophagoscopie. 

Avant  de  procéder  au  cathétérisme,  palpez  le  cott 
sur  le  bord  antérieur  du  sterno-'mastoïdien,  surtout  A 
gauche,  où  l’œsophage  est  plus  accessible.  Entourez, 
la  trachée  avec  la  main  droite,  lé  pouce  à  droite,  le» 
quatre  doigts  à  gauche  et  appuyez  l’extrémité  de» 
doigts  vers  la  colonne  vertébrale  i  s’il  y  a  un  corps 
étranger  dans  l’étage  supérieur  de  l’œsophage,  Vou» 
aurez  la  sensation  d’une  induration  mal  limitée. 

Cette' indication  n’aura  toutefois  foute  sa  valeur 
que  lorsqu’elle  aura  été  contrôlée  par  une  des  mé¬ 
thodes  d’exploration  déjà  indiquées 

Le  cathétérisme  œsophagien  se  pratique  Suit  ù 
'  l’aide  du  résonateur  de  Duplày,  Soit  à  Faîde  du  eathé- 
ter  spécial  à  olives.  Si  Fon  ne  possède  ni  Pus  ni  l’aiÿ^ 
tre  de  ces  instruments,  on  peut  à  ta  rigueur  se  servir 
d’un  tube  de  Faucher,  manié  avec  prudeuee.  fntro- 
dui't  dans-  Fœsop'hage,  il  vous  donnera  la  seîïSatiofi; 
d’un  barrage,  d’un  obstacle,  laissant  passer  à  frotte¬ 
ment  plus  on  moins  dnr  le  tube  explorateur.  Mafe  le 
cathétérisme  reste  eue'ore  un  moyen  assez  infidélé' 
et  il  y  a  lieu,  si  la  tolérance  du  sujet  te  permet,  de 
compléter  l’examen  soit  par  la  radiGgraphiè,:  si  Fofi 
soupçonne  un  corps  étranger  métallique  (pièce  dé 
monnaie,  pièce  dé  prothèse,  etc.),  soit  par  Fœsopha- 
goscopie  directe. 

Traitement.—  Le  diagnostic  posé,  comment  débar* 
rasiser  le  patient  ?  Chez  l’enfant,  on  pourra  utiliser  un 
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procédé  de  douceur  préconisé  par  Félizet.  Il  consiste 
à  pratiquer  le  cathétérisme  avec  une  sonde  àbéquille 
n®  18.  Le  contact  une  fois  effectué,  imprimez  à  la 
sonde  des  mouvements  de  rotation  qui  l’insinuent 
de  proche  en  proche  jusqu’au  delà  de  l’obstacle 
jusqu’à  l’estomac. 

■  Injectez  alors  avec  une  seringue  à  hydrocèle  200, 
300,  500  grammés  d’eau  boriquée  tiède  suivant  i’âge. 
de  l’enfant  et  retirez  doucement  la  sonde.  L’œil  laté¬ 
ral  de  celle-ci  accroche  presque  toujours  le  corps 
étranger  et,  l’irrigation  aidant,  celui-ci  est  mobilisé. 
Ün  effort  de  vomissement  terminera  l’ouvragé  et 
vous  ramènerez  le  corps  étranger  fixé  dans  l’oèil  de  la 
sonde. 

Les  instruments  les  plus  usités  pour  extraire  les 
corps  étrangers  sont  le  crochet  de  Kirmisson,  le 
panier  de  De  Graefe,  le  crochet  à  bascule  de  Gollin  ou 
les  pinces  œsophagiennes  de  Berger. 

«  En  dépit  de  ses  apparences,  un  peu  inquiétantes, 
dit  Lejars,  le  panier  de  De  Graefe  est  l’instrument  de 
choix,  pour  la  plupart  des  corps  étrangers  et  surtout 
pour  les  pièces  de  monnaie.  Il  est  dangereux  sans  dou¬ 
te,  il  déchire  la  muqueuse,  il  s’accroche  au  larynx, 
entre  des  mains  novices  que  la  crainte  rend  brutales 
et  qui  veulent' faire  de  l’extràction  je  ne  sais  quel 
tour  prestigieux.  Conduit  méthodiquement,  sans 
hâte,  le  panier  est  excellent. 

.  «  Introduisez-le  sur  l’index  gauche,  qui  lui  sert  de 
guide,  aussi  bas  que  possible,  descendez  jusqu’au 
contact  du  corps  étranger,  que  vous  sentez,  que  vous 
heurtez,  et  cherchez  à  passer  dessous  en  inclinant  la 
tige,  en  vrillant  un  peu.  Dès  que  vous  aurez  la  sensa¬ 
tion  d’avoir  chargé  la  pièce  de  monnaie,  tirez  en 
haut,  en  vous  tenant  aussi  exactement  que  possible 
dans  la  ligne  médiane,  d’un  mouvement  rapide  et 
continu,  sans  hésitation,  sans  brusquerie.  Etes-vous 
arrêté,  né  forcez  pas,  tirez  un  peu  obliquement  à 
droite,  à  gauche,  et  si  rien  ne  bouge,  abaissez  un 
peu  le  panier,  dégagez-le  et  rechargez  le  corps  étran¬ 
ger  .  C’est  en  haut,  à  l’entrée  du  pharynx,  qu’iHaut 
accélérer  le  dernier  temps  et  achever  d’un  seul  coup  le 
dégagement  final. 

«  Quand  on  a  affaire  à  un  corps  métallique  dur, 
qui  sonne  au  contact  du  panier,  on  ne  court  aucun 
risque  en  suivant  les  précautions  nécessaires,  c’est-à- 
dire  en  ne  cherchant  pas  à  soulever,  avant  d’avoir 
bien  reconnu.  Les  corps  mous  fournissent  des  sensa¬ 
tions  beaucoup  plus  vagues.  Parfois  aussi  le  panier 
accroche  le  crico'ide,  s’arc-boute  et  s’immobilise  au- 
dessous  de  lu 

.  «  Les  corps  arrondis  ou  cylindriques,  les  noyaux, 
les  pièces  dentaires,  etc.,  se  prêtent  mieux  à  l’extrac¬ 
tion  avec  la  pince,  une  bonne  pince  œsophagienne, 
faut-il  ajouter  qu’on  n’ouvre  qu’au  contact  du  corps 
étranger,  qu’on  ne  ferme  et  qu’on  ne  tire  qu’après 
avoir  réalisé  une  large  et  solide  prise.  Il  est  rare  qu’on 
y  parvienne  au  premier  essai  ;  on  recommence  pa¬ 
tiemment  en  se  disant  bien  que  ce  premier  temps  est 
le  temps  capital  et  que  d’un  bon  amarrage  dépend 
une  extraction  aisée.  »  1 


Il  arrive  parfois  que  le  corps  étranger,  mobilisé 
par  les  manœuvres  précédentes,  soit  propulsé  dans 
rèstomàc.  Si  c’est  un  corps  à  surface  lisse,  à  contours 
arrondis,  la  chose  est  sans  importance;  car  il  sera  ex¬ 
pulsé  naturellement  dans  les  selles  sansfisque  de 
blesser  l’intestin 

Si  l’on  ne  sait  rien  de  la  nature  exacte'  du  corps 
étranger  et  de  sa  configuration  extérieure,'  la  propul¬ 
sion  peut  être  dangereuse,  car  elle  est  aveugle  ;  s’il 
s’agit  d’un  corps  à  ai’êtes  vives,  pointu,  tranchant, 
celui-ci  pourra  ultérieurement  blesser  l’estomac  et 
l’intestin.  Si  au  contraire,  il  s’agit  dé  noyaux,  de  bol 
alimentaire  volumineux,  de  pièces  de  monnaie  dont 
l’extraction  par  la  bouche  échoue  après  plusieurs 
tentatives,  il  est  utilé  de  pratiquer  le  refoulement  dans 
l’estomac.  Pour  cela,  une  sonde  œsophagienne  ou  un 
cathéter  à  boule  suffisent.  Mais  il  faudra  procéder 
avec  méthode,  doucement,  progressivement  sans 
provoquer  un  tassement  qui  pourrait  faire  éclater  le 
conduit. 

Il  est  bon,  dans  l’intérêt  du  malade,  si  les  phéno¬ 
mènes  dyspnéiques  n’en  imposent  pas,  de  ne  pas 
prolonger  et  renouveler  les  tentatives  d’extraction. 

Parfois,  on  se  trouvera  bien,  surtout  chez  les  én- 
fants,  de  quelques  bouffées  de  chloroforme  qui  détrui¬ 
ront  tout  spasme  de  l’organe.  Parfois,  il  sera  préfé¬ 
rable  de  remettre  au  lendemain  une  houvèllé  tenta¬ 
tive.  Pendant  ce  temps,  on  alimentera  le  malade 
avec  des  substances  liquides,  potages  avec  jaune 
d’œuf,  bouillies  claires,  etc. 

L’œsophagoscopie  par  vision  directe  permet  l’ex¬ 
traction  du  corps  étranger  sous  le  contrôle  direct  de 
la  vue.  Les  résultats  de  cette  méthode  sont  remar¬ 
quables,  mais  elle  reste  encore,  en  raison  de  ses  diffi¬ 
cultés  d’application,  du  domaine  des  spécialistes, 
La  radiographie  permet  de  fixer  exactement  la  situa¬ 
tion  d’un  corps  étranger  métallique  ou  osseux  ;  la  ra¬ 
dioscopie  permet  en  outre  de  procéder  à  l’extraction, 
sous  le  contrôle  de  l’écran, de  voir  progresser  l’instru¬ 
ment  libérateur  et  de  suivre  pas  à  pas  les  différents 
temps  de  l’extraction. 

En  cas  d’insuccès  complet  de  ces  différentes  mé¬ 
thodes,  on  pourrait  avoir  recours  à  l’œsophagotomie 
externe  ;  mais  l’indication  en  est  fort  rare,  et  le  riiieux 
sera  de  s’adresser  à  un  chirurgien  de  carrière.  Si  le 
corps  étranger  est  situé  très  bas,  la  gastrotomie  de¬ 
vient  l’opération  indiquée. 

Doctéur  Delpeut. 


MATIËRE  WÉDICUE 

Considérations  sur  la  nature  des  principes 
actifs  de  la  valériane.  Quelle  préparation 
choisir  ? 

Au  nombre  des  antispasmodiques  vrais,  c’esL 
à-dire  antispasmodiques,  parce  que  toniques  de 
la  cellule  nerveuse,  ce  qui  la  rend  moins  irritable, 
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moins  sensible  aux  ekcitâtions  —  le  bromure 
agit  d’une  façon  contraire  —,  la  valériane  vient 
en  bonne  place.  Faire  l’histoire  de  la  drogüe  nous 
semble  superflu.  Il  suffit,  croyons^Uous,  de  rap¬ 
peler  que  l’on  n’emploie  que  les  parties  souter^ 
raines  (rhizomes  et  racines)  delà  Vafermna  offici- 
nalis,  plante  commune  chez  nous  dans  les  lieux 
frais  (bois  humides,  bord  des  eaux)  et  cultivée, 
en  certains  pays,  pour  l’usage  de  la  droguerie. 

Les  -parties  souterraines  de  la  valériane  ne 
doivent  pas  être  récoltées  indifféremment  en 
toute  saison.  Pour  obtenir  un  produit  de  choix, 
il  est  nécessaire  d’attendre  l’automne  et  de  ne 
s’adresser  qu’à  des  plantes  de  plus  d’un  an.  Si 
l’on  a  coupé  les  rameaux  au  printemps,  de  façon 
à  empêcher  la  floraison,  la  qualité  n’en  serait  que 
meilleure.  Meilleure  aussi  est-elle  quand  la  dro¬ 
gue  est  fournie  par  des  valérianes  croissant  aux 
lieux  secs. 

A  l’état  récent,  rhizomes  et  racines  de  la  valé¬ 
riane  officinale  ne  sentent  rien,  mais  parla  des¬ 
siccation,  ces  parties  acquièrent  une  odeur  spé¬ 
ciale,  caractéristique,  que  les  uns  trouvent  fétide 
et  repoussante  et  que  d’autres  se  contentent  de 
comparer  à  celle  eju’ aurait  un  mélange  de  cam¬ 
phre  et  de  térébenthine.  La  production  de  l’odeur 
paraît  liée  à  celle  d’une  essence  qui  ne  préexiste 
pas  dans  la  drogue,  puis,  en  second  lieü,  à  celle 
d’un  acide  que  Trommsdorfl,  dès  1832,  a  désigné 
sous  le  nom  d’acide  valérianique.  C’est  ce  corps 
-qui  donne  à  l’eau  distillée  de  valériane  sa  réac¬ 
tion  acide.  Lui,  non  plus,  n’existe  pas  tout  formé 
dans  la  racine  fraîche  ;  il  se  produit  par  saponifi¬ 
cation  d’un  des  principes  de  l’essence,  le  valé- 
rianate  de  bornylc,  saponification  c^ui  se  fait  avec 
le  temps  ou,  plus  rapidement,  au  cours  de  la 
•distillation.  Ce  que  nous  disons  là  laisse  à  enten¬ 
dre  que  l’odeur  de  la  racine  sèche  est  sujette  à 
■variations,  d’autant  plus  désagréable  qu’elle  est 
•plus  ancienne,  c’est-à-dire  plus  riche  en  acide 
valérianique,  alors  qu’elle  devient  de  moins  en 
moins  active,  comme  nous  le  remarquerons  plus 
tard. 

Il  est  curieux  d’observer  qu’il  n’en  est  pas  ainsi 
de  toutes  les  valérianes  et  que  certaines  d’entre 
elles,  comme  Valeriana  mexicana,  citée  par  Gil- 
demeister,  renferment  dans^leurs  racines,  odo¬ 
rantes  dès  la  récolte,  de  l’acide  valérianique  tout 
formé. 

Avec  cette  plante,  la  production  d’essence  est, 
par  contre,  tout  à  fait  infime.  En  tout  cas,  la 
valériane  du  Mexique,  intéressante  peut-être  en 
tant  que  producteur  d’acide  valérianique,  n’offre 
au  thérapeute  aucun  intérêt,  et  cela  pour  la  rai¬ 
son  que  nous  venons  de  consigner. 

Ainsi  la  racine  fraîche  de  valériane  officinale 
étant  inodore,  ne  saurait  renfermer  d’essence 
encore  moins  d’acide  valérianique.  Que  contient- 
elle  donc  ?  Là  nous  sommes  en  pleine  incertitude  ; 
rien  de  précis  n’a  été  publié;  Certains  auteurs, 


comme  lé  prof.  G.  Poüchet  dans  son  Prétis  dé 
pharmacologie  et  matière  médicale  (1907),  annon¬ 
cent  bien  que  les  principes  actifs  de  la  drogue 
fraîche  sont  dès  composés  aromatiques  du  groupe 
du  camphre,  des  acétones,  des  aldéhydes,  des 
éthers  ;  mais  alors,  si  ces  composés  '  existent, 
pourquoi  la  drogue  ne  sent-elle  rien  ?  Pour  nous, 
—  nous  ralliant  aux  conclusions  de  Bouchardat' 
qui  a  démontré  que  dans  la  racine  fraîche,  il  n’y 
avait  ni  essence,  ni  acide  valérianique  (Manquât, 
traité  de  thérapeutique,  6®  édit.,  t.  IV,  p.  287)  — 
au  moment  précis  de.  la  récolte,  les  composés  dé’ 
signés  ci-dessus  n’existent  pas.  Ils  représentent 
des  constituants  de  l’essence  et  celle-ci  n’est  pas 
encore  formée. 

Si  cette  hypothèse  est  exacte,  on  s’explique 
difficilement  pourquoi  le  même  auteur  {lob.  cit.) 
signale  deux  essences  de  valériane  ;  l’une,  vèrt- 
pré,  préparée  avec  les  rhizomes  frais,  la  deuxiè¬ 
me,  jaune-rougeâtre,  obtenue  avec  les  mêmes  par¬ 
ties  desséchées.  C’est  donc  que  la  distillation  dè  la 
drogue  récente  fournit  de  l’essence  ?  Ceci  ne  fait 
pas  de  doute,  mais  la  proportion  d’huile  essen¬ 
tielle  que  l’on  retire  ainsi,  égale  pour  Certains, 
sinon  supérieure,  à  celle  que  procuré  la  drogue 
sèche,  est  le  résultat  d’actions  qui  se  sont  produi¬ 
tes  sitôt  la  récolte  opérée  et,  principalement,  au 
cours  des  manipulations  Subséquentes. 

Pour  comprendre  ce  qui  se  passe,  il  est  néces¬ 
saire  d’envisager  la  façon  dont  se  forme  l’eSsenCè 
dans  une  foule  de  végétaux  ou  parties  végétales 
qui  n’en  offrent  pas  trace  à  l’état  naturel.  Les 
amandes  amères,  les  feuilles  de  laurier-cerise,  les 
haricots  de  Java,  la  gaulthérie  couchée,  la  pri¬ 
mevère  officinale,  toutes  les.  CrücifèreS,  les  Résé- 
dacés,  etc.,  etc.,  sont  à  citer  en  exemple.  Dans  les 
plantes  en  question.  Il  n’existe  pas,  nous  l’avons 
dit,  d’essence,  mais  il  s’y  trouve  de  qüoienfàire, 
et  cela,  sous  forme  de  glücosides  dédoublables 
isolés,  dans  des  cellules  spéciales,  dü  ferment, 
agent  de  dédoublement. 

A  priori,  car  la  démonstration,  à  notre  connais¬ 
sance,  n’a  pas  été  faite,  on  peut  admettre  qu’il 
en  est  de  même  pour  la  racine  de  valériane,  où 
l’essence  ne  se  formerait  et  peu  à  peu,  qn’au- 
tant  que  l’oxygène  de  l’air  permet  au  ferment,  - 
probablement  une  oxydase,  de  fonctionner  et 
d’agir  sur  un  glucoside  indéterminé.  Ce  h’ést  là 
qu’une  hypothèse,  mais  elle  est  plausible,  adop¬ 
tée  entre  autres  par  M.  G.  Laloüe,  chimiste 
(de  Grasse),  puisque,  sans  elle,  ôn  ne  peut  expli¬ 
quer  le  défaut  d’odeur  de  la  drogué  fraîche. 

Si  l’on  admet  cette  manière  de  Voir,  le  glüco- 
side  reste  à  trouver  ;  quant  au  ferment,  nous  le 
connaissons  peut-être.  En  effet,  il  y  a  longtemps 
que  M.  Caries  (Jôurn.  Phartn.  et  Chimie,  VI,  12 
1900,  p.  148)  a  fait  la  preuve,  à  la  suite  d’expé¬ 
riences  aussi  nombreuses  que  variées,  dont  la 
plus  simple  consiste  à  remarquer  le  bleuissement 
d’une  coupe  de  racine  fraîche  au  contact  de  fa 
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teinture  de  gaïac,  que  la  valériane  renferme  une 
oxydase^  Est-ce  cette  enzyme  qui  intervient  dans  la 
production  de  l’essence  ?  C’est  possible.  Toujours 
est-il  que  M.  Caries  lui  assignait  à  cette  époque 
un  rôle  dans  la  formation  des  produits  odorants 
de.  la  drogue,  en  supposant  qu’elle  agit  sur  les  al¬ 
déhydes,  les  alcools  et  les  carbures  qu’on  y  trouve. 
Nous  ne  pouvons,  sans  preuves  à  l’appui,  rejeter 
cette  conception,  mais  il  nous  est  permis  de  faire 
remarquer  qu’il  est  nécessaire  que  ces  composés 
existent  avant  que  le  ferment  puisse  intervenir 
et  que,  vraisemblablement,  lors  de  la  récolte,  ils 
ne  sont  pas  encore  formés.  Ce  qui  nous  semble 
le  plus  rationnel  est  de  supposer  que  cette  oxy¬ 
dase  est  le  ferment  qui,  par  dédoublement  du 
gluGoside  supposé,  donne  naissance  à  ces  com¬ 
posés. 

Pour  en  finir  avee  l’essence,  il  nbus  reste  à  dire 
deux  mots  de  sa  composition.  On  y  a  signalé  des 
terpènes  (camphène  et  pinène  gauches),  un  ses- 
quiterpène,  du  terpinéol  (?),  puis,  des  alcools,  no¬ 
tamment  du  bornéol.  Celui-ci  n’y  figure  pas  en 
totalité  à  l’état  libre,  mais  combiné,  pour  une 
bonne  part,  avec  différents  acides  de  la  série 
grasse  (formique,  acétique,  propionique,  butyri¬ 
que,  valérianique).  Parmi  les  éthers  ainsi  formés, 
le  valérianate  de  bornyle  est  le  plus  abondant, 
puisqu’il  constitue  environ  le  dixième  du  poids 
de  l’essence,  alors  que  l’ensemble  des  autres 
éthers  n’en  dépasse  pas  le  centième. 

Des  divers  constituants  de  l’essence,  ces  éthers 
sont  surtout  intéressants;  Finalement  saponi- 
fiables  sous  l’influence  de  l’oxygène  de  l’air  —  une 
oxydase  intervenant  ?  —,  ou  la  lumière,  ou  ?  ils 
sont  la  source  des  acides  plus  ou  moins  odorants 
qui  communiquent  à  l’eau  distillée  de  valériane 
la  réaction  qu’on  lui  connaît.  Il  s’en  suit,  puis¬ 
qu’ils  sont  altérables,  que  la  composition  de 
l’essence  ne  saurait  être  fixe,  pas  plus  que  n’est 
fixe,  d’ailleurs,  celle  de  la  racine.  C’est  à  ce  dé¬ 
doublement  qu’il  faut,  croyons-nous,  attribuer 
ce  fait  que  la  racine  sèche  ne  fournit  pas  plus 
d’essence  que  la  racine  fraîche,  car  si,  d’une  part, 
le  temps  aidant,  il  se  forme  des  éthers,  de  l’autre, 
il  s’en  détruit  par  le  jeu  de  la  saponification..  Une 
sorte  d’équilibre  doit  forcément  en  résulter. 
Ajoutdns,  pour  être  complet,  queAa  proportion 
d’huile  essentielle  tirée  de  la  valériane  oscille  en¬ 
tre  0,50  et  2  p.  100, et  que  celle  des  acides  gras  que 
l’on  peut  obtenir  n’est  pas  inférieure,  d’après 
M.  Caries,  à  3  p.  100  du  poids  de  la  racine. 

Mais  pourquoi  tant  s’occuper  de  l’essence  de 
valériane  et  la  mettre  au  premier  plan  de  cette 
courte  étude  ?  On  dit  bien. qu’elle  est  le  principe 
actif  de  cette  drogue,  mais  jadis  on  en  disait  au¬ 
tant  de  l’acide  valérianique.  Or,  qu’enseigne 
aujourd’hui  M.  Pou'chèt  ?  C’est  que  cet  acide, 
ainsi  du  reste  que  Rabuteau  l’avait  déjà  procla- 
.mé,  est  totalement  inactif  au  point  de  vue  qui 
■  nous  intéresse.  Dire  qu’il  én  est  de  même  de  l’es¬ 


sence  serait  aller  trop  loin,  surtout  que  certains 
auteurs,  tel  Brissemoret  admettent  l’efficacité 
du  valérianate  de  bornyle  ;  cependant,  si  on  épou¬ 
se  les  idées  du  savant  professeur'  de  pharmacolo¬ 
gie  de  la  Faculté  de  médecine  de  .Paris,  l’essence; 
même  celle  extraite  de  la  plante  fraîche,  posr 
sède  des  propriétés  pharmacodynamiques  moins 
intenses  que  le  suc  tiré  de  la  racine  sous  certaines 
conditions.  Ceci  permet  de  conclure  qu’il  existe, 
dans  ce  suc  comme  dans  celui  de  toutes  les  plantes 
à  action  médicamenteuse,  des  principes  actifs 
qui  nous  échappent  encore,  parce  que  probable¬ 
ment  fort  instables  (G.  Pouchet  :  Précis  de 
pharmacologie  et  de  matière  médicale,  déjAcité). 

C’est  en  1904,  à  la  Société  de  thérapeutique, 
que  MM.  G.  Pouchet  et  J.  Chevalier,  frappés  de 
l’inactivité  et  de  l’inconstance  des  diverses  pré¬ 
parations  connues  alors  de  valériane,  ont  fait, 
pour  la  première  fois,  remarquer  que  les  racines 
fraîches  sont  plus  actives  que  les  autres  et  que 
leur  suc  —  ce  suc  dont  nous  venons  de  parler  — 
préparé  à  l’abri  de  l’air  et  de  la  lumière,  est  tout 
particulièrement  doué  de  propriétés  antispas¬ 
modiques  indéniables.  , 

A  chercher  la  raison  de  ce  fait,  ces  auteurs 
s’employèrent,  et,  dans  une  communication  à 
l’Académie  des  sciences  (20  janvier  1907),  le  D' 
Chevalier  publia  que,  dans  la  racine-  fraîche  de 
valériane,  il  existe,  à  côté  de  l’essence,  une  faible 
quantité  d’un  alcaloïde  et  d’un  glucoside,  puis 
quelques  matières  résineuses,  tous  produits,  inti¬ 
mement  liés  à  l’action  de  la  drogue. 

Si  M.  Chevalier  a  pu  isoler  ces  principes,  prin¬ 
cipes  éminemment  altérables,  tout  au  moins  les 
deux  premiers,  c’est  qu’il  a  examiné  la  racine 
après  en  avoir  luté  les  ferments  par  un  séjour  de 
dix  minutes  dans  de  l’alcool  à  80°  à  l’ébullition. 

Il  va  sans  dire  que  ce  traitement  doit  suivre  im¬ 
médiatement  la  récolte  de  la  plante.  Les  fer¬ 
ments  sont  mis  ainsi  hors  d’état  d’intervenir  et, 
au  sortir  de  l’alcool,  la  drogue  demeure,  au  moins 
provisoirement,  dans  l’état  où  elle  était  lors  de 
son  entrée  au  laboratoire.  Elle  est,  comme  on  le 
dit  aujourd’hui,  stabilisée.  Il  convient  de  remar¬ 
quer  que  cette  méthode  n’est  pas  nouvelle.  Pré¬ 
conisée  par  M.  le  prof.  E.  Bourquelot,  c’est  grâce 
à  elle  que  lui-même  et  ses  collaborateurs  ont  pu 
extraire  de  différents  végétaux  des  principes  im 
connus  avant  eux.  On  voit  qu’il  en  a  été  fait,  au 
sujet  de  la  valériane,  une  fructueuse  applica¬ 
tion. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit  de  l’altérabilité  de  l’al¬ 
caloïde,  on  doit  cependant  reconnaître  qu’avant 
M.  Chevalier,  un  pharmacien  de  Clichy,  Walisr 
zewski,  avait  signalé,  dès  1891,  dans  la  valériane,  - 
la  présence  de  deux  alcaloïdes  qu’il  baptisa  l’un 
chatinine,  en  l’honneur  du  regretté  directeur  de 
l’Ecole  de  pharmacie  de  Paris,  et  l’autre  valérine 
{Répertoire  de  pharm.,  1891,  p.  166).  Nous  ne 
pouvons  dire  auquel  de  ces  deux  principes  cor- 
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respônd'il'alcaloïde  trouvé  par  M.  Chevalier,  ni 
même  s’il  correspond  à  l’un  d’eux.  A  notre  con¬ 
naissance,  les  recherches  font  défaut  sur  cette 
mati^e,  ,  - . 

El)  résumé,  si  l’on  s’en  rapporte  apx  expérien¬ 
ces, (le,. MiVI.  Pouchet  et  Chevalier,  il  n’y  a  de 
sûrement  actif  que  la  racine  de  valériane  récente, 
et  celle-ci  devrait  ses  propriétés  tout  à  la  fois  à 
l’essence,  à  l’alcaloïde  et  au  glucoside  et  peut- 
être  à  d’autres  principes  encore  ignorés  à  ce  jour. 

Le  suc  de  valériane,  qu’ont  préconisé  ces  au¬ 
teurs,  est  un  modèle  de  préparation  efficace,  mais 
il  n’est  pas  le  seul  et  depuis,  à  notre  sens,  on  a 
fait  mieux  ou,  tout  au  moins,  plus  pratique.  Le 
suc  de  valériane  est  en  effet  un  médicament  d’une 
administration  assez  peu  commode  et  altérable  au 
point  que  le  flacon  en  vidange  est  pour  ainsi  dire 
sacrifié. 

En  présence  de  ces  inconvénients,  on  a  peiisé, 
non  plus  à  extraire  le  suc  de  la  racine,  mais  à 
conserver  celle-ci  dans  l’état  où  elle  se  trouve 
quand  elle  sort  de  terre,  ce  que  l’on  peut  réaliser 
en  la  traitant  par  la  vapeur  d’alcool.  Ce  procédé, 
qui  est  celui  de  MM.  E.  Perrot  et  A.  Goris,  voisin 
de  celui  qu’a  indiqué  M.  E.  Bourquelot,  est  em¬ 
ployé  aujourd’hui  pour  la  stabilisation  de  beau¬ 
coup  de  produits  végétaux.  Dans  ces  conditions, 
les  ferments  sont  mis  hors  d’état  d’agir  et  les  dro¬ 
gues,  tenues  à  l’abri  de  l’air  et  de  l’humidité,  se 
conservent  indéfiniment. 

Toutefois,  il  n’est  pas  d’usage  de  se  servir  di¬ 
rectement  des  produits  stabiiisés.  Cela  se  fait 
avec  la  kola,  cpielciuefois  avec  la  digitale  (ma¬ 
cération  ou  infusion  do  feuilles  de  digitale  sta¬ 
bilisées),  mais  il  est  préférable  de  préparer  avec 
eux  des  sortes  d’extraits.  Ce  sont  là  les  intraits, 
qui  Se  distinguent  des  extraits  proprement  dits 
parce  qu’ils  se  présentent  en  poudre,  poudre 
hygrôscopique,  il  est  vrai,  mais  inaltérable  en 
flacons  dessiccateurs.En  ce  qui  concerne  l’intrait 
de  valériane,  nous  ajouterons  cm’il  est  gris  jau¬ 
nâtre,  inodore,  très  soluble  dans  l’eau,  ce  qui  per¬ 
met  de  le  mettre  en  solution  pour  l’administrer 
par  la  voie  stomacale  ou  même  par  injection. 

Nous  venons  de  dire  que  l’intrait  de  valériane 
est  dépourvu  d’odeur.  Après  les  explications  que 
nous  avons  fournies,  cette  particularité  ne  doit 
pas  surprendre  puisqu’ en  stabilisant  la  racine,  on 
a  empêché  l’action  des  ferments  et  l’essence  de 
se  produire.  Cependant,  dans  l’intrait,  la  racine 
est  bien  représentée  tout  entière  et  demeure,sauf 
Taspect,  telle  qu’elle  était  au  moment  de  la  ré¬ 
colte.  Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  chauffer 
dans  un  tube  à  essais  un  peu  de  solution  d’intrait 
avec  quelques  gouttes  d’acide  sulfurique  et,  de 
suite,  il  se  forme  de  l’acide  valérianique  recon¬ 
naissable  à  son  odeur.  Cette  expérience  si  facile 
est  péremptoire.  Elle  montre  bien  que  dans  cette 
forme  pharmaceutique,  rien  n’a.  été  détruit  et 
qu’employer  l’intrait  de  valériane  équivaut  à  em¬ 


ployer  la  racine  fraîche,  la  seule  réellement  ac¬ 
tive,  nous  l’avons  vu. 

Les  pharmacologistes,  partisans  de  l’efficacité 
du  valérianate  de  bornyle,  ne  se  rallieront  sans 
doute  pas  facilement  à' bette  manière  de  voir,bien 
que  l’expérience  démontre  la  réalité,  de  ce  que  , 
nous  avançons.  A  ceux-là,  nous  répondrons  que 
s’il  est  vrai  que  l’intrait  ne  renferme  pas  d’es-- 
sence,  et  partant  de  valérianate  de  bornyle,  il 
n’est  pas  moins  exact  —  rappelons-nous  l’ex-: 
péricnce  précédente  —  qu’il  contient  toujours  do 
quoi  en  faire.  Or,  la  réaction  qui  se  passe  dans 
le  tube  à  essai  avec  Tacide  sulfurique,  réaction' 
brutale  qui  fouimit  d'emblée  de  l’acide  valériani¬ 
que,  peut  fort  bien  Se  produire  dans  le  tube  di¬ 
gestif  au  contact  des  ferments  qui  s’y  trouvent. 
N’en  est-il  pas  ainsi  avec  les  haricots  empoison-. 
neufs  ?  Le!  'glucoside  cyanogénétique  qu’ils  ren¬ 
ferment,  que  ne  détruit  pas  l’ébullition,  ne  ren- 
contre-t-il  pas  dans  l’intestin  le  ferment  qui  lë 
décompose  ?  Dans  ce  cas,  il  se  forme  de  l’acide- 
cyanhydrique.  Avec  la  valériane,  c’est  de  l'es¬ 
sence  qui  se  produirait,  et,  si  l'on  poursuit  cette 
comparaison,  en  raison  de  l'état  naissant,  parti¬ 
culièrement  active. 

Quant  à  la  dose  d’intrait  à  prescrire,  qu’on  le 
mette  en  pilules,  qu’on  en  fasse  un  élixir  ou  qu’pn: 
l’emploie  en  injections,  elle  varie  de  deux  à  trois 
décigrammes  par  jour. 

Dr  E.  Fleury, 
Professeur  de  malière  médicale' 
à  l’Université  de  Renne.?. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 

Les  ulcérations  de  la  bouche  chez  les  enfants 

Décrire  «  les  ulcérations  de  la  bouche  chez  les 
enfants  »,  tantôt  affection  primitive,  constituant 
la  maladie  par  elle-même  ;  tantôt  affection  se¬ 
condaire,  signature  d’une  maladie  préexistante, 
ou  complication  d’un  état  pathologique  en  pleine 
évolution,  tel  est  le  très  consciencieux  travail 
que  vient  de  publier  le  D' Azéma,  dans  Toulouse 
médical. 

En  raison  de  leur  importance  clinique,  de  la 
difficulté  de  diagnostic  qui  s’y  rattache,  des  va¬ 
riétés  de  pronostic  qu’elles  imposent,  de  la  né¬ 
cessité  absolue  de  faire  un  traitement  approprié, 
on  nous  permettra  de  donner  à  l’analyse  que 
nous  voulons  en  faire  tout  le  développement 
qu’elle  comporte. 

Donc,  deux  grandes  divisions  :  les  ulcérations 
buccales  primitives,  les  ulcérations  buccales  se¬ 
condaires. 

1»  Le  premier  groupe  comprend  des  stoma¬ 
tites  herpétique,  aphteuse,  impétigineuse,  ulcé¬ 
reuse,  nécrosante,  enfin  le  noma  et  la  maladie 
de  Riga 
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D’une  façon  générale,  chez  les  enfants,  soit  | 
chez  le  nourrisson,  soit  dans  la  période  qui  suit 
le  sevrage;  toutes  ces  manifestations  buccales 
sont  caractérisées  par  ce  fait  que  les  petits  ma¬ 
lades  refusent  les  aliments,  ne  voulant  ouvrir  la 
bouche  ni  pour  prendre  le  sein,  ni  pour  se  laisser 
examiner.  Ils  fixent  leur  petite  tête  dans  une 
immobilité  presque  cornplète,  car  le  moindre 
mouvement  doit  êtrè  douloureux  ;  ils  salivent 
abondamment,  la  déglutition  étant  très  pénible. 
Habituellement,  fièvre  et  engorgement  ganglion¬ 
naire  font  cortège  à  ces  affections. 

Mais  alors;  que  dans  la  stomatite  herpétique, 
l’ulcération  est  multiple,  policyclique,  à  exsudât 
jaunâtre,  dans  la  stomatite  aphteuse,  au  con¬ 
traire,  la  lésion  est  nette,  bulleuse,  blanchâtre, 
souvent  unique. 

La  durée  de  ces  deux  formes  ne  dépasse  pas  5 
à  8  jours  et  n’a  aucune  gravité.  Pas  grave, 
non  plus,  la  stomatite  impétigineuse,  dont  le  siège 
est  plutôt  gingivo-labial  que  lingual,  mais  dont 
la  durée  dépasse  de  beaucoup  celle  des  formes 
herpétique  et  aphteuse. 

A  la  localisation  commissurale,  empiétant  et 
sur  la  lèvre  supérieure  et  sur  la  lèvre  inférieure, 
on  a  donné  le  nom  de  pertèche. 

Toute  autre,  comme  symptomatologie,  gra¬ 
vité,  est  la  s.  ulcéreuse. 

Son  siège  :  lace  interne  de  la  joue.  Son  agent  : 
le  bacille  de  Vincent.  Fétidité  de  l’haleine,  exsu¬ 
dât  sanieux,  muqueuse  saignant  au  moindre 
contact.  Fréquemment  broncho-pneumonie  et 
néphrite  ;  un  degré  de  plus  et  ce  sera  la  s.  né¬ 
crosante  des  nouveau-nés. 

D’abord  gingivale,  la  nécrose  frappe  rapide¬ 
ment  le  tissu  osseux.  La  septicémie  a  tôt  lait  de 
faucher  le  petit  malade....  Le  noma,  bien  que,  le 
plus  souvent,  venant  se  greffer  sur  un  état  de 
cachexie  avancée,  peut  évoluer  pour  son  propre 
compte.  En  plus  de  tous  les  signes  aggravés  de 
la  s.  nécrosante,  Azéma  note  l’aspect  typique 
œdémateux  de  la  face,  œdème  unilatéral,  et 
d’une  dureté  ligneuse. 

La  maladie  de  Riga,  maladie  du  frein,  est 
très  ,  rare  en  France  :  saillie  ulcéreuse,  indurée 
de  la  base  du  frein. 

2°  Le  2»  groupe  peut  se  subdiviser  en  deux 
catégories  :  les  ulcérations  buccales  secondaires 
non  spécifiques  et  les  ulcérations  buccales  spé¬ 
cifiques. 

Les  premières  accompagnent  habituellement 
toutes  les  maladies  infectieuses  graves  ;  elles 
sont  la  preuve  d’un  mauvais  état  général.  Les 
saprophytes  de  la  cavité  bucco-pharyngée 
n’étant,  plus  tenus  en  respect  par  les  défenses 
annihilées  de  l’organisme,  pullulent  et  s’en  don¬ 
nent  «  à  cœur-joie»,  les  ulcérations,  d’un  carac-, 
tère  banal  inquiéteraient  peu  si  elles  ne  venaient 
rendre  difficile  une  alimentation  des  plus  néces¬ 
saires  au  cours  d’une  convalescence  de  rougeole 
ou  de  pneumonie. 

Les  secondes  ont,  au  contraire,  une  très  grosse 
importance  pour  le  diagnostic  et  pour  le  pronos¬ 
tic.  Il  faut  remercier  le  D'  Azéma  d’avoir  su  les 


grouper  et  de  les  avoir  mises  en  lumière,  pour 
le  médecin  praticien. 

Dans  un  premier  groupe,  l’aütéur-  classe  les 
ulcérations  de  Duguet,  les  ulcérations  purpu¬ 
riques,  les  ulcérations  ptérygoïdiennes  de  Parrot. 

La  lésion  décrite  par  Duguét,  à  forme  lenticu¬ 
laire,  localisée  sur  le  voile  du  palais  (piliers  anté¬ 
rieurs),  est  extrêmement  fréquente'au  début  delà 
dothiènentérie  ét  donne  un  appoint  considérable 
à  un  diagnostic  hésitant.^ 

.  Les  ulcérations  purpuriques  comportent  un 
pronostic  des  plus  sombres.  Contrairement  aux 
ulcérations  de  la  première  catégorie,  elles  ne 
s’accompagnent  pas  de  dysphagie.  On  les  trouve 
disséminées  un  peu  partout  :  leur  couleur  rouge 
sombre  ou  presque  noire  les  signale  bientôt  à 
la  recherche  du  médecin. 

Quant  aux  ulcérations  plérigoïdiennes  de  Par- 
rot,  elles  ne  sont  plus  l’apanage  de  la  syphilis. 
On  les  observe  souvent  dans  l’athrepsie  et  dans 
beaucoup  de  troubles  gastro-intestinaux  ;  ulcé¬ 
rations  ovalaires,  bilatérales,  superficielles,  gri¬ 
sâtres,  elles  siègent  au  niveau  des  apophyses 
ptérygoïdiennes  :  elles  sont  l’indice  d’un  orga¬ 
nisme  précaire.  ' 

Le  second  groupe  de  la  catégorie  des  ulcéra¬ 
tions  spécifiques  rentre,  tout  entier,  dans  le  do¬ 
maine  de  la  syphilis. 

La  cause  :  sein  de  la  nourrice,  biberon  infecté, 
baiser  suspect. 

La  lésion  :  exulcération  surélevée,  avec  exsu¬ 
dât  diphtéroïde,  à  base  indurée.  Etat  général 
cachectique. 

La  localisation  :  buccale  ou  linguale.  Plus  âgé, 
l’enfant  présentera  des  plaques  muqueuses  sié¬ 
geant  sur  la  langue,  sur  les  lèvres  ou  la  face  in¬ 
terne  des  joues  :  voilà  pour  la  syphilis  acquise. 

Pour  la  syphilis  héréditaire,  bien  autrement 
fréquente,  la  fissure  siège  «  de  chaque  côté  du 
lobe  médian  »  ou  «  au  voisinage  des  commis¬ 
sures  ».  La  rhagade  ne  sera  pas  confondue  avec 
la  perlèche.l^A  première  est  une  lésion  üniqueméht 
observée  chez  les  nouveau-nés  hérédo-syphili¬ 
tiques. 

Très  minutieusement,  le  D’^  Azéma  décrit  la 
façon  d’examiner  les  petits  malades,  douceur, 
bonne  position,  bon  éclairage.  Tout  serait  à  ciiêr 
dans  ce  travail  qui,  je  le  répète,  offre  un  grand 
intérêt  clinique.  L’auteur  termine  par  un  résumé 
diagnostique  que  nous  avons  exposé  au  cours 
de  cette  analyse,  qui,  très  imparfaitement,  a 
essayé  de  résumer  cette  belle  étude.  R.  M. 


Notre  collègue  et  ami,  M.  J.  A.  Etienne- 
Bazot,  Directeur  de  Scientifica,  organe  de  l’A. 
P.  I.,  nous  fait  remarquer  que  l’article  que  M. 
le  D”  Kolbé  a  publié  dans  le  Concours,  n»  13, 
p.  856  —  sur  l’endoscopie  intestinale  —  a  paru 
dans  le  numéro  de  novembre  de  son  intéressante 
publication,  pp.  1219  et  suivantes. 

Nous  donnons  volontiers  acte  à  M.  Etienne- 
Bazot  de  son  observation.  (N.  D.  L.  R.) 
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DOSE  :  2  cachets  par  jour.  La  boîte  de  30  cachets  :  5  francs. 

Laboratoire  des  !Prod^^it8  Scientia,  4S,  rue  Blaucbe,  BARIS 
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Ne  pas  confondre  cette  préparation  ^  , 

des  combinaisons  d’albumoses  ou  d'albumine,  lesquelles 
véritables  peptones. 

Ce  qui  caractérise  la  peptone  trypslque  employée  pour  l'IODONE,  c’est  la  tyrosine,  |qui  fixe  en 
particulier  la  molécule  Iode  d’une  façon  stable,  ainsi  que  cela  a  été  démontré.  (Voir  Comptes  rendus 
Académie  des  Sciences,  en  Mai  1911). 

C'est  pourquoi  l’IODONE  ROBIN,  véritable  peptonate  d'iode  nettement  défini,  est  la 

SEULE  PRÉPARATION  INJEC-l'ABLB  ET  LA  PLUS  ASSIMILABLE. 

20  gouttes  d’IODONE  correspondent  comme  eflet  thérapeutique  ti  1  gramme  d’iodure  de  potasBium. 

lODONEINJECTABLE 

Chaque  ampoule  est  dosée  fi  raison  de  0.02  cgr.  d’iode  par  centimètre  cube  et  li  0.04  ogr. 

Laboratoires  ROBIN,  13,  Bue  de  Polsay,  PARIS.  ' 
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CORRESPONDANCE 

Les  étudiants  étrangers  et  le  concours 
de  rinternat. 

'Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  me  répondre 
au  sujet  de  la  question  des  étrangers  à  l’internat  (le 
14  janvier  1914).  Vous  sachant  d’esprit  avisé  et  do¬ 
cumenté,  je  viens  vous  demander  votre  avis  sur  le 
sujet  suivant  : 

Considérant  que  les  étudiants  étrangers  par  l’ab¬ 
sence  de  service  militaire  gagnent  3  ans  sur  les  fran¬ 
çais,  je  suis  d’aVis  de  les  autoriser  à  concourir,  mais 
après  les  avoir  handicapés  :  de  quelle  façon  ?  Voilà  où 
■votre  esprit  ingénieux  peut  se  donner  libre  cours,  au 
profit  de  mon  rapport. 

Dr  S. 

Réponse. 

Remarquez  que  l’internat  ne  donne  aucun 
droit.  C’est  un  stage  qui  sert  à  perfectionner 
l’étudiant  dans  l’art  de  guérir  et  qui,  plus  tard, 
conférera  un  titre  honorifique  au  praticien, 
Mais,  anciens  internes  ou  non,  les  docteurs  en 
médecine  sont  égaux,  aux  yeux  de  la  loi  du  30 
novembre  1892.  Tous  deux  auront  les  mêmes 
avantages  et  les  mêmes  obligations. 

Par  suite,  les  trois  années  de  service  militaire 
ne  gêneront  guère  les  candidats  à  l’internat, 


parce  que  les  uns  sont  étrangers,  les  autres  fran¬ 
çais,  mais  réformés  ;  le  plus  grand  nombte  ob¬ 
tiennent  des  sursis  renouvelables  ët  ne  font  leur 
service  militaire  qü’àprès  le  concours. 

Aussi,  pouvons-nous  dite  qu’il  ést  difficile 
légalement  de  faire  quelque  chose  contre  les  can¬ 
didats  étrangers,  mais  inuiiis  des  inscriptions  en 
vue  du  doctorat  d’Ètat.  Ils  doivent  avoir  lés 
mêmes  avantages  que  leurs  camarades  français, 
puisque  le  législateur  a  admis  que  tout  étranger, 
muni  des  diplômes  français,  peut  exercer  la  mé¬ 
decine  dans  notre  pays. 

Reste  l’exception  des  étudiants  étrangers, 
qui  postulent,  non  le  diplôme  de  docteur  d’Etat, 
mais  celui  de  docteur  d’Université.  Ces  étudiants 
n’ont  pas  le  baccalauréat  français  et  n’ont  pàs 
obtenu  d’équivalence. Ils  n’auront  jamais  le  droit 
d’exercer  sur  le  territoire  français.  Vous  pouvez 
alors  demander,  pour  sauvegarder  les  Intérêts 
de  nos  malades  nationaux,  qui  profiteront  de  la 
pratique  apprise  par  les  étudiants,  au  cours  de 
leur  internat,  que  les  étrangers,  diplômés  d’üni- 
versité,  soient  reçus  en  surnombre  et  dans  un 
classement  à  part.  Ils  feront  leur  internat  cofn- 
me  certains  officiers  étrangers  viennent  dans  nos 
écoles  militaires  de  St-Cyr,  de  Polytechnique,  de 
Fontainebleau,  pour  se  perfectionner  dans  notre 
art  de  la  guerre.  Ils  sont  en  surnombre  et  leur 
présence  ne  porte  aucun  préjudice  aux  élèves 
français. 
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ta  responsabilité  professionnelle  et  la  Justice 

Vous  connaissez  sans  doute  le  dernier  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  condamnant  le  docteur  Ja- 
coël  à  20.000  francs  de  dommages  pour  erreur  de  dia¬ 
gnostic. 

Ce  jugement  a  fait  du  bruit  dans  la  presse  locale  et 
à  ce  propos,,  je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vou¬ 
loir  bien  me  dire  pourquoi  le  confrère  en  question  a 
fait  défaut.  11  est  regrettable  que  ce  médecin  n’ait 
pas  été  membre  du  «  Squ  médical  »  ;  cela  aurait  per¬ 
mis  d’empêcher,  en  faisant  appel  ou  en  plaidant  la 
cause,  un  jugement,  qui,  s’il  faisait  jurisprudence, 
aboutirait  à  la  négation  de  notre  profession. 

D'’  R. 

Réponse. 

Nous  ignorons  comme  vous  pourquoi  le 
confrère  en  question  a  fait  défaut  :  sans  doute 
a-t-il  eu  des  raisons  que  nous  connaîtrons  un 
jour.  En  tout  cas,  nous  déplorons  pour  lui  qu’il 
n’appartienne  pas  à  notre  Ligue  de  défense. 
Nous  aurions  été  de  tout  cœur  et  de  toutes  nos 
forces  avec  lui. 

Pour  le  moment,  la  morale  de  l’affaire  nous 
semble  tout  entière  renfermée  dans  le  Propos 
d’un  parisien  paru  dans  le  Matin  du  27  mars  : 

«Il  a  quelques  jours,  le  tribunal  civil  condam¬ 
nait  un  médecin  à  20.000  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  erreur  de  diagnostic  :  la  victime  de 
cette  gaffe  n’est  cependant  pas  morte. 
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En  rëVàhéhej  le  mois  dernier,  le  tribunal  civil 
rendait  üii  jugèmènt  diamétràlemént  opposé  :  il 
s’agissait  àüssi  d’ühè  errèùr  de  diagnostic,  avec 
cette  eirfconstance  aggravante  que  la  victime  à 
suécoinbé.  Le  médecin  a  été  acquitté,  bien  qüë 
coupable  d’une  indéniable  faute  (1). 

Bref,  la  question  de  la  responsabilité  médicale 
ou  chirurgicale  n'est  pas  tranchée. 

Elle  est  d’ailleurs  des  plus  délicates. 

Jadis,  en  Perse,  les  médecins  du  shah  avaient 
la  tête  coupée  le  jour  même  où  leur  client  mou¬ 
rait.  Etait-ce  un  bon  système  ?  C’est  à  voir.... 
Pareille  perspective  n’était  peut-être  pas  faite 
pour  donner  au  médecin  le  sang-froid  sans  le¬ 
quel  il  peut,  sinon  confondre  un  panaris  avec 
une  angine,  du  moins  commettre  de  graves  er¬ 
reurs. 

Si  la  responsabilité  médicale  était  reconnue, 
établie  devant  les  tribunaux,  savez-vous  ce  qui 
arriverait  C’est  bien  simple,  le  médecin  dirait 
à  son  malade  : 

—  Vous  avez  peut-être  le  béri-béri  ou  autre 
chose....  Mais  je  vais  attendre  que  la  maladie  ait 
atteint  son  maximum  d’intensité.  Alors,  quand 
ça  y  sera  bien,  que  je  ne  risquerai  plus  de  me 
tromper,  eh  bien,  je  vous  soignerai  !... 

Il  reste  à  savoir  si  le  malade  ne  regrettera  pas 
l’ancien  système.—  Clément  Vautel. 

(1)  Ce  n’est  qu’une  opinion,  des  plus  contestables. 

N.  D.  L.  R. 
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Qui  doit  payer  les  certificats  médicaux 
délivrés  pour  le  repos  des  femmes  en  couches- 

La  récente  loi  du  17  juin  1913  sur  le  repos  des 
femmes  en  couches  prescrit,  à  l’art.  4  du  chap.  4  bis, 
que  toute  postulante  à  l’allocation  journalière  ou  à 
l’hospitalisation  avant  ses  couches  «  doit  justifier 
par  la  production  d’un  certificat  médical,  qu’elle  ne 
peut  continuer  à  travailler  sans  danger  pour  elle- 
même  ou  pour  l’entant  ». 

Conformément  à  cette  loi,  j’ai  délivré  il  y  a  une 
dizaine _de  jours,  à  une  femme  enceinte  nécessiteuse, 
au  début  de  son  neuvième  mois,  le  certificat  sur 
papier  libre  que  le  maire  l’avait  envoyée  me  deman¬ 
der. 

Quand  je  demandai  à  la  mairie  que,  pour  rému¬ 
nération,  me  tût  délivré  au  moins  un  bon  de  con¬ 
sultation  (0  tr.  50),  le  secrétaire  me  répondit  que 
cette  femme  ne  figurant  pas  sur  la  liste  d’assistance 
établie  par  le  bureau,  aucune  rémunération  ne  pou¬ 
vait  m’être  allouée  par  le  service  de  l’assistance. 

Je  demandai  immédiatement  au  préfet  à  la  charge 
de  qui  incombait  tout  certificat  médical  délivré  con¬ 
formément  à  la  loi  du  17  juin  1913.  Vous  voudrez 
bien  lire  la  réponse  ci-jointe  que  j’ai  reçue. 

La 'question  se  pose  :  l’assistance  aux  femmes  en 
couches  commence-t-elle  avant  ou  après  la  délivrance 
du  certificat  médical  ?  Pour  moi,  la  pensée  du  légis¬ 
lateur  n’est  pas  douteuse  ;  elle  commence  avant. 


Qu’est-ce  qui  se  passe  en  effet  dansle  fonctionnement 
et  l’application  de  la  loi  du  14  juillet  1905  pour  l’as 
sistance  obligatoire  aux  vieillards,, infirmes  et  incu 
râbles  ?  Le  postulant  s’adresse  au  maire  qui  l’envoie 
muni  d’un  certificat  à  formule  administrative  déter 
minée  à  remplir,  au  médecin  de  l’assistance.  Ge  cer 
tificat  est  honoré  chaque  année  par  la  préfecture 
Va-t-il  en  être  autrement  pour  le  fonctionnement  d 
la  loi  du  17  juin  1913  ?  Ne  va-t-on  pas  voter  un  cré 
dit  spécial  au  règlement  par  chaque  préfecture  des 
certificats  délivrés  en  vue  de  son  application  ? 

Si  le  corps  médical  ne  le  demande  pas  par  la  voie 
de  ses  Syndicats,  nous  risquons  d’être  oubliés  une 
fois  de  plus.  Et  faudra-t-il  que  dans  un  coin  normand, 
si  riche  en  filles  pauvres  et  fécondes,  je  fasse  plusieurs 
fois  par  an  le  service  ophtalmique,  et  de  ma  consul¬ 
tation  et  de  mon  examen  obstétrical,  at  de  mon  cer¬ 
tificat  ? 

Voilà  qui  intéressera,  j’en  suis  sûr,  les  lecteurs, 
fidèles  comme  moi,  du  Concours  médical. 

—  Admirez  en  passant,  je  vous  prie,  dans  la  let¬ 
tre  préfectorale,  l’équivalence  établie  par  le  pre¬ 
mier  magistrat  du  département  entre  le  médecin  et 
la  sage-femme  (!)  pour  la  délivrance  des  certificats. 

J  e  vous  serai  obligé  de  me  renvoyer,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  copie,  la  lettre  ci-jointe  dont  je 
vais  avoir  besoin  pour  une  prochaine  communication 
à  notre  Syndicat  de  Caen. 

Df  P. 


PnÈFECTURï  Caen,  le  mars  1914.  j 

calvados.  .  ,  '  I 

A.  G.  ■ 
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Monsieur  le  Docteur, 

En  réponse  à  la  demande  contenue  dans  votre  lettre 
du  13  mars  courant,  fai  l’honneur  de  vous  faire  con¬ 
naître  que  la  délivrance  des  certificats  médicaux  aux 
femmes  enceintes,  réclamant  leur  hospitalisation,  ne 
donne  droit;  pour  le  médecin  ou  pour  la  sage-femme,  à 
aucune  rémunération  sur  les  fonds  du  service  de  l  as¬ 
sistance  médicale  gratuite. 

Agréez,  monsieur  le  docteur,  l’assurance  de  ma  con¬ 
sidération  très  distinguée. 

Le  Préfet, 

Réponse 

11  entre  dans  les  habitudes  du  légi  lateur  de 
faire  des  lois  sociales  sur  notre  dos.  On  nous 
donne  bien  du  travail  à  faire,  mais  on  oublie 
toujours  de  dire  qui  nous  paiera. 

En  réalité,  ces  postulantes  de  la  loi  de  1913 
sont  des  indigentes,  puisqu’elles  sollicitent  des 
secours.  11  semble  équitable  que  les  certificats 
soient  payés  par  l’assistance  médicale  gratuite, 

1  sur  la  liste  de  laquelle  ces  femmes  devraient  être 
I  inscrites. 

I  '  Aussi  faites  poser  la  question  de  rémunèra- 

I  _ _ - _ ^ 


tion  par  votre  syndicat  médical,  au  conseil  gé¬ 
néral,  à  sa  prochaine  session. 

Un  membre  du  syndicat  pourra  être,  chargé 
de  faire  un  rapport  écrit  sur  la  question,  rapport 
qui  sera  envoyé  à  chaque  conseiller  général. 


Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre,  très  ai¬ 
mable  conseillère,  et  vais  bien  certainement,  à  notre 
prochaine  réunion  du  Syndicat,  saisir  les  confrères 
de  cette  question  de  la  rémunération  duo  au  certificat 
médical  demandé  aux  intéressés  par  la  loi  du  17  juin 
1913. 

La  question  intéressant  tout  le  corps  médical  fran¬ 
çais,  je  m’empresserai  de  vous  mettre  au  courant  de 
ce  que  nous  avons  obtenu  de  notre  Conseil  général. 

D>-  P.  ; 

Régénération  de  la  teinture  d’iode  altérée. 

•Il  n’en  est  pas  un  d’entre  nous  qui  n’ait  eu  l’occa¬ 
sion  de  constater  l’altération  rapide  de  la  teinture 
d’iode. 

N’y  aurait-il  pas  un  moyen  d’éviter  cette  acidifi¬ 
cation  ?  Si  quelqu’un,  parmi  vos  collaborateurs, 
pouvait  me  donner  quelques  renseignements  à  ce  su¬ 
jet  par  la  voie  du  Concours,  il  rendrait  à  beaucoup 
d’entre  nous  un  réel  service. 


AFFECTIONS  NERVEUSES 
INSOMNIE 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

BromoYOse 


40  gouttes  2  ou  3  fois  par  jour. 

PAS  DE  BROMISME 
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Réponse. 

L’emploi  de  plus  en  plus  fréquent  de  la  tein¬ 
ture  d’iode,  surtout  en  chirurgie,  et  les  inconvé¬ 
nients  de  sa  transformation  rapide  en  acide 
iodhydrique  ont  fait  rechercher  les  moyens  d’em¬ 
pêcher  cet  acide  de  se  former. 

Le  Codex  de  1908  conseille  de  conserver  la 
teinture  d’iode  dans  des  flacons  en  verre  blanc 
et  exposés  à  la  lumière,  mais  même  dans  ces 
conditions,  le  médicament  devient  rapidement 
trop  acide  pour  pouvoir  être  employé.  La  seule 
méthode  vraiment  efficace  consiste  à  additionner 
la  teinture  d’une  certaine  quantité  d’iodure  de 
potassium,  ou  de  sodium,  ainsi  que  l’a  montré 
M.  Courtot  {Journ.  de  pharm.  et  de  chim.,  1910), 
qui,  après  une  étude  très  approfondie  de  la  ques 
tioh,  est  arrivé  à  la  formule  suivante  : 


Iode........ . .  100  gr. 

lodüre  de  potassium . .  40  gr. 

Alcool  fort . q.  a.  ad  1000 


11  est  malheureusement  évident  que  l’addition 
d’un  sel  alcalin  à  la  teinture  d’iode  modifie  no¬ 
tablement  là-Gomposition  prescrite  par  le  Codex 
de  1908,  et  qu’aucun  pharmacien  ne  saurait  pré¬ 
parer  ainsi  sa  teinture  officinale,  sous  peine  de 
s’exposer  à  des  poursuites. 

Aussi  M.  Roques  (J.  pharm,  et  chimie,  16  mars 
1914)  a-t-il  cherché,  non  plus  à  préparer  une  tein¬ 


ture  inaltérable,  mais  à  régénérer  un  produit 
altéré  et  par  suite  inutilisable.  Sa  méthode,  ex¬ 
trêmement  simple,  consiste  à  agiter  pendant 
cinq  minutes  la  teinture  altérée  avec  un  excès 
d’acide  iodique,  en  poudre  très  fine.  Ce  produit 
réagit  sur  l’acide  iodhydrique  formé  en  mettant 
de  l’iode  en  liberté  suivant  la  réaction  : 

10^  H+3HI=6I+3  H^O. 

L’acide  iodique  pulvérulent  se  prépare  très 
aisément  en  versant  une  solution  aqueuse  satu¬ 
rée  à  froid  de  ce  corps  dans  un  grand  excès 
d’alcool  fort,  en  filtrant  et  en  séchant  le  produit 
obtenu  ;  10  gr.  de  cette  poudre  suffisent  pour 
régénérer  un  litre  de  teinture  très  altérée. 

L’excès  d’acide  iodique  employé,  insoluble 
dans  l’alcool,  se  dépose  au  fond  du  récipient,  et  la 
teinture  régénérée  peut  être  décantée. 

Ce  procédé  peut  être  appelé  à  rendre  de 
grands  services  aux  pharmaciens,  et  même  aux 
médecins  qui  pourront  ainsi  s’assurer  rapidement 
qu’une  teinture  d’iode  n’est  pas  altérée  ;  il  leur 
suffira  de  vérifier  qu’une  trace  d’acidé  iodique 
y  reste  insoluble. 

Le  seul  inconvénient  de  la  méthode  est  que  la 
teinture  régénérée  est  un  peu  plus  riche  eil  iode 
que  la  teinture  normale  du  Codex,  puisqu’elle 
renferme  en  plus  de  son  iode  normal,  celui  qui 
y  a  été  ajouté  à  l’état  d’acide  iodique  —  on  y  re¬ 
médiera  aisément  en  diluant  la  teinture  purifiée 
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paf  Addition  d’une  quantité  convenable  d’al- 
éôol. 

M.  VoLmar,  ' 
Pharmacien, 
Doeteur  ès  scienoes. 

Ilodificatious  des  dates  de  convocatib)i  pour 
des  périodes  militaires. 

■  Le  25  féyrier  1914  j’ai  été  convoqué  pour  accomplir 
line  période  de  10  jours  à  X.,  du  1^  au  10  avril  in¬ 
clus.  J’ai  accusé  réception  de  l’ordre  et  ai  pris  toutes 
mesures  utiles. 

Le  18  mars  j’ai  reçu  des  instructions  (imprimées) 
pour  la  convocation  du  n®  territorial  en  1914  (1-10 
avril),  adressées  par  l’autorité  militaire. 

Ce  jour,  on  i  a  l’honneur  »  de  m’informer  que  la 
convocation  du  n®  règ.  territorial  est.  réportée  aU 
mois  d’octobre  pïochéin  1  1 

Je  la  trouve  mauvaise  ;  j’ai  arrêté  un  remplaçant, 
établi  avec  lui  des  conventions,  pris  toutes  les  mesu¬ 
res  onéreuses  et  indispensables  ;  et  rouspétant,  j’écris 
au  Directeur  du  service  de  santé  au  Mans  que  je  veux 
partir  aux  dates  fixées,  faisant  des  réserves  sur  le 
dommage  à  moi  causé. 

Jusqu’à  quel  point  puis-je  soutenir  ma  thèse  de  ré¬ 
clamations  ?  N’ai-je  qu’à  obéir  ?  Fixez-moi  au  plus 
tôt. 

D'-B. 


Réponse. 

Voici  la  réponse  dé  notre  collaborateur  tech¬ 
nique  militaire. 

Vous  avez  fort  bien  fait  d’écrire  cette  lettïè 
au  directeur  en  faisant  toutes  réserves  que,  dé 
.  droit  ;  si  vous  n’obtenez  pas  satisfaction,  vous 
poùvêïi  même  aller  jusqu’au  ministre.. 

Cependant,  je  crains  qu’on  ne  vous  oppose  le 
cas  de  /orée  majeure  ?  Pourquoi  a-t-on  rémis  la 
date  dé  la  convocation  de  ce  régiment  ?  N’était-ce 
pas  en  raison  d’une  apparition  subite  d’épidè- 
mie  ??  Alors,  rien  à  faire,  d’autant  moins  qufej 
à  propos  des  mesures  prophylactiques  édictées, 
pour  chaque  épidémie  —  on  réédité  la  «  suppres¬ 
sion  des  convocations.  »  Dernièrement  encorOj 
cette  mesure  a  été  sanctionnée  tacitement  par  leS 
Chambres,  quand  le  soùs-secrètàiré  d’Etat  à 
parlé  de  l’état  sanitaire  de  l’armée. 

Cependant  vous  avez  été  convoqué  le  25  fé^ 
vrier  pour  le  l®'  avril  :  U  n’y  avait  pas  les^  deux 
àiois  réglementaires.  Toutefois  c’est  là  un  argù 
ment...  dangereux  ;  il  peut  être  retourné  contre 
vous  en  cas  dé  réclamation.  «Vous  n’aviez  pas  lé 
temps  de  prendre  des  mesures  si  complètes  ?  » 
C’est  alors  votre  directeur  qui  assumera  cette 
responsabilité  d’une  convocation  trop  rapide.  Il 
est  possible  que  pour  joindre  tous  les  intérêts, 
il  vous  fasse  faire  une  période  le  l®'  avril,  mais 
au  n®  territorial,  ce  que  vous  désirez.  Vous  aviez 
raison  d’écrire. 


Sen'diFFerènç.i^'p'arfé  plus 
M 'gra n'dc;  '^GtivVüetb^ra 

^tique  I  faàê  4 

II  doi>cette  activité 

I  °  a  s  a'  h  à  U  ècAn  e  n''^V||r 
iode  sub.sjri4mé,cesC-à  dire 
véritablement  ôfga^ique  ^ 

|li|É|ÉI|l^^^^^'^2^alâ  natur^^speciale  di 

jjodpresUrganiq'LTc 

- 


ht  Lt  CQhtOhDRt  AVtC  AUCUht  AUTRt  COnSihAfSON 
D  lODt  tT  Dt  PtPTONt 


et  Littérature  sur  demdnde  :  Laboratoire  biochimique  Pépin  bt  Lbbouco  Courbevoie  (ôeimj^ 


L’IODÉOL  JOINT  A  L’ACTIVITÉ  DES  MÉTAUX  COLLOiDAUX 

L’ACTION  BACTÉRICIDE  ET  ANTI-TOXIQUE  DE  L’IODE  MÉTALLOÏDIQUE 


PNEUMONIE 

BRONCHO  PNEUMONIE  À 


CONGESTION  PULMONAIRE 


1®  Ampoules  dosées  à  O  gr.  20  par  cent,  cube  pour  injections 
intra-rausculaires  indolores  (une  ou  deux  par  jour). 

2»  Capsules  :  Six  à  huit  par  jour. 


3®  Liquide  pour  usage  externe.  S’emploie  comme  la  tein¬ 
ture  d’iode,  mais  dix  fois  plus  actif.  iVe  colore,  n'irrhe 
pas  la  peau. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MEDECINE  SOCIALE 

Premiève  réunion  de  la  commission 
Chéron-Métin. 

Nos  lecteurs  sont  tous  au  courant  du  conflit 
présent,  qui  divise  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  et  le  ministre  du  travail.  Nos  confrères  de 
l’Union  ont  demandé  au  ministre  d’avoir  un 
nombre  plus  grand  de  représentants  au  sein  de 
la  commission,  de  désigner  eux-mêmes  leurs  dé¬ 
légués  et  de  voir  écartée  du  programme  toute 
question  touchant  la  tarification  des  honoraires 
du  médecin,  ou  atteignant  le  principe  du  libre 
choix. 

.  Le  ministre,  n’ayant  pas  voulu  donner  d’en¬ 
gagement  ferme,  l’Union  des  syndicats  n’a  pas 
accepté  de  participer  aux  travaux  d’une  com¬ 
mission,  dont  les  conclusions  étaient  d’avance 
frappées  de  stérilité. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  compte-rendu 
du  discours  du  ministre  du  travail,  .  à  l’ouver¬ 
ture  des  travaux  de  cette  fameuse  commission. 

Le  corps  médical  et  l’application  des  lois  sociales 

M.  Mélin  définit  la  participation  des  membres 
du  corps  médicat. 

.  Vendredi,  s’est  réunie  pour  la  première  fois  au 
ministère  du  travail,  sous  la  présidence  de  M.  Albert 
Métin,  la  commission  instituée  par  le  décret  du  1®" 
juillet  dernier,  chargée  d’étudier  les  conditions  de  la 
participation  du  corps  médical  à  l’application  des 
lois  sociales. 

A  l’ouverture  de  la  séance,  le  ministre  a  pris  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  11  s’agit  de  trouver  un  terrain  de  conciliation  en¬ 
tre  les  intérêts  professionnels  du  corps  médical  et 
les  intérêts  généraux.  Les  transactions  entre  le  gou¬ 
vernement  et  le  parlement  doivent  s’obtenir  avec  le 
souci  constant  de  ménager  aux  malades  et  aux  bles¬ 
sés  appartenant  aux  classes  laborieuses  des  villes  et 
des  campagnes  des  soins  assidus  et  efficaces. 

Il  Messieurs,  l’élévation  d’esprit  que  donnent  au 
corps  médical  et  la  culture  scientifique  et  la  sollici¬ 
tude  de  tous  les  instants  que  réclame  de  lui  la  souf¬ 
france  humaine  est  le  sûr  garant  que  ses  représen¬ 
tants  nous  aideront  à  trouver  la  solution  désiréè. 
Au  reste,  si  nous  entendons  en  premier  lieu  faire 
appel  à  l’intelligence,  à  l’idéalisme  et  aux  sentiments, 
nous  ne  prétendons  nullement  refuser  notre  attention 
à  ce  qu’il  y  a  de  légitime  dans  l’intérêt  professionnel. 

i<  Si  quelqu’un  s’avisait  d’émettre  une  opinion 


contraire,  les  faits  mêmes  se  chargeraient  de  démen¬ 
tir  une  affirmation  aussi  aventureuse.  Rappelons- 
nous,  en  effet,  quèlles  sommes  d’honoraires  ont  values 
aux  médecins  et  aux  pharmaciens  le  vote  et  la  mise 
en  application  des  lois  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  sur  la  protection  des  nourrissons,  sur  l’hygiène, 
sur  la  mutualité,  sur  les  accidents  du  travail,  avan¬ 
tages  que  précisent  les  rapports  annuels  adressés 
à  M.  le  président  de  la  République  sur  l’application 
de  ces  lois,  et  quelles  ressources  nouvelles  peuvent 
encore  leur  ménager  les  lois  en  préparation  sur  l’as¬ 
sistance  et  l’hygiène  qui  ressortissent  à  M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur,  ou  sur  l’assurance  et  la  prévoyance 
sociales,  qui  sont  l’un  des  principaux  objets  du  dé¬ 
partement  qui  a  constitué  votre  commission. 

«  Sans  doute  la  commission  ferait-elle  bien  de  choi¬ 
sir  quelques-uns  de  ses  membres  pour  examiner  les 
différends  et  surtout  les  accords  auxquels  on  a  abouti 
dans  les  pays  étrangers. 

«  La  situation  que  j’exposais  au  début  n’est  pas  spé¬ 
ciale  à  la  France,  mais  se  retrouve  dans  tous  les  Etats; 
qui  ont,  comme  nous,  développé  leur  législation 
(|jassurance  et  de  prévoyance  sociales.  Nous  la  ren-. 
controns  en  Angleterre,  en  Allemagne,  ailleurs 
encore,  et  ne  serait-il  pas  utile,  pour  le  but  qu’elle 
poursuit,  de  faire  mettre  au  point  par  un  rapporteur, 
tous  les  enseignements  que  nous  pouvons  tirer  des 
expériences  faites  par  nos  voisins  ? 

(I  Les  membres  du  corps  médical  sont  ici  en  nom¬ 
bre  suffisant  et  représentent  des  spécialisations  assez 
diverses  pour  pouvoir  se  répartir  entre  les  sous-com-,. 
raissions.  Ils  n’étaient  que  trois  d’après  les  termes, 
primitifs  du  décret  ;  ils  sont  aujourd’hui,  en  compi-- 
tànt  les  membres  du  Parlement,  neuf,  et  il  n’a  pas 
tenu  à  moi  qu’ils  ne  fussent  une.  douzaine.  Le  vicer. 
président,  l’éminent  professeur  Léon  Labbé, ,  séna- . 
teur,  est  des  leurs,  et  j’ai  voulu,  en  désignant  Mme  la . 
doctoresse  Girard-Mangin,  que  l’élément,  féminin," 
qui  nous  est  si  utile  pour  là  préparation  et  la  propar, 
gande  des  lois  spéciales,  fût  représenté  parmi  ;éux.  » 
(U Action,,  b;  avril.)  r 

M.le  Ministre  voudra  bien  nous  permettre  de 
lui  faire  remarquer  quelques  erreurs. 

Il  parle  tout  d’abord  des  représentants  du 
corps  médical,  qui  sont  présents  à  la  commis¬ 
sion.  Pardon  1  les  médecins  qui  entouraient  le, 
ministre  ne  représentaient  qu’eux-mêmes,  et 
nullement  le  corps  médical.  CeluLci,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  mars  1884  et  de  celle  du  30  nov. 
1892  est  représenté  par  les  syndicats  médicaux. 
Or,  aucun  des  médecins  présents  n’avait  reçu 
mandat  quelconque  de  la  part  des  syndicats. 

Au  reste,  nous  croyons  savoir  que  certains 
membres  de  la  commission,  comme  les  docteurs 


1018 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


Netter,  Léon  Laibbé,  Gilbert  L,awrent,  Bnilliart, 
Girard-Manginj  ont  nettement  déclaré  qu’ils  ne 
prenaient  pas  la  responsabilité  de  représenter 
le  corps  médical  tout  entier. 

La  preuve,  c’est  que  de  nombreuses  discussions 
se  sont  élevées,  au  moment  de  l’adoption  des 
vœux  présentés,  pour  savoir  s’il  y  avait  lieu  de 
faire  ap'pel  aux  syndicats  médicaux  et  à  leur 
Union,  en  leur  demandant  d’envoyer,  à  la  com¬ 
mission,  des  médecins  praticiens,  des  ruraux  de 
préféreiice,  pour  apporter  leur  compétence  par¬ 
ticulière  et  leur  expérience  pratique,  touchant 
l'application  des  lois  sociales,  mises  en  discus¬ 
sion. 

Inutile  de  dire  que  cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée. 

Mais,  dans  son  discours,  M.  le  Ministre  s’étend 
avec  complaisance  sur  «  les  sommes  d’honorai¬ 
res  qu'ont  values  aux  médecins  et  aux  pharma¬ 
ciens  le  vote  et  la  mise  en  application  des  lois 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  etc.  » 

Or,  confrères,  combien  vous  rapporte  l’assis¬ 
tance  lorsque  la  consultation  est  gratuite,  ou 
à  0,50  cent,  la  visite  à  1  fr.,  le  kil.  à  0,15  cent;, 
ou  lorsque  le  préfet  vous  impose  un  forfait  de 

I  fr.  par  an  et  par  inscrit  ? 

Que  vous  rapporte  la  loi  Roussel,  lorsqu’on 
vous  alloue  1  fr.  par  nourrisson  inscrit,  pour 
aller  le  visiter  à  15  et  20  kil.  de  votre  domicile? 

La  loi  sur  l’hygiène  vous  a-t-elle  rapporté 
autre  chose  que  des  ennuis  et  des  déboires,  dus 
aux  déclarations  obligatoires  ? 

Et  les  mutualités,  ces  bonnes  sociétés  mendian¬ 
tes  qui  avouent,  par  la  bouche  de  leurs  représen¬ 
tants  distingués,  M.  Mirouel par  exemple,  qu’elles 
ne  peuvent  pas  vivre  avec  le  libre  choix  du 
ihédecin  et  le  tarif  à .  la  visite.  N’est-ce  pas 
l’aveu  de  la  réduction  des  honoraires  médicaux  ? 

Quant  aux  honoraires  accidents,  il  faut  conti¬ 
nuellement  plaider,  avec  l’aide  du  «  Sou  médical  » 
pour  se  faire  payer,  même  au  tarif  Dubief,  qui 
pourtant  est  loin  d’être  rémunérateur. 

Ah  1  .-vraiment,  M.  le  Ministre  du  travail  con¬ 
naît  bien  les  niisères  de  la  profession  médicale  1 

II  est  si  bien  renseigné  !  Il  l’a  prouvé  d’ailleurs, 
uniquement  avec  la  fameuse  liste  des  syndicats 
non  adhérents  à  l’Union,  qu’il  a  envoyée  au 
secrétaire  général,  le  Lafontaine. 

M.  le  ministre  termine  en  trouvant  suffisant  le 
nombre  des  médecins  présents  à  la  commission 
et  en  se  félicitant  de  voir  représentées  toutes  les 
spécialisations  :  il  n’a  oublié  qu’une  catégorie 
de  médecins  ;  les  praticiens,  Ceux-là  sont  ab¬ 
sents,  et  pour  cause. 

Les  discussions  qui  eurent  lieu,  au  cours  de  la 
séance,  ont  bien  prouvé  que,  sans  la  collabora¬ 
tion  des  syndicats  médicaux,sans  la  présence  de 
véritables  praticiens,  il  sera  difficile  d’arriver  à 
des  résultats  pratiques. 

A  ceux  qui  soutenaient  que  le  libre  choix  et  j 


le  tarif  à  la  visite  ruinaient  les  mutualités,  il  a  été 
répondu  que,  dans  quelques  départements,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  existaient  fort  bien, 
malgré  l’application  de  ces  principes.  L’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  est  appliquée  selon  le 
système  vosgien  dans  un  grand  nonibre  de  dé¬ 
partements,  ont  avoué  deux  préfets.  Mais  si, 
dans  d’autres  départements,  on  revient  au  for¬ 
fait,  c’est  à  cause  des  abus  de  quelques  très  rares 
médecins. 

Ces  préfets  n’ont  pas  ajouté  que  ces  abus' ne  se 
produisent  que  parce  que  l’autorité  préfectorale 
ne  veut  pas  demander  la  collaboration  des  syn-! 
dicats  médicaux  pour  la  répression  de  eès  actes’ 
répréhensibles. 

Et  cette  commission  peut-elle  s’occuper  de^ 
l’assistance  médicale  gratuite,  alors  que  là  li¬ 
berté  est  laissée  par  la  loi  du  15  juillet  1893, 
à  chaque  conseil’  général,  pour  l’institution  d’un 
service  soit  au  forfait,  soit  au  libre  choix  ? 

Peut-elle  également  aller  à  l’encontre  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  qui  donne  à 
chaque  blessé  du  travail  le  droit  de  choisir  son 
médecin  ? 

Bref,  la  commission  n’a  pu  que  se  séparer 
après  avoir  voté  le  vœu  suivant  :  les  directeurs  et 
les  chefs  de  service  du  Ministère  du  travail  se 
mettront  en  rapport  avec  leur  ministre  et  les 
autres  ministères  intéressés  pour  fournir  à  la 
commission  un  plan  d’études  et  un  programme 
de  travail. 

Mais  les  élections  approchent:  la  commission 
ne  se  réunira  pas  avant  le  mois  de  juin  et  d’ici 
là,  nous  aurons  probablement  un  autre  ministère. 
D’ici  là,  l’Union  des  syndicats  aura  eu  le  temps 
d’agir. 

D^Paul  Boudin. 
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La  morbidité  chez  les  médecins 

Tous  nous  avons  plus  ou  moins  entendu  dire  ; 
les  médecins  ne  sont  pas  malades,  les  médecins 
ne  meurent  jamais  —  peut-être  même  l’avons- 
nous  répété  nous-mêmes;  or,  rien  n’est  plus  faux 
que  cette  double  assertion. 

Les  médecins  sont  malades  ;  peut-être  le  sontr 
ils  moins  qu’on  pourrait  le  supposer,  étant  don¬ 
nées  les  causes  de  contagion  auxquelles  ils  sont 
journellement  exposés,  mais  ils  le  sont  encore 
trop  fréquemment  et  trop  longuement. 

C’est  ce  que  me  permet  d’affirmer  une  obser¬ 
vation  de  vingt  années,  dans  une  Société  qui  a 
précisément  pour  but  de  délivrer  une  indemnité 
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LE  PHOSPHARSYL 


est  le  même  produit;conteriànt:  3  centigrammes 
de  méthylctrsïnate  dè  sc^ude  par  êùjllerée  à  bouche 
Laboratoires  du  Docteur  ^IÏŒRD,  Ar(GOULÊME  (Chlî) 


Opothérapie  osseuse* 
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IVIYCOLYSINE  DU  D-^  DOYEN 

Extrait  de  Mycolysine.  —  Mycolysine  injectable  . 

Traitement  préventif  et  curatif  des  maladies  infectieuses, 

La  Mycolysine  doit  son  pouvoir  thérapeutique  à  la  présence  de  substances  azotées  très  assimi¬ 
lables,  d’origine  végétale,  qui  stimulent  la  vitalitff  des  phagocytes  et  de  toutes  les  cellules  de  l’or¬ 
ganisme.  La  Mycolysine  augmente  également  le  pouvoir  opsonique  du  sérum  sanguin. 

La  Mycolysine  ne  présente  d’incomnatibilité  avec  aucune  autre  médication.  Cette  préparation 
favorise  au  contraire  l’action  thérapeutique  des  autres  médicaments. 

PHYMALOSE  DU  D:  DOYEN 

Extrait  de  Phymalose.  —  Phynaalose  injectable. 
Traitement  spéciûque  de  la  Tuberculose,  préventif  et  curatif. 

Seule  de  toutes  les  préparations  destinées  à  combattre  la  Tuberculose,  la  Phymalose  a  le  pouvoir 
de  combattre  à  la  fois  le  bacille  de  Koch  et  les  infections  associées . 

TRAITEMENT  DU  CANCER 

par  la  vaccination  anti-néoplasique  et  par  l’Electro  coagulation. 

Les  Médecins  praliciens  pourront  écrire  à  l’Institut  Doyen,  6,  rue  Piccini,  Paris,  pour  tous  les 
renseignements  complémentaires. 


EN  15  MINUTES 

Np  l  ni  ANTIPYRINE, 

)  nt  AGONITINE, 

•contenant  f  qpium  ou  ses  dérivés. 

h’m''do?iSSlEÏSÏ 

ECHANTILLON  GRATIS 

A  m.  LES  DOOTËURS 

SOULAGEMENT  DE 
TOUTES  LES  DOULEURS 
Migraines  •  Névralgies  •  Influenza  - 
CoUques  hépatiques  et  néphrétiques 

0  O  Douleurs  intercostales  o  o 
Rhumatismes,  .  Lumbago  •  etc. 
PAR  L’ 

22.  Rue  de  TURBIGO -PARIS 

Affections  de  la  GORGE 

du  LARYNX  et  de  la  BOUCHE 

PASTILLES  BRUNELET 

Constituent  ta  meilleure  Jlntisepsie  constante  de  la  bouche 
et  des  voies  respiratoires.  Jlnesthésique  local. 

CaiMatesti  la.  Vommx 


ÉGKCA-lSrTILIjOIT  GR.A.TIS  A.  IVElVt.  LES  EOaXEUES 

Sur  demande  adressée  à  M.  BRUNELET,  22,  Rue  de  Turbîgo,  PARIS 
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:  journalière  aux  confrères  mis  par  la  maladie  ou  . 
par  l’accident  dans  la  nécessité  de  cesser  l’exer-  ' 
cice  de  leur  profession  :  La  Mutualité  Familiale 
du  Corps  médical  Français. 

Du  l®!'  janvier  1894  au  31  décembre  1913, 
deux  raille  cent  seize  membres  se  sont  fait  ins¬ 
crire  à  cette  Société  :  ils  n’étaient  admis  qu’a- 
près  examen  médical,  et  par  conséquent,  jne 
présentaient  aucune  tare  à  leur  entrée  ;  de  plus 
ils  étaient  soumis  à  un  stage  de  six  mois  après 


leur  admission  ;  or,  sur  ces  2116  membres,  1350 
ont  été  arrêtés  par  la  maladie,  et  dans  ce  nom¬ 
bre  ne  sont  pas  comptés  ceux  qui  n’ont  eu  que 
de  légères  indispositions  qu’ils  n’ont  pas  décla¬ 
rées  ou  qui  n’ont  pas  duré  plus  de  quatre  jours. 
La  proportion  est  de  plus  de  moitié  (63.7  %),  et 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  qu’un  grand  nom¬ 
bre  de  sociétaires  n’ont  eu  qu’une  participation 
relativement  courte. 

Si  nous  examinons  année  par  année,  nous 
trouvons  ;  ' 


Aimée  :  1894  Membres  participants  : 

-  1895  — 

-  1896  — 

-  .  1897  :  .  .  —  . 

-  1898  — 

-  1899  — 

-  1900  — 

-  1901  •  — 

-  1902  — 

-  1903  — 

-  1904  — 

-  1905  — 

-  1906  — 

-  1907  — 

-  1908  — 

-  1909  — 

-  1910  — 

-  1911  — 

-  1912 

-  1913  — 


88 

Nombre  de  malades  : 

3 

Proportion  : 

3,4 

■% 

224 

— 

23 

— 

10,2 

% 

348 

— 

34 

— 

9,7 

% 

415 

— 

51 

—  ■ 

12,2 

% 

483 

— 

58 

— 

12 

%. 

559 

— 

67 

— 

11,9 

% 

612 

— 

106 

— 

17,1 

% 

687 

— 

100 

—  . 

14,5 

% 

807  ' 

— 

137 

-  — 

16,9 

% 

914 

— 

143 

— 

15,6 

% 

1.090 

— 

172 

— 

17,3 

% 

1.090 

■  — 

195 

— 

17,8 

% 

1.180 

— 

186 

15,8 

% 

1.242 

— 

220 

17,7 

% 

1.397 

■■■''  — 

212 

— 

15,1 

% 

1.435 

— 

264 

— 

18,3 

% 

1.553 

— 

219 

-- 

14,1 

% 

1.616 

— 

304 

— 

18,8 

% 

1.705 

— 

278 

— 

16,3 

% 

1.716 

— 

315 

— 

18,3 

% 

La  moyenne  générale  annuelle  est  d’environ 
15  %,  mais  tandis  que  dans  les  dix  premières 
années,  elle  n’est  que  de  12,35  %  elle  est,  dans 
les  dix  dernières,  de  17,25  %  ;  c’est  que  la  So¬ 
ciété  vieillit,  qu’elle  compte  des  membres  plus 
âgés,  et  que  l’âge  moyen  de  ses  membres  s’est 
élevé  un  peu. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  proportion  de  un  sur  six 
annuellement  est  assez  élévée,  et  l’on  sait  que 
le  médecin  ne  s’arrête  que  contraint  et  forcé. 

Années 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

4901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

1907 


qu’il  fait  des  visites  lui-même  alors  qu’il  con¬ 
seillerait  à  un  client  de  garder  la  chambre  et 
que,  par  conséquent,  les  chiffres  accusés  sont  au- 
dessous  de  la  vérité. 

Passons  maintenant  aux  journées  de  maladie,. 
Pour  les  1.350  malades,  dans~une  période^ de 
20  années,  elles  ont  atteint  un'total  de  210.403. 

■  -  A,:  ■ 

Examinons  encore  par  années  : 

Malades  .Tournées  de  Maladie  Moyenne  par  malade 
40  16,3 

18,6 

47  :• 

59  ; 

60  4 

60  ' 

60,8 

55.6  ' 
53,4 

60,8  ' 

65.6  > 
61 
70,9 
66,2 


23  428 
34  1.600 
51  3.010 
58  3.473 
67  4.015 
106  6.448 
100  5.568 
137  7.320 
143  8.708 
172  11.291 
195  11.891 
186  13.192 
220  14.573 
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1908 

1909 
.1910 

1911 

1912 

1913 

La  moyenne  générale  annuelle  est  d’environ 
60  jours  ;  elle  n’est  que  de  49  jours  pendant  les 
dix  premières  années,  tandis  que,  pendant  les 
dix  dernières,  elle  monte  à  70  jours  ;  la  cause  en 
est  la  même  que  celle  qui  fait  augmenter  le  nom¬ 
bre  des  malades. 


70  ^ 

66,3  -  - 

79,5. 

72,1 
11, k- 
78 

Considérons  la  longueur  des  maladies  : 
84.859  journées  se  rapportent  à  des  maladiès 
de'  moins  de  65  jours  ;  125.544  journées  à  la  pé¬ 
riode  excédant  65  jours. 

Si  on  observe,  année  par  année,  on  trouve  : 


212  14.850 
264  17.521 
219  17.422 
304  . 24.942 
278  21.526 
315  24.576 


Nombre  de  malades  Journées  de  maladie 

Années  plus  de  05  jours  des  65  premières 

1894  . . .  »  » 

1895  . . . . .  »  » 

1896  . ; . . .  6  511 

1897  . . . .  10  ’  1.635 

1898  . . .  12  2.026 

1899  . . . . .  17  2.211 

1900  .  24  2.131 

1901  . .  16  2.142 

1902  . .  26  3.821 

1903  . . . .  37  4.885 

1904  . . .  49  6.089 

1905  .  55  6.213 

1906  ..' . . .  56  8.115 

1907  .  61  8.302 

1908  . . .  60  9.190 

1909  .  66  10.333 

1910  . . . .  74  11.137 

1911  . . . .  85  13.394 

1912  .  85  14.293 

1913  .  94  16.396 


Ajoutons  que  58  de  ces  malades  ont  été  ar¬ 
rêtés  plus  d’une  année. 

•  La  cause  de  ces  maladies  ? 

D’abord  il  y  a  eu  240  membres  qui  ont  été 
victimes  d’accidents,  et  32  d’entre  eux  l’ont  été 
plusieurs  fois. 

Parmi  ces  accidents,  ceux  d’automobile 
occupent  une  place  respectable,  ce  qui  ne 
surprendra  qu’à  moitié  ;  il  y  a  aussi  un  cer¬ 
tain  nombre  d’accidents  professionnels  :  piqû¬ 
res,  blessures  par  instruments,  etc. 

1052  membres  ont  été  arrêtés  pour  maladies 
aiguës,  dont  342  par  la  grippe,  450  environ  ont 
été  atteints  à  deux  ou  plusieurs  reprises  ;  le  to¬ 
tal  du  nombre  des  maladies  aiguës  est  voisin 
de  2.000. 

-  Il  ne  faut  pas  chercher  à  faire  dire  aux  cliifïres 
plus  qu’ils  ne  peuvent  et  vouloir  appliquer  à 


tous  une  moyenne  qui  n’est  peut-être  exacte 
que  pour  un  très  petit  nombre,  mais  ce  que  l’on 
peut  affirmer,  c’est  que  le  risque  maladie  n’est 
pas  négligeable  pour  le  médecin,  et,  quand  on  a 
jeté  un  rapide  coup  d’œil  sur  ces  chiffres,  on  n’a 
pas  le  droit  de  dire  ;  les  médecins  ne  sont  pas 
malades. 

Dans  quelle  mesure  sont-ils  exposés  à  ce  ris¬ 
que  ?  C’est  ce  que  je  rechercherai  sans  doute 
quelque  jour  d’une  manière  plus  précise.  Il  m’a 
suffi  aujourd’hui  de  réfuter  un  dire  que  trop 
souvent  on  oppose  aux  conseils  de  prévoyance, 
réponse  toute  faite  dans  on  use  sans  l’avoir  con¬ 
trôlée. 

Oui,  le  médecin  est  malade  et  il  se  doit  à  lui- 
même  de  se  prémunir  contre  ce  risque  maladie, 
il  le  doit  aux  siens,  à  sa  femme  et  à  ses  enfants. 

A.  Gassot. 
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CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITE 

Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mntuels 

:  Il  y  a  quelques  mois, il  est  passé, sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  dans  le  journal  le  Temps,  une  série 
d’articles  sensationnels  sous  la  signature  de  M.  Ana¬ 
tole  Weber,  bien  connu  par  ses  nombreux  travaux 
sur  les  questions  de  prévoyance  et  d’assistance,  et 
entr’autres,  l’auteur  d’un  volume  portant  comme 
titré  :  A  travers  la  mutualité,  ouvrage  couronné  par 
l’Académie  française. 

Dans  ces  articles,  M.  Weber,  avec  chiffres  à  l’appui, 
flétrissait,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  à  maintes 
reprisés,  le  caractère  de  mendicité  et  d’exploitation 
de  là  mutualité  qui  ne  rougit  plus  de  tirer  la  moitié 
environ  de  ses  ressources  des  cotisations  des  mem¬ 
bres  honoraires  et  des  subventions  de  l’Etat. 

Ces  articles  furent  réunis  dans  une  brochure  inti¬ 
tulée:  Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
M.  Weber,  avec  la  plus  grande  bienveillance,  dont 
nous  ne  saurions  trop  le  remercier,  nous  a  autorisé  à 
reproduire  dans  nos  colonnes  les  différents  chapitres 
dé  cette  brochure  pour  l’édification  de  nos  confrères 
qui  ne  connaissent  la  mutualité  qu’en  façade. 

D'  ViMONT. 

Avant-propos. 

La  Mutualité  est  de  plus  en  plus  à  l’ordre  du 
jour;  Les  pouvoirs  publics  ont  pour  elle  des  at¬ 
tentions  sans  cesse  croissantes.  D’une  part,  c’est 
le  budget  du  pays  qui  participe  largement  à  ses 
dépenses,  avec  une  libéralité  qui  ne  s’est  presque 
jamais  heurtée  aux  protestations  parlementaires 
que  soulèvent  d’ordinaire  toutes  les  demandes 
de  crédits.  D’autre  part,  les  gouvernants  sont 
pleins  de  prévenance  pour  elle  :  c’est  le  Prési¬ 
dent  de  la  République  consacrant  son  premier 
voyage  officiel  au  Congrès  de  Montpellier  ;  c’est 
lenouveau  Ministre  du  Travail  (1)  c{ui,par  une  série 
de  mesures  plusieurs  fois  annoncées,  entend, 
comme  il  le  disait  dans  son  discours  de  Poitiers, 
le  2  avril  1913,  «  protéger  la  Mutualité  contre  la 
concurrence  déloyale  de  la  pseudo-mutualité  ». 
,  Or  il  nous  semble  que,  jusqu’à  présent,on  s’est, 
à  son  sujet,  trop  souvent  payé  de  mots,  et  nous 
nous  proposons  d’apporter  ici  quekjues  préci¬ 
sions  utiles,  en  mettant  à  jour  un  certaiiLnombre 
des  données  que  nous  avons  déjà  fournies  ja¬ 
dis  (2).  • 

Nous  commenterons  pour  cela  les  chiffres  des 
«  Rapports  officiels  »  présentés  chaque  année  à 
M.  le  Président  de  la  République  par  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  (3),  et,  pour  plus  de  conci- 

(1)  M.  H.  Chéron. 

(2)  Cf.  Anatole  Weber,  «  A  travers  la  Mutualité  ». 
Un  vol.  in-S»  de  300  pages.  Marcel  Rivière,  éditeur, 
Paris  1908. 

(3)  Signalons  de  suite  que  si  nos  chiffres  s’arrêtent 
à  l’année  1910,  c’est  que  le  dernier  Rapport  succinct 


sion,  nous  nous  occuperons  exclusivement  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  —  c’est- 
à-dire  patronnées,  surveillées  et  subventionnées 
de'toutes  façons. 

Nous  espérons  contribuer  ainsi,  en  dissipant 
quelques  mirages,  à  l’amélioration  d’une  Œuvre 
dont  on  a  le  droit  d’attendre  les  plus  grands  ser¬ 
vices  à  condition  de  mieux  coordonner  les  énor¬ 
mes  efforts  faits  à  son  profit. 

Aperçu  historique 

Les  Corporations.  —  Le  caractère  prestigieux 
qu’a  pris  le  mot  de  Mutualité  en  ces  dernières 
années  tendrait  à  faire  croire  qu’il  s’agit  d’une 
chose  nouvelle.  Or,  il  est  incontestable  que  les 
formes  anciennes  d’association,  les  Guildes  et  les 
Corporations  du  moyen-âge  par  exemple,  éta¬ 
blissaient  entre  leurs  membres  des  liens  autre¬ 
ment  plus  forts  et  plus  nombreux  que  ceux 
créés  par  les  Statuts  de  nos  Sociétés  d’aujour¬ 
d’hui.  L’aide  y  était  plus  rapprochée  que  main¬ 
tenant.  En  retour,  jusque  dans  sa  vie  privée, 
l’artisan  était  pris  tout  entier  par  les  devoirs 
que  lui  imposait  son  Association  —  et  notre 
esprit  individualiste  moderne  s’accommoderait 
mal,  sans  doute,  d’une  solidarité  aussi  discipli¬ 
née. 

Les  Sociétés  de  Compagnonnage.  —  A  côté  de 
ces  corporations  existaient  en  outre  d’impor¬ 
tantes  Sociétés  de  Compagnonnage.  La  Maîtrise 
leur  devenant  de  plus  en  plus  fermée,  les  Com¬ 
pagnons  se  séparaient  de  leurs  Maîtres  pour 
s’associer  entre  eux.  Dans  ces  groupements  qui, 
le  plus  souvent,  se  transformèrent  en  Sociétés 
secrètes,  les  ouvriers  soignaient  leurs  frères  ma¬ 
lades  et  leur  procuraient  une  indemnité  de  con¬ 
valescence.  A  ceux  qui  s’en  allaient,  de  ville  en 
ville,  chercher  du  travail,  ils  allouaient  un  se¬ 
cours  de  route,  le  «  Viaticum  ».  A  ceux  qui -mou¬ 
raient,  ils  étaient  tenus  de  faire  des  funérailles 
honorables,  etc. 

Les  Confréries.  —  A  ces  Associations  étaient 
jointes,  généralement,  des  Confréries  profession¬ 
nelles  ou  paroissiales  qui  avaient  leur  patron, 
leurs  fêtes  religieuses  et  restaient  soumises  à  la 
tutelle  de  l’Eglise.  Quand  les  Corporations  et  les’ 
Sociétés  de  Compagnonnage  s’affaiblirent,  les 
Confréries  survécurent  et  continuèrent  à  exercer, 
les  fonctions  de  bienfaisance  et  aussi  d’assistance 
mutuelles  dont  elles  avaient  la  tradition.  Elles 
imposaient  à  leurs  adhérents  un  effort  sérieux. 
Nous  voyons,par  exemple,  que  la  Confrérie  lyon¬ 
naise  des  approprieurs  chapeliers  exigeait  un 

(paru  au  Journal  Officiel  du  17  mai  1913)  se  réfère 
seulement  à  cet  exercice.  Ajoutons,  par  surplus,  que 
le  dernier  Rapport  détaillé  qui  ait  été  publié,  date  de  • 
1911  et  se  réfère  à  l’exercice  1908.  Nous  serons  donc 
parfois  contraint  à  limiter  notre  documentation  à 
cette  dernière  année. 
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droit  d’entrée  de  9  livres  'et  une  cotisation  de 
6  sols  par  semaine,  15  fr.  60  par  an.  La  journée 
d’un  ouvrier  chapelier  étant  alors  de  36  à  40 
sous;  cela  correspond  donc,  par  comparaison 
avec  les  salaires  actuels,  à  environ  40  francs  de 
notre  monnaie,  c’est-à-dire  à  quatre  fois  ce  que 
payent  en  moyenne  nos  mutualistes. 

La  Période  révolutionnaire.  —  La  Révolution 
écrasa  tout  cela  ;  Corporations  ouvrières,  Con- . 
fréries,  aussi  bien  que  Jurandes  et  Maîtrises  fu¬ 
rent  détruites.  Constituants  et  Conventionnels 
n’admettaient  et  ne  chérissaient  que  les  libertés 
individuelles.  Le  droit  d’association  fut  proscrit 
soigneusement  des  «  Droits  de  l’Homme  »  et  ni 
la  Déclaration  de  1789,  ni  celle  de  1793  n’en  fi¬ 
rent  mention.  La  loi  du  14  juin  1791,  votée  par 
l’Assemblée  Constituante  sur  la  proposition  du 
député  Le  Cievpelier,  proclame  dans  son  article 
2  que  :  «  Les  citoyens  de  même  état  ou  profes- 
«  sion,  les  ouvriers  et  compagnons  d’un  art  quel- 
«  conque,  ne  pourront,  lorsqu’ils  se  trouveront 
<<  ensemble,  se  nommer  président,  secrétaire  ou 
«  syndic,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêts, 

«  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  in- 
«  térêts  communs  ». 

Nous  arrivons  ainsi  à  une  constatation 'quasi 
paradoxale  ;  pendant  des  siècles,  les  gens  de 
métier,  artisans  et  ouvriers,  ont  pu  organiser  le 
travail  dans  l’atelier  et  la  prévoyance  dans  la 
profession,  et  c’est  la  Révolution  qui,  par  une 
mesure  réactionnaire,  décida  l’émiettement  des 
travailleurs  et  les  mit  à  la  merci  de  la  seule  loi 
de  l’offre  et  de  la  demande.  D’ailleurs,  insinue 
le  législateur,  ont-ils  seulement  des  intérêts  com¬ 
muns 

La  Loi  impériale  des  16-26  février  1810  avait 
couronné  l’édlflce  en  frappant  les  Confréries  qui, 
sous  prétexte  d’exereiees  religieux,  éludaient  la 
loi  et  se  réunissaient  fréquemment.  L’article  291 
du  Code  pénal,  qui  limite  à  20  pei-sonnes  les 
réunions  non  autorisées,  exigea  pour  la  formation 
de  toute  Société  l’agrément  du  pouvoir  sous  tou¬ 
tes  les  conditions  qu’il  lui  plairait  d’imposer. 

Privée  de  l’organisation  professionnelle,  la 
classe  ouvrière  ne  pouvait  renoncer  à  cet  autre 
bienfait  que  l’association  lui  avait  si  longtemps 
assuré  :  l’Aide  réciproque.  Comment  l’homme 
pourrait-il  rester  seul  ?,  Seul,  il  fait  peu  de  chose 
ou  rien.  Réduit  à  ses  propres  forces,  il  lui  est 
impossible,  malgré  tout  son  courage  pour  épar¬ 
gner,  d’atténuer  les  souffrances  et  de  réparer  les 
dommages  que  le  chômage,  la  maladie,  la  vieil¬ 
lesse  et  la  mort  feront  subir  à  lui-même  et  aux 
siens.  Et  l’association  persécutée  s’organise  de 
nouveau,  prudemment,  clandestinement. 

La  première  partie  du  XLX^  siècle.  —  Une 
cinquantaine  environ  d’anciennes  Confréries 
professionnelles  avaient  réussi  à  subsister  en  se 
dissimulant.  Quelques  autres  groupements  à 


caractère  confessionnel,  Israélite  pu  protestant, 
survivaient  également.  Autour  d’eux,  nous  al¬ 
lons  voir  apparaître  peu  à  peu  de  nouvelles  asso- , 
dations.  La  Franc-Maçonnerie,  qui  distribue  des 
secours  de  maladie,  prend  partout  de  l’extension. 
Les  corps  de  métiers  se  reforment  invinciblement 
en  Sociétés  de  Secours  qui,  vers  te  milieu  du 
XIX®  siècle,  pratiquent  à  l’occasion  la  résistance 
ouvrière  et  la  défense  des  intérêts  professionnels 
jusqu’à  la  grève  et  l’insurrection.  C’est  ainsi,  par 
exemple,  cj[ne  l’Association  ouvrière  lyonnaise 
des  Mutuellistes,  fondée  en  1828,  avait  pour  but 
l’Union,  l’assistance  mutuelle  entre  ouvriers  et  le 
prêt  des  instruments  de  travail.  En  1833,  elle 
s’organisa  pour  lutter  contre  l’avilissement  des 
salaires  et  décréta,  en  1834,  la  grève  générale  des 
métiers  qui  fut  l’une  des  causes  initiales  de  l’in¬ 
surrection  d’ Avril. 

Malgré  ce  mouvement,  l’acte  d’association  res¬ 
tera  un  délit  jusqu’à  la  loi  du  1®'  juillet  1901. 
C’est  que  le  pouvoir  —  et  aussi  le  publie  —  re¬ 
doutaient  les  troubles  que  pouvaient  produire 
les  coalitions  des  ouvriers  afïfliés  et,  d’autre 
part,  l’opinion  confondait  souvent  dans  une  mê¬ 
me  crainte  les  Sociétés  secrètes  et  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels 

Le  second  Empire.— La  loi  du  15  juillet  1850  et 
le  Décret  organique  du  26  mars  1852  vinrent 
pourtant  affranchir  ces  dernières  de  la  prohibi¬ 
tion  commune.  Mais,  en  retour,  on  les  mettait 
rigoureusement  en  tutelle  :  nécessité  de  l’auto¬ 
risation  préalable,  limitation  du  nombre  de  so¬ 
ciétaires  à  500  pour  les  Sociétés  approuvées  et  à 
2.000  pour  les  Sociétés  déclarées  d’utilité  publi¬ 
que  ;  défense  de  s’étendre  hors  du  territoire  delà 
commune  ;  nomination,  pai’  le  Chef  de  l’Etat, 
des  Présidents  des  Sociétés  approuvées,  etc... 

C’était  là  cependant  une  étape  décisive  dans 
l’histoire  des  Sociétés  de  Secours  puisqu’eEes 
bénéficiaient  maintenant  de  la  personnalité  ci¬ 
vile  et  recevaient  une  protection  et  une  subven¬ 
tion  de  l’Etat.  Elles  étaient  ainsi  entrées  dans  fa 
légalité  par  une  porte  de  faveur. 

On  entendait  toutefois  qu’elles  ne  grandissettf 
pas  trop  ;  on  préférait  les  voir  se  multiplier  sépa¬ 
rément.  Parla  dissémination,  on  limitait  leur  in¬ 
fluence  comme  collectivité  organisée  et,  par  fa 
liberté,  on  diminuait  le  recrutement  des  Sociétés 
secrètes.  Ainsi  se  préparait  l'éparpiiï'emeni  def 
forces  mutualistes  que  nous  observerons  bientôt. 

(A  suivre.) 
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CHRONIPE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Les  blessés  du  travail  chair  à  bistouri. 

Dans  un  de  nos  précédents  numéros  (n®  10,  p. 
627,  1914),  nous  avons  montré  comment  les 
blessés  du  travail  pourraient  être  transformés 
par  certains  assureurs  en  «  cobayes  de  labora¬ 
toire  ».  Il  sufïii’ait  qu’un  riche  industriel,  habile 
en  pharmacologie,  veuille  expérimenter  et  lancer 
tel  mirifique  pansement  antiseptique,  etc.,  etc. 

Voici  maintenant  qui  est  plus  grave  (1)  : 

.....  La  hanche  à  ressaut  devient  aussi  une 
sorte  de  truc,  parfois  même  de  tic,  qu’exploitent 
des  militaires  désireux  de  se  faire  réformer  ou 
des  accidentés  du  travail  avides  de  rente. 

«  Il  se  peut  aussi  que  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  le  traumatisme  soit  seulement  l’agent  révé¬ 
lateur  ou  l’agent  d’aggravation  d’une  aptitude 
naturelle  au  ressaut  trochantérien  qui  n’avait 
causé  jusque-là  aucune  gêne  fonctionnelle  au 
porteur. 

«  En  ce  qui  concerne  la  thérapeutique  de  la  han¬ 
che  à  ressaut  chez  notre  jeune  flUe,  je  ne  vois 
pas  de  médication  bien  spéciale  à  recommander  : 
le  repos,  la  balnéation  chaude,  les  antispasmodi¬ 
ques,  au  besoin.  Il  faut,  avant  tout,  que  cette 
jeune  fille  fasse  l’éducation  de  sa  volonté  et  ne 
songe  pas  à  son  tic. 


II 

Revue  financière  des  valeurs  d’assurances. 
Les  assureurs  ruinés  par  le  ccidentés 
du  travail. 

Les  Compagnies  Accidents  sont  tout  aussi 
calmes.  La  Compagnie  des  Assurances  Générales, 
dont  les  diverses,  branches  tiendront  leur  Assem¬ 
blée  le  22  avril,  sensiblement  avant  les  autres 
Sociétés,  réactionne  de  nouveau  à  395,  en  perte  de 
1  à  8  points  ;  la  Foncière-Traiisports  a  un  marché 
assez  soutenu  à  470  et  475  ;  la  Providence  reste' 
ferme  à  2210  sur  l’annonce  d’un  excellent  exer¬ 
cice  pour  1913,  ce  qui  est  heureux,  car,  comme 
beaucoup  d’autres,  cette  Société  a  dû  faire  de 
larges  sacrifices,  nécessités  plus  ou  moins  dé¬ 
montrées  de  la  concurrence  ;  la  Prévoyance, 
après  avoir  atteint  le  cours  rond  de  700,  s’arrête, 
sur  un  marché  toujours  suivi,  à  697  contre  699  fr.  ^ 
l’action  primitive  de  500  fr.  a  été  divisée  en  5  ac¬ 
tions  nouvelles,  ce  qui  représente  3.500  fr.  pour 
250  de  capital  versé  il  y  a  34  ans  (en  1880)  ; 
on  parle  de  l’ installation  de  cette  Compagnie  en 
Belgique  et  de  son  agrément  imminent  par  le 
Gouvernement  belge.  L’Urbaine  et  la  Seine,  au 
sujet  de  laquelle  on  discute  des  modalités  à  adorp- 
ter  pour  la  libération  des  actions  par  réduction 
du  capital,  continue  à  recevoir  une  bonne  im¬ 
pression  de  cette  nouvelle  maintenant  officielle  f 
elle  reprend  son  avance  précédente  à  1060. 
L’action  Préservatrice  est  un  excellent  titre  par  la 
puissante  situation  de  cette  très  ancienne  et  très 


«  A  la  hanche  à  ressaut  traumatique  qui  peut 
créer  une  infirmité  vraie,  on  appliquera  un  trai¬ 
tement  médical  d’abord  (repos,  air  chaud,  bains 
chauds,  massage)  ;  et  s’il  échoue,  on  pourra  re¬ 
courir  au  traitement  chirurgical. 

«L’opération  consistera  soit  en  une  «pexie», 
c’est-à-dire  en  une  fixation  à  l’aponévrose  du 
vaste  externe  ou  au  périoste  du  grand  trochan¬ 
ter,  du  bord  antérieur  du  grande  fessier,  soit 
mieux,  en  une  myotomie  de  la  bandelette  de 
Maissiat  ou  du  bord  antérieur  du  grand  fessier.  » 
{Bulletin  et  Mémoires  de  la  Société  de  médecine  de 
Paris,  n»  du  13  fév.  191 1). 

Mais,  heureusement,  le  blessé  a  le  doit  de 
refuser  une  intervention  chirurgicale,  que  certai¬ 
nement  on  ne  peut  lui  présenter  comme  devant 
le  guérir  et  pour  laquelle  il  courra  certains 
risques 

!  (1)  La  note  que  l’on  va  lire  Indique  nellement 
qu’il  y  a  «  deux  thérapeutiques...  >•,  suivant  la  clien¬ 
tèle.  Dans  la  clientèle  ouvrière,  on  n’hésitera  pas 
à  proposer  une  intervention  chirurgicale  avec  tous 
ses  aléas.  Dans  «  l’autre  clientèle  »,  repos,  balnéa¬ 
tion.  —  Ah  1  nous  en  verrions  de  belles,  le  jour  où 
le  Llibre-Cholx  serait  aboli  1 


honorable  Société  ;  mais  les  vendeurs  sont  extrê¬ 
mement  rares  et  l’action  ne  cote  pour  ainsi  dire 
jamais. 

L’ Abeille-Grêle  conserve  ses  bonnes  tendances 
à  500  ;  son  Assemblée  générale  aura  lieu  le  2& 
avril 

TAUX  DE  CAPITALISATION  ACTUELS  DES  VALEURS 
d’assurances 


Incendié.  % 

Abeille .  4  55 

Aigle .  5  65 

Confiance .  4  68 

Foncière . 4  48 

France . . .  4  00 

Générale .  .5  42 

Métropole .  5  47 

Monde . 3  52 

Nationale .  5  31 

Nord . .  5  74 

Paternelle  . . .  5  09 

Phénix .  4  97 

Providence .  5  10 

Soleil .  5  14 

Union . .  4  68 

Urbaine .  5  24 

Union  et  Phénix 

Espagnol .  7  02 

Vie. 

Abeille .  3  42 

Aigle .  6  52 

Caisse  Paternelle.  3  94 

Confiance .  5  38 

Foncière  .........  5  81 


Vie  (Suite).  % 

France . .  4  03 

Générale .  4  28 

Monde .  4  40 

Nationale .  4  21 

Nord .  6  » 

Phénix .  3  5l 

Soleil . .  3  81 

Union .  3  96 

Urbaine  (libérée)..  4  50 
—  (non  libérée)  4  72 
Accidents. 

Abeille . 3  57 

Patrimoine  , . .  4  01 

Préservalrice .  3  49 

Prévoyance  ......  5  44 

Providence. ......  3  50 

Secours .  5  60 

Soleil- Sécurité  Gé¬ 
nérale. ....... .  2  23 

Urbaine  et  Seine.,  4  40 
Foncière -Transp.  4  60 

Abeille- Gréte .  5  76 

Réunion  Française  4  24 
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La  «  Prévoyance  »  a  donc  émis  ses  actions  en 
1880,  au  chiffre  de  500  francs.  Le  capital  versé 
n’a  été  que  de  250  fr.  Or  ces  actions  primitives 
ont  été  divisées  en  cinq  et  chacune  sont  aujour¬ 
d’hui  à  700  fr.  Donc  un  versement  primitif  de 
250  fr.  représente  aujourd’hui  3500  fr.  soit  une 
plus-value  de  3250  fr. 

Pauvres  assureurs  ruinés  par  les  ouvriers  si¬ 
mulateurs  et  les  médecins-marrons  I...  D''  D. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Les  tournées  médicales. 

•  Un  médecin  peut-il  déontologiquement  avoir 
lin  c^iûet  médical  dans  différentes  localités, ou  peut- 
il  faire  des  tpurnées  à  jour  fixé  dans  sa  circonscrip¬ 
tion  professionnelle  ?  La  question  nous  a  été  haaintes 
fois  posée  et  l’est  encore  aujourd’hui.  Aussi,  à  la  de¬ 
mande  de  plusieurs  secrétaires  de  Syndicats,  repü- 
blions-nous  un  rapport  lu  au  Syndicat  médical  de 
Bourg,  en  sa  réunion  du  24  juin  1903. 

Les  conclusions  du  rapporteur,  D"'  Canard,;  de 
Pont-de-Veyle  (Ain),  ont  été  adoptées  et  sont  deve¬ 
nues  la  règle  déontologique  pour  un  grand  nombre 
de  syndicats  médicaux. 


-  Le  Syndicat  doit  représenter  dans  le  corps  mé¬ 
dical  une  sélection,  une  élite.  Il  faut,  à  mon 
avis,  que  le  titre  de  syndiqué  soit  comme  une 
marciue  de  distinction,  un  brevet  d’honneur  et 
une  garantie  de  moralité  professionneiie. 

Il  est  bien  évident  que  ce  but  ne  sera  atteint 
qu’autant  que  notre  réunion  sera  résolue  à  ré¬ 
primer  impitoyablement  les  écarts  et  les  man¬ 
quements  professionnels  et  à  faire  une  guerre 
sans  merci  aux  abus  dès  qu’ils  se  produisent  et 
avant  qu’ils  n’aient  poussé  de  trop  profondes 
racines. 

:  Or  il  en  est  un  entr’ autres  que  je  veux  signa¬ 
ler  aujourd’hui  à  la  réunion,  c’est  le  besoin  im¬ 
modéré,  la  soif  de  réclame  qui  commence  à  s’in¬ 
troduire  dans  notre  profession,  et  tout  particu¬ 
lièrement  une  de  ses  formes  spéciales  ;  le  cabinet 
médical  ét  là  tournée  médicale  dans  les  communes 
rurales.  ■ 

;  Un  membre  distingué  du  barreau  de  cette 
ville  lue  disait  naguère  :  «  Je  ne  comprends  pas 
<<  que  le  eorps  médical,  si  jaloux  autrefois  de  sa 
«  bonne  renommée,  se  laisse  aller  à  des  pratiques 
«  d’une  publicité  plus  que  douteuse  pour  attirer 
«  la  clientèle.  Je  suis  scandalisé  lorsque  je  vois, 
«  comme  cela  m’est  arrivé  récemment,  s’étaler 
sur  les  murs  des  affiches  annonçant  que  le 


«  docteur  Un  Tel  passera  tous  les  deux  jours  ou 
«  tous  les  huit  jours  (les  jours  sont  désignés)  dans 
«  la  commune  de  X.,  pour  y  donner  des  consulta¬ 
it  tions  et  faire  des  visites  aux  malades  qui  ne 
«  pourraient  pas  se  rendre  dans  son  cabinet. 

«  Dans  une.  autre  affiche  on  ajoutait  :  «  Tous 
«  les  autres  jours  le  D^  ***  fera  des  visites  dans 
«  -toute  l’étendue  de  la  commune  au  prix  de...» 

«Ce  sont  là  des  mœurs  déplorables,  ajoutait 
«  mon  interlocuteur,  et  qui  auront;  vite  açheyé 
«  de  déconsidérer  votre  profession.  Je  suis  sur¬ 
it  pris,  concluait-il,  que  vous  laissiez  s’établir 
it  chez  vous  des  habitudes  d’un  charlatanisme 
«  aussi  méprisable,  tandis  que  nous  ne  nous  pér¬ 
it  mettons  même  pas  de  placer  devant  notre 
it  porte  une  plaque  indiquant  notre  nom  et  notre 
it  profession.  » 

Ces  procédés  sont  en  effet  des  plus  regrettables 
et  semblent  marquer  un  abaissement  dans  le 
niveau  moral  du  corps  médical. 

Autrefois,  quand  j’ai  débuté  dans  la- carrièle, 
le  médecin  avait,  et  tous  les  andehs  peuvent  en 
témoigner,  plus  dè  tenue,  plus  de  respect  de 
lüi-mêmé  et  de  souci  de  sa  dignité.  Il  attendait 
que,  gagné  par  son  dévouement,  son  activité  bu 
sa  science,  le  public  vînt  spontanément  à  lui. 

Aujourd’hui,  et  je  ne  veux  faire  ici  le  procès 
de  personne,  le  jeune  diplômé  à  peine^  installé, 
tout  battant  neuf  et  fraîchement  sorti  des  mou¬ 
les  de  la  Faculté,  veut  remuer  la  campagne  et 
la  ville  ;  il  se  jette  à  la  tête  de  la  clientèle,  la  ravit 
de  force  et  la  viole. 

J’estime  que  le  mariage  d’inclination  que  nous 
contractions  autrefois  valait  mieux  que  ce  rapt 
brutal,  qu’il  s’en  suivait  une  union  et  une  em 
tente  plus  durables,  basées  sur  une  affection  ré¬ 
ciproque  et  une  mutuelle  estime. 

1“  Il  n’est  pas  douteux,  après  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  le  cabinet  médical  et  les  tournées 
médicales  périodiques  ne  soient  des  procédés  de 
réclame  malsaine,  de  nature  à  déconsidérer  le  corps 
médical  et  à  porter  une  profonde  atteinte  à  la  di¬ 
gnité  professionnelle. 

Ces  pratiques  sentent  le  mereantilisme  de  bas 
étage  et  ne  sont  même  pas  tolérées  parle  com¬ 
merçant  qui  se  respecte.  Elles  sont  abandonnées 
au  camelot  qui  colporte  sa  marchandise,  au  petit 
épicier  de  village  ou  au  marchand  des  quatre 
saisons  qui  promène  sa  voiture  dans  les  ha¬ 
meaux.  Dans  cette  voie  où  le  médecin  s’engage, 
il  ne  lui  manquera  bientôt  plus  que  d’adopter 
un  cri  spécial  qui  alternera,  au  milieu  des  bruits 
de  la  rue  ou  sur  les  routes  silencieuses  de  la  cam¬ 
pagne,  avec  l’appel  du  chiffonnier  ou  du  raccom- 
modeur'de  porcelaine. 

2°  Cette  pratique  est  non  seulement  contraire 
à  la  dignité  professionnelle,  elle  est  encore  -et  en 
même  temps  la  négation  absolue  de  tout  tarif  mi- 
forme. 

Car  le  médecin  ambulant  qui  se  transporte  en 
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dehors  de  sa  résidence  ne  fait  pins  payer  son  dé-  ' 
placement.  Il  cueille  au  passage  ou  dans  son  ca¬ 
binet-succursale  le  malade  qui  est  prévenu  à 
l'avance,  et  qui  sait  bien  qu’il  ne  devra  que  le 
prix  d’une  consultation  de  cabinet  ou  les  hono¬ 
raires  d’une  visite  d’occasion. 

Alors  à  quoi  bon  élaborer  à  grand  orchestre  un 
tarif  kilométrique,  si  chacun  de  nous  a  la  faculté 
de  s’en  affranchir  et  de  le  tourner  ?  pui  empê- 
pêchera  même  un  confrère  peu  scrupuleux,  qui 
voudra  se  disculper  dans  un  cas  particulier  si¬ 
gnalé  pour  infraction  au  tarif,  à  l’attention  du 
Syndicat,  de  prétendre  et  d’affirmer  que  les 
visites  incriminées  sont  des  visites  faites  en  tour¬ 
nées  régulières,  et  par  conséquent  des  visites  à 
prix  réduit  ? 

3“  Il  est  facile  de  voir  d’après  ce  qui  précède 
que  cette  façon  d’agir,  si  elle  s’implante  parmi  nous 
■et  se  généralise,  portera  un  coup  mortel  à  nos 
intérêts. 

On  peut  aisément  évoquer  la  scène  qui  se  passe 
au  chevet  d’un  malade  à  la  campagne. 

Si  c’est  jour  de  tournée  médicale,  pas  de  diffi¬ 
culté,  on  aura  sa  visite  par  occasion. 

Si  la  tournée  ne  doit  avoir  lieu  que  le  lende¬ 
main  ou  plus  tard,  on  fera  patienter  le  malade,  et 
la  sage-femme  ou  les  commères  du  voisinage  rem¬ 
pliront  cet  office.  Que  voulez-vous  ?  C’est  le  pre¬ 
mier  bénéfice  :  3  francs  au  lieu  de  6  ou  8  francs  I... 
On  y  regarde,  n’est-ce  pas  ?  On  ne  gagne  pas 
tous  les  jours  autant. 

Et  que  sera-ce  quand  il  s’agira  d’une  maladie 
chronique  :  cancer,  affection  cardiaque,  tubercu¬ 
lose  ...  ?  Ne  sont-ce  pas  là  des  malades  qui  sont 
légion  et  qui  fournissent  le  plus  clair  des  revenus 
professionnels  ? 

Eh  bien  1  quel  est  celui  de  ces  malades  qui  ne 
vous  tiendra  pas  ce  langage  :  «  Docteur,  une  visite 
«  tous  les  huit  jours  est  largement  suffisante. 
«Vous  viendrez  me  voir,  n’est-ce  pas,  seulement 
«  les  jours  de  votre  tournée  dans  la  commune  ». 

Et  puis  le  confrère  voisin,  s’il  veut  conserver 
sa  clientèle,  se  défendra,  usera  de  représailles  ; 
il  sera  obligé  d’adopter,  même  s’il  y  répugne,  les 
mêmes  procédés  de  déambulation  périodique. 
Il  fera,  lui  aiissi,  son  cabinet  et  sa  tournée,  et  si 
cette  pratique  se  généralise,  ce  qui  me  paraît 
inévitable,  il  faudra  que  le  client  soit  bien  naïf  ou 
maladroit  pour  payer  jamais  à  son  médecin  une 
visite  entière. 

.  Ainsi,  plus  de  tarif  plein,  plus  de  visite  médi¬ 
cale  avec  indemnité  de  déplacement,  par  consé¬ 
quent  diminution  considérable  des  bénéfices  de  la 
profession,  diminution  dont  le  médecin  qui  aura 
inauguré  ce  déplorable  système  aura  à  soixffrir 
comme  les  autres. 

4»  Ces  procédés  porteront  forcément  une  grave 
atteinte  à  la  confraternité  et  rendront  les  rapports 
entre  médecins  plus  tendus  et  ptus  difficiles. 

Car  enfin  de  quel  œil  voulez-vous  que  le  çon- 


,  frère  lésé  considère  ces  empiètements  illicites,"  ces 
actes  de  maraude  et  de  piraterie  ? 

Quel  sentiment  voulez- vous  qu’il  éprouve  pour 
le  confrère  indélicat  qui  exploite  sa  clientèle  et 
dont  le  passage  régulier  est  une  sollicitation  per¬ 
manente  pour  ses  clients,  une  prime  à  leur  infi¬ 
délité  ?  Quels  égards,quelle  considération  aura-t-il 
pour  celui  qui  lui  porte  volontairement  et  d'une 
façon  si  peu  confraternelle  un  si  grave  préjudice  ? 

Car  remarquez  bien  que  le  médecin  ambulant 
né  se  contente  pas  de  circuler  dans  le  rayon  de 
sa  clientèle.  Il  parcourt  et  exploite  aussi,  j’al¬ 
lais  dire  surtout,  celle  des  autres.  Rien  ne  l’arrête, 
ni  circonscription,  ni  distance,  ni  configurations 
géographiques,  ni  habitudes  locales.  Aucune 
clientèle  n’est  à  l’abri  de  ses  incursions.  Il  vient 
même  jusqu’à  votre  porte,  planterj  comme  le 
marchand  forain,  sa  tente  de  passage.  II  n'est 
certainement  pas  difficile  de  prévoir  l’heure,  et  le 
Concours  médical  en  cite  déjà  des  exemples,  où  le 
médecin  arriviste,  dressé  et  mis  en  appétit  par  les 
essais  encore  timides  de  ses  aînés,  sans  préjugés 
personnels  et  sans  contrainte,  mieux  armé  pour 
ce  genre  de  concurrence,  pourra,  monté  sur  son 
moteur  à  pétrole,  parcourir  à  lui  seul,  en  un 
jour,  la  clientèle  de  cinq  ou  six  confrères. 

5“  Enfin,  —  et  c’est  par  là  que  je  termine,  — 
c’est  la  ruine  de  toute  association  médicale  et  de  tout 
syndicat. 

Nos  syndicats,  en  effet,  ne  peuvent  vivre  que 
d’union,  d’entente  amicale,  de  confiance  et  d’es¬ 
time  réciproque.  Et  la  pratique  que  je  stigma¬ 
tise  introduira  forcément  dans  nos  rapp  orts  des 
éléments  de  suspicion,  d’aigreur  et  de  défiance. 

Et  puis,  la  base,  la  pierre  angulaire  de  tout  syn¬ 
dicat,  c’est,  ne  l’oublions  pas,  l’adoption  d’un  tarif 
unifornie,  élaboré  par  tous,  respecté  et  appliqué 
par  tous,loyalement,  résolument  et  sans  faiblesse. 

«  II  faut  relever  les  honoraires,  —  crie-t-on  de  tou¬ 
tes  parts,  —  si  nous  voulons  continuer  à  vivre  de 
notre  profession.  »  Et  l’on  se  réunit,  on  relève 
les  honoraires...  sur  le  papier.  Sortant  de  là,  le 
médecin  ambulant,  qui  a  voté  des  deux  mains  la 
réforme  proposée,  s’en  va  à  droite  et  à  gauche 
faire  des  tournées  et  donner  des  consultations  au 
rabais. 

Est-il  permis  de  duper  plus  impudemment 
ses  confrères,  et,  dites-moi,  après  cela,  ce  qui  peut 
rester  debout  de  nos  belles  résolutions  et  de 
nos  tarifs  III 

Je  me  résume. 

La  pratique  des  cabinets  médicaux  et  des 
tournées  médicales  à  jour  fixe  dans  les  communes 
est  une  pratique  détestable  : 

lo  Elle  discrédite  le  médecin  et  le  déconsidère 
aux  yeux  du  public  ; 

2®  Elle  avilit  les  honoraires  et  rend  illusoire 
l’établissement  d’un  tarif  quelconque  ; 

3°  Elle  diminue  par  conséquent  dans  de  nota¬ 
bles  proportions  les  revenus  de  la  profession  j 
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4“  Elle  sème  dans  le  corps  médical  d  es  germes 
de  division,  de  légitime  susceptibilité  et  de  dé¬ 
fiance  ; 

5°  Elle  est  la  ruine  de  toute  organisation  syndi¬ 
cale,  laquelle  ne  peut  être  basée  que  sur  la  con¬ 
fiance,  l’estime  réciproque  et  la  pratique  loyale 
d’un  tarif  uniforme  ; 

6°  Enfin,j’aioute,en  terminant,  qu’elle  ouvre  la 
porte  à  des  abus  qui  ne  feront  qu’augmenter  avec 
le  temps,  et  dont  ceux  qui  semblent  en  profiter 
aujourd’hui  ne  seront  peut-être  pas  les  derniers 
à  se  repentir. 

N’oublions  pas  que  le  plus  terrible  ennemi  du 
médecin,  le  seul  réellement  dangereux,  est  le 
médecin  lui-même.  «  Homo  homini  lupus  »,  a  dit 
le  poète.  Avec  combien  plus  de  raison  pourrions- 
nous  dire  :  «  Medicus  medico  lupus  I  » 

Et  cependant  il  nous  serait  si  facile  de  nous 
entendre,  de  nous  liguer,  de  faire  bloc  contre 
l’ennemi  du  dehors,  qui  nous  dévorera  si  nous 
nous  isolons  et  si  nous  faisons  oeuvre  de  particu¬ 
larisme  et  d’égoïsme  individuel. 

Il  le  faut  du  reste,  coûte  que  coûte,  ou  c’en  est 
fait  de  l’avenir  de  la  profession  médicale.  Il  le 
faut,  dussions-nous  aller  jusqu’à  l’organisation 
d’un  ordre  médical  avec  ses  statuts  et  sa  cham¬ 
bre  de  discipline,  laquelle,  n’en  déplaise  à  quel¬ 
ques  confrères,  trop  jaloux  de  leur  indépendance, 
ne  nous  enlèverait  guère,  en  somme,  qu’une  li¬ 
berté,  celle  de  nous  faire  la  guerre  et,  comme 
conséquence,  celle  de  mourir  de  faim. 

Je  viens  de  jeter  le  cri  d’alarme.  Au  Syndicat 
de  faire  son  devoir. 

J’espère  que  la  réunion  sera  pénétrée  comme 
moi  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme,  par  un 
vote  énergique  et  unanime,  à  tous  les  procédés  de 
réclame  en  général,  par  voie  de  bulletins,  d’affi¬ 
ches,  d’articles  de  journaux,  etc.,  et  en  particu¬ 
lier  par  la  pratique  des  tournées  médicales  et  des 
cabinets  médicaux  en  dehors  de  la  résidence  du  mé¬ 
decin. 

Je  propose  à  la  réunion  l’adoption  des  réso¬ 
lutions  suivantes  : 

1“  Il  est  interdit  à  tout  médecin  syndiqué  d’éta¬ 
blir  dans  les  communes  hors  de  sa  résidence,  des 
cabinets  médicaux,  et  d’y  faire  des  tournées  médi¬ 
cales  à  jour  fixe  ; 

2°  Le  cabinet  et  la  tournée  ne  seront  tolérés  que 
dans  les  communes  où  un  médecin  non  syndiqué 
continuerait  à  les  pratiquer  après  avis  recommandé 
du  bureau  du  Syndicat. 

Ces  deux  propositions  sont  votées  à  l’unani¬ 
mité  par  tous  les  membres  présents. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 

On  refuse  les  enfants  au-dessous  de  1.750  gr. 
dans  le  service  des  débiles  de  la  Mater¬ 
nité  (') 

Nous  reproduisons,  d’après  la  Revue  l’En/ance, 
un  fait  qui  nous  renseigne  sur  le  fonctionnement 
arbitraire,  pour  ne  pas  dire  inhumain,  du  service 
des  débiles  à  la  Maternité.  Il  faut  qu’un  enfant 
pèse  1.750  grammes  pour  avoir  droit  à  la  cou¬ 
veuse.  Qui  a  bien  pu  élaborer  ce  règlement  par¬ 
faitement  ridicule  ? 

Nous  laissons  la  parole  au  Dr  Cibrie,  et  nous 
rapportons  intégralement  la  lettre  qu’il  a  écrite 
au  secrétaire  général  du  syndicat  au  mois  de 
juin  1913  ; 

«  Mon  cher  Secrétaire  général, 

«  Je  vous  demande  l’hospitalisation  des  co¬ 
lonnes  duBulletin  pour  ces  quelques  lignes  dont 
la  lecture  pourra,  je  l’espère,  être  profitable  à  un 
certain  nombre  de  nos  confrères. 

V  «  C’est  une  histoire  récente,  puisqu’elle  s’est 
passée  hier,  et  instructive  comme  vous  l’allez 
voir.  Hier,  à  midi  et  demi,  je  fus  appelé  auprès 
d’une  jeune  femme  que  j’accouchai  une  demi- 
heure  plus  tard,  d’une  enfant  née  avant  terme  (6 
mois  et  demi  environ),ïes  dernières  règles  de  la  mère 
ayant  fini  le  10  décembre  1912.  Immédiatement, 
j’enveloppai  l’enfant  d’ouate,  la  fis  placer  dans 
des  couvertures  de  laine  chauffées  par  des  bouil¬ 
lottes  et  la  fis  transporter  en  automobile,  à  la 
Maternité.  J’avais  remis  un  mot  au  père,  deman¬ 
dant  que  l’enfant  soit  mise  en  couveuse  immé¬ 
diatement. 

g'  «  Pendant  ce  temps  je  donnais  mes  soins  à  la 
mère,  et  je  fis  la  délivrance  vers  1  h.  1  /2.  Quelle 
ne  fut  pas  ma  stupéfaction  de  voir  quelques  mi¬ 
nutes  plus  tard  revenir  le  père,  rapportant  l’en¬ 
fant  1  Le  service  des  admissions  à  la  Maternité 
avait  refusé  d’admettre  l’enfant  sans  la  mère.  Je 
fis  alors  ce  que  tout  confrère  eût  fait  à  ma  place 
et  me  rendis  à  la  Maternité.  Là,  je  vis  M.  le  P' 
Bonnaire,  chef  de  service,  et  lui  demandai  pour¬ 
quoi  on  avait  refusé  d’admettre  le  bébé  d’urgence, 
comme  je  le  demandais. 

«  A  cela  il  me  fut  répondu  que  la  règle  absolue 
du  service  était  de  n’admettre  sans  leur  mère 
que  les  enfants  pesant  plus  de  1.750  prammes  (cel¬ 
le-ci  pesait  seulement  1.640).  Au-dessous  de  1,750 
grammes,  on  les  admet  seulement  avec  la  mère. 
Comme  je  faisais  observer  qu’on  aurait  pu,  à 
mon  avis,  recevoir  l’enfant  et  le  mettre  en  cou¬ 
veuse  sans  tarder  en  attendant  que  la  mère  soit 
elle-même  transportée  à  la  Maternité,  il  me  fut 
répondu  encore  une  fois  que  la  règle  était  for- 


(1)  La  Clinique  infaniiie,  15  février  1914. 
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melle.  L’enfant  ne  pesant  pas  1.750  grammes, 
avait  été  refusée.  C’était  le  règlement  1 
«  Deux  heures  plus  tard  la  mère  arrivait  en 
ambulance  à  la  Maternité  avec  l’enfant.  Celui- 
ci  avait  fait  trois  fois  dans  l’après-midi. le  trajet 
de  la  Maternité  ! 

«  Je  vous  ai  demandé  de  porter  cette  simple 
histoire  à  la  connaissance  de  nos  confrères  de  Pa¬ 
ris  pour  qu’ils  apprennent  ce  règlement,  ignoré, 
comme  j’ai  pu  m’en  convaincre  hier,  de  tous 
mes  collègues  à  qui  j’en  ai  parlé.  Pour  être  com¬ 
plet,  je  dois  ajouter  qu’ils  trouveront,  paraît-il, 
affichés  dans  les  mairies,  les  renseignements  qui 
leur  permettront  de  faire  prendre  l’enfant  à  do¬ 
micile  dans  une  couveuse  pour  le  faire  envoyer  à 
la  Maternité  où  il  ne  sera  d’ailleurs  admis  seul 
que  si  son  poids  dépasse  1.750  grammes. 

«  Si,  comme  moi,  mes  confrères  estirnent  qu’à 
la  Maternité  de  Paris,  il  semble  qu’on  devrait  faire 
d’abord  tout  le  possible  pour  essayer  de  sauver 
■un  enfant,  dût-on  transgresser  un  règlement  ; 
que  dans  le  cas  particulier,  il  fallait  d’abord  met¬ 
tre  l’enfant  en  couveuse,  ils  protesteront  avec 
moi,  et  demanderont  à  l’administration  respon¬ 
sable  des  explications  et  une  révision,  s’il  y  a 
lieu,  du  règlement  qui  permet  des  choses  de  ce 
genre. 

«  Je  me  propose  de  saisir  à  nouveau  le  conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  de  cet  incident  pour  lui  demander  de 
prendre  telles  mesures  ou  de  faire  telles  démar¬ 
ches  qu’il  jugera  utiles  pour  éviter  le  retour  de 
pareils  faits. 

«  Je  me  borne  pour  aujourd’hui  à  raconter 
l’incident.  Ainsi  un  confrère  qui  aura  lu  ces  li¬ 
gnes  ne  s’exposera  pas  à  faire  subir  de  dangereux  \ 
transports  à  un  enfant  né  prématurément,  et  il  aura 
connu  par  le  Bulletin,  le  «  Règlement  »  que  nous 
discuterons  plus  tard,  mais  qui  pour  le  moment  a 
force  de  loi  à  la  Maternité  de  Paris. 

«  Croyez,  mon  cher  collègue  et  ami,  âmes  meil¬ 
leurs  sentiments. 

«  Dr  P.  CiBRIE.  » 

En  examinant  ce  fait,  tous  les  médecins,  j’en 
suis  sûr,  approuveront  la  conduite  du  DrCibrie, 
qui,  dans  la  circonstance,  a  droit  à  tous  les  élo¬ 
ges. 

Ainsi,  voilà  un  médecin  qui,  sur  le  refus  de  re¬ 
cevoir  à  la  Maternité  un  enfant  né  avant  terme, 
se  dérange  pour  demander  que  l’on  reçoive  le 
malheureux  petit  être  et  qui,  pour  toute  récom¬ 
pense  de  son  dérangement,  se  bute  à  un  refus  basé 
sur  un  règlement  absurde  et  ridiculement  dra¬ 
conien,  règlement  qui  a  dû  être  élaboré  par  un 
encéphale  dont  les  cellules  n’avaient  qu’une  pa¬ 
renté  très  éloignée  avec  l’état  normal! 

Et  l’enfant  à  qui  on  fait  faire  trois  fois  le  tra¬ 
jet  du  domicile  de  ses  parents  à  la  Maternité, 
vous  m’avouerez  que  la  petite  fille  avait,  comme 


'  on  dit  vulgairement,  l’âme  chevillée  dans  le 
corps  pour  résister  à  un  pareil  traitement  ! 

.  Donc  pour  avoir  les  honneurs  de  la  couveuse, 
il  faut  avoir  le  poids  de  1.750  grammes.  Sans  ce 
poids,  pas  de  couveuse  (1). 


O  puissance  des  règlements,  qui  prévaut  contre 
la  sauvegarde  d’une  petite  vie  humaine,  dans  un 
pays  dont  la  natalité  est  loin  d’être  florissante  I 
O  LETTRE  appliquée  étroitement,  o  lettre  qui 
tue...  ou  peut  tuer,  quand  I’esprit,  affaire  d’in¬ 
terprétation  humanitaire,  vivifie  ! 

Devant  de  semblables....  énormités,  on  reste 
désemparé  et  on  en  arrive  à  regretter  presque 
de  vivre  dans  un  pays  où  le  formalisme  adminis¬ 
tratif  peut  atteindre  un  tel  degré  de  sottise 


HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE 


Le  corps  médical  ne  s’étonne  plus  depuis  long¬ 
temps  de  recevoir  de  mauvais  coups,  parfois  traite- 
;  treusement  assénés,  de  la  grande  presse  et  du  théâ¬ 
tre  contemporain.  11  en  a  pris  son  parti  et,  selon  le 
mot  de  l’Arabe,  passe  comme  la  caravane,  en  dépit  que 
;  les  chiens  aboient. 

Mais  quand,  par  hasard,  il  rencontre,  dans  un 
grand  quotidien,  un  écrit  courageux  et  loyal,  rendant 
à  son  rôle  et  à  ses  mérites  Injustice  à  laquelle  il  a  droit, 
alors  il  s’arrête  quelque  peu  surpris,  et  enregistré 
avec  émotion  le  salut  dont  il  vient  d’être  qualifié. 

C’est  sous  J’empire  de  ce  sentiment  que  nous  som¬ 
mes  heureux  d’emprunter  à  l’Intransigeant  l’article 
suivant  : 

Surveillance  médicale. 

Le  rôle  du  médecin  n’est  pas  seulement  de 
guérisseur  mais  aussi  et  surtout  celui  d’éducateur. 

Consulter  des  médecins  sur  des  questions  mé¬ 
dicales,  confier  à  une  commission  d’hygiène  le 
soin  d’examiner  si  les  règles  d’hygiène  sont  cor¬ 
rectement  appliquées  dans  les  casernes,  est-il 
possible  qu’on  en  soit  arrivé  là  ?  Et  se  peut-il 
qu’on  prie  des  docteurs  de  se  mêler  de  ce  qui  les 
regarde  et  de  donner  leur  avis  sur  ce  qui  est  de 
leur  compétence  ?  Cela  est  difficilement. imagi¬ 
nable,  en  effet,  et  les  bonnes  gens  qui  s’inquiè¬ 
tent  de  voir  les  médecins  et  non  les  architectes 
ou  les  maîtres  à  danser  appelés  à  se  prononcer 
I  sur  ce  qui  concerne  la  santé  publique  ne  sont 
I  pas,  il  faut  l’espérer,  au  bout  de  leurs  étonne¬ 
ments 

(1)  Nous  avons  ouï  dire  que  la  mortalité  étant  fort 
élevée  parmi  les  grands  débiles,  de  1.000  à  1.500  gr., 
on  avait  décidé  dé  ne  plus  recevoir  les  enTanls  au- 
dessous  de  1.750  gr.  pouraméliorer  les  statistiques  de 
Maternité . 
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Il  est  grand  temps  que  les  médecins  prennent 
dans'les  manifestations  de  la  vie  sociale,  la  place 
à  laquelle  ils  ont  droit.  A  vrai  dire,  il  est  peu  de 
circonstances  où  leur  intervention  ne  devrait 
s’imposer.  Cela  est  évident,  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’épidémies,  de  mesures  générales  intéres¬ 
sant  la  santé  publique.  Mais  la  plupart  du  temps, 
à  moins  de  cas  urgents,  de  dangers  qu’on  ne  peut 
dissimuler,  on  se  heurte  à  la  plus  coupable  indiffé¬ 
rence,  et  ce  qui  semblerait  la  vérité  la  plus  ba¬ 
nale  :  s’adresser  aux  médecins  en  matière  de  ma¬ 
ladie  ou  quand  il  s’agit  de  mesures  d’hygiène  à 
prendre,  —  c’est  l’exception. 

Sans  doute,  on  consulte  parfois  l’Académie 
de  médecine,  mais  comme  celle-ci  ne  peut  qu’é¬ 
mettre  un  vœu  sans  nulle  sanction,  le  vœu  le  plus 
formel  et  le  plus  justifié  reste  lettre  morte.  On 
l’a  bien  vu  à  propos  de  l’alcoolisme...  Il  a  fallu 
les  meurtrières  épidémies  qui  se  sont  abattues 
sur  les  garnisons  pour  qu’on  s’inquiétât  et  pour 
que  l’on  demandât  enfin  leur  avis  aux  médecins 
militaires.  Et  combien  de  réclamations  et  de 
temps  faut-il  parfois  à  l’admirable  corps  de  santé 
militaire  pour  se  faire  écouter  dans  des  câsabso- 
lument  urgents 


Partout  on  juge  inutile,  ou  dangereux,  le  rôle 
du  médecin  dans  la  société  et  on  ne  l’admet  qu’au 
chevet  du  malade,  sè  bornant  au  strict  rôle  de 
guérisseur.  On  ignore  trop  encore  son  influence  sur 
l’éducation,  sur  la  conservation,  sur  l’améliora¬ 
tion  de  la  race,  sur  le  bien-être  qu’à  peu  de  frais 
souvent  on  pourrait  trouver  dans  l’application 
de  l’hygiène.  Quand,  non  seulement  les  particu¬ 
liers,  mais  la  collectivité,  consultent-ils  les  doc¬ 
teurs  sur  l’alimentation,  sur  l’habitation,  sur  le 
vêtement  ?  En  matière  judiciaire,  on  tient  comp¬ 
te  à  présent  —  et  il  n’y  a  pas  si  longtemps  1  — 
de  l’avis  des  médecins  sur  la  tesponsabilité  des 
délinquants,  mais  en  matière  militaire,  en  est-il 
toujours  ainsi  ?  L’ouvrage  du  médecin  principal 
Haury  :  Les  anormaux  et  les  malades  mentaux  au 
régiment,  contient  à  cet  égard  les  plus  précieuses 
indications,  et,  selon  l'expression  de  l’éminent 
psychiatre,  on  oublie  trop  que  «  les  officiers  ne 
commandent  pas  seulement  à  des  muscles,  mais 
à  des  cerveaux  ». 

Assurément,  la  vulgarisation  médicale  a  ré¬ 
pandu  bien  des  notions  utiles,  mais  aussi,  mal 
comprise,  combien  d’ erreurs  !  Et  elle  fait  défaut, 
là  OÙ  elle  Serait  indispensable.  Songe-t-on  qu’il 
n'y  a,  ni  â  Polytechnique,  ni  à  Saiht-Cyr,  de  cours 
spécial  où  les  futurs  officiers  pourraient  appren¬ 
dre  l’importance  de  la  pathologie  du  cerveau  et 
â  se  renseigner  sUr  la  Valeur  mentale  de  leurs 
hommes  ?  A-t-on  songé  â  rendre  obligatoire  pour 
les  avocats  un  cours  de  psychiâtrie  ?  Mais  l’im¬ 
portance  en  est  moindre  pour  ceux-ci  qui  peu¬ 
vent  toujours  recourir  aux  conseils  d’un  docteur. 


Lorsqu’on  construit  une  maison,  lorsqu’on 
ouvre  un  établissement  commercial  ou  indus¬ 
triel  quelconque,  un  médecin  est-il  jamais  ap¬ 
pelé  pour  constater  que  locataires  ou  employés 
ne  se  trouveront  pas  dans  des  conditions  hygié¬ 
niques  équivalent  à  un  suicide?  On  sait  ce  qu’il 
en  est  à  ce  sujet.  Dans  nombre  d’établissemènts 
d’instruction  publique  de  Paris  ou  de  province, 
on  n’imagine  pas  comment  sont  comprises  les 
règles  les  plus  élémentaires  de  propreté.  Mais 
à  défaut  du  médecin,  vertement  rembarré  s’il  ré¬ 
clame  trop  haut,  les  parents  peuvent  au  moins, 
exercer  une' surveillance,  dont  ils  n’abusent  pas, 
d’ailleurs. 

Tant  de  règlements,  d’ordonnances  de  police 
et  de  salubrité,  le  balayage,  restent  aussi  mé¬ 
connus  que  la  loi  contre  l’ivresse.  Et  que  dire 
enfin  des  administrations  et  des  conditions  d’hy-, 
giène  de  tant  de  fonctionnaires  ?  Elles  ont  pour¬ 
tant  des  médecins,  les  administrations...  On  les 
appelle  en  cas  de  maladie,  d’incapacité  de  tra¬ 
vail,  mais  là  s’arrête  leur  rôle.  A-t-on  jamais  vu, 
dans  certaines  administrations,  le  médecin  cons¬ 
tater  si  les  conditions  d’éclairage,  de  chauffage, 
d’aération,  de  nettoyage,  etc.,  ne  sont  pas  ab¬ 
solument  dangereuses  et  pour  les  fonctionnaires 
et  pour  le  public  ?  Oh  1  l’ironique  sourire  de  M. 
Lebureau  quand  on  parle  d’hygiène...  son  indï- 
férence  serait  moins  grande,  si  administrateurs  ou 
■directeurs  étaient  vraiment  responsables.  Et  il 
faudra  bien  un  jour  prochain  s’occuper  de  cette 
question . 

Les  médecins  y  aideront. 

Xavier  Pelletier. 


L’ANT  l-ALCOOmME  OFFICIEL 

Rapport  ministériel  et  décret  présidentiel. 

Monsieur  le  Président. 

Le  projet  de  décret  que  j’ai  rhonneur  de  soumettre 
à  votre  approbation  a  pour  but  de  compléter  les  ar¬ 
ticles  8  et  18  du  décret  du  10  juillet  1913  par  des  pres¬ 
criptions  visant  les  mesures  à  prendre  contre  les  dan¬ 
gers  de  l’alcoolisme,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleiu-s. 

J  e  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  méfaits  de  l’al¬ 
coolisme.  En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  em¬ 
ployés  dans  les  établissements  industriels  et  com¬ 
merciaux  dont  la  protection  incombe  plus  particu¬ 
lièrement  à  mon  département,  l’usage  des  boissons 
alcooliques  a  des  conséquences  particulièrement  fu¬ 
nestes  ;  il  rend  ces  travailleurs  plus  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  des  matières  irritantes  ou  toxiques  qu’ils  met- 
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lent  en  œuvre,  des  poussières,  gaz  et  vapeurs  qui  se 
dégagent  dans  les  locaux'-de  travail  ;  il  enlève, à  leurs 
mouvements  la  précision  et  la  sûreté  nécessaires', 
pour  éviter  les  accidents.  Enfin,  la  présence  dans 
les  ateliers  d’individus  en  état  d’ébriété,  peut  faire 
courir  de  graves  dangers  non  seulement  à  ces  indi¬ 
vidus  eux-mèmes,  .mais  aussi  aux  travailleurs  qui 
les  entourent.  "  ’ 

Le  projet  dè  déciriet  ci-joint  prévoit  l’adjonction, 
audécref  du  10  juillet  1913,. dè  dèux  sortes  de  dispo¬ 
sitions. :. les  .unes,  visént.rintroduction  des  boissons 
alcooliques  dans  les  établissements,  les  autres  le  sé¬ 
jour,  dans  ces  établissements,  dés  personnes  en  état 
d’ivresse. . 

Il  a  paru  .que  les  dispositions  visant  l’introduction 
des  boissons  alcooliques  (énumération  des  bois¬ 
sons  alcooliques  autorisées,  règlement  intérieur 
fixant  les  conditioüs  de  cette  introduction,  obliga¬ 
tion  d’afficher  ce  règlement  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution)  trouvaient  tout  naturellement  leur 
place  à  la. fin  de,  l’article  8  du  décret  du  10  juillet 
1913,  cjui  prescrit  notamment  aux  patrons  de  mettre 
à  la  disposition  de  leur  personnel  de  l’eau  de  bonne 
qualité  pour  la  boisson. 

Le  projet  de  décret  interdit  en  principe  l’introduc¬ 
tion,  dans  les  établissements  visés  par  l’article  65  du 
livre  II  du  code  du  travail,  de  toute  boisson  alcoo¬ 
lique  destinée  à  la  consommation  du  personnel  de 
ces.  établissements.  Echappent  seules  à  cette  inter¬ 
diction  les  boissons  alcooliques  hygiéniques,  énumé¬ 
rées  par  l’article  1®'' de  la  loi  du  29  décembre  1897, 
relative  à  la  .suppression  des  taxes  d’octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques,  à  savoir  les  vins,  cidres,  poi¬ 
rés,' hydromels,  bières.  Quant  aux  boissons  non  al¬ 
cooliques,  dont  l’usage  est  fréquent  dans  certains 
ateliers,  coinme  le  thé,  le  café,les  sirops,  le  coco,  etc., 
leur  introduction  reste  naturellement  autorisée. 

Les  termes,  dans  lesquels  est  conçue  l’interdiction 
sont  d’ailleurs  très  généraux  :  elle  s’appliquerait  non 
seulement  aux  ouvriers,  mais  aussi  aux  tiers  que  le 
patron  aurait  pu  autoriser  à  tenir  des  cantines  ou  à 
venir  vendre  des  boissons  à  l’intérieur  des  établisse-, 
ments.  Elle  s’appliquerait  au  patron  lui-même  s’il 
distribuait  gratuitement  des  boissons  alcooliques 
non  hygiéniques  à  ses  ouvriers  ;  quant  à  la  vente  de 
telles  boisssons  par  le  patron,  elle  est  interdite  com¬ 
me  la  vente  de  toute  denrée  ou  marchandise  par 
l’article  75  du  livre  1®''  du  code  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  visant  l’éloigne¬ 
ment  des  personnes  en  état  d’ébriété,  elle  a  été  insé¬ 
rée  à  l’article  18,  à  la  suite  de  l’alinéa  qui  interdit 
d’admettre  près  des  machines  les  ouvriers  et  ou¬ 
vrières  s’ils  ne  portent  des  vêtements  ajustés  et  non 
flottants.  La  nouvelle  disposition  interdit  de  laisser 
entrer  ou  séjourner  dans  les  établissements  visés  par 
l’article  65  du. livre  II  du  code  du  travail,  non  pas 
seulement  les  ouvriers,  mais  toutes  les  personnes  en 
état  d’ivresse  ;  elle  permet  ainsi  de  prévenir  les  acci¬ 
dents  qui  peuvent  résulter  pour  les  travailleurs  d’un 
établissement  de  l’état  d’ivresse,  non  seulement 


d’un  de  ces  travailleurs,  mais  aussi  d’une  personne 
étrangère  qui  tenterait  de  pénétrer  ou  aurait  pénétré 
dans  l’établissement. 

Le  projet  de  décret  a  été  examiné  successivement 
par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
la  commission  supérieure  du  travail  et  le  conseil 
d’Etat.  '  ■ 

C’est  le  texte  adopté  par  le  conseil  d’État,  dans  sa 
séance  du  4  mars  1914,  que  j’ai  l’honneür  de  soumet¬ 
tre  à  votre  signature. 

A.  Métin.. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sûr  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale.  . 

Vu  l’article  67  du  livre  II  du  code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  ainsi  conçu  : 

«  Art.  67.  —  Des  règlements  d’administra¬ 
tion  publique  déterminent  : 

«  1®  Les  mesures  générales  de  protection  et 
de  salubrité  applicables  à  tous  les  établissements 
assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’éclai¬ 
rage,  l’aération  ou  la  ventilation,  les  eaux  po¬ 
tables,  les  fosses,  d’aisances,  l’évacuation  des 
poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre 
contre  les  incendies,  le  couchage  du  personnel, 
etc..;  - 

« ’â®  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  cons¬ 
tatées,  les  prescriptions  particulières  relatives 
soit  à  certaines  professions,  soit  à  certains  modes 
de  travail  »  ; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  1913,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’exécu¬ 
tion  des  dispositions  du  livre  II  du  code  du  tra¬ 
vail  et  de  la  prévoyance  sociale  (titre  II  :  hy¬ 
giène  et  sécurité  des  travailleurs)  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  mesures  générales  de  protection  et  de 
salubrité  applicables  à  tous  les  établissements 
assujettis  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  supérieur  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France  ; 

V.u  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  ; 

.  Le  conseil  d’Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1®>'.  —  L’article  8  du  décret  du  10  juillet 
1913  est  complété  par  les  dispositions  ci-après  : 

«  Il  leur  est  interdit  de  distribuer  ou  de  laisser 
introduire  dans  leurs  établissements,  pour  être 
consommées  par  le  personnel,  toutes  boissons  al¬ 
cooliques  autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre,  le 
poiré,  l’hydromel,  non  additionnés  d’alcool. 

«  Un  règlement  intérieur  limitera  les  quan¬ 
tités  de  ces  dernières  boissons  qui  pourront  être 
introduites  et  déterminera  les  heures  et  condi¬ 
tions  auxquelles  la  consommation  en  sera  auto¬ 
risée. 

«  Les  chefs  d’établissement,  directeurs  ou  gé¬ 
rants,  sont  tenus  de  faire  afficher  ce  règlement 
dansjles  locaux  où  se  font  le  recrutement  et  la 
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paye  du  personnel  et  de  veiller  à  son  exécution.  » 
Art.  2.  —  L’article  18  du  décret  du  10  juillet 
1913  est  complété  par  l’alinéa  ci-après  : 

«  Il  est  interdit  de  laisser  entrer  ou  séjourner 
dans  les  établissements  visés  à  l’article  65  du 
livre  II  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  les  personnes  en  état  d’ivresse.  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois 

.  Parisy  le  29  mars  1914. 

R.  Poincaré. 


VARIÉTÉS 

Délicatesse  médicale. 

Le  simple  trait  qui  va  suivre  suffira  tout  d’a¬ 
bord  par  en  fournir  une  preuve  :  vous  savez  que 
nombre  de  pharmaciens  nous  adressent  des  spé¬ 
cialités  et  y  joignent  quelquefois  de  petits  ca¬ 
deaux  (coupe-papier,  thermomètre,  feuilles  d’or-, 
donnauces,  bibelots  divers),  pour  mieux  nous 
engager  à  les  prescrire. 

Eh  bien,  il  y  a  des  médecins  qui  en  sont  offus¬ 
qués,  qui,  au  nom  de  cette  délicatesse  que  j’in¬ 
voque,  en  sont  presque  contrariés.  Sans  cepen¬ 
dant  vouloir  se  laisser  forcer  la  main  et  sans  re¬ 
tourner  l’Objet  envoyé,  il  y  en  a  qui,  pour  s’ac¬ 
quitter,  prescrivent  une  fois  ou  deux  le  produit, 
pour  peu  qu’il  soit  recommandable.  D’autres  en 
font  profiter  leurs  clients  pauvres  ;  d’autres  en¬ 
fin  l’expérimentent  sur  eux-mêmes,  lorsqu’il  ne 
peut  pas  leur  être  nuisible,  avant  de  l’adopter 
pour  le  compte  de  leur  clientèle. 

Cette  triple  façon  d’agir  dénote  certainement 
une  réelle- délicatesse  de  sentiments,  tout  à  l’hon¬ 
neur  du  corps  médical. 


C’est  par  délieatesse  que  pas  mal  de  médecins, 
aussi  bien  doués  que  d’autres,  restent  systéma¬ 
tiquement  dans  l’ombre  et  répètent,  après  le 
chansonnier  populaire  : 

Non-,  mes  amis,  non,  je  ne  veux  rien  être. 

Sans  vouloir  critiquer  personne,  ils  préfèrent 
rie  pas  sortir  de  leür  petit  domaine  {parva  do~ 
mus,  sed  magna  qüies)  et  redoutent  de  se  risquer 
sur  le  terrain  brûlant  de  l’agora.  Ils  ont  entrevu 
les  compromissions  qu’il  faut  tolérer  pour  se 
lancer  dans  l’arène  ;  ils  ont  été  les  témoins  de 
tristes  déchéances,  d’emballements  irréfléchis, 
de  ces  lendemains  pénibles  qui  témoignent  que 
de  nos  jours  ericore,  la  roche  tarpéiennc  est  près 
dû  Capîtôle. 


Les  intrigues  des  couloirs  du  parlement,  de 
même  que  le  népotisme  qui  préside  aux  examens 
et  concours  de  la  faculté,  les  laissent  indifférents. 
Un  sourire  sardonique  effleure  leurs  lèvres,  cha¬ 
que  fois  qu’ils  surprennent  leurs  pairs  en  flagrant 
délit  d’ambition,  qu’ils  les  voient  se  transformer 
en  quémandeurs  de  suffrages,  de  panaches,  de 
ruhans  ou  de  sinécures. 


C’est  par  délicatesse  qU’à  l’exemple  du  D'  Hé- 
rard,  qui  vient  de  mourir  à  94  ans,  après  une  vie[si 
bien  remplie  et  d’une  noblesse  inoubliable,  ses 
émules  sèment  du  bien  tout  en  gardant  fiano-. 
nyme.  Comme  Hérard,  ils  s’efforcent  de  soulager 
les  misères  humaines,  de  quelque  côté  qu’elles' 
viennent  ;  ils  goûtent  un  indicible  plaisir,  lors¬ 
que,  «  par  une  charité  discrète,  ils  procurent  à  un 
misérable  foyer  ün  peu  de  lumière,  de  chaleur, 
de  gaieté  »  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  qu’on  les 
nomme,  qu’on  parle  de  leur  philanthropie  et  ne 
redoutent  rien  tant  que  la  publicité  tapageuse. 

Ils  n’ont  pas  besoin  d’apologistes,  ni  durant 
leur  vie,  ni  après  leur  mort.  Ils  s’occupent  d'œu¬ 
vres  sociales  ou  confraternelles,  bibliothèques 
populaires,  logements  ouvriers,  lutte  contre  la 
tuberculose,  assistance  aux  familles  nombreuses, 
etc.,  etc.,  sans  se  préoccuper  du  lendemain  ni 
«  de  la  qualité  de  l’encens  qu’on  brûlera  sur  leur 
cercueil.  » 

«  Aussi,  comment  s’étonner,  ajoute  Lucien 
Nass,  que  je  me  plais  à  citer,  de  rencontrer  dans 
l’âme  pure  et  droite  du  vieux  maître,  cette  vertu 
si  précieuse,  au  parfum  trop  souvent  inconnu  de 
notre  moderne  démocratie,  la  tolérance  ?  Com¬ 
ment  s’étonner  que  ce  charmant  vieillard  aimât 
la  vie  dans  toutes  ses  manifestations,  aimât  le 
progrès  sous  toutes  ses  formes  ?  Jamais  nonagé¬ 
naire  ne  fut  plus  enthousiaste  I 

«  Et  dominant  toute  sa  science,  toute  sa  rai¬ 
son,  tout  son  esprit,  un  cœur  resté  jeûne,  géné¬ 
reux,  épris  de  charité  et  dont  la  devise  favorite 
révèle  la  sagesse  la  plus  haute  et  la  plus  rare  ;  La 
véritable  popularité  ne  s’acquiert  que  par  la 
bonté.  >: 

C’est  pour  cela  ciu’on  a  justement  séparé  la 
charité  proprement  dite,  de  la  solidarité,  qui  est 
la  panacée  du  moment.  Comme  l’a  écrit  Émile 
de  Saint- Auban,  il  y  a  cependant  une  grande  dit 
férence  entre  les  deux  :  «  La  solidarité  n’écoute 
pas  son  cœur  ;  elle  n’a  pas  de  cœur  ;  elle  n’a 
qu’une  logique  qui  l’emprisonne  dans  ses  bornes. 

Il  lui  manque  le  sentiment  qui  enfante  les  mer¬ 
veilles  ;  elle  n’est  qu’une  utilitaire.  La  solidarité  . 
calcule  et  son  calcul  la  guide  ;  elle  aide  pour,  qu’on 
l’aide  ;  donnant,  donnant.  La  charité  aime,  la 
solidarité  raisonne.  La  charité  est  im  élan,  la  so¬ 
lidarité  est  une  affaire.  Elle  crée  autant  de  famil¬ 
les  distinctes  qu’il  y  a  d’appétits  collectifs.  La 
solidarité  m’unit  à  ceux  qui  me  servent  et  m’éloi¬ 
gne  de  ceux  qui  me  gênent  ;  aussi  nombreux  sont  , 
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les  abîmes  qu’elle  creusejque  les  liens  qu’elle 
noue.  » 


C’est  par  délicatesse  que  les  médecins  respec¬ 
tent  le  secret  professionnel  et  ne  dévoilent  jamais 
ce  qui  leur  a  été  confié.  Ils  ont  beau  pénétrer^ 
dans  les  arcanes  des  familles,  recevoir  les  confi¬ 
dences  les  plus  délicates,  entrevoir  même  ce  que 
l’on  dissimule  avec  soin,  leurs  lèvres  restent  clo¬ 
ses  et  leur  mémoire  ne  se  souvient  de  certaines 
tares,'  des  vices  les  plus  soigneusement  cachés 
comme  des  hérédités  les  plus  troubles  et  les  plus 
troublantes,  que  dans  l’intérêt  des  personnes 
qui  en  sont  victimes. 

Des  femmes  désirables,  dans  tout  leur  éclat, 
des  jeunes  filles  exquises,  dévoilent  devant  eux 
ce  qui  ne  doit  pas  être  vu  et  ce  qui  ne  doit  pas 
être  su  ;  ils  s’efforcent  de  rester  impeccables  et 
de  ne  songer  qu’à  leur  mission. 

C’est  la  règle  du  plus  grand  nombre  ;  elle  ne 
saurait  être  infirmée  par  des  faiblesses  passagères 
qui  peuvent  bénéficier  de  l’excuse  des  circons¬ 
tances  atténuantes,  du  fait  qu’elles  sont  dues  à 
l’inexpérience,  et  surtout  de  ce  qu’elles  ont  pour 
point  de  départ  les  provocations  qui  n’ont  rien 
de  désintéressé,  à  aucun  point  de  vue. 

Je  n’insiste  pas,  vous  me  comprenez  à  demi- 
mot. 

Dans  une  charmante  nouvelle  (La  date),  de 
Marcel  Prévost,  il  est  question  d’un  notaire,  au 
visage  canonique,  dont  la  figure  soigneusement 
rasée  évoquait  une  ressemblance  ecclésiastique, 
qui  ne  cessait  de  répéter  à  son  neveu,  son  futur 
successeur  :  «  Jamais  de  fleurette  avec  la  cliente, 
ou  plus  énergiquement  et  moins  galamment,  il 
ne  faut  pas  que  l’architecte  trinque  avec  le  ma¬ 
çon.  » 

Or,  le  tabellion  en  herbe,  comme  beaucoup  de 
jeunes  gens,  était  convaincu  que  courtiser  les 
femmes  est  le  plus  noble  des  passe-temps,  et 
presque  un  devoir  ;  il  menait  de  front  le  travail 
ét  la  galanterie  et  trinquait  même  abondamment 
avec  le  maçon,  convaincu  qu’il  avait  la  tête  assez 
solide  pour  ne  pas  se  griser. 

Une  certaine  Mme  Smith  se  chargea  de  lui 
donner  une  rude  leçon  et  le  fit  renoncer  à  ses  ha¬ 
bitudes  bachiques. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  l’aventure,  je 
n’en  retiendrai  que  la  moralité,  pour  dire  à  nos 
confrères  de  tout  âge,  aux  jeunes  surtout,  qu’en 
dehors  de  leur  cabinet  ou  de  leur  clientèle,  il  exis¬ 
te  des  sources  plus  ou  moins  impures,  où  ils 
peuvent  étancher  leur  soif,  au  lieu  de  s’exposer 
à  bien  des  déboires  en....  consommant  à  tort  et 
à  travers. 

Je  ne  crains  pas  d’ajouter  qu’il  convient  que 
leur  impassibilité  reste  inaccessible,  intangible  : 
à  bas  les  mains,  à  bas  les  pattes  !  Favete  lin- 
guis,  et  que  les  examens  les  plus  délicats  soient 
accomplis  sans  trouble  et  sans  désirs  1 


Vous  pouvez  tout  voir  et  tout  tauçhep  sajis 
avoir  le  droit  d’aller  plus  loin  et  de  vous  monter 
le  coup,  expression  décente  qui  peut  dissimuler 
les  plus  basses  convoitises,  les  concupiscences  les 
moins  avouables,  selon  une  expression  chère  aux 
prédicateurs  dans  leur  chaire,  lorsqu’ils  admo¬ 
nestent  les  jouvenceaux  sur  les  entraînements 
de  la  chair  et  les  tentations  du  Malin. 


Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  si 
la  nécessité  de  me  borner  ne  m’obligeait  pas  à 
limiter  cette  apologie. 

Je  puis  dire,  comme  conclusion,  que  la  délica¬ 
tesse  la  plus  stricte  doit  présider  à  toutes  les  ac¬ 
tions  du  médécin,  que  son  rôle  en  sera  d’autant 
plus  considéré,  d’autant  mieux  rémunéré  qu’il 
en  tiendra  compte  davantage. 

On  nous  demande  beaucoup,  c’est  certain  ;  on 
exige  que,  dans  bien  des  cas,  nous  fassions  para¬ 
de  de  qualités  qui  touchent  à  la  perfection.  Fai¬ 
sons  pour  le  mieux,  sans  nous  considérer  comme 
amoindris  par  quelques  défections,  par  diverses 
défaillances,  d’autant  plus  faciles  à  critiquer 
qu’on  nous  place  plus  haut. 

Ce  ne  sont  pas  d’ailleurs  les  plus  irréprochables 
qui  sont  les  plus  sévères  ;  la  vénalité  et  les  incor¬ 
rections  de  bien  des  journalistes  commanderaient 
plutôt  l’indulgence  1 

Dr  Grellety  (de  Vichy). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Honyelles  et  Tarlétés. 


“Vient  de  paraître  annurio  cüeiel-medicoî* 
farmaceutico.  Annuaire  des  médecins,  pharma- 
ciens-dentistesetsages-femmes  d’Espagne.  —  Cet  ou- 
ge  absolument  complet  est  unique  en  son  genre, 
car  aucun  annuaire  de  ce  genre  n’exislait  jusqu’ici 
pour  l’Espagne. 

Prix  10  fr.  franco  —  Administration  de  l’An- 
nurio  Curiel,  calle  Aragon,  N"  228.  —  Barcelone. 

—  Premier  Congrès  espagnol  de  Pédiatrie  du  12 
au  18  avril  1914,  à  Palma  de  Mallorea.  —  Ce  con¬ 
grès  se  réunira  à  Palma  de  Mallorea  dans  la  se¬ 
maine  de  Pâques  ;  il  y  aura  en  même  temps  une 
exposition  annexe  pour  présenter  méthodiquement 
toutes  les  acquisitions  de  la  pédiatrie  sur  le  terrain 
hygiénique,  artistique,  industriel,  alimentaire  et 
pédagogique. 

La  partie  scientifique  se  répartit  sur  4  sections  : 
elle  a  des  rapporteurs  excellents.  Voici  l'énumé¬ 
ration  des  sections  :  puériculture,  médecine  infan¬ 
tile,  chirurgie  infantile,  hygiène  scolaire. 

La  compagnie  de  navigation  Islena  Maritima 
fait  aux  congressistes  une  réduction  de  40,  %,  sur 
le  voyage  aller  et  retour  de  Barcelone  à  Palma  de 
Mallorea. 

Le  superbe  palais  de  la  Lonja  servira  de  local 
gratuit  à  l’exposition.  Les  compagnies  de  naviga¬ 
tion  Islena  Maritima  et  Menargyma  offrent  aux  ex¬ 
posants  du  congrès  de  Pédiatrie  le  transport  gra¬ 
tuit. 
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Des  récompenses  sont  prévues  pour  l’exposition, 
qui  est  sous  le  patronage  du  gouvernement  espa¬ 
gnol.  Un  catalogue  sera  publié  le  15’  avril. 

—  L’ Assemblée  générale  de  \\Ass»ciation  géné¬ 
rale  de  Prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  mé¬ 
decins  de  France,  qui  devait  avoir  lieu  le  26  avril, 
est  remise,  en  raison  des  élections  législatives,  au 
dimanche  17  mai. 

—  La_ Maison  du  médecin.  —  Nous  apprenons 
ue,  dans  sa  séance  du  26  janvier,  la  Commission 
e  répartition  du  produit  des  jeux  a  attribué  à  la 

«  Maison  du  Médecin  »  une  nouvelle  subvention  de 
cent  mille  francs. 

Suivant  le  programme  soumis  par  l’œuvre  à  la 
Commission,  la  «  Maison  du  Médecin  »  va  entre¬ 
prendre  de  nouvelles  constructions  (pavillon  des 
veuves)  et  des  améliorations  au  château  (notam¬ 
ment  la  substitution  du  chauffage  central  au  calo¬ 
rifère  à  air  chaud). 

Cette  nouvelle  faveur  accordée  à  la  «  Maison  du 
Médecin  »,  témoigne  une  fois  déplus  de  l’intérêt 
que  lui  portent  les  pouvoirs  publics,  et  de  son  ca- 
raclèré  nettement  philanthropique  et  social. 

—  Congrès  de  Thalassothérapie.  —  Le  Congrès 
de  l’Association  internationale  de  Thalassothérapie 
se  tiendra  à  Cannes  du  14  au  21  avril  1914. 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  et  discu¬ 
tés  : 

1°  De  la  nature  des  radiations  solaires  au  niveau 
ds  la  mer  et  des  moyens  de  les  mesurer.  Rappor¬ 
teur  :  M .  Daniel  Berthekt,  professeur  à  l’Ecole  su¬ 
périeure  de  Pharmacie,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ; 

2“  De  l’héliothérapie  marine  dans  ses  rapports 
avec  Tactinométrie  et  la  climatologie.  Rapporteurs: 
MM.  Vallot,  directeur  de  l’Observatoire  du  Mont- 
Blanc,  et  le  Dupaigne,  médecin  consultant  à 
Cannes  ; 

3°  Effets  biologiques  de  l’héliothérapie  marine. 
Rapporteurs  :  MM.  le  P'  Albert  Robin,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  et  le  D'  H.  Bith,  an¬ 
cien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  de  médecine  ; 

4°  Posologie  de  l’héliothérapie  marine.  Rappor¬ 
teurs:  MM.  le  D'  d’Œlsnitz,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  médecin  consultant  à  Nice,et  le 
D'  Casse,  de  Bruxelles,  membre  de  l’Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique  ; 

5'’  De  Théliothérâpie  marine  dans  .  les  tubercu¬ 
loses  chirurgicales.  Rapporteurs  :  MM.  le  P^A.  Bro- 
ca,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
chirurgien  de  l’hôpital  des  Eniants-Malades  ;  le 
D''  Andrieu,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  chirurgien  assistant  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck  ;  le  D'  Pascal,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  médecin  consultant  à  Cannes  ; 

6°  De  l’héliothérapie  marine  dans  les  tuberculo¬ 
ses  abdominales.  Rapporteurs  :  MM.  le  Armand- 
Delille,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  ;  le  Re- 
villet,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  chi¬ 
rurgien  consultant  à  Cannes  ; 

7°  De  l'héliothérapie  marine  dans  les  tuberculoses 
pleuro -pulmonaires  et  adéno-médiaslines.  Rappor¬ 
teurs  :  M.  les  D'  Festal,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  médecin  consultant  à  Nice  ; 

8°  De  l’héliothérapie  marine  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  cutanées.  Rapporteur  :  M.  le  D' 
Vidal,  membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  | 
Lyon  ; 

9°  De  l’héliothérapie  marine  dans  les  affections 


non  tuberculeuses.  Rapporteurs  :  MM.  le  D''  Glaisse, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médeem 
consultant  à, Biarritz.;  le  D'' Monteuuis,  médeciu 
directeur  de  la  Villa  du  Repos,  à  Àrcaçhon  ;  lé  D' 
Malgat,  médecin  consultant  à  Nice. 

'  Le  droit  d’inscription  à  la  Réunion  internationale 
de  Thalassothérapie  est  fixé  à  20  francs  pour  les 
membres  titulaires. 

.  Les  dames  sont  admises  au  titre  de  membres  as¬ 
sociés  moyennant  une  cotisation  de  10  francs. 

Des  réductions  de  50  %  ont  été  accordées  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  membres 
adhérents  et  associés  qui  se  rendront  à  Cannes 
pour  assister  à  la  «  Réunion  ». 

Des  excursions  et  réceptions, dont  le  programme 
sera  envoyé  ultérieurement,  seront  organisées  à 
Nice,  Monte-Carlo,  Menton  et  Hyères,  avec  visites 
des  établissements  de  Thalassothérapie  et  de  cure 
solaire. 

Les  demandes  de  renseignements  devront  être 
adressées  aux  secrétaires  :  M.  le  Df  Gavasse,  villa 
des  Bleuets  (Alpes-Maritimes)  ;  M.  le  D'  Mantoux 
villa  Sardou,  au  Cannet,  près  Cannes  (Alpes-Mari¬ 
times).  Les  cotisations  et  demandes  d’inscriptions 
seront  reçues  par  M.  le  D'^  Gimbert,  villa  des 
Myrtes,  à  Cannes. 

—  La  lutte  contre  l’alcoolisme.  —  M.  Dupeux, 
membre  du  Conseil  général  de  la  Gironde,  vient  dé  dé¬ 
poser  sur  le  bureau  de  cette  assemblée  le  vœu  ci- 
après  : 

«  Considérant  que  le  plus  grand  fléau  qui  menace 
actuellement  la  France,  c’est  sans  contredit  l’alcoo¬ 
lisme,  en  favorisant  le  développement  de  la  tubercu¬ 
lose,  en  contribuant  largement  à  la  dégénérescence 
de  notre  race  et  en  faisant  perdre  ainsi,chaque  année, 
environ  un  corps  d’armée  ; 

«  Considérant  qu’un  des  moyens  vraiment  efficaces 
pour  diminuer  l’alcoolisme  consiste  à  limiter  le  nom¬ 
bre  des  débits  de  boissons  où  Ton  consomme  d’ail¬ 
leurs  de  plus  en  plus  l’alcool  de  toute  provenance  au 
détriment  du  vin  naturel  ; 

«  Considérant  que  cette  mesure,  appliquée  ep  Suède, 
en  Norvège,  en  Hollande,  etc.,  et  même  dans  quel- 
ues  grandes  villes  de  France  :  Lyon,  Grenoble,  a 
onné  partout  les  résultats  les  plus  probants  ; 

«  Considérant  que  cette  mesure  ne  lèse  personne 
puisqu’elle  ne  vise  pas  les  débits  existants  actuelle¬ 
ment,  et  qu’elle  les  favorise  au  contraire  en  les  libé¬ 
rant  de  concurrents  éventuels  ; 

«  Considérant  que  la  ville  de  Bordeaux,  sur  l’heu¬ 
reuse  initiative  de  M.  le  Professeur  Arnozan,  adjoint 
au  maire,  vient  de  s’honorer  grandement  en  prenant 
un  arrêté  limitant  le  nombre  des  débits  de  boissons, 
conformément  à  la  loi  du  17  juillet  1880  '; 

«  Considérant  qu’il  y  a  intérêt  à  étendre  cette  me¬ 
sure  à  tout  le  département  de  la  Gironde  ;  qu’à  l’exem¬ 
ple  de  son  collègue  du  Morbihan,  M.  le  Préfet  peut, 
avec  l’appui  du  Conséil  général  et  en  vertu  de  la  loi  de 
finances  du  30  juillet  dernier,  limiter  le  nombre  des 
débits  de  boissons  dans  toute  l’étendue  du  départe¬ 
ment.  . 

IC  Emet  le  vœu  ; 

«  Que  le  Conseil  général  donne  pouvoir  à  M:  le  pré¬ 
fet  de  prendre  d’urgence  cette  mesure  bienfaisante 
dans  l’intérêt  même  de  notre  beau  département  . 

(Za  Province  médicale.) 


Le  Directeur- Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  iTHIRON 
53,  place  Saint-André. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Les  leçons  des  Faits  Divers. 

«Lorsque  vous  lisez  le  journal,  ne  dédaignez 
pas  les  faits  divers,  nous  disait  un  de  nos  vieux 
amis  qui  se  pique  de  connaître  les  hommes  et 
de  savoir  juger  leurs  actes.  J’ai  vu  des  person¬ 
nes,. qui  se  croyaient  intelligentes,  en  rire,  les 
traiter  de  propos  de  concierge  et  de  littérature 
de  blanchisseuses  ;  ces  gens-là  sont  de  bien  petits 
esprits  car  ils  ne  veulent  rien  connaître  de  la 
vie.  Les  faits  divers  sont,  pour  ceux  qui  savent 
les  méditer,  de  vraies  leçons  de  choses  de  la  vie 
pratique.  » 

Nous  suivîmes  le  conseil  de  notre  vieil  ami, 
et  nous  lûmes  les  faits  divei’s.  Certes,  nous  n’y 


avons  pas  trouvé  tous  les  jours  les  beaux  exem¬ 
ples  qu’il  nous  avait  promis  ;  une  haute  mora¬ 
lité  ne  se  dégage  pas  nécessairement  de  toutes 
les  banales  escroqueries,  des  exploits  d’apa- 
ches,  ni  des  drames  de  la  rue,  où  la  détonation 
du  browning  est  trop  souvent,  dans  la  discus¬ 
sion, le  dernier  mot  de  celui  qui  manque  d’ar¬ 
guments  ;  mais,  parfois,  nous  avons  découvert, 
exposés  en  quelques  lignes,  de  petits  faits  gros  de 
conséquences  ou  d’un  précieux  enseignement. 

Ainsi,  nous  lisons  dans  le  Matin,  du  7  avril  ; 

Fausse  déclaration  d’indigence. 

M.  M...  obtenait,  l’an  dernier,  pour  cause  d’indi¬ 
gence,  l’assistance  judiciaire  dans  un  procès  en  di¬ 
vorce.  Pour  avoir  cette  faveur,  M.  M...  s’était  présenté 
comme  allumeur  de  réverbères,  gagnant  5  francs  par 
jour  et  n’ayant  pas  d’autre  moyen  d’existence. 
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L’assistance  judiciaire  finissait  par  apprendre  que. 
M.M...  n’était  pas  exclusivement  ^allumeur  de  réver¬ 
bères,  et  1°  qu’il  possédait  à  Esperac,  canton  d’En- 
traygues,  divers  immeubles  d’une  valeur  de  10.000 
francs  ;  2°  qu’il  détenait  la  dot  de  sa  femme  (8.000 
francs)  ;  3“  qu’il  venait  de  vendre  6.000  francs  un 
'fonds  de  commerce  de  marchand  de  vin  j  4°  qu’il 
exploitait  un  hôtel  meublé,  pour  lequel  il  payait  un 
loyer  de  3.000  francs. 

Poursuivi  devant  la  onzième  chambre  correction¬ 
nelle,  présidée  par  M.  Jules  Pacton,  sous  l’inculpation 
de  fausse  déclaration  d’indigence  (délit  prévu  par  la 
loi  du  12  janvier  1851),  M.  J.  M.  a  déclaré  en  subs¬ 
tance  : 

—  Actuellement,  ma  situation  est  meilleure  qu’au- 
trefois.  Je  suis  disposé  à  payer  par  acomptes  les  frais 
du  procès. 

Le  tribunal  a  condamné  M.  M....  à  100  francs 
d’amende,  j 

Et  dire  que  nos  syndicats  réclament,  depuis 
qu’ils  sont  fondés,  l’autorisation  d’intenter  des 
poursuites  contre  les  faux  indigents  qui  exploi¬ 
tent  les  hôpitaux  et  les  oeuvres  d’assistance,  et 
qu’à  chacune  de  leurs  démarches,  on  a  répondu  : 
«  Il  faut  une  loi,  sans  cela,  on  ne  peut  rien.  » 

Lorsqu’il  s’agit  de  l’exploitation  de  la  justice 
qui,  cependant,  est  qualifiée  de  «  gratuite  »  en 
France,  MM.  les  magistrats  ont  vite  trouvé 
dans  leur  arsenal  juridique  les  armes  néces¬ 
saires  pour  réprimer  les  fraudes.  Il  n’en  est  plus 
de  même  lorsqu’il  s’agit  de  préserver  le  bien  des 
pauvres  et  de  protéger  les  médecins  ;  les  magis¬ 
trats  sont  impuissants  et  les  législateurs  sont 
sourds. 

X!  x> 

Autre  fait-divers,  toujours  emprunté  au  Ma- 
.  Un  : 

Le  cas  de  M.  B. 

M.  B.,  pharmacien,  a,  en  septembre  1911,  sou¬ 
missionné  à  l’administration  des  douanes  pour  la 
fourniture  des  médicaments  aux  agents  de  l’admi¬ 
nistration. 

M.  B.,  ayant  délivré  pour  nombre  d’ordonnances  qui 
lui  étaient  présentées  une  quantité  de  médicaments 
inférieure  à  la  quantité  prescrite, était  poursuivi,  hier, 
devant  la  dixième  chambre  correctionnelle,  sous  l’in¬ 
culpation  de  tromperie  sur  la  quantité  de  marchan¬ 
dise  vendue. 

A  l’audience,  M.  B.,  qu’assistait  M®  René  Hahn, 
a  fait,  en  substance,  cette  déclaration  : 

D’après  mon  marché,  je  me  trouvais  tenu  de  ven¬ 
dre  aux  clients  de  l’administration  des  douanes  cer- 
ètains  produits  à  prix  coûtant  ou  même  à  perte.  Mais 
•rj’ai  toujours  exécuté  strictement  les  ordonnances 
prescrivant  des  produits  actifs  et  pouvant  avoir  une 
tifluence  sur  la  santé  des  malades.  : 


Sur  réquisitoire  de  M.  le  substitut  Maëstracci,  le 
tribunal,  présidé  par  M.  Leydet,  a  cohdamhé  M. 
B.  à  deux  mois  de  prison,  avec  sursis,, et  à  200  Iranes 
d’amende. 

Le  syndicat  des  pharmaciens  de  la  Seine,  partie  ci¬ 
vile  au  procès,  par  l’organe  de  M®  Crinon,  a  obtenu 
contre  M.  B.  une  condamnation  à  50  francs  de  dom: 
mages-intérêts. 

Du  cas  de  M.  B.  se  dégagent  deux  leçons,  une 
pour  les  administrations,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  autres  collectivités  qui  mettent  les 
soins  médicaux  et  les  médicaments  en  adjudica¬ 
tion.  Elles  trouvent  toujours  des  gens  indélicats 
pour  soumissionner  avec  des  rabais  excessifs 

mais . elles  n’en  reçoivent  jamais  que  pour  leur 

argent.  D’ailleurs,  peu  leur  importe  :  cesontles 
malades  qui  supportent  les  frais  de  ce  petit  mar¬ 
ché  de  dupes,  et  MM.  les  administrateurSj  qui  of¬ 
frent  à  leurs  employés  ou  à  leurs  mutualistes 
des  avantages  illusoires,  s’inquiètent  peu  de  la 
qualité  de  ce  qu’ils  leur  promettent. 

La  seconde  leçon  de  ce  fait  divers,  qui  n’est 
pas  la  moins  précieuse,  se  dégage  de  l’action 
du  Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Seine.  Ce 
Syndicat  est  intervenu,  non  pour  défendre 
l’indélicatesse  du  pharmacien  poursuivi,  mais 
pour  lui  demander  raison  du  préjudice  moral 
qu’il  porte  à  la  corporation,  et  le  tribunal  ac¬ 
corde  50  francs  de  dommages-intérêts  au  Syn¬ 
dicat. 

Nous  avons  déjà  préconisé,  au  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine,  ce  mode  d’action  pour 
mettre  un  terme  aux  agissements  des  entrepre¬ 
neurs  de  soins  médicaux  à  la  grosse  qui,  dans 
les  cliniques  au  sou  du  franc,  font  la  concur¬ 
rence  la  plus  néfaste  et  portent  le  préjudice  mo¬ 
ral  le  plus  grand  au  corps  médical  tout  entier, 
Nous  espérons  qu’un  jour  prochain  cette  mé¬ 
thode  se  réalisera. Comme  l’intervention  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  sera  alors  une  sérieuse  ag¬ 
gravation  dans  les  poursuites  intentées  contre 
ceux  qui  nous  compromettent,  en  écumant  les 
accidents  du  travail,  nous  avons  lieu  d’espérer 
que,  petit  à  petit,  ils  renonceront  à  cette  mal¬ 
saine  industrie,  et  que  nous  ne  nous  verrons  pas 
opposer,  toutes  les  fois  que  nous  demanderons 
justice  ou  que  nous  défendrons  notre  droit, les 
méfaits  de  gens  qui  n’ont  de  médecin  que  le  titre 
conféré  par  un  diplôme,  obtenu  souvent  Dieu 
sait  comment. 

* 

*  * 

Pour  terminer,  un  dernier  fait-divers,  il  i 
montre  que,  parfois,  la  simple  information 
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oblige  Jüiie  presse  qui  à  de  si  singulières  façons 
d’apprécier  les  médecins,  à  leur  rendre  justice. 
Là,  il  n’y  a  pas  à  épiloguer,  le  fait  brutal  parle 
suffisamment. 


Un  médecin  meurt  victime  du  devoir» 

CttATEAU-GoNTiÊR,  6  avril.  —  Du  correspondant 
particulier  du  «  Matin  ».  —  Le  mardi  24  mars  der¬ 
nier,  le  docteur  Despiau, de  Château-Gontier,  soi¬ 
gnait  un  diabétique  qui  souffrait  d’une  plaie  à  la 
jambe.  Le  docteur  portait  à  l’index  de  la  main  gau¬ 
che  une  égratignure,  laquelle  fut  souillée  au  contact 
des  linges  ayant  servi  au  pansement.  Le  médecin 
n’y  prêta  pas  attention.  Mais  bientôt  sa  plaie  au 
doigt,  s’envenimant,  amena  des  désordres  graves,  et 
malgré  les  soins  empressés  de  ses  confrères  et  du  doc¬ 
teur  Monprofit,  d’Angers,  le  docteur  Despiau  suc¬ 
combait  samedi  matin  au  terrible  mal. 

Cette  victime  du  devoir,  providence  des  ouvriers 
de  Château-Gontier,  disparaît  à  l’âge  de  soixante  ans. 

Les  faits  inconnus  de  ce  genre  se  comptent 
par  centaines.  Ils  ne  sortent  guère  de  l’entou¬ 
rage  immédiat  du  praticien  ou  du  milieu  de  nos 
sociétés  médicales.  Les  victimes  les  plus  dignes 
de  sympathie  ne  sont  pas  toujours  celles  qui 
disparaissent.  La  grande  presse  s’est-elle  jamais 
préoccupée  de  l’épouvantable  accident  survenu, 
il  y  a  quelques  mois,  à  notre  excellent  ami  et 
confrère,  Molinéry  ?  A  la  suite  d’une  piqûre  dans 
des  circonstances  analogues  à  celles  du  D»'  Des¬ 
piau,  il  dût  subir  l’amputation  de  la  cuisse.  A 
la  fleur  de  l’âge,  alors  qu’un  avenir  professionnel 
brillant  s’ouvrait  devant  lui,  Molinéry,  déjà  char¬ 
gé  de  famille,  se  trouva  tout  d’un  coup  dans 
une  position  si  non  désespérée,  du  moins  cri¬ 
tique.  Il  lui  fallut  alors  faire  appel  à  toute  son 
énergie  pour  se  créer  une  situation  nouvelle 
compatible  avec  son  infirmité.  Il  dut  s’installer 
comme  consultant  à  Barèges. 

De  tels  exemples  sont  à  citer  et  à  répéter  ;  ils 
nous  permettent  de  relever  Ja  tête  devant  les 
gens  qui  nous  insultent  et  de  montrer  qu’il  y  a 
au  moins  autant  d’héroïsme  et  d’esprit  de  sa¬ 
crifice  chez  les  médecins  praticiens  que  chez  les 
soldats  de  la  plus  glorieuse  armée. 

J.  Noir. 

La  fin  d’une  législature. 

Au  sujet  d’un  de  nos  Propos. 

Nous  apprenons  que  notre  dernier  Propos  du 
jour  :  BoÜ-oft  rire  ou  doii-on  pleurer  ?  n’a  pas 
cü  l’beur  de  plaire  à  certains  de  nos  honorables. 

Nous  en  avons  le  plus  sincère  regret  et  nous 
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eussions  été  heureux  de  délivrer  à  tous  les  dépu¬ 
tés  en  fin  dé  législature  Uii  sàtisîécit  sans  res¬ 
triction,  mais,  en  coiisciëhCé,  Si  nous  l’eussions 
fait,  qui  aurait  eu  la  naïveté  de  iioüs  prendre  au 
sérieux  ?  ' 

En  tant  que  citoyens  et  en  tant  que  praticiens^ 
pouvons-nous  nous  féliciter  des  travaux  de  la 
défunte  législature  ? 

Quel  spectacle  ont  donné  au  pays  ces  députés 
qui,  après  la  liquidation  hâtive  d’un  scandale 
que  nous  ne  voulons  pas  apprécier,  ont  eu  une 
telle  hâte  d’aller  préparer  leur  réélection,  qu’ils 
ont  négligé  (fait  sarts  précédent)  de  voter  le 
budget  de  l’année  en  cours,  budget  dont  ils  ont 
élevé  le  déficit  de  plusieurs  centaines  de  millions  ! 

Quel  spectacle  plus  attristant  encore  que  de 
voir  cette  Chambre,  si  profondément  divisée,  se 
retrouver  tout  à  coup  unie  pour  voter  par  412 
voix  contre  77,  sur  la  proposition  de M.  Georges 
Berry,  la  suppression  de  la  licence  des  mar¬ 
chands  devins,  —  «le  seul  frein  dont  nous  dispo¬ 
sions,  a  dit  le  ministre  des  finances,  pour  com¬ 
battre  l’augmentation  exagérée  du  nombre  de 
débits», —  licence  qui  rapporte  36  millioils  aü  fisc 
et  dont  la  suppression  va  augmenter  d’autant  le 
déficit,  sans  parler  de  rencoüragemëht  donné 
ainsi  à  l’alcolisme,  qui  nous  décime  ! 

Il  nous  est  permis  de  poser  à  nos  honorables 
ce  dilemmej  dont  nous  les  défions  de  sortir  : 

Ou,  en  votant  là  suppression  de  la  licence,  ils 
eurent  la  conviction  de  supprimer  cet  impôt, 
et  alors,  leur  conduite  était  celle  d’inconscients 
dangereux  ou  de  criminels,  puisque  prévenus, 
ils  favorisaient  l’alcoolisme  et  augmentaient' le 
gouffre  du  déficit  ; 

Ou,  en  la  votant,  ils  furent  convaincus  que  le 
Sénat,  ne  pouvant  approuver  un  dégrèvement 
aussi  inopportun,  laisserait  les  choses  en  l’état,  et 
ce  mesquin  calcul,  piètre  manœuvre  électorale, 
ne  pouvant  tromper  que  les  imbéciles,  donne 
une  triste  idée  de  la  mentalité  des  élus  d’une 
grande  démocratie. 

Nous  convenons  que  ces  constatations  sont 
pénibles  et  nous  sommes  prêts  à  ouvrir  nos  co¬ 
lonnes  à  ceux  de  nos  confrères  députés  qui  pour-' 
raient  nous  donner  une  raison  plausible  du  vote, 
en  fin  de  législature,  de  la  suppression  de  la  li¬ 
cence  des  marchands  de  vins.  S’ils  y  réussissent,’ 
nous  serons  les  premiers  à  tanter  les  bienfaits 
de  la  dernière  Chambre  et  à  faire  amende  hono¬ 
rable; 

Nous  rééditerons  à  ce  sujet  une  anecdote  que 
nous  avons  jadis  lue,  croyons-nous,  dans  un  dis¬ 
cours  d’Anatole  France. 
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Le  spirituel  romancier  racontait  que,  dans  sa 
jeunesse,  il  avait  comme  professeur  de  littérature 
un  brave  homme,  grand  admirateur  de  Chateau¬ 
briand.  Un  jour,  le  professeur /commentait  un 
passage  du  Génie  du  Christianisme,  où  était  cons^ 
tatèe  la  présence  de  trois  œufs  bleus  dans  un  nid 
de  merle,  k  Pour  moi,  disait  le  maître,  les  œufs 
de  merle  ont  toujours  paru  gris.  »  Et  .il  ajoutait 
d’un  air  pensif  et  non  sans  envie  :  «  Mes  enfants. 


M.  de  Chateaubriand  était  vraiment  bien  heu 
reux  de  pouvoir  les  trouver  bleus.  » 

Nous  aussi,  comme  lé  bon  professeur  d’Anatole 
France,  nous  serions  très  heureux  de  voir  sous 
des  couleurs  moins  sombres  la  situation  que  nos 
députés  ont  laissée  à  la  France  en  se  séparant. 
Mais  assez,  sur  ce  sujet  ;  chacun  sait  qu’ici,  nous 
ne  .voulons  pas  faire  de  politique.  .  ,  .  _ 

.  .  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Gilbert.  ;  r 

Pleurésie  et  hydrothorax  dans  les  maladies 
du  cœur. 

Je  vous  ai  présenté  déjà  dans  une  précédente 
leçon  deux  malades,  tous  deux  atteints  d’une 
cardiopathie  chronique  parvenue  à  la  phase 
d’asystolie.et  tous  deux  atteints  également  d’un 
épanchement  pleural.  Le  premier  de  ces  mala¬ 
des  est  un  homme  de  33  ans  porteur  d’une  lé¬ 
sion  mitrale  mixte.  Son  alïection^^cardiaque  fut 
diagnostiquée  alors  qu’il  était  au  régiment,  et  la 
cause  en  resta  imprécise.  Peut-être  s’est-il  agi 
d’une  cardiopathie  d’origine  rhumatismale,  le 
rhumatisme  cardiaque  primitif  n’étant  pas  chose 
exceptionnelle  ;  nous  ne  pouvons,  toutefois,  sur. 
ce  point,  qu’émettre  une  hypothèse.  Le  second 
malade  est  un  sujet  plus  âgé,  55  ans,  atteint 
de  cardiopathie  aortique,  d’aortite  et  d’altéra¬ 
tions  du  système  artériel  que  l’on  peut  logique¬ 
ment  rattacher  à  la  spécificité,  cet  homme  ayant 
contracté  la  syphilis  il  y  a  trente  ans. 

Chez  ces  deux  malades,  l’asystolie,  menaçante 
depuis  assez  longtemps,  a  fini  par  se  manifester, 
et  c’est  au  cours  de  cette  asystolie  que  les  épan¬ 
chements  pleuraux  se  sont  produits.  Les  circons¬ 
tances  au  milieu  desquelles  l’épanchement  pleu¬ 
ral  s’est  développé  ont  été  très  différentes  dans 
les  deux  cas.  Dans  le  premier  cas,  l’épanchement 
s’est  montré  eomme  conséquence  d’une  embolie 
pulmonaire.  Un  jour,  le  patient,  qui  avait  eu 
déjà  une  embolie  splénique,  fut  pris  de  tous  les 
signes  d’une  embolie  pulmonaire,  à  savoir  :  une 
douleur  à  la  partie  supérieure  et  antérieure  du 
thorax,  à  droite,  douleur  transfixive,  irradiant  en 
haut  vers  la  face,  vers  le  membre  supérieur,  ir¬ 
radiant  aussi  en  bas,  douleur  violente  s’accom¬ 
pagnant  de  dyspnée  extrême,  de  toux,  d’expec^ 


toration.  A  aucun  moment,  les  crachats  n’ont 
été  sanglants,  comme  cela  arrive  quelquefois. 
En  même  temps,  la  température  s’élevait  et  le 
taux  des  urines  baissait.  Dès  le  lendemain  matin, 
existaient  quelques  signes  du  côté  de  la  plèvre 
droite  ;  le  jour  suivant,  un  épanchement  était 
constitué  qui  nécessitait  une  thoracentèse  de 
1500  grammes. 

L’affection  pleurale  s’est  produite  d’une  toute 
autre  manière  chez  notre  deuxième  malade.  Le 
processus  a  même  été  l’antithèse  du  précédent. 
Autant,  dans  le  premier  cas,  les  symptômes  ont 
eu  une  allure  dramatique,  autant,  dans  le  se¬ 
cond,  ils  ont  été  insidieux,  latents.  Le  malade 
était  asystolique.  Peut-être,  accusait-il  un  peu 
plus  de  dyspnée  que  d’habitude.  En  réalité,c’est 
en  l’examinant,  en  l’auscultant  avec  soin  que  l’on 
découvrit  l’épanchement.  Celui-ci  paraît  s’être 
fait,  ici,  avec  lenteur,  et,  alors  que  le  malade  of¬ 
frait  seulement  une  dyspnée  légère,  nous  avons 
pu  retirer  de  la  plèvre  une  quantité  notable  de 
liquide.  ; 

L’opposition  entre  ces  deux  cas  s’est  poursui¬ 
vie  jusque  dans  les  caractères  du  liquide.  Le  li¬ 
quide  pleural,  chez  le  premier  malade,  présentait 
une  réaction  de  Rivalta  très  positive,  une  for¬ 
mule  polynucléaire,  avec  un  grand  nombre  d’hé¬ 
maties  (épanchements  que  l’on  a  qualifiés  d’his¬ 
tologiquement  hémorrhagiques),  une  .  quantité 
notable  de  fibrine.  Le  liquide  pleural  du  second . 
malade  avait  un  Rivalta  presque  négatif,  peu  de 
fibrine  et  une  formule  endothéliale. 

Si,  à  presque  tous  les  points  de  vue,  les  épan¬ 
chements  se  sont  montrés  différents,  c’est  que 
dans  un  cas,  il  y  a  eu  épanchement  embolique  et 
dans  l’autre,  hydrothorax.  L’hydrothorax  repré¬ 
sente  l’épanchement  hydropique  de  la  plèvre.  Il 
est  d’ordre  mécanique,  suscité  par  l’augmenta¬ 
tion  de  pression  dans  la  veine  pulmonaire. 

Les  épanchements  pleuraux  observés  chez 
nos  deux  malades  sont  des  lésioi\s  directement 
en  connexion  avec  l’affection  cardiaque.  ,11  ne 
s’est  pas  agi  d’épanchements.chez  des  cardiaques 
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mais  d'épânchemients  par  catdiopàthîe.  Vous 
avez,  dans  ces  detix  observations,  les  deux  types 
classiqües  d’épancbetrlent  pleural,  observables 
chês!  lés  cardiaques,  du  fait  même  de  là  cardio¬ 
pathie.  On  peut  voir,  évidemment,  chez  les  ma- 
làdés  atteints  d’ affections  dtl  coéùr,  toutes  les  va¬ 
riétés  d’épânchement  pleural,  dé  lâ  pleurésie  tü- 
bM'cüieuse,  de  la  pleurésie  à  pneumocoques,  etc. 
Mais  on  a  alors  aiîaire  à  une  simple  coïncidence, 
tandis  que  dans  nôs  deux  cas,  la  pleuropathie  a 
été  suscitée  par  la  cardiopathie. 

Les  maladies  du  cœur  peuvent  donc  déter¬ 
miner  deux  types  d’épanchement  dans  la  plèvre  : 
l’épanchement  par  embolie  et  l’hydtothorax. 
Ces  épanchements  sont  assez  fréquents,  puis¬ 
qu'ils  se  voient  chez  un  cardiaque  sur  dix,  à  un 
moineHt  oü  à  un  autre  de  la  maladie.  Ils  occu¬ 
pent  —  l’hydrothorax,  comme  l’épanchement 
embolique  —  surtout  le  côté  droit,  qui  se  trouve 
ainsi  le]  côté  par  excellence  des  épanchements 
pleuraux  des  cardiaques. 

Oh  pourrait  faire  ici  au  diagnostic  d’hydro¬ 
thorax  une  objection  tirée  de  cette  notion,  autre¬ 
fois  classique,  que  l’hydrothorax  est  par  essence 
une  lésion  bilatérale,  comme  l’œdème  des  mem¬ 
bres  inférieurs  dans  l’asystolie.  A  la  vérité,  di¬ 
vers  travaux  récents  ont  renversé  cette  notion 
et  il  est  admis  aujourd’hui  que  l’hydrothorax 
n’est  pas  toujours  bilatéral,  que  souvent  même 
il  est  Unilatéral,  occupant  alors,  dans  la  majorité 
des  cas, le  côté  droit.  Les  statistiques  de  Huchard, 
de  Mercklen,  de  Beaufumé  ont  montré  la  pré¬ 
dominance  à  droite.  Pourquoi  cette  unilatéralité 
fréquente  de  l’hydrothorax  et  pourquoi  cette  prédi¬ 
lection  pour  la  plèvre  droite?  Diverses  théories  ont 
été  mises  en  avant  pour  les  expliquer.  On  a  invoqué 
les  tirail  ements  produits  sur  la  veine  azygos,  la 
compression  de  la  veine  pulmonaire  du  côté 
droit,  les  altérations  du  foie  si  communes  chez 
les  cardiaques.  La  théorie  la  plus  satisfaisante, 
semble-t-il,  est  celle  qui  fait  jouer  un  rôle  au  dé¬ 
cubitus  habituel  des  asystoliques.  En  raison  de 
l’état  du  cœur,  ces  malades  se  couchent  plus  vo¬ 
lontiers  sur  le  côté  droit.  Vous  les  trouvez,  en  ef¬ 
fet,  ou  bien  inclinés  à  droite,  ou  bien  assis  sur  leur 
lit,  le  dos  relevé  par  des  oreillers.  Quoi  qu’il  en  soit, 
la  notion  de  la  prédominance  à  droite  des  épan¬ 
chements  pleuraux  des  cardiopathies  doit  retenir 
notre  attention,  d’autant  que  les  signes  phy¬ 
siques  de  ces  épanchements  pleuraux  sont  assez 
particuliers. 

Ces  signes  physiques  paraissent  découler  de  la 
localisation  spéciale  de  l’épanchement.  L’épan¬ 
chement  pleural  droit  des  cardiacpies  ne  prend 
pas  la  même  disposition  que  celui  de  la  pleurésie 
aiguë.  Il  se  localise  à  la  base  du  thorax,  entre  le 
diaphragme  et  le  poumon,  exactement  comme 
dans  la  pleurésie  diaphragmatique.  Cette  topo¬ 
graphie  particulière  tient  à  des  conditions  encore 
mal  déterminées.  Ici  encore,  il  faut  faire  inter¬ 


venir,  sans  doute,  le  décUbitus  spécial  des  eardia- 
qües  asystoliques  dont  je  parlais  tout  à  l’heure. 
Le  cardiaque  asystolîque  se  tient  généralement 
le  buste  relevé  sur  le  lit.  Chez  un  sujet  dans  cette 
posture,  l’épanchement,  suivant  les  lois  de  la  pe¬ 
santeur,  se  fait  à  la  base. 

Envisageons  les  signes  physiques  de  l’épanche¬ 
ment  pleural  des  cardiaques,  que  celui-ci  découle 
de  l’hydrothorax  ou  de  l’embolie.  Lorsqu’on  exa¬ 
mine,  en  arrière,  le  thorax  de  ces  malades,  on  cons¬ 
tate  ordinairement,  par  la  percussion,  l’existence 
d’une  matité  restreinte,  occupant,  à  l’extrême 
base  du  poumon,  un  ou  deux  espaces  intercostaux. 
Il  est  exceptionnel  que  la  matité  remonte  au-delà 
de  la  pointe  de  l’omoplate.  En  même  temps,  on 
note  une  diminution  oü  une  abolition  des  vibra¬ 
tions  vocales  Sur  une  zone  étroite.  Par  l’auscul¬ 
tation  de  la  même  région,  on  peut  constater  une 
diminution  ou  une  abolition  du  murmure  vési¬ 
culaire,  mais  sans  souffle,  sans  le  souffle  tubaire 
voilé  de  la  pleurésie  vulgaire.  11  n’y  a  pas  davan¬ 
tage  d’égophonie,  ni  de  pectoriloquie  aphone. 

Par  l’inspection,  on  note  quelquefois  une  lé¬ 
gère  voussure  du  thorax.  Par  la  palpation  bi- 
manuelle,  on  trouve  parfois  un  élargissement,  de 
la  base  du  thorax,  mais  ce  phénomène  lait  ha¬ 
bituellement  défaut.  Tous  ces  signes,  d’ailleurs, 
signes  tirés  de  la  palpation,  de  la  percussion  et 
de  l’auscultation,  en  atriète,  peuvent  manquer. 

En  réalité,  dans  les  épanchements  pleuraux 
droits  des  cardiaques,  les  principaux  signes  sont 
fournis  par  l’examen  antérieur  de  la  base  droite. 
A  l’état  normal,  en  avant,  le  foie  détermine  à  la 
base  thoracique  droite  une  matité  qui  remonte  au 
5®  espace  intercostal.  A  la  matité  hépatique  suc¬ 
cède,  plus  haut,  de  la  submatité,  puis,  au  4®  es¬ 
pace,  de  la  sonorité.  Chez  ces  malades,  la  pereus- 
siononontre  que  la  matité  du  foie  se  prolonge  au- 
delà  de  la  limite  normale.  On  trouve  de  la  matité 
dans  le  4®  espace,  aU  lieu  de  sonorité,  et  même 
de  la  submatité  dans  le  3®  espace.  Il  est  des  cas 
où  les  signes  antérieurs  sont  très  nets,  et  où  il 
n’y  a  aucun  indice  caractérisé  d’épanchement  à 
rcxamen  postérieur.  Aussi,  ne  faut-il  jamais, 
chez  les  cardiaques  asystoliciues,  lorsc^u’on  soup¬ 
çonne  un  épanchement  pleural,  négliger  l’explo¬ 
ration  thoracique  droite,  en  avant.  C’est  là  la 
clef  du  diagnostic. 

Quand  on  constate  ces  signes,  on  pourrait  être 
porté  —  étant  donné  que  le  foie  hypertrophié  (il 
l’est  souvent  chez  les  cardiaques)  déborde  les 
fausses  côfes  —  à  attribuer  à  l'hypertrophie  hé¬ 
patique  les  modifications  perçues  à  la  base  du 
thorax.  Il  faut  se  défendre  de  cette  interprétation 
qui,  en  fait,  n’est  jamais  exacle.Quand  vous  trou¬ 
vez  cés  signes,  vous  pouvez  être  Sûrs  en  quelque 
sorte  qu’ils  sont  fournis  par  un  épanchement  en¬ 
tre  le  diâphragtne  et  la  base  du  poumon. Vous  le 
vérifierez  facilement  en  modifiant  la  position  du 
malade,  en  le  faisant  successivement  allonger  et 
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asseoir  sur  son  lit.  Au  moment  où  le  patient  passe 
de  la  position  couchée  à  la  position  assise,  il  se 
produit  un  phénomène  connu  sous  le  nom  de  dé¬ 
nivellement  :  en  raison  de  la  mobilité  et  du  dé- 
placementdu  liquide,  la  zone  de  matité  augmente 
d’étendue  ;  sous  l’influence  de  la  pesanteur,  le  li¬ 
quide  qui  tendait  à  se  loger  en  arrière  tend  à  ve¬ 
nir  en  avant.  La  matité  change  de  hauteur,  elle 
gagne  le  3®  espace,  si  elle  occupait  le  4®,  le  4®  si 
elle  occupait  le  5®.  Une  semblable  mobilité  se 
constate  aussi  dans  la  pleurésie  vulgaire,  mais  à 
un  moindre  degré,  en  raison  d’adhérences  et  de 
la  nature  du  liquide  ;  sa  réalité  y  est  même  discu¬ 
tée. 

Dans  les  épanchements  dont  nous  nous  occu¬ 
pons,  il  n’y  a  pas  d’adhérences  et  le  liquide  est 
très  mobile.  Si  vous  faites  recoucher  le  malade, 
le  liquide  reprend  le  niveau  qu’il  avait  précédem¬ 
ment.  Ce  dénivellement,  qui  est  facile  à  constater, 
est  caractéristique  de  la  présence  du  liquide. 

Lorsque,  ayant  fait  les  recherches  en  question, 
vous  estimez  qu’il  existe  un  épanchement,  vous 
devez  en  obtenir  la  vérification  par  la  ponction. 
Elle  se  pratique  avec  une  aiguille  un  peu  longue, 
car  il  est  nécessaire  de  pénétrer  assez  profondé¬ 
ment.  On  enfoncera  l’aiguilie  dans  l’espace  inter¬ 
costal  le  plus  déclive  :  ici,  ce  n’est  pas  le  5®,  le 
6®,  le  7®,  c’est  le  9®.  Si  le  résultat  n’est  pas  obtenu, 
on  ponctionnera  dans  le  10®  et  même  le  11®. 

Une  fois  le  diagnostic  établi,  le  traitement  en 
découle  naturellement.  Ces  épanchements  pleu¬ 
raux  des  cardiaques,  qu’ils  se  produisent  par  em¬ 
bolie  ou  par  hydrothorax,  ont  une  répercussion 
marquée  sur  l’asystolie  génératrice.  L’épanche¬ 
ment  comprime  le  poumon  et  le  champ  de  la 
petite  circulation,  d’où  dyspnée  et  augmentation 
de  la  gêne  circulatoire  dans  le  cœur  droit.  La  ré¬ 
percussion  sur  le  cœur  est  des  plus  accentuée. 
Aussi,  y  a-t-il  intérêt  presque  toujours  à  recourir 
à  la  thoracentèse  et  à  soustraire  le  liquide  accu¬ 
mulé  dans  la  plèvre.  Non  seulement,  l’épanche¬ 
ment  pleural  exerce  une  action  néfaste  sur  l’asys- 
tolie,  mais  encore  il  rend  généralement  inefficace 
le  traitement  de  cette  asystolie.  La  digitale  reste 
alors  sans  effet.  De  là  l’utilité  de  «  lever  les  bar¬ 
rages  »,  selon  l’expression  de  Peter. 

On  pratiquera  la  thoracentèse  dans  l’espace  au 
niveau  duquel  aura  été  faite  la  ponction  explora¬ 
trice.  On  la  pratiquera  avec  lenteur,  surtout  chez 
les  aortiques,  comme  notre  deuxième  malade. 
Vous  connaissez  la  facilité  qu’ont  les  aortiques 
de  faire  de  l’œdème  pulmonaire.  D’une  façon 
générale,  en  pratique,  on  est  surpris  de  l’abon¬ 
dance  de  l’épanchement.  C’est  là  un  des  points 
les  plus  curieux  de  l’histoire  de  ces  épanchements. 
Il  arrive  que,  même  sans  signes  en  arrière,  on 
peut  soustraire  800  et  1000  gr.  de  liquide.  Quand 
il  existe  des  signes  en  avant  et  en  arrière,  c’est 
1.500  gr.,  parfois  2000  gr.  et  plus.  On  hésitait  à 
pratiquer  la  thoracentèse,  on  se  demandait  s’il  y  ’ 


avait  du  liquide,  et  l’onretire  1000, 1500,  2000  gr. . 
de  cet  épanchement  qui  se  dissimulait. 

Dès  que  la  thoracentèse  est  pratiquée,  on  cons¬ 
tate,  en  général,  un  amendement  remarquable 
de  l’asystolie.  La  dyspnée  s’atténue,  les  urines 
augmentent  de  quantité,  et  cela,  sans  médica¬ 
ment,  du  seul  fait  de  la  soustraction  du  barrage, 
li  y  a  des  cas,  il  est  vrai,  où,  pour  obtenir  ce  ré¬ 
sultat,  il  est  nécessaire  de  donner  des  méclica 
ments  et  en  particulier  de  la  digitale,  après  l’opé¬ 
ration.  C’est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées 
chez  nos  deux  malades.  Le  premier;  en  particu¬ 
lier,  a  été  absolument  transformé  par  une  thora¬ 
centèse  de  500  gr. 

Souvent  ces  épanchements  se  reproduisent,  les 
hydrothorax  en  particulier.  On  a  rapporté  des 
observations  où  l’on  dut  recourir  à  la  thoracen¬ 
tèse  jusqu’à  60  et  80  fois.  Ces  ponctions  multi¬ 
ples  paraissent  d’ailleurs  avoir  plutôt  des  effets 
favorables.  C’est  dans  ces  conditions  que  l’on 
peut  être  conduit  à  pratiquer  des  injections  mo¬ 
dificatrices  dans  la  cavité  pleurale,  des  injections 
d’air,  en  particulier. 

(Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 


INFORMATIONS  ET  ACTUALITÉS 


Désinfection  des  mains  par  la  solution  iodée 
étendue.  —  Comme  complément  du  nettoyage 
au  savon,  il  est  très  indiqué  de  plonger  les  mains, 
pendant  quelques  minutes,  dans  une  cuvette 
contenant  1/2  litre  d’alcool  (non  dénaturé)  au¬ 
quel  on  a  ajouté  cinq  centigrammes  environ  de 
teinture  d’iode.  Cette  solution  peut  rendre  de 
très  gros  services  dans  la  chirurgie  d’urgence  à 
la  campagne. 

(J.  Pakowski  (de  Clermont-Ferrand).  Progrès 
méd.). 

Traitement  des  anémies  par  le  fer  colloïdal  élec¬ 
trique.  —  On  injecte  sous  la  peau,  dans  les  mus¬ 
cles  ou  dans  les  veines,  2  à  5  centimètres  cubes  de 
la  solution  au  millième.  Aucun  inconvénient 
n’est  à  redouter,  et  l’action  sur  le  sang  et  sur 
l’état  général  est  prompte. 

B.  G.  Duhamel  (Soc.  thérap.) 

Traitement  des  accidents  de  Vanaphylaxie  séri¬ 
que.  —  Devant  un  état  de  choc  anaphylactique, 
en  dehors  de  l’huile  camphrée,  de  la  caféine  et 
de  la  strychnine,  on  aura  très  avantageusement 
recours  à  l’injection  sous-cutanée  de  1  /4  ou  1/2 
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centimètre  cube  de  la  solution  âu  millième  d’a¬ 
drénaline.  On  peut  renouveler  à  court  intervalle. 

Maurice  Dubois  (Le  Scalpel.) 

Les  dangers  de  Vemploi  de  la  santonine  chez 
V enfant.  —  La  santonine  n’est  pas  un  vermifuge 
inoffensif  chez  l’enfant.  On  ne  doit  pas  la  pres¬ 
crire  au-dessous  de  deux  ans  et  il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier  que  les  doses  thérapeutiques  peuvent  être 
toxiques.  En  tout  cas,  on  rejettera  l’emploi  du 
biscuit  vermifuge,  dont  le  dosage  n’est  pas  suf¬ 
fisamment  sûr. 

A.  Chassevant  (Soc.  méd.  légale.) 

La  compression  oculaire  dans  les  phénomènes 
nerveux.  —  Le  vertige,  certains  accès  dyspnéi¬ 
ques,  l’éternuement,  le  bâillement,  le  hoquet, 
disparaissent  presque  constamment  par  la  com¬ 
pression  des  globes  oculaires.  L’action  s’exerce 
vraisemblablement  par  l’intermédiaire  du  tri¬ 
jumeau. 

Loeper  (Soc.  méd.  hôp.) 


Formule  de  pommade  contre  la  chute  des  che¬ 
veux.  —  Après  lavage  du  cuir  chevelu  avec  une 
décoction  de  bois  de  Panama  et  massage  par 
tapotement,  on  l’enduit,  sur  raies  rapprochées, 
d’un  peu  de  la  pommade  suivante  : 


Moelle  de  bœuf . 

Baume  du  Pérou . 

Alcool  à  90“ . . 

Soufre  sublimé . 

Teinlure  de  caniharides. 

Teinture  de  girofle . 

Teinlure  de  cannelle. . . 


.  .  30  gr. 

3  gr.  50 
.  .  10  gr. 

0  gr.  50 
0  gr.  35 
•  l^ââ  V  gouttes 

A.  Robin. 


A.  M. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Les  greffes  en  caoutchouc.  —  La  fièvre  typhoïde  à 
Avignon,  en  1912.  —  Emploi  des  arsenicaux  en 
agriculture.  —  Le  vaccin  anti-gonococcique  de  Ni¬ 
colle.  —  Recherche  des  hémoconies  dans  le  pro¬ 
nostic  des  ictères  de  ia  puerpéralité.  —  Réaction 
d’Abderhalden  dans  la  grossesse.  —  Bradycardie 
des  suites  de  couches.  —  Gangrène  du  col  par  in¬ 
jections  caustiques. 

M.  Pierre  Delbet  lit  à  Y  Académie  de  médecine 
une  note  sur  les  greffes  en  caoutchouc. 

Le  caoutchouc  est  une  substance  qui  se  comporte 
comme  un  colloïde  négatif  et  offre  là  une  ressemblan¬ 
ce  avec  les  colloïdes  du  sérum  sanguin.  S’appuyant 
sur  cette  propriété  en  quelque  sorte  paravivante, 


M.  Delbet  s’est  demandé  si  l’on  ne  pourrait  pas 
utiliser  avec  avantage  le  caoutdhouc  pour  les  greffes 
chirurgicales. 

L’expérience  journalière  prouve,  effectivement, 
que  les  tissus  humains  ne  présentent  aucune  réaction 
appréciable  au  contact  des  drains  de  caoutchouc. 
M.  Tuffier  et  M.  Carrel  ont  constaté,  d’autre  part, 
que  le  sang  circulant  ne  se' coagule  pas  en  passant  sur 
une  feuille  de  caoutchouc.  Cette  substance,  enfin, 
peut  rester  longtemps  intacte  dans  les  tissus.  M.  Del- 
bét  a  trouvé,  en  1886,  dans  un  kyste  du  maxillaire, 
un  drain  qui  y  avait  été  oublié  par  Chassagnac  plus 
de  vingt  ans  auparavant;  il  n’était  pas  altéré. 

Au  point  de  vue  particulier  des  greffes,  M.  Delbet 
s’est  servi  du  caoutchouc  dans  deux  cas.  Dans  le 
premier  cas,  qui  concernait  une  adhérence  tendineu¬ 
se,  une  mince  feuille  de  caoutchouc  fut  interposée 
entre  le  tendon  libéré  et  l’os  sous-jacent.  Dans  le 
second  cas,  une  paroi  abdominale  effondrée  par  une 
volumineuse  hernie  fut  reconstituée  par  une  lame 
épaisse  de  caoutchouc,  de  7  centimètres  de  longueur 
sur  3  de  largeur.  Les  résultats  ont  été  excellents.  ' 

—  M.  Pamard  fait  à  V Académie  de  médecine  une 
communication  sur  l’épicfé/nie  de /léere  typhoïde  d’A- 
vignon,  en  1912. 

L’épidémie  éclata  brusquement  le  29  juillet  1912 
et  fut  immédiatement  intense.  La  diffusion  rapide, 
dans  toute  la  ville,  des  cas  de  fièvre  typhoïde,  fit 
penser  qu’il  y  avait  eu  contamination  des  canalisa¬ 
tions  municipales  d’eau.  On  prit  aussitôt  des  mesures 
de  stérilisation  de  cette  eau  (ébullition,  addition 
,  d’hypochlorite  de  soude),  et  des  vaccinations  antity¬ 
phiques  furent  faites  avec  le  vaccin  de  Vincent.  L’épi¬ 
démie  s’arrêta  rapidement. 

M.  Mo  SNY  remarque  que  les  bienfaits  de  la  vaccina¬ 
tion  antityphique  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue 
la  nécessité  de  distribuer  à  la  population  des  eaux  po¬ 
tables,  de  bonne  qualité.  D’ailleurs, à  côté  de  la  popu¬ 
lation  fixe  — ^  qui,  étant  mise  au  ^courant  du  danger, 
peut  se  faire  vacciner, —  il  y  a  la  population  flottante, 
les  voyageurs,  les  étrangers, qui  doivent  être  protégés. 

—  U  Académie  de  médecine  termine  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Lucet  concernant  Y  emploi  des  arse¬ 
nicaux  en  agriculture, 

L’Académie,  considérant  que  tous  les  sels  arseni¬ 
caux  sont  éminemment  toxiques  et  que  la  généralisa¬ 
tion  de  leur  usage  en  agriculture  peut  exposer  l’hom¬ 
me  et  les  animaux  à  de  graves  intoxications  aiguës  ou 
chroniques,  émet  le  vœu  suivant  : 

«  1°  Qu’au  cas  où  les  Pouvoirs  publics  autorise¬ 
raient  l’usage  des  arsenicaux  pour  les  besoins  agri¬ 
coles,  les  précautions  à  prendre  soient  minutieuse¬ 
ment  précisées  et  surveillées,  largement  portées  à  la 
connaissance  du  public  et  comportent  des  sanctions 
au  cas  d’infraction. 

«  2°  Que  le  gouvernement  provoque  et  encourage, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  des  recherches 
ayant  pour  but  de  substituer  aux  arsenicaux  des 
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procédés  jnoins  .dangereux  de  lutte  çojitre  les  mala¬ 
dies  parasitaires  des  plantes,  » 

—  MM.  Bae  et  Lequeux  rapportent  à  la  Société 
d’ obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris  de  nouveaux 
cas  où  ils  ont  employé  le  vaccin  antigonococcique  de 
Nicolle. 

Les  auteurs  rappellent  qu’ils  ont  précédemment 
relaté  quatre  observations  de  salpingite  double  où  a 
été  appliqué  le  traitement  par  le  vaccin  antigonococ- 
cique  de  M.  Ch.  Nicolle.  Les  bons  résultats  signalés 
dès  le  début  cl)ez  ces  malades  se  sont  maintenus, 

MM.  Bar  et  Lequeux  ont  traité  depuis  deux 
autres  malades  par  le’ vaccin  de  NicoUe,  Chez  l’une, 
atteinte  de  bartholinite  suppurée,  les  effets  restèrent 
peu  nets.  Chez  la  seconde,  atteinte  de  salp.ingite 
double,  l’amélioration  fut  moins  sensible  que  dans 
les  observations  de  la  précédente  série. 

Employé  préventivement  contre  l’ophtalmie  puru¬ 
lente  des  nouveau-nés,  le  vaccin  de  Nicolle  (injecté 
à  76  enfants,  à  la  dose  de  2  gouttes  1  /2,  immédiate¬ 
ment  après  la  naissance)  n’a  provoqué  aucun  acci¬ 
dent,  mais  ne  semble  pas  avoir  eu  d’action  préventive 
réelle  :  3  enfants  présentèrent,  en  effet,  de  l’ophtal¬ 
mie.  Appliqué  au  traitement  de  l’ophtalmie  elle- 
même,  le  vaccin  a  réussi  une  fois  à  produire  un  arrêt 
de  la  sécrétion  et  a  échoué  deux  autres  lois. 

M,  iSiBEUEV  s’est  servi  du  vaccin  de  Nicolle  chez 
trois  femmes  atteintes  de  salpingite  coïncidant  avec 
de  Vuréthrite  gonococcique.  Peux  d’entre  elles  sont 
encore  en  traitement,  avec  tendance  à  une  améliora¬ 
tion  lente,  La  troisième  a  offert  une  amélioration 
rapide  paraissant  due  au  vaccin, 

M-  Siredey  a  traité  également  par  le  vaccin  de 
Nicolle  un  sujet  atteint  de  violente  arthrite  du  genou 
ayant  tous  les  caractères  d’une  grave  arthrite  blen- 
norrhagique.  La  guérison  fut  obtenue,  après  5  injec¬ 
tions,  en  un  mois  et  demi-  Par  contre,  dans  un  cas 
de  hlennorrhagie  aiguë  avec  orchite,  le  traitement 
parut  plus  nuisible  qu’utile  et  la  deuxième  injection 
fut  suivie  d’une  réaction  vive  sur  l’orchite. 

M.  Lepage  a  eu  l’occasion  d’employer  le  vaccin  de 
Nicolle  chez  une  jeune  femme  pour  une  bartholinite 
aiguë,  Chacune  des  sept  injections  qui  furent  prati¬ 
quées  provoqua,  le  soir  même,  une  élévation  de  tem¬ 
pérature  dépassant  38°.  La  bartholinite  dut  être 
incisée. 

M.  PiEEEE  Peebet  n’a  pas  obtenu  de  grands  ré¬ 
sultats,  dans  son  service,  avec  le  vaccin  de  Nicolle. 
Les  salpingites  ne  lui  semblent  pas  un  bon  terrain 
d’observation  pour  juger  de  l’efficacité  du  traitement. 
Leur  évolution  spontanée  est,  en  effet,  d’une  ex¬ 
trême  fantaisie, 

M.  Pelbet  a  traité  quelques  épididymites  blennor- 
rhagiques  par  le  vaccin.  Leur  évolution  n’a  pas  paru 
modifiée.  En  outre,  une  arthrite  blennorrhagique 
grave  étant  entrée  dans  son  service,  l’auteur  annonça 
à  sa  clinique  qu’elle  allait  guérir  comme  par  enchan¬ 
tement  avec  les  injections  de  vaccin.  Malheureuse¬ 
ment,  les  injections  n’eurent  aucune  action  ni  sur  les 


douleurs,  ni  sur  l’œdème,  ni  sur  la  température. 
L’évolution  de  l’arthrite  ne  fut  pas  modifiée  en  qwei 
que  ce  Soit. 

—  MM.  Cyrille  Jeannin  et  Levant  communi¬ 
quent  à  la  Société  d'obstétrique  et  de  gynécologie  de  Pé¬ 
ris  un  travail  sur  la  valeur  pronostique  de  la  recherche 
des  hémoconies  dans  les  ictères  de  la  püerpéralité.- 

On  sait  que  les  hémoconies  apparaissent  dans  le 
sang,  sous  forme  d’une  multitude  de  petites  particu¬ 
les  réfringentes  et  ejçcessiyement  mobiles  lorsque, 
après  ingestion  de  graisses,  l’absorption  de  ces  grais¬ 
ses  s’est  faite  normalement,  grâce  au  bon  fonction¬ 
nement  du  foie  biliaire.  La  recherche  de  ces  éléments 
constitue  donc  un  moyen  élégant  d’apprécier  le 
fonctionnement  de  la  cellule  hépatique  et  peut  entrer 
en  parallèle  avec  l’examen  des  urines  et  l’épreuve  de 
la  glycosurie  alimentaire  dans  les  différents  ictères. 

MM.  C-  Jeannin  et  Levant  ont  étudié  systématique¬ 
ment  les  hémoconies  par  l’examen  ultra-microscopi¬ 
que,  dans  le  sang  de  trois  femmes  (dont  2  étaient  en¬ 
ceintes  et  une  accouchée)  qui  présentaient  un  syn¬ 
drome  ictérique.  Chez  la  première,  atteinte  d’ictère 
catarrhal  au  6°  mois  de  sa  grossesse,  l’épreuve,  posi¬ 
tive,  indiqua  que  la  cellule  hépatique  était  peu 
touchée.  Chez  la  seconde,  atteinte  de  vomissements 
incoercibles  au  3®  mois  de  sa  grossesse,  la  recherche 
des  hémoconies  resta  négative  ;  M,  Bar  pratiqua 
l’avortement  thérapeutique  et  les  hémoconies  réap¬ 
parurent,  Chez  la  troisième,  atteinte  d’ictère  au 
cours  d’une  infection  puerpérale,  l’épreuve  des  hé¬ 
moconies,  pratiquée  5  jours  de  suite,  tut  toujours 
négative.  La  femme  mourut  le  11®  jour,  et  les  coupes 
du  foie  firent  voir  une  dégénérescence  intense  de  la 
cellule  hépatique. 

—  M.  Le  Loriee  présente  à  la  Société  d'obstétri¬ 
que  et  de  gynécologie  de  Paris  une  étude  sur  la  réac¬ 
tion  d’ Abderhalden  dans  la  grossesse. 

M.  Le  Lorier  a  recherché  cette  réaction  chez  29 
femmes  enceintes.  Il  a  obtenu  17  résultats  positifs, 
7  négatifs  et  5  douteux. 

M.  Bar  pense  que  les  résultats  négatifs  ou  douteux 
dans  les  expériences  de  M.  Le  Lorjer  tiennent  proba¬ 
blement  à  une  imperfection  de  technique.  M.  Ecalle, 
qui  a  poursuivi  les  mêmes  recherches,  au  laboratoire 
de  la  clinique  Tarnier,  a  toujours  constaté  un  résul¬ 
tat  positif,  chez  les  107  femmes  enceintes  dont  il  a 
examiné  le  sérum.  La  réaction  peut  être,  il  est  vrai, 
positive,  en  dehors  de  la  grossesse  (20  fois  sur  63  cas 
examinés  par  M.  Ecalle). 

Pour  M.  Pierre  Delbet,  la  valeur  clinique  de  la 
réaction  d’ Abderhalden  ne  semble  pas  négligeable. 
Dans  les  cas  douteux,  où  l’on  pense  à  une  grossesse 
extra-utérine,  elle  peut  rendre  des  services.  La  réac¬ 
tion,  si  elle  est  négative,  éloigne  l’idée  de  grossesse. 

—  MM.  Fabre  et  Petzetakis  présentent  à  la 
Société  obstétricale  et  gynécologique  de  Lyon  une  note 
sur  la  bradycardie  des  suites  de  couches. 

Le  ralentissement  du  pouls  des  accouchées  est  un 
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phénomène  connu  depuis  longtemps.  Etudiant  .son 
mécanisme  par  l’épreuve  de  l’atropine,  MM.  Fabre  et; 
Petzetakis  concluent  que  cette  bradycardie  des 
suites  de  couches  relève  d’une  influence  nerveuse  du 
pneumogastrique,  d’ordre  réflexe  ou  toxique. 

—  M.  Herrgott  rapporte  à  la  Société  obstétricale  et 
gynécologique  de  Nancy  un  cas  de  gangrène  du  col  par 
injection  caustique. 

11  s’agit  d’une  femme  qui  se  pratiqua,  pour  pro¬ 
voquer  un  avortement,  trois  injections  intra-utéri¬ 
nes  de  solution  forte  de  sublimé  (une  pastille  de  0  gr; 
25  dans  une  cuillerée  et  demie  d’eau).  Il  s’ensuivit 
de  la  gangrène  au  niveau  du  col,  qui  s’élimina  en  to¬ 
talité.  La  malade  succomba  d’accidents  septicénai- 
ques  et  d’embolie  pulmonaire 


MALADIES  DEJ^A  NUTRITION 

La  goutte, 

{Suite] 

II 

Diététique. 

Traitement  de  la  diathèse  goutteuse. 

Des  données  fournies  par  l’étude  de  la  pathogénie 
et  de  l’étiologie  (1)  découlent  nécessairement  la  dié¬ 
tétique  et  la  thérapeutique  de  la  goutte. 

Les  faits  pathogéniques  capitaux,  au  point  de  vue 
de  l’établissement  de  l’ordonnance,  sont  les  suivants  : 

1“  L’acide  urique  dérive  des  nucléo-albumines, 
dont  40  %  environ  sont  exogènes  et  60  %  environ 
sont  endogènes  ; 

2®  Il  dérive  aussi  des  purines,  qui  représentent  un 
stade  intermédiaire  dans  la  transformation  des  nu- 
çléo-albumines  en  acide  uriquè  ; 

.  3®  L’uricolyse  du  goutteux  est  moins  complète 
que  celle  de  l’individu  sain  ; 

4®  Le  goutteux  élimine  l’acide  urique  et  les  com¬ 
posés  xanthiques  et  puriques  qui  ont  échappé  à  l’uri¬ 
colyse  plus  lentement  et  plus  incomplètement  que 
l’individu  sain 

,  a)  Parce  que  sa  perméabilité  rénale  est  insuffi¬ 
sante  ; 

b)  Parce  que  l’acide  oxalique,  dont  le  taux  normal 
de  quelques  milligrammes  est  très  augmenté  au 
cours  des  maladies  par  ralentissement  de  la  nutri¬ 
tion,  précipite  l’urate  dissous  qui  circule  dans  le  plas¬ 
ma  sanguin  ; 

c)  Parce  que  l’acide  thyminique,  dissolvant  na¬ 
turel  de  l’acide  urique,  fait  plus  ou  moins  complè¬ 
tement  défaut  dans  la  goutte. 

Recherchons  quel  profit  la  prophylaxie  et  le  trai¬ 
tement  de  la  goutte  doivent  tirer  de  ces  enseigne¬ 
ments. 


Régime  alimentaire. 

Il;  est  un  fait  qui  laisserait  assez  perplexe  le  pra¬ 
ticien  désireux  d’instituer  un  régime  alimentaire 
d’une  absolue  sévérité  :  c’est  que  les  nucléo-albu¬ 
mines  et  les  purines  formées  dans  l’économie  sont 
plus  abondantes  que  celles  introduites  par  l’alimen¬ 
tation-  A  quoi, bon,'  dès  lors,  soumettre  un  goutteux 
au  supplice  quotidien  de  ne  se  nourrir  què  de  cer¬ 
taines  variétés  de  légumes  ou  de  fruits,  ou  de  lait 
seul,  ou  bien,  encore  de  deux  kilos  de  beafsteack  ha¬ 
ché  et  de  deux  litres  d’eau  chaude,  si  la  récompense 
de  ces  pénibles  prescriptions  ne  réside  que  dans  la 
suppression  d’un  tiers  deS  matériaux  producteurs 
d’acide  urique  ?  Si  même  On  s’imaginait  qu’au  lieu 
de  s’efforcer  à  réduire  le  taux  de  ces  matériaux  exo¬ 
gènes  jusqu’à  une  certaine  limite  raisonnable, il  faut  à 
tout  prix  le  ramener  au  zéro,  croit-on  que  la  majorité 
des  goutteux  s’assujettirait  à  observer  éternellement 
les  règles  d’une  diététique  par  trop  draconienne  ? 

Aussi,  une  certaine  tolérance  est-elle  aujourd’hui 
de  mise  dans  l’établissement  du  régime  alimentaire 
d’un  goutteux.  On  se  borne  à  interdire  les  aliments 
riches  eh  purines,  en  acide  oxalique  comme  en  acides 
acétique  et  lactique,  en  ptomaïnes  dangereuses  pour 
le  foie  et  pour  le  rein.  On  proscrit  de  même  les  "ali¬ 
ments  de  digestion  difficile. 

Ces  divers  aliments  figurent  dans  la  liste  suivante  : 

1®  Aliments  nuisibles  par  les  nucléines  ou  les  pu¬ 
rines  ;  viandes  jeunes  (veau,  agneau,  cochon  de  lait, 
poulet  de  grain),  cervelles,  ris  de  veau,  foie,  rognons, 
tripes,  charcuterie. Caviar,  laitances  de  poissons,  crus¬ 
tacés,  poissons  gras,  comme  le  saumon,  l’anguille,  le 
maquereau,  poissons  salés  ou  marines  (thon,  sar¬ 
dines). 

'  Légumineuses. 

Aliments  gélatineux  (tête  de  veau,  pieds  de  mou¬ 
ton,  queue  de  bœuf,  peau  des  animaux,  gelées). 

Café,  thé,  cacao,  chocolat  (la  caféine  et  la  théobro- 
mine  étant  des  méthyl-purines). 

Le  pain  doit  être  consommé  en  quantité  très  mo¬ 
dérée  :  il  engendre  de  l’acide  urique  et  peut  provo¬ 
quer,  par  fermentation,  la  production  d’acide  acé¬ 
tique. 

2°  Aliments  nuisibles  par  Vacide  oxalique,  acé¬ 
tique  ou  lactique  :  oseille,  rhubarbe,  haricots  verts. 
Les  épinards,  qui  contiennent  de  l’acide  oxalique, 
contiennent  aussi  des  sels  do  potasse,  utiles  aux 
goutteux  :  ils  peuvent  être’autorisés  en  petite  quan¬ 
tité.  I 

Vinaigre,  marinades. 

Cultures  de  bacille  lactique,  yoghomt. 

3®  Aliments  nuisibles  par  les  ptomaïnes  ;  gibier 
faisandé,  conserves,  poissons  fumés,  bouillons, 
extraits  de  viande  ; 

4®  Aliments  de  digestion  difficile  :  les  aliments  gras. 
On  usera  modérément  de  porc,  on  évitera  les  volailles 
trop  grasses,  les  noix,  les  amandes  et  les  noisettes. 

Les  amylacés  seront  consommés  en  faible  quantité. 


(1)  Cf.  n-ldu  15  février  1914. 
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5°  Le  sel.  Le  chapitre  du  sel  mérite  une  attention 
toute  particulière. 

Certains  goutteux  ont,  à  peu  près  constamment, 
un  certain  degré  de  rétention  chlorurée,  et  il  peut 
sembler  que  les  oedèmes,  même  légers,  que  provo¬ 
que  la  présence  des  chlorures  dans  leurs  tissus  aient 
une  influence  notable  sur  la  précipitation  de  l’acide 
urique.  Le  fait  clinique  suivant  vient  singulièrement 
à  l’appui  de  cette  hypothèse. 

Un  de  nos  malades,  goutteux  avéré,  à  crises  arti¬ 
culaires  aiguës  fréquentes,  fait  pratiquer  une  analysé 
d’urine  au  cours  d’une  villégiature  sur  une  plage  du 
sud-ouest  de  la  France,  et  nous  reniarquons  que  la 
quantité  de  chlorures  éliminée  est  passée  brusquement 
de  7  à  9  grammes,  son  chiffre  habituel,  à  16  grammes 
par  24  heures,—  phénomène  qui  coïncide  avec  l’entière 
disparition  des  oedèmes  légers,  mais  cènstaatsr, 
qu’il  présentait  au  niveau  des  mains,  des  malléoles, 
du  dos  du  pied,  parfois  même  du  cuir  chevelu.  Il  est 
intéressant  de  noter  qu’aucun  régime  spécial  n’a  été 
suivi  et  que  les  aliments  que  prend  notre  malade 
sont  toujours  préparés  de  la  même  façon,  puisqu’il 
^  s’est  déplacé  avec  son  personnel  ;  de  telle  sorte  que 
la  cause  de  cette  décharge  de  chlorures  reste  mys¬ 
térieuse  et  qu’on  serait  tenté  d’admettre  une  in¬ 
fluence  climatique. 

Devant  la  disparition  des  œdèmes  et  le  parfait 
état  général  de  notre  goutteux,  nous  lui  conseillâ¬ 
mes,  lors  de  son  retour  à  Paris,  un  régime  déchloruré 
assez  strict.  Le  taux  des  chlorures  éliminés  en  24 
heures  tomba  à  5,  6  et  7  grammes,  chiffres  parfaite¬ 
ment  en  rapport  avec  le  régime,  et  près  de  deux  an¬ 
nées  s’étaient  écoulées  depuis  son  dernier  accès  de 
goutte  quand  le  malade  en  eut  un  nouveau,  alors 
qu’ auparavant,  l’intervalle  entre  deux  accès  dépas¬ 
sait  rarement  neuf  à  dix  mois  ;  et  encore  la  sévérité 
du  régime  déchloruré  s’était-elle  sensiblement  relâ¬ 
chée,  les  derniers  temps. 

Ainsi,  il  semble  indiqué  de  restreindre  fortement 
l’usage  du  sel  chez  les  goutteux,  chez  certains  tout 
au  moins.  L’analyse  fréquente  des  urines  pourra  gui¬ 
der  à  ce  sujet. 

Le  goutteux  pourra  manger  n’importe  quel  aliment 
en  dehors  de  ceux  ci-dessus  énumérés. 

Encore  convient-il  de  remarquer  que  certains  au- 
teùrs  font  des  réserves  en  ce  qui  concerne  l’utilisa¬ 
tion  dans  l’organisme  des  purines  alimentaires. 

Ainsi,  Rathery  conteste  la  nocivité  du  ris  de  veau, 
qui,  d’après  Walker  Hall,  traverserait  le  tube  diges¬ 
tif  sans  qu’aient  été  absorbées  les  nucléo-albumines 
qu’il  contient  en  abondance  :  ce  qui  peut  rendre  to¬ 
lérant  à  l’égard  d’une  infraction  passagère  au  ré¬ 
gime  habituel. 

'Ge  régime  sera  composé  des  aliments  suivants  : 

Viandes  faites,  bœuf  et  mouton  surtout  ;  gibier 
ex&êménfëtit  fxais  ;  poulet  adulte,  pigeon.’’ 

•Jâttihô'n  maigre. 

Poissons  maigres  :  méi'lan,  sole  et  limande  sur¬ 
tout  ■  truite. 


Les  œufs  pourront  être  tolérés,  à  condition  de  tie 
pas  dépasser  deux  par  jour  :  et  encore  faudrait-il  se 
défler  de  la  susceptibilité  toute  particulière  que  pré^ 
sentent  à  leur  égard  certains  sujets,  qu’un  seul  jaune 
d’œuf  intoxique. 

Légumes  :  en  dehors  de  ceux  formellement  inter¬ 
dits,  tous  ceux  qui  seront  aisément  digérés  :  salsifis, 
carottes,  oignons,  céleri,  artichaut,  pissenlit,  en¬ 
dives,  crosnes,  choux-fleurs,  salades  cuites,  auber¬ 
gines  et  asperges  en  petite  quantité.  La  tomate,  au¬ 
trefois  condamnée,  est  aujourd’hui  réhabilitée,  La 
truffe  ne  contient,  d’après  Rathery,  rien  de  nuisible 
au  goutteux,  ainsi  d’ailleurs  que  les  autres  champi¬ 
gnons;  tout  au  plus  surmènerait-elle  l’activité  gastro¬ 
hépatique  ;  au  titre  de  mets  exceptionnel,  elle  peut 
être  autorisée. 

Les  fruits  seront  consommés  surtout  cuits  :  ils 
pourront  cependant  être  mangés  crus.  Raisins, 
poirèS,  pommes,  oranges,  fraises,  groseilles,  pêches, 
abricots,  cerises,  figues  fraîches.  Le  jus  de  citron  sera 
précieux  comme  condiment. 

Fromages  frais,  non  fermentés.  Beurre,  cru  ou 
fondu  plutôt  que  cuit,  modérément. 

Les  boissons  doivent  être  prises  en  quantité  suffi¬ 
sante  pour  assurer  constamment  une  diurèse  abon¬ 
dante.  On  boira  un  verre  1  /2  environ  à  chaque  repas, 
et  un  grand  verre  d’eau  d’Evian  ou  de  Vittel  dans 
la  matinée,  à  5  heures,  et  au  coucher.  Le  vin  sera  au¬ 
torisé  en  petite  quantité  :  1  /4  de  bouteille,  par  repas, 
de  Bordeaux  rouge  ou  d’un  vin  blanc  très  léger,  non 
sirupeux.  Le  cidre  sec  peut  être  permis  :  il  était  re¬ 
commandé  par  Garrod.  Bières,  apéritifs,  liqueurs, 
café,  thé  (sauf,  à  la  rigueur,  une  infusion  très  légère 
par  jour)  seront  interdits.  Certains  médecins,  se  ba¬ 
sant  sur  la  différence  qui  existe  entre  les  boissons  fer¬ 
mentées  et  les  boissons  distillées,  autorisent,  à'petîtes 
quantités,  cognac  et  wisky. 

Quelques  règles  sages  doivent  présider  à  la  com¬ 
position  des  menus  et  à  l’accommodement  des  mets  : 

1°  Le  goutteux  ne  sera  jamais  un  gros  mangeur  : 
il  usera  de  végétaux  plus  que  d’aliments  azotés:  1/4 
environ  de  cèux-ci  pour  3  /4  de  ceux-là. 

2°  Afin  de  ne  pas  être  tenté  de  manger  de  façon 
immodérée,  et  pour  bien  digérer  ses  aliments,  il  s’abs¬ 
tiendra  scrupuleusement  de  tout  ce  qui  peut  exciter 
l’appétit,  en  flattant  le  goût,  ou  bien  rendre  indiges¬ 
tes  ses  mets  :  sauces,  épices,  cornichons,  moutarde. 

3°  Il  tiendra  compte,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  de  ses  goûts  personnels  et  de  ses  capacités 
digestives  vis-à-vis  de  chaque  aliment. 

4“  II  mastiquera  fort  soigneusement. 

50  Enfin,  s’il  peut  se  permettre,  de  temps  à  autre, 
un  léger  écart  de  régime,  portant  sur  un  aliment 
ordinairement  interdit,  il  se  gardera  bien  de  l’écart 
massif,  celui  d’un  banquet,  d’un  grand  dîner. 

Traitement  de  la  diathèse  goutteuse. 

Les  précautions  alimentaires  tendent  à  diminuer 
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la  quantité  d’aeide  urique  formé  par  le  goutteux. 
Il  faut  maintenant  assurer  son  élimination. 

Ici  commence  le  râle  du  ti'aiteinent  médicamenteux., 
qui  doit,  tout  d’abord,  favoriser  la  solubilisation  de 
l’acide  urique. 

La  lithine  en  est  un  dissolvant  faible  :  une  partie 
d’urate  acide  de  lithine  se  dissout  dans  370  parties 
d’eau.  On  la  donne  sous  forme  de  benzoate  ou  de 
carbonate  :  cinquante  à  soixante  centigrammes  par 
jour. 

La  pipérazine  (diéthylène-diamine)  agit  plus  éner¬ 
giquement,  puisqu’une  partie  d’urate  acide  de  pipé¬ 
razine  se  dissout  dans  50  parties  d’eau  :  on  en  pres¬ 
crit  cinquante  centigrammes  à  1  gr.  50  pai'  joui . 

Le  sidonal,  ou  quinate  de  pipérazine,  présente  sur 
la  pipérazine  cette  supériorité  que  son  acide  qui- 
nique,  mis  en  liberté  dans  l’organisme,  se  combine 
comme  l’acide  benzoïque  avec  le  glycocolle  pour 
s’éliminer  sous  forme  d’acide  hippurique.  On  peut 
en  prescrire  3  à  8  grammes  pro  die,  mais  ces  doses 
sont  inutiles  quand  il  s’agit  d’un  traitement  prolongé 
et  trente  à  cinquante  centigrammes  sulTisent  parfai¬ 
tement. 

Le  lycétol  dérive  encore  de  la  pipérazine  (tar- 
trate  de  diméthyl-pipérazine)  :  1  à  3  grammes  par 
jour,  dans  de  l’eau  gazeuse. 

La  lysidine  (méthyl-glyoxalidine),  produit  malheu¬ 
reusement  fort  cher,  est  un  excellent  dissolvant  de 
l’acide  urique,  puisqu’une  partie  d’urate  acide  de 
lysidine  se  dissout  dans  6  parties  d’eau  :  elle  se  prend 
à  la  dose  de  1  à  4  grammes  dans  de  l’eau  de  Seltz. 

L’hexaméthylène-tétramine,  ou  formine,  décou¬ 
verte  par  Bardet  et,  après  une  éclipse  de  quelques 
années,  revenue  triomphalement  d’Allemagne  sous 
le  nom  d’urotropine,  constitue  plutôt  un  excellent 
antiseptique  des  voies  urinaires  :  à  la  dose  triquo- 
tidienne  de  cinquante  centigrammes,  prise,  chaque 
fois,  avec  un  grand  verre  d’eau,  elle  exerce  cepen¬ 
dant  une  certaine  action  urico-dissolvante. 

De  même,  l’helmitol,  combinaison  d’urotropine  et 
d’acide  anhydrométhylènecitrique,  qui  se  prend  à 
la  dose  moyenne  de  2  à  3  grammes  par  jour. 

Le  solurol,  enfin,  représente  une  parfaite  médica¬ 
tion  de  la  diathèse  goutteuse.  C’est,  en  effet,  de 
l’acide  thyminique,  ce  dissolvant  naturel  de  l’acide 
urique  qui,  on  le  sait,  fait  défaut  dans  l’organisme 
des  goutteux.  On  en  prescrit  soixante-quinze  centi¬ 
grammes  pro  die. 

Telle  est  la  liste  des  principaux  solubilisants  de 
l’acide  urique.  Elle  est  longue,  et  il  faut  bien  se 
pénétrer  de  cette  vérité  que  si  ces  produits  sont  à 
tel  point  nombreux,  c’est  qu’ils  agissent  beaucoup 
plus  radicalement  in  vitro  qu’in  vivo. 

Aux  côtés  de  la  médication  dissolvante,  deux  au¬ 
tres,  entièrement  opposées  l’une  à  l’autre,  l’alcaline 
et  l’acide,  ont  été  prônées. 

L’action  favorable  des  alcalins  est  incontestable  : 
eaux  minérales  alcalines,  bicarbonate  de  soude  et 
surtout  sels  de  potasse,  avec  lesquels  la  formation 
d’urates  insolubles  ne  serait  pas  à  redouter  comme 


avec  les  sels  de  soude.  Mais,  malgré  leurs  vertus,  les 
alcalins  ne  constituent  guère  une  '  panacée  contre 
4a  goutte. 

La  médication  acide  a  pu  rendre  service  à  quelques 
goutteux,  hypoacides  et  asthéniques,  et  Joulie  a  per¬ 
sonnellement  tiré  profit  de  l’usage  de  l’acide  phos-. 
phorique.  Elle  n’en  est  pas  moins  une  médication 
d’exception. 

Enfin,  les  arsenicaux,  à  faibles  doses,  diminuent 
la  formation  de  l’acide  urique,  et  les  strychniques 
peuvent  trouver  leur  application  comme  stimulants 
nervins  et  généraux.  Quant  aux  iodures,  ils  sont  sur¬ 
tout  utiles  contre  les  arthropathies  chroniques. 

Il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  de  combiner  en¬ 
tre  eux  ces  agents  médicamenteux,  de  façon  à  profiter 
successivement  de  leurs  divers  modes  d’action. 

Nous  imaginerons  le  cas  —  habituel  dans  la  pra¬ 
tique  courante  —  d’un  goutteux  quelque  peu  hyper¬ 
tendu,  chez  lequel  la  sclérose  artérielle  est  donc  à 
redouter. 

On  pourra  prescrire,  chaque  trimestre  : 

Premier  mois  :  quinze  jours  de  sidonal,  dix  jours 
de  guipsine  ou  de  teinture  de  crategus  oxyacantha 
(aubépine  :  hypotenseur  léger)  ;  repos  la  fin  du  mois. 

Second  mois  :  quinze  jours  de  solurol,  dix  jours 
d’iodure  (minéral  ou  autre),  repos  la  fin  du  mois. 

Troisième  mois  ;  repos,  ou,  si  besoin,  pendant  une 
pai'tie  du  mois,  cure  iodurée  ou  de  guipsine  ou  cra- 
tegus. 

Des  analyses  d’urine  fréquentes  viendront  ren¬ 
seigner  le  médecin  sur  l’efficacité  de  la  cure  médica¬ 
menteuse  prescrite  et  lui  permettront  de  la  modifier 
dans  le  sens  indiqué. 

Enfin,  s’il  le  juge  utile,  il  pourra  avoir  recours  A 
l’association  de  plusieurs  agents  urico-dissolvants, 
bien  réalisée  par  certaines  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  sérieuses 

Traitetnent hygiénique. —  «Tout  homme  qui  peut 
avoir  un  valet  de  chambre  capable  de  le  frictionner 
ne  doit  pas  avoir  la  goutte  »,  disait  William  Temple. 
L’assertion  peut  sembler  quelque  peu  audacieuse, 
mais  il  est  cependant  indéniable  qu’après  le  bain 
tiède,  la  friction  quotidienne  au  gant  de  crin  avec 
un  liniment  légèrement  excitant  exerce  sur  la  nu¬ 
trition  de  l’organisme  l’action  la  plus  favorable. 

L’exercice  physique,  le  sport,  quel  qu’il  soit,  sont 
indispensables  au  goutteux,  à  condition  que  celui-ci 
les  pratique  de  façon  modérée.  En  pareille  matière, 
l’excès  est  aussi  dangereux  que  l’abstention. 

Ceci  est  également  vrai  pour  le  travail  intellectuel. 

Tout  excès  génital  devra  être  soigneusement  évité. 

Traitement  physique.  —  La  gymnastique  modérée, 
le  massage  général  non  excitant,  rhydrothérapie 
tiède  et  courte,sont  autant  d’agents  physiques  dont 
le  goutteux  peut  tirer  profit.  On  se  lai.ssera  guider 
par  les  indications  particulières  à  chaque  cas. 

Les  bains  de  lumière  et  les  courants  do  haute  fré- 
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(Juence,  ont  été  préconisés. .11  semble  que  les  bains  de 
lumière  soient  surtout  utiles  à  la  flin  d’un  accès,  pour 
en  faire  disparaître  les  derniers  résidus  ;  léger  gon¬ 
flement,  raideurs,  névralgies  ;  quant  à  la  haute  fré¬ 
quence,  elle  à  cet  avantage  de  stimuler  l’élimination 
ralentie  du  goutteux. 

Traitement  hydro-minéral.  —  Comme  il  est  sur¬ 
tout  indiqué  chez  les  malades  sujets  aux  accès,  nous 
l’étudierons  lors  du  traitement  de  la  crise  de  goutte 
articulaire  aiguë. 

(A  suivre.)  D”  A.  Mohna.. 


TECHNIQUE  MÉDICALE 

Contribution  à  l’étude  des  variations  de  la 
pression  artérielle  pendant  une  cure  thermale 

Après  le  très  consciencieux  travail  que  vient  de 
publier  dans  les  derniers  numéros  du  Concours  médi¬ 
cal  notre  confrère  le  Dr  Gambier,  il  nous  a  paru  in¬ 
téressant  de  donner  comme  corollaire,  à  nos  lec¬ 
teurs,  les  résultats  obtenus  par  la  méthode  oscillo- 
métrique.  A  notre  avis,'  on  ne  saurait  trop  apporter 
de  faits  bien  observés  :  de  ceux-ci,  on  pourra  dégager 
des  conclusions  qui  donneront,  à  ce  nouveau  mode 
d’exploration,  sa  consécration  vraiment  clinique.) 

Démontrer  l’importance  de  la  recherche  de  la 
pression  artérielle  serait  vraiment  un  lieu  com¬ 
mun 

Les  travaux  de  Riva-Rocci,  Gallavardin,  Eh- 
ret,  Pachon,  Lian,  Pissavy,  Mathieu,.  Martinet, 
etc.,  etc.,  ont  mis  la  question  à  l’ordre  du  jour 
et  il  n’est  plus  permis  à  un  praticien  d’ignorer  le 
principe  de  cet  élément  de  diagnostic. 

Mais  si  tout  le  monde  (ou  à  peu  près)  s’accorde 
à  reconnaître  un  grand  intérêt  à  cette  étude, 
l’unioh .  cesse  sur  le  choix  de  la  méthode  à  em¬ 
ployer  et  sur  les  interprétations  des  résultats 
enregistrés  par  ces  méthodes  diverses. 

Discourir  sur  les  avantages  de  la  méthode  de 
Pachon  ou  de  Riva-Rocci  associée  à  celle  d’Eh- 
ret,  indiquer  les  inconvénients  qui  relèvent  de 
l’une  ou  de  l’autre,  n’est  pas  l’objet  de  ce  travail. 

Nous  pensons  que  chacun  doit  chercher  à  se 
perfectionner  dans  la  méthode  dont  il  a  fait  choix  ; 
un  appareil  dont  on  connaît  les  moindres  détails, 
même  s’il  est  défectueux,  ne  rend-il  pas  des  ser¬ 
vices  incontestables  ? 

Notre  but,  beaucoup  plus  modeste,  est  de 
fournir,  des  documents  aussi  exacts  que  possible 
ur  les  variations  de  la  pression  artérielle  pen¬ 


dant  une  cure  thermale.  Aussi  les'.comhientairés 
de  chaque  tableau  seront-ils  très  brefs. 

Pour  cela  faire,  chaque  malade,  le  jour  de  son 
arrivée,  subissait  l’épreuve  de  Pachon  ;  même 
opération  était  faite  au  départ.  (Nous  devons 
dire  que  cette  épreuve  n’a  pas  été  faite  sur  tous, 
car  les  enfants  et  les  personnes  trop  impression¬ 
nables,  en  exécutant  des  mouvements  involontai¬ 
res,  faussent  complètement  les  indications.) 

Plan  dé’ ce  travail 

Dans  une  première  partie  nous  présentons 
les  malades  sériés  suivant  leur  sexe,  et  suivant  leur 
âge  (tableau  I). 

Dans  une  deuxième  partie,  nous  établissons  le 
pourcentage  des  variations,  d’abord  (tableau  2) 
suivant  les  modes  des  variations,  ensuite  (ta¬ 
bleau  3)  suivant  le  pourcentage  décroissant  des 
résultats  obtenus. 

Dans  une  troisième  partie,  nous  signalons  les 
variations  de  pression  suivant  les  états  patholo¬ 
giques  diagnostiqués  (tableau  4).  La  progression 
décroissante  a  été  relevée,  à  part,  pour  la  P.  Mx 
et  pour  la  P.  Min. 

Remarques. 

1°  Les  pressions  que  l’on  va  lire  représen¬ 
tent-elles  la  moyenne  normale  de  chaque  sexe 
et  dans  chaque  sexe,  suivant  l’âge  indiqué  ? 
Assurément  non,  puisque  à  quelque  degré  que 
ce  soit,  nos  sujets  sont  des  malades  :  fractures, 
arthropathies,  dermatoses,  syphilis,  tuberculose 
externe,  etc.,  constituent  leurs  états  morbides. 

Cependant  les  fracturés,  qui  ne  sont  que 
fracturés,  devraient  se  rapprocher,  semble-t-il,  de 
l’état  de  l’homme  sain.  Le  tableau  4  nous  dira 
ce  que  nous  devons  en  penser. 

(Pour  plus  d’exactitude,  le  calcul  de  la  pression 
m .  yenne  a  été  obtenu  dans  chacune  des  trois 
catégories,  non  pas  en  prenant  la  différence  em 
tre  la  P.  Mx.  la  plus  élevée  et  la  P.  Min.  la  plus 
basse,  notées  (de  même  pour  P.  Min.),  mais  en 
additionnant  chaque  pression  —  Max.  ou  Min.  — 
dans  chaque  catégorie  ;  dans  chaque  catégorie  le 
total  ainsi  obtenu  était  divisé  par  le  nombre  des 
observations  recueillies.) 

2“  La  pression  différentielle  chez  l’homme  est 
très  nettement  supérieure  de  un  degré  par  rap¬ 
port  à  ce  qu’elle  est  chez  la  femme.  Dans  aucun 
des  cas  observés,  la  P.  Mx.  n’a  atteint  les  chiffres 
de  27,  29,  30,  cités  par  plusieurs  auteurs. 

Hommes  Femmc.s 


3»  L’écart  des  P.  Min .  8,32  —  8,14 

est  moins  sensible  que  l’écart 

des  P.  Mx .  15,75  —  1-4,45 
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1«  PAR.TIB 

TABLEAU  I.  —  Résumé  de  201  observaiions  de  pression  artérielle  (Méthode  de  Pachon) 
.  (Barèges,  124^  m.  d’altitude).' —  A.  Elude  des  moyennes  {Malades  à  l’arrivée). 


Nombre 

SEXE  MASCLEIN 

Nombre 

.SEXE  FÉMININ 

P.  D. 

P.  D. 

Tl 

Mx  14 

=  6,82 

15 

Mx  12 

Min  7,18 

Min  7  ^ 

51 

Mx  16 

18  à  40  ans.. 

41. . 

Mx  14,63  „ 

Min  8,7 

Min  8,43 

45  à  77  ans . 

41 

Mx  17,2 

=  8,1 

40  à  72  ans. . .  . 

42 

Mx  16,7  „  _ 

Min  9,1 

Min  9 

MOYENNE 

MOYENNE 

4- 

0 

0 

+ 

15,73 

14.45 

8,32  ” 

7,41 

8,14  - 

1  La  pression  moyenne  sans  tenir  compte  ni  de  l’âge,  ni  du  sexe,  ni  de  l’état  morbide,  est  de  :  | 

Mx  15.9 

Min 

8,23 

P,  P.  :  7,67 

4“  La  pression  différentielle  de  l’enfance  à  la 


vieillesse  : 

Chez  l’homme  s’élève  de .  1,29 

Chez  la  femme .  2,70 


Cette  constatation  peut-elle  entrer  en  ligne  de 
compte,  comme  argument  en  faveur  de  la  longé¬ 
vité  de  la  femme  (longévité  nettement  établie 
par  les  tables  de  mortalité)?  Cette  hypertension 
que  nous  pourrions  appeler  hypertension  de 
CROISSANCE,  de  50  %  supérieure  à  celle  du  sexe 


fort,  ne  vient-elle  pas  renforcer  la  thèse  deVhÿ- 
pertension,  réaction  de  défense  ? 

5»  La  moyenne  mathématique  de  la 
P.  Mx.  _  1^ 

P.  Min.  ■“  8,23 

doit  faire  place,  en  clinique,  à  l’évaluation  sui¬ 
vante 

normale  =  PD  8  à  9 

P.  Mm.  7  a  9 


2"  P.A.B.TIE 


A.  —  TABLEAU  11.  —  Tableau  des  modifications  de  la  P.  Mx.,  de  la  P.  Min. 
à  1243  m.  d’altitude,  après  20  à  30  jours  de  séjour  et  de  traitement  thermal  de  Barèges. 


P.  Mx  augmente,  seule  . 

16  %  des  cas  environ,  soit  31  malades,  \ 

P.  Mx  diminue  .  »  . 

P.  Min.  augmente  »  . . . . . . . .... 

13  % 

7  % 

14  % 

1  i 

26  — 

13  — 

28 

.  „  Mx 

Les  2  p.  augmentent  ensemble . 

12  % 

- 

24  — 

Mx 

Les  2  p.  diminuent  ensemble . 

20  % 

- 

40  -  • 

Les  2  p.  en  statu  quo . . . 

15  % 

_ 

29  - 

I*'  (  l’autre  a  diminué . 

j  7% 

1 

■  — 

13  — 
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B.  —  TABLEAU  III.  —  Tableau  des  modifications  de  la  P.  Mx.  et  de  la  P.  Min. 
suivant  une  échelle  décroissante  des  résultats  observés. 


P.  Mx  . 

"tTP —  diminuent  ensemble . 

P.  Mm 

(l’expression  “  parallèle  ”  est 

20  %  des  cas  environ 

Cas  où  l’amélioration  a  été  la  plus 
franche. 

mauvaise). 

P.  Mx  augmente  seule . 

16  %  - 

a)  Artério-sclérose  légère  ou  à  ve¬ 
nir. 

b)  Réaction  de  défense. 

P.  Mx 

P.  statu  quo,. . . 

15  %  - 

Peu  influencé  par  le  traitement  ther¬ 
mal. 

P.  Min  diminue  seule . 

14  %  .  -  . 

Les  variations  de  Min.  sont  tou¬ 
jours  très  limitées,  mais  ont  une 
importance  primordiale  cpand 
elles  se  produisent;  la  diminution 
seule  est  plutôt  favorable. 

P.  Mx  diminue  seule . 

P.  Mx 

P  Min  ensemble . 

13  %  — 

Retour  vers  la  normale. 

12  %  - 

Hypertendus  sans  lésions,  mais 
"surtout  amélioration  de  l’état  gé¬ 
néral.  Col.  13  et  14,  tableau  IV. 

P.  Min  augmente  seule . 

.V  .  i 

7  %  - 

,  i 

(Très  rare).  Malade  à  surveiller,  se 

1  méfier  du  traitement  balnéaire. 

'  (Nous  avons  noté  3  ictus  passagers). 

Bps  9  P  ^  ^  ^  augmente . | 

■  (  l’autre  a  diminué . 

7  % 

Retour  vers  la  normale. 

REMARQUES 

1®  Vraisemblablement,  toute  cure  ou  climati¬ 
que  ou  thermale,  qui  n’est  pas  formellement  con¬ 
tre-indiquée  par  l’état  pathologique  du  malade, 
doit  tendre  à  ramener  l’équilibre  entre  les  deux 

termes  de  la  formule  '  ■ 

P.  Mm. 

2°  A  quoi  attribuer  ce  retour  à  l’équilibre  ? 

a)  A  l’élimination  des  déchets  aréiques  ; 

b)  A  l’élimination  des  toxines  bactériennes  ; 

c)  Au  relèvement  du  taux  de  l’hémoglobine. 

Pratiquement  cette  recherche  du  taux  de 
l’hémoglobine  peut  être  faite  pa  le  procédé  de 
l’échelle  de  Talqwist, 

3®  Si  la  constante  d’Ambard,  K.,  est  très  dé¬ 
licate  à  rechercher,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
rapports  urologiques.  Ceux-ci  peuvent  donner 
une  indication  très  suffisante  en  clinique. 

L.-C.  Maillard  a  tout  dernièrement  appelé  l’at¬ 
tention  des  praticiens  sur  ce  qu’il  appelle  :  le 
coefficient  d’imperfection  uréogénique.  Il  n’est  pas 
douteux  que  ce  coefficient  nettement  établi  ne 
vienne  apporter  une  nouvelle  confirmation  à 
l’interprétation  des  variations  de  pression  arté¬ 
rielle. 

6®  Si  nous  additionnons  les  cas  où  P.  Mx  a 
augmenté, 

soit  seule. 


.  soit  avec  la  P.  Min. 

nous  en  arrivons  à  conclure  que  la  P.  Mx  a  augf. 
menté  dans  28  %  des  cas. 

Le  même  calcul  pour  P.  Min.  ne  donne  que 
19  %. 

Additionnons  maintenant  les  cas  où  la  P.  Mx  a 
diminué, 

soit  seule 


soit  avec  la  P.  Min.  Faisant  le  même  calcul 
pour  cette  dernière, 


nous  obtenons, 


^P.  Mx.  33  % 
I  P.  Min.  34  % 


Le  résultat  évident  est  donc  que  la  cure  cli¬ 
matique  et  thermale  à  Barèges  a  abaissé  la  for¬ 
mule  dans  1  /3  des  cas. 

P.  Mm.  ' 


Les  deux  autres  tiers  se  répartissent  dans  les 
6  catégories  indiquées  au  tableau  2. 


5®  Dans  ces  résultats,  quelle  part  revient  à 
l’action  de  la  cure  climatique  (altitude,  héliothé¬ 
rapie,  etc.),  à  l’action  de  la  cure  thermale,  à  l’ac¬ 
tion  médicamenteuse  intensive  que  nous  avons 
l’habitude  (suivant  les  prescriptions  de  bien  de 
nos  maîtres  et,  en  particulier,  deM.  le  Professeur 
Landouzy)  de  faire  suivre  à  nos  malades  ? 


Il  est  sage  de  garder  une  prudente  réserve.  La 
bio-chimie  vient  de  naître,  la  radio-activité  est  à 
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peine  connue,  les  corps  colloïdaux  entrent  en 

scène .  et  chacun  sait  l’importance  que 

Bardet  accorde  à  ces  derniers. 

Quel  rôle  peut  jouer  l’altitude  ?  Jacques 
Soubiès,  dans  ses  ascensions  en  ballon,  René 
Cruchet  examinant  à  Bordeaux  les  aviateurs  de 
l’aérodrome  de  Mérignac,  ont  relaté  des  rensei¬ 
gnements  fort  intéressants  :  on  devrait,  autant 
que  faire  se  peut,  multiplier  ces  observations.  • 

Donc,action  complexe,action  ajoutée  ou  «mul¬ 
tipliée  »,  si  l’on  admet  la  formule  de  Jules  Simon: 
«Les  efforts  ajoutés  ne  s’additionnent  pas,  mais 
se  multiplient  1  » 

6“  Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  constaté  que 
P.  Mx. 

cette  diminution  de  la  produite 

sur  ceux  dont  la  formule  était  la  plus  élevée, 
l'action  régulatrice  de  la  cure  étant  ainsi  bien 
manifeste. 

7“  La  P.  Min.  est  beaucoup  plus  influencée 
dans  le  sens  de  sa  diminution  que  dans  le  sens  de 
son  augmentation  :  34  %  contre  19  % . 

Or,  ces  deux  remarques  (6  et  7)  sont  en  par¬ 
faite  concordance  avec  celles  édictées  par  Ma¬ 
thieu  :  «  Quand  les  deux  pressions  diminuent,  il  y  a 
là  un  indice  favorable.  Toute  élévation  de  Min. 
avec  diminution  ou  statu  qu6  de  Mx.  est  à  sur¬ 
veiller. 

(A  suivre.)  D'  R.  Moi.inéry 

(de  Barèges). 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Traitement  des  polynévrites. 

La  polynévrite  est  une  réaction  inflammatoire 
d’un  certain  nombre  de  nerfs  atteints  par  une 
infection  ou  une  intoxication.  Le  diabète,  le  pa¬ 
ludisme,  la  tuberculose  sont  au  premier  rang  de 
ces  intoxications.  11  résulte  déjà  de  ce  lait  que  le 
traitement  pathogénique  devra  porter  sur  la 
cause  provocatrice,  et  que,  dans  la  thérapeutique 
des  polynévrites,  il  est  toujours  indispensable  de 
remonter  aux  causes  si  l’on  veut  obtenir  des  ré¬ 
sultats  de  longue  durée. 

Mais,  avant  tout,  il  est  un  principe  de  grande 
valeur  :  ne  pas  ajouter  une  intoxication  médica¬ 
menteuse  à  l’intoxication  préexistante  et  cause 
de  la  maladie  nerveuse  ;  en  second  lieu,  il  faut 
faire  en  sorte  de  ne  pas  aggraver  les  douleurs  et 
l’intensité  de  la  paralysie  motrice  par  une  électri¬ 
sation  neuro-motrice  trop  hâtive  et  trop  puis¬ 
sante  surtout  quand  le  malade  présente  de  l’a¬ 
rythmie,  de  la  dyspnée,  de  la  tachycardie. 


Voici  quel  doit  être  le  traitement  rationnel 
des  polynévrites  :  au  début,  pendant  la  période 
douloureuse,  le  malade  sera  mis  au  lit,  les  mem¬ 
bres  hyperesthésiés  entourés  d’ouate  imbibée  de 
liniments  calmants  ;  le  Uniment  si  habituelle¬ 
ment  formulé  convient  ici  très  bien  : 

Laudanum . . . .  )  au  q 

Teinture  de  belladone . ^  aa  d  gr. 

Chloroforme . . .  10  gr. 

Huile  dejusquiame . . .  90  gr. 

Us.  ext. 

Il  faut  chercher  à  éviter  tout  heurt,  tout  choc, 
tout  contact  provoquant  des.  douleurs. 

Que  faire  absorber  par  ces  malades  déjà  in¬ 
toxiqués  et  qui  pourtant  souffrent  d’une  façon 
parfois  atroce  ?  Les  doses  légères  d’antipyrine, 
depyramidon,  d’aspirine,  sont  en  général  insuffi¬ 
santes,  et  nous  proscrivons  absolument  la  mor¬ 
phine,  surtout  chez  le  tuberculeux. 

Lorsque  celui-ci,  en  effet,  est  atteint  de  névrite, 
c’est  qu’il  est  arrivé  à  une  période  avancée  de  sa 
maladie  et  à  ce  moment-là,  l’injection  de  mor¬ 
phine  est  souvent  dangereuse. 

Nous  utilisons,  au  contraire,  le  pantopon,  qui 
très  heureusement  vient,  dans  tous  ces  cas  où  le 
médecin  ne  peut  utiliser  les  alcaloïdes  de  l’opium, 
donner  une  égale  action  analgésique,  hypnoti¬ 
que,  avec  un  minimum  d’inconvénients. 

Chez  les  névritiques  qui  souffrent  beaucoup,  il 
est  indiqué  d’injecter  du  pantopon.  La  dose  ainsi 
utilisée  est  de  deux  centigr.  de  substance  active. 
On  pourra,  si  le  malade  est  très  faible,  injecter 
une  demi-seringue  ;  mais,  en  général,  cette  dose 
d’une  ampoule  de  pantopon  Roche  est  bien  sup¬ 
portée.  Cela  tient  à  ce  fait  que  cette  substance, 
qui  est  l’opium  total  injectable,  a  beaucoup  moins 
de  toxicité  que  les  autres  opiacés,tout  en  ayant, 
une  valeur  thérapeutique  égale  à  celle  de  la  mor¬ 
phine  elle-même  (1). 

Contre  l’insomnie,  cette  médication  suffira  aussi 
et  si  Ton  veut  éviter  la  voie  sous-cutanée,  on 
pourra  conseiller  les  comprimés  de  pantopon  qui 
sont  dosés  à  un  centigr.  de  principe  actif  (2  à  4 
par  jour)  ou  même  le  sirop  de  pantopon,  tou¬ 
jours  bien  supporté  (1  à  4  cuillerées  à  soupe 
par  jour)  ;  .certaîns  médecins  emploient  contré  ces 
insomnies  le  chloral,  sans  que  nous  puissions 
bien  nous  expliquer  leurs  raisons,  car  Tinsomnie 
de  ces  malades  est  due  à  leur  douleur  paroxysti¬ 
que  et  non  pas  à  une  excitation  cérébrale  ou  pu¬ 
rement  nerveuse. 

L’alimentation  de  ces  malades  sera  modifiée 
suivant  l’origine  de  la  lésion  :  il  est  évident  qu’une. 


(1)  G.  F.  Prof.  agi’.  Sicard.  Art.  Polynévrites, 
Traité  Thérap.  Méd.  Chlr.,  1912  ;  D"  Bardet  et  Gy. 
Bull.  gén.  de  Thérap.,  15,  23  et  30  avril  1911  ;  Di; 
Collin.  J.  de  Méd.  de.  Paris,  1013,  n»42,  p.  819 
Prof.  Grasset  et  L.  Rimbaud.  Méd.  Sympt. 
Bibl.  Prof.  Gilbert  et  D"'  Carnot,  Baillère,  1913,  p. 
334  et  thèses  Trotain,  Soncourt,  Souty,  Colibeuf,; 
Mourlan,  Cot,  Le  Caloez,  Bigou,  etc.,  etc. 
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névrité  tuberculeuse  autorisera  une  alimentation 
difîérènte  que  celle  indiquée  chez  un  diabétique 
ou  un  paludique. 

On  veillera  aussi  à  l’état  de  l’intestin.  Les  laxa¬ 
tifs  devront  être  ordonnés  si  les  garde-robes  ten¬ 
dent  à  devenir  irrégulières. 

Plus  tard,  quand  les  douleurs  auront  disparu, 
que  les  troubles  de  sensibilité  à  la  pression,  à  la 
palpation,  seront  très  atténués^  on  s’adressera  à 
deux  agents  thérapeutiques,  les  meilleurs  adju¬ 
vants  de  la  cure  de  la  polynévrite  lorsqu’ils  sont 
bien  riiahiés  :  l’électricité  et  la  mécano  thérapie 
doublée  du  massage. 

Oh  usera  du  courant  galvanique  faible  de  6  à 
40  milliampères  avec  séances  de  début  courtes, 
de  cinq  minutes  environ.  Le  courant  doit  être 
descendant 

Le  courant  faradique  ne  donnera  le  plus  sou¬ 
vent  que  des  résultats  moindres. 

Le  massage  méthodique  est  excellent  aussi,  de 
même  les  bains  tièdes  simples  ou  alcalins  et  sur¬ 
tout  la  mécanothérapie  et  la  rééducation  des 
muscles.  S’il  survenait  des  crises  douloureuses, 
r administration  du  pantopon  les  calmerait  rapi¬ 
dement. 

L’apparition  des  troubles  bulbaires  nécessite  le 
repos  le  plus  absolu  et  l’emploi  des  médicaments 
tonicardiaques,  huile  camphrée  (solution  au 
dixième),  injection  intramusculaire  profonde  d’un 
centimètre  cube. 

.  Pendant  la  convalescence,  il  faudra  avoir  re¬ 
cours  au  cacodylate  de  soude,  à  la  strychnine, 
aux  phosphates. 

Quelquefois,  il  arrive  que  malgré  toutes  les  pré¬ 
cautions  prises,  et  la  mécanothérapie,  des  ré¬ 
tractions  tendineuses  apparaissent  ;  la  chirurgie 
devra  intervenir  pour  sectionner  ces  bridés.  Les 
délabrements  seront  en  ce  cas  aussi  minimes 
que  possible,  car  ces  régions  sont  mal  irriguées, 
sujettes  aux  troubles  trophiques,  et  l’on  pourrait 
voir  survenir  des  complications  graves  telles  que 
la  gangrène  ;  il  faudra  aussi  agir  avec  douceur 
pour  là  correction  des  attitudes  vicieuses  des 
membres,  car  on  a  vu  dès  vaisseaux  rompus  par 
des  mobilisations  trop  brusques  ;  le  fait  a  été  si¬ 
gnalé  pour  l’artère  poplitée.  D'  M.  Sublac. 


«  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MEDICALES 

Urémie  de  la  sclérose  cardio-rénale.  —  La  fluxion  de 
poitrine.  —  La  récalcification  des  tuberculeux. 

Traitement  de  Purémie  de  la  sclérose  cardio¬ 
rénale. 

■  Huchard  a  établi,  comme  base  dé,  ce  trai¬ 
tement,  la  métAodfi  des  trois  lavages  :  a)  lavages 


de  l’estomac  ;i>)  lavages  de  l’intestin  ;  c)  lavages 
du  sang  (injections  sous-cutanées  de  20Ô  ài  300 
grammes  de  sérum). 

Comme  médication  patho  génique  et  préventive 
on  prescrira  la  Thépsalvose  caféinée  ou  spartéi- 
née  (2  cachets  de  0  gr.  50  par  jour)  et  on 
alternera  le  régime  lacté  exclusif  et  le  régime 
lacté  mitigé.  '  \ 


La  fluxion  de  poitrine. 

Dans  une  clinique  publiée  parla  Gazette  des  Pra¬ 
ticiens,  M.  le  Professeur  Lemoine  établit  la  dis¬ 
tinction  entre  la  pneumonie  franche  et  la  fluxion 
de  poitrine,  dont  l’école  de  Montpellier  a  maintenn 
l’existence  dans  les  cadres  nosologiques.  La 
pneumonie  classique  intéresse  un  lobe  pulmo¬ 
naire.  La  fluxion  de  poitrine  est'  une  maladie 
beaucoup  plus  générale,  une  pneumococcose  qui 
envahit  tous  les  plans  du  thorax  :  peau,  muscles 
interscostaux,  plèvre,  parenchyme  pulmonaire. 

Les  signes  sont  également  quelque  peu  diffé¬ 
rents.  La  palpation  reste  identique.La  percussion 
indique  une  congestion  moins  dense  du  poumon, 
dans  la  fluxion  de  poitrine.  Mais  l’auscultation 
est  très  distincte.  Le  râle  crépitant  est  remplacé 
par  des  petits  râles  sous-crépitants  fins.  Dans 
toute  l’étendue  de  l’organe,  en  note  d’ailleurs  des 
râles  muqueux,  sibilants,  ronflants.  On  perçoit 
également  des  frottements  pleuraux,  parfois  les 
signes  d’un  épanchement.  Les  crachats  sont 
rouillés.  Le  point  de  côté  est  très  violent. 

Trois  malades  du  service  se  prêtent  à  la  dé¬ 
monstration  de  cette  dualité  d’affection.  Il  sem¬ 
ble  que  la  fluxion  de  poitrine  soit  nettement  grip¬ 
pale,  et  due  à  des  associations  microbiennes. 

Le  traitement  consiste  à  soutenir  l’état  géné¬ 
ral  avec  de  l’alcool,  surtout  si  l’on  a  affaire  à  un 
alcoolique  ;  soutenir  le  cœur  (digitale,  caféine)  ; 
combattre  l’élément  catarrhal.  Un  bon  procédé 
consiste  à  pratiquer  des  enveloppements  du 
tronc  dans  un  maillot  humide,  formé  d’une  épais¬ 
se  couche  d’ouate  hydrophile  trempée  dans  l’eau 
chaude,  recouverte  d’un  imperméable  et  d’ouate 
ordinaire  sèche.  Ce  maillot  détermine  une  trans¬ 
piration  abondante  ainsi  qu’une  vaste  révulsion. 
On  pourra  aussi  employer  la  médication  colloïdale, 
à  l’aide  de  l’électrargol,  à  doses  assez  élevées, 
0,30  cmc.  chaque  fois. 


La  récalciflcation  des  tuberculeux 

Le  D>’  A.  de  Verbizier,  dans  une  note  de  pra-^ 
tique,  sur  la  récalcification  des  tuberculeux, 
appelle,  à  nouveau,  notre  attention  sur  la  patho¬ 
génie  de  la  tuberculose  par  la  déminéralisation, 
et  sur  le  traitement  de  cette  affection  par  la  mé¬ 
thode  de  Ferrier,  complétée  par  Sergent.  L’àdré-, 
naline,  on  le  sait,  jouit  d’importantes  propriétés 
dans  le  processus  de  reminéralisation  ;  à  la  clqse' 
de  20  gouttes  par  jour,  cette  médication  àssdciëé 
à  celle  de  Ferrier,  produirait  les  meilleurs  résul-' 
tats  surtout  dans  la  préphtisie.  Dans  une  affect, 
tion  aussi  décevante,  le  devoir  du  praticien  est; 
d’  «  essayer  loyalement  ». 


RAISONS 


Doit  être  préféré  à  TOUS  les  simiiaifôÿ/ 

il  est  complètement  imSOLUBLË 
et  se  présente  à  l'état  MAiSSAMT 
dans  un  état  extrême  de  division 
(COLLOÏDAL).  c 

Il  contient  toute  la  MATIÈHé 

OBSANIOUE  DES  OS  dont  il  est 


extrait  (orientation  vitale  du  professeur 
ROBIN)  ainsi  que  leur  SILICE  et  leurs 


FLUORURES  qui  retiennent  la  chaux, 

11  est  en  suspension  dans  un  liquide 

NEUTRE  et  ISOTONIQUE. 


Il  a  une  ASSIMILATION  MAXIMA 


LE  PHOSPHARSYL 

est  le  même  produit  contenant  3  centigrammes 
de métl^larsiriatede"  soude  par  cuillerée  à  bouche 

Laboraf dires  du D ocleurl^TNARD,  AnGOV LÈM E  ( Ch  E  ) 
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CORRESPONDANCE 


}  Rapports  médico-mutualistes. 

Docteur  en  médecine,  mais  effectuant  mes  deux 
années  de  service  militaire,  je  me  trouve  sollicité 
par  le  président  d’une  société  de  secours  mutuels  de 
lui  rédiger  un  rapport  qu’il  doit  lire  dans  un  Congrès 
prochain. 

;  ;  ;  Il  a  été  chargé  de  traiter  des  rapports  entre  socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  et  syndicats  médicaux, 

J’ai  accepté  dans  l’espoir.,.,  peut-être  fallacieux, 
;■  de  faire  accorder  à  nos  associations  corporatives  les 
conditions  les  plus  favorables. 

,  J’ai  recherché  dans  votre  estimable  journal  les 
'  ^  renseignements  concernant  cette  question  et  j’ai 
'  troüvé  'ùn  certain  nombre  d’articles  dans  l’esprit 
et  la  lettre  desquels  j’ai  longuement  puisé. 

Je  vous  serais  donc  reconnaissant, si  vous  avez  quel- 
l'.  ques, renseignements,  de  m’adresser  des  documents 
à  ce  sujet. 

Le  rapport  doit  être  donné  à  l’impression  dans  le 
courant  d’avril  et  je  compte  remettre  mes  notes  pour 
les  premiers  jours  de  ce  mois.^ 

:  Dr  L. 

Réponse 

Si  VOUS  voulez  bien  nous  communiquer  le  rap¬ 


port  en  question,  nous  pourrons,  s’il  y  a  lieu, 
le  critiquer. 

En  somme,  ce  qui  traite  le  mieux  la  question, 
ce  sont  les  deux  travaux  parus  dans  le  Concours 
de  1912,  PP,  1058  et  1150. 

Nous  soutenons  que  lorsque  mutualités  et  mé¬ 
decins  ne  peuvent  pas  se  mettre  d’accord,  inutile 
de  faire  un  tarif  le  mutualiste  est  soigné  com* 
me  un  client  ordinaire,  et  la  mutualité  rembourse 
au  mutualiste  ce  qu’elle  croit  devoir  donner. 
S’il  y  a  accord,  c’est  le  système  lyonnais,  avec 
paiement  à  la  visite,  par  chèques  mutualistes, 
avec  libre  choix  du  médecin,  qu’il  faut  adopter. 

11  faut  repousser  tout  forfait  et  toute  nomina¬ 
tion  arbitraire  de  médecin  de  S.  M. 

En  somme,  une  mutualité  traite  sur  un  pied 
d’égalité  avec  le  syndicat  médical  local.  S’il  y  a 
entente,  libre  choix  et  tarif  à  la  visite.  Sinon, 
liberté  complète. 

Nous  restons  à  votre  entière  disposition  et 
nous  nous  permettons,  en  passant,  de  vous  si¬ 
gnaler,  au  cas  que  vous  n’y  auriez  pas  songé, 
que  votre  situation  militaire  vous  impose  cer¬ 
taines  réserves  relativement  à  la  publication 
d’écrits  signés  de  vous.  Vous  ferez  bien  de  vous 
renseigner  et  de  prendre  toutes  précautions  à 
ce  sujet. 


GONSTIPATIOU 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  héptiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérités 
Appendicites,  etc- 


TRAITEMENTp.,.,, 


Dosa  : 

Üo  Qram  ou  dexi:A  dans  les'cas  rebelles 
le  soit»  avant  le  repas 


Admon  ;  64,  Boulerurd  . Port-Royal,  à  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALS 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béalaa  d«  PadaphjlUa 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascan  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Drangule) 

Le  PadaphylllB  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Caacara  et  la  Baardafaiè  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PhlpsoB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 
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XV  —  1075' 


Fonctions  en  temps  de  guerre  d’un  médecin 
versé  dans  les  services  auxiliaires. 

Atitre  d’abonné  au  Concours  médical,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  bien  répondre  aux  ques¬ 
tions  suivantes 

J’appartiens  à  la  classe  1910,  et  au  conseil  de  ré¬ 
vision,  j’ai  été  classé  dans  les  services  auxiliaires.  Il  y 
a  quelques  mois,  j’ai  reçu  de  la  «  Société  de  secours 
aux  blessés,  Croix-Rouge  l'rançaise  »,  21,  rue  François- 
1«,  à  Paris,  une  lettre  me  sollicitant  de  me  mettre  à 
la  disposition  de  cette  Société  en  cas  de  guerre, et 
j’ai  signé  un  engagement  en  conséquence. 

II  y  a  quelques  jours,  une  nouvelle  lettre  de  cette 
société  m’informe  que  l’hôpital  sanitaire  de  cam¬ 
pagne  pour  lequel  j’avais  été  désigné  doit  être  sup¬ 
primé  prochainement  et  me  demande  si  je  veux 
bien  continuer  mon  concours  en  acceptant  de  remplir 
les  fonctions  de  médecin  chef  dans  un  des  hôpitaux 
auxiliaires  du  territoire  organisés  par  cette  société 
en  temps  de  guerre. 

En  temps  de  guerre,  quel  est  donc  le  rôle  obliga¬ 
toire  du  médecin  classé  comme  moi  dans  les  servi¬ 
ces  auxiliaires  ?  Où,  dans  quelles  conditions  ai-je 
àexercer  mes  fonctions?  Suis-je  tenu  de  partir,  ou 
puis-je  rester  au  pays  que  j’habite  ? 

Réponse. 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  tech¬ 
nique  militaire  : 


Appartenant  au  service  auxiliaire,  vous  êtes 
tenu  de  partir  en  temps  de  guerre,  et  de  quitter  lé 
pays  que  vous  habitez  pour  vous  rendre  à  l’en¬ 
droit  qui  vous  sera  fixé. 

Là,  connaissant  vos  aptitudes  spéciales  (doc¬ 
teur  en  médecine),  étant  donné  le  besoin  impé¬ 
rieux  d’avoir  des  médecins  pour  les  soldats  —  on 
vous  emploiera  suivant  vos  fonctions,  c’est-à- 
dire  que  vous  serez  affecté  comme  médecin  à  un 
hôpital  (du  Ministère  de  la  Guerre)  des  services 
de  l’armée,  et  comme  tel,  on  complétera  votre 
solde  de  soldat  de  2®  classe,  pour  atteindre  celle 
d’un  médecin  aide-major  de  la  territoriale. 


Médecins  classés  dans  les  services  auxiliaires 
et  mobilisation 

Classé  dans  les  services  auxiliaires  (ancien  régime) 
je  n’ai  jamais  fait  de  service  militaire  actif,  mais  je 
dois  partir  en  temps  de  guerre  le  3®  jour  de  la  mo¬ 
bilisation  et  me  rendre  au  collège  de  Toul  où  je  suis 
classé  dans  les  infirmiers  militaires. 

Ne  m’est-il  pas  possible  d’obtenir  un  grade  queb 
conque,  car  il  est  assez  curieux  qu’un  médecin  civil 
demeure  en  temps  de  guerre  simple  infirmier. 

D’autre  part,  n’ayant  jamais  fait  dé  service,  puis- 
je  être  convoqué'  pour  des  périodes  militaires  et  dans 
quelles  conditions  ? 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  à  ce  su- 


THÉOBROMOSE 

DUmESNIL 


{Solution  da  thàobrominata  de  lithium  criotallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur  en  1906) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio-rénale 


car 

c'est 


i»  Dn  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 

aussi  effloaca  que  dépourvu 
d’inoonvénients. 

«x*  r  •  (  puissant 

ao  Un  Diurétique 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 


parce 

que 


elle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 

’  lü  troubles  [dlgestUs, 

I  elle  est  cinq  fois  plus  active, 
f  V  plus  rapidement  et 

elle  agit  fquandla  théobromine 
I  (  n’agit  pas. 


échantillon!,  littérature  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

E.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitaueo,  de  l'Ecole  Supérieure 
,  de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médailles  d’Çr). 

POTTRM'ZSSESTTXa  X>E3S  XXOPIT'JL.TTX  DS  P.A.RXS 

ra \  La  ThéôSrômfneTn^îrprôdâîrTOtMÔÜRSGMSTÏÎTîir (Cotfn) 

cependant, malgré  cstteferme  cristsHiséc.tstlBeoBVémenft  «tffuM»  el-anun.  . 


1076  —  XVI 


LÊ  CONCOURS  MEDICAL 


jet;  il  en  a  déjà  été  question  dans  le  Concours,  mais  je 
ne  sais  si  ce  cas  particulier  a  été  étudié.  Je  n’ai 
janniais  pu  être  renseigné  très  exactement  à  ce  su¬ 
jet. 

,  J  e  compte  sur  votre  expérience  pour  me  dire  quelle 
serait  la  solution  la  plus  favorable  et  la  meilleure. 

Réponse. 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  tech¬ 
nique  militaire  : 

1°  Si  les  raisons  qui  ont  motivé  votre  classe¬ 
ment  dans  les  services  auxiliaires  n’existent  plus, 
vous  pouvez,  à  n’importe  quel  moment,  deman¬ 
der  à  votre  recrutement  d’être  présenté  devant 
une  Commission  de  réforme,  qui  pourra  vous 
classer  dans  le  service  aetif.  Une  fois  dans  le  ser¬ 
vice,  vous  pourrez,  sur  votre  demande,  être  nom¬ 
mé  médecin  de  réserve,  en  remplissant  les  forma¬ 
lités  requises. 

2°jDans^le  service  auxiliaire,  vous  n’avez  au- 
cune^période  d’instruction  à  accomplir,  tout  au 
plus  peut-on  une  ou  deux  fois  vous  déranger, 
durant  24  heures,  pour  une  revue  d’appel. 

3°  Si  vous  restez  dans  votre  position  actuelle, 
vous  ne  serez  certainement  pas  employé  comme 
infirmier.  Au  moment  de  la  mobilisation, on  vous 
donnera  un  emploi  de  médecin  dans  un  hôpital 
du  territoire,  et  l’on  complétera  votre  solde  de 
soldat  de  2®  classe  pour  atteindre  celle  d’un 


médecin  aide-major  de  réserve  ôudeterritoriàlé. 
De  plus,  si  vous  le  désirez,  vous  ne  serez  même 
pas  habillé  on  vous  laissera  libre  de  vous  procurer, 
à  vos  frais  une  tenue  de  médecin  militaire. 


Les  syndicats  qui  agissent. 

Je  vous  envoie,  à  titre  de  document,  le  texte  de 
r  «  Appel  »  que  nous  avons  envoyé  (d’accord,  avec 
les  autres  syndicats  d’arrondissement  du  département) 
à  TOUS  les  médecins  du  Morbihan,  qu’ils  soient  ou 
non  syndiqués.  Cet  appel  est  signé  de  confrères  pré¬ 
sidents  des  syndicats  d’arrondissement  ou  ayant 
une  certaine  notoriété  ou  influence,  et  est  destiné, 
dans  notre  esprit,  à  susciter  un  plus  grand  nombre 
d’adhésions  au  Congrès  des  praticiens.  Je  vous  le 
communique  pour  que  vous  le  fassiez  paraître  dans 
le  Concours,  soit  que  vous  le  considériez  comme  un 
«acte»  à  signaler,  soit  qu’il  puisse  servir' de  modèle 
à  d’autres  groupements  médicaux  qui  pourraient 
suivre  notre  exemple,  soit  de  toute  manière,  que  vous 
jugiez  qu’il  y  a  là  une  idée  qui  peut  être  féconde  et 
un  «  geste  »  qui  pourrait  être  renouvelé  dans  la  suite, 
lorsqu’il  s’agirait  de  grouper,  autour  d’une  question 
d’intérêt  général  professionnel,  tous  les  confrères,  y 
compris  ceux  qui  se  tiennent  à  l’écart  des  syndicats. 

.  Le  secrétaire^!.  I 
BnoNNEu.  . 
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Le  28  mars  1914. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

'  Nous  vous  engageons  à  lire,  avec  toute  l’at¬ 
tention  qu’il  mérite,  le  manifeste  ci-joint  adressé 
par  le  Comité  d’organisation  du  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens  à  tous  les  Médecins  de  France. 

Les  transformations  rapides  qui  s’accomplis¬ 
sent  dans  l’ordre  social  menacent  d’atteindre 
notre  profession  dans  soit  indépendance,  dans  sa 
dignité,  dans  ses  intérêts,  dans  son  existence  même. 

Nous  laisserons-nous  amoindrir  et  domestiquer 
sans  protester  ?  Ou  bien  ferons-nous  un  effort 
pour  réagir  contre  les  tendances  qui  se  manifes¬ 
tent  de  plus  en  plus  chaque  année  pour  arriver  à 
diminuer  nos  prérogatives,  restreindre  notre 
champ  d’action  et  nous  asservir  en  nous  fonction¬ 
narisant  ? 

C’est  cette  lutte  qu’entreprend  le  Congrès  des 
Praticiens  dont  l’action  sera  d’autant  plus  effica¬ 
ce  qu’il  ré  unir  a  un  plus  grand  nombre  de  Médecins. 

Jamais  occasion  plus  belle  ne  nous  sera  don¬ 
née  de  défendre  notre  profession  et  de  montrer 
notre  esprit  de  solidarité.  La  cotisation  est  mini¬ 
me’—  10  fr.  —  et  jamais  dépense  ne  sera  mieux 
justifiée. 

C’est  avec  confiance  que  nous  vous  adres¬ 
sons  cet  appel,  dans  le  ferme  espoir  qu’il  sera 
entendu. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Confrère,  à  nos  sen¬ 
timents  de  confraternelle  sympathie. 


D'  CousYN,  Président  de  la  Section  Morbihan- 
naise  de  l’association  Générale  des  Médecins 
dé  France. 

Dr  Bayou,  Président  delà  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  Médicaux  du  Morbihan  et  du  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Vannes. 

Dr  Méheut,  Président  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Lorient. 

Dr  Richard,  Président  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Pontivy  .  v 

Dr  Guillois,  Président  du  Syndicat  de  l’arrom 
dissement  de  Ploërmel. 

Dr  Le  Toux  (Vannes).  —  Dr  Le  Garrec  (Lo¬ 
rient).  —  Dr  Trégouët  (Malesttroit).  —  D' 
Le  Joubioux  (Baud) 


Certificats  médicaux  délivrés  à  des  agents 
des  P.  T.  T. 

■  Je  serais  curieux  d’avoir  votre  avis  sur  ce  point  : 
Je  vois  un  employé  des  P.  T.  T. .  Il  a  la  grippe.  Je  fais 
un  certificat  de  maladie  qu’il  doit  remettre  à  son 
administration.  Je  ne  mentionne  pas  le  diagnostic. 

Vingt-quatre  heures  après,  le  receveur  des  postes 
m’envoie  le  client  à  seule  fin  de  «  compléter  »  le  cer-. 
tificat  en  inscrivant  le  nom  de  la  maladie.  Je  refuse 
catégoriquement. 

Vingt-quatre  heures  après,  le  directeur  des  postes 
envoie  au  receveur  la  note  suivante  : 


lT  l!^toch*^l| 

Combinaison  de  fcnnen^^JacHqucsjg|^^^d|extraits_biliair^  ^ 

constitue  l’agent  de  désinfection  gastro-intestinale  le  plus  puissant  :  il  n’est  pas  n 
toxique;  son  activité  est  démon'orée  par  la  CùNiQUE  et  le  LABORATOiRBi  K 

LâCtOChol  est  soixante  fois  plus  actif  ^ 

/  V  1 W  H  mW  9  Jt  que  les  ferments  lactiques  H 


•  •  4  1  indiqué  dans  les  ca* 

1«€  ifdClOCnOl  «l'cntéritcÿ  aiguë»  et 
chroniques  de  l’adulte 


r  La  boîte 
de  50 

\  comprimés 


^  !  /  d’appendicite  chronique, 

*  :  /  /  contre  les  dermatoses, 

50  j  /  la  furonculose,  l’insuf-  IMM 

l  fisancc  biliaire,  la  cho- 

^ ^  lémie,  les  états  infec- 

tieux  et  toxiques. 

Litléralure,  Échantillons  et  Laboratoire  :  50,  Rue  Rennequin.  PARIS. 
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«  Gomme  suite  à  votre  note  1336  du  20  courant,  je 
vous  prie  d’inviter  M.  X.  à  se  soumettre  à  la  contre- 
visite  d’un  médecin  assermenté  de  l’administration  ». 

Le  client  est  allé  voir  le  médecin  assermenté,  qui 
ne  l’a  pas  examiné,  naturellement,  et  entre  les  mains 
duquel  il  a  dû  verser  le  prix  de  la  consultation. 

Voici  donc  une  administration  qui  ne  se  gêne  pas. 
Désirant  faire  contrôler  l’état  de  santé  de  ses  em¬ 
ployés,  elle  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  faire 
payer  ce  service  de  contrôle  par  ses  employés.  C’est 
un  défi  à  l’honnêteté  la  plus  élémentaire. 

J’ai  lu  quelque  part  que  le  ministre  du  travail 
avait  enjoint  aux  S.  M.  de  ne  plus  exiger  la  mention 
du  diagnostic  sur  les  feuilles  de  njaladie.  Ce  qui  est 
juste  au  ministère  du  travail  ne  l’est  plus  à  celui  des 
P.  T.  T. 

Si  médecins,  ouvriers  et  fonctionnaires  savaient  se 
réunir,  s’entendre,  il  y  a  longtemps  que  de  telles  ha¬ 
bitudes  auraient  disparu.  Mais  nous  poursuivons  les 
clients,  nous  rivalisons  de  complaisance,  nous  vivons 
en  égoïstes  et  nous  attendons  qu’un  Dieu  nous  sauve  ! 

Dr  D. 

Réponse. 

L’administration  des  P.  T.  T.,  a  parfaitement 
le  droit  de  se  faire  renseigner,  par  un  médecin  de 
son  choix,  sur  l’état  d’un  de  ses  employés  et, 
comme  il  s’agit  d’une  administration,  c’est  par 
un  ordre  qu’elle  enjoint  à  ce  fonctionnaire 
d’avoir  à  passer  une  visite  de  contrôle  chez  le 


docteur  agréé  par  l’administration,  un  médecin' 
assermenté. 

Ce  n’est  pas  que  l’administration  mette  eu 
doute  la  véracité  des  constatations  du  médecin 
traitant  (vous  le  voyez,  je  me  fais  l’avocat  du 
diable)  ;  mais,  pour  la  bonne  marche  de  ses  ser¬ 
vices,  elle  désire  faire  passer  une  contre-visite 
par  un  médecin  en  qui  elle  a  placé  sa  conflanee. 
Jusque  là,  elle  est  parfaitement  dans  son  droit, 

Mais,  ce  qui  est  inadmissible,  et  c’est  malheu¬ 
reusement  la  règle,  c’est  que  le  pauvre  bougre 
d’employé  soit  obligé  de  payer  de  ses  deniers  la 
fantaisie  que  se  passe  l’administration.  Ce  de¬ 
vrait  être  à  cette  dernière  que  devrait  incomber 
le  prix  du  certificat  du  médecin  assermenté.  Mais 
il  n’y  a  pas  de  petites  économies. 

Quant  à  la  question  du  diagnostic,  vous  avez 
eu  raison,  vous  ne  devez  pa’^  violer  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  du  moment  que  l’administration 
jouit  du  droit  de  se  faire  renseigner  par  son  mé¬ 
decin. 


Peut-on  s’intituler  «  memlfre  de  l’Institut 
Pasteur  », 

Plusieurs  de  nos  confrères,  s’étant  plaint  que  des 
personnes,  même  étrangères  à  la  médecine,  faisaient 
suivre  leur  nom  du  titre  de  «  membre  de  l’Institut 
Pasteur  »,  nous  avons  demandé  à  M,  le  Directeur  de 


PLUS  RAPIDE  (Seinturt  çl'lodc  .■Ca-tapfa.sfne»  sluanijô  i  Js]  ('îBiriEl 

PLUS  E.NERÇIOUE  Qüt  t  \  ÛuaUj  tlunmque» .  Pointes  cU  feu  . 
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cet.  établissement  quelle  était  la  valeur  de  ce  titre  et 
qui  pouvait  s’en  prévaloir. 

M.  le  docteur  Roux  a  eu  l’obligeance  de  nous  ré- 
pondre  lui-même  et  immédiatement  la  lettre  ci-après. 
Nous  l’en  remercions  vivement. 

Institut  Pasteur. 

'  Paris,  le  24  mars  1914, 

Le  titre  de  «  Membre  de  l’Institut  Pasteur  » 
n’existe  pas  et  par  conséquent  personne  ne  peut 
s’en .  prévaloir 

On  ;peut  se.  dire  élève  de  V Institut  Pasteur, 
préparateur,  ou  professeur,  ou  assistant,  ou  chef 
de  laboratoire  ;  ce  sont  des  appellations  qui  ré¬ 
pondent  à  des  réalités.  Mais  membre  de  l’Insti- 
tut  Pasteur  ne  correspond  à  aucune  fonction  et 
est  un  titre  que  personne  n’a  le  droit  de  prendre. 

Recevez,  etc.. 

Dr  Roux. 

Variations  des  Pensions  de  retraite  et  Primes 
correspondantes. 

Je  croyais  que  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse  présentait  une  sécurité  absolue  et  que  moyen¬ 
nant  le  versement  d’une  prime  annuelle  fixe,  on  était 
assuré,  de  recevoir,  à  partir  de  60  ans,  une  pension 
viagère  non  moins  fixe.  Or,  dans  votre  dernier  article 
vous  dites  que  la  caisse  nationale,  si  elle  présente  le 


maximum  de  garantie,  n’est  cependant  pas  elle- 
même  à  l’abri  de  tout  aléa.  Je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  vouloir  bien  me  donner  quelques  explications 
à  ce  sujet. 

Df  B. 

Réponse. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil¬ 
lesse  garantit  une  retraite  fixe  contre  un  verse¬ 
ment  annuel  fixe  à  la  condition  que  le  tarif  ne 
soit  pas  modifié  ;  or,  ce  tarif  est  inséré  dans  la  loi 
de  Finances  votée  chaque  année  par  le  Parlement  ; 
il  peut  donc  être  modifié  par  un  vote  des  Cham¬ 
bres.  C’est  ce  qui  fait  que  la  Caisse  Nationale 
n’est  pas  elle-même  à  l’abri  de  tout  aléa. 

Si  vous  écrivez  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  con¬ 
signations  qui  gère  la  Caisse  nationale  au  sujet 
d’une  retraite,  il  vous  sera  toujours  répondu  : 

«  Les  chiffres  ci-dessus  ont  été  calculés  et  sup¬ 
posent  les  versements  effectués  chaque  année 
dans  le  trimestre  qui  comprend  la  date  anniver¬ 
saire  de  votre  naissance  ;  ils  ne  sont  d’ailleurs 
indiqués  qu’à  titre  de  renseignement,  leur  exacti¬ 
tude  étant  subordonnée  au  maintien  du  tarif  3,50  % 
actuellement,  en  vigueur.  » 

Si  bien  que  le  tarif  pouvant  être  abaissé,  la 
prime  annuelle  à  verser  devrait  être  augmentée 
pour  -produire  la  pension  cherchée. 
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SdtotlOB  stable  de  Fluoroforme  pur  et  dn  composé  GSEioO^  H:  0  AHTISPASMODiqüErPPIgSAlT 
Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Belladone.  Bromelbrme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 
jsrojsr  TOXIQUE 


CépoT  GënAkal  : 

Pharmicle  .Ceattale ,  de  Vrasce 

ai,  rue  des  Nonnains  d’Hyires 


I  FOSOLOOIE  DiNB  U  oequEi.noHi  ; 
Jasqe’à  i  an  :  4  cuillerées  à  café  par  jour  ; 
De  I  â  3  ans  :  i  cuillerée  à  café  toutes  les 
2  h.  ;  Au-dessus  de  3  ans  :  une  cuillerée  à 
dessert  toutes  les  deux  heures. 
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HOREAÜ,  pharmacien 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Réunion  du  Conseil  d’ Administration  (3 1  mars  1914) 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir  ;  de 
Grissac;  H.  Mignon  ;  Gassot  ;  M.  Mignon  ;  Vi- 
mont  ;  Huguenin  ;  Pamart,  Duchesne  ;  Del- 
peut  et  Boudin,  secrétaire. 

.  Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  d’un 
confrère,  médecin  militaire  en  activité  de  ser¬ 
vice  qui  manifesté  le  désir  d’entrer  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale. 

Le  Président  répond  que  rien  ne  s’oppose  à 


l’entrée  des  médecins  militaires,  mais  il  de- 
.  meure  entendu  que  tant  qu’ils  reçoivent  les 
soins  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  qu’ils  re¬ 
çoivent  leur  solde  régulière,  ils  n’ont  pas  droit  à 
l’indemnité  maladie. 

Indemnités  maladies. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  con¬ 
seil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Mes¬ 
sieurs  ; 


10  ViEL  .  Manche . 

13  Barthez  .  Aude . . . . . . 

17  Blaizot  .  Loire- Intérieure .  . . . 

18  Tarrou  .  Gard  . . 

20  Hintzy .  Seine-et-Oise  . . 

29  Plateau  .  Paris . 

30  Gavaudan .  Hérault . 

31  Calmels .  Aveyron . 

34  Parmentier  .  Ardennes  . 

43  Cambus  .  Aisne . 

.49  Salles  . .  Pyrénées-Orientales 

80  Pàrdoux  .  Paris . 

100  C'oQUERET  .  Aube . 

107  Gauthier .  Alpes-Maritimes  . . . 

119  Recours  .  Lot-et-Garonne  . . . . 

135  Mangenot .  Paris  . . 

142  Duclaux  .  Alpes-Maritimes  . . . 

164  De  Grissac .  Seine-eLOise  . 

167  Néble  .  Paris . 

173  GAucherand .  Alpes-Maritimes  . . . 

179  COLLiNET .  Charente-Inférieure 

186  CoLLiNET  .  Charente- Inférieure 

209  Declétv .  Pas-de-Calais  ...... 

221  Allary .  Aude. . . . 

230  Tabaraud  .  Maine-et-Loire . 

292  PiLLON  . .  Paris . ’ . 

293  DE  St-Cyr-de- 

Montlaur .  Gironde . 

311  Rouvier .  Isère  . 

319  Petitjean .  Paris . 

328  Gauche  .  Ille-et-Vilaine  _ 

331  d;e  Faucher  de  la 

Ligerie .  Charente-Inférieure 

341  Chabanon  .  Lozère  . . 

356  Lop .  Bouches-du-Rhône  . 

368  Bouisson _ _ _ .,.  .Var . . , . . . , 


. .  11  jours . . . 

. .  3  mois  . . 

. .  3  mois . 

. .  20. jours . 

. .  40  jours . . . . 

..  15  jours . . . . 

. .  .  30  jours . . . . 

...  3  mois  . . . . 

...  3  mois  - - - - 

..  27 jours... . . 

. .  60  jours  -l-.l  m.  et  3  jours  chr. 

. .  3  mois . . 

. .  3  mois  . A. . . . . . 

. .  3  mois . . . . 

. .  7  jours . . 

. .  14  jours . 

. .  3  mois . 

. .  2  jours  . . . . . . . . 

..  27  jours . . .  .. . 

. .  3  mois . 

. .  3  mois . 

. .  3  mois . 

. .  37  jours . . . 

...  60  jours  -1-17  jours  chr - 

. .  6  jours . 

..  3  mois  . . . . 

. .  9  jours . . . 

. .  31  jours . 

. .  39  jours . 

...  ejours  . . . . 

40  jours . 

....  49  jours . 

30  jours . 

!..  ,50  jours . . . . . . 

A  reporter. . . . 
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,  300  » 

.  90  D 

.  310  » 

.  390  » 

.  i  60  » 

.  400  » 

.  490  « 

.  300  » 

.  500  _» 

9.866  60 
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370  Dubois . 

372  Hillcock . 

385  Maussire . 

389  Pluyaud  . 

401  Oppenot  . 

402  Blain . 

415  Lejeune  . 

421  Belliard  . .  ^ . . . . . 

422  Ribereau  . . . 

456  Boulinguez  . 

490  Vincent  . 

503  Dupont  . 

523  Ferrand  . 

549  Terrien . 

565  Targowla . 

606  Bourrus  . 

640  SONDAZ  . 

642  Dünan  . 

685  Brun-Bourguet.  . 

698  Canard  . 

700  Rey  . 

703  Sage . . 

.  710  Castille  . . 

722  Faugère  . 

723  Liautaud  . 

731  VoLPERT . .  . 

738  PlETRI  . . 

749  Moulon . 

770  Caudron  . . 

772  Trouchqn . 

808  Thienot . 

848  Galand  . 

-  878  Sallé  . .. 

888  Borie  . . . 

900  Duclos 

904  ViLLEQUEZ . 

911  Beylot  . 

912  Henry  . . 

922  Papin . . 

.939  Toupance . 

954  Paumés  . . 

978  Yoi?ot . . 

1016  Hervé  . . 

1046  Channag  . . 

1058  Achard  . 

1060  Couturier . 

1075  Guidi  . 

1108  Baraton  . 

1130  ViRENQUE  . 

1154  Rouet  . 

1178  Baquié . 

1216  Allanic . 

1226  Fontanille . 

1227  Ballan  . 

1258  Delahousse  . . . . 

1272  Molinéry  . 

1302  Duvau  . 


Seine- Inférieure  . . . . 

Gironde  . . 

Haute-Saône  . 

Seine-et-Oise  . 

Seine-et-Oisc . 

Savoie . 

Côte-d’Or . . 

Maine-et-Loire  . . . . . 

Gironde . . . . 

Pas-de-Calais . 

Alpes-Marifmes  . . . 
Maine-et-Loire  . . . . . 
Bouches-du-Rhône  . 
Loire-Inférieure  . . . . 

Aisne  . . . . . . 

Gironde . 

Savoie . . 

Gironde . 

Var  . . . 

Ain  . . 

Haute-Garonne - 

Isère  . . . . . . 

Côte-d’Or . 

Dordogne . 

Basses-Alçes  ...... 

Meuse  . . . 

Alpes-Maritimes  . . , 

Marne . 

Paris  . 

Ain  . . . 

Eure-et-Loir . . 

Nord  . . 

Somme. . 

Charente-Inférieure 

Vendée  . . 

Haute-Saône . 

Gironde  . . 

Alpes-Maritimes.  .  . 
Maine-et-Loire  .... 

Yonne . 

Haute-Garonne  . . . 
Côte-d’Or  ........ 

Gironde . 

Ardèche  . 

Puy-de-Dôme  .... 

Creuse  . . 

Alpes-Maritimes  . . 

Aube . 

Aveyron . 

Creuse . 

Haute-Garonne  . . . 
Maine-et-Loire  .... 

Lot  . 

Gironde . 

Pas-de-Calais . 

Hautes-Pyrénées  . . 
Saône-et-Loire  .... 


Report . 9.866  60 

25  jours....- . . .  250  » 

3  mois .  .  300  » 

56  jours .  560  » 

15  jours . 150  !» 

2  jours  . . . ..:...  .  i-. .... . . . . .  ... .  .20  :4 

60  jours  -1-.26  jours  chr .  686  60 

3  mois .  300  » 

2  mois  -f  19  jours  chr. . . .  263  25 

15  jours  .  150  » 

3  mois  . . 300  » 

17  jours  170  '  », 

17  jours  . 170  » 

22  jours . 220  » 

3  mois .  300  » 

21  jours . . 210  » 

16  jours . ^  160  » 

11  jours . 110  » 

32  jours  . .  320  » 

un  mois  et  5  jours  chr .  116  65 

Un  jour . . 10  » 

21  jours  . - .  210  » 

3  mois .  300  » 

10  jours .  100  » 

7  jours .  70  » 

30  jours  -f  1  mois  et, 23  jours  chr. .  476  60 

32  jours .  320  » 

12  jours .  120  » 

3  mois . 300  » 

3  mois  . . 300  » 

3  mois . 300  » 

17  jours . 170  » 

56  jours.. . 560  » 

27  jours..  . . 270  » 

3  mois . .  300  » 

3  mois . 300  » 

3  mois .  300  » 

19  jours .  190  » 

3  mois .  300  » 

15  jours . 150  » 

45  jours .  450  » 

3  mois .  300  » 

34  jours  . .  340  » 

10  jours .  100  » 

8  jours .  80  » 

10  jours . 100  » 

3  mois . 300  » 

49  j'ours  H-  2  jours  chr  . .  496  65 

3  mois .  300  » 

11  jours .  110  » 

3  mois .  300  » 

20  jours . 200  » 

2  mois  et  2  jours  chr .  206  65 

20  jours .  200  » 

25  jours .  250  » 

55  jours . 550  » 

3  mois . 300  ■  » 

26  jours..... . . . . ,.  260  » 


A  reporter. 


24  723  00 
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1304  Queneau . 

1306  Esmonet  - — 

1308  Launay  . 

1313  Mathieu  . 

1318  DE  Maillasson  . . . 

1332  Ayasse  . 

1335  Mulle  . 

1338  Laborde  . 

1373  Vignes . 

1408  Grandou . 

1410  Montigny  . 

1452  Jalaber . 

1454  Valot . 

1479  Lecomte  . 

1491  Coche . 

1524  Jourdin . 

1530  Legourd  . 

1571  Meurice  . 

1573  Lecouillard  .... 

1604  Lévy  . ' 

1606  Fauconneau . 

1618  Pestre  . 

1622  André  . 

1637  Berté  . 

1658  Fournier . 

1685  Pinard . 

1717  Desanti . 

1731  Makereel . 

1743  Pons  . . 

1748  Marçon  . 

1755  Lefevre . 

1793  Conte . 

1815  Sanerot  . . . 

1818  Bovier  -  Lapierre. 

1880  Muller  . 

1884  Taconnet  . . 

1891  Giraudeau  . 

1908  Triquenaux  . 


Cher  . 

Paris . 

Maine-et-Loire  ...... 

Seine- Inférieure . 

Haute-Vienne  . 

Or  an  . . . . 

Bouches-du-Rhône  . . 

Gironde . 

Pyrénées-Orientales  , 

Eure . 

Nord . 

Loire- Inférieure  .... 

Haute-Saône  . 

Aisne . 

Pyrénées-Orientales  , 

Maine-et-Loire . . 

Seine-et-Marnc . 

Orne  . 

Manche . 

Rhône . 

Cher  . 

Var  . 

Bouches-du-Rhône  . 

Ardennes  . 

Var  . 

Ain  . 

Bouches-du-Rhône  . 

Pas-de-Calais  . . 

Var. . 

Var . 

Allier . .  . 

Var . 

Saône-et-Lpire . 

Isère  . . 

Marne . . . 

Nord  . . 

Loire- Inférieure  . . . 
Nord . . . 


Report.' .  24.733  00 

3  mois .  300  » 

2  mois  .  ; . 200  » 

3  mois .  300  » 

23  jours . . . 230  » 

2  mois . . . 300  » 

30  jours . 300  » 

4  jours .  40  » 

3  mois .  300  » 

8  jours .  80  » 

3  mois  . .  300  » 

30  jours .  300  » 

3  mois  ....  J .  300  » 

22  jours  -f  15  jours  chr .  270  » 

28  jours .  280  » 

3  mois .  300  » 

13  jours .  130  » 

3  mois .  300  » 

31  jours .  310  » 

Un  mois  et  25  jours  chr .  183  30 

6  jours  .  60  » 

34  jours .  340  » 

21  jours .  210  » 

60  jours  -f  8  jours  chr .  626  65 

14  jours  +  17  jours  chr .  196  60 

60  j  ours  un  mois  chr .  700  » 

10  jours .  100  ); 

un  mois  . . .  100  » 

4  jours...... . liO  »• 

13  jours .  130  » 

3  mois . .  300  » 

8  jours.. . . 80  » 

3  mois .  300  » 

27  jours -j- 2  mois  et  14  jours  chr  ..  483  30 

6  jours... . 60  » 

20  jours . 200  » 

34  jours  . . 340  » 

19  jours . 190  » 

10  jours . lOO  » 

Total  .  33.762  85 


M.  le  D^'  Oppenot  fait  l’abandon  de  son  in¬ 
demnité  à  la  caisse  auxiliaire. 

M.  le  Di'  Lop  fait  un  don  de  vingt  francs. 

Le  Conseil  vote  des  remerciements  à  ces  do¬ 
nateurs 

Le  conseil  d’administration  constate  une  fois 
de  plus  qu’un  certain  nombre  de  sociétaires 
n’ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles.  Il  ajourne 
à  la  prochaine  séance  l’examen  des  indemnités 
qui  pourraient  leur  être  dues,  sous  réserve 


j  des  amendes  qu’ils  pourront  avoir  encourues- 

Le  conseil  vote  la  pension  trimestrielle  de  150 
fr.  à  Mme  veuve  Beauxis-Lagrave  (Seine-et- 
Marne)  combinaison  V. 

Il  ordonne  le  remboursement  des  primes  con¬ 
tre-assurées  (combinaison  R)  versées  par  le 
Jalaber,  décédé,  soit  1196  fr 

Le  conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 


Combinaison  MA 


Mlle  Lenormand,  à  Troyes  (Aube). 

MM.  Balmelle  à  Fondette  (Indre-et-Loire). 
Pinsan,  à  St-Maur  (Seine). 

Huchon,  à  Dijon  (Côte-d’Or). 

Mossé,  à  St-Etienne  (Loire). 


Fraikin,  à  Argelès-Gazost  (Hautes-Pyré¬ 
nées). 

Coittier,  à  Belle,  Territoire  de  Belfort. 
Cunnac,  à  Lavaur  (Tarn). 

Deltheil,  à  Beauville  (Lot-et-Garonne). 


1086 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Bouchez,  à  Lille  (Nord).  |  Labat,  à  Grignols  (Gironde). 

Aillet,  à  la  Gacilly  (Morbihan).  Maftinaud,  à  Avignon  (Vaucluse). 

Boulet,  à  Aigues-Mortes  (Gard).  [  Mercier,  à  Alajs  (Gard). 

Combinaison  P. 

M.  Pinsan,  à  St-Maur,  Seine, 

Combinaison  R. 

MM.  Fraikin,  à  Argelès-Gazost  (Htes-Pyr.)  |  Der  Katchadourian  à  Saint-Blin  (Haiitç- 
Coittier,  à  Belle,  Territoire  de  Belfort.  1  Marne). 

Le  secrélaire.  P.  Boudin.  Le  Président,  A,  Maurat. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

Par  M.  A.  Weber.  (Suite.) 

Les  interventions  successives  de  la  fortune 

PUBLIQUE  DANs'lE  BUDGEt'de'lA  MUTUALITÉ. 

La  dotation  de  la  Mutualité.  —  L’Empire,  con¬ 
sidérant  les  Sociétés  auxquelles  il  donnerait 
l’investiture  comme  un  instrument  de  propa¬ 
gande  gouvernementale  ou  un  dérivatif  à  la 
constitution  de  groupements  politiques,  s’efforça 
d’encourager  l’Institution.  Par  Décret  du  27 
mars  1852,  il  lui  accorda  une  Dotation  de  dix 
millions  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  de  la  famille  d’Orléans  et  dont  le  revenu, 
soit  500.000  fr.,  était  destiné  à  venir  en  aideaux 
Sociétés  dans  certaines  circonstances  critiques. 

Les  recettes  et  revenus  du  Fonds  de  Dotation 
qui  étaient,  en  1908,  de  582.310  fr,  31  (1),  ne 
figurent  pas  au  budget  de  TEtat.  Aussi  leur  em¬ 
ploi  est  mal  aperçu  du  dehors.  La  plus  grosse 
partie  va  assurément  aux  subventions  du  Fonds 
de  Retraites,  mais  on  en  tire  parfois  de  quoi 
faire  face  à  des  «  dépenses  diverses  »  dont  le 
détail  n’est  pas  bien  connu.  En  1900,  par  exem¬ 
ple,  171,923  fr.  09  furent  prélevés  sous  cette 
rubrique  1 

Conséquences  de  cette  dotation.  —  Telle  est  la 
première  intervention  financière  de  la  politique 
dans  la  Mutualité.  Ce  fait,  d’une  portée  immen¬ 
se,  car  il  enchaîne  tout  l’avenir  de  l’Institution, 
va  en  fausser  l’esprit  et  dévoyer,  à  l’instant 
même  où  il  s’ébauche,  un  mouvement  économi¬ 
que  qui  —  tant  par  sa  valeur  éducative  que  par 
son  retentissement  sur  la  mentalité  générale  — 
pouvait  avoir  une  influence  profonde  sur  l’évolu¬ 
tion  de  la  Nation. 

Qu’est-ce,  en  effet,  dans  son  essence,  que  la 
Mutualité  ?  une  manière  particulièrement  éco¬ 
nomique  de  coordonner  un  grand  nombre  de 
petits  efforts  libres  et  indépendants  dans  le  but 

(1)  Voir  Rapport  pour  1908,  annexe  n“  1,  page. 


de  faire  bénéficier  chacun  d’eux  du  maximum 
de  résultats  possible.  Dégagés  de  toute  servitude 
même  morale,  n’attendant  de  profits  que  du  jeu 
normal  des  règles  qui  régissent  chaque  groupe¬ 
ment,  les  eontractants  doivent  compter  sur  eux 
—  et  sur  eux  seuls  —  pour  obtenir  les  résultats 
espérés.  En  un  mot,  la  Mutualité,  c’est  la  mise 
en  eommun,  par  un  grand  nombre  d’individus, 
des  risques  auxquels  ils  sont  tous  également  expo¬ 
sés,  et  le  partage  entre  eux,  sans  aucune  exploi¬ 
tation  réciproque,  des  efforts  à  faire  pour  y  obvier. 

C’est  ainsi  que  la  Mutualité  est  comprise  et 
pratiquée  en  Angleterre  par  exemple.  La  suite 
de  cet  Exposé  nous  montrera  que  les  Sociétés 
françaises  de  Secours  Mutuels  se  sont  trop  sou¬ 
vent  écartées  de  cette  conception  et  qu’elles  ne 
sont,  à  vrai  dire,  qu’un  composé  complexe  de 
Mutualité  et  d’ Assistance. 

Mais  revenons  à  notre  historique. 

L’Etat,  guidé  par  des  considérations  pure¬ 
ment  politiques,  est  entré  dans  la  Mutualité 
comme  un  bienfaiteur,  comme  le  plus  vaillant 
des  membres  honoraires.  Après  s’être  engagé 
dans  cette  voie,  il  ne  lui  sera  plus  possible  de 
s’arrêter  et,  dorénavant,  comme  l’a  dit  un  des 
Représentants  de  la  Mutualité  au  premier  Con¬ 
grès  international  (1),  l’Etat  va  se  conduire 
«  comme  une  nourrice  »  envers  les  Sociétés  de 
Secours.  Tous  les  revenus  de  la  Dotation  d’abord, 
puis  des  crédits  budgétaires  grossissants  n’arri¬ 
veront  pas  à  satisfaire  les  besoins  et  les  revendi¬ 
cations  de  l’armée  mutualiste  —  que  tous  les 
partis  politiques  vont  unanimement  traiter 
comme  une  sorte  de  clientèle  qu’ils  combleront 
de  faveurs. 

Or,  si  le  but  ordinaire  et  traditionnel  de  la 
Société  de  Secours  Mutuels  est  l’assurance  çonhe 
la  maladie,  on  ne  peut  empêcher  qu’une  autre 
préoccupation  ne  s’impose  aux  travailleurs  et 
ne  l’emporte  sur  celle-ci  :  assurer  la  quiétude  de 
leur  vieillesse. 

Mais  il  apparut  bien  vite  que  les  Sociétés  de 
Secours,  isolées,  avec  les  ressoures  limitées  que 
leur  apportaient  les  adhérents,  avec  leur  faible 


(1)  Séance  du  9  juin  1900.  Discours  de  M.  CahaVon, 
délégué  de  l’enseignement  primaire,  et  représentant 
des  ouvriers  tisseurs  de  la  vi)le  de  Nîmes. 
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population,  ne  pourraient  jamais  entreprendre 
utilement  les  opérations  à  long  terme  que  com¬ 
porte  une  pareille  assurance.  Cependant,  si  pau¬ 
vres  qu’elles  fussent,  elles  entendirent  trouver 
une  solution  quand  même.  L’épargne  associée 
de  leurs  membres  ne  suffisant  pas,  elles  se  tour¬ 
nèrent  vers  l’Etat  dont  les  ressources  et  les 
moyens  d’action  leur  paraissaient  illimités. 

Subvention  au  fonds  de  retraites.  —  L’Etat 
s’empressa  de  leur  faire  une  première  avance.  Ce 
fut  facile.  Les  intérêts  de  la  Dotation  de  1852, 
qui  n’avaient  pas  été  employés  en  totalité,  s’é¬ 
taient  consolidés  à  510.000  fr.  Le  Décret  du  26 
avril  1856  affecta  sur  ces  revenus  une  somme  de 
200.000  francs  à  la  constitution  d’un  Fonds  de 
Retraites  au  profit  des  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  approuvées  qui  prendraient  l’engagement 
de  consacrer  à  ce  Fonds  une  partie  de  leur  capi¬ 
tal  de  réserve.  Ces  200.000  francs  devaient  per¬ 
mettre  des  augmentations  proportionnelles  des 
versements  ainsi  faits  par  les  Sociétés. 

Conséquences  de  cette  subvention.  —  Toutefois, 
pour  bénéficier  des  avantages  accordés  en  1856 
au  Fonds  commun  de  retraites,  pour  prendre 
part  à  son  mode  privilégié  de  placement,  il  fallait 
être  Société  approuvée  et  pratiquer,  l’assurance 
contre  la  vieillesse. 

Nous  verrons  donc  beaucoup  de  Sociétés  de¬ 
mander  l’approbation  et  prétendre  à  servir  des 
pensions  de  retraites.  Or,  généraliser  l’approba¬ 
tion,  c’était,  en  quelque  sorte,  au  point  de  vue 
gouyernemental,  grouper  un  nombre  croissant 
d’individus  dans  les  cadres  de  l’administration 
officielle  —  puisque,  en  particulier,  les  Prési¬ 
dents,  jusqu’au  Décret  du  27  octobre  1870, 
sont  choisis  parmi  les  partisans  du  régime  impé¬ 
rial.  Mais  aussi,  prétendre  apporter  au  Fonds  de 
retraites,  quand  on  est  une  Société  pauvre,  con¬ 
duit  à  diminuer  inconsidérément  des  ressources 
qui  devraient  être  réservées  à  des  assurances  plus 
immédiates  et  plus  pressantes  :  au  Secours. 
Pour  certaines  Sociétés  moins  scrupuleuses, 
c’est  même,  comme  le  fait  remarquer  le  Rapport 
pour  l’Economie  Sociale  du  Jury  international 
de  l’Exposition  Universelle  de  1889,  prélever 
sur  des  fonds  ayant  une  autre  destination  nette¬ 
ment  définie  :  l’aide  aux  orphelins,  par  exemple. 

Les  subventions  de  l’Etat  proportionnelles 
aux  versements  qu’effectuaient  les  Sociétés  au 
Fonds  de  Retraites,  atteignent,  dans  ces  condi¬ 
tions,  en  1880,  525.456  francs.  Les  intérêts  de  la 
Dotation  étaient  dépassés.  Il  fallut  alors  recourir 
à  un  crédit  spécial  voté  par  le  Parlement.  De 
320.000  francs  en  1881  (1),  il  est  devenu,  en 
1910,  presque  10  fois  plus  important,  et  atteint 
3.162.198  fr.  50  (2). 


(1)  Loi  des  9  juin  et  29  juillet  1881. 

(2)  Voir  Rapport  pour  1908,  page  43. 


La  Mutualité  apprit  ainsi,  petit  à  petit,  le 
chemin  des  revenus  faciles,  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  le.  fruit  méritoire  de  l’effort  commun  des 
participants.  D’ailleurs,  pour  tirer,  le  plus  grand 
profit  possible  de  ces  subventions,  les: Sociétés 
se  montrèrent  d’esprit  pratique,  Jusqu’en  1859, 
celles  qui  effectuaient  des  dépôts  recevaient  un 
franc  par  membre  participant  et  50  centimes  par 
franc  versé.  Ellès  combinèrent  leurs  versements 
au  Fonds  de  Retraites  suivant  leurs  disponibilités 
et  leurs  effectifs  de  telle  sorte  que  les  unes,  avec 
peu  d’argent,  firent  valoir  un  grand  nombre  de 
contractants,  tandis  que  les  autres,  avec  peu 
d’adhérents,  se  consacrèrent  au  gros  verse¬ 
ment  (1), 

Dès  1859,  il  fallut  réagir  contre  l’exagération 
des  chiffres  ainsi  obtenus.  Le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  décida  que  la  subvention  ne  dépasserait 
ni  le  double  du  versement  ni  le  produit  du  nom¬ 
bre  des  sociétaires  multiplié  par  le  chiffre  de  leur 
cotisation  annuelle.  En  1860,  puis  en  1868,  de 
nouveaux  tempéraments  sont  introduits  dans  la 
répartition.  En  1869,  en  1884,  en  1900,  ce  débat 
continue,  mais  les  Soeiétés  regagnent,  à  la  fin, 
par  l’autorité  du  nombre,  les  avantages  qui  leur 
avaient  été  un  moment  disputés.  Pendant  ce 
.temps,  la  Mutualité  en  conquérait  d’ailleiirs  bien 
d’autres 

Majoration  des  pensions.  —  Le  Décret  du  16 
avril  1856,  qui  instituait  les  Fonds  de  retraites, 
avait  décidé  que  les  pensions  des  mutualistes 
seraient  servies  par  la  Caisse  Nationale  des  Re^ 
traites  pour  la  Vieillesse.  Ces  pensions,  qui 
étaient  parvenues,  en  1890,  à  un  taux  moyen  de 
73,  fr.  35,  s’étaient  abaissées,  en  1893,  à  71  fr.  77, 
par  an  et  par  rentier  (2).  La  loi  de  Finances  du  26 
juillet  1893  ouvrit  alors  au  budget  un  crédit  de 
400,000  francs,  «  pour  subventions  destinées  à 
majorer  les  retraites  servies  par  les  Sociétés  au 
cours  de  l’exercice  suivant». 

En  1894,  la  moyenne  de  la  pension  étant,  mal¬ 
gré  la  majoration  de  l’Etat,  tombée  à  71  fr.  17, 
la  Loi  de  Finances  du  16  avril  1895  alloua 
1.200.000  francs  pour  ce  service,  puis  le  budget 
intervint  régulièrement  et  une  somme  ^  de 
1.127.063  fr.  45  a  été  utilisée  sur  le  crédit  figu¬ 
rant  de  ee  chef  à  la  Loi  de  Finances  de  1910  —  et 
cependant  on  n’arrive  qu’à  une  retraite  de  79  fr. 
44(3) 

Bonifications  d’intérêt.  —  D’autre  part,  la 
baisse  progressive  du  loyer  de  l’argent  devait 
entraîner  pour  l’Etat,  au  profit  des  Sociétés  de 


(1)  Cf  :  "  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels  »,  1902, 
Barberet,  ancien  directeur  de  la  Mutualité  au 
ministère  de  l’Intérieur. 

(2)  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels  pendant  l’année  1902,  page  108. 

(3)  Rapport  sur  les  opérations  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  pour  l’année  1910,  page  437. 
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Secours,  une  charge  encore  plus  grande  que  les 
précédentes. 

Depuis  1852,  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi¬ 
gnations  sert  -un  intérêt  de  4  1  /2  %  pour  les 
sommes  que  lui  versent  les  Sociétés.  Jusqu’en 
1877,  ce  taux  n’avait  rien  d’excessif.  Il  ne 
constituait  pas  et  n’avait  pas  pour  but  de  cons¬ 
tituer  une  faveur.  Après  la  guerre, la  rente  et  les 
obligations  de  chemins  de  fer  avaient  même  ca¬ 
pitalisé  à  un  taux  plus  élevé.  Mais,  depuis  1878, 
jusqu’à  ces  derniers  temps,  le  revenu  moyen  des 
bonnes  valeurs  n’a  cessé  de  baisser  et,  à  partir 
de  1885,  la  Caisse  des  Dépôts  lut  obligée,  sur  son 
propre  budget,  de  bonifier  jusqu’à  4  1  /2  le  taux 
de  placement  des  Fonds  des  Sociétés.  C’est  la 
subvention  latente,  celle  dont  la  statistique  offi¬ 
cielle  contemporaine  ne  parle  pas. 

En  1889,  par  exemple,  cette  Caisse  avait  en 
portefeuille  sur  le  solde  créditeur  des  Fonds  de 
Retraites  une  somme  de  27.972.640  fr.  54  rap¬ 
portant  : 

1.105.605  frâncs  de  rente  3  %  perpétuelle  ; 

45.585  francs  de  rente  3  %  amortissable. 

Soit  ensemble  i  1.151.190  francs  de  rente. 

En  payant  4  1/2%  d’intérêts  au  capital  ainsi 
employé,  la  Caisse  déboursa  1.258.768  fr.  82  — 
c’est-à-dire  qu’elle  supporta  une  perte  de 
107.578  fr.  82. 

A  partir  de  1898,  la  bonification  d’intérêts  est 
payée,  en  partie,  ouvertement  par  le  budget  et, 
en  partie,  de  façon  occuite,  par  la  Caisse  des  Dé¬ 
pôts.  La  subvention  patente  s’ajoute  à  la  sub¬ 
vention  latente. 

La  Loi  de  Finances  du  31  mars  1903  assuma, 
enfin,  la  charge  de  combler  entièrement,  chaque 
année,  ia  différence  entre  le  taux  de  4  1  /2  %  et  le 
taux  réel  du  placement  des  fonds  de  la  Caisse  des 
Dépôts. 

Nous  ailons  voir,  dès  iors,  les  crédits  nécessai¬ 
res  s’éiever  rapidement  d’année  en  année  et  ies 
dépenses  les  dépasser  continuellement.  C’est 
ainsi  qu’une  somme  de  3.325,000  fr.  fut  attribuée 
à  cette  rubrique  dans  le  budget  de  1908,  mais 
la  dépense  ayant  été  de  4.324.400  francs,  il  a 
fallu  un  crédit  suppiémentaire  de  999.400  fr.  (1). 
En  1910,  la  dépense  s’est  élevée  à  5.136.956 
fr.  75  (2). 

Notons  en  passant  que  pareille  laveur  n’est 
consentie  à  aucun  des  autres  comptes  —  tout 
aussi  dignes  d’intérêt  —  dont  l’Etat  assume  la 
gestion  :  ceux  de  la  Caisse  d’Epargne  et  de  la 
Caisse  Nationale  des  Retraites,  par  exemple. 
Pour  eux,  des  lois  régulatrices  abaissèrent  pé¬ 
riodiquement  le  taux  légal,  de  manière  à  suivre 
le  taux  réel,  c’est-à-dire  celui  que  procurent  les 
valeurs  achetées. 

Remarquons  enfin  que  la  bonification  s’appli- 


(1)  Voir  Rapport  nour  1908,  annexe  n»  2,  page 

181. 

(2)  Voir  Rapport  pour  1910,  pa^fc  430. 


quant  aux  subventions  que  l’Etat  fait  entrer 
dans  le  Fonds  commun,  l’Etat  subventionne,  én 
fin  de  compte,  ses  propres  subventions  I 

Participation  aux  comptes  annulés  des  caisses 
d’épargne.  —  La  loi  du  20  juillet  1895,  dans  son 
article  20,  crée  un  nouveau  privilège  pour  les 
Sociétés  approuvées  possédant  un  Fonds  de  Re¬ 
traites  :  elle  leur  attribue  les  trois-cinquièmes 
des  comptes  des  Caisses  d’Epargne  qui  n’ayant, 
depuis  trente  ans, -été  l’objet  d’aucune  opération 
de  la  part  des  déposants,  sont  atteints  par  la 
prescription. 

Cette  subvention  a  le  mérite  inattendu  de  ne 
rien  coûter  aux  contribuables. 

La  première  répartition  effectuée  en  1896  a 
d’onné  142.405  fr.  50  ;  les  suivantes  ont  procuré 
des  sommes  plus  importantes.  Celles  de  1910 
a  produit  224.086  fr.  15  (1). 

Subventions  aux  Sociétés  qui  ne  constituent  pas 
de  retraites.  —  La  loi  du  1er  avril  1908  <art,  26, 
§  3®)  accorde  des  subventions  particulières  aux 
Sociétés  approuvées  qui  ne  constituent  pas  de 
retraites.  Ces  subventions  doivent  leur  être  al¬ 
louées  proportionnellement  au  nombre  de  leurs 
membres.  L’arrêté  du  28  avril  1900  a  précisé 
cette  aide  et  en  a  fixé  le  taux  à  50  centimes  par 
membre  participant,  le  total  pour  une  Société 
quelconque  ne  pouvant  d’ailleurs  dépasser  500 
francs. 

Le  crédit  de  300.000  francs  (2),  voté  en  1900 
de  ce  chef,  passe  à  350.000  francs  en  1903  et  à 
400.000  (3)  en  1908.  La  dépense  pour  1910  a  été 
de  338.101  fr.  50. 

Autres  subventions  diverses.  —  Enfin,  il  est 
quelques  autres  rubriques  de  moindre  impor¬ 
tance  :  c’est  ainsi  que  sur  le  budget  de  1910  figu¬ 
rent  : 

a)  Des  subventions  aux  Sociétés  ayant  un 
Fonds  commun,mais  n’ayant  effectué  aucun  ver¬ 
sement  en  1909,  pour  203.344  fr.  50  ; 

b)  Des  subventions  aux  Sociétés  allouées  à  ti¬ 
tre  de  secours  et  exceptionnellement,  pour 
2.900  francs  ; 

c)  Des  subventions  pour  repos  d’accouchement 
pour  4.640  fr.  50. 

Trop  récentes  pour  avoir  déjà  une  véritable 
ampleur,  elles  ne  manqueront  sans  doute  pas  de 
se  développer  comme  leurs  devancières. 

Subventions  départementales  et  communales.  — 
Pour  considérable  qu’elle  soit  déjà,  Tîntervrattion 
des  finances  publiques  ne  se  borne  pas  aux  mul¬ 
tiples  concours  que  nous  venons  d’énumérer. 
Les  Sociétés  reçoivent  encore  des  subventions 


(2)  Rapport  du  Ministère  de  l’Intérieur  sui  les 
opérations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  -eu  1903, 
pages  26  et  27. 

(3)  Voir  Rapport  poin  1908,  page  XIX. 
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départemèntàles  et  communales  sans  cesse  crois¬ 
santes  et  qui,  de  855.185  francs  en  19Ô2  (1),  sont 
passées  à  1.318.848  francs  en  1910  (2). 

Récapitulation.  —  Résumons-nous.  En  plus 
du  concours  des  départements  et  des  communes, 
les  Sociétés  de  Secours  ont  bénéficié  d’un  immen¬ 
se  effort  de  l’Etat  ^  Dotation  depuis  1852  ;  Sub¬ 
ventions  aux  Fonds  de  Retraites  depuis  1856  ; 
Bonification  d’intérêts  depuis  1885  ;  Majoration 
des  Pensions  depuis  1894  ;  Abandon  d’une  part 
importante  des  compte;  annulés  des  Caisses 
d’Epargne  depuis  1895  ;  Subventions  aux  Socié¬ 
tés  qui  ne  constituent  pas  de  pensions  de  retraite 
depuis  1898  ;  Subventions  aux.  Sociétés  ayant 
un  Fonds  commun  mais  n’y  effectuant  aucun 
versement  depuis  1905  ;  Subventions  à  titre  de 
Secours  ;  Subventions  à  titre  de  repos  d’accou¬ 
chement  depuis  1910  ;  —  telle  est  la  très  large 
participation  de  la  Fortune  publique  à  celle  des 
Mutualistes. 

En  récapitulant  les  chiffres  que  nous  avons 
donnés  ci-dessus,  on  arrive,  pour  les  seules  So¬ 
ciétés  approuvées,  à  un  total  de  11.721,945  fr.  95 
pour  le  seul  exercice  1910  (3),  contre  3.508.418 
fr.  89  en  1900. 

C’est  à  l’augmentation  continuelle  de  ces  res¬ 
sources  extra-sociales  que  sont  consacrés  tous 
les  soins  et  toute  l’activité  du  monde  mutualiste. 
C’est  sur  le  développement  de  ces  ressources 
qu’on  fonde  l’avenir  de  i’ Institution.  C’est  pour 
l’obtenir  qu’on  dépense  tant  de  zèle  et  d’efforts 
de  propagande  à  travers  tout  le  pays. 

iNTERVENTrONS  DIVERSES  DE  LA.  FoRTUNE 
PRIVÉE  DANS  LE  BUDGET  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  membres  honoraires.  —  Nous  n’en  avons 
pas  fini  avec  l’intervention  de  l’aide  étrangère 
dans  la  fortune  de  la  Mutualité.  L’Etat,  les  dé¬ 
partements  et  les  communes  ne  sont  pas  ses 
seuls  bienfaiteurs.  Parmi  les  ressources  aléatoi¬ 
res  par  lesquelles  les  mutualistes  s’efforcent  de 


(1)  Rapport  pour  1902,  annexe  18,  page  436. 

(2)  Rapport  pour  1910,  p.  433. 

(3)  Dons  et  legs  aux  fonds  de  re  - 

traites .  203.716 

Subventions  pour  versements  3.162.198  50 

Bonifications  d’intérêts  .....  5 . 136 . 956  75 

Majorations  de  pensions .  1.1-27.063  45 

Subventions  de  maladie .  338.101  50 

Subventions  départementales 

•et  Communales . .  1.318.848 

Fonds  prescrits  des  caisses 

,  d’épargne . 224.086  15 

Subventions  aux  Sociétés 
ayant  un  fonds  commun 
mais  n’ayant  effectué  aucun 

versement . .  203 . 344  50 

Subventions  allouées  aux  So¬ 
ciétés  à  titre  de  secours  et 

ex-cep  tiounellement _  2.990 

ubventions  pour  repos  d’ac¬ 
couchement.  .............  4.640  50 

Soit  un  total  de . . .  11.721.945  35 

(et  -nous  ne  faisons  pas  mention  Ici  des  produits  du 
Fonds  de  Dotation). 


compenser  l’insuffisance  de  leur  effort  personnel 
et  de  combler  le  déficit  de  leur  budget,  figurent  en 
tout  premier  rang  les  dons,  les  legs  et  les  cotisa¬ 
tions  bénévoles  des  membres  honoraires. 

Ces  derniers  ne  sont  aucunement  des  mutua¬ 
listes.  Ce  sont  des  bienfaiteurs.  Pour  ne  pas  pro¬ 
noncer  le  mot  de  charité,  nous  dirons  qu’ils 
font  de  la  solidarité  sociale.  Sans  attendre  des 
Sociétés  de  Secours  Mutuels  aucune  assistance, 
aucun  avantage  —  matériel  tout  au  moins  —  ils 
leur  font  des  libéralités  et  contribuent  grande¬ 
ment  à  leur  fortune.  En  1910,  on  en  comptait 
436.005  (1),  dans  les  Sociétés  approuvées  contre 
297.797  (2)  en  1902. 

Comme  on  le  voit,  leur  nombre  s’accroît  sans 
cesse.  Leur  proportion  numérique,  par  rapport 
aux  membres  participants,  avait  augmenté  cons¬ 
tamment  jusque  vers  l’année  1897.  En  189'4, 
par  exemple,  on  comptait  20,86  membres  ho¬ 
noraires  pour  cent  membres  participants  I  Et 
cela  suffit  pour  légitimer  cette  très  juste  obser¬ 
vation  de  M.  Charles  Gide  ;  «  Ceux  qui  entrent 
«  dans  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  et  qui 
«  s’imaginent,  sous  ce  titre,être  à  mille-  lieues  du 
«  royaume  du  patronage...  ne  doivent  pas  oublier 
«  que  ces  Sociétés  ne  vivent  que  par  les  cotisa- 
«  tions  des  membres  honoraires,  ce  qui  constitue 
«  un  mode  de  patronage  des  mieux  caractérisés  »  1 

Il  est  vrai  que  depuis  1895  la  proportion  s’a¬ 
baisse  pour  arriver  à  13.73  %  en  1910,  et  il 
s’ensuit  que  cet  apport  financier  qui,  comme  le 
dit  nettement  le  Rapport  officiel  de  1908,  «  est 
d’autant  plus  précieux  pour  la  Mutualité  qu’il 
est  une  des  principales  causes  de  sa  prospérité 
financière  »  (3),  rentre  pour  une  part  de  plus  en  - 
plus  réduite  dans  le  total  général  des  recettes. 
La  pioportion  des  cotisations  des  membres  ho¬ 
noraires  à  la  totalité  des  recettes  dans  les  So¬ 
ciétés  approuvées  est  ainsi  passée  de  8,74  % 
en  1899,  à  7,76  %  en  1902  <4)  et  à  6,53  %  en 
1910  (5). 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’apport  des  membres  hono¬ 
raires  pour  l’année  1910  s’est  élevé  à  4.332.416 
francs  (6),  ce  qui  donne  pour  ces  bienfaiteurs  une 
cotisation  moyenne  de  9  fr.  93. 

Mais,  en  réalité,  l’aide  des  membres  honoraires 
est  plus  importante  encore  que  ne  le  laissent 
voir  les  chiffres  qui  précèdent. 

C’est  qu’en  effet  les  Sociétés  spéciales  de  re¬ 
traites  ne  comptent  presque  pas  de  membres 
honoraires.  La  raison  en  est  simple  :  ces  Institu¬ 
tions  offrent  des  pensions  garanties  basées  sur 
des  données  mathématiques  et  régulièrement  cal¬ 
culées.  Or,  comme  l’a  si  bien  reconnu  M.  Mabil- 


(1)  Voir  Rapport  pour  1910,  page  432. 

(2)  Voir  Rapport  pour  1902,  page  251. 

(3)  Voir  Rapport  pour  1908,page  XIX, 

(4)  Rapport  pour  1908,  page  20. 

)  Rapport  pour  1910,  page  433. 

(6)  Ibid. 
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leaiï,  «  des  opérations  régulières,  assurées,  ne 
,«  laissent  pas  assez  de  place  à  ces  craintes  et  à 
«  ces  espérances  qui  sont  le  ressort  de  la  généro- 
«  sité  »  (1). 

Si  nous  faisons  abstraction  de  ces  Sociétés 
spéciales,  le  pourcentage  de  l’effectif  honoraire 
afférent  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels  pro¬ 
prement  dites  sera  donc  beaucoup  plus  élevé. 
Il  était  de  16,14  %  en  1910. 

Cette  proportion  augmenterait  bien  davantage 
encore  si  nous  négligions  certains  groupements 
classés,  il  est  vrai,  dans  le  Secours  Mutuel  par  la 
Loi  de  1908,  mais  qui  sont,  en  réalité,  des  Caisses 
d’Epargne,  des  Sociétés  en  Participation  ou  des 
Caisses  d’ Assurances  au  décès  —  comme,  par 
exemple,  la  «  Dotation  de  la  Jeunesse  de  France  », 
qui  comptait,  en  1908,  337.559  membres  parti¬ 
cipants  et  723  membres  honoraires,  soit  0,21  %. 

Dons  et  legs  de  particuliers. ‘—■'La.  Mutualité  bé¬ 
néficie  encore  d’aütres  revenus  provenant  de  la 
bienfaisance  privée.  Ce  sont  les  dons  et  legs  des 
particuliers.  Ces  libéralités  sont  constituées, 
comme  le  précise  M.  Mabilleau  (2),  au  moyen  de 
«  dons  manuels,  c’est-à-dire  de  sommes  versées 
«  par  des  présidents,  des  membres  honoraires, 
«  des  chefs  d’établissement,  des  personnes  riches 
«  et  généreuses  à  propos  d’un  anniversaire,  d’une 
«  cérémonie...  »  Elles  varient,  en  général,  avec 
l’importance  des  Sociétés  bénéflciairès  et  n’ont 
qu’un  caractère  accidentel  qui  les  fait  échapper 
à  toute  analyse  précise.  Elles  se  sont  élevées 
pour  l’année  1910,  à  2.480.939  francs. 

Enfin,  il  est  encore  dés  subventions  dues  à  «  la 
«  générosité  publique  ingénieusement  provoquée 
((  par  les  administrations  de  nos  Sociétés  »  et 
qu’il  faut  retenir.  Ce  sont  les  encaissements  di¬ 
vers  réalisés  au  cours  des  conférences,  fêtes,  ban¬ 
quets,  tombolas,  réunions,  bals  ou  concerts,  par 
lesquels  se  manifeste  complaisamment  la  vie 
mutualiste  en  France. 

Rien  que  dans  les  Sociétés  approuvées,  l’ap¬ 
port  ainsi  obtenu  est  des  plus  sérieux  :  de 
2.144.112  francs  en  1899,  il  passe  à  3.029,046 
francs  en  1902  (3)  et  atteint  5,076,373  fr.  en 
1910  (4)  • 

C’est  là  un  èncaissement  considérable,  repré¬ 
sentant  près  de  dix  pour  cent  du  total  des  recet¬ 
tes. 

M.  Mabilleau  se  réjouit  de  l’importance  de 
cette  rentrée  de. fonds  qui,  dans  l’ensemble  et 
malgré  son  origine,  affecte  un  certain  caractère 
de  régularité.  C’est,  écrit-il  (5),  «  une  forme  tout 
«  à  fait  intéressante  —  et  mal  connue  en  dehors 
«  du  monde  mutualiste  —  de  la  générosité  pu- 

(1)  Voir  «  La  Mutualité  Française  »,  L.  Mabilleau 

(2)  Ibid. 

(3)  Voir  Rapport  pour  1902,  page  194. 

(4)  Rapport  pour  1910,  page  433. 

(5)  Voir  «  La  Mutualité  Française  »,  L,  Mabil¬ 
leau. 


«  blique..,.  toute  sorte  de  petits  revenus  inno- 
«  cents  en  leur  source,  précieux  en  leurs  appli- 
«  cations,  et  plus  permanents  qu’on  ne  l’imagine- 
«  rait  au  premier  abord  ». 

D’autres,  il  est  vrai,  montrent  pour  ces  re¬ 
cettes  moins  d’indulgence  (1)  :  «  L’on  fait  non 
«  seulement  appel  à  tous  les  donateurs  charita- 
«  blés,  mais  on  organise  des  tombolas,  des  lote- 
«  ries,  des  bals,  des  soirées,  des  concerts  ;  on  passe 
«  la  sébille  partout,  dans  tous  les  endrOitsdù  l’ar- 
«  gent  peut  être  trouvé...  Nous  retournons  à  l’au- 
«  mène,  à  la  charité,  qui  sont  la  négation  même 
«  de  la  Mutualité  I  Je  l’appelle  de  son  vrai  nom  : 
«  ce  n’est  plus  de  la  Mutualité,  c’est  de  la  men- 
«  dicité  » 

Résumé.  —  En  résumé,  aux  11.721.945  fr.  35, 
provenant  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes,  il  faut  ajouter  11.889  728  francs  (1), 
provenant  des  dons,  legs,  membres  honoraires, 
etc.,  soit  donc,  pour  la  seule  année  1910,  et  pour 
les  seules  Sociétés  approuvées,  un  total  de 
23.611.  673  fr.  35  de  recettes  extraordinaires. 

C’est  là  un  immense  effort  dont  on  appréciera 
encore  mieux  la  grandeur  en  rappelant,  avec 
M.  Barberet,  ancien  Directeur  de  la  Mutualité 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  que  les  «  ressources 
«  extraordinaires  ont  permis,  à  elles  seules,  de 
«  constituer  le  patrimoine  de  la  Mutualité  ». 

(A  suivre.) 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Un  Syndicat  qui  travaille. 

Nous  avons  reçu  du  Dr  Coriveaud,  l’actif  secré¬ 
taire  du  syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Blaye,  les  notes  suivantes  qui  témoignent,  d’une 
part,  de  l’activité  du  groupe  corporatif,  et,  d’autre 
part,  de  ce  que  peuyent  obtenir,  par  leur  entente  et 
leur  solidarité,  les- confrères  habitant  la  même  loca¬ 
lité. 

Nous  espérons  que  l’exemple  de  ces  médecins  gi¬ 
rondins  sera  suivi  ailleurs. 

Réorganisation  du  service  de  la  protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge  dans  l’arrondissement  de 
Blaye  par  les  soins  du  Syndicat  médical  de  cet  ar¬ 
rondissement. 

Le  10  juin  1913,  les  Médecins-Inspecteurs  des 
Enfants-Assistés  de  l’arrondissement  de  Blaye 
recevaient  notification  d’un  arrêté  préfectoral, 
en  date  du  18  mai  1913,  remaniant  complète¬ 
ment  leurs  circonscriptions.. 


(1)  La  a  Mutualité,  ses  bienfaits,  ses  exagérations- 
et  ses  dangers  »,  Henri  Lévy-Ullmann.  i 
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Cè  nouveau  groupement  des  communes  était 
basé,  sur  une  délibération  du  Conséll  général  dé 
la  Gironde  du  23  octobre  1911,  qui  renouvelait 
le  voeu  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage 
ou  en  garde,  que  l’administration  «  groupe  autour 
dü  praticien  un  petit  nombre  de  communes  peu 
éloignées  de  sa  résidence  et  d’accès  facile  pour  lui 
permettre  d’assurer  une  surveillance  régulière 
et  économique  des  enfants  et  des  nourrices.  » 

Cette  réorganisation  faite  par  l’administra¬ 
tion  sans  consultation  préalable  ni  des  Médecins- 
Inspecteurs,  ni  du  Syndicat  Médical  de  l’arron¬ 
dissement  de  Blaye  ne  satisfit  personne.  Telle 
commune  placée  sous  la  surveillance  d’un  méde¬ 
cin  se  trouvait  être  tout  à  fait  en  dehors  du  rayon 
de  clientèle  habituelle  de  ce  praticien  ;  certaines 
circonscriptions  étaient  réduites  de  8  à  3  com¬ 
munes  ;  certaines  autres  conservaient  le  même 
nombre  de  communes  ;  quelques  nouveaux  con¬ 
frères  étaient  nommés  Médecins-Inspecteurs  et 
l’un  d’entre  eux  refusait  absolument  d’assurer  ce 
service  les  anciens  Médecins-Inspecteurs  ré¬ 
clamaient  le  droit  de  choisir  leurs  circonscrip¬ 
tions. 

Dans  ces  conditions,  le  Syndicat  Médical  de 
l’arrondissement  de  Blaye  prit  la  chose  en  mains 
et  demanda  à  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  le  re¬ 
maniement  du  service  de  la  Protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge  sur  les  bases  suivantes  : 

1»  Tous  les  Médecins  faisant  partie  du  Syndi¬ 
cat  Médical  de  l’arrondissement  de  Blaye  se¬ 
raient  appelés  à  assurer  le  i^ervice  de  la  Protec¬ 
tion  des  enfants  du  premier  âge,  conformément 
aux  principes  syndicaux  et  seraient  nommés  Mé¬ 
decins-Inspecteurs. 

2»  La  répartition  des  communes  de  l’arron¬ 
dissement  de  Blaye,  faite  par  les  soins  du  Bureau 
du  Syndicat  en  tenant  compte  des  convenances 
personnelles  et  des  rayons  de  clientèle  des  syn¬ 
diqués  (le  choix  des  anciens  médecins-inspecteurs 
devant  être  d’abord  respecté),  serait  soumise 
à  l’approbation  préfectorale. 

Après  quelques  entrevues  des  membres  du 
Bureau  du  Syndicat  avec  M.  le  Préfet  ou  avec 
M.  l’Inspecteur  de  l’Assistance  publique,  entre¬ 
vues  dans  lesquelles  il  fut  fait  preuve  de  part  et 
d’autre  de  la  plus  grande  bonne  volonté  pour 
arriver  à  une  solution  conforme  aux  desiderata 
du  Syndicat,  un  nouvel  arrêté  préfectoral  en 
date  du  28  février  1914  a  donné  complète  satis¬ 
faction  au  Corps  médical  Blayais. 

Décisions  prises  par  les  médecins  de  Blaye  (Gironde). 

Service  de  Remplacements 

Entre  les  médecins  de  Blaye  soussignés  : 
Bernard,  Boutin,  Coriveaud  et  Eymery,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit  : 

Lorsqu’un  des  confrères  précités  sera  empêché 


de  faire  son  service  médical,  il  sera  remplacé  au¬ 
près  de  ses  naalades  par  ses  confrères  adhérents 
à  la  présenté  convention,  dans.  lès  ;  conditions 
suivantes  ; 

1“  En  cas  de  maladie  aiguë  et  passagère,  le 
remplacement  sera  fait  gratuiteihent,  c’est-à-dire 
que  les  actes  médicaux  faits  pour  le  compte  du 
confrère  malade  resteront  acquis  à  ce  dernier  ; 

2°  Dans  tous  les  autres  cas,  le  Confrère  rem¬ 
plaçant  bénéficiera  des  actes  médicaux  qu’il  aura 
faits.  Pour  cela,  le  confrère  remplacé  devra  assu¬ 
rer  le  recouvrement  de  ces  honoraires,  et  les  faire 
tenir  à  son  remplaçant  dès  qu’il  les  auratoüChés, 
sans  avoir  à  répondré  des  impayés  ni  des  visites 
faites  aux  indigents  de  là  commune  de  Blaye, 
qui  sont  soignés  à  l’abonnement.  Les  actes  mé¬ 
dicaux  aux  membres  des  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  seront  inscrits  par  le  remplaçant  sur  sôn 
propre  compte,  sans  que  le  remplacé  ait  à  se  pré¬ 
occuper  de  leur  recouvrement. 

Dès  la  reprise  de  son  service  par  le  médecin 
remplacé,  le  confrère  remplaçant  devra  lui  re¬ 
mettre  la  liste  des  malades  vus  pendant  son  in¬ 
térim,  ainsi  qu’un  compte  détaillé  des  visites, 
consultations  ou  opérations  faites  à  ces  malades. 
Le  même  jour,  le  remplaçant  s’effacera  de  la 
clientèle  de  son  confrère,  toutes  réserves  faites 
pour  les  malades  graves  qu’il  y  aurait  intérêt  à 
voir  une  dernière  fois  avec  le  confrère  reprenant 
son  service,  sans  qu’il  y  ait  lieu  pour  cela  de  comp¬ 
ter  au  client  les  honoraires  d’une  consultation  ; 
mais  cette  dernière  visite  devra  être  encore  por¬ 
tée  au  compte  du  confrère  remplaçant. 

Il  serait  bon,  sauf  le  cas  d’urgence,  que  le 
confrère  remplaçant  soit  prévenu  au  moins  trois 
jours  à  l’avance  de  la  date  à  laquelle  son  confrère 
a  l’intention  de  s’absenter,  et  de  la  durée  de  son 
absence. 

Nota.  —  Pour  assurer  en  toute  conscience  la 
conservation  de  sa  clientèie  à  son  confrère  ma¬ 
lade  ou  absent,  le  confrère  remplaçant,  lorsqu’il 
sera  appelé  auprès  d’un  nouveau  malade  qu’il 
n’est  pas  habitué  à  voir  dans  sa  clientèle  person¬ 
nelle,  devra  s’enquérir  soigneusement  si  ce  client 
n’était  pas  déjà  le  client  de  son  confrère  rem¬ 
placé,  et  dans  le  cas  de  l’affirmative,  le  noter  sur 
la  liste  à  fournir  plus  tard  à  son  confrère,  et  bien 
spécifier  au  malade  que  le  remplaçant  ne  pourra 
pas  lui  continuer  ses  soins  et  l’inviter  à  retourner 
voir  son  médecin  habituel,  —  et  au  besoin  insis¬ 
ter  pour  cela  —  dès  que  les  causes  qui  le  tiennent 
momentanément  éloigné  de  sa  clientèle  auront 
cessé. 

Dans  le  cas  où,  pour  des  raisons  quelconques, 
le  malade  refuserait  formellement  de  reprendre 
son  médecin  habituel,  le  remplaçant  devra  se 
faire  un  devoir  d’en  aviser  son  confrère  en  lui  re¬ 
mettant  la  liste  de  ses  malades  à  la  fin  de  son  inté¬ 
rim. 

Les  soussignés  s’engagent  à  respecter  Adèle- 
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ment  les  termes  de  la  présente  convention,  et 
déclarent,  en  cas  de  conflit,  s’en  rapporter  à  la 
décision  du  Bureau  du  Syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Blaye. 

Signé  :  D”  Bernard,  Boutin, 
CORIVEAUD,  EyMERY. 

Service  de  repos  hebdomadaire. 

Entre  les  confrères  soussignés,  Boutin,  Cori- 
veaud  et  Eymery,  il  est  institué  un  service  de 
garde  des  dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  con¬ 
ditions  suivantes  : 

A  tour  de  rôle,  le  confrère  désigné  par  un  ta¬ 
bleau  établi  en  commençant  par  le  plus  jeune^ 
sera  dans  l’obligation  de  se  tenir  à  la  disposition 
des  malades  de  ses  confrères  de  6  h.  du  matin  à 
minuit,  sous  la  réserve  qu’il  soit  avisé  par  écrit, 
par  ses  confrères,  au  plus  tard  la  veille  à  midi 
(sauf  pour  les  cas  urgents  et  imprévus)  de  leur 
intention  de  s’absenter.  Les  confrères  pourront 
dans  cet  avis  spécifier  qu’ils  ne  désirent  être  rem¬ 
placés  qu’à  partir  de  midi,  ou  au  contraire  qu’ils 
ne  rentreront  que  le  lendemain  matin. 

1er  Exemple.  Mon  cher  Confrère  :  Suivant  nos 
conventions,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  rem¬ 
placer  demain.  Traduction  :  Remplacement  de 
6  h.  du  matin  à  minuit. 

e  Exemple.  Mon  cher  Confrère  ;  Suivant  nos 
conventions,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  rem¬ 
placer  demain  à  partir  de  midi.  Traduction  ; 
Remplacement  de  midi  à  minuit. 

.  3«  Exemple.  Mon  cher  Confrère  :  Suivant  nos 
conventions,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  rem¬ 
placer  demain.  Je  ne  rentrerai  qu’ après-demain 
à  ....  h.  Traduction  :  Remplacement  de  6  h.,  du 
au  lendemain  matin  ...  h. 

-  4«  Exemple  :  Mon  cher  Confrère  :  Suivant  nos 
conventions,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  rem¬ 
placer  demain  à  partir  de  midi.  Je  ne  rentrerai 
qu’ après  demain  matin  à  ...  h.  Traduction  :  Rem¬ 
placement  de  midi  au  lendemain  matin  ...  h. 

Ce  service  sera  fait  au  point  de  vue  honoraires 
aux  conditions  établies  dans  le  service  de  rem¬ 
placements  pour  les  cas  autres  que  le  cas  de  ma¬ 
ladie. 

C’est  pendant  ce  service  de  garde  que  devra 
être  appliqué  dans  toute  sa  rigueur  le  Nota  du 
service  de  remplacement.  En  particulier,  dans  le 
cas  d’accident  (du  travail  ou  autre),  le  confrère 
de  garde  devra  s’enquérir  avec  soin  si  le  blessé 
s’adresse  à  lui  directement  ou  s’il  n’a  pas  solli¬ 
cité  auparavant  l’im  de  ses  confrères  absents.  Si 
l’accident  offre  quelque  caractère  de  gravité,  le 
blessé  devra  être  vu  le  lendemain  par  les  deux 
confrères  (remplaçant  et  remplacé),  à  l’heure 
qui  conviendra  le  mieux  au  médecin  remplaçant. 
Les  honoraires  à  verser  au  remplaçant  seront  éta¬ 
blis  d’après  le  tarif  Dubief  ou  le  tarif  syndical, 


suivant  qu’il  s’agira  d’un  accident  du  travail  ou 
d’un_ accident  d’autre  nature.  Si  la  visite  du  len¬ 
demain  a  lieujelle  sera  comptée  comme  une  con¬ 
sultation  entre  confrères. 

Dès  le  lendemain  matin,  le  remplaçant  devra 
faire  parvenir  à  ses  confrères  la  liste  des  malades 
vus  en  leur  absence,  avec  au  besoin,  une  courte 
note  explicative  pour  les  cas  lui  paraissant  offrir 
quelque  particularité. 

Pour  éviter  des  complications  et  des  erreurs,  les 
tours  de  garde,  à  moins  de  raison  majeure,  ne 
pourront  être  changés.  Les  remplacements  faits 
pour  une  cause  quelconque  dans  le  courant  du 
semestre  où  fonctionnera  ce  service,  ne  change¬ 
ront  en  rien  le  tableau  établi  par  avance  dans  la 
dernière  semaine  d’avril  pour  prendre  effet  du 
ler  mai  au  ler  novembre. 

Les  soussignés  s’engagent  à  respecter  fidèle¬ 
ment  les  conditions  de  la  présente  convention,  et 
déclarent,  en  cas  de  conflit,  s’en  rapporter  à  la 
décision  du  Bureau  du  Syndicat  médical  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Blaye. 

Signé  :  D'’s  Boutin,  Coriveaud,^ymehy. 

Liste  Noire. 

Les  médecins  de  Blaye,  lassés  de  donner  leurs 
soins  aux  mauvais  clients,  c’est-à-dire  à  ceux 
qui  ne  font  preuve  d’aucune  bonne  volonté  dans 
le  paiement  de  leur  note  d’honoraires,  ont  dé¬ 
cidé  de  dresser  une  «  liste  noire  »  de  ces  mauvais 
clients  et  de  prendre  contre  eux  les  mesures  sui¬ 
vantes  : 

Lorsque  l’envoi  d’une  note  d’honoraires  pen¬ 
dant  deux  ans  sera  resté  sans  réponse,  le  médecin 
devra  essayer  d’un  recouvrement  par  la  poste.  Si 
ce  moyen  ne  donne  pas  encore  de  résultat  effec¬ 
tif,  la  note  sera  remise  à  un  homme  d’affaires,  en 
même  temps  que  le  médecin  adressera  au  débi¬ 
teur  récalcitrant  l’avis  ci-aprèà  : 

«  En  raison  de  la  négligence  et  surtout  de  la 
mauvaise  volonté  évidente  et  soutenue  qu’ap¬ 
portent  certains  clients  au  règlement  de  leur  note 
d’honoraires,  et  pour  éviter  qu’ils  ne  continuent, 
comme  ils  en  ont  l’habitude,  à  changer  de.  mé¬ 
decin  lorsque  cette  note  devient  trop  élevée,  les 
médecins  de  Blaye  ont  décidé  de  ne  pas  se  prêter 
à  une  semblable  tactique  et  de  prendre  entre  eux 
des  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher  la  réus¬ 
site. 

Les  mauvais  clients  ne  seront,  inscrits  sur  la 
liste  noire  qu’à  la  suite  de  l’envoi  de  la  note  pré¬ 
cédente. 

Un  exemplaire  de  cette  liste  régulièrement 
mise  à  jour  tous  les  six  mois  sera  remis  à  chaque 
confrère 

Un  médecin  désintéressé  par  un  client  de  la 
liste  noire,  chose  toujours  possible,  devra  de 
toute  urgence  en  aviser  ses  confrères. 

Lorsqu’un  médecin  sera  sollicité  par  un  client 
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de  la  liste  noire,  il  pourra  se  rendre  à  son  appèl, 
mais  il  devra  lui  faire  comprendre  qu’il  n’est  pas 
dupe  de  sa  façon  de  faire,  et  qu’étant  prévenu  de 
sa  mauvaise  volonté  habituelle,  il  lui  enverra  sa 
note  d’honoraires  aussitôt  la  maladie  actuelle  ter¬ 
minée.  Faute  par  lui  d’acquitter  cette  note  dans 
la  huitaine,  il  n’aura  plus  à  compter  sur  ses  soins 
médicaux. 

Signé  :  Dr"  Boutin,  Coriveaud, 
Eymery,  Sébileau. 


Nota.  —  Nous  avons  demandé  à  M®  Gatineau, 
àvocàt-conseil  du  «  Sou,  »  s’il  n’était  pas  dangereux, 
dans  certains  cas,  de  notifier  par  écrit,  aux  mauvais 
clients,  l’existence  d’une  liste  noire  sur  .laquelle  ils 
seraient  inscrits.  Voici  la  réponse  : 

Je  ne  suis  pas  d’avis  d’envoyer  aux  clients  ré¬ 
calcitrants  la  lettre  dans  les  termes  où  elle  est  ré¬ 
digée. 

Que  les  médecins  dressent  une  liste  noire  qu’ils 
se  communiquent  et  qui  ne  doit  recevoir  aucune 
publicité,  c’est  là  une  affaire  de  réglementation 
intérieure  qui,  en  restant  entre  médecins,  n’a  pas 
d’inconvénients. 

Mais  dénoncer  par  lettre  l’existence  de  cette 
liste,  et  notifier  un  refus  de  soins  tant  que  le  ma¬ 
lade  n’aura  pas  réglé  les  honoraires  dus  anté¬ 
rieurement  à  son  médecin,  c’est -s’exposer  à  des 
polémiques  de  presse  et  dans  certains  cas  à  des 
actions  en  justice  de  la  part  des  clients  qui,  ayant 
eu  la  preuve  qu’ils  figurent  sur  la  liste  noire,  dis¬ 
tribuée  à  quatre  personnes,  pourraient  soutenir, 
soit  qu’il  y  a  eu  une  diffamation,  soit  qu’ils  souf¬ 
frent  un  préjudice  de  cette  atteinte  à  leur  con¬ 
sidération. 

Même  mauvais,  un  procès  de  ce  genre  peut 
être  fait.  Il  faut  autant  que  possible  ne  pas  don¬ 
ner  prise  à  des  débats  dans  des  affaires  de  cette 
nature. 

G.  Gatineau, 

Avocat  à  la  Cour  d’ Appel, 
Conseil  du  «  Sou  Médical  » . 


CHRONIQUE  DE  L’EXERCICE  ILLEGAL 

Le  «  médecin  imaginaire  »  (*). 

A  l’aimable  époque  où  vivait  Molière,  on  était 
«  médecin  malgré  soi  »  ;  de  nos  jours,  on  est  médecin 
malgré  la  médecine,  ce  qui  est  plus  grave.  Moderne 
et  fâcheuse  réplique  du  «  Malade  imaginaire  »,  voilà 
le  médecin  imaginaire  qui  sévit  de  jour  en  jour  da¬ 
vantage.  Du  moins,  les  personnages  de  Molière  ne 


(1)  Le  Parlement  et  l’opinion,  10  mars  1914. 


faisaient  courir  qu’un  danger  :  celui  de  mourir  de, 
rire  ;  les  charlatans  d’aujourd’hui  réservent  trop 
souvent  une  mort  moins  gaie  à  ceux  que  trompent 
des  titres  cyniquement  usurpés.  ,  .  ' 

11  suffit  de  nos  jours  d’imprimer,  en  prospectus,  le 
miraculeux  effet  de  tel  traitement  presque  gratuit, 
ou  bien  de  vanter  en  réclames  la  discrétion  absolue 
et  les  prix  réduits  de  telle  «  faiseuse  d’anges  »,  pour 
qu’aussitôt  une  foule  de  malheureux  et  surtout  de 
malheureuses  aillent,  dans  un  impardonnable  espoir 
de  fraude,  livrer  leur  santé  ou  leur  existence  à  d’o¬ 
dieux  trafiquants,  pourvoyeurs  d’hôpitaux  ou  d’é¬ 
gouts  qui  s’ils  ne  vous  tuent  pas,  savent  par  la  suite 
vous  faire  chanter. 

De  quels  moyens  le  législateur  peüt-il  disposer 
pour  réprimer  ces  abus  ?  La  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine  oppose-t-elle  un 
obstacle  à  ces  spéculations  malsaines  et  aussi  àl’üsur- 
pation  du  titre  de  docteur  ? 

Certains  députés,  dont  M.  Ch.  Deloncle,  estiment 
que  non.  «  Au  contraire,  nous  déclare-t-il,  ce  qui  fa-’ 
cilite  l’éclosion  et  la  multiplication  de  ces  charlatans, 
c’est  le  merveilleux  terrain  que  leur  offre  notre  légis¬ 
lation  trop  indulgente.  A  l’heure  actuelle,  en  effet,  la 
loi  de  1892  ne  les  surveille  guère  et  ne  les  atteint  que 
rarement,  sans  frapper  bien  fort.  Encore  faut-il  que 
ce  soit  un  scandale  qui  démasque  les  coupables  et 
les  signale  à  la  justice.  11  y  a  donc  là,  à  mon  avis, 
beaucoup  à  faire  dans  l’intérêt  de  la  santé  et  de  la 
morale  publiques.  J’ai,  avec  deux  de  mes  collègues, 
rédigé  à  ce  sujet  une  proposition  de  loi  dans  laquelle 
nous  indiquions  des  modifications  à  apporter  à  la  loi 
de  1892.  Quand  je  dis  modifications,  je  me  trompe  : 
je  devrais  dire  précisions  et  additions.  Car  cette  loi, 
excellente  en  soi,  est  timide  dans  ses  pénalités  et  in¬ 
complète.  Nous  demandions  qu’on  élève  les  péna¬ 
lités  :  le  délit  d’exercice  illégal  serait  puni  de  500  à 
1.000  francs  d’amende,  et  de  15  jours  à  3  mois  de 
prison  avec  affichage  et  publications  ;  la  récidive,  de 
1.000  à  3.000  francs  d’amende  et  de  3  mois  à  1  an  de 
prison.  Nous  demandions  que  l’on  désigne  nettement 
comme  délinquants  :  magnétiseurs,  rebouteurs,  som¬ 
nambules,  bandagistes,  masseurs,  pédicures  inter¬ 
venant  dans  le  traitement  d’une  maladie  sans  être 
munis  du  diplôme  de  docteur  ou  sans  la  direction 
d’un  docteur  ;  que  l’on  punisse  toute  association  mê¬ 
me  de  fait  entre  médecins,  dentistes  ou  sages-fem¬ 
mes  pour  l’exploitation  combinée  du  malade  ;  que 
l’on  rende  passible  des  peines  portées  aux  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  toute  personne  non  diplô¬ 
mée  qui,  en  dehors  des  cas  d’urgenqe,  s’immiscerait 
dans  l’exercice  de  la  médecine  ou  de  l’art  dentaire 
et  des  accouchements,  s’il  résultait  de  ses  agissements 
ou  de  ses  conseils  un  homicide  ou  des  blessures.  Nous 
demandions  enfin  que  les  pénalités  fussent  portées 
au  double  lorsque  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
se  compliquerait  de  l’usurpation  du  titre  de  docteur, 
d’officier  de  santé  ou  de  sage-femme.  » 

Désireux  de  pousser  plus  loin  notre  enquête  sur 
cette  intéressante  question,  nous  avons  demandé  au 
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docteui*  Thivrier,  le  sympâthiqüe  député  de  l’Ailier, 
quelles  dispositions  il  était  utile- de  prendre  et,  danà 
quelle  mesure,  à  son  avis,  le  législateur  pouvait  effi¬ 
cacement  intervenir  à  Gé  sujet. 

«  Je  ne  vous  cache  pas,  nous  a-t-il  dit,  que  la 
question  est  des  plus  délicates.  Dans  cet  ordre  d’idées, 
les  culpabilités  seront  bien  plutôt  établies  par  les 
enquêtes  de  la  police  que  par  des  définitions  ou  des 
■  dispositions  législatives.  Il  est  évident  qu’il  convient 
de  punir  sévèrement  ceux  qui,  se  parant  ou  non  de 
titres  qu’ils  n’ont  pas,  se  livrent  à  des  manœuvres 
plus  ou  moins  répréhensibles  sur  les  naïfs  ou  les  af¬ 
folés  qui  vont  se  confier  à  eux.  Mais  tous  ces  cas  sont 
prévus  ;  on  peut  tout  au  plus  dicter  des  pénalités 
plus  fortes.  Quant  à  vouloir  entrer  dans  le  détail  et 
dresser  une  liste  légale  des  délinquants  et  des  délits, 
cela  me  paraît  bien  difficile  et  même, dans  un  certain 
sens,  tout  à  fait  inopportun.  Voyons  :  on  punirait 
les  masseurs  non  diplômés  ;  il  faudrait  donc  que  nos 
champions  du  ring  s’assurent  les  services  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  ?  On  frapperait  les  pédicures  qui 
ne  seraient  pas  docteurs  :  et  s’il  vous  prend  fantaisie 
de  vous  opérer  vous-même  un  cor  ?  On  serait  sans 
pitié  pour  quiconque  donnerait  des  conseils  médi- 
caux^sans  y  être  dûment  autorisé  par  la  Faculté  : 
combien  de  fois  vous  est-il  arrivé  de  recommander  à 
un  ami  enrhumé  tel  remède  qui  vous  a  réussi  ?  On 
veut  interdire  les  consultations  par  correspondance  : 
mais  on  frappera  plus  de  médecins  que  d’amateurs  ? 
A  ce  compte-là,  pourquoi  ne  pas  poursuivre  lès  coif¬ 
feurs  qui  soignent  sans  diplôme  les  maladies  du  cuir 
chevelu  ?  Non,  il  est  évident  que  Ces  intentions 
coercitives,  intéressantes  surtout  pour  notre  Corpora¬ 
tion,  n’atteindraient  pas  leur  but  ou  alors  le  dépas¬ 
seraient.  Croyez-vous  qu’il  n’y  ait  que  les  amateurs 
qui  fassent  courir  des  dangers  aux  malades  ;  qu’ils 
soient  les  seuls  à  spéculer  sur  leur  santé  ;  et  sont-ils 
moralement  plus  coupables  que  ceux  qui  agissent  de 
même,  mais  abrités  par  des  titres  légaux  ?  Je  le  ré¬ 
pète,  qUe  le  législateur  frappe  ceux  qui  usurpent  ces 
titres,  qu’il  les  exige  plus  fréquemment,  mais  qu’il 
laisse  aux  Parquets  et  à  la  police  le  soin  d’établir  les 
culpabilités  et  de  désigner  les  coupables.  Il  est  aussi 
un  autre  rôle  que  le  législateur  peut  remplir  :  il  peut 
combattre  certaines  théories  néfastes  et  éviter  ainsi 
qu’elles  ne  se  répandent.  C’est  ainsi  qu’on  est  fort 
occupé  au  Sénat  à  discuter  une  proposition  de  loi  con¬ 
damnant  les  doctrines  néd-malthuslennes  et  ceux  qui 
les  professent.  Et  pourtant,  il  ne  faudrait  pas  aller 
trop  loin  dans  cette  respectable  voie,  sans  cela,  on 
pourrait  se  heurter  à  des  difficultés  plüs  délicates 
encore  que  celles  que  peut  présenter  la  déclaration 
contrôlée.  » 

*** 

Le  l^aisonilelnéiit  de  M.  Thivriet  nous  appa¬ 
raît  comme  singulièrement  entaché  de  spéciosité. 
Il  s’appuie  en  effet  sur  des  subtilités  puériles. 

Nul  n’a  jamais  prétendu  que  l’on  puisse  incul¬ 


per  d’exercice  illégal  les  MiâSSeürs  qui  prodiguent 
leurs  soins  aüi  champions  du  Premiettand’,  tion 
plus  que  les  pédicures  qui  extirpent  avec  adressé 
et  sans  douleur  les  cors  aux  pieds,  non  plus  que 
les  artistes  capillaires  qui  lotionnent  le  cuir  çhé-- 
velu  de  leurs  clients  OU  leur'brûlent  l’extréhifté 
des  cheveux  s’ils  ne  sont  pas  docteurs  en  méde¬ 
cine. 

La  vérité,  c’est  qué  la  médecine  constitue  à 
l’heure  actuelle  un  monopole  qui  ne  peut  s’ac¬ 
quérir  qu’au  prix  d’études  longues  et  coûteuses, 
sanctionnées  par  de  nombreux  examens  et  par 
un  monumental  parchemin  sur  lequel  l’Etat  per¬ 
çoit  des  droits  très  onéreux.  Dans  ces  conditions, 
les  médecins  ont  le  droit  absolu  d’exiger  de 
l’Etat  une  protection  efficace. 

Or,  nous,  savons  tous  avec  quelle  indulgence 
les  parquets  traitent  les  illégaux  de  la  médecine. 
Nous  savons  tous,  lorsqu’ils  se  décident  à  mar¬ 
cher,  combien  peu  sévères  se  montrent  les  tri¬ 
bunaux  à  l’égard  des  délinquants.  Et  si,  depuis 
quelques  années,  nous  avons  pu  enregistrer  quel¬ 
ques  condamnations  retentissantes  contre  de 
notoires  charlatans,  reconnaissons  qüe  ceUx-ci 
avaient  mérité  cent  fois  la  peine  qui  les  atteignit 
et  qu’il  a  fallu  aux  syndicats  médicaux  une  éner¬ 
gie  et  une  opiniâtreté  dignes  d’ailleurs  des  plus 
grands  éloges  pour  mettre  en  branle  l’action 
publique. 

Nous  lie  pouvons  donc  que  nous  rallier  plei¬ 
nement  à  toutes  les  initiatives  qui  auront  pour 
but  de  défendre  et  de  protéger  les  malades  contre 
les  exploiteurs  de  toutes  sortes  qui  se  parent  des 
plumes  de  paon  pour  mieux  én  venir  â  leurs  lins, 

Sus  aux  illégaux  1  Jusqu’au  jour  où,  le  moflO- 
pôle  professionnel  étant  aboli,  chacun  pourra,  â 
ses  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité, 
tel  que  la  définit  le  droit  commun  (art.  1382  .du 
G.  G,  art.  319-320  du  G.  P.),  entreprendre  lé  traite¬ 
ment  des  maladies  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’êtré 
diplômé  ;  le  régime  de  la  liberté  absolue  ne  serait 
peut  être  pas  si  désavantageux  pour  les  médecins. 
Aujourd’hui,  on  peut  dire  cpie  les  illégaux  ont 
plutôt  la  faveur  du  public. Il  y  a  gros  à  parier  que 
le  jour  où  ils  auraient  cessé  d’être  des  illégaux, 
c’est-à-dire  «  du  fruit  défendu  »,  le  bon  public  leS' 
dédaignerait  pour  ne  s’adresser  désormais  qu’aux 
docteurs  en  médecine  dûment  estampillés  par  les 
Facultés. 

G’ est  une  expérience  à  tenter. 

Quel  député  aura  la  hardiesse  de  s’en  faire  le 
promoteur  ?  G.  D. 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’Administration, 

■  Séances  des  12, 17  et  26  mars  1914.'' 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  Docteurs  ; 

3302  Henriet,  à  Brieulles-sur-Bar  (Ardennes). 

3303  Périollat,  à  Chelles  (Isère). 

3304  Facdouel,  à  Paris,  16,  rue  Etienne-Marcel. 

3305  Petit,  à  Noisy-Ie-Sec  (Seine). 

3306  Molard,  à  Sedan  (Ardennes). 

3307  Dague,  à  Aigrefeuille  (Charente). 

3309  Pierson,  à  Rougemont  (Doubs). 

3310  Tariel,  à.  Issy-les-Moulineaux  (Seine). 

3311  Hurtiel,  à  Amiens  (Somme). 

3312  Flour,  à  Bray-sur-Somme  (Somme). 

3313  Rinuy,  à  Vignacourt  (Somme). 

3314  Arnaud,  à  Nemours  (Oran). 

3315  Cahuzac,  à  Lourmel  (Oran). 

3316  Jaisson,  à  Mouzon  (Ardennes). 

3317  Cornudet,  à  La  Roche-Bei’nard  (Morbihan) 

— '  Le7Conseil  ordonnance’' le  paiement  aux 
défenseurs  du  D^  P.,  dans  son  affaire  de  respon¬ 
sabilité  civile,  actuellement  pendante  devant  la 
Cour  d’appel,  de  la  somme  de  600  fr.,  compre¬ 
nant  : 

i  Honoraires  d’avocat  :  1°  en  première  instance  : 
150  fr.  ;  2°  en  appel  :  200  fr.  ;  provision  à  l’avoué 
d’appel  :  250  fr. 

—  Le  D’'  B.  demande  le  paiement  des  frais  de 
son  affaire  d’appel  de  justice  de  paix,  qui  s’élè¬ 
vent  à  233  fr.  65  (Accordé). 

—  Sur  la  demande  du  Df  B.  et  dU  Conseil  du 
«  Sou  »,  M^  Gatineau  plaidera  en  appel  devant  la 
Cour  d’Orléans  l’affaire  du  Dr  B.,  vu  l’intérêt  gé¬ 
néral  qu’elle  présente  au  point  de  vue  du  droit 
syndical. 

Une  provision  de  300  francs  sera  versée,  sur  sa 
demande,  à  l’avoué  d’appel. 

—  Le  Dr  L.  a  été  déboute  par  le  Conseil  de 
Préfecture  d’une  demande  en  décharge  de  la 
patente  à  laquelle  il  a  été  imposé  à  tort.  Il  pré¬ 
tend  n’être  pas  patentable,  attendu  qu’il  n’exerce 
pas  la  médecine  pour  son  propre  compte,  mais 
seulement  en  qualité  d’assistant  salarié  de  mé¬ 
decins,  Directeurs  d’une  maison  de  santé  pour  la¬ 
quelle  ils'paient  eux-mêmes  une  patente  spéciale. 

M®  Gatineau  est  d’avis  qu’un  r  cours  en  Con¬ 
seil  d’Etat  contre  la  décision  du  Conseil  de  Pré¬ 
fecture  aurait  des  chances  d’être  admis.  L’appui 
pécuniaire  est  accordé  au  Dr  L.  pour  former  Ce 
secours 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une 


provision  de  700  francs  à  l’avocat  du  Dr  C.,  pour 
soutenir  sa  cause  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation. 

—  Le  Dr  F.  demande  le  remboursement  de  la 
somme  de  321  fr.  65,  montant  des  frais  et  hono¬ 
raires  cj^u’il  a  eu  à  supporter  dans  une  affaire  de 
justice  de  paix  pour  laquelle  il  a  obtenu  l’appui 
pécuniaire.  (Accordé).^ 

—  Le  Dr  B.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  en  justice  de  paix  le  recouvrement 
d’une  note  d’honoraires  accidents.  La  contesta¬ 
tion  roule  sur  la  définition  du  pansement  anti 
septique  complet. 

-  L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  principe,  à 
la  condition  que  le  Dr  B.  suive'les  conseils  qui  lui 
seront  donnés  par  le  Dr  Diverneresse. 

—  Le  Dr  T.  a,  suivant  les  conseils  de  M®  Ga¬ 
tineau,  fait  dresser  un  constat  d’huissier  contre 
un  commis  ambulant  de  pharmacie  qui  exerce 
illégalement  la  médecine  et  la  pharmacie  dans  sa 
résidence. 

Le  Conseil  décide  en  principe  de  lui  accorder 
l’appui  pécuniaire  paur  poursuivre  dans  la  forme 
qu’indiquera  M®  Gatineau. 

—  Le  Dr  C.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
contester  la  collocation  privilégiée,  faite  à  son 
préjudice,  de  frais  de  repas  de  funérailles  com¬ 
pris,  à  tort  suivant  l’avis  de  M®  Gatineau,  dans 
les  frais  funéraires.  (Accordé.) 

—  Le  Dr  L.  annonce  que  le  différend  soulevé 
par  un  client,  qui  manifestait  l’intention  de  met¬ 
tre  en  cause  sa  responsabilité  professionnelle^ 
s’est  terminé  à  l’amiable,  le  client  l’ayant  payé  et 
ayant  renoncé  à  toute  demande  de  dommages- 
intérêts. 

Le  Dr  L.  annonce  qu’il  supportera  personnel¬ 
lement,  malgré  l’appui  pécuniaire  qui  lui  avait 
été  éventuellement  accordé,  les  frais  et  hono¬ 
raires  de  l’ avocat  qu’il  aura  à  payer  pour  cette 
affaire. 

Le  Conseil,  en  félicitant  son  adhérent  delà  so¬ 
lution  de  cette  affaire,  le  remercie  de  l’abandon 
qu’il  fait  de  ses  droits  au  profit  de  la  Caisse  du 
«^Sou  médical  ». 
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Archives  du  cc  Sou  Médical  » 

Preuve,  du  choix  du  médecin  traitant  d’un 
blessé  du  travail  par  le  patron. 

La  preuve  que  le.  médecin  iraitanf  d’un  blessé 
du  travail  a  été  choisi  par  le  p'atron  résulte  de  l’ins¬ 
cription  du  nom  du  médecin  sur  un  document  éma¬ 
nant  du  patron  lui-même.  Le  patron  soutiendrait 
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vainement  qü’en  inscrivant  lui-mèifie  sur  cë  docur 
ment  le  nom  du  médecin,  il  n’a  fait  que  se  confor¬ 
mer  aux  préférences  de  l’ouvrier,  s’il  ne  peut  étayer 
cette  allégation  par  aucune  preuve, 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  CARBON-BLANC  (Gironde) 
12  novembre  1913. 

ttendu  que  S...  a  soutenu  à  l’audience  que  le 
compte  du  demandeur  devait  être  ramené  à  13  fr., 
les  consultations  à  Lormont  devant  être  comp¬ 
tées  1  fr.,  au  lieu  de  1  fr.  50  et  les  pansements  an¬ 
tiseptiques  complets  2  fr.  (prix  de  deux  consul¬ 
tations)  au  lieu  de  3  fr.,  conformément  au  tarif  du 

30  septembre  1905  ; 

Mais  attendu  qu’aux  ternies  du  §  2  de  l’art. 
4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la  loi  du 

31  mars  1905,  le  tarif  sus-visé  n’est  applicable 
que  dans  le  cas  où  la  victime  a  fait  choix  elle- 
même  de  son  médeein  et  ne  saurait  recevoir  son 
application,  quand  le  médecin  a  été  appelé  par 
le  patron  ; 

Or  attendu  qu’en  fait,  le  D'  Artigue  a  établi 
n’avoir  donné  ses  soins  à  B.  qu’à  la  prière  de  S., 
son  patron,  par  la  production  aux  débats  d’un 
document  strictement  conforme  à  sa  prétention, 
émanant  de  S..,  lui-même  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  S.  a  soutenu  qu’en  ins¬ 
crivant  lui-même  sur  ce  document  le  nom  du  D* 
Artigue,  il  n’a  fait  que  se  conformer  aux  préfé¬ 
rences  de  B.  ; 

Mais  attendu  que  c’est  là  une  simple  alléga¬ 
tion  que  rien  ne  vient  étayer,  pas  même  l’offre  du 
témoignage  de  B.,  alors  qu’il  eût  été  d’ailleurs 
bien  facile  à  S.  d’inscrire  cette  déclaration  sur  le 
document  lui-même, 

,  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  faute  de 
preuves  contraires,  il  est  établi  que  c’est  S.  qui 
a  choisi  le  D'  Artigue  et  non  B.  ; 

Attendu  que  S.  patron,  est  tenu  vis-à-vis  du 
Artigue,  en  dehors  de  tout  tarif  légal,  des  soins 
médicaux  donnés  à  B.,  son  ouvrier  ; 

Attendu  qu’ après  examen  des  soins  donnés  et 
appréciation  de  leur  valeur,  la  somme  de  18  fr.  50 
réclamée  par  le  D'  Artigue  paraît  être  la  juste 
rémunération  de  ses  soins,  et  qu’il  y  a  lieu  de  dé¬ 
clarer  sa  réclamation  connn  arfaitement  fon¬ 
dée  en  droit. 

Par  ces  motifs  : 

Nous,  juge  de  paix,  statuant  contradictoire¬ 
ment  et  en  dernier  ressort,  condamnons  S..,  à 
payer  au  D'  Artigue  la  somme  de  18  fr.  50  qu’il 
lui  doit  ;  le  condamnons  en  outre  aux  iirtérêts  de 
droit  et  aux  dépens. 


Accidents  dü  travail,  Choix  du  traitement 

Le  médecin  traitant  est  seul  juge  du  traitement 
à  suivre  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être 
appliqué,  notamment  de  l’utilité  du  déplacement 
du  blessé.  . 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  PÈRE-EN-TARDENOÎS 
9  juillet  1913. 

Attendu,  que  par  ses  dernières  conelUsiona,  le 
Dr  B...  réclame  à  X.,  patron  responsable. tlïlé 
somme  de  31  fr.  70  pour  soins  donnés  à  son  ou¬ 
vrier  G.,  blessé  à  N.  le  27  juillet  1912  ; 

Attendu  que  X...  a  par  l’orgâne  de  son  mandU- 
taire  déposé  des  conclusions  tendant  à  ce  qtié 
nous  lui  donnions  acte  de  son  offre  de  12  fr.  50 
plus  les  frais  d’avertissement,  faite  à  la  barre  à 
deniers  découverts  et  tendant  au  rejet  du  sur¬ 
plus  de  la 'demande  principale  ; 

Attendu  que  cette  offre  est  destinée  à  solder 
le  prix  de  visites  faites  âu  cabinet  du  médecin  à 
l’exclusion  d’une  allocation  pour  indemnité  dé 
transport  réclamée  par  le  demandeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prend  pour  prétexté 
de  cette  réduction  le  fait  que  la  simple  blessüréil 
la  lace  reçue  par  G...  lui  permettait  de  serendre 
chez  le  médecin,  ce  qui  est  prescrit  par  l’arrêté 
ministériel  de  1905,  en  vertu  duquel  le  blessé  doit 
se  rendre  à  la  consultation  du  médecin,  s’il  le 
peut  ; 

Attendu  qu’il  résulte  encore  des  explications 
fournies  à  la  barre  et  non  contredites,  que  les  vi¬ 
sites  ont  été  faites  au  domicile  de  G.,  parce  que 
ce  dernier  avait  subi  une  violente  commotion 
cérébrale  susceptible  d’amener  de  graves  com¬ 
plications,  et  que  c’est  surl’ordré  mêihedu  mé-' 
decin  qu’il  a  conservé  le  lit  jusqu’à  la  fin  de  son 
traitement  ; 

Attendu  au  surplus  qu’il  était  loisible  au  chef 
d’entreprise  de  s’assurer  en  cours  de  traitement 
de  l’état  exact  du  blessé  en  faisant  nommer  un 
expert  et  que,  faute  de  profiter  de  cette  disposi¬ 
tion  légale  en  temps  opportun,  il  n’apporte  au¬ 
cune  preuve  à  ses  allégations  ; 

Attendu  que,  faute  de  preuve  contraire,  le  mé¬ 
decin  doit  rester  seul  juge  du  traitement  à  sui¬ 
vre,  des  conditions  dans  lesquelles  il  doit  être  ap¬ 
pliqué  et  des  visites  à  domicile  qui  peuvent  en 
être  la  conséquence  ; 

Attendu  que  les  honoraires  réclamés  par-  le  D' 
B.,  ne  paraissent  avoir  rien  d’exagéré  et  qu’il  y  a 
lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs  et  par  jugement  contradktoii'e 
en  dernier  ressort  ; 

Condamnons  X.,  à  payer  à  B...  la  somme  de 
31  fr,  70  qu’il  lui  doit  pour  les  causes  sus-énon- 
cées  avec  l’intérêt  tel  que  de  droit  ; 

Le  condamnons  de  plus  en  tous  les  frais  et  dé¬ 
pens  de  la  présente  inssanee, 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  Clinique  Médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  [Professeur 
M.  A.  Gilbert.  Cours  de  vacances  et  de  perfec¬ 
tionnement. 

En  septembre  1914,  un  Cours  de  Clinique  pra¬ 
tique  et  d’application  des  méthodes  de  laboratoire 
au  diasnostic  clinique  aura  lieu  à  la  Clinique 
Médicale  de  l’Hôtel-Dieu  dans  les  mêmes  conditions 
que  lesunnées  précédentes. 

-  Contrôle  de  la  désinfection  privée.  —  Sur  la 
demande  de  M.  Lemarchand,  le  Conseil  municipal 
de  Paris  a  décidé  que  les  particuliers  qui,  dans  les 
cas  où  elle  est  rendue  obligatoire  par  la  loi,  pra¬ 
tiqueront  eux-mêmes  ou  feront  pratiquer  par  les 
entreprises  privées  la  désinfection  des  locaux  qu’ils 
occupent,  devront  prendre  par  écrit  l’engagement  : 

1®  De  faire  opérer  la  désinfection  sans  délai,  et 
conformément  aux  instructions  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d'hygiène  publique  de  France,  approuvées 
par  le  ministre  de  l’Intérieur,  et  dont  un  exem- 
plaire  leur  sera  remis  ; 

2°  De  prévenir  au  moins  douze  heures  à  l’avance 
le  service  de  contrôle  de  désinfection  du  moment 
où  l’opération  doit  avoir  lieu  ; 

3®  De  se  soumettre  au  contrôle  de  ce  service. 

Le  conseil  municipal  a  de  plus  décidé  de  créer 
un  service  de  contrôle  de  ces  désinfections  effec¬ 
tuées  par  les  soins  des  particuliers,  service  qui 
sera  placé  sous  la  direction  de  M.  Cambier,  chef 
de  service  du  laboratoire  d’hygiène  de  la  ville  de 
Paris. 

Ce  service  comprendra  ;  un  expéditionnaire 
chargé  du  secrétariat  du  service,  quatre  emplois 
de  chimiste  bactériologiste  et  un  emploi  de  gar¬ 
çon  de  laboratoire. 

Les  crédits  nécessaires  au  fonctionnement  de  la 
nouvelle  organisation  s’élèveront  à  29.800  francs. 

— ■  Æsculape.  —  Grande  Revue  mensuelle 
ILLUSTRÉE,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  Le  N®  1  tr. 

Sommaire  du  n®  de  janvier  1914. 

Le  docteur  Paul-Emile  Colin  et  la  renaissance  du 
■  bois  gravé  (6  illustr.).  —  par  Alphonse  Brunot.  — 
Les  connaissances  anatomiques,  l’habitude  de  l’ob¬ 
servation  médicale,  expliquent  le  rôle  prépondérant 
de  P.-E.  Colin  dans  la  renaissance  récente  de  la  gra¬ 
vure  sur  bois.  L’action  violente,  la  révolte,  l’angoisse 
de  «  Germinal  ».  —  le  calme  des  «  Travaux  et  des 
Jours  ».  L’enchantement  du  bois  gravé. 

Le  Serpent  d’Epidaure  et  le  Caducée  (8  illustr.),  par 
le  Dr  Bailby.  —  Le  caducée  est  absolument  étranger 
au  corps  de  santé  militaire,  c’est  le  serpent  d’Epi- 
daure  qui  est  son  attribut.  Pourquoi  la  confusion  ?  Le 
serpent  d’airain  de  Moïse  ;  Hermès-Mercure  ;  les 
caducées  avec  ou  sans  serpents. 

Les  Fumeurs  d’Opium  (9  illustr.),  par  le  Dr  Jules 
Régnault,  ex-prof,  à  l’Ecole  de  médecine  navale  de 
Toulon.  —  Le  corps,  l’esprit,  les  sens  du  fumeur  d’o¬ 
pium.  Les  divers  degrés  de  l’intoxication.  Opium  et 
littérature. 

'^Les  sépulcres  de  la  Grande  Armée.  (12  illustr).  par 
le  Dr  Bonnette.  —  Les  blessés  abandonnés  à  la  merci 
du  froid  ;  les  accoutrements  pitoyables  (pelisses, 
haillons,  habillements  de  femmes,  peaux  d’animaux)  ; 
les  glaçons  SRspendus  aux  barbesjncultes  ;  ceuiç  qu , 
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se  réveillent  autour  du  feu  de  bivouac  éteint,  ceux 
dont  le  gel  a  raidi  les  membres  à  jamais.  Le  typhus  à 
Torgau  ;  le  typhus  à  Mayence. 

Cne  vieille  gravure  italienne  d’astrologie  médicale, 
par  le  Dr  G.  Tanfani,  de  Gênes.  —  Rôle  de 
l’astrologie  dans  les  esprits  des  hommes  ;  les  raison¬ 
nements  absurdes,  les  peurs  enfanlines  qu’elle  engen¬ 
dre.  Son  rôle  en  médecine. 

Le  culte  extraordinaire  du  saint  guérisseur  Léonard 
dans  l’Allemagne  du  Sud  (20  illustr;),  — St-Léo- 
nafd  en  Limousin  favorise  les  accouchements  et  la 
progéniture.  En  Allemagne  du  Sud,  il  délivre  les 
prisonniers,  donne  la  santé  au  bétail  et  aux  hom¬ 
mes  ;  des  milliers  d’ex-voto  lui  sont  offerts  :  veaux, 
moutons,  cochons,  chevaux,  en  cire,  en  fer  blanc,  en 
bois.  11  est  le  véritable  Dieu  de  l’Allemagne  du  Sud. 

La  Salomé  d’Oscar  Wilde  et  de  Beardsley  (1  illustr.). 
Les  paroles  ardentes  d’une  Salomé  morbide  au  chef 
ensanglanté  d’Iokanaan. 

La  Dansarelle  (2  illustr.),  par  V.  Forot,  conserva¬ 
teur  du  Musée  de  Tulle.  —  La  statue  de  pierre  de 
Chavanaz  ;  le  beau  corps  plantureux  et  sain  de  la 
Salomé  corrézienne. 

Le  Marchand  de  Corne.  —  Une  simili-gravure  hors- 
texte,  d’après  le  tableau  de  Le  Nain. 

SUPPLEMENT.  (17  illustr.).  —  La  mort  de  Fran¬ 
çois  —  Les  emplois  industriels  de  la  pomme  de 
terre.  —  Les  hémorroïdes  de  Louis  XL  —  Léonard 
de  Vinci  physiologiste.  —  L’homme  doit-il  man¬ 
ger  des  animaux.  —  Napoléon  1®^  et  les  spécialités 
pharmaceutiques.  —  Dans  les  Ambulances  de  la 
Grande-Armée.  —  Combien  de  temps  vivent 
les  bêtes.  —  Les  hôpitaux  de  Marseille.  —  L’hy¬ 
giène  du  chapeau.  —  Mariages  entre  végétariens. 
—  Nouveaux  produits  pour  la  fabrication  du  pa¬ 
pier.  —  Influence  de  la  mère  sur  l’enfant  avant 
•  sa  naissance.  —  La  musique  èt  nervosité.  —  Le 
plus  vieux  musée  scientifique  du  monde.  —  L’opo¬ 
thérapie  dans  l’antiquité  et  au  moyen-âge.  —  Un 
curé  de  jadis  s’élève  contre  la  mode. —  Le  pardon 
de  Sainte-Anne  de  la  Palud.  —  Etat  hypnoide  chez 
un  singe.  —  Le  grec  et  la  formation  du  médecin.  — 
Purifions  nos  eaux  d’égout  en  y  élevant  des  poissonrj 
—  Le  jeûne  prolongé.  —  Les  poux  à  l’école.  —  Le 
dressage  des  fauves. 

Sommaire  du  n®  de  février  1914. 

Comment  lutter  contre  V opiomanie  (6  illast), 
par  le  D''  Jules  Régnault,  ex-Prof.  à  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine  navale  de  Toulon.  —  11  faut  dépouiller  la 
(1  drogue  »  de  ses  légendes  mystérieuses.  Les  opio¬ 
manes  se  recrutent  surtout  chez  les  déséquilibrés, 
les  intellectuels  sensitifs,  les  faibles.  Exagération 
d’une  campagne  de  presse  contre  l’opium  dans  la 
marine.  Un  remède  radical:  lasuppression  absolue 
de  la  fabrication  et  de  la  circulation  de  l’opium. 

Une  collection  de  patentes  de  santé  (6  illustr.), 
par  le  D”  Catelan.  —  Vieilles  images  tirées  d’un 
album  donné  à  1  Académie  de  Médecine;  vues  des 
ports  et  des  saints  protecteurs  ;  lutte  préventive 
contre  la  peste. 

Notes  inédites  de  Jean-Jacques  Rousseau  sur  la 
botanique  (4  illustr.),  par  le  D'  Paul  Raymond, 
Prof,  agrégé,  —  Reproduction  d’intéressantes 
notes  écrites  de  la  main  de.  Rousseau  sur  un  traité 
de  botanique  que  possède  la  bibliothèque  de  la 
Chambre  des  Députés.  Réflexions  curieuses  et  fa¬ 
milières  sur  le  froment,  la  ciguë,  le  tabac,  l’asperge, 
la  belladone,  le  pavot,  la  fraxinelle,  le  chardon. . , 
etc. 

L’Assassinat  du  Maréchal  Brune  (3  illustr.), 
d’après  5  estampes  du  temps.  —  On  l'accusait  d’a- 
vqir  porté  au  bout  d’une  pique  la  tête_)de  la  prin- 
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cesse  de  Lamballe.  Le  meurtre  ;  le  chirurgien  re¬ 
fuse  d’attester  un  suicide  ;  le  corps  exposé  aux  oi¬ 
seaux  de  proie. 

Un  Musée  médical  historique  parisien  (12  il- 
lustr.),  par  M.  Fosseyeux.  —  Une  heureuse  initia¬ 
tive  du  Prof.  Blanchard  et  de  M.  Mesureur.  Le  fu¬ 
tur  musée  devrait  être  installé  dans  l’ancien  hôtel 
de  Mme  de  Miramion,  actuellement  Pharmacie 
Centrale  des  Hôpitaux.  De  précieux  objets  d’art  y 
existent  déjà. 

Rabelais,  précurseur  de  la  méthode  expérimen¬ 
tale  (  10  illustr.),  par  le  Prof.  Ledouble.  —  Article 
posthume,  splendidement  illustré  suivant  les  indi¬ 
cations  du  Maître,  adressé  à  Æsculape  quelques 
jours  avant  la  mort  tragique  de  son  auteur. 

Le  Saint-Barthélemy  «  écorché  »  de  Marco  d’A- 
grale  au  Duomo  de  Milan  (d  illustr.),  par  le  D'  G. 
Portigliotti(de  Gênes).  —  Le  saint  porteur  de  sa 
peau  ;  les*»  écorchés  »  en  Italie  aux  XV' et  XVI® 
siècles.  Amour  de  la  dissection  et  de  l’anatomie 
chez  les  artistes  de  cette  époque. 

Hérodiade  [fragment)  illustr.),  par  Stéphane 
Mallarmé.  —  «  Oui,  c’est  pour  moi,pour  moi,  que 
je  fleuris,  déserte  !....,» 

Les  Géants  tentent  d’escalader  le  Ciel  (1  plan¬ 
che  hors-texte  ;  dessin  de  Bernard  Picart). 

SUPPLÉMENT  (18  illustr.)  —  C’est  le  singe 
qui  descend  de  l’homme.  —  La  lumière  des  abî¬ 
mes  marins.  — Les  boiteux  célèbres. —  Le  prince 
de  l’Automne. —  L’encombrement  médical  au  Ca¬ 
nada.  —  Les  soutenances  de  thèses  au  temps  ja¬ 
dis.  —  La  future  révolution  scientifique  (vieillesse 
des  atomes,  évanouissement  de  la  matière).  — 
Rabindranath  Tagore  chante  la  naissance  et  la 
mort  de  l’enfant.  —  L’île  des  anthropoïdes.  —  Un 
mois  à  Berlin  et  à  Hambourg  (impressions  sur  la 
valeur  scientifique  des  Allemands) ,  —  Le  coup . 

—  Pour  sauver  les  espèces  animales  en  Tunisie. 

—  La  guerre  affaiblit  la  race.  —  L’art  et  le  lave¬ 
ment  chez  les  Baoulés.  —  Les  grouses  d’Ecosse 
menacées. 

Sommaire  du  n®  de  mars  1914 

Notes  médicales  sur  l’œuvre  de  Vélasquez  :  les 
Nains  elles  Fous  [8  illustr.),  par  le  D''  H.  Verdieb. 

—  Goût  spécial  de  l’artiste  pour  les  êtres  morbides: 
nains,  difformes,  fous,  bouffons  ;  les  parasites  de 
la  société  :  gueux,  ruffians,  ivrognes.  L’artiste  a 
compris  aussi  la  psychologie,  là  distinction  des  rois 
des  princes,  des  infantes  pensives. 

Une  gravure  médicale  allemande  du  XV II P  siè- 
cle{l  illustr.),  par  G.  Lavier.  — Egalité  de  l’hom¬ 
me  et  de  la  bête  devant  la  mort. 

Le  docteur  Caffé,  médecin-major  conspirateur 
sous  la  Restauration  ;  son  suicide  par  ouverture 
des  veines  dans  sa  prison  (9  illustr.  ),  par  le  D' 
G.  Ravarit.  —  Caffé,  chirurgien-major  des  ar¬ 
mées  de  l’Empire,  cacha  dans  sa  demeure  le  général 
Berton,  auteur  de  la  conspiration  de  Saumur  contre 
Louis  XVIIl  ;  dénoncé,  condamné  à  mort,  il  s’ou- 
,  vre  les  veines  dans  sa  prison  avec  une  lancette  que 
son  garçonnet  lui  apporta  dans  ses  cheveux  bou¬ 
clés. 

Lépreux  et  léproseries  des  Comores  (5  illustr.), 
par  le  D'  Laurent  Moreau,  méd.  de  la  marine.  — 
Le  sort  lamentable  des  lépreux  de  Mayotte,  Anjouan 
Mohéli,  Grande-Comore,  terres  ensoleillées  ;  mains 
mutilées,  jambes  pilons  ;  la  résignation  d’âmes  sim¬ 
ples. 

Le  sang  de  Vénus  (1  illustr.).  —Reproduction 
de  l’œuvre  fameuse  de  Glaize  :  la  blessure  .  delà 
déesse  de  l’Amour  volant  au  secours  du  bel  Adonis. 

Notes  historiques  sur  quelques  collections  scienti 


flques  privées  d’Angleterre  (4  illustr.),  par  le  D'A. 
Satre., —  Collections  et  musées  scientifiques  du 
vieux  temps  :  pièces  anatomiques,  livres,  gravures, 
instruments....  etc. 

Deux  statues  de  Vierges  nourrices  en  Bas-Li¬ 
mousin  [2  illustr.).  par  l’abbé  Echamel.  —  La 
Vierge  nourrice  de  Bilfaac,  en  granit,  alimente  à  tra¬ 
vers  une  échancrure  du  corsage  l’enfant  Jésus  qui 
lui  caresse  naïvement  le  menton  ;  la  Vierge  nour¬ 
rice  du  Saillant  deVoutezac,  en  bois,  et  ses  trois  an¬ 
ges  satellites  grossièrement  sculptés. 

Les  végétations  adénoïdes  de  François  II,  roi 
de  France  ;  sa  mort  des  suites  d’ une  otite  chroni¬ 
que  suppurée  (Il  illustr.),  par  le  D'L.  Courtadon. 
—  D’Aubigné  décrit  François  11  enfant  :  «  la  face 
plombée  et  boutonnée,  l’haleine  puante  »  ;  R.  de 
de  la  Planche  dit  qu’il  ne  crachait  ni  mouchait  et 

Ïu’  «  une  de  ses  oreilles  faisait  l’office  du  nez.  » 
’otite  se  complique  d’abcès  du  cerveau  ou  de  mé¬ 
ningite  ;  le  rôle  possible  du  tempérament  ardent 
de  la  jeune  reine  Marie  Stuart  dans  la  mort  du 
roi . 

Caïn  (1  planche  hors-texte).  —  D’après  une 
vieille  gravure  anonyme. 

SUPPLÉMENT.  —  La  mort  de  Molière.  —  La  ' 
peste  à  Evian  en  1716.  —  La  mort  du  Dauphin 
François  fils  de  h’rançois  1"  (procès-verbal  d’au¬ 
topsie  ;  Lettre  de  Littré).  —  La  Maternité  de 
Paris  sous  la  Terreur.  —  La  folie  mystique  du 
début  du  jansénisme  aux  convulsionnaires  de 
St-Médard.  — J. -J.  Rousseau  mourut  de  mort 
naturelle.  —  Création  ou  évolution  ? — L’Escü- 
lape  du  plateau  de  Maktar.  —  Quelques  traite¬ 
ments  ocultes  de  la  vieillesse.  —  Le  secret  de 
Mme  Récamier.  —  Une  fidèle  amie  de  Louis  11 
de  Bavière  dans  sa  folie. 

—  Une  grève  de  médecins  en  Italie.  —  Les  mé¬ 
decins  sanitaires  de  la  marine  marchande'  ita¬ 
lienne  viennent  de  se  mettre  en  grève  pour  obtenir 
les  améliorations  de  situation  qu’ils  réclamaient  de¬ 
puis  longtemps.  Dans  le  port  de  Gênes,  cette  grève 
est  soutenue  par  la  fédération  nationale  des  travail¬ 
leurs  dé  mer.  Elle  déclare  que  si  les  compagnies  de 
navigation  engagent  des  médecins  occasionnels,  les 
équipages  feront  cause  commune  avec  les  médecins 
grévistes  et  empêcheront  les  navires  de  partir.  Tou¬ 
tefois,  on  espère  que,  grâce  à  des  interventions  puis¬ 
santes,  on  trouvera  un  accord  possible  entre  les  com¬ 
pagnies  et  les  médecins,  et  que  les  départs  ne  seront 
pas  trop  retardés.  ( 

—  Sur  l’alcoolisme  chez  les  écoliers  en  Russie 
(province  de  Saratoff).  —  Le  Zemstvo  (Conseil  Mu¬ 
nicipal)  de  Saratoff  a  fait  dans  15  écoles  de  la  pro¬ 
vince  une  enquête  sur  1.350  garçons  et  600  filles  âgés 
de  5  à  10  ans. 

79  pour  100  des  garçons  et  49  pour  100  des  filles  ont 
bu  de  l’eau-de-vie. 

A  quel  âge  ont-ils  commencé  à  en  boire  ?  A  5  ans, 
2,89  pour  100.  A  6  ans,  4,63  pour  100.  A  7  ans,  18,37 
pour  100.  A  8  ans,  24  pour  100.  A  9  ans,  19  pour  100. 
A  10  ans,  15  pour  100.  Ce  fut  à  l’occasion  d’une  noce, 
d’une  fête,  de  l’achat  d’un  cheval,  etc.  Ont  été  ivres  : 
296  garçons  et  35  filles. 

Boivent  d’une  façon  habituelle  et  sont  ivres  de 
temps  en  temps  :  55  garçons  et  5  filles.(iîouss%  Vratch 
17  août  1913,  p.  1183.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  — :  Imprim.  DAIX  et  ,THIRON 
3,  place;.Saint-André. 

M«u»a  ipfcUIe  p»nr  pabUcitloui  p£rlodlqaei  m^dlciles; 


Trente-aixiima  aiin<s. 


Dimanche  26  Avril  1014 

LE  CONCoé'Rÿi MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  dIFfRATICIEN 


SOAÆhÆ-AIFLE 


Propos  dn  Jour 

Querelle  (lc>avaiUs,  —  Le  Congrès  des  Praticiens 
Partie  Scientifique 
Gllniqne  chirurgicale 

L’hydronéphrose  traumatique.. .  . .  . 

Intormations  et  actualités . 

Revue  des  Sociétés  Savantes 

Les  porteurs  de  germes,  importateurs  de  dysente¬ 
rie  amibienne.— La  crise  sanguine  d’ordre  ana- 
phytactique  dans  l’urticaire.  —  insuffi.sance  aor¬ 
tique  traumatique.  —  Obésité  par  lésion  do 

riiypophyse  .  ..  .  1121 

Maladies  de  la  nutrition 

La  goutte  (sKile)  .  1122 

Maladies  des  yeux 

Les  manifestations  artliritiques  do  l’oeil .  1126 

Physiothérapie 

Les  boues  radio-actives  et  leur  utilisation  thérapeu¬ 
tique  . 1128 

A  travers  la  presse  et  les  publications  médi¬ 
cales . ;  .  1132 

Bibliographie .  1132 

Correspondance 

Les  prétentions  absurdes  des  mutualistes.  —  Mi.se 


en  réforme  d'un- soldat  malade.  —  -Une  perle  1  -r 
La  gracieuseté  d’une  compagnie  d’assurances...  1134 

Partie  Professionnelle 

Chronique  des  accidents  dn  travail 

Bles.sés  du  travail  liospitalisés.  —  Honoraires  des 

médecins  traitants....,  . . .  1141 

Chronique  de  la  Mutualité 

Los  errements  des  sociétés  do  secours  mutuels  . .  1 142 

Chronique  protessionnelle 

La  création  du  diplôme  de  docteur  en  chirurgie.  — 
Circulaire  du  directeur  de  l’Assistance  publique 
parisienne  sur  la  rédaction  de.s  ordonnances  mé¬ 
dicales.  —  La  question  des  anti.septiques  et  les  ' 

sages-femmes . . . .  .  .  1147 

Législation  niédico-pbarmaceuticiue 

Réglementation  du  commerce  des  substances  véné- 

néneusos  . . . .  1151 

L’hygicne  du  soldat .  1152 

Jurisprudence  médicale 

Le  cumul.  ...i . . . . . .  .  11.53 

Les  problèmes  médico-sociaux  à  «  l’OBiciel  i 
Lois.  —  Questions  et  réponses.  —  Circulaire  minis¬ 
térielle  relative  à  la  scolarité  dos  étudiants  sous 

losdrapéau.v  ... _  ...  . . .  . .  1157 

Reportage  médical  . . .  1167 


1113 

1115 

1120 


Le  28  avril  1914,  paraîtra,  sous  le  numéro  17  6is,  un  numéro  supplémentaire  du  Concours 
Médical,  tiré  à  25.000  exemplaires,  et  qui  contiendra  une  Revue  Générale  sur  la  Physiothérapie, 
et  des  articles  sur  des  questions  professionnelles'  d'actualité  {Exercice  illégal,  Défense 
individuelle,  etc.). 


PROPOS  DU  JOUR 

Querelle  de  savants. 

Du  choc  des  idées  naît  la  lumière,  a  dit  la  Sa¬ 
gesse  des  nations.  Rien  n’est  plus  exact  et  nous 
ne  saurions  regretter  les  querelles  entre  savants. 
,  Elles  marquent  généralement  un  progrès  et  sus¬ 
citent  des  recherches,  des  expériences  qui,  par¬ 
fois,  conduisent  à  des  découvertes  inattendues. 

Sans  remonter  à  plus  d’un  siècle,  nous  trou¬ 
vons  en  France  de  très  beaux  exemples  de  ces 
disputes  fécondes.  Quand  Geoffroy  Saint-Hi¬ 
laire  et  Lamarck  entrèrent  en  lutte  avec  Cuvier, 
ne  jetèrent-ils  pas  les  bases  de  l’évolutionnisme 
qui  devait  donner  à  l’étude  des  sciences  biolo¬ 
giques  un  si  merveilleux  essor?  N’est-ce  pas  en 
vérifiant  les  expériences  de  Pouchet,  de  .loly, 
de  Bastian  sur  la  génération  spontanée  que 
Pasteur  fit  ses  découvertes  sur  les  fermenta¬ 


tions,  et  n’est-ce  pas  de  cette  querelle  entre 
savants  que  naquit  cette  science  nouvelle  de  la 
bactériologie  qui  révolutionna  l’hygiène,  la 
médecine  et  la  chirurgie  ? 

Il  n’est  donc  pas  discutable  que  les  disputes 
entre  savants  ne  soient  très  utiles  aux  progrès 
de  la  science. 

Mais  ce  qui  est  vrai  dans  l’ordre  des  recher¬ 
ches  spéculatives,  ne  l’est  plus  du  tout  quand 
on  rentre  dans  le  domaine  des  réalisations  pra¬ 
tiques.  En  médecine,  et  surtout  en  thérapeu¬ 
tique,  quand  une  découverte  doit  être  appliqùéc, 
il  faut  qu’elle  ait  fait  ses  preuves  ;  il  convient 
que  le  médecin  praticien  qui  doit  l’utiliser  soit 
persuadé  de  son  innocuité  relative  et  de  son 
efficacité.  Aussi  déplorons-nous  la  tendance 
trop  fréquente  dans  certains  clans  scientifiques, 
qui  consiste  à  dénigrer  systéro.âtiqucmcnt  les 
méthodes  thérapeutiques,  issues  d’un  autre 
milieu  /ou  appliquées  par  une  autre  école.  Ces 
querelles  de  priorité,  ces  revendications  tou- 
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jours  mesquines,  parfois  injustifiées,  amènent 
la  déconsidération  du  procédé  du  voisin,  qui  ré¬ 
plique  en  montrant  les  côtés  faibles  de  la  tech¬ 
nique  rivale.  Il  s’en  suit  que  le  praticien,  qui  ne 
peut  en  l’espèce  être  ni  juge,  ni  partie,  perd 
confiance,  doute  de  l’efficacité  d’une  décou¬ 
verte,  même  très  sérieuse.  Dans  le  doute,  il 
s’abstient,  sa  conscience  ne  lui  permet  pas 
d’expérimenter  au  hasard  une  méthode  de  trai¬ 
tement  dont  il  n’est  pas  l’auteur  et  qui,  vive¬ 
ment  controversée,  ne  lui  offre  plus  les  garan¬ 
ties  nécessaires.  Et  si  la  découverte  est  utile, 
qui  pâtit  de  cette  abstention  ?  Le  malade. 

C’est  pour -cela  que  nous  déplorons  la  que¬ 
relle  qui  s’est  élevée  entre  les  deux  protago¬ 
nistes  français  de  la  vaccination  antityphoïde, 
MM.  les  Prof.  Chantemesse  et  Vincent. 

Tous  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  lu  avec  at¬ 
tention  la  belle  revue  du  Dr  G.  Fischer  sur 
les  vaccinothérapies,  parue  dans  notre  numéro 
12  bis  du  24  mars  1914,  ont  pu  se  l'endre  compte 
que  la  vaccination  antityphoïde  est  une  dé¬ 
couverte  sérieuse.  Il  nous  paraît,  en  effet,  diffi¬ 
cile  de  mettre  sur  le  compte  du  hasard  les  ré¬ 
sultats  relatés  dans  les  statistiques  à  la  suite 
des  essais  faits  en  grand  au  Maroc,  en  Tripo- 
litaine,  dans  les  Balkans  et  en  Amérique. 

Or,  c’est  au  moment  où  ce  nouveau  procédé 
de  prophylaxie  et  de  traitement  est  sur  le 
point  d’entrer  dans  la  pratique  courante,  au 
moment  où  le  Sénat  français  a  voté  une  loi 
rendant  son  application  obligatoire  dans  l’ar¬ 
mée,  au  moment  où  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  impose  cette  vaccination  au 
personnel  des  hôpitaux,  au  même  titre  que  la 
vaccination  antivariolique,  c’est  à  ce  moment 
que  deux  savants  estimés,  les  Prof.  Chantemesse 
et  Vincent,  qui  ont  chacun  consacré  tout  leur 
temps,  toutes  leurs  facultés,  toute  leur  expé¬ 
rience  en  bactériologie,  à  la  recherche  et  à 
l’amélioration  de  la  vaccination  antityphoïde, 
—  c’est  à  ce  moment,  disons-nous,  que  ces 
maîtres  incontestés  rendent  le  public  témoin 
d’une  misérable  querelle. 

M.  Vincent  affirme  que  le  vaccin  de  M.  Chan¬ 
temesse,  préparé  avec  des  cultures  chauffées 
à  120°,  n’a  aucune  valeur.  «  Nul  n’ignore,  écrit 
M.  Vincent,  qu’à  ces  températures  excessives, 
le  bacille  typhique  perd  entièrement  ses  pro¬ 
priétés  immunigènes.  Soumises  à  cette  haute 
chaleur,  les  cultures  ne  deviennent  plus  qu’un 
décodé  inerte.  » 

Et  M.  Chantemesse,  froissé,  après  avoir  ap¬ 
porté  des  preuves  de  l’efficacité  de  son  procédé. 


employé  à  l’étranger  aussi  bien  qu’en  France, 
examine  à  son  tour  les  résultats  obtenus  par  le 
vaccin  polyvalent  de  M.  Vincent,  stérilisé  par 
l’éther.  Il  cite  des  cas  tendant  à  prouver  que 
des  accidents  sérieux  peuvent  se  manifester  à 
la  suite  d’injections  de  ce  vaccin.  Il  montre 
qu’on  ne  peut  le  doser  avec  certitude  comme 
le  vaccin  stérilisé  par  la  chaleur,  dont  on  mesure 
la  puissance  en  comptant  les  bacilles  morts  qui 
restent  dans  le  liquide,  alors  qu’ils  ont  été  dis¬ 
sous  par  l’éthèr  dans  le  vaccin  de  Vincent, 

M.  Chantemesse  ajoute  que  les  exemples 
d’épidémies  de  villes  enrayées  par  la  vaccino- 
thérapie  selon  le  procédé  de  M.  Vincent,  notam¬ 
ment  à  Montauban,  sont  très  sujets  à  caution, 
A  l’appui  de  cette  affirmation,  il  donne  l’opi¬ 
nion  du  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Mon¬ 
tauban,  celle  du  médecin  des  épidémies  de  cette 
même  ville,  qui,  tous  deux,  prétendent  que  l’épi¬ 
démie  typhoïde  à  laquelle  on  fait  allusion  était 
presque  terminée  lors  de  la  vaccination  de  la 
garnison,  et  que  les  cas  de  maladie  furent,  dès 
cette  époque,  aussi  rares  dans  la  population  ci¬ 
vile  non  vaccinée,  que  parmi  les  militaires  tous 
vaccinés. 

Quelle  opinion  voulez-vous  que  se  fasse  le 
médecin  praticien  en  lisant  dans  le  Monde  mé¬ 
dical  cette  malencontreuse  polémique  ? 

Que  voulez-vous  que  réponde  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  consulté  officiellement 
par  le  Syndicat  des  infirmiers  sur  la  légitimité 
de  l’obligation  de  la  vaccination  antityphoïde 
imposée  au  personnel  infirmier  des  hôpitaux  de 
Paris,  en  présence  de  ces  contradictions  ?  Les 
praticiens  sont  tous  des  hommes  de  progrès  ; 
ils  s’enthousiasment  parfois,  même  trop  faci¬ 
lement,  à  l’annonce  des  découvertes  nouvelles  ; 
mais  pour  qu’ils  approuvent  l’obligation  de  la 
vaccinothérapie  antityphique,  pour  qu’ils  l’ap- 
plicfuent,  pour  qu’ils  la  répandent,  il  ne  faut 
pas  que  VI.  Vincent,  un  bactériologiste  à  juste 
titre  estimé,  vienne  affirmer  que  le  vaccin  de 
M.  Chantemesse  est  sans  valeur,  ni  que  M.  Chan¬ 
temesse,  dont  personne  ne  discute  l’autorité  en 
bactériologie,  vienne  répliquer  que  le  vaccin  de 
M.  Vincent  est  mal  dosé,  parfois  dangereux,  et 
qu’il  n’a  pas  fait  ses  preuves. 

De  grâce.  Messieurs  nos  maîtres,  accordez  vos 
violons,  ou  nous,  modestes  praticiens,  nous 
refusons  votre  invitation  au  bal. 

■  '  J.  Noir. 
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Le  Congrès  des  Praticiens. 

27,  28  et  29  mai  1914) 

Pressant  appel  aux  médecins  soucieux  de  leur 
indépendance. 

Au  moment  où  commencent  les  travaux  de 
cette  Commission  ministérielle,  chargée  par 
MM.  Chéron  et  Metin  de  faire  étudier  par  des 
lotidionnaires  incompétents  «  les  conditions  de 
la  participation  du  corps  médical  à  l’application 
des  lois  sociales  et  de  rechercher  les  mesures  les 
plus  propres  à  sauvegarder  les  divers  intérêts  en 
présence  »,  il  est  absolument  nécessaire  aux 
médecins  praticiens  de  France  de  faire  savoir 
qu’ils  entendent  exercer  leur  profession  libérale 
en  toute  indépendance  et  qu’il  ne  leur  convient 
pas  de  voir  l’Etat,  c’est-à-dire  les  administra¬ 
tions  et  les  politiciens,  s’entremettre  entre  eux 
et  certains  de  leurs  clients,  sous  prétexte  d’ap¬ 
plication  de  lois  sociales. 

Nous  avons  démontré  dans  maints  articles  le 
danger  de  l’ingérence  de  l’Etat  dans  nos  affaires. 

Gette  ingérence,  c’est,  demain,  l’abaissement’ 
de  nos  tarifs.  C’est  en  même  temps  la  perte  de 
notre  Indépendance,  l’Etat  étant  prêt  à  nous  li¬ 
vrer  pieds  et  poings  liés  aux  financiers  des  com¬ 
pagnies  d’assurances,  et  aux  directeurs  ambi-  ' 


tieux  d’une  mutualité  aussi  inefîlbacè  qu’enVâ- 
hissante.  C’est  notre  fonctionnarisation  pro¬ 
chaine,  lorsque  seront  Votées  de  nouvelles  lois 
sociales,  telles  que  celle  de  l’assurance-invali- 
dité. 

Praticiens,  vous  ne  vous  laisserez  pas  domes¬ 
tiquer  sans  protestation.  . 

Il  y  a  sept  ans,  sous  le  coup  de  la  menacé  du 
certificat  d’études  médicales  supérieures.  Vous 
vous  êtes  levés  d’un  beau  mouvement  d’urta- 
nime  protestation,  dont  l’imposant  premier 
Congrès  des  praticiens  a  été  la  principale  mani¬ 
festation. 

A  ce  jour,  la  situation  est  infiniment  plus 
grave.  L’avenir  de  la  profession  médicale  est 
compromis.  Il  convient  de  montrer  quê^sous 
cette  menace,  le  corps  médical  tout  entier  se 
révolte.  iDonnez  à  vos  protestations  une  forme 
énergique.  Adhérez  en  nombre  au  Congrès  dés 
praticiens  qui  se  tiendra  à  Paris  le  27,  28  et  ,29 
mai  prochains  (1). 

J:'  Noir. 


(1)  Envoyer  les  demandes  de  reii.soignements, 'les co¬ 
tisations  do  fr.)  et  les  adhésions  à  notre  confrère  leD' 
Quldet,  54,  rue  Bonaparte  à  Paris,  trCsorler  du  Congres. 
I  Nous  pouvons  annoncer  que  les  congressistes  bénéfl- 
;  cieront  d’une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  de  leur 
’  voyage  eii  cliemlns  de  for. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  CHIRURGiCALE 

(Voies  urinaires) 


Hôpital  Necker  :  M.  le  Professeur  Legueu. 

Hydronéphrose  et  péri-néphrose  traumatiques. 

Je  vous  parlerai  aujourd’hui  de  l’hydroné- 
pluose  et  de  la  périnéphrose  traumatiques,  à 
propos  d’une  malade  opérée  dernièrement  dans 
le  service. 

Lorsqu’un  rein  est  rompu  par  Un  traumatisme, 
écrasement,  coup  de  pied  de  cheval,  etc.,  il  peut 
se  produire  dans  la  région  lombaire  un  épanche¬ 
ment  de  sailg  ou  d’urine.  L’épaiïChelnent  de  sang 
se  eomprcnd  aisément  :  c’est  l’hématome  péri- 
rénal.  Quelquefois  (très  rarement),  F  accumulation 
de  sang  se  fait  dans  le  bassinet,  constituant  l’hé- 
matonéphrose.  A  côté  de  ces  cas,  il  en  est  d’au¬ 
tres  où  la  collection  est  formée  non  plus  de  sang, 


mais  d’urine.. L’épanchement  se  fait  alors,  soit 
dans  le  tissu  cellulaire  péri-rénal,  pour  consti-' 
tuer  la  périnéphrose  ou  pseudo-hydroiiéphrose, 
soit  dans  la  cavité  du  rein  lui-même,  pour  former 
l’hydronéphrose  traumatique.  Il  existe  donc 
deux  variétés  d’épanchement  d’urine  consécutif 
à  un  traumatisme  delà  région  rénale:  la  pérL 
néphrose,  forme  habituelle,  et  l’hydronéphrose, 
forme  plus  rare.  Cette  distinction  était  nécessaire 
à  établir  avant  de  vous  présenter  l’observation 
de  notre  malade. 

L'histoire  de  cette  malade  est  intéressântCj 
d’autant  que  nous  n’avons  pas  très  Souvent  Foc* 
casion  de  voir  des  cas  de  ce  genre  à  la  clinique 
des  voies  urinaires.  J’en  ai  observé  certainement 
plus  dans  les  services  de  chirurgie  généralé  que 
je  n'en  verrai  ici.  Gcs  malades  sont,  en  effet,  gé¬ 
néralement,  des  blessés  de  la  rue,  et  il  est  d’ha¬ 
bitude  de  transporter  les  victimes  d’accidents 
sur  la  Voie  publique,  dans  les  salles  de  chirurgie 
dé  l’hôpital  le  plus  rapproché.  Quoiqu’il  en  soit, 
notre  malade  est  une  femme  de  21  ans,  porteuse 
de  pain,  cpü  fut  atteinte  du  traumatisme  sui-' 
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vant  :  Un  matin,  il  y  a  de  cela  deux  mois  environ, 
elle  était  en  tournée  de  travail.  Elle  venait  de 
franchir  le  trottoir  et  était  montée  sur  le  marche¬ 
pied  de  sa  voiture  ;  elle  s’apprêtait  à  prendre 
les  rênes  du  cheval,  lorsque  celui-ci  partit 
brusquement  en  avant.  Elle  tomba  à  plat 
ventre  sur  la  route,  sans  buter  contre  aucune 
saillie  du  sol,  la  roue  de  là  voiture  étant  venue 
caler  son  flanc  gauche,  sans  l’écraser.  Cette  fem¬ 
me  se  releva  assez  difficilement  et  rentra  chez 
elle,  se  plaignant  un  peu  du  côté  gauche.  Les 
deux  premiers  jours  se  passèrent  sans  incident  ; 
puis,  se  montrèrent  des  douleurs  intenses  à  gau¬ 
che  et  une  hématurie  qui  ne  se  répéta  pas.  Quei- 
ques  phénomènes  péritonéaux  apparurent  en¬ 
suite,  pour  se  caimer  au  bout  de  huit  à  dix  jours. 
Les  troubies  morbides  s’arrêtèrent  là  pour  le 
côté  gauche,  côté  qui  semblait  avoir  reçu  toute 
la  contusion. 

C’est  à  ce  moment  que  dans  l’hypochondre 
droit  se  montra  une  tuméfaction  tendue,  réni- 
tente,  bientôt  volumineuse.  Les  urines  dimi¬ 
nuaient,  pendant  que  la  grosseur  augmentait. 
En  présence  de  ces  phénomènes,  le  médecin  soi¬ 
gnant  la  blessée,  pratiqua  une  ponction  et  retira 
de  la  partie  tuméfiée  du  liquide  séreux  sangui¬ 
nolent.  Puis,  peu  à  peu,  la  collection  se  reprodui¬ 
sit,  et,  c’est  dans  ces  conditions  que  la  malade 
fut  adressée  dans  notre  service. 

En  examinant  cette  femme  (un  mois  et  demi 
après  son  accident),  nous  avons  constaté  la  pré¬ 
sence,  dans  le  flanc  droit,  d’une  volumineuse  tu¬ 
meur,  saillant  en  avant  et  perceptible  en  ar¬ 
rière  également,  descendant  en  bas  jusque  dans 
la  fosse  iliaque,  dépassant  l’ombilic  en  dedans,  à 
limite  supérieure  élevée.  La  tumeur  était  nette¬ 
ment  fluctuante  et  l’on  pouvait  renvoyer  le  li¬ 
quide  de  la  paroi  postérieure  à  la  paroi  antérieu¬ 
re.  Nous  étions  évidemment  en  présence  d’une 
collection  liquide.  Pas  de  fièvre,  aucun  phéno¬ 
mène  générai  ;  des  urines  clairés  et,  depuis  plus 
de  quinze  jours,  aucune  émission  de  sang  par 
i’ urèthre.  La  cystoscopie  montra  une  vessie  nor¬ 
male,  un  orifice  urétéral  normal  à  gauche,  mais,' 
à  droite,  un  orifice  urétéral  paraissant  se  con¬ 
tracter  à  vide,  n’émettant  pas  d’urine. 

En  présence  de  cette  grande  collection,  il  était 
facile  de  déduire  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  col¬ 
lection  sanguine.  Un  épanchement  péri-rénal 
de  sang  atteint  difficilement  un  tel  volume,  qu’on 
pouvait  évaiuer  à  2  litres  et  demi.  Une  spolia¬ 
tion  sanguine  de  cette  importance  eût  entraîné 
des  troubles  généraux,  de  la  pâleur.  Si  ce  n’était 
pas  un  hématome,  ce  ne  pouvait  être  que  l’autre 
collection  dont  j’ai  parlé,  la  pseudo-hydroné- 
phrose,  l’épanchement  d’urine  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  de  la  loge  péri-rénale,  dû  à  la  rupture  des 
voies  d’excrétion,  brèche  d’un  calice,  du  bassinet 
ou  de  l’uretère.  C’est  à  ce  diagnostic  que  nous 
nous  sommes  arrêtés,  laissant  de  côté  l’hydro¬ 


néphrose  traumatique,  en  raison  de  sa  plus 
grande  rareté. 

Avant  de  poursuivre  l’exposé  de  l’observation, 
je  désire  vous  parler  de  ces  épanchements  d’urine 
à  la  suite  des  traumatismes  du  rein.  Je  vousai 
dit  qu’il  y  avait  des  péri-néphroses  et  des  hydror 
néphroses.  Eh  bien,  que  sont  ces  périnéphroses  ? 

Ce  sont  des  complications  pas  très  communes 
des  traumatismes  du  rein.  On  les  observe  envi¬ 
ron  dans  20  pour  100  des  cas.  Trois  choses  les 
caractérisent.  D’abord,  l’épanchement  est  uri¬ 
naire,  le  sang  ne  jouant  ici  qu’un  rôle  minime. 
Ensuite,  l’épanchement  est  péri-rénal  et  non 
dans  la  cavité  du  rein  ;  on  trouve  celui-ci  refoulé 
et  indépendant  de  la  collection. 

L’épanchement  a  lieu  dans  la  loge,  le  sac  ré¬ 
nal.  Vous  savez  que  le  rein  est  enveloppé  d’un 
véritable  sac  fibreux  aponévrotique,  que  vous 
nous  voyez  couper  dans  toutes  les  néphrecto¬ 
mies.  Les  feuillets  du  sac,  vus  sur  une  coupe 
transversale  au  niveau  des  vaisseaux,  vont  l’un 
en  avant,  l’autre  en  arrière.  Mais,  le  feuillet  anté¬ 
rieur  d’un  côté  ne  se  prolonge  pas  avec  lefeuillet 
antérieur  de  l’autre  côté  ;  de  même,  pour  les 
feuillets  postérieurs,  en  raison  d’adhérences  vers 
la  colonne  vertébrale.  La  loge  existe  aussi,  au- 
dessus  et  au-dessous,  complètement  fermée,  si 
bien  que  le  rein  est  inclus  dans  un  véritable  sac 
contenant  à  son  intérieur  la  graisse  péri-rénale. 

Eh  bien,  c’est  dans  cette  loge  que  se  fait  l’épan¬ 
chement  péri-rénal,  l’évacuation  de  l’urine  qui 
sort  de  la  brèche  des  voies  d’excrétion.  L’accu¬ 
mulation  d’urine  a  lieu  généralement  à  la  région 
postérieure,  et  le  rein  se  trouve  projeté  en  avant, 
dans  la  cavité  abdominale,  du  côté  du  côlon.  La 
collection  liquide,  causée  par  cet  épanchement 
d’urine  dans  le  tissu  cellulaire,  reste  sans  com¬ 
munication  avec  la  loge  rénale  opposée. 

La  condition  nécessaire,  fondamentale,  pour 
qu’il  se  produise  une  péri-néphrose,  est  qu’il  y 
ait  perforation  des  voies  d’excrétion.  La  contu¬ 
sion  du  rein  ne  suffit  pas.  Quand  un  rein  est  rompu, 
comme  il  peut  se  rompre  suivant  un  tracé 
plus  ou  moins  irrégulier,  si  le  bassinet  n’est  pas 
ouvert,  si  un  des  calices  n’est  pas  ouvert,  si  l’ure¬ 
tère  est  intact,  il  n’y  a  jamais  d’épanchement 
d’urine  péri-rénal.  La  plaie  se  comble  de  sang  et 
SC  cicatrice,  sans  qu’il  sorte  une  goutte  d’urine 
par  là.  Lorsqu’il  y  a  brèche  des  voies  d’excré¬ 
tion,  rupture  d’un  calice,  du  bassinet  ou  de 
l’uretère,  l’urine  s’épanche  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  péri-rénal  et  la  loge  se  remplit.  A  quel  mo¬ 
ment  cela  se  produit-il  ?  Ce  peut  être  assez  pré¬ 
coce.  L’urine  s’échappe  de  suite  et,  si  la  brèche 
est  large,  le  développement  de  la  péri-néphrose 
est  rapide.  En  général,  il  faut  bien  attendre  dix, 
vingt  jours,  pour  voir  une  grosse  collection. 

Quelle  est  l’évolution  de  la  péri-néphrose  ? 
Elle  peut  durer  indéfiniment,  l’urine  n’étant  ni 
septique,  ni  toxique.  Chez  notre  malade,  l’affec-  ( 
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ti(!(ii  existait  déjà  depuis  plusieurs  semaines,  sans 
accidents  graves.  A  la  longue,  tout  ;peut  se  ter¬ 
miner  favorablement,  par  cicatrisation,  ou,  au 
contraire,  par  infection.  La  guérison  spontanée 
est  donc  possible.  Toutefois,  les  accidents 
d’infection  secondaire  sont  à  redouter,  et  il 
vaut  mieux  ne  pas  attendre  ces  complications 
pour  intervenir. 

A  côté  de  ces  époanchements  péri-rénaux,  il 
existe  des  épanchements  dans  le  rein,  des  hydro¬ 
néphroses  traumatiques.  C’est  un  fait  plus  sin¬ 
gulier  et  plus  difficile  à  expliquer.  On  voit  quel¬ 
quefois,  à  la  suite  de  traumatisme,  un  épanche¬ 
ment  se  faire  dans  le  rein  lui-même,  constituant 
une  rétention  rénale.  Ce  sont  de  grosses  réten¬ 
tions,  de  très  gros  épanchements,  qui  atteignent 
3,  4,  5  litres.  Dans  certains  cas,  il  faut  des  mois 
pour  que  l’hydronéphrose  parvienne  à  cette  im¬ 
portance  ;  on  la  trouve  ainsi  développée  3,  6  mois 
après  le  traumatisme.  Il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  on  est  parfois  troublé  de  rencontrer  de 
semblables  épanchements  qui  se  produisent  ra¬ 
pidement,  en  quelques  semaines,  en  un  mois  par 
exemple.  Je  ne  l’aurais  pas  cru,  si  je  n’avais  pu 
le  constater.  Il  y  a  5  ou  6  ans,  j’ai  présenté  à  la 
Société  de  chirurgie  un  rapport  sur  une  obser¬ 
vation  typique  d’hydronéphrose  traumatique, 
envoyée  par  un  chirurgien  de  province.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  jeune  paysan  de  19  ans  qui,  travaillant 
sur  une  voiture  de  foin,  fit  une  chute  à  terre,  sur 
le  dos.  Il  rentra  chez  lui,  se  coucha  et,  deux  heu¬ 
res  après,  eut  une  hématurie  c^ui,  le  lendemain, 
et  pendant  dix  jours  encore,  se  reproduisit.  Le 
chirurgien  fut  appelé  auprès  du  blessé  un  mois 
après,  et  il  trouva  dans  le  flanc  droit  une  énorme 
tumeur  mate,  s’étendant  à  l’hypogastre,  re¬ 
montant  en  arrière  jusqu’à  l’angle  de  l’omo¬ 
plate  et  descendant  jusqu’au  rectum,  où  le  tou¬ 
cher  rectal  reconnaissait  son  pôle  inférieur.  Le 
diagnostic  posé,  très  logiquement  d’ailleurs, 
fut  celui  de  péri-néphrose,  de  pseudo-hydrbné- 
phrose  péri-rénale.  L’opération  étant  pratiquée, 
la  poche  incisée,  on  évacua  4  litres  de  liquide. 
Le  chirurgien  rechercha  le  rein  avec  soin  et,  ne 
le  trouvant  pas,  il  éversa  les  bords' de  la  poche  : 
il  eut  alors  la  surprise  de  voir,  sur  la  coupe,les 
pyramides  rénales,  lui  montrant  qu’il  était 
dans  le  rein  lui-même.  Il  fit  la  néphrectomie,  non 
sans  difficultés,  en  raison  d’adhérences  multiples 
de  ce  rein  hydronéphrosé,  et  le  patient  finit  par 
guérir.  Cette  observation  montre  une  hydroné¬ 
phrose  de  4  litres  développée  un  mois  après  un 
traumatisme  du  rein.  Un  cas  de  ce  genre  est  si 
inattendu,  si  troublant,  que,  avant  de  le  con¬ 
naître,  en  1906,  j’écrivais,  avec  la  plus  grande 
conviction,  qu’il  n’existait  pas  de  telles  hydroné¬ 
phroses  traumatiques. 

Quelle  explication  donner  à  ces  faits  ?  On 
peut  dire  que  le  malade  avait  antérieurement 
déjà  une  hydronéphrose  latente  qui  s’est  exa¬ 


gérée  après  le  traumatisme.  Les  hydronéphroses 
latentes  ne  sont  pas  rares.  Eh  bien,  cette  expli¬ 
cation  ne  saurait  être  acceptée.  Quand  un  sujet 
a  une  hydronéphrosé  et  qu’il  est  victime  d’un 
trauma  du  rein,  l’hydronéphrosc  sc  rompt.  Nous 
avons  des  observations  qui  nous  le  montrent. 
En  voici  une  de  M.  Denis,  de  Dreux,  qui  a  bien 
voulu  me  confier  la  pièce  anatomique.  Il  s’agit 
d’un  malade  qui  fit  une  chute  et  présenta  une 
tumeur  du  flanc  droit,  mate,  volumineuse,  cau¬ 
sant  une  vive  dyspnée.  M.  Denis  intervint  peu 
de  jours  après  et  tomba  sur  un  rein  énorme,  à 
bassinet  considérable,  avec  rupture  du  rein  jus¬ 
qu’au  bassinet  :  c’était  une  hydronéphrosé  an¬ 
térieure  rompue. 

Il  faut  donc  admettre  que  ces  hydronéphroses 
sont  des  complications  consécutives  au  trauma¬ 
tisme.  De  deux  choses  l’une.  Ou  elles  sont  tar¬ 
dives,  surviennent  6  mois  après,  je  suppose,  et 
il  est  naturel  de  penser  alors  qu’il  y  a  rétrécisse¬ 
ment  de  l’uretère,  d’où  rétention  rénale;  ou 
l’hydronéphrose  apparaît  quelques  semaines,  un 
mois  après,  et  on  est  obligé  de  se  rejeter  sur 
l’idée  d’obstruction  par  caillot,  de  compression 
de  l’uretère  par  l’hématome,  par  des  adhérences 
péri-urétérales.  Malgré  tout,  bien  des  points  du 
mécanisme  de  ces  hydronéphroses  restent  en¬ 
core  obscurs. 

Je  reviens  à  notre  malade.  Je  vous  ai  dit  que 
nous  avions  posé  le  diagnostic  de  péri-néphrose. 
J’ai  opéré  la  patiente.  Je  suis  arrivé  sur  le  sac 
rénal,  que  j’ai  ponctionné  et  d’où  j’ai  retiré  de 
la  sérosité  qui  était  de  l’urine,  ce  que  l’examen 
chimique  a  confirmé,  d’ailleurs.  Après  incision 
du  sac,  j’ai  aperçu  une  grande  poche  lisse,  régu¬ 
lière.  J’ai  cherché  le  rein  et  l’ai  trouvé  en  avant. 
L’ayant  sorti,  j’ai  senti  du  liquide  suinter  du 
rein,  preuve  que  l’uretère  était  complètement 
rompu,  le  bout  supérieur,  béant,  laissant  échap¬ 
per  l’urine.  J’ai  pratiqué  l’ablation  de  ce  rein  : 
il  était  en  voie  de  destruction,  par  la  dilatation. 

Ce  cas  est  un  type  de  pseudo-hydronéphrose 
traumatique  par  rupture  de  l'uretère.  L’opéra¬ 
tion  confirma  mon  diagnostic,  que  j’avais  basé 
surtout  sur  la  fréquence  plus  grande  de  la  péri- 
néphrose  et  sur  l’embarras  que  l’on  a  à  com¬ 
prendre  les  hydronéphroses  traumatiques  de  ce 
volume  aussitôt  après  la  contusion  rénale. 
Dans  ce  diagnostic  différentiel  entre  la  péri- 
néphrose  et  l’hydronéphrose,  le  cathétérisme  des 
uretères  peut-il  servir  à  quelque  chose  ?  Non,  car 
dans  les  deux  affections,  que  l’urine  s’écoule  dans 
le  tissu  péri-rénal,  ou  s’accumule  dans  le  rein, 
il  ne  sort  rien  par  l’orifice  urétéral  de  la  vessie. 
Chez  notre  malade,.  nous  J’ avons  pratiqué  avant 
et  pendant,  sans  résultat. 

J’ajoute,  pour  terminer  l’observation  de  la  ma- 
lade,‘’^que  les  ruptures  de  l’uretère  de  ce  genre  né 
sont  pas  communes.  On  voit  plutôt  des  brèclies 
du  bassinet  ou  d’un  calice. 
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En  résumé,  il  faut  savofr  qu’il  existe  une  dou¬ 
ble  variété  de  ces  épanchements  d’urine  qui  font 
suite  à  des  traumatismes  du  rein  :  la  variété  péri- 
rénale  et  la  variété  intra-rénale.  La  variété  péri- 
rénale  ne  se  produit  que  quand  il  y  a  une  rupture 
d’une  des  voies  d’excrétion,  uretère,  bassinet, 
calices.  Retenez  aussi  la  nécessité  d’une  inter¬ 
vention  précoce.  Certes,  autrefois,  on  a  pu  faire 
autrement,  on  a  pu  guérir  des  malades  avec  la 
ponction.  Aujourd’hui,  avec  la  sécurité  de  la 
chirurgie,  on  doit,  pour  activer  la  guérison  et 
éviter  les  complications  septiques  possibles,  inter¬ 
venir  d’une  manière  précoce  et  pratiquer  la  né¬ 
phrectomie. 

{Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  L.^.croix.) 


INFORMATIONS  ACTUALITÉS 

La  position  de  Trendelenburg  dans  les  hémor¬ 
ragies  grâces  de  la  délivrance.  —  Si,  malgré  le  dé¬ 
blaiement  des  cavités  vaginale  et  utérine,  mal¬ 
gré  le  massage  et  les  injections  chaudes,  malgré 
l’ergotine  et  l’adrénaline,  le  sang  continue  à  cou¬ 
ler,  le  «  globe  de  sûreté  »  ayant  entièrement  dis¬ 
paru,  placer  l’accouchée  dans  la  position  de  Tren¬ 
delenburg,  réalisée  avec  une  chaise  glissée  sous  le 
matelas,  les  pieds  en  l’air,  le  dossier  faisant  office 
de  plan  incliné. 

L’hémorragie  s’arrête  aussitôt,  non  pas  en  ap¬ 
parence,  mais  véritablement,  et  le  pouls  redevient 
bien  battu,  tandis  que  l’on  sent  sous  la  main, 
dans  la  région  sus-ombilicale,  l’utérus  à  nouveau 
ferme  et  contracté. 

Fieux  (de  Bordeaux). 

Gaz.  méd.  Paris. 

Le  bromure  de  sodium  en  thérapeutique  gastri¬ 
que.  — ^  Dans  les  troubles  gastriques  douloureux 
et  spasmodiques,  le  bromure  de  sodium,  pris  à 
la  dose  d’un  gramme  au  milieu  de  chacun  des 
deux  principaux  repas,  donne  des  résultats  d’une 
régularité  remarquable. 

G.  Leven. 

Soc.  Thérap. 

Traitement  de  la  blennorragie  aiguë  et  chronique 
par  l'iode  colloïdal.  —  Dans  les  urétrites  anté¬ 
rieures,  on  injecte  deux  ou  trois  fois  par  jour, 
2  centimètres  cubes  d’iode  colloïdal  (ou  iodargol) 
que  l’on  fait  garder  dii^  minutes. 

Dans  les  urétrites  postérieures,  après  grand 
lavage  au  permanganate,  on  introduit  dans  la 
vessie  et  dans  l’urètre  postérieur,  par  une  sonde 
en  gomme  retirée  lentement  durant  l’injection, 
4  centimètres  cubes  du  produit. 


La  disparition  de  la  douleur  est  toujours  oh- 
tenue  après  deux  ou.  trois  séances.  Après  huit  à 
dix  jours  de  traitement,  la  guérison  est  complète. 
L’iode  colloïdal  n’est  nullement  toxique 

G.  Beyler  (de  Nancy). 

Gaz,  Hôp. 

Traitement  de  la  cystite  tuberculeuse  par  l'en¬ 
fumage  iodé.  —  Une  ampoule  à  deux  tubulures, 
contenant  une  dizaine  de  centigrammes  d’io- 
doforme  très  pur  :  sur  chaque  tubulure,  un  tube 
de  caoutchouc,  aboutissant  l’un  à  une  seringue 
vésicale  ordinaire,  l’autre  destiné  à  être  adapté  à 
une  sonde  en  gomme,  aussi  grosse  que  possible  : 
tel  est  le  matériel. 

On  introduit  la  sonde,  on  lave  la  vessie  à  l’eau 
boriquée,  on  chauffe  légèrement  l’ampoule,  jus¬ 
qu’à  production  de  vapeurs  violettes;  on  la  réu¬ 
nit  alors  à  la  sonde  et,  par  la  seringue,  on  re 
foule  les  vapeurs  d’iode  naissant  dans  la  vessie. 
On  cesse  au  bout  d’une  demi  à  une  minute.|dès 
qu’apparaît  la  douleur  ou  le  besoin  violent  d’uri¬ 
ner  ;  on  laisse  la  sonde  dans  la  vessie  encore  quel¬ 
ques  instants. 

Résultats:  Dans  les  minutes  qui  suivent,  cuis¬ 
son  et  pollakiurie,  avec  parfois  phénomènes  gé¬ 
néraux  assez  prononcés.  Mais  ensuite,  sensation 
de  bien-être,  d’apaisement,  mictions  moins  fré¬ 
quentes  et  indolores,  arrêt  de  l’hématurie  et  as¬ 
pect  clair  des  urines. 

Normand. 

Journ.  d'Urolog. 

Un  purgatif  drastique  particulièrement  utile 
dans  les  hydropisies.  —  C’est  Velaterium,  ou  mo- 
mordique,  concombre  d’âne,  concombre  sau¬ 
vage,  connu  dès  la  plus  haute  antiquité.  Il  pro¬ 
voque  des  évacuations  séreuses  considérables 
(plusieurs  litres,  selon  Péreira)  et  rend  donc  de 
grands  services  quand  il  s’agit  de  diminuer  la 
tension  vasculaire  et  de  produire  une  dérivation 
intestinale. 

Il  a  été  employé  avec  grand  succès  dans  l’uré¬ 
mie,  l’asystolie,  la  cirrhose  du  foie  ;  dans  l’obésité 
et  le  vertige  des  artério-scléreux.  On  formule  : 

Elalôrium .  cinq  milligrammes 

Pour  une  pilule. 

Quatre  pilules  produisent  en  général  l’effet 
purgatif  :  en  tout  cas,  on  ne  dépasserait  jamais 
cinq  centigrammes  pro  die. 

H.  Leclerc 

Journ.  Pratic, 

A,  M. 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Les  porteurs  de  germes,  importateurs  de  dysenterie 
amibienne.  —  La  crise  sanguine,  d’ordre  ana¬ 
phylactique,  dans  l’urticaire .  —  Insuffisance  aor¬ 
tique  traumatique.  —  Obésité  par  lésion  de  Thy- 
pophyse . 

MM.  Landouzy  et  R.  Debré  font  à  l’Académie  de 
médecine  une  communication  sur  les  porteurs  de  ger¬ 
mes,  importateurs  de  maladies  exotiques,  partieuliè- 
rement  de  la  dysenterie  amibienne. 

Ces  auteurs  ont  observé  à  l’hôpital  Laënnec  un 
malade  qui  succomba  à  une  dysentérie  amibienne 
avec  abcès  du  foie,  sans  que  le  diagnostic  ait  été  fait 
pendant  la  vie,  la  symptomatologie  n’ayant  compor¬ 
té  aucun  phénomène  intestinal  caractéristique  et  le 
sujet  n’ayant  jamais  vécu  aux  colonies.  Il  s’agissait, 
en  effet,d’un  marinier  qui  avait  passé  toute  son  exis¬ 
tence  en  France,  sur  son  chaland,  naviguant  sur  les 
canaux  du  Nord.  Il  fut  donc  contaminé  en  France, 
d’une  manière  indéterminée. 

Les  faits  de  ce  genre,  de  dysenterie  amibienne  auto¬ 
chtone,  semblent  se  multiplier,  puisque  14  cas  déjà, 
observés  dans  notre  pays,  ont  été  publiés,  pour  la 
plupart  sans  contact  reconnu  avec  des  malades  ve¬ 
nant  des  colonies.  Il  paraît  donc  opportun,  disent 
MM.  Landouzy  et  Debré,  d’insister  sur  les  dangers 
que  peut  présenter  cette  affection  pour  les  habitants 
des  pays  tempérés.  Les  cliniciens,  en  face  d’un  gros 
foie,  devront  élargir,  de  parti  pris,  le  cercle  coutu¬ 
mier  de  leurs  hypothèses  diagnostiques,  et  prendront 
l’habitude  de  songer  à  la  possibilité  de  l’amibiase 
hépatique,  quand  bien  même  le  malade  ne  serait 
pas  sorti  de  France.  Il  conviendrait  aussi  d’exercer 
une  surveillance  sur  les  selles  des  malades  des  colo¬ 
nies,  convalescents  d’amibiase  intestinale  et  hépa¬ 
tique,  pour  empêcher  ces  sujets  de  rester  des  por¬ 
teurs  de  germes,  propagateurs  de  l’amibiase  à  leur 
retour  dans  la  métropole. 

—  MM.  WiDAL,  Abrami,  E.  Brissaud  et  Jol- 
TRAIN  présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
une  étude  sur  la  crise  sanguine,  d’ordre  anaphylacti¬ 
que,  dans  l'urticaire. 

On  sait,  depuis  les  travaux  de  Ch.  Richet,  Kraus, 
Arthus,  que  les  états  anaphylactiques  s’accompa¬ 
gnent  de  trois  ordres  de  phénomènes  vasculo-san- 
guins  :  la  chute  de  la  pression  artérielle,  la  baisse 
progressive  du  chiffre  des  globules  blancs  (leucopé¬ 
nie),  et  les  troubles  de  la  coagulation  sanguine.  Ces 
accidents  se  déroulent  en  même  temps  que  les  symp¬ 
tômes  cliniques  ou  peuvent  se  manifester  antérieu¬ 
rement  à  ceux-ci,  en  manière  de  prélude. 

MM.  Widal,  Abrami  et  Brissaud  ont  déjà  montré, 
dans  un  travail  antérieur,  la  réalité  de  cette  crise 
hématique  dans  l’hémoglobinurie  paroxystique  a 
frigore.  Ils  ont  retrouvé  également  ces  réactions  d’or¬ 
dre  anaphylactique  chez  un  malade  atteint  d’urti¬ 


caire  chronique.  Chez  ce  malade,  on  pouvait  provo¬ 
quer  à  volonté  l’urticaire,  et  l’étudier,  par  ingestion 
d’albumines  animales.  On  notait,  aussitôt  après  le 
repas  d’épreuve,  composé  de  viande  .et  d’œuf,  une 
leucopénie  accusée  (8,000,  puis  5.000,  puis  3000 
globules  blancs,  au  lieu  de  9.500  avant'le  repas),  un 
abaissement  de  la  pression  artérielle  dé  17  à  14,  une 
hypercoagulabilité  du  sang  et  une  chute  de  l’index 
réfractométrique  du  sérum.  La  crise  sanguine  s’ac¬ 
compagnait  d’une  élévation  de  température  à  38°  èt 
d’albuminurie.  Cette  crise  hématique  débutait  une 
heure  après  le  repas,  et  était  presque  entièrement 
terminée  au  moment  de  l’apparition  de  l’urticaire, 
vers  la  huitième  ou  neuvième  heure. 

Il  y  a,  disent  MM.  Widal  et  Abrami,  dans  le  dé¬ 
veloppement  de  ces  manifestations  anaphylactiques, 
deux  étapes  successives  :  l’une,  entièrement  latente 
au  point  vue  clinique,  décelable  seulement  par  un 
examen  de  la  tension  artérielle  et  du  sang  ;  l’autre,  où 
apparaissent  les  manifestations  cliniques  et  où  le 
sang  est  revenu  à  son  état  normal. 

MM.  Widal,  Abrami  et  Brissaud  ont  retrouvé 
cette  crise  sanguine  anaphylactique  (qu’ils  désignent 
sous  le  nom  de  crise  hémoclasique)  dans  l’hémoglobi¬ 
nurie  a  frigore,  dans  l’urticaire  chronique  (maladie 
de  Quincke),  et  dans  un  cas  d’asthme  où  elle  a  pré¬ 
cédé  de  beaucoup  la  dyspnée.  Ils  pensent  que  l’acte 
vasculo-sanguin  en  question  représente  le  processus 
fondamental  en  matière  d’accidents  anaphylacti¬ 
ques.  Ils  ont  vu  plusieurs  fois  les  manifestations  cli¬ 
niques  manquer  et  tout  se  réduire  à  la  crise  hémati¬ 
que. 

M.  Lereboullet  cite  le  cas  d’une  femme  atteinte 
d’hémoglobinurie  paroxystique  a  frigore,  qui  fit,  ul¬ 
térieurement',  sous  l’influence  du  froid,  des  œdèmes 
de  la  face  et  des  pieds.  Cette  malade  montre  l’analo¬ 
gie-  qui  existe  entre  l’hémoglobinurie  paroxystique, 
la  maladie  de  Quincke,  et  l’asthme,  susceptible,  lui 
aussi,  de  transformations  semblables  et  qui  a  été 
également  rattaché  à  l’anaphylaxie. 

—  MM.  H.  Barth  et  Colombe  rapportent  à  là 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  d’insuffisance 
aortique  traumatique. 

Il  concerne  un  homme  de  36  ans  qui,  à  la  suite 
d’un  effort  violent  pour  soulever  une  dynamo, 
éprouva  une  douleur  vive  «  comme  un  craquement 
dans  le  cœur  ».  Il  put,  toutefois,  continuer  son  travail 
et  ce  n’est  que  quinze  jours  plus  tard  qu’apparurent 
des  troubles  graves,  dyspnée  très  vive,  accès  de  cya¬ 
nose,  toux,  point  de  côté  avec  signes  physiques  d’in¬ 
suffisance  aortique.  Le  patient  succomba  20  jours  plus 
tard  et  l’on  trouva  à  l’autopsie  une  rupture  valvu¬ 
laire  affectant  plus  spécialement  la  sigmoïde  droLe, 
désinsérée  partiellement,  et  un  léger  athérome  aor¬ 
tique. 

Les  faits  de  rupture  des  valvules  cardiaques  sous 
l’influence  d’un  effort  violent  ou  d’un  traumatisme 
thoracique  sont  aujourd’hui  bien  connus.  Ils  ont 
fait  l’objet,  en  ;  1881,  d’un  mémoire  classique  de 
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Barié.  Depuis,  de  nombreux  càs.ont  été  publiés, 
surtout  depuis  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  qui 
fait  intervenir  dans  la  question  la  responsabilité  pa¬ 
tronale. 

MM.  Barth  et  Colombe  pensent  que  l’athérome 
aortique  et  l’induratioh  des  sigmoïdes  ont  sans  doute, 
chez  leur  malade,  précédé  et  préparé  la  rupture  val¬ 
vulaire,  et  que  le  paludisme,  noté  dans  les  antécé¬ 
dents  du  sujet  (dont  le  Wassermann  était  négatif) 
fut  vraisemblablement  l’origine  des  altérations  arté¬ 
rielles.  Dans  les  lésions  cardiaques  de  cette  nature, 
en  général,  les  troubles  fonctionnels  éclatent  aussitôt 
après  la  rupture  traumatique  valvulaire.  Ici,  le 
patient  a  pu  reprendre  son  travail  pendant  15  jours. 
Quant  à  l’évolution  rapide  des  accidents,  elle  est 
Conforme  à  la  gravité  habituelle  de  ces  cardio-val- 
vulites  traumatiques,  où  la  mort  survient  toujours 
à  plus  courte  échéance  que  dans  les  affections  or¬ 
ganiques  ordinaires  du  coèUr 

—  MM.  Laignel-Lavastine  et  Boudon  présen¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
A^obésitè  par  sarcome  juxta-hypophys'airé. 

La  malade;  objet  de  cette  observation,  était  une 
femme  de  41  ans  qui  offrait  uhè  obésité  énorme  en 
même  temps  qu’üU  syndrome  d’hypertensioU  intra¬ 
crânienne.  Elle  succomba  et  l’autopsie  fit  constater 
la  présence  d’un  sarcome  de  la  base  du  crâne  rédui¬ 
sant  par  compre'sion  l’hypophyse. 

■  L’observation  apporté  ühé  nouvelle  preuve  de 
l’existence  d’une  obésité  d’origihé  hypophysaire. 
Elle  Vient  se  joindre,  à  ce  point  de  Vue,  aux  faifs 
publiés  sous  le  nom  de  syndrome  adiposo-génital, 
où  l’on  a  trouvé  des  altérations  de  l’hypophyse. 


MALADIES  DE  LA  NUTRITION 

La  goutte  (i). 

{Suite  et  fin) 

ÎII 

ïraitemëht  de  la  goutte  articulaire  aiguë 
et  de  la  goutte  rétrocédée. 

'Traitement  de  la  goutte  articulaire  subaiguë. 

ï’faitemènt  de  la  goutte  articulaire  chronique. 

Tt-aiiéménl  de  la  goutte  articulaire  aiguë. 

tous  les  efforts  ont  été  faits  pour  prévenir  un  accès 
aigu  de  goutte.  Cependant,  dans  l’hygiène  rigou¬ 
reuse  du  malade,  un  relâchement,  parfois  impossible 
à  éviter,  se  produit,  et  la  crise  articulaire  éclate. 
Comment  la  traiter  ? 

Et  d’abord,  faut-il  la  traiter  ?  Les  aVls  oiit  été 


(1)  Gf.,n“'  7  dii  15  février  et  du  19  avril  1914. 


longtemps  partagés  sur  ce  point.  Aujourd’hui,  l’ar- 
sènàl  thérapeutique  offrant  les  ressources  fièfeés- 
saires,  presque  tous  les  auteurs  penchent  vers  l’af¬ 
firmative  :  il  est  inhumain  de  laisser  souffrir  cruelle¬ 
ment  un  malade  dont  on  peut  atténuer  et  abréger  . 
lès  douleurs  et,  d’ autre  part,  le  patient,  se  rappelant 
bien  que  certains  de  ses  amis  goutteux  ortt  été  traités 
et  soulagés,  n’hésitera  nullement  à  se  soigner  lui- 
même,  en  l’absence  de  la  collaboration  de  son  mé¬ 
decin. 

Les  dangers  d’un  traitement  bien  conduit  sont 
d’ailleurs  miniines.  Il  n’est  rien  que  moins  prouvé 
que  la  non-abstention  détermine  la  réapparition,  à 
intervalles  plus  rapprochés,  des  accès  et  l’affaiblis¬ 
sement  ultérieur  du  malade.  Et,  si  l’on  agit  àver 
prudence,  les  métastases  sont  bien  rares  :  d’ailleurs, 
en  cas  de  nécessité,  on  peut  toujours  rappeler  la 
goutte  aux  articulations  par  des  frictions, des  sina¬ 
pismes,  dés  fomentations  chaudes. 

Les  deux  agents  médicamenteux  de  l’accès  aigu  sont 
le  colchique  et  le  salicylate  de  soude. 

Le  colchique  se  donne  —  en  général  vers  le  3®  ou 
le  4®  jour  de  l’accès,  pour  Bouchard  au  12®  jour 
seulement,  si  l’accès  est  traînant  —  principalement 
sous  forme  de  teinture,  de  semences  de  colchique  à 
1/10  (Codex  1910).  On  en  prescrira  : 

Le  premier  jour,  100  gouttes,  en  3  prises  de  38 
gouttes  chacune  ; 

Le  deuxième  jour,  60  gouttes,  en  3  prises  de  20 
gouttes  ; 

Le  troisième  jour,  40  gouttes,  en  3  prises  de  18 
gouttes. 

Ou  bien  :  Poudre  de  semences  de  colchique,  cihq 
à  trente  centigrammes  par  jour,  fractionnés. 

Ou  :  Extrait  hydro-alcoolique  de  semences  de  col¬ 
chique  :  une  pilule  de  cinq  centigrammes  par  jour. 

Ou  :  Vin  dé  seniences  de  colchique  :  3  à  6  gram¬ 
mes. 

La  colchicine  est  un  médicament  dangereiix,  très 
difficile  à  manier,  mais  d’une  activité  merveilleuse. 
Sous  le  contrôle  permanent  du  médecin,  le  malade 
pourra  prendre  : 

Colchicine  officinale  (ou  mieux  :  cristallisée)  : 
Deux  à  trois  milligrammes  âu  maximum  par  24 
heures,  pai’  granules  de  un  demi-milligramme,  deiV 
nés  les  jours  suivants  en  doses  décroissantes,  com¬ 
me  pour  la  teinture  de  semences. 

Toutes  les  préparations  anti-goutteuses  célèbres 
sont  à  base  de  colchique  :  les  pilules  de  Lai'tigués, 
la  poudre  de  Pistoïa,  la  liqueur  de  LayiÜe,  lé  S})é- 
ciflque  Béjean.  A  ces  spécialités,  dont  la  composi¬ 
tion  absolument  exacte  n’est  pas  Connue  et,  en 
tout  cas,  pourrait  varier,  il  est  très  indiqué  de  subs¬ 
tituer  une  formule  claire,  précise,  dont  le  seul  incon¬ 
vénient  sera  de  ne  pas  agir  sur  l’imagination  du  ma¬ 
lade  par  une  upparenco  myslérioüso. 

Au  sujet  de  radmiliislratioii  du  colchique,  phù 
sieurs  règles  sont  à  observer  : 

1®  Le  refuser  impitoyableiiiént  aux  albmninü- 
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rjgues  et  aux  malades,  dont  l’accès  a  été  précédé 
de  manifestations  viscérales  ; 

2“  Surveiller  constamment  son  action,  car  cer¬ 
tains  sujets  présentent  à  son  égard  une  susceptibilité 
redoutable  ;  c’est  pour  cela  que  l’on  a  conseillé 
l'usage  de  doses  croissantes,  au  lieu  de  doses  décrois¬ 
santes  :  avec  les  doses  indiquées  plus  haut,  aucun 
•  danger  sérieux  n’est  cependant  à  craindre  ; 

3“  Suspendre  immédiatement  le  médicament,  dès 
l’apparition  de  la  diarrhée. 

Le  mode  d’action  du  colchique  est,  à  vrai  dire, 
encore  totalement  inconnu.  Le  colchique  est  anal¬ 
gésique,  cholagogue  et  provoque  une  dérivation 
intestinale.  Ceci  n’explique  rien,  puisque  tout  autre 
médicament  que  lui,  remplissant  les  mêmes  condi¬ 
tions,  aura  une  action  bien  incertaine  sur  la  goutte, 
et  que  d’autre  part,  il  ne  se  montre  utile  que  dans 
cette  affection.  Il  faut  donc,  jusqu’à  plus  ample  in¬ 
formé,  le  considérer  simplement  sans  approfondir, 
comme  «  le  spécifique  de  la  douleur  goutteuse  ». 

Le  salicylate  de  soude  en  est,  lui,  bien  moins  spé¬ 
cifique.  Il  rendra  cependant  des  services  au  décours 
d’un  accès,  si  le  cœur  et  les  reins  sont  parfaitement 
indemnes  :  on  le  donnera  à  la  dose  de  3  à  4  grammes, 
par  jour,  dans  de  l’eau  de  Vichy. 

Le  sulfate  de  quinine,  à  la  dose  de  1  gramme  et 
plus,  l’antipyrine  et  l’aspirine  à  la  dose  de  2  à  4  gram¬ 
mes,  le  pyramidon.sont  parfois  prescrits.  On  les  ré¬ 
servera  pour  les  cas  où  l’administration  du  colchique 
ou  du  salicylate  de  soude  est  impossible. 

Les  médications  calmantes,  bromure  de  potassium, 
chloral,  sont  parfois  indiquées,  quand  il  existe  des 
phénomènes  nerveux  très  accentués.  On  s’abstiendra, 
saut  nécessité  absolue,  de  la  morphine,  qui  ralentit 
les  éliminations  et  n’est  pas  sans  action  sur  le  fonc- 
,  tionnement  du  cœur. 

Enfin,  il  est  des  procédés  thérapeutiques  qu’il  faut 
soigneusement  se  garder  d’employer.  Ce  sont  la  sai¬ 
gnée  et  le  purgatif  drastique,  trop  brutal  ;  une  pur¬ 
gation  légère  pourra,  au  contraire,  être  parfois  utile. 

Le  traitement  local  viendra  compléter  l’action  du 
traitement  médicamenteux. 

Le  membre,  placé  sur  un  coussin,  légèrement  su¬ 
rélevé,  sera  protégé  du  contact  des  draps  par  un  cer- 
'  eeau.  Les  liniments  camphrés,  ammoniacaux,  chlo¬ 
roformés,  cocaïnés,  belladonés,  salicylés,  ou  enfin 
opiacés,  ne  procureront  pas  de  soulagement  appré¬ 
ciable.  On  aura  plutôt  recours  aux  compresses  im¬ 
bibées  d’eau  de  Goulard  à  30°  (les  applications  froides 
sont  dangereuses)  ou,  mieux,  au  procédé  suivant. 

Dans  un  bol  d’eau  bouillante,  on  fait  dissoudre  du 
borax  jusqu’à  sursaturation,  par  conséquent  jusqu’à 
ce  que  le  borax  se  dépose  au  fond  du  bol  sans  se  dis¬ 
soudre.  On  laisse  refroidir  jusqu’à  tiédeur,  et,  dans  la 
solution  quelque  peu  pâteuse  ainsi  obtenue,  on  trem- 
-  pe  de  larges  compresses,  que  l’on  exprime  ensuite 
»  légèrement  et  dont  on  entoure  en  manchon  les  arti¬ 
culations  envahies.  On  recouvre  d’un  taffetas  gom¬ 


mé,  on  fixe  par  deux  ou  trois  tours  de  bande  très  peu 
serrés  et  on  laisse  en  place  douze  heures.  Oi^  renou¬ 
velle  ensuite.  Le  moyen  est  excellent,  sans  incon- 
vénierit  aucun,  et  il  nous  a  personnellement  donné 
des  résultats  inespérés  dans  certains  cas  de  goutte 
aiguë  et  surtout  subaiguë,  où,  en  quelques  heures, 
fluxion,  rougeur,  douleur  ont  entièrement  disparu. 

Dans  le  traitement  local  prend  place  la  ponction 
du  genou,  proposée  par  Lumière  et  Gélibert.  On 
ponctionne  au  niveau  du  bord  externe  de  la  rotule 
et  on  retire  25  à  120  centimètres,  cubes  de  liquide 
transparent  ou  opalescent,  verdâtre,  visqueux  et 
très  toxique.  Le  procédé,  encore  peu  employé,  sem¬ 
ble  fort  intéressant 

■  Si  la  fluxion  goutteuse  abandonne  les  articula¬ 
tions  pour  se  porter  sur  les  viscères,  s’il  se  produit 
des  accidents,  rares  avec  un  traitement  prudent,  dé 
goutte  rétrocédée  ou  remontée,  la  thérapeutique  à  appli¬ 
quer  variera  suivant  les  cas. 

Si  les  accidents  surviennent  du  côté  du  cœur  ou 
de  l’estomac,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  on 
pratiquera  des  injections  sous-cutanées  d’éther  et  on 
donnera  du  café,  du  thé  au  rhum,  de  l’acétate  d’am¬ 
moniaque.  S’il  y  a  menace  d’urémie,  on  n’hésitera 
pas  à  recourir  à  la  saignée  et  aux  injections  sous- 
cutanées  de  sérum  artificiel 

Pendant  toute  la  durée  de  l’accès,  le  malade  sera 
mis  au  régime  lacté,  2  à  3  litres  de  lait  par  jour,  avec 
adjonction  de  tisanes  chaudes  et  d’une  eau  miné¬ 
rale,  soit  très  faiblement  minéralisée,  soit  nettement 
alcaline. 

La  crise  passée,  la  question  d’une  cure  thermale 
pourra  se  poser.  Nombreuses  sont  les  eaux  qui  reven¬ 
diquent  les  goutteux  :  le  tableau  suivant,  de  Ra- 
thery,  indique  bien  les  principales  indications  des 
plus  réputées  : 

1°  Goutteux  robustes,  pléthoriques  ■.  Vichy,  Vais, 
Carlsbad,  Marienbad. 

2°  Goutteux  atoniques  :  Fougues,  Evian,  Royat, 
Ems,  Ragatz. 

3°  Goutteux  graveleux,  avec  système  artériel  et  rein 
légèrement  touchés  :  Saint-Nectaife,  Contrexéville, 
Vittel,  Martigny. 

4°  Arthropathies  goutteuses  chroniques  :  Bourbon- 
Lancy,  Bourbon-l’ Archambault,  Bourbonne,  Aix- 
les-Bains,  Aix-la-Chapelle,  Bagnoles,  boues  de,  Dax, 
Saint-Amand,  Franzensbad. 

5°  Goutteux  dyspeptiques  :  Fougues,  Royat,  Bri¬ 
des,  Vais,  Wiesbaden. 

6°  Goutteux  constipés,  entéritiques  :  Châtel-Guyoïi, 
Hombourg. 

7°  Goutteux  avec  troubles  respiratoires  :  Luchon, 
La  Bourbo.ule,  Allevard,  Cauterets,  Royat,  Ems. 

8°  Dermatoses  goutteuses  :  Aix-les-Bains,  Luchon. 

9°  Goutteux  névropathes  :  Luxeuil,  Néris,  Plom¬ 
bières 
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10°  Diabète  goutteux  :  Vichy,  Vais,  Vittel,  Contre- 
xéville,.  Carlsbad,  Neuenahr. 

Traitement  de  la  goutte  articulaire  subaiguë. 

Le  traitement  précédent  est  en  tous  points  appli¬ 
cable  aux  accès  de  goutte  articulaire  subaiguë, 

Cependant,  si  les  manifestations  sont  d’emblée 
très  franchement  subaiguës,  si  les  phénomènes  locaux 
sont  très  atténués,  l’action  du  colchique  est  contes¬ 
table  et  le  premier  rôle  appartient  au  saliçylate  de 
soude,  que  l’on  donnera  à  la  dose  de  2  à  4  grammes 
pro  die,  en  potion  avec  du  sirop  de  fleurs  d’oranger 
et  de  l’eau  de  tilleul. 

Concurremment,  on  prescrira  le  carbonate  de  li- 
thine,  et,  au  besoin,  la  belladone. 

'  Localement,  c’est  surtout,  nous  l’avons  vu,  dans  les 
accès  subaigus,  qu’on  se  trouvera  biën  des  compres¬ 
ses  imbibées  dé  la  solution  à  snrsaturation  de  borax, 

Traitement  de  la  goutte  articulaire  chronique, 

Le  traitement  sera  général  et  local. 

Il  s’appliquera  d’abord  à  remonter  l’état  général 
du  malade.  Les  fonctions  digestives  seront  stimu¬ 
lées  par  le  quassia  amara  et  les  strychniques,ranémie 
et  la  faiblesse  seront  combattues  par  le  fer,  le  quin¬ 
quina  et  la  noix  vomique.  Le  traitement  déjà  étudié 
de  la  diathèse  goutteuse  sera  institué. 

Localement,  il  peut  s’agir  de  tophus,  d’œdèmes, 
ou  de  raideurs. 

Dans  le  premier  cas,  seule  de  tous  les  agents  phy¬ 
siques,  l’ionisation  lithinée  donne  des  résultats  assez 
constants.  Quand  les  concrétions  tophacées  sont 
assez  volumineuses,  la  question  de  leur  ablation  se 
pose,  car  massages,  bains  de  lumière,  douches  d’air 
chaud,  compression,  cautérisations  et  ponctions  su¬ 
perficielles  n’ont  aucune  action  sur  elles!  Avec  de  mi¬ 
nutieuses  précautions  aseptiques,  il  est  indiqué  d’ou¬ 
vrir  les  tophus  ramollis  au  cours  d’un  accès  de  goutte, 
et  même,  en  dehors  des  accès,  les  tophus  facilement 
accessibles  sur  lesquels  on  pourra  ensuite  pratiquer 
toute  l’asepsie  voulue.  On  curettera,  si  besoin.  Le 
thermocautère  remplacera  avantageusement  le  bis¬ 
touri. 

Contre  les  gonflements  et  la  raideur,  on  usera  de 
compression  légère  et  de  massage,  qui  ne  sera  d’abord 
que  de  l’effleurage.  La  photo  et  la  thermothérapie, 
les  douches  locales  écossaises,  le  courant  galvanique, 
le  courant  de  haute  fréquence  et  l’ionisation  lithinée 
viendront  apporter  leur  contingent  d’action  au  trai¬ 
tement  des  séquelles  de  la  goutte. 

Docteur  André  Molina. 


MALADIES  DES  YEUX 

Les  manifestations  arthritiques  de  l’œil 

Par  le  D'  S*  Fradk.ing, 

Licencié  ès-sciencea. 

L’arthritisme, dont  nous  ne  savons  pas.  grand'- 
chose,  et  le  rhumatisme,  dont  nous,  savons  fort 
peu  de  choses,  aiment,  tous  les  deux —et  ce  sont 
bien  deux  états  morbides  distincts  —  les  mem¬ 
branes  de  notre  appareil  visuel.  De  la  conjonc¬ 
tive  palpébrale  à  la  rétine,  en  passant  par  l’en¬ 
semble  des  parties  constituantes  du  globe,  tout 
peut  être  touché  par  les  mystérieux  microbes 
pathogènes  de  l’arthritisme.  La  clinique  pra¬ 
tique  de  tous  les  jours  nous  fournit  quotidienne¬ 
ment,  pour  ainsi  dire,  des  spécimens  de.  ces  ma¬ 
nifestations  quelque  peu  spéciales  de  cette  dia¬ 
thèse.  Il  est  intéressant,  je  crois,  pour  le  praticien, 
de  s’y  aiTêter  un  instant,  tant  pour  le  traitement 
que  pour  le  parü  à  en  tirer  au  point  de  vue  du 
diagnostic  général. 

J’ai  dit  à  l’instant  que  l’arthritisme  et  le  rhu¬ 
matisme  ne  sont  pas  des  synonymes.  En  effet, 
s’il  est  permis  à  l’heure  actuelle  de  classer  le  rhu¬ 
matisme  dans  le  chapitre  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  bien  que  l’agent  pathogène  n’ait  pas  encore 
été  isolé  et  classé,  l’arthritisme,  lui,  demeure, 
et  probablement  pour  longtemps,  dans  le  groupe 
un  peu  vague  des  diathèses  de  ralentissement, 
d’autointoxication,  etc.  C’est  un  terrain  mal 
nourri,  ouvert  à  tous  les  germes,  et  particulière¬ 
ment  aux  mauvais,  aux  parasites  et  aux  rôdeurs. 

Je  traiterai  aujourd’hui  des  manifestations 
oculaires  de  l’arthritisme  exclusivement,  réser¬ 
vant  pour  une  autre  fois  ce  qui  a  trait  au  rhu¬ 
matisme  proprement  dit. 

C’est  surtout  au  niveau  du  segment  antérieur 
de  l’œil  que  l’arthritique  trahit  ses  faiblesses. 
La  conjonctive,  la  scléro-épisclère  et  la  cornée, 
voilà  les  trois  principales  membranes  qui  réagis¬ 
sent  d’une  façon  quasi  caractéristique  aux 
toxines  endogènes  de  l’arthritisme. 

Etudionsdes  séparément. 

La  conjonctive.  —  Nous  devons  distinguer 
deux  types  de  conjonctivites,  selon  que  nous 
aurons  affaire  à  un  jeune  sujet  ou  à  un  vieilllard. 
Chez  le  premier,  elle  prend  la  forme  de  la  con¬ 
jonctivite  jolliculaire  •  chez  le  second, elle  se  nom^ 
me  —  d’après  les  classiques  —  conjonctivite  ca¬ 
tarrhale  chronique. 

La  conjonctivite  folliculaire,  que  d’aucuns 
confondent  avec  la  conjonctivite  granuleuse,  à 
tort  certainement,  est  caractérisée  par  la  pré¬ 
sence,  dans  le  cul-de-sac  conjonctival  inférieur, 
et  rien  que  là,  de  petites  granulations  rougeâtrps, 
vésiculaires.  Pour  les  voir,  il  suffit  d’ectropionner  ' 
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la  paiip.ière  inférieure,  en  abaissant  avec  le  peuee 
son  angle  externe;.  C’est  surtout  dausle  cul-de-sac 
assez  profond  de  cet  angle  qu’elles  sont  loea-r 
Usées,  prenant  la  fornie  tantôt  de  petites  têtes 
d’épingle  rangées  en  file,  allant  jusqu’au  tiers 
interne  de  la  paupière  et  se  superposant  en  es^ 
palier,  du  globe  vers  le  bord  palpébral  ;  tantôt,  ce 
sont  des  pointes  d’aiguilles  translucides,  vési- 
culeuses,  groupées  en  amas  serré,  tapissant  le 
cul-de-sac  d’une  mosaïque  lymphatique. 

Quelles  en  sont  la  symptomatologie  et  l’évolu¬ 
tion  ?  Dans  tous  les  cas  que  j’ai  observés,  j’ai  pu 
remarquer  deux  périodes  bien  distinctes.  La  crise, 
pe  période,  et  l’accalmie,  l’état  latent,  2®  période. 
Lg  symptomatologie  diffère  évidemment  suivant 
que  nous  voyons  le  malade  pendant  l’un  ou 
l’autre  stade.  Tout  comme  s’il  s’agissait  d’un 
hépatique,  par  exemple,  qui  n’a  pas  la  même 
physionomie  au  moment  de  sa  colique  et  après, 

Qbjectivement,  la  crise  se  manifeste  par  une 
injection  intense  de  la  ponjonctive  palpébrale 
d’un  seul  cefi  ou  des  deux  à  la  fois,  ipais  avec  prér, 
dominance  d’im  seul  généralement.  La  conjoncT 
tive  est  rouge  dans  sa  totalité.  IJne  vascularisa¬ 
tion  profuse  monte  vers  la  conjonctive  bulbaire, 
d’abord  dans  le  segment  inférieur,  puis  enperr 
clant  presque  la  totalité  de  la  cornée  ;  mais,  fait 
important,  le  limbe  scléro-cornéen  p’est  jamais 
dépassé  ;  de  même  la  conjonctive  est  sèche,  sans 
aucune  espèce  de  sécrétion,  contrairement  aux 
autres  formes  des  conjonctivites.  Subjective^ 
ment,  le  malade  se  plaint  de  photophobie,  de 
sensation  de  sable  dans  les  yeux,  provoquées 
par  le  gonflement  des  follicules  et  par  la  tur¬ 
gescence  vasculaire,  de  l’impossibilité  de  tra¬ 
vailler  et  même  de  dormir. 

Après  un  traitement  que  pous  allons  indiquer 
dans  un  instant,  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires  disparaissent,  la  sclérotique  blanchit,  la 
conjonctive  palpébrale  également,  les  follicules 
s’affaissent,  s’aplatissent,  et  nous  entrons  dans 
la  période  d’état,  dénommée  par  les  anciens  : 
conjonctivite  folliculaire,  proprement  dfie  (1). 
Les  symptômes  subjectifs  suivent  naturellement 
la  même  régression  :  à  peine  une  vague  sensa¬ 
tion  de  poussière  dans  l’œil,  fie  praticien  ne  ver^ 
rait  pour  ainsi  dire  jamais  le  malade  à  ce  mo¬ 
ment.  C’est  en  ectropionnant  la  paupière  infé¬ 
rieure  que  le  spécialiste,  avec  la  loupe  et  l’éclai¬ 
rage  oblique,  distinguera  un  semis  dp  petites 
vésicules  blapc  rosé  sur  le  fond  conjonctival 
à  peine  hyperémié. 

Les  classiques  disent  que  les  follicules  perr 
.sistent  des  semaines  et  des  mois  sans  changer 
ni  d’aspect  ni  de  yolume,  et  qu’ils  finissent  par 
disparaître  complètement,  ne  laissant  jamais  de 


(1)  Quelques  auteurs  divisent  ce  chapitre  en  : 
ItConj.  foll.  proprement  dite  ;  2»  conj.  aigufis  avec  fol¬ 
licules.  En  véritô,  il  siagit  de  doux  stades  d’uue  seule 
et  même  affection. 


cicatrices.  Cela  est  la  vérité  luème,  mais  avec  un 
léger  correctif  que  voici  :  de  temps  en  temps,  la 
conjonctive  et  son  tapis  îolliculaire  sortent  do 
leur  état  léthargique,  s’enflamment,  s’injectenti 
les  vaisseaux  rampent  sur  la  sclérotique,  la 
photophobie  réapparaît,  et  la  crise  se  développe. 

Je  vois  en  ce  moment  deux  malades  qui  ont 
eu  chacuns  crises,  l’un  en  14  mois,  l’autre  en  20 
mois,toutes  prestiue  culquéesl’une  sur  l’autre, sauf 
une  légère  diminution  dans  l’intensité  des  sep-' 
salions  subjectives,  Tout  comme  les  crises  artfi 
culaires,  sciatiques  ou  goutteuses  épuisent  leur 
acuité  en  se  répétant  trop  fréquemment. 

Comme  qn  le  voit,  l’ arthritisme,  , à  quelque  pr-i 
gane  qu’il  s’attaque,  quelque  masque  qu’il  ar” 
bore,  c’est  toujours  le  même  type  morbide  que 
la  clinique  nous  esquisse  :  de  l’électricité  stan 
tique  entrecoupée  de  décharges  étincelantes, 
sous  l’influence  d’une  cause  quelconque,  micron 
hienne,  toxique  ou  mécanique- 

Chez  le  vieillard,  les  tissus  adénoïdes  n’exis¬ 
tant  pour  ainsi  dire  plus,  la  diathèse  arthritique 
de  l’œil  ne  s’habille  plus  du  manteau  foiliou-, 
laire,  trop  riche.  La  conjonctivite  eatarr-halp 
chronique  est  sa  seule  ressource. 

Tout  le  monde  a  vu  ces  yeux  à  paupières  rou¬ 
ges,  humides,  enrubannées  d’une  légère  écume 
blanche,  émulsion  du  liquide  lacrymal  et  de  la 
sécrétion  méibomienne  :  je  ne  m’attarderai  donc 
pas  à  la  description  de  cette  affection.  Je  dirai 
simplement  un  mot  de  son  évolution  et  de  sa 
symptomatologie  subjective. 

Le  malade  vient  nous  trouver  pour  upe  lour¬ 
deur  particulière  des  paupières,  surtout  le  soir, 
il  est  comme  accablé  par  le  sommeil.  Les  fila¬ 
ments  muqueux,  séjournant  dans  le  cul-de-sac 
conjonctival,  donnent  la  sensation  des  cheveux 
dans  l’œil.  Quelquefois,  la  cornée  se  couvrant 
de  cette  sécrétion,  rend  la  vision  trouble,  la 
flamme  du  gaz  s’entoure  d'anneaux  irisés,  la  lec¬ 
ture  est  difficile,  et  le  malade  souffre  d’éblouis¬ 
sement,  de  clignotement  réflexe  fréquent,  de 
larmoiement  cuisant,  de  prurit  et  d’eczéma  des 
paupières. 

En  examinant  ies  yeux,  vous  ne  trouverez  sou¬ 
vent  pas  grand’ chose  au  niveau  de  la  conjonc¬ 
tive  même,  mais  vous  noterez  un  léger  épaissis¬ 
sement  de  la  marge  du  tarse  inférieur,  un  dur¬ 
cissement  et  un  raccourcissement  de  la  paupière 
inférieure  enflammée  et  humide,  un  déplissement 
du  cuLde-sac  entraînant  un  ectropion  qui  ira 
en  s’accentuant  de  plus  en  plus,  et  enfin,  dans 
quelques  cas,  une  petite  ulcération  cornéanne, 
en  dedans  du  limbe,  à  bords  nets  et  à  fond  plat. 
Cette  ulcération  est  très  douloureuse  à  causa 
de  l’insuffisante  occlusion  de  l’œil, ^qui  l’expose 
à  l’action  nocive  des  intempéries  de  l’extérieur. 

Comment  évolue  cette  affection  ?  Comme  tou¬ 
tes  les  autres  manifestations  morbides  de  çct 
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âge.  Point  de  crises  aiguës  (1).  Rien  que'  chronici¬ 
té,  longueur,  atonie;  elle  est  souvent  difficile¬ 
ment  guérissable,  bien  qu’améliorable  d’une 
façon  marquée. 

Rien  à  dire  de  l’étiologie.  C’est  une  manifes¬ 
tation  de  la  diathèse,  ce  qui  veut  dire  tout  et 
Tien. 

'  Certains  auteurs  incriminent  comme  causes 
adjuvantes  :  la  fumée,  les  poussières,  la  chaleur, 
des  veilles  prolongées,  l’éthylisme,  le  mauvais 
temps,  un  défaut  de  réfraction,  etc.,  etc.  De 
même  que  pour  la  conjonctivite  folliculaire,  on 
a  prétendu  qu’il  s’agit  d’une  infection  micro¬ 
bienne,  bien  que  jamais  on  n’ait  pu  mettre  le  mi¬ 
croscope  dessus. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  clair, c’est  que  tout  le  mon¬ 
de  n’a  pas  le  droit  de  faire  à  plaisir  une  conjonc¬ 
tivite  arthritique.  Nous  sommes  en  face  d’un 
état  constitutionnel,  d’un  terrain  volcanique  qui 
fait  éruption  à  toute  modification  atmosphérique. 

Au  fond,  ces  éruptions  ne  sont  que  des  décharges 
de  défense.  L’organisme  d’un  arthritique  étant  en 
défaut  au  point  de  vue  du  métabolisme  physiolo¬ 
gique,  les  toxines  endogènes  et  les  déchets  s’accu¬ 
mulent  dans  le  sang  et  les  organes.  Pour  opérer  une 
dérivation,  le  feune  arthritique  effectue  une  hyper¬ 
trophie  de  ses  tissus  adénoïdes,  cette  grande  armée 
permanente  et  touf ours  mobilisable.  D’où  conjonc¬ 
tivite  folliculaire,  amas  des  cellules  lymphoïdes.  Le 
vieillard,  lui,  pauvre  Roi  Lear,  ouvre  le  robinet  de 
ses  glandes  lacrymales  et  meibomiennes  pour 
extérioriser  les  toxines  internes,  humorales.  Les  lar¬ 
mes  de  la  conjonctivite  catarrhale  chronique  sont 
surchargées  de  toxines,  et  voilà  pourquoi  la 
paupière  en  souffre  si  intensément  de  même  que  la 
cornée. 

Ce  point  de  pathologie  philosophique  mériterait 
quelque  développement,  mais  je  n’insiste  pas. 

Nous  n’aurons  terminé  notre  tâche  que  quand 
nous  aurons  essayé  de  soulager  notre  malade 
après  avoir  diagnostiqué  sa  diathèse.  Les  consi¬ 
dérations  théoriques  ne  doivent  nous  empêcher 
de  remplir  notre  mission,  qui  est  de  soulager 
l’état  local  tout  en  veillant  sur  l’état  constitu¬ 
tif  de  l’organisme. 

Pour  la  conjonctivite  folliculaire  je  me  suis 
toujours  bien  trouvé  des  lotions  chaudes  de 
n’importe  quelle  solution:  R ésorcine,  1  °  foo',  bo¬ 
rate  de  soude,  1  %  ;  cyanure  d’Hg,  1  /5000  ;  et 
même  avec  une  infusion  de  camomille  simple¬ 
ment;  Un  jet  de  vapeurs  chaudes  chargées  ou 
non"  d’une  substance  médicamenteuse  est  d’un 
excellent  effet.  Comme  intervention  directe,  un 
frottage  des  culs-de-sac  au  nitrate  d’Ag  à  1  %, 
tous  les  deux  jours,'  m’a  donné  de  très  bons  ré¬ 
sultats.  Les  follicules  se  vident  par  la  pression  de 
la  baguette  et  le  topique  pénètre  dans  le  fond 


même  -dé  ces  vésicules  écrasées.  Ce  traitement 
abrège  beaucoup  là  durée  de  l’évolution,  et  sur¬ 
tout  soulage  le  malade,  à  tel  point  qu’il  se  croit 
guéri  au  bout  de  10  à  15  jours  de  traitement. 

Contre  la  conjonctivite  catarrhale  chronique, 
nous  éprouvons  beaucoup  plus  de  difficultés  à 
lutter.  Le  mieux  est  d’utiliser  l’argyrol  à  1  /20, 
le  collyre  jaune  (1),  le  sulfate  de  zinc  en  collyre 
au  1  /40,  ou  mieux  en  lotions  chaudes  d’après  la 
formule  :  ■ 


Chlor .  de  cocaïne . ' .  0  gr.  50 

Eau  distillée . . .  500  gr. 

On  peut  également  saupoudrer  la  conjonctive 
avec  du  tannin  ou  de  la  gallicine.  Si  la  sécrétion  est 
abondante,  un  attouchement  au  nitrate  d’argent 
à  1  /50  est  encore  le  meilleur  topique. 

Pour  l’eczéma  des  paupières,  une  pommade  à 
l’oxyde  de  zinc  le  soir  et  la  poudre  (amidon  -jr 
talc)  dans  la  journée  rendent  de  réels  services. 

L’affection  étant  tenace  et  de  longue  durée,  iî 
est  bon  d’avoir  sous  la  main  plusieurs  médica¬ 
ments,  de  manière  à  désarmer  l’accoutumance 
qui  se  manifeste  assez  rapidement  chez  ces  ma¬ 
lades,  qui  résistent  peu  ou  mal  et  trop  aux  re¬ 
mèdes. 

Il  est  bien  entendu  que  le  praticien  se  souvien¬ 
dra  qu’il  est  en  face  d’un  arthritique,  et  que  le 
régime,  l’hygiène,  le  traitement  général  (arsenic; 
soufre),  sont  d’un  précieux  secours  dans  toutes 
les  manifestations  diathésiques  ;  des  laxatifs 
fréquents  sont  fort  utiles,  car  ces  malades  sont 
souvent  des  constipés  opiniâtres. 
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Les  boues  radio-aclives  et  leur  utilisation 
thérapeutique. 

Les  succès  retentissants  obtenus,  en  particu¬ 
lier,  dans  le  traitement  des  tumeurs  malignes 
par  les  irradiations  de  radium  ont  uil  peu  m.is 
dans  l’ombre,  surtout  en  France,  les  autres  mo¬ 
dalités  d’utilisation  des  substances  radio-actives. 
Pourtant  leurs  applications  nombreuses  et  in¬ 
téressantes  méritent  d’autant  mieux  de  retenir 
l’attention  du  médecin  que  nous  savons  main¬ 
tenant  que  les  vertus  de  certaines  eaux  miné¬ 
rales  et  de  la  plupart  des  boues  thermales  n’ont 
pas  d’autre  raison  d’être  que  leur  radio-activité 
due  à  la  présence  de  l’émanation  du  radium. 
Mais  c’est  là  un  gaz  fugitif  et  de  courte  durée  : 


(1)  Clil.  d’ammoniaque .  O  gr.  02 

Sulfate  de  zinc .  0  gr.  05 

;|ââ  Ogr.Ol 


(1)  Sauf  infection  surajoutée. 


Camphre  . . .  , 

Safran . 

pour  15  gr.  d’eau. 
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I  ces  eaux  et  ces  boues  perdent  donc  rapidement 
leurs  propriétés  ;  elles  «  meurent  »  et  ne  sé  prê¬ 
tent  pas  à  la  cure  au  loin. 

Pour  les  boues,  en  particulier,  cet  inconvé¬ 
nient  a  certainement  restreint  d’uile  façon  con¬ 
sidérable  leurs  applications  médicales,  alors  que 
cependant  leur  remarquable  elîicacité  dans  un 
^  grand  nombre  d’affections  a  justement  fait  la 
célébrité  de  quelques  stations,  surtout  italien¬ 
nes. 

Mais  voici  que,  depuis  quelques  années,  l’in¬ 
dustrie  du  radium  nous  livre  en  quantités  appré¬ 
ciables  des  boues  radio-actives,  résidu  de  l’ex¬ 
traction  du  métal  précieux.  Ce  n’est  pas  d’ail¬ 
leurs  aux  quantités  infinitésimales  de  radium 
qu’elles  peuvent  contenir  encore  qu’est  due  leur 
activité,  mais  bieii  à  la  présence  de  traces  appré¬ 
ciables  d’actinium. 

On  sait,  en  effet,  qu’il  existe  trois  grandes  sé¬ 
ries  de  corps  radio-actifs  ;  les  familles  de  l’ura¬ 
nium,  du  thorium  et  de  ractinium  dont  les  re¬ 
présentants  les  plus  connus  et  les  plus  caracté¬ 
ristiques  sont,  pour  chacune,  le  radium,  le  mé- 
sôthorium  et  l’actinium.  Ce  dernier  corps  est 
infiniment  plus  actif  ciue  le  radium,  mais  il  a 
été  jusqu’à  présent  impossible  de  l’isoler  en  cfuan- 
tités  suffisantes,  et  il  reste  perdu  dans  les  résidus 
lors  de  la  préparation  du  radium,  donnant  à  ces 
résidus  ou  «  boues  »  une  radio-activité  qui  est 
d’environ  0,15  si  nous  prenons  celle  de  l’uranium 
comme  étalon. 

C’est  dire  que  ces  boues  actinifères  sont  infi¬ 
niment  plus  radio-actives  cque  celles  des  stations 
thermales.  Elles  ne  le  sont  pas  assez  cependant 
pour  que  leur  application  comporte  un  danger 
de  brûlure,  d’  «  actiniumdermite  »  et  elles  per¬ 
mettent  de  compenser  le  manque  d’intensité  par 
la  surface  d’application  en  même  temps  que  par 
la  durée,  soit  qu’on  les  étende  à  la  manière  d’un 
cataplasme  Sur  la  région  à  traiter,  soit  qu’on  les 
dilue  dans  l’eau  d’un  bain  général  ou  local. 

Telles  quelles,  elles  méritent  de  retenir  notre 
attention. 

C’est  évidemment  dans  les  affections  ostéo¬ 
articulaires  chronicques,  cqui  sont  du  ressort  des 
boues  et  des  eaux  thermales  naturelles,  et  en 
première  ligne  dans  le  grand  groupe  des  rhu¬ 
matismes  chroniques  clcformants  que  les  boucs 
radio-actives  trouveront  leurs  plus  fréquentes 
applications.  li  n’est  pas  exagéré  de  dire  ciuc, 
sans  pouvoir  jamais  y  être  nuisibles,  elles  y  opé¬ 
reront  très  souvent  des  merveilles.  11  ne  saurait 
être  question  de  la  guérison  définitive  et  radi¬ 
cale  de  l’affection  ;  mais,  comme  elie  n’est  gênante 
pour  les  malades  qu’en  raison  de  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  qu’elle  entraîne  et  des  douleurs  qu’elle 
provoque,  c’est  au  degré  de  mobilisation  des  ar¬ 
ticles  atteints  et  à  la  diminution  de  la  douleur 
qu’il  faut  juger  la  valeur  d’une  médication.  Sous 
ce  rapport,  il  ne  semble  pas  qu’aucun  traitement 


donne  des  résultats  comparables  aux  boues  ra¬ 
dio-actives  employées,  et  en  applications  et  en 
bains  généraux,  avec  quelque  persévérance. 

Les  observations  qu’avait  recueillies  à  cet 
égardj  à  la  Salpêtrière,  M.  O.  Claude  étaient  par¬ 
ticulièrement  démonstratives  ;  il  s’y  en  est  joint 
depuis  beaucoup  d’autres,  aussi  bien  en  France 
cju’à  l’étranger  :  toutes  confirment  les  premiers 
résultats  observés  et  montrent  la  rareté  des  in¬ 
succès. 

S’il  est  légitime  d’essayer  l’action  des  boues 
radio-actives  dans  toutes  les  affections  ostéo¬ 
articulaires  ankylosantes,  douloureuses  et  re¬ 
belles,  quand  cela  ne  serait  que  pour  chercher 
à  mettre  en  jeu  l’action  analgésique  si  remar- 
cpiable  des  radiations,  et  si  Ton  a  pu  constater 
à  ce  point  de  vue  des  résultats  très  favorables, 
même  dans  certaines  arthrites  uniquement  trau¬ 
matiques,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  certai¬ 
nes  formes  se  prêtent  mieux  que  d’autres  à  leur 
action  sans  que  Ton  puisse  d’ailleurs,  bien  sou¬ 
vent,  s’expliquer  d’une  façon  satisfaisante  les 
différences  obsei-vées. 

Le  rhumatisme  gonococcique  paraît  être,  en 
général,  un  des  plus  heureusement  influèncés.  Il 
semble  que,  dans  ces  arthrites,  dont  le  pronostic 
fonctionnel  reste  si  souvent  réservé,  les  bdues 
radio-actives  soulagent  mieux  que  toute  autre 
médication  les  phénomènes  douloureux  ob¬ 
servés  et,  surtout,  s’opposent  efficacement  à 
la  réaction  articulaire  qui  se  traduit  si  fréquem¬ 
ment  paï  T  ankylosé  définitive.  Ce  sont  les  for¬ 
mes  subaiguës  qui  fournissent  ici  les  meilleurs 
résultats. 

Dans  un  grand  nombre  d’autres  arthrites  su¬ 
baiguës  ou  chroniques  —  arthrites  hémophili- 
ques,  psoriasis  arthropathique,  etc.,  —  on  pourra 
faire  des  observations  analogues  à  celles  de  Clau¬ 
de,  Français,  A.  Renault,  Launois,  Joltrain,  etc., 
en  France. 

A  titre  essentiellement  analgésique,  les  bains 
ou  les  applications  directes  de  boues  pourront 
rendre  de  grands  services  dans  toutes  les,  affec¬ 
tions  douloureuses  du  système  nerveux,  dont 
les  névralgies  sont  le  type  le  plus  souvent  déses¬ 
pérant,  aussi  bien  pour  le  médecin  que  pour  son 
malade,  et,  dans  la  sciatique  en  particulier,  Mme 
Fabre  et  d’autres  auteurs  ont  signalé  des  cas 
d’amélioration  marquée  ou  de  guérison.  Toutes 
les  manifestations  douloureuses  de  cet  ordre  pour¬ 
ront  donc  être  justiciables  à  l’occasion  d’un  essai 
de  traitement  par  les  boues  dont  l’indication  s’é¬ 
tendra  sans  doute  à  divers  cas  de  spasmes  et  de 
contractures. 

Mme  Fabre  et  M.  Lutaud  ont  entrepris  une 
série  de  recherches  relatives  à  leur  action  dans 
les  affections  gynécologiques,  soit  en  injections, 
soit  en  applications  à  demeure  (en  pansements, 
etc.).  Dans  diverses  salpingites,  dans  des  vulvites 
blennorragiques,  los  phénomènes  douloureux  et 
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les  écoulements  ont  été  rapidement  et  heureuse- 
.  ment  influencés. 

Dans  le  domaine  de  la  dermatologie  propre¬ 
ment  dite  les  applications  d’appareils  radifères 
et  la  radiothérapie  restreindront  l’usage  des  boues 
aux  cas  dans  lesquels  il  importe  avant  tout  d’ê¬ 
tre  prudent  :  nous  citerons  seulement  l’eczéma 
de  la  paume  de  la  main  comme  étant  souvent 
particulièrement  améiioré. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer 
tout  le  réel  intérêt  qui  s’attache  à  cette  modalité 
d’application  des  substances  radio-actives.  Elle 
est  simple,  peu  coûteuse,  active,  inoiïensive  en 
tout  cas,  et  constitue,  «n  particulier  contre  l’é¬ 
lément  douleur  et  la  tendance  ankylosante  d’un 
grand  nombre  d’affections  articulaires,  une  mé¬ 
dication  au  moins  symptomatique  de  tout  pre¬ 
mier  ordre.  Elle  mérite  donc  d’attirer  davantage 
chez  nous  l’attention  des  praticiens  et  d’être 
expérimentée  par  eux  sur  une  plus  large  échelle. 

J.  Dumont. 

Extrait  de  La  Presse  Médicale,  avril  1914. 


k  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURIICATIONS  MÉDICALES 

i  le  traitement  de  la  syphilis  à  la  période 
du  chancre. 

Salyarsan  ou  néosalvarsan,  arsénobenzol  ou 
néoarstoobenzol,  mercure  seul,  ou  mercure  as¬ 
socié  aux  médications  d’Ehrlich,tels  sont  les  pro¬ 
duits  qui  se  partagent  la  faveur  du  public.  Le 
D'  Nanta,  dans  le  service  de  M.  le  prof.  Audry, 
de  Toulouse,  a  mis  en  œuvre  la  méthode  sui¬ 
vante  dans  le  traitement  de  la  syphilis  à  la  pé^ 
riode  du  chancre. 

Trois  injections  intraveineuses  à  10  jours  d’in¬ 
tervalle,  rènfermant  chacune  de  0,60  à  0,90  cgr. 
d’arséno-benzol. 

Le  jour  meme  de  l’injection  intra-veineuse, 
commencer  une  série  de  6  piqûres  d’Hg.  (huile 
grise,  calomel,  sels  solubles).  Repos  de  5  jours 
entre  chaque  piqûre  de  Hg.  Six  semaines  d’abs¬ 
tention  totale  et  le  malade  est  soumis,  à  nouveau, 
à  une  cure  mercurielle.  Dans  75  %  des  cas  traités, 
la  réaction  de  Wassermann  a  été  nulle  après  la 
deuxième  cure  Hg. 

Certains  sels  arsenicaux  ont  eu  une  répercus¬ 
sion  lâcheuse  sur  le  nerf  optique.  On  a  noté  quel¬ 
ques  cas  de  cécité  permanente  après  des  injections 
d’atoxyl.  Le  606  jouit-il  de  l’immunité  vis-à-vis 
de  l’œil  ?  • 

Le  D*^  de  Saint-Martin,  passant  en  revue  les 
cas  publiés  par  les  nombreux  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  la  question,  relève  que  parfois  le  606 


a  été  nul,  mais  qu’il  ri’a  jamais  été  nocif  et  que 
les  aggravations  constatées  en  cours  de  traite-  , 
ment  provenaient  de  récidives  de  la  syphilis 
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Recherches  sur  les  rapports  du  trophoedème  et  des 

adiposes  généralisées  chez  la  femme.  —  M. 

ViARD.  Thèse  de  doctorat,  Paris  1913,  Ollier., 

Henry,  éditeur. 

Ce  travail,  qui  précise  un  certain  nombre  de 
points  relatifs  à  l’adipose  localisée,  esquisse  un 
essai  d’explication  pathogénique  que  permet  à 
cette  heure  notre  meilleure  connaissance  du  fonc¬ 
tionnement  des  glandes  endocrines  v.t  de  leur 
action  sur  l’économie  tout  entière. 

En  voici  les  conclusions  : 

1.  L’adipose  localisée  paraît  n  être,  en  réalité, 
qu’une  obésité  locale  ou  localisée,  qui  se  rencon- , 
tre  exceptionnellement  dans  l’enfance,  et  alors 
d’une  façon  peu  nette  ;  elle  apparaît  gériéralcT . 
ment  au  moment  de  la  puberté. 

2.  L’obésité  locale,  comme  l’adipose  générali¬ 
sée  (expression  clinique  d’une  perturbation 
dans  la  régulation  graisseuse  de  l’organisme), 
paraît  résulter  ou  d’une  absorption  en  trop  gran- 
■de  quantité  par  l’organisme  des  aliments  produc¬ 
teurs  de  graisse,  ou  de  leur  éliniination  défec¬ 
tueuse,  ou  de  leur  mauvaise  utilisation,  consécu-^ 
tives  à  une  perturbation  du  système  régulateur 
de  la  nutrition  des  tissus,  du  tissu  adipeux  en  par- 
ticulier. 

3.  L’adipose  locaiisée  paraît  être,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  sous  la  dépendance  directe 
d’un  fonctionnement  insuffisant  des  ovaires,  de 
l’hypophyse,  ou  de  la  glande  thyroïde. 

—  En  général,  à  l’insuffisance  ovarienne  cor¬ 
respond  une  adipose  généralisée,  mais  appré¬ 
ciable  surtout  au  ventre,  aux  cuisses  et  aux 
flancs. 

—  A  l’insuffisance  hypophysaire  peut  corres¬ 
pondre  une  adipose  des  membres  inférieurs. 

—  A  l’insuffisance  thyroïdienne  correspond 
une  adipose  surtout  appréciable  à  la  face. 

A,  dire  vrai,  cette  classification  n’a  qu’une  va¬ 
leur  schématique,  étant  donnée  la  fréquence  des 
perturbations  polyglandulaires  dans  les- syndro¬ 
mes  endocriniens. 

4.  Le  trophœdème  paraît  être  également  une 
adipose  localisée  qui  a,  pour  origines  profondes, 
des  perturbations  endocrino  -  sympathiques, 
peut-être  aussi  un  trouble  dans  le  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  à  sécrétions  internes,  jusqu’à 
présent  inconnues. 


XI-  llâ3 


Evitez  de  Confondre  tes 

nanciiiiBQ  ne 


avec  les  nombreux  similaires  dits  a  iodiques  sans  iodisme  7>  apparus  à  la  suite  de  la  Thèse  du  D'  CHENÀL 
(Ve  la  Benzo-Todkydnne  comme  succédané  de  l’Iodure  de  potassium.—  Théie  de  Paris,  Norembre  1896). 

La  BENZO-IODHYDRINE,  corps  stable  et  défini  (C*®H“C1I0*),  n’a  rien  de  commun 
avec  les  peptonates  d’iode  et  les  autres  produits  organiques  iodés  que  son  succès  a  fait  naître.  * 

En  CapsuiBS  do  Gluton  obtenues  par  un  procédé  spécial  qui  les  met  4  l’abri  et  des  phéno¬ 
mènes  d’osmose  intra-stomacale,  et  de  l’insolubilité  intra-intestmale.  La  BENZO-IODHYDBINE  ne 
donne  jamais  d’accidents  d’IODlSME. 

A  raison  de  1  Capsule  =  Action  de  0,30  de  El,  elle  est: 
i»  Incomparablement  supérieure  aux  iodures  alcalins  dans  le  traitement  des  SCLÉROSES 
DU  CŒUR  ET  DES  ARTÈRES. 

2°  Egale  à  l’iodure  de  potassium  dans  toutes  ses  applications.  Elle  fait  fondre  les  gommes,  elle  guérit  lei 
mycoses,  fait  maigrir  les  obèses,  soulage  les  emphysémateux  et  les  goutteux. 

SI  vous  vouloz  vous  convaincpo  do  sa  supénlorité  sur  ses  sImllaIreSf 
essayez  la  BE»rzo  -  XODB-VDZtXNTE  dans  Êo  traitement 

des  GOMMES  SYPHILITIQUES  et  des  SCLEROSES  DU  CŒUR  ET  DE  L’AORTE. 

Prix  do  Flacon  de  50  Capsules  :  4*50  (Spécialité  réglementée) 
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n'ont  rien  de  commun  avec  les  capsules  d’éther  amyl  valérianique  du  commerce.  —  DécouTertes  par 
G.Bruel  en  1881,  essayées  en  1882  par  le  Pr  Charcot,  qui  les  classa  dans  la  thérapeutique,  les  Capsule» 
BEUEL  sont  le  médicament  antispasmodique  par  excellence. 

A  la  dose  de  4  capsules  tous  les  1/4  d’heure,  elles  amènent  la  sédation  rapide  des  coliques  hépatique» 
et  néphrétiques;  à  ce  titre  elles  sont  indispensables  aux  lithiasiques  en  période  de  voyage. 

A  la  dose  de  6  capsules  par  jour,  elles  calment  l’éréthisme  cardiaque,  les  palpitations,  évitent  ies  crise» 
de  fausse  angine.  Elles  sont  le  médicament  des  faux  cardiaques  et  des  névropathes. 

A  la  dose  de  3  capsules  le  soir  avant  le  sommeil,  elles  font  dormir,  calment  les  migraines  et  les 
douleurs  annexielles. 

Les  seules  contre-indications  sont  l  embarras  gastrique  et  les  contrefaçons  qu’on  évite  en  prescrivant  t 
O.A.X*STTX.X:S  SRUlESXa  (Spécialité  réglementée) 
Prix  du  Flacon  :  3  francs. 
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Jo  vous^dresse  la  coupure  ci-jointe,  extraite  d’un 
journal  de  ma  région, 

N’est-il  pas  extraordinaire  de  voir  des  gens  qui, 
comme  les  mutualistes,  se  coalisent  pour  nous  impo¬ 
ser  des  salaires  de  l'amine, vouloir  nous  refuser  le  droit 
de  nous  unir  à  notre  tour  pour  défendre  notre  pain  ? 

Ces  gens-là  accordent  à  ceux  de  nos  confrères  de 
Rouen  qui  acceptent  leurs  conditions,  des  indemnités 
forfaitaires,  de  sorte  que  l’acte  médical  leur  revient 
de  0  l'r.  25  à  0  fr.  50  en  moyenne,  suivant  les  cas. 
Nous  sommes  loin  de  l’ancien  tarif  Jeanne,  et  même 
du  tarif  d’assistance  départementale. 

,  ’Je  comprends  dans  ces  conditions  que  1’  «  Emula¬ 
tion  chrétieiine  »,  par  l’organe  de  son  président,  ren¬ 
de  un  hommage  mérité  aux  médecins  de  Rouen  qui 
veulent  bien,  en  sa  laveur,  abandonner  leurs  hono¬ 
raires  légitimes  en  échange  d’une  aumône  dérisoire. 

Ce  que  je  comprends  moins,  c’est  l’aveuglement 
que  témoigne  cette  crise  d’indignation  contre  des 
praticiens  honorables  qui  exercent  simplement  un 
droit  de  légitime  défense.  Ces  affirmations  inexactes, 
les  mises  en  interdit,  ne  sont-elles  pas  employées 
chaque  jour  par  les  mutualités  contre  les  médecins 


indépendants  pour  les  plier  à  leur  joug  despoti^ué  ? 

Et  voilà  les  nouveaux  défenseurs  du  «  libre  ot- 
cice  de  la  médecine  »,  odieux  fumistes  qui  ne  songent 
qu’à  nous  exploiter  indignement  par  tous  les  moyens  | 
'  DfM.  '  " 

La  crise  médico-mutualiste. 

M.  Vermont  a  rendu  ensuite  un  hommage  mériti 
aux  médecins  de  Rouen  et  spécialement  à  ceux  dç 
l’Emulation  chrétienne.  Mais  il  n’y  a  pas  que  les  mn» 
ladies  qui  soient  contagieuses  et  quand  on  est  menaot 
d’un  grand  mal,  il  ne  faut  pas  imiter  les  autruchés 
en  craignant  de  l’examiner.  Depuis  quelques  années, 
dans  beaucoup  d’endroits,  le  bon  accord  des  médecins 
et  des  mutualistes  est  rompu  et  il  en  résulte  une  crise 
qui  s’aggrave  tous  les  jours. 

M.  Vermont  en  indique  rapidement  et  impartiale¬ 
ment  les  causes.  La  principale  vient  de  l’étrange  pré¬ 
tention  de  certains  syndicats  médicaux  qui  voudraient 
imposer  leur  méthode  et  universaliser  leurs  tarifs, 
en  ne  tenant  compte  ni  de  la  diversité  d’âge,  de  ré¬ 
sidence  et  de  situation  des  médecins,  ni  de  la  dive^ 
sité  du  personnel,  de  l’importance  et  des  statuts  des 
sociétés. 

Les  moyens  employés  sont  blâmables  ;  affirma¬ 
tions  inexactes,  visites  à  domicile  pour  exciter  les 
participants  contre  leurs  conseils  d’administration, 
violation  des  conventions  librement  acceptées,  mise 
en  interdit  des  médecins  et  des  sociétés  conservant 
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leur  indépendance  et  refusant  de -se  plier  à  ce  joug 
despotique. 

-  Ce  nouvel  état  de  choses  a  déjà  eu  les  conséquen¬ 
ces  suivantes':  dans  certains  endroits,  notamment 
à  Marseille,  les  sociétés  se  sont  groupées  et  n’ont  pas 
eu  de  peine  à  trouver  des  docteurs  en  leur  garantis¬ 
sant  une  clientèle  toute  faite  et  un  total  d’honoraires 
très  satisfaisant.  Dans  d’autres  départements,  les 
sociétés,  ne  pouvant  résister  à  ces  exigences,  ont  sup¬ 
primé  le  service  de  maladie,  remplacé  par  des  indem¬ 
nités  en  argent  qui  ne  reçoivent  pas  -toujours  leur 
destination.  Résultats  :  désorganisation  des  sociétés, 
augmentation  des  frais  de  l’assistance,  diminution 
des  honoraires  des  médecins,  nouvelle  cause  de  divi¬ 
sion  entre  concitoyens. 

Déjà,  de  divers  côtés,  on  demande  la  suppression 
du  droit  pour  les  médecins  de  se  syndiquer,  et  plu¬ 
sieurs  réclament  que  des  poursuites  judiciaires  soient 
exercées  contre  cette  coalition  par  application  de 
l’article  420  du  code  pénal.  Sans  aller  aussi  loin, 
M.  Vermont  pense  que  l’existence  des  syndicats  médi¬ 
caux  sera  bien  éphémère,  s’ils  continuent  à  sortir  de 
leurs  attributions  et  à  vouloir  empêcher, le  libre  exer¬ 
cice  de  la  médecine  qu’ils  devraient  assurer.  Il  est 
heureux  que  la  ville  de  Rouen  ait  échappé  jusqu’ici 
au  conflit  et  aux  dangers  qu’il  convient  de  signaler. 

La  séance  est  levée  au  milieu  des  applaudisse¬ 
ments, 

(Journal  de  Rouen,  10  avril  1914.) 


II 

Je  vous  adresse  ei-inclus  pour  vous  montrer  l’état 
d’esprit  des  mutualistes  dans  notre  région,  depuis 
notre  rupture  complète  avec  eux,  un  article  du  Petit 
Méridional  d’hier.Il  est  signé  du  «  Directeur  de  l’Ami» 
cale  des  Présidents  de  Société  de  secours  mutuels 
de  Montpellier  ».  Je  crois  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ne 
pas  le  laisser  passer  inaperçu. 

Dr  R. 

Autre  côté  de  la  question. 

L’Amicale  des  présidents  de  Montpellier. 

La  question  médico-mutualiste.  —  L’accord  est- 
il  possible?  —  S’il  ne  peut  pas  se  faire,  ren¬ 
voyons  la  question  à  qui  de  droit, 

Lundrprochain,se  tiendra  la  première  réunion  de 
l’Amicale  des  présidents  des  Sociétés  de  secours  mu» 
tuels  de  Montpellier,  dont  j’annonçais  la  constitua 
tion  définitive  dans  mon  article  de  dimanche  dernier. 

Deux  questions  sont  à  l’ordre  du  jour  :  les  rapports  . 
médico-mutualistes  et  la  situation  des  mutualistes 
appartenant  à  plusieurs  s  ociétés.  Je  crains  que  ce  ne 
soit  beaucoup  pour  une  première  réunion,  la  beso» 
gne  que  nous  nous  sommes  donnée  sera  tout  au  moine 
la  preuve  de  notre  désir  d’en  beaucoup  faire. 

J’ai  accepté  avec  joie  la  discussion  de  l’importante 
question  médicale  qui  m’a  été  à  la  fois  proposée  par 
M.  de  Casamajor,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
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la  mutualité  et  par  M.  Warnery,  le  distingué  prési¬ 
dent  de  l’Union  et  Fédération  des  sociétés  de  secours 
mutuels  de  l’Hérault,  parce  qu’il  m’a  semblé  que, 
sur  le  terrain  particulièrement  dangereux  qu’elle 
est  pour  nos  jeunes  pas,  notre  Amicale  trouvera  l’oc¬ 
casion  d’affirmer  qu’elle  a,  à  la  fois,  le  souci  de  son 
indépendance  et  de  la  sagesse  de  ses  décisions. 

Nulle  question  n’est,  en  effet,  plus  difficile  à  ré¬ 
soudre.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  prendre  une 
décision  entre  mutualistes,  il  faut  encore  trouver  un 
moyen  pratique  de  réconcilier  médecins  et  mutua¬ 
listes  en  leur  offrant  un  terrain  d’entente  qui,  je  le 
reconnais,  n’est  peut-être  pas  facile  à  retrouver  — 
car  nous  l’avions  et  nous  l’avons  perdu  ce  terrain 
'•quîil  eût  été  plus  aisé  de  conserver  que  de  retrouver. 

Je  m’excuse  d’avoir  parlé  du  passé.  Je  l’ai  fait  vo¬ 
lontairement,  ce  retour  au  passé,  pour  me  procurer 
l’occasion  d’affirmer  que  notre  volonté  ferme  est  de 
l’oublier  ou  plutôt  de  ne  nous  en  souvenir  que  pour 
expliquer  par  lui  l’état  de  choses  que  nous  déplorons 
■  et  auquel  nous  cherchons  un  remède.  L’avenir  seul 
sera  véritablement  l’objet  de  nos  préoccupations. 
De  tous  nos  vœux  nous  l’appelons  fécond  en  réfor¬ 
mes  bienfaisantes.  Et  conscients  de  ce  que  peu¬ 
vent  les  hommes  dans  la  préparation  de  leur  destinée, 
nous  nous  efforcerons  de  donner  pour  base  à  nos  tra¬ 
vaux  la  raison. 


Il  semble  que  dans  cet  exposé  «  de  la  tactique  », 


j’aie  perdu  de  vue  la  question  médico-mutualiste  qui  ' 
nous  préoccupe  présentement.  Il  n’en  est  rien.  J’y 
trouve  au  contraire  l’occasion  d’en  faire  une  appli¬ 
cation  immédiate. 

On  a  l’habitude,  quand  on  parle  du  problème  que 
nous  nous  posons  :  l’entente  des  médecins  et  des  mu¬ 
tualistes,  de  se  livrer  à  des  considérations  à  perte  de 
vue,  à  des  comparaisons  de  région  à  région  et  de  con¬ 
clure  du  particulier  au  général,  pour  revenir  ensuite 
au  particulier.  La  méthode  est  plutôt  mauvaise.  La 
question  ne  peut  recevoir  que  des  solutions  locales, 
les  renseignements  que  l’on  nous  apporte  du  dehors 
ne  doivent  donc  pas  exciter  notre  résistance,  ils  doi¬ 
vent  être  considérés  par  nous  seulement  comme  de 
la  documentation  à  mettre  sous  les  yeux  de  nos  ad¬ 
versaires  pour  leur  montrer  qu’il  y  a  possibilité  de 
s’entendre. 

Il  faut  donc,  avant  de  vouloir  le  résoudre,  «  situer  » 
le  problème. 

Nous  le  «  situerons  »  à  l’Amicale  des  présidents, 
en  le  posant  sous  cette  forme  ; 

A  Montpellier,  étant  donnée  la  moyenne  des  sa¬ 
laires  ouvriers,  l’état  sanitaire  de  la  population  en 
général,  la  cherté  de  la  vie  qui  pèse  sur  les  médecins 
comme  sur  les  autres  travailleurs,  quel  est  le  prix  de 
la  visite  qui  sera  accessible  aux  ouvriers  et  qui  don¬ 
nera  satisfaction  aux  médecins  ? 

Je  sais  bien  qu’ici,  poser  le  problème  n’est  pas  le 
résoudre,  et  que  ce  serait  aller  vite  que  de  le  tenir 
pour  résolu  ,  pour  l’avoir  ainsi  posé.  Nous  n’oublions 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XV  —  1137 


pas,  en  effet,  que  l’inconnue,  doit  satisfaire  les  besoins  : 
des  médecins  et  les  possibilités  des  mutualistes?  tou¬ 
tes  conditions  difficiles  à  réaliser.  .  ; 

Mais  il  me  semble  qu’à  l’avoir  ainsi  isolée  pai-  la 
pensée,  notre  inconnue,  le  problème  gagne  déjà  en 
clarté,  la  méthode  se  dessine,  la  solution  apparaît 
.possible.  ■  -  . 

Après  le  problème  préliminaire  dont  je  parle,  elle 
sera  certainement  entre  les  exigences  des  médecins! 
et  les  possibilités  des  mutualistes  ;  il  suffira  d’un  ef¬ 
fort  de  part  et  d’autre  pour  que  les  mains  se  touchent 
et  si,  d’aventure,  il  arrivait  qu’elles  ne  puissent  pas 
se  toucher,  il  y  aurait  lieu  alors  à  déclarer  le  problè¬ 
me  impossible  avec  ses  données,  ce  qui  serait  encore 
mie  solution. 


Le  déclarer,  sera  le  devoir  de  l’Amicale  et  je  sais 
bien  qu’elle  n’y  faillira  pas,  parce  que  son  aveu  d’im¬ 
puissance  fera  poser  le  problème  ailleurs,  sous  d’au¬ 
tres  formes  dans  les  assemblées  où,  pour  alléger  la 
charge  des  budgets  communaux,  départementaux 
ou  de  l’Etat,  on  suit  avec  intérêt  les  résultats  que 
donne  l’effort  individuel  et  libre,  la  prévoyance. 

C’est  en  effet  un  côté  de  la  question  qu’il  faut  en¬ 
visager,  celui  qui,;  tout  d’un  coup,  ferait  des  assistés 
éventuels  que  sont  la  plupart  des  mutualistes,  des 
'assistés  véritables,  avec  toutes  les  chargés  pécu¬ 
niaires  que  comporte  cette  qualité  pour  la  collec¬ 
tivité. 


Quelle  est  l’assemblée  <ïui  gère  les  intérêts  de  la 
collectivité  qui  ne  serait  pas  frappée  par  la  gravité 
de  la  situation  que  lui  créerait  la  dissolution  de  tou¬ 
tes  les  sociétés  de  Secours  mutuels. 

Pour  parer  à  cette  crise,  il  n’y  aurait,  à  première 
vue,  qu’un  moyen  :  augmenter  le  régime  dçs  subven¬ 
tions  jusqu’à  ce  que  le  maximum  d’efforts  que  l’on 
peut  exiger  du  travailleur  se  confonde  avec  le  mini¬ 
mum  des  exigences  médicales. 

'  Il  y  en  aurait  peut-être  un  autre  :  réglementer  la 
profession  de  médecin, transformer  ce  qu’ils  ont  con¬ 
sidéré  jusqu’à  aujourd’hui  comme  un  devoir  en  une 
obligation....  Ou  peut-être  encore  proclamer  l’assu¬ 
rance  obligatoire,  avec  des  médecins-fonctionnaires. 

Que  sais-je  enfin,  des  extrémités  auxquelles  il  fau¬ 
drait  en  arriver  ? 

Quelles  qu’elles  soient,  la  solution  du  problème  ne 
nous  appartiendrait  plus  et  il  ne  resterait  plus  aux 
groupements  comme  les  nôtres,  après  avoir  constaté 
leur  incapacité  de  le  résoudre,  qu’à  les  soumettre  à 
ceux  qui,  usant  de  ressources  plus  considérables, 
auraient  intérêt  à  trouver  le  moyen  pratique  qui 
serait  resté  pour  nous  l’inconnue. 

Jules  Almes. 

(Le  Petit  Méridional,  10  avril  1914.) 
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Mise  en  réforme  d’un  soldat  malade. 

Le  flls  d’un  de  mes  clients  étant  soldat  à  Paris  a 
contracté  une  broncho-pneumonie,  il  y  a  trois  mois 
environ,  aux  obsèques  de  Picquart,  paraît-il.  En  plus 
du  traitement  classique,  il  lui  a  été  fait  un  abcès  de 
fixation  à  la  cuisse  droite.  Cet  abcès  a  occasionné 
un  décollement  allant  du  genou  au  trochanter,  qui 
n’est  pas  actuellement  guéri. 

Le  médecin-chef  va  proposer  le  jeune  soldat  pour  la 
réforme  n®  2,  c’est-à-dire  sans  indemnité  ni  pension. 

Il  me  semble  que  dans  ce  cas,  il  pourrait  réclamer 
la  réforme  n®  1 ,  car,  par  suite  de  la  cicatrice  de  l’ab¬ 
cès  et  de  l’atrophie  considérable  du  membre  inférieur 
droit,  le  soldat  ne  peut  marcher  sans  béquille. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis  et  de  m’indiquer  la  façon  de  procéder  pour  ob¬ 
tenir  la  réforme  n°  1. 

D'  D. 

Réponse. 

Nous  vous  adressons  la  réponse  de  notre  col¬ 
laborateur  technique  militaire  : 

Pour  toute  demande  de  gratification  de  ré¬ 
forme  n°  1,  de  pension,  la  première  pièce  à  éta¬ 
blir,  c’est  le  certificat  d’origine  de  blessures  ou 
de  maladies  — ou,  à  son  défaut,  le  procès-verbal 
d’enquête. 

Si  donc  vous  estimez  que  votre  jeune  soldat 
ait  droit  à  une  réforme  n®  1,  indemnité,  etc.. 


celui-ci  doit  avant  tout  faire  une  demande  a  son 
chef  de  corps  par  la  voie  hiérarchique  (c’est-à- 
dire  médecin  traitant  de  l’hôpital,  médecin-chef), 
pour  que  cette  pièce  indispensable  soit  établie. 

La  Commission  de  réforme  examinera  ensuite 
le  cas  (certificats  d’examen  et  de  vérification, 
signés  par  quatre  médecins)  et  fera  les  pro¬ 
positions  voulues  au  Ministre,  qui  statuera. 


Une  perle  !  ! 

Lettre  authentique,  adressée  à  i’un  de  nos  bons 
amis  qui  veut  bien  nous  ta  communiquer. 

Monsieur  le  Docteur  G. 

Je  viens  vous  demander  si  vous  tenez  à  guérir 
de  l’ulcère  variqueux  qui  vous  ronge  la  jambe, 
car  je  guéris  tout  ulcères  réputés  incurables,  et 
abandonnés  des  médecins,  infailliblement  gué¬ 
ries  par  ma  méthode,  sans  aucunes  pommades. 
Ne  voulant  pas  me  faire  connaître,  sans  savoirs! 
vous  le  désirez,  et  dans  ce  cas  je  vous  prierai  de 
bien  vouloir  m’écrire  poste-restante  aux  initiales 

et  numéro.  F.  P.  L.,  n®  129,  rue . 

Excusez-moi  de  taire  mon  nom,  ce  que  je  puis 
dire,  c’est  que  je  suis  une  dame 

D'ans  l’attente  d’une  prompte  réponse,  agréez, 
Monsieur,  mes  sincères  salutations. 

Mme  A. 
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En  lisant  une'  pareille .  élucubration,  bn  se  dé- 
rtiandes’il  ne  s’agit  pas  d’une  vaste  «blague»,  d’une 
incommensurable  «  fumisterie  »  faite  aux  dépens  de 
notre  confrère.  Et  pourtant  non  !  L’écriture,  la  sus- 
çriptlon,  les  cachets  de  la  poste,  tout  indique  bien 
que  c’est  sérieux...  Et  ce  n’en  est  que  plus  affligeant  ! 

L’exercice  illégal  est  à  cette  heure  tellement  as¬ 
suré  de  l’impunité  qu’il  s’étale  au  grand  jour,  en 
pleine  impudeur  et  impudence,  et  qu’il  n’hésite  plus 
à  solliciter  les  médecins  eux-mêmes. 

Dans  quelques  années,  du  train  où  vont  les  choses, 
et  si  l’on  n’y  prend  garde,  l’exercice  illégal  deviendra 
la  légalité,  et  les  médecins  diplômés  seront  considé¬ 
rés  comme  des  illégaux.  Et  il  y  a  douze  mille  méde¬ 
cins  syndiqués  en  France  I  A  quoi  diantre  passent-ils 
leur  temps  ? 


La  «  gracieuseté  »  d’une  compagnie 
d’assurances. 

Je  vous  adresse  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
d’une  Compagnie  d’assurances.  Il  s’agissait  d’un  pa¬ 
tron  blessé,  qui,  d’après  son  contrat,  est  obligé  de 
payer  médecin  et  pharmacien.  L’assurance  paie  les 
certificats  de  constat  et  de  guérison. 

Je  n’insiste  pas  sur  la  question  de  rabais  (6  fr.  au 
lieu  de  8).  Le  patron  me  paiera.  Je  vais  retourner  un 


mot  bien  senti  à  l’assurance.  Mais  je  vous  avoue  avoir 
eu  un  moment  de  douce  gaieté  à  la  lecture  de  ce  do¬ 
cument.  On  ne  peut  être  plus  aimable. 

Décidément,  les  assurances  se  convertissent  et' 
nous  comblent  d’honoraires  à  titre  gracieux  !  Quelle 
trouvaille  ! 

Si  vous  le  jugez  à  propos,  publiez  la  lettre,  je  vous 
l’abandonne.  Elle  est  documentaire. 

Dr  P, 

Je  vous  adresse  ci-inclus  votre  note  d’honoraires 
pour  coût  des  2  certificats  délivrés  à  M.  R.  pour  son 
accident  survenu  en  février  dernier.  La  Direction  de 
Paris  a  réduit  cette  note  à  6  fr.,  chijfre  accordé  gra¬ 
cieusement  pour  coût  des  certificats  lorsqu’il  s’agit  de 
l’assurance  individuelle  d’un  patron. 

Veuillez  bien  l’acquitter  et  me  la  retourner,  je  vous 
ferai  parvenir  par  retour  du  courrier  un  mandat- 
poste  de  mênae  somme. 

Agréez,  etc... 

L’Agent  général  : 

B. 


AFFECTIONS  NERVEUSES 
INSONINIE 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


40  grouttes  2  ou  3  fois  par  jour. 

PAS  DE  BROMISME 


33.  Rue  Amelot,  PARIS 


THÉRAPEUTIQUE  ÉLECTRO -COLLOÏDALE 


BLENNORRAGIE 

DUTIUTES  V  OTSTITes 

AIGUES  OU  CHRONIQUES 


(Iode  colloïdal  électro-chimique  pur  et  stable) 

CAUSTIQUE  TOXIQUE 

-  IZ^DOEOZ^E  =- 

REDUIT  à  quelques  jours  la  période  aiguë. 
TARIT  les  écoulements  rebelles. 
GUÉRIT  les  cystites. 


Forme  (  Ampoules  de  deux  centi-cubes  reufermant  0  gr,  40  d’iode  colloïdal 
pharmaceutique  (  en  suspension  huileuse  stabilisée  pour  injections  urétrales. 


LITTÉRATURE, 

ÉCHANTILLONS  : 
Téléphone  :  Archives  OB-38, 


E.  VIEL  ET 

9f  JRue  Saint-Paui,  PARIS 
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CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Blessés  du  travail  hospitalisés.  Honoraires 
des  médecins  traitants. 

Dans  le  n°  9  du  Concours  médical  mars 
1914),  nous  avons  reproduit  et  commenté  une 
consultation  de  M.  A.  Peytel,  le  distingué 
conseil  judiciaire  de  Paris  médical,  relative  aux 
questions  suivantes,  posées  par  un  abonné  de  ce 
journal  ; 

Ai-je  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour  les 
pansements  que  j’ai  faits  à  l’hôpital,  dont  je  ne  suis 
pas  médecin  ? 

L’administration  de  l’hospice  a-t-elle  le  droit  de 
réclamer,  en  plus  du  prix  ordiriairé  de  journée,  le. 
prix  des  objets  de  pansements  qui  ont  été  em¬ 
ployés  ? 

Dans  l’espèce  invoquée,  rappelons-le,  il  s’agis¬ 
sait  d’un,  médecin  qui  avait  d’abord  soigné  à 
domicile  un  blessé  du  travail.  Puis,  à  l’hôpital,  où 
celui-ci  avait  été  transporté  ultérieurement,  avait 
continué  à  lui  donner  ses  soins,  avec  l’assenti¬ 
ment  du  médecin  de  l’établissement. 

M®  Peytel  avait  répondu  :  N’étant  pas  médecin 
de  l’hôpital,  il  peut  réclamer  directement  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires . 

Nous  disions  dans  notre  commentaire  :  Erreur, 
lé«  tout  compris»  est  opposable  au  médecin  trai- 
tant,  nonobstant  sa  qualité,  qu’il  fasse  ou  non 
partie  du  personnel  médical  de  l’hôpital. 

Dans  le  dernier  numéro  de  Paris  médical, 
M®  Peytel  revient  sur  cette  question,  «  afin  de 
justifier  son  opinion  contre  les  critiques  qu’elle 
a  pu  soulever  ».  Or,  la  précision  qu’il  entend  ap¬ 
porter  dans  l’expression  de  cette  opinion  ne  nous 
paraît  pas  suffisamment  satisfaisante.  Nous  al¬ 
lons  y  revenir  à  notre  tour,  afin  de  mettre  nos 
lecteurs  en  garde  contre  des  interprétations  in¬ 
complètes  ou  erronée-s.  Tout  d’abord,  le  problè¬ 
me  posé  n’est  pas  aussi  particulier  que  veut  bien 
letlire  M«  Peytel.  Nous  connaissons  pour  notre 
part  plusieurs  circonstances  analogues-  En  tous 
cas,  sa  donnée,  tefie  qu’elle  est  formulée  plus 
haut,  est  incomplète.  La  lanterne  n'est  pas 
éclairée.  Un  médecin  .soigne  à  domicile  un  bles¬ 
sé  du  travail  ultérieurement  hospitalisé,  et  il 
continue  à  le  soigner  à  l’hôpital,  dont  il  n’e.st 
pas  médecin,  mais  avec  l’a-ssentiment  du  mé¬ 
decin  de  l’établissement.  A-l-il  le  droit  de  récla¬ 
mer  des  honoraires  ? 

Nous  demanderons  d'abord  ‘à  qui  il  songe  à 
s’adresser  pour  cette  réclamation.  Au  blessé  1 


'  A,  l’ayant  droit  de  celui-ci,  le  patron  ou  le  chef 
d’ entreprise  ?  A  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital  ?  Mais  alors,  nous  demanderon.s  secon¬ 
dairement  dans  quelles  conditions  ce  médecin  a 
été  amené  à  soigner  ce  blessé  à  l’hôpital.  A-t-il 
été  appelé  par  l’administration  ho.spitallère  ? 
Par  le  médecin  de  l’hôpital  ?  A-t-il  obtenu  l’au-; 
torisation  administrative  de  visiter  régulière¬ 
ment  le  blessé  ho.spitalisé,  à  la  requête  de  celui- 
ci  ou  de  son  patron  ?  Ou  bien  encore,  est-ce  lui, 
médecin,  qui,  dans  un  but  d’intérêt  scienti¬ 
fique,  ou  bien  parce  que,  ignorant  la  loi  et  les 
règlements,  il  pensait  pouvoir  être  honoré, 
a  demandé  et  obtenu  l’autorisation  de  conti¬ 
nuer  ses  soins  à  son  client  hospitalisé  ? 

Autant  de  points  particuliers  qu’il  aurait, 
d’abord  fallu  mettre  en  lumière  avant  d’examiner, 
les  solutions  quechacun  d’eux  comporte.  C’est, 
ce  que  nous  allons  faire  désormais. 

1“  Un  médecin  étranger  à  rhôpital  est  appelé 
par  la  commission  administrative  à  visiter,  A  soi¬ 
gner,  à  opérer  un  ou  des  blessés  hospitalisés. 
Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  discussion' 
possible.  La  commission  se  trouve  dans  la  situa¬ 
tion  d’un  particulier  qui  a  recours  àmnaiédecin,;' 
Elle  doit  honorer  le  praticien  ainsi  mis  en  œuvre 
par  elle. 

2“  Un  médecin  étranger  à  un  hôpital  est  apr 
pelé  par  son  confrère,  médecin  de  Vélablisseimnlf 
à  y  opérer  tm  malade  ou  à  y  pratiquer  une  radio¬ 
graphie  :  nous  en  connaissons  un  exemple.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  davantage  matière  à  discussion.  On 
peut  considérer,  sans  doute,  le  médecin  de  l'bô- 
pital  comme  le  negoiiorum  gestor,  substitué  â, 
r  administration  respon.sable,  H  faudrait  tonie- 
fois  savoir  quelles  sont  les  conventions  passées 
entre  la  commission  et  .son  ou  ses  médecins,  et 
dans  queUe  mesure  ceux-ci  peuvent  être  ou  se 
croire  autorisés  â  prendre  certaines  initiatives. 
Supposons  par  exemple  que  le  médecin  de  TJiôjpl- 
tal  soit,  ainsi  que  nous  en  avons  connu,  en  même 
temps  maire  de  la  commune,  et  par  conséquent 
pré-sident  de  la  commission  administrative  ;  fl 
n’est  pas  douteux,  là  eamTe,que  la  commission  se 
trouverait  nctlemenl  engagée  vis-â-vts  du  con¬ 
frère  étranger  appelé  pai'  le  malre-médccin.  Quoi 
qu’il  en  soit,  le  confrère  étranger  serMl  toujours 
fondé  â  réclamer  à  rhôpital  les  honoraires  de  ses 
interventions,  mais  s’il  était  dans  rohligatlon 
d’intenter  nn  procès,  fl  faudrait  qn’fl  actioiine 
conjointement  et  solidairement,  et  la  commission 
ho.spitalière  et  le  médecin  de  l’h^ital  qui  l’aurait 
mis  en  œuvre. 

3®'  Un  médeefn  étrauger  â  un  hôpital  est  on- 
torhé  à  y  wigraer  u»  Memè  du  travail,  àta  ée~ 
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mande  de  celui-ci  ou  de  son  chef  d’ entreprise.  C’est 
une  convention  passée  entre  deux  parties  parfai¬ 
tement  libres  de  contracter,  et  les  honoraires 
du  médecin  sont  dus  par  le  blessé  ou  par  le  pa¬ 
tron  qui  l’ont  appelé. 

4°  Enfin,  c’est  le  médecin  lui-même  qui  sollicite 
l’autorisation  de  continuer  ses  soins  au  blessé 
d’abord  soigné  à  domicile,  puis  transporté  à 
l’hôpital.  En  ce  cas,  il  n’a  rien  à  réclamer,  ou  du 
moins,  s’il  réclame,  et  qu’il  y  ait  Contestation, 
il  peut  être  assuré  que  sa  réclamation  ne  sera  pas 
admise  par  les  tribunaux. 

Voilà,  cette  fois,  pensons-nous,  la  lanterne 
bien  éclairée.  Nous  pouvons  maintenant  exa¬ 
miner  la  solution  proposée  par  Peytel,  à  sa¬ 
voir  :  «  que  la  commission  hospitalière  prélève  sur 
le  tout  compris,  payé  par  le  patron  pour  son  ou¬ 
vrier  blessé,  la  part  correspondant  aux  frais 
médicaux,  afin  de  les  verser  au  médecin  étran¬ 
ger  à  l’hôpital.  En  d’autres  termes,  l’hôpital 
conserverait  pour  lui  les  frais  d’entretien  et  les 
dépenses  pharmaceutiques  et  allouerait  au  mé¬ 
decin  étranger  la  part  qu’il  conviendrait  de  lui 
abandonner.  » 

Ce-  mode  de  règlement  est  en  fait  amiablement 
acceptable,  si  les  parties  en  présence  sont  d’accord 
pour  s’y  rallier.  Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier 
queles  dépenses  engagées  par  l’administration  de 
l’hôpital  doivent  être  approuvées  par  le  préfet.  Or' 
il  n’est  pas  du  tout  démontré  qu’un  préfet  don¬ 
nerait  sans  difficulté  son  approbation  à  ce  rè¬ 
glement.  Nous  connaissons  un  cas  analogue,  dans 
lequél  le  préfet  a  refusé  d’approuver  une  conven¬ 
tion  passée  entre  un  hôpital  et  son  médecin, 
et  aux  termes  de  laquelle  le  médecin  devait  re¬ 
cevoir  une  indemnité  de  0,50  par  journée  d’hos¬ 
pitalisation  des  blessés  du  travail.  Il  n’a  consenti. 
Un  an  plus  tard,  à  accepter  la  dépense,  qu’à  la 
condition  qu’elle  figure  dans  le  budget  au  titre 
de  gratification  au  médecin  de  service. 

On  voit  combien  toutes  ces  matières  sont  com¬ 
plexes,  et  avec  quel  soin  il  faut  les  examiner, 
afin  d’arriver,  en  toutes  circonstances,  à  la  so¬ 
lution  aussi  exacte  que  possible  des  différents 
aspects  qu’elles  peuvent  revêtir. 

Ces  matières,  nous  les  manions,  nous  les  tri¬ 
turons,  nous  en  discutons  journellement,  au 
«  Sou  médical  ».  C’est  le  «  Sou  Médical  »  qui  a 
obtenu  le  fameux  jugement  de^  la  Loupe,  qu’un 
arrêt  de  Cassation  a  purement  et  simplement  con¬ 
firmé.  Rien  d’ étonnant  que  nous  ayons  acquis  une 
certaine  expérience,  que  nous  mettons  d’ailleurs 
très  Volontiers  au  service  de  nos  confrères,  par 
les  articles  et  la  jurisprudence  publiés  dans  le 
Concours. 

Nous  sommes  convaincus  que  Peytel  sera 
le  premier  à  reconnaître  que  les  critiques  que 
nous  nous  permettons  de  formuler  à  l’encontre 
de  ses  opinions  ont  quelque  fondement,  et  qu’il 
peut  en  faire  utilement  état,  même  quand  il 


s’abstient  de  citer  le  nom  du  journal  qui  les  pu¬ 
blie.  Et  à  ce  propos,  nous  osons  lui  demander  ; 
Craindrait-il,  par  hasard,  en  écrivant  le  nom  du 
Concours  médical,  d’écorcher  son  papier  ou  de 
briser  sa  plume  ?  G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

Par  M.  A.  Weber.  {Suite.) 

Les  ressources  normales  de  la  Mutüàhté. 

Les  ressources  régulières  de  la  Mutualité.  — 
Quel  est  l’effort  correspondant  fait,  en  retour, 
par  les  membres  participants  ?  Quelle  est,  én  un 
mot,  la  part  de  la  Mutualité...  dans  la  Mutualité  ? 
C’est  ce  que  nous  allons  examiner  maintenant, 

D’après  le  dernier  Rapport  publié,  les  Sociétés 
approuvées  ont  dépensé  en  1910,  pour  leurs  di¬ 
vers  services,  52.394.  718  francs  (1). 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  elles  disposent  nor¬ 
malement  de  deux  sortes  de  ressources  ;  1“  les 
ressources  aléatoires  et  extra-mutualistes  que 
nous  venons  d’énumérer,  2°  les  recettes  ordinai¬ 
res  ou  régulières. 

Les  recettes  ordinaires  ou  régulières  sont  com¬ 
posées  des  cotisations  et  des  droits  d’admission 
des  membres  participants.  Ce  sont  elles  qui  cons¬ 
tituent  la  vraie  mesure  de  l’effort  personnel  des 
mutualistes  ;  c’est  son  expression  en  deniers. 

Les  cotisations  des  membres  participants.  —  Lé 
montant  des  cotisations  versées  en  1910  par  les 
membres  participants  des  Sociétés  approuvées 
s’élève  à  39.363,515  francs  (2),  c’est-à-dire 
12.031.203  francs  de  moins  que  le  montant  des  dé¬ 
penses. 

Ainsi  s’affirme  déjà  ce  fait  que  nous  observons 
sans  cesse  :  les  mutualistes  français  n’ont  aucune 
notion  sur  la  proportion  qui  doit  toujours  exister 
entre  le  résultat  à  obtenir  et  l’effort  à  faire.  Ils 
n’ont  pas  conscience  qu’ils  doivent  régler  leurs 
versements  sur  leur  ambition  et  proportionner 
leur  cotisation  aux  risques  à  garantir  et  à  l’in¬ 
demnité  à  toucher. 

Ils  s’empressent  à  la  vie  amicale,  à  la  vie  de 
réunion,  de  relation  et  de  propagande,  de  leur 
Société,  mais  leur  bonne  volonté  fléchit  quand 
ils  doivent  quitter  ce  terrain  agréable  pour  four¬ 
nir  l’effort  sévère  que  requiert  la  prévoyance  et 
surtout  pour  y  persévérer. 

L’argent,  cependant,qui  est  le  nerf  de  la  guerre, 
est  aussi  celui  de  la  Mutualité.  Ce  n’est  pas  avec 
rien  —  ou  avec  si  peu  —  que  l’on  assurera  les 
divers  services  attendus. 


(1)  Voir  Rapport  pour  1910,  page  434. 

(2)  Rapport  pour  1910,  page  433. 
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Notons  d’ailleurs,  en  passant,  que  c’est  clans 
le  groupe  le  plus  encouragé  qu’on  constate  le 
moindre  effort  personnel  des  participants.  Dans 
les  Sociétés  libres,  en  effet,  cj[ui  ne  reçoivent  pas 
la  manne  de  l’Etat,  les  adultes  ont  versé,  en 
1910, 17  fr.  94  (1)  par  membre  participant  :  l’en- 
courageinent  donné  aux  SociéLés  approuvées,  loin 
de  stimuler  leurs  membres,  semble  donc  avoir  pour 
conséquence  de  diminuer  leur  effort. 

Pour  faire  œuvre  vraiment  utile,  il  faudrait, 
comme  le  déclarait  si  nettement  M.  Cheysson 
(2),  que  la  cotisation  des  membres  participants 
s’élevât  au  triple  de  ce  qu’elle  est  ;  dans  les 
grandes  Sociétés  anglaises,  par  exemple,  les 
«  Ordres  »  —  où  cependant  la  retraite  est  laissée 
de  côté  —  la  moyenne  de  la  cotisation  est  de 
1  liv.  12  sh.,  soit  39  fr.  (3).  Mais  loin  de  se  rendre 
compte  de  la  nécessité  d’un  effort  plus  grand, 
la  majeure  partie  des  membres  des  Sociétés  de 
Secours  trouvent  que.  celui  qu’on  lenr  demande 
est  déjà  exagéré  et  se  considéreraient  comme 
lésés  si  on  songeait  à  l’augmenter. 

C’est  donc  bien  justement  que  M.  Mabilleau 
a  pu  s’écrier  :  «  Le  plus  grand  défant  dont  souffre 
«la Mutualité  est  l’insuffisance  des  cotisations.... 
«  Il  faut,  de  toute  nécessité,  trouver  des  sources 
«  nouvelles  pour  augmenter  les  revenus  fixes  et 
«  certains  de  la  Société  »  (4). 

A  cette  insuffisance,  il  y  a  évidemm  ent  Une 
raison  fondamentale,  et  c’est,  comme  on  le  lit 
dans  les  Actes  du  2®  Congrès  international  de 
«  la  Mutualité  un  état  d’âme  spécial  créant  des 
«  situations  qui  mettent  en  danger  la  dignité 
«même  des  travailleurs  »  (5)  et  poussent  le  mu¬ 
tualiste  à  tendre  la  main  trop  facilement. 

Ést-il,'  au  moins,  permis  d’espérer  un  relève¬ 
ment  de  taux  de  la  cotisation  sans  apporter  une 
modification  profonde  dans'les  méthodes  actuelle¬ 
ment  employées  ?  Certainement  non.  Le  montant 
moyen  de  la  cotisation  par  sociétaire  participant 
dans  les  Sociétés  approuvées  est,  en  effet,  passé 
successivement  de  14  fr.  15  en  1896  à  13  fr.  59  en 
1899,  à  13  fr.  19  en  1902  et  enfin  à  12  fr.  40  en 
1910. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  les  cotisations,  res¬ 
source  fondamentale  des  Sociétés,  qui  corres¬ 
pondaient  à  62,77  %  de  la  totalité  des  recettes  en 
1896,  ne  correspondent  plus  qu’à  59,33  %  en 
1910. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  la  pénurie  des 
cotisations,  il  a  été  impossible,  jusqu’ici,  de  lui 
trouver  un  remède  pratique.  N’a-t-on  pas  vu. 


(1) Voir  Rapport  pour  1908,  page  439.  • 

(2)  Discours  du  9  juin  1900  au  Congrès  Interna¬ 
tional  de  la  Mutualité. 

(3)  Rapport  pour  l’Ec.  soc.du  Jury  Inter.  del’Exp. 
de  1900,  p.  211. 

(4)  Voir  «  La  Mutualité  Française  »,  L.  Mabilleau 
page  127. 

(5)  Cf.  Actes  du  2“  Congrès  International  de  la 
Mutualité,  page  199. 


par  exemple,  le  président  d’une  des  plus  fortes 
Caisses  de  Réassurance  de  France  déclarer  : 

«  Vous  constaterez  aisément  que  sans  les  res- 
«  sources  extraordinaires,  notre  caisse  ne  suffi- 
«  rait  pas  à  ses  engagements.  Malgré  tous  mes 
«  efforts,je  n’ai  pu  arriver  à  obtenir  que  les  quoti- 
«  tés  mensuelles  soient  augmentées  de  5  centi- 
«  mes,  ce  qui  nous  permettrait  d’établir  la  péré- 
«  quation  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
«  naires  et  d’affecter  à  l’extension  des  secours 
«  les  intérêts  des  ressources  extraordinaires»  (1). 

Et  pourtant  si  modestes  qn’elles  soient,  elles 
n’arrivent  qu’avec  peine  à  la  Société  .  «  Si  l’on 
«  interroge,  écrit  M.  de  Contenson  (2),  les 
«  trésoriers  des  Sociétés  de  Secours.  Mutuels,  c’est 
«  toujours  le  même  refrain  sur  la  difficulté  du  re- 
«  couvrement  des  cotisations.  Quand,  dans  une 
«  grande  ville,  par  exemple,  une  Société  de  Se- 
«  cours  Mutuels  comprend  seulement  une  cen- 
«  taine  de  membres  appartenant  à  des  métiers 
«  différents,  et,  par  conséquent,  inconnus  les 
«  uns  des  autres,  quand  même  ils  habitent  le 
«  même  quartier,  on  ne  saurait  imaginer  la  diffi- 
«  culté  qu’il  y  a  à  faire  rentrer,  en  fin  de  mois  ou 
«  de  trimestre,  la  somme  convenue,  Il  y  a  des 
«  trésoriers  qui  y  passent  la  moitié  de  leurs  jour- 
«  nées  ou  de  leurs  soirées  ». 

Tous  ceux  qui  dirigent  la  Mutualité  ou  lui  pro¬ 
diguent  leur  sollicitude,  sont  justement  effrayés 
de  cet  état  de  choses  ;  mais,  à  la  vérité,  nous  ne 
les  voyons  pas  faire  de  bien  réels  efforts  pour 
contraindre  les  participants  à  des  sacrifices  per¬ 
sonnels  plus  grands  et  proportionnés  à  leurs  am¬ 
bitions. 

Les  subventions  de  l’Etat  et  l’espérance  d’un 
concours  beaucoup  plus  large  encore  —  avivée 
par  des  promesses  intéressées  ou  par  les  vœux 
retentissants  des  Congrès  triennaux  de  la-Mutua- 
lité  —  ont  donc  bien,  comme  le  dit  M.  Lépine, 
développé. chez  les  mutualistes  !’«  esprit  de  men¬ 
dicité  légale  »  (3). 

Droits  d’admission.  —  A  côté  de  la  cotisation, 
il  existe  un  autre  revenu  régulier  :  le  Droit  d’ Ad¬ 
mission  ou  d’Entrée  des  nouveaux  membres  par¬ 
ticipants.  Il  n’est  payé  qu’une  seule  fois  par  les 
adhérents  au  moment  de  leur  affiliation.  Il  ap¬ 
paraît  pour  une  partie  insignifiante  dans  le  bud¬ 
get  des  Sociétés  où  il  compte,  en  1910,  pour 
1,09  %  des  recettes  générales  (4)  et  s’élève  au 
total  à  723.525  francs.  Il  s’abaisse  d’ailleurs  pro¬ 
gressivement  et  subit,  lui  aussi,  cette  loi  de  dé¬ 
cadence  qui  s’attache  dans  la  Mutualité  à  tout 


(1)  Ibid. 

(2)  Syndicats,  Mutualités,  Retraites  »,  Ludovic  de 
Contenson. 

(3)  Cf.  «  La  Mutualité  »,  F.  Lépine,  Armand  Col¬ 
lin,  1903.  J  '  ' 

(4)  Voir  Rapport  pour  1910,  page  433. 
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çp  qui  marque  l’effort  des  participants.  Sa  mor 
yenne,  qui  était  en  1894  de  4  fr.  est  tombée 
successivement  à  3  f.  67  en  1899,  à  2  fr.  62  en 
1902  età2fr.  39  en  1908  (1). 

Encore  et  continuellement  la  même  chose  : 
beaucoup  attendre  de  l’œuvre,  mais  faire  le 
moins  possible  pour  sa  prospérité  matérielle,  telle 
est  la  mentalité  que  nous  observons  à  chaque  pas 
chez  les  mutualistes. 

Insuffisance  des  droits  d’entrée,  —  Ces  droits 
d’entrée  sont  d’autant  plus  insuffisants  qu’ils  de^ 
vraient  servir  à  égaliser  les  charges,  autrement 
dit  qu’ils  devraient  être  pour  le  nouvel  arrivant, 
suivant  son  âge,  la  rançon  de  son  entrée  tardive 
dans  un  groupement  déjà  doté  et  outillé  par  ses 
prédécesseurs. 

Or,  les  droits  d’entrée  —  de  même  que  les  coti¬ 
sations  —  sont,  dans  la  majeure  partie  de  nos 
Sociétés,  fixés  d’une  façon  tout  arbitraire  et  sans 
qu’il  soit  tenu  compte  de  l’importance  des  risques 
qu'elles  prétendent  garantir.  Plus  la  probabilité 
dé  maladie  ou  de  mort  augmente,  proportionnel¬ 
lement  à  l’âge,  plus  les  primes  à  payer  devraient 
être  élevées.  Et  cependant,  les  Sociétés,  mécon¬ 
naissant  une  règle  aussi  élémentaire,  demandent 
le  plus  souvent  des  cotisations  uniformes  à  tous 
leurs  sociétaires  I  C’est  là  un  vice  organique  d’une 
réelle  gravité. 

On  aurait  pu  corriger  quelque  peu  cette  im¬ 
prévoyance  en  proportionnant  les  droits  d’en¬ 
trée  à  l’âge  d’admission.  La  prime  annuelle  de 
l'âge  d’admission  étant  arrêtée  d’après  les  char¬ 
ges  qu’impose  un  sociétaire  à  longue  carrière, 
les  Sociétés  requerraient  de  leurs  nouveaux 
adhérents  d’âge  plus  avancé,  par  exemple  un 
droit  d’entrée  égal  à  la  réserve  qui  aurait  été 
constituée  à  leur  nom  s’ils  s’étaient  affiliés  aussi¬ 
tôt  qu’il  était  possible  (2).  Quelques  groupements 
le  font,  mais  la  plupart,  en  renonçant  à  cette 
exigence,  préparent  leur  ruine  et  incitent  à  la 
désertion  une  partie  de  leurs  effectifs. 

Estimant  que  ce  rachat  de  la  différence  entre 
la  prime  mathématique  correspondant  à  l’âge 
d’admission  et  la  prime  uniforme  exigible  de 
tous  les  assurés  —  qui,  en  principe,  est  la  raison 
d'être  du  droit  d’entrée  —  serait  trop  lourd  pour 
le  travailleur  tard  venu,  on  a  transformé  en  un 
simple  don  de  bienvenue  ce  versement  initial, 
qui  devrait  être  rigoureusement  calculé.  Les 
jeunes  alors,  ne  voulant  pas  payer  illogiquement 
pour  leurs  aînés,  se  mettent  à  constituer  de  nour 
velles  Sociétés  —  et  c’est  là  encore  une  cause 
d’éparpillement. 

Absence  de  bases  scientifiques.  —  On  constate 
ainsi,  d’une  f  açon  particulièrement  évidente,  au 


(1)  Rapport  pour  1908,  page  24. 

(2)  Yoir  Rapport  pour  l’Économie  soeiale  du  Jury 
intérnational  de  l’Exposition  de  1889.  Second  fasci¬ 
cule,  page  374, 


sujet  des  droits  d’eptrée,  cette  absence,  de.  toute 
base  scientifique  qui  s’observe  dé  toutes  parts 
dans  la  Mutualité  :  on  a  tptalement  oublié  qu’eUe 
doit  être  orgapisée  npn  pas  d’après  les  caprices 
des  cirGonstanoes,mais  eh  suivant  les  lois  de  la 
Science  économique  et  en  respectant  les  indica¬ 
tions  de  la  statistique. 

On  ne  s’est  occupé  ni  de  l’homogénéité  de  la 
clientèle,  ni  de  la  spécialisation  des  cotisations, 
ni  de  la  proportionnalité  entre  la  cotisation  exi¬ 
gée  et  la  fréquence  du  sinistre  prévu,  ni  de  la 
proportionnalité  entre  la  cotisation  et  la  gram 
deur  des  sinistres  à  couvrir  éventuellement,  ni  de 
la  fixation  rationnelle,  pour  chaque  groupement 
homogène,  du  montant  des  primes  d’après  les 
Tables  statistiques  de  morbidité,  ni  de  la  sur¬ 
veillance  continuelle  de  la  marche  de  l’Institu¬ 
tion  par  l'établissement  d’inventaires  périodi¬ 
ques  précisant  constamment  les  réserves  cons¬ 
tituées  pour  chaque  genre  d’assurance,  etc. 

Bref,  cette  Institution  immense  ne  satisfait 
aucune  des  obligations  que  la  Loi  impose  très 
justement  aux  moindres  Entreprises  privées 
d’assurances,  d'Epargne  ou  de  Capitalisation 

Résumé  et  Conclusion.  —  Résumons-nous  ;  le 
total  des  cotisations  et  des  droits  d’entrée  dans 
les  Sociétés  approuvées,  en  1910,  atteint 
40.087.040  francs  ;  les  dépenses  s’élevant,  comme 
nous  l’avons  vu,  à  52.394.178  francs,  il  eii  résulte 
que  la  Mutualité,  réduite  à  ses  propre^  forces,  se 
serait  trouvée  en  perte  de  12  millions  pour  l’exerr 
ciee  envisagé. 

Que  conclure  de  ce  lamentable  état  de  choses 
sinon  que  les  prévoyants  français,  quelque  peu 
hallucinés  par  le  beau  mot  de  Mutualité,  n’ont 
pas  une  conception  nette  de  la  chose.  Us  la  con¬ 
sidèrent  comme  une  panacée  capable  4e  procurer 
les  résultats  les  plus  brillants  au  moyen  de  sa¬ 
crifices  infpnes.  Ils  ne  se  demandent  point  pgr 
quel  mystérieux  sortilège  un  pareil  résultat 
pourrait  s’obtenir  et  seraient  stupéfaits  si  op 
leur  montrait  l’inanité  de  semblables  espéran¬ 
ces.  Peut-être  même  que,  mis  en  présence  des 
réalités  —  si  belles  soient-eUes  —  qu’on  est  ra¬ 
tionnellement  en  droit  d’attendre  de  la  puis¬ 
sance  du  groupement,  ils  se  désaffectionneraient 
de  l’idée  mutualiste  à  dater  du  jour  où  ils  cesse¬ 
raient  de  la  voir  au  travers  de  leurs  illusions,  La 
réalité  n’est  jamais  aussi  prenante  que  la  chi¬ 
mère  —  et  nous  savons  que  la  masse,  qui ,  suit 
aveuglément  celle-ci,  se  désintéresse  trop  sou¬ 
vent  de  celle-là 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  acquis  que  le  mutua¬ 
liste  français  n'a  pas  la  fierté  d’être  l’artisan  uni¬ 
que  de  sa  propre' sécurité.  Il  ne  donne  qu’avec 
difficulté  sa  part  d’effort  dans  l’ÇEuvre  qu’il 
considère  comme  une  sorte  d’assistance  qui  lui 
serait  due.  Voilù  pourquoi  nous  le  voyons  cher¬ 
cher  l’argent  nécessaire  au  budget  de  ses  groupe- 
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tnçnts  non  pas  dans  ?a  poche,  naais  à  côté  de  lui 
dans  les  secours  de  l’Etat  et  dans  les,  aides  çda-' 
ritables, 

(A  suivre.} 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

I 

La  création  du  diplôme  de  docteur  en  chirurgie. 

Cette  création,  qui  constitue  l’énormité  inaccep-  ' 
table  du  projet  de  loi  Deloncle  dont  nous  avons  pu¬ 
blié  et  commenté  les  articles  essentiels  dans  notre 
numéro  14,  page  954,  a  provoqué  dans  les  milieux 
médicaux  de  véhémentes  protestations. 

Au  Syndicat  des  médecins  du  Rhône,  M,  le  D'' 
Caillon,  médecin  stomatologiste,  a  présenté  sur  cette 
question  un  très  intéressant  rapport  dont  voici  les 
conclusions,  très  légitimes  et  très  sensées  : 

Le  principe  de  l’unité  du  doctorat  en  médecine  a 
toujours  été  au  premier  rang  des  revendications 
de  tout  le  corps  médicgl  français, 

La  création  inopportune  et  superflue  du  Utre 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire  créerait  utie  contu¬ 
sion  regrettable  pour  tous  et  nettement  préjudiciable 
au  public.  Il  est  indispensable  que  le  malade  ne 
soit  pcis  trompé  sur  la  valeur  scientifique  du  pra¬ 
ticien  dans  lequel  il  met  sa  confiance  çt  puisse  lo 
choisir  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ne  saurait 
être  limitatif  au  point  de  vue  de  la  faculté  d’exerr 
cice. 

tes  rapporteurs  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice 
de  la  médecine  ont  toujours  considéré  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  comme  une  création  pro¬ 
visoire  et  <ç  dans  le  sein  de  la  Commission  des 
études  médicales  (1907-1908)  les  membres  de  cette 
commission  ont  été  d’avis  que  l’enseignement  de 
l’art  dentaire  devrait  être  logiquement  une  partie 
inégraute  de  l’enseignement  des  Facultés  de  mé¬ 
decine  —  beaucoup  estimaient  qu’il  faudrait  exi¬ 
ger  de  tous  les  dentistes  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ^  »  et  considéraient  seulement  les  nou¬ 
velles  réformes  des  études  dentaires  comme  une 
étape  vers  les  études  plus  complètes  du  doctorat  en 
médecine- 

En  conséquence,  la  commission  de  déontologie 
du  syndicat  des  médecins  du  Rhône  a  décidé  et 
vous  propose  : 

1°  De  protester  contre  la  création  d’un  diplôme 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire  ou  de  tout  diplôme 
spécial  autre  que  celui  de  docteur  en  médecine  ; 

2°  D’insister  sur  ce  fait  que  la  loi  de  1892  et  les 
décrets  de  1909  n’ont  établi  qu’un  régime  provi¬ 
soire,  (t  que  le  moment  est  venu  de  marquer  une 
limite  à  la  durée  de  ce  régime  provisoire  ; 

3f  Nul  ne  peut  pratiquer  l’exercice  de  l’art  den¬ 


taire  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme  d’Etat  de 
teur  en  médecine  ; 

4°  la  stomatologie  sera  classée  parmi  les  spé¬ 
cialités.  ayant  un  enseignement  clinique  et  un  stage 
obligatoire , 

II 

Circulaire  du  Directeur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  parisienne  sur  la  rédaction  des  or¬ 
donnances  médicales 

Aux  termes  d’une  ordonnance  en  date  du  29 
octobre  1846,  dont  les  dispositions  ont  été  rap¬ 
pelées  par  la  circulaire  ministérielle  du  12  mars 
1881,  les  ordonnances  contenant  des  substances 
vénéneuses  doivent  être  signées,  datées  et  énon¬ 
cer  en  toutes  lettres  les  doses  des  dites  substances 
ainsi  que  le  mode  d’administration  du  incdica- 
ment. 

Je  n’ai  pas  à  rappeler  les  raisons  majeures  qui 
ont  Hiotiyé  ces  dispositions  et  il  semblerait  que 
la  plus  élémentaire  prudence  dût  assUFCr  leur 
observation. 

Or,  il  m’a  été  signalé  de  différents  côtés,  par 
la  Chambre  syndicale  des  Pharrnaciens  dC  la 
Seine  notamment,  que  très  souvent,  U  était  dér 
livré  par  les  médecins  attachés  au  service  de 
l’Assistance  publique  des  ordonnances  médicar 
les  sur  lesquelles  les  doses  des  médicaments  toîçL 
ques  sont  formulées,  non  pas  en  lettres,  mais  en 
chiffres. 

Des  procès  récents,  toujours  suivis  de  condam¬ 
nations,  ont  montré  que  les  magistrats  estiment 
que  les  pharmaciens  doivent,  en  toutes  circons¬ 
tances,  se  conformer  non  seulement  à  l’esprit, 
mais  à  la  lettre  de  l’ordonnance  de  1846.  II  n’exis¬ 
te,  d’autre  part,  aucune  différence  entre  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie  dans  les  établissements  dc 
l’Assistance  publique  —  dispensaires  et  hôpitaux 
—  et  l’exercice  de  la  pharmacie  en  ville  et  nos' 
pharmaciens  ont,  comme  les  pharmaciens  de 
ville,  le  devoir  de  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  légales. 

Il  importe  donc  que  les  dispositions  réglemen¬ 
taires  édictées  par  l’ordonnance  de  1846  soient 
appliquées  rigoureusement  dans  les  différents 
services  médicaux  de  l’Assistance  publique. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d’appeler  l’at¬ 
tention  de  MM,  les  Médecins  dii  Service  del’Asr 
sistance  médicale  de  votre  arrondissement  sur  la 
nécessité  absolue  qu’il  y  a  pour  eux  de  se  confor¬ 
mer  scrupuleusement  aux  dispositions,  rappelées 
ci-dessus,  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1846, 
leur  inobservation  devant  avoir  pour  conséquen¬ 
ce  de  mettre  le  pharmacien  dans  l’obligation  de 
ne  pas  exécuter  les  ordonnances  qui  ne  seraient 
pas  formulées  conformément  aûx  prescriptions 
légales.  Ces  ordonnances  devront  donc  être  da¬ 
tées,  signées  ;  elles  devront  énoncer  en  toutes 
lettres  la  dose  des  substances  toxiques  et  porter 
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l’indication  du  mode  d’administration  du  mé¬ 
dicament. 

Vous  voudrez  bien,  d’autre  part,  donner  com¬ 
munication  de  la  présente  lettre  à  MM.  les  phar¬ 
maciens  des  dispensaires  de  votre  arrondisse¬ 
ment  et  les  inviter  à  rappeler  aux  élèves  placés 
sous  leur  autorité  les  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1846. 

Le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique, 

G.  Mesubeur. 

III 

La  question  des  antiseptiques  et  les  sages- 
femmes  (*). 

Â  maintes  reprises  nous  avons  eu  l’occasion 
de  parler  des  droits  légaux  des  sages-femmes, 
droits  bien  minimes,  comme  chacun  sait,  encore 
qu’ils  soient  assez  mal  délimités  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Or,  voici  qu’une  modification  va  se  produire 
dans  les  conditions  actuelles  d’exercice  de  la 
profession.  En  effet,  dans  sa  séance  du  25  no¬ 
vembre  1913,  l’Académie  de  Médecine,  au  cours 
de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Lucet  sur 
un  projet  de  décret  de  réglementation  du  com¬ 
merce  des  subtances  vénéneuses,  a  adopté  la 
suppression  de  l’article  qui  autorisait  les  sages- 
femmes  à  prescrire  le  sublimé  corrosif  et  l’ergot 
de  seigle. 

Cette  suppression  a  été  appuyée  par  M.  le 
pr  Pinard,  en  son  nom  et  en  celui  de  MM.  Ribe- 
mont-Dessaignes,  Champetier  de  Ribes  et  Bar. 
«  Actuellement,  a-t-il  dit,  l’emploi  du  seigle  er¬ 
goté  est  abandonné  à  juste  titre  dans  la  pratique 
obstétricale,  et  il  est  reconnu  que  le  sublimé  cor¬ 
rosif  est  un  antiseptique  très  dangereux  qui  a 
causé  de  nombreuses  intoxications  mortelles. 
D’autres  antiseptiques  .peuvent  et  doivent  lui 
être  substitués.  » 

Ainsi  les  sages-femmes  ne  pourront  plus  pres¬ 
crire  le  sublimé  et  l’ergot  de  seigle,  car  il  est 
bien  certain  que  les  conclusions  de  l’Académie 
de  Médecine  seront  prochainement  confirmées 
par  un  décret  ministériel.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  féliciter  de  cette  mesure,  car  ici  même  nous 
avons  maintes  lois  signalé  les  dangers  du  su¬ 
blimé.  Rappelons  en  particulier  l’article  du 
Dr  Boissard,  paru  dans  le  numéro  de  décembre 
1912. 

La  mesure  est  donc  excellente  ;  mais  ce  sont 
ses  suites  qu’on  ne  saurait  envisager  sans  une 
certaine  inquiétude.  Le  sublimé  supprimé,  que 
vont  faire  les  sages-femmes  ?  Par  quoi  le  rempla¬ 
ceront-elles  ?  En  se  plaçant  au  point  de  vue  stric- 


(1)  Revue  professionnelle  des  sages-femmes. 


tement  légal,  elles  n’ont  le  droit  de  rien  pres¬ 
crire.  Théoriquement,  elles  ne  poürraient  donc 
plus,  semble-t-il,  faire  d’antisepsie  ;  ce  serait 
peut-être  le  retour  à  l’infection  puerpérale. 

On  objectera  à  cela  que  les  sages-femmes  peu¬ 
vent  toujours  faire  de  l’asepsie,  et  utiliser  de 
l’eau  bouillie.  A  première  vue,  c’est  une  solu¬ 
tion  séduisante  ;  mais,  en  pratique,  elle  n’a  au¬ 
cune  valeur. 

Dans  les  grandes  villes  et  lorsqu’on  s’adresse 
à  une  clientèle  aisée,  l’emploi  de  l’eau  bouillie 
est  possible,  car  la  cliente  elle-même  prépare 
cette  eau  en  prévision  de  son  accouchement,  et 
les  moyens  ne  manquent  pas  d’autre  part  pour 
s’en  procurer.  Mais  si  l’on  a  affaire  à  la  clientèle 
ouvrière,  et  plus  encore  à  celle  du  Bureau  de 
bienfaisance,  ou  bien  encore  dans  les  campagnes, 
il  est  loin  d’en  être  de  même.  Rien  n’est  prêt 
pour  l’accouchement,  lorsque  la  sage-femme  est 
appelée,  presque  toujours  au  dernier  moment, 
et  celle-ci  ne  dispose  trop  fréquemment  d’aucun 
moyen  de  se  procurer  de  l’eau  bouillie  réellement 
irréprochable.  Dans  de  telles  conditions,  il  faut 
le  reconnaître,  la  stérilisation  de  l’eau  est  bien 
souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  aléatoire, 
quand  elle  n’est  pas  tout  à  fait  illusoire. 

Le  sublimé,  malgré  ses  défauts,  malgré  ses 
dangers,  est  un  antiseptique  ;  il  est  indéniable 
que,  depuis  de  nombreuses  années,  il  a  rendu 
des  services  appréciables.  Avant  de  le  supprimer, 
il  eût  été  prudent  de  le  remplacer  par  d’autres 
antiseptiques  nettement  indiqués  ;  de  dire,  en 
un  mot,  aux  sages-femmes,  comment  elles  de¬ 
vront  agir,  pour  être  en  règle  à  la  lois  avec  la 
loi  et  avec  leur  désir  de  bien  faire. 

Sans  doute,  en  pratique,  elles  auront  recours 
aux  autres  antiseptiques  qui  sont  à  leur  dispo¬ 
sition.  C’est  assurément  la  meilleure  solution  à 
leur  indiquer,  faute  d’instructions  précises  ;  et 
nous  sommes  convaincu  qu’on  ne  saurait  le? 
blâmer  de  prendre  cette  initiative. 

Certes,  on  nous  promet  pour  une  époque  pro¬ 
chaine  le  statut  des  sages-femmes,  que  nous  at¬ 
tendons  et  réclamons  depuis  longtemps.  M.  le 

Pinard  a  ajouté,  à  l’Académie  de  Médecine  : 

«  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  dire  à 
l’Académie  que  nous  lui  demanderons,  prochai¬ 
nement,  de  vouloir  bien  codifier  le  statut  des 
sages-femmes.  A  l’heure  actuelle,  leur  système 
d’action  est  aussi  peu  précisé  que  possible,  et  il 
nous  paraît  urgent  de  définir  nettement  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  » 

Souhaitons  que  la  réalisation  de  ces  paroles 
ne  se  fasse  pas  attendre  longtemps,  et  que  le  ré¬ 
sultat  soit  conforme  à  nos  désirs.  Mais  n’eût-11 
pas  été  plus  sage,  avant  de  démolir,  de  savoir 
ce  qui  remplacerait  les  prescriptions  défuntes,  et 
cela  dans  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  des  par¬ 
turientes,  pour  lesquelles  nous  avons  droit  de  re¬ 
douter  la  période  d’hésitation  qui  suivra  la  pro- 
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mulgation  du  décret  supprimant  l’ergot  de  seigle  1  le  tarif  mininium  adopté  par  le  syndicat  des 
et  le  subllttlè  dé  ia  pratique  dés  sages‘îemmes.  sages-femmes  du  Loiret,  qui  consacre  uri  relè“ 
D'  Hubert  Legrand.  |  vement  important  de  leurs  honorairés. 

Cortime  suite  à  cël  âfticlé  dont  ôn  ne  peut  1  A.  Classe  ouvrière, 

qü’appïoüver  éii  toute impàftiaiité,  les  conclu-  1  B.  Classe  moyenne, 

sidiisséhséeà,  il  nous  paraît  intéressant  de  publier  1  C.  Classe  riche. 


■  ABC 

iû  Accbücheinènt  normal,  le  jour,  avec  surveillance  de  8  h.  et  soins  pen- 

dàht  lés  8  jours  suivants,  plus  un  exataeh  pendant  la  grossesse .  25  50  100 

2®  Même  cas,  mais  de  10  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin ......  i ... .  30  55  100 

3®  Temps  supplémentaire  de  jour  ou  de  nuit . .  5  10  20 

4®  Visites  supplémentaires  . .  2  2  3 

—  — ^  avec  soins .  .  . . . .  2  3  5 

i  Hémorragie  et  délivrance  artificielle.  En  plus. . 20  30  40 

\  Tamponnement.  En  plus ..............................  10  15  20 

j  Extraction  de  siège.  En  plus .  10  15  20 

Accouchement  gémellaire,même  avec  extraction  manuelle  pour  le  second  le  double  15 

Fausse  couche  et  soins  pendant  8  jours . 25  40  100 

Dérangement  de  nuit  chez  une  cliente . 5  5  5 

—  —  chez  une  non-cliente . . . .  5  5  10 

—  quand  deux  collègues  sont  appelées  ensemble . .  5  5  10 

Visites  avec  soins  pour  les  enfants  ou  vaccination . 2  3  5 

Tarif  des  consultations . 2  3  5 


Nous  soulignons  énergiquement  l’indication  excuse, disons  même unejustification,de  pratiquer 
Urgence,  car  il  n’y  a  en  effet  que  l’urgence  abso-  des  interventions  qui  ne  doivent  être  èffectuées, 
lue  qui  puisse  être  pour  la  sage-femme  une  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  qué  par  le  médecin. 


LÉGISUTION  MÉDICO-PHARDlACEUTlgilE 

Eéglemèntation  du  commercé  des  substances 
vénéneuses . 

Dans  la  séance  du  24  février,  l’Académie  a 
voté  les  modifications  suivantes  au  projet  de  dé¬ 
cret  réglementant  le  commerce  des  substances 
vénéneuses,  et  qué  nous  reproduisons  ici  d’après 
le  Bulletin  médical  du  4  mars  1914  : 

1»  Ajouter  à  l’article  3,  qui  réglemente  le  com¬ 
merce  général  des  substances  Vénéneuses,  un 
paragraphe  6  bis  ainsi  conçu  : 

«  La  vente  et  la  livraison  des  dites  substances 
(du  tableau  A)  en  exécution  des  prescriptions 
médicales  ou  vétérinaires  sont  régies  par  l’ar¬ 
ticle  20  du  présent  décret.  » 

2®  L’article  5  du  projet  est  remplacé  par 
celui-ci  : 

«  Sont  interdites  la  vente  et  la  mise  en  Vente, 
sous  forme  de  pastilles,  comprimés,  ou  sous  tou¬ 
tes  autres  formes  analogues,  des  produits  conte- 
dnant  des  sul^stances  vénéneuses  du  tableau 
A.  » 

Dette  moditicalioii  U  pour  but  d’enlever  aux 
toxiéoinanes  la  faculté  de  se  procurer,  à  l’aide  de 
ëdïuprkués,  les  poisons  dont  ils  abusent. 


3®  Pour  permettre  de  contrôler,  dans  un  ëla- 
biissement  donné,  l’entrée  ou  la  sortie  d’tlhé 
quantité  quelconque  d’un  produit  toxique  dé= 
terminé  aU  deuxième  paragraphe  de  l’article  6 
il  sera  dit  : 

«  Elles  —  (les  inscriptions)  —  dôiVèht  porter, 
en  outre,  un  numéro  d’ordre  qui  s’appliqüerâ  à 
tous  les  produits  d’üne  même  livraison.  » 

4°  L’article  12  avait  été  renvoyé  à  la  Commis¬ 
sion  pour  lui  permettre  d’examiner  Une  protes¬ 
tation  relative  à  la  réglementation  projetée  du 
commerce  de  la  pâte  phosphOrée  ;  niais  la  Com¬ 
mission  ayant  décidé  qu’il  h’y  a  aucune  modi¬ 
fication  à  apporter  à  cet  article,  il  a  été  adopté. 

5®  Le  mot  «  poison  »  sera  remplacé  par  «  to¬ 
xique  »  dans  le  ciuatrième  paragraphe  de  l’article 
20.  Ce  paragraphe  sera  alors  ainsi  conçu  : 

«  Les  pharmaciens  doivent  apposer  sur  le  ré¬ 
cipient  contenant  le  médicament  délivré  par 
eux  une  étiquette  indiquant,  avec  leur  nom  et 
leur  adresse,  le  numéro  d’ordre  sous  lequel  l’or¬ 
donnance  est  inscrite  sur  le  registre  précité.  Cette 
étiquette  sera  de  couleur  rouge-orangé  et  portera 
la  mention  «  Toxique  »  lorsque  la  substance  dit 
tiihleau  A  sera  délivrée  en  tiature,  » 

6®  Le  premier  paragraphe  de  l’article  30  sera 
ainsi  libellé  : 
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«  Les  substances  du  tableau  B  ne  peuvent 
être  délivrées  : 

«  Pour  l’usage  de  la  médecine  humaine,  que 
par  les  pharmaciens  ou  les  médecins  autorisés 
par  les  lois  en  vigueur  à  fournir  des  médicaments 
à  leurs  malades  ; 

«  Pour  l’usage  de  la  médecine  vétérinaire, 
que  par  les  médecins  ou  les  vétérinaires.  » 

7“  Au  second  paragraphe  de  l’article  20,  il  sera 
dit  : 

«  Les  personnes  qui  viennent  d’être  désignées 
ne  peuvent  délivrer  les  médicaments  contenant 
des  substances  du  tableau  B  qu’ après  les  avoir 
munis  d’une  étiquette  portant,  avec  leur  nom 
et  leur  adresse,  le  nom  de  ces  substances  et  un 
numéro  de  référence  au  registre  mentionné  à 
l’article  20.  » 

L’Académie  a  ensuite  émis  une  série  de  vœux. 
Le  premier  est  relatif  au  commerce  des  spécia- 
iités.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L’Académie  de  médecine, 

«  Considérant  qu’un  grand  nombre  de  spé¬ 
cialités  pharmaceutiques  sont,  en  réalité,  des 
médicaments  que,  sans  en  connaître  la  compo¬ 
sition,  le  médecin  ordonne  et  que  le  pharmacien 
délivre  souvent  même  sans  ordonnance  ;  que 
leur  désignation  n’a  aucun  rapport  avec  leur 
composition  et  que  leur  vente  constitue  aujour¬ 
d’hui  non  seulement  un  véritable  abus,  mais 
encore  un  réel  danger  : 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Qu’une  réglementation  du  commerce  de  ces 
produits  intervienne  pour  sauvegarder  les  inté¬ 
rêts  de  la  santé  publique  et  oblige  leurs  auteurs 
à  en  donner  la  formule  intégrale  ». 

Le  deuxième  vœu  concerne  les  fausses  ordon¬ 
nances  ;  il  est  ainsi  libellé  : 

«  L’Académie  de  médecine, 

«  Considérant  que.  la  législation  actuelle  nè 
permet  pas  d’intervenir  efficacement  contre  ceux 
qui  établissent,  délivrent  ou  utilisent  de  fausses 
ordonnances, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  Pouvoirs  publics  recherchent,  de 
concert  avec  le  corps  médical,  les  moyens  de 
mettre  fin  à  cette  industrie  préjudiciable  à  la 
santé  publique.  » 

Un  dernier  vœu  concerne  les  tableaux  A  et 
B  ;  le  voici  : 

«  L’Académie  de  médecine, 

«  Considérant  qu’il  y  a  tout  intérêt  a  ce  que 
les  produits  visés  aux  tableaux  A  et  B  du  projet 
de  décret  réglementant  le  commerce  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  soient  dénommées  et  ciassées 
comme  ils  le  sont  au  Codex, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  tableaux  A  et  B  dudit  projet  y  soient 
établis  conformément.  •  » 


L’HYGIÈNE  DU  SOLDAT 

Le  Lachaud,  député,  qui,  dernièrement,  a  pris 
dans  la  discussion  sur  l’état  sanitaire  de  l’armée  à  la 
Chambre  des  députés  une  part  si  activo,a  fait  dans 
les  Droits  de  l’homme  une  intéressante  critique  de  la 
manière  inhabile  appliquée  à  l’entraînement  des 
jeunes  soldats.  Les  critiques  de  notre  confrère  sont  si 
logiques  et  dénotent  une  observation  si  judicieuse 
que  nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire  ici  ,• 

«  La  caserne,  comme  je  l’ai  démontré,  écrit 
le  Lachaud,  est  pour  beaucoup  dans  l’étiolo¬ 
gie  de  la  maladie,  mais  les  instructeurs  ont  bien, 
eux  aussi,  une  grande  part  dans  les  responsabili¬ 
tés  encourues. 

■  «  Il  est  vraiment  déplorable  qu’il  soit  encore 
possible  de  constater  que,  dans  notre  armée, 
ceux  qui  sont  chargés  de  l’instruction  des  re¬ 
crues  connaissent  si  imparfaitement  la  machine 
humaine  qu’ils  ont  à  conduire.  On  paraît  trop 
oublier  qu’entraîner  veut  dire  :  préparer,  forti¬ 
fier  et  maintenir  en  bonne  santé. 

«  Au  lieu  de  cela,  on  épuise  la  plupart  de  nos 
soldats  par  des  efforts  continus  et  progressifs, 
qui  ne  peuvent  être  supportés  que  par  ceux  qui 
ont,  à  l’avance,  pris,  dans  nos  sociétés  de  gym¬ 
nastique,  la  robustesse  que  donne  l’éducation 
physique. 

«  Ils  sont  rares,  les  conducteurs  d’hommes  qui 
savent  prendre  le  pouls  de  leur  régiment  et 
sentir  le  moment  précis  où  il  faut  ordonner  le 
repos  salutaire  qui  empêchera  la  débâcle. 

«  Il  est,  en  effet,  contraire  aux  règles  les  plus 
élémentaires  de  l’hygiène  de  faire,  en  temps  de 
paix  et  par  le  mauvais  temps,  courir  des  gens 
pour  les  faire  coucher  ensuite  dans  la  boue  ou 
dans  la  neige,  afin  d’exécuter  un  simulacre  de 
tir. 

«  Si  nous  avons  eu  à  constater  un  si  grand 
nombre  de  pneumonies,  de  pleurésies,  de  bron¬ 
cho-pneumonies  mortelles,  l’origine  de  ces  ma¬ 
ladies  graves  doit  être  plutôt  attribué  à  l’entraî¬ 
nement,  tel  qu’il  a  été  exécuté  ces  temps-ci. 

«  Il  y  a  longtemps  que  l’on  condamne  le  port 
du  sac,  nuisible  à  la  santé  des  soldats,  on  a  cher¬ 
ché  à  le  modifier,  ce  peu  commode  vestiaire,  à 
l’améliorer,  mais,  somme  toute,  on  n’est  jamais 
parvenu  à  le  transformer.  Il  existe  toujours,  avec 
ses  dangers,  qui  sont  légion  ;  placé,  en  effet,  sur 
les  omoplates,  plein  ou  vide,  le  sac  forme  un 
emplâtre  qui  tient  toute  la  partie  dorsale  de  la 
poitrine.  Quand  un  homme  a  porté  le  sac  pen¬ 
dant  une  marche  de  trois  heures,  sa  place  reste 
marquée  sur  la  capote  par  une  humidité  rela¬ 
tivement  grande.  Les  muscles  du  dos  sont  con¬ 
gestionnés,  la  peau  du  thorax  est  couverte  de 
sueur.  Si  l’homme,  à  la  grande  halte  ou  à  un  mo-  , 
ment  de  repos,  enlève  ce  sac  pour  se  délasser, 
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il  s’arrache  à  la  carapace  protectrice,  et,  comme 
il  est  bouillant,  il  prend  naturellement  froid  ;  il 
éprouve,  en  rentrant  à  la  caserne,  les  premiers 
symptômes  d’une  affections  des  voies  respiratoi- 

«  C’est  là  une  des  causes  principales  des  nom¬ 
breuses  pneumonies  mortelies  que  nous  déplo¬ 
rons  tous. 

«  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu’il  faille  conclure  à 
la  suppression  du  sac  ?  Evidemment  non.  Mais 
il  faudrait  que  pendant  l’hiver,  par  les  froids 
rigoureux,  alors  que  le  port  du  sac  est  mortel, 
il  soit  simplement  supprimé.  Les  médecins  ont 
souvent  conseillé  des  mesures  de  prudence,  mais, 
il  faut  le  dire,  leurs  conseils  sont  trop  souvent 
méconnus  ». 


JURISPRUDENCE  MÉDICALE 


Le  cumul 

Parmi  les  très  nombreuses  lettres  que  nous  ont 
valu  la  publication  des  «  conclusions  sur  le  cumul  » 
de  Diverneresse,  nous  en  détachons  deux,  qui  indi¬ 
quent  combien  les  travaux  de  notre  collaborateur 
sont  appréciés  de  nos  confrères  et  combien  il  est 
utile,  malgré  certains  avis  contraires,  de  lui  voir  con¬ 
tinuer  cette  lutte  sans  merci. 

Monsieur  le  D'  Diverneresse, 
au  Concours  médical 
132,  rue  du  Faubourg-St-Denis,  Paris. 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  plaisir  votre  dernier  article  du  Con¬ 
cours  médical  du  dimanehe  29  mars. 

Vous  continuez  avec  un  esprit  remarquable  et 
me  énergie  qui  ne  s’est  pas  démentie  un  seul  mo¬ 
ment  votre  lutte  contre  les  compagnies  d’assuran¬ 
ces  et  vous  devez  en  être  hautement  félicité. 

A  propos  de  cette  question  du  cumul,  j’ai,  moi 
aussi,  imbu  de  vos  idées,  gagné  un  procès  à  Mont¬ 
pellier  l’année  dernière. 

Comme  votre  article  n’en  fait  pas  état,  je  me 
suis  permis  de  vous  l’adresser,  dans  le  cas  où  il 
pourrait  vous  intéresser. 

Encore  une  fois  toutes  mes  félicitations  les  plus 
vives  et  les  plus  confraternelles. 

D"^  ViGOUROUX. 

(Montpellier). 

Justice  de  paix  de  Montpellier  (13  mai  1913). 

Attendu  que,  le  principe  de  la  demande  formée 
par  B.  contre  R.  n’étant  pas  contesté,  le  tribu¬ 
nal  n’a  à  statuer  que  sur  le  quantum  en  faisant 


l’application  en  l’espèce  du  tarif  du  30  septembre 
1905  ; 

Attendu  que  le  D^ .  Vigoureux  qui  a  donné 
ses  soins  à  B.  compte  trois  consultations  à  1  fr.  50 
centimes  l’ime,  soit  4  fr.  50  c.  ; 

Attendu  que  le  prix  réclamé  pour  ces  consul¬ 
tations  est  exact  et  conforme  aux  prescriptions 
de  l’article  2  du  tarif  du  30  septembre  1905,  que 
la  somme  de  4  fr.  50  demandée  pour  le  prix  de 
ces  consultations  est  donc  exacte  ; 

Attendu  que  le  docteur  réclame  également 
2  francs  pour  certificat  médical  initial  sommaire 
que  cette  somme  représente  bien  celle  qui  est 
fixée  à  l’articie  9  du  dit  tarif  et  ne  saurait  être 
modifiée  ; 

Attendu  que  le  docteur  Vigoureux  réclame, 
en  outre,  la  somme  de  16  francs  pour  montant  de 
8  visites  simples  faites  à  B,  les  18,  19,  20,  21,  22, 
23,  24  et  25  juillet  1912,  et  en  même  temps  la 
somme  de  32  fr.  pour  pansement  antiseptique 
complet  fait  aux  mêmes  dates  et  à  raison  de 
4  francs  par  pansement  conformément  l’art. 
10  du  tarif  sus-indiqué  ; 

Attendu  que  l’article  10  du  tarif  du  30  sep¬ 
tembre  1905  est  clair,  précis  et  formel,  qu’il  in¬ 
dique  que  les  soins  médicaux  et  opérations  de  pe¬ 
tite  chirurgie  donnent  droit  en  sus  du  prix  de  la 
consultation  ou  de  la  visite  aux  allocations  spé¬ 
cifiées  ci-après  et  qu’au  paragraphe  7  dudit  ar¬ 
ticle  il  est  indiqué  que  les  pansements  antisep¬ 
tiques  complets  correspondent  au  prix  de  deux 
visites  ou  consultations  ; 

Attendu  que  devant  la  clarté  de  l’art.  10  dudit 
tarif,  il  n’y  a  pas  lieu  de  l’interpréter  mais  sim- 
piement  à  en  faire  l’application  ; 

Attendu  que  c’est  avec  juste  raison  que  le 
docteur  réclame  en  sus  du  prix  de  la  visite  de 
2  francs  la  somme  de  4  francs  pour  chaque  pan¬ 
sement  antiseptique  complet  ; 

Qu’ayant  fait  au  domicile  de  B., et  à  ce  dernier, 

8  pansements  antiseptiques  complets,  le  docteur 
Vigoureux  avait  donc  bien  le  droit  de  compter 
une  première  lois  le  prix  de  la  visite  et  ensuite  le 
prix  du  pansement  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  note  des  soins 
médicaux  donnés  à  B.  par  le  docteur  Vigoureux 
est  parfaitement  exacte  et  conforme  au  tarif  du 
30  septembre  1905,  qu’il  y  a  donc  lieu  de  l’ad¬ 
mettre  dans  son  intégralité  ; 

Attendu  par  suite  que  l’offre  faite  par  le  sieur 
R,  est  insuffisante  et  non  libératoire;  qu’il  y  a 
lieu  de  la  rejeter  ;  ^ 

Attendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  du  prin¬ 
cipal  ; 

Par  ces  motifs 

Le  tribunal  de  paix 

Jugeant  publiquement,  contraditcoirement  et 
en  dernier  ressort  : 

Dit^l’offre  de  40  francs  faite  par  le  sieur  R, 
insuffisante,  la  rejette  ; 
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Quoi  faisant,  le  condamne  à  payer  au  sieur 
B.,  la  somme  de  54  fr.  50,  montant  des  soins 
médicaux  donnés  par  le  docteur  Vigoureux  à  ce 
dernier  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts  de  droit, 
aux  dépens  liquidés  à  2  fr.  15,  aux  frais,  au  coût 
de  l’enregistrement  du  présent  jugement  de  son 
expédition  et  signification,  s’il  y  a  lieu. 

Ainsi  jugé  et  publiquement  prononcé  dans  une 
des  salles  de  la  justice  de  paix,  rue  Eugène-Lis¬ 
bonne,  n<>  14,  ancienne  Faculté  de  droit,  à  Mont¬ 
pellier,  le  mardi  13  mai  1913,  par  M.  André  Gely, 
juge  de  paix  au  troisième  canton  de  la  ville  de 
Montpellier,  assisté  de  M®  Charles  Navas,  gref¬ 
fier. 

Le  juge  de  paix.  Signé  :  André  Gely. 

Le  Greffier.  Signé  :  Charles  Navas. 

En  marge  de  la  minute,  on  lit  la  relation  sui¬ 
vante  : 

Enregistré  gratis  à  Montpellier  le  20  mai  1913, 
folio  90,  Case  2. 

Le  receveur  : 

Signé  ;  Brugêre. 

Pour  copie'  certifiée  conforme  à  la  minute  dé¬ 
livrée  par  le  greffier  de  justice  de  paix  soussigné  : 

Signé  ;  Navas. 

IL  - 

Mon  cher  confrère  , 

Permettez-moi  de  vous  signaler  l’état  de  la 
question  du  cumul,  devant  les  juges  de  paix  de 
Toulouse. 

Les  quatre  juges  de  paix  du  canton  de  Tou¬ 
louse  interprétaient  la  question  du  cumul  de  ma¬ 
nière  différente  les  uns  des  autres.  Ils  ont  eu  le 
bon  esprit  de  se  réunir,  de  nommer  un  avocat, 
M®  D.,  pour  étudier  la  question  au  point  de  vue 
doctrinal,  d’exposer  la  question  et  de  conclure 
presque  d’une  manière  arbitrale . 

Le  mémoire  de  l’avocat  a  été  remis,  et  dans 
une  nouvelle  réunion,  les  juges  ont  nommé  un 
de  leurs  collègues,  M.  S.,  juge  de  paix,  pour  rédi¬ 
ger  les  conclusions.  .Ainsi  vont  être  établis  les 
fondements  de  la  jurisprudence  toulousaine. 

Je  vous  prierai  d’envoyer  tous  documents  uti¬ 
les  à  M.  S.  afin  d’éclairer  ce  magistrat.  Cette  uti¬ 
lité  est  d’autant  plus  pressante  que  ce  magistrat 
était  tout  d’abord  contre  le  cumul.  11  avait  rendu 
des  jugements  dans  ce  sens.  Je  crois  toutefois 
que  sa  religion  commence  à  se  faire  favorable  au 
cumul. 

C’est  en  mon  nom  personnel  que  je  m'adresse 
à  un  confrère  qui  a  mis  toute  son  ardeur  intelli¬ 
gente  à  la  défense  de  la  cause  confraternelle. 

Recevez,  je  vous  prie,  cher  confrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Dr  Secheyron, 

1  Chirurgien  dp  honoraire 
de  l’Hôtel-Dien. 


III  - 

Archives  du  «  Sou  Médical  » 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DU  XIX®  ARRONDISSEMENT 
DE  PARIS 

.  4  mars  1914. 

Attendu  que  le  D*'  V.  a  fait  assigner  devant  le  tri¬ 
bunal  M.  et  Cie  à  l’effet  de  les  faire  condamner  à  lui 
payer  une  somme  de  203  fr.  pour  divers  soins  et  trai¬ 
tements  donnés  par  lui  à  leur  ouvrier  blessé  L.  ; 

Attendu  que  M.  et  Cie  reconnaissent  bien  que  le 
Dr  V.  a  soigné  cet  ouvrier,  mais  qu’ils  soutiennent  que 
sa  note  est  exagérée  par  le  motif  qu’il  compte  en  sus 
de  l’allocation  pour  chaque  massage  le  prix  d’une 
consultation  ; 

Attendu  que  le  Dr  V.  soutient  de  son  côté  que  ce 
cumul  est  permis  par  l’article  10  de  l’arrêté  ministé¬ 
riel  du  30  septembre  1905  qui  a  établi  légalement  les 
tarifs  applicables  aux  soins  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  ;  " 

Attendu  que  cet  article  10,  en  effet,  dispose  que  les 
soins  médicaux  et  opérations  de  petite  chirurgie  don¬ 
nent  droit  en  sus  du  prix  de  la  consultation  et  de  la 
visite,  aux  allocations  ci-après  : 

a]  Allocation  correspondant  au  prix  d’une  visite 

ou  consultation . 7®  séance  de  massage  de  la  main 

ou  du  pied  par  le  médecin  traitant. 

Que  ces  termes  sont  clairs  et  non  ambigus  et  que 
la  jurisprudence  paraît  presque  unanime  en  faveur 
du  droit  de  cumul,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Lyon  rendu  en  sens  contraire  étant  en  ce  moment 
l’objet  d’un  pourvoi  non  encore  solutionné. 

Attendu  qu’il  y  a  donc  lieu  d’allouer  au  D^  V.  l’en¬ 
tier  montant  de  sa  demande. 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort. 

Condamne  M.  et  Cie  à  payer  au  D^  V.  la  somme  de 
203  fr. 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  loin,  nos  lecteurs  le  savent, 
d’apporter  une  solution  nouvelle  de  la  question 
du  cumul,  sur  laquelle  la  persévérance  des  Com¬ 
pagnies  d’assurances  dans  leurs'prétentions  nous 
oblige  de  revenir  sans  cesse.  Il  ne  fait  qu’ajouter 
une  unité  nouvelle  aux  décisions  favorables  à  no¬ 
tre  thèse  que  nous  avons  maintes  fois  rapportées, 
et  tout  dernièrement  dans  les  conclusions  rédi¬ 
gées  par  le  Diverneresse  et  publiées  dans  le 
n°  13  du  Concours  de  cette  année,  page  883. 

Il  a  cependant  un  intérêt  particulier  :  c’est  de 
répondre  à  l’argument  nouveau  que  les  Compa¬ 
gnies  tirent  d’un  jugement  qui  a  été  effective¬ 
ment  rendu  contre  le  cumul  par  le  Tribunal  civil 
de  Lyon.  Comme  le  fait  remarquer  fort  bien  le 
Juge  de  paix  du  XIX®  arrondissement,  cette  dé¬ 
cision  fait  actuellement  l’objet  d’un  pourvoi  en 
Cassation  non  encore  solutionné.  C’est  là,  il  faut 
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en  convenir,  une  circonstance  qui  enlève  à  cette 
décision  une  grande  partie  de  l’autorité  qu’elle 
pourrait  avoir,  surtout  si  l’on  considère  que,,  seul 
jugement  rendu  en  ce  sens  par  un  Tribunal  de 
première  instance,  il  a  seul  été  frappé  d’un  pour¬ 
voi  en  Cassation.  En  effet,  si  l’une  des  assez  nom¬ 
breuses  décisions  favorables  au  cumul  qui  ont  été 
rendues  par  d’autres  Tribunaux  de  cet  ordre 
âvaitfait  l’objet  d’un  pourvoi  en  Cassation,  nous 
en  aurions  eu  connaissance,  soit  que  le  pourvoi 
eût  été  admis,  soit  qu’il  eût  été  rejeté. 

Nous  croyons  donc  avoir  le  droit  de  conclure 
que  les  Compagnies  d’assurances  sont  bien  loin 
d’avoir  confiance  dans  la  valeur  juridique  de  la 
cause  qu’elles  mettent  tant  d’âpreté  à  défendre. 

Il  ii’est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  c’est 
avec  l’appui  du  «  Sou  médical  »  que  le  Jugement 
de  Lyon  a  été  déféré  à  la  Cour  suprême,  et  que 
c’est  grâce  aux  renseignerpents  qui  lui  ont  été 
procurés  par  le  «  Sou  »,  notamment  sur  ce  lait, 
que  le  V.  a  obtenu  le  jugement  ci-dessus. 


J.  Dumesny. 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  T  «  Officiel  » 


;  Lois. 

[Lot  rendantlobligaioire,  dans  l’armée, 
la  vaccination  typhoïdique. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 
adopté 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit 

A'.ticle  unique.  —  La  vaccination  antityphoï¬ 
dique  est  obligatoire  à  l’égard  des  militaires  de 
l’armée  active. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient 
l’exiger,  une ,  décision  ministérielle  pourra  en 
prescrire  l’application  aux  militaires  des  réser¬ 
ves,  convoqués  pour  une  période  d’instruction. 

Loi  établissant  une  incompatibilité  entre  les  f  onc¬ 
tions  de  membre  du  conseil  supérieur  des  sociétés 
,  de  secours  mutuels  et  celles  de  directeur  ou  d’ad¬ 
ministrateur  d’ une  société  créant  au  profit  d’une 
catégorie  de  ses  membres  des  avantages  particii- 
liers. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adop¬ 
té 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit 

Article  unique.  —  L’article  34  de  la  loi  du  lcr 
vril  1898,  relatif  aux  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  est  ainsi  complété  : 

«  Les  fonctions  de  membre  du  conseil  supé¬ 


rieur  des  sociétés  de  secours  mutuels,  sont  incom¬ 
patibles  avec  celles  de  directeur  ou  d’adminis¬ 
trateur  à  un  titre  quelconque  d’une  société  créant 
au  profit  d’une  catégorie  de  ses  membres  et  au 
détriment  des  autres,  des  avantages  particu¬ 
liers.  » 

Questions  et  réponses. 

H.  Henri  Auriol,  député,  expose  à  M.  i.e  ministre 
DE  L’iNTÉRiEUR'què,  dépuis  quelque' temps,  lés  mai¬ 
res  et  les  commissaires  de  police  refusent  de  légaliser 
toutes  les  signatures  de  certains  actes  et  en  particu¬ 
lier  de  ceux  qui  sont  destinés  à  faciliter  des  opéra¬ 
tions  financières,  que  ce  refus  oblige  les  possesseurs 
d’un  titre  unique  à  faire  parfois  les  frais  élevés  d’une 
légalisation  par  notaire  ou  par  agent  de  change,  et- 
demande  au  ministre  :  .1°  s’il  ne  croit  pas  possible 
d’éviter  cette  dépense  inutile  à  la  petite  épargne, 
sous  la  réserve  que  l’identité  du  signataire  devra  être 
formellement  établie  ;  2°  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt  à 
établir  pour  toute  la  France  une  règle  uniforme  en 
matière  de  légalisation. 

Réponse. 

Le  droit,  pour  les  ministres,  de  légaliser  les 
signatures  de  leurs  administrés  résulte  moins 
de  textés  précis  que  d’un  usage  très  ancien  qui 
s’est  trouvé  consacré,  pour  certains  écrits,  par 
des  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
formelles 

Consulté  à  diverses  reprises  sur  cette  question, 
le  conseil  d’Etat  a  émis,  les  22  avril  1831  et  11 
avril  1833,  des  avis  d’où  il  ressort  que  toutes  les 
lois  que  les  lois,  règlements  ou  instructions  admi¬ 
nistratives  ne  leur  prescrivent  pas  de  légalis  r  les 
signatures,  les  maires  peuvent,  selon  les  cir¬ 
constances,  donner  ou  refuser  leur  légalisation. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  plus  spécialement 
visé  dans  la  question,  c’est-à-dire  la  légalisation 
des  signatures  des  actes  destinés  à  faciliter  des 
opérations  financières,  les  maires  sont  tenus  de 
légaliser,  notamment,  les  procurations  sous 
seings  privés  destinées  aux  opérations  de  trans¬ 
ferts  d’inscriptions  de  rente  sur  l’Etat  au-des¬ 
sous  de  50  francs  ;  les  procurations  destinées  aux 
négociations  d’inscriptions  de  rentes  sur  l’Etat 
opérée,',  par  l’intermédiaire  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ;  les  demandes  de  conversion, 
transfert,  remboursement,  renouvellement  de 
titres  pour  les  emprunts  de  la  ville  de  Paris  ;  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  opérer  les  retraits  de 
fonds  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  autres  caisses  publiques  ;  certains  documents 
destinés  aux  opérations  touchant  les  fonds  des 
caisses  d’épargne  :  demandes  en  délivrance  de 
duplicata  de  iivret  përdu  ;  demandes  en  rem¬ 
boursement.  ;  formules  diverses  délivrées  aux 
déposants 

Quant  aux  commissaires  de  poiiee,  ils  ne  légali¬ 
sent  pas,  au  sens  propre  du  terme,  mais  se  con- 
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tentent  de  certifier  l’aüthenticité  matérielle  de 
la  signature  apposée  sur  un  document.  Cette 
certification  ne  saurait  être  Obligatoire  ;  ils  peu¬ 
vent  la  refuser  s’ils  voient  ürt  inconvénient  à  ce 
Cfue  leur  signature  et  le  cachet  du  commissariat 
figurent  au  bas  d’un  document  privé. 


M.  Gilbeut-Laurent,  député,  demande  àM.  le 
MiÿdSTRE  DÉ  l’intérieur  ;  fo  si  UH  médecîii  traitant 
dans  une  pétite  ville,  obligé  d’être  en  même  temps 
médecin  vérificateur,  est  tenu  de  remplir  le  question¬ 
naire  relatif  au  décès  de  son  client,  et  cela  sous  peine 
de  Voir  le  maire  refuser  le  permis  d’inhumer  ;  2°  si 
le  médecin  peut  se  borner  à  mentionner  que  le  décès 
est  dû  à  une  cause  normale. 

Réponse. 

La  matière  est  réglementée  par  une  circulaire 
du  ministre  de  l’intérieur  en  date  du  24  décem¬ 
bre  1866.  Aux  termes  de  cette  réglementation, 
intervenue  après  avis  du  conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  publique  et  dont  l’objet  est  d’empê¬ 
cher  les  inhumations  précipitées,  le  maire  de 
chaque  commune  fait  choix  d’un  oü  de  plusieurs 
médecins  assermentés,  chargés  de  constater  le 
décès  dont  la  déclaration  aura  été  laite  à  la  mai¬ 
rie  conformément  aux  prescriptions  de  l’article 
77  du  code  civil.  Dès  cju’pnc  déclaration  d’un 
décès  est  reçiie,  le  maire  fait  parvenir  au  méde¬ 
cin  vérifîcatevir  des  décès  un  certificat  que  ce  der¬ 
nier  doit  remplir  et  sur  lequef  doivent  être  ins¬ 
crits  r  état-civil  de  la  personne  décédée,  la  na¬ 
ture  dé  là  maladie,  sa  durée  et  ses  complieations, 
le  nom  du  médecin  traitant,  du  pharmacien,  et 
les  conditions  hygiéniques  du  domicile.  Dans 
le  cas  où  le  décès  paraîtrait  douteux,  l’officier  de 
r  état-civil  est  tenu  de  retarder  la  délivrance  du 
permis  d’inhumer  jusqu'à  certitude  complète¬ 
ment  acquise  de  la  mort,  par  une  visite  nouvelle 
et  un  rapport  spécial  du  médecin  vérificateur  (1). 


M.  Louis  Andrieux,  député  des  Basses-Alpes, 
appelle  l’attention  de  M.  le  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  PUBLIQUE  sur  un  vœu  émis  le  2.S  novembre  der¬ 
nier  par  le  conseil  d’administration  de  l’Amicale  des 
instituteurs  et  des  institutrices  des  Basses-Alpes,  et 
demande  au  ministre  quelles  mesures  il  compte  pren¬ 
dre  pour  que  la  législation  scolaire,  en  ce  qui  concerne 
le  balayage,  les  réparations  nécessaires,  l’hygiène  des 
classes  et  celle  des  logements  des  maîtres  reçoive  une 
exacte  application,  notamment  pour  prémunir  les 
élèves  et  les  maîtres  contre  les  maladies  trop  fré¬ 
quentes  dues  au  défaut  de  désinfection  des  locaux 
contaminés. 


(1)  Voir  farce  sujet.  Concours  médical,  1914,  n”  9, 
p.  C.71. 


I  Réponse. 

Le  Vœü  en  question  est  la  eonséqueiice  d’un 
rapport  de  l’inspecteur  d’académie  des  BasséS- 
Alpes  qué  le  préfet  â  présenté  en  conseil  général 
lors  de  sa  dernière  session  et  qui  signale  précisé- 
mént  la  mauvaise  situation  d’un  certain  nombre 
d’écoles  du  département. 

Des  instructions  ont  été  données  aux  itiünb 
cipalités  pour  qu’elles  appliquent  les  dispositions 
légales  et  celles  du  règlement  départemental  corn 
cernant,  les  écoles. 

D’autre  part,  les  instituteurs  oiit  été  invités  â 
aviser  leurs  chefs  chaque  fois  que  ces  prescrip¬ 
tions  ne  seraient  pas  observées  et  le  préfet  lié 
manque  pas  d’intervenir  énergiquement  auprès 
des  municipalités  en  cause. 

Mais  on  se  heurte  fréquemment  à  l’impossi¬ 
bilité  :  la  plupart  des  communes  rurales  sont 
lourdement  Imposées  déjà  ;  la  Valeur  dé  lent 
centime  lie  rapporte,  en  moyenne,  que  20  à  30 
fr.  ;  pour  certaines  d’entres  elles,  il  est  inférieur 
à  2  fr.  <1  Le  respect  absolu  de  la  légalité  serait 
la  ruine  pour  ces  Villages  misérables  !  »  écrit  le 
préfet  des  Basses-Alpes. 


M.  Lecointe,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
DE  l’intérieur  si  la  loi  sur  l’assistance  aux  familles 
nombreuses  et  celle  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches  font  disparaître  les  secours  que  les  bureaux 
do  bienfaisance  délivraient  précédemment  dans  [le 
même  but  ou  si,  au  contraire,  ils  s’ajoutent  à  Céux 
prévus  par  les  lois  précitées 

Réponse 

La  loi  sur  l’assistance  aux  familles  nombreu¬ 
ses  ne  fait  pas  disparaître  ipso  facto,  au  profit 
de  ses  bénéficiaires,  les  secours  facultatifs  que 
peuvent  accorder  les  bureaux  de  bienfaisance; 
mais  ces  derniers  ont  la  liberté  de  les  supprimer. 

Quant  au  bénéfice  de  l’assistance  aux  femmes 
en  couches,  il  ne  peut  se  cumuler,  suivant  la  loi, 
avec  aucun  secours  public  de'  maternité.  Il  est 
certain  qu’un  secours  de  bureau  de  bienfaisance 
attribué  à  une  femine  à  l’occasion  de  sa  mater¬ 
nité  doit  être  considéré  comme  un  secours  public 
de  maternité. 


M.  Goude,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
DE  l’intérieur  si  le  certificat  médical  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  18  de  la  circulaire  en  date  du  9  août  1913,sur 
l’assistance  aux  femmes  en  couches,  ne  peut  pas  être 
délivré  par  une  sage-femme  et  si  uïi  règlement  dé¬ 
partemental  peut  désigner  le  médecin  qui  délivre  lé‘ 
dit  certificat. 
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Réponse. 

L’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913,  sur  le  re¬ 
pos  des  fémmes  en  couches,  prescrit  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  médical.  D’après  cette  dispo¬ 
sition  formelle,  seul  un  médecin  a  qualité  pour 
délivrer  le  certificat  dont  il  s’agit. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  la  loi  ne 
donne  aucune  précision  quant  au  médecin  qui 
doit  délivrer  ce  certificat  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
douteux  que  la  postulante  doive  rester  libre  de 
s’adresser  au  médecin  de  son  choix.  Ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  le  certificat  produit  ne  paraî  pas 
fournir  à  l’administration  toutes  les  garanties 
voulues  que  celle-ci  peut  demander  qu’il  soit  cor¬ 
roboré  par  l’attestation  d’un  médecin  désigné 
par  elle. 

Ainsi  donc,  un  règlement  départemental  ne 
peut  renfermer  des  dispositions  pouvant  être 
considérées  comme  imposant,  en  toute  circons¬ 
tance,  aux  postulantes  à  l’assistance,  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  médical  émanant  d’un  mé¬ 
decin  de  l’administration. 


M.  Jules-Louis-BRETON,  député,  demande  à  M.  le 
MINISTRE  DU  TRAVAIL  :  1°  S’il  croit  être  .suffisamment 
armé  par  la  loi  du  20  juillet  1909,  pour  interdire,  dés 
le  1“  janvier  1915,  l’emploi  dans  les  travaux  de  pein¬ 
ture  en  bâtiments  de  toutes  les  couleurs  blanches  à 
base  de  plomb  ;  2°  si  pour  appliquer  cette  loi,  dans 
son  esprit  comme  dans  sa  lettre,  il  ne  juge  pas  qu’il 
est  nécessaire  de  la  compléter  par  une  disposition  as¬ 
similant  à  la  céruse  tout  produit  blanc  employé'  en 
peinture  et  dont  la  teneur  en  plomb  dépasse  3  p.  100. 

Réponse. 

La  loi  du  20  juillet  1909,  dont  les  dispositions 
ont  été  incorporées  dans  les  articles  78  et  sui¬ 
vants  du  livre  II  du  code  du  travail,  n’interdit,  à 
partir  du  11='  janvier  1915,  que  l’emploi  de  la  cé¬ 
ruse,  de  l’huile  de  lin  plombifère  et  des  produits 
spécialisés  contenant  de  la  céruse.  Il  faudrait 
une  nouvelle  loi  pour  étendre  l’interdiction  à 
toutes  les  couleurs  blanches  à  base  de  plomb  et 
notamment  à  tout  produit  blanc  employé  en 
peinture  et  dont  la  teneur  en  plomb  dépasse  3  p. 
100. 

Si  l’emploi  de  la  céruse  et  des  produits  spécia¬ 
lisés  renfermant  de  la  céruse  a  été  interdit  dan  s 
l’industrie  de  la  peinture  en  bâtiments,  c’est  en 
raison  du  risque  d’intoxication  saturnine  que 
courent  les  ouvriers  cpü  emploient  ces  matières. 

II  est  évident  que  si  ces  matières  doivent  être 
remplacées  par  des  produits  aussi  dangereux 
poiir  la  santé  des  ouvriers,  il  y  aura  lieu  d’envi¬ 
sager  l’extension  à  ces  produits  de  l’interdiction 
.  édictée  par  l’article  78  et  suivants  du  livre  II  du 
code  du  travail.  La  question  est  actuellement  à 
l’étude  en  ce  qui  concerne  un  produit  blanc  à 


basé  de  plomb  qui  a  été  proposé  à  des  entreprê» 
neurs  de  peinture  en  bâtiment  pour  remplacer 
la  céruse. 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  scolarité 
des  étudiants  soüs  les  drapeaux. 

Les  étudiants  des  classes  1913  et  suivantes 
seront  autorisés  à  faire  acte  de  scolarité  sous 
les  drapeaux  dans  les  conditions  suivantes,  ar¬ 
rêtées  de  concert  avec  le  ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux  arts  : 

1.  —  Etudiants  en  droit. 

Les  étudiants  en  droit  seront  autorisés  à  pren¬ 
dre  des  inscriptions  et  à  subir  des  examens  pen¬ 
dant  la  troisième  année  de -leur  présence  sous 
les  drapeaux  et  pendant  cette  année  seulement, 
à  condition  : 

1°  Qu’ils  aient  accompli,  avant  leur  incor¬ 
poration,  leur  première  et  leur  deuxième  année 
de  scolarité  et  subi  avec  succès  les  examens  cor¬ 
respondants  ; 

2°  Qu’ils  aient  été  nommés  «aspirants  »  à  la 
fin  de  leur  deuxième  année  de  service  (art.  14  de 
la  loi  du  7  août  1913). 

IL  —  Etudiants  ès  sciences  et  ès  lettres 

Les  étudiants  ès  sciences  et  les  étudiants  ès 
lettres  seront  autorisés  à  subir,  pendant  la  troi¬ 
sième  année  de  leur  présence  sous  les  drapeaux,  et 
pendant  cette  année  seulement  les  examens 
en  vue  desquels  ils  ont  accompli  leur  scolarité 
avant  leur  incorporation  à  condition,  toutefois, 
qu’ils  aient  été  nommés  «  aspirants  »  à  la  fin  de 
leur  deuxième  année  de  service. 

III.  —  Etudiants  en  médecine  et  en,  pharmacie. 

Sont  régis  par  l’article  15  de  la  loi  du  7  août 

1913.  • 

IV.  —  Etudiants  ayant  échoué  à  un  examen  à  la 
session  de  juillet  précédant  leur  incorporation. 

Les  étudiants  des  facultés  dé  médecine,  des 
facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie, 
des  facultés  de  droit,  des  facultés  de  Iettres,des 
écoles  supérieures  de  pharmacie  dé  plein  exer¬ 
cice  et  préparatoires,  qui  auraient  échoué  à  un 
examen  à  la  session  de  juillet  précédant  leur  in¬ 
corporation,  seront  autorisés  à  se  présenter  audit 
examen  à  la  session  suivant  immédiatement 
leiir  incorporation. 

V.  —  Engagés  volontaires.- 

Les  dispositions  des  paragraphes  I  et  II  qui 
précèdent  sont  applicables  soüs  lés  mêmes  condi¬ 
tions  aux  engagés  volontaires,  à  partir  de  leur 
troisième  année  de  service. 

A  partir  de  la  quatrième  année  et  au-delà,  les 
engagés  volontaires  pourront  faire  acte  de  sco¬ 
larité  sans  conditions,  sous  la  réserve  que  l’au¬ 
torisation  qui  leur  sera  accordée  à  cet  effet  n’en- 
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traîne  qu’exceptionnellement  des  ;  dispenses  de 
service. 

VI.  —  Examens  et  concours  autres  que  les  examens 
'  universitaires. 

Les  militaires  sous  les  drapeaux  pourront  être 
autorisés  à  s’absenter,  à  quelque  époque  que  ce 
soit  de  leur  service  militaire,  pour  subir  les  exa¬ 
mens  et  concours  autres  que  les  examens  uni¬ 
versitaires. 

VII.  —  Dispositions  générales. 

11  demeure  entendu  que  : 

1°  Les  militaires  sous  les  drapeaux  autorisés 
à  subir  des  examens  ou  à  se  présenter  à  des  con¬ 
cours  ne  devront  bénéficier  d’aucune  faveur  spé¬ 
ciale  pour  la  préparation  de  ces  examens  et  con¬ 
cours,  laquelle  ne  devra,  d’aucune  façon,  porter 
préjudice  à  leur  instruction  militaire  ; 

2°  Les  permissions  accordées  pour  prendre  des 
inscriptions,  subir  des  examens,  ou  prendre 
part  à  des  concours  compteront  dans,  le  maxi¬ 
mum  des  cent  vingt  jours  de  permission  que  la 
loi  permet  d’accorder  pendant  lés  trois  ans  de 
service. 

VIII.  —  Maintien  en  vigueur  des  dispositions 
de  la  circulaire  du  8  mars  1911. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  S  mars 

1911,  complétée  les  21  avril  et  26  décembre  de 
la  même  année,  demeurent  intégralement  en 
vigueur  pour  les  militaires  des  classes  1911  et 

1912.  Noulens. 
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Nouvellos  et  Variétés 

—  La  langue  française  vient  d’être  reconnue  au 
Chili  comme  langue  officielle,  au  même  titre  que  la 
langue  espagnole,  dans  les  facultés  de  médecine.  Jus¬ 
qu’à  présent,  les  étudiants  se  servaient  surtout  de 
livres  de  médecine  française,  mais  ils  étaient  obligés 
do  passer  leur  examen  en  langue  espagnole.  Doréna¬ 
vant,  les  professeurs  auront  aussi  le  droit  de  faire 
leurs  cours  en  français.  Cette  décision  apporte  une  nou¬ 
velle  preuve  de  l’intérêt  que  la  science  française  et  la 
librairie  française  trouveraient  à  se  tenir  en  rapports 
suivis  avec  l’Amérique  du  Sud  et  ses  universités. 

—  Les  étudiants  en  médecine  de  la  classe  1913. 

—  Par  suite  de  la  pénurie  actuelle  des  méde¬ 
cins  militaires,  le  ministère  de  la  guerre  est  obligé 
périodiquement  de  procéder  à  des  convocations  de 
médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale,  ou 
même  à  des  réquisitions  de  médecins  civils.  C’est  ce 
ui  va  se  produire  prochainement  encore  au  moment 
es  opérations  des  conseils  de  révision. 

Pour  alléger  la  tâche  des  médecins  militaires,  le 
ministre  de  la  guerre,  par  une  circulaire  en  date  du 
12  janvier  1914,  a  prescrit  que  les  docteurs  et  étu¬ 
diants  en  médecine  incorporés  avec  ou  avant  la  classe 
1912  devront  être  utilisés  de  la  façon  suivante  : 
k  Les  docteurs  et  étudiants  pourvus  de  12  inscrip¬ 
tions  seront  affectés^  soit  aux  hôpitaux  militaires. 


[  infirmeries,  hôpitaux,  salles  militaires  d’hospices 
mixtes  poürl^ervir  d’aides  aux  médecins  traitants^ 
soit  aux'ser, vices  régimentaires  où'  ils  suppléeront  en 
cas  :  de  nécessité  les  médecins  auxiliaires.  Les  étu¬ 
diants  possédant  moins  de  12  inscriptions  seront  uti¬ 
lisés  dans  les  infirineries  régimentaires.- Dans  tous  les 
Cas,  lés  médecins  auxiliaires  titulaires  resteront  atta¬ 
chés  au  service  régimentaire  à  l’exclusion  de  tout  ser¬ 
vice  hospitalier. 

.  Dès.  qhe  cette  circulaire  a  été  connue  un  certain 
nombre  de  lecteurs  nous  ont  demandé  si  les  étudiants 
incorporés' avec  la  classe  1913  étaient  exclus  de  ces 
dispositions  d’une  façon  définitive  ou  si  une  régle¬ 
mentation  les  concernant  était  en  préparation. 

Nous  n’avons  pas  hésité  à  nous  adresser  à  M.  le 
sénateur  Léon  Labbé,  membre  de  la  commission  de 
l’armée,  et  à  demander  à  notre  vériéré  maître,  qui  est  . 
toujours  prêt  à  se  dévouer  pour  ses  confrères,  de  vou¬ 
loir  bien  nous  renseigner  et  d’intervenir  au  besoin  au¬ 
près  du  ministre  en  faveur  des  étudiant  s  de  la  classe 
1913. 

Malgré  ses  nombreuses  et  importantes  occupations, 
M.  Léon  Labbé  a  bien  voulu  se  déranger  lui-mêm», 
ce  dont  nous  lui  gardons  une  très  vive  gratitude,  et  le 
il  nous  communique  aujourd’hui  une  lettre  de  M.le 
médecin  inspecteur  Troussàint,  directeur  du  service 
de  santé  au  ministère  de  là  guerre,  exposant  lesrai- 
sons  pour  lesquelles  les  étudiants  de  1913  ne  pourront 
malheureusement  pas  bénéficier  des  memes  dispositions 
que  leurs  camarades  de  la  classe  1912. 

«  Paris,  le  14  février  1914. 

Monsieur  le  sénateur  et  très  vénéré  maître, 

Vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  lettre 
de  M.  le  docteur  Le  Sourd  relative  aux  étudiants, 
en  médecine  de  la  classe  1913,qui  solliciteraient  d’être 
mis  à  la  disposition  du  service  de  santé  dans  les  mêmes 
conditions  que  leurs  camarades  incorporés  avec  la 
classe  1912. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’en  l’état 
actuel  de  la  réglementation,  cette  demande  ne  peut 
être  accueillie. 

La  circulaire  ministérielle  du  12  septembre  1913 
(état-major  de  l’armée)  relative  aux  conséquences  de 
la  nouvelle  loi  de  recrutement  du  7  août  1913,  en  ce 
qui  concerne  la  marche  de  l’instruction,  dispose,  en 
effet,  qu’en  règle  absolue,  aucun  homme  de  récfué  ne 
doit,  sous  aucun  prétexte,  être  distrait  de  l’instruc¬ 
tion  donnée  dans  son  unité  ou  pourvu,  soit  comme 
titulaire,  soit  comme  élève,  d’un  emploi  (juel.  qu’il 
soit,  au  cours  de  sa  première  année  de  service, 

La  même  circulaire  a  prévu  que  des  tempéraments 
pourraient  être  apportés  à  cette  règle  pour  les  hom¬ 
mes  de  la  classe  1912,  et  c’est  ce  qui  a  permis  de  met¬ 
tre  les  étudiants  en  médecine  de  cette  classe  à  la  dis¬ 
position  du  service  de  santé  ;  mais  elle  a  formellement 
rappelé  qu’en  1913-1914  il  y  aurait  lieu  d’appliquer 
intégralement,  en  ce  qui  concerne  la  classe  1913,  les 
prescriptions  relatives  à  l’interdiction  d’effectuer 
pendant  la  première  année  d’instruction  aucun:  pré¬ 
lèvement  pour  le  recrutement  des  emplois  de  toute 
nature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  sénateur,  l’assurânce 
de  ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  res¬ 
pectueux  et  affectueusement  dévoués. 

Troussàint.  ' 

(Gaz.  des  Hôpitaux.) 

Le  Directeur- Gérant  :  D'  GASSOT.  ; 

Clermont  (Oise).  —  Imprira.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

NtUéa  âpfclilf  poor  pobllcatlon*  pirlediqaei  midicalci.  : 
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CORRESPONOmE 

Manière  d’imposer  le  tarif  syndical  à  la  place 
du  tarif  Dubief. 

Vous  savez  ce  que  nous  venons  de  faire  à  Rennes, 
puisque  nous  vous  avons  adressé  notre  circulaire  à 


gratuits  ;  ces  frais  étant  toujours  supportés  par  le 
patron  ou  par  son  assurance. 

2°  Xft  blessé  a  le  droit  absolu  de  choisir  et  de  changer 
son  médecin  et  son  pharmacien  (art.  4)  ;  il  peut  donc 
toujours  se  faire  soigner  par  son  médecin,  lîièmo 
lorsque  ce  n’est  pas  ce  médecin  qui  a  fait  les  premiè¬ 
res  constatations  ou  a  donné  les  premiers  soins. 

3°  Est  passible  d’une  amende  de  16  à  2.000  francs; 


tous  les  patrons  et  compagnies  d’assurances  et  notre 
tarit.  Vous  avez  eu  d’ailleurs  l’amabilité  de  les  repro¬ 
duire  dans  le  Concours.  Déplus,  nous  avons  distribué 
à  15.000  exemplaires  le  tract  suivant,  à  la  porte  de 
tous  les  ateliers,  etc. 

Les  compagnies  ont  l’air  de  s’exécuter  de  bonne 
grâce  et  plusieurs  m’ont  déjà  réglé  rubis  sur  l’ongle 
de  menus  accidents.  Ma  note  est  toujours  remise, 
bien  entendu»  à  l’ouvrier. 

Dr  Patay, 

President  du  Syndicat 
d’Ille-et-Vilaine. 

Avis  aux  employés  et 'aux  ouvriers  blessés  dans  le 
travail  (commerce,  industries  et  entreprises) . 

En  exécution  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  en  date 
du  9  avril  1898,  31  mars  1905  et  12  avril  1906. 

1“  Tout  employé  ou  ouvrier,  attaché  à  un  établis¬ 
sement  privé,  ou  de  l’Etat  ou  des  chemins  de  fer,  qui 
est  victime  d’un  accident  du  travail  a  droit  au  demi- 
salaire  et  aux  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 


le  patron,  l’agent  de  la  Compagnie,  le  médecin  de  k 
Compagnie  et  toute  personne  qui,  soit  par  menace  de 
renvoi,  soit  par  refus  ou  menace  de  refus  des  indem¬ 
nités,  tente  d'imposer  un  médecin  d'assurances  an 
blessé,  et  de  détourner  ce  blessé  d’un  médecin,  pour 
l’envoyer  chez  le  médecin  du  patron  ou  de  la  com¬ 
pagnie  (art.  3).  (tribunal  correctionnel  de  Lille,  15 
décembre  1905). 

4°  Le  médecin  de  la  compagnie  d’assurances  n’o 
aucun  droit  spécial  pour  soigner  ou  examiner  le 
blessé,  ni  pour  établir  le  certificat  de  déclaration 
d’accident, 

5°  Le  certificat  de  déclaration  d’accident  peut  donc, 
dans  tous  les  cas,  être  établi  par  le  médecin  du  blessé. 

1  —  Ce  certificat  ayant  une  grande  importance  (car 
I  c’est  une  pièce  qui  en  cas  d’invalidité  ultérieure  de¬ 
vient  le  point  de  départ  de  toute  la  procédure),  le 
blessé  a  toujours  avantage  à  le  faire  établir  pai'  an 
médecin  en  qui  il  a  librement  placé  sa  confiance  plu¬ 
tôt  que  par  un  médecin  inconnu  représentant  la 
'  compagnie  d’assurances. 
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6”  Le  bulletin  remis  à  la  victime  après  l’accident,  dù 
j|  est  dit  que  le  blessé  doit  se  rendre  chez  tel  ou  tel 
oédecin,  est  une  pièce  sans  valeur.  Il  peut  être  égaré 
ou  même  déchiré  par  le  blessé,  qui  ne  perdra  pour 
cela  aucun  de  ses  droits  à  l’indeninité.  Le  blessé  n’est 
pas  obligé  de  se  rendre  chez  les  médecins  des  Com¬ 
pagnies  ni  de  leur' faire  viser  des  bulletins  ou  des 
feuilles  de  visite. 

P  Le  domicile  du  blessé  est  inviolable  (art.  184  du 
code  pénal).  Aucun  médecin,  à  l’exception  de  celui 
qui  a  l’autorisation  des  tribunaux,  ne  peut  pénétrer 
dans  le  domicile  du  blessé  sans  son'  assentiment, 
même  sous  le  prétexte  de  renseigner  la  Compagnie 
d’assurances  sur  l’état  dù  blessé  ; 

8"  Le  blessé  a  le  droit  de  refuser  de  se  laisser  exami¬ 
ner  par  le  médecin  de  l'assurance,  si  le  médecin  de  la 
compagnie  ne  présente  pas  au  blessé  :  1°  Vautorisa- 
tion  du  juge  de  paix  ;  2°  le  reçu  de  la  lettre  recommandée 
adressée  depuis  48  heures  au  moins  au  médecin  choisi 
par  le  blessé.  Tout  médecin  qui  ne  présente  pas  ces 
deux  pièces  ne  doit  pas  être  reçu  par  l'ouvrier  (art.  4}  ; 

9“  L’hôpital  ou  les  dispensaires  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  imposés  au  blessé  ;  celui-ci  a  tout  avan¬ 
tage  à  sortir  de  l’hôpital  et  à  se  faire  soigner  chez  lui 
par  son  médecin  habituel. 

Conclusions. 

1°  En  cas  d'accident,  remettre  au  patron  l'imprimé 
ci-dessous  que  l’on  aura  découpé  suivant  le  pointillé 


et  refuser  de  se  rendre  chez  un  autre  médeciri  que  celui 
qu'on  aura  choisi. 

2°  Tous  les  médecins  de  Rennes  se  sont  engagés  à 
ne  plus  être  les  médecins  de  telle  ou  telle  compagnie 
d’assurances  :  il  ne  pourra  donc  pas  s’en  présenter  de 
ce  chef  chez  les  ouvriers  blessés  pour  leur  donner  des 
soins 

Le  docteur  . . . . . . 

choisi  par  l'ouvrier,  est  prié  de  donner  ses  soins  à  no¬ 
tre  ouvrier . . . a _ 

blessé  pendant  son  travail,  le . 

et  de  délivrer  les  certificats  nécessaires  à  l’application 
de  la  loi. 

Les  soins  et  certificats  seront  payés  par  nous  au 
tarit  ouvrier  adopté  par  le  Syndi'cat  général  des  mé¬ 
decins  d’Ille-et-Vilaine. 

Le  Chef  d'entreprise, 

Le 

Réponse. 

Nous  publions  très  volontiers  le  tract  que  vous 
nous  adressez,  avec  l’espoir  que  d’autres  syn¬ 
dicats  vont  vous  imiter  et  passer  des  paroles  aux 
actes.  Il  est  inutile  de  crier  contre  les  énormités 
et  les  injustices  du  tarif  Dubief,  si  les  médecîlis 
continuent  à  le  subir,  alors  que  ce  tarif  n’a  pas 
été  fait  pour  eux.  Nous  n’aurions  plus  besoin  do 
j  (Voir  suite  page  1212,.) 


{  DELAMOTTE 

A.  PLISSON  S" 

68,  Rue  J. -J.  Rousseau,  PARIS 


Instruments  en  gomme  et  caoutchouc  moulé. 

Sondes.  Bougies.  Explorateurs.  Instillateurs.  ' 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  œsophagiens  et  de  lavage. 

Tous  les  inslTuments  DELAMOTTE  garantis 
les  seuls  inaltérables  et  stérilisables. 

Canules  anales  et  vaginales  caoutchouc 
moulé  garanti  pur  para 
Les  exiger  avec  plomb  de  garantie, 

SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  recouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  par 
les  transpirations  et  l’urine,  particulière¬ 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 


Les  plus  hantes  récompenses  à  toutes  les  Expositions. 
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AVIS  imPORTANT 

Les  numéros  spéciaux  que  nous  éditons  périodiquement  ne  représentent  pas  exac¬ 
tement  te  Concours  Médical  dans  sa  forme  et  son  texte  ' habihiets,  ils  doivent  être 
considérés  comme  des  suppléments  consacrés  à  deux  questions  générales,. scientifique 
et  professionnelle.  Les  sommaires  ci-dessous  indiqueront  aux  lecteurs  les  matières 
contenues  dans  les  derniers  numéros  hebdomadaires.  Nous  nous  mettrons  en  outre  à 
la  disposition  des  confrères  qui  ne  connaissent  pas  encore  notre  organe  pour  leur 
adresser  le  Concours  Médical  gratuitement  à  titre  d’essai  pendant  deux  mois.  Il  leur 
suffira  de  nous  retourner  le  bulletin  qui  se  trouve  au  bas  de  celle  page. 

- -  S01ÆIÆAIR.E  EtT  N"  15  - : - - 

Coi^rBsptHtdancB 

Les  étudiants  étrangers  et  le  concours  de  l’internat; 
La  responsabilité  professionnelle  et  la  justice;  Qui 
doit  payer  les  ccrlilicats  médicaux  délivrés  pour  le 
reposées  femmes  en  couches;  Régénération  de  la 
teinture  d’iode  altérée  ;  Modilication  des  dates  de 
convocation  pour  des  périodes  militaires. 
PartÎB  ProfBSSîonnBUB 
Médecine  sociale 

Première  réunion  de  la  Commission  Chéron-Métin. 
La  mutualité  familiale 

La  morbidité  chez  les  médecins. 

Chronique  de  la  Mutualité 

Les  errements  des  sociétés  do  secours  mutuels. 
Chronique  des  accidents  du  travail 

Les  ))lessés  du  travail  chair  à  bistouri  ;  Les  assu¬ 
reurs  ruinés  par  les  accidents  du  travail. 
Chronique  syndicale 
Les  tournées  médicales. 

Chronique  de  l’Assistance 

On  refuse  les  enfants  au-dessous  de  1750  gr.  dans  le 
service  des  débiles  de  la  Maternité. 

Hygiène  et  prophylaxie 
Surveillance  médicale. 

L'anti-alcoolisme  à  1’  «  Officiel  » 

Rapport  ministériel  et  décret  présidentiel.  • 
Variétés  » 

Délicatesse  médicale. 

Reportage  médical 


A  I  Association  générais  des  médecins  do 

France 

Démission  d'un  vice-président  et  de  doux  membres 
du  conseil  général. 

Nécrologie 

M.  le  D--  Dubuisson; 

Propos  du  jour 

La  limitation  des  pouvoirs  ;  La  nouvelle  commis¬ 
sion  Chéron-Métm. 

Partie  ScientifiquB 

Clinique  chirurgicale 

Kystes  de  l'ovaire. 

Informations  et  actualités 

Revue  des  Sociétés  Savantes 

Sur  la  guérison  dite  spontanée  de  la  tuberculose 
rénale;  Névralgie  faciale  guérie  par  ablation  d’une 
dent  de  sagesse;  Drainage  translunaire  dans  le 
traitement  des  arthrites  suppurées  du  poignet;  La 
radiumthérapie  du  cancer  ;  Le  hoquet  post-opéra¬ 
toire  chez  les  urinaires  ;  Radiographie  des  calculs 
biliaires. 

Thérapeutique  d'urgence 

Les  corps  étrangers  de3,voies  digestives  supérieures. 

Matière  médicale 

Considérations  sur  la  nature  des  principes  actifs  de 
la  valériane  ;  Quelle  préparation  choisir  ? 

A  travers  la  presse  et  les  publications  médi- 

Les  ulcérations  de  la  bouche  chez  l’enfant. 
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Propos  du  Jour 

Les  leçons  des  «  faits  divers  »  ;  La  fin  d’une  législa¬ 
ture  ;  Au  sujet  d’un  de  nos  Propos. 

PartÎB  ScÊBntifitiue 

.  Clinique  médicale 

Pleurésie  et  hydrothorax  dans  les  maladies  du  cœur. 

Informations  et  actualités 

Revue  des  Sociétés  Savantes 

Les  grelïes  en  caoutchouc  ;  La  fièvre  typhoïde  à  Avi¬ 
gnon,  en  1912  ;  Emploi  des  arsenicaux  en  agricul¬ 
ture  ;  Le  vaccin  anti-gonococcique  de  Nicolle  ; 
Recherche  des  hémoconies  dans  le  pronostic  des 
ictères  de  la  puerpéralité;  Réaction  d  Abderhalden 
dans  la  grossesse  ;  Bradycardie  des  suites  de  cou¬ 
ches  ;  Gangrène  du  col  par  injections  caustiques. 

Maladies  de  la  nutrition 
Là  goutte  {suite). 

Technique  médicale 

Contribution  à  l’étude  des  variations  de  la  pression 
artérielle  pendant  une  cure  thermale. 

Médecine  pratique 

Traitement  des  polynévrites. 

A  travers  la  presse  et  les  publications  médi¬ 
cales 

Traitement  de  l’urémie  de  ia  sclérose  cardio-rénale  ; 
La  fluxion  de  poitrine  ;  La  récalcification  des  tu- 
berculéux. 


CorrBspondancB 

Rapports  médico-mutualistes  ;  Fonctions  en  temps 
de  guerre  d’un  médecin  vei’sé  dans  les  services 
auxiliaires  ;  Médecins  clas.sés  dans  les  service.^ 
auxiliaires  et  mobilisation  ;  Les  syndicats'  qui  agis¬ 
sent  ;  Certificats  médicau.x  délivrés  à  des  agents 
des  P.  T.  T.  ;  Peut-on  s’intituler»  membre  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  »;'Variationsdes  ijensionsde  retraites 
et  des  primes  correspondantes. 

PartiB  ProfesslonnBlie 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  fran¬ 
çais 

Réunion  trimestrielle  du  conseil  d'administration. 

Chronique  de  la  Mutualité 

Les  errements  des  soociétés  de  secours  mutuels 
[Suite). 

Chronique  syndicale 

Un  syndicat  qui  travaille. 

Chronique  de  l’exercice  illégal 
Le  O  médecin  imaginaire  ». 

Le  Sou  médical. 

Jurisprudence  médicale 

Preuve  du  choix  du  médecin  traitant  d’un  blessé  du 
travail  par  le  patron  ;  Accidents  du  travail  ;  Choix 
du  traitement. 

Reportage  médical 


;  ;  M.  le  docteur  ■ . ; . ,  rue . . ,  n°  . ..., 

ÿ  "  d . . ,  départ . . .  désire  recevoir 

;  le  «  Concours  Médical  »  pendant  deux  mois  à  titre  d’essai  et  gratuitement. 

i  l  ^  Détacher  ce  Bulletin  et  l’adresser  à  M.  C.  BOULANGER,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
132,  Faubourg  Saint-Denis,  Paris. 
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L’observation  quotidienne  de  faits  de  guéri¬ 
sons  inattendues,  en  dehors  de  toute’  intervention 
thérapeutique  par  les  simples,  par  les  drogues 
chimiques  ou  par  la  suggestion,  a  amené,  depuis 
de  longs  siècles,  les  esprits  scientifiques  à  penser  ’ 
que  la  nature,  par  ses  innombrables  ressources, 
air,  lumière,  chaleur,  eau,  électricité,  mouve¬ 
ment,  peut  triompher  des  maladies  même  répu¬ 
tées  chroniques. 

Mais,  de  là  à  transformer  les  moyens  physiques 
en  méthodes  thérapeutiques  scientifiques,  il 
y  avait  un  pas  de  géant  à  accomplir.  Longtemps, 
les  traitements  par  les  procédés  physiques  de¬ 
meurèrent  empiriques,  et  les  médecins  les  dédai¬ 
gnèrent;  aussi,  les  charlatans  n’eurent  garde  de 
les  rejeter.  Les  uns  appliquèrent  les  rayons  so¬ 
laires,  les  autres,  l’électricité,  d’autres,  l’eau 
ehaude,  d’autres  encore,  l’eau  froide  en  bains, 
douches  ou  promenades  pieds  nus  sur  l’herbe 
mouillée.  Naturellement,  ils  ne  négligèrent  pas 
de  joindre  à  leurs  prescriptions  fantaisistes  force 
conversations  suggestives  et  formules  de  sor¬ 
cellerie.  C’est  d’ailleurs  la  trop  grande  abondance 
de  ces  hors-d’œuvre  qui  contribua  à  détourner  de 
la  thérapeutique  par  les  agents  physiques  les 
esprits  sérieux  et  les  gens  pondérés. 

Heureusement,  plusieurs  médecins  avisés, 
s’étant  aperçus  de  tout  le  parti  que  l’on  pourrait 
tirer  de  cette  thérapeutique,  travaillèrent  cons¬ 
ciencieusement  la  question  et  commencèrent 
à  sortir  du  chaos  empirique  quelques  vérités 
scientifiques,  qui  servirent  de  base  à  cette  nou¬ 
velle  branche  de  l’art  médical. 

Bientôt,  des  congrès  furent  organisés  et  la 
nouvelle  science  prit  le  nom  de  physiothérapie. 
L’an  dernier,  se  tint,  à  Berlin,  le  quatrième 
Congrès  de  physiothérapie.  A  la  séance  d’ouver¬ 
ture,  le  professeur  His,  de  Berlin,  président  du 
Congrès,  proclama  dans  son  discours,  que  «  la 
science  médicale  est  parvenue  à  mettre  au  ser¬ 
vice  de  ses  desseins  les  forces  auxiliaires  natu- 
relies  et  l’importance  de  la  physiothérapie  croît 
dejour  en  jour. 

»  La  Science  prend  la  lumière,  s’en  sert  sous 
forme  de  bain  de  soleil  ;  la  décomposant  en  ses 
éléments,  elle  enseigne  à  empêcher  la  suppura¬ 
tion  par  la  lumière  rouge,  à  soulager  les  douleurs 
paria  lumière  bleue,  à  tuer  les  bactéries  par  la 
lumière  ultra- violette. 

«  La  physique  et  la  chimie  lui  apportent  de 
nouveaux  genres  de  rayons  et  elle  se  les  appro¬ 
prie  ;  les  ondes  électriques,  les  courants  de  haute 
fréquence,  les  rayons  de  Rœntgen,  les  effets 


émanant  des  boues  radio-actives,  ont  trouvé  en 
quelques^années  des  emplois  multiples. 

«  D’un  autre  côté, les  règles  empiriques  de  la 
diététique  ont  fait  place  à  une  construction  doc¬ 
trinale  de  la  valeur  en  énergie  des  éléments;  de 
leurs  bénéfices  et  de  leurs  préjudices  pour  les 
personnes  saines  et  pour  ies  malades.  » 

Nous  allons  passer  en  revue,  successivement, 
les  différentes  branches  de  la  physiothérapie,  en 
insistant  naturellement  sur  les  applications  qui 
présentent  un  caractère  véritablement  pratique 
et  éprouv'é. 

A 

Climatothérapie. 

L’action  de  l’air  sous  ses  diverses  modalités 
est  d’une  très  réelle  puissance  sur  une  infinité 
d’états  pathologiques.  Air  pur,  sans  fumées,  air 
sans  germes  pathogènes,  air  raréfié,  air  marin. 

Depuis  longtemps  déjà,  l’instinct  populaire 
a  devancé  la  science  dans  le  choix  des  villégia¬ 
tures  estivales.  La  vie  précaire  que  l’on  mène  dans 
les  villes,  au  milieu  du  tourbillon  dés  affaires, 
saturé  dé  poussières,  de  fumées,  de  germes  pa¬ 
thogènes  innombrables,  appelle  impérieusement 
un  repos  au  grand  air,  pendant  au  moins  quel¬ 
ques  semaines. 

Tout  le  monde  a  eu  l’occasion  de  constater  les 
bienfaits  de  ces  séjours  à  la  campagne,  dans  une 
atmosphère  calme,  lumineuse  et  exempte’de  fu¬ 
mées  et  de  microbes.  Comme  1’  «  hématose  reprend 
de  l’énergie  1  »,  comme  la  «mine  devient  meilleu¬ 
re!  »,  comme  la  «  capacité  respiratoire  et  le  péri¬ 
mètre  thoracique  augmentent»,  surtout  chez  les 
jeunes  sujets  !  La  mode  actuelle  des  colonies  sco¬ 
laires  de  vacances  est  on  ne  peut  t^lus  utile  et 
l’on  ne  saurait  trop  l’encourager.  La  seule  criti¬ 
que  sérieuse  que  l’on  puisse  formuler  est  la  sui¬ 
vante  :  le  séjour  à  la  campagne  ne  devrait  pas 
être  seulement  annuel  ;  il  serait  nécessaire  de  le 
répéter  3  foi?  par  an,  afin  d’obtenir  une  plus  fré¬ 
quente  ventilation  de  l’air  résidual  des  alvéoles 
pulmonaires  et  une  suractivité  soutenue  des  pous¬ 
sées  d’hématose  générale.  Pour  obtenir  le  maxi¬ 
mum  de  résultats  avec  le  minimum  d’inconvé¬ 
nients,  il  importe  de  choisir  des  campagnes  dans 
des  régions  bien  sèches,  abritées  à  moins  d’un 
kilomètre,  par  une  forêt  ou  une  colline  boisée, 
convenablement  orientée  vers  l’est  ou  le  sud- 
est,  et  garantie  du  nord  et  du  nord-ouest.  Mais, 
faute  de  cés  conditions  de  choix,  toute  campa¬ 
gne,  hormis  les  petits  trous  humides,  maréca¬ 
geux  et  sombres,  ou  le  bord  des  routes  encom¬ 
brées  d’automobiles  et  inondées  de  poussière, 
toute  campagne  produit  un  double  effet  tonifjue 
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et  sédatif  sur  les  organismes  coiÿvalescents  ou 
simplement  débilités  par  la  vie  des  villes. 

On  s’illusionne  cependant  trop  souvent  en 
espérant  que  les  tuberculeux  pulmonaires  même 
au  1®'  degré  seront  susceptibles  de  guérir  par  un 
séjour  prolongé  de  six,  huit  ou  dix  mois  à  la  cam¬ 
pagne.  Ce  que  l’on  obtient,  c’est  un  retour  de 
l’appétit,  une  augmentation  de  l’hématose,  et, 
par  conséquent,  de  la  vitalité,  un  accroissement 
de  l’assimilation  alimentaire,  et,  par  .conséquent, 
du  poids  total,  une  élévation  de  la  capacité  pul¬ 
monaire  et,  par  conséquent,  une  augmentation 
du  périmètre  thoracique,  une  sédation  du  systè¬ 
me  nerveux,  une  amélioration  du  sommeil  et  un 
amoindrissement  de  la  fièvre.  Mais  la  guérison, 
c’est-à-dire  la  destruction  des  bacilles  dans  les 
foyers  où  ils  ont  colonisé  ?  hélas  I  non.  L’amélio¬ 
ration  générale  est  indiscutable  ;  elle  peut  se 
maintenir  plusieurs  mois,  mais  la  rechute  est  iné¬ 
vitable,  même  si  l’on  continue  la  cure  d’air  à  la 
campagne. 

Pour  obtenir  mieux,  il  faut  recourir  à  d’autres 
moyens  :  l’héliothérapie  (cure  de  soleil,  cure  de 
lumière)  et  la  thalassothérapie  (cure  marine). 

L’héliothérapie  est  une  méthode  de  thérapeu¬ 
tique  parfaitement  réglée  et  dosée  selon  les  cas 
et  selon  le  degré  de  la  température  ambiante. 
C’est  cette  méthode  que  l’on  pratique  dans  les 
sanatoria,  dans  les  galeries  de  cure  ;  c’est  celle 
que  l’on  applique  en  Allemagne  et  en  Autriche 
dans  les  établissements  de  cure  de  nudité.  Les 
rayons  solaires  ont  une  très  grande  puissance 
de  pénétration  dans  les  tissus,  en  raison  des 
émanations  radio-actives  qu’ils  contiennent. 
Le  soleil  est,  en  effet,  le  foyer  où  se  consument 
les  plus  énormes  quantités  de  radium  que  l’on 
puisse  rêver  et,  grâce  à  cette  richesse  rayon¬ 
nante,  il  peut  fournir  les  éléments  les  plus  in¬ 
dispensables  à  la  désinfection  et  à  la  stérilisation 
des  foyers  microbiens,  particulièrement  des 
foyers  tubepculeux.  L’action  de  l’héliothérapie 
est  surtout  remarquable  dans  les  ostéo-périos- 
tites  et  dans  les  arthrites  fongueuses  ;  elle  est 
moins  remarquable  dans  les  péritonites  tuber¬ 
culeuses.  Pour  les  lésions  pulmonaires,  les  résul¬ 
tats  sont  beaucoup  plus  douteux,  étant  donnée 
la  difficulté  d’exposer  la  poitrine  et  les  aisselles 
aux  rayons  solaires  d’une  manière  prolongée. 

Il  faut,  en  effet,  compter  sérieusement  avec  les 
brûlures  souvent  très  douloureuses  que  pro¬ 
duisent  les  rayons  solaires.  L’exposition  des  ré¬ 
gions  malades  au  soleil  doit  être  accompagnée 
de  quelques  précautions  :  les  téguments  doivent 
être  enduits  de  vaseline  ou  d’huile  et  voilés  par 
une  fine  mousseline  à  mailles  serrées  ;  le  séjour 
dure  de  1  /2  heure  à  une  heure  consécutive,  avec 
repos  de  même  durée  ;  puis,  nouvelle  insolation 
de  1  /2  heure  à  une  heure,  et  ainsi  de  suite,  4  fois 
par  jour,  de  façon  à  obtenir  une  exposition  de 
4  heures  par  jour  au  maximum. 


L’héliôthérapie  peut  aussi  être  appliquée  sous 
forme  de  séjour  prolongé,  le  corps,  complètement 
nu,  dans  une  atmosphère  tiède  et  très  lumi¬ 
neuse.  Mêrpe  non  directes,  les  radiations  solaires 
agissant  par  réflexion,  sans  interruption  de 
6  heures  du  matin  à  6  h.  du  soir,  amènent  de  sé¬ 
rieux  résultats  curatifs  sur  les  gommes  cutanées, 
ganglionnaires  et  mêmes  osseuses, 

La  thalassothérapie,  c’est-à-dire  le  séjour  pro¬ 
longé  au  bord  de  la  mer  ou  mieux  à  une  certaine 
distance  au  large,  dans  un  bateau,  s’ajoute  à 
•  l’héliothérapie  pour  lutter  efficacement  contre 
les  preniières  atteintes  de  la  tuberculose.  Chaque 
année,  se  tient  un  Congrès  de  climatologie  et  de 
thalassothérapie  où  sont  exposés  les  innombra¬ 
bles  succès  obtenus  par  cette  puissante  méthode. 
Chaque  année,  c’est  par  milliers  que  l’on  compte 
les  malades,  adultes  ou  enfants,  qui  viennent 
demander  à  la  bienfaisante  mer  la  guérison  de 
leurs  diverses  tuberculoses.  L’atmosphère  ma¬ 
rine,  les  effluves  salines  iodo-iodurées  que  l'on 
respire  sur  la  plage  ou  en  mer  sont  d’une  remar- 
,  quable  efficacité  dans  les  adénites  cervicales, 
axillaires,  inguinales,  dans  les  adénopathies  tra¬ 
chéo-bronchiques,  dans  les  ostéo-périostites  des 
membres,  dans  les  arthrites  bacillaires  verté¬ 
brales,  coxo-fémorales,  tibio-fémorales,  scapulo- 
humérales,  dans  l’ascite  tuberculeuse.  La  lumi¬ 
nosité  de  l’atmosphère  ajoute  son  action  bien¬ 
faisante  à  l’action  de  l’air  marin. 

B 

Aérothérapie. 

L’aéro thérapie  comprend  les  différents  pro¬ 
cédés  de  cure  par  l’air  comprimé,  par  l’air  ra¬ 
réfié  ou  tout  au  moins  avec  légère  diminution  de 
pression,  par  l’air  ' chaud,  par  l’air  chargé  de 
principes  médicamenteux,  par  l’air  refroidi  à 
très  basse  température. 

La  thérapeutique  par  l’air  comprimé  se  fait 
au  moyen  de  cloches  cylindriques,  confortable¬ 
ment  installées  comme  une  cabine,  où  le  patient 
séjourne  environ  2  heures,  tous  les  jours  ou 
tous  les  2  jours,  dans  une  atmosphère  progressi¬ 
vement  comprimée  à  1  /5  ou  2  /5  d’atmosphère 
(30  cm.  de  mercure).  Il  est  nécessaire  de  dé¬ 
comprimer  l’air  également  avant  de  faire  sortir 
le  malade  de  la  cloche. 

L’inventeur  de  cette  méthode  paraît  avoir 
été  le  D'  Junod  (communication  Acad,  sciences 
1834.)  Cet  auteur  signala  la  plus  grande  facilité 
du  jeu  de  la  respiration,  l’augmentation  de  la 
capacité  pulmonaire  et  de  l’amplitude  des  ins¬ 
pirations  plus  profondes  et  moins  fréquentes 
pendant  le  séjour  dans  l’air  comprimé. 

Les  effets  physiologiques  du  bain  d’air  com¬ 
primé  intéressent  la  respiration  et,  par  résultante, 
la  nutrition  et  la  circulation,  en  raison  des  va¬ 
riations  produites  dans  les  échanges  de  l’hé- 
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matose:  Tout  d’abord  le  tÿpe  de  la  respiration 
est  profondément  modifié.  La  compression  des 
gaz  intestinaux  limitant/en  effet,  l’abaissement 
du  diaphragme,  la  respiration  tend  à  prendre 
le  type  costo-sternal  particulièrement  favorable 
h  l’augmentation  de  la  capacité  thoracique  et 
partant  respiratoire.  En  même  temps,  l’ampli¬ 
tude  des  mouvements  respiratoires  est  plus  éten¬ 
due,  l’inspiration  plus  profonde,  l’expiration 
plus  longue.  L’inspiration  est,  en  effet,  plus  facile 
sous  l’influence  de  la  compression  de  l’air  qui 
refoule  plus  aisément  les  replis  alvéolaires.  La 
durée  de  l’expiration  est  prolongée  du  fait  que 
la  colonne  d’air  expiré,  chassée  par  la  rétracti- 
Wé  pulmonaire  et  l’effort  de  la  contraction 
thoracique,  voit  sa  vitesse  de  sortie  retardée  par 
la  densité  même  de  Tair  comprimé  dans  lequel 
SC  fait  l’expiration.  Le  nombre  des  mouvements 
alternant  de  la  respiration  en  un  temps  donné 
diminue  en  raison  de  l’augmentation  de  leur  am¬ 
plitude.  Enfin,  l’effet  physiologique  de  l’oxy¬ 
gène  qui,  sous  l’influence  de  la  pression,  entre  en 
combinaison  beaucoup  plus  riche  avec  l’hémo¬ 
globine,  doit  être  pris  en  considération.  Les 
échanges  de  l’hématose  étant  plus  actifs,  plus 
complets,le  besoin  d’air  devient  moins  impérieux 
et  le  ralentissement  du  rythme  respiratoire  en 
est  une  conséquence  rigoureuse. 

Le  contrôle  de  ces  effets  physiologiques,  le 
contrôle  de  la  cure  pneumatique  peut  être  suivi 
jour  par  jour.  De  même  que  le  thermomètre  re¬ 
lève  pas  à  pas  les  états  pyrétiques,  le  pneuma- 
tomètre,  le  spiromètre,  la  balance  enregistrent 
rigoureusement  et  régulièrement  les  gains  de  la 
ventilation  pulmonaire  et  de  l’état  général. 

Les  effets  de  l’air  comprimé  sur  la  circulation 
et  la  nutrition  ne  sont  pas  moins  remarquables. 
Ils  se  caractérisent  par  le  ralentissement  du 
pouls  dont  la  tension  augmente  légèrement.  Le 
système  capillaire  superficiel  est  particulièrement 
influèncé.  La  compression  extérieure  agissant 
directement  sur  le  réseau  vasculaire  épider¬ 
mique,  la  dilatation  des  artérioles  et  veinules 
sous  la  poussée  de  l’ondée  sanguine  s’en  trouve 
entravée  et  diminué,  tandis  que  les  vaisseaux  des 
organes  profonds,  plus  à  Tabri  des  effets  méca¬ 
niques  de  la  compression,  se  laissent  dilater 
davantage.  La  circulation  profonde  devient  plus 
aetive,  tandis  qu’une  pâleur  caractéristique  des 
téguments  et  des  muqueuses  se  produit  pendant 
le  séjour  dans  la  cabine  pneumatique.  La  nutri¬ 
tion  reçoit  également  de  l’aérothérapie  un  sti¬ 
mulant  énergique  par  la  suroxygénation  intense 
qui  en  résulte.  Les  combustions  plus  énergiques 
et  plus  complètes  entraînent  une  exhalation 
plus  abondante  d’acide  cai-boni([ue  et  une  éli- 
'  mination  d’urée  plus  considérable.  La  richesse 
de  l’hémoglobine  augmente,  l’appétit  se  ré¬ 
veille.  L’influence  thérapeutique  du  bain  d’air 
comprimé  est  donc  considérable. 


Les  affections  justiciables  de  cette  méthode 
sont  :  l’asthme,  l’emphysème,  les  bronchites 
chroniques,  certains  cas  d’anémie,  les  séquelles 
de  grippe,  les  toux  spasmodiques,  les  coque¬ 
luches  traînantes.  Rapidement,  les  états  dys¬ 
pnéiques  font  place  à  une  respiration  plus  ample 
et  plus  profonde  ;  souvent,  dès  les  premiers  bains, 
la  sensation  de  bien-être  est  telle  que  les  malades 
s’endorment  profondément  dans  leur  cabine. 
Les  améliorations  définitives  se  produisent  dans 
une  proportion  de  80  %  des  cas  traités,  les  succès 
portant  surtout  sur  les  malades  atteints  d’asth¬ 
me  nerveux.  Dans  les  toux  spasmodiques,  ces 
séquelles  interminables,  reliquats  d’infections 
coquelucheuses,  les  résultats  présentent  une  ra¬ 
pidité  et  une  constance  remarquables.  La  séda¬ 
tion  des  accès  se  produit  presque  toujours  en 
10  à  15  jours,  et  dès  les  premières  séances  les 
quintes  perdent  de  leur  fréquence  et  de  leur  ca¬ 
ractère  spasmodique  et  suffocant. 

Les  scléroses  pleurales,  les  laryngites  et  tra¬ 
chéites  chroniques,  l’impotence  fonctionnelle  na¬ 
sale,  après  l’ablation,  bien  entendu,  des  obstacles 
du  rhino-pharynx  (végétations,  polypes,  amyg¬ 
dales)  constituent  le  domaine  propre  de  la  pneu- 
mothérapie,  qui  sur  ce  terrain  fait  merveille.  . 

Les  chloroses,  les  anémies  sont  encore  justi¬ 
ciables  de  Taérothérapie.  Qu’il  s’agisse  d’anox- 
hémie  des  régions  d’altitude  ou  des  pays 
chauds,  de  l’anémie  de  l’adolescence,  d’anémies 
professionnelles,  la  cause  se  résume  toujours  à 
une  oxygénation  imparfaite  contre  laquelle  lut¬ 
teront  avec  succès  les  propriétés  oxydantes  de, 
l’air  comprimé. 

—  L’air  raréfié,  c’est-à-dire  avec  diminution  de 
de  pression,  est  cet  air  que  Ton  respire  dans  le? 
climats  dits  d’altitude,  à  partir  de  900  mètres, 

Le  séjour  prolongé  sur  les  plateaux  des  hautes- 
montagnes  à  1200  m.,  1.500  m.,  1900,  etc.,  cons¬ 
titue  une  méthode  curative  de  haute  valeur. 
L’air  a  une  composition  identique  à  celle  de 
Tair  des  plaines  ;  il  n’est  pas  complètement 
exempt  de  microbes,  car  il  n’y  a  qu’à  partir  de 
3.000  mètres  que  les  microbes  disparaissent. 
La  pression  est  d’autant  plus  faible  que  l’alti¬ 
tude  est  plus  grande  :  la  pression,  qui  est  de 
0  m.  76  au  niveau  de  la  mer,  baisse  d’environ 
1  centiin.  par  115  mètres  d’élévation.  De  la  ra¬ 
réfaction  de  Tair,  résulte  pour  le  poumon  la  né¬ 
cessité  d’une  respiration  plus  calme.  Ajoutons 
que  dans  les  altitudes,  l’état  hygrométrique  est 
d’une  sécheresse  remarquable  pendant  Thiver  ; 
les  brouillards  sont  communs  en  automne  et  au 
printemps.  Par  suite  de  la  faible  teneur  de  Tair 
en  vapeur  d’eau,  Tatniosphère  est  d’une  grande 
limpidité.  La  lumière  et  l’insolation  prennent 
une  intensité  extrême,  l’air  sec  laissant  passer 
presque  tous  les  rayons  calorifiques,  et  les 
rayons  étant  réfléchis  sur  la  surface  blanche 
du  sol  (on  peut  marcher  et  stationner  sur  la 
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neige,  sans  avoir  la  sensation  de  refroidisse¬ 
ment)  ;  d’ailleurs,  par  suite  de  rinclinaison,  les 
rayons  solaires  frappént  perpendiculairenjent  le 
terrain  '  et  l’échauffent  plus  aisément.  Là  tem¬ 
pérature  baisse,  en  raison  de  l’altitude,  d’envi¬ 
ron  1°  pour  166  mètres  d’élévation. 

Le  vent,  rare  en  hiver,  est  plus  fréquent  en 
été.  En  résumé,  le  froid  est  bien  supporté  en  ; 
hiver  ;  d’ailleurs,  au  soleil,  la  température  s’élève, 
la  luminosité  est  remarquable  ;  la  pluie  fait  dé¬ 
faut,  le  vent  est  rare.  En  été,  le  climat  d’altitude 
permet'  aux  malades  d’éviter  la  chaleur  lourde  ' 
et  énervante  des 'plaines. 

Les  effets  physiologiques  de  la  cure  d’air  ra¬ 
réfié  en  montagne  sont:  l’augmentation  considé¬ 
rable  du  nombre  des  globules  rouges,  et  de  leur 
richesse  en  hémoglobine,  la  stimulation  des 
fonctions  respiratoires,  de  l’appétit  et  des  forces 
générales.  Les  affections  susceptibles  d’amélio¬ 
ration  notable  et  même  de  guérison,  à  condition 
de  prolonger  le  séjour  pendant  au  moins  une  an¬ 
née,  sont  :  l’anémie  sous  tous  ses  aspects,  la  chlo¬ 
rose  d’origine  ovarienne,  la  chlorose  avec  albu¬ 
minurie  intermittente  et  orthpstatique,  les  ec¬ 
zémas  rébelles  des  nourrissons  (Marfan),  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  au  degré  et  au  début 
du  2®  degré,  à  condition  qu’elle  ne  soit  pas  fébrile, 
ou  tout  au  moins,  très  peu  fébriie  (37.9  à38°5). 

Les  éréthiques  nerveux,  les  cardiaques,  les 
artério-scléreux,  les  vieillards,  doivent  éviter 
le  séjour  dans  l’air  raréfié  des  altitudes  au-dessus 
de  900  mètres. 

—  L’air  chaud  a  acquis  une  grande  vogue  depuis 
une  quinzaine  d’années.  On  donne  à  cette  mé¬ 
thode  le  nom  d’aérothermothérapie.  MM.  Ro- 
zier  et  Arrivât  ont  résumé  l’état  de  la  question, 
l’année  dernière,  dans  le  Progrès  médical. 

L’air  chaud  a  été  essayé  par  de  nombreux  au¬ 
teurs  pour  combattre  la  plupart  des  affections 
chroniques  ou  simplement  tenaces  ;  mais  c’est 
B  1ER  qui  a  le  mieux  mis  en  lumière  les  propriétés 
bienfaisantes  de  l’air  surchauffé  (Traité  de  1905). 

«  L’air  chaud  agit,  à  la  fois,  sur  les  muscles  qu’il 
fait  contracter,  sur  les  nerfs  sensitifs  qu’il  anes¬ 
thésie,  sur  les  nerfs  moteurs  qu’il  paralyse,  sur 
les  centres  nerveux,  les  nerfs  sudoripares  et 
vaso-moteurs  cutanés,  sur  le  sang  et  les  oxyda¬ 
tions  qu’il  augmente.  Il  agit  en  faisant  deV hyper¬ 
hémie  active.  Il  a  cinq  propriétés  principales.  Il 
est  :  1“  analgésique  ;  2°  bactéricide  ;  3°  résolutif  ; 
4°  cicatrisant;  5°  capable  d’une  action  vibratoire. 

1®  Il  est  d’abord  analgésique.  L’air  chaud 
est  susceptible  d’amener  la  disparition  de  la  dou- 
eur  et  l’anesthésie  souvent  profonde  de  la  région 
traitée.  Four  Bier,  cette  action  analgésiante  se¬ 
rait  due  à  l’entraînement  dans  la  circulation  de 
substances|toxiques  agissant  sur  les  extrémités 
nerveuses.  Chrétien  invoque  les  modifications  de 
l’état  moléculaire  du  tronc  nerveux  et  de  ses' ter¬ 


minaisons.  Bier,  Ritter,  Schleich,  Brun,  Unver- 
richt,  ont  vanté  cette  action.  Dausset,  dans  le 
Journal  de.  'physiothérqpicl  d’ayn).  1908,  en  fait 
un  grand^'éloge.’  On  n’én  saurait  donner  de  preu¬ 
ves  plus  probantes  que’les  brûlhÿes  survenant, 
par  cette  iriéthbde,  à  l’insu  du  malade.  Cependant 
dans  la  thèse  de  Jamot  (Montpellier),  1908,  se 
trouve  rapporté  un  cas,  où  l’augmentation  évi¬ 
dente  du  symptôme  douleur  par  l’hyperhéniie 
nécessita  la  suppréssion  de  la  méthode. 

Il  est  bactéricide,  coxnxa.q,Xont  démontré  les 
expériences ,  de  Nœtrel,^  Lequeur,  de  Kessely. 
Jamot  met  en  doute  'cette  action.  Cependant,  il 
semble  bien  que  l’air  chaud  puisse  être  eonsidéré 
comme  nocif  contre  les' aérobies  et  les  anaé¬ 
robies.  Le  chancre  mou  (Back  et  Aubert)  perd 
à  41»  sa  vitalité  ;  à  45»,  le  gonocoque  (Neisser) 
pei’d  sa  virulence  et  la  propriété;  de  se  reproduire  ; 
une  température  de  45  à  50»  enlève  toute  vi¬ 
rulence  au  bacille  de  Koch.  Plus  récemment 
contre  le  bacille  de  Loeffler  (Rendu),  on  a  pro¬ 
posé  l’emploi  de  l’air  chaud  qui  le  tue  à  58°., De 
plus,  les  recherches  de  Pasteur,  . les  expériences 
de  Veillon  et  Zuber,  de  Bieustack  ont  montré 
son  action  sur  les  microbes  de  la- putréfaction  ; 
il  agit  ici  comme  antiseptique  et  désodorisant. 

3»  Action  résolutive.  —  L’hyperhémie  active 
favorise  les  résorptions  des  œdèmes  chroni¬ 
ques  ou  aigus  consécutifs  soit  à  des  fractures  de 
membres,  soit  à  l’éléphantiasis,  soit  même  à 
l’application  de  la  bande  élastique.  Le  fait  est 
démontré  par  de  nombreuses  et  de  rigoureuses 
expériences. 

4»  Propriété  cicatrisante.  —  Dans  un  article 
it  Cicatrisation  »  du  Dictionnaire  de  Richet,  Mau- 
claire  cite  les  expériences  de  Penzo  qui  montrent 
cju’en  maintenant  pendant  un  jour  ou  deux,  à 
des  températures  différentes,  deux  points  symé¬ 
triques  de  la  peau,  on  note  que  la  chaleur  active 
le  processus  de  réparation  épithéliale.  L’air  chaud 
favorise  la  formation  de  l’enduit  crustacé  et  le 
rapprochement  des  bords  de  la  plaie. 

5»  Enfin  la  douche  d’air  agit  encore  (Dausset) 
par  le  courant  d’air  et  la  pression  qui  pro¬ 
duisent  une  vibration,  rappelant  le  massage  ma¬ 
nuel,  entraînant  une  vasodilatation  intense  et 
capable  de  faire  sentir  profondément  ses  effets. 

Hyperémie,  disparition  de  la  douleur,  action 
antiseptique  et  désodorisante,  résorption,  rapi¬ 
dité  de  cicatrisation,  massage,  tels  sont  donc  les 
heureux  effets  de  l’air  chaud.  Ajoutons  qu’à 
partir  de  200»,  l’air  chaud  peut  être  employé 
comme  cautérisant. 

L’air  chaud  peut  être  employé  sous  forme 
de  bain  Ipcal' (bains  d’air  chaud  dans  une  caisse 
ou  une  boîte  hermétique  adaptée  à  la  forme  de 
la  région  à  traiter)  ou  sous  forme  de  douche 
(projection  d’un  courant  d’air  violent  surchauffe 
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ailiiioyen  de  pompes  bu  de  petites  turbines  élec- 
tiipés).- 

1°  Technique  du  bain.  — Elle  est  simple  et  bien 
connue  depuis  Bier.  Le  malade  est  couché  ou 
assis,  la  région  à  traiter  correspondant  exacte¬ 
ment  au  milieu  de  la  chambre  de  chauffe  ;  cette 

I  région  doit  être  entièrement  nue.  Après  fixation 
du  thermomètre,  on  allume  le  gaz  et  on  règle  le 
débitde façon  à  obtenir  la  température  voulue. 
Cette  température  est  d’ordinaire  de  110  à  120°. 
Elle  sera  maintenue  une  heure  ;  on  fera  une  seule 
séance  par  jour.  Le  point  important  est  de  pren¬ 
dre  de  grandes  précautions  de  façon  à  éviter  les 
acddents  hyperliémiques  assez  fréquents  avec 
le  bain.  Chez  les  anémiques,  la  tête  sera  recou¬ 
verte  d’un  linge  humide.  Pour  éviter  les  refroi¬ 
dissements,  les  malades,  très  légèrement  vêtus 
pendant  le' traitement,  devront  se  ,  couvrir  en¬ 
suite.  Mais,  surtout,  il  sera  prudent  de  faire  les 
premières  séances  moins  fréquentes,  moins  lon¬ 
gues  et  moins  énergiques  et  d’en  consacrer  trois 
ou  cjuatre,  volontairement  timides,  à  tâter  la 
susceptibilité  du  malade  à  la  chaleur. 

I  2»  Technique  de  la  douche.  —  Le  malade  assis 
ou  couché  expose  au  courant-  d’air  chaüd  la 
région  à  traiter.  On  dirige  le  jet  d’abord  de 
loin,  puis  de  plus  en  plus  près,  en  se  guidant  sur 
la  sensibilité  du  malade.  On  ne  lait  plus  varier 
là  distance  dès  que  le  sujet  éprouve,  une  sensa¬ 
tion  de  forte  chaleur  et  non  une  sensation  de  brû¬ 
lure.  A  ce  moment,  on  projette  le  courant  d’air 
chaud  sur  la  plaie,  en  le  promenant  avec  une  vi¬ 
tesse  égale  en  tous  endroits.  —  La  température 
donnée  parles  appareils  de  Rupalley,  Rovcourt, 
Ménard,  estenmoyennedell0àl30“  à  la  sortie 
du  tube;  de  50  à  70“  au  niveau  des  surfaces  ma¬ 
lades.  Marquis  et  Vigiiat  pensent  qu’on  ne  sup¬ 
porte  pas  sans  douleur  une  douche  d’air  sec  dont 
la  température  s’élève  au-dessus  de  50“.  Il  sera 
bon  ici,  comme  pour  le  bain,  pour  éviter  tout 
accident,  de  se  guider  toujours  sur  la  sensibilité 
du  malade.  La  douche  d’air  chaud  sera  donnée 
une  fois  par  jour,  pendant  10  minutes  ou  un 
quart  d’heure.  Certains  opérateurs  font  des 
séances  d’une  demi-heure  et  même  davantage. 
L’heure  la  plus  favorable  est  avant  le  repas.  Le 
repos  est  préférable  dans  l’intervalle  des  séances 
et  surtout  immédiatement  après.  S’il  s’agit  du 
traitement  d’une  plaie,  à  quel  pansement  devra- 
t-on  s’adresser  ?  Le  chirurgien  Faure  recom¬ 
mandait  que  l’on  fît  usage  d’ün  vélin  bü  pa¬ 
pier  huilé  pour  éviter  les  frottements.  La  grande 
majorité  de  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de 
la  question  préconise  le  pansement  sec.  Hollander 
recommandait  la  vaseline  boriquée  ;  Vignat,  le 
pansement  à  l’ambrine.  Nous  avons  eu  recours 
dans  tous  les  cas  au  pansement  sec  avec  badi¬ 
geonnage  iodé  périphérique.  11  faudra,  à  la 
séance  süivànte,  opérer  avec  beaucoup  de  pru¬ 


dence,  quand  il  s’agira  de  détacher  ce  pansement. 
Il  arrive  souvént,  en  effet,  que  les  compresses 
soient  adhérentes  à  la  plaie.  On  pourra,  à  la  ri- 
guéur,  mais  seulement  dans  lés  cas  où  ce  sera 
absolument  nécessaire,  aider  à  leur  décollement 
en  faisant  tomber  sur  ellés  quelqués  gouttes 
d’eâu  bouilliè  ou  d’eau  oxygénéè.  Il  faut  l’é¬ 
ponger  délicatement  âvéc  ühe  compresse,  sur¬ 
tout  au  niveau  de  ses  bords  où  prend  naissance 
la  membrane  de  cicatrisation.  Cette  membrane 
se  présente  sous  la  forme  d’une  mince  pellicule 
bleuâtre,  très  fine.  Il  faut  savoir  la  reconnaître 
pour  ne  pas  la  détruire  ;  c’est  d’elle  que  dépend 
en  effet  la  cicatrisation  de  la  lésion  (1); 

L’air  ' chaud,  soit  en  bains,  soit  en  douches, 
peut  s’appliquer  aux  affections  de  la  peau 
(plaies  Superficielles  suppurantes,  ulcères  vari¬ 
queux,  tuberculeux,  syphilitiques,  gangrènès,- 
maüx  perforants,  maladié  de  Raynaud,  nævi, 
acné,  eczémas,  furoncles,  brûlures,  infiltrations 
œdémateuses,  chancres),  aux  affections  des  os 
(ostéités,  suppurations  des  cavités  osseuses), 
aux  affections  articulaires  (arthrites,  hydar- 
throses,  blennorrhagie  articulaire)  ;  dans  cette 
dernière  âfféCtiûh,  l’air  chaud  doit  être  à  125“, 
appliqué  pendant  25  à  30  minutes  toüs  les  jours  ; 
il  est  très  bien  supporté  par  les  malades.  Sous 
son  influënce,  les  douleurs  disparaissent  rapi¬ 
dement  ;  lès  épanchements  se  résorbent,  les  chan¬ 
ces  d’ ankylosé  sont  très  diminuées. 

bn  applique  aussi  la  douche  d’air  chaud  aux 
traumatismes  articulaires,  aux  synovites,  aux 
ténosites,  aux  myosites,  aux  névralgies,  aux  né¬ 
vrites,  aux  sciatiques,  aux  névralgies  faciales. 

L’air  chaud  est  d’un  très  grand  secours  en 
oto-rhiho-laryngolbgie  pour  lés  sinusites,  les 
coryzas  chroniques,  le  coryza  diphtérique. 

M.  Robért Rendu,  de  Lyon,  préconise  pour  les 
inhalations  d’air  chaud  dans  les  fosses  nasales  et 
dans  le  pharynx  la  technique  suivante  : 

«  L’embout  est  introduit  dans  la  bouche  de 
l’enfant  sur* uhe  longueur  de  3  à  5  cm.,  suffisam¬ 
ment  pour  déprimer  la  langue,  sans  cependant 
provoquer  de  réflexe  nauséeux.  On  tourne  alors 
le  commutateur  et  on  se  laissé  guider  par  la  sen¬ 
sibilité  du  malade.  Dès  qu’un  signe  ou  une  lé¬ 
gère  grimace  annoncent  que  la  température  li¬ 
mite  a  été  atteinte,  on  tourne  le  commutateur 
et  on  envoie  de  l’air  frbid  ;  au  bout  de  quelques 
instants  oh  recommence  à  faire  passer  de  l’air 
chaud,  et  ainsi  de  suite  (méthode  des  inhalations 
à  température  oscillante).  La  limite  de  tolérance 
varie  naturellement  beaucoup  avec  l’âgé  des 
malades,  leur  pusillanimité  et  surtout  leur  ac¬ 
coutumance.  L’aüteur  a  employé  plus  fréquem¬ 
ment  un  aütre  procédé  :  celui  des  inhalations  dis¬ 
continues  à  température  croissante.  Dès  que  la 
température  limite  est  atteinte,  on  retire  l’ein- 


(1)  Journal  dc  Physiolhèrapii  du  D'  Ail).  VVeill. 
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bout  de  la  bouche  :  au  bout  d’unè  demi-minute, 
on  le  réintroduit  pour  l’y  laisser  tant  que  le  ma¬ 
lade  peut  le  supporter,  et  ainsi  de  suite  quatre  ou 
cinq  fois.  La  température  augmentant  progres¬ 
sivement,  la  durée  de  chacune  de  ces  applications 
successives  diminue  parallèlement. 

Plusieurs  chronométrages  ont  montré  que  des 
enfants  de  4  à  8  ans  respiraient  au  cours  d’une 
séance  de  5  minutes  : 

De  l’air  à  60°  pendant  2  minutes; 

De  l’air  à  70“  pendant  20  secondes  ; 

De  l’air  à  90“  pendant  15  secondes  ; 

De  l’air  à  100“  pendant  10  secondes  ; 

De  l’air  à  110“  pendant  5  secondes. 

«  Les  séances  sont  naturellement  supportées 
d’autant  plus  loiigtemj.s  que  les  enfants  sont 
plus  âgés. 

«  Chez  l’adolescent  et  l’adulte,  il  est  aussi  pos¬ 
sible,  grâce  à  l’usage  de  l’abaisse-langue,  de  faire 
des  irrigations  pharyngées  d’air  chaud,  c’est-à- 
dire  de  diriger  successivement  le  jet  sur  les  dif¬ 
férents  points  de  la  gorge  recouverts  de  fausses 
membranes. 

«  Les  séances  d’air  chaud  ainsi  pratiquées  ne 
sont  pas  douloureuses  ;  aussi  sont-elles  bien  sup¬ 
portées,  même  par  les  enfants,  à  condition  de 
ne  pas  les  brusquer  et  d’user  de  douceur  et  de 
patience,  surtout  aux  premières  séances.  Deux 
ou  trois  lois  on  a  vu  les  inhalations  provoquer 
un  peu  de  toux  passagèrement.  Jamais  on  n’a 
observé  ni  brûlure,  ni  complication  pulmonaire.  » 

L’air  chaud  a  été  employé  avec  succès  dans 
quelques  cas  d’ozène. 

Les  ophtalmologistes  ont  obtenu  de  bons  ré¬ 
sultats  de  l’application  de  l’air  chaud  dans  les 
ulcères  de  la  cornée,  dans  les  leucomes  cor- 
néens,  dans  les  kératites  parenchymateuses. 

Enfin  l’aéro thermothérapie  est  une  méthode 
pleine  d’avenir  pour  la  cure  des  uréthrites  chro¬ 
niques,  des  prostatites,  des  cystites,  des  métrites, 
des  paramétrites,  des  annexites,  des  «ancers  uté¬ 
rins  inopérables,  des  péritonites  aiguës  ou  tu¬ 
berculeuses. 

Pour  terminer  avec  cette  énumération  des 
nombreuses  applications  de  l’aérothermothé¬ 
rapie,  il  nous  faut  signaler  un  ordre  de  faits  dont 
nous  n’avons  pas  encore  parlé.  C’est  la  possibilité 
de  la  stérilisation  par  l’air  chaud  des  organes  in¬ 
fectés  comme  premier  temps  d’une  intervention 
chirurgicale.  Quénu  a  proposé  cette  méthode 
étudiée  d’abord  au  moyen  d’expériences  cada¬ 
vériques.  On  connaît  les  difficultés  d’asepsie  en 
cas  de  résection  de  cancer  du  rectum  ou  de  l’uté¬ 
rus.  Quénu  a  obtenu  d’excellents  résultats  en 
introduisant  dans  ces  organes,  après  anesthésie, 
de  l’air  chaud  à  des  températures  très  élevées 
variant  entre  300“  et  jusqu’à  600“.  L’application 
dure  10  minutes  à  300“  et  3  minutes  à  600“.  . 

'  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  l’emploi  de 


l’air  froid  et  de  la  cryothérapie.  Le  Génevois,  R, 
Pictet,  inventeur  de  procédés  chimico-physiqaes 
industriels  pour  la  pro^duction  du  froid  et  de  la 
glace  artificielle,  a  fait  d’intéressantes  observa¬ 
tions  et  expériences  sur  l’effet  du  bain  d’air  friod 
à  —  50“,  —  80“,  — 120“,  dans  diverses  affections 
chroniques.  Jusqu’à  présent  les  résultats  obtenus 
n’ont  pas  paru  compenser  les  risques  de  cette  ' 
médication  difficile  à  applitiuer  chez  beaucoup 
de  sujets.  Les  effets  immédiats  sont  une  stimula¬ 
tion  très  intense  de  l’appétit  et  une  sédation 
très  nette  des  phénomènes  gastriques  douloureux, 
sauf  les  cas  de  néoplasmes,  bien  entendu. 

Mais,  si  les  bains  d’air  froid  ou  plutôt  l’immer¬ 
sion  dans  des  boîtes  cylindriques  garnies  de 
feutre  et  refroidies  artificiellement,  n’ont  pas 
encore  conquis  la  faveur  des  thérapeutes,  en  re¬ 
vanche,  les  applications  externes  de  compresses 
glacées  et  de  vessies  en  caoutchouc  remplies  de 
glace  concassée  sont  d’une  remarquable  efficacité 
dans  de  nombreux  états  inflammatoires  (périto¬ 
nites,  péricardites,  endocardites,  méningites, 
cystites,  métrites  et  périmétrites,  orchites,  ar¬ 
thrites  des  membres).  Il  est  à  peine  besoin  derap- 
peler  les  heureux  résultats  obtenus  dans  cer¬ 
taines  affections  cutanées  et  en  particulier  contre 
les  nævi  de  tout  ordre,  par  la  neige  carbonique 
(Danel.  Journ.  des  sc.  médic.  de  Lille  et  Journ. 
de  physiothérapie  du  D"^  Alb.  Weill  ). 

«  Pour  obtenir  cette  neige,  il  suffit  d’avoir  à 
sa  disposition  du  gaz  comprimé  :  la  neige  s’ob¬ 
tient  en  faisant  détendre  le  gaz  liquéfié  à  l’air 
libre.  Les  flocons  fondent  peu  à  peu  et  retour¬ 
nent  à  l’état  gazeux  sans  passer  par  l’état  li¬ 
quide.  En  faisant  tomber  la  neige  dans  un  moule, 
et  en  la  pilant,  on  obtient  des  crayons  ;  ceux-ci 
étant  en  fusion  continuelle,  les  couches  de  neige 
en  contact  se  renouvellent  constamment  ;  le 
pus  et  les  microbes  ne  peuvent  pas  adhérer  à 
leur  surface,  ni  s’incruster  dans  leur  épaisseur. 
Mais  aussi,  le  froid  n’a  aucune  valeur  antisep¬ 
tique,  par  lui-même.  On  ne  peut  donc  pas  espé¬ 
rer,  dans  le  lupus  par  exemple,  détruire  directe¬ 
ment  les  bacilles  par  le  froid  comme  avec  les 
rayons  ultra-violets. 

«  Un  point  important  à  noter,  c’est  que  l’ap"  l 
plication  du  crayon  ne  nécessite  aucune  ânes-  ’ 
thésie  préalable.  Cette  propriété  est  particulière¬ 
ment  précieuse  pour  traiter  les  jeunes  enfants. 

«  Pour  ce  qui  est  du  dosage,  la  température 
de  la  neige  d’acide  carbonique  demeurant  cons¬ 
tante,  comme  celle  d’ailleurs  de  tous  les  corps 
en  fusion,  l’expérimentateur  a  deux  facteurs  à 
considérer  :  la  durée  de  contact  et  la  durée  de  pres¬ 
sion.  Le  froid  se  propage  par  conductibilité  et 
rayonnement.  Les  résultats  obtenus  dans  un  cas 
donné  ne  peuvent,  bien  entendu,  être  généra¬ 
lisés  sans  précaution,  chaque  région  anatomique 
et  chaque  sorte  de  lésion  réagissant  à  sa  façon,  \ 
Les  lésions  déjà  traitées  par  le  radium  ou  les  [ 
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rayons  X  présentent,  à  la  réfrigération  par  la 
neige  carbonique,  une  sensibilité  particulière, 
et  cela  parce  que  les  rayons  X  ou  le  radium  ont 
provoqué  une  endartérite  avec  oblitération  d’un 
certain  nombre  de  capillaires,  d’où,  en  particu¬ 
lier,  mauvaise  irrigation  de  la  cicatrice.  Enfin, 
les  applications  répétées  de  neige  sur  une  por¬ 
tion  de  tégument  provoquent  une  sorte  d’accou- 
trimance,  qui  force  à  augmenter  les  doses  si  on 
veut  obtenir  le  même  degré  de  réaction. 

I  L’auteur  n’a  traité  qu’un  seul  nævus  pure- 
merit  pigmentaire,  qui  a  complètement  disparu 
après  deux  applications  de  50  secondes  avec 
pression  moyenne  :  il  avait  la  dimension  d’une 
grosse  lentille.  Actuellement,  on  n’en  voit  plus 
trace.  Un  nævus  tubéreux,  de  dimension  double, 
a  donné,  après  2  séances,  une  réaction  assez 
vive,  une  cicatrice  lisse,  mais  un  peu  déprimée. 

0  Une  vingtaine  de  nævi  vasculaires  ont  don¬ 
né  des  résultats  remarquables.  Le  lupus  érythé¬ 
mateux  aSnéique,  s’il  n’est  pas  aussi  régulière¬ 
ment  guéri  que  l’ont  cru  quelques  auteurs,  donne 
cependant  des  résultats  intéressants.  Le  lupus 
tuberculeux,  dans  deux  cas  traités,  n’a  pas 
donné  satisfaction,  malgré  une  forte  pression  et 
des  séances  de  50  secondes.  Après  une  réaction 
très  vive,  on  retrouva  le  tissu  lupique  aussi 
mollasse  et  végétant  qu’avant  cette  tentative. 

«  Pour  l’épithélioma,  les  résultats  sont  com¬ 
parables  esthétiquement  à  ceux  de  la  radiothé¬ 
rapie,  il  n’y  a  pas  à  craindre  les  télangiectasies 
consécutives;  On  s’abstiendra  si  la  lésion  estulcé- 
rense,  térébrante,  d’allure  maligne  manifeste. 

«  En  cas  de  verrues,  il  faut  assez  souvent  faii'e 
une  seconde  application  pour  obtenir  une  chute 
totale  :  le  résultat  est  très  recommandable,  car 
il  it’y  a  pas  de  cicatrices.  Sur  les  chéloïdes,  les 
efiets  sont  fort  variables  :  sur  une  acné  chéloï- 
dienne  de  la  nuque,  des  applications  longues,  à 
pression  forte,  ont  donné  un  résultat  inespéré.  » 

G 

Hydrothérapie 

La  thérapeutique  par  l’eau  et  les  vapeurs  est, 
vraisemblablement,  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  méthodes  thérapeutiques  ;  il  y  a  même  fort 
longtemps  ciu’elle  est  scientifiquement  réglée. 
Egyptiens,  Assyriens,  Phéniciens,  Grecs  et  Ro¬ 
mains  étaient  fort  avancés  dans  la  pratique  de 
l’hydrothérapie  ;  les  nombreuses  fouilles  des  ar¬ 
chéologues  nous  ont  suffisamment  documentés 
sur  ces  questions. 

L’eau  agit  suivant  sa  température,  et  suivant 
le  mode  et  l’étendue  de  son  application.  On  l’ap¬ 
plique  en  compresses,  en  douches,  en  immersions 
et  en  bains  locaux  ou  généraux.  L’hydrothéra¬ 
pie  est  tantôt  froide,  tantôt  chaude. 

Hydrothérapie  froide 

1“  Locale.  — L’eau  froide  rend  les  plus  grands 


services  en  compresses  de  tarlatane  bien  imbi¬ 
bées,  et  essorées,  enveloppées  autour  du  thorax, 
dans  les  bronchites  capillaires,  congestions  pul¬ 
monaires  et  bronchopneumonies.  On  les  recouvre 
de  taffetas  gommé  et  le  malade  est  enroulé  dans 
une  bonne  couverture  de  laine.  Ces  compresses 
sont  renouvelées  toutes  les  heures  et  demie,  tou¬ 
tes  les  deux  heures  ou  toutes  les  trois  heures 
selon  la  gravité  des  cas.  C’est  une  méthode  ré¬ 
vulsive  de  premier  ordre  qui  décongestionne  ra¬ 
pidement  les  organes,  abaisse  la  température  gé¬ 
nérale  et  augmente  la  diurèse.  Ce  procédé’  est. 
recommandable,  aussi,  autour  du  cou  pour  les 
angines  et  pour  les  spasmes  de  la  laryngite  stri- 
duleuse.  On  l’emploie  même  dans  les  hémop¬ 
tysies  des  tuberculeux  et  les  œdèmes  aigus  des 
artério-scléreux.  Sur  l’épigastre,  elles  constituent 
l’un  des  meilleurs  agents  de  thérapeutique  sto¬ 
macale,  dyspépsies,  atonies,  hyperchlorhydries., 
ulcères. 

Les  compresses  dites  réfrigérantes,  c’est-à- 
dire  bien  imbibées  d’eau  froide,  non  essorées, 
recouvertes  de  taffetas  gommé  et  renouvelées 
"toutes  les  5  ou  10  niinutes,  rendent  de  très  grands 
services  dans  les  entorses,  dans  les  hémorragies 
(épistaxis,  métrorrhagies),  dans  les  crises  de 
tachycardie  basedowienne,  dans  la  conjonctivite 
purulente,  dans  l’ophtalmie  blennorrhagique 
avec  œdème,  enfin,  dans  les  brûlures  ou  les  trau¬ 
matismes  des  paupières  ou  du  globe  oculaire. 

Les  douches  locales  froides,  en  Jet  direct,  ou  en 
jet  brisé,  sont  surtout  applicables  aux  parties  in¬ 
férieures  du  corps,  reins,  hypogastre,  cuisses, 
jambes,  plantes  des  pieds. 

Dans  tous  les  cas,  ces  douches  ont  pour  but 
de  ranimer  la  circulation  défaillante  et  de  ra¬ 
viver  les  échanges  cellulaires  ralentis. 

En  irrigations,  l’eau  froide  n’est  utilisée  que 
dans  l’intestin,  soit  pour  favoriser  les  évacua¬ 
tions  et  rabaissement  de  la  température  dans 
la  fièvre  typhoïde,  soit  pour  combattre  les  hé¬ 
morrhagies  rectales,  soit  comme  cholagogues 
dans  les  angiocholites  catarrhales. 

L’eau  froide  est  utilisée  en  immersions  locales 
(bains  de  siège  froids  de  8  à  18°)  pour  combattre 
lès  incontinences  d’urines,  les  spermatorrhées, 
les  aménorrhées,  les  dysménorrhées,  l’insomnie 
des  surmenés,  les  ptoses,  les  prolapsus  du  rec¬ 
tum,  les  hémorrhoïdes,  les  atonies  rectales.  La 
durée  de  ces  bains  est  de  1  à  4  minutes.  Les  bains 
de  pieds  froids  de  8°  à  18°  se  donnent  comme 
révulsifs,  pour  attirer  le  sang  aux  extrémités 
comme  préventifs  des  engelures,  chez  les  sujets 
lymphatiques,  et  comme  moyen  curatif  contre 
l’hyperhydrose.  Les  bains  de  mains  froids  sont 
employés  contre  l’épistaxis. 

2°  Générale.  —  Les  procédés  d’hydrothérapie 
générale  froide  sont  fort  nombreux  ;  ce  sont  : 
les  douches,  les  bains,  les  enveloppements,  les 
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lotions  et  affusions  froides.  Les  dp,uches  froides 
doivent  avoir  une  température  de  10®  à  12®  ;  la 
pression  doit  être  de  12  m.  de  hauteur  au  mini¬ 
mum  et  de  16  m.  au  maximum-  On  distingue  : 
la  douche  en  jet  mobile  (jet  plein  et  jet  brisé, 
en  lame  ou  en  éventail)  ;  2®  la  douche  en  pluie 
mobile  ;  3®  la  douche  en  pluie  verticale,  au 
moyen  d’une  pomme  fixée  g  2  m.  50  ou  3  m.  de 
hauteur,  le  malade  ayant  un  bonnet  imperméa¬ 
ble  ;  4®  la  douche  en  colonne  ou  jet  vertical  ; 
59  la  douche  en  cercle  ou  en  poussière. 

La  douche  en  jet  brisé  doit  porter  d’abord 
sur  les  pieds  et  les  mollets  ;  puis,  sur  la  partie 
postérieure  du  corps,  sans  toucher  la  tête  et  la 
nuque  ;  en  dernier  lieu,  sur  les  parties  antérieu¬ 
res  du  corps  ;  on  termine  la  douche  par  un  Jet 
plein  sur  les  pieds.  Le  sujet  doit  se  retourner 
plusieurs  lois,  pendant  la  durée  de  la  douche, 
qui  est  de  15  à  20  secondes. 

Le  bain  de  pieds  chaud,  après  la  douche,  est 
très  utile  pour  combattre  la  céphalée.  On  peut 
prévenir  l’oppression  et  les  palpitations,  très 
vives  chez  certains  malades,  en  projetant  avant 
la  douche  un  peu  d’eau  froide  sur  le  devant  de- 
la  poitrine. 

Les  douches  froides  s’adressent  surtout  aux 
sujets  jeunes  et  assez  vigoureux  pour  faire  les 
frais  de  la  réaction  ;  leurs  effets  sont  essentielle¬ 
ment  toniques.  Elles  constituent  la  meilleure 
méthode  prophylactique  des  affections  de  l’ap¬ 
pareil  l’espiratoire. 

Les  immersions  froides  se  font  dans  une  pis¬ 
cine  ou  dans  une  baignoire.  Dans  la  piscine,  si 
l’eau  est  courante,  la  température  de  6°  à  8®  est 
endurable  ;  si  l’eau  est  dormante,  il  faut  environ 
13®  à  15®.  La  durée  de  l’immersipn  doit  être  de 
2  secondes  à  1  minute  au  maxinium.  Les  effets 
sédatifs  sont  très  marqués. 

—  Dans  la  baignoire,  l’immersion  doit  être,  à 
peine, de  quelqües  secondes,  l’eau  ayant  de  7®  à  15. 

■ —  Les  bains  froids  oü  plutôt  les  bains  frais 
sont  entrés  dans  la  pratique  courante  et  depuis 
Brand,  en  particulier,  on  les  utilise  pour  combat¬ 
tre  toutes  les  hyperthermies,  fièvre  typhoïde, 
rhumatisme  cérébral,  pneumonie,  delirium  tre- 
mens,  fièvre  puerpérale.  La  température  du 
bain  doit  çtre  de  18®  à  20®,  mais,  généralement, 
on  donne  le  premier  bain  à  28®.  Chez  l’adulte,  la 
durée  du  bain  frais  est  de  10  minutes  et  on  le 
renouvelle,  3,  6,  8  fois  par  24  heures,  dès  que  la 
température  atteint  39®  ;  chez  l’enfant,  la  durée 
est  de  5  à  8  minutes.  Il  importe  que  l’eau  recou¬ 
vre  entièrement  les  épaules  et  que  des  compres¬ 
ses  humides  froides  restent  en  permanence  sur 
la  tête,  pendant  la  durée  du  bain.  Vers  la  fin  du 
bain,  on  arrose  d’eau  froide  la  poitrine  et  les 
épaules,  en  même  temps  que  l’on  masse  le  tho¬ 
rax  et  les  membres  supérieurs.  Le  frisson  se  pro¬ 
duit  au  bout  de  dix  minutes  en  moyenne  ;  il  est 
Utile  à  ce  moment  de  faire  boire  un  liquide  chaud 


(bouillon,  t(aé,  café,  grog).  A  la  sortie  du  bain, 
le  malade  est  enveloppé  d’up  drap  et  d’une  cou¬ 
verture,  remis  dans  son  lit  et  essuyé. 

«  Il  n -est  pas  besoin  de  renouveler  l’eaù  à  cha¬ 
que  bain,- si  celle-ci  n’a  pas  été  souijlée. 

«  Les  indications  générales  des  bains  froids, 
dans  la  fièvre  typhoïde  coipine  dans  les  autres 
pyrexies,  sont,  avec  l’hyperthermie,  les.  phéno¬ 
mènes  nerveux  ataxo-adynamiques,  l’oligurie, 
la  congestion  pulmona’ 

(1  Les  contre-indications  sont  tirées  de  l’âge  (à 
partir  de  45  à  50  ans,  le  bain  froid  doit  être  rem¬ 
placé  par  le  bain  tiède,  graduellement  refroidi), 
de  l’existence  de  lésions  cardiaques  antérieures, 
d’artériosclérose,  d’emphysème  très  prononcé, 
de  tuberculose  pulmonaire. 

«  Le  bain  doit  être  suspendu,  en  cas  d’hérapr- 
ragie  intestinale  abondante,  l’immobilisation 
■  absolue  étant  nécessaire. 

«Le  bain  abaisse  immédiatement  la  tempé¬ 
rature,  rabaissement  variant  entre  0“2  et 
1®2.  La  température,  une  fois  abaissée,  reste  sta¬ 
tionnaire  jusqu’à  la  fin  de  la  première  heure  et 
remonte  ensuite,  pour  atteindre  un  degré  égal 
ou  supérieur  à  celui  qu’elle  avait  avant  le  bain. 

«  La  courbe  thermique  est  infiuençée,  au  bout 
d’un  nombre  de  bains  variable,  suivant  l’inten¬ 
sité  de  l’infection,  mais  la  durée  de  la'  maladie 
n’est  pas  abrégée.  L’influence  du  bain  ne  se  li¬ 
mite  pas  à  rabaissement  de  la  température  ;  le 
bain  désintoxique,  en  augmentant  la  diurèse  et 
provoquant  par  la  voie  rénale  l’élimination  d’une 
grande  quantité  de  toxines  ;  il  relève  l’énergie 
cardiaque  et  augmente  la  tension  artérielle,  d’où 
la  décongestion  du  poumon  ;  il  modifie  rapide- 
rnent  les  phénomènes  nerveux  (le  délire,  l’exci¬ 
tation,  la  stupeur,  l’insçmnie  disparaissent)  ;  en¬ 
fin,  il  atténue  les  symptômes  digestifs  (la  langue 
se  nettoie  et  redevient  humide,  la  diarrhée  di¬ 
minue  et  peut  même  faire  place  à  la  constipation). 
D’une  façon  générale,  les  complications  sont 
plus  rares  chez  les  typhiques  baignés. 

«  Bains  progressivement  refroidis.  —  C’est  la 
méthode  de  Ziemmsen.  La  température  initiale 
du  bain  est  inférieure  de  5  à  6  degrés  à  celle  du 
malade  ;  sa  durée  est  de  20  à  30  minutes,  pendant 
lesquelles  on  refroidit  peu  à  peu  l’eau  jusqu’à  20» 
vers  la  fin  du  bain.  Ce  bain  convient  particuliè¬ 
rement  aux  malades  déjà  avancés  en  âge  ou  por¬ 
teurs  d’affections  cardiaques,  atteints  d’em^y- 
sème. 

«  Demi-bains  refroidis,  —  La  température 
initiale  est  de  30°  ;  on  l’abaisse  de  30  à  26®  dans 
les  premiers  jours,  plus  tard  jusqu’à  22  ou  20». 
Le  demi-bâin  refroidi  est  utile  dans  les  cas  d’exci¬ 
tabilité  spinale,  dans  la  spermatorrhée.  Durée  : 

5  minutes. 

«  Bains  tempérés  de  32  à  26®.  —  Ces  bains  \ 
ont  des  effets  toni-sédatifs.  Ils  sont  utiles  dans  ( 


LE  CÔNGOURê  MËÙICAL 


1183 


les  maladies  infèctiéuses, 'lorsque  les  bains-froids 
sont  contre-indiqués.  ■  ■ 

..t, Bains  de  mer..  . —  Ces  bains  ont  les  mêmes  ef¬ 
fets  que,  les  bains,  froids,  .njais  en  plus  l’action 
percutante  de  la  lame.  Il.serà  bon  de  commencer 
par  des  affusions  chez  les  malades,  les  jeunes 
enfants  (la  température  de  l’eau  de  mer  oscille 
entre  15  et  20»  sur  le  bord  de  la  Manche,entre 
18  et  20°.  sur  la.  plupart  des  plages  de  l’Océan, 
entré  18.  et  28°  sur  les  plages  de  la  Méditerranée). 

«Le  bain  de  mer  est  essentiellement  tonique, 
à  la.  condition  d’être  court,  surtout  chez  les  su¬ 
jets  débilités.  11  est  particulièrement  utile  chez 
les  anémiés  d’une  façon  générale,  les  débiles, 
les  rachitiques,  etc.  Il  est  contre-indiqué  chez 
les  neurasthéniques  excités  et  les  hystériques. 

Enveloppements  froids. 

«  Enveloppements  dans  le  drap  mouillé:  —  Le 
malade  est  enveloppé  dans  un  drap  de  grosse 
toile,  trempé  dans  l’eau  froide  à  8-12°  et  tordu. 
Pendant  la  durée  de  l’enveloppement,  qui  est 
de  3  à  5' minutes, il  est  frictionné  vigoureusement. 
Puis,  on  remplace  le  drap  mouillé  par  un  drap 
sec  et  chauffé  avec  lequel  on  continue  à  le  fric¬ 
tionner.  Après  l’enveloppement,  le  malade  se 
remet  au  lit.  Les  enveloppements  avec  le  drap 
mouillé  tordu  et  frictions  sont  indiqués  chez  les 
dyspeptiques  nerveux,  dans  les  états  anémiques, 
la  neurasthénie,  la  chorée,  etc.  Leurs  effets  sont 
toniques. 

«  On  obtient  des  effets  sédatifs  avec  l’enve¬ 
loppement  dans  le  drap  mouillé  ruisselant,  sans 
frictions,  et  pendant  une  durée  courte,  de  2  à  3 
minutes.  Au  bout  de  ce  temps  le  malade  est 
frictionné  légèrement  avec  un  drap  sec.  Ce  mode 
d’enveloppement  est  applicable  aux  malades 
atteints  d’insomnie  nerveuse,  de  neurasthénie 
avec  excitation,  de  goitre  exophtalmique,  etc. 

«  Un  troisième  mode  d’enveloppement  con¬ 
siste  à  étendre  sur  un  lit  de  sangle  garni  et  recou¬ 
vert  de  deux  couvertures  de  laine  un  drap  qui 
a  été  trempé  dans  l’eau  froide,  à  8-12°  et  tordu. 
Le  malade  est  placé  sur  le  drap,  dont  on  inter¬ 
pose  tous  les  plis  entre  le  corps  et  les  membres, 
puis  les  couvertures  sont  repliées  sur  lui.  On 
peut  obtenir  un  effet  antithermique  puissant 
en  renouvelant  le  drap  à  deux  ou  trois  reprises, 
de  10  en  10  minutes  ;  des  effets  toni-sédatifs  en 
laissant  le  malade  dans  le  même  drap  que  l’on 
retire.au  bout  de  12  à  13  minutes,  quand  la 
réaction  commence  ;  enfin,  des  effets  sudorifiques 
et  diaphorétiques,  en  prolongeant  l’enveloppe¬ 
ment  et  favorisant  la  réaction  par  l’application 
de  bouillottes  d’eau  chaude.  Il  est  utile  d’ap¬ 
pliquer,  dans  ce  cas,  des  compresses  froides  sur 
la  tête. 

Affusions  et  lotions  froides. 

«  Afjusions.  —  Consistent  à  projeter  sur-le 


patient  placé  dans  une'  baignoire,  à  l’aide  d’un 
seàu,  dé  l’eau  à  basse  température.  Les  lotions 
se  font  à  l’aide  d’une  éponge,  dans  . le  tub  .ou 
dans  le  lit.  Elles  sont  particulièrement  utiles 
chez  les  enfants  lymphatiques  ou  débiles,  à  cir¬ 
culation  défectueuse,  chez  les  dyspeptiques,  les 
chlorotiques  ;  d’autre  part,'  chez  les  typhiques 
avec'  hémorrhagies  intestinales  qu’il  ne  serait 
pas  prudent  de  déplacer  »  (1).  ■  - 

Hydrothérapie  chaude. 

1°  Locale. —  L’eau  chaude  appliquée  en  com¬ 
presses  loco  dolehti  est  un  incomparable  procédé 
de  sédation  et  de  révulsion.  On  l’emploie  contre 
les  kératites,  les  conjonctivites,  les  névralgiesi 
les  laryngites  spasmodiques,  les  angines,  les  hé- 
morrhoïdes.  L’eau  chaude  peut  aussi  être  appli¬ 
quée  dans  un  sac  imperméable  (en  caoutchouc 
et  feutre)  sous  forme  de  bouteille  plate  sur  le 
creux  épigastrique,  sur  la  région  lombaire,  sur  les 
épaules,  sur  la  grande  échancrure  sciatique,  etc. 

En  immersions  locales,  on  emploie  l’eau  chau¬ 
de  sous  forme  de  bains  de  siège,  de  bains  de 
pieds,  de  bains  de  mains.  Les  bains  de  siège 
chauds  sont  efficaces  contre  les  hémorrhoïdes 
enflammées  ou  étranglées,  contre  les  inflamma¬ 
tions  pelviennes,  contre  les  prostatites,  contre 
la  spermatorrhée,  contre  les  cystalgies,  le  prurit 
anal,  le  prurit  vulvaire,  les  dysménorrhées,  en¬ 
fin,  contre  les  entérites  chroniques. 

Les  bains  de  pieds  chauds  décongestionnent 
les  régions  supérieures  du  corps,  la  tête  en  par¬ 
ticulier,  facilitent  la  venue  des  menstrues. 

Les  entorses,  arthrites,  synovites  tendineuses, 
sont  utilement  influencées  par  les  bains  de  pieds 
très  chauds  à  *45°  ou  50°. 

Il  en  est  de  même  pour  les  arthrites  du  poignet 
et  les  phlegmasies  des  gaines  de  la  main. 

Les  irrigations  d’eau  aseptique  chaudes  sont 
quotidiennement  employées  dans  la  pratique  ac¬ 
tuelle  pour  combattre  les  infections,  les  inflam¬ 
mations  et  les  hémorrhagies  des  différentes  ca¬ 
vités  naturelles  (fosses  nasales,  oreilles,  yeux, 
vessie,  intestin  et  rectum,  vagin  et  cavité  uté¬ 
rine,  urèthre  et  vessie). 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  la  technique 
des  irrigations  ;  nous  rappellerons  seulement 
que  les  irrigations  sont  dites  chaudes,  quand  elles 
sont  pratiquées  avec  une  eau  à  35°  ou  40°  et  très 
chaudes  quand  l’eau  est  à  42°  ou  45°.  On  peut 
porter  cette  température  à  48°  ou  50°  pour  les 
irrigations  intra-utérines  antihémorrhagiques. 

Enfin  les  douches  locales  chaudes  sont  très 
recommandables  contre  les  névralgies  pelvien¬ 
nes,  pvariqu  es,  utérines,  dans  les  crises  de  dys¬ 
ménorrhée,  dans  les  diarrhées  chroniques,  dans 
les  cystites  avec  spasmes,  dans  les  spermatOr-; 
rhées  chroniques. 


(1)  Formulaire  des  D"  Lyon  et  Loiseau  (Masson),  ’ 

♦♦♦ 
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Enfin,  les  douches  d’eau  pulvérisée  chaude 
sont  très  employées  dans  les  angines,  laryn¬ 
gites,  conjonctivites  et  kératites. 

2°  Générale.  L’hydrothérapie  chaude  est  appli¬ 
quée  comme  méthode  de  traitement  général  sous 
forme  de  douches,  d’immersions  ou  de  bains  et 
d’enveloppements.  Les  douches  chaudes  se  divi¬ 
sent  en  douches  écossaises,  douches  alternatives 
et  douches  très  chaudes. 

La  douche  écosssaise  est  une  douche  froide 
courte  précédée  d’une  douche  chaude  plus  ou 
moins  longue.  On  peut  donner  la  douche  sans 
transition  ou  avec  transition.  Dans  le  premier 
cas,  la  douche  est  donnée  primitivement  à  une 
température  de  35°  à  36°  que  l’on  élève  progres¬ 
sivement  et  rapidement  à  40°,  42°  et  même  45°. 
On  maintient  cette  température  pendant  un 
temps  d’une  durée  variable  :  1  à  3  minutes,  puis 
on  donne  brusquement  le  jet  froid  pendant  un 
temps  très  court  (5  à  10  secondes).  Ce  procédé 
convient  chez  les  sujets  affaiblis  à  réaction  in¬ 
suffisante,  chez  les  arthritiques,  les  goutteux 
et  les  sujets  très  excitables,  qui  supportent  mal 
l’hydrothérapie  froide  d’emblée.  Quand  on  donne 
d’ emblée  la  douche  très  chaude  (45°  à  50°)  pen¬ 
dant  3  à  5  minutes,  et  quand  on  la  fait  suivre, 
sans  transition,  du  jet  froid  très  court,  on  obtient 
des  effets  révulsifs  très  énergiques. En  douchant 
exclusivement  la  moitié  inférieure  du  corps, 
on  peut  combattre  utilement  la  dysménorrhée, 
certaines  céphalées,  etc. 

Dans  le  second  cas  (douche  écossaise  avec 
transition),  on  administre  d’abord  le  jet  chaud 
à  35°  ou  40°  pendant  1  minute  environ,  puis,  on 
abaisse  progressivement  et  lentement  la  tem¬ 
pérature  du  jet  pendant  10  à  20  secondes.  Ce 
procédé  est  réservé  aux  personnes  très  débilitées. 

2°  Douches  alternatives.  Ce  sont  les  douches 
chaudes,  puis  froides,  aiternées  sans  transition 
et  d’égale  durée. 

3°  Les  douchés  chaudes  (32°  à  36°)  sont  es¬ 
sentiellement  sédatives  et  convi  ennent  par  suite 
à  tous  les  nerveux  excités  (hystériques,  neuras¬ 
théniques)  ;  elles  sont  très  efficaces  contre  les 
névrodermites,  les  dermatoses  prurigineuses, 
urticaire,  prurigo  de  Hebra,  lichen  plan. 

La  douche  à  la  température  de  40°  à  45°  a  des 
effets  révulsifs  utilisés  dans  les  névralgies  et 
dans  tous  ies  eas,  où  il  est  indiqué  de  conges¬ 
tionner  la  peau  et  d’en  faire  fonctionner  active¬ 
ment  les  glandes  sudoripares.  Elle  est  contre-indi¬ 
quée  chez  les  cardiaques  et  les  artério-scléreux. 

Immersions  et  bains. 

Bains  chauds.  —  Le  bain  tempéré  de  33°  à 
36°  est  essentiellement  sédatif. 

Il  est  utile  dans  tous  les  cas  où  il  est  néces¬ 
saire  de  ramener  le  sommeil,  de  combattre  des 
convulsions,  l’excitation  maniaque.  Les  effets 


sédatifs  sont  d’autant  plus  marqués  que  la  durée 
du  bain  est  plus  longue.  Dans  certaines  maladies 
mentales  cette  durée  peut  être  de  plusieurs  heu¬ 
res  ou  même  être  prolongée  pendant  des  semaines 
entières  (bain  permanent  de  Kræpelin).  Hebra 
a  employé  le  bain  prolongé  pendant  plusieurs 
heures  dans  certaines  dermatoses  :  psoriasis, 
pemphigus,  prurigo  chronique  ;  cette  méthode 
de  traitement  est  suivie  à  Louèche-les-Bains. 

Le  malade  astreint  au  bain  permanent  prend 
ses  repas  dans  l’eau  et  y  dort  (la  tête  reposant 
sur  un  coussin  à  air  en  caoutchouc).  On  prévient 
la  macération  excessive  de  l’épiderme  par  des 
onctions  fréquentes  avec  la  vaseline. 

Les  bains  très  chauds  (à  partir  de  37°)  ont  des 
indications  spéciales.  Ils  doivent  être  employés 
dans  tous  les  états  hypothermiques  en  général: 
atlirepsie,  choléra  à  la  période  algide  ;  d’autre 
part,  dans  les  fièvres  éruptives,  quand  l’érup¬ 
tion  se  fait  mal,  dans  la  fièvre  typhoïde  à  forme 
hémorragique  ou  accompagnée  de  complications 
cardiaques,  de  néphrite,  et  chez  les  enfants  pré¬ 
sentant  des  déterminations  pulmonaires  accen¬ 
tuées  ;  dans  les  bronchites  aiguës  profondes,  par¬ 
ticulièrement  chez  l’enfant,  et  dans  la  broncho¬ 
pneumonie,  enfin  dans  le  rhumatisme  chronique, 
dans  la  méningite  cérébro-spinale,  où  ils  cons¬ 
tituent  une  médication  quasi-spécifique,  dans  les 
néphrites,  les  coliques  hépatiques  et  néphrétiques. 

2°  Bains  chauds  médicamenteux.  —  Aux  effets 
thermiques  du  bain  se  joignent  les  effets  des  sub.s- 
tances  salines,  végétales  ou  animales  que  l’on  y 
ajou  ;  ou  qui  s’y  trouvent  contenues  naturelle¬ 
ment. 

Citons  les  bains  alcalins,  bains  de  Vichy,  bains 
de  sel,  les  bains  de  Barèges  et  sulfureux,  les 
bains  carbo-gazeux,  les  bains  aromatiques,  les 
bains  de  son,  d’amidon,  de  tilleul,  les  bains  de 
gélatine,  à  la  térébenthine,  huile  de  cade,  etc.  | 

—  Les  enveloppements  chauds  se  font  au  moyen  j 
d’un  drap  mouillé  dans  de  l’eau  à  38°  ou  40°,  ) 

essoré  et  étendu  sur  une  couverture  de  laine.  j 
On  rabat  le  drap  et  la  couverture  sur  le  malade,  | 
qui  restera  enveloppé  pendant  trois  quarts  d’heu¬ 
re,  matin  et  soir  ;  c’est  une  méthode  excellente 
dans  l’ictère  grave.  ' 


Kinésithérapie  et  massothérapie.  i 

La  thérapeutique  par  le  mouvement,  par  la  ^ 
gymnastique  et  par  le  massage  a  pris  une  exten¬ 
sion  extraordinaire  sous  l’impulsion  des  maîtres 
français,  de  Lucas-Champiomiière  et  des  pro-  | 
fessionnels  suédois.  j 

La  kinésithérapie  (gymnasticiue  médicale  sué¬ 
doise,  méthode  de  Ling)  a  pour  principe  i’uti-  1 
fisation  de  trois  ordres  de  mouvements  :  ' 

1°  Les  mouvements  actifs,  ceux  que  le  sujet  ^ 
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exécute  volontairement  et  à  l’aide  de  ses  seules 
forces  ; 

2“  Les  mouvements  avec  résistance,  la  résis¬ 
tance  étant  opposée  soit  par  le  médecin,  pendant 
que  le  sujet  exécute  le  mouvement,  soit  par  le 
sujet,  pendant  que  le  médecin  lui  fait  exécuter 
le  mouvement  ; 

3“  Les  mouvements  passifs,  exécutés  avec  les 
membres  ou  sur  une  partie  quelconque  du  corps, 
par  l’intermédiaire  du  médecin,  sans  que  le  sujet 
aide  ou  résiste  à  l’exécution  de  ces  mouvements. 

Dans  ce  dernier  ordre  de  mouvements  doivent 
être  classées  les  manœuvres  du  massage  qui, 
bien  antérieur  à  la  kinésithérapie,  doit  être  con¬ 
sidéré  aujourd’hui  comme  étant  une  partie  de 
cette  méthode  générale  !  Cependant,  si  on  fait 
peu  de  massage  sans  y  ajouter  quelques  mouve¬ 
ments  et  si  on  lait  rarement  une  séance  de  gym¬ 
nastique  sans  masser  plus  ou  moins  dans  le  cours 
de  la  séance,  la  prédominance  accordée  suivant 
les  cas  à  tel  ou  tel  genre  de  manœuvres  nous  per¬ 
met,  pour  la  clarté  de  l’exposition,  de  les  étudier 
séparément. 

Le  massage.  —  Le  massage  produit  des  effets 
directs  purement  mécaniques  et  des  effets  indi¬ 
rects  par  action  réflexe.  Il  agit  sur  la  plupart  des 
fonctions  et  des  organes. 

Localement,  il  agit  sur  les  œdèmes  et  les  exsu¬ 
dais  dont  il  favorise  la  résorption  ;  d’où,  diminu¬ 
tion  de  volume  des  membres  œdématiés,  dispari¬ 
tion  des  raideurs  périarticulaires,  des  pseudo- 
ankyloses  et  des  douleurs  dues  à  la  compression 
des  filets  nerveux  ;  sur  les  muscles,  en  excitant 
leur  contractilité  et  en  s’opposant  à  l’atrophie. 

Indirectement,  il  active  et  régularise  la  cir- 
culalwn  :  d  où  son  action  sur  la  nutrition.  Les 
échanges  sont  accélérés,  comme  le  prouve  l’aug¬ 
mentation  des  urines,  de  l’urée. 

Le  massage  abdominal  utilise  ces  deux  modes 
d’action  :  la  fibre  musculaire  intestinale,  si  sou¬ 
vent  atone,  est  excitée,  et  la  circulation  abdo¬ 
minale  régularisée. 

Le  massage  se  compose  d’un  certain  nombre 
de  manipulations  et  de  procédés  qui  ont  nom  ; 
1°  L’effleurage 
2“  Les  pressions  ; 

3»  Les  frictions  ; 

4“  Le  pétrissage  ; 

5“  La  percussion  ; 

6“  Les  trépidations  et  vibrations. 

Les  différentes  opérations  du  massage  se  font 
suivant  le  principe  immuable  que  toute  friction, 
toute  manipulation,  doit  suivre  la  direction  de 
la  circulation  veineuse,  de  bas  en  haut  pour  le 
tronc  et  les  membres,  de  haut  en  bas  pour  le  cou 
et  la  tête.  On  doit  toujours  enduire  les  régions 
à  masser  d’huile,  de  vaseline  ou  de  talc  afin  de 
ménager  la  peau.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les 
premières  opérations  du  massage  et  nous  nous 


arrêterons  quelque  peu  à  la  sixième  catégorie 
les  trépidations  et  les  vibrations. 

Primitivement,  on  utilis'ait  pour  appliquer  les 
trépidations  et  les  vibrations  les  mouvements 
rapides  de  la  main  de  l’opérateur.  Les  perfec¬ 
tionnements  mécaniques  et  électriques  modernes 
permettent  d’obtenir  des  effets  vibratoires  tout 
â  fait  supérieurs,  qui  ont  une  action  remarqua¬ 
blement  sédative  sur  le  système  nerveux  :  scia¬ 
tiques,  névrites,  névralgies,  contractures  spas¬ 
modiques,  crampes,  hémiplégies  anciennes,  gas¬ 
tropathies  tabétiques,  lithiases  hépatique  et  ré¬ 
nale,  gastralgies,  Ovaralgies,  douleurs  pelviennes, 
vieilles  arthrites,  anciennes  blessures,  sensibles 
périodiquement;  ou  au  moment  des  changements 
de  temps,  tout  cet  imposant  cortège  d’infir¬ 
mités  pénibles  est  extraordinairement  atténué, 
amélioré,  quelquefois  même  'calmé  pour  un  long 
laps  de  temps  par  le  massage  vibratoire.  N’ayons 
garde  de  négliger  un  remède  si  puissant  qui  vaut 
mille  fois,  mieux  que  tous  les  liniments,  embro¬ 
cations  ou  révulsifs  problématiques  et  surtout 
cjue  les  piqûres  analgésiques  ou  les  cachets  cal¬ 
mants,  dont  les  inconvénients  ne  compensent 
pas  suffisamment  les  avantages.  Ne  laissons  pas 
les  charlatans  et  les  rastaquouères  s’emparer 
de  ces  moyens  d’apparence  mystérieuse  si  effi¬ 
caces  dans  le  public  ;  nous  risquerions  encore, 
comme  Fan  dernier,  devoir  drainer  sous  nos  yeux 
trop  naïfs  d’énormes  sommes  d’argent  auxquel- 
es  nous  avons  incontestablement  plus  droit  que 
nos  indignes  rivaux. 

Les  différents  procédés  de  massage,  efReu- 
rage,  percussion,  pétrissage,  pincement  s’appli¬ 
quent  à  tous  les  traumatismes,  contusions,  en¬ 
torses,  luxations,  fractures  même,  ainsi  que 
Fa  si  lumineusement  démontré  Lucas-Cham- 
pionnière.  Seulement,  dans  les  cas  de  fractures, 
il  faut  masser  toute  la  région  qui  entoure  le 
foyer  de  fracture,  en  ayant  soin  de  respecter  le 
trait  de  fracture  lui-même.  Le  massage  s’ap¬ 
plique  aussi  aux  arthrites  anciennes,  aux  hydar- 
throses,  aux  synovites,  aux  œdèmes  durs  vari¬ 
queux,  aux  phlébites  anciennes,  apyrétiques. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  évidemment  une  sur¬ 
veillance  attentive  et  une  très  grande  douceur. 

Les  gynécologues,  avec  Doléris  et  Stapfer,  ont 
montré  avec  éclat  les  remarquables  résultats 
•que  le  massage  de  Thure-Brandt  peut  permettre 
d’obtenir  dans  les  ovarites,  paramétrites,  dévia¬ 
tions,  exsudais  pelviens  anciens. 

Les  urinaires  emploient  avec  succès  le  mas¬ 
sage  rectal  pour  combattre  les  prostatites  chro¬ 
niques. 

«  Le  massage  abdominal  est  utile  dans  le  cours 
des  cardiopathies  chroniques,  pour  parer  aux 
inconvénients  de  la  stase  dans  les  veines  mésen¬ 
tériques  et  tout  le  système,  veineux  abdominal. 
Sous  l’influence  du  massage,la  congestion  du  foie 
et  du  rein  diminuent,  la  diurèse  est  activée.  " 
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«  Le  massage  abdominal,  joint  au  massage 
général,  diminue  les  résistances  périphériques, 
facilite  le  travail  du  cœur  et  trouve  son  indica¬ 
tion  dans  l’artériosclérose  avec  hypertension 
artérielle. 

«  Le  massage  des  membres  atteints  de  phlébite 
que  l’on  interdisait  formellement,  il  y  a  peu  de 
temps  encore,  dans  la  crainte  de  provoquer  des' 
èmbolies  mortelles,  est,  au  contraire,  conseillé 
aujourd’hui  par  la  plupart  des  médecins,  pour 
hâter  la  guérison  de  la  phlegmatia  alba  dolens. 
Le  massage  doit  se  faire  non  sur  le  trajet  de  la 
veine,  mais  sur  les  tissus  ambiants  œdématiés, 
sur  les  ligaments  articulaires,  etc. 

«  Le  traitement  local  du  cœur  se  fait  au 
moyen  de  l’effleurage,  des  vibrations  et  est  ap¬ 
plicable  aux  névralgies  cardiaques  des  dyspep¬ 
tiques,  des  neurasthéniques,  des  intoxiqués  (ta¬ 
bagiques,  alcooliques).  (Lucas-Championnière). 

«  Maladies  de  l’appareil  respiratoire.  —  Les 
vibrations,  les  tapotements  favorisent  l’expec¬ 
toration  dans  les  bronchites  chroniques. 

«  Maladies  de  l’appareil  digestif.  —  Le  mas¬ 
sage, dans  les  affections  de  l’estomac,  agit  sur 
l’atonie  motrice,  sur  la  sécrétion  ;  il  combat  les 
troubles  statiques  (dislocation  verticale),  fait 
disparaîtresles  gaz  et  les  douleurs.  Il  est  contre- 
indiqué  chez  les  hyperchlorhydriques,  dans 
l’ulcère  et  le  cancer. 

«  Dans  la  constipation  chronique,  le  massage, 
avec  le  régime,  les  lavements  simples  ou  huileux, 
constitue  le  traitement  par  excellence. 

«  Maladies  du  système  nerveux.  —  Atrophie 
musculaire  des  hémiplégiques  ;  atrophie  mus¬ 
culaire  progressive  ;  myopathies  ;  paralysie  in¬ 
fantile. 

«  Maladie  de  Little,  névralgies  diverses  :  pé¬ 
trissage  dans  les  sciatiques  et  autres  névralgies 
des  membres  ;  frictions  sur  les  nerfs  du  dos  (ra¬ 
chialgie)  ;  massage  de  la  tête  dans  certaines  cé¬ 
phalalgies. 

«  Crampes  des  écrivains  et  autres  crampes 
professionnelles. 

«  Maladies  de  la  nutrition.  —  Le  massage  gé¬ 
néral  est  utile  dans  le  diabète,  la  goutte,  l’obé¬ 
sité  ;  ainsi  que  les  massages  locaux  contre  cer¬ 
taines  manifestations  de  ces  maladies. 

«  Maladies  de  la  peau.  —  Le  massage  active 
la  circulation  sanguine  et  lymphatique  cutanées  ; 
par  suite,  facilite  les  échanges,  provoque  une  ac¬ 
tive  phagocytose,  accélère  la  résorption  des  li¬ 
quides  épanchés.  Il  excite  la  sécrétion  et  l’ex¬ 
crétion  glandulaires,  le  développement  et  la 
multiplication  des  éléments  cellulaires  (action 
kératoplastique),  enfin,  possède  une  action  sur 
_  les  terminaisons  nerveuses  de  la  peau.  » 

A  côté  du  massage,  nous  devons  une  mention 


importante  aux  differentes  méthodes  de  gym¬ 
nastique. 

«Les  méthodes  modernes  de  gymnastique,  qui 
.  sont  des  procédés  divers,  dit  M.  Lucas-Cham- 
pionnière  dans  son  journal  d’octobre  1913,  qui 
se  disputent  la  prééminence  et  se  disent  scien¬ 
tifiques,  sont  toutes  fondées  sur  l’empirisme. 
Avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  elles  ont  groupé 
des  exercices  ou  des  documents  d’origine  empi-  | 
rique,  elles  leur  ont  adapté  quelques  notions  | 
tirées  souvent  de  la  pathologie,  tirées  aussi  de  j 
l’anatomie  et  de  la  physiologie.  Mais  il  n’y  a  ' 
aucune  méthode  qui  ait  pu  être  fondée  de  toutes  ! 
pièces  sur  une  doctrine  scientifique  et  bâtie  en  ^ 
raison  d’une  donnée  scientifique  nettement  dé¬ 
montrée  et  acceptée.  Il  n’y  a  pas  de  gymnas¬ 
tique  qui  mérite  d’être  dite  scientifique.  ' 

«  Toutes  sont  nées  de  l’empirisme  le  plus  pur,  , 
depuis  les  méthodes  d’éducation  rationnelle  of¬ 
ficielles  et  non  officielles  jusqü’à  la  pratique  des 
sports,  école  de  développement  qui  ne  peut  être  j 
négligeable,  et  que  les  éducateurs  avisés  n’ont  | 
pas  négligée.  1 

«  La  première  notion  fondamentale  qui  do¬ 
mine  tout  enseignement  de  la  gymnastique  est 
la  suivante  ;  «  L’exercice  répété  sous  toutes  for¬ 
mes  amène  le  développement  du  système  mus¬ 
culaire,  de  la  force  du  sujet,  favorable  au  déve¬ 
loppement  et  à  la  santé  de  tout  l’individu,  si 
bien  que  le  principe  en  peut  être  formulé  par  cet 
aphorisme  audacieux  du  docteur  Ruffier  :  La 
santé  par  la  force. 

«  La  pratique  des  exercices  a  fait  constater 
le  développement  du  système  musculaire,  qui  en 
est  le  résultat  le  plus  tangible  et  simultanément 
le  développement  de  tous  les  organes.  A  ce  mo¬ 
ment,  le  médecin  ne  peut  méconnaître  chez  le 
jeune  sujet  une  influence  «  développatrice  »  sur 
toute  l’économie,  sur  les  poumons  et  sur  leur 
contenant,  la  cage  thoracique.  Aussi  conçoit- 
on  facilement  que  l’on  ait  considéré  comme 
associés  dans  la  manifestation  du  développement 
l’accroissement  des  muscles  et  l’accroissement 
de  la  cage  thoracique. 

«  De  ces  deux  notions,  l’évidence  est  telle 
qu’elle  a  frappé  non  seulement  les  éducateurs 
des  temps  les  plus  reculés,  dont  nous  ayons  con-  ' 
naissance,  mais  les  peintres  et  les  sculpteurs  et  j 
les  ont  conduits  à  la  recherche  des  formes  carac-  ! 
térisant  la  puissance  humaine  et  la  perfection  | 
du  développement. 

«  Aussi  la  gymnastique  a-t-elle  été  de  tous 
les  temps. 

«  Deux  systèmes,  empiriques  tous  deux,  bien 
qu’ils  invoquent  après  coup  des  théories,  domi¬ 
nent  le  .développement  et  l’éducation  muscu¬ 
laires  : 

«  1°  Le  système  des  poids  lourds,  qui  aurait  ; 
démontré  que  pour  le  développement  muscu-  , 
laire,  il  faut  augmenter  le  plus  possible  le  travail 
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en  puissance  du  muscle  pour  faire  accroître  son 
volume  en  vertu  de  ce  qu’il  appelle  phénomène 
d’exagération  de  l’osmose  ; 

«  2°  Système  des  poids  légers  qui  poursuit  le 
hiÈme  but  de  développement  par  la  répétition 
[  des  contractions  musculaires  en  médiocre  ten- 
I  sion  sans  amener  le  muscle  à  déployer  toute 
I  sa  puissance  dans  le  travail  habituel.  Sans  doute 

/  tous  ceux  qui  adoptent  cette  doctrine  admettent 
des  variations  dans  la  rapidité  des  contractions  à 
rechercher  dans  leur  durée.  Mais  tous  rejettent 
le  travail  en  haute  énergie  musculaire.  » 

Ces  deux  méthodes  ont  été  tour  à  tour  adop¬ 
tées,  puis  critiquées  ;  ce  sont  la  méthode  fran¬ 
çaise  et  la  méthode  suédoise. 

Aujourd’hui,  la  gymnastique  dite  française, 
abandonnée  à  Joinville,  est  surtout  pratiquée 
par  des  sociétés  de  gymnastique. 

Elle  comprend  ordinairement  l’usage  des  hal¬ 
tères,  des  massues,  les  barres  parallèles,  le  tra¬ 
pèze,  la  barre  fixe,  les  anneaux,  le  tremplin, 
l’échelle  et  l’échelle  de  corde  ;  la  corde  lisse  et 
la  corde  à  nœuds  sont  encore  des  appareils  uti¬ 
lisés  habituellement. 

A  ces  appareils  principaux,  de  nombreux  ap-  I 
I  pareils  moins  communs  sont  ajoutés. 

On  doit  remarquer  en  outre  que,  dans  la  plu¬ 
part  des  Sociétés,  on  a  beaucoup  multiplié  les 
mouvements  d’ensemble  avec  ou  sans  agrès, 
présentant  les  mêmes  caractères  élémentaires 
que  beaucoup  d’exercices  des  méthodes  dites  de 
culture  physique. 

La  plupart  des  maîtres  ont  aussi  adopté  des 
mouvements  respiratoires  élémentaires. 

Lors  des  démonstrations  en  public,  on  ne  pré-  | 
sente  ordinairement  que  ceux  de  ces  exercices 
qui  ont  un  caractère  athlétique,  qui  ne  sont  du 
reste  abordables  que  par  des  athlètes  et  que  sou¬ 
vent  on  a  le  tort  de  laisser  faire  par  des  sujets 
incapables  de  les  exécuter. 

Les  divers  reproches  adressés  à  la  gymnas¬ 
tique  française  portent  surtout  sur  ses  caractères 
de  prétendu  acrobatisme. 

Le  véritable  reproche  à  lui  adresser,  c’est  le 
manque  d’uniformité,  le  manque  de  programme. 
Si  la  gymnastique  devenait  obligatoire  dans  l’en- 
,  seignement  primaire  et  l’enseignement  secon¬ 
daire,  il  faudrait  de  toute  nécessité  lui  constituer 
Un  programme  obligatoire,  ce  ejue  font  les  socié¬ 
tés  confédérées. 

L’absence  de  programme  uniforme  laisse  trop 
à  la  volonté  des  éducateurs. 

C’est  l’écueil  que  les  Suédois  ont  évité  en 
adoptant  une  méthode  uniforme  dont  certains 
mérites  sont  contestables,  mais  qui  a  l’immense 
avantage  de  rester  identique*  à  elle-nlême  et  tou¬ 
jours  applicable  à  tous  les  sujets. 

Les  caractéristiques  de  la  gymnastique  sué¬ 
doise  (dite  de  Ling)  sont  les  suivantes  : 

«  Elle  emploie  constamment  des  mouvements 


très  élémentaires  et  les  cherche  plutôt  dans  des 
attitudes  que  dans  des  mouvements  coutumiers. 
Elle  cherche  les  mouvements  isolés  des  muscles, 
des  masses  lombaires,  du  cou,  de  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

«  Elle  multiplie  les  mouvements  sans  résis¬ 
tance. 

«  Cependant,tout  en  utilisant  des  agrès  diffé¬ 
rents  de  ceux  qui  sont  familiers  à  la  gymnastique 
française,  elle  emploie  un  certain  nombre  d’agrès. 
Elle  emprunte  même  des  agrès  aux  objets  usuels 
(bancs,  tabourets).  Mais  ce  sont  tout  de  même 
des  agrès  permettant  quelquefois  des  exercices 
I  très  violents. 

«  Une  des  caractéristiques  très  particulières 
de  la  méthode  suédoise,  c’est  l’importance  don¬ 
née  aux  exercices  élémentaires  de  respiration. 

Il  faut  reconnaître  que  bien  que  le  thorax  ait 
été  visé  dans  toutes  les  méthodes  de  gymnas¬ 
tique,  aucune  n’a  donné  la  formule  simple  des 
exercices  respiratoires  comme  l’a  lait  la  méthode 
suédoise,  et  toutes  les  méthodes  actuelles  em¬ 
ploient  ces  exercices  élémentaires,  en  imitant 
absolument  les  Suédois  avec  quelques  Conditions 
I  différentes. 

«  La  méthode  suédoise,  essentiellement  pro¬ 
gressive,  excluant  les  mouvements  très  violents, 
a  été  codifiée  de  bonne  heure.  On  lui  a  constitué 
une  école  avee  des  maîtres  pratiquement  ins¬ 
truits.  Même  les  membres  de  l’enseignement 
en  Suède  et  en  Norvège  n’ont  pas  dédaigné  dé 
prendre  une  part  directe  à  son.  enseignement. 

«  Elle  a  eu  deux  fonctions  très  différentes  qui 
se  sont  complétées.  Une  gymnastique  est  médi¬ 
cale,  une  gymnastique  est  éducatrice,  sociale 
en  quelque  sorte.  Elle  a  eu  pour  la  race  des  résul¬ 
tats  incontestables  et  incontestés. 

«  Aussi  nombreux  ont  été  ceux  qui  ont  dit,  en 
des  pays  divers  :  «  Il  faut  emprunter  la  méthode 
suédoise,  sans  changements  aucuns  ».  Certaines 
nations  l’ont  fait  avec  succès. 

«  Cela  veut-il  dire  que  la  gymnastique  sué¬ 
doise  soit  sans  inconvénients.  On  lui  a  reproché 
des  attitudes  exagérées  et  inesthétiques,  même 
nuisibles  à  l’économie.  Ici  l’exagération  est  dans 
la  critique. 

«  Comme  toutes  les  formes  de  gymnastique  à 
discipline  très  stricte,  elle  imprime  un  peu  de 
raideur  aux  sujets.  Ce  n’est  là  qu’un  bien  mhicé  ' 
défaut. 

«  Les  exercices  élémentaires  trop  constants 
ont  le  défaut  plus  grand  d’être  ennuyeux  parce 
que  leur  but  n’est  guère  compris  de  celui  qui 
travaille.  Il  est  donc  certain  que  cette  gymnas¬ 
tique,  parfaitement  ennuyeuscj  acceptée  aisé¬ 
ment  des  Sujets  bien  disciplinés,  est  mal  faite  par 
les  sujets  manquant  d’esprit  de  discipline-. 

«  Dans  son  action  intime,  elle  a  un  défaut 
plus  grave  :  l’insuffisance  des  mouvements  de 
résistance.  L’expérience  m’a  démontré,  à  moi 
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comme  à  beaucoup  d’autres,  qu’un  certain  degré 
de  résistance  (poids  léger)  est  très  favorable  au 
développement  musculaire. 

«  Dans  là  gymnastique  primitive  de  Ling, 
les  mouvements  à  deux  (résistance)  étaient  plus 
communs.  Ils  ont  disparu  avec  la  gymnastique 
éducative,  s’adressant  à  la  fois  à  un  grand  nom¬ 
bre.  Aussi  quoique  la  gymnastique  suédoise  passe 
pour  faire  fi  des  agrès,  quelques-uns,  quoique 
différents  de  ceux  employés  par  la  gymnastique 
française,  sont  de  plus  en  plus  utilisés,  et  joi¬ 
gnent  aux  exercices  d’attitudes  des  exercices  de 
résistance  même  violents. 

«  En  somme,  la  gymnastique  suédoise,  excel¬ 
lente  en  elle-même,  demande  comme  toute  mé¬ 
thode  à  être  appliquée  avec  une  grande  rigueur. 
Il  peut  arriver  qu’elle  s’adapte  mal  à  la  mentalité 
du  sujet.  J’ajoute  volontiers  que  si  elle  n’est  pas 
complétée  par  l’usage  des  sports  elle  reste  im¬ 
parfaite.  » 

Méthode  de  Hébert.  —  A  côté  dé  ces  deux  mé¬ 
thodes,  nous  devons,  à  l’exemple  de  Lucas- 
Championnière,  recommander  la  méthode  du 
capitaine  Hébert,  appliquée  aujourd’hui  au  col¬ 
lège  d’athlètes  de  Reims  (Marquis  de  Polignac). 

«  Elle  mérite  à  l’heure  actuelle  une  place  tout 
à  lait  à  part  parmi  les  méthodes  d’éducation. 
Quoi  qu’elle  utilise  des  mouvements  simples, 
naturels,  dit-il,  elle  se  rapproche  surtout  de  la 
vieille  gymnastique  française.  Mais  elle  participe 
aussi  du  sport  ou  des  sports  par  la  forme  de  ses 
exercices  et  par  le  système  de  lutte  constamment 
mise  en  œuvre. 

«  Relève-t-elle  d’une  théorie  nouvelle  et  dif¬ 
férente  de  celle  des  autres  méthodes  ?  Y  a-t-il 
encore  une  théorie  musculaire  à  lui  appliquer  ? 

«  Non  seulement  elle  n’évoque  aucune  théorie 
physiologique,  mais  elle  se  réclame  d’un  empi¬ 
risme  bien  affirmé,  puisque  M.  Hébert  professe 
que  tout  développement  doit  dériver  seulement 
des  mouvements  naturels  qu’il  a  empruntés  aux 
sujets  qu’il  a  vus  se  développer  spontanément 
et  en  liberté. 

Il  va  même  si  loin  dans  cette  recherche  que, 
dans  ses  épreuves  destinées  à  la  mensuration 
de  la  valeur  physique,  il  ne  demande  que  des 
épreuves  accomplies  par  des  mouvements  na¬ 
turels. 

«Il  y  a  là  sans  doute  quelque  chose  de  vrai.  Ce¬ 
pendant  il  faut  bien  savoir  que  cette  recherche 
des  mouvements  naturels  n’indique  pas  l’imita¬ 
tion  servile  de  la  nature  et  des  mouvements  spon¬ 
tanés,  sans  quoi  il  n’y  aurait  pas  de  méthode. 

Il  n’ÿ  aurait  pas  non  plus  de  résultats,  car  la 
donnée  du  problème  n’est  pas  de  mettre  les  su¬ 
jets  dans  la  condition  où  la  nature  les  met,  c’est- 
à-dire  occupés  exclusivement  du  matin  au  soir 
à  se  développer.  Il  faut  rechercher  par  quels 
moyens  artificiels,  en  suivant  les  nécessités  de 


l’éducation,  on  peut  obtenir  pour  le  sujet  un  dé- 
!  veloppement  satisfaisant,  même  un  dévelop¬ 
pement  athlétique. 

«  La  particularité  des  exercices  qu’il  préco¬ 
nise  est  dans  l’importance  primordiale  qu’il  at¬ 
tache  aux  exercices  de  locomotion,  marche, 
course  et  saut,  aux  exercices  d’endurance  com¬ 
me  à  ceux  de  résistance  à  la  suspension. 

«  Le  grimper,  le  lancer,  sont  encore  pour  lui 
I  d’action  capitale. 

«  La  méthode  de  M.  Hébert  aurait  peut-être 
plus  qu’une  autre  le  droit  de  se  dire  scientifique 
parce  qu’il  a  cherché  à  établir  de  sérieuses  men¬ 
surations  de  la  capacité  physique  du  sujet  lui 
permettant  de  le  classer  et  de  mesurer  le  résultat 
obtenu,  ce  que  l’on  n’avait  fait  que  très  appro¬ 
ximativement  en  mesurant  les  formes  du  sujet, 
plutôt  que  ses  aptitudes. 

«  Ses  douze  épreuves,  qui  lui  permettent  d’éta¬ 
blir  la  fiche  physique  du  sujet,  sont  loin  d’être 
des  mensurations  absolues  et  à  l’abri  de  toute 
critique.  Mais  pourtant,  on  conçoit  qu’elles  puis¬ 
sent  mettre  de  l’ordre  dans  la  classification  des 
sujets  et  apporter  un  témoignage  et  une  preuve 
évidente  des  aptitudes  et  de  la  puissance  ac¬ 
quise. 

«  Enfin,  il  est  incontestable  que  sa  méthode 
est  une  méthode  complète  qui  peut  se  suffire  à 
elle-même  et  accomplir  toute  l’éducation  phy¬ 
sique  à  elle  seule.  Cela  tient  à  ce  que  cette  mé¬ 
thode,  à  la  différence  des  méthodes  modernes 
de  gymnastique  ou  de  culture  physique,  par¬ 
ticipe  des  qualités  des  sports.  La  lutte  est  son 
élément  fondamental,  lutte  contre  la  paresse, 
lutte  contre  le  voisin  pour  la  perfection  de 
l’épreuve,  lutte  pour  obtenir  le  pointage, c’est-à- 
dire  pour  assurer  le  progrès  et  la  constatation 
de  la  croissance,  pour  l’amélioration  générale 
de  la  fiche  individuelle. 

«  Peut-être  lui  reprochera-t-on  cette  tendance 
qui  pourrait  avoir  des  inconvénients,  provoquer 
des  accidents.  Une  expérience  déjà  longue  lui  a 
montré  que  ces  accidents  ne  se  présentent  pas 
plus  chez  les  jeunes  que  chez  les  hommes  faits. 

«  Il  est  incontestable  du  reste  que  la  méthode 
pourra  et  devra  s’adapter  aux  milieux  comme 
elle  s’adapte  aux  âges. 

«  C’est  précisément  au  cours  de  cette  adapta¬ 
tion  qu’il  est  facile  de  reconnaître  qu’une  méthode 
ne  peut  s’écarter  de  toute  autre  d’une  façon  fon¬ 
damentale.  On  voit,  alors,  la  nécessité  de  certains 
exercices  partiels.  On  retrouve,  aussi,  les  exercices 
de  respiration  tant  préconisés  par  les  Suédois. 
Mais,  il  leur  donne,  en  quelque  sorte,  un  caractère 
naturel  parce  qu’il  les  recommande,  non  comme 
préliminaires  aux  autres  exercices,  mais  comme 
consécutifs  lorsque  d’autres  exercices  ont  amené 
le  besoin  de  respirer.  Il  en  cherche  aussi  les  ma¬ 
nifestations  naturelles  en  faisant  chanter  les  su¬ 
jets  au  cours  de  l’exercice.  » 
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— A  côté  de  la  gymnastique,  M.  Ghampionniêre 
recommande  pour  parachever  la  culture  phy¬ 
sique  la  boxe  française,  le  bâton,  l’escrime,  les 
jeux  de  sport  et  surtout  la  bicyclette  qui  toni¬ 
fient  tous  les  muscles  et  n’a  aucun  des  inconvé¬ 
nients  qu’on  lui  a  reprochés  au  point  de  vue  des 
attitudes  soi-disant  défectueuses. 

A  côté  de  la  gymnastique  des  membres  et  du 
rachis,  dont  on  commence  seulement  à  utiliser 
la  valeur  éducative  et  curative,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  large  place,  dans  la  thérapeutique 
usuelle,  à  la  gymnastique  viscérale,  cjue  trop  peu 
de  médecins  emploient  encore  et  qui,  cependant, 
donne,  elle  aussi,  de  remarquables  résultats. 

«  La  gymnastique  viscérale  procède  des  mê¬ 
mes  méthodes  générales  que  celle  du  squelette. 
D’une  part,  en  effet,  certains  organes  y  sont 
soumis  à  des  attitudes  passives  qui  rectifient 
leur  position  et  corrigent  leurs  troubles  statiques. 
D’autre  part,  ils  sont  influencés  plus  activement 
par  dgs  excitations  motrices,  auxquelles  ils  réa¬ 
gissent  et  qui  peuvent  corriger  leurs  troubles 
dynamiques  :  ainsi  se  fortifient  leurs  systèmes 
d’attache,  s’améliore  leur  contraetilité  muscu¬ 
laire.  Ici  encore  doit  s’appliciuer  l’adage  fameux 
de  Jules  Guérin  ;  «  La  fonction  fait  l’organe  », 
adage  qui,  en  kinésithérapie,  peut  s’exprimer 
ainsi  :  «  Le  développement  de  la  fonction  pro¬ 
voque  le  développement  de  l’organe.  » 

«  Pareille  gymnastique  viscérale  s’applique,  à 
la  fois,  aux  muscles  extrinsèques  et  intrinsèques 
des  différents  organes,  à  leurs  muscles  striés  et  à 
leurs  muscles  lisses.  La  gymnastique  du  muscle 
lisse  procède,  d’ailleurs,  des  mêmes  méthodes 
générales  que  celle  du  muscle  strié,  tout  en  te¬ 
nant  compte  de  leurs  modes  différents  d’exei- 
tabilité. 

«  La  gymnastique  viscérale  est,  d’une  part, 
non  seulement  musculaire  et  ligamenteuse,  mais 
aussi  glandulaire,  tant  sont  intimement  liées 
(principalement  au  niveau  du  tube  digestif)  les 
fonctions  sécrétoires  et  motrices.  » 

MM.  Carnot  et  Glénard  ont  réalisé  à  l’hôpital 
Tenon  une  série  d’expériences  de  gymnastique 
gastrique,  dont  ils  ont  tiré  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

«  On  peut  agir  sur  la  forme  et  la  situation, 
sur  les  systèmes  d’attache  et  la  eontractilité  de 
l’estomac  par  une  série  de  méthodes  de  gymnas¬ 
tique  viscérale  : 

«  A.  La  gymnastique  de  position  a  pour  prin¬ 
cipal  intérêt  d’utiliser  certaines  attitudes  pas¬ 
sives  du  corps  pour  redresser  automatiquement 
diverses  déformations  gastriques  (ptoses  notam¬ 
ment),  et  obvier  aux  troubles  consécutifs,  pour 
faciliter  le  travail  digestif  et  l’évacuation  pylo- 
rique. 

«  Telles  sont  notamment  les  positions  couchées, 
en  décubitus  dorsal  ou  ventral  (qui  diminuent 
le  tiraillement  dû  à  la  position  debout)  ;  le  ren¬ 


versement  plus  ou  moins  accusé  de  l’axe  du  corps 
et,  par  là  même,  de  la  cavité  gastrique  (qui  re¬ 
dresse  l’estomac  abaissé  par  le  poids  des  ingesta 
en  position  debout)  ;  l’inclinaison  latérale  gauche 
(qui  facilite  le  travail  gastrique  en  soulageant  à 
la  fois  le  bas-fond  et  la  région  pylorique)  ;  l’in¬ 
clinaison  latérale  droite  (qui  est,  avant  tout,  une 
position  d’évacuation,  en  rendant  déclive  le 
pylore). 

«  Ces  diverses  attitudes  peuvent  facilement 
se  combiner,  suivant  telle  ou  telle  indication 
pathologique. 

«B.  La  gymnastique  de  mouvements  utilise,  pour 
.renforcer  le  système  de  soutien  et  l’appareil 
moteur  de  l’estomac,  des  actions  extra  et  intra- 
gastriques. 

«  a)  Parmi  les  actions  extragastriques,  les 
unes  intéressent  la  paroi  musculaire  abdominale  ; 
tels  sont  les  mouvements  de  flexion  et  d’exten¬ 
sion  du  tronc,  des  membres  supérieurs  ou  infé¬ 
rieurs  qui,  en  faisant  contracter  la  sangle  abdo¬ 
minale,  agissent  sur  l’estomac  et  modifient  la 
tension  intragastrique.  Les  autres  intéressent 
le  diaphragme,  et  par  son  intermédiaire,  Tes- 
tomac  contigu,  les  abaissant  (effort),  les  rele¬ 
vant  (aspiration  du  ventre)  ou  faisant  alterna¬ 
tivement  Tun  et  l’autre  (gymnastique  respira¬ 
toire). 

«  b)  Parmi  les  actions  intragastriques,  les 
auteurs  ont  réglementé  quelques  types  d’exer¬ 
cices  intéressant  à  la  fois  l’élasticité  et  la  con¬ 
tractilité  de  la  cavité  gastrique,  par  l’intermé¬ 
diaire  de  gaz  (insuffation  et  détente  rythmées), 
de  liquides  (cures  hydrominérales  fractionnées 
de  boissons  salines  et  chaüdes),  de  soZfdes  (per¬ 
cussion  pilulaire  ou  grêle  intragastrique). 

«  On  pourrait,  évidemment,  imaginer  maints 
autres  moyens  de  redresser  l’organe  et  de  pro¬ 
voquer  son  fonctionnement  moteur. 

Ils  n’indiquent  pour  le  moment,  que  ceux-là, 
pris  parmi  les  plus  simples  et  les  plus  pratiques, 
en  insistant  surtout  sur  l’utilité  de  développer 
un  organe  moteur  de  l’importance  de  l’estomac 
par  les  procédés  mêmes  d’entraînement  qu’on 
utilise  si  fructueusement  pour  les  autres  sys¬ 
tèmes  moteurs  »  (1). 

Nous  ne  poursuivrons  pas  davantage  aujour¬ 
d’hui  l’étude  de  l’immense  domaine  de  la  physio¬ 
thérapie.  Il  nous  suffira  de  cette  revue  succiricte 
pour  démontrer  l’utilité  pratique  de  cette  nouvel¬ 
le  science  :  l’air,  la  chaleur,  le  froid,  l’eau  et  le 
mouvement  judicieusement  appliqués  font  des  mer¬ 
veilles  thérapeutiques.  Prochainement,  nous  indi¬ 
querons  les  prodiges  que  l’on  peut  obtenir  par  l’é¬ 
lectricité,  les  rayons  X,  le  radium,  la  lumière 
{élecirothérapie,  radiumthérapie,  photothérapie). 

D'  Paul  Huguenin. 


(1)  Paris  Médical,  17  janvier  1914. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


La  lutte  syndicale  contre  le  charlatanisme . 

Les  difficultés  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine.  L’ingérence  de  la 
presse  et  des  parlementaires  dans  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice . 

Sed  ciüùln  .suiiimus  honor  flnito  oomputet  anno 
Spoi-tiilaquid  referai,  quantum  rationibus  addat; 
Quid  facient  comites.quibushinc  toga,calceus  bine  est 
St  panis  fumüsque  domi  ?  (1) 

(JUVÉNAI,.) 

L’affaire  Rochette  raérite-t-elle  tout  le  bruit 
qu’on  a  fait  autour  d’elle  ?  N’y  a-t-il  pas  quel¬ 
que  hypocrisie  à  hurler  au  scandale  quand  cha¬ 
que  jour  l’on  peut  constater  de  semblables  abus, 
quand,  dans  chaque  procès  important,  on  peut 
relever  les  mêmes  ingérences  de  la  basse  finan¬ 
ces  de  la  presse  et  du  pouvoir  dans  l’administra¬ 
tion  de  la  iüstice  ?  La  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  nous  en  donne  de  nom¬ 
breux  exemples  et  l’on  serait  tenté  de  croire 
que  c’est  à  leur  propos  que  la  Commission  d’en¬ 
quête  de  la  Chambre  des  Députés  a  écrit  dans 
ses  conclusions  ce  passage  : 

«  Si  fâchéüse.que  soit  en  elle-même  cette  affaire,  elle 
est  surtout  grave  comme  symptôme.  Elle  révèle  un 
mal  qui  s’est  manifesté  d’ailleurs  par  bien  d’autres 
signes  et  qui,  si  le  pays  ne  réagit  pas,  ira  se  dévelop¬ 
pant  et  s’approfondissant  dans  tout  le  système  poli¬ 
tique  et  social.  Elle  atteste  chez  les  gouvernants  eux- 
mêmès  le  jléchissement  du  sens  de  la  règle,  le  dédain 
des  procédures  normales  et  de  l’indépendance  de  ma¬ 
gistrats,  d’ailleurs  trop  dociles,  elle  révèle  l’influence 
démesurée  de  la  finance  même  l.a  plus  basse,  la  con¬ 
fusion  de  la  finance,  de  la  presse  et  du  pouvoir.  Tous  les 
partis  dans  tous  les  pays,  à  l’insu  même  de  l’immense 
majorité  de  leurs  représentants,sont  exposés  à  ces  ac¬ 
cidents  déplorables.  Tous,  surtout  ceux  qui  sont  au 
pouvoir  ou  le  plus  près  dü  pouvoir,  sont  exposés  à  ces 
influencés  pernicieuses  et  les  oppositions  elles-mêmes, 
à  mesure  que  leur  influence  grandit,  ne  peuvent  être 
assurées  d’y  échapper.  » 

Comme  à  l’époque  de  Juvénal,  beaucoup  trop 
dé  gens  qui  disposent  de  la  Presse  ou  qui  en  dé¬ 


fi)  Si  ceux  qui  ont  alteinl  le  faîte  des  honneurs 
supputent  chaque  année  les  produits  de  la  sportule 
et  de  ci  nibien  elle  augmente  leurs  revenus,  que  peu¬ 
vent  bien  faire  les  simples  clients  qui  comptent  uni¬ 
quement  sur  elle  pour  s’assurer  les  nécessités  de  la 


pendent  tant  au  Pouvoir  qu’au  Parlement,  ré¬ 
clament  aux  puissances  d’argent  de  la  finance, 
même  la  plus  basse,  la  sportule  qui  doit  satis¬ 
faire  chez  les  Uns  des  appétits  insatiables,  chez 
les  autres  (ce  qui  est  infiniment  triste)  les  res¬ 
sources  indispensables  aux  nécessités  de  la  vie. 

Ce  sont  ces  misérables  mœurs  publiques  que 
nous  verrons  s’étaler  sans  pudeur  dans  ce  bref 
aperçu  historique  de  la  répression  de  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  en  France  par  les  Syndi¬ 
cats  médicaux. 


Lorsque, le  1®*'  avril  1892, l’article  13  delà  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine  nous  donnant  le 
droit  de  nous  syndiquer,  vint  en  discussion  au 
Sénat,  M.  Loubet,  alors  Président  du  Conseil, 
qui  connaissait  par  son  frère,  médecin  de 
campagne,  les  besoins  des  praticiens,  insista 
pour  qu’on  leur  donnât  le  droit  de  bénéficier  de 
la  loi  de  1884. 

«  Je  ne  crois  pas  m’avancer  beaucoup,  dit-il,  en  af¬ 
firmant  que  ces  sociétés  (les  Syndicats  médicaux 
existaient  déjà  en  fait  depuis  une  dizaine  d’années) 
n’ont  que  deux  buts  dont  elles  n’ont  jamais  dévié.  Le 
premier  d’établir  entre  les  membres  qui  les  composent 
des  liens  de  confraternité,  d’assistance  et  de  secours 
en  cas  de  malheur.  Le  second  but  qu’elles  poursuivent 
—  et  je  termine  sur  ce  point  en  disant  que  la  plupart 
du  temps  elles  ont  obtenu  les  résultats  qu’elles  avaient 
en  vue,  —  le  second  but,  c’était  d’exercer  une  action 
efficace  à  l’encontre  de  ceux  qui  pratiquent  illégale¬ 
ment  la  médecine,  c’est  là  peut-être  un  but,  non  pas 
aussi  élevé,  mais  aussi  important  pour  le  public, 
pour  les  malades,  pour  l’ensemble  de  la  nation,  que 
le  premier  Test  pour  les  médecins  eux-mêmes.  » 

Donc  la  reconnaissance  légale  des  Syndicats 
médicaux  repose  sur  le  devoir  de  réprimer  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  dans  un  but  d’inté¬ 
rêt  public. 

Beaucoup  de  médecins  syndiqués  pensent,  et 
non  sans  raison,  que  le  charlatanisme  ne  porte 
pas  un  sérieux  dommage  aux  médecins  prati¬ 
ciens,  mais  tous  sont  convaincus  qu’il  est  tin 
danger  public,  qu’il  compromet  la  santé  des 
malades  et  sert  de  prétexte  à  de  véritables  es¬ 
croqueries.  Ce  n’est  donc  pas  au  Syndicat  mé¬ 
dical  que  devrait  incomber  la  tâche  de  réprimer 
l’exercice  illégal,  mais  bien  au  Ministère  public, 

Cette  doctrine  est,  évidemment,  facile  à  dé- 
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fendre,  surtout  si  l’on  considère  le  Syndicat 
médical  comme  un  organe  d’étroite  défense 
professionnelle  ;  elle  s’accorderait  bien  du  reste 
avec  le  principe  qui  nous  est  cher,  de  la 
liberté  de  confiance. 

Mais  on  ne  saurait  soutenir  cette  opinion, 
en  admettant  (ce  que  nous  avons  toujours  fait) 
que  le  Syndicat  médical  a  le  devoir  de  se  pré¬ 
occuper  activement  de  l’hygiène  et  de  la  méde¬ 
cine  sociales  et  de  prendre  en  main  la  direction 
des  mesures  de  protection  sanitaire.  C’est  pour 
obéir  à  ce  devoir  qu’ils  se  sont  eux-mêmes  impo¬ 
sés,  que  les  Syndicats  médicaux  se  sont  effor¬ 
cés  de  remplir  la  tâche  toujours  difficile  et  par¬ 
fois  dangereuse  de  la  répression  de  l’exercice  il¬ 
légal. 


D’abord  les  Syndicats  médicaux  se  bornèrent 
à  poursuivre  localement  quelques  vagues  re¬ 
bouteurs,  quelques  bonnes  sœurs,  trop  ignoran¬ 
tes  et  trop  zélées,  dont  les  méfaits  devenaient 
dangereux  pour  le  public.  Ils  s’attirèrent  ainsi 
la  haine  des  hobereaux,  des  politiciens  de  tous 
les  partis  qui  escomptaient  l’appui  électoral 
des  diseurs  de  bonne  aventure  et  autres  illé¬ 
gaux.  Ils  se  heurtèrent  à  la  prodigieuse  inertie 
des  parquets  et  à  l’indulgence  inconcevable  des 
tribunaux. 

Mais,  avec  le  procès  des  magnétiseurs,  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  prit  une  autre  en¬ 
vergure. 

Se  basant  sur  les  travaux  de  la  Commission 
qui,  à  la  Chambre  des  députés,  élabora  la  loi  de 
1892,  les  magnétiseurs,  organisés  en  syndicats, 
écoles  et  sociétés  actives,  prétendirent  avoir  le 
droit  de  soigner  les  malades  ;  divers  procès,  enga¬ 
gés  notamment  dans  la  Sarthe  et  à  Angers,  fu¬ 
rent  suivis  de  l’acquittement  des  magnétiseurs. 

Il  fallut  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  ob¬ 
tenu  à  grand  peine  en  1901,  après  plusieurs  an¬ 
nées  de  débats  judiciaires,  pour  fixer  la  juris¬ 
prudence  sur  ce  point. 

Dans  ce  mémorable  procès,  quelques  hommes 
politiques  et  plusieurs  journaux  défendirent 
avec  acharnement  les  magnétiseurs. 

A  la  suite  d’un  Congrès  tenu  par  ces  derniers, 
un  de  leurs  organes  lyonnais,  la  Paix  Univer- 
Me,pr,itrinitiative  d’une  pétition  à  la  Chambre 
pour  demander  la  révision  de  la  loi  de  1892.  La 
Libre  Parole  (21  oct.  1901),  V Eclair  (26  nov. 
1901)  présentèrent  la  défense  des  magnétiseurs 
et  attaquèrent  violemment  les  médecins.  Mais, 
dans  ce  cas,  les  attaques  de  la  presse  et  des  poli¬ 


ticiens  avaient  l’avanf  age  de  ne  reposer  qu 
sur  une  opinion,  déplorable  à  notre  avis,  mais  en 
somme  défendable,  et  l’intérêt  matériel  ne  parais¬ 
sait  pas  être  en  jeu.  C’était  relativement  propre. 

Depuis, le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
s’efforça  de  donner  une  impulsion  plus  vive  à  la 
poursuite  du  charlatanisme.  Le  D^'  Ch.  Levas- 
sort,  ayant  pris  la  direction  du  service  de  la  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
constata  que  Paris  était  le  quartier  général  des 
grands  illégaux  qui,  de  là,  dirigeaient  sur  tout 
le  pays  leur  exploitation  sans  vergogne.  Paris 
ne  pouvait,  ni  ne  devait  donc  à  lui  seul  soutenir 
toute  la  lutte.  Avec  le  concours  de  Brouardel 
et  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
le  Dr  Ch.  Levassort  organisa  le  Congrès  pour  la 
répression  de  l’Exercice  illégal  de  la  médecine 
qui  se  tint  du  25  au  30  mai  1906.  Très  bien  or¬ 
ganisé,  ce  Congrès  eut  un  succès  qui  dépassa  les 
limites  du  monde  médical  et  il  en  sortit  l’Office 
pour  la  répression  de  l’Exercice  illégal.  Cet  of-, 
fice,  subventionné  par  un  grand  nombre  de  Syn¬ 
dicats  médicaux,  fut  pendant  plusieurs  années 
fort  habilement  dirigé  par  le  Dr  Ch.  Levassort, 
lui-même. 

Sous  cette  impulsion  nouvelle,  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  entreprit  sérieusement 
la  poursuite  des  requins  de  la  médecine,  selon 
l’énergique  expression  du  Dr  Sentourens,  c’est- 
à-dire  des  grands  exploiteurs  de  la  crédulité 
publique.  Mais  ces  forbans  étaient  supérieure¬ 
ment  organisés,  ils  s’étaient  assuré  la  protec¬ 
tion  de  la  grande  presse  par  une  publicité  très 
largement  payée  ;  par  elle,  ils  disposaient  des 
parlementaires  et  du  pouvoir  et  ils  se  crurent 
pendant  longtemps  à  l’abri  de  toute  menace. 
La  lutte  syndicale  contre  le  charlatanisme  en¬ 
tra  alors  dans  une  nouvelle  phase  dont  la  vio¬ 
lence  remplit  encore  aujourd’hui  de  ses  échos 
les  prétoires. 


De  timides  tentatives  avaient  été  faites,  à 
l’origine  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
contre  de  prétendus  instituts  pour  la  guérison 
de  la  surdité  par  le  D^’  Léon  Duchesne  qui,  avant 
le  D’'  Ch.  Levassort,  s’était  dévoué  à  la  besogne 
ingrate  de  poursuivre  les  illégaux.  Mais  devant 
le  mauvais  vouloir  du  Parquet,  le  Syndicat,  alors 
peu  important  et  par  suite  sans  ressources, 
n’avait  pu  s’engager  dans  une  lutte  inégale. 

Le  Di’  Léon  Duchesne  dut  reporter  son  ac¬ 
tivité  sur  des  soigneurs  de  moindre  importance 
et  le  Zouave  Jacob,  de  légendaire  mémoire,  fut 
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pendant  un  temps  l’objet  de  sa  persévérante  sol¬ 
licitude. 

Le  premier  grand  procès,  entrepris  par  le  Syn¬ 
dicat,  fut  intenté  à  une  association  d’étrangers 
qui,  sous  la  raison  sociale  d’un  prétendu  doc¬ 
teur  américain  avec  une  organisation  supérieure 
et  une  méthode  toute  scientifique,  mettait  en 
coupe  réglée  la  sottise  de  toutes  les  classes  de  la 
Société  française. 

Ces  «  braves  gens  »,  dans  un  but  évidemment 
humanitaire,  donnaient  par  correspondance  des 
consultations  à  tous  les  malades  et  leurs  ven¬ 
daient  à  haut  prix  une  succession  d’appareils 
prétendus  électriques,  formés  de  piles  sèches 
inofïensives  montées  en  ceinture,  augmentées 
de  tout  un  attirail  d’annexes  selon  les  circons- 
•îances.  Ils  rendaient  ainsi  la  force  et  la  vi¬ 
gueur.  Sans  être  grand  prophète,  on  pouvait 
dès  lors  prévoir  le  succès  de  l’entreprise  du  jour 
où  des  articles  suggestifs,  illustrés  de  figures 
montrant  le  fluide  qui  fulgurait  de  tous  les  côtés, 
eurent  répandu  dans  tous  les  grands  journaux 
la  nouvelle  de  cette  «  grande  découverte  ». 

Les  gogos  affluèrent  dans  les  salons  des  as¬ 
sociés,  les  lettres  s’entassèrent  dans  leurs  bu¬ 
reaux.  Généraux,  prélats,  magistrats,  du¬ 
chesses  authentiques,  hommes  de  lettres,  même 
de  science,  députés  et  sénateurs,  commer¬ 
çants  et  industriels  vinrent  quémander  à 
cette  industrie  électrique,  la  vigueur  et  la 
puissance  que  l’âge  ou  la  maladie  leur  avait 
traîtreusement  supprim.ées. 

Le  Syndicat  des  médecins  delà  Seine,  écœuré 
par  les  actes  de  véritables  escroqueries  qu’on 
lui  signalait  chaque  jour,  porta  plainte  en  1907. 

Malgré  les  réclamations  incessantes  des  avo¬ 
cats  du  Syndicat,  qui  s’était  porté  partie  civile, 
malgré  les  démarches  du  D^'  Ch.  Levassort, 
l’instruction  n’avança  pas.  C’est  qu’il  y  avait 
dans  la  coulisse  tout  un  lot  de  gens  puissants, 
parlementaires  ou  autres,  qui,  pressés  par  les 
journaux  dans  lesquels  les  illégaux  faisaient 
une  copieuse  publicité,  intervenaient  auprès 
des  magistrats  et  faisaient  au  besoin  pression 
sur  la  chancellerie. 

Qu’aurait  pu  répondre  le  D^'  Ch.  Levassort 
au  juge  d’instruction  qui  lui  aurait  brutale¬ 
ment  dit  ;  «  Sans  doute.  Monsieur,  vous  avez 
raison  ;  ces  gens  exploitent  indignement  la 
naïveté  de  nos  compatriotes,  mais  que  puis-je 
faire  ?  Je  ne  puis  oublier, moi,  que  j’ai  une  fa¬ 
mille  et  que  je  dois  pour  elle  songer  à  mon  avan¬ 
cement.  » 

Les  années  et  les  juges  d’instruction  se  suc¬ 


cédèrent  ;  certains  de  ces  derniers  atteignirent 
le  faîte  des  honneurs  et  purept  s’asseoir  dans  un 
fauteuil  à  la  Cour  suprême. 

Un  coup  de  théâtre  précipita  les  événements. 
Une  dam.e,  employée  comme  dactylographe 
par  nos  compères,  eut  gravement  à  se  plaindre 
d’un  des  Directeurs  de  la  bande.  Ne  pouvant 
obtenir  justice,  elle  se  décida  à  l’action  directe 
et  ne  craignit  pas  de  tirer  quelques  coups  de 
revolver  sur  cet  homme  puissant  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  atteindre  autrement.Le  mari  de  cette  dame, 
fort  de  relations  anciennes  avec  le  garde  des 
sceaux  d’alors,  mit  les  magistrats  dans  l’obli¬ 
gation  de  traduire  sa  femme  devant  la  Cour 
d’assises,  alors  que  de  ténébreuses  puissances 
s’efforçaient  de  correctionnaliser  l’affaire  pour 
éviter  un  débat  trop  bruyant.  La  défense  de  l’ac¬ 
cusée,  qui  fut  acquittée,  dévoila  des  choses  fort 
intéressantes,  versa  aux  débats  tous  les  docu¬ 
ments  nécessaires  que  n’avaient  pu,  avec  leurs 
pouvoirs  discrétionnaires,  se  procurer  les  juges 
d’instruction.  Ces  documents  permirent  de  me¬ 
ner  à  bien  les  poursuites  intentées  à  la  fois  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  pour  escro¬ 
querie. 

Ce  procès  dont  l’instruction  seule  avait  Iraîné 
trois  ans,  dura  en  tout  cinq  années,  pendant 
lesquelles  l’association  en  question  continua 
plus  que  jamais  ses  fructueuses  affaires. 

¥iais  la  Grande  Presse,  privée  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  de  publicité  le  lende¬ 
main  de  la  condamnation  en  appel,  garda  une 
féroce  rancune  aux  Syndicats  médicaux  et  dé¬ 
chaîna  contre  eux  une  meute  famélique  de  poli¬ 
ticiens,  bons  à  tout  faire,  qui  s’enrichissent  ou 
simplement  vivent  de  ses  aumônes,  comme  les 
clients  et  m.êm.e  les  hauts  fonctionnaires  vivaient 
jadis  à  Rome  de  la  sportule  des  parvenus  en¬ 
richis  par  le  crime  et  la  délation. 

Le  courageux  secrétaire  général  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  le  D''  Tourtourat, 
dans  le  Bulletin  syndical  de  juin  1912,  annon¬ 
çant  la  condamnation  des  illégaux,  osait  termi¬ 
ner  par  ces  phrases  : 

«  A  une  époque  où  une  certaine  publicité  —  puis¬ 
sant  agent  de  démoralisation  —  a  su.  faire  taire  bien 
des  voix  qui  auraient  dû  rester  indépendantes,  il  faut 
qu’on  sache  que  les  Syndicats  médicaux  ne  craignent 
pas  —  et  ne  craindront  pas  davantage  à  l’avenir  — 
d’exprimer  hautement  leur  opinion  dans  l’intérêt  su¬ 
périeur  de  la  santé  publique. 

11  faut  qu'on  sache  qu’ils  ont  longuement  pesé  et 
depuis  longtemps  prévu  les  conséquences  que  leur 
action  sur  ce  terrain  peut  entraîner. 

Mais  ils  se  considèrent  de  plus  en  plus  comme 
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l'émanation  même  de  la  conscience  médicale  et  ils 
ont  confiance  dans  l’opinion  publique,  à  laquelle  ils 
sauront  au  besoin  faire  appel  et  qui  ne  se  laissera 
pas  égarer.  » 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  sans  se 
laisser  troubler,  poursuivit  sa  besogne.  Il  s’at¬ 
taqua  à  d’autres  institutions  semblables. 

Cestains  juges  d’instruction  trouvèrent  alors 
ce  Syndicat  bien  encombrant.  Pour  alléger 
leur  besogne,  ils  comm.irent  des  experts  qui 
devaient  eux-mêmes  préparer  l’instruction. 
Dans  un  discours  dé  rentrée,  M.  l’avocat 
général  Maxwell  se  plaignit  de  ce  procédé  (1). 

En  bdns  confrères,  les  experts  multiplièrent 
les  vacations  et  élevèrent  formidablement  les 
frais  d’expertise.  Dans  une  affaire  C.,  trois 
experts,  attachés  à  notre  illustre  Faculté  à  des 
titres  divers,  demandèrent  pour  un  premier 
rapport  ;  Deux  mille  cent  francs,  puis  quatre 
cents  francs  60  cent,  pour  un  second  rapport, 
le  premier  ayant  été  jugé  insuffisant.  Ce  ne 
fut  pas  tout,  l’avis  d’un  électrogiste  était 
indispensable  en  l’espèce.  Ce  dernier  clôtura  les 
frais  d’expertises  par  un  troisième  rapport  du 
coût  de  400  fr.  60. 

Et  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  dans 
cette  unique  affaire,  parce  qu’on  avait  exigé 
qu’il  se  portât  partie  civile,  pour  suivre  le 
procès,  dut  déposer  2.951 /r.  80,  don/ 2.901  fr.  20 
pour  frais  d’expertises. 

C’était  établir  l’impossibilité  de  poursuivre 
la  répression  de  l’Exercice  illégal.  Nos  bons 
confrères  experts,  sur  nombre  desquels  Diver- 
neresse  nous  a  copieusemnt  documentés,  ve¬ 
naient  donc  inconsciemment  à  la  rescousse 
pour  arrêter  l’action  syndicale. 

Mais,  à  la  tête  de  nos  groupements  syndicaux, 
sont  parfois  des  gens  de  volonté  etd’ énergie  et 
la  répression  des  grands  illégaux  se  poursuivit 
quand  même. 

Un  autre  procès  fameux  tint  alors  la  scène  du 
Palais  de  Justice  et  causa  encore  àl a  publicité 
des  grands  journaux  parisiens  un  important 
dommage.  Un  peu  désorientés  par  cette  persis¬ 
tance  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  les 
défenseurs  de  la  partie  adverse  eurent  recours  à 
un  autre  procédé  :  la  calomnie.  Mélangeant  dans 

(0  Voici  les  paroles  de  ce  magistrat  : 

«  Cela  fait  environ  458  affaires  par  cabinet  d’ins¬ 
truction,  ce  qui  est  excessif.  De  là  beaucoup  d’infor¬ 
mations  incomplètes  et  une  tendance  trop  marquée  à 
commettre  un  expert  uniquement  pour  préparer  l’ins¬ 
truction,  par  quoi  l’on  détourne  l’expert  de  sa  véri¬ 
table  mission  et  on  augmente  considérablement  les 
frais  dejustice».  (Echo  de  Paris,  3  octobre  lüll.) 

(Citation  empruntée  au  Rapport  du  directeur  de 
l'Office  de  répression  de  l’exercice  illégal  (oot.  1911) . 


une  commune  réprobation  toutes  nos  Sociétés 
médicales,  dont  cependant  l’autonomie  est  par¬ 
faite,  ils  tentèrent  de  les  déshonorer  en  bloc. 
Dans  les  articles  tendancieux  signés  Le  Vieux 
Docteur,  articles  qui  étaient  censés  rendre 
compte  des  débats  judiciaires,  ils  prêtèrent  au 
substitut,  sur  certaines  sociétés,  des  idées  qu’il 
n’avait  pas  émises.  Avec  des  lambeaux  de 
phrases,  des  textes  tronqués,  empruntés  à  l’An¬ 
nuaire  du  Syndicat  des  médeeins  de  la  Seine, 
ils  osèrent  prétendre  que  nous  avions  donné 
au  médecin  qui  s’installe  les  singuliers  conseils 
que  nous  allons  énumérer  : 

1“  De  recommander  les  produits  de  l'Agence 
de  publicité  du  Concours  médical. 

Ce  qui  est  stupidement  faux,  le  Concours  mé¬ 
dical  étant  un  journal  et  non  une  Agence  de 
publicité  et  ne  possédant  aucun  produit. 

2”  De  toujours  faire  une  ordonnance  auprès  d’un 
malade  même  quand  elle  ne  serait  pas  utile  ;  dans 
ce  cas  de  prescrire  une  ordonnance  hygiénique. 

Alors  que  nous  avons  écrit  les  lignes  suivan¬ 
tes  dont  nous  n’avons  pas  à  rougir,  dans  le  Guide 
sommaire  du  médecin  praticien,  publié  dans  le 
Progrès  médical  de  novembre  1908  et  reprodui¬ 
tes  dans  l'Annuaire  du  Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  : 

Prenez  un  soin  particulier,  jeune  confrère,  de  la 
rédaction  de  vos  ordonnances,  ayez  une  sorte  de  co¬ 
quetterie  à  bien  les  formuler,  vos  clients  vous  appré¬ 
cieront  d’autant  mieux  que  vous  ne  leur  laisserez  au¬ 
cune  indécision  dans  l’exécution  des  soins  que  vous 
leur  conseillerez,  et  le  pharmacien,  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  souvent  à  tort,  prononce  sur  le  médecin  des 
décisions  sans  appel,  vous  jugera  d’après  vos  pres¬ 
criptions. 

Il  est  des  médecins  qui  n’aiment  pas  prescrire.  Cer¬ 
tes,  un  vieux  médecin,  sûr  de  son  autorité  sur  le  ma¬ 
lade,  qui  le  connaît  et  a  en  lui  une  confiance  aveugle, 
peut  se  borner  à  donner  de  vive  voix  quelques  con¬ 
seils  et  sortir  sans  faire  de  prescriptions.  Mais  un  jeu¬ 
ne  médecin  aurait  tort  d’agir  ainsi,  il  serait  taxé 
d’ignorance  ou  de  négligence.  Je  ne  veux  pas  dire 
qu’il  est  indispensable  de  fatiguer  l’estomac  de  médi¬ 
cations  inutiles,  de  ruiner  un  malheureux  par  l’achat 
de  drogues  aussi  nombreuses  qu’inefficaces.  Evidem¬ 
ment  non.  Mais  croyez-en  ma  déjà  vieille  expérience, 
le  malade  a  besoin  d’être  rassuré,  d’être  occupé.  A  dé¬ 
faut  de  médicaments  héroïques,  donnez  à  votre  client 
des  médicaments  anodins  remplissant,  si  vous  le  vou¬ 
lez,  des  indications  hygiéniques  ou  secondaires,  mais 
ne  laissez  pas  supposer  au  malade  qu’il  n’y  a  pas  de 
remèdes  à  son  mal,  de  soulagement  à  ses  souffrances. 
II  faut  faire  dans  le  traitement  des  malades  une  part 
énorme  à  la  psychothérapie,  et  méconnaître  ce  facteur 
de  soulagement  et  de  guérison  est  faire  preuve  d’une 
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bien  faible  connaissance  de  l’homme  et  surtout  du 
malade.  » 

On  nous  a  accusé  encore  de  conseiller  de  pra¬ 
tiquer  la  dichotomie. 

Voici  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet  dans 
le  même  guide  : 

«  Malgré  tous  ces  droits, tous  ces  prétendus  privilè¬ 
ges  (médecin  créancier  privilégié,  prescription),  le  re¬ 
couvrement  des  honoraires  par  voie  judiciaire  est 
toujours  fort  dispendieux  ;  d’autre  part,  certains 
juges  apprécient  à  leur  façon  les  notes  des  médecins 
et  ne  craignent  pas  de  les  réduire  dans  de  très  nota¬ 
bles  proportions. 

Ceci  explique  pourquoi  certains  chirurgiens  exi¬ 
gent  le  payement  comptant,  parfois  ■  mênie  avant 
l’opération  .  Ceci  explique  encore  pourquoi  beaucoup 
de  praticiens,  craignant  de  voir  leur  note  contestée 
à  la  suite  d’une  intervention  chirurgicale,  demandent 
à  l’opérateur  de  leur  réserver  un  quantum  sur  le  chif¬ 
fre  de  leurs  honoraires.  Cette  pratique,  appelée  dicho¬ 
tomie,  a  été  très  diversement  appréciée  dans  le  Corps 
médical.  Association  amicale  des  médecins  de  laban- 
lieue-ouest  de  Paris  a  récemment  réglé  cette  question 
en  décidant  que  le  chirurgien  doit  ajouter  à  sa  note 
le  chiffre  des  honoraires  du  médecin  traitant  pour 
l’aide  et  le  concours  prêtés  par  lui  durant  l’opération 
et  ce  chiffre  doit  s’élever  au  tiers  du  total  des  hono¬ 
raires  que  réclame  le  chirurgien.  Nous  trouvons  cette 
solution  légitime  et  personne  ne  saurait  la  désapprou¬ 
ver,  le  malade  en  étant  averti.  » 

On  a  fait  plus,  on  a  affirmé  encore  que  nous 
avions  conseillé  de  mentir,  si  besoin,  auprès  du 
malade. 

Certes  oui,  il  est  des  cas  où  le  médecin  doit 
mentir  à  son  malade  et  nous  ne  craignons  pas 
de  donner  encore  ce  conseil.  Voici  d’ailleurs 
ce  que  nous  avons  écrit 

«  Devant  le  malade,  il  est  permis  au  mé'decin  de 
mentir  ;  selon  moi,  c’est  le  devoir  absolu  du  médecin 
d’entretenir  précieusement  l’espoir  de  la  guérison. 
Mais  vous  devez  aux  proches  du  malade  la  vérité 
tout  entière,  et  quel  que  soit  votre  optimisme,  vous 
devez  faire  entrevoir  la  possibilité  des  complications 
et  réserver  prudemment  le  pronostic. 

Défiez-vous  néanmoins  de  jouer  au  médecin  Tant- 
Pis.  Les  beaux  succès  que  vous  pourrez  vous  attri¬ 
buer  avec  trop  de  facilité  n’auront  qu’un  temps,  et 
vous  serez  ainsi  yite  jugé  à  votre  valeur.  Sans  montrer 
une  trop  grande  modestie,  acceptez  avec  le  même 
sourire  sceptique  les  éloges  exagérés  et  les  reproches 
injustes  et  rappelez-vous  le  mot  d’Ambroise  Paré 
Je  le  pansai,  Dieu  le  guarit..  ». 


Faut-il  être  pauvre  d’arguments  pour  en  ve¬ 
nir  à  de  pareils  procédés  ?  Nous  les  livrons,  sans 


commentaires,  à  l’appréciation  des  25.000  mé¬ 
decins  français  sous  les  yeux  de  qui  pourront 
tomber  ces  lignes  ;  comme  nous  les  livrons  à  cel¬ 
le  de  tous  les  honnêtes  gens. 

Mais  pourquoi  nous  indigner  ?  .  >  , 

Si  dans  le  Matin  du  28  mars  a  paru  ce  singu¬ 
lier  compte  rendu  du  procès  Macaura  (1),  par 
contre  l’Humanité  du  8  mars  avait  déjà,  publié 
l’entrefilet  suivant  qui  jette  quelque  luipière 
sur  les  motifs  de  la  rage  les  défenseurs  de  Ma¬ 
caura  :  ' 

La  presse  d’aujourd’hui. 

Le  docteur  Mac- Aura  est,  on  le  sait,  poursuivi-pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  escroquerie.  Les  dé¬ 
bats  continuent  èt  hier  les  plaidoieries  commençaient. 

Un  avocat,  M«  Groslard,  qui  plaide  pour  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  lésés,  prit  la  parole  et  signala  ce  fait 
intéressant  : 

«  Nous  n’avons  pas  en  face  de  nou.s,  dit-il,  M.  Mac- 
«  Aura,  mais,  en  réalité,  c’est  une  Société  occulte  qui 
«  tient  la  publicité  de  600  journaux  et  qui  s’est 
«  servi  du.  docteur  Mac-Aura  pour  faire  une  gros- 
«  se  affaire  de  publicité.  Les  grands  du  jour  la  diri- 
«  gent  et,  si  l’on  insiste,  nous  dirons  les  noms.  » 

Un  certain  mouvement  se  produisit  à  cette  révé¬ 
lation,  puis  l’on  renvoya  à  huitaine  la  continuation 
des  plaidoieries. 

Ces  «  grands  du  jour  »  dont  M®  Groslard  a 
menacé  de  dire  les  noms,  sont  ceux-là  même  qui' 
intervenaient  pour  entraver  l’instruction  du 
premier  grand  procès  auquel  nous  avons  fait 
précédemment  allusion. 

Où  en  sommes-nous  descendus  pour  que  des 
gens  qui  ont  la  prétention  de  diriger  la  France 
se  soient  abaissés  à  vivre  ou  à  s’enrichir  des  sub¬ 
sides  extorqués  aux  exploiteurs  de  malheureux 
malades  qu’ils  concourent  à  tromper  par  une 
publicité  de  mauvais  aloi  ? 

Avons-nous  eu  tort  de  placer  en  exergue  de 
cet  article  les  vers  cinglants  de  Juvénal,  qui  sont 
à  ce  jour  d’une  singulière  actualité  ? 


Nous  avons  tenu  à  éclairer  nos  confrères  sur 
les  difficultés  que  l’on  rencontre  dans  la  répres¬ 
sion  de  l’exercice  illégal  quand  on  ose  s’attaquer 
à  ces  associations  internationales  parfois  abso¬ 
lument  étrangères,  disposant  de  gros  capitaux 
pour  acheter  la  presse,  la  conscience  d’hommes 
politiques  puissants  et  faire  ainsi  pression  sur  les 
magistrats  appelés  à  poursuivre  et  à  instruire 
les  crimes  et  les  délits  et  même  à  les  juger. 

(1)  Compte  rendu  que  nous  avons  reproduit  in  ex¬ 
tenso  dans  «otreUuméroMu  Savrif  1914  (page  911)  pour 
édifier  nos  lecteurs. 
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Nous  osons  espérer  qu’après  le  scandale  de 
l’Affaire  Rochette,  à  laquelle  les  procès  que  nous 
venons  de  signaler  n’ont  absolument  rien  à  en¬ 
vier,  les  magistrats  sentiront  leur  conscience  li¬ 
bérée  et  pourront  juger  en  toute  indépendance. 

Quant  à  nous,  avec  une  froide  et  tenace  vo¬ 
lonté,  nous  continuerons,  comme  nous  l’avons 
déjà  nettement  affirmé,  d’accomplir  notre  be¬ 
sogne  d’assainissement  social  contre  tous  ceux 
qui  rêvent  de  nous  asservir  pour  satisfaire  en 
sécurité  leurs  appétits  ou  leurs  ambitions. 

A  l’époque  des  élections  nous  avons  cru  de 
notre  devoir  de  donner  ces  explications  à  nos 
confrères. 

Ils  se  rendront  compte  que  ce  n’est  pas  sans 


raison  que  nous  affichons  depuis  quelque  temps 
pour  les  politiciens  de  tous  Zes  parfis  le  plus  pro¬ 
fond  mépris.  Certes,  il  est  parmi  eux  des  excep-' 
tiens  honorables  ;  mais  nous  devons  reconnaî¬ 
tre  que  l’ambition  de  beauconp  ne  dépasse 
guère  le  désir  de  s’enrichir  à  l’occasion  des  dé¬ 
pouilles  de  quelques  citoyens. 

Pour  cela,  ils  disposent  avec  la  presse  d’armes 
perfectionnées,  ils  peuvent  sans  risque  se  livrer 
à  leurs  fructueuses  opérations. 

Pour  l’honneur  et  l’avenir  de  la  France  et  de 
la  République,  en  bons  citoyens,  nous  et  nos 
amis  souhaitons  un  large  assainissement  parle-- 
mentaire. 

J.  Noir. 


LA  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 
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Le  Sou  Médical  débourse  pour  un  de 
ses  adhérents  8.895  îr.  15. 

La  presse,  —  la  profane  aussi  bien  que  la  mé¬ 
dicale  ,  s’occupe  depuis  plusieurs  jours  de 
l’extravagante  et  invraisemblable  condamna¬ 
tion  à  20.000  fr.  de  dommages-intérêts  pro¬ 
noncée  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  un 
médecin,  M.  le  D’^Jacoeb  coupable  d’avoir  com¬ 
mis  une  erreur  de  diagnostic,  en  traitant  pour 
une  affection  intestinale  une  malade  atteinte 
d’affection  pulmonaire,  et  qui,  d’ailleurs,  et 
malgré  cela,  —  des  ironistes  n’hésiteront  pas  à 
dire  à  cause  de  cela,  —  a  parfaitement  guéri. 

Jugement  prononcé  par  défaut,  hâtons-nous 
de  le  proclamer,  sans  que  le  confrère  attaqué  et 
condamné  se  soit  défendu,  et  sur  lequel  le  Tri¬ 
bunal  reviendra  sans  doute  sur  opposition,  mais 
qui  n’en  tém.oignc  pas  moins  d’une  singulière 
mentalité  chez  nos  bons  magistrats. 

Je  m’étonnais  un  jour  devant  un  de  mes  amis, 
excellent  psychologue  à  ses  heures,  de  l’ani¬ 
mosité,  de  l’animadversion  que  les  juges  sem¬ 
blent  professer  presque  systématiquement  con¬ 
tre  les  médecins.  «  Vous  yous  étonnez,  me  ré¬ 
pliqua-t-il  ? 'Combien  vous  avez  tort  !  Compre¬ 
nez  donc  que  le  magistrat  est  jaloux  de  l’es¬ 
pèce  de  pouvoir  discrétionnaire  que  le  médecin 
possède  sur  son  malade,  et  auquel,  lui,  magistrat, 
n’échappe  pas  à  l’occasion.  Aussi,  prend-il  vo¬ 


lontiers  sa  revanche.  Dès  qu’il  en  tient  un  entre 
ses  pattes,  il  ne  le  lâche  pas,  ou  bien,  c’est  qu’il 
ne  peut  faire  autrement.,.)). 

Il  faut  bien  qu’il  y  ait  quelque  chose  de  cela, 
pour  expliquer  les  faits  extraordinaires  aux¬ 
quels  il  nous  est  donné  d’assister,  voire  de  par¬ 
ticiper,  depuis  quelques  années. 

Car  les  condamnations  à  20.000  francs  de 
dommages-intérêts  ne  courent  sans  doute 
pas  les  rues,  mais  se  voient  parfois.  La  dernière 
remonte  à  quelques,  semaines  seulement. 

Voici  les  faits  qui  l’ont  motivée. 

Un  médecin  soigne  une  conjonctivite  follicu¬ 
laire  au  moyen  de  cautérisations  au  crayon  de 
nitrate  d’argent.  Il  en  résulte  des  ulcérations 
cornéennes  dont  la  cicatrisation  diminue  la  ca¬ 
pacité  visuelle  monoculaire  dans  une  faible 
proportion,  disent  les  experts.  Retenez  bien  ce 
détail.  La  responsabilité  du  médecin  est  mise 
en  cause  et  retenue  par  le  tribunal  de  première 
instance,  parce  que  l’oculiste  aurait  négUgé  de 
neutraliser  l’action  du  nitrate  d’argent  par  un 
lavage  suffisant  d’eau  salée.  Ce  serait  la  faute 
lourde  prévue  par  le  Code,  art.  1382,  dont  ré¬ 
paration  est  due  ;  le  préjudice  subi  par  le  ma-, 
lade  a  été  évalué  à  20.000  francs. 

L’affaire  a  été  portée  devant  la  Cour  d’appel 
et  plaidée  par  un  avocat  de  grand  talent  et  de 
grand  renom.  Le  jugement  de  la  première  ju¬ 
ridiction  a  été  purement  et  simplement  con- 
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firmé.  La  condamnation  est  donc  définitive, 
sauf  recours  éventuel  en  Cassation. 

Aux  20.000  francs  de  dommages-intérêts, 
accordés  par  deux  juridictions  successives,  il 
faut  ajouter  tous  les  frais,  mis  à  la  charge  de 
la  partie  qui  succombe,  et  qui  se  sont  élevés  à 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt  quinze  francs, 
quinze  centimes,  6.895  fr.  15. 

Le  médecin  condamné  fait  partie  du  «  Sou 
médical  ».  Ce  sont  les  avocats  de  cette  Ligue  de 
défense  et  de  protection  qui  ont  tout  d’abord 
conseillé  notre  confrère  et  dirigé  la  procédure. 
Puis,  quand,  malgré  leurs  efforts,  la  partie  a  été 
perdue,  c’est  la  Caisse  du  Sou  médical  qui  a  sup¬ 
porté  le  montant  des  frais  ci-dessus  définis  et  qui, 
de  plus,  a  versé  deux  mille  francs,  maximum  ac¬ 
tuel  de  la  garantie  qu’elle  accorde  contre  les 
risques  de  dommages-intérêts. 

Le  «  Sou  médical  »  se  trouve  avoir  ainsi  dé¬ 
boursé  8.895  fr.  15  pour  un  de  ^es  adhérents. 

Tout  comme  le  mouvement  se  prouve  en  mar¬ 
chant,  l’utilité  et  .  les  bienfaits  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  se  démontrent  par  l’énoncé  d’une  simple 
somme  d’argent,  sans  parler  du  réconfort  moral 
que  représente  pour  l’isolé  l’appui  d’un  puis¬ 
sant  groupement  confraternel,  et  qui  a  bien  son 
prix. 

Mais,  pourrait-on  dire,  ce  que  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  a  fait  en  la  circonstance,  d’autres  assu¬ 
rances  sont  toutes  prêtes  à  le  faire.  Distinguons. 
Dans  la  défense  et  la  protection  du  médecin 
pris  individuellement,  il  faut  établir  le  départ 
entre'  les  cas  dans  lesquels  il  est  poursuivi,  et 
ceux  dans  lesquels,  ayant  subi  un  dommage,  il 
doit  prendre  l’initiative  des  poursuites.  Tantôt  il 
.  est  défendeur,  tantôt  demandeur.  Or,  les  As¬ 
surances  n’interviennent  qu’en  faveur  de  leur 
assuré  poursuivi  ;  jamais,  par  contre,  s’il  en¬ 
tend  se  faire  rendre  justice.  Seul,  le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  est  bon  aussi  bien  pour  V  attaque  que 
pour  la  défense. 

D’autre  part,  les  Assurances,  mises  en  face 
d’une  poursuite  intentée  à  leurs  assurés,  cher¬ 
chent  toujours  à  transiger  amiablement.  Elles 
partent  de  ce  principe  qu’une  transaction  même 
médiocre  vaut  toujours  mieux  qu’un  bon  pro¬ 
cès.  Or,  si  cela  peut  être  soutenu  au  point  de 
vue  pécuniaire,  il  n’en  saurait  être  de  même  au 
.point  de  vue  moral.  Une  transaction  acceptée 
par  un  médecin  dont  l’honorabilité,  la  réputa¬ 
tion,  la  situation,  peuvent  être  en  jeu,  est  détes¬ 
table  ;  elle  constitue  dans  une  certaine  mesure 
comme  une  sorte  d’aveu  de  culpabilité  dont  il 
sera  exposé  à  souffrir  ;  «  Allez  !  Allez  !  disent  les 


bonnes  âmes.  S’il  avait  été  si  sûr  de  lui,  il  n’au¬ 
rait  pas  transigé.  » 

Le  Sou  médical  ne  transige  famais. 

Enfin,  les  Assurances  ordinaires  sont  avant 
tout  des  entreprises  commerciales  et  financières 
qui  cherchent  à  réaliser  des  bénéfices  pour  ré¬ 
munérer  un  nombreux  personnel  et  distribuer 
des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 

Le  «  Sou  médical  »  consacre  la  totalité  de  ce 
qu’il  reçoit  de  ses  adhérents.  Il  ne  thésaurise  pas, 
et  s’il  constitue  des  réserves,c’est  pour  alimen¬ 
ter  la  caisse  de  garantie  contre  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  et  pour  faire  facé  aux  dépen¬ 
ses  extraordinaires  qui  se  présentent  éventuel¬ 
lement. 

Les  Assurances  ordinaires  font  signer  à  leurs 
assurés  des  polices  dans  lesquelles  figurent,  plus 
ou  moins  dissimulées,  des  clauses  de  résiliation, 
qu’elles  savent  faire  jouer  lorsque  leur  intérêt 
est  en  jeu. 

Le  «  Sou  médical  »  ne  résilie  famais,  car  il  ne 
fait  pas  signer  de  polices. 

Enfin  les  primes  réclamées  par  les  Assurances 
ordinaires  sont  variables  selon  les  sommes  ga¬ 
ranties  et  relativement  élevées. 

Le  «  Sou  médical  »  comporte  une  modeste 
cotisation  annuelle  de  vingt  francs. 

Quel  est  le  médecin  qui  n’a  pas  20  francs  à 
dépenser  par  an,  pour  s’assurer  contre  les  ris¬ 
ques  professionnels  ? 

Mais,  quel  est  le  médecin  qui  peut  affirmer, 
par  les  temps  que  nous  vivons,qu’il  ne  sera  ja¬ 
mais  l’objet  de  poursuites  de  ce  chef  ? 

L’adhésion  au  «  Sou  médical  »  est  bien  plus 
importante  pour  le  médecin  que  l’assurance  con¬ 
tre  l’incendie.  Le  risque  d’incendie  est  de  nos 
jours  des  plus  rares. On  sait  généralement  qu’on 
a  de  grandes  chances  de  ne  pas  brûler,  et  ce¬ 
pendant,  on  n’hésite  pas  à  inscrire  dans  son 
budget  annuel  une  dépense  plus  ou  moins  éle¬ 
vée  pour  se  prémunir  contre  un  danger  qu’on  ne 
courra  probablement  jamais.  Il  doit  en  être 
exactement  de  même  pour  le  médecin,  qui  est 
bien  plus  exposé  à  se  voir  rendre  judiciairement 
responsable  de  ses  gestes  professionnels,  et  que 
le  «  Sou  médical  »  protégera  efficacement  en  pa¬ 
reil  cas. 

Dans  le  jugement  qui  a  motivé  l’intervention 
aussi  agissante  du  «  Sou  médical  »,  nous  avons 
dit  que  la  capacité  visuelle  de  l’intéressé  avait 
subi  une  diminution  insignifiante,  pour  laquelle 
une  indemnité  de  20.000  francs  lui  a  été  accor¬ 
dée.  Or,  lorsqu’un  ouvrier  de  l’industrie  est 
victime  d’un  accident  du  travail  qui  lui  fait 
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éprouver  une  diminution  de  la  vision  monocu¬ 
laire  équivalente  à  un  dixième,  les  tribunaux 
ne  lui  accordent  aucune  indemnité,  aucune  répa¬ 
ration,  aucune  rente. 

Il  y  a  donc  deux  poids  et  deux  mesures  dans 
la  justice  française.  Mais  pourquoi  nous  en  mon¬ 
trerions-nous  surpris  ?  Il  y  a  beau  temps  que 
La  Fontaine  l’a  dit  : 

Suivant  que  vous  serez  puissant  ou  misérable.... 

C’est  égal  !  Le  «  Sou  médical  »  a  payé  la  part 
qui  lui  incombait  dans  ce  procès.  Il  se  réserve  le 
droit  de  maudire,  et  pour  plus  de  vingt-quatre 
heures,  les  juges  qui  ont  si  largement  réparé 
une  incapacité  partielle  qui  fut  considérée,  en 
d!autres  prétoires,  comme  quantité  parfaite¬ 
ment  négligeable. 


Cette  malédiction,  adressée  au  juge  de  droit 
commun  n’est  pas  une  révolte  contre  l’idée 
même  de  justice  et  de  répression.  Elle  s’appuie 
surtout  sur  l’incompétence  absolue  des  tribu¬ 
naux  pour  apprécier  impartialement  dans  quel¬ 
le  mesure  est  engagée  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  d’un  médecin.  Sans  doute,  les  magis¬ 
trats  recourent-ils  volontiers  aux  lumières  des 
experts,  mais  ils  se  réservent  le  droit,  dont  ils 
usent  assez  souvent,  de  ne  pas  adopter  les  con¬ 
clusions  des  rapports  d’expertise  ou  ne  de  les 
adopter  que  partiellement. 

Le  Général  Toutée  écrivait  récemment  dans 
le  Matin  un  leading  article  dans  lequel  il  plai¬ 
dait  pour  le  mécanicien  du  train  tamponneur  de 
la  récente  catastrophe  de  Melun.  Il  rappelait  à 
ce  propos  que  les  militaires  ont  obtenu  d’être 
jugés  par  leurs  pairs,  tellement  ils  avaient  été 
victimes  de  jugements  iniques  rendus  par  les 
tribunaux  révolutionnaires  de  1792. 

Et  il  ajoute,  par  comparaison  : 

«Et  au  surplus  pourquoi  donc  les  mécaniciens, 
hommes  de  devoir  et  de  danger,  comme  les  sol¬ 
dats,  comme  les  marins,  ne  verraient-ils  pas  com¬ 
me  ceux-ci  leurs  fautes  professionnelles  jugées 
par  leurs  pairs  ?  Que  si  l’on  peut  reprocher  aux 
conseils  de  guerre  ou  aux  couseils  maritimes  une 
indulgence  excessive,  qu’on  se  contente  alors 
d’adjoindre  aux  juges  du  siège  saisis  d’un 
accident  de  chemin  de  fer  une  minorité  d’asses 
seurs  professionnels.  » 

Mais  cette  comparaison,  il  ne  l’étend  pas  aux 
médecins  dont  il  dit  seulement  qu’  «  eux  aussi 
sont  homicides  professionnels  ;  toujours,  en  dé¬ 
finitive,  vaincus  par  la  mort  dans  leur  profession', 


les  médecins  ont  obtenu  sinon  d’être  jugés, 
par  des  médecins,  du  moins  de  ne  pouvoir  être 
frappés  correctionnellement  qu’en  cas  de  faute 
lourde. 

■  Et  c’est  regrettable,  car  nous  adoptons  très 
volontiers  l’idée  de  la  justice  rendue  par  lés 
pairs  de  l’inculpé  dans  toutes  les  questions  pro¬ 
fessionnelles,  pour  l’appréciation  desquelles  il 
faut  une  compétence  reposant  sur  des  con¬ 
naissances  techniques  indiscutables. 

Donc  et  pour  terminer,  les  fautes  profession¬ 
nelles  des  médecins  devraient  être  soumises  à 
des  tribunaux  composés  de  médecins,  en  tota¬ 
lité  ou  en  partie  ;  ces  tribunaux  ne  seraient  ni 
plus  ni  moins  tendres  que  les  tribunaux  ordi¬ 
naires.  Nous  inclinons  même  à  croire  que  s’ils 
tdmbaient  dans  un  excès,  ce  serait  celui  de  sé¬ 
vérité,  et  non  celui  d’indulgence,  .  En  tous  cas, 
s’ils  avaient  à  taxer  la  réparation  due  à  un  ma¬ 
lade  dont  la  capacité  visuelle,  très  diminuée 
avant  l’intervention  médicale,  n’a  subi  du  fait  de 
celle-ci  qu’une  diminution  supplémentaire  tout  à 
fait  insignifiante  (voir  rapports  des  experts), 
nous  sommes  convaincus  qu’ils  hésiteraient 
longtemps  avant  de  formuler  une  somme  de 
plusieurs  milliers  de  francs,  qui  représente  ce 
qu’un  praticien  de  situation  moyenne  met  de  2  à 
3  ans  à  gagner... 

G.  Duchesne. 


LAMORBIDITËCHEZ  LES  MÉDECINS 

Dans  une  étude  précédente  j’ai  réfuté  cette 
assertion  erronée  que  le  médecin  n’était  pas  mala¬ 
de  ;  je  voudrais  aujourd’hui  rechercher  dans 
quelle  mesure  il  est  exposé  au  risque  maladie. 
Je  m’appuierai  encore  sur  les  chiffres  qu’une 
expérience  de  vingt  années  a  donnés  à"  la  com¬ 
binaison  MA  de  la  Mutualité  familiale  du  Corps 
médical  français.  ^  . 

Si,  chaque  année,  on  classe  par  leur  âge  actùèl 
les  sociétaires,  on  peut  savoir  combien  ils  ont 
fourni  de  journées  de  participation  et  combien 
ils  ont  donné  de  journées  de  maladie  dans  cha¬ 
que  année  d’observation.  On  verra,  par  exemple, 
que  les  membres  qui  ont  eu  40  uns  en  1913  ont 
donné,  pour  cette  année,  25.958  journées  de 
participation  et  633  journées  de  maladie.  Qu’on 
additionne  ensuite  les  totaux  fournis  par  cet 
âge  d’observation  de  40  ans  pendant  les  vingt 
années  de  durée  de  la  Sbciété,ontrouveral81.287 
journées  de  participation  et  3.694  journées  de 
maladie.  Les  chiffres,  sans  être  encore  très  éle- 
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vés,  le  sont  cependant  assez  pour  permettre 
d’écarter  dans  une  certaine  mesure  les  causes  oc¬ 
casionnelles  et  de  calculer  la  morbidité  annuelle 
„  .  .  ,  3.6G4  X  365  „ 

moyenne  :  celle-ci  est  de  — =  7,43  pour 

la  quarantième  année. 


Ce  même  travail  fait  pour  tous  lès  âgés  dorihê 
laAable  de  morbidité  de  la  Société. 

J’ai  groupé  dans  un  graphique  les  chiffrés 
donnés  pour  la  période  comprise  entre  30  et  60 
ans,  période  de  la  véritable  activité  médicale. 

Morbidité  médicale  entre  30  et  60  ans. 


A  mesure  que  la  Société  vieillira,  les  oscilla¬ 
tions  annuelles  tendront  à  s’effacer  pour  faire 
place  à  une  courbe  dont  on  peut  déjà  entrevoir 
le  tracé. 

Mais,  telle  qu’elle  se  présente,  la  ligne  brisée 
doit  déjà  permettre  des  réflexions  salutaires  :  elle 
montre  que  si,  jusqu’à  45  ou  46  ans,  la  morbidité 
n’est  pas  très  élevée,  celle-ci  s’élève  tout  d’un 
coup  aüx  approches  de  la  cinquauLaine  pour 
continuer  à  monter  jusc£u’à  l’âge  où  les  infir¬ 
mités  et  l’usure  suppléent  copieusement  aux 


causes  de  maladie  plus  ou  moins  accidentelles. 

D’ailleurs,  les  maladies  de  durée  plus  longues, 
les  affections  chroniques,  deviennent  plus  fré¬ 
quentes  vers  cette  période  critique  :  le  graphi¬ 
que  suivant  le  montre  avec  évidence. 

La  ligne  pleine  donne  la  morbidité  pour  les 
cas  qui  ne  dépassant  pas  64  jours  de  durée,  la  li¬ 
gne  pointillée,  la  morbidité  pour  la  période  excé¬ 
dant  64  jours. 

Répartition  de  la  morbidité  en  deçà  et  au-delà 
de  64  jours. 
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THÉRAPEUTIQUE  DU  GOMENOL 


Voies  respiratoires 


Laryngites 

Pour  le  traitement  des  diverses  variétés  de  la- 
jfyn^e,  nulle  substance  ne  sautait  êtte  mise  en 
I  parallèle  avec  le  Gomenol  :  outre  qu’il  est  le  plus 
!  ihaniable  et  le  mieux  toléré  des  antiseptiques,  il 
j  vièht  éxeïcéï  sür  l’élément  inflammatoire  üiie 
I  acüon  à  la  fois  antispasmodique  et  résolutive, 
i  Dans  les  laryngites  simples,  les  inhalations  et 
ÿlilvêrlSàtiohs  dé  vàpjèurs  d’éaü  gomenolée  (so- 
[  llitibft  'de  Gôhlenol  à  2  p.  1.0(30),  constituent  la 
Basé  àü-  trâiteiheht-.  Èh  même  temps  on  admi- 
Bistrera  le  sirop  de  Gomenol,  soit  pur,  soit  comme 
édulcorant  des  boissons  chaudes,  à  la  dose  de 
â  à  6  cuillerées,  à  bouche  par  jour, 

'  Dans  les  laryngites  tiiberculeiïses,  deux  ihétho- 
dés.se  montrent  activés  et  mànifestemént  cura- 
Üves  en  bon  nombre  de  cas,  à  savoir  : 

1»  Les badigéoimages iocaüx  antiseptiques  au 
Ûomnol  pur-,  qui  exercent  à  la  surface  même  des 
i  lésions  une  action  modificatrice  fertile  én  résultats; 

2»  Les  injectiôhs  tràchéàlés  d’Oléo-Goûiénol  à 
5  %  ou  10  %  qui,  de  l’avis  de  tous  les  laryngo¬ 
logistes,  constituent  lé  procédé  de  choix.  Deux 
techniques  se  partagent  la  laveur  des  praticiens  : 
la  méthode  classique  à  l’aide  du  miroir  et  la  mé¬ 
thode  simplifiée  de  MendeL  On  débute  par  2  ou  3 
cent,  cubes  d’Oléo-Gomenol,  et  on' élève  progres¬ 
sivement  lés  doses  jusqu’à  10,  15  et  même  20 
cent,  cubes 

Bronchites 

Mieux  que  toute  autre  médication,  le  Gomenol 
tarit  l’hypersécrétion,  décongestionne  la  mu¬ 
queuse,  permet  à  l’épithélium  de  se  régénérer. 

Son  emploi  est  particulièrement  indiqué  dans 
là  bronchite  grippale,  dont  la  caractéristique  fré¬ 
quente  est  une  toux  coquelucho'ide  très  pénible 
el  tenace.  Le  Gomenol  se  montre,  en  pareils  cas, 
,d‘une  efficacité  rapide  en  raison  de  ses  propriétés 
antispasmodiques  qui  le  font  considérer  comme 
le  médicament  de  choix  contre  la  coqueluche. 

Son  action  anticatarrhale  lait  qu’il  constitue 
pareillement  la  thérapeutique  par  excellence  des 
bronchites  chroniques  et  des  hronchorrées. 

C’est  enfin  le  meilleur  antij^utrlde,  d’où  son 
emploi  rationnel  dans  les  bronchites  fétides  et, 
d’une  façon  générale,  dans  tous  les  cas  d’expec¬ 
torations  fétides,  même  s’il  s’agit  de  gangrène  ou 
de  cancer  du  poumon. 

On  l’administrera  soit  en  inhalations,  soit 
mieux  sous  forme  de  capsules  (6  à  10  par  jour), 
de  glutihüles  (10  à  20  par  jour)  ou  de  sirop  (une 
cuillerée  toutes  les  heures).  Dans  les  cas  rebelles, 
une  thérapeutique  plus  active  sera  assurée  par 
les  injections  intra-trachéales  d’Oléo-Gomenol  à 
5  ou  10  %,  ou  par  les  injections  intra-muscu- 
laires  d’Oléo-GomenolJi  20  %. 

Broncho-pneumonie,  pneumonie 

~L^  Gomenol  sera  alors  administré  sous  trois 


modes  qu’il  convient  d’associer,  à  savoir  :  1“' 
l’ingestion  de  sirop  de  Gomenol  (1  c.  à  café  toutes 
les  1/2  heures)  ;  2°  l’instillation  matin  et  soir, 
dans  les  narines,  de  quelques  gouttes  d’Oléd-Go- 
menol  à  2%,  5  %  ou  10  %  ;  3°  les  mictions  tho-‘ 
raciqüês  de  bàümè  de  Gomenol  (en  en  prenant 
chaque  fois  gros  comme  une  noisette). 

Pour  peu  que  l’affection  prenne  m  certaih 
caractère  de  gravité^  il  importera  dé  procéder-,  . 
soit  à  dé  petits  lavements  profonds  d’OZéo-Gomé- 
nOZ  à  20  %  (8  à  15  cent,  cubes),  soit  à  des  injec¬ 
tions  intra-müsculaires  quotidiennes  d’Oléo-Go¬ 
menol  à  20  %  (de  3  à  10  cent,  èiibés  séloh  Tâge)  : 
maints  auteurs  en  ont  prociâmé  l’êfïlcacité 
puissante,  même  dans  des,  cas  jugés  désespérés. 

Pleurésie 

C’est  surtout  le  traiteméht  des  pl'ëhrêsies  pu, 
rulentes  qui  bénéficie  utilement  de  l’emploi  dé 
Y Oléo-Gomenol,  à  20  %■,  soit  qu’on  l’injecte  dans 
la  plèvre,  après  thoracentè'sé,  soit  qu’ori  Tütilisé 
en  lavages  modificateurs  après  là  pléufotoitiie. 

Les  injections  intra-pleurales  d’Oléo-Gomeno\% 
faites  à  doses  progressivement  croissantes  (dér 
buter  par  5  cent,  cubes)  et  renouvelées  après 
chaque  ponction  évacuatrice,  empêchent  Tépan- 
chement  de  se  reformer,  de  sorte  que  les  ponc- 
tiorls  vont  s’espaçant  de  plus  en  plus,  elles  ont . 
aussi  le  grand  avantage  de  s’opposer  à  la  forma¬ 
tion  des  adhérences. 

On  peut  encore  procéder,  selon  la  technique  dé 
Billon,  à  des  injections  intra-pleurales  d’azoté 
chargé  de  vapôûrs  gomenolées. 

Tuberculose  pulmonaire 

A  défaut  d’une  action  spécifique  sur  le  bacille 
de  Koch,  le  Gomenol  en  atténué  fortement  la  vi¬ 
rulence,  détruit  les  bacilles  qui  lui  sont  associés, 
amène  une  diminution  de  la  toux  et  de  l’expecto¬ 
ration,  une  plus  grande  amplitude  respiratoire, 
l’amélioration  des  signes  stéthoscopiques,  le 
relèvement  de  l’état  général. 

Ses  modes  d’emploi  se  résument  ainsi  :  Injec¬ 
tions  intra-musculaires  d’Oléo-Gomenol  à  20  %  à 
doses  progressivement  croissantes  et  décrois¬ 
santes  (commencer  par  2  cent,  cubes  et  augmen¬ 
ter  de  1  cent,  cube  par  jour  jusqu’à  la  dosé  ma- 
xima  personnelle  du  malade  variant  entre  15  et 
25  cent,  cubes)  ;  injections  trachéales  d’OZéo- 
Gomenol  à  5  %,  puis  à  10  %  (dose  moyenne  :  6  à 
10  cent,  cubes)  ;  injections  pleurales  d’azote 
chargé  de  vapeurs  de  Gomenol  (Billon)  selon  la 
méthode  de  Forlanini  ;  absorption  de  capsules 
ou  de  glutinules,  lavements  d’Oléo-Gomenol  à 
20  %,  inhalations  de  Gomenol  pur  ;  comme  médi¬ 
cation  adjuvante,  emploi  du  Gomenolixir. 

Laboratoire  du  Gomenol  :  17,  rue  Ambroise- 
Thomas,  Paris. 
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Répariilion  de  la  morbidité  en  deçà  et  au  delà  de  61  jours. 


Il  me  paraît  inutile  d’insister.  Chacun,  en  con¬ 
sultant  ces  tableaux,  peut  voir  quelle  est  la  som¬ 
me  de  risques  à  laquelle  il  est  exposé  normale¬ 
ment  d’après  son  âge,  et  si  certains  confrères 
ont  la  bonne  fortune  de  s’être,  jusqu’à  ce  jour, 
trouves  en  deçà  des  moyennes,  il  faut  en  con¬ 
clure  qu’un  grand  nombre  d’autres  les  ont  dé¬ 
passées  largement.  Or,  personne  ne  peut  se  dire 
sûr  du  lendemain  en  pareille  matière  :  l’accident, 
la  maladie,  arrivent  sans  crier  gare,  et  comme  di¬ 
sent  nos  ruraux,  demandent  plus  de  temps  à 
s’en  aller  qu’à  venir. 

Et  c’est  surtout  cette  éventualité  d’un  arrêt 
professionnel  plus  ou  moins  prolongé,  quelque¬ 
fois  même  —  hélas  !  —  définitif,  que  le  médecin  a 
le  devoir  d’envisager.  A.  Gassot. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Le  pansement  antiseptique  complet. 

Malgré  la  clarté  du  texte  de  l’art.  10,  sur  les 
pansements  antiseptiques,  un  certain  nombre 
d’experts  et  de  magistrats,  qui  les  suivent  à  tort, 
veulent  faire  régler  par  l’art.  3  un  acte  médical 
qui  relève  de  l’art.  10. 

On  sait  que  le  pansement  antisepti([ue  eom- 


prend  l’application  de  substances  antiseptiques, 
I  mais  aussi  exige  du  praticien  une  attention  par¬ 
ticulière,  même  dans  les  plaies  les  plus  simples  : 
aseptie  des  mains,  aseptie  des  instruments,  pe¬ 
tit  matériel  de  trousse,  toutes  choses  qui  ressor¬ 
tissent  de  la  petite  chirurgie.  Certains  experlts 
concluent  dans  un  sens  qui  est  contraire  à  sa 
loi  et  favorable  aux  compagnies  d’assurance. 
En  agissant  ainsi,  les  experts,  font  perdre  chaque 
année  des  millions  aux  modestes  praticiens  et 
font  augmenter  d’autant  les  bénéfices  des  riches 
assureurs 

En  présence  de  pareilles  erreurs,  nous  avons 
prié  notre  confrère  Diverneresse  de  mettre  au 
point  des  conclusions  sur  les  pansements  anti¬ 
septiques.  Ce  sont  ces  conclusions  que  nous  pu¬ 
blions,  assurés  de  rendre  un  très  réel  service  à 
ceux  qui  veulent  se  défendre  dans  l’application 
d’un  tarif  qui,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  a  été  impo¬ 
sée  aux  praticiens 

Conclusions  sur  les  pansements  antiseptiques. 

^  Attendu  que  la  nature  et  les  prix  des  divers 
pansements  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  ac¬ 
cidents  du  travail  sont  décrits  dans  le  tarif 
Dubief  avec  précision  : 

P  A  l’art.  3; 

IP  A  l’art.  10  du  tableau  B,'  rP  7  ; 

III.  Au  même  art.  lOj  tableau  G,  n»  1. 
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I. 

1»  Attendu  que  le  texte  de  l’art.  3  du  tarif . 
Dubief  est  le  suivant  : 

«  Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation 
«  comprend  un  pansement  aseptique  simple  ou 
«  petit  pansement.  ^ 

«  Néanmoins,  pour  le  pansement  aseptique 
«  fait  au  cours  de  la  première,  visite  ou  consplta- 
«  tion,  il  est  alloué  un  honoraire  égal  à  celui  de 
«  là  visite  ou  de  la  consultation,  tel. que  le  déter- 
«  minent  les  art.  1  et  2  ». 

II. 

Attendu  que  le  texte  de  l’art.  10,  tableau  B, 
est  le  suivant  : 

«  Les  soins  médicaux  et  opérations  de  petite 
.«  chirurgie  donnent  droit,  en  sus  du  prix  de  la 
«  consultation  ou  de  la  visite,  aux  allocations 
i  spécifiées  cLaprès  : 

A. .. 

B.  Allocation  correspondant  au  prix  de.  deux 
visites  ou  consuitations. 

l»,,.  2°,..  3°,.,  4°...  5®...  8®., 

7®  Pansement  antiseptique  complet,  panse¬ 
ment  hémostatique  ou  grands  bandages  com¬ 
pressifs. 

III. 

Attendu  que  le  texte  du  même  art.  10,  ta¬ 
bleau  G,  est  le  suivant  ; 

G.  Allocation  correspondant  au  prix  de  trois 
visites  ou  consultations. 

1®  Pansements  de  brûlures,  gangrènes,vastes 
traumatismes,  de  larges  plaies  post-opératoires, 
y  compris  les  ablations  nécessaires. 

Attendu  que  c’est  par  ces  trois  indications  du, 
tarif  et  seulement  par  elles  que  se  trouve  réglée  la 
question  de  nature  et  de  prix  de  tous  les  panse¬ 
ments  pour  accidents  du  travail  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ces  trois  indications 
du  tarif  : 

1®  Sur  le  pansemenl  aseptique,  art.  3  : 

A.  Que  le  législateur  n’a  pas  dit  :  «  Le  panse¬ 
ment  aseptique  simple  Et  le  petit  pansement  ». 

B.  Mais  qu’il  a  dit  :  «  Le  petit  pansement  asep¬ 
tique  simple  ou  petit  pansement»  ; 

G,  Que  par  suite  le  législateur  a  pris  le  panse¬ 
ment  aseptique  simple  comme  synonyme  de 
petit  pansement  ; 

D.  Que  seul  le  pansement  aseptique  simple 
peut  être  considéré  comme  un  petit  pansement  ; 
que  le  pansement  aseptique  simple  ou  petit 
pansement  ne  peut  s’entendre  que  de  toute 
substance  aseptique,  sans  pouvoir  antiseptique 
sur  les  microbes  telles  que  ouate,  gaze,  eau  bouil¬ 
lie,  etc.,  dont  on  ne  peut  faire  emploi  que  lors¬ 
qu’il  n’y  a  pâs  solution  de  continuité  dans  les 
tissus  et  qu’il  n’y  a  aucune  crainte  à  avoir  sur  la 
possibilité  de  l’infection  d’une  plaie  ; 


Que  seul  ce  pansement  doit  être  confondu  avec 
le  prix  de  la  visite  ou  consultation  ; 

Sur  les  pansements  de  larges  plaies  opé¬ 
ratoires,  art  10,  tableau  C,  N°  1. 

Que  les  pansements  de  larges  plaies  opératoi¬ 
res,  qu’ils  soient  antiseptiques  ou  même  asepti¬ 
ques,  s’ils  sont  compliqués,  s’ils  ne  sont  pas 
aseptiques  simples  (aux  termes  de  l’art.  3),  doi¬ 
vent  être  payés  en  sus  du  prix  de  la  visiteou 
consultation,  par  une  allocation  correspondant 
au  prix  de  3  visites  ou  consultations. 

Sur  les  pansements  antiseptiques  complets,  art, 
10,  tableau  B  n°7. 

Que  doit  être  payé  en  sus  du  prix  de  la  visite 
ou  consultation,  par  une  allocation  correspon¬ 
dant  au  prix  de  2  visites  ou  consultations,  le  pan¬ 
sement  antiseptique,  pourvu  qu’il  soit  complet. 

Attendu  que  dans  le  procès  duD"^  Bertel  con¬ 
tre  Taillefer,  au  suj  et  des  honoraires  d’un  accident 
du  travail,  le  juge  de  paix  du  1®^  arrondissement 
du  Havre,  ayant  par  jugement  du  22  août  1912, 
commis  comme  experts  M.  le  D^'  Thcumiot, 
ancien  interne  des  hôpitauxde  Paris,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ; 

M.  le  du  Pasquier,  ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  médecin  de  l’hospice  général  ; 

Et  M.  le  D»  Laussies,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  ; 

Ges  trois  experts  s’expriment  ainsi  au  sujet 
de  l’exécution  d’un  pansement  ; 

«  La  méthode  aseptique  consite  à  employer 
«  exclusivement  pour  le  lavage  et  le  pansement 
«  des  plaies  des  produits  stérilisés  par  la  chaleur. 

«  Elle  convient  surtout  aux  plaies  opératoires 
«  ou  aseptiques.  Son  application  est  très  délicate; 
«  difficile  à  réaliser  dans  toute  son  intégrité,  ce 
«  qui  est  la  condition  sine  qua  non  de  la  méthode. 
«  Pour  cette  raison  elle  est  peu  usitée  dans  le 
«  traitement  des  plaies  par  accident  du  travail 
«  qui  sont  toujours  suspectes,soit  par  le  manque 
«  d’hygiène  corporelle  des  ouvriers,  soit  par 
«  suite  de  la  saleté  du  milieu  dans  lequel  ils  tra- 
«  vaillent  ou  du  corps  vulncrant. 

«  La  méthode  antiseptique  est  donc  plus  géné- 
«  râlement  appliquée  dans  ce  cas  :  elie  consiste  à 
«  empioyer  pour  les  lavages  et  les  pansements 
«  des  produits  chimiques  appelés  antiseptiques 
«  dont  on  imprègne  les  matériaux  de  pansement 
«  ou  qu’on  dissout  dans  les  eaux  de  lavage. 

«  Mais,  quel  que  soit  le  pansement  employé, 
«  aseptique  ou  antiseptique,  il  doit  être  complet  ; 
«  les  règles  de  l’art  ne  conçoivent  pas  qu’un  panse- 
«  ment  quelconque  puisse  être  incomplet,  c’est-à- 
«  dire  manquer  de  l’un  quelconque  des  éléments 
«  constitutifs,  qui,  tous,  sont  indispensables. 

«  Un  pansement,  par  contre,  peut  être  simple 
«  ou  compliqué  dans  son  application, mais  cela 
«  découle  alors  de  son  importance  généralement 
«  en  rapport  avec  l’importance  de  la  blessure 
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«elle-même  ou  du  siège  de  la  blessure,  qui,  située 
«  sur  une  région  où  les  pansements  sont  difficiles 
«  à  maintenir,  peut  entraîner,  des  difficultés 
}  d’application. 

«  Dans  tous  les  cas  et  toujours  d’après  les 
4  règles  de  l’art,  on  ne  saurait  admettre  le  mot 
«  simple  comme  synonyme  d’aseptique  en  ce 
«  qui  concerne  les  pansements  ;  car  il  peut  exis- 
(  ter  des  pansements  aseptiques  très  compliqués 
«  et  des  pansements  antiseptiques  très  simples. 

«  D’autre  part,  toujours  sur  le  terrain  techni- 
«  que,  l’efficacité  thérapeutique  d’un  pansement 
«  antiseptique  est  indépendante  de  sa  confection 
«  pour  ainsi  dire  plus  ou  moins  compliquée  ; 
«mais  dépend  de  l’énergie  d’action  de  l’antisep- 
«  tique  choisi  par  le  médecin  »  ; 

Attendu  que  forcément  on  doit  entendre  par 
pansement  antiseptique  complet  tous  les  panse¬ 
ments  pour  lesquels  on  emploie  des  substances 
antiseptiques  qui  ont  pour  but  de  désinfecter 
toute  solution  de  continuité  des  tissus  ou  des 
téguments  qui  peuvent  être  soupçonnés  d’avoir 
été  infectés  au  moment  de  l’accident  et  que  ces 
pansements  désinfectants  antiseptiques  ne  trou¬ 
vent  leur  place  que  dans  la  catégorie  des  panse¬ 
ments  décrits  et  fixés  à  l’art.  10,  tableau  B,  n^  7  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  donc  admettre, 
comme  le  font  certains  médecins,  qui,  oubliant 
que  le  tarif  a  établi  trois  catégories  bien  nettes 
de  pansements  : 

DA  l’art.  3  ; 

2=  A  l’art  10,  tableau  B,  n®  7  ; 

3®  A  l’art.  10,  tableau  C,  n°  1  ; 
prétendent  qu’il  n’y  aurait  que  deux  catégo¬ 
ries  de  pansements  : 

1"  Les  pansements  ordinaires,petits  et  moyens  ; 

2»  Les  grands  pansements  .antiseptiques  ou 
aseptiques  post-opératoires,  ou  leurs  équivalents  ; 

Attendu  au  reste,  que  le  pansement  antisepti¬ 
que  est  toujours  important  puisqu’il  nécessite 
toujours,  quelque  minime  que  soit  sa  dimension, 
ou  quelque  légère  que  soit  la  blessure  ; 

1»  Un  lavage  sérieux  des  mains  du  médecin  à 
l’aide  d’antiseptic^ue  et  d’alcool  ; 

2®  Un  flambage  des  ustensiles  et  instruments 
qui  servent  au  pansement  ; 

3®  Un  nettoyage  complet  de  la  plaie  si  petite 
soit-elle,  puisqu’une  infection  mortelle  peut 

ETRE  LA  SUITE  d’une  SIMPLE  PIQURE  d’aIGUIL- 
lE  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  une  dépense  de  temps, 
d’ai'gent  et  une  usure  plus  ou  moins  considé¬ 
rable  de  matériel  employé  ; 

Par  ces  motifs. 

Dire  et  juger  : 

A.  Que  tout  pansement  où  l’on  emploie  un 
antiseptique  est  forcément  un  pansement  anti¬ 
septique  au  sens  légal  et  grammatical  des  tex¬ 
tes  du  tarif  du  30  novembre  1905  ; 


B.  Que  d’après  les  experts  les  plus  qualifiés, 
tout  pansement  antiseptique,  s’il  est  bien  fait,  est 
forcément  un  pansement  antiseptique  complet  ; 

C.  Qu’il  y  a  donc  lieu  de  fixer  pour  ce  panse¬ 
ment  un  honoraire  correspondant  à  2  visites  ou  - 
consultations  en  sus  du  prix  de  la  visite  ou  con¬ 
sultation,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  10 
tableau  B,  n®  7. 


IPPEL  A  TOUS  LES  IHÉDECINS 

,  POmiENS  DE  FRANCE 

Le  IV®  Congrès  des  Praticiens 

'  (Paris,  27-28  et  29  mai  1914), 

Au  lendemain  des  élections  législatives,  alors 
que  la  réunion  de  la  Commission  Chéron,  desti¬ 
née  à  étudier,  en  dehors  des  médecins  praticiens  in¬ 
téressés,  le  mode  de  participation  de  ces  derniers 
aux  lois  dites  sociales,  paraît  une  menace  directe 
à  l’indépendance  du  Corps  médical,  une  protesta¬ 
tion  générale  et  énergique  s’impose. 

Le  silence  serait  considéré  comme  un  acquies¬ 
cement,  une  soumission. 

Les  protestations  individuelles  de  nos  Syndi¬ 
cats  et  de  nos  organes  professionnels  seraient  in¬ 
terprétées  comme  des  actes  isolés  de  personnalités 
à  effectifs  réduits  ou  sans  mandat,  auxquelles 
on  discuterait  toujours  le  droit  de  parler  au  nom 
du  Corps  médical. 

Seul  un  Congrès  largement  ouvert,  auquel"  les 
médecins  pourront  adhérer  isolément  et  où  des 
délégués  mandatés  représenteront  nos  groupe¬ 
ments  professionnels,  pourra  montrer,  sans  con¬ 
testation  admissible,  que  nous  ne  voulons  pas 
accepter  ce  qu’on  rêve  de  nous  imposer.  Et  ce 
sera  en  vain  qu’en  dépit  de  nos  mœurs,  de  nos 
droits,  de  notre  liberté,  on  essayera  de  tenter  de 
disposer  en  dehors  de  nous,  de  notre  concours. 

Médecins  français,  il  importe,  en  pareille  cir¬ 
constance,  de  donner  à  ce  Congrès  des  Praticiens 
encore  plus  d’ampleur  et  d’importance  qu’aux 
Congrès  précédents.  Si  nous  nous  sommes  révol¬ 
tés,  il  y  a  six  ans,  dans  un  beau  mouvement  una¬ 
nime,  lors  de  la  création  du  Certificat  d’études 
médicales  supérieures,  que  devons-nous  faire 
aujourd’hui  ?  Que  pouvaient  être,  en  somme 
les  conséquences  de  cette  innovation,  à  côté  de 
celles  qui  résulteraient  de  la  perte  de  notre  indé¬ 
pendance  ?  La  fonctionnarisation  de  notre  pro¬ 
fession  est  imminente.  Praticiens,  nous  devons 
nous  y  opposer. Adhérez  donc  eiï  masse  au  Con¬ 
grès  qui  va  se  tenir  à  Paris  les  27,  28  et  29  mai 
1914. 


Ce  Congrès  d’ailleurs,  ne  se  bornera  pas  à  une 
simple  protestation.  Il  fera  mieux  ;  il  posera  de¬ 
vant  des  médecins  praticiens  compétents  les  pro¬ 
blèmes  que  les  pouvoirs  publics  et  leurs  admi¬ 
nistrations,  volontairement  incompétents,  puis¬ 
qu’ils  n’ont  jamais  voulu  demander  avis  et  conseils 
au  Corps  médical  organisé,  n’ont  pas  pu  résoudre. 
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,  L’hygiène  publique  et  la  défense  sanitaire  as¬ 
surées  par  les  praticiens  avec  le  concours  et  après 
études  des  groupements  professionnels  dans  cha¬ 
que  région,  chaque  canton,  chaque  commune  se¬ 
ront  les  bases  du  programme  et  les  objets  des  dis¬ 
cussions. 

;  Il  importe  que  de  toutes  les  villes,  de  toutes  les 
campagnes  de  France,  il  vienne  des  médecins  ex¬ 
périmentés,  mûris  par  plusieurs  années  de  prati¬ 
que,  pour  discuter  la  réalisation  de  la  défense 
sanitaire  ;  il  importe  qué  dans  cette  oeuvre  de  sa¬ 
lut  public  pour  laquelle  jusqu’alors  on  s’est  bor¬ 
né,  en  France,  à  de  vaines  palabres  officielles  et 
académiques,  et  au  bluff  que  des  mutualistes 
grossièrement  ignorants  ont  rendu  ridicule  au 
dernier  Congrès  de  Montpellier  (1),  il  importe 
que  le  corps  des  médecins  praticiens  donne  son 
avis.  L’organisation  de  la  défense  sanitaire 
mérite  d’être  sérieusement  examinée  par  des 
hommes  instruits  et  expérimentés'  parlant  le 
langage  du  bon  sens  et  capables  d’indiquer  la 
voie  des  réalisations  possibles  et  pratiques. 

Certes,  ie  lendemain  du  Congrès,  l’organisation 
de  l’Hygiène  sociale  en  France  ne  sera  pas  un  fait 
accompli,  mais  un  grand  pas  sera  fait  et  nous 
aurons  montré  au  public  de  quel  côté  il  doit  s’o¬ 
rienter  pour  obtenir  en  défense  sanitaire  un  ré¬ 
sultat  appréciable  sans  inquisition  vexatoire,  ni 
intervention  arbitraire  de  la  police. 

Praticiens,  après  avoir  adhéré  au  Congrès  de 
Paris,  méditez  donc  le  programme  suivant  et  ap¬ 
portez  de  chaque  coin  de  France  votre  pierre  au 
monument  que  nous  désirons  vous  voir  fonder 
actuellement  et  construire  un  jour.  J.  Noir. 

Comité  d’organisation  du  Congrès  des  praticiens. 

Projet  de  rapports  (Objet  unique  :  Rapports  mul- 

tipbs). 

1.  —  Premier  rapport.  —  Contre  toutes  les  ten¬ 
tatives  de  fonctionnarisation  : 

1°  Par  l’Etat  et  par  les  départements,  municipa¬ 
lités,  etc.,  etc.  —  Commission  Chéron,  Assistance 
médicale  gratuite,  Les  poussières  de  traitement  et  la 
création  de  médecins  fonctionnaires  d’hygiène  dé¬ 
partementale,  experts,  etc.,  etc. 

2°  Par  les  grandes  compagnies  et  les  grandes  admi¬ 
nistrations.  Assurances,  Tarif  Dubief,  Grands  ma¬ 
gasins,  grandes  usines.  Grandes  exploitations,  mines, 
chemins  de  fer,  etc.,  etc., 

3°  Par  la  mutualité.  Service  des  soins.  Service 
d’hygiène  et  de  défense  sanitaire,  assurance-inva¬ 
lidité,  etc.,  etc.,  etc. 

Deuxieme  rapport.  —  L’hygiène  administrative. 
Son  impuissance.  —  Rapport  de  critique  générale 
de  l’édifice,  actuel  de  l’hygiène,  administrative,  pu- 
blique.Raisons  pour  lesquelles  ce  n’est  qu’une  façade 
derrière  laquelle  il  n’y  a  rien.  Loi  de  1902.  Déclaration 
de  la  tuberculose.  Inspection  médicale  des  écoles. 
Hygiène  alimentaire.  Hygiène  des  villes  et  des  col¬ 
lectivités.  Lois  d’hygiène  sociale,  etc.,  etc.,  etc.  Les 
moyens  conseillés  (désinfection,  etc.,  etc.)  Les  con¬ 
seillers  techniques  :  conseil  supérieur  d’hygiène.  Aca¬ 
démie. 

Troisième  rapport.  —  L’organisation  technique 
de  l’hygiène  par  le  corps  médical.  —  Contre-partie 
du  rapport  précédent.  Exposé  des  raisons  pour  les- 

(1)  Ex.  La  prophylaxie  de  l’habitation  par  le  blancht- 
nient  à  la  chaux  (voir  le  Programme  du  dernier  Con- 
grfs  de  la  Mutualité  tenu  à  Montpeliier). 


quelles  les  techniciens  doivent  réussir  là  où  les  fonc¬ 
tionnaires  de'l’administration  ont  échoué. 

Comment  on  peut  construire  un  édifice  solide,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’avoir  une  façade  brillante. 

Rôle  des  médecins  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
contagieuses.  Les  causes  réelles  auxquelles  il  faut 
s’attaquer.  L’importance  du  milieu.  La  question  des 
taudis.  L’hygiène  ne  doit  pas  être  davantage  orga¬ 
nisée  par  les  philanthropes  que  par  les  bureaucrates, 
■L’hygiène  et  la  philanthropie,  etc.,  etc. 

Quatrième  rapport.  —  La  lutte  contre-la  tuber^- 
culose. — ■  Critique  actuelle  antituberculeuse.  Critique 
de  la  législation  spéciale  sur  la  tuberculose  ;  projet 
de  création  de  dispensaires  d’hygiène,  déposé  au 
Sénat  par  Léon  Bourgeois.  Chasse  aux'  microbes. 
Critique  des  moyens  de  désinfection,  etc.,  etc.  Le  mé¬ 
decin  gendarme  et  policier.  Les  maisons  d’ouvriers 
avec  leurs  dispensaires  (Fondation  Rothschild,  rue 
de  Prague,  etc.,  etc.)  Exposé  de  ce  qu’il'faudrail 
faire  et  de  la  lutte  antituberculeuse  organisée  pai' 
les  Syndicats  médicaux. 

.  CINQUIEME  rapport.  —  L’ossistance  médicale  gra¬ 
tuite  (loi  do  1893)  et  le  corps  médical. 

IL  Partie  positive.  —  Le  Comité  a  pensé  qu’il 
conviendrait  de  préciser  le  fonctionnement  de  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  par  les  Syndicats  médicaux. 
11  a  donc  décidé  d’étudier  des  projets  d’organisation  de 
l’hygiène  par  les  Syndicats.  Cette  partie  positive  com¬ 
prendra  trois  ou  quatre  études  qui  auront  pour  titres; 

1°  L’organisation  de  l’hygiène  par  les  Syndicats 
médicaux  à  Paris,  2°  Dans  les  grandes  villes,'3'>  Dans 
les  villes  moyennes  ;  4°  Dans  les  petites  villes.  5°  Dans 
les  campagnes. 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  d’établir  de  tous 
points,  une  organisation  future,  mais  de  présenter 
des  projets  qui  pourraient  guider  la  discussion  dans 
la  construction  des  bases  de  l’édifice  de  l’hygiène 
syndicaliste.  Il  est,  en  effet,  naturel  que  les  Syndicats 
puissent,  en  cela  comme  en  toutes  choses,  avoir  la 
liberté  d’agir  selon  que  les  circonstances  locales  peu¬ 
vent  l’exiger. 

Autres  rapports.  —  Où  e,n  est  l’aleoolisme  en 
France.  —  Ce  rapport  sera  moins  un  rapport  qu’une 
communication  dont  le  but  sera  de  montrer  que,  sur 
cette  question,  les  médecins  praticiens  sont  à  peu 
près  les  seuls  à  connaître  exactement  l’étendue  des 
ravages  produits  par  l’alcoolisme. 

Il  aura  pour  but  aussi  de  montrer  les  causes  pro¬ 
fondes  de  l’alcoolisme  et  l’impuissance  des  mesures 
que  l’on  a  prises  ou  conseillées  jusqu’à  ce  jour. 

Nous  pensons  donner  également  des  études  sur 
ee  qui  se  passe  à  l’étranger  en  fait  de  médecine  sociale 
et  d’hygiène  publique. 

Avis  important.  —  Les  adhésions  et  les  cotisations 
(Dix  francs,  10  fr.)  doivent  être  adressées  au  tréso¬ 
rier,  AI.  le  docteur  Quidet,  54,  rue  Bonaparte,  à  Paris 
(VF)  qui  en  enverra  reçu  dans  la  huitaine  environ. 

Les  médecins  dont  l’adhésion  parviendra  moins  de 
trois  semaines  avant  l’ouverture  du  Congrès  ne  rece¬ 
vront  le  volume  des  rapports  que  si  le  tirage  a  été 
suffisant  ;  de  même  la  réduction  de  50  %  sur  les  che- 
mins  de  fer  ne  peut  être  assurée  en  raison  du  trop 
court  délai  pour  les  démarches  à  effectuer. 

Les  membres  des  familles  médicales  accompagnant 
un  congressiste  peuvent,moyennant  une  cotisation  de 
cinq  francs,  se  faire  inscrire  en  qualité  de  membres 
associés  :  ils  jouiront  des  avantages  matériels  accor¬ 
dés  aux  membres  adhérents,  mais  n’auront  pas  droit 
aux  volumes  ni  au  vote. 

Le  Dtreeteur-Oerant  :  L>'  GASSOT. 

Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

MajsoD  spéciale  p  ;nr  pabUcatloni  pirlodlquei  médicales.., 
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nous  occup.er  de  ce  qui  se  passe  à  la  commission  I  de  vos  amis,  et  de  votre  légitime  iniluence  dans  votre 


de  révision  de  ce  tarif,  si  les  syndicats  médicaux 
faisaient  prendre  par  leurs  adhérents  l’engage¬ 
ment  de  ne  soigner  les  blessés  du  travail  qU’âprès 
un  engagement  écrit  du  patron,  de  payer  les 
honoraires  selon  le  tarif  local. 

Les  assureurs  veulent  la  lutte  ;  acceptons-lâ 
hardiment  :  nous  sommes  les  plus  forts  :  mal¬ 
heureusement,  beaucoup  de  confrères  n’en  sont 
pas  convaincus. 

Les  Escobardei’ies  para-xnédicales. 

Un  de  nos  confrères  nous  envoie  les  documents 
ci-dessouS.  ïls  ont  été  adressés  à  un  de  ses  amis, 

curé  d’une  paroisse  dans  le  département  de . 

qui  les  lui  remet  «  en  exprimant  tout  le  dégoût 
que  lui  inspirent  dé  pareils  procédés,  dégoût  par¬ 
tagé  par  les  confrères  de  sa  région.  » 

Tout  commentaire  serait  superflu  et  ne  pour¬ 
rait  que  diminuer  la  saveur  de  cette  élucubra¬ 
tion  où  se  marient  agréablement  la  rouerie  de 
l’homme  d’affaires  et  l’onction  du  prêtre  :  «En¬ 
cens  et  bedide  gommission  ». 

Paris,  le  28  mars  1914. 

.  Monsieur  et  cher  confrère,^ 

C’est  un  prêtre  qui  vous  écrit.  Et  il  vous  prie  de 
lire  cette  lettre  avec  toute  votre  attention.  Car  il  y 
vâ,  comme  vous  allez  le  constater,  de  votre  intérêt 
matériel  et  moral,  du  bien  de  vos  paroissiens  et 


’  paroisse.  - 

J’ai  comme  vous  exercé,  pendant  de  longues  an¬ 
nées,  le  saint  .  minisfSre,  dans  les  Campagnes  et  ds 
les  villes.  Et  je  l’exercerais  encore  si  une  ophtalmie 
rebelle  et  des  varices  très  douloureuses  ne  m’avaient 
obligé  de  me  retirer  dans  ma  famille  à  Paris. 

Je  connais,potu‘  les  avoir  partagées, vos  joies  sacer¬ 
dotales,  comme  aussi  vos  soucis  et  vos  peines.  La  loi 
de  séparation  nous  a  privés  d’une  grande  partie  de 
nos  ressources.  Nous  ne  pouvons  plus,  hélas  !  exer¬ 
cer,  comme  autrefois,  notre  charité  envers,  les  pau¬ 
vres,  les  malades  et  les  infirmes.  Nous  ne  pouvons 
même  plus  soutenir  toutes  nos  œuvres  paroissiales. 
Et  nous  assistons,  attristés  et  impuissants,  à  la  dé¬ 
gradation  de  nos  églises,  en  attendant  leur  ruine  ! 

Certes,  nos  Evêques  nous  montrent  le  plus  noble 
dévouement,  pour  nous  assurer  les  ressources  indis- 
pensâbléS.Mais  leur  bonté  ne  peut  faire  l’impossible. 

J’ai  été  souvent  ému,  comme  vous,  de  cette  triste 
situation.  Et  dès  que  la  Providence  me  l’a  permis, 
j’ai  cherché  les  moyens  les  plus  aptes  à  accroître  nos 
ressources,  tout  en  agrandissant  notre  influence  sur  le 
peuple. 

Pour  atteindre  ce  double  but,  j’ai  fondé  l’Œuvre  du 
Casuel  du  Clergé,  basée  sur  l’aÇsistance  aux  malades. 

Au  point  de  vue  de  notre  influence,  en  effet,  rie» 
ne  peut  l’accroître  davantage,  et  même  la  consolider, 
comme  l’intérêt  que  nous  témoignons,  à  nos  parois¬ 
siens,  dans  l’état  de  maladie,  et  comme  les  services, 
que  nous  leur  rendons,  lorsqu’ils  souffrent. 


C3-LYCER.OFL^S]VEE3  2SÆinsrERA.L,  A.SEPTIQTJE 


Chaque  fois  qu’on  jugera  utile  de  recourir  i 
l’action  de  la  chaleur  humide,  on  pourra  pre  s- 
crire  l'ANTIPHLOGISTINE  aveu  la  plus  en¬ 
tière  confiance. 

Elle  donnera  des  résultats  toujours  satisfai¬ 
sants  : 

parce  que,  sans  fatigue  ni  dérangement, 
le  patient  restera  soumis,  pendant 
24  heures  au  moins,  à  l’in- 
fluence  de  ce  glycéroplasme 
aseptique,  dont  la  tempéra- 
ture  ne  s’abaissera  jamais  au-  ||||fii| 
dessous  de  celle  du  corps  ;  |||||  |  H 

parce  que  ce  gfycéroplasme 
engloutira  sécrétion  et  excré- 


quenoe,  soulagera  et  fa-  ^ 
I  cilltera  la  guérison.  À 
Qu’il  s’agisse  du  trai-  T 
tement  delà  pneumonie,  ^ 
où- elle  a  donné  d’exeel-  T 
îfints  résultats  de  l’avis  )|i 
des  médecins  qui  l'em- 
ploient  ;  qu’tl  s’agisse  du  T 
traitement  des  arthrites,  des  furonculoses  ï* 
ou  de  l’assainissement  des  plaies  infectées,  >1» 
l’ANTIPHLOGISTINE  sera  pour  le  praticien  Â 
le  remède  efficace  auquel  il  recourra  avec  r 
d’autant  plus  d’empressement  qu’il  en  obtien-  J 
dra  des  elîets  rapides  et  sûrs.  T 


Brochures  et  échantillons  seront  adressés 
gratuitement  et  franco  aux  médecins  gui  en  || 
feront  la  demande.  ,1, 


EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 


Vente  en  gros  :  B.  TILLIER,  Pharmacien  ( 
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Vous  savez  qu’il  est  parfois  fort  difficile  et  sou-  | 
vent  fort  onéreux  de  sé  procurer  à  temps  les  secours 
(lu  docteur)  même  le  plus  rapproché.  Vous  savez  aussi 
combien  sont  rares  les  médecins  de  très  haute  valeur, 
èt  combien  sont  peu  nombreux  les  remèdes  vraiment 
actifs  et  efficaces  !  Que  de  fois  n’avons-nous  pas  été 
désolés  de  ne  pouvoir  secourir  les  pauvres  malades 
torturés  souvent  par  un  mal  dangereux  ou  inexo¬ 
rable  1 

Et  cependant,  avec  quelle  reconnaissance  ne 
nous  accueilleraient-ilâ  pas,  si  nous  leur  apportions, 

•en  même  temps  que  les  consolations  divines  de  la  re¬ 
ligion,  le  précieux  réconfort  que  leur  donnerait  l’en¬ 
voi  de  la  consultation  gratuite  d’un  grand  médecin  de 
Paris  !  Et  quelle  gratitude  n’auraient-ils  pas  pour 
nous,  si  le  remède  ordonné  par  le  savant  docteur, 
leur  rendait  la  santé  et  la  Vie  1  Devenu  l’ami  de  son 
curé,  celui  que  nous  aurions  ainsi  contribué  à  sauver, 
deviendrait  bien  vite,  d’ordinaire,  l’ami  de  Dieu 
et  l’exemple  de  la  paroisse.  Sauver  le  corps  de  son 
prochain  et  ramener  son  âme  à  Dieu,  n’est-ce  point 
la  plus  haute  ambition  du  prêtre  I 

Mais  si,  tout  en  remplissant  notre  divine  mission 
de  charité  envers  le  prochain,  nous  trouvions,  par 
surcroît,  les  ressources  nécessaires,  afin  de  soutenir 
nos  oeuvres,  nous  aurions  atteint  le  double  et  noble 
but,  que  nous  poursuivons.  Et  les  prêtres  fort  nom¬ 
breux  auxquels  j’ai  exposé  ce  plan  y  ont  applaudi. 

Pour  le  réaliser  :  j’ai  demandé  et  obtenu  le  con¬ 
cours  d’une  grande  et  belle  œuvre,  qui  poursuit  le 


I  même  idéal  à  Paris.  C’est  l’Institut .  fondé  à 

Paris,  rué  ....  n®  par  des  médecins  chrétiens  de 
haute  valeur  et  d’expérience  consommée.  Cet  Insti¬ 
tut  a  pour  but  de  mettre  gratuitement,  à  la  disposi¬ 
tion  des  malades  de  Paris,  les  conseils  et  les  soins  de 
maîtres  éminents  dans  Part  de  guérir  et  de  leur  procu¬ 
rer,  dans  les  meilleurés  conditions,  les  médicaments 
qui  leur  sont  ordonnés. 

Créé,  sous  les  auspices  de  M.  le  D  M.,  Professeur 
de  pathologie  interne,  l’Institut...  est  dirigé  actuelle¬ 
ment  par  des  docteurs  en  médecine  de  la  Faculté  de 
Paris.  La  plupart  sont  pourvus  en  outre  du  titre  de 
pharmaciens  de  1"^®  classe.  Chacun  d’eux  s’eSt  spé-. 
cialisé  dans  l’étude  et  le  traitement  d’une  seule  ma¬ 
ladie.  Et  ce  seul  fait  assure  l’incontestable  supério¬ 
rité  des  docteurs  de  l’Institut. .. 

A  l’Institut  ,  sont  annexés  les  laboratoires  des 
Bons  Remèdes,  dirigés  par  un  docteur  en  médecine, 
qui  est  aussi  pharmacien  de  l'®  classe.  Ils  sont  placés 
sous  le  contrôle  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
Ils  présentent  donc  le  maximum  de  garantie,  et  pour 
la  pureté  des  substances  employées  et  pour  la  bonne 
exécution  des  ordonnances.  De  plus,  chose  digne  de 
remarque  !  les  médicaments,  préparés  dans  les  labo¬ 
ratoires,  sont  d’un  prix  qui  n’est  jamais  supérieur, 
mais  qui  souvent  est  fort  inférieur  à  celui  de  toutes  les 
autres  pharmacies. 

J’ai  obtenu  du  directeur  et  des  docteurs  de  l’Insti¬ 
tut  de  vouloir  bien  étendre  à  tous  nos  diocèses  fran¬ 
çais  les  faveurs  réservées  jusqu’à  ce  jour  à  quelques 


ANÉMIE  -  TUBERCULOSE  -  DÉNUTRITION 
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groupes  catholiques.  Vous  pouvez  donc,  Monsieur  | 
et  cher  confrère,  conseiller,  dès  aujourd’hui  et  en 
toute  confiance,  à  tous  vos  paroissiens  malades,  d’écri¬ 
re  à  l’Institiit,  Ils  seront  certains  d’y  trouver  dès 
médecins  connus,  tous  de  la  Faculté  de  Médecine  dé 
Paris,  tous  savants  dévoués  et  charitables.  Et  ces: 
médecins  se  feront  un  devoir  de  leur  envoyer,  par 
retour  du  courrier,  une  précieuse  consultation  gra¬ 
tuite,  que  leurs  clients  fortunés  paient  d’ordinaire 
fort  cher. 

Ayez  aussi  une  confiance  absolue  dans  l’efficacité 
dos  médicaments  pris,  aux  laboratoires.  Car  ils  sont 
préparés  par  des  docteurs  de  la  Faculté  de  médecine 
do.  Paris,  qui  sont  aussi  docteurs  en  pharmacie  et 
sous  le  contrôle  de  la  Faculté  de  médecine. 

Sur  le  prix  de  tous  les  remèdes,  adressés  à  la  suite 
des  consultations,  à  tous  vos  paroissiens  malades,  je 

vous  FERAI  IMMÉDIATEMENT  ET  TRÈS  DISCRÈTEMENT 
PARVENIR  ,  COMME  DON  POUR  VOS  ŒUVRES,  LE  TIERS 
DÜ  MONTANT  DU  PRIX  MARQUÉ  SUR  CHAQUE  ENVOI, 

Ainsi,'  vous  recevrez  immédiatement  5  francs,  1 
SI  l’envoi  est  de  15  francs. 

Car  j’ai  à  cœur.  Monsieur  et  cher  confrère,  de  faire 
une  Œuvre,  et  une  Œuvre  profondément  utile,  au 
clergé  et  à  tous  les  prêtres,  mes  frères.  Je  no  sollicite 
rien  de  vous.  Je  vous  demande  simplement  de  vous 
aider  vous-même,  en  acceptant  l’aide  puissante  que, 
je  ■  vous  offre.  Recevez  ces  dons  pour  vos  œuvres. 
Acceptez-les  pour  réparer  et  orner  vos  églises  et  pour 
donner  plus  de  beauté  et  d’éclat  aux  solennités  des 
offices  divins 


Prenez  ces  dons  pour  les  pauvres  passants,  qu’i! 
nous  est  à  tous  si  pénible  de  ne  pouvoir  secourir  dé¬ 
sormais.  Prenez-les  pour  les  pauvres  honteux  qui , 
vous  entourent.  Prénez-les  pour  soutenir  vos  écoles, , 
l’œuvre  divine  par  excellence  envers,  les  âmes  des , 
enfants  de  Dieu,  Prencz-leS)  enfin;  pour  mettre  un  , 
peu  plus  de  bonheur,  sur  votre  dévouement  obscur, 
et  votre. pénible  ministère.  , 

En  agissant  ainsji,  vous  ne  violez  aucune  loi  hu-, 
maine,  car  vous  ne  donnez  aucun  soin  médical  aux 
malades.  Vous  ne  conseillez,  ni  ne  fournissez  aucun 
médicament.  Vous  indiquez  simplement  l’adresse  , 
de  bons  médecins  de  Paris.  Et  vous  accomplissez 
seulement  un  impérieux  devoir  :  celui  de  l’assistance 
corporelle  du  prochain  I 

Maintenant,  Monsieur  et  cher  confrère,  je  vous  on 
prie  :  à  l’œuvre,  à  l’œuvre  1  Vous  ayez  certaine¬ 
ment  au  moins  un  malade  en  ce  moment,  dans  vo-, 
tre  paroisse.  Eh  bien  !  ayez,  la  bonté  d’aller  le  voir , 
aujourd’hui  même.  Donnez-lui  l’adresse  de  l’Institut. 
Qu’il  écrive  et  expose  les  symptômes  de  sa  maladie. 
Et,  par  retour  du  courrier,  il  recevra  de  Paris  une 
consultation  gratuite  et  détaillée  sur  le  traitement  à 
suivre.  Vous  constaterez  le  résultat  vous-même..  Et, 
alors  vous  jugerez  la  bonté,  l’avenir  et  la  grandeur 
de  l’Œuvre 

Votre  tout  dévoué  en  notre  Seigneur. 

L’Abbé  X. 

Ancien  directeur  de  Collège,  ancien 
■  curé,  docteur  en  théologie,  directeur 

de  l’Œuvre  du  Casuel  du  Clergé. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  réalisation  efficace  de  l’hygiène  sociale, 

-Assurance  contre  la  maladie  et  rinvalidité 
et  la  pseudomutualité  française. 

Hygiène  sociale,  lutte  contre  les  maladies 
sociales,  prophylaxie  sociale,  voilà  de  grands 
mots  dont  les  politiciens,  qui  sont  sociaux  jus¬ 
qu’à  l’assurance  du  renouvellement  de  leur 
mandat  de  sénateur  ou  de  député,  et  dont  les 
grands  chefs  mutualistes,  qui,  eux,  sont  hygié¬ 
nistes  jusqu’à  la  satisfaction  de  leurs  intérêts 
ou  de  leurs,  ambitions,  ont,  à  chaque  occasion, 
plein  la  bouche.  . 

Ce  sont  de  ces  mots  que  l’on  répète,  que  l’on 
imprime  sans  savoir  bien  au  juste  ce  qu’ils  si¬ 
gnifient  ;  ou  plutôt,  si  ceux  qui  les  expriment 
leur  associent  une  idée  (ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours),  ils  ne  se  préoccupent  guère  de  chercher 
comment  cette  idée  pourrait  se  réaliser. 

Il  importe  que  nous  médecins,  qui  rentrons 
dans  la  catégorie  des  hygiénistes,  qui  serons 


toujours  les  agents  indispensables  de  cette  hy¬ 
giène  et  de  cette  prophylaxie  sociales,  sachions 
comment  il  serait  possible  de  les  organiser  effi¬ 
cacement. 

M.  Edouard  Fuster,  le  savant  professeur  du 
Collège  de  France,  secrétaire  général  du  Comité 
permanent  international  des  Assurances  so¬ 
ciales,  l’homme  qui  connaît  le  mieux  en  France 
ces  questions,  à,  dans  un  très  intéressant  article 
de  la  Revue  mensuelle  Tuberculosa  (1),  publié  à. 
ce  sujet  une  intéressante  étude. 

M.  Fuster  envisage  à  son  point  de  départ  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  mais  il  est  évideuf 
que  cette  lutte  contre  une  maladie  sociale  ne 
peut  être  isolée,  et  que  pour  combattre  avec  ef¬ 
ficacité  la  tuberculose,  il  est  de  toute  nécessité 
d’organiser  sérieusement  l’hygiène  sociale  en  gé¬ 
néral.  -  - 

Quels  sont  les  désirs,  des  hygiénistes,  sur 
quelles  bases  légitimes  reposent  leurs  exi¬ 
gences  ?  Telle  est  la  première  question  que  se 
pose  M.  Fuster.  ... 

Les  individus  et  les  collectivités  sont  à  la  fois 

(1)  du  10  avril  1914,  16,  rue  Portalis^Paris.  ; 
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les  responsables  et  les  victimes  des  maladies  so¬ 
ciales  ;  ils  sont  alterhativerrient  débiteurs  et 
créahcier&.  L’individu  contaminé  devient  un 
danger  pour  la  Société,  qui  dans  une  large  me¬ 
sure  est  responsable  éllé-m;ême  de  Sa  contami¬ 
nation.  Il  est  donc  strictement  équitable  et  de 
bonne  administration  que  l’individu  se  sou¬ 
mette  à  des  règles  de  prophylaxie  (déclaration 
de  la  maladie,  désinfection,  traitement,  isole¬ 
ment)  dans  le  but  de  préserver  la  collectivité, 
qu’il  en  supporte  en  partie  les  frais  ;  mais  il  est 
de  toute  nécessité  et  absolument  juste  que  la 
Société  prête  soii  aSsistancé  à  l’individu  en  cette 
occurfencé. 

Or,  pour  obtenir  réellement  cette  assistance 
de  façon  sérieuse,  on  n’a  jusqu’ici  trouvé  qu’un 
moyen  réellement  efficace,  l’assurance  sociale. 

Cette  assurance,  pour  être  réalisée,  demande 
la  participation  de  l’individu,  celle  de  l’Etat  et 
même,  lorsqu’il  s’agit  d’ouvriers,  cèlle  de  l’em¬ 
ployeur,  car  il  est  logique  que  ce  dernier  prévoie 
dans  sés  frais  généraux  l’amortissement  dé  l’ou¬ 
tillage  humain  qu’il  emploie  et  qu’il  use.  C’ëst 
ainsi  seulement  que  pourront  être  réunies  les 
ressourcés  considérables  nécessaires  au  bon  ’ 
fonctionnement  de  l’assurance. 

Or,  toute  assurance  a  intérêt  à  prévenir  le 
risque  qu’elle  couvre  pour  éviter  dans  l’avenir 
de  lourdes  charges; 

L’assurance,  expose  M.  Fuster,  c"est  l’as- 
sistahce  certaine,  à  bon  compte,  ét  dont  les  frais 
sont  équitablément  répartis.  C’est  la  préven¬ 
tion,  solideinent  garantie  avec  un  minimum  de 
contrainte,par  le  jeu  régulier  de  l’intérêt  de  l’in¬ 
dividu  ét  celui  dé  la  collectivité  bien  compris. 

Une  Société  bién  organisée,  ayant  conscience 
de  son  devoir  sanitaire,  ne  peut  se  passer  de 
rassufance. 

Si  ceci  est  admis,  on  ne  saurait  échapper  aux 
conséquences  qui  en  découlent  :  à  savoir  l’exten¬ 
sion  nécessaire  de  ce  service  d’assurance  sociale 
au  peüple  tout  entier,  à  toute  la  famille,  et  à  : 
tout  individu  durant  sa  vie  entière.  L’obliga¬ 
tion  de  l’assurance  aussi  s’impose,  car,  si  l’on  se 
fie  à  la  prévoyance,  on  ne  tarde  pas  à  constater 
que  les  imprévoyants  sont  les  plus  menacés  et 
en  même  temps  les  plus  menaçants  pour  la  col¬ 
lectivité. 

Tout  ceci  est  d’une  inébranlable  logique,  mais 
M.  Fuster  ne  se  fait  pas  d’illusion  sur  les  diffi¬ 
cultés  de  la  réalisation  de  l’assurance  intégrale. 

Pour  des  motifs  d’ordre  politique,  fait-il  re- 
hiarquer,  on  se  borne  à  vouloir  établir  l’assu- 
tance  pour  les  ouvriers,qui  sont  la  catégorie  d’in¬ 


dividus  qui,  en  apparence,  est  la  plus  menacée,  . 
mais  en  réalité,  lès  classés  ni'byenntes  sont  dans 
des  conditions  analogues  ét  il  est  îniîisjjeflsable 
de  les  faire  bénéficier  des  avantages  de  l’assu- 
rancfe,'  Soit  ën  dê’velôppâiit  Tàssurance  libre,  soit 
en  cherchant  à  l’effectuer  par  des  combinai¬ 
sons  diverses  comme  l’on  en  fait  actuellement 
l’essai  en  Angleterre.  Tous  les  membres  de  la 
famille  doivent  être  assurés  et  noii  seulement 
le  chef.  En  outré,  il  est  indispehSâblë  ijü’on  ne 
borne  pas  l’assurance  à  l’assurance  contre  la 
maladie  qui  secourt  pendant  quélqties  séraainés, 
parfois  trois  mois,  rarement  six  mois  aü  plus, 
mais  qu’elle  se  complète  de  TâSS'UraïiCë  Cohtre 
l’invalidité  qui  comporte  la  vie  tout  entière  d'ù 
malade.  Cette  dernière  condition  est  aussi  indis¬ 
pensable  dans  la  lutte  contre  la  tuberculose. 

La  compétence  des  hygiénistes,  fait  remarquer 
M.  Fuster,  ne  va  pas  dans  le  détail  des  problè¬ 
mes  d’orgahisàtioh. 

On  se  héürté  alors  immédiatement  à  d’énormes 
difficultés  pratiques,  financières,  administrati¬ 
ves,  à  la  nécessité  politique  du  respect  des  iiïstitu- 
.  tions  libres  existantes.  Nous  traduisons,  nous, ce 
dernier  membre  de  phrase  par  la  nécessité  po¬ 
litique  du  respect  de  la  pseudo-mutuaUté 
française  existante,  symbole  de  la  routine. 

Malgré  ces  difficultés-,  le  devoir  des  hygié¬ 
nistes  est  de  rappeler  comme  désirable  un  ré¬ 
gime  unique  pour  la  maladie  aiguë  ou  chronique 
quelle  que  soit  sa  durée,  ou  une  coordination 
étroite  entre  l’assurance  dite  contre  la  maladie 
et  l’assurance  dite  contre  l’invalidité. 

Il  serait  ëhcorè  désirablé  dé  groüpèr  lés  assu¬ 
rés  eh  caisses  assez  vastes  pour  permettre  de 
jouer  à  là  loi  des  grands  nombres  qui  seule  peut 
permettre  la  sécurité  absolue  du  fonctionne¬ 
ment  de  ces  caisses. 

Enfin,  comme  il  a  été  dit  plus  haüt,on  né  doit 
pas  se  borner  à  une  assurance  Contré  üiie  ma¬ 
ladie,  fût-elle  la  tuberculose,  mais  contre  tou¬ 
tes  les  nialadies  populaires,  quitté  à  créer  éïï- 
suite  des  caisses  spéciales  pour  miéiix  effectuer 
l’action  antituberculeuse. 

L’obligation  semble  être  une  nécessité  pdür 
M.  Fuster.  Il  prévoit  Tobjectioh  :  1 ’obligatioii 
entraîne  la  mainmise  de  l’Étât  sur  l'es  assuran¬ 
ces.  Non,  réplique-t-il,  l’Efat  doit  mettre  l’as- 
sUrance  en  train,  doit  reinplir  le  rôle  de  Contrô¬ 
leur,  mais  l’assurance  obligatoire  ii’ést  pas  hé- 
cessairem.ent  étatiste  ;  l’esprit  mütùàlistè  (pris 
dans  la  vraie  et  bonne  acception  du  mot)  peut 
et  doit  régner  dans  l’adininistratiû'n  dés  caisses  \ 
d’assurances  et,  pour  qu’elles  fonctionneh't  | 
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bien,  il  est  de  toute  nécessité  que  tous  les  inté¬ 
ressés  à  la  «  chose  commuiie  »  fassent  leur  édu¬ 
cation  et  coopèrent  à  sa  gestion. 

I  L’assurance  sociale  est  réalisée  en  Allemagne 
.  déjà  depuis  longtemps  ;  elle  est  appliquée  de¬ 
puis  peu  en  Grande-Bretagne  ;  on  en  prépare  le 
fonctionnement  en  Belgique.  Le  Luxembourg,  la 
Roumanie,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Norvège,  la 
Finlande,  l’Autriche,  Ikrnt  adoptée  en  principe. 

Toutefois  des  pays  très  civilisés  comme  la 
France,  la  Suisse,  l’Italie,  l’Espagne,  les  Etats- 
Unis,  la  plupart  des  colonies  anglaises^  les  pays 
neufs  d’Amérique,  n’ont  pas  recours  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire  contre  l’invalidité,  ni  même 
à  l’assurance  contre  la  maladie  (sauf,  sur  ce  der¬ 
nier  point,  la  Suisse). 

La  France  en  est  au  régim^e  de  la  Mutualité 
libre  (nous  dirions,  nous,  au  régime  de  la  fausse 
mutualité),  et  M.  Fuster,  qui,  cependant,  tient 
à  ménager  les  directeurs  de  la  Mutualité  fran¬ 
çaise,  instruit  le  procès  de  cette  dernière  avec 
une  précision  remarquable  en  des  termes  que 
nous  tenons  à  reproduire  textuellement  : 

«  1®  Elles  (les  nations  citées  plus  haut  qui  n’ont 
pas  recours  à  l’assurance)  en  sont  encore,  écrit  en 
propres  termes  M.  Fuster,  au  régime  dit  de  la  mutua¬ 
lité  libre,  à  propos  duquel  on  ne  peut  échapper  aux 
constatations  que  voici  : 

a)  Une  partie  de  la  population  que  nous  visions 
tout  à  l’heure  se  groupe,  par  affinités  profession¬ 
nelles  ou  pour  motifs  de  voisinage,  en  associations 
de  secours  mutuels.  Malheureusement  il  ne  s’agit 
que  d’une  faible  partie  de  cette  population  (i),  et  ce  n’est 
pas  la  plus  pauvre  ni  la  plus  menacée  (2).  D’ailleurs, 
ces  associations  se  défendent,  par  le  refus  d’admis¬ 
sion  (examen  médical)  contre  l’entrée  des  mauvais 
risques. 

Ces  associations  ne  demandent  —  et  ne  peuvent  de¬ 
mander  sous  peine  de  tarir  leur  recrutement  —  que  de 
faibles  cotisations  (3),  grossies  heureusement,  dans 
la  majorité  des  cas,  par  des  cotisations  de  membres 
honoraires,  et  parfois  par  des  subventions  publiques. 

Elles  ont  pour  la  plupart  un  très  faible  contingent  ; 
d’où  il  résulte  que  leur  budget  est  très  peü  élastique 
et  qu’elles  ne  peuvent  risquer  de  dépenses  non  im- 


■  (1)  En  France,  il  ne  semble  pas  que  les  assurés  con¬ 

tre  la  maladie  soient  au  nombre  déplus  de  deux  mil¬ 
lions  et  demi,  auxquels  il  faut  ajouter,  il  est  vrai,  les  ou¬ 
vriers  mineurs,  les  marins,  les  agents  des  chemins  de 
fer  et  des  services  publics,  qui  ont  des  caisses  spéciales. 
,  La  mutualité  scolaire  ne  saurait  vraiinent  êti-e  mise 
’  sur  le  môme  ràng  qu’une  assurance-maladie.  (Noté  de 
M.  Fuster.) 

(2)  Ni  la  plus  menacée  par  la  tuberculose,  on  peut 
s’en  rendre  compte  en  constatant  combien  peu  de  per¬ 
sonnes,  parmi  celles  qui  sc  présentent  dans  les  dispen¬ 
saires,  sont  mutualistes.  (Note  de  M.  Fuster.) 

(3)  En  France  (dernier  rapport  1910),  10  fr.  85  par 
homme  inscrit  auprès  des  sociétés  faisant  le  se  ice  de 
la  maladie  seule  !  (Note  de  M.  Fuster.) 


médiatement  productives  ;  et  il  en  résulte  également 
que  leurs  administrateurs,  dont  le  dévouement  est  ad-) 
mirable,  ne  peuvent  toujours  avoir  la  compétence  né¬ 
cessaire  à  une  transformation  dans  le  sens  de  la  pré¬ 
vention,  pas  plus  qu’elles  ne  peuvent  avoir  de  médecins 
jouant  le  rôle  de  conseils  aux  mêmes  fins. 

Elles  secourent  en  cas  de  maladie  pendant  Une  pé¬ 
riode  assez  brève  (3  mois,  6  mois  au  plus).  De  plus, 
en  France,  par  exemple,  la  plupart  s’efforcent,  fût-ce  au 
prix  d’économies  sur  le  service  de  maladie,  de  rendre 
d’autres  services  (notamment  de  payer  des  retraites), 
et  il  est  trop  évident  que  (en  France  notamment)  le  ser¬ 
vice  de  maladie  est  de  ce  fait  encore  réduit  dans  sa  vita¬ 
lité  ÿ  il  apparaît  à  leurs  membres  comme  un  service  qui 
peut  vivre  au  jour  le  jour,  sans  règles  techniques  et  sans 
complications  d’ordre  prophylactique.  Et  d’ailleurs 
le  fait  que  la  durée  du  secours  est  très  brève  enlève 
aux  sociétés  un  intérêt  direct  à  prévenir  par  des  sa¬ 
crifices  exceptionnels  des  charges  qu’elles  ne  subi¬ 
ront  pas. 

h]  Cette  situation  parait  grave.  Pourtant  il  serait 
injuste  de  se  montrer  sévères  et  trop  pessimistes.  » 

Après  ces  constatations  qui  sont  accablantes 
pour  la  pseudo-mütualité  française,  surtout 
sortant  de  la  plume  d’un  homme  pourvu  d’une 
aussi  haute  compétence  que  le  distingué  pro¬ 
fesseur  du  Collège  de  France,  M.  Fuster,  qui 
tient  à  ne  se  montrer  ni  sévère  ni  trop  pessimiste, 
essaye  de  panser  avec  le  baume  des  bonnes  pa¬ 
roles  les  plaies  qu’il  vient  de  faire  par  la  simple 
constatation  de  faits  indiscutables.  Il  admet 
que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ciriême  alors 
qu'elles  ne  semblent  pas  très  conscientes  de  leur 
véritable  rôle  sanitaire  »,  n’en  sont  pas  moins 
un  milieu  d’éducation  solidariste,  d’apprentis¬ 
sage  des  sacrifices  collectifs,  etc.,  etc.  Il  parle 
de  la  tentative  de  création  des  «  caisses  de  réas¬ 
surances  »  comme  d’un  progrès,  mais  en  homme 
de  science  et  de  conscience  qui  n’a  pas  l’habitude 
de  farder  la  vérité,  malgré  toute  sa  bienveil¬ 
lance  voulue  bien  qu’imméritée -pour  MM.  les 
mutualistes,  il  constate  que  pour  ces  caisses 
«  trop  fréquemment  l’adhésion  des  mutualistes 
est  individuelle  au  lieu  d’être  collective,  la  co¬ 
tisation  «  de  réassurance  »  est  encore,  et  partout, 
dérisoire.  » 

M.  Fuster  parle  des  efforts  des  dirigeants  de 
la  Mutualité,  mais,  hélas  !  que  trouve-t-il  à  leur 
actif  ?...  des  discours,  des  phrases,  des  vœux. 

Il  rappelle  qu’en  1907  (il  y  a  5, ans)  le  Congrès 
français  mutualiste  de  Nice  a  posé  nettement 
le  programme  de  l’organisation  antitubercu¬ 
leuse  des  sociétés  opposant  à  la  disséminatio]! 
actuelle  la  formule  fédérative 

Quel  progrès  réel  a-t-uit  réalisè'^depuis  ?  Qu’a- 
t-on  sérieusement  entrepris  d’organiser  ?• 
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M.  Fuster  signale  un  timide  essai  eh  Belgique. 
La  Fédération  neutre  des  sociétés  de  secours 
mutuels  d’Anvers  a  constitué  le  13  avril  . 1902 
une  caisse  fédérale  de  secours  pour  les  tuber¬ 
culeux.  Résultat  :  n  En  1912  (dix  ans  .  après  la 
fondation  !)  7  tuberculeux  ont  été  soignés  à  ses 
frais  au  sanatorium  de  Borgoumont  et  quelques 
autres  personnes  ont  reçu  des  secours  divers.  » 

Ces  beaux  succès  (!  !)  ne  pouvaient  laisser 
nos  bons  mutualistes'du  Nord  indifférents  (c’est 
toujours  du  Nord  que  nous  vient  la  lumière  !)  A 
un  Congrès  de  prévoyance  tenu  à  Lille  en  1909, 
M.  Woehrel  a  fait  approuver  l’idée  de  créer  une 
caisse  analogue.  «  La  cotisation  spéciale,  écrit 
M.  Fuster,  resterait  très  faible  (10  centimes 
par  mois),  mais  on  compterait  sur  les  subventions 
des  pouvoirs  publics  ».  O  mendicité  mutua¬ 
liste  !  douce  habitude  !  ne  manquera  pas  de  s’ex¬ 
clamer  notre  ami  Vimont  en  lisant  ces  lignes. 

M.  Fuster  entrevoit  comme  des  progrès  pos¬ 
sibles  à  enregistrer  un  jour  le  vote  du  projet  de 
loi  Chéron  destinée  à  subventionner  les  caisses 
fédérales  dans  la  mesure  où  elles  rendraient  des 
services  et  l’adoption  de  la  proposition  deM. 
Léon  Bourgeois  tendant  à  la  création  ingé¬ 
nieuse  d’un  réseau  de  dispensaires  mutualistes 
d’hygiène  sociale.  Ce  serait,  affirme-t-il,  la  vic¬ 
toire  la  plus  incontestablé  d’une  campagne 
antituberculeuse  de  dix  années.  M.  Fuster  est 
bon,  très  bon  pour  Jes  mutualistes,  il  tient  à 
les  encourager.  Mais,  nous,  qui  n’avons  pas  de 


bonnes  raisons  pour  être  aussi  tendres,  nous 
n’avons  pas  plus  foi  dans  les  caisses  fédérales 
organisées  par  la  pseudo-mutualité  française  et 
subventionnées  par  M.  Chéron,  que  dans  le 
fonctionnement  des  dispensaires  mutualistes 
genre  Léon  Bourgeois  ;  nous  en  avons  vu  évo¬ 
luer  à  Paris  sous  le  parrainage  du  vénérable 
M.  Loubet  et  nous  gageons  que  MM.  les  mutua¬ 
listes  n’en  conteront  jamais  l’histoire  complète 
et  sincère. 

Ces  moyens  de  lutte  contre  la  maladie  nous 
rappellent  une  anecdote  que  nous  avons  enten¬ 
du  conter  dans' notre  enfance. 

En  1871,  il  s’était  form.é  dans  la  plupart  des 
départements  des  Comités  de  défense  nationale 
dans  l'e  but  de  rechercher  les  moyens  de  résister 
à  l’invasion.  Le  Comité  de  la  Haute-Loire  (notre 
pays  d’origine)  travaillait  au  Puy  avec  activité. 
On  y  recueillait  toutes  les  idées,  toutes  les  pro¬ 
positions.  Un  jour,  un  brave  paysan  demanda  à 
être  entendu.  Il  avait  trouvé  un  excellent  moyen 
d’arrêter  les  Prussiens  sur  les  confins  du  dé¬ 
partement  :  il  suffisait  de  construire  tout  autour 
une  bonne  clôture  en  planches. 

Les  mutualistes  dans  la  lutte  anti-tubercu¬ 
leuse  ne  nous  paraissent  pas  disposer  de  moyens 
plus  efficaces  que  ceux  que  proposait  notre 
paysan  auvergnat  pour  protéger  le  pays  contre 
l’invasion 

J.  Nom. 
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CLINigUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Gaucher 

L’épitliélioma  cutané. 

Nous  allons  étudier,  aujourd’hui,  l’épithélio- 
ma  de  la  peau,  laissant  de  côté  toutefois  la  ques¬ 
tion  du  traitement, pour  laquelle  une  leçon  entiè¬ 
re  sera  nécessaire.  Il  y  a,  en  effet,  —  et  nous 
aurons  à  décrire  —  des  procédés  nombreux  de 
traitement  de  cette  maladie,  richesse  apparente 
qui  n’est,  comme  presque  toujoürs  en  pareil  cas, 
qu’une  indigence  :  lorsqu’il  existe  un  bon  trai¬ 
tement  d’une  affection,  il  suffit  à  lui  seul  et  il  n’en 
est  pas  besoin  d’autres. 

Quoi  qu’il  en  soit,l’épithélioma  de  la  peau  est 


une  maladie  fréquente.  Vous  pouvez  vous  en  , 
rendre  compte  par  les  photographies  et  les  mou¬ 
lages  —  très  nombreux  —  qui  sont  là  devant 
moi,  et  que  je  vous  ferai  passer  au  cours  de  la  le¬ 
çon.  Cet  épithélioma  cutané  se  présente  sous  trois  J 
formes  :  une  forme  superficielle,  assez  rare,  cons¬ 
tituée  par  une  ulcération  sans  tumeur,  à  laquelle 
on  donne  quelquefois  le  nom  d’ulcus  rodens  ; 
une  autre,  beaucoup  plus  commune,  superficielle 
encore,  mais7accompagnée  de  productions  papil¬ 
laires  ou  papilliformes  (épithélioma  papillaire)  : 
c’est  la  forme  habituelle  de  l’épithélioma  cutané  ;  ■ 
une  troisième,  profonde,  débutant  dans  la  pro¬ 
fondeur  de  la  peau  et  donnant  une  tumeur  plus 
ou  moins  volumineuse. 

Considérons,  en  premier  lieu,  l’iilcus  rodens.  Il 
débute  par  des  granulations  minimes,  de  la  gros¬ 
seur  d’une  tête  d’épingle,  de  coloration  rouge  pâle,  i 
qui  finissent  par  se  réunir  pour  former  une  pla-  ( 
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que  indurée.  Qes  petites  granulations  s’ulcèrent,  . 
quelquefois  spontanément,  d’autres  fois  sous  l’in¬ 
fluence  de  grattages. Pour  le  dire  imnaédiatement, 
la  lésion  est  asse?  prurigineuse.  L’excoriation 
se  recouvre  d’une  croûtelette. 

Au  bput  d’un  certain  temps,  la  plaque  s’ac¬ 
croît  par  adjonction  de  granulations  périphérie 
ques  et  finalement  elle  atteint  la  grandeur-  d’une 
pièce  d'un  franc,  de  deux  francs,  rarement 
plus.  Çet  épithélioma  a  un  siège  particulier.  Il 
se  voit  surtout,  je  devrais  dire  même  exclusive¬ 
ment,  à  la  face.  Ses_localisations  électives  sônt 
le  dos  du  nez,  l’angle  interne  de  l’œil  et  le  front. 
De  la  fonte  des  granulations  et  de  la  réunion  des 
excoriations,  résulte  une  ulcération  qui  a  servi 
à  donner  à  la  maladie  le  nomd’ulçus  rodens.  On 
trouve  alors  un  ulcère  superficiel,  à  bords  indu¬ 
rés,  taillés  à  pic,  è^îond  granuleux,  rougeâtre, 
couvert  d’un  liquide ^viscm eux  qui  se  dessèche 
en  croûtes  minces,  assez  faciles  à  détacher.  L’ul¬ 
cération  a  une  marche  lente.  Quelquefois,  on 
voit  se  faire  au  centre  une  cicatrisation.  D’autres 
fois,  même,  quand  la  lésion  a  des  petites  dimen¬ 
sions  et  est  ancienne,  la  cicatrisation  finit  par 
envahir  la  totalité  de  l’ulcus  et  la  maladie  s’ar¬ 
rête.  C’est  là  une  éventualité  très  rare  dont,  per¬ 
sonnellement,  je  n’ai  observé  qu’un  exemple. 
Elle  se  rencontre  plutôt  chez  les  sujets  très  âgés 
et  est  favorisée  par  le  défaut  de  vitalité  de  la 
peau  des  vieillards. 

Cette  guérison  spontanée,  totale  ou  partielle, 
de  l’ulcus  rodens,  est,  somme  toute,  une  exception. 
Habituellement,  la  lésion  s’étend  peu  à  peu  en 
surface,  sans  se  propager  beaucoup  en  profon¬ 
deur,  Il  est  des  cas  graves,  cependant,  où  non 
seulement  la  lésion  gagne  en  superficie,  mais 
aussi  en  profondeur,  pour  arriver  à  détruire  une 
grande  partie  de  la  face,  y  compris  les  parties 
molles  profondes  et  les  os,  causant,  dans  ces  con¬ 
ditions,  des  dégâts  considérables. 

Les  troubles  fonctionnels  sont  peu  marqués, 
Il  n’y  a  pas  de  douleurs,  La  lésion  est  seulement 
prurigineuse,  particulièrement  au  début.  En  ou¬ 
tre,  quelle  que  soit  l’étendue  de  l’uicus  rodens, 
on  ne  constate  pas  d’engorgeinent  ganglionnai¬ 
re,  pas  de  généralisation,  pas  de  cachexie. 

.  Malgré  cela,  c’est  bien  une  tumeur  maligne, 
car,  si  on  l’enlève,  elle  récidive  presque  cons¬ 
tamment.  Quand  vous  opérez  un  ulcus  rodens, 
la  récidive  a  lieu  sur  place. 

L’ulçus  rodens  est  une  variété  peu  commune 
d’épithélioma  cutané.  La  forme  que  vous  obser¬ 
verez  le  plus  souvent,  la  forme  fréquente,  c’est 
l’ épithélioma  papillaire  de  la  peau.  Au  début,  la 
lésion  ressemble  au  papillome.  Il  existe  même 
des  cas  où  çet  aspect  papiliaire  persiste.  Ce 
«  papillome  »  grandit,  sa  base  s’indure,  et  ü  sai¬ 
gne  facilement. 

Où  siège  l’épithélioma  papillaire  de  la  peau  ? 
U  siège  surtout  à  la  face,  mais  pas  exclusivement. 


On  le  voit  sur  tous  les  points  de  la  face,  au  menton, 
au  nez,  au  front,  aux  tempes,  aux  paupières,  au 
cuir  chevelu.  Suivant  sa  localisation,  il  peut  avoir 
des  propagations  diverses  ;  celui  de  la  paupière 
peut  envahir  la  conjonctive  et  l’œil  ;  celui  du 
nez  peut  détruire  une  partie  de  cet  organe  et 
même  atteindre  les  méninges.  Nous  en  avons 
eu  un  exçmple'dans  le  service.  Celui  des  lèvres 
peut  gagner  la  muqueuse  buccale,  les  gencives, 
la  voûte  palatine.  En  dehors  de  la  face,  toutes 
les  ré  gions  du  corps  peuvent  être  le  siège  de  l’é¬ 
pithélioma  cutané.  On  l’observe  sur  le  gland, 
sur  le  prépuce,  où,  au  début,  son  diagnostic  est 
souvent  difficile,  Il  commence,  sur  le  gland,  par 
une  plaque  rouge  indurée,  à  peine  saillante,  non 
douloureuse,  nettement  limitée  ;  puis,  la  plaque 
se  couvre  de  proliférations  ayant  les  caractères 
.de  l’épithélioma  papillaire. 

Au  niveau  des  grandes  lèvres,  à  la  vulve,  l’épi¬ 
thélioma  papillaire  est  plus  rare.  Ce  que  vous  reù-^ 
contrez  plutôt,c’est  ce  qu’on  a  appelé  le  kraurosis 
vulvse,  consécutif  à  des  placards  leucoplasiques. 
L’affection  a  pour  première  étape  de?  taches  leu¬ 
coplasiques  semblables  à  la  leucopfasie  de  la  bou¬ 
che.  La  plaque  persiste  un  certain  temps  et  abou¬ 
tit  à  un  dçuble  processus  :  l’un  épidermique,  ca¬ 
ractérisé  par  des  proliférations  épithéliales,  l’au¬ 
tre  dermique  scléreux,  qui  intéresse  le  tissu  con¬ 
jonctif. 

Les  productions  papillomateuses  de  l’épithé- 
lioma  de  ia  peau  peuvent  conserver  longtemps 
leurs  caractères  du  début.  Après  uu  laps  de 
temps  variable,  habituellement  l’ulcération  sur¬ 
vient,  Cette  ulcération  a  des  bords  indurés,  ren¬ 
versés,  un  fond  recouvert  d’une  sérosité  qui  se 
concrète  en  croûtes.  L’ulcère  s’accroît,  mais  il 
met  des  mois  et  même  des  années  à  s’étendre, 
n’envahissant  qu’à  la  longue  les  parties  molles, 
les  muscles  sous-jacents,  provoquant  alors  une 
nécrose  plus  ou  moins  profonde  qui,  dans  cer¬ 
tains  cas,  peut  amener  l’élimination  d’une  partie 
du  néoplasme,  avec  une  cicatrisation  qui  n’est 
toujours  que  partielle. 

L’engorgement  ganglionnaire, absent  dans  ruL 
eus  rodens,  peut  s’observer  dans  l’épithélioma 
papillaire.  Il  peut  parfois  se  faire  aussi  une  gé¬ 
néralisation,  principalement  quand  il  y  a  eu  in-? 
tervention  opératoire.  Un  cancroïde  abandon¬ 
né  à  hii-nrême  se  développe  indéfiniment  ;  il  ne 
se  "'  généralise  guère  que  s’il  a  été  opéré,  ce  qui 
ne'veiit  pas  dire,  d’ailleurs,  qu’il  ne  faille  pas 
l’opérer. 

La  cachexie,  dans  l’épithélioma  papillaire,  est 
I  très  longue  à  se  produire.  Ces  épithéliomas, 
même  avec  des  dégâts  locaux  çonsidérables,  sont 
compatibles  très  longtemps  avec  un  état  géné¬ 
ral  assez  satisfaisant.  Vous  verrez  de  ces  malades 
chez  qui  la  lésion  a  récidivé  plusieurs  fois  après 
opéraiion,  continuer  à  s’alimenter,  assister  à  la 
destruction  de  leur  lace,  avec  toute  leur  connais- 
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sance  et  toute  leur  énergie,  l'état  général  restant 
encore  bon. 

Je  vous  disais  que  l’épithélioma  papillaire  peut 
siéger  sur  le  tronc,  à  l’ombilic,  au  mamelon,  et 
sur  les  membres.  L’épithélioma  des  membres 
est  toujours  —  en  clinique  toujours  veut  dire 
presque  toujours  —  consécutif  à  une  lésion  pré¬ 
existante,  ulcère  variqueux, -plaque  ancienne  de 
psoriasis,  cicatrice  quelconque.  L’épithélioma  du 
mamelon  mérite  une  mention  particulière.  On 
l’a  appelé  «maladie  dePaget»,  et  il  fut,  en  effet, 
■  étudié,  en  1874,  par  Sir  James  Paget,  le  même 
auteur  qui  donna  la  description  de  la  maladie 
osseuse  qui  porte  également  son  nom.  Vous  dis¬ 
tinguerez  donc  la'maladie  de  Paget  (épithélioma 
du  mamelon)  et  la  maladie  osseuse  de  Paget,  qui 
est  autre  chose. 

Cette  maladie  cutanée  de  Paget  est  un  épilhé- 
lioma  papillaire  débutant  par  le  mamelon,  par¬ 
ticulièrement  le  mamelon  droit.  C’est  une  affec¬ 
tion  de  la  femme,  quelquefois  aussi  observée 
chez  l’homme.  Nous  en  avons  eu,  dans  le  ser¬ 
vice,  chez  un  homme,  un  cas  qui  a  comporté  une 
généralisation  à  la  colonne  vertébrale.  Vous  sa¬ 
vez  que,  dans  le  cancer  du  sein,  chez  la  femme, 
la  récidive  après  exérèse  opératoire  est  géné¬ 
ralement  ou  pleuro-pulmonaire  ou  vertébrale. 
Ici,  elle  a  été  vertébrale. 

L’épithélioma  papillaire  du  mamelon  débute 
par  un  placard  croûteux  ou  des  petites  concré¬ 
tions  sur  le  mamelon.  Ces  petites  concrétions 
s’arrachent  assez  difficilement. Au- dessous  d’elles 
le  derme  est  un  peu  granuleux,  excorié  ;  parfois 
même,  il  y  a  une  véritable  ulcération  fongueuse. 
Autre  signe  important  :  le  mamelon  se  rétracte. 
D’ailleurs,  au  bout  de  quelque  temps,  la  lésion 
s’étend  à  l’aréole.  L’affection  est  douloureuse 
et  prui'igineuse  ;  ce  dernier  caractère  facilite  sa 
confusion  avec  l’eczéma. 

Eh  bien  !  cette  lésion,  primitivement  torpide 
et  superficielle,  aboutit  à  F  épithélioma  ulcéré 
avec  tous  ses  caractères,  épithélioma  devenant 
plus  ou  moins  profond,  s’étendant  aux  conduits 
glandulaires,  constituant  un  cancer  du  sein. 

Deux  mots  maintenant  de  la  troisième  forme 
d’ épithélioma  cutané,  la  forme  profonde.  Elle 
est  très  rare.  Elle  commence  par  la  profondeur 
de  la  peau  et  donne  lieu  à  une  saillie.  L’évolu¬ 
tion  est  plus  rapide  que  celle  de  l’épithélioma 
papillaire  et  se  rapproche  de  celle  des  cancers  vis¬ 
céraux.  L’ulcère,  une  fois  produit,  ressemble  à 
toutes  les  ulcérations  épithéliomateuses.  Le  mode 
d’extension  de  la  tumeur  ulcérée  est  le  même 
que  dans  les  cas  précédents.  Jè  le  répète,  cette 
forme  profonde  est  peu  commune.  Ce  que  nous 
voyons  ordinairement,  à  la  peau,  c’est  F  épithé¬ 
lioma  papillaire. 

J’arrive  au  diagnostic  de  Fépithclioina  cutané. 
Il  est  surtout  à  établir  avec  le  lupus  et  les  syphi- 
lides. 


Dans  le  lupus,  vous  notez  autour  de  l’ulcéra*- 
tion  des  petits  tubercules  jaunâtres  qui  sont  les 
lésions  élémentaires  lupiques.  L’ulcère  du  lupus 
est  peu  saignant,  à  bords  moins  indurés,  plùs 
fragiles.  Dans  F  épithélioma,  au  contraire,  l’ul¬ 
cère  a  des  bords  saillants,  durs,  éversés  ;  il  est 
facilement  saignant,  recouvert  de  putrilage  d’o‘ 
deur  forte,  douloureux.  Le  diagnostic  de  Fulcé* 
ration  cancroïdale  et  du  lupus  est  facile,  sans 
compter  l’engorgement  ganglionnaire  qu’on  peut 
observer  dans  l’épithélioma  papillaire  ulcéré. 

L’ulcère  syphilitique  tertiaire  est  bien  limité, 
non  saignant.  Il  peut  persister  longtemps  avec 
un  bon  état  général,  chose  plus  rare  au 
cas  d’épithélioma.  Un  caractère  important  de 
Fuicère  tertiaire  est  sa  cicatrisation  spontanée; 
Cette  cicatrisation  s’observe  parfois  (exception¬ 
nellement)  dans  Fulcus  rodens  ;  elle  nese  voit  ja¬ 
mais  dans  Fépithélioma  papillaire  ulcéré.  Non 
seulement  Fuicère  tertiaire  se  cicatrise  sponta¬ 
nément,  mais  il  ne  s’accompagne  d’aucune  dou¬ 
leur,  ni  (dans  les  conditions  ordinaires)  d’engor¬ 
gement  ganglionnaire.  On  trouve,  d’ailieurs,  ha^ 
bituellement,  des  indices  de  syphilis  dans  l’exa¬ 
men  du  malade  et  dans  ses  antécédents.  Et  puis, 
il  y  a  le  Wassermann  et  l’épreuve  du  traitement, 
meilleure. que  le  Wassermann  encore.  Le  traite¬ 
ment  spécifique  n’est  pas  nuisible  dans  Fépithé¬ 
lioma  ou  le  lupus  (sauf  Fiodure  de  potassium 
pour  le  lupus).  Dans  les  cas  douteux,  lorsque  le 
diagnostic  est  hésitant  entre  les  trois  affections, 
lupus,  épithélioma,  syphilis,  ayez  recours  au 
traitement  d’épreuve,  alors  même  que  le  Was¬ 
sermann  est  négatif.  Un  Wassermann  négatif  n’a 
pas  de  valeur  absolue  et  il  ne  doit  pas  empêcher 
la  médication  mercurielle  d’épreuve.  Pour  vous 
montrer  l’importance  de  cette  médication  d’é¬ 
preuve,  je  vais  vous  signaler  trois  observations 
de  malades. 

Voici  la  première.  Il  nous  est  arrivé  dans  le  ‘ 
service,  il  y  a  quelques  mois,  une  femme  atteinte 
d’une  ulcération  de  la  cuisse  qui  offrait  tous  les 
caractères  de  Fuicère  cancroïdal.  Ce  diagnostic 
fut  adopté  par  tout  le  monde  et,  à  titre  de  con-  ! 
firmation  histologique,  un  fragment  fut  prélevé 
et  examiné  par  MM.  Gougerot  et  Paris.  La  pré¬ 
paration  microscopique  montra  une  structure  ty¬ 
pique  d’épithélioma.  Pendant  ce  temps,  néan¬ 
moins,  un  traitement  mercuriel  d’épreuve  avait 
été  commencé,  et,  comme  j’enseigne  depuis  bien 
longtemps  que  l’histologie  ne  peut  pas  nous  per¬ 
mettre  de  trancher  un  diagnostic  en  matière  de 
lésion  de  la  peau,  ce  traitement  d’épreuve  fut 
continué.  Or,  Fuicère  en  question  a  guéri  rapide¬ 
ment  avec  la  cure  mercurielle.  Ce  cancroïde  de 
par  l’examen  microscopique  était  une  syphilide 
tertiaire  ulcérée  1 

J’ai  dit  autrefois  que  l’on  trouvait  dans  la  sy¬ 
philis  des  cellules  géantes,  comme  dans  la  tuber¬ 
culose.  M.  Nicolas  (de  Lyon)  a  plus  tard  conflr-  j 
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iné  mon  opinion,  avec  preuves  à  l’appui.  J’ai 
dit  aussi  que  le  globe  épidermique  n’est  pas  ca¬ 
ractéristique,  non  plus,  de  l’épithélioma  ;  j’en 
apporte  aujourd’hui  la  démonstration.  Vous  le 
yoyez,  dans  ce  diagnostic  différentiel,  la  vieille 
médecine  (avec  le  traitement  d’épreuve)  doit 
primer  le  plus  jeune  laboratoire  (avec  l’examen 
histologique). 

Les  éléments  de  diagnostic  cjue  j’ai  indiqués 
pour  les  lésions  ulcéreuses  se  retrouvent  pour  les 
lésions  végétantes.  Celle-ci  peuvent  se  ressembler 
dans  le  cancer,  la  syphilis  et  le  lupus  végétant. 
Le  saignement  facile,  l’engorgement  ganglion¬ 
naire,  appartiennent  à  l’épithélioma.  Nous  avons 
aussi  les  autres  signes  différentiels  dont  j’ai  parlé 
à  propos  des  ulcus. 

Le  diagnostic  de  l’épithélioma  cutané  offre  en 
certaines  régions,  au  mamelon  et  à  la  verge, 
principalement,  des  difficultés  particulières.  " 
L’épithélioma  commençant  du  mamelon,  la 
maladie  de  Paget,  est  d’axrtant  plus  important 
à  reconnaître  qu’il  est  nécessaire  d’opérer  dès  le 
début  si  l’on  veut  espérer  obtenir  la  guérison.  La 
maladie  de  Paget, comme  l’eczéma  du  mamelon, 
est  prurigineuse. Mais,  dans  la  maladie  de  Paget, 
la  lésion  n’est  pas  diffuse  ;  il  y  a  des  petites  granu¬ 
lations,  et  jamais  de  vésicules.  A  la  vérité,  ce 
diagnostic  est  difficile  et  habituellement  il  n’est 
pas  fait.  On  attend  que  la  lésion  prenne  les  ca-  ’ 
ractères  del’épithélioma  pour  intervenir.  Comme 
l’opération. à  pratiquer  n’est  autre  que  l’ampu¬ 
tation  du  sein,  elle  est  rarement  acceptée  des 
malades,  au  début,  même  si  on  la  propose  caté¬ 
goriquement,  à  ce  moment. 

L’épithélioma  de  la  verge  peut  ressembler  au 
chancre  syphiliticiue  ou  à  des  syphilides  gommeu¬ 
ses  ulcérées  et  infectées  (accompagnées,  de  ce 
fait,  d’adénopathie).  La  similitude  est  quelciue- 
fois  très  grande.  En  voici  deux  exemples  typi¬ 
ques.  Je  fus  appelé  un  jour  (il  y  a  assez  long¬ 
temps  déjà)  à  voir  un  malade  én  consultation 
avec  son  médecin.  J’examinai  la  gorge  et  cons¬ 
tatai  des  syphilides  ulcéreuses  ayant  détruit  la 
luette.  Notre  confrère,  tout  en  inclinant  vers  la 
syphilis,  pensait  aussi  à  la  possibilité  d’un  épithé- 
lionra  de  l’isthme  du  pharynx.  Le  malade,  eh 
effet,  avait  été  opéré  d’un  «  épithélioma  »  de  la 
verge,  six  mois  auparavant  par  un  chirurgien 
très  expérimenté.  Le  chirurgien  avait  enlevé  la 
verge.  Je  conseillai,  néanmoins,  le  traitement 
spécifique  et  le  patient  guérit  complètement  ; 
qui  plus  est,  la  plaie  qui  persistait  depuis  l’am¬ 
putation  de  la  verge,  se  cicatrisa  également.  Ainsi 
voilà  un  malade  chez  lequel  la  verge  avait  été 
amputée  pour  un  chancre  I 
Vous  voyez  que  l’erreur  est  possible.  Un  autre 
.exemple  d’erreur — moins  sérieux,  comme  consé¬ 
quence  —  m’est  personnel  et  je  l’ai,  d’ailleurs, 
signalé  dans  une  communication  à  la  Société  de 
.dermatologie.  Il  y  a  quelcpies  années,  vint  dans 


le  service  un  homme  porteur  sur  la  verge  d’une 
ulcération  fongueuse  avec  adénopathie,  ayant 
l’aspect  type  de  l’épithélioma.  Je'le  montrai  aux 
trois  chefs  de  services  chirurgicaux  de  l’hôpital 
qui  diagnostiquèrent  également  un  épithélioma 
inopérable.  Contrairement  à  ma  règle  de  con¬ 
duite  habituelle,  je  ne  fis  pas  faire  de  traitement 
d’épreuve  ou  plutôt,  les  premières  piqûres  ayant 
été  douloureuses,  je  cédai  aux  instances  du  ma¬ 
lade  qui  demandait  de  les  cesser.  Il  'était  venu  à 
l’hôpital  pour  qu’on  lui  fît  des  applications  de 
radium.  Malgré  le  radium,  il  alla  de  mal  en  pis. 
C’est  alors  que,  au  pavillon  Gabriel,  on  le  traita 
par  les  piqûres  d’hectine.  L’hectine,  comme  le 
606,  est  un  excellent  cicatrisant.  Rapidement, 
l’ulcère  de  ce  malade  guérit  ;  U  s’agissait  d’une 
syphilide.  Pourquoi  ai-je  fait  cette  erreur  ?  P,arce 
que,  pour  une  fois,  je  n’ai  pas  voulu  appliquer 
le  traitement  d’épreuve,  pour  une  fois  j’ai  cru  à 
la  certitude  de  mon  diagnostic  objectif.  Dans 
des  cas  semblables,  quand  vous  serez  en  présence 
d’une  lésion  de  la  verge  qui  ressemble  à  une  sy; 
philide  et  à  un  épithélioma,  laites  toujours  le 
traitement  mercuriel  d’épreuve, 

[Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix). 


PRATIQUE  COURANTE 

L’examen  préalable  d’une  nourrice, 

Par  le  D'  Paul  Delmas, 

Professeur  agrëgG  d’accouchements, 

:  à  laPacuUO  de  médecine  de  Montpellier. 

.  Fréquemment,  le  médecin  est  sollicité  de  se 
prononcer  sur  les  qualités  professionnelles  d’une 
nourrice,  avant  son  entrée  en  place,  au  sortir  du 
bureau  de  placement.  Cet  examen,  dont  l’im¬ 
portance  n’a  pas  besoin  d’être  démontrée,  en¬ 
gage  Iq  responsabilité  morale  et  matérielle  du 
praticien  ;  des  jugements  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  en  font  foi.  Il  n’est  donc  pas  inutile  de  sui¬ 
vre  sur  ce  point  un  plan  méthodique  arrêté  à  l’a¬ 
vance. 

L’examen  que  demandent  les  familles  est  uni¬ 
latéral.  Il  les  renseigne  sur  la  valeur  de  la  postu¬ 
lante.  Celle-ci,  en  retour,  ignore  tout  de  l’enfant 
qui  va  lui  être  confié.  Pour  choquante  et  dange- 
’  reuse  que  soit  cette  injustice,  le  médecin  doit  se 
cantonner  dans  le  mandat  qui  lui  a  été  confié. 
Exception  cependant  doit  être  faite  pour  le  cas 
où  sa  qualité  de  médecin  traitant  lui  aurait  per¬ 
mis  de  reconnaître  l’existence  de  la  syphilis  chez 
l’enfant  ou  ses  géniteurs.  On  sait  qu’en  pareil  cas 
c’est  règle,  absolue^our  lui  de  s’opposer  à  l’intro¬ 
duction  d’une  nourrice  mercenaire.  Par  là  même, 
I  il  s’interdit  d’en  examiner  aucune, 
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Les  classiques  recommandent  à  l’envi  de  se 
faire  tout  d’abord  présenter  V enfant  de  la  nour¬ 
rice  il  serait,  à  les  en  croire, la  plus  fidèle  traduc¬ 
tion  des  capacités  de  la  candidate.  jEn  réalité, 
rién  n’est  plus  décevant  ;  le  plus  souvent,  ren¬ 
iant  n’est  pas  présenté,  soit  qu’il  ait  succombé, 
aveu  difficile  à  obtenir,  s,oit  qu’il  ait  déjà  été  pla¬ 
cé  au  loin.  Dans  l’hypothèse  inverse,  le  poupon 
soumis  aux  investigations  du  médecin  peut  fort 
bien  avoir  été  prêté  ou  loué  à  la  journée  pour  les' 
besoins  de  la  cause.  Pratiquement,  ce  point  de 
l’ëxamen  est  sans  valeur. 

■  A.  —  Pour  la  même  raison,  la  plupart  des  don- 
ûées  d’interrogatoire  n’ont-elles  d’importance  qué 
dans  la  mesure  où  elles  peuvent  être  contrôlées 
objectivement.  Sous  cette  réserve,  il  faut  cepen¬ 
dant  poser  quelques  questions  qui  pourront,  le 
cas  échéant,  être  par  la  suite  Opposées  à  la  nour- 
ice  en  cas  de  tromperie.  Les  réponses  de  la  pos¬ 
tulante  seront  toutes  subordonnées  à  Ce  qü’elle 
croit  être  son  intérêt  ;  à  ce  compte,  elle  conviendra 
plus  volontiers  d’une  pleurésie  que  d’une  bron¬ 
chite. 

En  dépit  de  l’article  8  de  la  loi  Roussel,  qui 
prescrit  à  toute  femme  qui  veut  se  placer  comme 
nourrice  sur  lieu  de  se  munir  d’un  certificat  du 
maire  de  sa  résidence,  attestant,  au  cas  où  son  en¬ 
fant  est  vivant,  qu’il  est  âgé  de  7  mois  révolus  ou, . 
s’il  n’a  pas  atteint  cet  âge,  qu’il  est  allaité  par 
une  autre  femme,  la  candidate  affirmera  donc 
sans  autre  preuve  que  son  lait  est  jeune,  répon¬ 
dant  ainsi  à  l’avance  au  désir  des  familles. 

Contrôle  tout  aussi  malaisé  touchant  les  ques¬ 
tions  successives  qui  peuvent  lui  être  adressées  ; 
parité  et  sort  des  précédents  enfants,  interroga¬ 
toire  touchant  les  différents  appareils,  l’état  gé¬ 
néral,  amaigrissement,  fièvre,  les  antécédents  per¬ 
sonnels  ou  familiaux. 

B.  — L'examen  objectif  mérite  en  revanche  une 
extrême  attention,  dans  celles  de  ses  parties  tout 
au  moins  qu’il  aura  été  possible  d’effectuer  . 

h’ aspect  d'ensemble  du  sujet  donne  Une  pre¬ 
mière  impression  sur j’ âge  —  de  20  à  30  ans  — 
l’embonpoint  —  sans  excès  en  deçà  ou  en  delà 

—  l’air  de  propreté  du  sujet  duquel  le  désha¬ 
billage  de  tout  à  l’heure  réserve  peut-être 
quelque  surprise. 

a)  Passant  ensuite  à  l’observation  analytique, 
au  niveau  de  la  tête,  il  faudra  successivement  re¬ 
garder  la  chevelure  pour  y  dépister  la  malpro¬ 
preté,  les  parasites,  les  plaques  d’alopécie  ;  —  le 
visage  et  ses  pigmentations  ;  —  la  bouche  aVec 
ses  dents  plus  ou  moins  bien  tenues  et  cause,  si 
par  trop  délabrées,  de  regrettables  dyspepsies  ; 

—  les  muqueuses  labio-glosso-pharyngées  où  les 
accidents  secondaires  doivent  être  recherchés. 

L’existence,  dans  la  région  cervicale,  du  collier 
de  Vénus  ou  d’adénopathies,  permet  de  reconnaî¬ 


tre  la  syphilis  j  les  cicatrices  déprimées  èt  adhé-, 
rentés  signifient  là  scrofule. 

Le  sujet  est  maintenant  prié  de  se  dénüdeï 
jusqu’à  la  ceinture.  Entre  temps  sera  observée  ; 
la  netteté  des  vêtements  et  dii  lingè.  Lé  thotdi 
découvert,  ses  téguments  montrent  éruptions, 
lésions  de  grattage,  traces  de  révulsion  ou  d’ignh 
puncture.  —  L’auscultation  attentive  du  cseuï 
et  du  poumon,  à  travers  une  serviette  (Jui  recou¬ 
vre  en  même  temps  la  cheVeluré,  n’àura  pas 
été  négligée. 

b)  Voici  maintenant  V examen  dès  sèiïi's.  Leur 
volume  n’a  qu’une  valeur  dé  second  plan  ;  à  uiié 
énorme  mamelle  pendante  sera  préféré  le  seiH 
ferme  où  le  palper  montre  un  grain  glandülàiré  " 
pressé  sous  une  peau  parcourue  par  de  liOin- 
hreuSes  veines.  —  Pour  être  correct,  le  mamelon 
doit  être  saillant,  à  peaU  souple,  sans  trace  d’éro¬ 
sions  ou  de  fissures,  pourvu  d’orifices  en  nombre 
suffisant.  —  La  traite  des  canaux  galactophores 
donne  une  idée  approximative  par  sOh  jaillisse¬ 
ment  de  la  richesse  secrétoire  de  l’organe. 

Sé  prononcer  sur  la  qualité  dii  lait,  exab'rüptOi 
dans  le  cabinet,  ne  saurait  être  qu’un  simulacre, 
et  l’époque  est  passée  où  le  médecin  se  croyait 
tenu  de  déguster  gravement  le  lait  des  candida¬ 
tes.  —  Plus  utilement,  poUrrait-il  en  recueillir 
quelques  Centimètres  cubes  dans  une  cuiller  eh 
argent  pour  apprécier  par  son  opacité  la  richesse 
relative  du  liquide  en  beurre. 

c)  Théoriquement,  pour  être  Complet,  l’effa- 
men  devrait  continuer  par  l’exploration  des 
organes  génitaux.  Périnées  délabrés,  vülves  Végé¬ 
tantes  ou  syphilitiques,  vagins  métritiques,  au¬ 
tant  de  constatations  que  la  sotte  pruderie  oü  le 
mauvais  vouloir  des  nourrices  ne  permet  pas,  eh 
fait,  de  contrôler. 

A  défaut,  il  se  faut  contenter,  le  sujet  couché 
sur  une  chaise  longue,  de  l’inspection  et  du  palper 
du  ventre,  comhie  pour  contrôler  l’involution  j 
Utérine.  Du  coup,  les  ganglions  inguinaux  seront 
aussi  explorés,  et,  après  eux,  les  membres  infé¬ 
rieurs. 

II 

L’ensemble  de  ces  investigations  minutieuses 
terminé,  le  médecin  peut  formuler  une  opinion 
motivée.  Est-elle  défavorable  à  la  candidate  ? 

Il  devra  succinctement  indiquer  les  raisons  de  son 
refus,  sans  jamais  leur  donner  une  forme  désobli¬ 
geante  ;  au  contraire,  toutes  les  fois  que  ce  sera 
compatible  avec  la  vérité,  il  insistera  sur  les  in¬ 
convénients  que  pourrait  présenter  le  nourrissage 
par  la  mercenaire. 

III 

Si  la  postulante  remplit  toutes  les  conditions 
requises,  le  médecin  n’a  encore  rempli  que  la  moi¬ 
tié  de  sa  tâche.  Après  avoir  indiqué  à  rurtë  èt 
l’autre  partie  la  possibilité  médicale  du  contfat 
de  louage,  favorable  à  l’enfant  sans  qite  cepên- 
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dantla  nourrice  ait  à  en  pâtir  de  son  propre  chef, 
l’heure  est  venue  de  tracer  avant  la  lettre  un  pro¬ 
gramme  d’existence  réglée  qui,  librement  accepté 
de  ceux-là  et  de  celle-ci,  leur  serve  de  commune 
charte. 

A.  —  Il  sera  donc  spécifié  avec  netteté  les 
grandes  lignes  du  régime  alimentaire  à  suivre 
pour  éviter  toutes  contestations  par  la  suite.  En 
principe  analogue  à  celle  des  patrons  ou  de  l’of¬ 
fice,  la  nourriture  de  la  jeune  femme  doit  com¬ 
porter,  sauf  variations  opportunes,  une  soupe 
épaisse,  un  plat  de  viande  ou  de  poisson  maigre 
suivi  d’une  copieuse  assiettée  de  pâtes  alimentai- 
tes  ou  de  purées  de  légumes  dont  l’action  galac¬ 
togène  est  bien  connue  ;  comme  dessert,  laitage 
ou  compote  de  fruits  cuits  au  sucre.  Boissons 
abondantes  d’où  l’alcool  sous  toutes  ses  formes 
doit  être  soigneusement  èxclu.  Un  demi-litre  de 
vin  par  jour  doit  suffire,  convenablement  étendu 
d’eau.  Les  vertus  supposées  de  la  bière  ne  sont 
guère  défendables,  à  doses  usqelles  tout  au  moins. 

Comme  prohibition,  tous  aliments  toxicjues  ou 
à  déchets  odorants  :  gibier,  charcuterie,  poissons 
gras,  choux,  asperges,  ail  et  fromages  faits. 

B.  —  Deuxième  ordre  de  recommandations  re¬ 
latives  aux  tétées  ;  leur  régularité  doit  être  posée 
en  dogme,  et  dans  leur  intervalle,  variable  avec 
l’âge  de  l’enfant,  le  cri  ne  doit  jamais  être  pré¬ 
texte  à  anticipations,  mais  sei'vir  d’avertisse¬ 
ment  à  changer  l’enfant  s’il  s’est  sali,  à  réchauffer 
si  ses  bouillottes  sont  froides,  ou  à  tout  autre  soin 
analogue.  —  La  valeur  des  prises  de  lait  sera  pro¬ 
portionnée  au  poids  de  l’enfant,  et  comme  chaque 
nourrice  a  un  coelTicient  personnel  de  rapidité 
dans  la  traite,  c’est  par  tâtonnements  dans  les 
premiers  jours  que  sera  fixée  la  durée  des  mises  au 
sein.  L’enfant  mis  en  équilibre  avant  la  tétée 
avec  une  tare  placée  dans  l’autre  plateau  de  la 
balance,  la  ration  sera  déduite  de  la  surcharge 
additionnelle  nécessaire  pour  rétablir  après  coup 
l’horizontalité  des  deux  plateaux. 

C.  —  Le  contrôle  de  la  valeur  du  nourrissage 
fera  l’objet  des  derniers  conseils. 

а)  Est-il  suffisant  pour  l’enfant  ?  Des  pesées 
hebdomadaires  renseigneront  la  famille  sur  les 
gains  journaliers  qui  seront  comparés  aux  chif¬ 
fres  moyens  adoptés  par  tous  les  auteurs.  Comme 
la  suralimentation  est  l’écueil  habituel,  l’atten¬ 
tion  des  parties  sera  attirée  sur  ses  premiers  si¬ 
gnes  :  selles  mal  liées,verdâtres, érythème  fessier. 

б)  Il  faut  enfin  que  l’exercice  de  sa  profession 
né  soit  pas' pour  la  nourrice  cause  de  fatigue  trop 
grande.  Il  lui  sera  donc  expliqué  combien  il  est 
.important  pour  elle  de  se  peser  une  ou  deux  fois 
par  mois.  Autant  un  poids  constant  ou  en  lé¬ 
gère  augmentation  est  chose  satisfaisante,  au¬ 
tant  une  série  de  pertes  successives  doit  l’enga¬ 
ger  à  renoncer  à  sa  place.  Un  salaire  élevé  ne  sau¬ 


rait  jamais  compenser  les  risques  d’une  santé 
compromise. 

Tel  est, dans  l’ensemble,  le  plan  à  suivre  par  le 
médecin  soucieux  de  sa  responsabilité,  morale 
tout  au  moins  prendre  simultanément  les  inté¬ 
rêts  des  deux  parties  en  présence.  Il  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  sa  souplesse  de  clinicien  avisé 
saura  l’adapter  à  chaque  cas  particulier. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

La  méthode  des  injections  intra-bronchiques.  — 
L’anaphylaxie  dans  les  cas  d’intolérance  pour 
l’antipyrine.  —  Traitement  de  la  pneumonie  et 
de  la  broncho-pneumonie  par  l’émétine.  —  Appli¬ 
cation  du  606  dans  la  stomatite  et  l’angine  de 
Vincent.  —  Mort  par  le  salvarsan .  —  Tétanos 
grave  guéri  par  le  chloral.  —  Un  incident  de  la 
ponction  lombaire  :  la  ponction  du  disque  interver¬ 
tébral.  —  Action  du  salvarsan  chez  les  tubercu¬ 
leux  syphilitiques.  —  Septicémie  gonococcique  mor¬ 
telle.  —  Ictère  grave  sans  lésions  hépatiques.  — 
Guérison  des  dacryocystites  par  l’ouverture  intra- 
nasale  du  sac  lacrymal.  —  Deux  cas  de  transfu¬ 
sion  sanguine.  —  Kyste  dermoïde  du  ligament 
large  en  voie  de  malignisation.  —  Quelle  méthode 
chirurgicale  employer  dans  les  tumeurs  de  l’hy¬ 
pophyse  ?  —  Deux  cas  de  fièvre  typhoïde  traités 
par  le  sérum  de  Ropet.  —  Un  cas  de  délire  post¬ 
sérique.  —  Pleurésie  et  péritonite  tuberculeuse. — 
Constipation  chronique.— Occlusion  intestinale.  — 
Fracture  de  la  voûte  du  crâne. 

M.  Guisez  lit  à  V Académie  de  médecine  une  note 
sur  la  méthode  des  infections  massives  intrabronchiques 
en  particulier  dans  la  gangrène  pulmonaire. 

Il  est  possible  d’injecter,  sans  inconvénient  ni  dou¬ 
leur,  dans  l’une  ou  l’autre  bronche,  pour  agir  locale¬ 
ment  sur  un  état  pulmonaire  déterminé,  20  à  25  cent, 
cubes  d’huile  contenant  soit  du  gomenol,  soit  du  gaïa- 
col. 

L’injection  peut  se  faire,  directement  à  l’aide  du 
bronchoscope,  ou  avec  le  miroir  laryngoscopique.  Si 
l’injection  doit  être  répétée,  on  a  généralement  re¬ 
cours. au  miroir.  Après  anesthésie  locale  du  larynx  et 
de  la  partie  supérieure  de  la  trachée,  on  fait  pénétrer 
la  canule  de  la  seringue,  en  franchissant  la  glotte,  sous 
le  miroir.  Il  est  possible  d’envoyer  le  liquide  dans  une 
seule  bronche  à  l’exclusion  de  l’autre  en  se  mettant 
dans  les  conditions  suivantes  :  1®  se  munir  d’une  ca¬ 
nule  sufQsamment  longue  pour  que  son  extrémité 
puisse  dépasser  de  un  ou  deux  centimètres  la  bifurca¬ 
tion  bronchique  ;  2°  une  fois  la  canule  introduite,  fai¬ 
re  coucher  le  malade  du  côté  à  injecter  et  diriger  l’ex- 
tréinitô  de  la  canule  de  ce  côté. 

Des  faits  expérimentaux  démontrent  que  le  li¬ 
quide  arrive  ainsi  sur  le  parenchyme  pulmonaire  lui- 
même.  La  clinique  confirme  les  données  expérimen¬ 
tales.  Dans  dix'cas  de  gangrène  pulmonaire,  AI.  Gui- 
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sez  a  obtenu  avec  cette  méthode  dix  guérisons.  Le 
traitement  est  donc  un  véritable  spécifique  de  la  gan¬ 
grène  pulmouairo.  En  matière,  de  tubei’culose,  les  ef¬ 
fets  sont  simplement  palliatifs. 

—  M-  Pagniez  communique  à  la  Société  médicale 
des.  Hôpitaux  une  étude  sur  Yanaphylaxie  dans  les  cas 
d’intolérance  pour  l'antipyrine. 

L’anaphylaxie  traduit  un  état  de  vulnérabilité  spé¬ 
ciale  que  peut  acquérir  l’organisme  pour  une  deuxiè¬ 
me  injection  de  certaines  substances  organiques.  A  la 
lumière  dos  notions  qu’a  fournies  l’étude  de  ce  phéno¬ 
mène,  on  est  arrivé  à  ranger  dans  les  manifestations 
anaphylactiques  diverses  anomalies  jusque-là  inex¬ 
pliquées,  appartenant  au  vaste  groupe  des  anciennes 
idiosyncrasies  :  tels,  par  exemple,  les  accidents  d’in¬ 
tolérance  observés  vis-à-vis  de  quelques  produits  ali¬ 
mentaires,  oomroe  les  ceufs,  les  moules,  etc.  Pour  les 
idiosyncrasies  médicamenteuses,  la  question  est  en¬ 
core  indécise,  car  la  sensibilisation  anaphylactique 
paraît  ne  pouvoir  se  manifester  qu’à  l’égard  de  pro¬ 
duits  organiques  albuminoïdes. 

On  a  signalé,  toutefois,  des  faits  d’anaphylaxie 
pom’  plusieurs  substances  cristalloïdes.  M.  Ciuveilhier 
a  reconnu  expérimentalement,  chez  l’animal,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  anaphylaxie  pour  l’antipyrine  et  un 
auteur  allemand,  Bruck,  dit  l’avoir  retrouvée  chez 
l’homme  .  Ayant  eu  l’ occasion  d’observer  deux  sujets 
présentant  une  intolérance  très. nette  pour  l’antipj'- 
l'ine,  M.  Pagniez  a  cherché  à  mettre  en  évidence  la  na¬ 
ture  anaphylactique  de  cette  intolérance.  Les  résul¬ 
tats  n’ont  pas  été  concluants,  et  n’ont  pas  appoi’té 
la  confirmation  du  rôle  de  l’anaphylaxie  dans  les  acci¬ 
dents  cutanés  provoqués  par  l’antipyrine. 

M.  âchard.  n’a  pas  trouvé,  non.  plus,  de  phénomè¬ 
nes  d’anaphylaxie  passive  avec  le  sérum  de  3  ma¬ 
lades  offrant  de  l’intolérance  médicamenteuse,  pour 
l’antipyrine,  riodoforme  et  la  quinine. 

—  M.  Louis  Rèxon  tait  à  la  Société  médicale  des  hô- 
pitauXt  une  communication  sur  le  traitement  de  la 
pneumonie  et  de  la  broncho-pneumonie  par  l’émétine. 

M,  Rénon.  a  utilisé  le  chlorhydrate  d’émétine  dans 
sept  cas  de  pneumonie  et  dans  huit  cas  de  broncho- 
pneumonie  grave  chez  des  sujets  âgés,  à  la  dose  de 
2  centigr.  matin  et  soir,  en  injections.  Le  traitement 
a  été  très  bien  toléré,  sans  amener  ni  nausées,  ni  vo¬ 
missements,  ni  troubles  de  la  diurèse.  Comme  il  pré¬ 
sente  une  efficacité  plus  grande  que  l’ancienne  théra¬ 
peutique  par  l’ipéca,  il  paraît  applicable  aux  cas  gra¬ 
ves  des  inflammations  pulmonaires.  L’action  théra¬ 
peutique  a  été  plus  nette  dans  tes  broncho-pneumo¬ 
nies  où  elle  semble  avoir  produit  une  amélioration  ap¬ 
préciable  des  symptômes,  avec  augmentation  de  l’ex¬ 
pectoration.  L’effet  du  traitement  dans  la.  pneumonie 
est  phis  difficile  à  apprécier  ;  6  malades  ont  guéri  sur 
7,  sans  que  la  durée  de  l’affection  ait  été  abrégée  chez 
aucun  d’eux. 

MM.  Félix  Ramond  et  J.  Durand  ont  obtenu  des 
résultats  souvent  satisfaisants  de  l’émétine  dans  le 
■  traitement  des  bronchites  aiguës  et  ehronîques.  Ils 


injectent  des  doses  de  0  gr.  04  à  0  gr.  08  de  sulfate 
d’émétine  pendant  cinq  à  six  jours.  La  région  la  plus 
favorable  est  la  fesse  ou  la  partie  externe  de  la  cuisse  ; 
l’injection  peut  être  sous-cutanée  ou  intra-musculaire. 
La  douleur  et  la  réaction  locale  sont  presque  nulles. 
La  méthode,  d’ailleurs,  a  toujours  paru  inofïensive  et 
sans  contre-indication.  Elle  est  parfaitement  sup¬ 
portée  par  les  vieillards. 

L’idée  de  traiter  les  inflammations  bronchiques  et 
alvéolaires  par  l’émétine  dérive  de  l’usage  ancien  de 
l’ipéca.  M.  Ramond  cite  douze  observations,  deux  de 
bronchite  aiguë  et  dix  de  bronchite  chronique  où  U  a 
eu  recours  aux  injections  d’émétine,  avec  des  résul¬ 
tats  quelquefois  peu  appréciables,  d’autres  fois  réel¬ 
lement  favorables.  C’est,  en  définitive,  une  médica¬ 
tion  de  plus  à  ajouter  à  l’arsenal  thérapeutique  assez 
démuni  d’armes  très  actives  vis-à-vis  de  la  bronchite 
chronique.  On  peut  l’employer  à  toutes  les  périodes 
de  cette  dernière 

—  M.  Charles  Flandin  rapporte  à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux  sept  observations  de  stomatite  et 
d’angine  de  V incent  traitées  par  les  applications  de  606. 

MM.  Achard  et  Flandin  ont  été  les  premiers,  en 
1911,  à  employer  l’arséno-benzol  en  applications  lo¬ 
cales  dans  le  traitement  de  l’angine  de  Vincent.  De¬ 
puis,  cette  méthode,  qui  donne  de  bons  résultats,  a 
été  mise  en  oeuvre  par  divers  autem's.  M.  Flandin  l’a 
utilisée  i-écemment  pour  le  traitement  d’une  stoma¬ 
tite  ulcéreuse  de.  Vincent,  dont  la  marche  a  été  arrêtée 
ainsi  en  quelques  heures.  Dans  six  cas  d’angine  de 
Vincent,  la  guérison  a  pu  être  obtenue  en  quatre  à 
cinq  jours. 

Ces  observations  montrent  combien  est  actif  et  ra¬ 
pide  l’eflet  du  &06  dans  rangiae  de  Vincent.,  M.  Flan¬ 
din  préfère  le  salvarsan  au  néo-salvarsan  qui  se  dé¬ 
compose  plus  rapidement  à  l’air. 

—  MM.  DE  Massary  et  Chatelin  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas  de  mort  à  la 
suite  d’une  injection  de  salvarsan  chez  un  paralytique 
général. 

Le  malade  tut  traité,  en  pleine  poussée  de  méninge- 
encéphalite,  par  une  seule  injection  intra-veineuse  de 
30  centigrammes  de  néo-salvarsan.  11  mourut  dans  la 
nuit  du  lendemain. 

M.  Serge.mt  pense  que  la  débilité  surrénale  joue  un 
rôle  dans  la  pathogénie  des  accidents  consécutifs  au 
traitement  par  le  salvarsan.  De  là,  découlerait  l’uti¬ 
lité,  quand  on  emploie  la  médication  par  le  sel  d’Bhc- 
licb,  d’administrer  préventivement  l’adrénaline  et 
de  soumettre  les  malades  à  un  repos  complet,  avant, 
pendant  et  après  l’injection,  pour  éviter  la  débilité 
surrénale  provoquée  par  le  surmenage  musculaire. 

—  M.  Rocn  et  Mlle  Cottin  font  à  la  Société- médi¬ 
cale  des  hôpitaux  une  communication  sur  un  eas- de  té¬ 
tanos  grave,  traité  par  te-ckloral  et  guéri. 

En  vingt  jours,  le  malade,  un  enfant  de  treize  ans, 
reçut  156  gr.  de  chloral,  par  voles  diverses,  bueeale, 
rectale,  intra-veineuse.  La  dose  par  vingt-quatre 
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heuïes  atteignit  parfois  17  et  18  grammes.  La  guéri¬ 
son  fut  obtenue  malgré  l’intensité  des  accidents  téta¬ 
niques.  Pour  le  dosage  du  chloral  en  pareil  cas,  les  1 
auteurs  pensent  qu’on  doit  se  laisser  guider  par  les 
circonstances  plus  que  par  une  idée  préconçue  ;  n’en 
donner  que  juste  ce  qu’li  faut  pour  calmer  le  malade, 
mais  en  donner  assez  pour  le  calmer. 

—  M.  Pierre  Merle  (d’Amiens)  signale,  à  la  So¬ 
ciété,  médicale  des  hôpitaux,  un  incident  au  cours  de  la' 
ponction  lombaire  chez  l’enfant  :  la  ponction  du  disque 
intervertébral. 

En  pratiquant  une  racbicentèse,  chez  un  enfant 
indocile,  M.  Pierre  Merle  fut  surpris  de  voir  sortir  par 
le  pavillon  de  l’aiguille  une  substance  blanche  assez 
consistante,  mi-sirupeuse,  mi-gélatineuse.  11  s’agis¬ 
sait  du  noyau  gélatineux  contenu  dans  le  disque  in¬ 
tervertébral,  qui  avait  été  ponctionné. 

—  MM.  Jeanselme,  Vernes  et  M.  Bloch  pré¬ 
sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude 
sur  l’action  du  salvarsan  chez  les  tuberculeux  syphiliti¬ 
ques. 

On  sait  que  les  arsenicaux  et  en  particulier  le  sal¬ 
varsan  peuvent  déterminer  des  réactions  vaso-mo¬ 
trices  intenses.  Il  semblerait  donc  qu’il  y  ait  lieu  de 
redouter  leur  action  congestive  chez  les  sujets  por¬ 
teurs  de  lésions  pulmonaires.  Effectivement,  la  sy¬ 
philis  évoluant  sur  un  terrain  bacillaire  a  été  consi¬ 
dérée  comme  une  contre-indicatiort  à  la  méthode 
d’Ehrlich. 

MM.  Jeanselme,  Vernes  et  Bloch  ont  recherché  si 
ces  appréhensions  sont  justifiées  et  ils  ont  traité  13 
malades,  à  la  fois  syphilitiques  et  tuberculeux  par  le 
salvarsan  ou  le  néo-salvarsan.  Le  traitement  n’a  pro¬ 
voqué  d’hémoptysies  en  aucun  cas.  Il  n’a  pas  aggravé 
la  tuberculose  avancée  et  a,  d’autre  part,  agi  efficace¬ 
ment  sur  l’anémie  et  la  dénutrition  qui  accompa¬ 
gnent  la  bacillose  au  début.  M.  Jeanselme  conclut 
qu’il  n’y  a  pas  de  contre-indication  à  l’emploi  du  sal¬ 
varsan  ou  du  néo-salvarsan,  du  fait  de  l’existence 
d’une  tuberculose  chez  un  syphilitique.  Bien  plus,  ces 
malades  peuvent  tirer  un  grand  bénéfice  du  traite¬ 
ment. 

M.  Rénon  a  traité  deux  tuberculeux  syphilitiques 
par  le  salvarsan,  à  la  dose  de  0,15  et  0,20.  Il  n’a  ob¬ 
servé  aucun  accident,  notamment  pas  d’hémoptysie. 

M.  Bélin  a  vu,  chez  les  syphilitiques  tuberculeux, 
le  salvarsan  améliorer  la  tuberculose. 

M.  Léon  Bernard  n’a  pas  noté  d’effet  utile  du  sal¬ 
varsan  sur  les  lésions  tuberculeuses,  mais  il  a  toujours 
observé  une  tolérance  parfaite  du  médicament  par 
les  tuberculeux  chroniques. 

.  M.  Sergent  a  montré,  dans  de  précédentes  études, 
que  le  mercure  est  utile  et  favorable  chez  la  majorité 
des  tuberculeux  syphilitiques.  Ce  qui  est  vrai  pour  le 
mercure,  ajoute-t-il,  l’est  aussi  pour  les  arsenicaux, 
tels  que  l’hectine  et  le  salvarsan. 

—  MM.  Œttinger,  P.-L.  Marie  et  Morancé  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  un  cas  de 


septicémie  gonococcique  essentielle  compliquée  d’en- 
docardite  et  de  néphrite. 

Le  malade,  après  quelques  arthropathies  fugaces, 
et  sans  qu’on  puisse  découvrir  chez  lui  de  traces  de 
blennorrhagie, fut  atteint  d’accès  fébriles  à  type  inter¬ 
mittent,  avec  frissons,  rappelant  le  paludisme,  de 
splénomégalie,  de  pâleur  cireuse  des  téguments. 
Ultérieurement,  se  montrèrent  des  signes  d’endo¬ 
cardite  végétante  et  de  néphrite  aiguë  hydropi- 
gène. 

L’hémoculture  décela  dans  le  sang  un  diplo- 
coque  que  les  méthodes  bactériologiques  précises 
identifièrent  avec  le  gonocoque,,  quoique  l’examen 
clinique  n’ait  pu  révéler  aucune  localisation  gonococ¬ 
cique  initiale.  Malgré  les  tentatives  thérapeutiques, 
la  vaccinothérapie  par  le  vaccin  atoxique  de  Nicolle 
et  Blaizot,  le  patient  succomba. 

On  retrouve,  chez  ce  malade,  les  traits  caractéris¬ 
tiques  de  la  septicémie  gonococcique  indiqués  par 
Chevrel  et  Fortin,  les  grands  accès  fébriles,  les  fris¬ 
sons,  la  splénomégalie,  l’anémie  profonde,  l’endocar¬ 
dite  comme  complication.  La  néphrite  est  plus  rare. 
Un  point  méritant  de  retenir  l’attention  est  l’absence 
de  porte  d’entrée  appréciable  à  l’infection  générale, 
l’absence  d’uréthrite  en  particulier. 

Le  patient  niait  catégoriquement  toute  blennor¬ 
rhagie  antérieure 

—  MM.  Brühl  et  René  Moreau  lisent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  note  sur  un  cas  à’ictère 
grave  mortel  sans  lésions  hépatiques. 

Le  malade,  un  homme  de  58  ans,  fut  atteint  d’un 
syndrome  d’ictère  grave  :  ictère,  hémorrhagies  nasales 
et  gingivales,  prostration,  délire,  anorexie  et  vomis¬ 
sements,  hypothermie,  etc.  Il  succomba  le  huitième 
jour  après  son  entrée  à  l’hôpital.  On  trouva,  à  l’au¬ 
topsie,  des  altérations  marquées  des  reins  et  du  pan¬ 
créas,  mais  avec  un  foie  à  peu  près  indemne.  La  cause 
de  cet  ictère  grave  primitif  est  restée  obscure  ;  les  hé¬ 
mocultures  pendant  la  vie  turent  négatives. 

Cette  observation,  remarque  M.  Gouget,  montre, 
une  fois  de  plus,  que  l’atteinte  du  foie  n’est  pas  tout 
dans  l’ictère  grave.  Le  terme  d’ictère  grave,  dit-il, 
n’a  qu’une  valeur  purement  clinique.  L’ictère  grave 
est  un  syndrome  auquel  on  a  voulu  attribuer  un 
substratum  constant,  soit  au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique  sous  la  forme  de  l’atrophie  jaune  du 
foie,  soit  au  point  de  vue  de  la  physiologie  pathologi¬ 
que,  en  y  voyant  l’expression  de  la  grande  insuffisan¬ 
ce  hépatique.  Ces  interprétations  se  trouvent  plus 
d’une  lois  en  défaut.  Ictère  grave  signifie  simplement 
ictère  avec  accidents  graves  (nerveux,  hémorrhagiques, 
etc.  ),  à  évolution  rapide,  sans  préjuger  de  leur  origine, 
qui  peut  être  surtout  hépatique, ou  surtout  rénale,par- 
fois  aussi  cai’diaque,  voire  même  surrénale,le  plus  ordi¬ 
nairement  complexe.  La  septicémie  ou  l’intoxication 
originelle,  souvent  mal  déterminée,  d’ailleurs,  atteint 
en  même  temps  toute  une  série  d’organes.  L’atteinte 
du  foie  s’affiche  par  un  symptôme  apparent,  l’ictère, 

I  mais  le  foie  n’est  pas  nécessairement  le  plus  touché. 
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—  M.  B,ourguet  fait,  à  la  Société  de  médecine  de 
Toulouse,  une  communication  sur  la  guérison  des  da- 
cryocystites  par  V ouverture  intranasale  du  sac  lacrymal. 

Il  rappelle  que  nombrë  de  malades  atteints  de  da- 
cryocystites  rebelles  dues  particulièrement  à  la  sté¬ 
nose  du  canal  lacrymo-nasal,  présentent  de  l’épi- 
phora  que  ne  peuvent  guérir  ni  les  sondages  répétés, 
ni  les  autres  procédés  employés  couramment.  Dans 
7  cas,  M.  Bourguet  a  usé  du  procédé  de  l’américain 
West,  qui  consiste  à  enlever  par  vole  endonas'ale 
la  paroi  interne  du  sac  lacrymal,  et  à  créer  ainsi  une 
large  brèche  permettant  le  libre  passage  des  larmes 
dans  les  fosses  nasales. 

Cette  intervention,  trop  peu  connue  et  trop  peu 
pratiquée,  ne  lui  a  donné  que  d’excellents  résultats 
et  tous  ses  malades,  suivis  depuis  plus  d’un  an,  n’ont 
plus  présenté  aucune  complication. 

—  MM.  Clermont,  Bourguet  et  Ducuing  rappor¬ 
tent  à  la  Société  de  chirurgie  de  Toulouse  deux  cas  de 
transfusion  sanguine  effectuée  au  moyen  des  tubes 
de  Tulîier.  Dans  chaque  cas,  la  durée  de  transfusion 
a  été  de  18  minutes  et  la  quantité  de  sang  écoulée  de 
600  et  de  1.632  grammes.  Ces  chiffres  se  rapprochent  de 
ceux  que  leurs  recherches  expérimentales  sur  les 
animaux  leur  avaient  déjà  donnés  et  montrent  que  la 
vitesse  de  transfusion, infiniment  supérieure  à  celle 
qui  avait  été  indiquée  par  les  premiers  auteurs,  expli¬ 
que  fort  bien,  par  suite  de  la  déperdition  considérable 
de  sang,  les  phénomènes  d’anémie  grave  présentés 
par  les  donneurs. 

—  MM.  Tourneux  et  Fabre  présentent  une  obser¬ 
vation  de  kyste  dermoïde  du  ligament  large  en  voie  de 
nialignisation.  C’est  là  un  fait  extrêmement  rare,  et 
la  littérature  médicale  ne  contient  que  12  cas  de  ces 
kystes  dermoïdes  ;  encore  est-il  impossible,  sur  la  lec¬ 
ture  des  observations,  de  se  rendre  compte  s’il  s’agit 
d’un  kyste  dermoïde  de  l’ovaire  inclus  secondaire¬ 
ment,  ou  d’un  véritable  kyste  du  parovaire.  Dans  le 
cas  présentai  agissait  bien  d’un  kyste  du  parovaire,  la 
présence  de  l’ovaire  normal  ayant  été  constatée  à 
l’opération.  On  doit  rattacher  la  pathogénie  de  ces 
tumeurs  soit  à  un  ovaire  surnuméraire,  soit  à  l’organe 
dé  Rosenmuller. 

—  M.  Bourguet  donne  lecture  d’un  mémoire  inti¬ 
tulé  :  Quelle  méthode  chirurgicale  employer  dans  les  tu¬ 
meurs  de  l’hypophyse  ?  Après  avoir  montré  une  tumeur 
hypophysaire  qu’il  lui  a  été  donné  d’opérer,  il  insiste 
sur  le  diagnostic  si  délicat  de  ces  néoplasmes  et 
accorde  la  plus  grande  valeur  à  deux  symptômes  qu’il 
considère  comme  pathognomoniques,  Vhémianopsic 
bitemporale,  et  l’élargissement  de  la  selle  turcique.  11 
passe  ensuite  en  revue  les  différentes  voies  d’accès 
de  la  loge  hypophysaire,  fait  la  critique  des  divers 
procédés  et  se  déclare  partisan  suivant  le  degré  d’ex¬ 
tension  du  néoplasme,  soit  de  la  voie  intracrânienne 
de  Krauss,  soit  de  la  voie  palatine  de  Kœnig. 

—  MM.  Rémond  (de  Metz)  et  Minvielle  rappor¬ 
tent  à  la  Société  anatomo-clinique  de  Toulouse  deux 


cas  de  fiePre  typhoïde  traités  par  le  sérum  de  Rodel. 
Ils  ont  pu  constater  la  diminution  d’intensité  de  la 
maladie  ainsi  qu’une  diminution  de  près  la  moitié  de 
l’évolution. 

—  M.  Rémond  (de  Metz)  communique  un  cas  de 
délire  survenu  à  la  suite  du  traitement  par  le  vaccin  - 
de  Vincent.  Les  phénomènes  cérébraux  se  sont  mani¬ 
festés  à  la  suite  de  la  3®  injection  et  ont  daré  près  de 
8  jours  ;  ils  ont  ensuite  complètement  disparu. 

—  M.Baylac  présente  deux  malades  atteintes,  l’une 
de  plemésie,  l’autre  de  péritonite  tuberculeuse  qu’il 
a  traitées  suivant  sa  méthode  de  lavage  des  séreu¬ 
ses  par  de  l’eau  chaude  stérilisée  à  37°  pour  la  pleu¬ 
résie,  et  à  44°  pour  la  péritonite.  Les  résultats  en 
ont  été  excellents. 

—  MM.  Mériel  et  Marie  communiquent  un  cer¬ 
tain  nombre  de  radiographies  prises  chez  des  mala¬ 
des  présentant  de  la  constipation  chronique  et  qui 
montrent  que  la  lumière  intestinale  est  en  divers 
points  comprimée  par  différents  obstacles  situés  en 
dehors  de  l’intestin.  M.  Mériel  passe  ensuite  en  revue 
les  différentes  théories  de  la  constipation  chronique 
et  termine  par  la  relation  d’un  cas  qu’il  a  récemment 
opéré 

— •  MM.  Tourneux  et  Viguier  rapportent  une  ob¬ 
servation  d’occlusion  intestinale  par  réduction  en 
masse  do  hernie  étranglée.  La  laparotomie  permit 
de  voir  la  réduction  propéritonéale  du  sac  et  de  son 
contenu. 

—  MM.Tourneux  et  Viguier  présentent  un  malade 
atteint  de  fracture  de  la  voûte  du  crâne  irradiée  à 
la  base  s’accompagnant  d’issue  de  matière  cérébrale. 

La  trépanation  permit  d’enlever  un  fragment  osseux 
comprimant  le  cerveau  et  de  réaliser  un  nettoyage 
des  plus  sévères  de  la  région  traumatisée.  Les  suites 
ont  été  excellentes  et  la  plaie  s’est  cicatrisée  sans 
présenter  aucun  phénomène  quelconque. 


TECHNIQUE  MÉDICALE 

Contribution  à  l’étude  des  variations  V 
de  la  pression  artérielle  pendant  une  cure 
thermale  (1) 

{Suite  et  fin.) 

Remarques. 

La  formule  de  la  pression  chez  les  traumati¬ 
sés  (fractures,  luxations  anciennes  ou  relative- 
mênt  récentes,  mais  amenant  à  un  degré  quel¬ 
conque,  une  impotence  fonctionnelle)  est  (si  nous 
éliminons  le  cas  unique  du  mal  perforant)  la  plus 
élevée  de  nos  moyennes. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  ii”  16. 
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—  Ou  bien  le  chiffre  de  se  rappro¬ 

che  de  la  pression  normale  d'un  individu  sain,  et 
dans  ce  cas,  ce  chiffre  est  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  qui  a  été  donné  par  les  expérimenta¬ 
teurs 

—  Ou  bien  ce  chiffre  indique  nette¬ 

ment  une  légère  hypertension  :  celle  que  Robin 
Fiessinger,  Martinet,  Mathieu,  etc.,  appellent  la 
réaction  de  défense. 

Nous  soumettons  l’explication  suivante:  1® 
blessé  qui  a  subi  fracture,  luxation,  etc.,  est  rest® 
longtemps  immobile,  soit  au  lit,soit  sur  une  chais® 
longue  et  souvent  (c’est  le  cas  des  traumatisme® 
graves  , que  nous  voyons  à  Barèges  il  ne  peu^ 
reprendre  ses  occupations  anciennes  ;  en  tous  ca® 
il  n’est  plus  capable  de  se  livrer  aux  mêmes  exer' 
ciees,  il  digère  moins  bien,  il  assimile  moins  bien, 
son  déchet  «  urée  »  augmente,  les  rapports  urolo¬ 
giques  sont  renversés. 

Voilà  des  cas  où  la  recherche  de  la  viscosité 
du  sang  peut,  croyons-nous,  éclairer  le  diagnos¬ 
tic.  (L’an  dernier,  nous  n’avons  pu  faire  cette  re¬ 
cherche,  ne  possédant  pas  l’appareil  de  Walter 
Hess.  Nous  contrôlerons  nous-même  nos  pro¬ 
pres  observations  durant  la  saison  prochaine)  ; 

2°  Dans  le  tableau  4  (affections  morbides),  il 
n’est  question  ni  d’artério-sclérose,  ni  de  cardio¬ 
pathies.  En  effet,  les  malades  justiciables  de  Ba- 
règes  nous  sont  envoyés  pour  toute  autre  chose 
que  les  affections  cardio-vasculaires  qui,  du  reste, 
y  sont  formellement  contre-indiquées. 

Nous  n’avons  examiné  qu’un  seul  cas  d’insuf¬ 
fisance  mitrale  et  encore  ce  chiffre  ne  cor¬ 

respond-il  pas  complètement  aux  mensuration 
de  Llan.  Cet  auteur  fait  remarquer,  comme  Po- 
tain  l’avait  déjà  noté,  «  que  l’insuffisance  car¬ 
diaque  entraîne  à  la  fois,  une  ^augmentation  de 
P.  Mx  et  de  P.  Min.,  augmentation  dont  il  est 
difficile  de  donner  la  raison  » . 

Quant  aux  malades  atteints  d’artério-sclérose, 
en  même  temps  que  d’une  autre  affection  (20  à 
25  environ),  leur  degré  d’hypertension  n’était  pas 
considérable  et  sauf  dans  trois  cas,  P.  Mx.  a  tou¬ 
jours  diminué 

3°  La  tuberculose  pulmonaire  n’est  pas  habi¬ 
tuellement  justiciable  du  traitement  sulfuré. 
Dix  malades  chez  qui  nous  avons  fait  le  diagnos¬ 
tic  de  cette  affection,  en  étant  encore  au  premier 
degré  de  leur  maladie,  ont  présenté  la  formule 
13,ü0 

— ^ ,  formule  qu’indique,  à  peu  de  chose  près, 

O 

Sergent. 

Or,  on  sait  combien  souvent  la  dysménorrhée 
des  jeunes  femmes  ou  des  jeunes  filles  est  le 


masque  de  la  tuberculose.  Le  rapprochement  des 
pressions  dans  ces  deux  groupes  est  très  impres¬ 
sionnant 

13,66  13,60 
8  8 

En  pratique,  il  sera  bon  de  toujours  recher¬ 
cher  les  phénomènes  pulmonaires,  chez  une  jeune 
femme  qui  présentera  le  symptôme  aménorrhée 
ou  dysménorrhée.  Mais  dans  ces  deux  catégories, 
ces  malades  ayant  été  soumises  au  traitement 
sulfuré  moyen  (source  Nouvelle  et  Barzun) 
ayant  chacune,  suivant  leur  état,  subi  un  régime 
qui  leur  était  approprié,  soit  diététique,  soit  hy¬ 
giénique,  soit  thermal,  ont  vu  leur  pression  re¬ 
monter  parallèlement  au  retour  à  un  état  général 
meilleur  :  augmentation  de  poids,  retour  de  rè¬ 
gles,  ou  règles  non  douloureuses,  diminution  des 
signes  stéthoscopiques. 

Quelques  lettres  que  nous  venons  de  recevoir 
des  médecins  traitants  de  ces  malades  nous  per¬ 
mettent,  six  mois  après,  d’affirmer  le  maintien 
des  résultats  acquis 

N’avons-nous  pas  le  droit  de  rechercher  pour¬ 
quoi  le  traitement  sulfuré  joint  à  l’aérothéra¬ 
pie,  à  l’héliothérapie,  a  donné  des  résultats  fa¬ 
vorables  qui  ne  sont  pas,  semble-t-il,en  concor¬ 
dance,  pour  la  tuberculose  pulmonaire,  avec  ce 
qu’on  a  publié  jusqu’à  maintenant  ? 

Les  travaux  de  M.  le  Professeur  Robin  et  de 
L.  G.  Maillard  sur  le  soufre  colloïdal  etlanutrition 
sulfurée  viennent,  peut-être,  donner  le  mot  de 
l’énigme.  Les  toutes  récentes  découvertes  en 
hydrologie  (à  eôté  des  corps  radio-aclifs  dont  avec 
Bardet,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  exagérer 
l’importance)  ont  décelé  les  métaux  et  les  métal¬ 
loïdes  à  l’état  colloïdal.  Or,  M.  le  Professeur  Robin 
et  L.  G.  Maillard  ont  montré  combien  «  le 

SOUFRE  DÉPASSE  EN  IMPORTANCE  LE  PHOSPHORE 
LUI-MÊME,  NON  SEULEMENT  PAR  SA  QUANTITÉ, 
MAIS  AUSSI  ET  SURTOUT  PAR  LA  MULTIPLICITÉ 
DES  FORMES  CHIMIQUES  QU’iL  REVÊT  DANS  SON 
TRAJET  A  TRAVERS  l’oRGANISME  ET  PARLA 
VARIÉTÉ  DES  RÉACTIONS  AUXQUELLES  IL'  SE 
PRÊTE,  PRENANT  AINSI  UNE  PART  CONSIDÉRABLE 
AU  JEU  DES  ÉCHANGES  MATÉRIELS  DE  LA  VIE. 

(  «  La  Nutrition  sulfurée  ».  Bull.  gén.  de  théra¬ 
peutique,  30  nov.  1913.) 

N’est-ce  pas  là  qu’il  faut  chercher  la  raison 
de  ce  lait  jusqu’à  maintenant  empirique,  l’éli¬ 
mination  remarquable  du  Hg  chez  les  syphiliti¬ 
ques  saturés  que  l’on  nous  envoie  à  Barèges,  et 
encore,  de  cette  autre  constatation,  combien  les 
syphilitiques  supportent  une  dose  progressive- 
ment  croissante  et  considérable  de  Hg  pendant  ' 
leur  séjour  aux  eaux  sulfurées  ? 

MM.  Robin  et  Maillard  soulignent  en  effet  l’ap¬ 
titude  du  corps  colloïdal  à  se  combiner  avec  les 
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métaux  et  en  conseillent  par  conséquent  l’emploi 
«  dans  l’hydràrgyrisme  thérapeutique  ». 

M.  le  Professeur  Robin  a  bien  voulu  nous  si¬ 
gnaler  aussi  (et  nous  le  prions  d’en  agréer  nos  res¬ 
pectueux  remerciements)  le  pouvoir  calcifiant 
des  eaux  sulfurées.  Or,  la  réminéralisation  des 
tuberculeux,  leur  recalcification,  s’étant  faite 
par  ce  traitement  auquel  nous  les  avons  soumis, 
vient  encore  aider  à  l’explication  du  retour 
de  leur  pression  artérielle  vers  la  normale  (1). 

4“  Si  la  Sphygmamanométrie  doit  servir  à 
l’étude  des  lésions  vasculaires,  elle  peut  être, 
croyons-nous,  utilisée  avec  avantage,  dans  beau¬ 
coup  d’autres  cas. 

Nous  la  voyons  servir  : 

A.  Au  diagnostic  :  Soit  pour  le  confirmer. 


diagnostic  clinique.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  ren¬ 
trer  de  force  toute  la  pathologie  dans  ce  cadre 
algébrique. 

6“  «  La  Sphygmomanoméfrie  sera  simple  ou 
«  elle  ne  sera  pas.  Le  difficile  n’est  pas  de  dire  des 
«  choses  nouvelles,  bien  que  ces  choses  nouvelles 
«  soient  aussi  rares  que  perles  en  eau  trouble,  c’est 
«  de  ne  pas  dire  des  choses  fausses,  éest  de  ne  pas 
«  présenter  et  imposer  comme  vérité  scientifique 
«  puis  faire  passer  dans  la  pratique  des  choses 
«  qui  seront  insoutenables  2  ou  3  ans  après.  » 

Nous  faisons  nôtre  ce  jugement  de  Gallavardin. 

CONCLUSIONS. 

A 

En  médecine  générale 


Soit  pour  appeler  l’attention  du  clinicien 
sur  une  affection  au  début,  que  l’on  pou¬ 
vait  même  ne  pas  soupçonner  ;  mal  de 
Brlght,  diabète,  artério-séclrose,  tuber¬ 
culose  pulmonaire.'' 

B.  Au  pronostic.  Elle  permet  de  voir,  non  pas  si 
une  lésion  est  ou  n’est  pas  compensée,!’ exa¬ 
men  clinique  y  doit  suffire  dans  la  majorité 
des  cas,  mais  à  quel  degré  de  compensation 
U  de  non-compensation  en  est  arrivé  cette 
lésion. 

G.  Au  traitement  :  Des  indications  précédentes 
découlent  celles-ci  ; 

Choix  du  traitement  ; 

Posologie  des  médicaments  actifs  ; 
Résultats  du  traitement  et,  mieux  encore, 
dans  quelle  mesure  le  traitement  a  donné 
ces  résultats. 

En  résumé,  nous  ne  croyons  pas  que  la  Sphyg- 
momanométrie  doive  être  systématiquement 
et  uniquement  dirigée  vers  la  recherche  des  lé¬ 
sions  cardio-vasculaires.  Cette  méthode  doit  ai¬ 
der  à  déceler  ce  qui  se  passe  dans  l’intimité  de  nos 
tissus,  et  à  apprécier,  de  rigoureuse  façon,  les  mo¬ 
difications  survenues  dans  l’état  général  d’un 
même  malade. 


1'^  La  pression  moyenne  a  été  trouvée  égale  à  : 


P.  Mx. 
P.  Min. 


15,9 


P.  D.  7,67 


2°  En  tenant  compte  de  la  différence  des  sexes  : 
P.  D,  est  supérieure  de  1  chez  l’homme. 


3“  L’écart  des  P.  Min.  entre  les  deux  sexes 
peut  être  considéré  comme  nul. 


4°  Dans  le  sexe  masculin,?. D.  s’élève  de  1,29. 
de  l’enfance  à  la  vieillesse. 

Dans  le  sexe  féminin,  P.  D.  s’élève  de  2,70. 
Cette  hypertension  du  sexe  féminin  explique¬ 
rait-elle  la  longévité  plus  grande  delà  femme  ? 

5°  Si  la  Sphygmomanoméfrie  est  utilisée  pour  la 
reeherche  des  lésions  cardio-vasculaires,  elle 
doit  aussi  être  employée  au  service  :  du  dia  - 
gnostic,  du  pronostic,  du  traitement  de  tous 
les  états  morbides 

6“  Les  résultats  de  cette  méthode  ne  sont  pas 
suffisamment  nets  pour  permettre  d’affirmer 
la  réalité  de  certains  conclusions. 


7“  Il  sera  sage  que  tous  les  expérimentateurs 
apportent  des  documents  de  plus  en  plus 
nombreux  et  établis  avec  toute  la  rigueur 
possible. 


5°  L’étude  delà  Sphygmomanoméfrie  doit  être 
poursuivie  avec  patience.  Il  ne  faut  pas  de¬ 
mander  encore  à  cette  méthode  plus  qu’elle  ne 
peut  donner.  Il  y  a  beaucoup  d’x.  L’avenir  dira 
qu’elle  en  sera  la  signification.  Dans  l’état  actuel 
Mx. 

de'nos  connaissances,  la  formule  ■r7r—=  P.  D. 

Mm. 

semble  bien  des  fois  en  contradiction  avec  le 


(1)  Tout  récemment  eneoi'e,  MM,  Florand,  Fran¬ 
çois  et  Flurin,  dans  un  très  important  travail  sur  les 
Bronchites  chroniques  et  leur  iraiiemeni  ont  montré 
l'action  calcifiante  des  eaux  sulfurées. 


B 

En  médecine  thermale. 

1®  La  Sphygmomanométrie  permet  l’étude  plus 
complète  de  malades  que  l’on  voit,  souvent, 
pour  la  première  fois  et  oriente  l’esprit  vers 
un  diagnostic  qui  pourrait  passer  inaperçu. 

2®  La  Sphygmomanométrie  permet,  par  une 
notation  simple,  d’établir  le  bilan  de  chaque 
malade,  du  commencement  à  la  fin  de  son  trai¬ 
tement  thermal,  et  d’une  année  à  l’autre. 
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3®:  La  Sphygmomanométrie  nous  permet  enfin 
■  de  donner  des  indications  très  précieuses 
aux  confrères  qui  sont  les  médecins  traitants 
-  habituels  de  nos  malades  occasionnels. 

4®  De  l’étude  faite  à  Barèges,  il  paraît  résulter 
que  toute  cure  climatique  ou  thermale,  dans 
des  cas  déterminés,  doit  ramener  vers  la  nor- 
P.  Mx.  ^  ^ 
male  la  formule  p~]yfj„~  =  P.  D. 

D''  R.  Molinéry. 

(de  Barèges). 


t  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  RIÉDICALES 

Traitement  de  la  conjonctivite  granuleuse 

M.  Olivêres,  de  Tortosa,  décrit,  dans  le 
Journ.  des  Pratic.,  le  procédé  qu’il  emploie  pour 
combattrè  cette  affection. 

La  conjonctivite  granuleuse  est  essentielle¬ 
ment  chronique  :  elle  se  caractérise  par  des  gra¬ 
nulations  de  la  conjonctive  du  cul-de-sac,  supé¬ 
rieur,  accompagnées  de  sécrétions  plus  ou  moins 
intenses.  Elle  peut  se  compliquer  du  côté  de  la 
cornée  de  pannus,  d’ulcérations.  En  dehors  de 
certaines  suites  de  la  conjonctivite  granuleuse, 
telles  que  entropion,  symblépharon,  xérosis,  etc. 
qui  demandent  un  traitement  spécial,  les  indi¬ 
cations  à  remplir  sont-  i  l®  la  destruction  com¬ 
plète  du  tissu  granuleux  ;  2®  la  désinfection  de 
la  plaie  et  du  tissu  sous-jacent. 

Pour  détruire  les  granulations,  l’auteur  re¬ 
commandé  la  pince  de  Kne PP,  dont  l’extrémité 
terminale  des  branches  porte  un  rouleau  rayé. 
Pour  employer  cet  instrument,  on  insensibilise 
la  région  à  la  cocaïne  au  vingtième,  par  instilla¬ 
tion,  et  au  besoin  injection  sous-conjonctivale. 
Les  paupières  étant  retournées  et  soutenues 
avec  l’index  et  le  pouce  de  la  main  gauche,  on 
introduit  une  des  branches  de  la  pince  jusqu’au 
fond  du  cul-de^sac,  l’autre  étant  appliquée  sur  la 
conjonctive  tarsienne.  On  serre  fortement  et  on 
attire  à  soi  en  avant  et  en  haut. 

On  vide  ainsi  par  expression  tops  les  grains 
trachomateux.  On  ne  traite  qu’un  seul  œil  dans 
une  séance,  et  on  n’agit  sur  l’autre  œil  que  cinq 
ou  six  jours  après.  L’écoulement  sanguin,  plus 
ou  moins  abondant,  est  lavé  avec  un  filet  d’eau 
stérilisée.  Ensuite,  avec  une  baguette  de  verre 
sur  l’extrémité  de  laquelle  on  a  enroulé  un  peu 
de  coton,  on  touche' largement  la  muqueuse,  en 
utilisant  une  des  solutions  suivantes  : 

Le  protargol,  en  solution  à40  %,  (On  doit  fric¬ 
tionner  la  muqueuse  avec  le  coton  imbibé  de 
cette  solution.)  On  lave  ensuite  avec  la  solution 
de  cyanure  de  mercure  à  1  /200Ô.  Une  pulvé¬ 
risation  froide  calme  la  douleur.  On  renouvelle 
cette 'friction-attouchement  tous ,  les  jours  jus¬ 


qu’à  ce  que  la  réaction  inflammatoire  ait  cessé 
et  que  la  muqueuse  ait  repris  son  aspect  normal, 
S’il  existe  un  pannus,  on  fait  suivre  l’attouche¬ 
ment  d’une  application  de.  pommade  à  l’oxyde 
jaune  de  .mercure  à  5  %.  En  cas  d’ulcérations 
cornéennes,  on  recourra  tantôt  au  protargol 
(sécrétion  abondante),  tantôt  au  bleu  de  méthy¬ 
lène  (muqueuse  sèche,  pâle),  tanfit  à  la  pom: 
made  iodoformée. 

Le  sublimé  en  solution  à  1  /500,  puis  à  1  /200, 
est  dirigé  contre  les  formes  qui  n’ont  pas  de  ten¬ 
dance  à  suppurer. 

Le  sulfate  de  cuivre,  sous  forme  de  crayon 
mitigé,  est  employé  quand  la  purulence  a  tout  à 
fait  disparu.  On  pratique  les  attouchements 
tous  les  deux  jours  et  les  fait  suivre  d’une  abon¬ 
dante  irrigation  à  l’eau  fraîche. 

Le  traitement  terminé,  le  malade  portera  des 
lunettes  fumées  n®  2  ou  3,  et  instillera  dans  ses 
yeux,  une  fois  par  jour,  un  collyre  au  protargol, 
au  sulfate  de  zinc,  au  citrate  de  cuivre,  ou  sous- 
acétate  de  plomb,  ou  mieux  encore  au  bichlo- 
rure  au  millième.  . 


BIBLIOGRAPHIE 


Les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d’accidents  subits, 

—  Frédéric  von  Esmarch,  traduit  de  l’al¬ 
lemand  par  le  D'  E.  Van  Oye.  Bruxelles.  So-  | 
ciété  belge  d’édition.  j 

C’est  un  recueil  de  conférences  faites  à  l’As¬ 
sociation  samaritaine  allemande  pour  appren¬ 
dre  les  notions  élémentaires  suffisantes  pour 
pouvoir,  en  cas  de  besoin,  sauver  la  vie  à  ses  sem¬ 
blables  en  attendant  l’arrivée  du  médecin. 

Guide  populaire  d’hygiène. —  D'  J.  Cryns.  Bruxel¬ 
les,  Monceaux,  édit. 

Cet  ouvrage  de  vulgarisation  s’appuie  sur  ce 
principe  que  la  lutte  contre  les  épidémies  est 
bien  plus  efficace  quand  les  mesures  prises  par  les 
autorités  sont  secondées  par  une  population  intel¬ 
ligente,  que  le  succès  d’un  traitement  est  d’au-  i 
tant  mieux  garanti  que  le  malade  et  son  entourage  J 
exécutent  avec  intelligence  les  prescriptions  du 
médecin  et  viennent  en  aide.à  ses  efforts  par  la 
connaissance  des  soins  opportuns. 

La  première  partie  traite  de  la  structure  du 
corps  humain,  des  fonctions  et  usages  de  ses  or¬ 
ganes  ;  la  deuxième  partie  étudie  les  choses  né¬ 
cessaires  à  l’entretien  de  la  vie  ;  dans  la  troisième 
sont  envisagés  les  rapports  de  l’homme  avec  là 
société  ;  la  quatrième  est  consacrée  aux  influences 
extérieures  intéressant  la  santé  et  spécialement 
aux.  maladies  infectieuses.  L’ouvrage  se  com¬ 
plète  par  im  chapitre  comportant  des  instruc¬ 
tions  pour  les  gardes-malades. 
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CORRESPONDANCE 

'  IV®  Congrès  des  Praticiens  de  France. 

Paris,  le  16  avril  1914, 
Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Vous  savez  qu’un  Congrès  des  Praticiens  va 
se  tenir  à  Paris,  les  27, 28  et  29  mai  1914  et  qu’il  a 
pour  but  d’étudier  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  sociale  et  de  l’hygiène  publique  en  France. 

Il  a,  d’autre  part  aussi,  un  but  de  protesta¬ 
tion  contre  toutes  les  tentatives  de  fonctionna¬ 
risation  du  Corps  médical,  soit  par  les  grandes 
administrations,  soit  par  les  grandes  Sociétés, 
soit  par  l’Etat. 

Les  praticiens  ont  donc  un  intérêt  puissant  à 
venir  nombreux  à  ce  Congrès  pour  que  leur  pro¬ 
testation  soit  plus  éclatante,  et  aussi  pour  que 
l’étude,  faite  en  commun,  aboutisse  à  des  déci¬ 
sions  qui  permettront  de  pouvoir  opposer,  dans 
l’avenir,  au  fonctionnariat,  non  pas  seulement 
une  protestation,  mais  une  autre  méthode  d’or¬ 
ganisation  des  services  d’hygiène  publique. 

Jusqu’à  maintenant,  votre  groupement  n’a 
pas  envoyé  son  adhésion  au  Congrès.  Je  viens 
donc,  au  nom  du  Comité  d’organisation,  vous 
prier  d’adhérer  et  de  désigner  des  Délégués  re-. 
présentant  votre  Association. 


Le’Comité  n’a  pas  fixé  de  chiffre  précis  de  co-; 
tisation  concernant  les  groupements  ;  il  de¬ 
mande  seulement  que  chaque  groupement  ad¬ 
hérent  fasse  l’effort  de  verser  1  franc  par  mem¬ 
bre,  moyennant  quoi  le  groupement  adhérent 
recevra  autant  de  volumes  de  rapports  et  de 
comptes  rendus  qu’il  aura  versé  de  fois  10  francs 
(10  francs  représentent  la  cotisation  individuel¬ 
le). 

Bien  entendu,  ceux  que  vous  désignerez  com¬ 
me  vos  délégués  bénéficieront  des  remises  sur 
les  billets  de  chemin  de  fer  comme  les  autres 
congressistes. 

En  dehors  de  ces  adhésions  collectives  de 
groupements,  je  vous  serais  reconnaissant,  mon 
cher  confrère,  de  bien  vouloir  faire  le  plus  de 
propagande  possible  pour  obtenir  des  adhésions 
individuelles. 

La  cotisation  individuelle  est  fixée  à  10  francs. 
Elle  donne  droit  à  tous  les  volumes  de  rapports 
publiés  avant  le  Congrès  et  au  volume  de  comp¬ 
tes  rendus  sténographiques  qui  sera  publié  après, 

Enfin,  je  vous  annonce  également  que  les 
Compagnies  de  Chemin  de  fer  nous  consentent 
un  rabais  de  50  %  sur  le  prix  ordinaire  des  bil¬ 
lets. 

J’insiste  encore  une  fois  sur  l’importance 
qu’il  y  a,  pour  tous  les  médecins,  à  adhérer  au 
Congrès;  c’est  pourquoi  le  Comité  d’organisation 


THÉOBROmOSE 

DUMESNIL 


(Solution  de  thêobrominate  de  lithium  orittaliisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906) 


est  la  base 
I  de  la  Thérapeutique 
Cardio»rénale 

I  i®  Un  càrdio  -  tonique 
**  vaso-dilatateur 

I  aussi  efficace  que  dépourvu 
J  /  d’inconvénients. 

C  est  '  (  puissant  1 

20  ünDiureüque  fidèle 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 

(elle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
ni  excitauon  cérébrale, 
ni  troubles  (digestifs, 
elle  est  cinq  lois  plus  active, 
t  plus  rapidement  et 
elle  acrit  <  uuandla  théobromine 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 

B,  SUHESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  des  Hôpitauco,  de  l’Ecole  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paria  (Médailles  d’Or). 

FOTrxeNrisssxTR  x>£:s  xxopirr.A.'CTSC  de  x>.a.sxs 


(A  \  La  Théobromine  est  un  produit  TOUJOURS  CRISTALLISE  (Codex)  et  elle  présente 
cependant,  malgré  cette  forme  cristallisée,  fe*  Inconrinlentt  signalât  el-destut. 
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vous  invite  à  prendre  part’ à  cette  manifesta-  , 
tion  du  Corps  médical  français. 

Je  vous  prie  d’agréer,  Monsieur  et  honoré 
Confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dé¬ 
voués, 

Pour  le  Comité  d'organisation  du  7V® 
Congrès  des  Praticiens. 

L'un  des  secrétaires, 

D>’  Lafontaine. 

Envoyer  les  adhésions  au  trésorier,  le  Dï 
Quidet,  54,  rue  Bonaparte,  à  Paris. 

les  services  que  rend  la  Mutualité  Familiale. 

Je  vous  remercie  de  m’avoir  adressé  l’indemnité- 
maladie  que  le  Conseil  d’administration  m’a  allouée 
pour  mon  dernier  trimestre.  Veuillez  transmettre  au 
conseil  mon  meilleur  souvenir. 

Les  explications  que  nous  avons  lues  dans  lés  der¬ 
niers  numéros  du  Concours  médical  ont  rassuré  un 
grand  nombre  de  vos  lecteurs.  Voilà  qui  est  parler 
net  et  l’on  est,  dès  maintenant,  fixé  sur  la  marche“de 
la  Mutualité  familiale. 

Malade  en  1908,  puis  blessé  en  1913,  je  suis  heureux 
de  témoigner  combien  cette  œuvre  m’est  venue  en 
aide.  Je  n’ai  jamais  eu  la  moindre  inquiétude  sur  la 
marche  et  la  gestion  de  notre  Société,  n’ayant  ja¬ 
mais  éprouvé  ni  retard,  ni  difficultés,  dans  la  percep¬ 
tion  de  mon  indemnité  de  droit. 


Voulez-vous  me  pei;mettre  de  vous  soumettre  une 
proposition  ?  Pourquoi,  chaque  fois  que  vous  en¬ 
voyez  à  un  confrère  son  «  indemnité  maladie-acci¬ 
dent  »,  ne  lui  demanderiez-vous  pas  de  vous  mention¬ 
ner  ses  desiderata  sur  le  fonctionnement  de  notre  so¬ 
ciété,  son  opinion  sur  ce  qu’il  pense  d’elle,  etc.,  etc.  ? 
Vous  auriez  ainsi  un  dossier  dont  le  résumé  pourrait 
être  soumis  à  l’Assemblée  générale. 

Bien  entendu,  je  vous  soumets  cette  idée  au  cou¬ 
rant  de  la  plume,  ignorant  si  elle  n’est  pas  contraire  à‘ 
nos  statuts. 

D'M. 

(de  Barèges). 

Réponse. 

Votre  idée  nous  paraît  excellente  et  nous  la 
mettrons  en  pratique  dès  le  mois  de  juillet  pro¬ 
chain. 

Il  est  incontestable  qu’il  nous  serait  précieux 
d’ avoir  les  appréciations  personnelles  de  nos- 
confrères  sur  la  Mutualité  familiale,  sur  son 
lité,  son  caractère,  son  fonctionnement. 

Toutes  ces  réponses  constitueront  un  véri¬ 
table  livre  d’or  que  nous  conserverons  jalouse¬ 
ment. 

Une  opération  chez  un  blessé  agricole  sera>> 

-  t-elle  payée  par  l’assurance  ? 

Un  domestique,  ouvrier  agricole,  a  contracté  dans 
son  travail  une  hernie  inguinale.  Son  patron  l’a  as- 
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suré  contre  les  accidents  du  travail.  La  Compagnie  rance  doit  couvrir  les  frais  d’opération.’  Cela 

d^assurances  doit-elle  couvrir  les  frais  d’opération,  si  dépend  des  termes  de  la  police  intervenue  entre 

l’opération  a  lièu  ?  Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  l’assurance  et  le  patron.  Cette  clause  doit  y  être 

fournir  des  précisions  sur  ce  point.'!  insérée  ;  mais  elle  n’a  de  valeur  qu’à  l’égard 

D”  V.  du  patron. 

Réponse  . 

Votre  blessé  est  doublement  assujetti  au  droit  Honoraires  du  médecin  traitant  et  visite 
commun  :  comme  domestique  d’abord,  puis  coin-  COnlrôle. 

me  accidenté  agricole.  Une  visite  laite  en  présence  du  médecin  de  l'assu- 

Par  suite,  aux  termes  des  articles  1382,  1383,  rance  doit-elle  être  comptée  comme  visite  à  heure 
1384  du  code  civil,  le  patron  n’est  responsable  üx®  (prix  double)  ou  comme  consultation  entre 

que  s’il  y  a  eu  faute  de  sa  part,  et  si  l’accident  lui  médecins  (prix  quadruple)  ? 

est  imputable.  La  Compagnie  d’ Assurances  la  Z.  vient  de  ré- 

Mais  le  patron,  pour  sa  tranquillité  person-  duire  plusieurs  de  mes  notes  d’honoraires  dans  les 

nelle,  a  voulu  contracter  une  assurance  pour  son  conditions  suivantes  : 

personnel  domestique  et  ses  ouvriers  agricoles.  J’avais  établi  par  consultation  :  8  fr.  pour  consul- 
Ces  derniers  ne  peuvent  nullement  se  prévaloir  tation  avec  un  confrère  (en  l’occurrence  le  médecin  de 

de  cette  assurance  et  ils  ne  peuvent  toucher,  com-  la  Z.).  Ces  consultations  avaient  eu  lieu  à  mon  cabi- 

me  avantages,  que  ce  que  le  patron  voudra  bien  net, rendez-vous  pris  avec  le  malade  et  le  médecin  de 

leur  donner,  sur  ce  qu’il  s’est  assuré  personnel-  la  Z.,  pour  décider  une  première  fois  si,après  examen, 

lement,  en  cas  d’accident  survenu  à  un  membre  on  pouvait  faire  reprendre  au  blessé  le  travail  à  titré 

de  son  personnel.  ^  d’essai  et  dans  un  but  thérapeutique. 

Le  patron  ne  serait  responsable  des  frais  d’opé-  Une  autre  fois,  pour  décider  s’il  y  avait  améliora- 
ration  et  de  soins,  envers  vous,  que  si  vous  pou-  tion  par  ce  traitement,  s’il  deyait  être  continué  et,  , 
vez  établir  que  c’est  lui  qu  vous  a  fait  appeler  ,  dans  le  cas  contraire,  s’il  était  possible  de  consolider, 
auprès  du  blessé  et  qu’il  vous  a  prié  de  donner  j  L’assurance  accorde  pour  chacune  de  ces  visites 
vos  soins.  '  ■  avec  confrère  la  somme  de  4  francs,  disant  qu’il  y 

C’est  ce  que  vous  ne  nous  dites  pasi  avait  lieu  d’appliquer  le  tarif  prévu  à  l’article  4  et 

D’autre  part.  Vous  nous  demandez  si  l’assu-  non  celui  prévu  à  l’article  7. 
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PRÉSENTE  SUR  LES  PRÉPARATIONS  ANALOGUES  LES  AVANTAGES  SUIVANTS 


DIGESTION  PLUS  FACILE 
DOSES  MOINS  FORTES 


ACTION  PLUS  PROMPTE 
ET  PLUS  EFFICACE 


Elle  réussit  toujours  dans 

FURONCULOSE,  OTITES,  OSTÉOMYÉLITES 
CORY^iC'^ANGINES,  SINUSITES,  ORGELETS 

et  au  début  de  la  plupart  des 

maladies  infectieuses 

c’est  l’agent  spécifique  de  la  |  ' 

PH>!VbOCYTÛSES 
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fia  plus  petite  contestation  avec,  cette  société  ^ 
îf  Its  été  correcte  à  mon  égard.  J’avais  tou- 
qui  a  toujour  ^  con- 

Sa-  ^  ^ 

réunit  à  la  fin  de  cette  semaine.  ^ 


T  >  rtlPle  4  du  tarif  Dubief  est  ainsi  conçu  ;  «  Le 

^  f  fvisite  Lt  double,  lorsqu’elle  doit  avom 
Eàll  C  dans  le  cas  prCvu  par  le  5-  a„- 

£  !k"rSer‘it^r^^ 

prise  a  „„„ès  chaque  semaine,  auprès  de 

convocation  du  médecin  P^^™  ; 

SriS-SSSss: 
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représentant  médical  de  Pf^^urance  ne  vient 
que  pour  constater  l’état  de  la  victim  ,  p  _ 
smU  aller  faire  son  rapport  à  son  man  ^ 

f  <^S"i'‘Ve“"Xro«.a»»Ud  est  absolu 
‘\u„T£e%:e"LTaH^ 

trait  le  délit  de  violation  ^““"*^”’“’ppren- 

s’il  dévoilait  quoi  que  ce  soit  qu  il  a  p 

dre,  comme  homme  Tdans  l’obligation 

«édeeln,  alors  0»  ««  est  d.n^  oW 
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en  confrère  et  si  '’»”  '”,‘22,  p““„”„e  eonsnlt.- 
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“Tufinte  persiste  dans  votre  esprit,  nous 
sommes  à  votre  disposition  pour  1  éclaircir. 


13^  j^?E'S.ae...J  p5â'l 

cS"”” 

(3.  m  1 


',"7' 

»3l 


PLUS  T^APIDE 


ont*  lOwOe^**  tfitrmieiao.PoioUi  d  [  . 


N’^BiriE. 
pas  La  Ptau 


1^50  —  XVÏU 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


_ l _ _ _ ^ _ 

INFORMATIONS  ACTUALITÉS 

L'emploi  des  solutions  glucosées  dans  les  intoxi¬ 
cations  aiguës  des  enfants.  —  Dans  les  intoxica¬ 
tions  gastro-intestinales  avec  acidose,  vomisse¬ 
ments,  diarrhée,  prostration  extrême  et  tendance 
au  collapsus,  on  injecte  sous  la  peau  de  l’abdo¬ 
men,  à  plusieurs  reprises,  50  à  100  grammes  de 
la  solution  suivante  ; 

Glucose .  60  gr. 

Chlorure  de  sodium . . .  7  gr.  50 

JBlcarbonate  de  soude . ) 

Chlorure  de  calcium . 'âà  0  gr.  20 

Chloruie  de  potassium . i 

Eau  fratchemeut  distillée .  1000  c.  c. 

L’expérience  a  montré  que  l’enfant  tolérait 
parfaitement  4  à  6  gr.  de  glucose  deux  ou  trois 
fois  par  jour.  Ce  glucose  se  comporte  comme  un 
aliment  et  en  outre  l’eau  dans  laquelle  il  est  dis¬ 
sous  est  mieux  retenue  dans  l’organisme  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  solutions  seulement  salées.  Les  au¬ 
tres  résultats  sont  :  amélioration  de  la  tendance 
au  coma,  amélioration  des  œdèmes  et  stimulation 
du  tonus  circulatoire.  Helmoltz. 

{Soc.  Pédiatrie  Chicago). 

La  sérothérapie  des  néphrites.  —  Indications  i  j 
1°  Urémie  par  suppression  brusque  des  fonctions  1 


,  rénales  jusqu’alors  normales  (Scarlatine,  pneu: 
monie),  ou  par  poussée  congestive  violente  au 
cours  d’une  néphrite  chronique,  ou  par  oblitéra¬ 
tion  d’un  uretère. 

2°  Accidents  toxiques,  au  cours  d’une  néphrite 
chronique,  sous  l’influence  d’écarts  de  régime, 
d’une  poussée  brusque  d’hypertension,  ou  de 
congestion  rénale. 

3°  Néphrite  aiguë  a  frigore  et  néphrites  aiguës 
iiifectieuses  avec  céphalée,  dyspnée,  oligurie. 

4°  Rein  cardiaque. 

5°  Albuminurie  de  la  grossesse  et  éclampsie. 

Emploi  du  sérum.  —  On  injecte,  dans  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  10  à  20  cc.  de  séruin  de  vei¬ 
ne  rénale,  que  l’on  peut  se  procurer  dans  les  labo¬ 
ratoires  de  biologie,  à  l’Institut  bactériologique, 
de  Lyon,  notamment  :  le  sérum  doit  être  clair. 
Dans  les  cas  graves,  on  fait  trois  fois  20  cc.  avec 
deux  jours  d’intervalle  entre  chaque  injection, 
puis,  à  intervalles  plus  espacés,  10  cc,  tant  que 
persistent  les  accidents  ;  dans  les  cas  chroniques, 
10  cc.  chaque  semaine,  pendant  un  mois  et  demi 
à  deux  mois. 

Résultats.  —  Amélioration  des  troubles  d’auto¬ 
intoxication.  La  dyspnée  et  les  phénomènes  con¬ 
gestifs  du  côté  du  poumon  s’atténuent.  La  tension 
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artérielle  baisse  et  les  hémorrhagies  cessent.  Les 
épanchements  séreux  diminuent.  Les  troubles 
gastro-intestinaux  disparaissent. 

Enfin,  les  urines  passent  de  500  gr.  environ  à  3 
et  4  litres  :  les  éliminations  salines  sont  augmen¬ 
tées,  tandis  que  baisse  l’albumine  :  la  toxicité 
urinaire  diminue  rapidement, 

La  méthode  est  dépourvue  de  tout  danger  et  se 
montre  utile  le  plus  souvent,  à  condition  qu’il 
existe  encore  une  portion  de  parenchyme  rénal 
capable  de  réagir.  Les  accidents  sériques  sont 
très  râres  et  insignifiants. 

(Teissier  et  Thévenot.) 

{Consult.  médic.  franç.). 

,  Traitement  des  crevasses  du  sein  par  les  pan¬ 
sements  à  Vhémostyl.  —  On  arrose  d’hémostyl 
(sérum  de  cheval  en  pleine  rénovation  san¬ 
guine)  deux  fragments  de  compresse  asepti¬ 
que,  on  les  applique  sur  le  mamelon  et  on  recou¬ 
vre  de  taffetas  chiffon.  On  renouvelle  trois  fois, 
par  jour. 

La  cicatrisation  est  d’une  rapidité  surprenante. 
Il  faut  noter  que  l’enfant  peut,  au  moment  de  la 
tétée,  absorber  sans  danger  de  l’hémostyl. 

Chevrier. 

(Rev.  mensuelle-gynêc.,  obsiétriq.,  pédiatr.). 


Action  calmante  du  sulfate  de  magnésie  en  ap¬ 
plications  externes.  —  On  connaissait  déjà  son 
action  calmante  en  injections  sous-cutanées  et 
intrarachidiennes  ;  mais,  sur  la  peau,  cette  action 
est  aussi  manifeste,  surtout  dans  les  affections 
articulaires. 

On  recouvre  largement  la  région  malade  d’une  ' 
compresse  imbibée  de  solution  saturée  de  sulfata 
de  magnésie.  On  humecte  à  nouveau  la  compresse 
dès  qu’elle  commence  à  sécher. 

Tucker. 

Traitement  préventif  du  mal  de  mer  et  du  mal 
des  chemins  de  fer. 

Véronal .  0.50  cenligr. 

pour  un  suppositoire.  (H.  Citron) 

Stovaïne . .  0.01  centigr. 

Pyramidon.. .  0.03  centigr. 

Véronal . .  0.50  centigr. 

pour  un  cachet.  (Piquet) 

Effet  après  une  heure.  On  peut  diminuer  de 
moitié  la  dose  de  véronal  et  prendre  un  second 
cachet  ou  suppositoire,  l’heure  suivante. 


A.  M. 


RECALCIFICATION 

Tuberculose,  Préluberculose. 


Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


s 


A' 


Prescrire! 

**une  boîte  de  Calcéose  ’ 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  joui 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


I1*our  qu'il  g  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hgdrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons: 

W'ph»  :  ■  ■  ilr.  riKinptit»  r 

1005-38  =  J.  BOILLOT  et  C'E  =  JBMILPaHI* 

9,  rue  Saint-Paul,  PA  RIS  (lyj 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  | 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS  < 

Assemblée  générale  ordinaire. 

Les  membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  sont  convoqués  en  As¬ 
semblée  générale  ordinaire,  au  siège  social,  132 
rue  du  faubourg  St-Denis,  le  dimanche  17  mai 
1914,  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 

Ordre  du  jour  ; 

1“  Allocution  du  Président  ;  rapports  du  secré¬ 
taire  général  et  du  trésorier. 

2°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice 
1913. 

3°  Nomination  de  deux  membres  du  Comité 
directeur. 

4“  Désignation  de  trois  contrôleurs. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Mes  chers  Confrères, 

Je  n’ai  pas  à  vous  rappeler  les  faits  qui  ont 
motivé  la  réunion  de  notre  dernière  Assemblée 
générale  extraordinaire  et  les  décisions  qui  y  ont 
été  prises.  Tous,  vous  avez  réçu,  en  temps  utile, 
le  relevé  exact  de  votre  situation  personnelle  à  la 
Caisse  des  pensions  et  vous  avez  pu,  en  connais¬ 
sance  de  cause  et  selon  vos  préférences  particu¬ 
lières,  choisir  entre  les  trois  propositions  qui 
vous  étaient  soumises. 

Quelque  désagréable  et  pénible  qu’ait  pu  vous 
être  à  tous  la  constatation  de  la  situation  réelle 
de  notre  Caisse,  je  dois  à  la  vérité  de  dire  publi¬ 
quement  que  la  grande  majorité,  que  la  presque 
unanimité  de  nos  sociétaires  a  accepté  les  consé- 
'  quences  de  cette  situation.  Certes,  cela  a  été  sans 
enthousiasme,  et  la  plupart  ont  eu  une  grande 
désillusion  en  apprenant  que  les  cotisations  qu’ils 
avaient  versées  étaient  insuffisantés  pour  leur 
assurer  dans  l’avenir  la  pension  sur  laquelle  ils 
avaient  cru  pouvoir  compter  —  mais  ils  ont  com¬ 
pris  que  cette  situation  était  due  à  un  ensemble 
de  causes  contre  lesquelles  votre  Comité-Direc¬ 
teur  était  absolument  désarmé.  Nous  n’avons 
donc  eu  à  enregistrer  que  fort  peu  de  protestations 
ou  d’accès  de  mauvaise  humeur  durables,  et  tous 
les  sociétaires,  en  fin  de  compte,  ont  compris  que 
les  mesures  proposées  par  le  Comité  Directeur  et 
votées  par  l’Assemblée  générale  sur  les  conseils . 
de  notre  actuaire  étaient  indispensables. 

Je  ne  serais  certainement  pas  revenu  sur  cette 
question  si  une  grande,  une  très  grande  société 


médicaie,  i’ Association  généraie  des  Médecins  de 
France,  n’avait  laissé  paraître  dans  son  Bulletin 
un  rapport  dont  ia  forme  est  évidemment  cor¬ 
recte,  mais  dont  le  fond  est  systématiquement 
tendancieux  et  hostile  vis-à-vis  de  notre  Caisse, 
qui  cependant,  avait  été  fondée  et  longtemps 
administrée  par  un  des  anciens  présidents  de 
cette  société. 

Ce  rapport,  qui  cherche  en  même  temps  à  être 
désagréable  à  une  de  nos  autres  œuvres,  a 
jeté  l’alarme  dans  le  Corps  médical  prévoyant  et 
cela  d’autant  plus  facilement  que;  méconnaissant 
et  iè  fonctionnement  et  l’historique  de  nos  mutua¬ 
lités,  il  laisse  planer  une  sorte  de  suspicion  im¬ 
précise  que  chacun  peut,  suivant  son  tempéra¬ 
ment,  faire  porter  ici  où  là.  A  ce  document  il  suffit 
d’opposer  l’Jiistorique  de  la  Caisse  des  pensions. 

Fondée  en  1884,  la  Caisse  dés  Pensions  dè  Re¬ 
traite  du  Corps  médical  Français  avait  été  con¬ 
çue  et  organisée  par  le  regretté  Lande.  Dans  les 
statuts  primitifs,  il  avait  été  dit  que,  moyennant 
le  versement  d’une  prime  fixe,  mais  variabic'selon 
l’âge  d’entrée  du  sociétaire,  celui-ci  avait  droit 
au  bout.dé.dix  années  de  participàtibn  à  une  pen¬ 
sion  qui  ne  pourrait  pas  dépasser  1.200  francs  et 
qui  serait  appelée  pour  cela  lapensiôn  type  mar 
xfmà.  Chaque  année,  disait  l’article  25  dês-Sta-î 
tuts,  le  chiffre  de  la  retraite  est  calculé  par  lé  êo- 
mité  Directeur,  d’après  le  chiffré  des  recettes  e’t'Jè 
nombre  des  ayants-droit.  A  > 

Le  chiffre  de  1.200  fr.  n’était  donc  aucunement 
garanti,  les  statuts  ne  l’indiquaient  que  commé 
un  maximum  ne  pouvant  être  dépassé.  -  -P  : 

C’est  là  un  point  dont  beaucoup  ne  paraisSênt 
pas  s’être  rendu  compte  :  la  lecture  des  exposép  ' 
annuels  qui  montraient  la  caisse  làrgemèht' en  sir 
tuation  de  faire  face  à  sés  charges  aussi  loin  que 
le  Comité  Directeur  pouvait  regarder,  c’est-à-dire 
dix  années  en  avant,  en  a  été  cause  sans  doute. 
Ils  ont  cru  à  la  garantie  de  la  pension  de  1.200 
francs,  tandis  qu’un  examen  plus  attentif  des 
statuts  leur  aurait  montré,  leur  erreur. 

Cette  erreur  des  sociétaires  devait  influencer 
toute  l’èxistence  ültérieùre  de  l’œuvre. 

En  1901,  les  statuts  durent  être  mis  en  concor¬ 
dance  avec  la  loi  du  1®'  avril  1898,  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  :  l’organisation  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Caisse  furent  complètement 
bouleversés,  mais  les  théories  qui  avaient  pré¬ 
sidé  à  l’organisation  primitive  empêchèrent  de 
prendre  les  mesures  draconiennes  qui  eussent 
été  nécessaires.  La  pension  fut  maintenue  à  1.200 
francs  et  les  cotisations,  que  le  Ministère  de  l’In¬ 
térieur  jugeait  insuffisantes,‘restèrent  encore  pen¬ 
dant  quatre  années  à  leur  taux  antérieur. 
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Dès  cette  époque  cependant  un  certain  nom¬ 
bre  de  sociétaires,  dont  plusieurs  font  aujour¬ 
d’hui  partie  du  Comité  Directeur,  eurent  des 
craintes  sur  l’avenir  de  l’œuvre  et  sur  la  solidité 
de  sa  constitution  financière.  Je  me  souviens  que 
personnellement,  moi  qui  n’étais  rien  alors  à  la 
Caisse  des  Pensions,  j’eus  l’occasion  d’assister 
à  de  sérieuses  conversations  entre  eux  et  quel¬ 
ques-uns  des  fondateurs.  Mais  on  s’en  tenait  à 
l’opinion  sur  la  mortalité  rapide  du  Corps  médi¬ 
cal  et  aux  bases  sur  lesquelles  avaient  été  éta¬ 
blis  les  premiers  calculs  en  dehors  de  toute  par¬ 
ticipation  d’un  actuaire. 

Et  même,  lorsqu’en  1904,  il  fallut  modifier  les 
barêmes  et  réduire  le  taux  des  pensions,  c’est 
encore  sur  une  table  de  mortalité  rop  rapide 
qu’on  demanda  à  M.  Fleury  de  refaire  les  calculs. 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout  :  le  Comité  Directeur 
soumit  à  l’assemblée  générale,  qui  l’adopta,  une 
résolution  qui  lait  honneur  à  son  honnêteté  et  à 
sa  délicatesse  confraternelles  mais  qui  lut  désas¬ 
treuse  pour  la  Caisse  :  les  sociétaires  .qui  ne  vou¬ 
lurent  accepter  ni  l’augmentation  de  la  cotisa¬ 
tion,  ni  la  réduction  de  la  pension,  ni  son  recul  à 
l’âge  de  64  ans,  furent  autorisés  à  retirer  la  tota¬ 
lité  des  cotisations  versées  par  eux  et  capitali¬ 
sées  à  2  %  (intérêts  composés). 

Ce  qui  devait  se  produire  arriva  :  tous  ceux 
à  qui  une  santé  chancelante  pouvait  faire  crain¬ 
dre  une  mort  prochaine,  tous  ceux  que  des  irré¬ 
gularités  dans  les  versements  pouvaient  toucher, 
tous  ceux  qui  pouvaient  redouter  la  déchéance 
demandèrent  le  remboursement.  Ce  fut  pour  la 
Caisse  une  sélection  à  rebours  :  tous  les  risques 
qui  pouvaient  lui  profiter  disparurent,  et  l’erreur 
du  début  sur  la  mortalité  médicale  fut  pour  le 
moins  quintuplée  quant  à  ses  effets. 

Ce  sont  ces  erreurs  dont  nous,  supportons  les 
conséquences  actuellement  et,  comme  nous  som¬ 
mes  une  Mutuelle,  nous  en  prenons  chacun  notre 
part  comme  nous  avions  pris  notre  part  des  dé¬ 
cisions  d’assemblées  générales  qui  lei  avaient 
consacrées. 

Que  peut  dans  tout  cela  le  Comité  Directeur  ? 
Sa  gestion  est  limitée  par  la  loi,  ses  placements  de 
fonds  ont  été  faits  en  conformité  de  cette  même 
loi  ;  il  ne,  peut  que  surveiller  et  signaler  à  l’As¬ 
semblée  générale  ce  qui  dans  la  situation  lui  pa¬ 
raît  devoir  être  anormal,  et  c’est  ce  qu’il  a  fait. 

En  1911,  il  avait  pensé  qu’à  la  faveur  de  la  fu¬ 


sion  de  la  Caisse  des  Pensions  dans  la  Mutualité 
Familiale,  ilpourrà  t  améliorer  la  situation  —  il 
a  dû  renoncer  à  ce  projét,  qu  avait  même  reçu 
un  commencement  d’exécution,  devant  les  ob¬ 
jections  du  Ministère  du  travail. 

■  Il  avait  espéré  que  l’Association  Générale  des 
.  Médecins  de  France,  avec  laquelle  la  Caisse  des 
Pensions  était  liée  par  un  contrat,  pourrait  par 
une  subvention  globale  améliorer  également  la 
situation  —  il  a  dû  renoncer  à  cet  espoir  devant 
l’opposition  de  certaines  Sociétés  locales. 

Il  a  donc  dû  se  résoudre  à  proposer  les  mesures 
que  vous  avez  subies  et  qui  ne  sont  que  la  juste 
réparation  des  erreurs  anciennes  —  et  de  ce  fait 
il  est  mis  en  présence  du  rapport  de  l’Association 
Générale,  si  bien  que  cette  Association,  qui  pré¬ 
tendait  nous  patronner  et  nous  aider,  qui  aurait 
dû  tout  au  moins  nous  féliciter  des  mesures  prises 
et  nous  encourager  lors  de  cette  dernière  épreuve, 
n’a  trouvé  rien  de  mieux,  pour  nous  soutenir,  que 
de  proposer  dare  dare  la  rupture  du  contrat  qui 
nous  liait  à  elle  et  de  nous  crier  raca  I 

Nous  n’avons  pas  autrement  à  le  regretter; 
nous  savions  que  nous  n’avions  rien  à  attendre 
de  l’Association  Générale  et  nous  estimons  que 
mieux  vaut  mille  fois  la  liberté  qu’un  contrat 
qui  aboutit  à  de  tels  résultats  —  mais  je  tenais  à 
vous  montrer  le  geste  et  à  vous  laisser  le  quali¬ 
fier. 

Maintenant,  mes  chers  confrères,  l’opération 
chirurgicale  est  faite  :  nous  rentrons  dans  la  vé- 
.  rité  des  chiffres  et  nous  sommes  sûrs  que  mathé¬ 
matiquement  chacun  en  aura  pour  son  argent. 

Votre  Comité  Directeur  redoublera  de  vigi¬ 
lance:  ce  n’est  pas  lui  qui  a  créé  la  situation  an- 
térieure,il  a  conscience  d’avoir  travaillé  au  mieux 
des  intérêts  de  chacun,  il  compte  sur  votre  ap¬ 
probation  et  votre  soutien  pour  pouvoir  conti¬ 
nuer  dans  la  bonne  voie.—  S’il  les  obtient,  ce  sera 
sa  meilleure  récompense  des  efforts  passés  et  son 
meilleur  encouragement  pour  l’aveni 

Le  Secrétaire-Général, 

H.  Mignon. 

Rapport  du  Trésorier.  ~ 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous,  présenter  le  rapport 
financier  de  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite  du 
Corps  médical  Français. 


1“  Compte  de  l’exercice  1913. 

Recettes. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  la  somme  de  72.359  fr,  72,  savoir  : 

Cotisations . 34.878  50 

Intérêts .  29.861  18 

Recettes  de  gestion . 163  05 

-  Remboursement  de  valeurs .  6.956  99 

Don  de  la  Société  du  Journal  le  Concours  médical . .  500  »» 
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Dépenses. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  67.490  îr.  15,  savoir  : 

Pensions . .  64.918  50 

Frais  de  gestion . . . . .  2.071  65 

Frais  d’inventaire . . .  500  »» 

67.490.15 

Balance. 

Si  au  total  des  recettes  de  1913 .  72.359  72 

on  ajoute  l’avoir  en  caisse  ou  en  banque  au  31  décembre  19i2 . . .  69.720  76 

on  obtient  un  total  de . . .  142.080  48 

et  si  l’on  retranche  les  dépenses  de  1913 . .  67.490  15 

ilreste . . .  74.590  33 

représentés  par 

Avoir  à  la  Société  Française  de  reports  et  dépôts .  53.966 

Avoir  au  Crédit  Lyonnais . . . . .  21.061 

75.028  57 

Moins  ce  qui  était  dû  au  Trésorier  au  3l  décembre  1913 . .  438 . 24 

Reste  égal . .  .  .  74.590  33 


2®  Compte  général 

;  Avoir  au  31  décembre  1912  ; 

Portefeuille  . , . . . 

Espèces  en  Caisse  ou  en  banque _ ; . 

.Recettes  de  l’exercice  1913  : 

Cotisations . 

Intérêts . . . . . . 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  (1  ) . 

Recettes  de  gestion . . . . . . 

Don  de  la  Société  du  Journal  le  Concours  médical . 

Dépenses  de  l’exercice  1913  : 

Pensions . 

Frais  de  gestion . . . . . ‘ . ' . 

Frais  d’inventaire . . 

Reste  au  31  décembre  1913 . . . 

Représentés  par  : 

1®  Portefeuille  :  valeur  de  1912 . 

Moins  valeurs  remboursées  (prix  d’achat) . 

2®  Espèces  en  banque . . . . 

Moins  ce  qui  est  dû  au  Trésorier . 

Total  égal _ ' . 

3®  Portefeuille  de  la  Caisse  des  Pensions. 


974.657  20 

69.72076  1.044.37796 
34.878  50 

29.861  18  '■ 

541  11 
163  05 

500  »»  65.943,84' 

1.110.321  80 


64.918  50 
2.071  65 

500  ))»  67.490  15 

1.042.831  65 


974.657  20 

6.415  88  968.241  32 

75.028  57 

438  24  74.590  33 

1.042.831  65 


Prix  d’achat 


3315  fr.  Rente  Française  3  %  amortissable .  102.315  63 

50  Obligations  Chemin  de  fer  de  l’Est  3  %  nouvelles .  22.750  »» 

290  Obligations  Chemin  de  fer  P.-L.-M.,  fusion  3  %  anciennes _  134.731  05 

266  Obligations  Chemin  de  fer  du  Midi  3  %  anciennes .  120.001  82 

73  Obligations  Chemin  de  fer  du  Midi  3  %  nouvelles .  33.591  76 

140  Obligations  Chemin  de  fer  Orléans  3  %  anciennes . . .  59.959  03 

50  Obligations  Chemin  de  fer  Orléans  3  %  nouvelles .  22.462  60 

207  Obligations  Chemin  de  fer  de  l’Ouest  3  %  nouvelles .  90.594  15 


(1)  Le  boni  est  représenté  par  la  différence  entre  le  prix  de  remboursement  6.936  99  et  le  prix  d'achat  dés 
valeurs  remboursées  6.413  88. 
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14  Obligations  Chemin  de  fer  du  Nord  3  %  anciennes.  '. .  5.866  70 

121  Obligations  Foncières  1883. 48.884  50  ' 

502  Obligations  Banque  Hypothécaire  1880 . .  295.797  42 

68  Obligations.  Banque  Hypothécaire  1881 . . . .'.  31.286  66 

Total . . .  968.241  32 


Le  Trésorier 

M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

Par  M.  A.  Weber.  (Suite.)  (1). 

Les  dépenses  de  gestion  de  la  mutualité. 

De  la  gestion  des  Sociétés.  —  Les  trop  modes¬ 
tes  sacrifices  faits  par  les  Mutualistes  sont-ils 
au  moins  utilisés  de  la  façon  la  plus  profitable  ? 
L’œuvre  est-elle  gérée  de  la  façon  la  plus  judi¬ 
cieuse  ?  Pour  nous  en  rendre  compte,  nous  allons 
rapidement  examiner  quelle  est  Y  mportance 
des  sommes  qui  sont  dépensées  en  frais  d’adminis¬ 
tration  de  toutes  sortes. 

On  a  dit  et  répété  que,  dans  les  Sociétés  de 
Secours  Mutuels,  le  coût  de  la  gestion  est  nul, 
d’abord  parce  que  toutes  les  fonctions  ÿ  sont  gra¬ 
tuites  ensuite  parce  que  le  dévouement  bénévole 
des  sociétaires  pourvoit  à  toutes  les  besognes 
d’administration. 

C’est  ainsi  que  M.  Vermont  (2)  écrivait  dans 
l’Almanach  des  Mutualistes  de  1909  :  «  Il  est  re- 
«  connu  que  la  prévoyance  ne  coûte  rien,  nos 
«  fonctionnaires  étant  aussi  désintéressés  que 
«  dévoués,  tandis  que  l’assistance  coûte  fort 
«  cher,  parce  que  beaucoup  de  ceux  qui  s’en  occu- 
«  pent  sont  très  largement  rétribués  »  (3). 

«  La  prévoyance  ne  coûte  rien  »  I  C’est  de  cette 
affirmation  qu’on  s’est  le  plus  servi  pour  creuser 
un  large  fossé  entre  les  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  et  les  Sociétés  d’ Assurances  Mutuelles  — 
les  «  pseudo-mutualités  »  dont  parle  le  Ministre 
du  Travail.  Dans  ces  dernières,  en  effet,  des  pré¬ 
lèvements  nettement  définis  sont  ouvertement 
prévus  pour  faire  face  aux  indispensables  dépenses 
de  Direction,  de  personnel,  de  remises  aux  cour¬ 
tiers,  voire  de  rémunération  des  capitaux  engagés. 

Eh  bien  !  malgré  la  conception  hautement 
philanthropique  qui  a  présidé  à  leur  constitu¬ 
tion,  les  Sociétés  de  Secours  sont-elles  vraiment 
soustraites  à  toutes  ces  charges  ? 


(1)  Voir  Concours  Médiçal,  n"8  16  et  17. 

(2)  Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
président  d’une  des  plus  importantes  Sociétés  de  se¬ 
cours  :  «  L’Emulation  Chrétienne  ». 

(3)  Cf.  Almanach  des  Mutualistes  1909.  L.  Ma- 

BILLEAU,  p.  103.  '  1 


Pour  répondre  à  cette  question  coordonnons 
les  chiffres  officiels  pris  dans  les  Rapports  -an¬ 
nuels  :  ils  sont  suffisamment  éloquents  pour  se 
passer  de  commentaires. 

En  1908  (1),  par  exemple,  les  frais  de  gestion 
des  seules  Sociétés  approuvées  (c  est-à-dire  lo¬ 
gées,  éclairées,  chauffées,  etc.)  du  seul  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  s’élevaient  à  1.391,087  fr.  (2) 
—  auxquels  s’ajoutaient,  pour  «  dépenses  di¬ 
verses  »,  1.428.274  francs  (3). 

Cela  fait  bel  et  bien,  pour  1908,  2,189.361  francs 
de  frais  qui,  partagés  entre  les  842  Spciétés  exis¬ 
tantes  (4),  donne  3,348  francs  par  Société. 

Rien  que  cela  suffit  pour  montrer  combien  est 
flagrante  la  contradiction  entre  la  réalité  des 
faits  et  la  soi-disant  gratuité  de  gestion  dont  la 
Mutualité  argue  vraiment  trop. 

On  nous  répondra,  avec  raison  d’ailleurs,  qu’on 
ne  fait  rien  avec  rien,  qu’on  n’administre  pas  sans 
dépenser.  Nous  n’y  contredisons  certes  pas.  Mais 
alors  il  serait  équitable  de  ne  pas  déformer 
sciemment  la  vérité,  de  ne  pas  exalter  les  So¬ 
ciétés  de  Secours,  au  détriment  des  autres  moda¬ 
lités  de  la  Mutualité  —  justement  à  cause  de  cette 
gratuité  tant  proclamée  et  qui,  au  demeurant, 
est  terriblement  onéreuse  !... 

Le  coût  de  la  gestion  des  Sociétés  de  Secours.  — 
La  gestion  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  les 
mieux  organisées  et  les  plus  sérieuses  comporte, 
en  effet,  des  dépenses  qui,  bien  que  dissimulées, 
sont  absolument  exagérées. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’en  1910,  les  So¬ 
ciétés  approuvées  ont,  d’après  le  Rapport  offi¬ 
cie,  déboursé  en  frais  de  gestion  une  somme  de 
2.976.034  francs  (5). 

Mais  ce  chiffre  est  loin  de  comprendre  l’inté¬ 
gralité  des  fonds  employés  à  autre  chose  qu’à 
l’aide  réciproque  entre  affiliés.  Il  y  a  lieu  de  lui 
adjoindre  le  montant  des  dépenses  de  cet  autre 
chapitre  (mal  défini,  bien  que  très  important) 
des  «  dépenses  ou  paiements  divers  »  qui  s’élè- 


(1)  Les  chiffres  correspondants  pour  1910  ne  figu¬ 
rent  pas  dans  le  Rapport  publié  le  17  mai  1913. 

(2)  Voir  Rapport  pour  1908,  page  40. 

(3)  Ibid. 

(4)  842  Sociétés  ont  fourni  leur  état  statistique 
en  1908  dans  le  départ,  de  la  Seine.  Voir  Rapp.  pour 
1908,  annexes  n«  8,  9, 10,  p.  213,  221,  229,  237.  ’ 

(5) Voir  Rapport  pour  1910,  page  434. 
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vent  à  8.434.094  francs.  Ce  sont  là  encore  des 
dépenses  de  gestion  —  sur  lesquelles  tous  les 
Rapports  successifs  iious  donnent,  du  reste,  de 
-bien  étranges  éclaircissements.  On  lit,notamment 
dans  celui  de  1908  :  «  Nous  devons  signaler, 

«  comme  pour  l’anriéc  1907,  que  les  Sociétés 
.«  inscrivent  sous  cette  rubrique  une  série  de 
«  dépenses  qui  devraient  être  classées  dans  un 
«  autre  chapitre  et  même  ne  pas  exister...  Quel- 
«  ques-unes  ont  trait  au  paiement  de  jetons  de 
«  présence,  à  des  cotisations  d’affiliation  à  des 
«  groupes  n’ayant  aucun  caractère  mutualiste  et 
«  ne  sont  pas  légalement  justifiées  »  (1).  Et  le 
Rapport  de  1910,  encore  plus  désabusé,  ajoute  : 
«  Il  est  impossible  de  prévoir  quand  s’arrêtera  ce 
«  mouvement  ascensionnel  »  (2). 

Le  total  de  ces  deux  rubriques  s’élève  donc, 
pour  1910,  à  11.227.128  francs  (3).  Leur  mon¬ 
tant  est  supérieur  au  total  des  secours  aux  veu¬ 
ves,  aux  orphelins,  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  (qui  est  de  10.020,777  fr.)  1  (4). 

La  retenue .  faite  pour  couvrir  les  dépenses 
générales  d’administration  —  qui  était  de  1  fr.  92 
en  1899  et  de  2  fr.  42  en  1902  —  atteint  donc 
maintenant  plus  de  3  fr.  50  par  sociétaire  pour 
une  cotisation  moyenne  de  12  fr.  40.  Nous  arri¬ 
vons  à  cette  conclusion  que,  pour  assurer  sim- 
plèment  le  fonctionnement  de  l’œuvre,  il  a  fallu 
prélever,  en  moyenne,  sur  les  cotisations  des  adhé¬ 
rents,  une  provision  sans  cesse  croissante  et  qui,  de 
18,24  %  en  1902,  est  passée  à  28,2  %  en  1910. 

Si  nous  comparons  ces  frais  généraux  non  plus 
aux  recettes,  mais  aux  dépenses,  nous  consta¬ 
tons  que,  de  12,11  %  en  1902,  ils  ont  passé,  en 
1910,  à  21,43  %  du  total  de  ces  dernières  (5).  Ils 
sont  bien  supérieurs  aux  frais  de  médecins  (10,86 
%),  de  pharmaciens  (12,21  %)  et  même  aux  ver¬ 
sements  au  Fonds  commun  de  retraites  (9,04  %). 

C’est  vraiment  trop  —  surtout  si  l’on  tient 
compte  qu’il  s’agit,  en  l’occurrence,  des  seules 
dépenses  apparentes  à  l’exclusion  des  «  dépenses 
masquées  »  que  supportent  les  diverses  admi¬ 
nistrations  d’Etat,  par  exemple,  et  qui  sont 
Caissiers,  Comptables  et  Banquiers  de  la  Mutua¬ 
lité  approuvée. 

Ainsi  la  Caisse  des  dépôts  et  Consignations 
gère  gratuitement  les  trois  comptes  :  Fonds  de 
Dotation,  Fonds  commun,  P’onds  de  Dépôts,  et 
assure  le  paiement  des  pensions  prélevées  sur  les 
intérêts  annuels  du  Fonds  commun.  Cela  ne  va 
pas  sans  un  personnel  de  supplément  et  un  sur¬ 
croît  de  travail  pour  cette  Institution. 

La  Caisse  Nationale  des  retraites,  la  Direc¬ 
tion  de  la  Mutualité  au  Ministère  du  Travail 
fournissent  encore  quelques  services  gratuits 


(1)  Rapport  pour  1908,  page  XI. 

(2)  Rapport  pour  1910,  page  434. 

(3)  Ibid, 

(4)  Rapport  pour  1910,  page  434. 

(5)  Ibid. 


aux  Sociétés  approuvées,  ne  serait-ce  qu’en  leur 
délivrant  des  certificats  et  titres  de  pension,  des 
instructions,  des  imprimés,  en  entretenant  toute 
une  correspondance  pour  leur  meilleure  gestion, 
etc...  Les  Communes,  en  outre,  leur  donnent  le 
logement,  le  mobilier,  l’éclairage,  le  chauffage, 
les  livres,  les  registres.  Ainsi  les  frais  ne  sont  pas, 
réduits,  ils  sont  seulement  déplacés,  c’est-à-dire 
pris  en  charge  par  l’Etat  ou  les  Communes  et 
finalement  supportés  par  les  contribuables. 

Quelques  exemples  particuliers.  —  Les  mo¬ 
yennes  que  nous  avons  tirées  de  la  Statistique 
officielle  ont  fixé  nos  idées  générales.  Passons  au 
particulier  et  examinons  en  détail  les  situations 
financières  de  quelques-unes  de  nos  plus  impor¬ 
tantes  Sociétés. 

«  L’Association  des  voyageurs  et  des  commis 
de  l’Industrie  et  du  Commerce  à  Paris  »  est  une 
florissante  mutualité  qui  a  été  non  seulement 
approuvée,  mais  encore  reconnue  d’utilité  publi¬ 
que  par  Décret  du  16  mars  1891.  On  y  compte 
1.133  membres  honoraires  et  5.989  participants. 

Les  frais  de  gestion  apparaissent  au  Bilan  de 
1912  pour  39.144  fr.  33,  ce  qui  co  respond  à 
19,28  %  des  cotisations  des  membres  participants 
et  16,6  %  du  total  des  dépenses.  N’est-ce  pas  là 
un  qüàiitum  bien  élevé  pour  ûnè  Société  pupille 
de  l’Etat  et  qui,  en  cette  qualité,  accumule  des 
privilèges  et  des  profits  de  toutes  sortes  !  .  ; 

Prenons  maintenant  une  des  Sociétés  munici¬ 
pales  de  Paris.  Elles  sont  au  nombre  de  36  et 
organisées  par  quartiers  depuis  plus  d’un  demi- 
siècle.  Pour  1912,  les  frais  de  gestion  de  celle  qui 
réunit  les  quatre  quartiers  du  17e  arrondissement 
s’élèvent  à  6.769  fr.40.  Ils  entrent  pour  25,2  %, 
dans  le  total  des  dépenses  et  absoibent  à  eux 
seuls  50,3  %  des  cotisations  des  participants  et 
27,8  %  du  total  des  recettes. 

Voyons  enfin  une  autre  Société  qui  reçoit,  à 
juste  titre,  les  plus  grands  encouragements  des 
pouvoirs  publics  ;  la  «  Mutualité  Maternelle  de 
Paris  ».  Cette  Société,  fondée  en  1892,  comptait 
au  31  décembre  1912,  21.207  membres  partici¬ 
pants. 

Or,  au  cours  de  cette  même  année,  les  frais  gé¬ 
néraux  sé  sont  élevés  à  31.100  fr.  15,  soit  85,7  % 
des  cotisations  et  19,05  —  du  total  des  recettes. 

Alors  que  chaque  sociétaire  verse  en  moyenne 
1  fr.  71,  elle  reçoit  comme  indemnité  7  fr.  64  et  la' 
Société  dépense,  comme  frais  généraux,  pour 
chacun  de  ses  membres,  1  fr.  46.  De  sorte  que 
chacune  d’elies  occasionne  un  déficit  à  l’œuvre 
de  7  fr.  39  11  Ce  qui  faisait  dire,  à  son  sujet,  par 
jVf.  Châumet,  sous-secrétaire  des  P.  T.  T.  qui 
présidait  en  1912,  son  Assemblée  générale.... 

«  qu’on  avait  amiobli  la  «  charité  jusqu’à  oublier 
la  no  ion  de  charité  »  (1).  Mais  peut-on  voir  dans 


(1)  Compte-rendu  de  la  XXI®  Assemblée  Générale 
de  la  Mutualité  Maternelle  de  Paris,  page  22# 
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une  pareille  Institution,  si  intéressante  soit-elle,  I 
une  manifestation  vraiment  mutualiste  et  n’est-  ' 
on  pas  plutôt  en  présence  d’un  œuvre  d’assis¬ 
tance  ? 

Nous  venons  d’étudier  en  détail  le  cas  de  So¬ 
ciétés  anciennes,  puissantes,  relativement  riche', 
conduites  par  un  personnel  expert,  fortes  de 
l’appui  des  pouvoirs  :  leurs  frais  généraux  sont 
écrasants. 

Objectera-t-on  qu’à  ces  chiffres  on  pourrait 
nouî  opposer  telle  ou  telle  petite  Société  admi¬ 
nistrée  gratuitement  ou  presque  ?  D’abord 
l'exception  n’enlève  rien  à  la  règle  ;  par  surplus, 
les  errements  financiers  observés  dans  le;  So¬ 
ciétés  importantes  se  retrouvent  le  plus  souvent 
dans  les  petites  —  et  parfois  même  fort  accen¬ 
tués 

Nécessité  d’une  réaction.  —  En  présence  d’une 
tare  aussi  grave,  le  Conseil  de  la  Mutualité  devait 
s’alarmer.  Il  a,  en  effet,  voulu  réagir  et  assigner 
une  limite  à  cette  élévation  inconsidérée  et  sans 
cesse  croissante  des  charges.  Dans  un  projet  de 
modifications  à  la  Loi  de  1898,  qui  fut  discuté 
par  lui  dans  sa  Séance  de  juin  1905,  on  avait  in¬ 
troduit  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  frais  d’administration  des  Sociétés  ne 
peuvent  «  dépasser  annuellement  10  %  des  coti¬ 
sations  versées  par  l’ensemble  «  des  membres 
participants  ».  Nous  avons  vu  que  ce  maxi¬ 
mum  proposé  était  toujours  dépassé,  Aussi, 
quand  le  texte  vint  en  discussion,  M.  Vërmont 
fit  observer’  que  cette  limite  pouvait  être  insuffi¬ 
sante  et  il  demanda  que  la  quotité  dix  pour  cent 
fût  calculée  «  sur  l’ensemble  des  cotisations  dés 
membres  honoraires  et  participants». 

M,  le  docteur  Gvoûx,  Président  du  Syn¬ 
dicat  Girondin  des  «  Institutions  de  Prévoyance, 
insista,  en  proposant  que  l’on  calculât,  «  sur  l’en¬ 
semble  de  toutes  les  recettes  ». 

M.  Gavé,  Vice-Président,  estima  qu’on  ne 
pouvait  imposer  une  pareille  limitation  aux  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutu  els  proprement  dites  qui 
ont  à  la  fois  porrr  but  la  retraite  et  la  maladie, 
car  ces  Sociétés  ont  trop  de  frais. 

M.  le  Sénateur,  Lourties,  qui  présidait  la 
séance,  convint  que  des  abus  s’étaient  produits 
et  que  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  dépen¬ 
saient  plus  que  des  Sociétés  d’ Assurances... 

Et  pour  terminer  un  débat  aussi  instructif, 

M.  Deeatour,  le  Directeur  Générai  de  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  confia  qu’il  valait 
mieux,  décidément,  fixer  une  limite  légale,  quelle 
qu’elle  fût...  afin  que  l’Etat  n’eût  pas  l’impres¬ 
sion  de  servir  uniquement  à  rémunérer  les  em- 
■  ployés  des  Sociétés  au  moyen  de  ses  Subventions. 

Eh  bien  1  il  s’agit  de  savoir  si  l’on  doit  sé 
payer  de  mots  ou  de  réalités  ?  Est-il  accepta¬ 
ble.  que  ces  Société, s  —  qui  bénéficient  largement 
de  sacrifices  faits  par  la  Nation  tout  entière  — 


ne  soient  pas  administrées  aussi  éconobiiquetriewt 
que  telles  Sociétés  civiles  ou  mutuelles,  à  frais 
de  gestion  nettement  limités,  beaucoup  moins 
onéreux  pour  leurs  contractants  —  et  qui,  ce¬ 
pendant,  arrivent  même  parfois  à  procurer,  par 
surplus,  des  gains  effectifs  à  leurs  dirigeants  ? 

Im  seul  fait  que  personne  ne  peut  tirer  un  pro¬ 
fit  commercial  de  la  prospérité  économique  de 
l’Œuvre  compense-t-il  suffisamment  les  pertes 
cfue  ce  mode  d’administration  cause  incontes¬ 
tablement  à  la  masse  ? 

La  notion  qu’on  est  agrégé  à  une  Mutualité 
«  Pure  »  —  mais  dépensant  pour  sa  gestion  et  ses 
frais  divers  28  pour  cent  des  cotisations  Versées 
par  ses  membres  —  ne  nous  paraît  pas  suffisante 
pour  consoler  d’un  pareil  état  de  choses 

Cause  des  exagérations  observées.  —  Quelle  est 
donc  la  principale  raison  des  regrettables  cons¬ 
tatations  que  nous  venons  de  faire  1  C’est  que 
dans  une  entreprise  quelconque  le  pourcentage 
des  frais  généraux  par  rapport  aux  recettes  di¬ 
minue  considérablement  au  fur  et  à  mesuré  que 
celles-ci  prennent  plus  d’ampleur.  Or,  les  Sociétés 
de  Secours  ne  satisfont  aucunement  à  la  Loi  des 
Grands  Nombres  qui  est  cependant  la  base  essen¬ 
tielle  de  la  Mutualité. 

Autre  conséquence  de  l'éparpillement  des  effec~ 
tifs.  —  Le  préjudice  causé  par  cet  éparpillement 
des  effectifs  ne  se  limite  d’ailleurs  pas  à  cette 
seule  élévation  des  frais  généraux.  Si  l’on  évalue, 
en  effet,  le  nombre  des  cas  de  maladie,  de  mort 
ou  de  sinistres  de  toute  nature  qui  apparaissent 
annuellement  dans  un  groupement  humain  quel 
qu’il  soit,  on  constate  que  ce  coefficient  se  re¬ 
produit  d’une  année  à  l’autre,  avec  des  écarts 
d’autant  plus  faibles  que  l’agrégat  est  plus  con¬ 
sidérable.  Il  deviendrait  sensiblement  constant 
si  l’agglomération  devenait  plie-même  immense. 
Dans  un  petit  groupe,  au  contraire,  la  propor¬ 
tion  des  accidents,  des  maladies,  des  décès,  subit 
des  variations  essentiellement  capricieuses,  II  en 
résulte  qu’on  peut  connaître  d’avance,  à  très  peu 
près,  par  l’expérience  du  passé,  quelle  sera  l’im¬ 
portance  de  la  morbidité  ou  de  la  mortalité  dan> 
une  Société  nombreuse,tandis  qu’il  ne  sera  possi¬ 
ble  de  faire  aucune  prévision  sérieuse  de  ce  genre 
pour  une  réunion  de  quelques  individus. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l'Ancien  Ordre 
des,  Forestiers  («  Ancient  Order  of  Foresters  »), 
vaste  organisation  de  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  anglaises,  comprenant  près  d’un  million  de 
membres,  sait,  par  les  Tableaux  qu’il  a  dressés 
que,  sur  10.000  de  ses  membres,  il  aura  très  pro¬ 
bablement,  dans  l’année,  2.479  cas  de  maladie 
d’une  durée  moyenne  de  50  jours.  Il  sait,  par  le 
rapprochement  des  observations  qui  ont  servi 
à  déterminer  ces  moyennes,  qu’il  se  pourra  pro¬ 
duire,  au  maximum,  contre  son  attente,  17  cas 
de  maladie  en  plus  ou  en  moins.  De  cette  côn- 
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naissance  il  déduit  aisément  que,  pour  une  in¬ 
demnité  quotidienne  de  maladie  de  3  francs,  la 
dépense  afférente  à  chaque  membre  variera  en¬ 
tre  38  fr.  05  et  37  fr.  05  ;  une  prime  annuelle  de 
38  fr.  05  sera  donc  toujours  suffisante.  Par  con¬ 
tre,  en  étudiant  un  groupe  de  cet  «  Ordre  »  com¬ 
posé  seulement  de  100  membres,  on  trouve,  dans 
les  observations  faites  année  par  année  sur  cet 
effectif,  que  le  nombre  des  cas  de  maladie  varie 
de  27  à  24.  La  dépense  moyenne  oscillera  ainsi 
de  40  fr.  85  à  34  fr.  75,  ce  qui  exige  une  cotisation 
de  40  fr.  85  pour  être  certain  de  faire  face  à  tous 
les  besoins  (1). 

L’évaluation  préalable  de  la  cotisation  ration¬ 
nelle  des  membres  d’une  Société  de  Secours  Mu¬ 
tuels  s’élève  donc  à  mesure  que  le  nombre  des 
associés  diminue.  11  est  dès  lors  certain  que  dans 
les  petits  groupements  les  charges  et  les  aléas  des 
contractants  sont  mathématiquement  augmen¬ 
tés  dans  de  sérieuses  proportions. 

Eh  bien,  i-eportons-nous  aux  données  des 
Rapports  officiels.  Nous  y  voyons  que  la  popu¬ 
lation  moyenne  d’une  Société  de  Secours  ap¬ 
prouvée  ctui  était,  en  1903,  de  254  membres  (2), 
est  tombée,  en  1908,  à  245  membres  (3)  et  enfin, 
en  1910,  à  227  membres  (4).  La  densité  de  la 
population  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  a 
donc,  en  10  ans,  baissé  de  plus  d’un  dixième  1 

Notons  du  reste  qu’il  y  a  lieu  de  faire  toutes 
réserves  sur  les  chiffres  que  nous  venons  de  four¬ 
nir,  car,  pour  les  établir,  on  a  fait  intervenir  des 
groupements  fort  nombreux  dont  l’incorpora¬ 
tion  dans  la  statistique  a  pour  résultat  de  grossir 
artificiellement  les  moyennes  :  nous  voulons  par¬ 
ler,  d’une  part,  des  Institutions  cpii  se  sont  for¬ 
mées  pom-  pratiquer  exclusivement  l’assurance 
sur  la  vieillesse  et  d’autre  part,  des  Unions. 

Les  premières,  auxquelles  on  défendait  jadis 
de  prendre  le  titre  de  Sociétés  de  Secours,  n’ont, 
en  vérité,  pas  droit  à  ce  titre  puisqu’elles  ne  se 
proposent  pas  l’assurance  contre  la  maladie  qui 
-doit  être,  suivant  le  Décret  de  1852,  le  but  prin¬ 
cipal  de  ces  Sociétés,  ou  au  moins  un  de  leurs 
buts  suivant  la  loi  du  1®’  avril  1898  (5), 

Autre  conséquence  de  réparpillement  des  effec¬ 
tifs.  —  Quant  aux  Unions,  il  est  absolument 
anormal  de  les  faire  intervenir  dans  le  dénombre¬ 
ment  des  Sociétés,  car  les  mêmes  individus  ap- 
pai’aissent  ainsi  deux  fois  :  décomptés  d’inbord 
comme  affiliés  à  leur  groupe,  ils  réapparaissent 
sans  qu’on  les  reconnaisse  à  l’actif  de  leur  union. 

D’ailleurs,  si  l’on  cherche  ce  qui  correspond,  en 


(î)  Voir  Rapport  du  Jury  International'  de  l’Ex¬ 
position  de  1889.  Economie  sociale,  deuxième  fas¬ 
cicule. 

(2)  29  honoraires  et  21ff  participants. 

(3>  29  honoraires  et  225  participants. 

C4>  2'7|hono'raires  et  209  participants.. 

(5)  «  Ce  secours  de  maladie....  c’est  le  service  tra¬ 
ditionnel,  la  base  même  de  la  Mutualité  ».  Alman. 
des  Mutualistes,  1906,  L.  Mabim,e.4U.. 


réalité,  au  chiffre  moyen  de  245  membres  donné 
pour  1908,  on  constate,  en  se  reportant  au  ré- 
pertoü-e  publié  à  l’annexe  22  du  Rapport  pour 
1908,  que  sur  les  16.595  Sociétés  approuvées, 
5.264  ne  comptaient  pas  50  membres  partici¬ 
pants  et  10.353,  c’est-à-dire  63  %  comptaient 
moins  de  100  membres.  Et  nous  avons  rencontré 
seulement  439  Œuvres  groupant  plus  de  1.000 
adhérents  1 

Mais  les  chiffres  brutaux,  ceux  qui  ne  résultent 
pas  d’une  trituration  quelconque,  sont  encore 
plus  éloquents  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler  ;  la  statistique  officielle  montre  que  jus¬ 
qu’en  1907  le  nombre  des  membres  participants 
s’accroissait  d’année  en  année  par  centaine  de 
mille.  Or,  en  1909,  il  ne  s’augmente  plus  que 
de  56.640  unités  et  en  1910,  de  13.189  seulement 
—  alors  que  cependant  765  Sociétés  nouvelles 
étaient  créées  au  cours  de  cet  exercice 

Quelles  conclusions  doit-on  tirer  de  l’étude  que 
nous  venons  de  faire  ? 

(A  suiwe.) 


CHBONIQUE  SYNDICALE 


! 

La  morale  du  médecin. 

Sous  ce  titre,  le  Victor  Parant,  de  Toulouse 
vient  de  faire  paraître  un  livre  très  intéressant  et 
dont  nous  recommandons  la  lecture  à  nos  confrères. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  a  voté  un 
règlement  de  déontologie,  après  une  tr^  longue  mise 
à  Tétude  du  projet. 

Le  D'  Victor  Parant  a  tenu  à  nous  éviter  une  lec¬ 
ture  fastidieuse  d’articles  de  code  déontologique  et, 
prenant  chapitre  par  chapitre,  il  nous  a  donné  l’ex¬ 
plication  du  pourquoi  de  chaque  règle  y  édictée.  ■ 

H  commence  d’abord  par  préciser  les  devoirs  gé¬ 
néraux  du  médecin  et  en  profite  pour  donner  une  dé¬ 
finition  précise  de  ce  qu’est  la  déontologie  et  quelle 
en  est  la  raison  d’être.  «  Le  médecin  doit,  par  sa  con¬ 
duite,  par  ses  paroles,  par  sa  manière  de  vivre,  faire 
respecter  son  honneur  et  sa  dignité,  l’honneur  et  la 
dignité  du  corps  médical  ». 

L’auteur  nous  cite  alors  des  exemples  glorieux  de 
dévouement  et  d’abnégation  professionnelles  de  la 
part  de  quelques  confrères,  victimes  de  leur  devoir. 
De  tels  exemples  doivent  être  imités  et  c’est  pourquoi 
le  syndicaUsme  médical  doit  propager,  parmi  ses 
membres,  les  idées  saines  et  honnêtes  de  pratique 
professionnelle  correcte  et  digne.. 

Le  second  chapitre  traite  des  devoirs  du  médecin 
envers  sa  clientèle.  A  noter  la  lecture  du  passage  trai¬ 
tant  de  la  présence  d’un  médecin  au  cours  d’un  duel. 
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L’auteur  conclut  que  le, praticien  doit  se  refuser  à 
assister  des  duellistes. 

.Très  énergiques,  les  lignes  sur  le  secret  profession¬ 
nel  qui  doit  être  absolu,  étant  basé  sur  la  confiance 
què  le  malade  doit  avoir  dans  son  médecin. 

Quant  aux  devoirs  du  médecin  envers  la  collecti¬ 
vité,  ils  doivent  être  très  précisés  par  le  règlement 
déontologique  du  syndicat  ;  à  la  force  collective  des 
mutualités,  des  assurances  ou  de  l’Etat  doit  répondre 
,  la  force,  collective  des  Syndicats  médicaux.  Le  syn¬ 
dicat  médical  pourra,  à  l’instar  de  celui  de  Toulouse, 
contracter  avec  les  autorités  administratives  ou  pri¬ 
vées  et  conclure  de  véritables  contrats  collectifs  de 
,  travail,  dont  les  conditions  seront  d’autant  plus  fa¬ 
vorables  aux  médecins  que  ceux-ci  seront  plus  unis. 

Mais  un  règlement  de  déontologie  doit  comprendre 
les  devoirs  de  confraternité  :  c’est  donc  le  sujet 
d’un  chapitre  suivant. 

«  Le  Syndicat  rappelle  à  ses  membres  leur  devoir 
réciproque  de  loyauté  et  de  courtoisie;  il  réprouve  la 
médisance,  qui  s’exprime  en  paroles  ou  en  gestes  ;  on 
ne'  doit  même  pas  s’en  faire  l’auditeur  complaisant  ; 
il  prévient  de  son  erreur  quiconque  tiendrait  compte 
de  propos  désobligeants  qu’on  lui  rapporterait  com¬ 
me  venant  d’un  confrère,  sans  s’être  assuré  de  leur 
existence  réelle  :  il  établit  une  procédure  de  règle¬ 
ment  pour  les  dissentiments  professionnels,  recom¬ 
mande  l’arbitrage  syndical  et  interdit  la  publicité  des 
polémiques  dans  ce  genre  de  différend.  » 

Le  code  de  déontologie  doit  donc  s’efforcer  à  ré¬ 
glementer,  autant  que  faire  se  peut,  les  relations  de 
médecin  à  médecin,  dans  chaque  région. 

■  -  Nous  abordons  ensuite  les  devoirs  corporatifs  du 

■  médecin.  Le  D'  Parant  pose  un  premier  principe  :  le 
devoir  moral  d’adhérer  au  syndicat,  à  cause  des  ser¬ 
vices  matériels  et  moraux  que  cette  association 
est  appelée  à  rendre. 

L’auteur  passe  alors  rapidement  en  revue  les  ac- 

■  tipns  que  le  syndicat  peut  exercer  contre  ses  membres 
ou  contre  les  non-syndiqués.  La  question  est  bien 
traitée,  parce  que  vécue  à  Toulouse.  Nous  rappe¬ 
lons  le  fameux  jugement  ,  du  14  avril  1910,  par  le- 

■  quel  le  tribunal  de  Toulouse  reconnaissait  au  Syn¬ 
dicat  médical  le  droit  de  mise  à  l’index  d’un  non-syn¬ 
diqué. 

Le  syndicat  peut-il  choisir  ses  adhérents  ?  Peut-il 
refuser  l’admission  d’un  docteur  en  médecine  qui,  par 
exemple,  exercerait  en  même  temps  la  pharmacie, 
alors  qu’il  aurait  les  deux  diplômes  ? 

.  Le.  Dr  Parant  conclut  par  l’affirmative  et  déclare 
;  qu’à  Toulouse,  on  ne  voudrait  pas  accepter  de  tels 
confrères,  cumulant  les  deux  professions.  Voilà  la 
preuve  de  l’autonomie  qui  doit  être  laissée  à  chaque 
syndicat,  car  nous  connaissons  des  régions;  où  les 
médecins.qui  ont  le  diplôme  de  pharmacien  sont  au- 

■  torisés  syndicalement  à  exercer  les  deux  professions, 

l’instar  des  médecins  pro-pharmaciens,  qui  sont 

■  également  très  nombreux  dans  certaines  contrées. 


En  somme,  c’est  une  quéstion  locale  qui  prouve 
que  les  règles  déontologiques  ne  peuvent  pas  s’impo¬ 
ser  ne  varietur  k  toute  la  France,  comme  pourrait  le 
faire  un  ordre  des  médecins  pour  les  prescriptions 
qu’il  pourrait  édicter  pour  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion. 

Le  chapitre  suivant  traite  des  honoraires.  C’est  la 
question  des  rabais,  comme  celle  de  la  dichotomie. 

Enfin  le  dernier  chapitre  parle  de  la  pratique  de  la 
déontologie  et  des  sanctions  syndicales.  Nous  croyons 
être  agréables  à  nos  lecteurs  en  reproduisant  ce  cha¬ 
pitre  en  son  entier.  Il  aidera  sûrement  certains  secré¬ 
taires  de  syndicats,  qui  voudraient  bien  décider  leur 
groupe  à  édicter  des  sanctions  et  à  instituer  un  con¬ 
seil  de  famille,.  Mais  nous  tenons  à  féliciter  le  D' Vic¬ 
tor  Parant  de  nous  avoir  prouvé  une  fois  de  plus  son 
dévouement  à  la  cause  médicale,  en  nous  donnant 
un  travail  de.  lecture  agréable,  sur  un  sujet  très  déli¬ 
cat  à  traiter. 

Dr  Paul  Boudin. 

La  pratique  de  la  déontologie  et  les  sanctions 
syndicales  (i). 

L’ensemble  cohérent  de  règles  morales  profes¬ 
sionnelles  dont  nous  venons  de  terminer  l’a¬ 
nalyse  a-t-il  une  valeur  pratique  ?.  Est-il  autre 
chose  qu’un  recueil  de  conseils,  et  s’impose-t-il 
avec  quelque  autorité  à  l’exercice  de  l’art  mé¬ 
dical  ?  En  un  mot,  quelles  sont  les  sanctions 
contre  les  infractions  commises  ?  Sont-elles  pu¬ 
rement  morales  ou  ont-elles  une  valeur  ooerci- 
tive  plus  efficace  ? 

Il  y  a  encore  des  médecins  pour  s’étonner  que, 
dans  une  profession  libérale,  on  veuille  parler  de 
sanctions.  Ils  assurent  que  cette  idée  est  nouvelle 
et  volontiers  la  considèrent  comme  pernicieuse. 
Elle  est  pour  eux  un  abaissement,  indigne  des 
anciens,  car  le  sentiment  de  l’honneur  suppléait 
jadis,  paraît-il,  à  toute  contrainte,  et  le  mépris 
de  ses  confrères  suffisait  à  châtier  le  médecin 
qui  oubliait  ses  devoirs.  Penser  ainsi  est  mécon¬ 
naître  absolument  une  évolution  des  mœurs  et 
des  lois  que  l’on-est  libre  de  regretter,  mais  aux 
conséquences  de  laquelle  il  faut  bien  parer.  Lors¬ 
que  les  seules  règles  de  déontologie  étaient  des 
notions  de  bon  ton,  des  préceptes  de  courtoisie 
confraternelle  ou  des  obligations  de  dévouement, 
une  simple  admonestation,  ou,  en  cas  de  persis¬ 
tance,  une  attitude  dédaigneuse  à  l’égard  des 
coupables  pouvait  être  une  punition  adéquate 
à  la  faute  commise.  Mais  la  déontologie  a  dû 
étendre  son  influence.  Nous  l’avons  montré  suf¬ 
fisamment,  par  la  compénétration  avec  l’action 
syndicale,  elle  règle  aujourd’hui,  de  nombreu¬ 
ses  questions  où  sont  en  jeu  des  intérêts,  même 
pécuniaires,  importants,  où  le  mauvais  vouloir 
d’un  opposant  serait  la  cause  d’un  grave  préju- 


(1)  D'  Victor  Parant  :  La  Morale  du  médecin. 
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dicê  tant  matériel  que  moral,  attelgtiant  â  la  fois 
les  médetlhs  restés  fidèles  aux  principes  et  la 
causé  syndicale,  qui  tendra  de  plus  en  plus  à 
supporter  les  conséquences  des  ertéürS  de  ses 
lUembres  dans  l’exécutioii  des  contrats  syndi¬ 
caux.  Aujourd’hui  le  tort  porté  à  uh  confrère 
par  l’inobservation  des  règles  débntologiqüés 
ittieux  précisées  peut  l’atteindre  dans  son  renom, 
dans  Son  avenir,  dans  son  indépendance  profes¬ 
sionnelle.  Et  surtout,  en  un  temps  où  les  adver^ 
sairës  de  la  profession  sont  de  puissantes  Collecti¬ 
vités  dépourvues  de  sentiment  et  sensibles  à  la 
seule  force,  le  syndicat  qui  s’élève  contre  elles  a 
besoin  de  sentir  une  étroite  Cohésion  parmi  SeS 
membres  et  n’a  le  droit  de  négliger  aucun  des 
moyens  de  l’assurer.  Personne,  d’âilleurs,  ne 
s’offusque  à  l’idée  de  signer  Une  clause  pénale 
dans  un  bail  ou  dans  une  police  d’ assurance. 
Pourquoi  ne  pas  accepter  des  sanctions  matériel¬ 
les  comme  une  garantie  Supplémentaire  du  pacte 
syndical  ?  La  médecine  formerait-ellé  une  ex¬ 
ception  ?  Le  barreau,  profession  libérale  par 
excellence,  a  des  sanctions  à  la  disposition  dü 
Conseil  de  l’ordre,  sanctions  terribles,  pülsqu’ el¬ 
les  peuvent  aller  jusqu’à  l’interdiction  de  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  où  la  contrebande  h’ est 
pas  possible.  Et  dans  le  monde  sportif,  où  le 
sentiment  de  l’honneur  est  cültiVé  avec  soin, 
des  jurys  particuliers  infligent  —  et  fréquem¬ 
ment  —  des  pénalités  formidables  :  un  aviateur 
convaincu  d’ avoir  Volontairement  altéré  le  chif¬ 
fre  de  kilomètres  parcourus  par  lui,  en  profi¬ 
tant  de  la  similitude  de  nom  de  deux  villes,  a 
été  disqualifié  pour  dix  ans.  La  Conséquence  de 
cet  arrêt  sera  ün  préjudice  matériel,  puisque  le 
coupable  ne  pourra  plus  concourir.  Voudrait-on 
priver  les  associations  professionnelles  du  pou¬ 
voir,  admis  pour  les  associations  sportives,  de 
défendre  l’honneur  et  les  intérêts  collectifs  con¬ 
tre  les  atteintes  dont  ils  pourraient  être  l’objet 
de  la  part  d’un  membre  isolé  ? 

Au  Surplus,  la  cause  est  entendue  ;  déjà.  Sui¬ 
vant  l’exemple  ancien  du  syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Versailles,  de  nombreux  syndicats 
prévoient  dans  leurs  statuts  une  échelle  de  sanc¬ 
tions  dont  l’application  est  laissée  à  la  disposi¬ 
tion  tantôt  du  bureau,  tantôt  de  l’assemblée 
générale  et  qui  vont  de  l’ avertissement  et  dü 
blâme  à  dès  amendes  fort  élevées  et  à  l’exclusion, 
sans,  compter  le  droit  toujours  ouvert  de  de¬ 
mander  èn  justice  des  dommages  pour  un  préju¬ 
dice  porté  aux  intérêts  Corporatifs.  Voilà  pour 
les  syndiqués.  Les  nOrt-Syndiqués  ne  peuvent 
être  frappés  de  même  ;  mais  la  mise  à  l’index 
leur  est  applicable,  cordon  d’isolement  pire 
qu’une  sanction  ;  son  défaut  est  d’être  brutale, 
brutalité  nécessaire  cependant  tant  que  l’orga¬ 
nisation  professionnelle  ne  jouira  pas  d’ün  cer¬ 
tain  droit  de  réglementer  là  profession.  Comme 
l’à  écrit  M.  de  Mun  â  propos  du  procès  de  Tou¬ 


louse  (i)  :  «  Le  syndicat  sé  jette  dans  la  vfôiëifé^ 
parce  qü’il  h’ a  pas  d’ autorité  réelle  et  ùnlVérsèL 
lement  acceptée.  L’ anarchie  vifeht  de  là  ;  elle  fié 
cessera  qUe  par  l’ôrganisàtiôn  des  professions.  * 
Que  les  lois  donnent  à  une  émanation  règulîèré 
de  là  profession' organisée  urt  pôüvoir  réglémèn- 
taire  des  Coutumes  profeSSiônnélleS)  et  t’est  avec 
plus  dê  modération-  mveU  un  SoüCl  exact  deé 
nuances  à  observer,  que  seront  appliquées  leS 
sanetioUs  ihdispenSableSi  Et,  de  même,  dânS  ütt 
ordre  de  faits  voisins,  que  les  syndicats  médicaüit 
aient  une  capacité  civile  plus  grande,  qu’ils 
puissent  contracter  avec  toutes  les  collectivités, 
y  compris  les  corps  publics  et  fairé  respecter  les 
contrats  passés,  sans  craindre  deS  fins  dé  fiOti* 
recevoir  légales,  les  sanctions  corporatives  et 
civiles  leur  suffiront,  et  l’idée  même  d’ün  refüS 
collectif  de  service  public  ne  se  posera  plus 
comme  à  Amiens  ou  Comme  â  Toulouse  dans  là 
récente  crise  dü  Bureau  dè  bienfaisance  dé  cetté 
Ville.  Donner  aux  corps  professionnels  le  moyeii 
d’ètre  forts,  est  leur  enlever  le  besoin  d’être  vio^ 
léntS; 


La  morale  professionnelle  réclame  du  méde¬ 
cin  un  sens  déiiCât  des  qualités  de  l’honnêté 
homme,  plus  spécialement  la  discrétion  ét  là  pro¬ 
bité  envers  ses  malades,  la  loyauté  et  là  Courtoi¬ 
sie  envers  ses  Concurrents  ;  elle  fait  mieux.  Car 
elle  suppose  en  lui  le  dévouement  pour  Ceux  qui 
souffrent,  avec  une  prédilection  pOür  lés  plus 
pauvres,  un  respect  attentif  des  droits  de  la  per¬ 
sonne  humaine,  dont  la  vie  ou  la  liberté  morale 
et  physique  sont  entre  ses  mains,  un  esprit  de 
sacrifice  indissolublement  attaché  aux  risques 
mortêls  de  la  profession.  C’est  là  le  fond  même 
de  sês  exigences.  Le  reste,  orgàhisàtion  profes¬ 
sionnelle,  discipline  syndicale,  sont  des  moyens, 
mais  non  un  but  ;  des  moyens  d’Urté  nécessité 
plus  pressante  â  une  heure  Où  l’indépendatiCê 
traditionnelle  ést  menacée  par  l’oppréSsion  deS 
collectivités  èt  par  les  entreprises  dü  fonction¬ 
narisme,  mais  qui  n’ont  pour  raison  que  d’âS- 
surer  la  liberté  et  la  dignité  du  médecin  afin 
que,  débarrassé  des  soucis  déprimants,  il  puisse 
mieux  cultiver  en  lui  les  vertus  morales  qui  lui 
sont  plus  nécessaires  qu’à  beaucoup  d’autres 
hommes. 

Pour  cette  fin,  la  morale  professionnelle  se 
montre  dépendante  et  vassale  de  la  morale  génér 
raie.  En  aucun  point,  elle  ne  lui  est  contraire  ; 
souvent  elle  ne. lait  que  la  préciser  et  l’affirmerî 
Et  l’on  sent  déjà  qu’elle  n’est  pas  à  l’abri  des  con¬ 
tradictions  que  provoque  chez  tant  de  gens  leur 
incertitude  du  fondement  même  de  la  morale. 
Que  pourra-t-il  résulter  pour  la  déontologie  mé¬ 
dicale  des  doctrines  sur  le  droit  au  bonheur,  sur 


(1)  L’Echo  de  Paris,  39  septembre  1910, 
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leS;  i)ienfaits  de  la  lutte  pour  la  vie,  sur  lés  droits 
du  surhomme  ?  Des  consciences  façonnées  par 
certains  prédicateurs  de  ces  théories  ne  s’élève¬ 
ront-elles  pas  contre  les  règles  qui  supposent  ce 
sens  général  de  la  vie  et  des  rapports  entre  hom- 
liaes,  qui  est  la  philosophie  commune  de  nos  con¬ 
citoyens  et  que  les  plus  incrédules  tiennent  de 
notre  hérédité  et  de  notre  culture  chrétiennes  ? 
Il  est  certain  qu’il  y  a  là  un  danger  pour  l’unité 
morale  de  la  profession,  et  c’est  parce  qu’il  s’est 
manifesté  qu’il  est  utile  d’admettre  la  coexisten¬ 
ce  de  syndicats  voisins  à  tendances  différentes, 
car  nous  ne  séparons  pas  l’action  syndicale  d’une 
armature  morale  qu’elle  postule  et  dont  elle  se 
montre  l’efficace  soutien. 

A  l’heure  actuelle  cependant,  ce  problème  ne 
se  pose  que  par  exception.  Les  groupements 
professionnels  font  preuve,  en  matière  déontolo¬ 
gique,  d’un  accord  presque  complet.  Réjouis- 
sons-nous  de  voir  qu’ils  ont  rompu  avec  le  libé¬ 
ralisme  individualiste  d’antan  et  qu’ayant  cons¬ 
taté  par  expérience  que  l’individu  ne  saurait 
être  à  lui-même  sa  règle,  ils  aient  formulé  syndi- 
calement  les  devoirs  que  la  profession  médicale 
se  reconnaît  et  s’impose.  Sévère  pour  elle-même, 
elle  peut  se  montrer  plus  exigeante  pour  autrui  ; 
protégeant  le  médecin  contre  sa  propre  fantaisie, 
elle  peut  être  son  guide  dans  ses  revendications, 
et  elle  mérite  d’obtenir  ce  qu’on  ne  peut  lui  re¬ 
fuser  sans  injustice  et  qui  est  le  corollaire  de 
l’observation  par  le  médecin  de  ses  devoirs,  c’est- 
à-dire  le  respect  de  tous  ses  droits. 


II 

Pourquoi  le  syndicalisme  médical  ne  donne- 
t-il  pas  tout  ce  qu’il  devrait  donner  ? 

Question  souvent  posée  et  à  laquelle  la  ré¬ 
ponse  est  tout  entière  dans  l’allocution  de  M. 
Claverie,  président  du  Syndicat  des  médecins 
du  département  d’Alger  à  l’Assemblée  générale 
du  31  janvier  1914 

Quand  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’élire  pré¬ 
sident  de  votre  Syndicat,  dont  je  ne  faisais  partie  que 
depuis  quelques  semaines,  j’ai  eu  un  sentiment  d’in¬ 
quiétude  bien  naturelle  et  bien  justifiée. 

Le  groupement  venait  de  traverser  et  traversait  encore 
une  crise  de  décroissance  plutôt  grave  et  il  n’avait  échap¬ 
pé  à  la  dissolution  finale  qu’à  une  voix  de  majorité. 

Mais  l’activité  de  votre  Commission,  composée  de 
MM.  Antoni,  Bourlier,  Dumolard  et  Lemaire,  avait 
déjà  obtenu  un  résultat  encourageant  en  amenant  un 
groupe  important  d’adhésions. 

La  confiance  que  vous  me  marquiez  en  m’appelant 
à  continuer  le  mouvement  de  réorganisation  était 
aussi  pour  moi  un  encouragement,  et  j’acceptai,  bien 
que  la  tâche  assumée  fût  un  peu  lourde  et  que  je 


pusse  légitimement  craindre  d’échouer  là  où  d’au¬ 
tres,  beaucoup  plus  autorisés  que  moi,n’ojit  pu  réus¬ 
sir,  faire,,  ou  continuer  de  faire  du  syndicat  un  centre 
actif  et  vivant. 

Un  peu  désorienté  tout  d’abord,  j’ai  fait  ce  que  l’ou 
fait  quand  on  entre  dans  une  maison  qui  vous  est  en¬ 
core  étrangère,  j’en  ai  fait  le  tour,  j’en  ai  étudié  les 
êtres,  j’ai  voulu  connaître  les  habitudes  et  les  tradi¬ 
tions  de  ceux  qui  l’avaient  habitée,  chercher  à  me 
rendre  compte  de  ce  qu’ils  ont  voulu  faire,  et  analyser 
les  causes  de  leurs  succès  ou  les  raisons  de  leur  insuc¬ 
cès.  J’étais  certain  d’ailleurs  que  mes  prédécesseurs 
m’y  donneraient  d’utiles  leçons  et  qu’il  n’y  aurait 
qu’à  suivre  à  nouveau  leur  voie  et  à  recommencer 
leurs  efforts. 

Beaucoup  d’entre  vous  sont,  comme  moi,  de  nou¬ 
veau-venus  au  Syndicat  ;  aussi  désireront-ils  peut- 
être  faire  comme  moi,  le  tour  de  la  maison.  Voici  ce 
qu’ils  verront  et  ce  que  j’ai  vu  en  feuilletant  tout  sim¬ 
plement  le  registre  des  procès-verbaux.  Je  serai  aussi 
bref  que  discret. 

C’est  le  4  mars  1897,  c’est-à-dire,  il  y  a  16  ans,  que, 
sous  la  présidence  provisoire  du  doyen  d’âge  CoUar- 
dot,  après  une  active  campagne  de  presse,  à  laquelle 
participa  notre  confrère  Sabadini,  eut  lieu  la  pre¬ 
mière  réunion  qui  jeta  les  bases  du  syndicat  actuel 

En  1886,  la  formation  d’un  syndicat  avait  bien  été 
tentée,  mais,  faute  d’existence  légale  impossible  à 
cette  époque,  la  tentative  avorta. 

Il  y  a  alors  52  adhérents,  mais  dès  cette  première  réu¬ 
nion,  36  SONT  ABSENTS.  On  nomme  un  bureau  provi¬ 
soire  où  je  relève  les  noms  de  nos  confrères  Collardot, 
Rey,  Martin,  Sabadini,  Cabanès. 

Dans  une  deuxième  réunion,  le  11,  on  discute  les 
statuts,  et  à  l’assemblée  du  20  mars,  le  Syndicat  est 
fondé  définitivement,  les  statuts  adoptés,  et  le  D' Rey 
élu  premier  Président  du  Syndicat,  par  20  membres, 
33  EXCUSÉS.  Il  y  a  autour  de  lui,  au  bureau  :  Merz, 
Sabadini,  Marini,  Bourlier. 

Une  lettre  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce 
met  à  la  disposition  du  nouveau  Syndicat  la  salle  de 
la  Bibliothèque  du  palais  de  la  Bourse.  Nous  sommes 
à  la  fondation  du  Syndicat,  c’est-à-dire  à  l’heure  où 
toutes  les  bonnes  volontés  sont  fraîches  et  les  actwié 
neuves,  et  voyez  déjà  le  chiffre  considérable  des  membres 
qui  s’abstiennent  de  venir. 

Ce  fait  se  reproduira  en  s’aggravant  tou¬ 
jours,  et  c’est  dans  cette  indifférence  qu’il  faudra  cher¬ 
cher  la  cause  du  sommeil  du  Syndicat.  Le  moindre  in¬ 
convénient  qui  en  résultera  sera  que  le  groupement 
tendra  à  devenir  une  façade  derrière  laquelle  il  n’y 
aura  rien  ou  presque.  Dans  ces  conditions,  quelle  acti¬ 
vité,  et  quelle  autorité  voulez-vous  légitimement  at¬ 
tendre  d’un  bureau  dont  les  bonnes  volontés  ne  peu¬ 
vent  s’appuyer  sur  rien. 

Pourquoi  et  quel  remède,  nous  essaierons  de  le  cher¬ 
cher. 

En  1898,  le  Syndicat  se  fait  l’arbitre,  dans  un  dif¬ 
férend  survenu  entre  deux  confrères,  il  traite  deux  af¬ 
faires  pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  Il  met  à 
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l’ordre  du  jour  la  discussion  sur  lés  opérations  payan¬ 
tes  des  malades  solvables  dans  les  hôpitaux,  question 
que  nous’pourrons  reprendre  en  l’élargissant. 

En  1899,  on  amorce  sans  aboutir  la  question  du 
service  médical  de  nuit,  que  nous  avons  remise  à  l’é¬ 
tude  et  dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure. 

Le  D”  Sabadini  est  élu  président  par  l’unanimité 
des  16  votants. 

C’est  cette  année  que  le  D'  Verhaeren  cherche  à 
établir  un  service  du  contentieux  qu’il  divise  en  ser¬ 
vice  de  renseignements  et  service  de  recouvrements. 
Mais  les  efforts  échouent,  nos  confrères  n’en  usent  pas 
pour  lem-s  recouvrements  et  je  ne  trouve  pas  trace  que 
le  service  de  renseignements  ait  jamais  fonctionné. 

Je  crois  d’ailleurs  que  çe  service  ne  pouvait  pas 
fonctionner  ;  le  Syndicat  n’est  pas  organisé  pour  cela 
et  ne  peut  pas  l’être  utilement  ;  il  aurait,  de  ce  chef, 
toute  une  responsabilité  financière  et  autre,  toute  une 
tenue  de  comptabilité  qui  ne  saurait  lui  échoir  ;  c’est 
une  voie  où  il  y  aurait  inconvénient,  à  mon  sens,  à  s’en¬ 
gager.  11  faut  laisser  cette  organisation  aux  initiatives 
privées,  et,  dans  ce  sens,  un  certain  nombre  d’entre 
vous  ont  dû  recevoir  des  offres  qui  méritent  d’être 
étudiées. 

Le  Syndicat,  en  cette  année  1899,  intervient  en¬ 
core  dans  deux  affaires  d’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine,  dont  la  fameuse  affaire  Bonetti. 

En  1901,  c’est  le  D' Moutet  qui  prend  la  présidence. 
En  janvier  1902,  \q  Bulletin  médical  est  choisi  comme 
organe  officiel  du  Syndicat,  avec  une  subvention  de 
50  francs,  portée,  le  7  juin  1906,  à  100  francs. 

A  l’Assemblée  générale  de  1902,  il  y  a  12  membres 
présents,  et  le  Président  Moutet  signale,  avec  une 
pointe  d’ironie  ou  de  bonhomie  souriante,  que  si 
l’exercice  n’a  pas  été  fécond  en  incidents,  il  s’est  si¬ 
gnalé  par  la  tranquillité  et  la  bonne  entente  confra¬ 
ternelle. 

Le  Conseil  du  23  mai  1903  demande  la  suppression 
de  la  publicité  dans  les  urinoirs. 

Le  21  janvier  1094,  le  D'’  Verhaeren  est  élu  Prési¬ 
dent.  11  y  a  en  caisse  2.385  fr.  30. 

.  Le  Dr  Verhaeren  nourrit  le  projet  d’étendre  le  Syn¬ 
dicat  aux  trois  départements,  projet  que  nous  venons 
de  reprendre  et  que  vous  allez  faire  aboutir  tout  à 
l’heure,  je  l’espère. 

Il  mène  en  outre  une  campagne  longue  et  tenace 
pour  la  réforme  des  statuts  qui  régissent  les  médecins 
communaux  ;  mais  il  se  heurte  à  la  mauvaise  volonté, 
sinon  à  l’hostilité  de  l’administration  et,  bien  que  la 
question  soit  portée  jusqu’à  la  Chambre,  elle  n’aboutit 

Le  31  mai, devait  avoir  lieu  une  grande  Assemblée  ex¬ 
traordinaire  des  médecins  algériens.  Cette  séance  n'a  pas 
laissé  d’autre .  trace  au  procès-verbal  qu'un  en-tête 
en  haut  d'une  page  blanche.  J’ignore  si  elle  a  été  tenue 
et,  le  cas  échéant,  quels  ont  pu  en  être  les  résultats. 

■  Là,  encore,  nous  reprenons  le  projet  ;  espérons  que 
le  résultat  sera  meilleur. 

Le  7  février  1906,  Verhaeren  arrive  au  terme  de  son 
mandat. 


A  l’Assemblée  générale,  13  membres  présents. 

Le  procès-verbal  mentionne  simplement  la  réunion 
et  le  Dr  Verhaeren  continue  sa  présidence.  Le  compte* 
rendu  de  la  réunion  du  bureau  du  3  mai  1906  laisse 
entendre  qu’il  y  a  eu  une  modificatio.on  aux  statuts  ; 
je  n’ai  pu  retrouver  laquelle. 

Le  Dr  Verhaeren  disparaît  ;  les  séances  du  Conseil, 
si  je  m’en  rapporte  au  registre  des  procès-verbaux,  se 
font  assez  rares,  faute  d’élément. 

A  l’Assemblée  du  15  février  1908,  le  Dr  Murat  est 
élu  Président  pour  terminer  la  période  en  cours,'et 
réélu  le  9  janvier  1909. 

On  discute  la  fameuse  circulaire  du  Procureur  géy 
néral  sur' les  rapports  médicaux  collectifs,  circulaire 
que  nous  n’avons  pu  faire  rapporter  et  qui  est  en  vi¬ 
gueur. 

En  mars  1911,  l’Assemblée  générale  des  Syndicats 
d’Oran  revient  sur  le  projet  de  création  d’une  Fédé* 
ration  des  Syndicats  d’Algérie.  . 

Le  6  juin  1911,  le  D”  Goinard  est  élu  Président  et,  à 
l’Assemblée  extraordinaire  de  juillet  1912,  que  pré¬ 
side  le  D'  Julien,  le  D'’  Goinard  empêché,  une  com¬ 
mission  est  désignée  pour  étudier  les  moyens  de  faire 
revivre  le  Syndicat,  après  que  la  proposition  de  se  dis¬ 
soudre  eut  été  repoussée  à  1  voix  de  majorité. 

MM.  Antoni,  Bourlier,  Lemaire  et  Dumolar.d  mul¬ 
tiplient  leurs  efforts,  les  adhésions  nouvelles  sont 
nombreuses. 

Vous  connaissez  le  reste,  il  est  d’hier. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  l’impression  qui  dé¬ 
coule  de  l’histoire  du  Syndicat  n’est  pas  très  encoura¬ 
geante,  mais  elle  h’est  pas  absolument  mauvaise.  On 
a  travaillé,  on  a  creusé  un  sillon  que,  sur  beaucoup  de 
points,  nous  n’aurons  qu’à  reprendre  avec  une  nou¬ 
velle  bonne  volonté  et  de  nouveaux  moyens. 

Et  si  une  crise  d’anémie  a  paralysé  un  peu  le  Syn¬ 
dicat  et  a  failli  l’emporter,  le  mal  ne  paraît  pas  sans 
remèdes  ;  nos  prédécesseurs  nous  ont  montré  la  voie. 

.  Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  enrayé  le  libre  dé¬ 
veloppement  de  l’activité  du  Syndicat  ?  Je  ne  crois 
pas  devoir  vous  les  énumérer  à  nouvèau,  après  la  let¬ 
tre  qüe  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  adresser  et  qui  ser¬ 
vait  d’introduction  au  projèt  de  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  qùe  le  bureau  va  soumettre  à  votre  discussion. 

Il  nous  a  semblé  que  pour  donner  au  Syndicat  d’Al¬ 
ger  un  essor  nouveau,  il  fallait  élargir  son  rôle  et  son 
action  et,  sans  perdre  de  vue  son  caractère  de  groupe 
local,  mettre  à  profit  sa  situation  à  Alger  pour  en 
faire  un  centre  d’activité,  et  comme  le  point  de  ren¬ 
contre  des  actions  des  Syndicats  voisins  et  des  grou¬ 
pements  médicaux  professionnels  de  toute  l’Algérie. 
Ne  vous  semble-t-il  pas  que  lé  rôle  trop  effacé  du  Syn¬ 
dicat  d’Alger  vient  peut-être  de  ce  qu’on  n’a  pas  cru 
devoir  ou  pas  pu  maintenir  avec  assez  de  méthode  le 
contact  avec  les  confrères  ou  les  groupements  voisins; 
et  qu’on  n’a  pas  pu  les  intéresser  suffisamment  à  une 
action  commune  ;  les  bonnes  volontés  sont  restées  un 
peu  éparses  ;  de  très  intéressantes  questions  ont  été 
soulevées,  mais  peut-être,  faute  d’une  opinion  médi¬ 
cale  publique  algérienne  bien  mise  en  mouvement,- 
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n’oi^t-elles  pu  aboutir  ;  rien  n’esi  décourageant  com¬ 
me. ia  oonsoiençe  de  l’inutilité  de  l’effort  et  l’impres¬ 
sion  que  l’on  travaille  à  vide  ei'dws  le  vide. 

C’est  pourquoi  nous  avons  pensé  que  la  première 
chose  à  faire  était  de  grouper  en  un  seul  faisceau  tou¬ 
tes  les  bonnes  volontés  dçs  confrères  dé  toute  l’Algé^ 
rie,  et  de  mettre  à  profit,  pour  ce  faire,  notre  situation 
partioulière  è  Alger,  capitale  adminfslfative  de  l’Al¬ 
gérie. 

^^QUS  croyons’  éfùf  cétté  Fédération  des  gyndiçats 
pourra  devenir,  §era  d’ici  peu  une  réalité  ;  niais  ce 
qTf’ff  fattdrà  ensuite  et  ce  qui  sera  moins  facilg,  ce  sera 
d’entretenir  son  activité,  l’empêcher  de  se  fondre,  il 
îaudra  alimenter  son  travail,  susciter  les  discussions  ; 
ne  pas  attendre  que  les  questions  naissent,  mais  les 
faire  naître,  poser  les  problèmes  pour  les  résoudre, 
trouver  la  matière  pour  avoir  tous  les  ans' une  réunion 
générale  qui  soit  le  congrès  de  tous  les  praticiens  d'Ali 
gérie. 

l,e  programme  est  un  peu  vaste,  mais  je  crois  qu’il 
appartient  au  Syndicat  des  médecins  du  département 
d’^Alger  de  le  remplir,  s’il  veut  renaître  de  ses  cendrés, 
et  s’il  a  réellement  conscience  du  véritable  rôle  qui, 
par  sa  situation  à  Alger,  grande  ville,  Capitalé  de  l'A¬ 
frique  du  Nord  et  université,  lui  est  dévolu  naturel¬ 
lement. 

JjO  jour  où  les  syndicats  algériens  et  leur  Fédéra¬ 
tion  donneront  l’impression  de  groupements  actifs,  et 
actifs  avec  méthode,  avec  suitè  et  avec  durée,  la 
quéstion  à  l’ordre  du  jour  des  rappoi'ts  des  Syndicats 
avec  l’Association  pourra  être  ahordéé  sans  que  nous 
y  fassions,  tout  au  moins  en  Algérie,  trop  mauvaise 
figure. 

Vous  save?  comme  moi  que  cette  question  est  dis¬ 
cutée  actuellement  à  l’Association  à  Paris  et  à  l’ü- 
nion  dés  Syndicats,  et  que  là  formule  n’est  pasAncore 
trouvée,  si  tant  est  .qu’il  soit  bien  nécessaire  d’en 
tÇàTrveï  une.  Peut-être  serait-il  plus  simple  de  laisser 
chaque Igreupe  évoluer  dans  sa  propre  voie,  tout  en 
continuant  d’entretenir  avec  le  groupe  voisin  des  rap¬ 
ports  amicaux  et  confràternels, 

-  Eli  .Algérie,  la  question  .ri’est  pas  nouvelle'  ;  et  vous 
avez  pu  entendre  lé  Président  Sabadini  dans  son  al- 
loGütiqn  à  l’Assemblée  générale  de  l’Association,  le  i7 
juillet  1913,  rapporter  qüe,  dès  1886,  lors  de  l’essai  de 
création  du  premier  Syndicat','  qui  ne  put se  constituer 
n’ayant  pas  d’existence  légale,  le  Dr  Ctérente  denian- 
dait  d'étudier  les  conditions  daris  lesquelles  les  deux 
groupémerits  pourraient  fusionner.  ' 

-  L’Association  à  Paris  donnait  la  même  mission  le 
G  àvril  1913,  à  son  Conseil  .supérieur,  et  en  ce  moment 
est  encore  pendante,’ si  jé  ne  me  trompe,  la  question 
de  savpir'si  il’Assooiation'r  comme  le  soutient  M.  Le- 
vasSort,  a  le  droit  d’estei'  éu  justice  et  d’intenter  un 
recoürs  dans  l’intérêt  d’un  de  ses  membres. 

L’adoption  de  cette  thèsè  par  le  Conseil  d’Etat  lé¬ 
gitimerait  én  droit,  une  situation  qui  n’existe  encore 
qu’en  fait,  ét  l’Association  deviendrait,  :en  droit,  ca¬ 
pable.  de  prendre  eh  mains  les  intérêts  professionnels 
’dti  corps  médical  au  môme  titre  que  les  Syndicats, 


tout  en  restant  Société'de  secours  ef'de  prévoyance. 

Gomme  nous  le  disions,.  la  situation  en  fait  ne  serait 
guère  médifléé,  mais  .ee  serait  un  motif  dé  plus  poiq' 
leg  Syndicats  qui  ne  veulent  pas  disparaître,  dé  deve¬ 
nir.  plus  forts,  par  une  action  concertée  et  commune. 
C’est  ce  que  nous  voulons  essayer  en  Algérie 

Certes,  il  y  a  des  Syndicats  médicaux  qui  tra- 
YaîHent  a-yec  activité,  mais  combien  rares  encore 
à  côté  de  ceux  qui  dorment,  à  côté  de  ceux  rnêmes 
qui,  comme  le  Syndicat  d’Alger,  sont  près  de 
s’éteindre...  faute  de  combattants, 

Et  pourtant  l’heure  est  grave,  plus  grave 
qu’elle  ne.le  lut  jamais  pour  la  profession  médh 
cale.  La  Cominission  Chéron-Métiu  est  réguliè- 
rernent  constituée  ;  elle  a  déjà  fonctionné  ét  des 
échos  qui  nous  en  sont  parvenus,  il  résulte  in¬ 
contestablement  que  ses  projets  sont  nettement 
tendancieux. 

Ce  n’est  donc  pas  ie  moment  de  sommeiller. 

Que  les  1200Q  confrères  syndiqués  se  mettent 
résolument  à  l’oeuvre  1  Qu’ils  se  dressent  comme 
un  seul  homme  en  face  des  menaces  à  peine  dé- 
guisées  de  fonctionnarisation,  s’ils  ne  veillent 
pas  se  réveiller  un  jour  les  chaînes  au  col  et  aux 
poignets. 


DEONTOLOGIE 

Des  lecteurs  nous  ont  souvent  demandé  s’il 
existe  des  codes  de  déontologie  qu’ils  pourraient 
consulter  avec  intérêt.  En  voici  deux  nouveaux 
qui  nous  paraissent  confonnes  aux  exigènées  de 
la  profession  médicale.  Le  second  est  intéressant 
en  ce  qu’il  éiriane  d’un  groupement  belge,  qui 
semble  avoir  des  conceptions  et  des  soucis  très 
voisins  des  nôtres. 

En  tous  cas,  il  y  a,  à  notre  avis,  deux  grands 
prineipes  qui  doivent  toujours  dominer  en  déon¬ 
tologie  ;  le  premier  est  inscrit  en  tête  du  code  dé 
V  Union  médicale  de  Namur  ;  Ne  faites  pas  àiix 
autres . Le  second  est  tout  aussi  liet  ét  péremp¬ 

toire  :  Le  médecin  est  fait  pour  le  malade  et  non 
le  malade  pour  lé  médecin.  Ceci  appelle  le  corol¬ 
laire  suivant  :  Le  malade  n’est  pas  la  propriété 
du  médecin,  et  son  droit  au  libre  choix  est  indé¬ 
niable,  fût- ce  au  prix  d’une  ingratitude  on  d'une' 
injustice 

Règles  professionnelles  de  la  Société 
des  médecins  du  Doubs. 


Les  médecins  honorent  leur  profession  en  s’ho¬ 
norant  eux-mêmes  et,  par  conséquent,  en  obser¬ 
vant  vis-à-vis  les  uns  des  autres  lés  plus  grands 
égards,  tant  en  faits  qu’en  paroles, 
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II 

Nul  médecin  ne  doit,  soüs  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  visiter  clandestinement  un  malade 
traité  par  un  confrère. 

III 

Qu’il  entre  dans  une  maison  par  la  porte  gran¬ 
de  ouverte.  Sa  dignité  l’exige.  Et  qu’il  n’y  entre 
jamais  sans  y  être  convié  directement  par  la  fa¬ 
mille.  - 

IV  • 

Le  médecin  demandé  pour  la  première  fois  dans 
une  maison  doit  savoir  à  quel  titre  on  l’a  prié  de 
venir,  et  si  le  malade  a  eu  un  médecin  ordinaire  ; 
celui  qui  est  appelé  ne  doit  en  aucun  cas  chercher 
à  le  supplanter.  Si  le  médecin  constate  que  le  ma¬ 
lade  a  l’intention  formelle  de  réclamer  ses  soins, 
et  que  l’ancien  médecin  n’a  pas  été  demandé  pour 
cette  maladie,  il  peut  entreprendre  le  traitement, 
mais  il  est  de  bonne  règle  d’avertir  son  confrère. 

V 

Le  médecin  appelé  près  d’un  malade  en  l’ab¬ 
sence  du  médecin  ordinaire,  qui  n’aura  pu  être 
rencontré,  doit  ne  prescrire  que  les  remèdes  ur¬ 
gents  et  n’irtstituer  qu’un  traitement  de  durée 
suffisante  pour  permettre  d’attendre  l’arrivée 
de  son  confrère. 

S’il  est  appelé  à  défaut  de  celui-ci,  empêché 
pour  une  cause  quelconque  pour  un  temps  plus 
long  que  dans  le  cas  précédent,  il  doit  ne  donner 
des  soins  que  comme  intérimaire  et  cesser  de 
visiter  le  malade  dès  que  l’empêchement  de  son 
confrère  n’existera  plus. 

VI 

1“  Le  médecin  appelé  près  d’un  maldde,  dans 
le  cours  d’une  maladie  aiguë  en  traitement,  à  l’in¬ 
su  du  médecin  ordinaire,  doit  se  refuser  à  prendre 
sa  place,  à  moins  que  celui-ci  n’ait  cru  devoir  se 
retirer  volontairement. 

Il  ne  doit  prescrire  aucun  remède,  émettre  au¬ 
cune  opinion  en  l’absence  du  médecin  traitant, 
sauf  dans  le  cas  de  nécessité  absolue,  et  alors  il 
doit  compte  au  médecin  habituel  des  motifs  de 
sa  conduite.  . 

Hors  le  cas  d’urgencè,  il  ne  peut  voir  le  malade 
qu’en  consultation  avec  son  confrère,  qui  restera 
le  médecin  ordinaire. 

2“  Dans  une  maladie  chronique  régulièrement 
suivie  par  le  médecin  ordinaire,  le  confrère  appelé 
à  lui  succéder  doit  loyalement  faire  tous  ses  efforts 
pour  changer  les  dispositions  du  malade  et  de  son 
entourage,  provoquer  une  consultation,  en  fai¬ 
sant  ressortir  le  besoin  qu’on  aura  du  confrère 
appelé  le  premier.  Dans  le  cas  où  toutes  ces  ten¬ 
tatives  ont  échoué,  il  peut,  s’il  le  juge  convéna- 
ble,  se  charger  du  traitement,  seul  et  sans  l’assis¬ 


tance  du  premier  médecin,  mais  à  la^condition 
de  le  prévenir  sur-le-champ  par  lettre. . 

3“  Dans  une  maladie  chronique  qui  n’est  pas 
régulièrement  suivie  par  le  médecin  ordinaire,  le 
médecin  appelé  peut  se  rendre  auprès  du  malade 
et  lui  donner  des  soins  ;  mais  il  est  de  bonne  con¬ 
fraternité  d’observer  encore  dans  ce  cas  les  der- 
•  nières  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

VII 

Dans  un  cas  grave  ou  douteux,  le  malade  peut 
demander  et  le  médecin  doit  accepter  le  concours 
d’un  second  médecin,  quels  que  soient  l’âge,  le 
grade  ou  la  situation  de  ce  dernier,  pourvu  que 
son  honorabilité  personnelle  ou  professionnelle 
soit  indiscutable.  Ce  concours  sera  toujours, 
quand  il  en  sentira  le  besoin,  réclamé  par  le  mé¬ 
decin  traitant  qui,  en  cas  de  désaccord,  reste  libre 
d’appeler  un  consultant  de  son  choix,  en  n’usant 
toutefois  de  ce  procédé  qu’avec  la  plus  grande 
délicatesse. 

VIII 

Le  médecin  qui  a  été  appelé  en  consultation 
avec  ou  par  un  confrère  s’abtiendra,  auprès  du 
malade  ou  de  son  entourage,  de  toutes  réflexions 
pouvant  porter  préjudice  au  médecin  traitant. 
Le  consultant  ne  devra  apporter  de  changement 
au  traitement,  tant  dans  le  fond  que  dans  la  for¬ 
me,  que  dans  le  cas  de  vraie  nécessité.  La  con¬ 
sultation  ayant  lieu  à  part,  c’est-à-dire  entre  les 
médecins  seuls,  toute  parole  dite  en  dehors  pou¬ 
vant  jeter  la  défaveur  sur  un  des  consultants  est 
répréhensible.  Le  traitement  indiqué  par  les  con¬ 
sultants  sera  appliqué  par  le  médecin  ordinaire. 
C’est  à  lui  qu’appartient  l’exécution  des  panse¬ 
ments  et  opérations  décidés  en  commun,  à  moins 
qu’il  ne  charge  de  ce  soin  un  confrère. 

Il  ne  doit  pas  retourner  voir  le  malade,  même 
pour  prendre  simplement  de  ses  nouvelles,  à 
moins  qu’il  ne  soit  appelé  à  nouveau  par  le  méde¬ 
cin  traitant  ou  autorisé  par  lui. 

Il  ne  doit  famais  accepter  sa  succession  dans 
cette  même  maladie  aiguë  ou  chronique,  à  moins 
pourtant  que  ce  confrère  ne  le  prie  lui-rnême 
d’accepter. 

IX 

La  concurrence  entre  médecins  les  déconsidère 
devant  le  public  et  nuit  aux  plus  graves  intérêts 
moraux  et  matériels  de  la  profession  ;  c’est  déplo¬ 
rable.  Si  cette  concurrence  devient  déloyale, 
elle  est  indigne.  Le  médecin  qui  intrigue  pour  se 
substituer  à  ses  confrères,  ou  qui  abaisse  ses  prix 
de  consultations  ou  de  visites  pour  s’attirer  de 
la  clientèle,  manque  à  toutes  les  lois  de  la  délica¬ 
tesse  et  de  l’honneur  (1). 


(1)  Un  tarif  d’honoraires  est  tenu  à  la  disposition  des 
eonfl’^res  qui  en  feront  la  demande. 
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X 

Dans  lés  journaux  6ü  autrèriient,  pas  d’ an¬ 
noncés  ou  de  réclames,  c’est  se  déconsidérer.  Une 
sèüle  réclame  est  digne,  celle  qui  vient  du  dévoue¬ 
ment,  de  la  probité  et  de  la  science. 

IX 

Lè  câbinèt  du  médecin  est  un  terrain  neutre 
où  il  peut  donner  ses  conseils  à  qui  les  réclame. 

XII 

Le  médecin  qui  succède  à  un  confrère  comme 
médecin  ordinaire  d’une  famille  doit  s’informer  si 
là  question  dès  honoraires  à  été  réglée. 

XIII 

Le  médecin  doit  se  refuser  à  entendre  critiquer 
jJar  sa  clientèle  ou  juger  défavorablement  les 
actes  professionnels  d’un  confrère  en  l’absence 
de  Celui-ci. 

Code  de  déontologie  et  tarif  minimum 
des  médecins  namurois(')- 

On  à  publié  et  on  continue  à  élaborer  un  grand 
nombre  de  Codes  de  déontologie  à  l’usagè  du 
Corps  médical.  Les  principes  admis  sont  partout 
les  mêmes  et  les  applications  diffèrent  peu.  I.a 
pratique  n’en  est  pas  toujours  facile  et  on  oublie 
ttop  aisément  d’y  conformer  sa  manière  de  faire. 
Au  bout  d’un  temps,  on  ne  s’en  souvient  plus 
que  yaguemërit. 

C’est  à  ce  titre  pro  memoria  que  nous  croyons 
■iitile  de  reproduire  le  Code  de  V  Union  Médicale 
de  Id  Province  de  Namur,  inséré  dans  son  dernier 
Bulletin  de  décembre  1913. 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne 
voudriez  pas  que  l’on  vous  fît. 

Faites  pour  vos  confrères  ce  que  vous 
voudriez  que  l’on  fît  pour  vous. 

1.  Tout  médecin  a  pour  premier  devoir  de  solida¬ 
rité  professionnelle  de  faire  partie  du  Syndicat,  de 
rÜnion  professionnelle  ou  du  Cercle  médical  de  la  lo¬ 
calité  ou  de  la  région  qu’il  habite  et  de  se  conformer 
à  leurs  règlements  et  décisions. 

2.  Lorsqu’une  place  officielle  ou  privée  est  vacante, 
les  médecins  doivent  s’abstenir  de  toute  démarche  ca¬ 
pable  de  porter  préjudice  à  un  confrère  ou  atteinte  à 
son  honneur. 

3.  Le  cabinet  du  médecin  est  un  terrain  neutre  où 
le  médecin  peut  donner  des  conseils  à  tous  ceux  qui 
les  sollicitent  ;  il  ne  devra  jamais  se  permettre  au¬ 
cune  observation  susceptible  de  porter  atteinte  à  la 
réputation  ou  à  l’honorabilité  des  confrères  consultés 

.  avant  lui. 


4.  Nul  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
visiter  clandestinement  les  malades  d’un  confrère. 

5.  Le  médecin  qui  remplace  un  confrère  sur  sa  de¬ 
mande  s’interdit  d’accepter  sa  succession  auprès  du 
malade  en  traitement  pendant  la  maladie  actuelle. 

6.  Si  un  médecin  traitant  est  absent,  empêché,  en 
vacances  ou  malade,  tout  tnédecin  se  rend,  si  possi¬ 
ble,  à  l’appel  du  malade  qui  le  réclame  et.  fait  telle 
prescription  qu’il  jugera  utile.  Mais  dès  le  retour  du 
médecin  traitant,  le  second  ne  devra  revenir  dans  la 
maison  que  sur  l’invitation  du  premier. 

Les  honoraires^ont  réglés  entre  confrères  suivant 
les  usages  locaux  ou  conventions  personnelles. 

7.  Dans  tous  les  cas  visés  plus  haut,  le  médecin  ap¬ 
pelé  d’urgence  s’abstiendra  de  toute  critique  Ouverte 
ou  détournée  de  la  conduite  médicale  du  confrère 
qu’il  remplace  ou  auquel  il  succède. 

8.  Lorsqu’un  médecin  induit  en  erreur  sera  appelé 
auprès  d’un  malade  déjà  en  traitement  pour  une  af¬ 
fection  aiguë  ou  chronique,  il  devra  s’informer  du 
nom  du  médecin  traitant,  s’abstenir  de  toute  ré¬ 
flexion  sur  la  médication  suivie,  donner  les  soins  ur¬ 
gents  et  exiger  la  présence  du  médecin  traitant,  ou 
tout  au  moins  l’avertir. 

9.  Le  médecin  traitant  ne  doit  jamais  refuser  une 
consultation  ;  il  peut  proposer  un  consultant.  Si  la  fa¬ 
mille  en  demande  un  autre,  il  l’acceptera  pourvu  que 
son  honorabilité  personnelle  et  professionnelle  soit  in¬ 
discutable. 

Cette  honorabilité  sera  toujours  considérée  com¬ 
me  entière  lorsque  le  consultant  proposé  est  membre 
dal’U.  M.  P.  N. 

10.  Toute  discüssion  en  présence  du  malade  ou  de 
la  famille  est  interdite  ;  toute  appréciation,  en  dehdfs 
de  la  consultation,  susceptible  de  jeter  la  défaveur 
sur  l’un  des  consultants,  est  blâmable. 

11.  Le  consultant  ne  doit  jamais  revenir  dans  la  fa¬ 
mille  en  l’absence  du  médecin  traitant,  auquel  il  lui 
est  interdit  de  succéder  dans  le  courant  de  la  même 
maladie,  à  moins  que  le  médecin  traitant  ne  l’y  in¬ 
vite  ou  l’y  autorise  formellement. 

12.  Il  est  désirable  que  le  médecin  chargé  d’une 
mission  qui  l’oblige  soit  à  visiter  chez  eux  les  malâdes 
en  traitement,  soit  à  contrôler  les  déclarations  ver¬ 
bales  ou  écrites  d’un  confrère,  se  mette  préalablement 
en  rapport  avec  le  praticien  intéressé. 

-  Cette  règle  s’applique  à  tous  :  médecins  légistes  et 
experts,  médecins  d’assurances,  de  mutualités,  d’hô¬ 
pitaux,  de  la  bienfaisance,  inspecteurs  d’asiles,  d’éco¬ 
les,  médecins  des  chemins  de  fer,  de  l’office  du  tra¬ 
vail,  etc. 

13.  Le  médecin  se  doit  à  lui-même  et  à  ses  confrè¬ 
res  de  faire  rémunérer  ses  soins  d’une  façon  convena¬ 
ble  et  digne.  L’éVàluation  des  honoraires  aura  polir 
bases  :  la  nature,  la  gravité  et  la  durée  de  la  maladie, 
l’état  de  fortune  du  malade,  la  situation  profession- 
nélle  du  médecin,  le  travail  effectué  et  l’importance 
du  service  rendu. 

14.  Le  médecin  ne  peut  d’aùcuné  manière  pr'êtèr 
l’appui  de  son  autorité  à  une  personne  exerçant  illé- 


(1)  Journal  d’ accouchement. 
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talêtaënt  l’àrt  dé  guérir  ;  il  se  gârdera  d’envoyer  des 
àlitëst'àtiohs  eii  faveur  de  drogués  secrétés  ou  autres. 

15.  Les  memBres  s’iülërdisent  de  faire  insérer  des 
ahttoiicès  ou  dés  réclames  contenant  des  promesses 
cRarlatanesqués  ou  autres  formules  analogues. 

ils  recôrinaissont  au  Comité  le  droit  d’apprécier 
celles-ci  et  s’engagent  à  les  retirer  sur  avis  du  Co¬ 
mité  d’arbitrage 

,  Ce  code  est  suivi  d’un  Tarif  minimum  des  ho¬ 
noraires  lUédicaux,  qui  doivent  s’établir  sur  les 
bases  suivantes  : 

i”  L’iinportance  des  services  rendus  ; 

2°  Lé  danger  couru  par  le  médecin;  la  respon¬ 
sabilité  assumée  par  lui  et  la  perte  de  temps  su¬ 
bie  ; 

3“  La  distance  parcourue  ; 

4°  La  condition  sociale  et  la  position  de  for¬ 
tune  du  client. 

Sous  ce  dernier  rapport,  la  population  est  di¬ 
visée  en  4  classes,  selon  la  fortune  évaluée  par  le 
médecin  lui-même,  ce  qui,  certes,  est  extrême¬ 
ment  arbitraire,  puisque  l’on  n’en  donne  même 
pas  les  bases  présumées 


JURISPBUDENCE  MEDICALE 

'  Archives  du  «  Sou  Médical  » 


Compétence  en  matière  d’assistance  médicale 
gratuite. 

Toutes  les  contestations  relatives  à  l’exécution 
du  règlement  départementat  et  de  tontes  délibérations 
prises  parle  Conseil  général  pour  l’organisation  du 
service  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  et  no¬ 
tamment  les  demandes  en  paiement  d’honoraires 
pour  soins  donnés  aux  assistés  doivent  être  portées 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  et,  en  cas  d’appel, 
devant  le  Conseil  d’Etat. 

Le  pourvoi  en  Conseil  d’Etat  peut  être  formé 
sans  frais  en  celte  matière. 

CONSEIL  D’ÉTATJ 

Section  du  Contentieux. 

Séance  du  11  féurièr  1914. 

Vüla  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplia¬ 
tif  présenté  pour  le  sieur  T... 
et  tendant  à  ce  qu’il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  en  date  du  23  juillet  1910,  par  lequel  le 
Conseil  de  prélecture  du  Tarn  s’est  déclaré  in¬ 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
paiement  d’honoraires  formée  par  iui  contre  la 
'commune  de  St-Paul-Cap-de-Joux,  à  raison  des 


soins  donnés  aux  indigents  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite, .... 


Ouï'M.  André  Ripert,  maître  des  requêtes,  en 
son  rapport  ; 

Ouï  Auger,  avocat  du  sieur  T...,  en  ses 
observations  ; 

Ouï  M.  Chardenet,  maître  des  requêtes,  com¬ 
missaire  du  Gôüverrieméht,  en  ses  conclusions. 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  33  de  la 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale, 
toutes  les  contestations  rèlatives  à  l’exécution 
des  délibérations  du  Conseil  général  prises  en 
vertu  de  l’art.  4  de  ladite  loi  et  relatives  à  l’orga¬ 
nisation  de  l’assistance  sont  portées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  et,  en  cas  d’appel,  devant 
le  Conseil  d’Etat  ; 

Considérant  que  la  requête  formée  par  le  sieur 
T...  devant  le  Conseil  de  préfecture  tendait  à 
obtenir  le  paiement  des  honoraires  qu’il  prétend 
lui  être  dûs  pour  l’année  1908  à  raison  de  sa 
collaboration  au  service  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  dans  la  commune  de  St-Paul-Cap-dè- 
Joux  ;  qu’elle  se  rattachait  par  conséquent,  par 
suite,  à  l’organisation  de  cette  assistance  et  qü’en 
refusant  d’y  statuer,  le  Conseil  de  prélecture  a 
méconnu  sa  compétence  ;  qu’il  y  a  lieu,  dès  lors, 
d’ annuler  l’arrêt  attaqué  et  de  renvoyer  le  sieur 
T...  devant  lè  Conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  ce  que  de  droit  sur  sa  réclamation. 

Sur  les  conclusions  â  fihs  dé  dépens  : 

Considérant  qu’aux  tenues  de  l’art.  32  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  lès  jugements  rendüs  et 
tous  autres  actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi  et 
exclusivement  relatifs  au  service  de  l’assistance 
médicale  sont  dispensés  de  timbre  et  ériregistrés 
gratis  ;  que  dès  lOrs,  lè  pourvoi  du  sieur  T... 
pouvait  être  formé  sans  frais  et  qu’il  ÿ  a  lieu  de 
rejeter  sés  conclüsions  à  fihs  dë  dépens  ; 

Sur  lës  Conclusions  subsidiaires  tendant  â  ce 
que  soit  ordonnée  la  restitution  au  requérant  des 
droits  de  timbre  et  d’éliregistrément  qu’il  a  ex¬ 
posés,  et  fondées  sur  ce  qüe  la  perception  dés  dits 
droits  aurait  été  faite  à  tort  sur  un  pourvoi  dis¬ 
pensé  de  tous  frais  par  application  de  l’art.  32  de 
la  loi  du  15  juillet  1893  : 

Considérant  qUe  ces  conclusions  ne  sont  pas 
du  ressort  de  la  jurisprudence  administrative  et 
ne  sont  pas  recevables  ; 

Décide  : 

Article  l®' 

L’arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  préfecture  du 
Tarn  en  date  du  23  juillet  1910  est  annulé. 

Article  2 

Le  sieur  T.i.  est  reUVOyé  devant  le  JConsell 
de  préfecture  pour  être  Statué  ce  que  de  droit  sur 
sa  réclamation. 
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Articles.  [  '  M®  Auger,  dans  la  consultation  qu’il  a  don- 


Le  surplus  des  conclusions  de  la 'requête  est 
rejeté. 


SOU  MÉDICAL 


Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  2,  9  et  16  avril  1914. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  conseil  prononce  l’admission  de 
MjVi.  les  docteurs  : 

3.318  Godéchoux,  à  Amiens  (Somme). 

3.319  Margarot,  à  Montpellier  (Hérault). 

3.320  Jardel,  à  Lauzès-du-Lot  (Lot.) 

3.321,  Salmon,  à  Cambrai  (Nord). 

3.322  Beurois,  à  Bordeaux. 

3.323  de  Parrel,  à  Dieppe  (Seine-Inférieure). 

3.324  Deflandre,  à  Petite-Synthe  (Nord). 

3.325  Le  Clec’h  à  Coray  (Finistère). 

3.326  Meslier,  à  Paris,  55,  rue  Claude-Bernard. 

3.327  Bernheim,  à  Paris,  71,  rue  de  Provence. 

3.328  Périer,  Les  Espesses  (Vendée). 

3.329  Blanchet,  à  Courçon-d’Aunis  (Charente- 

Inférieure). 

3.330  Gardette,  à  Brétigny-sur-Orge  (Seine-et- 

Oise). 

3.331  Verdié,  à  Arpajon  (Seine-et-Oise). 

3.332  Talent,  à  Fayence  (Var). 

3.333  Perrier,  à  Saint-Remy-sur-Durolle  (Puy- 

.  ,  ,  de-Dôme). 

3.334  Joubert,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme). 

3.335  Garmy,  à  Thiers  (Puy-de-Dôme). 

3.336.  Weil  fils,  à  Chaumont  (Haute-Marne).- 

3.337  Pénard,  à  Moulins  (Allier). 

3.338  Drompt,  à  Cluses  (Haute-Savoie). 

3.339  Bridoux,  à  Mézières  (Ardennes). 

3.340  Dorche,  à  Gap  (Hautes-Alpes). 

3.341  Lautier,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

3.342  Barde,  à  Vayres  (Gironde). 

3.343  Delteil,  à  Beauville  (Lot-et-Garonne). 

3.344  Combes,  à  Belvèze  (Aude). 

3.345  Stoltz,  à  Montpellier. 

3.346  François,  Le  Fayl-Billot  (Haute-Marne). 

3.347  Cocard,  à  Segré  (Maine-et-Loire). 

3.348  Boutin,  à  Auxi-le-Château  (Pas-de-Calais). 

—  Le  D''  A.  ayant  soigné  des  indigents  qui 
11’ avaient  pas  été  admis  régulièrement  sur  la  liste 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  mais  auxquels 
le  maire  avait  délivré^des  médicaments,  demande 
s’il  aurait  le-  droit  d’exiger  le  paiement  de  ses 
honoraires. 


née  sur  cette  affaire,  partant  du  principe  que  la  loi 
n’a  pas  prévu  une  assistance  partielle,  conclut 
que  tout  indigent  doit  être  admis  complètement 
au  bénéfice  de  l’assistance  et  qu’une  action  en 
paiement  peut  être  engagée  devant  le  conseil  de 
-préfecture. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  A.  à  cet 
effet. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de 
107  fr.  75,  frais  de  l’huissier  du  D’’  D.,  en  justice 
de  paix,  dans  l’affaire  actuellement  pendante 
en  appel  et  pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  a  été 
accordé  devant  les  deux  juridictions. 

—  Le  Dr  L.  demande  le  remboursement  de 
139  fr.  40,  frais  de  son  avoué  dans  une  affaire  de 
responsabilité  civile  qu’il  a  gagnée  contre  un 
client  insolvable  (Accordé)  (l).""’ 

—  Le  Dr  P.  annonce  qu’il  a  gagné  en  appel  le 
procès  en  responsabilité  déjà  gagné  antérieure¬ 
ment  en  première  instance  avec  l’appui  pécu¬ 
niaire  du  «  Sou  »  (2''f 

—  Le  Dr  Q.  demande  le  remboursement  de 
25  fr.  pour  honoraires  d’avocat  et  5  fr.  pour  frais 
de  copie  de  jugement  qu’il  a  payés  dans  une  af¬ 
faire  d’accident  du  travail  gagnée  en  justice  de 
paix  (Accordé). 


—  Le  Dr  D.  demande  le  remboursement,  de 
5  fr.  60,  payés  par  lui  pour  frais  de  copie  de  ju¬ 
gement  (Accordé). 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


1  —  «  Le  Dr  Babinski,  médecin  de  l’Hôpital  de  la 

I  Pitié,  reprendra  ses  conférences  cliniques  sur  les  ;na- 
I  ladies  du  système  nerveux,  samedi  9  mai  1914,  à  10 
I  heures  1/2  du  matin  et  les  continuera  les  samedis 
suivants  à  la  même  heure  ». 


(1)  Lorsque  l’envoi  de  cette  somme  lui  a  été  fait',  le 
pr  L.  a  retourné  à  titre  de  don  une  somme  de  20  fr.  au 
«  Sou  Médical  »,  qui  l’en  remercie. 

(2)  V oir  le  jugement  de  première  instance,  Concourt 

Médical,  page  2447.  L’arrêt  d’appel  sera  publié 
prochainement.  ^ 


Le  Directeur-Gérant  :  D'^GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DÂIX  et  TUIRON 
(3,  place  Saint-André. 

Majsoii  .spéciale  psar  psbllcatlona  pirlodlquei  midicalei. 
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Science  et  pratique . . .  1285 

Pai*tio  Sclentlfl^uB 

Clinique  chiruratcale 

Goitre . . . . .  1287 


Revae  des  Sociétés  Savantes 

Sérothérapie  de  la  poliomyélite  antérieure.  —  Ménin- 
gitesaturnine  avecWassermann  positif.  —  Bacil- 
fiirie  sans  tuberculose  des  voies  urinaires.  — 
Réinfection  syphilitique.  —  Epithélioma  de  la 
langue  chez  une  femme  non  sypnilitique.  —  Trai¬ 
tement  de  l’hypertension  artérielle  par  l’irradia¬ 
tion  des  surrénales. —  Le  rellexe  oculo^cardiaque 
dans  l’épilepsie  et  le  tabès.  —  Abcès  du  poumon 
d’origine  puerpérale.  —  Un  cas  de  césarienne 
post  portem.  —  Influence  do  la  position  assise 
post-opératoire  combinée  aux  lavages  du  péritoi¬ 
ne  à  l’éther  sur  les  vomissements  post-anesthési¬ 
ques  (Ethertroptnarco.se).  —  Résultats  obtenus 
en  gynécologie  avec  le  vaccin  antigonococcique 
atoxique  de  Cb.  Nicolle  et  L.  Blaizot.  —  Une 
opération  de  Durlissen  à  la  campagne.  —  Réten¬ 
tion  prolongée  jusqu’au  9"  mois  d’un  foetus  mort 

au  4°  mois  de  la  grossesse . 

Revue  de  physiothérapie 

Electrothérapie.  —  Radiothérapie  et  radîumthéra- 

pie.  —  Photothcrapie . . .  . 

A  travers  la  presse  et  les  publications  médi- 
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Les  doléances  des  médecins  de  province.  —  Le  libre 
choix  et  le  service  des  mœurs  d’une  ville.  —  A 
propos  de  Thygiène  du  soldat.  —  Doit-on  dire 
physiothérapie  ouphysicothérapie  ?  -  Arguments 
de  la  Mutualité  pour  ne  pas  payer  le  médecin.  — 

Informations  et  actualités  .  1310 

PartÊB  Pt*ofBssiBnnBllB 
Chronique  de  l’exercice  illégal 

Une  proposition  de  loi  tendant  à  réviser  la  loi  du  30 

novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine .  1317 

Chronique  de  la  Slntualité 

Les  errements  des  sociétés  de  secoursmutuels  {suite 
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PROPOS  DU  JOUR 

Science  et  pratique. 

Lorsque  la  nécessité  de  réorganiser  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  en  France  paraissait 
intéresser  les  praticiens  et  l’opinion,  nous  avons, 
avec  d’autres,  tâché  d’établir  la  distinction 
qui  devrait  exister  entre  le  médecin  praticien 
et  le  médecin  savant,  entre  la  médecine  scien¬ 
tifique  et  la  profession  médicale. 

Certes,  un  fossé  infranchissable  ne  doit  pas 
être  creusé  entre  les  deux  ;  mais,  la  seconde,  qui 
est  l’art  d’appliquer  pratiquement  les  décou¬ 
vertes  de  la  première,  ne  permet  que  très  ex¬ 
ceptionnellement  à  ceux  qui  l’exercent  de  pour¬ 
suivre  les  expériences  de  laboratoire  et  les  lon¬ 
gues  observations  cliniques  qui  sont  les  condi¬ 
tions  indispensables  des  études  de  la  médecine 
scientifique  proprement  dite. 

On  nous  a  accusé  de  vouloir  par  cette  sépara¬ 
tion  abaisser  le  niveau  intellectuel  du  praticien, 
et  réduire  son  rôle  à  celui  dé  siiriple  manœuvre, 
de  nuire  de  ce  chef  aux  progrès  même  de  l’art 
de  guérir. 


Quels  sophismes  !  Est-ce  que  l’application 
des  découvertes  scientifiques  est  chose  si  vul¬ 
gaire  et  si  méprisable  en  soi  ?  Est-ce  que  les  in¬ 
génieuses  inventions  d’un  Edison  ne  méritent 
pas  l’admiration  tout  autant  que  les  découver¬ 
tes  scientifiques  des  physiciens  Ampère  et  Gra- 
ham  Bell  ?  Est-ce  que  les  ingénieurs  qui  dom-es- 
tiquent  en  quelque  sorte  les  résultats  des  tra¬ 
vaux  des  savants,  mathématiciens,  physiciens, 
chimistes  et  autres,  qui  mettent  ces  résultats  au 
service  de  l’humanité,  ne  sont  pas  des  gens 
utiles  au  premier  chef  et  dignes  de  la  reconnais¬ 
sance  des  hommes  ? 

Il  est  rare  que  celui  qui  se  livre  à  l’application 
des  données  d’une  science  soit  apte  à  la  faire 
lui-même  progresser,  il  n’en  a  souvent  ni  les 
moyens,  ni  le  loisir.  Et  cette  constatation  est 
surtout  vraie  dans  le  domaine  des  sciences  bio¬ 
logiques  en  général  et  de  la  médecine  en  parti¬ 
culier.  Pour  s’en  convaincre  il  suffit  de  lire  VJn- 
iroduciion  à  Veiiide  de  la  médecine  expérimentale 
où  Claùde  Bernard  montre  que  si  le  premier 
champ  d’observation  du  médecin  est  l’hôpital, 
«  c’esfdans  le  laboratoire  que  se  trouve  la  pépi¬ 
nière  réelle  du  vrai  savant  expérimentatcür,  de 
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celui  qui  crée  la  science  que  d’autres  pourront 
ensuite  vulgariser  ».  \  I 

Il  n’est  pas  douteux  qu’à  notre  époque  le  vrai 
médecin  praticien  ne  peut  s’adonner  aux  re¬ 
cherches  de  laboratoire. 

Il  a  assez  à  faire  de  se  tenir  au  courant  des 
découvertes  et  de  les  appliquer  le  mieux  possi¬ 
ble  dans  les  milieux  où  il  exerce. 

Si  l’on  voulait  donc  arriver  à  obtenir  de  réels 
progrès  en  médecine,  il  serait  indispensable,  à 
côté  de  nos  Facultés  de  médecine,  qui  devraient 
être  surtout  des  écoles  pratiques,  de  créer  des 
laboratoires  de  recherches  biologiques  bien  ou¬ 
tillés  et  suffisamment  dotés,  laboratoires  où 
des  savants,  absolument  libérés  des  soucis  de  la 
profession,  poursuivraient  méthodiquement  des 
études  purement  scientifiques. 

Cela  ne  voudrait  pas  dire,  nous  le  répétons, 
qu’un  infranchissable  fossé  serait  creusé  entre  le 
médecin  savant  et  le  médecin  praticien.  Claude 
Bernard,  auquel,  en  somme,  nous  em.pruntons 
ces  idées,  éçriyait  en  exposant  les  convictions 
qu’il  s’efforçait  à  faire  pénétrer  dans  l’esprit 
des  jeunes  médecins  qui  suivaient  ses  cours  : 

«  Je  dis  à  ceux  que  leur  voie  portera  vers  la  théo¬ 
rie  ou  vers  la  science  pure  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  le  problème  de  la  médecine,  qui  est  de 
conserver  la  santé  et  de  guérir  les  maladies.  Je 
dis  à  ceux  que  leur  carrière  dirigera  au  con¬ 
traire  vers  la  pratique,  de  ne  jamais  oublier  que 
si  la  théorie  est  destinée  à  éclairer  la  pratique, 
la  pratique  à  son  tour  doit  tourner  au  profit  de 
la  science.  Le  médecin  bien  imbu  de  ces  idées 
ne  cessera  jamais  de  s’intéresser  aux  progrès 
de  la  science,  en  même  temps  qu’il  remplira  ses 
devoirs  de  praticien.  Il  notera  avec  exactitude 
et  discernement  les  cas  intéressants  qui  se  pré¬ 
senteront  à  lui  en  comprenant  tout  le  profit  que 
la  science  peut  en  tirer. 

La  médecine  scientifique  expérimentale  de¬ 
viendra  ainsi  l’œuvre  de  tous  ;  chacun,  ne  fût-il 
qu’un  simple  médecin' de  campagne,  y  appor¬ 
tera  son  concours  utile.  » 

Le  prof.  Charles  Richet  dans  un  récent  article 
de  la  Revue  hebdomadaire  (2  mai  1914)  sur  la 
Physiologie,  Autrefois  et  Aujourd’hui,  apporte 
indirectement  à  cette  thèse  l’appui  de  son  in¬ 
discutable  autorité  : 

Après  avoir  établi  que  le  véritable  fondateur 
de  la  physiologie  fut  Lavoisier  qui,  en  1778,  un 
siècle  avant  la  mort  de  Claude  Bernard,  dé¬ 
montra  que  la  force  vitale  relève  de  la  mécani¬ 
que  cliimique  et  que  les  réactions  vitales  sont 
des  réactions  chimiques,  M.  Ch.  Richet  constate 


que,  depuis  1878,  c’est-à-dire  depuis  Claude 
Bernard,  la  physiologie  a  certes  progressé,  mais 
n’a  été  bouleversée  par  aucune  grande  révolution. 

La  seule  conquête  importante  à  signaler  est 
la  découverte  du  rôle  des  glandes  à  sécrétions 
internes,  soupçonné  par  .Brp.wù^-SéquaÆd.  ..dès 
1855. 

Les  découvertes  de  Pasteur,  sans  boulever¬ 
ser  la  physiologie,  ont  totalement  transformé  là 
médecine.  Cette  révolution  a  été  assei  longue  à 
se  produire,  si  l’on  songe  que  c’est  en  1857  que 
Pasteur  démontra  le  rôle  des  organismes  figurés 
dans  la  fermentation  appelée  lactique. 

Mais  le  résultat  des  découvertes  de  Pasteur 
fut  de  lancer  les  jeunes  savants  dans  le  domaine 
de  la  pathologie  expérimentale,  tentés  qu’ils 
étaient  tous  de  trouver  immédiatement  une 
application  prophylactique  ou  thérapeutique. 
Le  nombre  des  chercheurs  fut  grand  et  la  scien¬ 
ce  biologique  donna  lieu  à  quelques  découvertes 
telles  que  celles  de  la  phagocytose,  de  l’immunité, 
de  la  sérothérapie  et  de  l’opothérapie  qui,  tout 
en  étant  des  progrès  physiologiques  ,  de  premier 
ordre,  donnèrent  lieu  à  des  applications  immé¬ 
diates  à  l’art  médical.  Toutefois,  M,  Ch.  Richet 
croit  devoir  prémunir  les  jeunes  chercheurs  con¬ 
tre  un  danger  qu’il  juge  redoutable. 

«  Il  ne  faut  jamais,  dit-il,  quand  on^ait-um  in¬ 
vestigation  scientifique  se  soucier, des  applicaiiorts 
pratiques  immédiates  que  va  comporter  cette  re¬ 
cherche.  Si  par  malheur  on  travaille  pour  obtenir 
un  résultat  pratique,  c’est-à-dire  une  applica¬ 
tion  probablenrent  hâtive  à  la  thérapeutique’,  à 
l’hygiène  ou  à  l’étiologie,  on  aura  beau  peiner  et 
chercher,  et  peiner  et  cherchèr  encore,  ori  ne' 
trouvera  rien  de  bon.  Dans  une  recherche  scien¬ 
tifique,  il  ne  faut  se  préoccuper  que  des  faits  en 
soi,  et  de  la  méthode  la  plus  simple  qui  perriiet- 
tra  rapidement  et  sûrement  d’arriver  à  déeou- 
vriret  à  comprendre.  Autrement  oh  se  perd 
dans  toute  une  série  de  petits  problèmes  minus¬ 
cules,  insolubles  d’ailleurs,  et  rarement  intéres¬ 
sants.  C’est  par  la  science  pure  et  par  la  science 
pure  seule,  qu’on  arrive  à  des  résultats  pratiques. 
Le  meilleur  moyen  d’être  utile  aux  hommes,e’est 
de  chercher  la  vérité  sans  avoir  la  préoccupation 
d’être  utile  aux  hommes.Et  toute  investigation, 
pour  aboutir,  doit  laisser  résolument  de  côté  les 
conclusions  qu’elle  entraîne  pour  la  pratique. 
Plus  tard  assurément,  une  fois  que  le  fait  aura 
été  dûment  établi,  il  sera  permis  d’en  déduire 
des  conséquences,  on  les  obtiendra  d’autant  plus 
vite  que,  pendant  la  recherche  même,  on  en  aura 
pris  moins  de  souci.  » 
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U  n’est  pas  douteux  que  l’avenir  de  la  méde¬ 
cine  repose  dans  la  science  médicale,  dans  la 
connaissance  approfondie,  selon  l’expression  de 
M.  Ch.  Richet,  connaissance  poursuivie  surtout 
par  l’expérimentation  des  agents  qui  produisent 
les  maladies. 

Mais  si  l’on  ne  peut  en  médecine  expérimen¬ 
tale  séparer  la  clinique  de  la  physiologie,  il  im¬ 
porte  que  ceux  qui  se  livrent  à  ces  recherches  ne 
considèrent  pas  la  pathologie  expérimentale 
comme  le  premier  échelon  de  la  profession  médi¬ 
cale.  M.  Ch.  Richet,  non  sans  raison,  se  plaint  de 
l’absence  de  jeunes  gens  se  livrant  à  des  recher¬ 
ches  purement  scientifiques,  les  seules  qui  peu¬ 
vent  faire  espérer  des  découvertes  importantes 
et,  sérieuses. 

La  pénurie  de  gens  se  consacrant  uniquement 
à  la  science  provient  de  ce  qu’on  ne  leur  assure 
jias  les  moyens  de  vivre  et  de  faire  vivre  une  fa¬ 
mille.  Les  Etats  modernes  en  général,  la  Fran¬ 
ce  et  l’Allemagne  en  particulier,  dans  une  crise 
d’étrange  folie,  consacrent  le  plus  clair  de  leurs 
ressources  à  préparer  la  guerre.  Sur  les  quelques 
millions  réservés  à  l’Instruction  publique,  rien 
n’est  consacré  à  la  science  qui,  comme  dans  les 
temps  passés,  reste  méconnue  et  ceux  qui  se 
consacrent  à  elle  sont  destinés  à  mourir  de  faim. 

C’est  pourciuoi,  nous  appuyant  sur  l’autorité 
de  M.  Ch.  Richet,  nous  pensons  qu’il  serait  néces¬ 
saire  de  consacrer  un  budget  spécial  aux  recher¬ 
ches  de  biologie  et  de  médecine  expérimentale 
dans  des  établissements  scientifiques  analogues 
à  ceux  dont  l’Institut  Pasteur  et  l’hôpital  Pas¬ 
teur  de  Paris  nous  paraissent  être  les  prototy¬ 
pes.  Ces  établissements  vivraient  de  leur  vie 


propre  dans  les  grands  centres  de  France  et' 
pourraient  être  annexés  à  Paris,  au  Collège  de 
France  ou  au  Muséum  d’histoire  naturelle. 
On  pourrait,  d’autre  part,  consacrer  plus 
étroitement  nos  Facultés  et  nos  Ecoles  de 
médecine  à  l’éducation  technique.  Ces  Ecoles 
et  les  hôpitaux  qui  en  seraient  le  siège  se¬ 
raient  uniquement  destinés  à  l’apprentissage 
des  jeunes  médecins  praticiens.  Ces  derniers  ne 
sauraient  avoir  pour  objectif  de  grandes  décou¬ 
vertes  qu’ils  ne  pourraient  faire  que  bien  rare¬ 
ment  avec  des  moyens  de  recherches  par  trop 
insuffisants,  mais  ils  auraient  le  désir  d’appren¬ 
dre  à  appliquer  habilement  et  judicieusement 
par  l’art  médical  les  résultats  des  progrès  de  la 
science  biologique,  puis  d’arriver  à  amélio¬ 
rer,  au  cours  de  leur  pratique,  une  fois  l’expé¬ 
rience  suffisante  acquise,  les  procédés  techniques 
nécessaires  à  l’application  de  ces  sciences. 

C’est  dans  les  rangs  de  ces  techniciens  ins¬ 
truits  et  pourvus  de  sens  pratique  que  les  ma¬ 
lades  trouveraient  de  bons  guérisseurs  et  que 
les  pouvoirs  publics  découvriraient  les  conseil- 
!  1ers  sanitaires  éclairés  et  les  hommes  capables 
de  diriger  la  prophylaxie  et  l’hygiène. 

Tandis  que  les  savants,  à  l’abri  du  tumulte 
et  des  préoccupations  de  la  vie  courante,  cher¬ 
cheraient  dans  leurs  instituts  et  leurs  labora¬ 
toires  à  déchiffrer  les  énigmes  de  la  nature,  les 
praticiens,  instruits  des  découvertes  des  pre¬ 
miers,  mais  intimement  mêlés  aux  mouvements 
de  la  vie  sociale,  s’efforceraient  d’adapter  les 
progrès  de  la  science  aux  différents  milieux 
sociaux  pour  le  plus  grand  bien  de  la  collecti¬ 
vité  toute  entière.  J.  Nom. 
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CLmiQUE  CHIRURGICALE 

ÎIôlel-Dieu  de  Lyon  :  Service  de  M.  le  Prof. 
Jaboulay. 

Leçon  de  M.  le  Prof,  agrégé  Patiïl. 

Goitre  ('). 

Je  Vous  présente  deux  malades  ayant  une  tu- 
inéfactioh  à  la  région  cervicale  du  côté  droit  ; 

(1) Leçon  recueillie  par  M.  Naï,  interne  du  service. 


leur  histoire  offre  quelques  points  de  détail  inté  -, 
ressauts 

L’une  de  nos  malades  est  âgée  de  vingt  ans, 
elle  entre  à  l’hôpital  parce  que  depuis  deux  ans 
elle  porte  une  tuméfaction  cervicale.  On  ne 
note  rien  dans  ses  antécédents  héréditaires,  aü- 
cun  de  ses  parents  n’a  eu  d’affection  sembla¬ 
ble  ;  elle  fut  réglée  à  quatorze  ans  et  irréguliè¬ 
rement;  c’est  alors  qu’elle  vit  apparaître  cette 
grosseur  dans  la  région  cervicale  que  le  traite¬ 
ment  ioduré  fit  disparaître.  Mais  il  y  a  deux  ans, 
la  tumeur  disparut  et  l’iodure  fut  sans  succès. 

L’autre  malade  a  vingt-cinq  ans  et  entre  â 
l’hôpital  pour  une  tuméfaction  cervicale  seiti- 
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blablc,  qui  '  évolue  depuis  quatre  ans.  On  ne 
trouve  rien  à  signaler  dans  ses  antécédents 
héréditaires.  Elle  a  eu  de  l’anémie  à  seize  ans; 
à  dix-huit  ans  ejle  a  fait  une  fausse  .couche  et 
ç’est  depuis  l’âge  de  vingt  et  un  ans  que  sa  tu¬ 
méfaction  augmente. 

La  première  malade  est  originaire  de  la  Sa¬ 
voie  ;  en  général  les  goitres  nous  viennent  de  la 
Savoie  ;  la  Haute-Savoie,  la  Haute-Loire,  bien 
que  les  porteurs  de  goitre  se  rencontrent  un  peu 
partout.  Remarquons  chez  nos  deux  malades  le 
rapport  qui  existe  entre  leurs  affections,  la  mens¬ 
truation  et  la  fausse  couche. 

Signes  fonctionnels.  —  Examinons-les  succes¬ 
sivement.  Leur  état  général  est  bon.  Chez  la  pre¬ 
mière  tous  les  appareils  fonctionnent  normale¬ 
ment  ;  elle  n’a  pas  de  température,  et  pas  d’a- 
maigrisement.  La  deuxième  se  porte  bien  ;  elle  se 
plaint  cependant  d’un  peu  d’oppression  et  nous 
lui  avons  trouvé  un  léger  rétrécissement  mitral. 

.  Signes  physiques.  —  Les  signes  physiques  sont 
les  mêmes  chez  nos  deux  malades.  La  tuméfac¬ 
tion  occupe  la  partie  inférieure  du  cou,  sur  le  côté 
droit,  dépasse  un  peu  la  ligne  médiane  et  empiète 
à  gauche;  elle  est  du  volume  d’un  gros  pois  ;  la 
peau  est  normale,  les  veines  ne  sont  pas  dilatées 
et  à  la  palpation,  on  ne  note  ni  frémissements  ni 
battements  vasculaires.  Si  on  lait  avaler  quel¬ 
que  chose  à  la  malade,  la  tumeur  suit  les  mou¬ 
vements  du  larynx  :  cet  examen  est  important 
pour  le  diagnostic.  Tumeurmollasse,  dépressible, 
elle  se  laisse  facilement  déi^lacer  à  di’oite  ou  à  gau¬ 
che.  La  fluctuation  est  très  nette  chez  l’une;  chez 
l’autre,  on  perçoit  de  la  fausse  fluctuation  ;  pour  la 
rechercher,  il  faut  immobiliser  le  corps  thyroïde 
avec  le  pouce  et  palper  avec  les  deux  doigts  op¬ 
posés  de  manière  à  provoquer  le  choc  en  retour. 

Chez  la  deuxième  malade,  la  région  cervicale  ne 
présente  aucune  autre  anomalie  ;  on  ne  trouve 
pas  de  ganglions  ;  les  yeux  ne  présentent  pas 
d’exophtalmie,  les  pupilles  sont  normales  ;  ce¬ 
pendant,  depuis  un  mois  ou  deux,  elle  a  plus  de 
peine  à  respirer,  surtout  à  la  suite  d’un  effort  et 
elle  souffre  d’accès  de  suffocation  la  nuit.  La  voix 
a  un  peu  changé,  le  récurrent  droit  étant  sans 
doute  un  peu  comprimé. 

Diagnostic.  —  Vous  avez  certainement  fait 
le  diagnostic  du  siège  de  la  tumeur  ;  elle  est 
d’origine  thyroïdienne  puisqu’elle  suit  les  mou¬ 
vements  d’ascension  et  de  descente  du  larynx.  Ce 
signe  est  évident  dans  les  tumeurs  bénignes,  mais 
dans  les  tumeurs  malignes  avec  adhérences  aux 
organes  voisins,  il  peut  faire  défaut. 

Cette  tumeur  ne  peut  être  que  thyroïdienne  ; 
on  ne  peut  penser,  en  effet,  ni  à  une  tumeur  de  la 
peau  ni  à  une  adénite  cervicale  profonde  adhé¬ 
rente  à  la  capsule  thyroïdienne,  caries  ganglions 


seraient  alors  nombreux  des  deux  côtés  et  ne  sui¬ 
vraient  pas  les  mouvements  du  larynx..  ;  , 

Peut-on  songer  à  une  tumeur  congénitale,  à 
un  kyste  ?  Les  lymphangiomes  du  cou  apparais¬ 
sent  parfois  chez  l’adulte  ;  ils  sont  plus  diffus, 
ils  envahissent  ïes  creux  axillaires  et  sous-clâvi 
culaires  et  ne  donnent  pas  la  sensation  de  poche. 
Les  tumeurs  de  nos  malades  se  sont  développées 
depuis  deux  ou  trois  ans  ;  elles  n’ont  pas  ces 
caractères. 

Ce  n’est  pas  un  abcès  par  congestion  de  mal 
de  Pott  cervical. 

Quelle  est  la  nature  de  cette  tuméfaction  et 
quelles  sont  les  productions  thyroïdiennes,  qui 
peuvent  faire  errer  le  diagnostic  ? 

Eliminons  le  cancer  ;  si  les  tumeurs  malignes 
se  voient  chez  les  jeunes  femmes,  elles  ont  une 
marche  rapide,  elles  sont  dures,  ligneuses,  rare¬ 
ment  kystiques  et  fluctuantes  et  les  douleurs  par 
compression  nerveuse  sont  très  pénibles  sur  le 
trajet  des  nerfs  occipitaux.  Il  existe  pourtant 
des  cas  mixtes  assez  difficiles  à  diagnostiquer. 

Il  ne  s’agit  pas  de  productions  chroniques  in¬ 
flammatoires,  de  thyroïdite  par  exemple,  la  ma¬ 
lade  n’ayant  ni  fièvre  typhoïde,  ni  grippe. 

Il  faut  songer  à  la  tumeur  bénigne  thyroï¬ 
dienne,  le  goître.  La  première  malade  a  une  tu¬ 
meur  très  bénigne,  à  contenu  kystique,  —  adé¬ 
nome  kystique  à  point  de  départ  glandulaire.  La 
fluctuation  ne  provient  pas  d’un  autre  liquide, 
du  sang  par  exemple,  les  hématocèles  thyroï¬ 
diennes  se  produisant  très  rapidement  et  étant 
d’ailleurs  rares. 

On  ne  songera  pas  non  plus  à  une  variété  rare 
de  kyste  thyroïdien,  le  kyste  hydatique,  qui  est 
exceptionnelle.  M.  le  Professeur  Jaboulay  n’en 
a  opéré  que  deux  ou  trois  cas. 

Chez  l’autre  malade,  la  tumeur  n’est  pas  fluc¬ 
tuante  ;  son  contenu  est  gélatineux,  intermé¬ 
diaire  entre  le  liquide  et  le  colloïde  :  c’est  un 
adénome  demi-solide  et  demi-liquide. 

Ces  deux  tumeurs  sont  limitées  au  corps  thyroï¬ 
de,  enclavées  dans  le  lobe  droit  ;  elles  ont  un  peu 
dépassé  les  limites  du  corps  thyroïde  et  l’une  de 
nos  malades  accuse  un  peu  de  gêne  respiratoire; 
son  goître  tend  à  devenir  intrathoracique;  il  com¬ 
prime  la  trachée  et  le  récurrent  droit  ;  chez 
l’autre,  la  tumeur  est  restée  dans  le  lobe  droit 
du  corps  thyroïde. 

Il  ne  s’agit  pas  de  tumeurs  thyroïdiennes  in¬ 
téressant  le  système  sympathique,  de  maladie 
de  Basedow  :  il  n’existe  pas  d’exophtalmie 
vraie  ;  l’une  de  nos  malades  a  un  rétrécissement 
mitral,  sans  aucun  rapport  avec  son  goître. 

Evolution.  —  Actuellement,  ces  goîtres  n’oc¬ 
casionnent  pas  d’accidents  sérieux,  dans  la  suite 
ils  pourraient  amener  des  complications. 

1°  A  la  suite  d’un  effort,  l’augmentation  brus¬ 
que  du  kyste  pe'ut  aggraver  les  signes  de  compres- 
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sion  par  production  d’hématocèie  thyroïdienne. 

2"  Au  cours  de  maladies  infectieuses,  l’infeç' 
tioa  peut  se  localiser  dans  la  poche  et  déterminer 
unesuppuration.Dans  ces  cas,  on  n’a  plus  affaire  à 
une  thyroïdite  supputée,  mais  à  une  strummite 
suppurée  avec  phénomènes  généraux  et  fonction¬ 
nels  très  marqués  qui  demandent  une  intervenu 
^  lion  rapide, 

3“  La  grande  complication  est  la  dégénéres¬ 
cence  de  ces.  tuipeurs  bénignes  ;  le  cancer  n’at¬ 
teint  iamais  une  thyroïde  saine,  il  se  greffe  tou¬ 
jours  sur  un  ancien  goitre.  Vers  l’âge  de  quarante 
à  quarante-cinq  ans,  les  douleurs  s’accentuent, 
traduisant  les  signes  de  compression  :  c’est  le 
déput  de  la  dégénérescence. 

Nos  malades  ont  un  corps  thyroïde  avec  un 
lobe  gauche  intact,  et  dont  le  lobe  droit  ren¬ 
ferme  une  poche  qui  contient,  dans  le  premier 
cas,  du  liquide,  dans  le  deuxième  cas,  une  subs¬ 
tance  colloïde  ;  autour  de  cette  poche  s’étale  la 
substance  thyroïdienne  saine  qui  est  refoulée  à  la 
périphérie^ 

Traitemenl  médical  —  Pendant  longtemps,  on 
institua  contre  le  goitre  le  traitement  médical  ; 

,  nos  malades  ont  essayé  l’iodure  et  leur  goitre 

^  a  d’abord  disparu  parce  que,  à  ce  moment,  la 

tumeur  était  charnue.  Le  traitement  médical 
consiste  à  prescrire  dé  l’iodure  de  potassium, 
de  l’iodothyrine,  à  faire  des  frictions  iodées  ; 
il  donne  certainement  des  succès,  mais  il  ne  doit 
être  appliqué  que  lorsque  les  goitres  sont  charnus  ; 
il  échoue  complètement  s’il  existe  une  poche  li¬ 
quide  ou  colloïde.  S’il  s’agit  d’une  simple  hyper¬ 
trophie  thyroïdienne  de  la  puberté,  elle  peut  fon¬ 
dre  avec  le  traitement  médical. 

Traitement  chirurgical.  —  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  est  celui  que  nous  employons.  Il  a  été 
diversement  compris  par  les  chirurgiens  suisses 
et  lyonnais.  On  peut  recourir  à  deux  interven¬ 
tions  ; 

1°  La  thyroïdectomie  partielle  unilatérale  ; 

2®  L’énucléation  intraglandulaire.  Nous  ne 
parlerons  pas  de  la  ponction  avec  injections  mo¬ 
dificatrices,  qui  a  produit  quelquefois  des  suppu¬ 
rations  mortelles. 

‘  1®  Dans  la  thyroïdectomie  unilatérale,  on  liga¬ 

ture  les  artères  thyroïdiennes  supérieure  et  infé¬ 
rieure  et  on  enlève  un  lobe  du  corps  thyroïde  en 
laissant  l’isthme  et  l’autre  lobe.  Physiologique¬ 
ment,  c’est  une  opération  possible,  mais  est-elle 
rationnelle  dans  nos  deux  cas?  Non,  car  le  kyste 
thyroïdien  est  un  corps  étranger  placé  dans  la 
glande  et  théoriquement,  il  suffit  de  l’enlever  en 
ménageant  la  substance  thyroïdienne  pour  ob¬ 
tenir  une  guérison  complète.  En  pratique,  on 
enlève  toujours  une  partie  delà  substance  saine 
développée  autour  du  kyste  ;  il  est  d’ ailleurs 
difficile  de  la  différencier  d’avec  les  parois  de  la 
poche. 


2®  Le  traitement  de  choix  est  l’énudéatioh 
intraglandulaire  préconisée  par  Socin,  vulgari¬ 
sée  par  Reverdin  et  introduite  à  Lyon  par  MM, 
les  professeurs  Poucet  et  Jaboulay.  Elle  nécesr 
site  la  connaissance  complète  de  l’anatomie  pa-? 
thologique  dé  la  glande-  La  thyroïde  est  compo^ 
sée  d’une  capsule  et  d’un  parenchyme  ;  danq 
cette  capsule  se  divisent  les  artères  thyroïdien-, 
nés  périphériques.  La  tumeur  est  placée  dans  le 
lobe  comme  un  noyau  dans  une  cerise,  et  pour 
arriver  sur  ce  noyau,  il  faut  inciser  capsule  et 
tissu  ^thyroïdien. 

Faut-il  anesthésier  ces  malades  ?  Les  auteurs 
sont  d’avis  différents  ;  on  ne  recourt  pas  volon*! 
tiers  à  l’anesthésie  générale  parce  que  la  trachée 
et  le  récurrent  sont  comprinrés  ;  parce  que,' aussi, 
les  goitres  anciens  s’accompagnent  de  congestion 
pulmonaire,  et  que  l’éther  est  dangereux.  En 
Suisse,  les  chirurgiens  en  donnent  peu,  ou  bien  ils 
procèdent  avec  une  anesthésie  locale;  d’ailleurs 
pour  Brown-Séquard,  il  y  aurait  une  zone 
d’anesthésie  sur  la  ligne  médiane  du  cou. 

Je  crois  que  nous  pouvons  anesthésier  généra¬ 
lement  la  première  malade  ;  chez  la  deuxième, 
qui  a  un  goitre  plus  dur  avec  quelques  troubles 
décompression,  nous  emploierons  localement  de 
la  novococaïne. 

En  général,  on  fait  une  incision  verticale  mé¬ 
diane;  elle  est  avantageuse  pour  aborder  les  deux 
lobes  de  la  glande,  mais  elle  est  disgracieuse  et 
laisse  une  cicatrice  en  ficelle;  depuis  quelque 
temps,  on  pratique  des  incisions  circulaires  à  la 
base  du  cou,  partant  de  la  fourchette  sternale  et 
remontant  un  peu  sur  le  sterno-cléido-mastoï¬ 
dien.  On  a  reproché  à  cette  incision  d’ouvrir  les 
veines  jugulaires  antérieures  ;  ce  reproche  est 
négligeable  puisque  leur  ligature  est  aisée. 

Il  faut  luxer  le  lobe  thyroïdien  sans  être  trop 
brutal  ;  on  y  arrive  facilement  avec  le  doigt.  La 
capsule  est  pleine  de  vaisseaux  ;  on  l’incise  fran¬ 
chement,  malgré  l’hémorragie  et  on  pratique  l’hé¬ 
mostase  à  mesure.  On  incise  doucement  la  subs- 
(  tance  thyroïdienne  comme  un  sac  herniaire;  on 
I  arrive  sur  la  paroi  blanc  grisâtre  de  la  poche  qui 
I  tranche  sur  la  coloration  rosée  de  la  glande.  On  ne 
vide  pas  la  poche,  on  cherche  un  plan  de  clivage 
pour  la  séparer  du  tissu  voisin  et  on  glisse  le  doigt 
ou  un  tampon  entre  elle  et  la  substance  thy¬ 
roïdienne.  Après  énucléation  et  hémostase  soi¬ 
gneuse,  il  faut  refermer  le  lobe,  qui  est  compara¬ 
ble  à  une  cerise  ouverte  sans  noyau.  L’hémostase 
définitive  est  difficile  ;  autrefois  on  laissait  les 
pinces  à  demeure  pendant  longtemps,  aujour¬ 
d’hui  on  pratique  la  suture  hémostatique  pré¬ 
conisée  par  MM.  Poncet  et  Jaboulay:  lorsque  la 
poche  est  enlevée,  on  ramasse  toutes  les  pinces 
et  on  suture  au  catgut  tout  le  pédicule. 

On  suture  les  muscles  et  la  peau  en  laissant  uil 
drain  à  la  partie  déclive  ;  le  corps  thyroïde  a  une 
sécrétion  exagérée  lorsqu’il  a  été  .traumatisé 
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et  la  lymphe  thyroïdienne  coule  abondamment. 

Ce  soir,  nos  malades  auront  un  peu  de  tem¬ 
pérature,  38°2,  38“5  ;  cette  fièvre  thyroïdienne 
est  peu  méchante,  elle  baisse  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours  ;  elles  souffriront  aussi  de  dys¬ 
phagie  par  arrachement  des  nerfs  œsophagiens, 
au  cinquième  jour  tous  ecs  signes  disparaissent 
et  on  retire  le  drain;  au  dixième  jour  on  enlève 
les  fils. 

Nous  aurons  fait  ainsi  une  opération  esthéti¬ 
que  et  utile,  évitant  à  ces  femmes  la  possibilité 
d’une  dégénérescence  thyroïdienne. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Sérothérapie  de  la  poliomyélite  antérieure .  —  Mé¬ 
ningite  saturnine  avec  Wassermann  positif.  — 
Bacillurie  sans  tuberculose  des  voies  urinaires.  — 
Réinfection  syphilitique.  —  Epithélioma  de  la 
langue  chez  une  femme  non  syphilitique.  —  Trai¬ 
tement  de  l’hypertension  artérielle  par  l’irradia¬ 
tion  des  surrénales.  —  Le  réflexe  oculo-cardiaque 
dans  l’épilepsie  et  le  tabès.  —  Abcès  du  poumon 
d’origine  puerpérale.  —  Un  cas  de  césarienne 
post  mortem.  —  Influence  de  la  position  assise 
post-opératoire  combinée  aux  lavages  du  péritoine 
à  l’éther  sur  les  vomissements  post-anesthésiques 
(Ethertropfnarcose).  —  Résultats  obtenus  en  gy¬ 
nécologie  avec  le  vaccin  antigonococcique  atoxique 
de  Ch.  Nicolle  etL.  Blaizot.  —  Une  opération  de 
Durhssen  à  la  campagne.  —  Rétention  prolon¬ 
gée  jusqu’au  9®  mois  d’un  fœtus  mort  au  4®  mois 
de  la  grossesse. 

M.  Netter  fait  à  V Académie  de  médecine  une  com¬ 
munication  sur  le  traitement  de  la  poliomyélite  par 
les  injections  intra-rachidiennes  de  sérum  de  sujets 
antérieurement  atteints  de  paralysie  infantile. 

L’injection  intra-rachidienne  de  sérum  de  sujets 
antérieurement  atteints  de  paralysie  infantile  (sérum 
dans  lequel  les  principes  neutralisants  persistent)  a 
pour  objet  de  mettre  au  contact  des  agents  virulents 
qui  foisonnent  dans  les  centres  nerveux  un  liquide 
chargé  d’anticorps  susceptibles  de  neutraliser  leur 
action. 

M.  Netter  propose  d’emploj'er  cel  te  méthode  dans 
le  traitement  de  la  paralysie  infantile,  en  intervenant 
le  plus  près  possible  du  début.  Il  ne  paraît  pas  que 
la  quantité  de  sérum  à  injecter  doive  être  considé¬ 
rable.  L’auteur  a  obtenu  plusieurs  fois  avec  ce  trai¬ 
tement  de  très  bons  résultats. 

M.  Debovb  demande  si  l’injection  de  sérum  d’an¬ 
ciens  malades  ne  laisse  pas  de  craintes  quant  à  une 
contagion  syphilitique  possible. 

M.  Netter  et  M.  Roux  observent  qu’il  est  facile 
d’éviter  tout  risque  de  transmission  de  la  syphilis 
en  conservant  le  sérum  un  certain  temps,  ou  mieux 
en  le  chauffant  à  56  degrés  centigrades,  ce  qui  tuerait 
les  tréponèmes  à  coup  sûr  sans  faire  disparaître  les 
propriétés  curatives  du  sérum. 


—  MM.  QEttinger,  P.-L.  Marie  et  Baron  rap¬ 
portent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de 
méningite  saturnine  avec  réaction  de  Wassermann 
positive. 

Chez  ce  malade,  à  la  suite  d’une  imprégnation 
massive  par  le  plomb,  apparurent  toute  une  série  de 
symptômes  nerveux  :  asthénie  intense,  douleurs, 
abolition  des  réflexes,  etc.  Fait  inattendu  :  la  réac¬ 
tion  dé  Wassermann  était  franchement  positive  dans 
le  liquide  céphalo-rachidien  aussi  bien  que  dans  le 
sang.  M.  Œttinger  se  demandait  si  la  syphilis  n’était 
pas  en  cause,  lorque  les  symptômes  s’atténuèrent  et 
le  Wassermann  redevint  négatif.  La  fugacité  du  Was¬ 
sermann  semble  éloigner  l’idée  de  syphilis. 

Une  réaction  de  Wassermann  positive  a  déjà  été 
signalée  au  cours  du  saturnisme  par  plusieurs  au¬ 
teurs. 

M.  SicARD  n’a  jamais  noté  de  réaction  de  Was¬ 
sermann  positive  chez  des  sujets  atteints  d’intoxica¬ 
tion  saturnine  sans  antécédents  de  syphilis.  Pour  lui,- 
les  cas  de  paralysie  générjjle  dite  saturnine  sont  des 
cas  de  paralysie  générale  syphilitique  évoluant  chez 
des  saturnins. 

—  MM.  Rist  et  Kindberg  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  observation  de  bacillurie 
sans  tuberculose  des  voies  urinaires. 

Il  s’agit  d’une  femme  atteinte  de  troubles  cardia¬ 
ques.  Deux  inoculations  d’urines,  faites  à  six  mois 
d’intervalle,  tuberculisèrent  le  cobaye.  La  malade 
ayant  succombé,  on  ne  trouva,  à  l’autopsie,  aucune 
lésion  tuberculeuse  viscérale,  sauf  un  foyer  pulmo¬ 
naire  pi'esque  éteint. 

Cette  observation  montre  que  la  bacillurie  ne  per¬ 
met  pas  de  conclure  à  une  altération  bacillaire  du 
rein,  pas  plus  qu’à  une  septicémie  à  bacille  de  Koch 
ou  à  une  typho-baciilose. 

JVI.  Léon  Bernard  remarque  que  la  bacillurie  tuber¬ 
culeuse  est  tout  à  fait  exceptionnelle  dans  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  chronique.  Sa  constatation,  d’au¬ 
tre  part,  ne  suffit  pas  pour  poser  un  diagnostic  de 
tuberculose  du  rein.  Il  faut  l’association  de  la  pyurie 
(décelable  parfois  seulement  au  microscope)  et  de  la 
bacillurie. 

—  MM.  Queyrat,  Démanché  et  Marcel  Pinard  . 
monlren  t  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  malade 
qui  est  un  nouvel  exemple  de  réinfection  syphilili- 
que. 

Cet  homme  fut  soigné  en  1911  à  l’hôpital  Cochin- 
Ricord,  pour  un  chancre  et  des  accidents  secondaires 
syphilitiques,  par  quelques  doses  de  mercure  et  3  in¬ 
jections  de  606.  Le  Wassermann,  recherché  plusieurs 
fois  dans  la  suite,  fut  toujours  trouvé  négatif.  Le  ma¬ 
lade  revient  aujourd’hui  à  l’hôpital,  porteur  d’un 
chancre  absolument  typique  du  fourreau, qui  n’a  pas 
les  caractères  d’une  syphilide  chancriforme  ni  d’un 
chancre  redux.  IJ  ne  peut  être  étiqueté,  dit  M. 
Queyrat,  autrement  que  chancre  :  il  indique  une 
réinfection  syphilitique  et  par  cela  même  une  guéri¬ 
son  de  la  première  syphilis. 
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.  Mi  Ravaut  estime  également  qu’il  s’agit  bien  là 
d’un  chancre  syphilitique.  Toutefois,  il  faut  toujours 
distinguer  le  chancre  de  réinfection  de  la  syphilide 
chancriforme.  Chez  les  sujets  traités  par  le  salvarsan, 
peuvent  apparaître,  plusieurs  mois  après  la  fin  du 
traitement,  des  accidents  chancriformes,  riches  en 
spirochètes,  avec  ganglions  et  roséole.  11  en  fut  ainsi 
chez  une  malade  de  M.  Ravaut  et  l’auteur  put  con¬ 
clure  que  la  syphilis  ancienne  était  toujours  en  cause, 
car  il  existait  une  syphilide  pigmentaire  et  une 
richesse  en  éléments  cellulaires  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  qui  ne  se  voit  pas  à  la  période  du  chan¬ 
cre. 

—  MM.  Queyrat  et  Démanché  relatent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  une  observation  à’épithé- 
lioma  de  la  langue  chez  une  femme  non  syphilitique. 

La  malade,  âgée  de  33  ans,  n’a  jamais  fumé,  n’a 
jamais  consommé  d’alcool,  n’a  pas  eu  de  leucoplasie 
et  n’a  pas  eu  la  syphilis  (Wassermann  négatif).  On 
ne  trouve  chez  elle  aucune  cause  provocatrice  en  de¬ 
hors  d’un  ■  traumatisme  dentaire.  Elle  est  atteinte 
d’épithélioma  (confirmé  par  la  biopsie),  du  bord  de 
langue. 

—  MM.  Sergent  et  Cottenot  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  le  trai¬ 
tement  de  l’hypertension  artérielle  par  l’irradiation  des 
glandes  surrénales. 

On  sait  que  les  rayons  X  exercent  une  action  modé¬ 
ratrice  sur  toutes  les  sécrétions  glandulaires.  S’il  est 
vrai  que  les  surrénales  jouent,  dans  la  régulation  de 
la  pression  artérielle,  un  rôle  de  premier  ordre  ;  s’il 
'  èst  exact  de  rattacher,  avec  M.  Vaquez,  à  un  hyper- 
fonctionnement  surrénal  des  hypertensions  pures 
que  n’explique  ni  l’état  des  reins,  ni  celui  du  système 
vasculaire,  il  est  logique  de  penser  que  les  rayons  X, 
en  diminuant  la  sécrétion  surrénale,  pourront  exercer 
sur  ces  hypertensions  une  influence  favorable. 

M.  Sergent  a  institué  avec  M.  Zimmern  ce  nou¬ 
veau  mode  de  traitement  de  l’hypertension  et  il  a 
publié  en  1912  un  travail  sur  ce  sujet.  11  présente  au¬ 
jourd’hui  douze  observations  nouvelles  où  les  résul¬ 
tats  ont  été  très  satisfaisants. 

L’irradiation  des  glandes  surrénales  constituerait 
ainsi  une  arme  puissante  contre  l’hypertension.  Elle 
est  d’autant  plus  active  qu’est  plus  faible  dans  la 
pathogénie  d’une  hypertension  le  rôle  des  facteurs 
constituant  des  entraves  à  la  circulation,  tels  que 
les  lésions  rénales  et  vasculaires.  C’est  dans  l’hyper¬ 
tension  pure  par  hyperépinéphrie  que  l’irradiation 
donne  son  maximum  d’effet.  Il  est  essentiel,  toute¬ 
fois,  lorsque  la  tension  a  été  ramenée  à  la  normale, 
de  l’y  maintenir  par  une  hygiène  appropriée. 

—  MM.  Lesieur,  Vernet  et  Petzetakis  pré¬ 
sentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  étude 
sur  le  réflexe  oculo-cardiaque  dans  l’épilepsie  et  le  tabès. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  consiste  essentiellement 
en  un  ralentissement  du  cœur  par  la  compression 
des  globes  oculaires.  On  le  provoque  en  appuyant  la 


pulpe  du  doigt  sur  le  globe  oculaire,  de  façon  à  le 
refouler  en  masse  dans  le  fond  de  la  cavité  orbitaire. 
Chez  un  sujet  normal,  le  ralentissement  est  de  8  pul¬ 
sations  environ. 

Les  voies  du  réflexe  seraient  le  trijumeau,  son 
noyau  bulbaire  et  le  pneumogastrique. 

MM.  Lesieur,  Vernet  et  Petzetakis  ont  trouvé  cons¬ 
tamment  le  réflexe  oculo-cardiaque  très  exagéré 
dans  l’épilepsie.  Sur  33  malades,9  ont  été  présenté  des 
ralentissements  de  30  à  50  pulsations  par  minute,  20 
des  ralentissements  supérieurs  à  16  pulsations,  et  4 
des  ralentissements  allant  de  12  à  16  pulsations. 
Chez  un  épileptique  même,  la  compression  modérée 
du  globe  oculaire  produisait  un  arrêt  total  du  cœur, 
que  les  auteurs  ont  pu  prolonger  jusqu’à  quatorze 
secondes. 

L’administration  du  bromure  chez  les  épileptiques  J 
atténue  cette  exagération  du  réflexe  oculo-cardiaque 
et  peut-être  trouverait-on  là  un  élément  permettant 
de  fixer  la  dose  de  bromure  qui  convient  à  un  malade 

Dans  le  tabès,  MM.  Lesieur  et  Petzetakis  ont  trou¬ 
vé  le  réflexe  oculo-cardiaque  presque  toujours  aboli. 
Parfois,  le  signe  d’Argyll  Robertson  peut  ne  pas  exis¬ 
ter,  alors  qu’il  y  a  abolition  du  réflexe  oculo-cardia- 
que. 

MM.  Loeper,  Mougeot  el  Varham  ont  constaté 
une  abolition  fréquente  du  réflexe  oculo-cardiaque 
chez  les  syphilitiques.  Sur  40  syphilitiques  examinés, 
30  présentaient  une  abolition  du  réflexe.  M.  Loeper 
pense  que  cette  abolition  du  réflexe  oculo-cardiaque 
témoigne  de  l’affinité  de  la  syphilis  pour  le  système 
nerveux  mésocéphalique  et  constitue  une  des  pre¬ 
mières  manifestations  de  la  syphilis  nerveuse.  La 
fréquence  de  l’abolition  dudit  réflexe  dans  la  syphilis 
s’oppose  à  sa  rareté  dans  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  elle  n’a  été  constatée  par  l’auteur  que  dans 
un  cas  sur  douze  cas  de  tuberculose  pulmonaire, 
dans  deux  cas  sur  neuf  cas  de  fièvre  typhoïde. 

—  MM.  Gau  s  SADE  et  Levi-Franckel  rapportent 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation 
A’abcès  du  poumon  d’origine  puerpérale. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  qui  fut  atteinte,  con¬ 
sécutivement  à  une  infection  utérine  puerpérale, 
d’un  abcès  du  poumon  à  streptocoque.  Après  une 
évolution  très  longue,  opérée  par  M.  Potherat,  elle 
guérit. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic  des  abcès  du  pou¬ 
mon,  M.  Caussade  montre  que  la  radiographie  et  la 
radioscopie  ne  fournissent  que  des  éléments  insuffi¬ 
sants.  Les  anciens  signes  de  percussion  et  d’auscul¬ 
tation  donnent  plus  d’indications.  Mais,  c’est  par  les 
ponctions  pulmonaires,  que  l’on  ne  saurait  trop  ré¬ 
péter  et  pratiquer  profondément  sans  dommage  pour 
le  malade,  que  Ton  précisera  le  diagnostic.  Si  la  ponc¬ 
tion  d’un  kyste  hydatique  du  poumon  offre  des  dan¬ 
gers,  il  n’en  va  plus  de  même  au  cas  d’abcès  di 
poumon. 


P.  L. 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


im 


Communications  faites  à  la  Réunion  Obstétricale  et 
gynécologique  de  Montpellier. 

' —  M.  Deveze.  —  Un  cas  de  césarienne  post 
mortem.  Enfant  vivanU  —  Observation  d’une  pri- 
migeste  de  23  ans,  dont  la  grossesse,  à  6  mois,  se 
complique  de  crises  d’œdème  aigu  de  la  glotte  et 
du  poumon.  Une  trachéotomie  amena  une  légère 
sédation,  et  l’auteur  allait  profiter  de  cette  accal¬ 
mie  pour  provoquer  l’accouchement,  lorsque,  brus¬ 
quement,  une  nouvelle  crise  survint  qui  enleva  la 
gestante.  Immédiatement  la  femme  fut  césarisée 
et  l’on  eut  le  bonheur  d’extraire  un  enfant  qui, 
après  une  demi-heure  de  manœuvres, se  mit  à  respirer 
normalement. 

Des  conclusions  de  l’auteur  il  résulte  qu’il  faut  : 

1°  Agir  vite,  l’enfant  h’a  pas  plus  de  20  minutes 
de  survie  après  la  mort  de  la  mère  ; 

2®  Être  aseptique,  malgré  les  apparences  d’une 
agonie  définitive  ; 

3“  Continuer  longtemps  les  manœuvres  pour  rani¬ 
mer  l’enfant. 

Discussion  :  M.  Vallois  rappelle  que  la  durée  de 
la  survie  du  fœtus  est  très  variable  et  dépend  des  cir¬ 
constances  qui  ont  précédé  et  accompagné  le  décès 
de  la  mère.  Il  pense,  cependant,  qu’aussitôt  la  mort 
de  la  femme,  c’est  un  devoir  absolu  pour  le  médecin 
que  d’extraire  sans  retard  l’enfant  par  la  voie  haute 
bu  la  voie  basse,  selon  le  cas. 

M.  Tedenat  cite  à  ce  sujet  les  expériences  de  Buf- 
fon  relatives  à  la  résistance  des  chiens  nouveau-nés, 
à  l’asphyxie  par  submersion. 

M.  PüEcn,  en  pareil  cas,  donne  la  préférence  à  l’o¬ 
pération  césarienne  sur  l’accouchement  forcé,  il  in¬ 
dique  enfin  l’opposition  à  l’acte  opératoire  de  la  part 
de  la  famille,  mue  par  des  sentiments  très  divers. 

M.  Paul  Delmas  envisage  par  le  détail  le  côté  ju¬ 
ridique  de  semblables  oppositions  et,  après  avoir 
cité  quelques  exemples, il  voit  dans  l’empêchement 
qu’ont  dicté  la  stupidité  ou  une  cupidité  criminelle 
une  forme  particulière  de  l’infanticide,  peut-être 
justiciable  de  poursuites  de  la  part  du  ministère  pu¬ 
blic, 

—  M.  de  Rouville.  —  Influence  de  la  position 
assise  post-opératoire  combinée  aux  lavages  du  pé¬ 
ritoine  à  l’éther,  sur  les  vomissements  post- anesthési¬ 
ques.  (Ethertropfnarcose).  Depuis  que  l’auteur  asso¬ 
cie  ces  deux  méthodes, il  a  vu  les  vomissements  post¬ 
anesthésiques  se  supprimer  presque  complètement. 
Aussi  fait-il,  dans  toutes  ses  laparotomies,  et  non 
plus  seulement  aux  cas  de  lésions  septiques,  le  lava¬ 
ge  du  péritoine  à  l’éther. 

Discussion  ;  M.  Tedenat,  se  fondant  sur  plus  de 
2.000  cas  d’anesthésie  à  l’éther  goutte  à  goutte,  pense 
que  les  vomissements  sont  notablement  diminués  par 
l’attitude  assise  post-opératoire. 

MM.  Eugène  Gaujoux  et  Suquet.  —  Résul¬ 
tats  obtenus  en  gynécologie  avec  le  vaccin  antigono¬ 
coccique  '  âtoxique  de  Ch.  Nicolle  et  L,  Blaizot,  — 


Ce  vaccin  aurait  donné  aux  auteurs  d’ëXcellents 
résultats  dans  un  cas  de  périmétrite  volumineuse  et 
douloureuse,  non  améliorée  par  le  traitement  médical 
et  dans  un  cas  d’annexite.  Par  contre,  pas  dé  résul¬ 
tats  sensibles  dans  six  cas  de  métrite  gonococcique. 
Ces  faits  cliniques  appuyés  par  des  examens  de  la-' 
bùratoire  tendraient  à  prouver  que  ce  vaccin  peut 
agir  rapidement  sur  des  foyers  d’inflammation  gono¬ 
coccique,  mais  non  pas  sur  les  lésions  des  muqueuses. 

Discussion  :  M.  Paul  I)ëlmas  insiste  sur  le  caractè¬ 
re  provisoire  et  souvent  paradoxal  des  résultats  au¬ 
jourd’hui  obtenus.  Il  pense  que  l’action  élective  de 
la  vaccinothérapie  de  Wright  serait  peut-être  plus 
évidente  en  usant,  non  d’un  stock  vaccin,  mais  d’un 
auto-vaccin  rigoureusement  propre  au  malade  que 
l’on  veut  traiter  et  provenant  du  microbe  même  qui 
a  déterminé  la  maladie 

—  M.  Paul  Delmas.  —  Une  opération  de  Durrhs- 
sen  à  la  campagne. 

Appelé  auprès  d’une  éclamptique  dont  la  situation 
s’aggrave  d’heure  en  heure,  l’auteur  se  proposait 
d’évacuer  l’utérus  par  des  procédés  d’ordre  obstétri¬ 
cal  quand  la  souffrance  manifeste  du  fœtus  lui  fait 
un  devoir  de  terminer  promptement,  Faute  d’ins¬ 
trumentation  suffisante  pour  passer  par  la  voie  haute, 
il  se  décide  à  une  opération  césarienne  vaginale 
qu’il  mène  à  bonne  fin  avec  un  bagage  instrumental 
des  plus  réduits,  ballon  de  Champetier  et  ciseaux 
droits.  Les  résultats  immédiats  et  éloignés  sont  sa¬ 
tisfaisants. 

De  ce  fait  il  conclut,  contrairement  à  l’opinion  gé» 
nérale,  que  cette  intervention  peut  être  improvisée  ' 
partout  et  qu’on  est  en  droit  d’en  retirer  de  sérieux 
avantages. 

Discussion  :  M.  Pue  en  a  vu  le  plus  souvent  la  ter¬ 
minaison  artificielle  ou  non  de  l’accouchement  avoir 
la  plus  heureuse  influence  sur  la  marche  des  accès 
convulsifs. 

—  M.  Eugène  Gaujoux.  —  Rétention  prolongée 
fusqu’au  9®  mois  d’un  fœtus  mort  au  4®  mois  de  la 
grossesse.  Observation  d’une  IVpare  dont  la  gros¬ 
sesse  est  arretée  au  4®  mois,  sans  cause  déterminée  ; 
la  régression  interne  commence  alors  et  la  femme 
expulse,  au  début  du  9®  mois,  un  fœtus  momifié 
d’environ  3  à  4  mois.  Les  débris  placentaires  rame¬ 
nés  par  un  curettage  sont  nettement  putréfiés.  L’au¬ 
teur  estime  que  l’évacuation  artificielle  de  l’utérus 
paraît  nettement  indiquée  dans  certains  cas  de  ré¬ 
tention  prolongée  de  fœtus  mort. 

Discussion  :  M.  de  Rouville  a  eu  l’occasion,  deux 
ans  après  l’accouchement,  d’extraire  de  l’utérus  un 
gros  cotylédon  placentaire. 

M.  Puech  rapporte  l’observation  d’une  malade 
chez  laquelle,  quelques  heures  après  un  curettage 
soigneux  pour  Un  fibrome  supposé,  un  œuf  entier  de. 
4  mois  1  /2  fut  spontanément  expulsé. 

Paul  Delmas, 
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REVUE  DE  PHYSIOTHÉRAPIE 

{Suite  et  fin,  voir  le  n°  17  bis). 


A 

Electrothérapie. 

L’importance  de  l’électro thérapie  est  devenue 
telle  qu’elle  nécessite  aujourd’hui  une  spécia¬ 
lisation  absolue  de  la  part  de  ceux  qui  veulent 
la  pratiquer  utilement.  Aussi,  n’aurons-nous 
garde  de  tenter  même  une  rapide  analyse  des 
divers  procédés  électrothérapiques  et  de  leur 
technique.  Nous  nous  bornerons,  ici,  à  énumérer 
chacune  des  modalités  de  la  thérapeutique  élec¬ 
trique  et  d’indiquer  les  diverses  affections  qui 
en  sont  justiciables. 

.  Et  d’abord,  il  nous  paraît  nécessaire  d’insister 
sur  les  inconvénients  et  même  les  dangers  de 
l’électricité. 

11  faut  manier  l’électricité  galvanique  et  sur¬ 
tout  l’électricité  faradique  avec  une  grande  pru¬ 
dence  et  de  sérieux  ménagements.  Les  para¬ 
lysies  périphériques  et  les  névralgies  superficiel¬ 
les  se  transforment  parfois  en  contractures 
tenaces  à  la  suite  d’électrisations  inconsidérées. 
Bien  souvent,  au  lieu  de  calmer  les  douleurs, 
l’électricité  les  exaspère  ;  il  faut  donc  se-  garder 
de  l’employer  chez  les  sujets  très  excitables. 

Cela  posé,  voyons  dans  quelles  affections 
l’électrisation  peut  être  appliquée  avec  utilité. 
On  peut  établir  schématiquement  le  principe 
suivant  :  le  courant  continu  ou  galvanique  est 
applicable  aux  douleurs,  le  courant  faradique 
ou  interrompu  doit  être  réservé  aux  atrophies 
musculaires. 

Toutes  les  affections  du  système  nerveux 
sont  justiciables  de  galvanisations  faibles  de  10  à 
30  milliampères  :  hémiplégies,  méningite  spinale 
chronique,  apoplexie  méningée,  scléroses  laté¬ 
rales  amyotrophiques,  syringomyélie,  sclérose  en 
plaques,  myélites  traumatiques  et  chroniques, 
maladie  de  Little,  tabès  dorsal,  poliomyélite 
infantile,  névrites  et  polynévrites. 

L’électricité  a  une  très  réelle  valeur  au  point 
de  vue  de  la  précision  du  diagnostic  :  c’est  ce 
que  l’on  appelle  l’électrodiagnostic. 

Paralysie  du  nerf  facial.  —  L’examen  clinique 
est  impuissant  à  fixer  le  pronostic  de  la  paralysie 
faciale,  et  des  cas  en  apparence  identiques  peu¬ 
vent  présenter  une  évolution  complètement  dif¬ 
férente. 

Le  degré  de  gravité  de  la  paralysie,  par  consé¬ 
quent  la  durée  approximative  de  l’affection,  n’est 
connue  que  grâce  à  l’électrodiagnostic,  qui  dans  la 
première  semaine  peut  nous  fournir  des  données 
précises  et  certaines. 


«  D’après  Erb  ;  , 

«  1®  Si,  vers  la  fin  de  la  première  semaine,  il 
n’existe  pas' de  modification  appréciable  de  l’ex¬ 
citabilité  galvanique  et  faradique,  la  guérison  a 
lieu  en  3  semaines  ; 

2°  S’il  existe  de  l’hypoexcitabilité  faradique 
avec  hyperexcitabilité  galvanique,  la  guérison 
s’effectue  en  6  à  12  semaines  ; 

3°  S’il  y  a  abolition  de  l’excitabilité  faradique 
avec  hyperexcitabilité  du  muscle  avec  ou  sans 
contraction  lente,  la  guérison  exige  plusieurs 
mois  ou  ne  se  produit  pas 

«  Ire  forme.  —  Faradiser  ;  interruptions  lentes, 
pôle  au  tronc  du  facial,  l’autre  pôle  quelques 
minutes  sur  chacun  des  muscles  paralysés. 

2e  et  3®  formes.  —  Utiliser  le  courant  continu  : 

«  Une  large  plaque  recouvrant  la  partie  du  vi¬ 
sage  y  est  maintenue  solidement  appliquée,  elle 
est  reliée  au  pôle  positif  ;  une  deuxième  re¬ 
liée  au  pôle  négatif  est  placée  à  la  nuque.  On 
débite  lentement  le  courant  de  8, 15,  20  milliam¬ 
pères,  pendant  10  à  15  minutes  environ. 

«  Ensuite,  on  provoque  des  contractions  vi¬ 
sibles  des  muscles.  Pour  cela,  il  suffit,  à  la  fin  de 
chaqué  séance,  de  promener  un  petit  tampon 
sur  chacun  des  points  moteurs  des  muscles,  en 
fermant  et  en  ouvrant  le  courant. 

«  Plus  tard,  on  voit  réapparaître  l’excitabilité 
faradique  et  on  utilise  ce  courant  seul  ou  concur¬ 
remment  avec  le  courant  galvanique  ;  mais  on 
produit  des  secousses  espacées. 

«  1/électrisation  diminue  considérablement 
la  durée  des  paralysies  faciales  et,  en  faisant 
fonctionner  le  muscle  paralysé,  elle  combat 
l’atrophie  qui  atteint  tout  muscle  privé  de  fonc¬ 
tionnement. 

<1  Même  lorsqu’il  y  a  réaction  de  dégénérescence, 
on  peut  espérer  très  souvent,  en  y  mettant  le 
temps  (plusieurs  mois),  guérir  des  cas  d’appa¬ 
rence  ihguérissables. 

«  En  tout  cas  il  ne  faut  jamais  s’absienir  de 
pratiquer  l’électrisation.  »  L.  Delherm,  in  For¬ 
mulaire,  Masson. 

Les  névralgies,  surtout  la  sciatique,  sont  très 
souvent  améliorées  et  même  guéries  par  lé  cou¬ 
rant  galvanique. 

Contre  l’hystérie  et  les  névroses  en  général, 
la  neurasthénie,  les  myoclonies,  on  doit  avoir 
recours  de  préférence  aux  bains  statiques  (élec¬ 
trisation  avec  machine  statique  à  plateaux  de 
verre)  (Ramsden,  Holtz,  etc.). 

L’électrisation  galvanique  et  surtout  l’électri¬ 
sation  faradique  s’appliquent  avec  grand  avan¬ 
tage  aux  fractures  trop  longtemps  immobilisées, 
aux  entorses,  à  toutes  les  atrophies  musculaires 
voisines  des  arthrites  anciennes,  aux  algies  mus¬ 
culaires,  aux  pieds  plats  douloureux.  Les  para¬ 
lysies  radiculaires,  circonflexes,  radiales,  sont 
justiciables  du  courant  continu. 
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L’électrisation  statique  est  très  nettement 
indiquée  dans  les  spasmes  œsophagiens,  dans 
les  dyspepsies  nerveuses,  dans  les  cas  de  cons¬ 
tipation  spasmodique.  De  nombreux  auteurs 
modernes,  Delherm,  Laquerrière,  Zimmern,  Be- 
nedikt,  Erb,  se  servent  du  courant  galvanique 
pour  combattre  la  constipation  par  atonie. 

Cette  constipation  est  fréquente  chez  les  vieil¬ 
lards  ou  les  sédentaires  ;  la  paroi  abdominale  est 
flasque,  l’intestin  se  présente  sous  forme  d’une 
grosse  masse  boudinée,  les  matières  rendues  for¬ 
ment  des  blocs  volumineux  souvent  difficiles  à 
évacuer  par  l’anus. 

«  Les  méthodes  capables  de  produire  des  con¬ 
tractions  énergiques  des  muscles  de  la  paroi  et 
d’exciter  les  mouvements  péristaltiques  de  l’in¬ 
testin  doivent  être  employées.  On  utilise  le  cou¬ 
rant  faradique  aussi  fort  que  le  malade  peut  le 
supporter  (Benedikt)  ;  on  pe'ut  utiliser  aussi  le 
courant  galvanique  (Erb)  en  ayant  soin  de  pro¬ 
duire  des  interruptions  répétées  du  courant 
pendant  10  à  20  minutes,  ou  en  ramenant  de 
temps  à  autre  à  zéro,  en  renversant  le  courant  et 
en  remontant  dans  l’autre  sens  (Zimmern).  Ce 
dernier  utilise  des  intensités  galvaniques  élevées  : 
50  milliampères.  Dans  ces  méthodes  les  pôles 
sont  constitués  par  2  gros  tampons  placés  un 
dans  chaque  fosse  iliaque. 

«  En  cas  d’insuccès,  on  place  une  électrode 
abdominale  et  on  introduit  dans  le  rectum  une 
électrode  de  6  à  8  centimètres  de  profondeur, 
on  utilise  le  courant  faradique  à  interruptions 
lentes  pendant  8  à  10  minutes. 

«  Enfin,  on  peut  utiliser  le  lavement  électrique. 

«  b)  Constipation  spasmodique.  —  Elle  est 
l’apanage  des  nerveux  ;  le  ventre  est  dur,  glo¬ 
buleux  ;  l’intestin  donne  la  sensation  d’une  corde 
tendue,  il  est  douloureux  ;  les  matières  sont  flii- 
formes,  «en  crottes  de  bique»,  avec  parfois  des 
glaires. 

«  L’expérience  clinique  commande  de  bannir 
tout  ce  qui  pourrait  irriter  l’intestin  et  serait  de 
nature  à  exciter  la  contracture  spasmodique. 

«  Aussi  emploie-t-on  les  sédatifs  et  les  cal¬ 
mants.:  huile,  lavage  à  faible  pression,  belladone, 
valériane,  compresses  chaudes  ;  mais  souvent 
ces  médications  ne  forment  plus  qu’un  palliatif 
qu’il  faut  continuer  indéfiniment. 

«  Avec  le  D'  Laquerrière  nous  préconisons 
l’emploi  du  courant  galvano-faradique  ou  du 
galvanique  seul  selon  les  cas,  à  intensités  galva¬ 
niques  élevées  (80,  100  milliampères),  sans  se¬ 
cousses,  un  pôle  large  abdominal,  un  pôle  lom¬ 
baire  d’égales  dimensions,  séancès  de  10  à  20 
minutes.  Nous  rejetons  l’emploi  de  procédés  de 
force  et  notamment  du  lavement  électrique. 

«Dans  un  certain  nombre  de  cas, 30  p.  100, les 
selles  deviennent  spontanées  dès  les  premières 
séances  et  l’on  peut  supprimer  d’ emblée  toute 


médication  ;  dans  les  autres  cas,  c’est  seulement 
entre  la  première  et  la  quinzième  séances. 

«  On  agit  sur  la  constipation  qualitative  et 
quantitative  ;  on  obtient  une  atténuation  des 
phénomènes  gastriques,  une  amélioration  de 
l’état  général  et  une  augmentation  de  la  courbe 
du  poids  de  2  à  5  kilos  en  moyenne. 

«  On  a  environ  75  p.  100  de  guérisons  et  les 
résultats  se  sont  maintenus  dans  les  5  /6  des  cas, 
c’est-à-dire  la  faculté  pour  des  malades  qui 
avaient  suivi  antérieurement  un  traitement  ré¬ 
gulier  d’avoir  des  selles  spontanées  25  lois  par 
mois  environ. 

«  Ce  traitement  ne  comporte  comme  contre- 
indication  que  les  cas  où  l’état  psychique  du  ma¬ 
lade  ne  permet  pas  de  le  soumettre  à  une  disci¬ 
pline  sévère,  et  ceux  où  il  existe  une  constipation 
symptomatique  d’une  lésion  indélébile  du  tube 
digestif  (néoplasme  intestinal).  » 

Pour  terminer  les  applications  de  l’électricité 
au  tube  digestif,  nous  dirons  quelques  mots  des 
lavements  électriques  contre  l’occlusion  intes¬ 
tinale. 

Dans  l’occlusion  intestinale,  avant  d’intervenir 
chirurgicalement,  on  doit  tenter  de  lever  l’obs¬ 
tacle  à  l’aide  du  lavement  électrique  qui  peut, 
presque  à  coup  sûr,  suffire,  dans  l’obstruction 
stercorale,  le  pseudo-ileus,  mais  dont  les  résultats 
sont  plus  hypothétiques  quand  il  existe  un  dé¬ 
troit  néoplasique  très  serré,  par  exemple. 

«  Comme,  en  pratique,  on  ne  connaît  que  rare¬ 
ment  la  cause  de  l’occlusion,  il  faut  avoir  recours 
au  lavement  électrique  avant  de  tenter  une  de 
ces  interventions  souvent  si  pénibles  pour  le  pa¬ 
tient. 

«  Le  reproche  cju’on  a  l’habitude  de  faire  au 
lavement,  c’est  qu’il  lait  perdre  un  temps  pré¬ 
cieux.  En  réalité,  la  faute  n’est  pas  au  lavement 
électrique,  mais  à  cette  pratique  condamnable 
qui  consiste  à  perdre  cinq  ou  six  jours  àmédiquer 
le  malade,  qu’on  remet,  au  bout  de  ce  laps  de 
temps,  très  affaibli  entre  les  mains  de  l’électri¬ 
cien  ou  du  chirurgien. 

«  Voici  la  marche  à  suivre.  Si  au  bout  de  deux 
ou  trois  jours,  les  moyens  ordinaires  n’ont  pas 
donné  de  résultats,  il  faut  faire  intervenir  l’élec¬ 
tricien  et  se  tenir  prêt  à  mander  le  chirurgien. 
En  vingt-quatre  heures  environ,  le  lavement 
électrique  aura  produit  tout  son  effet,  et  s’il  n’a 
rien  produit,  le  malade  sera  encore  capable  de 
supporter  l’intervention. 

L’instrumentation  comprend,  outre  une  pil^ 
un  galvanomètre,  une  plaque  de  18  centimètres 
sur  24,  trois  füs,  un  bock  à  injections,  un  ins¬ 
trument  spécial,  la  sonde  rectale  de  Boudet,  de 
Paris. 

«  Il  faut  préparer  d’avance  cinq  ou  six  litres 
d’eau  bouillie  salée  à  saturation. 

«  On  place  une  table  à  gauche  de  l’opérateur 
pour  recevoir  la  pile  et  les  appareils  annexes. 
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«  Si  le  malade  jsst  trop  f  ailîle,  on  donne  les  lave¬ 
ment  en  plaçant  le  malade  sur  un  plat  bassin. 
Il  est  préférable  de  le  mettre  en  travers  du  lit,  le 
siège  sur  le  bord,  les  jambes  maintenues  par  un 
ou  deujc  aides.  Il  est  bon  de  garnir  le  siège  avep 
une  toile  imperméable  qu’on  fait  plonger  dans 
.  un  récipient  plapé  en  dessous. 

«  be  médeein,  bien  protégé  contre  les  éclabous¬ 
sures  possibles  du  liquide,  s’assied  en  face  de  son 
malade,  ayant  à  sa  gauche  la  table,  qui  porte  les 
appareils.  Il  place  sur  l’abdomen  du  patient  la 
plaque  très  imbibée  d’eau  (non  salée)  recoûyerte 
d’une  serviette,  que  le  malade  ou  un  aide  main¬ 
tient,  bien  fixée  sur  l’abdomen.  Le  fil  va  être 
fixé  à  la  borne  N  de  la  batterie. 

«  Un  deuxième  fil  est  fixé  à  la  borne  P  et  abou¬ 
tit  à  une  des  bornes  du  galvanomètre  tu’iim- 
porte  laquelle  avec  le  galvanomètre  çù  le  zéro 
est  an  milieu  de  la  division,  la  plus  rapprochée 
d.e  l’aiguille,  quand  le  zéro  est  à  une  extrémité)^ 
«  Le  troisième  fil  part  de  cette  dernière  borne 
et  aboutit  à  la  sonde  de  Boudet. 

«  Ou  remplit  le  bock  ayee  l’eau  salée,  tiède, 
on  introduit  la  sonde  vaselinée  dans  le  rectum 
)  k  plus  profondément  possible,  mais  sans  forcer, 
avec  précaution  et  sans  se  presser. 

^  On  soulève  le  bock  à  un  mètre  environ 
de  manière  à  ce  que  l’eau  pénètre  dans  l’intestin. 
A  ee  moment,  on  l’abaisse  vivement  à  30,  40,  50 
ceutimètres  ou  plus,  et  ou  laisse  pénétrer  3/4 
de  litre  environ  bien  lentement.  Le  but  qu’on  se 
propose  est  de  porter  aussi  haut  que  possible 
l'eau  ;  car  ce  n’est  pas  la  sonde,  c’est  elle  qui  va 
servir  d’électrode  intestinale,  aussi  laut-d  en 
faire  passer  le  plus  possible  de  la  manière  la  plus 
tolérable  pour  l’intestin. 

,«  .Quand  on  juge  qu’il  est  passé  une  quantité 
suffisante  de  liquide,  on  place  le  bock,  de  façon 
à  . permettre,  pendant  toute  la  durée  de  la  séance, 
l’écoulement  de  nouvelles  quantités  d’eau  dans 
l’intestin,  mais  touj.ou,rs  très  lentement.  On  fait 
passer  le  courant,’  l’œil  surveille  attentivement 
le  galvanomètre  et  les  réactions  du  malade.Si 
le  patient  se  plaint,  dès  qu’il  passe  quelques  milr 
^  liampères,  il  faut  le  rassurer,  augmenter  progr.es- 
‘  -sivement  l’intensité.;  peu  à  peu  la  sensation  désar 
gréable  passe,  avec  delà  douceur,  et  l’on  peut  .ar¬ 
river  assez  rapidement  à  30.,  40,  50  milliampères. 

«  Il  ne  faut  pas  avoir  peur  .d’utiliser  de  hgutes 
intensités,  U  n’y  a  aucun  danger  et  il  ne  peut  en 
résulter  que  des  avantages.  Si  le  sujet  éprouve 
au  niveau  delà  plaque  abdominale  une  sensation 
de  brûlure  en  un  point  (chose  très  possible  sur- 
to.ut,  quand  on  a  utilisé  antérieurement  les  com¬ 
presses  chaudes),  arrêtez,  vérifiez  ce  point,  vous 
trouverez  une  éraillure  de  la  peau  ;  isolez  avec 
une  goutte  de  -coliodion  UU  de  carton,  et  recom¬ 
mencez  la  séance. 

!  «  Intérieurement,  la  sensation  éprouvée  .est 

!  -i-elle-de  coliques  et  d’envies  d’aller  à  la  selle,  pn- 


gag.ez  le  m.alade  à  se  retenir  quelque  peu,  puis  si 
les  envies  sont  trop  fréquentes,  laissez-le  défé¬ 
quer  ;  dans  le  cas  contraire,  au  bout  de  cinq  à 
six  minutes,  ramenez  progressivement  votre 
collecteur  à  zéro, 

«  3®  Au  bout  de  quatre  à  pinq  minutes  on  ren¬ 
verse  les  pôles  :  après  avpir  ramené  au  ?éro  le 
.collecteur,  sans  rien  changer  par  ailleurs,  placez 
dans  la  borne  N  le  fil  qui  était  dans  la  borne  P, 
et  dans  la  borne  P  le  fil  qui  était  dans  la  borne  N, 
et  .dçnnez  rintensit,é  voulue,  qu’,on  laisse  passer 
pendant  cinq  ou  six  minutes  environ. 

«  Au  bout  de  ce  t.emps,  ou  renverse  d®  nouyeau 
le  courant,  et,  toutes  les  cinq  mbiut??  environ^ 
on  en  fait  autant.  Au  bout  .de  quinze  à  vingt  mi¬ 
nutes,  la  séance  prend  fin, et  à  ce  moment  on  fait 
une  cinquantaine  d’interruptions  de  .courant, 
Prendre  le  fll  de  borne  P,  le  retirer  du  plot,  toutes 
les  pin.q  secondes,  l’y  enfoncer  de  nouveau,  .On 
provoque  ainsi,  uy.oc  .upe  intens.ité  suffisante,  dç 
bonnes  contractions  des  muscles  de  la  paroi, 

La  séance  finie,  on  ramène  le  collecteur  au 
zéro,  o.n  retire  la  sonde. 

«  Q.uand  se  produira  la  débâcle  ?  Parfois  im¬ 
médiatement  après  la  séance,  souvent  deux  o^u 
trois  heures  après;  dans  un  nombre  de  cas  aÇ-Sez 
grand,  eUe  ne  se  produit  que  dix,  douze  heures 
après. 

«  Parfois,  un  premier  layement  n’ aboutit  qu’à 
rémission  de  quelques  gaz,  signe  qui  permet 
d’affirmer  que  l’intestin  est  redevenu  perméa¬ 
ble  et  de  présumer  qu’un  nouyeau  lavement  pro¬ 
voquera  une  expulsion  fécale  abondante. 

«  En  général,  dans  les  cas  aigus,  on  peut  faire 
deux  lavements  et  trois  dans  les  cas  chroniques, 
en  laissant  six  a  huit  heures  d’intervalle. 

Dans  la  constipation  et  la  colite  on  faisait  au¬ 
trefois  très  fréquemment  le  lavenaent  électrique, 
c’est  un  procédé  qu’il  faut  écarter,  car  s’il  pro¬ 
voque  des  selles  même  immédiates,  il  ne  tarde 
pas  à  provoquer,  par  l’irritation  intestinale  .qu’il 
produit,  une  constipation  plus  grande  encore. 

«  Il  doit  être  proscrit  de  la  thérapeutique  de 
la  constipation  spasmodique  ;  on  doit  toujours 
lui  préférer  des  .applications  externes  de  courant 
galvano-faradique,  il  doit  être  réservé  aux  cas 
de  constipation  atonique. 

Chez  les  .constipés  et  les  çolitiques  atteints, 
chose  fréquente,  d’obstruction,  il  faut  utilise^' 
sans  hésitation,  le  plus  tôt  possible,  le  lavement 
qui  lève  à  coup  -sûr  l’obstruction.  Mênae  quand 
il  y  a  spasme,  il  ne  faut  pas  hésiter,  on  est  en 
présence  d’un  cas  urgent,  qui  demande  une  exo¬ 
nération  à  tout  prix. 

JLe  layement  électrique,  d’après  l’avis  de  Le 
Fort,  .Schwartz,  .Routier,  Jalaguier,  Lejars,  Mo- 
np.d,  etc.,  quoique  n’étant  pas  infaillible,  est  as¬ 
sez  souvent  curatif  dans  l’occlusipn,  pour  qu’on 
n,e  prive  pas,  de  parti  pris,  un  malade  d’une  res- 
.S0ur;Ge  qui>  bien  ,des  Ms,  a  .fait  ses  preuves,  en 
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rendant  inutiles  des  interventions  regardées  au¬ 
paravant  comme  indispensables. 

L’électrolyse,  c’est-à-dire  l’action  chimique 
du  courant  galvanique  dans  les  tissus  est  égale¬ 
ment  très  efficace  contre  un  grand  nombre  d’af¬ 
fections  et,  en  particulier,  dans. les  cas  où  il  est 
formellement  indiqué  de  détrüire  un  tissu  de 
népformation  sur  les  téguments,  dans  les  cavités 
naturelles  ou  même  dans,  la  profondeur  des  or¬ 
ganes.  Rappelons  que  le  courant  ayant  toujours 
la  même  direction,  du  pôle  -f  au  pôle  — ,  les  tis¬ 
sus,  liquides,  ou  gaz  soumis  à  son  action  se  dé¬ 
composent  chimiquement  et  que  l’acide  va  au 
pôle  -f  et  l’alcali  ou  la  base  va  au  pôle  — . 

De  cette  notion  découle  toute  l’électrolyse. 

Sont  guéris  par  l’électrolyse  :  l’hypertrichose, 
les  nævi  vasculaires,  l’acné  hypertrophique,  les 
rétrécissements  uréthraux  (méthode  circulaire, 
.méthode  linéaire,  dilatation  électrolytique  de 
Desnos  et  Minet),  les  angiomes  et  les  anévrys¬ 
mes  cirsoïdes,  les  fibromes  utérins  interstitiels 
avec  hémorrhagies  fréquentes. 

,  Comme  complément  à  la  méthode  de  l’éléc- 
trolyse  nous  ne  saurions  omettre  la  nouvelle 
thérapeutique  de  l’ionisation  des  tissus. 

,  L’idée  d’introduire  des  médicaments  dans 
l’organisme  à  travers  la  peau,  à  l’aide  de  l’éiec- 
tricité,  est  certes  fort  ancienne. 

On  admet  que  les  substances  dissoutes  dans 
l’eau  sont  transportées  dans  les  tissus  en  quoi¬ 
que  sorte  mécaniquement,  et  seulement  du  po¬ 
sitif  au  négatif  ;  cette  action  a  été  appelée  par 
Dubois-Reymond,  action  cataphorétique  (cata¬ 
phorèse). 

Plus  récemment,  on  a  été  amené,  à  penser  que 
dans  les  solutions,  les  molécules  sont  décompo¬ 
sées  par  les  courants  en  deux  ou  plusieurs  par¬ 
ties,  formées  chacune  d’un  ou  plusieurs  atomes, 
appelés' ions  :  les  uns  chargés  positivement  des¬ 
cendant  le  courant,  les  autres  chargés  négative¬ 
ment  et  remontant  le  courant  (électrolyse). 

L’introduction  des  ions  dans  l’organisme  ne 
nécessite  pas  un  outillage  très  compliqué.  li  suf¬ 
fit  d’une  source  de  courant  continu  assez  puis¬ 
sante  pour  fournir  un  demi  à  2  milliampères  par 
centimètre  carré  d’électrode. 

On  matelasse  avec  une  très  grande  épaisseur 
d’ouate  l’électrode  active,  on  imbibe  cette  ouate 
de  la  solution  médicamenteuse,  et  l’on  fixe  l’élec- 
irode  sur  la  région  où  l’on  veut  intervenir. 

Les  solutions  doivent  être  faites  avec  de  l’eau 
aussi  pure  que  possible,  récemment  distillée. 

Supposons  qu’on  veuille  électrolyser  du  chlo¬ 
rure  de  sodium  dans  une  épauic.  Ou  imbibe 
l'électrode  ouatée  de  la  solution,  on  l’applique 
r.vcc  des  bandes  élastiques,  pour  que  ie  contact 
soit,  parfait,  on  la  relie  au  négatif.  Une  large 
électrode  positive  indifférente  est  placée  au  dos. 
Le  courant  est  amené  progressivement  à  la  plus- 
Ifaulc  intènsité  tolérable.  La  séance  dure  de  dix  , 


à  trente  minutes,  et  peut  être  répétée  aussi  sou¬ 
vent  que  le  permet  l’intégrité  des  téguments  ; 
trois  fois  par  semaine,  en  moyenne.  Un  très  grand 
nombre  de  substances  peuvent  être  électfolÿsées 
en  thérapeutique  ;  les  plüs  couramment  Utilisées 
sont  les  suivantes  : 

Le  chlorure  de  lithium  à  2  p.  100,  le  chlorure 
de  sqdiuiU  à  1  ou  2  p.  100,  le  salicylate  dè  soude 
à  3  p.  100  ;  l’iodure,  le  mercure,  la  cocaïne,  la 
quinine,  le  zinc,  le  cuivre,  l’argent. 

Courants  de  haute  fréquence  ou  d’Arson- 

VALISATION 


Ce  procédé  thérapeutique,  imaginé  par 
M.  d’Arsonval,  est  un  procédé  d’électrisation  à 
voltage  éievé  et  en  quantité  beaucoup  plus 
forte  que  la  statique. 

On  produit  ces  courants  à  l’aide  d’appareils 
spéciaux  (grandes  bobines,  transformateur  de 
Gaifle,  etc.). 

«  En  application  générale,  on  les  débite  sous 
forme  de  cag'e  ou  de  lit.  Le  patient  est  placé  dans 
une  cage  formée  de  fils  par  où  passe  le  courant  ; 
il  tient  une  poignée  métallique,  où  vient  aboutir 
un  des  fils  provenant  de  la  source  productrice. 
Quand  on  fait  les  applications  sous  forme  de  lit, 
le  sujet  est  étendu  sur  un. lit  spécial,  et  son  corps 
relié  à  un  des  fils  forme  condensateur  à  travers 
une  lame  d’ébonite  avec  une  plaque  métallique 
reliée  à  un  autre  fil. 

«  Ces  applications  générales  ne  provoquent 
pas  de  contraction  musculaire  ;  à  cause  de  leur 
haute  tension, les  nerfs  moteurs  ou  sensitifs  ne 
sont  pas  influencés  quoique  l’organisme  soit  com¬ 
plètement  traversé. 

«  Ces  courants  ont  une  action  excitante  sur 
l’activité  de  la  nutrition,  la  régularisation  des 
échanges  organiques,  l’augmentation  de  la  te¬ 
neur  d’oxyhémûglobine  (Tripet,  Laquerriére), 
et  de  l’activité  de  réduction,  l’augmentation  de 
la  circulation  capillaire  (Delherm,  Laquerriére), 
l’élimination  de  l’urée,  de  l’acide  urique,  des 
chlorures  (Apostoli,  Berlioz,  Denoyès). 

«  Pour  être  réellement  efficace,  ce  procédéélec. 
trothérapique  nécessite  une  installation  soignée- 

«  Ce  courant  peut  aussi  être  appliqué  locale¬ 
ment,  sous  forme  d’effluves  ejui  sont  bien  plus 
forts  et  mieux  nourris  que  ceux  de  la  statique, 
et  partant,  leur  sont  aussi  bien  supérieurs. 

«  On  l’utilise,  encore,  sous  forme  de  peliles 
étincelles  en  pluie  produites  par  un  appareil  dit 
électrode  à  manchon  de  verre  de  Oudin.  Les 
effluves  et  les  étincelles  ont  un  pouvoir  analgé- 
siant  considérable  ;  on  peut,  avec  les  étincelles, 
obtenir  une  scarification  superficielle  ou  profonde 
etc.,  ou  seulement  une  vaso-dilatation  très  éten¬ 
due.  » 

C’est  contre  les  troublés  neurasthéniques  et 
contre  les  troubles  d’hv  cstehsion-  aftériêlle  de 
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J'âTtério-sclérose  que  ron  obtient  les  plus  re¬ 
marquables  résultats  avec  la  d’ Arsonvalisation. 
On  peut  y  recourir  aussi  pour  guérir  le  lupus 
érythémateux,  les  eczé  a  les  lichens,  les 
engelures. 

B 

Radiothérapie  et  radiumthérapie. 

Cette  partie  de  la  physiothérapie  est  née  d’hier, 
depuis  les  découvertes  de  Crookes,  de  Roentgen 
et  de  Curie,  nos  contemporains  ;  aussi,  quoique 
déjà  très  avancée,  est-elle  encore  dans  une  con¬ 
tinuelle  évolution.  Des  milliers  de  faits  ont  été 
déjà  observés  et  classés,  mais  nul  ne  saurait  dire 
exactement  sur  quelles  lois  fondamentales  cette 
science  récente  doit  être  établie.  S’agit-il  exclu¬ 
sivement  de  phénomènes  électriques  ?  Sont-ce 
des  phénomènes  lumineux  ?  Ne  serait-ce  pas 
seulement  une  résultante  de  phénomènes  chi¬ 
miques  ?  L’avenir  nous  l’apprendra  peut-être. 
En  attendant,  les  rayons  X,  d’une  part  avec  leur 
pénétration  incomparable,  nous  permettent  de 
scruter  les  mystères  de  la  digestion  mécanique 
de  la  circulation,  de  la  formation  des  embryons, 
du  cheminement  des  corps  étrangers  dans  les 
tissus  et  des  productions  néoplasiques,  encore 
inaccessibles,  et  la  radiumthérapie,  d’autre  part, 
nous  promet  des  victoires  thérapeutiques  ines¬ 
pérées,  contre  des  ennemis  que  le  fer  et  le  feu 
lui-même  n’étaient  pas  parvenus  à  détruire  jus¬ 
qu’ici. 

Rayons  X  ou  de  Rœntgen.  —  Comme  pour 
l’électrothérapie,  nous  nous  garderons  ici  d’es¬ 
sayer  d’entrer  dans  aucun  détail  technique,  et 
nous  nous  bornerons  à  énumérer  les  bienfaits  du 
fadiodiagnostic  par  les  rayons  X.  La  partie  la 
plus  élémentaire  du  diagnostic  roentgénien, 
c’est  la  recherche  des  corps  étrangers  dans  les 
membres  ôu  dans  les  muscles  du  tronc  et  du  cou  : 
aiguilles,  plombs,  balles  de  revolvers  ou  de  fusils, 
éelats  de  projectiles  ou  de  verre  sont  nettement 
retrouvables  et  repérables,  grâce  à  la  radioscopie 
oü  à  la  radiographie  (épreuve  photographicjue 
delà  radioscopie). 

On  arrive,  grâce  à  la  radioscopie,  à  dépister  la 
tuberculose  pulmonaire,  les  indurations  des  som¬ 
mets  ou  des  ganglions  trachéo-bonchiqües  et 
médiastinaux,  les  épanchements  pleuraux  inter¬ 
lobaires.  Les  épanchements  de  la  grande  cavité 
pleurale  sont  facilement  Vérifiés  et  étudiés  par 
les  examens  radioscopiques  ;  on  se  rend  compte 
ainsi  des  progrès  obtenus  par  le  traitement  et 
des  indications  de  la  thoracentèse. 

La  radioscopie  permet  de  découvrir  et  de  dé¬ 
limiter  les  anévrysmes  de  l’aorte,  les  péricardi¬ 
tes,  les  hypertrophies  auriculo-ventriculaires, 
le  rétrécissement  mitral. 

Les  sténoses  de  l’œsophage,  du  jéjunum,  de 
l’iléon,  du  côlon,  se  décèlent  assez  difdcilement  ; 


cependant  Bèclère,  Mathieu,  Àssmann,  Schwarz 
et  Holtzknecht  sont  parvenus  à  en  dépister  un 
certain  nombre. 

La  radioscopie  rend  dé  grands  services  pour 
le  diagnostic  des  kystes  hydatiques  du  foie  et 
des  grands  abcès  dysentériques,  pour  la  confir- 
niation  du  diagnostic  de  grossesse  gémellaire 
et  pour  celui  des  présentations  fœtales.  On 
reconnaît  à  l’épreuve  radiographique  les  tumé¬ 
factions  osseuses,  tumeurs,  ostéites  tuberculeu¬ 
ses,  maux  de  Pott,  arthrites  fongueuses  des 
hanches,  des  genoux,  des  veïtèbres. 

Enfin,  l’exploration  des  calculs  rénaux  et  quel¬ 
quefois  vésicaux,  la  confirmation  du  diagnostic 
de  tuberculose  rénale,  ainsi  que  le  dépistage  des 
sténoses  ou  des  calculs  des  uretères  sont  singu¬ 
lièrement  facilités  par  l’examen  aux  rayons  X.- 

Outre  les  avantages  de  radiodiagnôstic,  les 
rayons  de  Rœntgen  paraissent  avoir  une  réelle 
efficacité  thérapeutique,  en  particulier  pour  la 
cure  des  affections  rebelles  de  la  peau,  lupus 
tuberculeux,  lichens,  verrues,  acné,  cancroïdès, 
épithéliomas. 

Un  point  capital  à  noter,  c’est  le  danger  'de 
l’emploi  prolongé  de  ces  rayons  X  ;  il  vaut  mieux 
faire  de  nombreuses  séances  courtes  que  des 
séances  prolongées  :  la  distance  qui  sépare  l’am¬ 
poule  productrice  de  rayons  doit  de  plus  être  bien 
calculée  d’avance  par  une  personne  exercée  ; 
enfin,  l’opérateur  est  tenu  de  prendre  pour  lùi- 
même  de  sérieuses  précautions,  telles  que  pro¬ 
tection  de  -ses  mains  par  des  gants  de  plomb, 
s’il  ne  veut  pas  s’exposer  à  l’évolution  de  der¬ 
mites  gangréneuses  terribles,  qui  risquent  de 
devenir  mortelles. 

RADIUMTHÉnAPIE 

«  Les  émanations  du  radium  sont  constituées 
par  des  rayons  «  chargés  d’électricité  positive  et 
des  rayons  *  chargés  d’électricité  négative,  che¬ 
minant  à  travers  l’espace  avec  une  prodigieuse 
rapidité.  Il  existe  d’autre  part  des  rayons  x  qui 
représentent  la  propagation  de  l’ébranlement  spé¬ 
cial  de  l’éther  sous  l’action  de  la  désintégration 
du  radium.  Ges  vibrations  sont  voisines  de  celles 
des  rayons  X  ;  elles  en  possèdent  un  certain  nom¬ 
bre  de  propriétés. 

«  Le  radium  peut  conférer  en  outre  à  certains 
corps  une  radio-activité  induite. 

«  On  peut  utiliser  le  radium  : 

«  1°  En  nature  ;  2°  à  l’état  de  sels  ;  3°  à  l’état 
d’émanations  ;  4°  on'peut  se  servir  des  corps  ra- 
dio-activés.  ' 

«  Le  radium  pour  l’utilisation  thérapeutique 
est  en  général  placé  dans  un  petit  tube  scellé  ;  il 
peut  être  encore  utilisé  d’autre  manière'.  Grâce  à 
la  radio-activité  acquise  par  les  produits  lesplus 
différents,  il  est  possible  de  rendre  agissantes 
des  substances  diverses.  Toutes  les  portions  ' du 
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corps  sont  ainsi  directement  accessibles,  puis¬ 
que  ces  substances  peuvent  être  inhalées,  ins¬ 
tillées,  ingérées,  ou  qu’on  peut  encore  les  in¬ 
jecter  dans  les  cavités  naturelles,  les  tissus,  etc. 

.  «  Le  radium  a,  sur  les  tissus  vivants,  une  action 
qui  varie  de  la  congestion  simple  à  la  destruction 
par  ulcération  dont  l’incubation  est  de  15  jours 
à  3  semaines.  Le  radium  peut  avoir  une  action 
stimulante  capable  de  contribuer  à  la  guérison 
de  certains  états  morbides,  quand  on  l’utilise  à  la 
dose  voulue. 

«  On  l’a  employé  dans  les  épitliéliomas  super¬ 
ficiels.  D’après  Bèclère  et  Belot,  son  action  doit 
être  réservée  aux  lésions  siégeant  en  des  points 
difïlcilement  accessibles  aux  rayons  X,  épithé- 
lioma  des  fosses  nasales,. de  l’angle  de  l’œil,  etc. 
Selon  l’expression  consacrée,  «  il  constitue  l’édi¬ 
tion  de  poche  de  l’ampoule  de  Rœntgen.»  On 
peut  encore  utiliser  le  radium  dans  certaines  tu¬ 
berculoses  de  la  peau  :  les  chéloïdes;  les  verrues, 
certaines  névro-dermites,le  prurit,les  hyperesthé¬ 
sies  de  la  peau.  En  un  mot,  les  effets  de  cette  mé¬ 
dication  s’exercent  sur  des  tissus  différents  et  sur 
des  processus  morbides  distincts  »  (Desfosses- 
Dopiinici).  (1)» 

Le  radium  introduit  sous  forme  de  sel  com¬ 
posé  dans  une  sonde  spéciale  uréthrale  au  niveau 
de  l’urèthre  p  ostatique  donne  des  résultats  ex¬ 
trêmement  remarquables  dans  les  tumeurs  de 
la  prostate  (Pasteau). 

.  Appliqué  avec  certaines  précautions  pen¬ 
dant  quelques  •  instants  au  voisinage  d’une  ar¬ 
ticulation  atteinte  d’arthrite  blennorrhagique, 
il  a  donné  d’excellents  résultats  (Debove  et  Do- 
minici).  En  4  ou  5  applications,  on  peut  obtenir 
une  cure  complète. 

On  prépare  aujourd’hui  des  sachets  ou  cata¬ 
plasmes  confectionnés  avec  des  boues  dites  ra¬ 
dio-actives,  qui  réussissent  fort  bien  dans  les 
rhumatismes  chroniques  articulaires  et  muscu¬ 
laires,  dans  les  névrites  tenaces,  dans  le  zona, 
en  particulier. 

Il  est  admis  d’ailleurs  aujourd’hui  que  c’est  la 
présence  du  radium  ou  l’imprégnation  par  cc 
merveilleux  métal  et  ses  radiations  qui  produit 
l’efficacité  des  boues  de  Dax,  des  boues  de  Saint- 
Amand,  et  qui  donne  à  la  plupart  des  eaux  miné¬ 
rales  prises  sur  place  leur  puissance  thérapeuti¬ 
que.  La  radio-activité  de  nombreuses  sources 
d’eau  minérale  (Plombières,  Néris,  le  Mont-Dore, 
Châtel-Guyon,  Royat,  etc.,  etc.)  a  déjà  été  scien¬ 
tifiquement  démontrée  et,  incontestablement,  la 
grande  majorité  des  sources  minérales  doit  être 
considérée  comme  imprégnée  d’émanations  de 
radium. 

Pour  terminer  ce  rapide  aperçu  des  remarqua¬ 
bles  effets  des  rayons  X  et  du  radium,  nous  de¬ 
vons  une  très  importante  mention-  aux  deux  mé- 


[  (1)  L.  Delherm.  —  In  Formai,  Masson. 


thodes  créées  par  M.  le  D'  de  Keating-Hart,  la 
fulguration  et  la  thermoradiothérapie. 

Ces  deux  méthodes  sont  destinées  à  parache¬ 
ver  la  chirurgie  du  cancer.  La  fulguration  est  la 
carbonisation  électrique  par  les  étincelles  de 
haute  fréquence  des  tissus  que  le  bistouri  vient 
de  débarrasser  de  tumeurs  épithéliomateuses  ou 
carcinomateuses.  De  magnifiques  résultats  ont 
été  obtenus  pour  la  cure  de  cancers  du  sein,  delà 
face,  de  la  langue,  qu’ autrefois,  on  eût  jugé  inopé¬ 
rables. 

M.  de  Keating-Hart  a  étudié  un  autre  procédé  : 
celui  de  la  thermoradiothérapie,  pour  essayer  de 
dissoudre  les  tumeurs,  inopérables  soit  à  cause  de 
leurs  généralisations,  soit  à  cause  de  leurs  trop 
nombreuses  adhérences.  Cette  méthode  consiste 
à  chauffer  les  masses  néoplasiques  par  la  diather¬ 
mie,  à  refroidir  les  tissus  sains  qui  recouvrent  les 
néoplasmes,  et  à  faire  traverser  simultanément 
tout  cet  ensemble  par  une  dose  efficace  de  ra¬ 
yons  X.  L’auteur  a  traité  ainsi  avec  succès  plu¬ 
sieurs  cancers  de  l’estomac,  de  l’intestin  et  des 
poumons. 

C 

Photothérapie 

Nous  avons  encore  à  parler  des  heureux  effets 
d’une  méthode  récente  de  thérapeutique  par  les 
rayons  lumineux  (photothérapie). 

Pour  appliquer  les  rayons  lumineux,  on  en¬ 
ferme  le  malade  dans  une  boîte  en  bois  dont  les 
parois  sont  toutes  tapissées  de  lampes  électri¬ 
ques  :  la  tête  seule  dépasse  hors  de  la  paroi  supé¬ 
rieure  de  la  boîte,  comme  pour  les  bains  de  va¬ 
peur. 

Le  patient  peut  séjourner  soit  un  temps  très 
court  dans  la  caisse  lumineuse,  soit  un  temps  pro¬ 
longé  comme  pour  le  véritable  bain  de  vapeur. 

Un  séjour  court  provoque  à  peine  une  légère 
nioiteur  ;  il  amène  une  stimulation  de  la  circula¬ 
tion  périphérique,  il  tonifie  le  système  nerveux, 
il  rend  de  grands  services  chez  les  neurasthéni-, 
ques,  les  asthéniques,  les  déprimés,  un  peu  com¬ 
me  l’exposition  solaire  (héliothérapie). 

Un  séjour  prolongé  provoque  une  sudation 
abondante  et  rend,  comme  le  bain  de  vapeur  de 
grands  services  chez  les  obèses  et  chez  tous  les 
arthritiques. 

A  côté  de  ce  bain  de  lumière,  se  place  le  bain 
de  Dowsing,  bain  très  chaud  à  100°  ou  150°,  ac¬ 
compagné  de  radiations  lumineuses  intenses.  Il 
est  destiné  à  combattre  les  rhumatismes  chroni¬ 
ques  et  les  arthrites. 

La  photothérapie  par  les  rayons  violets  et  ul¬ 
tra-violets  (au  moyen  des  appareils  de  Finsen, 
Schall,  Broca  et  Chatin-Marie,  Foveau  de  Cour-, 
melles),  est  très  utilement  employée  contre  les 
affections  de  la  peau  : 

1°  Dans  le  lupus  tuberculeux  Finsen  a  obtenu 
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âéi résiilWts  lotit  â  iail  brülàtitâ;  püislJUti,  âüt  SOD 
iiSs  tfàM§  àé  ié’95  à  iStiè,  S  éü  S  ]^;  lÔD  s'feürètiiënt 
liilt!èté  rêîflctalrèl 

Leredde  et  Pautrier  sur  43  riîallitlë^  but  éü  30 
pfliôni. 

■  ’S^iSSns  të  Itipu'^  ërÿttiénltitëiiks  le  vdè- 

tnlalrë  pîàh;  l’àËiiiè  tësê;  l’égithëliBtiid;  Iti  tlëlâaê, 
lé  sÿÉëèB;  lës  âtitiëês  ^6‘tit  9  pfeiî  flrèS  cdil§taiit§. 

La  shtislMétloti  dèà  têgii^etité  9  iâ  lüiiiiërfe 
pèlii  ëtfë  ttël  ùttië  dàti^  la  ttiriolë;  dû  plàëé  lë 
lüSlàâë  tititis'  ufîê  ëlitimBte  dü  la  lumiëtë  tië  pë- 
hëliè^il*âtrâvëft,ties  ridëâuifBügeë  épdià  tidtiiitië 
l’SVâlt  précdtiiëê  Finsëti  ;  la  Vàfiblë  êvbltife  plus 
vitê  81  leâ  tiëëldehtà  llës  S  la  düppUftitidh  Sdilt 
bflnsl&èràtilëmètit  ditiiihüë^  (plidtotHëtàpië  rié^ 
gàtreëj. 

Là  iüftiiërè  Blétiè  pétmèt  dé  tèllfrlér  ëëfttiihèà 
■eiéltàtiârià  nètvéüsës  ët  itiètitàlés  ;  éÜë  ëàt  fd- 
Vbtàiïlë  aussi  pouf  lë  trtiitéttiëtit  des  ëëtijohé-: 
tiVôsKërtitîtêà  èt  filêpHtifltëë; 

■  LS  ItiiiiiÊtë  fbuge  a  ütiè  tielidh  ttëà  ffêquerh- 
fiiènt  émpldÿëë  daris  léS  caà  dë  nëtii-'àsthériië-  dë- 
iHéssibrià  gènëràies,  ët  atiériiieà  ;  ëllé  ëriipêellè 
les  àüppufâtibrig  ptiât-tdtiëtill^üéà  et  vdfîëiiqüës: 

CcüiéiüsittriS 

La  pUissauce  extraordinaire  des  procédés  élec- 
trothérapiques  permet  de  lutter  efficacement 
cbntre  de  très  nombreux  états  morbides  chroni¬ 
ques  et  même  aigusj  sans  adjuvants  thérapeuti¬ 
ques  chimiques  ou  végétaux,  et  les  remarquables 
succès  obtenus  permettent  d’espérer  que,  grâce 
aux  incessants  progrès  réalisés  par  les  pliÿsiciëns, 
i’électricitéj  de  plus  en  plus  adaptée  aux  indica¬ 
tions  médicales,  restreindra  les  audaces  uli  peu 
trop  envahissantes  de  la  chirurgie  moderne. 

D'  Paul  Hüguenin. 


I  TRtVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICÀTIONS  MÉRICRLES 

Gymnastique  des  variqueux 

Lès  varices  ne  sont  pas  justiciables  d’üii  trài- 
tèniéht  actif  sëülémëht  lOràqü’eÜes  sbilt  lé  siègë 
d’ütiè  cbmpllëâtioti,  maiè  étiëotè  dès  qu’éllës 
èxisteiit,  tàiit  à  catisè  des  désordres  gëâtrës  dOHt 
éllëè  pëùVetit  être  l’origirié,  qüé  parce  qu’elleà 
eahfetîtüèht  généralement  un  sÿndroinéj  parce 
qtt’felles  rèvèleht  des  troubles  organiques  plus 
ou  moins  lointains. 

Ôn  distingue,  en  effet,  dit  M.  Joly,  dans  la 
Clinique,  les  varices  essentielles,  et  les  varices 
symptomatiques,  ceÜés-ci  représentant  ün  cadre 
qiil  va  chaque  joüî  éii  s’élargissant  hüx  ctépéÜS 
des  précédentes 


Eti  dehBfs  du  tfàitëttient  fcaüsàl;  fies  thédica- 
tlbfiS  èt  dû  fégifiiëj  il  ÿ  a  utie  thérapeutique  di- 
reëtënl'ent  tipplicâblé  aü  vdisseau  lésé,  danS  le- 
qtiëi  en  peut  activer  la  circulation;  en  diminuant 
la  StaSé  et  ses  ëtttiSéqüencéS,  dont  OU  peut  décon¬ 
gestionner  les  parois,  rédüite  l’épaississement, 
ranitiièt  les  Ceiltiles  éh  âittéliordrtt  leur  nutrition, 
etc. 

Là  UifiêSithérâpie  dés  yafiëes  cbihtirénd  le  mas¬ 
sage)  lèy  rtibütetiiêHtS  pâSSltS-  èt  l'éS  mouvëments 
actifs  OU  gÿmfaaStiqûë; 

Lâ  gÿfnrtdstiqüë  doit  être  ptirtieuiièrément 
surveillée  :  elle  est  capable  ëh  effet  d’agir  sur 
les  inâSSës  ttiüSeülâireS  dbtli  l’atropliie  peut  ame¬ 
ner  l’apparition  de  tariceS;  Mais;  si  elle  n’obéit 
pas  â  cértainês  régies,  elle  est  vite  fatigante  ét 
mal  süppoftéë. 

La  gymriààtlqiié  àjipii^üéë  àü  ttaitëniènt  dès 
vàticëS  dëS  mèifibfés  Ihfëriëürs  est  la  gÿriirtas- 
tlijüë  dé  là  füüibé  èii  Vàif.  Le  Sujet  ëtàrit  cbüéhé 
à  plat  sur  le  dos  et  les  bfàà  ëtèndüS  dans  lè  pfb- 
Idhgëtiiëht  dü  trotté,  tiécortipiit  lés  litdti^enients 
sûl-Vaftfà  i 

1®  Simple  éléyàtidn  de  là  jàrabe  veitlcalë- 
fliëht  à  àü^ie  droit,  pàr  iàppbft  àü  tfpnc  ; 
2®  flexion  et  extension  des  orteils,  puis  du^iiiëdf; 
en  avant  et  en  arrière  ;  3“  rotation  du  pied  de 
droite  à  gauche,  puis  dë  gàüchë  à  droite  ;  4®  fle¬ 
xion  de  la  jambe  sur  la  cuisse,  suivie  d’exten¬ 
sion  ;  5®  La  jambe  étant  fléchie  sur  la  cuisse, 
flexion  de  la  cüisSé  àùr  lë  llàssih,  et  extension  ; 
6®  flexion  du  membre  sur  le  bassin,  le  membre 
étant  allongé  sans  flexion,  laisser  redescendre  le 
membre  jüsqü’à  l’horizontalité  ;  7®  mouve¬ 
ments  d’adduction  èt  d’abduction  des  membres 
sans  flexion  ;  8®  mouvements  dé  rotation  et  eir- 
Gumduetion  des  membres  sans  flexion; 

On  commence  par  exercer  un  membre,  l’un 
après  l’autre.  Puis;  avec  de  l’entraînement,  pn 
les  met  en.  jeu  simultanénient.  Les  séances  doi¬ 
vent  être  côurtès,  dé  2  à  iO  mihütes,  être  répé¬ 
tées  matin  et  soir,  pétidànt  dëà  Sëniàirtés  ët  des 
mois,  et  suivies  d’un  repos  àlloiigë  de  dûéif|ües 
minutes.  L’hydrothérapie  et  les  frictions  al- 
cOOliijÜës  èbfhplêtént  lieürëÜseméiit  eéttë  gym  - 
nastiqué: 

On  petit  eombinèr  â  cetté  gynlrtâstlqoe  la 
gymnastique  réspiratoiré;  de  manière  à  àgir  sur 
la  circulation  générale  mécaniquement;  et  sur  . 
la  nutrition  par  une  meilleure  oxygénation  du 
sang.  L’inspiration,  coïncidera  avec  la  contrac¬ 
tion  musculaire,  l’expiration  avec  le  relâche- 
üiènt.  Lè  malade  féfà  bien  d’étendfe  lés  bfàs 
àü-dësStis  dé  là, tété,  èt  dé  flêcliir  lés  Jàmijés  étt 
iriàpirant  et  defairëiémbüvëméntcbntrâirêdanS 
l’expiration.  Il  sèfà  ébüché  sût  urt  lit  de  Càmp  bu 
sur  une  coüverture  déployée  sur  le  sol;  toutes 
fenêtres  büvertés. 

Dans  les  complications  des  varices,  on  poürra 
continuer  à  recourir  à  la  gymnastique,  douce, 
progressive,  sauf  dans  les  phlébites  aiguës,  dans 
les  états  douloureux  de  phlébalgie,  de  ceiluîite 
et  de  névritè,  dans  les  cbups  de  fôüét,  dans  les 
ulcères  étendus  et  saighants. 

Dans  les  suites  de  phlébite,  bn  attendra  la 
flh  dë  l’étàt  âigii  ët  dü  procèttërà  très  ptudèiü 
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ment,  très  lentement,  après  une  longue  suite  de 
mouvements  passifs.  Au  contraire,  la  périphlébite 
réclame  la  gymnastique  précoce.  Les  œdèmes 
dus  à  rinsuffisance  veineuse  cèdent  générale¬ 
ment  à  la  gymnastique.  De  même  l’ulcère  vari¬ 
queux,  l’eczéma,  etc. 

Les  contre-indications  à  cette  gymnastique 
sont  :  les  tumeurs  volumineuses  ou  la  grossesse 
avancée,  l’obésité,  un  anévrysme  poplité,  in¬ 
guinal  ou  autre,  les  lésions  cardiaques,  l’artério¬ 
sclérose,  l’emphysème  prononcé,  les  péritoines 
fragiles,  certains  états  congestifs  de  l’utérus,  la 
période  menstruelle,  etc. 

Aux  membres  supérieurs,  les  varices  sont  bien 
moins  fréquentes.  Les  mouvements  de  gymnas¬ 
tique  qui  leur  conviennent  sont  analogues  à 
ceux  du  membre  inférieur  :  élévation,  extension, 
sans  flexion  d’abord,  puis  avec  flexion. 

Au  cou  et  à  la  gorge,  on  utilisera  les  mouve¬ 
ments  de  flexion  en  avant  et  en  arrière,  de  rota¬ 
tion  à  droite  et  à  gauche. 

Les  varices  du  tronc  et  les  varices  splanch¬ 
niques  sont  justiciables  de  la  gymnastique  res¬ 
piratoire  allongée,  en  même  temps  que  des  mou- 
ments  qui  développent  la  musculature  abdo¬ 
minale. 
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Le  traitement  de  la  syphilis  en  clientèle.  L’indis pensa- 
le  en  syphiligraphie  —  H.  Gougerot,  Profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
In-8o  1914  (Bibliothèque  :  comment  Guérir  ?) 
avec  72  figures  noires  formant  40  planches  et 
19  en  couleurs  et  12  planches  hors-texte  don¬ 
nant  la  reproduction  grandeur  nature  des 
principales  lésions  syphilitiques.  A.  Maloine, 
éditeur,  Paris  :  10  fr. 

Aucune  branche  de  la  médecine  n’est  plus  im¬ 
médiatement  utile  au  praticien  et  ne  soulève  au¬ 
tant  de  problèmes  difficiles  de  diagnostic,  de  thé¬ 
rapeutique,  de  pronostic  et  de  déontologie  que 
la  syphili?.  Malheureusement,  beaucoup  de  mé¬ 
decins  se  plaignent  d’être  forcés  de  chercher  dans 
de  gros  traités  trop  riches  en  données  théoriques, 
dans  des  manuels  trop  pauvres  en  indications 
thérapeutiques,  dans  des  publications  trop  épar¬ 
pillées,  ce  qui  est  indispensable  à  leur  pratique 
de  chaque  jour.  Il  faut  ajouter  que  ces  dernières 
années  ont  vu  naître  des  découvertes  retentis¬ 
santes  qui  ont  rénové  la  syphiligraphie  (décou¬ 
vertes  du  tréponème,  séroréaction  de  Wasser¬ 
mann)  et  des  découvertes  thérapeutiques  qui 
ont  jeté  l’incertitude  dans  beaucoup  d’esprits  ; 
une  mise  au  point  s’imposait  donc,  qui  se  gardât 
des  enthousiasmes  décevants. 

M.  le  D>’  Gougerot  a  essayé  de  répondre  aux 
vœux  des  étudiants  et  médecins  :  retenir  et  ré¬ 


sumer  tout  ce  qui  était  utile  en  pratique,  sup¬ 
primer  tout  ce  qui  n’était  pas  indispensable; 
anatomie  et  histologie  pathologiques,  étiologie 
et  statistiques,  etc. 

Pour  répondre  à  ce  but,  l’ordre  et  les  matières 
de  ce  livre  différent  profondément  de  ceux 
des  traités  classiques  ;  les  questions  de  pratique 
courante  ont  été  particulièrement  développées  ; 
secret  professionnel  ;  manière  de  révéler  le  diagnos¬ 
tic  de  syphilis  ;  conduite  à  tenir  en  présence  des 
syphilitiques  mariés  ;  instructions  générales  thé¬ 
rapeutiques  et  hygiéniques  à  donner  ;  conduite  à 
tenir  dans  les  cas  de  chancres  douteux...  ;  surveil¬ 
lance  et  traitement  des  syphilis  latentes  ;  diagnos¬ 
tic  de  début  et  prophylaxie  des  syphilis  nerveuses  ; 
traitement  préventif  de  l’hérédo-syphilis  ;  syphilis 
et  mariage  :  conditions  du  mariage  des  syphilitiques 
et  conduite  du  médecin,  code  sanitaire  du  syphilili- 
que,  marié,  traitement  de  la  grossesse,  surveillance 
de  la  mère  et  de  l’enfant,  allaitement  du  nourrisson, 
etc...  ;  examens  et  certificats  des  nourrices  et  nour¬ 
rissons  ;  responsabilité  civile  et  pénale  en  matière 
de  transmission  de  la  syphilis  ;  diagnostic  des  sg- 
philis  latentes,  méconnues  latentes  ou  niées,  etc. 

Toutes  les  questions  de  pratique  ont  été,  on  le 
voit,  envisagées,  sinon  développées.  L’auteur  n’a 
pas  la  prétention  d’avoir  «  inventé  »  ;  mais  il  a 
réuni  des  documents  épars,  synthétisé  des  opi¬ 
nions  souvent  discordantes,  en  un  mot,  résumé 
tout  ce  qu’il  est  indispensable  de  connaître  de  la 
syphilis  en  médecine  pratique. 

Le  laboratoire  du  pTatioien,  analyse  clinique,  mé¬ 
thodes  et  procédés,  guide  de  diagnostic'et 
d’hygiène  prophylac  ique  des  maladies  com¬ 
munes,  tropicales  et  exotiques,  par  le  D"'  Paul 
G.4STOU,  chef  du  laboratoire  central  et  dé-ra¬ 
diologie  à  l’hôpital  Saint-Louis.  —  Troisième 
fascicule,  broché,  avec  18  planches  contenant 
319  figures  en  noir  et  couleurs,  par  I.ouis  Ni- 
CLET.  (Paris,  A.  Poinat,  éditeur).  Prix  :  4  francs. 

Ce  fascicule  comprend  les  huit  tableaux  sui¬ 
vants  :  23®  Examen  chimique  des  urines  ;  24» 
Examen  microscopique  et  ultra-microscopique 
des  urines  :  éléments  anatomiques  et  microbiens  ; 
25°  Examen  microscopique  et  ultra-mic:osco- 
piques  des  urines  :  cristaux  ;  26°  Recherche  des 
colloïdes  et  cristalloïdes  à  l’ultra-microscope  ; 
27°  Analyse  des  produits  anormaux  ou  patho¬ 
logiques  d’excrétions  et  de  sécrétions  à  l’ultra¬ 
microscope  ;  28°  Analyse  des  matières  fécales  à 
l’ultfa-microscope  ;  2°  les  méthodes  d’analyse 
hsito-chimique  des  tis  us  et  tumeurs  ;  30°  Inter¬ 
prétation  et  lecture  des  lésions  histologiques  ;  31“ 
Hémolyse,  séro-diagnostic  et  méthodes  d’agglu¬ 
tination. 

L’ouvrage  complet,  comprenant  les  trois  fasci¬ 
cules  parus,  réunis  en  un  volume  cartonné  toile  ; 
12  francs. 
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CORRESPONDANCE 

Les  doléances  de  médecins  de  province. —  Le 
libre  choix  et  le  service  des  mœurs  d’une 
ville. 

Un  de  nos  coiifrères  du  Midi,  comme  un  autre  de 
}a  région  du  Nord  nous  le  faisait  uussi  dernièrement 
remarquer,  se  plaiqt,  dans  une  lettre  qqe  nous  ne 
pouvons  publier,  vu  les  personnalités  qui  y  sont 
prises  b  PUrtie,  d'être  victime  de  son  esprit  syn- 
dipsliste  et  ,4e  son  respect  du  libre  choix.  Il  nous 
fait  remarquer  que,  le  plus  souvent,  ce  sont  les  confrè¬ 
res  les  plus  riches,  qui  de  ce  fait,  pourraient  être  les 
plus  indépendants,  qui  cherchent  à  accaparer  des 
monopoles  médicaux  aux  dépens  de  leurs  autres  con¬ 
frères. 

hJous  devons  reconnaître  que  ces  doléances  sont  sou¬ 
vent  l’expression  de  la  vérité  ;  mais  en  toute  bonne 
foi,  nous  répliquerons  à  notre  conf  rère,  qu’en  pour¬ 
suivant  l’amélioration  de  l’exercice  de  notre  profes¬ 
sion,  il  nous  paraît  difficile  de  conseiller  aux  prati¬ 
ciens  de  c.onsa.crer  leurs  forces  .à  s’entredéchirer  pour 
s’arracher  de  bien  maigres  prébendes  que  leur  con¬ 
currence  violente  contribuerait  encore  à  rendre  moins 
bien  rétribuées.  11  faut  donc  que,  patiemment,  ils 
truvaillent  à  convaincre  ceux  qui  ont  des  monopo¬ 
les  de  l’insuffisance  des  bénéfices  .qu’ils  en  retirent  et 
qu’ils  en  poursuivent  l’extinction  progressive. 

Ce  confrère  accuse  un  médecin,  dignitaire  de  la 


Société  locale  de  l’A.  G.,  de  vouloir  se  faire  «  bombar¬ 
der  »  inspecteur  du  service  des  mœurs  de  sa  bonne 
ville,  alors  qu’il  n’y  avait  point  de  service  auparavant, 
et  que  les  prostituées  étaient  seulement  tenues  de  se 
procurer  un  certificat  de  santé  délivré  par  le  méde¬ 
cin  de  leur  choix. 

Nous  rie  sommes  pas  partisans  de  la  surveiljdup^ 
poHcière  de  la  santé  des  prostituées  ;  nops  crpyan| 
qu’ainsi  on  les  porte  à  dissimuler  leurs  maladies  efqp^ 
l’on  arrive  au  résultat  inverse  à  celui  que  l’on  pqufT 
suit.  Mais  nops  avouons  qu’il  npps  paraît  biéh 
gereux  de  délivrer  à  une  femme  publique  pn  pertifical 
la  déclarant  saine.  En  cas  d’errepr,  le  médecin  choisj 
par  cette  femme  nous  paraît  engager  gravement  sa 
responsabilité. 

Notre  confrère  a  porté  ses  doléarices  devant  |a 
syndicat,  qui,  n’admettant  pas  ici  rapplicatipn  .dp  jh 
bre  choix,  a  décidé  de  faire  assurer  le  service  par  ropr 
lemerit.  (Cela  nous  paraît  la  solution  la  plus  canfor^ 
me  à  notre  doctrine  syndicale. 

Ee  médecin  doit  respecter  absolpment  le  libre 
choix  quand  il  s’agit  de  soins  è  dppper  un  m.alade, 
Mais  .qpand  il  s’agit  de  .contrôle  ou  de  pplice  sanitaire, 
le  médecin  qui  assurp  ces  fonctinps  jou.ant,.s,elDn  pep 
un  rôle  de  magistrat  ne  doit  pas  popypir  être  §.q^f>’r 
çqnné  de  partialité  ;  il  fapt  donc  qu’il  soit  indiép.enr 
d.ant  yis.-àrvis  du.  malade  et  vis-à-yis  .lipS  pep' 
voirs  publics.  Sa  désignation  par  le  syndicat  médi,- 

c.al  nous  paraît  offrir  cette  garantie  d’impartialité, 

'  '  ' 


NUCLÉATOL  ROBIN 


GRANULE 

(Nucléophosphate  de  Chaux  et  de  Soude  d'origine  végétale) 

RACHITISME,  CACHEXIE,  LYMPHATISME 
BRONCHITE  CHRONIQUE,  CONVALESCENCE  g 
SCROFULE,  DÉBILITE,  NEURASTHÉNIE,  ETC.  I 

DOSE:  4 â  6  cuilières-mesures  chez  l’adulto  par  24  heures  et  2  à  3  pour  Enfants  et  Vieillards-  “ 


I 


INÜECTABLE 

(Nuclépphosphate  de  Soude  chimiquement  pur) 

Cil  AITCi  «  DUAPnf^lfTACC  Employé  préventivement  dans 

EXAUCLArnAbUblTUoCiles  pp'érations  cbirargikles.  g 

DÉFERVESCENCEdanslesFIËVRES  INFECTIEUSES  i 
PUERPERALES, ÉRESYPALES, TYPHOÏDES, SCARLATINES,-.  ^ 

ABAISSE  la  TEHPÉBATUBS  en  BUELBUES  HEUBES 

DOSE  :  1  ou  2  injections  suivant  ies  cas  dans  les  24  heures. 

^  Vente  en  Gros  :  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  —  Détail  :  PRINCIPALES  PHARMACIES. 
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A  propos  de  l’Hygiène  du  soldat. 

On  nous  écrit  de  la  Haute-Marne  : 

Mon  cher  confrère, 

^ur.  les  réflex^ops  du  Dr  Lachaud  «  }’Hygièi]e  ç}u 
soldat  »  — Popcours  du  26  ayril,  —  vous  ypup  répan¬ 
dez  en  éloges  ;  permettez-moi  (i’fijputer  pn  pptit  ippt. 

Ce  syippathique  copfrère  (d’après  l’idép  générale 
qui  paraît  se  dégager  de  l’article  entier)  vppdrait  voir 
les  soldats  s’entraîner  la  canne  à  la  ipain,  pèlerine 
caoutchoptée  ep  jiiyer  ;  été,  vêtements  légers,  au  be¬ 
soin  eb,aus.settes  et  Péntalpns  courts  ;  des  voitures  en 
nombre  suffisant  pour  porter  les  fusils,  Ips  sacs  avec 
tout  le  fourbi  y  attenant,  suivraient  le  régiment  qpi 
n’aurait  plus  qu’à  chanter  ou  silîlotter  en  abattant  de 
ci  de  là  quelques  fleurs  ayec  les  cannes  que  porte¬ 
raient  les  troupiers  ;  —  nop,  laissez-inoi  rire. 

Ce  bon  docteur  Lachaud  me  paraît  être  UP  de  cps 
doux  et  naïfs  rêyeurs  qpi  pensept  au  désarmement 
uniyprsei,  et  son  article  en  soniine  n’pst  qu’pn  yagup 
plaidoyer  qu|  tâche  de  préparer  les  esprits  ^  un  retpqr 
à  la  loi  de  2  ans. 

Si  les  soldats  ne  sont  pas  entraînés  en  temps  de 
paix,  que  feront-ils  pendant  la  guerre  ? 

Excusez  paa  bardiesse  et  meilleures  salutations. 

'  '  ■  . . LrR.' 


S  pas  M.  le  D''  Lachaud,  et  n 


savons  s’il  poursuit  le  retour  à  la  loi  de  deux  ans, 
puai?  le  passage  de  son  rapport  que  nous  ayons  repro¬ 
duit  nous  paraît  parfaitepaent  raisqnnqble.  Un  bop 
cbef  d’aripée  doit  §e  préoppuper  de  l’hygiène  de  ses 
troupes,  doit  saypir  leur  éviter  lesuruienage  et  ap¬ 
prendre  à  les  entraîner  spientiflquf  ment.  Napoléon, 
qui  ne  disposait  pas  des  moyens  que  nous  possédons, 
se  préoccupait  toujours  beaucoup  du  bien-être  de  ses 
soldats 

Ce  n’est  pas  en  sacrifiant  sans  nécessité  des  vies 
humaines  et  en  éreintant  inutilement  des  hommes 
que  l’on  arrive  à  former  une  armée  solide  et  bien  dis¬ 
ciplinée.  Que  notre  correspondant  se-souvienne  de  la 
campagne  do  Madagascar  :  on  voulut  conduire  tam¬ 
bour  battant  de  jeunes  soldats  mal  entraînés  à  la  prise 
de  T'ananarive,et  la  colonne  disparut  presque  entière, 
décimée  par  les  maladies.  Qu’éût-ce  été  si  les  Hovas 
,  eussent  opposé  l’ombre  d’une  résistance  ?  Comme 
tous  les  métiers,  celui  d’entraîneur  d’homme  s'ap; 
prend,  et  pour  une  fois,  j’approuve  le  langage,  d'un 
député,  ce  qui  ne  m’arrive  pas  souvent. 


Doit-on  dire  physiothérapie 
pu  physicothérapie  ? 

Pourquoi,  page  1171,  le  nom  de  physiothérapie 
s’étale-t-il  en  grosses  lettres  au  lieu  de  physico-thé¬ 
rapie  ? 

La  physiothérapie  est  k  thérapie  d’une  maladie  ■ 


1312  —  XVI 


Lfi  CONCOtJfiS  MÉDICAL 


au  début,  c’est-à-dire  au  stade  troubles  simplement 
fonctionnels  (avant  lésion),  c’est-à-dire  à  la  phase 
physiologique  ;  cela  n’a  aucun  rapport  avec  la  phy¬ 
sico-thérapie.  Bien  entendu,  c’est  une  simple  obser¬ 
vation,  sans  esprit  de  critique.  Prière  de  me  répondre 
dans  le  Concours,  sans  nom  de  destinataire  . 

Réponse. 

On  donne  le  nom  de  Physiothérapie  à  la  science 
de  la  cure  des  maladies  par  les  procédés  que  nous 
procurent  la  Nature. 

Le  Journal, du  D'  E.  Albert-Weil,  spéciale¬ 
ment  consacré  à  ces  procédés,  se  nomme  Journal 
de  Physiothérapie. 

Les  Congrès  où  se  discutent  toutes  les  ques¬ 
tions  du  même  ordre  se  nomment  Congrès  de 
Physiothérapie. 

C’est  dope  à  bon  droit  que  nous  avons  donné 
le  titre  d,e  Revue  de  Physiothérapie  à  l’étude  si 
complète  et  si  documpptée  que  notre  ami  Hu- 
GUENiN  a  publiée  dans  Jes  nos  17  6/s'et  19]du  Con¬ 
cours  MÉDICAL. 


Arguments  de  la  mutualité  pour  ne  pas  payer 
le  médecin. 

Il  y  a  quelque  temps,  j’avais  confié  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  un  litige  soulevé  par  la  mutualité  de  ma  ville. 
J’ai  été  assez  naïf  pour  croire  qiie  les  mutualistes 
nie  formeraient  un  noyau  sérieux  de  clientèle'  et 


j’avais  consenti  à  soigner  les  sociétaires  selon  un 
tarif  réduit. 

L’an  dernier,  j’ai  eu  à  donner  mes  soins  à  un  ma¬ 
lade  pour  une  appendicite.  J’ai  réussi  à  calmer  l’état 
aigu  et  l’opération  put  être  pratiquée  à  froid,  par  un 
chirurgien  de  la  grande  ville  voisine  (le  malade 
n’ayant  pas  pu  être  transporté  dans  une  maison  de 
santé  ni  dans  un  hfipital. 

J’ai  donc  fait  les  pansements  consécutifs.  Or,  au 
moment  où  j’ai  présenté  ma  note,  en  fin  d’année,  à 
la  société,  celle-ci  n’a  pas  voulu  me  régler  mes  vi¬ 
sites,  sous  le  prétexte  qu’il  s’agissait  de  soins  donnés 
à  l’occasion  d’une  opération  et  que,  celle-ci  n’étant 
pas  assurée  par  la  mutualité,  la  société  ne  devait 
rien  payer. 

Je  l’ai  trouvée  saumâtre  et,  grâce  aux  conseils  du 
«  Sou  »  j’ai  menacé  mon  client  de  le  poursuivre,  s’il 
ne  me  payait  pas,  ou  s’il  ne  me  faisait  pas  régler. 
La  menace  a  réussi. 

Mais,  aujourd’hui,  je  lis,  dans  V Avenir  de  la  Mu¬ 
tualité,  la  question  suivante  :  elle  se  rapproche  beau¬ 
coup  de  mon  cas.  Qu’en  pensez-vous  ?  B. 

Opération  chirurgicale.  —  Question  posée. 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  indiquer  la  marche 
à  suivre  pour  opérer  le  règlement  à  faire  à  un  de  nos 
sociétaires  dans  le  cas  suivant  : 

.  Ce  sociétaire  a  subi  une  opération  de  l'appendicite 
doublée  d’une  tumeur,  laquelle  opération  a  été  très  coù- 

Nos  statuts  prévoyant  que  les  cas  d'opérations  et  de 
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grande  chirurgie  restera,  à  la  charge  du  sociétaire,  que 
iecons-nous  payer  : 

l»  Les  visites  médicales  [et  elles  sont  nombreuses) 

.  doivent-elles  être  prises  en  charge  par  la  société  pour  la 
part  contributive  de  1  fr.  50  par  visite,  comme  indi¬ 
quée  dans  nos  statuts  ?  | 

20  Devons-nous  également  prendre  en  charge  les- 
frais  pharmaceutiques  ?  I 

D’une  manière  générale,  lorsque  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  stipulent  dans  leurs  statuts  qu’elles 
ne  prendront  pas  en  charge  les  opérations  de  grande 
chirurgie,  il  faut  entendre  par  là  non  seulement  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  prise  en  elle-même,  mais  en¬ 
core  toutes  les  visites  médicales  qui  précèdent  ou  sui¬ 
vent  l’opération  et  qui  sont  directement  nécessitées 
par  cette  dernière,  de  même  que  tous  les  frais  de  pan¬ 
sement,  bandages,  ordonnances  pharmaceutiques, 
etc.,  également  motivés  par  l’opération. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  semble  que  vous  n’avez 
pas  à  intervenir  dans  le  cas  que  vous  nous  avez. sou¬ 
mis,  à  moins  que  vous  ne  vouliez,  comme  les  statuts 
vous  en  laissent  la  latitude,  convoquer  l’Assemblée 
générale  et  lui  demander  si  elle  décide  d’intervenir 
soit  pour  la  totalité,  soit  pour  une  partie  des  frais 
exposés  par  votre  sociétaire. 

[Avenir  de  la  Mutualité,  25  avril  1914.) 

Réponse. 

Nous  ne  cessons  de  répéter'que  tous|les  con¬ 


trats,  si  bien  rédigés  soient-Üs',  peuvent  toujours 
amener  des  contestations  d’interprétation.  En 
réalité,  le  médecin  soigne  son  malade,  comme  il 
croit  devoir  le  faire  ;  il  lui  donne  les  mêiries  soins, 
que  ce  soit  pour  des  affections  chirurgicales,  ou 
pour  des  cas  de  maladie. 

Pourquoi,  au  moihent  où  le  malade  devra 
prouver  sa  reconnaissance  pour  le  service  rendu, 
un  tiers  intervient-il  pour  faire ,  des  distinguo 
subtils,  qui  peuvent  se  traduire  par  ceci  :  «  Je 
serais  bien  content  de  ne  pas  vous  payer  du 
tout  »? 

Entre  le  malade  et  le  médecin  il  ne  doit  exister 
aucun  intermédiaire.  Nous  avons  déjà  bien  assez 
à  faire,  pour  connaître  les  lois  sociales  que  nous 
avons  à  applkxuer  chaque  jour,  pour  n’avoir  pas 
encore  à  étudier,  juridiquement,  et  la  loupe  à  la 
main,  les  statuts  des  mutuelles  et  les  polices 
d’assurances. 

Aussi, le  «Sou»  conseille-t-il  toujours  aux  mé¬ 
decins  de  poursuivre  le  client,  consommateur 
de  soins,  qui  appellera  en  garantie,  s’il  y  a  lieu, 
le  tiers  responsable. 

Mais,  de  grâce,  faites  attention  avant  de  signer 
un  contrat  quelconque,  avec  qui  que  ce  soit.  Les 
médecins  n’ont  pas  l’habitude  de  lire,  de  relire, 
puis  de  méditer  tous  les  papiers  qu’on  leur 
apporte  à  signer.  Beaucoup  s’en  mordent  ensuite 
les  doigts,  mais  il  est  trop  tard.  ^ 
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mmmims  it  actuauti? 


_  -De  l’einploi,  à  l’intérieur,  de  l’huile  de  paraf- 
UM-  ^■htliÇd.lions.  —  lo  Troubles  fonctionnels  de 
l’inteptin,  cpnçtipation  habitjaelîer  spag^s  '  ; 

2°  Ipsiops  de  1  integtip,  entériteg  chroniqupg,  hp- 
m.Qrrbo}dps  ;  3°  antp-intpxjcaiipn  intps'tinal'p 


Matière  médicale.  —  On  emploie,  en  France, 
tïes  préj3^qr,ati,ons  spéciales  à  base  d’huile  russe! 
Le  proi^nit  doit  ptrè  aussi  pur  que  possible  (Cf. 
yipario,  Journ.  de  pharm.'  et  de  chimie,  16'fé- 
yrier  1014). 


Mode  d’administration.  —  Trois  à  six  cuil¬ 
lerées  à  café  ppr  jour,  en  dehors  des  hpures  de 
repas.  '  '  . 

Chez  pertaiiis  constipés,  pp  peut  faipe  prendre 
concurremment  de  l’agar-agar.  Dans' les 'enté- 
rites^  avec  diarrhée,  on  associera  (dans  la  pro¬ 
portion  de  1  p.  4)  du  sousmitrate  de  bismuth 
préalablement  porphyrisé  et  lavé  plusieurs 
fois  à  l’eau  chaude. 

Le  résultat  n’est  pas  toujours  immédiat  et  les 
douleurs,  quand  elles  existent,'‘peuvent  être  ac¬ 


crues,  _  les  premiers  jours  du  traitement,  mais 
en  moins  d  une  semaine,  la  sédation  se  produit 


(Paris  méd.) 


A.  ^A>fpUAT. 


çqrnim  iraiiement  de  (a  dus- 

pnee  asystolique.  —  On  appïj'quç 'sur  Jes  deux 
qyant-bras  dq  malade  le  brassard  d’un  appareil 
a  jnensurption  de  la  tppsioq  sanguine!  On  v  in 
tr.o,dait  fie  l’alf:,  par  uq  tube  en'Y,  jusqu’à  dis- 
paritioq  dp  pflpis  radial  (pression  de  le  ’à'lS 
cm.de  mercure  environ).  On  maintient  la  com¬ 
pression  deux  à  trois  minutes,  et  on  recom¬ 
mence,  shl  le  faut,  quelques  instants  après.  La 
dyspnée  diminue  considérablement. 

_  Dans  l’asystolie,  et  aussi  dans'  les  conges¬ 
tions  pulmonaires,  les  méningites  et  l’urérnie. 
b  abstenir  sur  les  menibres  œdématiés  variqueux 
et  si  Ton  crqint  une  phlébit^' Qu"une  tllrÔm- 
bpse  -, 


(Mediz.  klinik.) 


Lilienstuin. 


Traitement  externe  de  la  furonculose  chez  les 
diabétiques,  par  le  bicarbonate  de  soude. _ L’al¬ 

calinisation  des  tissus,  destinée  à  combattre 
l’acidose  diabétique,  est  réalisée  par  des  pul- 
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Vér|gations,  deux  fois  par  jour,  d’une  solution 
bicarbonate  de  soude  à  5  p.  lOfi,  gftivîps 
l’une  appjjjîation  gpze  sjjérilisép. 

Anton  Brunner, 


Traikmenl  de  la  gale  pçir  la  nicotine.  —  Pp 
frictionne  deux  fP}?  par  jppr,  pendapl;  |:roi^ 
jpurs,  avec  un  saypp  ppntepapf  fP  P-  IQO  d’acide 
§alicylipue  pt  P,P§  p,  IPO  «le  nipptjne.  On  donne 
pn  bain  ayapt  cppppp  friction. 

L’hpile  de  l’huiff  ffon- 

phrêedum4ex.  —  Ppg  grppdep-  quantités  d:|^p|le 
camphrée  pprfpi^  p^ppj§pires  (20  g  cc.)  ppf 
hnconvéniepi' j.aig§pf  \des  nopp^ftés  et  par¬ 
fois  même  de  pj:9yp,qup|:  |ps  a^pp?- 

L’huile  est  r^p|pp  ^gppppup  plus  flpjdp  et 
plus  absorbable  ppf  p^^jppppon  d’ppe  cpp- 
faine  quantité  d’étijpf,  .Çpfl^  la  formule 
suivante  (Viron)  : 


oampnre . ;  •  •  N-  ••  tJââ  1  dt 

Ethev  sulfurique  anesthésiais, .  ;  ;  .  ‘.Sas  T  ^  ' 
Huile  d’olive  lavée  â  l’alcool' é’t  ^féf  fil - 
sée  (procédé'  du  Codex) .'.  .  fp  gr. 


On  peut  ainsi  injecter  de  très  fortes  dqses 
'pendant  dé  fpng^  jours.  ^ 

"Crouzon. 

^PC:  mM.  hôpü.) 

L’association  de  l’aspirine  ei  de  l’arsenic  dan^ 
le  irpiieinepl  dp  Iff  fièvre  des  tiiperfujeux.  —  Gettp 
assppiafjop  jppjt  ÿup  pppyoip  aptipyf^tiqup 
St  pntipylfotiqup,  Op 

presppij;  (PfflpdPïuaker)  ; 


Acide  arsénieux .  un  centigi;. 

^re  ipQ  pilules, 

fpjs  ^eu^  pifules,  ayapt  op  après  le?  re¬ 
pas. 

On  peut  observer,  au  début  du  traitement, 
une  phase  de  réactjop  —  thermique  et  au  ni¬ 
veau  des  lésions  pulmonaires  —  après  laquelle  jj 
sera  sans  inppp'yéni.ent  d’augmenter  le  nombrp 
dp  pilulpg  :  mais  pn  pe  (fppassera  pas  poup 
tjfppfôt  réduire  cette  dose! 

Damask. 

{Beiif^Çe  Z.  klinik  der  Tuberculose.) 


— y-;^'7yr-^;-T:r 


f.f. 
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tnfancs  :  10^,20  pfjous 

AcfulVei  .40  Ëouûe's  porjour  en  â«ü9 
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^  5  en  d  I  Ff  é  re  n  c  I  e,aD  a,r?fa  p  tu  ! 

^grande  aetiv.ifé  thera peu-^ 

^  tique  de.  l'io.d^. .  ^ 

I  d  O I  t-^ce  tb  e  vi  t é 

,  I -ia  sa  h  a  u  te;  t  e  n  eu  r  g 
^  iode' subs ti tué, cestr à-dire 
^vén  tab  I emenb  pfgl'h  iq u e  . 

2°  à  jainafürc.  spéciale  de  ^ 
ses  iodureS  Organiques. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DE  lEXERClCE  ILLÉGAL 

Une  proposition  de  loi  tendant  à  réviser  la  loi 
du  30  novembre  1893,  sur  l’exercice  de  la 
médecine  (').  ! 

Il  est  hors  de  doute  qu’à  l’heure  actuelle,  il  est 
très  malaisé  de  faire  condamner  un  rebouteur, 
un  charlatan,  pour  exercice  illégal  de  la  méde- 

En  effet,  pour  pouvoir  exercer  des  poursuites, 
il  faut  apporter  la  preuve  que  le  délinquant  ap¬ 
plique  un  traitement,  puis  que  cet  acte  thérapeu¬ 
tique  est  répété.  •  '  .  . 

La  loi  actuelle  du  30  novembre  1892,  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  dit,  en  son  article  16,  qu’exer¬ 
ce  illégalement  la  médecine  celui  qui  «...  prend 
part  habituellement,  ou  par  une  direction  suivie, 
au  traitement  des  maladies  ou  des  affections  chi¬ 
rurgicales,  ainsi  qu’à  la  pratique  de  l’art  dentaire 
ou  des  accouchements,  sauf  les  cas  d’urgence  ». 

Pour  nous,  médecins,  le  délit  est  souvent  prou¬ 
vé.  Pour  le  tribunal,  il  faut  faire  de  nombreuses 
distinctions  ;  celui  contre  lequel  plainte  a  été 
portée  a-t-il  agi  dans  un  but  d’humanité  ?  N’a- 
t-il  pas  cherché  à  porter  secours  à  son  semblable, 
dans  un  cas  urgent  ? 

■  En  second  lieu,  le  délit  d’habitude  est-il  prou¬ 
vé  ?  Le  délinquant  a-t-il  pris  véritablement  part, 
d’une  manière  suivie,  au  traitement  des  mala¬ 
dies  ? 

Il  faut  ensuite  définir  le  terme  traitement.  Le 
soin  en  a  été  laissé  par  le  législateur  aux  tribu¬ 
naux  et  il  est  arrivé  que  la  jurisprudence  a  donné 
les  interprétations  les  plus  diverses,  lorsqu’il  s’est 
agi  de  qualifier  un  acte  thérapeutique,  ou  un  sim¬ 
ple  conseil. 

,  Par  conséquent,  pour  qu’un  médecin,  ou  un 
Syndicat  médical,  puisse  faire  condamner  un  re- 
bouteur  ou  autre  illégal,  il  faut  prouver  que  l’ac¬ 
cusé  applique  de  véritables  traitements,  puis 
qu’il  accomplit  cet  acte  d’une  manière  habituelle. 

:  Nous  laissons  de  côté  la  partie  de  procédure 
suivant  laquelle  le  plaignant  doit  se  porter  par¬ 
tie  civile,  c’est-à-dire  s’offrir  à  faire  les  frais  du 
procès  correctionnel  ;  sinon,  le  parquet  admet 
très  difficilement  de  se  mettre  seul  en  mouve¬ 
ment  pour  réprimer  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  médecine. 

-  D’autre  part,  la  tentative  de  délit  n’est  pas  pu¬ 
nissable,  tant  que  l’acte  n’est  pas  consommé. 
Ainsi,  quelque  bizarre  que  cela  puisse  nous  pa- 


(1)  Voir  sur  le  même  sujet  Concours  Médical,  n“  U, 
p.  «51,1914.  . 


raître,  les  lettres,  les  annonces,  étc.,  qui  recom¬ 
mandent  un  traitement  ne  sont  pas  illicites,  tant 
qu’il  n’est  pas  prouvé  que  le  traitement  a  été  vé¬ 
ritablement  effectué. 

Aussi  la  grande  presse  s’en  donne-t-elle  à  cœur 
joie  et  nous  assistons  à  des  spectales  navrants  : 
les  traitements  les  plus  variés  sont  conseillés,  les; 
médicaments  les  plus  saugrenus  sont  vantés,  le 
tout  pour  le  plus  grand  profit  des  annonciers  des 
journaux  politiques. 

Aussi,  que  de  fois  le  «  Sou  médical  «est resté 
impuissant,  car  il'  ne  pouvait  pas  apporter  la 
preuve  du  délit  consommé  habituellement  par 
un  rebouteur  célèbre,  ou  un  sorcier  réputé. 

Mais,  lorsque  la  chose  est  possible,  après  que 
l’adhérent  du  «  Sou  »  a  remis  un  dossier  complet 
à  nos  avocats-conseils,  nous  recherchons  le  moyen 
de  poursuivre,  non  plus  au  correctionnel,  mais 
au  civil,  pour  concurrence  déloyale.  Nous  voulons 
démontrer  que  les  agissements  de  ceux  qui  n’ont 
pas  le  droit  légal  d’exercer  la  médecine  détour¬ 
nent  la  clientèle  du  cabinet  de  notre  adhérent. 

Néanmoins,  la  chose  est  encore  malaisée,  car 
ce  sont  les  preuves  qui  manquent,  les  clients  se 
dérobent  et  ne  veulent  pas  venir  témoigner  en 
justice. 

Heureux  sommes-nous  lorsqu’un  malade,  mé¬ 
content  des  soins  du  rebouteur,  veut  bien  porter 
plainte,  pour  faute,  en  se  basant  sur  les  termes 
de  l’article  1382  du  Code  civil  :  le  rebouteur  a 
causé  un  dommage  au  patient,  il  en  doit  répara¬ 
tion. 

¥fais  combien  peu  nombreuses  sont  ces  plain¬ 
tes  :  le  malade,  estropié  et  mécontent,  n’ose  pas’ 
clamer  sa  mésaventure  au  grand  jour;  il  préfère 
dévorer  sa  désillusion  honteuse  dans  le  silence, 
et  résiste  à  nos  arguments  et  à  nos  invitations, 
lorsque  nous  l’engageons  à  rendre  service  à  l’hu¬ 
manité  souffrante,  en  la  débarrassant  d’un  char¬ 
latan  ignare  et  malfaisant. 

Maintes  fois,  les  médecins  ont  réclamé  la  mo¬ 
dification  des  termes  de  la  loi  de  1892.  Un  Con¬ 
grès  fut  même  tenu  en  1906,  et  l’on  vit  des  mé¬ 
decins,  des  avocats,  des  magistrats,  des  repré^- 
sentants  de  la  Préfecture  de  police,  venir  discu¬ 
ter  sur  ce  mal  public  :  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine. 

Ce  Congrès,  qui  lut  admirablement  organisé, 
grâce  au  dévouement  de  son  secrétaire  général,  le 
Levassort,  n’a  donné  que  des  résultats  quel¬ 
que  peu  platoniques.  Si,  d’un  côté,  les  médecins 
ont  obtenu  quelques  condamnations,  dont  cer¬ 
taines  retenüssanles,  s’ils  ont  pu  poursuivre  quel¬ 
ques  procès  jusque  devant  la  Cour  suprême,  tant 
en  exercice  illégal  qu’en  escroquerie,  il  n’est  pas 
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moins  certain  que  de  telles  poursuites  nécessi¬ 
tent  beaucoup  d’argent  et  beaucoup  de  dévoue¬ 
ment.  Les  hommes  et  les  Syndicats  sont  mal¬ 
traités,  tant  dans  des  réunions  que  dans  des  ar- 
tieles  de  presse  ;  tous  les  intérêts  privés,  commer¬ 
ciaux  se  liguent  pour  défendre  avec  âpreté  la 
inanne  bienfaisante  que  jettent  sans  compter  les 
illégaux,  qui  font  une  réclame  tapageuse  à  la 
4®  page  des  journaux  politiques  et  littéraires. 

Le  Congrès  de  1906  avait  bien  proposé  au  lé¬ 
gislateur  des  textes  modifiant  la  loi  de  1892.  Les 
termes  de  ces  modifications  avaient  été  rédigés 
par  des  juristes  et  des  médecins  :  la  santé  publi¬ 
que  aurait  été  sérieusenient  protégée.  Ü  nous  a 
fallu  attendre  la  fin  de  cette  législature,  pour 
voir  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
proposition' de  loi,  due  à  jiM.  Ch.  Deloncle,  Abel 
Lefèvre  et  Lagrosillière,  tendant  à  réviser  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  in  extenso 
l’exposé  des  motifs  de  cette  proposition  de  loi. 

Exposé  des  Motifs, 

Mêssietirs,  la  loi  du  SÔ  hoveiillire  1892,  qui  règle  les 
conditions  d’exercice  des  professiods  de  médecin, 
chirürgiéh-déritiste  et  sage-femme  n’a  pas  satisfait 
âiix  dèsidëfâtà  dés  pfaticiéris,  pas  pliis  qü’éllë  h’à  at¬ 
teint  le  iiüt  que  lë  législateur  s^était  proposé  :  là  pro¬ 
tection  dé  là  santé  publique.  Ses  dispositions  ont  été 
inefficaces  pour  assurer  la  répression  de  l’exefcicé  il¬ 
légal  qüi,  malgré  là  vigilancè  dës  Syndicats  profés- 
sibhiiëls  ét  àussi,  il  fâüt  biëii  le  dirë,  gfâcé  à  l’indifté- 
rëhcë  du  pàrquét,  à  pris  un  développëihëht  cohsîdérâ- 
ble. 

Lés  dêlîhqiiàhts  sé  sont  joués  dé  là  loi  et  dé  ses  pé¬ 
nalités  comme  si  elles  n’existaient  pas  ;  ils  se  sont  îhis 
eii  état  de  récidivé  sàhs  àücüii  souci  d’üiië  cohdàmria- 
tioii  rioüvëllë,  àésürës  qu’ils  sdiit  ëncofë  que  la  loi  ri’à 
sur  èüx  àucüii  poüvoîf  et  qii’ori  hë  peut  fermer  lëüfs 
dfficiiies.  . 

Ainsi  s’éët  développée  ühë  ihdüstrië  qui  exploité 
là  iàntè  pufiiiqüë  sàiis  qüé  rien  iië  piiissé  l’éri  ëfhpê- 
ciiér. 

Sans  aller  jusqu’à  relévér  toüs  lés  accidents  dus 
aux  màndëüVfés  dés  fraudeurs,  on  aura  une  idéë  de 
leurs  corisêqüéhcës  gravés  ëh  së  rapportant  àûit  àc- 
cidëhts  àuxquéls  lë  profëssëür  Bfoüârdël  fàisàit  àllii- 
sibh  àü  Congres  pour  là  réprëssioh  dé  l’exércicé  illé¬ 
gal  dë  la  inédecirië,  ainsi  qu’à  lé  longue  liste  de  trài- 
teihérits  dë  panaris  dressée  par  le  D®  Thierry,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  et,  au  sujet  desquels  les  interven¬ 
tions  des  incâpàblés  sé  sont  terminées  dans  tous  les 
càs  pàr  la  pérte  de  là  phàlangé.  Voilà  pour  la  niédé- 
cihé. 

Ëh  àrt  dentaire,  que  d’opérations  inconsidérées, 
que  de  fractures  de  dents  et  de  maxillaires,  que  d’ih- 
fcctidhs  càusëës  pàr  dés  instruments  sales,  ont  été  re¬ 
levées  à  là  suite  d’intervéhtions  de  gens  auxquels  la 
loi  défend  toute  opéràtioh. 


Par  suite  de  la  bénignité  des  pénalités;  les  charla¬ 
tans,  cbnibattus  avec  succès  dans  les  sociétés  profes¬ 
sionnelles,  ont  relevé  la  tête,  et  l’usurpation  du  titre 
de  docteur,  l’exercice  sous  un  pseudonyme,  sous 
l’anonymat,  les  annonces  fallacieuses,  connurent  à 
nouveau  uh  étàt  flbriséaht. 

Si  l’on  envisage  la  loi  de  novembre  1892,  elle  ne 
paraît  pas  répondre,  en  ce  qui  concerne  l’art  dentaire; 
au  dèveloppérnérit  considérablè  dé  cétte  profèssioh. 
Depuis  sa  prorhulgatibh,  dës  congrès  ont  lied  chaque 
année  où  sont  discutées  nombre  de  (juéstiohs  scîëiiti- 
fiqués  î  la  éeience  addntblogiqüe  à  élargi  dbhsidéra- 
blenlent  son  champ  d’&etion  à  ce  point  qUe,  sur  les 
instanceë  dés  dentistes  eüx-mêmes;  les  étUdés  déntai- 
res  ont  été  portées  à  cinq  années,  dont  deux  de  stage 
au  laboratoire  d’un  dentistëiElles  étaient  de  trois  an¬ 
nées  depuis  1872; 

Sans  toücher  àu  titre  dé  chirurgien-dentiste;  un  ti¬ 
tre  nouveau  s’impose  :  celui  de  docteur  en  chirurgie 
dentaire.  Il  pourrait  être  obtéhu  pàt  tous  leS  titu¬ 
laires  du  titre  dé  chirurgieit^dentiste  àttiréfe  par  la 
science  et  c’est  parmi  eux  que  seràiént  reërutéS  les 
mënibres  du  corps  enseignant  des  écdlës; 

Enfin;  l’étëndue  des  connaissances  odontologiques 
exigé  éiicbre  quë  les  dispositions  dé  l’àrticlé  2  de  la 
loi  de  1892,  ijui  donné  la  faculté  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  de  pratiquer  l’art  dentairé  sans  l’apprendre 
soient  râpportéës;  Il  il’e'xiste  pàs  dans  lés  facultés  Un 
értseignemeht  odbntoldgiqiie  qui  puisse  permèttré  àüx 
mêdëcins  d’apprendre  l’art  dentaire;  Il  est  donc  inad¬ 
missible;  dans  l’état  d’avancement  où  se  trouve  cette 
branche  de  l’art  de  guérir,  quë  nul  ne  puisse  l’exercer 
sans  avoir  au  préalàblè  fait  preuve  de  ses  connaissàn- 
ces.  En  Amériqué;  les  médecins  qui  ne  possèdent  pàs  le 
diplôme  dé  dentiste  ne  peuvent  pratiquée  l’art  dem 
taire  ;  en  Autriche,  les  médecins  sont  astreinte  à  dès 
études  dentaires  terminées  pàr  dès  examens,  s’ils  veu¬ 
lent  être  dentistès  ;  eh  Frànce,  il  n’eh  est  rien; 

La  raison  (ju’on  pourràit  donner  qüe  Ife  titre  de 
docteur  en  médecine  eoüvre  toutes  les  branches  dë  la 
médecine  est  saiià  valeur  ëh  face  des  cb'hnaissànces 
que  le  dentiste  est  tenu  de  posséder  et  qui  sont  si  dif¬ 
férentes  dé  Part  médical  en  ce  qU’elles  relèvent  à  la 
fois  de  la  pathologie  générale;  de  là  mééanicjue;  de  la 
céraihique  et  de  là  pathblogie  épéciàle  très  étendue. 
Lé  publifc;  qui  n’ignore  pds  les  progrès  que  fàit  tous  les 
jours  l’àr't  dentàire;  est  trompé  lorèqué  lé  praticieh  est 
incapàble  de  le  faite  profitér  entièrement  dë  tous  les 
progrès  que  cet  art  comporté.  Il  y  a  là  un  càs  qui  re¬ 
lève  de  la  conscience  des  gens  et  qué  lé  Parleriierit  re¬ 
tiendra. 

Les  modiflcàtions  introduites  dàns  le  projet  sont 
donc  dé  deux  ordres  : 

1°  Relèvement  des  peines  déjà  existantes,  adjonc¬ 
tions  de  peine  dë  prison  ét,  à  titre  d’accessoire,  pu¬ 
blicité  des  jugements  de  fermeture  des  officineè  ■ 

Répression  sévèré  de  l’usufpatioh  des  titres,  dë 
l’exercice  sous  un  pseudonyme,  sous  l’anonymat,  et 
de  l’eietcibè  illégàl  sëiis  îothie  dé  conseils  pàr  Vbie  de 
la  presse,  prospectus,  etc...  ; 
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2“  Au  point  de  vue  des  études  et  du  titre,  augmenta¬ 
tion, de  la  durée  des  études  comme  elles  sont  fixées 
parle  décret  du  11  janvier  1909.  Création  d’un  titre 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire,  et,  enfin,  obligation 
pour  les  docteurs  en  médecine  se  destinant  à  Part 
dentaire  de  subir  les  examens  de  chirurgiens-dentis¬ 
tes  après  deux  années  d’études  pratiques  contrôlées 
dans  une  école  dentaire. 

Dix-sept  années  d’expérience  de  la  loi  de  1892  ont 
démontré  que  sur  tous  ces  points  la  révision  de  la  loi 
s’impose.  Si  le  Parlement  veut  bien  adopter  le  projet, 
cé  sera,  pour  ceux  que  cetté  loi  réglemente,un  acte  de 
justice,  et  pour  le  public  un  acte  de  protection  salu¬ 
taire  qui  lui  manque  encore. 

Dans  l’étude  qui  va  suivre,  nous  laissons  de 
côté  tout  ce  qui  concerne  Part  dentaire  et  la  créa¬ 
tion  du  diplôme  de  docteur  en  chirurgie  dentaire  : 
notre  ami  Duchesne,  avec  sa  compétence  habi¬ 
tuelle,  a  fait  la  critique  de  cette  innovation,  qui, 
à  bon  droit,  ne  lui  paraît  ni  souhaitable,  ni  heu¬ 
reuse. 

Nous  nous  bornerons  à  analyser  la  partie  de 
cette  proposition  de  loi  qui  a  trait  à  l’exercice 
Ulégal. 

A  l’article  16  ,qui  définit  l’exercice  illégal,  les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  ajoutent  les  pré¬ 
cisions  suivantes  : 

Le  traitement  susvisé  s’entend  de  toüt  acte  répété 
tendant  à  la  guérison,  ou  à  l’atténuation  d’un  état 
pathologique  ou  prétendu  tel  d’une  ou  plusieurs 
personnes  ;  il  s’entend  également  de  tout  conseil  ré¬ 
pété  donné  dans  le  même  but,  soit  verbalement,  soit 
par  correspondance,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
sous  un  nom  véritable  ou  sous  un  pseudonyme  ; 

2°  Toute  personne  pratiquant  sans  diplôme  en 
dehors  de  tous  soins  consécutifs,  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence  avérée,  une  opération  quelle  qu’elle  soit,  même 
isolée  ; 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  for¬ 
mule  employée  par  nos  honorables  députés  est  la 
même  que  celle  qui  avait  été  votée  par  le  Congrès 
de  1906,à  la  suite  du  rapport  de  M.  le  Dr  A.Prieur 
et  de  M®  L.  Prieur,  avocat  à  la  Cour. 

Déjà,  la  Cour  de  Paris  avait,  au  cours  du  pro¬ 
cès  intenté  au  Zouave  Jacob,  donné  dans  son  ar¬ 
rêt  du  14  janvier  1911  la  définition  suivante  ; 

«  Considérant  que  le  sens  du  mot  traitement  est 
général  et  doit  s’entendre  de  tout  acte  ou  conseil 
tendant  à  la  guérison,  ou  à  l’atténuation  d’un 
état  de  malaise  ou  de  maladie  ;  qu’ainsi  entendu, 
le  traitement  ne  suppose  pas  nécessairement  la 
prescription  d’un  régime  ou  d’un  remède  ;  qu’il  ne 
suppose  pas  davantage  la  connaissance,  par  le 
prétendu  guérisseur  de  la  nature  de  la  maladie 
traitée  ». 

Nous  en  déduisons  qu’avec  ces  deux  définitions 
il  sera  loisible  de  faire  condamner  toute  personne 
qui,  non  munie  d’un  des  diplômes  prévus  par  la 
loi,  cherchera  à  obtenir  la  guérison  ou  l’atté¬ 


nuation  d’une  maladie  quelconque,  par  conseils, 
manœuvres,  passes  magnétiques  ou  autres.  Mais 
il  faudra  que  l’acte  thérapeutique  soit  répété.  . 

Cependant,  la  répétition  n’est  plus  exigée,  pour' 
constituer  le  délit,  lorsqu’il  s’agira  d’une  opéra¬ 
tion  quelle  qu’elle  soit,  —  excepté  les  cas  d’ur¬ 
gence  avérée  —  où  les  devoirs  humanitaires  obli¬ 
gent  toute  personne  à  porter  secours  à  son  sem¬ 
blable. 

Donc  sont  interdites  toutes  les  opérations  de 
grande  et  petite  chirurgie,  comme  aussi  toutes 
les  opérations  de  diagnostic.  Ici  nous  avons  en 
vue  une  cause,  poursuivie  par  le  Syndicat  de  la 
Seine,  contre  un  pharmacien  qui  faisait  des  dia¬ 
gnostics  par  le  seul  examen  des  urines. 

Les  alinéas  suivants,  ajoutés  à  la  loi  dé  1892, 
font  quelques  distinctions,  parmi  les  illégaux. 

4°  Ceux  qui,  comme  magnétiseurs,  rebouteurs  ou 
somnambules,  interviennent  d’ une  façon  quelconque 
et  sans  être  munis  du  diplôme  de  docteur,  dans  le 
diagnostic  et  le  traitement  d’une  maladie  ; 

5°  Ceux  qui,  comme  bandagistes,  masseurs  ou 
pédicures,  et  sans  être  munis  du  diplôme  de  docteur, 
interviennent  dans  le  traitement  d’une  maladie, 
sans  la  direction  d’un  docteur  en  médecine  ; 

Ainsi,  les  magnétiseurs,  rebouteurs,  somnam¬ 
bules,  pourront  être  condamnés,  s’ils  font  le  dia¬ 
gnostic  et  appliquent  le  traitement  d’une  maladie, 
alors  que  les  bandagistes,  masseurs,  pédicures,  né 
sont  punissables  que  s’ils  participent  à  un  traite¬ 
ment,  hors  la  direction  d’un  docteur  en  médecine. 

Pourquoi  les  rapporteurs  ont-ils  spécifié  le 
diagnostic,  et  le  traitement  I  Ils  auraient  dû  dire 
le  diagnostic  ou  le  traitement. 

Cette  rédaction,  proposée  parles  trois  députés, 
est  très  dangereuse.  En  effet,  pour  que  les  ma¬ 
gnétiseurs,  rebouteurs  et  somnambules  soient 
condamnés,  il  faudra  prouver  qu’ils  ont  fait  un 
diagnostic  et  un  traitement.  Or,  le  diagnostic  sera 
toujours  très  difficile  à  démontrer  comme  ayant 
été  porté  par  les  délinquants.  C’est  donc  leur  as¬ 
surer  l’impunité. 

Il  eût  été  préférable  d’adopter  la  formule  des 
rapporteurs  du  Congrès  de  1906  ;  «  ceux  qui, 
comme  magnétiseurs,  rebouteurs  ou  somnambu¬ 
les  interviennent  d’une  façon  quelconque  et  sans 
être  munis  du  diplôme  de  docteur,  dans  le  trai¬ 
tement  d’un  malade  ». 

Les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  ont  voulu 
que  le  fait  d’établir  un  diagnostic  fût  également 
punissable  ;  mais  leur  rédaction  peut  être  inter¬ 
prétée  juridiquement  dans  un  tout  autre  sens 
que  celui  qu’ils  avaient  en  vue. 

Passons  à  l’examen  du  7®  paragraphe,  ainsi 
conçu  ;  . 

.  7®  Toute  association,  même  de  fait,  entre  méde¬ 
cins,  docteurs  en  chirurgie  dentaire,  chirurgiens- 
dentistes,  ou  sages-femmes  et  pharmaciens  pour 
l’exploitation  combinée  du  malade. 

Est  considéré  comme  fait  d’exploitation  combinée 
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la  prescription  péremptoire  d’un  médicament  qui 
ne  se  trouve  que  dans  une  pharmacie  déterminée  et 
revêtu  d’une  dénomination  spéciale. 

Cette  rédaction  est  très  dangereuse.  Elle  ou¬ 
vre  la  porte  à  toutes  interprétations  possibles 
pour  les  tribunaux.  «Toute  association  », voici  une 
formule  bien  vague,  d’autant  qu’elle  est  ag¬ 
gravée  par  l’adjonction  des  mots  «  même  de  fait  ». 
Il  en  résulte  que  toute  entente  entre  médecin  et 
pharmacien  devient  répréhensible. 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  une  restriction  :  il  faut  que 
cette  association  aboutisse  à  l’exploitation  com¬ 
binée  du  malade.  Mais  la  définition  de  Tex- 
ploitation  combinée  n’est  pas  donnée  :  elle  cons¬ 
tituera  une  situation  de  lait,  soumise,  pour  cha¬ 
que  cas,  à  l’appréciation  du  tribunal,  ce  qui  est 
extrêmement  dangereux  pour  nous. 

D’autre  part,  l’exemple  qui  est  donné  comme 
exploitation  conibinée  peut  être  compris  dans  un 
sens  très  large.  Voici  un  article-réclame,  dans  un 
journal  politique,  ou  dans  un  organe  profession¬ 
nel,  qui  recommande  telle  spécialité,  connue 
sous  un  nom  déterminé  et  vendue  dans  telie  of¬ 
ficine.  Cet  article  tomberait  sous  le  coup,  soit  de 
ce  paragraphe  7,  soit  sous  celui  du  §  1,  2®  alinéa. 

8°  Toute  consultation  par  correspondance,  pro¬ 
voquée  par  l’envoi  de  questionnaires  imprimés  à 
l’avance  ou  de  toute  autre  façon  ; 

Le  8®  paragraphe  est  encore  trop  général  :  un 
docteur  en  médecine  doit  pouvoir  avoir  le  droit 
d’adresser  à  ses  clients  des  questionnaires  pour 
être  renseigné,  lorsqu’il  ne  peut  se  rendre  immé¬ 
diatement  à  l’appel  de  son  malade.  A  la  vérité, 
cette  situation  se  présentera  de  moins  en  moins,  à 
la  campagne,  à  cause  du  téléphone  et  de  l’auto  ; 
mais  les  médecins  ruraux  savent  que,  parfois,  ils 
ne  peuvent  se  rendre  le  jour  même  auprès  de  cer¬ 
tains  elients  éloignés  et  que,par  suite,  ils  sont  dans 
l’obligation  de  leur  adresser  un  questionnaire, 
pour  pouvoir  leur  donner,  par  correspondance, 
des  conseils  en  attendant  leur  visite. 

Il  est  vrai  que  les  rapporteurs  ont  eu  en  vue 
'  les  pratiques  coupables  de  certaines  officines  mé¬ 
dicales  louches,  dénommées  instituts  ou  autres, 
qui  adressent  en  province  des  prospectus,  des 
questionnaires  imprimés,  sur  le  vu  desquels  les 
«  médecins  attachés  à  l’établissement»  pourront 
faire  le  diagnostic,  sans  que  le  malade  ait  à  se  dé¬ 
ranger. 

Pour  le  8®  paragraphe,  nous  proposerions  la 
rédaction  suivante  :  «  toute  personne  qui,  non 
munie  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  donne 
par  correspondance  et  d’une  manière  suivie,  des 
consultations  à  des  malades  et  leur  indique  un 
traitement  à  Snivre  ». 

Disons  enfin  que  les  trois  auteurs  de  la  pro¬ 
position  de  loi  ont  été  un  peu  vite  dans  leur  ré- 
daetion.  Nous  lisons  :  «  Art.  16.  Exerce  illéga¬ 
lement  la  médecine.....  7®  toute  association;  8®’ 
toute  consultation...  ».  Ce  n’ést  pas  français. 


Voici  le  texte  du  9®  paragraphe  : 

9®  Sont  considérés  comme  exerçant  illégalement 
la  médecine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouche¬ 
ments,  les  auteurs  d’articles  annonces  ou  réclames 
faits  dans  un  journal,  de  brochures,  ou  prospectus 
distribués  au  public  d’une  façon  quelconque,  dans 
lesquels  sont  décrits  les  symptômes  d’une  maladie, 
sa  marche.,  ses  conséquences,  sa  dénomination,  ,  le 
remède  à  y  apporter  et  son  emploi,  comme  devant 
amener  la  guérison  ou  une  atténuation  dans  l’état 
de  tout  individu  qui  serait  atteint  de  la  maladie 
décrite,  que  cette  réclame  soit  faite  sous  un  pseu¬ 
donyme  ou  par  des  personnes  non  pourvues  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  de  docteur  en  chi¬ 
rurgie  dentaire,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage- 
femme  ; 

Ce  paragraphe  est  la  condamnation  de  ces 
mille  livres  de  vulgarisation  de  médecine  popu¬ 
laire,  qui  pullulent.  Impossible  pour  les  phar¬ 
maciens,  ou  pour  les  propriétaires  de  spécialités,, 
à  publicité  tapageuse,  d’adresser  à  leur  clientèle 
présente  ou  future  des  almanachs  contenant 
nombre  de  conseils,  avec  diagnostic  et  traite¬ 
ment 

Evidemment  ce  ne  sera  pas  un  mal  que  de 
constater  cette  disparition. 

Mais  sera-ce  possible  ?  Nous  en  doutons. 

Que  dira  l’association  de  la  publicité  de  la 
grande  presse  politique  qui  vit  de  cette  réclame 
tapageuse,  mais  fortlucrativepourles  journaux  ? 

En  second  lieu,  la  rédaction  de  ce  9“  §  peut  en¬ 
glober  les  articles  scientifiques  publiés  dans  nos 
journaux  professionnels.  Au  point  de  vue  juridi¬ 
que,  il  ne  peut  être  fait  de  distinction  entre  les 
journaux  politiques  et  les  journaux  médicaux,  de 
sorte  que  les  auteurs  de  la  proposition  de  loi  ont 
rédigé  un  texte  dont  ils  n’ont  pas  assez  mesuré 
la  portée  juridique. 

Ailant  plus  loin,  sont  punissables  les  articles 
faits  sous  un  pseudonyme  ou  par  des  non-diplô¬ 
més.  Or,  ces  publications,  que  l’on  trouve  abon¬ 
damment  dans  les  journaux  non  médicaux,  ont 
presque  autant  d’inconvénients,  qu’ils  soient 
faits  sous  la  signature  d’un  médecin  que  rédigés 
par  un  non-diplômé.  Il  suffira  d’ailleurs  de  les 
faire  signer  par  des  docteurs  en  médeeine.  Par 
conséquent,  ce  paragraphe  restera  lettre  morte. 

Enfin,  est  punissable,  comme  exercice  illégal, 
le  fait  d’écrire  des  articles-réclame,  alors  que  jus¬ 
qu’ici,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1892,  ces  publi-j 
cations  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  des  sanc¬ 
tions  légales,  comme  ne  constituant  qu’une  ten¬ 
tative  de  délit,  et  non  pas  le  délit  lui-même 
d’exercice  illégal.  Ne  faut-il  pas,  en  effet,  pour 
que  l’acte  soit  punissable,  qu’il  ait  abouti  au  trai-- 
tement  suivi  des  maladies  ?  Tant  qu’l]  n’y  a  pas 
eu  traitement  effectué  d’une  manière  suivie, 
toute  tentative  reste  non  délictuelle. 
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Les  10®  et  11®  paragraphes  concernent  l’exer¬ 
cice  illégal  par  les  ocularistes  et  les  mécaniciens- 
dentistes. 

10“  Toute  personne  qui,  non  munie  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine,  conseillera  ou  facilitera 
habituellement  le  choix  des  verres  convexes,  con¬ 
caves,  cylindriques  ou  sphéro-cylindriques,  em¬ 
ploiera  ou  conseillera  des  appareils  quelconques 
pour  le  traitement  des  affections  oculaires  ; 

.  11“  Toute  personne  qui,  non  munie  dudiptôme 
de  docteur  en  chirurgie  dentaire,  de  chirurgien-den¬ 
tiste,  prendra  l’empreinte  de  la  bouche,  essaiera  et 
posera  un  appareil  dentaire  dans  la  bouche. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  soutiennent  que 
toutes  les  branches  de  l’art  de  guérir  devraient 
être  exploitées  par  des  docteurs  en  médecine  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  un  médecin  ne 
s’établirait  pas  oculariste,  dans  une  grande  ville. 
Son  magasin  d’opticien  serait  sûrement  bien  aeha- 
•landé  et  ce  serait  avec  compétence  qu’il  pourrait 
donner  des  conseils  à  ses  clients  qui  viendraient 
choisir  chez  lui  des  verres  et  des  lunettes.  Ce  serait 
-à  conseiller  à  nombre  de  médecins  qui  végètent 
dans  beaucoup  de  villes  ou  de  campagnes. 

Quant  au  11“,  nous  ne  pouvons  pas  l’adopter. 
Comment,  moi,  docteur  en  médecine,  exerçant 
à  la  campagne,  je  n’aurai  pas  le  droit,  si  je  sais  le 
faire,  de  prendre  une  empreinte  buccale,  de  faire 
faire  un  dentier  à  la  ville,  puis  de  l’essayer  à  mon 
client  ?  Médecin,  j’ai  le  droit  et  le  devoir  de  m’oc¬ 
cuper  aussi  bien  des  dents  de  mon  malade  que  de 
tout  autre  organe.  Il  faut  prévoir  les  cas  fré¬ 
quents  où  il  n’y  a  pas  de  dentiste,  à  plusieurs  ki¬ 
lomètres  à  la  ronde. 

Le  12®  paragraphe  est  écrit  à  l’intention  des  per¬ 
sonnes  trop  zélées,  qui,  sous  le  prétexte  de  l’ur¬ 
gence,  donnent  des  conseils  nuisibles  et  se  livrent 
à  des  pratiques  regrettables,  au  lieu  de  recourir 
à  la  science  d’un  médecin.  Il  est  ainsi  conçu  : 

12“  Toute  personne  non  diplômée  ou  non  visée 
par  les  articles  5,  29  et  32  de  la  présente  loi  qui,  en 
dehors  des  cas  d’urgence  et  sans  qu’il  soit  besoin 
de  relever  conlre  elle  la  circonstance  d’habitude, 
se  sera  immiscée  d’une  des  façons  spécifiées  plus 
haut  dans  l’exercice  de  l’art  dentaire  et  des  accou¬ 
chements,  sera  passible  des  peines  portées  aux  arti¬ 
cles  319  et  320  du  code  pénal,  s’ il  résulte  de  ses  agis¬ 
sements  et  de  ses  conseils  un  homicide  ou  des  bles¬ 
sures  I 

Le  13®  paragraphe  n’est  qu’une  précision  des 
défenses  faites  au  l®'  par.,  2®  alinéa,  et  au  9®  par., 
de  l’article  16.  La  presse  politique  à  trop  inté¬ 
rêt  à  ménager  les  bénéfices  que  lui  rapporte  sa 
publicité,  pour  ne  pas  obtenir  du  législateur  que 
ce  13®  §  ne  soit  pas  pris  en  considération. 

13“  Le  fait  par  un  non-diplômé  de  donner  par  la 
voie  de  la  presse,  ne  fût-ce  que  par  un  article  isolé, 
des  conseils  à  une  pluralité  de  lecteurs,  constitue, 


selon  les  cas,  l’exercice  habituel  de  la  médecine  ou 
de  l’art  dentaire,  et  te  fait  d’exposer  par  avance, 
dans  les  mêmes  conditions,  un  traitement  complet, 
constitue  la  direction  prévue  et  punie  au  premier 
dlihéd  dû  présent  article. 

Cet  alinéa  fait  double  emploi  avec  le  para¬ 
graphe  9  cité  plus  haut  et  pourrait  être  suppri¬ 
mé 

Pénalités. 

Les  pénalités  prévues  par  la  proposition  de  loi 
sont  plus  fortes  que  celles  édictées  par  la  loi  de 
1892; 

Art.  18.  —  Quiconque  exerce  illégalement  la 
médecine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouchements 
est  puni  d’une  amende  de  500  à  1.000  fr.  et  d’un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  avec 
affichage  à  la  porte  du  délinquant  et  publication 
du  jugement  dans  les  journaux  de  la  région,  et,  en 
cas  de  récidive,  d’une  amende  de  1.000  d  3.000  fr., 
et  d’un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  avec 
affichage  à  la  porte  du  délinquant  et  publication  du 
jugement  dans  les  journaux. 

L’emprisonnement  qui,  dans  la  loi  de  1892, 
n’est  prévu  c[u’en  cas  de  récidive  seulement,  et 
n’est  que  de  6  jours  à  un  mois,  est  porté  de 
15  jours  à  3  mois  pour  la  première  condamna¬ 
tion  et  de  3  mois  à  un  an,  en  cas  de  récidive.  De 
plus,  cet  emprisonnement  n’est  pas  obligatoire 
dans  la  loi  de  1892,  alors  qu’il  est  prononcé  dans 
tous  les  cas,  dans  la  proposition  de  loi. 

Une  innovation  heureuse  est  la  publication  du 
jugement  dans  les  journaux  de  la  région. 

Quant  à  l’article  19,  il  assimile  les  propriétai¬ 
res  et  directeurs  d’établissements  où  sont  données 
des  consultations  aux  pharmaciens  qui  doivent 
être  les  propriétaires  et  les  gérants  de  leur  offi¬ 
cine. 

Nous  n’apercevons  pas  l’utilité  de  ces  dispo¬ 
sitions. 

Art.  19. —  Quiconqué,  comme  propriétaire,  direc¬ 
teur  d’un  établissement  où  sont  données  des  consul¬ 
tations  de  médecine,  de  chirurgie  ou  d’art  dentaire, 
s’il  ne  possède  tous  les  titres  prévus  au  paragraphe 
6  de  l’article  9  sera  condamné  à  une  amende  de 
1.000  à  3.000  fr.,  de  quinze  jours  à  trois  mois  de 
prison,  affichage  à  la  porte  du  délinquant  et  pu¬ 
blication  du  jugement  dans  les  journaux,  à  la  fer¬ 
meture  de  rétablissement  et  à  l’enlèvement  immé¬ 
diat  des  enseignes;  et  en  cas  de  récidivé, de  3.000  à 
5.000  fr.,  de  trois  mois  à  un  an  de  prison,  à  l’affi¬ 
chage  à  la  porte  du  délinquant  et  à  la  publication 
du  jugement  dans  les  journaux. 

Le  début  de  cet  article  comporte  une  phrase 
incomplète.  Les  auteurs  veulent-ils  punir  l’ou¬ 
verture  ou  la  gérance  d’une  maison  de  santé  par 
des  non  diplômés  ?  Les  propositions  de  loi  sont 
trop  hâtives  :  souvent  elles  ne  sont  même  pas  ré¬ 
digées  en  français.  Nous  en  avons  une  preuve 
plus  haut  dans  la  rédaction  de  l’art.  16,  §  7  et  8. 


1326 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’article  20  n’est  qu’une  aggravation  de  pei¬ 
nes,  eu  égard  aux  stipulations  de  la  loi  de  1892, 
pour  ceux  qui  exercent  la  médecine  en  usurpant 
le  titre  de  docteur. 

Art.  20  (ancien  19).  —  L’exercice  illégal  de  la 
médecine,  de  l’art  dentaire,  avec  usurpation  du 
titre  de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  de  docteur 
en  chirurgie  dentaire,  de  chirurgien-dentiste  ou  de 
sage-femme  est  puni  d’une  amende  de  1.000  à  3.000 
fr.,  et  d’un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an, 
avec  affichage  et  publication  du  fugement  et  en  cas 
de  récidive  d’une  amende  de  3.000  à  5.000  fr.,  et 
d’un  emprisonnement  de  un  an  à  deux  ans 
avec  affichage  et  publication  dans  les  fournaux  de 
la  région. 

Une  innovation  heureuse  est  celle  de  l’article 
21  : 

Art.  21  (anciennement  20).  —  Est  eonsidéré 
comme  ayant  usurpé  les  titres  français  de  docteur 
en  médecine,  de  docteur  en  chirurgie-dentaire,  de 
chirurgien-dentiste  ou  de  dentiste  : 

1°  Toute  personne  qui,  exerçant  la  médecine  ou 
l’art  dentaire,  aura  pris  un  de  ces  titres,  de  façon 
à  faire  croire  qu’elle  en  possède  le  diplôme  fran¬ 
çais  ; 

2°  Toute  personne  titulaire  d’un  diplôme  étran¬ 
gler  exerçant  la  médecine  ou  l’art  dentaire,  qui  aura 
pris  le  titre  de  docteur  sans  le  faire  suivre  immé¬ 
diatement  de  l’indication,  en  français,  de  la  faculté 
étrangère  qui  aura  conféré  le  diplôme. 

Les  personnes  visées  au  paragraphe,  ci-dessus, 
seront  punies  d’une  amende  de  500  fr.  à  1.000  fr. 
à  V affichage  et  à  la  publication  du  fugement  dans 
les  journaux  de  la  région  et  d’un  emprisonnement 
de  six  fours  â  un  mois  ;  en  cas  de  récidive,  de  1.000 
fr.  à  3.000  fr.  d’amende  avec  aff  ichage  et  publication 
du  jugement  dans  les  journaux  de  la  région  et  de  un 
mois  à  six  mois  de  prison. 

Nous  retrouvons  d’ailleurs  les  propositions 
votées  au  Congrès  de  1906. 

En  tous  cas,  remarquons  qu’avec  notre  légis¬ 
lation  aeluelle,  l’usurpation  du  titre  de  docteur 
en  médecine  n’est  punissable  que  si  elle  s’accom¬ 
pagne  d’exercice  illégal.  Désormais,  quiconque 
crée  une  confusion  est  punissable  de  peines. 

L’article  22  est  également  emprunté  au  Con¬ 
grès  de  1906. 

Art.  22  (nouveau).  —  Toute  personne  qui  ap¬ 
posera  ou  qui  fera  apposer  dans  un  lieu  public  des 
affiches  ou  fera  distribuer  des  prospectus  promet¬ 
tant  la  guérison  d’une  maladie  dans  des  conditions 
manifestement  chimériques,  sera  passible  d’une 
amende  de  500  à  1.000  fr. 

La  présente  disposition  s’applique  à  tous  les  au¬ 
teurs  d’affiches  ou  de  prospectus,  qu’ils  soient  di¬ 
plômés  ou  non,  qu’ils  s’abritent  sous  un  pseudony¬ 
me  ou  sous  l’anonymat  ou  qu’ils  se  fassent  cannai-  ; 
tre  au  public  sous  leur  nom  véritable. 

L’apposition  de  ces  affiches  est  interdite  dans 
ou  sur  tous  les  monuments  publics,  ! 


Nous  ne  reprochons  qu’une  seule  chose  :  ce 
sont  les  mots  «  manifestement  chimériques  ». 
Cette  preuve  sera  bien  difficile  à  apporter,  Où 
finit  la  chimère  permise,  nécessaire  pour  donner 
confiance  à  ceux  qui  sont  condamnés  parla  science 
mais  que  l’humanité  oblige  à  réconforter  et  à  leur¬ 
rer  ?  Où  commence  la  chimère,  uniquement  ba¬ 
sée  sur  le  désir  de  lucre  au  détriment  de  l’indi¬ 
vidu  malade  ? 

Diplômés  ou  non  diplômés  sont  également  pas¬ 
sibles  des  mêmes  peines,  en  vertin  de  cet  article. 

Au  reste,  nous  ne  voyons  pas  l’utilité  de  ce 
22®  article  ;  les  faits  de  publicité  qu’il  doit  punir 
rentrent  dans  la  catégorie  des  §  §  9  et  13  de 
l’article  16  et  par  suite  les  pénalités  prévues 
par  l’article  18  leur  sont  applicables. 

Exercice  irrégulier  de  la  médecine. 

Certaines  personnes  peuvent  exercer  irrégu¬ 
lièrement  la  médecine  :  les  actes  thérapeutiques 
qu’elles  accomplissent  ne  constituent  pas  à  pro¬ 
prement  parler  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
car  ce  sont  ou  des  étudiants  en  médecine  ou  des 
médecins  diplômés  à  l’étranger  qui  exercent  no¬ 
tre  art  en  France. 

La  proposition  de  loi  qui  nous  occupe  vise,  par 
son  article  5,  les  médecins  étrangers. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  les  docteurs  ou  chirur¬ 
gie  dentaire,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  sages- 
femmes  diplômés  à  l’étranger,  quelle  que  soit  leur 
nationalité,  ne  pourront  exercer  leur  proies  sion 
en  France  que  s’ils  sont  Français  ou  naturalisés, 
qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,de  docteur  en  chirurgie  den¬ 
taire,  de  chirurgien-dentiste  ou  de  sage-femme 
et  en  se  conformant  aux  dispositions  prévues  par 
les  articles  précédents. 

Exception  est  faite  pour  les  médecins,  docteurs  en 
chirurgie  dentaire,  chirurgiens  dentistes  et  sages- 
femmes,  résidant  à  la  frontière,  qui  pourront  exer¬ 
cer  la  médecine,  l’art  dentaire  ou  l’art  des  accouche-  , 
meuts,  dans  les  communes  françaises  limitrophes, 
nominativement  désignées  dans  les  conditions 
réciprocité  qui  seront  réglées  par  des  convention? 
diplomatiques. 

Nul  ne  pourra  exercer  la  médecine,  V  art  dentaire 
ou  l’art  des  accouchements  en  France,  en  vertu  du 
paragraphe  précédent,  s’ il  n’ a  au  préalable  fait  en¬ 
registrer  son  diplôme  à  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  il  se  propose  d’exercer. 

L’enregistrement  d’un  diplôme  ne  peut  avoir  lieu 
qu’en  présence  de  deux  témoins  certifiant  l’identité 
du  titulaire. 

Aucune  dispense  de  scolarité  ou  d’examen  ne 
sera  accordée. 

Nous  devons  faire  une  distinction  :  entre  les 
étrangers  qui  viennent  en  France  faire  leur  sco¬ 
larité,  ceux  qui  déjà  diplômés  à  l’étranger  véu- 
Jentcxercer  chez  nous  ;  enfin  les  médecins  étrmi- 
gers-frontière. 
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Pour  les  premiers,  qui  viennent  faire  leur  sco¬ 
larité  en  France,  rien  n’est  changé.  Ils  doivent 
obtenir,  comme  les  Français,  le  diplôme  d’Etat 
(art, 

Mais,pour  les  médecins  déjà  diplômés  à  l’étran¬ 
ger,  la  situation  est  plus  dure  :  ils  doivent  re¬ 
faire  toutes  leurs  études,  puisqu’ils  doivent  ob¬ 
tenir  le  diplôme  français,  pour  lequel  aucune 
dispense  de  scolarité  ou  d’examen  ne  sera  accor¬ 
dée  ;  de  plus,  ils  doivent  devenir  Français, par  la 
naturalisation  (art.  5). 

La  même  rigueur  frappe  les  Français  ayant  fait 
leurs  études  médicales  à  l’étranger. 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre  pourquoi  les 
auteurs  de  la  proposition  de  loi  se  montrent  aussi 
sévères  pour  les  diplômés  étrangers,  en  les  obli¬ 
geant  à  se  faire  naturaliser,  alors  que  l’étudiant 
étranger  qui  vient  faire  sa  scolarité  en  France 
n’aura  pas  la  même  obligation  de  naturalisation, 
lorsqu’ayant  obtenu  son  diplôme  d’Etat,  il  vou¬ 
dra  rester  chez  nous  pour  exercer  la  profession. 

Au  reste,  pour  tourner  cette  disposition  lé¬ 
gale,  il  suffira  que  le  docteur  étranger,  au  mo¬ 
ment  de  son  immatriculation  à  la  faculté  de  mé- 
,  decine,  ne  fasse  pas  savoir, qu’il  est  déjà  diplômé 
étranger;  dans  ces  conditions,  il  n’aura  pas  besoin 
de  se  faire  naturaliser  lorsqu’il  sera  de  nouveau 
reçu  docteur,  puisqu’il  jouira  du  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  1®'  de  la  présente  loi,  qui  ne  nécessite  pas  la 
qualité  de  Français  pour  exercer  la  médecine 
en  France. 

Les  médecins  résidant  à  la  frontière  ne  voient 
pas  changer  leur  situation  actuelle.  La  loi  pro¬ 
posée  ne  fait  que  consacrer  les  conventions  di¬ 
plomatiques  qui  existent  actuellement,  notam¬ 
ment  avec  la  Belgiciue  et  la  Suisse. 

Mais  le  médecin  étranger-frontière  devra  faire 
enregistrer  son  diplôme  à  la  préfecture,  accom¬ 
pagné  de  deux  témoins,  cèrtiflant  son  identité. 

Bonne  précaution,  en  théorie  ;  mais  combien 
illusoire,  en  pratique.  Nul  n’ignore  qu’il  y  a  aux 
alentours  des  mairies  des  gens  qui  font  le  mé¬ 
tier  de  servir  de  témoins,  moyennant  une  faible 
rétribution 

Notons,  en  passant,  une  anomalie  de  la  propo- 
>  sition  de  loi.  L’article  9  prévoit  l’obligation,  pour 
(  tout  docteur  en  médecine  français  de  faire  en¬ 
registrer  son  diplôme,  préalablement  à  son  ins- 
'  tallation.  Mais,  si  ce  médecin  français  veut  por- 
j  te  son  domicile  dans  un  autre  département, il  est 

i  traité  comme  un  étranger,  c’est-à-dire  doit  faire 
j  wregistrer  son  diplôme  selon  les  prescriptions  de 
!  l’article  5,  autrement  dit,  il  devra  se  faire  accom¬ 
pagner  de  deux  témoins.  Rigueur  bien  inutile  et 
bizarre. 

Les  étudiants  en  médecine  sont  appelés  à  faire 
,  des  remplacements. 

Les  seules  modifications  proposées  à  la  loi  ac- 
y  tuelle  sont  au  nombre  de  deux  r  eh  cas  d’urgence, 
'  la  déclaration  au  préfet  suffira,  en  attendant 


l’autorisation.  C’est,  somme  toute,  la  consécra¬ 
tion  de  ce  qui  se  passe  en  lait,  à  l’heure  actuelle. 

En  second  lieu,  les  étudiants  n’ayant  accompli 
aucun  acte  de  scolarité  depuis  plus  de  quatre  anq 
ne  pourront  être  autorisés  à  faire  des -remplace¬ 
ments. 

Pour  terminer  cette  étude  critique  des  articles 
de  cette  proposition  de  loi,  relatifs  à  l’exercice 
illégal,  signalons  l’innovation  apportée  dans  la 
rédaction  de  l’article  13.  Après  avoir  reconnu 
aux  médecins  le  droit  de  se  réunir  en  Syndicat, 
les  auteurs  du  projet  ajoutent  ; 

Les  associations  syndicales  seront  dans  tous  les 
cas  admises  à  poursuivre  directement  devant  les 
tribunaux  répressifs  les  cas  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  de  Vart  dentaire  ou  des  accouchements  et 
seront  toujours  recevables  à  se  porter  partie  civile 
dans  les  poursuites  engagées  par  le  ministère  pu¬ 
blic,  lorsque  ce  cas  d’exercice  illégal  porte  une  at¬ 
teinte  directe  oU  indirecte  aux  intérêts  généraux, 
moraux  ou  matériels,  sans  distinction,  de  ces  -as¬ 
sociations  syndicales  ou  de  certains  des  membres 
qui  les  composent. 

Cet  article  généralise  le  droit  d’action  du  Syn¬ 
dicat.  Pendant  longtemps,  la  chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  Cassation  ne  voulait  reconnaître  ce  ' 
droit  de  poursuite  qu’ autant  que  les  pratiques  il¬ 
légales  avaient  porté  atteinte  aux  droits,  non 
pas  de  quelques  membres  du  Syndicat  poursui¬ 
vant,  mais  à  l’ensemble  des  syndiqué.  Il  fallait . 
prouver  qu’il  existait  un  intérêt  général  collectif, 
distinct,  de  l’intérêt  de  chacun  des  syndiqués, 
formé  de  la  somme  de  ces  intérêts  particuliers. 

A  la  vérité,  l’arrêt  rendu  le  5  avril  1913,  par  la 
Cour  de  Cassation,  toutes  chambres  réunies,  a 
étendn  considérablement  le  droit  d’action  des 
Syndicats,  en  leur  reconnaissant  la  faculté  de 
défendre  l’intérêt  collectif  de  la  profession,  envi¬ 
sagée  dans  son  ensemble  et  représentée  par  le 
Syndicat 

Conclusions. 

Félicitons  les  auteurs  de  cette  proposition  de 
loi  de  leur  idée  généreuse  — ■  mise  à  part  la  créa¬ 
tion  de  docteurs  en  chirurgie  dentaire,  à  laquelle 
nous  ne  saurions  souscrire,  —  d’avoir  voulu 
essayer  de  protéger  la  santé  publique,  en  ren¬ 
dant  plus  efficaces  et  plus  faciles  les  poursuites 
contre  les  illégaux. 

Mais  ne  nous  berçons  pas  d’illusions.  Cette 
proposition  de  loi  va  tomber  en  même  temps 
que  disparaît  la  législature  actuelle.  Il  faudra, 
pour  la  faire  revivre  qu’un  ou  plusieurs  députés 
la  reprennent  lorsque  la  Chambre  aura  été  réélue. 

Puis,  que  restera-t-il  de  ces  beaux  projets, 
après  que  cette  proposition  de  loi  aura  été  faire 
un  stage  dans  les  Commissions,  puis  sera  venue 
en  discussion  au  Palais-Bourbon,  enfin  au  Sénat  ? 

Les  illégaux  ont  encore  de  beaux  jours  ;  ils 
trompent  ouvertement  le  public,  mais  celui-ci  en- 
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tend  être  trompé  :  il  ne  veut  pas  qu’on  le  réveille 
dans  sa  croyance  du  surnaturel,  du  don,  etc.  La 
meilleure  preuve,  c’est  que  beaucoup  de  magis¬ 
trats,  hommes  instruits,  ont  foi  dans  le  pouvoir 
des  illégaux  ;  ils  croient  que  certains  peuvent 
connaître  l’art  de  guérir  sans  passer  par  la 
faculté  de  médecine.  La  preuve  ?  C’est  qu’ils  ne 
condamnent  pas  souvent  et  acceptent  trop 
facilement  une  excuse  juridique  présentée  par 
la  défense,  pour  absoudre*  ces  bienfaiteurs  de 
l’humanité. 

Et  les  mutualistes  osent  prétendre  que  les  mé¬ 
decins  ont  le  monopole  légal  pour  soigner  les  ma¬ 
lades.  La  plaisanterie  est  bonne. 

Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DEJLA  MUTUALITÉ 

Les  errements  des  Sociétés  de  secours  mutuels 

Par  M.  A.  Weber.  (^Suite  et  fin.)  (1). 

Conclusions 

Conclusions.  —  Proudhon  déclarait  que  la 
vraie  Mutualité,  c’est  celle  qui  «  donne  service 
«  pour  service,  crédit  pour  crédit,  garantie  pour 
«  garantie,  valeur  pour  valeur  ;  qui,  substituant 
«  partout  un  droit  vigoureux  à  une  charité  lan- 
«  guissante,  écartant  toute  possibilité  d’agiotage, 
«  rendant  le  risque  commun,  tend  systématique- 
«  ment  à  organiser  le  principe  même  delà  justice  ». 

Voilà  la  chose.  Les  Sociétés  de  Secours  Mutuels 
s’y  conforment-elles  ?  Certainement" non  1 

Ces  sociétés  de  Secours  ne  reposent  sur  aucune 
base  scientifique.  —  Ces  groupes,  minuscules 
pour  la  plupart,  et  dont  la  densité  va  sans  cesse 
en  décroissant,  ne  satisfont  aucunement  à  la  loi 
fondamentale  des  Grands  Nombres  ;  les  plus  élé¬ 
mentaires  prescriptions  de  la  science  actuarielle, 
très  justement  imposées  aux  moindres  Sociétés 
de  Prévoyance,  sont  totalement  inconnues 
d’eux  ;  l’effort  personnel  consenti  par  les  con¬ 
tractants  étant  notoirement  insuffisant,  l’œuvre 
ne  peut  vivre  que  par  un  apport,  de  plus  en  plus 
considérable  et  de  plus  en  plus  âprement  solli¬ 
cité,  de  la  bienfaisance  privée  ou  publique  ,•  les 
dépenses  de  gestion  sont  exagérées  et  dépassent 
de  beaucoup  celles  de  la  plupart  des  Entreprises 
d’ Assurances  dites  à  forme  mutuelle. 

Ces  groupements  ne  satisfont  donc  à  aucune 
des  conditions  essentielles  qui  caractérisent  la 
Mutualité  rationnellement  comprise.  Pourquoi 
dès  lors,  seraient-ils  réputés  plus  «  purement 

(1)  Voir  Concours  Médical,  n»»  16,  17  et  18. 


mutualistes  »  que  né  le  sont  maintes  Sociétés, 
composées  de  gens  qui  se  réunissent  dans  un  but 
d’épargne  ou  de  prévoyance,  plus  nombreuses, 
plus  indépendantes,  gérées  plus  économique¬ 
ment,  recevant  de  leurs  membres  des  cotisations 
plus  importantes? 

Pourquoi  considérer  ces  Sociétés  de  «  Prévo¬ 
yance  subsidiée  »  comme  le  critérium  de  la  Mu¬ 
tualité  française,  comme  les  seules  «  Mutualités 
pures  »  —  puisqu’il  existe,  paraît-il,  des  Mutua¬ 
lités  impures,  ou,  comme  dit  le  Ministre,  des 
«  pseudo-mutualités  »  ? 

S’il  n’y  avait  d’ailleurs  qu’un  conflit  d’expres¬ 
sions,  le  mal  ne  serait  pas  grand  et  nous  ne  nous 
attarderions  pas  à  proclamer  que  «  Mutualité 
veut  dire  réciprocité  et  non  pas  fraternité  ni 
charité»  (1).  Mais,  hélas  1  en  habituant  un  grand 
nombre  de  prévoyants  à  accepter,  pVs  ou  moins 
discrètement,  l’aide  et  l’intervention  du  voisin 
dans  leurs  propres  affai  es,  on  les  a  éloignés  d’une 
saine  et  noble  conception.  On  leur  a  désappris 
que  l’effort  de  chacun  doit  toujours  être  équiva¬ 
lent  au  résultat  ambitionné.  On  les  a,  pour  tout 
dire,  absolument  dévoyés  — -  et  cela  s’est  même 
lait  un  peu  à  leur  insu,  car,  pendant  qu’on  faisait 
miroiter  à  leurs  yeux  les  avantages  que  procure 
la  chose,  on  a  totalement  oublié  de  leur  indiquer 
exactement  la  grandeur  des  devoirs  qu’elle  im¬ 
pose  1 

Ayons  donc  le  courage  d’en  convenir  :  une 
confusion  fondamentale  plane  sur  la  qualifica¬ 
tion  comme  sur  la  conception  de  tou  es  les  So¬ 
ciétés  Françaises  dites  de  Secours  Mutuels.  Tan¬ 
dis  que  leur  dénomination  laisse  croire  qu’il  ne 
s’agit,  en  l’espèce,  que  de  secours  réciproques 
.entre  travailleurs  solidaires  (mutuum  signifie  ; 
prêt,  échange),  on  doit  reconnaître,  à  l’examen 
de  chacun  de  ces  groupements,  qu’ils  sont,  en 
réalité  —  à  des  degrés  divers,  certes,  mais  sans 
aucune  exception  —  des  œuvres  d’assistance  et 
de  bienfaisance.  Si  bien  qu’un  mutualiste  éprou¬ 
vé,  M.  Arboux,  a  pu  avec  quelque  justice  railler 
leur  rôle  en  disant  qu’il  se  ramenait  uniquement 
«  à  déposer  quelques  sous  dans  une  tirelire  et 
«  aller  recueillir  à  la  ronde  un  supplément  dû  à 
«  la  générosité  des  membres  honoraires  »  (2). 

Mais  alors,  il  importe  de  ne  pas  se  laisser  hal- 
luciner  par  le  «  mot  »,  de  ne  pas  accepter  comme 
parfait  tout  ce  qui  est  accompli  sous  son  couvert 
et  de  ne  pas  faire  de  la  Mutualité-Maladie  une 
sorte  d’arche  sainte  hors  de  laquelle  il  n’est  point 
de  salut  1  A  la  vérité  ,  s’il  faut  distinguer  des 
Mutualités  «  pures  »  et  des  «  pseudo-mutualités  », 
ce  classement  doit  être  fait,  non  pas  en  s’inspi¬ 
rant  d’une  sentimentalité  d’origine  politique, 
mais  seulement  en  tenant  compte  de  la  rationna- 
lité  des  Institutions.  Et  alors,  dans  quel  groupe 

(1)  Voir  Rapport  du  Jury  international  de  l’Expo¬ 
sition  de  1889  Ec.  Soc.  page  376. 

(  0  ÂRBoux,  Histo  ire  de  16  ans,  page  12. 
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devïait-oîi,  en  toute  jüslîcé,  clàsset  lès  Sociétés 
de  Secouts  ?... 

La  tâche  à  accomplir.  Qu’on  ne  s’y  trompe 
pas  :  nonobstant  toutes  nos  observations,  nous 
sommes  profondément  persuadé  que  ces  Œuvres 
peuvent  rendre  d’immenses  services.  Si  noüs 
jugeons  défectueuses  les  méthodes  suivies,  nous 
sommes  résolument  partisan  du  Principe.  L’èdu^ 
cation  sociale  de  l’individu  n’est  point  encore 
assez  avancée  poür  que  l’on  ne  doive  pas  encom 
rager  et  aider  puissamment  toutes  les  Institua 
fions  destinées  à  parer  aux  conséquences  des 
crises  inévitables  :  la  maladie,  la  vieillesse  et  la 
mort. 

Mais  quand  ôn  remarque  Chez  une  personne 
qui  vous  est  chère  les  stigmates  d’un  niai  pro¬ 
fond  —  capable,  si  elle  n’ÿ  prend  garde,  de  là 
terrasser  et  cependant  susceptible  d’être  encore 
guéri  --  le  devoir  n’êst  pas  de  lui  dissimuler  la 
gravité  de  son  cas,  mais  tout  au  contraire  de 
lui  indiquer  les  remèdès  à  Suivre  et,  s’il  est  né¬ 
cessaire,  de  la  violenter  un  peu  pour  les  lui  ap¬ 
pliquer. 

Or,  il  importe  absolument  pour  la  prospérité 
de  la  Mutualité  de  remonter  le  courant  actuel. 
L’effort  à  faire  dans  cé  but  sera  certes  consi¬ 
dérable, car  l’homme  se  range  volontiers  aux  ar¬ 
guments  qu’on  lui  donne  pour  l’inciter  au  moin¬ 
dre  effort,  mais  lorsqu’il  faut,  plus  tard,  lui  faire 
entendre  raison,  il  s’embusque  derrière  les  ha¬ 
bitudes  prises  et,  pour  résister,  s’arme  des  théo¬ 
ries  spécieuses  dont  on  l’avait  bercé. 

Cependant,  si  les  mirages  peuvent  être  bons 
pour  attirer  les  foules,  uU  moment  vient  où  il  est 
indispensable  de  mettre  ceS  dernières  en  pré¬ 
sence  des  réalités. 

jusqu’à  présent  la  Mutualité  a  été  une  cro¬ 
yance  répandue  par  des  apôtres  et  non  paS  une 
connaissance  propagée  par  des  théoriciens  avisés 
—  et  comme  l’a  dit  si  justement  Gustave  Lebon  : 
«  La  connaissance  établit  des  vérités  et  la  cro¬ 
yance  incarne  des  désirs  ».  Éh  bien,  il  importe 
de  ne  plus  considérer  la  Mutualité  comme  une 
sorte  de  pierre  philosophale  douée  de  vertus 
merveilleuses  pour  la  guérison  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  misères  humaines,  mais  de  lui  faire  rendre, 
par  des  moyens  Scientifiques,  les  Services  qU’on 
peut  attendre  d’elle  —  qui  sont  grands,  mais  qui 
ne  sont  ni  gratuits  ni  infinis. 

Est-il  dès  lors  plus  belle  tâche  pour  un  Ministre 
qui  S’affirme  résolu  auX  initiatives,  que  de  rem¬ 
placer  les  flagorneries  prodiguées  aux  masses 
mutualistes,  par  une  règlementation  nécessaire 
des  œuvres  existantes  ?  Est-il  plus  noble  but  que 
de  placer  enfin  le  problème  mutualiste  sur  son 
véritable  terrain  économique  et  le  soustraire  à 
l*emprise  politique  qui  l’a  faussé  jusqu’à  ce  jour? 

Le  moment  noüs  semble  venu  de  départager 
l'Importante  clientèle  des  Sociétés  actuelles  eh 


deux  groupes  bièn  distincts  :  Cèlui  des  prévo- 
ÿdhts  sübsidié's  èt  celui  des  mûlaàliùes  réels. 

Les  subsidiés,  incapables  de  faire  UU  effort 
Suffisant,  quoique  modeste,  pour  être  les  seuls 
ouvriers  de  lèur  sécürité,  sèroht  Sciemment  agré¬ 
gés  â  des  Sociétés  participant  à  la  générosité 
privée  ou  publique.  Ils  sauront  qu’on  aura  ainsi 
créé,  à  leur  profit,  une  sorte  d’assistance  aü  Se¬ 
cond  degré  Où  leur  dignité  Se  trouvera  sauve¬ 
gardée  puisqu’ils  auront  contribué,  dans  la  limite 
maxima  de  leurs  disponibilités,  âüif  mesures  de 
précaution  qui  les  empêcheront  dé  devenir,  dU 
jour  aü  lendemain,  une  charge  pour  leurs  conci¬ 
toyens.  Et,  à  côté  des  ces  groupes  assistés,  gran¬ 
diront,  prospères,  les  vraies  Mutualités,  formées 
de  groupements  Considérables,  absolument  in¬ 
dépendants,  détachés  de  toutes  coteries,  déga¬ 
gés  de  toutes  obligations  vis-à-Vis  des  tiers, 
rationnellement  et  scientifiquement  organisés, 
forts  et  puissants  par  eux-rnêmeS. 

C’est  là,  il  nous  semble,  la  tâché  qui,  en  cés 
matières,  doit  retenir  tout  d’abord  l’attention  ' 
des  pouvoirs  publics.  Elle  présenté,  dans  tOüS 
les  cas,  plus  d’urgence  et  plus  d’intérêt  que  de 
subtiles  distinguo  sur  des  questions  d’étiqüetàgé 
et  dé  qualification.... 


CHRONIQUE  DES  tCCIOENTS  DU  TRAVAIL 

Défense  faite  aux  experts  par  M.  lé  Directeur 
général  de  l’A.  P.  de  Paris,  de  prèndre  les 
blessés  comme  sujets  d’étüdè  devant  leurs 
élèves 

Après  l’accidenté  —  «  cobaye  dè  laborâtoirè, 
(Concours  Médical,  1914,  page  XIX  :  ■  627)  », 
«  Chair  à  bistouri  (Concours  Médical,  1914,  pâgè 
1027)  »  —  Voici  le  blessé  du  travail,  soümis  â  la 
loi  de  1898,  qui  est  transformé  par  Messieurs  les 
experts  en  sujet  de  démonstration  pour  îéurs  élèves. 

Certains  experts  ont  l’habitüde  de  convoquer 
les  blessés  du  travail,  à  l’hôpitài  :  là,  personnel 
et  matériel  de  l’Assistance  Publique  Sont  à  leur 
service,  pour  les  expertisés.  Il  est  naturellement 
plus  économique  poür  ëüx  d’agir  ainsi  :  leS  frais 
d’achat  d’appareils,  les  appointements  d’Un 
secrétaire,  appareils  et  secrétaire  Utiles  pour 
l’ exercice  de  cette  profession  médico-légale,  sont 
supprimés. 

Ils  vont  plus  loin.  Iis  se  servent  des  blessés  dü 
travail,  ainsi  Convoqués  à  l’hôpital,  poür  les 
prendre  comme  sujets  dè  clintquë. 

Or,  nous  allons  prouver  que  les  expertises  fai¬ 
tes  dans  ces  conditions  â  l’hôpital  ont  dè  multi¬ 
ples  inconvénients. 

iô  Apprendre  au  blessé  lé  chemin  dè  l’hôpital 
alors  qu’il  devrait  suivre  lé  Chëmin  qui  côndüit 
au  médecin  de  sa  fàmifiê' 
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De  ce  fait,  il  y  a  dommage  : 

a)  Pour  le  médecin  de  quartier  qui  paye  pa¬ 
tente  et  qui  est  frustré. 

b)  Pour  l’A.  P.,  qui  paye  les  frais  d’un  examen 
dont  les  riches  Compagnies  d’assurances  exigent 
le  montant  sous  forme  de  primes,  vis-à-vis  des 
industriels  responsables  aux  termes  de  la  loi  de 
1898. 

c)  Si  l’on  peut  admettre  qu’un  indigent  hos¬ 
pitalisé  et  soigné  gratuitement  par  l’A.  P.  soit 
un  sujet  d’étude  pour  les  médecins  et  ses  élèves 
et  paye  ainsi  l’A.  P.  en  prêtant  son  corps  aux 
examens  qu’on  lui  lait  subir,  nous  demandons 
de  quel  droit  ce  paiement  en  nature  serait  exigé 
d’un  blessé  qui  a  été  soigné  à  son  domicile  ou 
dans  le  cabinet  du  médecin  qu’il  a  librement 
choisi  1 

Nous  savons  bien  que  quelques  experts  ont  la 
mauvaise  habitude  de  convoquer  les  blessés  à  l’hô¬ 
pital  en  vue  d’une  expertise.  Ils  invoquent  une 
circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  du  25  juillet 
1910  et  dont  nous  extrayons  le  passage  qui  les 
concernent  ; 

«  Certes,  on  ne  peut  faire  grief  à  un  médecin  ou 
«  chirurgien  de  convoquer  un  blessé  dans  son  ca- 
«  binet  à  l’hôpital,  plutôt  que  dans  son  salon  de 
«  consultation  à  son  domicile  particulier  :  l’exa- 
«  men  delà  victime  pourra  ainsi  être  plus  commo- 
«  dément  pratiqué.  On  comprend  encore  que 
.«  l’expert  se  lasse  assister  de  2  ou  3  élèves  qui 
«  prennent  des  notes  sous  sa  dictée  en  vue  de  la 
«  rédaction  du  rapport,  manœuvrent  les  appa- 
«  reils  ou  procèdent  sous  sa  direction  à  un  exa- 
«  men  radiographique,  etc.  »  Mais  nous  ne  voyons 
pas  que  ce  texte  leur  donne  le  droit  de  profiter 
de  la  présence  de  ce  blessé  pour  faire  sur  son  cas 
une  leçon  à  leurs  élèves. 

En  effet,  le  Garde  des  sceaux  s’empresse 
d’ajouter  :  «  Mais  ce  que  l’on  ne  saurait  admet- 
«  tre  c’est  que  les  experts  examinent  durant 
«  leurs  cours,  devant  de  nombreux  auditeurs, 
«  les  blessés  soumis  à  une  expertise  et  fassent  de 
«  celle-ci  l’objet  d’une  conférence  publique  ». 

En  résumé  ;  1°  il  est  défendu  par  le  Garde  des 
Sceaux,  à  tout  expert,  de  faire  servir  les  blessés  à 
un  sujet  de  clinique  ; 

2“  Le  garde  des  sceaux,  pour  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  tolère  qu’un  expert  convoque  un  blessé, 
à  l’hôpital. 

Nous  comprenons  très  bien  que  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  accepte  avec  p/afsfr  que  les  exper¬ 
tises  soient  faites  à  l’hôpital.  En  effet,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  il  y  a  un  budget  national  de  l’Assis¬ 
tance  judiciaire,  et  un  budget  départemental  de  l’A. 
P.,  à  Paris.  Les  deux  budgets  sont  distincts  et 
par  leur  origine  et  par  leur  destination.  Le  pre¬ 
mier  est  «  national  »,  le  second  «  départemental  ». 
Le  premier  est  pour  secourir  les  indigents  qui  ont 
maille  à  partir  avec  Dame  Justice.  Le  second  est 
pour  hospitaliser  les  miséreux  que  la  maladie 


chasse  de  leurs  taudis.  En  bon  gérant  des  deniers 
de  l’Assistance  Judiciaire,  le  Garde  des  Sceaux 
est  enchanté  de  voir  que  certains  frais  qui  in¬ 
combent  à-  l’A.  J.,  sont  illégalement  et  volon¬ 
tairement  supportés  par  l’A.  P. 

Mais  quelles  sont  donc  ces  dépenses,  nous 
objecterez- vous  ? 

Quand  un  expert  examine  un  blessé,  il  a,  com¬ 
me  le  reconnaît  M.  le  Garde  des  sceaux,  à  son  ser¬ 
vice,  une  partie  du  personnel  et  des  appareils  de 
l’A.  P.  Mais  les  appareils  de  l’A.  P.,  comme  les 
nôtres,  j’imagine,  se  détériorent  par  l’usage. 
Donc,  de  ce  chef  usure  des  appareils,  première 
source  de  dépenses.  Mais,  pendant  le  temps  que 
dure  l’expertise,  —  de  1  /2  heure  à  plusieurs 
heures  —  le  personnel  infirmier  qui  est  payé  par 
l’A.  P.  pour  donner  tout  son  temps  aux  indigents, 
dérobe  à  ces  mêmes  indigents,  le  temps  qu’il 
passe  à  servir  M.  l’expert  1  (Nous  ne  parlons 
pas  ici,  ni  de  l’interne,  ni  de  l’externe,  qui,  une 
lois  leur  service  assuré,  sont  parfaitement  li¬ 
bres  de  servir  M.  l’expert.) 

Admettons  que  ce  personnel  infirmier  ne  perde 
qu’une  heure  à  chaque  expertise. Admettons  qu’il 
y  ait  en  moyenne  10  expertises  par  jour  dans 
les  hôpitaux,  voilà  donc  10  heures  par  jour,  c’est- 
à-dire,  une  journée  complète  d’infirmier  payé 
par  l’A.  P.  pour  un  travail  qui  devrait  être  ré¬ 
munéré  par  l’A.  J.  I  Or,  nous  sommes  au-dessous 
de  la  réalité  en  admettant  qu’un  infirmier  coûte 
(traitement  et  nourriture)  1.800  fr.  par  an  à  l’A. 
P.  Et  comme  voici  15  ans  qu’un  pareil  état  de 
choses  dure  1  Une  simple  opération  nous  mon¬ 
tre  que  «  27.000  Ir.  »  ont  été  ainsi  détournés  par 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  au  détriment  de 
l’Assistance  publique  et  grâce  à  la  tolérance  du 
directeur  de  l’A.  P. 

Admettons  que,  pour  toute  la  province,  une 
somme  égale  ait  été  dépensée  :  voilà  donc  54.000 
jr.  (c’est  un  joli  denier)  dont  les  indigents  ont 
été  frustrés,  pour  le  côté  maladie  au  bénéfice  du 
côté  assistance  judiciaire. 

Nous  ne  pouvons  que  féliciter  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  de  gérer  aussi  habilement  le  budget 
à  lui  confié.  Par  contre,  nous  devons,  dans  la 
même  mesure,  manifester  notre  étonnement  de 
voir  M.  le  Directeur  de  l’A.  P.,  à  Paris,sacrifier 
ainsi  plus  de  25.000  fr.,  du  bien  des  pauvres  I 

Nous  croyons  savoir  du  reste  qu’il  est  dans  l’in¬ 
tention  de  plusieurs  conseillers  généraux  de  po¬ 
ser  à  M.  Mesureur  une  question  à  ce  sujet. 

Voici  un  cas  particulier  qui  justifie  ces  protes¬ 
tations  :  un  ouvrier  du  Parc  Saint-Maur  avait  été 
convoqué  par  un  médecin  des  hôpitaux,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  ;  la  convocation  était  adressée 
pour  se  rendre  à  un  hôpital  où  l’expertise  de¬ 
vait  avoir  lieu.  Le  Professeur,  malgré  les  ordres 
formels  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  (ordres  que 
nous  venons  de  citer)  aurait  pris  cette  victime 
d’un  accident  du  travail  comme  sujet  d’une  le- 
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çon  faite  devant  un  auditoire  d’élèves.  C’est  au 
moins  ce  qu’affirme  l’ouvrier.  Le  médecin  de  la 
famille  du  blessé,  qui  reçut  les  plaintes  de  son 
client,  rapporta  le  fait  à  M.  le  Député  Thomas  ; 
celui-ci  adressa  une  protestation  à  M.  Mesureur, 
et  voici  la  réponse  qu’y  fit  le  Directeur  de  l’A.  P; 

Dr  Diverneresse. 

Chambre 

DES  DÉPUTÉS 

Ç  Paris,  le  22  mai  1913. 

Monsieur  le  D'  Lebailly, 

Ainsi  que  je  vous  l’avais  promis,  j’ai  saisi  le  Direc¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  du  cas  de  M.  G.  Vous 
trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  je  reçois  de 
l’administration  ;  cette  copie  ne  contient  pas  le  nom 
de  M.  G.  car  j’ai  fait  tirer  différents  exemplaires 
de  cette  lettre  que  je  destine  à  la  presse  locale. 

Si  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  comme  il 
me  le  déclare,  donne  des  instructions  aux  membres 
du  Corps  médical  pour  que  les  expertises  en  matière 
d’accidents  du  travail  se  fassent  d’une  manière  plus 
régulière  pour  les  ouvriers,ce  seront  des  garanties  sup¬ 
plémentaires  qu’ils  devront  à  votre  intervention. 
Mais  je  n’oublie  pas  le  cas  spécial  de  M.  G.  ;  si  vous 
jugez  utile  pour  lui  une  intervention,  prévenez-moi, 
je  ferai  tout  mon  possible  pour  l’aider. 

Croyez,  cher  Monsieur,  à  mes  sentiments  bien  dé¬ 
voués. 

Albert  Thomas. 

A  M.  le  D"'  Diverneresse,  St-Mandé  (Seine). 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  regretté  votre  absence  hier  à  la  Commission. 
Mon  accidenté  a  été  examiné  deux  fois  par  le  D''  Bon¬ 
homme  qui  a  conclu  à  l’hystéro-traumatisme,  et 
comme  conséquence,  la  Commission  n’a  pas  voulu 
engager  sa  signature.  Le  cas  est  malheureux,  car  cet 
accidenté  ne  peut  travailler  et  quand  travaillera-t- 
il  ?  ? 

11  a  été  traité  3  fois  par'  semaine,  pendant  4  mois 
chez  le  Dr  Babinski. 

L’hystéro-traumatisme  et  la  hernie  feront  couler 
encore  bien  des  litres  d’encre. 

Je  viens  de  retrouver  le  pli  concernant  les  mesures 
prises  par  le  Directeur  de  l’A.  P.  pour  empêcher 
l’examen  des  accidentés  dans  les  hôpitaux.  Je  vous 
l’adresse  ci-inclus. 

Agréez,  mon  cher  confrère,  mes  civilités  sympa¬ 
thiques. 

Dr  L.  Lobailly. 

Administration  générale  de  l’Assistance  publique 
à  Paris . 

Paris,  le  19  mai  1913. 

Monsieur  le  Député, 

J’ai  l’honneur  de  Vous  accuser  réception  de  votre 
le'ttre  du  4  mai  courant. dans  laquelle  vous  me  signa¬ 
lez  que  M.  G.  demeurant  à  St-Maur,  victime  d’un  ac¬ 


cident  du  travail,  aurait  été  examiné  par  le  médecin 
des  hôpitaux  commis  par  le  Tribunal  en  qualité  d’ex¬ 
pert, dans  son  service  hospitalier  et  en  présence  d’un 
grand  nombre  d’élèves  ,  ;  et  vous  m’avez,  d’autre 
part,  exprimé  votre  étonnement  qu’une  expertise 
puisse  servir  d’objet  à  une  leçon  clinique,  cette  façon 
de  faire  ne  donnant  pas  aux  accidentés  du  travail 
toutes  les  garanties  qu’ils  sont  en  droit  d’attendre. 

Je  partage  absolument  votre  manière  de  voir  à  ce 
sujet  et  si  mon  administration  ne  s’est  pas  encore  oc¬ 
cupée  de  ce  côté  spécial  de  la  question  si  intéressante 
des  expertises  médicales  en  matière  d’accidents  du 
travail,  c’est  qu’aucun  fait  semblable  ne  lui  a  été 
signalé.  Je  suis  persuadé  en  effet  qu’il  s’agit  là  d’un 
cas  isolé,  et  qui  ne  répond  en  aucune  façon  au  mode, 
de  procéder  habituel  des  médecins  des  hôpitaux. 

Je  viens  néanmoins  d’inviter  les  Directeurs  des 
hôpitaux  à  signaler  aux  membres  du  Corps  médical 
hospitalier  les  inconvénients  qui  résulteraient  pour 
les  accidentés  du  travail  d’un  examen  devant  de 
nombreux  auditeurs,  et  à  leur  rappeler  qu’en  aucun 
cas  une  expertise  médicale  ne  doit  faire  l’objet  d’une 
conférence  publique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,rassurance  de 
ma  haute  considération. 

Signé  :  Mesureur. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Les  syndicats  de  sages-femmes. 

Nos  lecteurs  ont  apprécié  en  leur  temps  {Con¬ 
cours  médical,  1912,  p.  1909)  les  résultats  obtenus 
par  le  Syndicat  du  Louhannais,  pour  la  création 
d’un  Syndicat  de  sages-femmes,  en  Saône-et- 
Loire. 

Deux  documents  viennent  aujourd’hui  nous 
remémorer  ce  geste  corporatif. 

C’est,  d’une  part,  l’article  suivant  que  nous 
découpons  dans  la  Revue  professionnelle  dés 
sages-femmes,  et  dû  à  notre  confrère  le  Df  Hu¬ 
bert  Legrand,  d’autre  part,  c’est  une  coupure 
que  nous  transmet  Tami  Decourt. 

Nous  donnons  ces  documents  l’un  après  l’au¬ 
tre. 

Misères  de  sages-femmes. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  toutes 
les  sages-femmes  quelques-unes  des  lettres  navrantes 
que  nous  recevons  fréquemment,  et  dans  lesquelles 
des  sages-femmes  viennent  nous  exposer  leur  détres¬ 
se  et  nous  demander  un  peu  d’aide  pour  sortir  de  la 
situation  pénible  dans  laquelle  elles  se  débattent.  ' 

Ah  !  quelles  tristes  histoires  nous  avons  lues  ainsi, 
quelles  misères  profondes  nous  ont  été  révélées, 
quelles  lugubres  situations  nous  ont  été  confiées  I 
Assurément,  si  l’on  pouvait  faire  lire  ces  confidences 
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aux  jeunes  filles  qui  se  destinent  à  être  sages-îemmes, 
beaucoup  d’entre  elles  hésiteraient  à  embrasser  cette 
profession,  heaucoup  reculeraient  devant  les  tribula¬ 
tions  entrevues, 

Parmi  nos  correspondantes,  les  unes  ne  gagnent 
pas  suffisamment  pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à 
peux  de  leur  famille,  et  demandent  qu’on  leur  trouve 
soit  une  autre  clientèle,  soit  même  une  situation 
quelconque  leur  permettant  de  gagner  leur  vie.  D’au¬ 
tres  sont  frappées  par  des  revers  passagers,  et  au¬ 
raient  besoin  qu’on  leur  tendît  la  main  pour  traver¬ 
ser  une  période  difficile. 

D’autres  encore  sont  atteintes  par  la  maladie,  ou 
par  des  infirmités  qui  les  empêchent  de  continuer  à 
exercer  leur  profession,  et  elles  demandent  qu’on  leur 
trouve  une  autre  occupation. 

ilélas  I  il  faut  l’avouer,  nous  sommes  trop  souvent 
impuissants,  malgré  toute  notre  bonne  volonté,  à 
leur  venir  en  aide,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas 
de  situation  à  leur  proposer,  et  parce  qu’il  n’existe 
pas  de  Société  assez  puissante  pour  donner  des 
secours  à  toutes  celles  qui  en  auraient  besoin. 

Et  pourtant,  il  serait  possible  à  la  plupart  de  se 
préinunir  contre  ces  vicissitudes.  Il  leur  faudrait 
penser  à  l’avenir,  se  rappeler,  quand  elles  réussissent, 
que  l’adversité  peut  s’abattre  sur  elles  au  moment  où 
elles  s’y  attendront  le  moins,  et  par  suite  être  pré¬ 
voyantes,  ç’est-à-dire  adhérer  aux  Sociétés  qui,  le 
cas  échéant,  seraient  à  mêmè  de  leur  venir  en  aide. 

Ces  Sociétés,  ii  y  en  a  principalement  deux.  L’une 
donne  des  secours  en  cours  de  maladie  :  c’est  l’Asso¬ 
ciation  de  Secours  Mutuels  des  Sages-femmes  de 
France,  qui,  pourmne  cotisation  de  3  francs  par  mois, 
donne  3  francs  par  jour  en  cas  de  maladie.  L’autre, 
la  Caisse  de  Retraites,  permet  de  se  créer  une  retraite 
à  55  ou  à  60  ans.  Ces  deux  groupements  garantissent 
4pnc  contre  les  deux  grands  risques  de  l’existence  : 
la  maladie,  qui  empêche  momentanément  de  gagner 
sa  vie  ;  la  vieillesse,  qui  oblige  à  cesser  de  travailler, 
^ussi  toutes  les  sages-femmes  devraient-elles  en  faire 
partie. 

.  Puisqu’il  ne  m’est  pas  possible  de  mettre  sous  les 
yeux  de  mes  lectrices  toutes  les  lettres  dont  j’ai  parlé, 
je  veux  du  moins  leur  conter  la  plus  récente  de  ces 
histoires.  Ç’est  celle  d’une  sage-femme  exerçant  à  la 
campagne,  âgée  de  47  ans,  et  qui  a  été  atteinte  d’une 
première  attaque  en  septembre  1912, et  d’une  deuxiè¬ 
me  en  décembre  1913.  Elle  se  trouve  maintenant 
dans  un  état  tel  qu’elle  est  obligée  de  cesser  d’exercer 
sa  profession,' et  de  céder  sa  clientèle.  Abandonnée  il 
y  a  quelques  années,  sans  ressources,  par  un  mari  peu 
intéressant,  elle  s'était  remise  vaillamment  au  tra¬ 
vail,  et,  bien  qu’ayant  son  vieux  père  à  sa  charge, 
elle  Commençait  à  épargner  quelque  peu  pour  sa 
vieillesse,  quand  la  maladie  est  venue  subitement 
fondre  sur  elle,  et  la  mettre  dans  la  situation  la  plus 
critique. 

Inutile  de  vous  dire  que  cette  malheureuse  sage- 
femme  est  désemparée,  et  demande  de  divers  côtés 
un  moyen  de  gagner  sa  vie.  Ces  renseignements,  qui 


sont  tout  à  son  honneur,  nous  les  tenons  non  pas, 
l’intéressée  elle-même,  mais  d’une  de  ses  consœurs, 
qui  s’intéresse  vivement  ù  son  triste  sort. 

Et  pourtant,  celle-là,  n’est  pas  une  imprévoyante, 
car  eÜe  fait  partie  de  la  Caisse  de  Retraites,  et  nous, 
espérons  bien  qu’on  pourra  lui  trouver  un  moyen  de 
sortir  d’embarras. 

J’ai  voulu  citer  cet  exemple,  parce  qu’il  montre 
clairement  qu’il  faut  toujours  craindre  la  venue  des 
mauvais  jours,  et  parce  que  j’espère  qu’il  fera  réflé¬ 
chir  les  sages-femmes,  et  les  décidera  à  faire  partie 
des  deux  groupements  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  pour 
se  préserver  des  vicissitudes  de  la  vie. 

D'  Hubert  Legrand. 


Tarif  de  sages-femmes. 

Vous  avez  publié  dans  le  Concours  médical  (1), 
le  tarif  nouvellement  élaboré  par  le  Syndicat 
des  sages-femmes  du  Loiret, 

N’est-il  pas  intéressant  et  instructif  pour  nos 
confrères  praticiens  d’examiner  avec  soin  ce 
Tarif  qui  montre  que  les  sages-femmes  du  Loiret 
(si  elles  s’y  conforment)  n’attachent  par  leurs 
chiens  avec  des  saucisses  2 

La  dernière  ligne  me  laisse  rêveur.  «  Tarif  des 
consultations  :  2,  3  et  5  francs.  »  Cent  sous  pour 
une  consultation....  à  ce  prix,  je  connais  certains 
docteurs  en  médecine  de  province  —  du  Loiret 
ou  d’ailleurs  —  qui  échangeràient  avec  profit 
leur  titre  contre  celui  de  sage-femme. 

En  tous  cas,  on  ne  peut  que  féliciter  les  sages- 
femmes  du  Loiret  d’avoir  établi  ces  prix  rémuné¬ 
rateurs  et  avec  urie  énergie  féminine  qui  serait 
souhaitable  dans  nos  groupements  où  la  barbe 
domine. 

Ne  serait-il  pas  indiscret  —  et  dangereux  pour 
le  prestige  du  Corps  médical  —  de  demander  aux 
confrères  du  Loiret  de  vouloir  bien  nous  donner, 
à  leur  tour,  le  tarif  «  adopté  par  les  docteurs  en 
médecine  du  Loiret  »,  pour  les  interventions  pré¬ 
vues  et  détaillées  dans  le  tableau  ci-dessus  ? 

D''  Fernand  Decqurt. 

Quel  rapprochement  à  faire  1  D’une  part,  c’est 
un  chaleureux  appel  à  la  solidarité,  pour  secourir 
les  infortunes  et  leur  assurer  le  repos  et  la  tran- 
cjuillité. 

De  l’autre  côté,  c’est  l’organisation  corpora¬ 
tive  pour  faire  de  la  prophylaxie  contre  la  misère. 
Si  les  sages-femmes  gagnent  des  honoraires  plus 
élevés,  elles  pourront  mieux  vivre  et  surtout  or¬ 
ganiser  des  œuvres  de  prévoyance,  avec  des  co¬ 
tisations  suffisantes  pour  assurer  à  chaque  ad¬ 
hérente  des  secours  en  cas  de  maladie  et  un 
repos,  au  moment  de  la  vieillesse 

Nous  estimons  qu’il  est  du  devoir  des  Syndicats 


(1)  Voir  sur  le  même  sujet  :  Concours  Médical  lÿU. 
N*  17,  p.  1151. 
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médicaux  d’aider  les  collaboratrices  du  Corps 
médical  à  s’organiser  en  Syndicats. 

Les  deux  professions  y  gagneront,  car  méde¬ 
cins  et  accoucheuses  ont  de  nombreux  points  de 
contact,  en  clientèle. 

'  L’exercice  illégal  sera  plus  facilement  réprimé, 
car  la  sage-femme,  aidée  par  le  praticien  et  ga¬ 
gnant  mieux  sa  vie,  ne  se  souciera  plus  de  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  ou  sous  ce¬ 
lui  des  sanctions  syndicales. 

Les  parturientes  seront  mieux  soignées  et 
n’aüront  plus  à  pâtir  de  l’excès  de  zèle  des  ac¬ 
coucheuses,  sans  coiripter  que,  grâce  aux  deux 
Syndicats  (médecins  et  sages-femmes),  nous 
Verrons  la  disparition  de  ces  matrones,  qui  font 
tant  de  victimes  dans  les  cânipagnes. 

D''  Paul  Boudin. 


Les  problëines  médicQ-sociaux  à  I’  «  Officiel» 

Questions  et  Réponses. 

M.  BnAGEn  DE  LA  Ville-Moysan,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  LE  MINISTRE.  DE  l’intérieur  si  l’enga¬ 
gement  formel  exigé-  des  candidats  aux  fonctions 
d’inspecteurs  départementaux  des  services  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique,  de  se  consacrer  exclusi¬ 
vement,  s’ils  sont  nommés,  à  leurs  fonctions,  de  ces¬ 
ser  toute  clientèle,  et  de  renoncer  par  conséquent  à 
toute  autre  fonction  publique,  permet  à  un  inspec¬ 
teur  titulaire  de  ces  services  de  prendre  part  au  con¬ 
cours  de  professeur  suppléant  à  l’école  de  médecine  ?  • 
Si  cet  inspecteur  subissait  avec  succès  ce  concours, 
pourrait-il  cumuler  les  deux  fonctions  ? 

Réponse .  j 

En  raison  du  caractère  facultatif  des  inspec¬ 
tions  départementales  d’hygiène  susceptibles 
d’être  instituées  par  application  de  l’article  19 
de  la  loi  du  15  février  1902,  il  appartient  aux 
conseils  généraux  et  aux  préfets  de  déterminer 
les  conditions  de  concours  applicables,  le  cas 
échéant,  aux  candidats.  Si  l’une  de  ces  condi-  ! 
tions  comporte,  comme  dans  l’espèce  envisagée, 
rengagement  de  ne  remplir  aucune  fonction  ou 
profession  étrangère  à  l’inspection  confiée,  il 
n’est  pas  douteux  que  cette  clause  ne  puisse  être 
modifiée  après  coup,  même  d’un  commun  accord 
entre  l’administration  préfectorale  et  le  titu¬ 
laire,  sans  porter  atteinte  rétroactivement  aux 
droits  des  tiers  dont  les  candidatures  se  seraient 
trouvées  écaitées  par  le  seul  fait  qu’ils  ne  pou¬ 
vaient  prendre  ou  tenir  semblable  engagement. 


MM.  Peyroux,  Leblond  et  Joseph  Denais  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  tendant  à  accor¬ 


der  aux  veuves  et  orphelins  des  iriédecins  mi" 
litaires,  succombant  par  suite  d’une  maladie 
épidérhique,  ou  contagieuse  contractée  dans  un 
service  d’hôpital  ou  d’ambulance,  les  mêmes 
pensions  et  secours  que  si  la  mort  avait  été 
causée  par  des  événements  de  guerre.  ■ 

La  commission  des  pensions  civiles  et  militai¬ 
res  accepte  cette  proposition  et  en  étend  le  béné¬ 
fice  aux  veuves  et  orphelins  des  infirmiers  mili¬ 
taires  et  des  médecins  et  infirmiers  de  la  marine 
et  des  colonies.  Notre  honorable  collègue,  M. 
Marquet,  lait  ressortir,  dans  son  rapport,  les 
raisons  de  justice  qui  ont  amené  la  décision  de  la 
commission. 

M.  le  Ministre  des  finances  s’est  rendu  compte 
que  les  charges  nouvelles  seront  peu  élevées,  et 
a  donné  son  adhésion. 

La  commission  du  budget  s’associe  volontiers 
à  la  pensée  généreuse  dont  s’inspirent  la  propo¬ 
sition  et  les  modifications  apportées  par  la  com¬ 
mission  des  pensions 

En  conséquence,  elle  émet  un  avis  favorable. 
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A.rcbives  du  «  Sou  Médical  » 


[Compétence  du  juge  de  paix  en  matière 
d’honoraires  accidents. 

Toutes  les  contestations  relatives  aux  frais  médi¬ 
caux  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  du  travail,  qu’elles  s’élèvent  entre  la  victime 
elle-même  et  le  chef  d’entreprise  ou  que  ce  der¬ 
nier  soit  poursuivi  en  recouvrement  de  frais  quel¬ 
conques  de  maladie  et  de  quelque  façon  que  s’en¬ 
gage  l’instance,  sont  fugées  par  le  fuge  de  paix 
du  canton  où  l’accident  s’est  produit. 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  'RIVE-DE-GIER  (Loire) 

Jugement  du  8  novembre  1912. 

Attendu  que  par  jugement  de  défaut  du  1®'^  oct. 
1912,  le  Tribunal  de  céans  a  condamné  MM.  P.  et  R. 
à  payer  à  M.  le  D''  Douvre  la  somme  de  52  frs  pour 
soins  à  l’ouvrier  F.  blessé  au  cours  de  son  travail  le 
8  mai  1912  à  la  mine  de  M.,  et  aux  frais  de  l’instance  ; 
attendu  que  ;  par .  exploit  de  M®  Gardin,  huissier  à 
Rive-de-Gier,  en  date  du  18  octobre  dernier,  enregis¬ 
tré,  MM.  P.,  et  R.  ont  formé  opposition  audit  juge- 
mént  dè  défaut  du  4  octobre  dernier  pour  les  motifs 
suivants  :  que  nous  étions  incompétents  pour  con¬ 
naître  de  la  demande  de  M.  Douvre,  le  siège  social 
dè  leur  société  étant  à  Lyon  et  qu’ils  ne  doivent  pas 
la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  par  des  conclusions  écrites  dévelop- 
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■ï)^s  :  oralement  à  la  barre  par  Falconnet,  avocat 
pr.ès  llac'Cour-  d’ Appel  de  Lyon,  de  M-  P.  et  R.  il  a  été 
eftncljj.  : ,  qpi’aux  termes  de  l’article  59  du  Code  de 
pnoçrédfure  -iciyile,  en  matière  de  société,  tant  que 
CpHe-,Ci  .existe,  elle  doit  être,  assignée  devant  le  juge 
de  paix  où  elle  .est  établie,  que  dès  lors,  et  en  l’espèce, 
MM.  P.'  et  R.,'  auraient  dû  être  assignés  à  leur  siège 
social  à  Lyon;  le  Tribunal  de  céans  étant  incompé¬ 
tent-  pour  connaître  .de  l’action  qui  leur  avait  été  in¬ 
tentée  par  M- Louvre 

■.Qu’en  conséquence  il  y  avait  lieu  de  déclarer  la  ci¬ 
tation  du  -2  octobre  dernier  nulle,  comme  non  por¬ 
tée  au  siège  social  de  la  société  en  vertu  de  l’article 
59  du  Code  de  procédure  civile,  de  nous  déclarer 
incompétent  et  -  de  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  qu’il  appartiendra  ; 

Que  de  plus,  les  dispositions  de  l’article  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898  étant  dérogatoires  au  droit  com¬ 
mun  doivent  être  interprétées  restrictivement,  par 
suite  la  compétence  du  juge  de  paix  fait  place  à  la 
compétence  du  droit  commun  lorsqu’il  s’agit  d’une 
demande  étrangère  à  une  contestation  entre  patrons 
et  ouvriers  découlant  de  la  loi  ; 

Attendu  qu’en  réponse  à  ces  conclusions,  M.  Lou¬ 
vre  soutient  ; 

1°  SurTa  nullité  de  la  citation  du  2  octobre  1912  : 

Que  cette  exception  ne  souffre  aucune  discussion, 
la  jurisprudence  admettant  en  principe  que  l’assi¬ 
gnation  est  valablement  signifiée  au  préposé  de  la 
Société  dans  l’un  de  ses  établissements. 

2°  Sur  l’incompétence  territoriale.  : 

Qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  c’est  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est 
arrivé  Taccidènt,  qui  est  seul  compétent  pour  con¬ 
naître  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  né¬ 
cessités  par  l’accident. 

Que  dès  lors,. les  exceptions  soulevées  par  MM.  P. 
et  B.  étaient  mal  fondées,  devaient  être  rejetées  et 
le  jugement  du  4  octobre  1912  dont  est  opposition 
maintenu,  dans  son  entier. 

I.  Sur  l’incompétence  ratione  loçL. 

A.ttendu  qu’il  résulte  d’un  acte  sous  seing  privé 
dont  un  duplicata  a  été  déposé  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  55de  la  loi  du  20  juillet  1869  au  rang  des  minu¬ 
tes  du  greffe  de  la  justice  de  paix  de  Rive-de-Gier, 
qu’une  Société  en  nom  collectif  a  été  formée  entre 
M.  P.,  demeurant  à  Lyon  et  M.  R.,  exploitant  de 
.  mines,  demeurant  à  Rive-de-Gier  ayant  pour  objet 
l’exploitation  de  mines  de  houille  sur  la  commune  de 
St-Joseph  (Loire),  et  de  St-Paul,  hameau  de  Pelines 
(Rhône)  sous  la  raison  sociale  «  P.  et  R.  »  et  dont 
le  siège  social  sera  à  Lyon  ; 

Attendu  qu’il  s’agit  en  l’espèce  d’une  Société 
minière  puisqu’elle  a  pour  objet  l’extraction  des 
produits  du  sol,  et  civile,  quoique  constituée  sous  la 
forme  d’une  Société  en  nom  collectif  ; 

Attendu  qu’en  matière  de  Société  le  Tribunal  du 
siège  social  n’est  coinpétent  qu’autant  que  l’action 
touche  à  l’existence  de  la  société,  à  ses  opérations  ou 


à  l’ensemblé  de  ses.  rapporta  avecies  -actiopn.aire^  ; 

Attendu  que  s’il  es.t  de,  règle  générale  en  matière 
de  Société  que  c’est  le  Tribunal  du  siège  social  qui 
est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les  contesta¬ 
tions  entre  les  tiers  et  la  société,  cependant  les  tierç 
peuvent  assigner  celle-ci  devant  le  Tribunal  dp  lieu 
où  eUe  a  une  succursale  qui,  par  son  importance  éf 
et  son  organisation,  peut  être  considérée  comme  un 
véritable  centre  d’affaires  et  qu’elle  ait  à  sa  tête  uji 
agent  assez  élevé  pour  représenter  cette  Société  et 
que  la  contestation  se  rattache  à  des  opérations  ef¬ 
fectuées  par  cette  succursale  ou  dans  son  ressort  ; 

Qu’on  doit  considérer  comme  le  principal  établisi 
sement  d’une  société  de  mines  le  lieu  où  les  mines, 
sont  situées,  où  sont  installés  les  ateliers  et  le  per¬ 
sonnel  de  l’exploitation,  où  se  traitent  toutes  les  affai¬ 
res  relatives  à  l’extraction  telles  que  la  fixation  et  le 
paiement  des  salaires  des  ouvriers  (G.  ap.  Lijon,  20 
nov.  1865.  L.  P.,  65.,  2.  229  ;  et  Cass.  Requêtes 
17  avril  1866)  ; 

Que  par  suite,  cette,  société  peut  être  actionnée 
devant  le  Tribunal  de  cet  établissement  en  raison 
des  faits  qui  s’y  sont  accomplis; 

Attendu  encore  que  dans  les  sociétés  en  nom  col¬ 
lectif  tous  les  associés  peuvent  recevoir  des  significa¬ 
tions  au  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  sans  avoir  besoin 
d’être  faites  au  siège  social  ; 

Attendu  qu’il  est  de  notoriété  publique,  ce  qvu 
n’est  pas  nié  du  reste,  que  la  Société  publique  en  nom 
collectif  11  P.  et  R.  »  exploite  actuellement  la  mine  do 
M.  sise  sur  la  commune  de  St-Joseph,  canton  de 
Rive-de-Gier  où  est  installé  le  personnel  de  l’exploi¬ 
tation,  où  se  fixent  et  se  payent  les  salaires  des  ou¬ 
vriers,  où  se  trouvent  les  bureaux  de  la  mine  et  où 
les  faits  qui  ont  donné  ouverture  à  l’action  liti¬ 
gieuse  se  sont  accomplis  ;  que  c’est  donc  bien  dans  le 
canton  de  Rive-de-Gier  que  se  trouve  le  véritable 
centre  des  affaires  de  la  Société  et  non  à  Lyon  ; 

Que  de  plus,  M.  R.,  un  des  associés,  est  domicilié 
dans  cette  ville  et  est  placé  à  la  tête  de  l’exploitation 
où  il  représente  la  société  ;  qu’enfin  la  contestation 
actuelle  ne  touche  ni  à  l’existence  de  la  société,  ni  à 
ses  opérations  ou  à  l’ensemble  de  ses  rapports  avec 
ses  actionnaires  ; 

Attendu  en  conséquence  que  ce  chef  d’exception 
doit  être  rejeté  comme  mal  fondé 

II.  —  Sur  l’incompétence  territoriale. 

Attendu  que  le  8  mai  1912,  M.  F.,  mineur  au  ser¬ 
vice  de  M.  P.  et  R.,  fut  blessé  par  une  pierre  détachée 
des  parois  du  puits  à  M.  alors  qu’il  remontait  à  la  sur¬ 
face,  sa  journée  terminée  ; 

Que  ces  faits  ont  été  établis  par  les  enquête  et  con¬ 
tre-enquête  auxquelles  il  a  été  par  nous  procédé  au 
cours  d’une  instance  en  paiement  de  l’indemnité  de 
demi-salaire  et  sanctionnés  par  le  jugement  contra¬ 
dictoire  en  date  du  28  juin  1912  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  modifiée  le  31  mars  1905,  les  médeoins, 
pharmaciens  et.  établissements  hospitaliers,  peuvonb 
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actionner  directement  les  chefs  d’entreprises  à  l’occa¬ 
sion  des  soins  donnés  et  fournitures  faites'à  la  victime 
d’un  accident  du  travail  ; 

Attendu  que  si,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1898,  on 
avait  décidé  que  le  médecin  èt  le  pharmacien  pou¬ 
vaient  actionner  directement  le  patron  même  s’ils 
avaient  été  choisis  par  l’ouvrier  bien  qu’aucun  lien 
de  droit  n’existât  entre  eux  et  le  patron  et  que  l’ar- 
'  ticle  4  de  la  dite  loi  parût  implicitement  don¬ 
ner  une  solution  contraire,  cette  objection  ne  peut 
plus  être  faite  aujourd’hui  en  présence  des  termes 
généraux  du  nouveau  texte  ; 

Attendu  que  toutes  les  contestations  relatives  aux 
frais  de  maladie  de  la  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail,  qu’elles  s’élèvent  entre  la  victime  elle-même  et  le 
chef  d’entreprise  ou  que  ce  dernier  soit  poursuivi  en 
recouvrement  des  frais  quelconques  de  maladie  et 
de  quelque  façon  que  s’engage  l’instance,  sont  jugées 
en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton  où 
l’accident  s’est  produit  ; 

Attendu  dès  lors  que  l’action  directe  des  niédecins 
contre  le  chef  d’entreprise  est  soumise  à  toutes  les 
mêmes  règles  de  procédure  applicables  à  l’action  de 

Ila  victime  ou  de  ses  héritiers  ;  qu’elle  rentre  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident, 
alors  mênae  que  les  parties,  et  spécialement  les  ch  efs 
d’entreprise  défendeurs  dans  l’action,  ont  leur  domi¬ 
cile  dans  un  autre  canton  ; 

Qu’en  principe, c’est  l’accident  qui  est  attributif  de 
compétence  au.  point  de  vue  territorial  à  l’exclusion 
des  articles  2  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu’il  ne  peut  être  question  du  dessaisis¬ 
sement  prévu  par  le  paragraphe  1  de  l’ârticle  15,  ne 
pouvant  être  applicable  en  l’espèce  ; 

:.Attendu  donc  que  c’est  à  bon  droit  que  M.  Douvre 
a  actionné  devant  le  juge  de  paix  de  Rive-de-Gier, 
MM..  P.  et  R.  en  paiement  des  frais  médicaux  faits 
pour  F.,  ouvrier  de  ceux-ci,  blessé  à  leur  service  au 
puits  de  M.  ; 

^ ,  ÏII.  —  Sur  le  tond 

Attendu  que  M.  Douvre  réclame  à  MM.  P.  et  R.  la 
somme  de  52  fr.  50  se  décomposant  comme  suit  : 
1°  42  fr.  50  pour  visites  et  pansements  à  l’ouvrier  F. 
victime  de  l’accident  du  8  mai  1912  qui  lui  a  occa¬ 
sionné  une  contusion  de  l’os  iliaque  avec  hématome 
costal  droit  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 
de  32  jours. 

2®  10  fr.  pour  consultation  avec  le  D»'  P., de  Lyon, 
provoquée  par  M.  P. 

Attendu  que  les  honoraires  réclamés  ne  sont  pas 
ejfagérés,  qu’ils  sont  en  rapport  avec  l’importance  du 
traumatisme  et  conformes  au  tarif  Dubief  ;  que  les 
opposants  se  sont  contentés  d’alléguer  ne  pas  les 
devoir  sans  préciser  d’aucune  façon  pourquoi  ils  ne 
les  doivent  pas  ; 

Attendu  que  le  chef  d’entreprise  qui  conteste 
les  honoraires  réclamés  par  le  médecin  traitant, 
doit  prouver  que  les  soins  donnés  étaient  du  superflu 
et  que  le  traitement  suivi  n’était  pas  nécessaire,  alors 


surtout  qu’il  appartemait  à.  MM.  P.  et  R.,  en  coiws  de 
traitement,  de  faire  désigner,  comme  le  leuaî  permiett 
tait  la  loi,  un  autre  médecin,  chargé  de  lès  renseigner 
sur  l’état  du  blessé,  que,  faute  par  eux  de  faire  cette 
preuve,  ils  doivent  être  condamnés  à  payer  les  fraie 
médicaux  qui  leur  sont  réclamés  ; 

Par  ces  motifs,  nous,  juge  de  paix,  statuant  con.* 
tradictoirement  et  en  premier  ressort  ; 

Recevons.comme  régulière,  en  la  forme  seulement, 
l’opposition  de  M.  M.  P.  et  R,  au  jugement'  de  défaut 
du  4  octobre  1912,  les  déclarons  mal  fondés  en  leurs 
conclusions  d’incompétence. 

Rétenant  la  cause,  disons  la  demande  de  M.  le  Dr 
Douvre  bien  introduite  et  fondée  . 

En  conséquence  disons  que  le  jugement  de  défaut 
du  4  octobre  1912  sortira  son  plein  et  entier  effet 
pour  être  exécuté  en  sa  forme  et  teneur; 

Les  déboutons,  et  condamnons  MM.  P.  et  R.  aux 
frais  et  dépens  de  l’opposition  liquidés  à  5  fr.  10 
ainsi  qu’aux  frais  et  accessoires  du  présent  jugement. 

Ce  jugement,  sur  appel  de  l’adversaire,  a  été 
confirmé,  avec  l’appui  du  «  Sou  médical  »,  pai: 
jugement  adoptant  simplement  les  motifs  dji 
premier  juge,  rendu  par  la  3®  Chambre  du  Tribut 
nal  civil  de  Saint-Etienne,  en  date  du  3  janvier 
1914.  .v: 

Il  est.  conforme  à  la  jurisprudence  et  notam¬ 
ment  à  un  arrêt  rendu  le  19  novembre  1906  par  1^ 
Chambre  civile  dè  la  Cour  de  cassation  {Gazette 
dü  Palais,  10  janvier  1907); 

Le  juge  de  paix  ayant  eu  à  répondre  à  des  epur 
clusions  rédigées  et  dévelnppées  devant  lui  pap 
un,  avocat  du  barreau  de  Lyon,  en  a  Ipngu.ement: 
et  consciencieusement  examiné  et  réfuté  les  ar¬ 
guments  un  peu  spécieux,  alors  qu’il  aurait  pu  sé 
borner  à  s’appuyer  exclusivement  SUP  Farticlc. 
15  §  4  de  la  loi  et  sur  l’arrêt  de  Cassation  précitéi 
J.  .D,. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Nouvelles  et  Variétés. 

ffisculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illustrée- 
41,  rue  des  Ecoles,  Paris. 

Le  n®:  1  fr.  (Etranger;  1  fr.  50)  (franco  contré  tim¬ 
bres-poste),  abonn.  :  12  fr.  (Etranger  :  15  fr.)  —  Som¬ 
maire  du  n®  d’avril  1914. 

Le  Docteur  Paul-Emile  Colin  et  la  renaissance  du 
Bois  Gravé  (5  illustr.),  par  Alphonse  Brunot,  direc¬ 
teur  de  «  Medicina  ».  —  Le  bon  graveur  de  Jost 
Aman  ;  les  Christophores  naïfs  ;  la  vérité,  l’expres¬ 
sion,  la  quasi  violence  du  «  Bain  des  hommes  »  de 
Durer  ;  le  «  Fossoyeur  »  de  Colin,  ses  autres  œuvres. 
Colin  «  a  complètement  le  don,  eh  la  présence  du 
bloc  d’aubier  qu’il  choisit,  d’y  voir  d’abord  la  nuit, 
en  une  épreuve,  en  un  état  noir,  d’y  voir  une  nuit, 
où  le  jour,  survenu,  se  meut  insensiblement  en  une 
action  ordonnée  et  vivante...  ».  On  peut  concevoir 
Colin,  «  sans  un  dessin  achevé  qui  le  guide,..,  capable 
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de  faire  naître  l’estampe  dans  la  nui  t,  selon  la  lueur 
et  l’idée  où  elle  se  préfigiu'e  en  lui».  C’est  un  coloriste. 

Comment  naquit  une  ville  d’eaux  à  St-Domingue  ail 
XVIII^  siècle  (6  illustr.),  par  le  D'  Ghislain  Houzel 
et  H.  Richter.  —  Le  nègre  Capoua,  parcourant  à 
cheval  les  savanes  de  Port-à-Piment,  voit  son  che¬ 
val  tout  à  coup  embourbé.  L’idée  lui  vint  de  baigner 
dans  l’eau  noire,  fangeuse,  chaude,  un  camarade 
rhumatisant  ;  il  le  guérit.  Les  origines  de  l’établisse¬ 
ment  thermal'. 

La  visite  d’un  groupe  de  médecins  espagnols  à  Paris 
(3  illustr.),' par  le  L.  Dartigues.  —  L’initiative 
de  VEspana  Medica,  la  réception  à  l’ Unifia.  Frater¬ 
nité  scientifique  franco-espagnole. 

Les  hommes  à  queue  (8  illustr.),  par  le  H.  Bou¬ 
quet.  —  Il  a  existé  et  il  existe  encore  des  hommes  à 
queue.  Des  dessins  anciens  et  des  photographies  ré¬ 
centes  reproduits  dans  le  présent  article  le  montrent. 
Longueur,  volupie,  constitution  de  la  queue  humai¬ 
ne.  Existe-t-il  des  races  éntières  d’hommes  à  queue  ? 

Le  musée  médico-historique  Welcome,  à  Londres  (11 
illustr.),  par  le  D”  Satre.  — •  Réunion  riche  et  variée 
d’objets  rares,  anciens  et  modernes  en  rapport  avec 
la  médecine  et  les  sciences  qui  s’y  rattachent. 

La  vierge  nourrice  (1  illustr.),  par  V.  Forot.  —  La 
vierge,  assise,  allaite  son  enfant.  Dans  son  manteau 
ont  été  pratiquées  trois  échancrures  arrondies  ;  l’une 
donne  issue  au  sein  de  la  mère  et  à  la  tête  de  l’enfant. 
La  figure  jeune  et  gracieuse  de  la  vierge  ;  l’enfant 
souriant  tire^le  bout  du  sein  d’une  bouche  distraite. 

Joseph  sollicité  par  la  femme  de  Putiphar  (simili¬ 
gravure  hors-texte). —  Dessin  de  'Vi^icAR,  gravé  par 
Dupeel.  . 

Supplément  (17  illustr.).  —  Un  groupe  de  méde¬ 
cins  espagnols  à  Paris.  —  Le  premier  silence.  — 
Louange  aux  seins-yeux.  —  Le  corps  humain  dans 
l’atmosphère.  —  La  question  de  l’Atlantide.  —  La 
blessure  du  médecin-major  Gentil  au  guet-apens 
de  Bac-Lé.  —  Encore  le  Tango.  —  Le  problème  de  la 
natalité.  —  Le  maraîchinage  ;  le  baiser  «  more  colum- 
bino  ».  —  Le  chlorure  de  calcium  médicament  à  la 
mode.  —  La  mort  du  D^  Eugène  Raymondaud,  de 
Limoges.  —  Les  sacrifices  humains  au  XX®  siècle  ;  le 
culte  sanguinaire  du  Vaudoux.  —  L’estomac  d’un 
crocodile.  —  Les  végétations  adéno'ides  de  François 
II  ;  une  lettre  du  D''  Potiquet. 

• — V.  E.  M.  1914. —  Le  quatorzième  voyage  d’étu¬ 
des  médicales  aux  stations  hydrominérales,  mariti¬ 
mes  et  climatiques  de  France,  organisé  par  le  D' 
Carron  de  la  Carrière,  aura  lieu  du  31  août  au  13  sep¬ 
tembre  1914,  sous  la  présidence  effective  du  Profes¬ 
seur  Landouzy. 

11  comprend  les  stations  des  Vosges,  du  Nord  et  de 
l’Ouest  de  la  France. 

L  —  La  Ville  de  Nancy  est  prise  comme  point  de 
concentration  de  tous  les  voyageurs.  Chacun  s’y  ren¬ 
dra  isolément. 

.  Pour  arriver  à  Nancy  (gare  de  la  Compagnie  de 
l’Est),  toutes  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  accor¬ 
dent  une  réduetion  de  moitié  prix. 

IL  De  Nancy  à  Enghien-les-Bains,  les  voyageurs 
visiteront  en  groupe  :  Gérardmer,  La  Schulcht,  Bus- 
sang,  Plombières,  Bains-les-Bàins,  Luxeuil,  Bour- 
bonne,  Martigny,  Contrexéville,  Vittel,  Mpndorf, 
Saint-Amand,  Zuydcoote,  Berck,  Forges-les-Eaux, 
Bagnoles-de-TOrne,  Enghien-les-Bains. 

Prix  à  forfait  ;  300  francs  par  personne.  Ce  prix 
comprend  tous  les  frais  du  voyage  depuis  le  dîner  du 
lundi  31  août  à  Nancy  jusqu’au  moment  où  les  voya¬ 
geurs  se  sépareront  le  dimanche  13  septembre  à  En¬ 
ghien-les-Bains  ;  trajets  en  chemin  de  fer’ voitures, 
hôtels,  nourriture,  transport  dès  bagages,  pourboires. 

Pour  retourner  do  ParisJ^è  son  lieu  de  résidence. 


toutes  les  Conipagnies  de  chemins  de  fer  accorden 
ùne  réduction  de  moitié  prix.  - 

Pour  s’inscrire,  envoyer  :  I.  Son  adhésion  au  Df 
Carron  de  la  Carrière,  2,  rue  Lincoln,  Paris  (8®)  ; 
1°  Son  nom  et  son  adresse  lisiblement  écrits  ;  2°  l’iiidi- 
cation  de  la  gare  d’où  l’on  partira,  ou,  pour  les  étran¬ 
gers,  là  gare  d’accès  sur  le  territoire  français. 

IL  Sa  souscription,  300  francs,  au  D®  Jouaust, 
4,  rue  Frédéric-Bastiat,  à  Paris  (8®).- 

—Le  dîner  des  Anciens  médecins  et  pharmaciens  de 
la  marine  aura  lieu  le  mardi  12  mai, à  7  h.  1  /2  du  soir, 
au  Cercle  militaire,  49,  avenue  de  f  Opéra,  à  Paris. 

Cotisation  12  francs;  Tenue  de  Ville. 

Les  membres  du  Comité  :  Nicolas,  Rochefort, 
Egasse,  Destrem,  Dedet,  Joyau,  Joly. 

N.  B.  —  Les  dîners  ont  lieu  d’habitude  le  l®®  mardi 
de  mai  et  de  novembre.  Les  anciens  médecins  et  phar¬ 
maciens  de  la  Marine  y  sont  admis  de  droit  sur  la 
présentation  de  deux  membres,  dans  le  cas  où  ils 
n’auraient  pas  reçu  de  lettre.  Les  officiers  en  activité 
y  seront  admis  de  droit. 

Très  important.  —  En  cas  d’adhésion,  prière  de  ré¬ 
pondre  au  EF  Dedet,  6,  rue  Nicolas-Chüquet.  Télé¬ 
phone  Wagram;  83-93. 

—  Le  prochain  Congrès  national  d’assistance-  publi¬ 
que  et  privée  s’ouvrira  à  Montpellier  le  lundi  de  la 
Pentecôte  (1®®  juin  prochain)  et  durera  la  semaine  en¬ 
tière. 

On  y  traitera  notamment  les  questions  suivantes  : 

1°  Régime  des  associations  de  bienfaisance  (rappor¬ 
teur  général  ;  M.  Hébrard  de  Villeneuve,  président 
de  section  au  Conseil  d’Etat)  ; 

2°  Réforme  de  l’article  1®®  de  la  loi  du  7  août  1851 
(admission  des  malades  dans  les  hôpitaux)  (Rapport 
teur  général  :  M.  Gignoux,  vice-président  des  hospi¬ 
ces  de  Nîmes  ; 

3°  L’assistance  aux  familles  nombreuses.  Rappor¬ 
teur  général  :  M.  le  D®  Jean  Monod,  inspecteur  géné¬ 
ral  adjoint  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

4®  L’assistance  préventive  aux  enfants  anormaux. 
Rapporteur  général  :  M.  le  D®  Régis,  professeur  à  la 
Faculté  de  Bordeaux. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  est  M.  le  Profes¬ 
seur  Truc,  de  la  Faculté  de  Montpellier.  On  peut  lui 
envoyer  les  cotisations  à  son  domicile,  3,  rue  Carré- 
du-Roi.  On  peut  aussi  les  adresser  au  trésorier  du 
Comité  National,  49,  rue  de  Miromesnil.  La  cotisa¬ 
tion  est  de  20  francs.  Elle  donne  droit  aux  recueils 
complets  des  travaux  du  Congrès. 

—  Prix  de  thèse  de  radiologie.  —  La  Société  de  Ra¬ 
diologie  médicale  de  France  a  décidé  la  fondation 
d’un  prix  annuel  de  300  francs,  pour  récompenser  la 
meilleure  thèse  sur  un  sujet  de  radiologie,  soutenue 
durant  l’année  scolaire  par  un  Docteur  en  médecine 
française. 

Pour  1914,  le  secrétaire  général,  D®  Haret,  rue 
Pierre-Haret,  8,  à  Paris,  recevra  les  thèses  soutenues 
du  1®®  octobre  1913  au  1®®  octobre  l9l4,  pour  être 
soumises  au  jugement  de  la  Société.  Les  auteurs 
devront  envoyer  deux  exemplaires  de  leur  thèse,  et 
recevront, avec  un  récépissé,  les  conditions  exactes  du 
prix. 

Le  prix  pour  1913-1914  sera  décerné  à  l’Assemblée 
générale  annuelle,  le  mardi  8  décembre  1914. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Majson  spéciale  piai  pabUcatloiii  ptriedlqnei  midlcalei. 


Ttente-slxiime  aii&éft. 
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PROPOS  DU  JOUR 

L4  SEMAINE  COMIQUE 
La  Comédie  au  dispensaire. 

Nouvelles  méthodes  d’anesthésie  à  l’usage 
des  accidentés  du  travail. 

Tout  ce  qui  suit  est  rigoureusement  authen¬ 
tique. 

1. —  La  scène  se  passe,  en  plusieurs  tableaux, 
baniieue  de  Paris,  non  loin  de  l’asile  de  Charen- 
ton;  dans  la  salle  de  consultation  du  dispen¬ 
saire  de  la  Caisse  des  Ecoles  de  la  com.mune  de 
X,  dispensaire  où  trois  confrères  candides 
distribuent  aux  enfants  des  écoles  l’huile  de 
foie  de  morue  écoeurante  et  le  sirop  iodo-tanni- 
que  réconfortant. 

Le  confrère  B.,  qui  a  pris  sa  tâche  au  sérieux, 
gourmande  une  fillette  : 

[  ■  «Tu  m’avais  promis  de  te  laver,  de  te  peigner 

I  et  de  te  tenir  propre.  Tu  es  encore  couverte  de 
poux,  de  lentes  et  de  crasse.  C’est  dégoûtant.’ 


«Aussi  pour  te  punir,  on  ne  te  donnera  pas 
aujourd’hui  le  sirop  iodo-tannique  que  tu  aimes' 
tant,  m.ais  bien  de  l’huile  de  foie  dé  morue.  » 

L’enfant  sangloté  :  «  Hi,  hi,  h'i,  hi  ! .  »  —  «  C’est' 
bien,  poursuit  le  confrère,  va-t-en,  cela  t’ap¬ 
prendra  à  tenir  tes  promesses.  » 

L’enfant  sort.  On  aperçoit  dans  la  coulisse, 
par  la  porte  entrebâillée,  le  visage  tragique  d’un 
administrateur  de  la  Caisse  des  Ecoles  qui  rôdait 
dans  le  couloir  : 

«  Messe  !  Messe  !  répète-t-il  en  écho  d’untqn 
grave  et  songeur.  —  Tous  cléricaux,  ces  doc¬ 
teurs  !» 

Il  arrête  au  passage  la  fillette. 

D’un  ton  qu’il  s’efforce  de  rendre  plus  doux  : 
«  Dis,  ma  petite,  pourquoi  pleures-tu  ?»,  — 
«  Hi  !  hi  !  hi  !  le  médecin  m’a  grondée  !  Hi  !  hi  ! 
le  médecin  m’a  punie  »  • —  «  Ne  te  reprochait-il 
pas  de  ne  pas  aller  à  la  messe  ■?  »  —  «  Hi  !  hi  ! 
c’est  pour  cela  qu’il  m’a  punie  ».■ —  L’administra¬ 
teur,  paternel,  caressant  les  cheveux  pouilleux 
de  l’enfant  : 

«  Je  m’en  doutais  !  Ne  pleure  pas.  » 
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Se  parlant  à  lui-piêpae  : 

—  «  Ça  ne  se  passera  pas  cpinme  cela.  » 

Le  Dr  B.  fait  sa  tournée,  rentre  chez  lui  avec 
la  douce  satisfaction  d’un  homme  dont,  le  de¬ 
voir  est  accompli.  Il  songe  à  se  mettre  à  table. 
L,a  bonne  l’arrête  en  chemin  : 

'  —  «  Monsieur,  une  lettre  (le  la  m,airie.  >' 

Le  Dr  B.  lit  la  lettre  ;  il  ouvre  de  grands 
yeux  ronds,  signe  m.anifeste  de  la  plus  profonde 
stupéfaction  : 

—  «  Le  tpaire  me  demande  (les  explications  sur 
la  punition  que  je  me  suis  permis  d’infliger  à 
une  enfant  parce,  qu’elle  refusait  d’aller  à  la 
messe  !» 

Le  Dr  B.,  interloqué,  reste  un  instant  son¬ 
geur,  pais  hausse  les  épaules  : 

«C’est  idiot,  çonclut-il.  » 

Le  Dr  B.  va  à  l’école  et  se  rend  chez  la  m.ère  de 
l’enfant. 

A  l’école,  la  fillette  soutient  mordicus  devant 
la  directrice  qu’elle  n’a  rien  dît.  La  mère  de 
l’enfant  n’y  comprend  rien,  et  ne  veut  rien  com¬ 
prendre. 

Le  Dr  B.  se,  rend  à  la  inairie.  M.  le  maire  le 
reçoit  cavalièrement  : 

—  «  Ce  n’est  pas  de  mon  ressort,  docteur.  Ici, 
je  suis  M.  le  Maire.  Vous  viendrez  vous  expli¬ 
quer  devant  le  Comité  de  la  Caisse  des  Ecoles.  ». 

L,  Dr  B.  pousse  très  loin  la  condescendance  ; 
il  se  rend  à  heure  précise  à  la  convocation  du 
dit  comité.  Il  donne  sa  parole  d’honneur  qu’il 
n’y  a  rien  de  vrai  dans  ce  qu’on  lui  reproche. 

— «Pardon,  docteur.  L’enfant  vient  d’affirmer 
que. c’est  exact  »,  réplique  M. .  le  maire  qui,  ici, 
président  de  la  Caisse  des  Ecoles,  trouve  que 
l’affaire  est  maintenant  de  son  ressort. 

—  «  Alors  !  vous  mettez  ma  parole  d’honneur 
en  doute  devant  l’affirmation  d’une  enfant 
maladive  et  manifestement  influencée  ?  C’est 
bien,  mais  j’invoque'le  témoignage  de  la  direc¬ 
trice  de  l’Ecole.  »  — 

—  «  La  Directrice  de  l’Ecole  nous  est  suspecte, 
glapit  un  administrateur.  Elle  a  dernièrement 
assisté  à  la  messe  de  mariage  de  sa  cousine.  » 

Le  D^'  B.  se  retire,  envoie  sa  démission  à  M.  le 
Maire,  avertit  ses  collègues  qui  donnent  aussi  leur 
démission.  Les  confrères  de  la  région  premient 
fait  et  cause  pour  le  D^’  B.  et  décident  qu’aucun 


d’ei^tre  eux  n’acceptera  de  fonctions  an  dis¬ 
pensaire.  Il  en  est  cependant  parmi  eux  qui 
sont  protestants,  Israélites  et  francs-maçons. 

L’administrateur,  cause  de  tout  cet  émoi, 
grave  et  sévère,  va  trouver  M.  le  maire. 

—  «  Je  m,’en  doutais,  dit-il.  Tous  clériçaux,  ces 
docteurs  !  Mais  que  va  devenir  notre  dispen¬ 
saire  ?  » 

Laissez,  répliqueM;  le  maire,  qui  est  un  brin 
philosophe,  laissez  le  teinps,  faire  SOP  cenyre. 
Nous  allons  fermer  pendant  l’été  et,  eu  octobre, 
nous  ferons  appel  aux  médecins  de  la  région. 
Ils  auront  oublié....  Et  puis  !  nous  avons  un 
moyen  et,  si  nous  en  usons,  vous  les  verrez 
tous  rappliquer.  »  ,  A 

—  «Un  moyen!  Lequel  ?  «interroge  admirath 
veinent  l’administrateur  qui  a  foi  dans  l’habi¬ 
leté  de  M.  le  maire. 

—  «  Les  palmes  académiques!  »,  conclut  ce 
dernier. 

Et  voilà  pourquoi  la  Caisse  des  Ecoles  de  la 
comm.une  de  X.,  située  dans  la  banlieue  de  Pa¬ 
ris,  non  loin  de  l’asile  de  Charenton,  a  fermé  son 
dispensaire  ;  pourquoi  les  enfants  de  l’Ecole 
n’y  savourent  plus  les  douceurs  du  sirop  iodo- 
tannique. 

On  nous  a  affirmé  qu’ils  ne  s’en  portaient 
.ni  mieux,  ni  plus  mal. 

Epilogue  :  «  Le  Concours  médical  »  !!  Sale 
feuille  cléricale  !  »,  dira  M.  Homais,  en  lisant 
ce  propos. 

Nous,  sans  plus  plus  nous  émouvoir,  nous.., 
aurons  le  même  sourire  que  provoquaient,  il  y  a 
un  mois  à  peine,  la  Croix  et  quelques  confrères 
bigots  autant  qu’anonymes  qui  nous  ont  accusé 
alors  d’anticléralisme  raffiné.j 


IL  —  Le  décor  change. 

Nous  sommes  à  Paris  dans  les  luxueux']  bu^ 
reaux  de  la  X.,  com,pagnie  d’assurances  à  pri¬ 
mes  fixes  contre  les  accidents  de  toute  nature. 

Un  employé  supérieur  examine  des  notes 
médicales.  De  tem,ps  à  autre,  il  prend  ^’un  air 
entendu  et  hausse  les  épaules. 

Soudain  il  bondit  .- 

—  «  Cent  vingt  françs  !  Mais  il  se  fiche  de  nous, 
ce  petit  médîcastre  deUvenTarn-et-Garonne.» 

Cent,  vingt  frarrcs  !  On  lui  en.  fichera  des  cent 
vingt  francs  !:  » 

Et  notre  homme,  prenant  l’air  malicieux  (lu 
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Malade  Imaginaire  révisant  le  compte  d’apo- 
■  thicaire  de  M.  Fleurant  : 

«  Certificat  initial  :  2  francs.  5  pansements 
antiseptiques  complets  à  2  fr.  :  soit  10  fr.  Allo¬ 
cation  correspondant  au  prix  de  2  consultations , 
article  10,  B.  du  tarif  Dubief  : 

8  consultations  au  cabinet  :  soit  8  fr. 

Ah  !  mon  petit  docteur  !  tout  doux  !  Votre 
village  com.pte  moins  de  5.000  habitants.  C’est 
1  fr.  50  la  visite,  1  fr.  la  consultation. 

Des  indemnités  kilométriques  !  Mais  yous 
vous  fichez  du  monde.  Le  malade  blessé  à  la 
main  pouvait  bien  faire  quelques  kilom.ètres  et 
se  rendre  chez  vous  à  pied. 

Réunion  par  sutures  m'ultiples  I  Injection 
an-ti-té-ta-ni-que  !  Que  diable  cela  veut-il 
bien  dire  ?»  — ■ 

Il  va  à  une  bibliothèque,  prend  le  premier 
volume  d’un  Larousse,  cherche  fièvreusement, 
suivant  chaque  mot  du  doigt,  et  descendant  la 
colonne,  il  ânonne  : 

«  An-ti-sy-phi-li-ti-que  ....  Anti-Tau-rus  .... 
Anti-thé-â-tral.... 

Sacré  m.atin,  ça  n’y  est  pas  ! 

Je  pourrais  biendem.anderça  ànos  médecins. 
Mais,  au  fait,  le  savent-ils  mieux  que  moi  ce 
que  ça  veut  dire,  antitétanique  ? 

Puis,  en  somme,  c’est  moi  le  Comité  médical  ! 
N’en  suis-je  pas  le  secrétaire  ?  » 

Il  reste  un  instant  songeur. 

«  Suis-je  étourdi?.  Des  sutures  multiples...  Le 
malade  ne  sent  pas...  est  en  syncope. 

Antitétanique...  Anesthésique,  ça  commence 
de  la  m,ême  façon  et  ça  finit  de  même...  C’est 
évident....  M.aintenant,  j’y  suis. 

Ahl  mon  petit  docteur  !  Mon  cher  petit  doc¬ 
teur  !  Nous  allons  vous  en  donner,  du.séruro.  anti 
...  quoi....  ?  an-ti-té-ta-ni-que. 

Soyons  généreux.  Total  :  30  francs  au  lieu 
de  120  francs.  Ça  ira  !  » 

Il  appelle  la  dactylographe  : 

«Mademoiselle  !  Mademoiselle  !  vous  y  êtes? 
Je  dicte.  Pianotez-moi  ça.  » 

LA  X 

Compagnie  anonyme  d’assurances  à  primes  fixes. 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DE  TOUTE  NATURE 

Fondée  en  1881 

Capital  social  :  trois  millions  de  francs  dont  1  /4 versé. 
Siège  social  :  rue  de  X.,  et  . .  rue  de  Z,  Paris. 

Paris,  le  26  novembre  1913. 
Monsieur  le  docteur  B.,  à  C.  (Tarn-et-6aronne).  ‘ 
Monsieur, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que' 


NOTRE  COMITÉ  MÉDICAL  vient  de  procéder  à  la 
vérification  de  votre  note  d’honoraires  s’élevant  à  120 
francs,  pour  soins  donnés  au  sieur  M. 

Par  suite  de  cette  vérification  votre  note  se  trouvé 
réduite  à  30  francs,  somme  que  nous  vous  offrons  et 
dont  nous  vous  donnons  le  détail  ci-dessous  : 

Certificat  initial  de  2  francs. 

5  pansements  antiseptiques  complets  à  2  francs, 
soit  10  francs. 

Allocation  correspondant  au  prix  de  2  consultations 
art.  10,  lettre  B,  du  tarif  Dubief. 

8  consùltations  au  cabinet  les  24  avril,  8  mai, Tl 
et  24  mai,  22  et  23  juin,  4  et  10  juillet  (8  X  1)  soit 
8  francs. 

(c  C...  comptant  moins  de  5.000  habitants, le  prix 
de  la  visite  est  de  1,50  et  la  consultation  1  franc. 

Art.  2  du  tarif  du  30  septembre  1905. 

Nous  ne  nous  expliquons  pas  les  visites  des  25  avril 
26,  27,  28,  29,  30, 1,  3  et  5  mai,  le  sieur  M.  ayant 
été  blessé  à  la  main,  rien  ne  l’empêchait  de  marcher 
pour  se  rendre  à  votre  consultation.  Nous  estimons 
également  qu’il  figure  sur  votre  note  un  trop  grand 
nombre  de  consultations  et  de  visites,  c’est-à-dire  17 
consultations  ou  visites  pour  5  pansements  seule¬ 
ment 

Nous  tenons  à  vous  faire  remarquer  que  nous  serions 
en  droit  de  retranche^  toutes  les  visites  qui  ne  s’ex¬ 
pliquent  pas,  mais  néanmoins  nous  consentons  à 
vous  en  payer  5  en  consultation  à  votre  cabinet, 
savoir  celles  des  25  avril,  27,  29,  30  et  3  mai  (soit 
5  X  l),  soit  5  francs. 

'“La  somme  de  25  francs  que  vous  nous  demandez 
pour  indemnité  kilométrique  n’a  pas  lieu  d’exister 
attendu  que  le  blessé  pouvait  marcher  pour  se  ren¬ 
dre  à  la  consultation.  > 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  10  francs  que 
vous  réclamez  pour  traitement  d’une  fracture  du 
2e  métacarpien,  il  y  a  lieu  de  retrancher  également 
cette -somme  de  votre  note,  car  dans  votre  certificat 
médfcâl  il  n’est  pas  fait  allusion  de  fracture,  le  rap¬ 
port  de  l’expert  n’en  parle  pas  non  plus. 

«  Réunion  par  sutures  multiples. .  5  francs. 

Allocation  correspondant  au  prix  de  5  consulta¬ 
tions.  art.  10,  lettre  D,  du  tarif  Dubief 

La  somme  de  10  francs  réclamée  pour  injec¬ 
tion  DE  SÉRUM  antitétanique  NE  S’EXPLIQUE 
PAS,  attendu  que  le  blessé  était  tombé  en  syn¬ 
cope  et  que  les  premiers  points  de  SUTURES- 
n’ont  pas  été  sentis  par  conséquent.  Cette 
SŸNCOPE  A  pu  servir  d’anesthésie  et  vous  a  aidé- 
A  l’application  des  points  de  suture  .et  il  est 
REGRETTABLE  QU’ELLE  SE  SOIT  ARRÊTÉE 
SPONTANEMENT  AU  5^  POINT. 

Le  traitement  de  la  syncope  ne  figurant  pas  ait 
tarif  Dubief,  il  y  a  lieu  également  de  retrancher  de  votre 
note  le  coût  de  ce  traitement,  lequel  ne  nous  incombe 
pas. 

Veuillez  nous  faire  savoir  si  vous  acceptez  la  som”’ 
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The  de  30  francs  ét  dans  l’afTirmative  nous  Vous  àdresr 
serons  un  mandat-poste  de  la  dite  somme. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  considé¬ 
ration  distinguée. 

Pour  la  compagnie. 

Le  sous-dirécteur., 
Pour  le  '  chef  du  contentieux, 

Illisible.  » 

M. l’employé  supérieur,  satisfait,  s’étend^dans 
son  fauteuil  : 

«  Ah  !  mon  petit  docteur  !  vous  allez  être  con¬ 
tent  !» 

La  scène  change. 

Nous  somm.es  au  «  Sou  médical  ». 

Le  secrétaire  général  dépouille  une  énorme 
correspondance. 

Il  ouvre  un  pli  timbré  de  C..,  Tarn-et-Garonne 
où,  en  quelques  lignes, le  B.  le  prie  de  lui  don¬ 
ner  un  conseil  au  sujet  de  la  lettre  qu’un  em.- 
ployé  supérieur  de  la  Com.pagnie  d’assurances, 
la  X.,  vient  de  lui  envoyer,  après  vérification 
de  sa  note  par  le  Comité  médical  (!)  de  cette 
compagnie. 


Le  secrétaire  du  _«  Sou  médical  »,  'qui  en  a 
pourtant  vu  et  lu  de  raides,  prend  en  poursui¬ 
vant  sa  lecture  un  air  de  plus  en  plus  ahuri. 

Soudain  il  éclate  : 

«  Ah  !  ah  !  elle  est  bonne  »  ;  Il  relit  tout  haut  : 

«  La  somme  de  dix  francs  réclamée  pour  in¬ 
jection  de  sérum  antitétanique  ne  s'explique  pas. 
Attendu  que  le  blessé  était  tombé  en  syncope  et 
que  les  premiers  points  de  sutures  n’ont  pas  été 
sentis  par  conséquent.  Cette  syncope  a  pu  seroir 
d’anesthésie  et  vous  a  aidé  à  l’application  des 
points  de  sutures  et  il  est  regrettable  qu’elle  se  soit 
arrêtée  spontanément  au  cinquième  point.  » 

«  Ils  sont  tout  bonnem.ent  épatants,  au  Co- 
m.ité  médical  de  la  X.  Je  vais  proposer  au  doyen 
Landouzy  de  leur  ouvrir  officiellement  un  cours 
annexe  d’anesthésie  à  la  Faculté.  Et  si  jamais  le 
Prof.  Reclus  vient  à  disparaître,  j’espère  que 
l’Académie  de  médecine  choisira  le  présideh! 
de  ce  comité  médical  pour  lui  succéder.  »'^ 

Tout  ceci  certifié  rigoureusement  exact  par  : 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Saint-Louis  :  M.  le  Professeur  Gaucher 

Traitement  de  Tépitliélioma  cutané. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  cause  première  de 
l’épithélioma,  qui  est  vraisemblablement  un  pa¬ 
rasite.  Mais,  si  nous  n’avons  pas  de  notions  cer¬ 
taines  sur  ce  point,  nous  connaissons  ceepndant 
quelques  conditions  étiologiques  de  la  maladie, 
contre  lesquelles  il  est  possible  de  se  mettre  en 
garde.  Aussi,  avant  de  vous  exposer  le  traite¬ 
ment  proprement  dit  de  l’épithélioma  cutané, 
je  vous  dirai  quelques  mots  de  la  prophylaxie  de 
cette  affection. 

L’épithélipma  cutané  se  manifeste  souvent  — 
presque  toujours,  même  —  sur  d’anciennes  lé¬ 
sions  de  la  peau,  en  particulier  sur  la  dermatose 
observée  chez  les  vieillards  et  connue  sous  le  nom 
de  papillome  ou  verrue  séborrhéique.  S’il  est 
dilTicile  d’empêcher  le  développement  des  papil- 
lomes  séborrhéiques  (ils  naissent  chez  les  sujets 
âgés  comme  les  taches  sur  les  vieux  arbres),  on 


peut  dans  une  certaine  mesure  éviter  qu’il  ne  s’y 
produise  des  épithcliomas.  Pour  cela,  il  faut  entre¬ 
tenir  alors  la  peau  dans  un  état  de  propreté  et 
d’asepsie  relative,  par  des  lavages  fréquents  à 
l’eau  savonneuse.  Il  faut  également  éviter  toute 
irritation  de  ces  productions  séborrhéiques.  On 
doit  les  détruire,  comme  les  épithéliomas,  sans  les 
irriter. 

Quand  on  a  à  traiter  des  papillomes  séborrhéi¬ 
ques,  il  convient  de  les  faire  disparaître  tout  à 
fait  ou  de  ne  pas  tenter  leur  destruction.  Si  la 
lésion  est  immobile,  le  mieux  est  de  n’y  pas 
toucher.  Si  elle  a  tendance  à  s’accroître,  on 
interviendra.  Le  caustique  de  choix,  suffisant 
pour  les  verrues  séborrhéiques  de  petite  taille, 
est  l’acide  acétique  cristallisé.  Pour  les  papil¬ 
lomes  plus  considérables,  dépassant  la  grandeur 
d’une  pièce  d’un  franc  ou  de  cinquante  centi¬ 
mes  par  exemple,  on  aura  recours  aux  méthodes 
employées  pour  l’épithélioma. 

L’épithélioma  peut  se  manifester  sur  d’autres 
lésions  cutanées  préexistantes,  vieilles  plaques 
de  lichen,  de  psoriasis,  anciennes  syphilides.  C’est 
pourquoi  on  ne  laissera  pas,  autant  que  possible, 
s’éterniser  ces  dermatoses  chroniques.  Une  autre 
affection  cutanée,  congénitale,lesnævus,  sert  quel- 
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quefoisj  encore,  de  point  de  départ  à  l’épithélioma. 

-  Ce  que  je  viens  de  dire  de  l’épithéliomâ  de  là 
peau  est  également  vrai  pour  l’épithélioma  des 
muqueuses.  Vous  savez  que  l’épithélioma  de  la 
langue,  par  exemple,  se  développe  Sur  des  plaques 
leucoplasiques.  Il  est  important  d’entraver  l’évo- 
I  lution  de  la  leucoplasie  linguale.  Vous  recomman- 

[  derez,  dans  ce  but,  au  sujet,  d’éviter  les  irritations 
de  la  bouche,  de  ne  pas  fumer,  et  vous  ferez  un 
traitement  anti-syphilitique  approprié.  Lorsque 
la  plaque  de  leucoplasie  est  profonde  et  saillante, 
il  est  indiqué  de  l’enlever,  L’ablâtioh  des  plaques 
leucoplasiques  donne  des  résultats  supérieurs  à 
l’ablation  de  l’épithélioma  confirmé. 

Je  viens  de  faire  allusion  à  un  point  important, 
les  rapports  de  la  syphilis  et  de  l’épithélioma. 
L’épithélloma  de  la  langue  ét  des  régions  para- 
muqueuses  (verge,  vulve),  qui  succède  à  des  pla¬ 
cards  leucoplasiques,  a  ainsi  une  origiiie  syphili¬ 
tique.  Comme  traitement  préventif  de  l’épithé- 
liôma,  chez  les  malades  atteints  de  leucoplasie  de 
la  langue  OU  des  régions  paramUqueuses,  vous 
instituerez  la  cure  spécifique.  Je  ne  dis  pas  que 
Vous  arriverez  ainsi  à  guérir  la  leucoplasie,  mais 
■  vous  pourrez  espérer  empêcher  au  moins  son 
évolution. 

Cela  dit  sur  lès  précautions  à  prendre  comme 
prophylaxie  de  l’épithélioma  cutané,  j’arrive  au 
traitement  curatif  de  la  maladie. 

L'épithéliOma  de  la  peau  paraît  être  une  afïec- 
tiori  d’origine  externe.  Il  est  des  cas,  toutefois,  où 
non  seulement  il  peut  récidiver  mais  où  il  s’accom¬ 
pagne  d’infection  générale,  d’adénopathie,  de 
métastases.  C’est  un  fait  important  à  connaître, 
pour  que  vous  ne  croyiez  pas  que  vous  avez  des 
moyens  certains  de  guérir  la  maladie  sans  récidive. 

Une  première  variété  d’éplthêlioma  cutané 
n’est  guère  accessible  qu’à  l’exérèse  chirurgicale  : 
c’est  l’épithélioma  profond.  On  peut  l’atteindre 
par  les  rayons  X,  mais  l’ablation  opératoire  est 
plus  rationnelle.  Il  faut  savoir,  d’ailleurs,  que  cet 
épithélioma  profond  est  celui  qui  récidive  le  plus 
facilement  ;  j’allais  dire  qu’il  récidive  presque 
toujours.  Néanmoins,  je  ne  vois  pas  ici  d’autre 
traitement  que  l’exérèse. 

Quant  aux  formes  superficielles,  il  y  a  lieu  d’en 
distinguer,  au  point  de  vue  thérapeutique,  di¬ 
verses  variétés.  Lorsqu’il  s’agit  d’épithélioma 
surtout  ulcéreux  et  très  étendu  en  surface,  il  est 
évident  que  la  chirurgie  et  les  rayons  X  ne  sont 
pas  applicables.  On  s’adressera  à  un  topique 
connu  depuis  longtemps  et  un  peu  oublié,  le 
chlorate  de  potasse  ;  on  l’appliquera  en  solution 
plus  ou  moins  concentrée  ou  en  pommade.  Il  donne 
de  bons  résultats.  Je  ne  dis  pas  qu’il  amène  la 
guérison,  mais  peut-être  est-il  capable  de  l’ame- 
nei'.  C’est  un  bon  traitement  palliatif  dans  les  ul¬ 
cérations  épithéliomateüses  étendues.  Dans  l’ul- 
éüs  fôdêns  de  petites  dimensions,  il  peut  être  cu¬ 
ratif.  On  utilisera  donc  le  chlorate  dé  potasse 


dans  les  ulcérations  trop  grandes  pour  être  acces¬ 
sibles  aüx  moyens  dont  jê  vais  parler  mainte¬ 
nant,  et  on  pourra  l’essayer  dans  les  petits  ülcüs 
rodens  sans,  bien  entendu,  dans  ce  dernier  cas, 
s’attarder  à  ce  procédé  qui  n’est  qu’un  moyeil 
de  Second  ordre. 

Pour  lés  Cas  opérables,  nous  avons  à  notre  dis¬ 
position  4  méthodès  qui  sont  :  l”  l’âblation  chi¬ 
rurgicale  ;  2'°  là  cautérisation  ignée  ;  3°  la  cauté¬ 
risation  chimique  ;  4°  les  rayons  de  Rontgeii  oti 
dü  radium.  Nous  allons  passer  successivement 
en  revue  ceS  méthodes. 

L’ablation  chirurgicale,  pour  l’épithéliomà  de 
la  peau  (je  ne  parle  pas  dés  régions  paramuquéu- 
ses)  est  lè  plus  mauvais  des  quatre  moyeils. 
C’est  le  plus  mauvais,  de  même  que  le  raclage, 
parce  qu’ils  ouvrent  les  portes  vascülairés,  favori¬ 
sent;  l’envahissement  ganglionnaire  et  général.  Je 
sais  bien  que  l’on  a  conseillé  de  faire  suivre  l’àblà- 
tion  chirurgicale  d’une  irradiation.  Je  reconnais 
que  la  méthode,  ainsi  comprise,  est  moins  défec¬ 
tueuse.  Toutefois,  je  crois  que  quand  ôh  petit  se 
passer  de  l’exérèse  chirui'giCale,  cela  Vaut  miéüx. 
Mais  il  y  à  des  lésions  êteudüés  Où  l’on  eSt  obii- 
gé  d’y  avoir  recours.  De  même,  poür  l’épithélio- 
ma  des  régions  paramuqueüSes  (lèVrés,  gland, 
vulve),  l’exérèse  est  à  peu  près  le  Séül  moyen  uti¬ 
lisable,  malgré  ses  iUcOnVéniéhts. 

Je  ne  suis  pas  partisan  du  raclage.  Non  suivi 
de  cautérisation,  le  raclage  est  dangereux.  Aü- 
trefois,  on  le  complétait  par  des  cautérisations 
au  chlorure  de  zinc  ;  aujourd’hui  oU  fait  ensuite 
des  applications  de  rayons  X.  Le  raclage  suivi 
de  cautérisation  est  certes  supérieur  au  raclage 
seul  ;  il  ne  vaut  pas,  toutefois,  lés  àüDes  moyens 
dont  je  vais  parler.  ' 

De  tous  les  procédés,  celui  qui  est,  à  inon  avis, 
le  meilleur,  c’est  la  cautérisation  ignée.  Les  caus¬ 
tiques  chimiques,  l’arsenic  et  la  pâte  de  Vienne, 
ne  sont  pas  sans  Valeur,  mais  la  cautérisation 
ignée  leur  est  supérieure.  Elle  leur  est  supérieure 
parce  que,  seule,  elle  constitue  une  cautérisation 
«  intelligente  )>.  Avec  elle  vous  pouvez  cautériser 
ce  qùe  vous  voulez,  tandis  que  vous  ii’étes  pas 
maître  de  l’action  des  caustiques  chimiques. 

On  peut  se  servir  soit  du  galvano-cautère,  soit 
du  thermocautère.  Le  galvano-cautère  est  plus 
élégant.  Je  préfère,  néanmoins,  le  thermocautère 
dont  l’irradiation  est  plus  grande.  J’eihpioié  non 
pas  la  pointe,  mais  la  lahie  de  rinstrumcnt  âVéc 
laquelle  on  opère  cè  qüé  j’ai  appelé  la  carbonisa¬ 
tion  de  la  lésion.  Cette  lame  agit  en  surface,  èt  ôn 
doit  y  revenir  à  plusieurs  reprises.  Dans  l’inter¬ 
valle  des  cautérisations,  on  fait  faire  simplement 
des  applications  humides  (pulvérisations  ou  com¬ 
presses  d’eau  bouillie).  Lorsqu’il  reste  une  ulcé¬ 
ration  persisLanle,  oli  peut  la  panser  avec  des  com¬ 
presses  imbibées  de  solution  à  2  p.  lOO  de  chlo¬ 
rate  de  pôtàsse  oü  avec  une  pommade  au  chlo¬ 
rate  de  potasse,  ou  la  Cautériser  encore, 
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Le  thermocautère,  cependant,  ne  peut  pas  pé¬ 
nétrer  partout.  C’est  pourquoi,  quand  j’ai  pu 
trouver  un  moyen  d’agir  plus  en  profondeur  et 
sur  une  surface  plus  étendue,  j’ai  été  heureux  de 
l’employer.  Ce  moyen  est  l’air  chaud.  Les  appli¬ 
cations  d’air  chaud  se  font  avec  un  appareil  dont 
le  principe  consiste  à  faire  passer  de  l’air  dans 
un  tube  où  un  galvano-cautère  l’échauffe.  On 
arrive  ainsi  à  obtenir  de  l’air  porté  à  des  tempé¬ 
ratures  de  800  et  900  degrés.  Les  applications 
d’air  chaud  sont  un  excellent  procédé  qui  rentre 
dans  le  même  cadre  que  les  cautérisations  ignées. 

Je  pourrais  presque  arrêter  là  l’exposé  du  trai¬ 
tement  de-l’épithélioma  cutané.  Le  thermocau¬ 
tère  et  l’air  chaud,  quand  leur  emploi  est  possi¬ 
ble,  sont  les  meilleurs  agents  thérapeutiques  en 
pareil  cas.  Quant  aux  caustiques  chimiques,  dont 
il  ne  faut  pas  dire  de  mal,  car  on  s’en  est  servi 
beaucoup  autrefois,  non  sans  avantage,  deux 
surtout  méritent  de  retenir  l’attention  :  les  caus¬ 
tiques  arsenicaux  et  la  pâte  de  Vienne.  Le  caus¬ 
tique  arsenical  est  composé  de  deux  parties  d’a¬ 
cide  arsénieux,  6  parties  de  sulfure  de  mercure 
et  12  parties  d’éponge  calcinée.  C’est  une  pou¬ 
dre  que  l’on  délaye  dans  de  l’eau  pour  former 
une  pâte  que  l’on  met  sur  de  l’amadou  et  qui 
s’applique  ainsi  sur  l’ulcération  épithélioma-' 
teuse.  Il  se  produit  une  escharre  qui  tombe 
au  bout  d’une  quinzaine  de  jours.  Ce  caus¬ 
tique,  en  raison  de  la  quantité  d’arsenic  qu’il 
contient,  ne  peut  évidemment  être  employé  que 
sur  les  ulcérations  de  peu  d’étendue.  J’en  dirai 
autant  de  la  méthode  nouvelle,  proposée  par 
Czerny  et  Trunecek,  qui  utilise  l’acide  arsénieux 
en  suspension  dans  un  mélange  d’alcool  et  d’eau 
(1  gr.  d’acide  arsénieux  pour  75  gr.  d’alcool  et 
75  gr.  d’eau),  préparation  employée  en  badigeon¬ 
nages. 

La  pâte  de  Vienne  est  un  composé  de  potasse 
caustique  et  de  chaux  vive  délayées  dans  de  l’al¬ 
cool.  Il  faut  avoir  soin,  quand  on  se  sert  de  pâte 
de  Vienne,  de  bien  limiter  la  partie  sur  laquelle 
on  l’applique,  avec,  par  exemple,  une  plaque  de 
diachylon  dont  on  a  coupé  au  centre  juste  l’é-  i 
tendue  de  la  surface  malade.  La  pâte  de  Vienne 
est  un  bon  moyen,  mais  on  doit  savoir  que  c’est 
un  caustique  qui  fuse. 

Il  est  un  troisième  caustique,  la  pâte  de  Can- 
quoin,  mélange  de  chlorure  de  zinc  et  de  farine 
de  froment.  Elle  est  surtout  utilisée  pour  les  lé¬ 
sions  profondes,  sous  forme  de  flèches  enfoncées 
dans  les  tissus.  Pour  la  peau,  ses  indications  sont 
très  restreintes. 

J’arrive  aux  méthodes  nouvelles,  aux  rayons 
Rôntgen  et  au  rayons  du  radium,  à  la  radiothé¬ 
rapie  et  à  la  radiumthérapie.  Quand  ces  procédés 
ont  été  imaginés,  on  a  cru  de  très  bonne  foi  que 
l’on  possédait  là  des  moyens  de  guérir  le  cancer. 
Moi-même,  j’ai  fait  sur  ce  sujet  une  leçon  dans 
laquelle  je  disais  — -  ce  qui  est  vrai,  d’ailleurs  — ^ 


que  la  destruction  provoquée  par  les  rayons  X 
était  élective.  Les  rayons  de  Rôntgen  et  du  ra¬ 
dium  sont  des  caustiques  électifs,  qui  donnent 
des  escharres  cellulaires  distinctes  des  eschar- 
res  macroscopiques  de  la  cautérisation  ignée.  Ce 
sont  des  rayons  caustiques  et  leur  emploi  rentré 
dans  la  méthode  caustique,  mais  au  lieu  de  pro¬ 
voquer  une  destruction  eh  masse,  ils  détruisent 
seulement  certaines  cellules.  Néanmoins,  bien 
que  cette  cautérisation  soit  élective  et  cellulaire, 
contrairement  à  ce  que  l’on  pensait  et  à  ce  que  je 
pensais  aussi,  elle  n’a  pas  d’autres  effets  que  la 
cautérisation  ordinaire.  Je  m’explique.  Pas  plus 
les  rayons  X  que  les  rayons  du  radium  ne  gué¬ 
rissent  définitivement  et  sûrement  l’ épithélioma. 
Par  l’exérèse  chirurgicale,  on  a  à  peu  près  cer¬ 
tainement  une  récidive.  Avec  la  cautérisation 
ignée  ou  chimique,  vous  pouvez  avoir  également 
une  récidive,  qui  est  plus  rare  avec  la  cautérisa¬ 
tion  ignée.  Je  croyais  que  nous  en  aurions  moins 
avec  le  radium  ou  les  rayons  X.  Eh  bien,  pas  du 
tout  ;  les  récidives  sont  alors  aussi  fréquentes.' 
Sachez-le,  nous  ne  connaissons  pas  aujourd’hui 
de  moyen  de  traitement  capable  de  guérir  l’ épi¬ 
thélioma  cutané  sans  crainte  de  récidive. 

Les  rayons  X  agissent  sur  la  peau  en  déter¬ 
minant,  après  une  période  de  latence,  des  lésions 
d’érythème,  ou  de  phlycténisation,  ou  d’ulcéra¬ 
tion  (ulcère  de  Rôntgen).  C’est  là  un  danger  qui 
montre  avec  quelle  prudence  il  faut  appliquer 
ces  rayons.  Quelquefois,  on  est  obligé  d’arriver 
intentionnellement  à  l’érythème  et  aux  phlyctè- 
nes,  mais,  quand  il  s’agit  de  tumeur  non  ulcérée, 
on  emploie  les  rayons  à  action  profonde,que  l’on 
filtre  pour  protéger  la  superficie. 

Certaines  cellules  sont  plus  accessibles  que 
d’autres  à  la  destruction  par  les  rayons  Rôntgen. 
Ce  sont  les  cellules  qui  ont  une  moins  grande 
tendance  à  la  kératinisation  et  il  en  est  ainsi  pré¬ 
cisément  des  cellules  épithéliomateuses.  L’action 
paraît  proportionnelle  à  la  quantité  de  rayons 
absorbés  et  va  en  décroissant  de  la  surface  à  la 
profondeur.  C’est  pourquoi  il  faut  se  servir  d’am¬ 
poules  à  rayons  pénétrants.  La  difficulté  est  de 
doser  les  quantités  de  rayons. 

Dans  le  traitement  de  l’ épithélioma  cutané 
superficiel,  on  peut  faire  ou  bien  des  séances  ré¬ 
pétées  tous  les  dix  ou  quinze  jours,  ou  des  séan¬ 
ces  espacées  de  cinq  à  six  semaines.  S’il  s’agit 
d’une  forme  végétante,  les  fortes  doses  paraissent 
préférables.  Lorsqu’il  y  a  des  ganglions,'  les 
conditions  changent.  On  peut  cependant  obtenir 
encore  la  guérison  en  irradiant  successivement 
l’épithélioma  et  les  ganglions.  Cela  est  rare.  L’ir¬ 
radiation  peut  diminuer,  mais  rarement  faire  dis¬ 
paraître  les  ganglions.  J’ai  remarqué  que,  sou¬ 
vent,  quand  la  plaie  épithéliomateuse  s’améliore, 
les  ganglions  augmentent,  et  réciproquement.  II 
faut  agir  alors  successivement  et  alternative¬ 
ment  sur  les  deux  lésions. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  épithéliomas  des  ré¬ 
gions  paramuqueuses,  ils  sont  véritablement  in¬ 
curables  par  les  rayons  X.  Ceux-ci  ne  peuvent 
rien  faire  sans  exérèse.  Plus  l’épithélioma  est 
muqueux,  moins  les  rayons  sont  efficaces. 

Arrivons  au  radium.  Le  radium  agit  comme 
les  rayons  X,  avec  quelque  supériorité  cepen¬ 
dant.  Il  donne  de  meilleures  cicatrices,  il  est 
moins  brutal  et  ne  détermine  pas  aussi  facile- 
meht  de  radiodermites.  Enfin,  il  peut  pénétrer 
dans  les  anfractuosités.  Il  a  deux  inconvénients  : 
son  action  plus  lente  et  surtout  son  prix  (4000  fr. 
le  eentigr.).  On  emploie  les  appareils  dits  à  sels 
collés,  où  le  sulfate  de  radium  est  mêlé  à  une  sorte 
de  vernis,  contenant  1  /2  ou  1  eentigr.  de  sulfate 
de  radium.  Quand  il  s’agit  de  lésions  superficielles, 
ulcératives,  on  utilise  le  rayonnement  global, 
non  filtré,  appliqué  4  à  10  heures  de  suite,  en  une 
ou  deux  séances.  Si  l’on  peut  mesurer  un  peu  les 
quantités  de  rayons  X,  cette  mesure  est  impossi¬ 
ble  avec  le  radium.  On  attend  donc  trois  semai¬ 
nes  et,  si  la  lésion  n’est  pas  disparue,  on  refait 
une  application.  Quand  il  s’agit  de  lésions  pro¬ 
fondes,  non  ulcérées,  on  a  recours  au  rayonne¬ 
ment  ultra-pénétrant,  filtré,  au  lieu  du  rayonne¬ 
ment  global.  La  durée  d’application  est  de  24  à 
100  heures,  en  plusieurs  séances  rapprochées  le 
plus  possible.  Dans  ces  cas-là,  on  n’observe  pas 
de  radiumdermite,  et  vous  voyez  peu  à  peu 
la  tumeur  disparaître.  On  recommence,  si  la  lé¬ 
sion  n’est  pas  disparue.  Lorsqu’il  existe  de  l’en¬ 
gorgement  ganglionnaire,  ce  que  j’ai  dit  pour  les 
rayons  X  s’applique  au  radium.  On  peut  voir,  â 
mesure  que  l’épithélioma  guérit  sous  l’influence 
des  rayons  du  radium,  les  ganglions  augmenter 
et  réciproquement.  Il  faut  traiter  alors  les  deux 
lésions  successivement  et  alternativement,  sans 
qu’on  puisse  réellement  espérer,  en  ce  cas,  de 
très  bons  résultats, 

L’épithélioma  des  muqueuses  n’est  pas  plus 
justiciable  du  radium  que  des  rayons  X.  Les  seuls 
cas  où  l’on  puisse  recourir  aux  rayons  du  radium 
sont  certains  cas  d’épithélioma  des  régions  para- 
muqueuses,  où  la  muqueuse  est  peu  intéressée, 
Les  résultats  sont  d’autant  moins  mauvais  qu’il 
y  a  moins  de  muqueuse  atteinte.  Les  rayons  X 
et  les  rayons  du  radium  ne  guérissent  pas  l’épi- 
thélioma  des  muqueuses  :  parfois  ils  l’aggravent. 

{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 

Erratum.  —  Dans  la  leçon  du  Gaucher, 
sur  l’épithélioma  cutané,  publiée  dans  le  n°  18 
du  Concours  médical,  à  la  page  1228,  2®  colonne, 
ligne  27,  au  lieu  de  «  le  traitement  spécifique 
n’est  pas  nuisible  dans  l’épithélioma  ou  le  lupus 
(sauf  l’iodure  de  potassium  pour  le  lupus)  »,  il 
{aut  lire  ;  «  le  traitement  spécifique  n’est  pas 
nuisible  dans  l’épithélioma  ou  le  lupus  (sauf 
l’iodure  de  potassium  pour  Vépithétioma)  ». 


REVUE  DES  sortes  SAVANTES 

Sphacèle  de  la  cuisse  par  lien  constricteur  hémostati¬ 
que.  —  Résection  du  poumon  pour  tuberculose.  — 
Tuberculose  des  ganglions  mésentériques  simulant 
l’appendicite.  —  L’insufflation  intra-trachéale. 
Appareil  pour  la  localisation  des  corps  étrangers,—' 
Traitement  de  la  septicémie  puerpérale.-^  La  cons¬ 
tante  d’Ambard  en  chirurgie.  —  Tumeur  paroti¬ 
dienne  mycosique.  —  Radiumthérapie  du  cancer. 

—  Corps  étranger  de  l’intestin.  —  Elimination  de 
soies  par  la  vessie  avec  formation  de  calculs. 

MM.  Ch.  et  Fernand  Monod  montrent  à  la  Société  de 
chirurgie  un  malade  offrant  une  cicatrice  après 
sphacèle  circulaire  de  la  cuisse  par  lien  constricteur, 
avec  conservation  de  tout  le  segment  sous-jacent  du 
membre. 

Le  sujet,  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  reçut 
en  jouant,  il  y  a  sept  ans,  un  coup  de  serpe  sur  la 
face  externe  du  genou  gauche.  Pour  arrêter  l’hémor¬ 
rhagie  qui  était  assez  abondante,  le  médecin  appelé 
posa  un  pansement  constrictif,  véritable  ligature 
circulaire,  à  la  partie  moyenne  de  la  cüisse.  Le  petit 
malade  ne  fut  revu  que  deux  jours  après,  alors  que  la 
gangrène  avait  déjà  fait  son  œuvre. 

Aujourd’hui,  on  constate  une  malformation  consi¬ 
dérable  du  membre  inférieur.  L’artère  fémorale  bat 
sous  la  cicatrice,  mais,  les  muscles  de  la  cuisse  n’exis¬ 
tant  plus,  l’impotence  est  très  accusée. 

—  M.  Tuffier  présente  à  la  Société  de  chirurgie  un 
malade  chez  lequel  il  a  pratiqué  une  résection  du 
sommet  du  poumon  pour  induration  fibreuse  bacillaire. 

L’examen  du  patient  montra  une  localisation  du 
processus  morbide  au  sommet  du  poumon  droit 
avec  intégrité  complète  du  poumon  gauche.  M.  Tuf- 
fier  fit  la  résection  de  la  partie  pulmonaire  atteinte 
et  le  malade  sortit  guéri  de  l’hôpital,  malgré  une  fiè¬ 
vre  typhoïde  survenue  après  l’opération. 

—  M.  Savariaud  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  de  tuberculose  caséeuse  des  ganglions  mésentéri¬ 
ques  simulant  l’appendicite. 

M.  Savariaud  croit  que  beaucoup  de  soi-disant 
appendicites  ne  sont  autre  chose  que  des  manifesta¬ 
tions  de  la  tuberculose  sur  les  ganglions  mésentéri¬ 
ques.  D’une  manière  générale,  l’autem'  fait  très  peu 
d’opérations  pour  appendicite  chronique,  estimant 
que  l’appendice  est  le  plus  souvent  alors  parfaite¬ 
ment  innocent  de  la  plupart  des  méfaits  dont  on 
l’a  accusé. 

—  M.  Th.  Tuffier  fait,  à  la  Société  de  chirurgie, 
une  communication  sur  V insufflation  intra-trachéale 
et  ses  indications. 

Deux  physiologistes  américains,  Meltzer  et  Auer, 
s’appuyant  sur  ce  fait  que  Tacide  carbonique  conte¬ 
nu  dans  le  sang  provoque  le  besoin  de  respirer,  ont 
eu  l’idée  de  le  supprimer,  de  supprimer  du  même 
coup  le  besoin  de  respirer  et  d’obtenir  ainsi  une 
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apnée  complète.  Pour  cela,  ils  insufflent  par  un  tube 
intra- trachéal  un  courant  d’air  intra-bronchique 
qui  chasse  l’acide  carbonique,  permet  à  l’hémostase 
de  continuer  et  à  l’animal  de  vivre  sans  mouvement 
respiratoire.  M.  Tuffier  a  vu,  au  laboratoire  de  Melt- 
zer,  à  New- York,  des  animaux  rester  ainsi  en  partait 
état  sans  taire  une  inspiration  pendant  plus  de  deux 
heures  ;  la  respiration  redevenait  normale,  après 
arrêt  de  la  ventilation. 

Cette  donnée  physiologique  a  provoqué  des  ap¬ 
plications  médicales  et  chirurgicales.  Les  médecins 
ont  employé  l’insufflation  intra- trachéale  dans  les 
cas  d’aàphyxie  par  apnée  (intoxication  morphinique 
par  exemple).  Les  chirurgiens,  y  joignant  l’insuffla¬ 
tion  de  vapeurs  d’éther,  ont  voulu  en  taire  un  mode 
d’anesthésie  libre  d’irrégularités  respiratoires.  Enfin, 
la  chirurgie  intra-thoracique  lui  a  demandé  une  ‘hy¬ 
perpression  pulmonaire  en  termant  la  glotte  au  mo¬ 
ment  opportun  par  une  compression  exercée  au  de¬ 
hors,  sur  l’épiglotte,  au  travers  des  tissus  mous  de  la 
région  sus-hyo’idienne. 

M.  Tuffler  ne  pense  pas  que  l’application  de  l’in¬ 
sufflation  à  l’anesthésie  générale  puisse  être  conser¬ 
vée,  en  raison  des  difficultés  rencontrées  pour  taire 
pénétrer  la  sonde  dans  la  trachée  au  travers  du  la¬ 
rynx.  Mais,  dans  la  chirurgie  intra-thoracique,  la 
méthode  reprend  tous  ses  droits  et  est  particuliè¬ 
rement  avantageuse. 

M.  Sébileau  croit  que  la  difficulté  de  pénétration 
dans  le  larynx  et  la  trachée  ne  doit  pas  être  un  obs¬ 
tacle  à  l’adoption  de  cette  méthode.  L’auteur  recon¬ 
naît  qu’il  est  souvent  malaisé  de  faire  franchir  la 
glotte  à  un  instrument,  à  une  sonde  molle  surtout, 
mais  nous  avons  aujourd’hui  dans  le  tube  trachéo- 
scopique  ou  même  dans  la  spatule  laryngée  de  Kilian- 
Brunnings  un  appareil  qu’avec  un  peu  d’habitude 
on  introduit  presque  toujours  facilement  dans  la 
cavité  respiratoire. 

—  M.  Jacob  présente  à  la  Société  de  chirurgie,  au 
nom  de  M.  E.-J.  Hirtz,  un  appareil  pour  la  localisation 
des  corps  étrangers. 

Le  principe  de  cet  appareil  est  celui  de  l’instru¬ 
ment  de  M.  Contremoulins,  mais  son  réglage  est  plus 
rapide  et  moins  compliqué, 

M.  Hartmann  tient -à  dire  que,  dans  un  cas  diffi¬ 
cile,  une  balle  située  dans  les  muscles  pré-vertébraux, 
le  procédé  de  M.  Hirtz  s’est  montré  d’une  précision 
absolue. 

—  M.  Paul  Delbet  présente  à  la  Société  des  chi¬ 
rurgiens  de  Paris  une  contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  de  la  septicémie  puerpérale. 

M.  Paul  Delbet  critique,  d’abord,  le  traitement  de 
la  septicémie  puerpérale  par  le  curetage  instrumen¬ 
tal.  Si  l’utérus  est  vide,  le  curetage  est  un  non-sens  : 
pour  faire  disparaître  les  parties  infectées  de  la  mu¬ 
queuse,  qui  sont  les  parties  profondes,  la  curette  ris¬ 
que  d’ensemencer  plus  de  tissu  sain  qu’elle  ne  fera 
disparaître  de  tissu  morbide.  Si  l’utérus  contient  des 
débris  ( membranes,  placenta),  la  dilatation  suivie  de 


curage  digital  est  bien  supérieure  au  curetage  instru¬ 
mental  qui  risque  d’entamer  la  paroi  utérine. 

L’utérus  vide,  le  chirurgien  a  entre  les  mains,  dit 
M.  Paul  Delbet,  pour  combattre  la  septicémie  puer¬ 
pérale,  un  traitement  général  et  un  traitement  local. 

Le  traitement  général  comporte  l’emploi  du  sérum 
antistreptococcique,  du  collargol,  de  l’essence  de  té¬ 
rébenthine  (abcès  de  fixation  de  Fochier)  et  des  bains 
froids.  Le  sérum  antistreptococcique  ne  s’adresse, 
bien  entendu,  qu’aux  infections  d’origine  streptococ- 
cique.  Le  collargol  et  les  métaux  colloïdaux  offrent 
une  incompatibilité  absolue  avec  le  sérum  antistrep¬ 
tococcique  et  la  méthode  de  Fochier,  car  ils  fixent  les 
antitoxines  apportées  par  le  sérum  ou  développées 
par  les  abcès.  On  ne  les  emploiera  donc  pas  simulta¬ 
nément. 

Le  traitement  local  utilisé  par  l’auteur  consiste 
en  mèches  imbibées  de  sérum  placées  dans  la  cavité 
utérine,  injections  intra-utérines  de  solution  iodo: 
ipdurée.  L’eau  oxygénée  lui  paraît  à  rejeter  en  raison 
de  son  action  caustique.  L’hystérectomie  serait  aussi 
dangereuse  qu’insuffisante  en  pareil  cas. 

—  M.  René  Bonamy  parle  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  des  indications  fournies  par  la  constante 
d’ Ambard  en  chirurgie. 

M.  Bonamy  a  observé  une  malade  chez  laquelle 
tout  acte  opératoire  était  déconseillé  en  raison  d’une, 
mauvaise  constante  uréo-sécrétoire  d’Ambard  (0,300 
avec  0  gr.  39  d’azotémie)  et  d’un  rapport  azoturique 
également  mauvais.  La  malade  ayant  supplié  qu’on 
l’opérât  quand  même,  M.  Bonamy  pratiqua  néan¬ 
moins  une  hystérectomie  abdominale.  Or,  les  suites 
opératoires  furent  des  plus  simples,  sans  aucune  réac¬ 
tion  locale  ou  générale.  La  malade  reprit  rapidement 
son  existence  habituelle 

—  M.  Rousseau  montre  à  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris,  au  nom  de  M.  Sesboué  (de  Saint- 
Cloud),  et  au  sien,  une  malade  atteinte  de  tumeur  de 
la  région  parotidienne  d’origine  mycosique  lasper- 
gillus  fumigatus.  ) 

La  malade  offrait  une  grosse  masse  parotidienne 
adhérente  de  partout,  avec  une  légère  ulcération  de 
la  peau,  et  une  ulcération  de  l’amygdale.  On  porta  le 
diagnostic  d’épithélioma  du  pharynx  avec  retentisse¬ 
ment  ganglionnaire  parotidien.  M.  Sesboué  ayant 
fait  faire  un  examen  microscopique,  on  y  trouva  des 
spores  qui  donnèrent,  à  la  culture,  de  l’aspergillus 
fumigatus.  Le  traitement  ioduré  amena  une  amélio- 
tion  considérable  de  la  lésion. 

M,  Rousseau  conclut  qu’il  est  utile  de  penser 
plus  souvent  qu’on  ne  le  fait  d’habitude, aux  mycoses. 

—  M.  Lu  Y  s  relate  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  une  observation  de  cancer  de  la  vessie  traité  par 
le  radium. 

La  radiumthérapie  n’a  produit,  dans  ce  cas,  aucun 
arrêt  dans  la  progression  du  néoplasme  qui  continua 
à  évoluer.  Le  seul  résultat  obtenu  fut  la  sédation  des 
hématuries  et  des  douleurs. 
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—  M.  Guisez  parle  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Péris  du  traitement  des  tumeurs  malignes  des  voies 
aériennes  et  digestives  supérieures  par  le  radium. 

M.  Guisez  a  traité  deux  malades  atteints  d’épi- 
thélioma  ulcéré  de  l’amygdale  par  le  radium.  Une 
amélioration  très  notable  a  été  obtenue.  Il  a  appli¬ 
qué  égaleiiient  la  radiumthérapie  (seule  ou  combi¬ 
née  à  l’intervention  chirurgicale)  dans  cinq  cas  de 
cancer  du  larynx.  Les  effets  furent  de  même  très 
appréciables.  La  difficulté,  lorsqu’il  s’agit  d’applica¬ 
tions  sur  le  larynx,  est  de  pouvoir  placer  le  radium  à 
l’intérieur  de  ce  conduit,  sans  gêner  considérable¬ 
ment  le  malade. 

L’auteur  s’est  également  très  bien  trouvé  de  la 
radiumthérapie  dans  le  traitement  du  cancer  de 
l’èjsophage. 

—  M.  Pasteau  fait  à  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  une  communication  sur  la  radiumthérapie  des 
cancers  de  la  prostate. 

L’auteur  a  vu,  chez  différents  malades  atteints  de 
cancer  de  la  prostate,  le  traitement  par  le  radium  être 
suivi  d’améliorations  prolongées. 

—  M.  Rigollot-Simonnot  rapporte  à  la  Société 
des  chirurgiens  de  Paris  un  cas  de  eorps  étranger  de 
l’anse  sigmo'ide. 

Il  s’agit  d’un  malade  qui  s’introduisit  dans  le  rec¬ 
tum  une  bouteille.  Bien  qu’habitué  à  ce  genre  de 
manœuvres,  le  sujet  laissa  échapper  la  bouteille  qui 
fut  ainsi  happée  par  l’intestin.  Elle  vint  se  loger  dans 
l’anse  sigmoïde  et  le  côlon  descendant.  Après  des 
tentatives  infructueuses  d’extraction  par  les  voies 
naturelles,  M.  Rigollot-Simonnot  pratiqua  la  laparo¬ 
tomie,  incisa  l’intestin  et  enleva  le  corps  étranger. 
Les  suites  opératoires  furent  des  plus  simples.  La 
guérison  fut  rapide. 

—  M.  Le  Fur  présente  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  un  nouveau  cas  d’élimination  de  soies  par  la 
vessie  avec  formation  de  calculs  vésicaux. 

Les  fils  de  soie  en  question  provenaient  d’une  hys¬ 
térectomie  abdominale  pratiquée  quelques  mois  au¬ 
paravant. 

P.  L. 


LES  INTOXICATIONS 

De  l’intoxication  par  le  Phosphore. 

De  toutes  les  intoxications  aiguës,  accidentelles, 
l’intoxication  par  le  phosphore  semble  être  la  plus 
connue,  et  les  statistiques  du  suicide  par  empoison¬ 
nement  en  relèvent  un  grand  nombre.  Nous  insiste¬ 
rons  surtout  sur  l’intoxication  aiguë. 

Le  phosphore  rouge  amorphe  est  inoffensif.  Le 
phophore  blanc,  au  contraire,  est  doué  d’une  toxicité 
extrême  ;  la  dose  mortelle  varie  avec  les  sujets  ;  on  ad¬ 


met  qu’elle  oscille  autour  de  0,20  ctgr.,dose  qul,d’ai- 
leurs,  en  pratique  est  souvent  dépassée.  Les  enfants 
ont  une  sensibilité  toute  particulière  à  l’égard  du 
phosphore  blanc  qui  les  tue  à  des  doses  de  dix  à 
quinze  milligrammes. 

La  dose  thérapeutique  est  de  1  à  5  milligrammes 
dans  l’huile  de  foie  de  morue,  que  l’on  doit  préparer 
au  10- millième.  Des  erreurs  —  rares  d’ailleurs  —  de 
préparation  ont  causé  la  mort  quelquefois,  des  in¬ 
toxications  graves  en  tous  cas. 

Les  allumettiers  étaient  exposés  il  y  a  peu  d’an¬ 
nées  encore  à  l’intoxication  chronique.  Beaucoup 
d’entre  eux  subissaient  le  long  et  douloureux  mar¬ 
tyre  de  la  nécrose  phosphorée  dont  nous  dirons  qüel- 
-  ques  mots  tout  à  l’heure. 

Depuis  que  dans  nos  manufactures  on  se  sert  de 
sesquisulfure  de  phosphore,  depuis  qu’en  Belgique 
et  en  Suisse  des  mesures  d’hygiène  sont  rigoureuse¬ 
ment  appliquées,  on  voit  diminuer  et  presque  dispa¬ 
raître  l’intoxication  chronique  par  le  phosphore.  ■ 

Un  individu  absorbe  du  phosphore  blanc.  Il  s’agit 
dans  l’immense  majorité  des  cas  d’une  tentative  d.e 
suicide  ;  il  ingère  des  raclages  d’allumettes,  ou  ab¬ 
sorbe  des  pâtes  phosphorées  ;  d(autres  fois,  rarement, 
il  s’agit  d’un  accident,  de  l’absorption  de  graisses 
provenant  d’animaux  qui  ont  usé  de  pâtes  phos¬ 
phorées.  Quel  que  soit  le  mode  d’entrée  du  poison, 
que  se  passe-t-il  ?  Dans  les  premières  heures,  géné¬ 
ralement,  on  n’observe  aucun  phénomène  bien  mar¬ 
qué.  Parfois  le  malade  se  plaint  d’une  saveur  métal¬ 
lique,  alliacée;  dans  certains  cas,  dans  l’obscurité, 
l’haleine  peut  être  phosphorescente.  Pratique¬ 
ment,  peu  de  chose  tout  au  début.  Mais  bientôt,  les 
troubles  digestifs  entrent  en  scène  ;  il  s’agit  d’abord 
de  douleurs  vagues,  d’une  sensation  de  brûlure,  de 
pesanteur  œsophagienne  et  stomacale;  puis  les  vo¬ 
missements  répétés  excessivement  pénibles  complètent 
le  tableau  et  leur  intensité  le  dramatise  dans  bien 
des  cas.  Ce  sont  des  vomissements  muqueux  et' bi¬ 
lieux  où  l’on  trouve  très  exceptionnellement  un  peu 
de  sang.  Les  matières  vomies  renferment  souvent 
des  bouts  d’allumettes  ou  des  débris  de  pâtes  phos¬ 
phorées  facilement  reconnaissables. 

L’abdomen  est  météorisé,  douloureux.  La  diar¬ 
rhée  s’installe.  Ce  sont  des  selles  abondantes,  répé¬ 
tées,  muqueuses  et  filantes  qui  renferment  des  subs¬ 
tances  grasses,  quelquefois  un  peu  de  sang. 

Au  bout  de  24  heures,  de  36  heures  après  cette  pé¬ 
riode  qui  répond  à  la  réaction  de  l’organisme  tendant 
à  expulser  son  phosphore,  on  note  une  période  dé 
rémission,  d’accalmie,  les  symptômes  digestifs  dispa¬ 
raissent  pendant  un  four  ou  deux,  le  malade  semble 
sauvé.  Il  ne  faut  pas  s’y  tromper.  Il  ne  s’agit  que  d’un 
entr’acte  comme  on  en  retrouve  à  toutes  les  périodes 
de  l’intoxication  phosphorée,  même  à  la  phase  ul¬ 
time  de  son  évolution  quelques  heures  avant  la  mort. 

Bientôt  en  effet  surgissent  de  nouveaux  accidents. 

G  est  l’ictère  léger  d’abord,  et  qui  imprègne  de  plus 
en  plus  les  téguments  parallèlement  aux  progrès 
de  l’intoxication.  Il  est  révélateur,  non  pas  d’une 
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obstruction  des  voies  biliaires  --  les  matières  }>e 
sont  pas  décolorées  r—  mais  d’une  lésion  de  la  ceL 
luje  bépatique  qui  est  compromise  dans  sa  fpnctioni 
dans  sa  vitalité  ;  c’est  ce  que  nous  apprendra  l’ana¬ 
tomie  pathologique  dont  nous  dirons  un  motjChemin 
faisant  :  quoi  qu’il  en  soit,  l’ictère,  l’hypertrophie  du 
îoie,  cliniquement,  nous  prouvent  que  cet  organe  est 
touché,  et  cette  hypertrophie  peut  dépasser  les  faus^ 
ses  côtes,  atteindre  la  fqsse  iliaque,  où  la  palpation 
le  révèle  lisse,  assez  mou,  mais  douloureux. 

La  rate  augmente  de  volume  pour  atteindre  des 
dimensions  notables,  si  l’évolution  est  un  peu  longue. 

Les.urines  présentent  peu  de  modifications  au  dé¬ 
but,  elles  deviennent  rares  ensuite,  puis  troubles  ; 
elles  renferment  des  pigments  biliaires,  de  la  leucine 
et  de  la  tyfosine  ;  on  ne  trouve  pas  d’urée,  mais  en 
revanche  une  grande  quantité  de  sels  ammoniacaux- 

Dans  le  phosphorisme  ai^u,ilj  a  toujours  quelque 
chose  à  noter  dans  l’appareil  cardio-vasculaire.  Le 
cœur  bat  mollement,  présente  dons  son  rythme  des 
irrégularités,  des  intermittences  ;  il  s’agit  bien  sou¬ 
vent  d’embryocardie.  Qn  a  cité,  parallèlement  à 
l’ictère,  la  lenteur  des  mouvements  du  cœur  tout 
comme  pour  d’autres  ictères. 

Le  pouls  est  petit,  filiforme  et  la  tension  artérielle 
très  abaissée  ;  et  comnîe  corollaire,  la  cyanose  et  le 
refroidissement  périphérique,  les  lipothymies  et 
l’état  syncopal.  Enfin,  les  hémorragies  (épistaxis, 
melœna,  hématuries,  hématémèses)  peuvent  être 
observées. 

Le  poumon  généralement  est  intact,  bien  qu’une 
dyspnée  «  sine  materia  »  d’origine  bulbaire  s’installe 
fréquemment.  Ce  sont  des  troubles  nerveux  mul¬ 
tiples,  céphalalgie,  rachialgie,  secousses  musculaires, 
Crampes  et  contractures,  tributaires  pour  Henschen 
de  névrites  phosphorées.  Les  troubles  de  la  sensibilité 
des  tropes  nerveux  à  la  pression,  engourdissement, 
fourmillements,  douleurs  spontanées,  et  aussi  des 
troubles  moteurs  sont  très  fréquents.  La  marche 
peut  devenir  impossible. 

L’intelligence  reste  intacte  le  plus  souvent  jus¬ 
qu’à  la  fin,  où  l’on  peut  noter  de  l’agitation,  du  sub¬ 
déliré. 

La  température  présente  quelques  oscillations 
irrégulières  ;  au  moment  de  la  mort,on  note  souvent 
de  l’hypothermie.  La  mort  est  très  fréquente,  On  la 
signale  dans  plus  de  la  moitié  des  cas  :  elle  peut  sur¬ 
venir  brusquement  par  syncope  OU  progressivement 
dans  le  collapsus.  Exceptionnellement,  une  hémorra¬ 
gie  cérébrale  ou  pulmonaire  emporte  le  malade. 

Quand  la  guérispn  doit  terminer  la  maladie,  elle 
s’annonce  par  Papaisemept  des  troubles  digestifs  et 
des  troubles  cardiaques.  La  polyurie  peut  consti¬ 
tuer  une  véritable  crise, 

La  convalescence  est  toujours  longue  ;  l’affaiblis- 
sement  musculaire,  les  troubles  intestinaux  inquiè¬ 
tent  longtemps  le  malade, 

L’intoxication  aiguë  dure  de  huit  à  dix  jours. 

L’intox^caiion  chronUlue^  nous  l’avons  dit,  était  la 


destinée  de  nombreux  allumettiers  quand  on  se  ser¬ 
vait  de  phosphore  Maiic  dans  nos  manufactures. 
Quelquefois  en  quelques  semaines,  d’autres  fois  et 
le  plus  souvent  au  bout  de  plusieurs  années,  les  trou¬ 
bles  digestifs,  dyspepsie,  coliques  douloureuses,  anq. 
rexie,  ouvraient  la  scène.  Bientôt  survenaient  des 
céphalalgies,  la  perte  de  la  mémoire,  rengourdisse- 
ment  des  membres,  l’irritation  des  voies  respira¬ 
toires,  la  dyspnée. 

Au  bout  de  quelque  temps,  on  note  l' haleine  phos¬ 
phorescente.  Mais  surtout  s’établit  la  cachexie  spé¬ 
ciale  qui  se  manifeste  par  de  l’anorexie  absolue, 
l’amaigrissement,  la  teinte  jaunâtre  de  la  peau,  et 
une  dépression  intellectuelle  notable.  Mais  ce  qui  ca¬ 
ractérise  le  phosphorisme  chronique,  c’est  l’afîé- 
ration  spéciale  des  mâchoires  appelée  le  mal  chimi¬ 
que,  la  nécrose  phosphorée.  ' 

Elle  peut  s’établir  très  rapidement,  quelques  se¬ 
maines  après  les  débuts  de  l'ouvrier  dans  l’usine,  le 
plus  souvent  beaucoup  plus  tard,  deux  ou  trois  ans 
après.  Les  gencives  se  tuméfient,  deviennent  rouges, 
les  dents  se  carient,  se  déchaussent  et  la  pression 
des  gencives  fait  sourdre  du  pus.  En  introduisant  un 
stylet  dans  la  fistule,  on  sent  l’os  dénudé.  Progres¬ 
sivement,  les  dents  tombent,  la  mastication  devient 
très  difficile.  Un  pus  très  fétide  sort  des  fistules  et 
s’écoule  dans  la  bouche,  la  nécrose  osseuse  envahit 
le  maxillaire  inférieur,  et  si  l’on  n’intervient  pas, 
les  maxillaires  supérieurs,  les  os  malaires,  la  base  du 
crâne.  L’état  général  s’aggrave  rapidement  et  la 
mort  survient  par  le  progrès  de  la  cachexie  ou  à 
l’issue  d’une  complication  :  dégénérescence  grais¬ 
seuse,  amyloïde,  des  viscères,  septicémie,  méningite 
de  la  base,  érysipèle, pneumonie,  bronchopneumonie. 

Un,  mot  d’anatomie  pathologique.  Il  s’agit  d’une 
stéatose  des  organes,  —  foie,  rein,  —  d’hémorragies 
intestinales,  ou  des  séreuses  :  péritoine,  plèvre,  péri¬ 
carde  ;  avec  teinte  terreuse  de  l’épiderme. 

•  Le  traitement  ^ — quand  on  gÇi’ive  peu  de  temps 
après  l’accident  et  même  au  bout  de  plusieurs  heures, 
le  phosphore  mettant  longtemps  à  être  absorbé,  — 
consiste  en  lavages  d’estomac,  purgatifs  sâbns  et 
lavements  répétés.  Comme  antidote,  on  a  préconisé 
la  térébenthine  en  capsules  ;  2  à  4  grammes,  ce  qui  a 
donné  de  bons  résultats.  Récemment, on  a  insisté  sur 
les  bons  effets  d’une  solution  de  sulfate  de  cuivre  à  \ 
pour  100  pour  les  lavages  stomacaux  et  les  lavements. 

Depuis  peu  de  temps,  eertgins  médecins  ont  pro¬ 
duit  des  statistiques  dont  la  mortalité  était  réduite 
de  moitié  grâce  à  l’emploi  du  permanganate  de  po¬ 
tasse  en  solution  à  0  gr.  20  pour  IpOOQ  pour  les  lava¬ 
ges  d’estomac  et  à  0  gr.  10  pour  1000  pour  l'intestin. 
De  plus, ingestion  par  Ig  boufihe  d’une  solution  appro¬ 
priée  de  permanganate  de  potasse  par  cuillerées  à 
soupe  toutes  les  deux  heures, 

On  s’abstiendra  éyidemm.ent  des  émulsions  hui¬ 
leuse  qui,  en  dissolvant  le  phosphore,  le  font  absor¬ 
ber  plus  rapidement. 

Quant  à  l’intoxication  chronique  parle  phosphore, 
il  est  en  réalité  plus  facile  de  la  prévenir  que  de  la 
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guérir.  En  effet  les  hépatites  et  les  néphrites  des  al- 
liimettiers  né  sont  pas  curables  ;  il  y  a  une  pestruc- 
tion  anatomique. 

Quoiqu’il  en  soit,  on  favorisait  naguère  l’élimina¬ 
tion  du  phosphore  par  un  régime  approprié,  le  ré¬ 
gime  lacté.  On  tentait  l’oxydation  du  phosphore  par 
des  inhalations  d’oxygène,  et  par  l’ingestion  de  té- 
^  rébenthine,  3  à  4  gr.  en  capsules  toujours  pour  favo^ 
riser  l’oxydation  du  phosphore. 

•  Au  point  de  vue  prophylactique,  lavages  de  la 
bouche. avec  une  solution  antiseptique,  brossage  et 
savonnage  des  dents.  Pour  Magitot,  les  dents  cariées 
serviraient  d’autant  de  portes  d’entrée  pour  le  phos¬ 
phore.  Pour  d’autres  auteursdes  individus  aux  dents 
saines  peuvent  être  atteints  de  nécrose  phosphorée. 
Une  fois  la  nécrose  constituée,  il  ne  peut  être  ques¬ 
tion  que  d’un  traitement  chirurgical,  l’ablation  du 
séquestre  formé. 

Encore  une  fois, en  pratique, il  s’agira  d’un  accident 
le  plus  souvent  aigu,  qu’il  faudra  traiter  prompte¬ 
ment  et  énergiquement  si  l’on  veut  sauver  un  malade 
qui,  sinon,  mourrait  en  8  ou  10  jours  dans  les  plus 
atroces  souffrances. 

'  Félix  Mage. 

I  ^ 


PITHOIOGIE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Traumaüsmes  et  tuberculoses. 

D'après  les  Prof.  E.  Fopgue  et  E.  Jeanbrau 
(de  Montpellier). 

.  Nous  analysons  dans  le  Guide  du  médecin 
dans  les  accidents  du  travail  de  MM.  E.  Forgue 
et  Jeanbrau  la  question  délicate  des  traumatis¬ 
mes  et  tuberculoses. 

Le  Guide  des  savants  professeurs  de  Montpel¬ 
lier,  dont  la  Je  édition  vient  récemment  de 
paraître,  est  le  manuel  le  plus  complet,  le  plus 
.  clair,  le  plus  documenté  sur  les  accidents  du 
travail  ;  sans  doute  il  est  certains  points  où  les 
auteurs  émettent  des  opinions  qui  ne  sauraient 
être  absolument  les  nôtres,  mais  cela  ne  doit  pas 
,  nous  empêcher  de  reconnaître  toute  la  valeur 
de  leur  ouvrage  qui  peut  rendre  les  plus  grands 
services  aux  médecins  praticiens  appelés  à  soi¬ 
gner  les  accidentés  du  travail. 

Nous  avons  tenu  à  analyser  le  chapitre  Trau¬ 
matismes  et  tuberculoses,  parce  que  M.  Jeanbrau 
fut  rapporteur  de  cette  question  au  XX^  Congrès 
de  l’Association  française  de  chirurgie  (oct.  1907) 
et  qu’il  est  le  chirurgien  qui  l’a  le  mieux  étu- 
.  diée. 


[  (1)  E.  Forgue  et  E.  Jeanbrau.  —  Guide  du  mé- 

*■  decin  dans  les  accidents  du  travail.  Masson  et  Cie, 
'  édit.,  Paris.  Prix  :  !)  fr. 


On  peut  toujours  ramener  à  trois  éventualités 
cliniques  les  faits  dont  on  recherche  la  patho- 
génie  du  rôle  des  traumatismes  en  cas  de  produc¬ 
tion  de  tuberculose  externe  : 

1°  Une  plaie  est  suivie  de  tuberculose  locale 
dans  là 'région  blessée  ; 

2°  Un  traumatisme  fermé  (contusion  ou  en¬ 
torse)  est  invoqué  comme  cause  de  tuberculose 
locale  ; 

3°  Chez  un  malade  en  puissance  de  tuber¬ 
culose,  un  traumatisme  avec  ou  sans  plaie  est 
suivi  d’une  granulie  mortelle. 

I.  Tuberculoses  locales  développées 
AU  NIVEAU  d’une  PLAIE.—  Ici  aucuiie  interpréta¬ 
tion  ne  peut  être  plus  aisée,  l’inoculation  de  la 
tuberculose  locale  est  directe,  comme  dans  le 
tubercule  anatomique  qui  est  une  forme  bénigne. 
Il  n’y  a  pas  de  doute  ;  l’accident  a  été  le  générateur 
de  l’affection  et  sa  responsabilité  est  totale  et  exclu¬ 
sive. 

II.  Tuberculoses  locales  apparues  après 

DES  TRAUMATISMES  SANS  PLAIE.  —  LeS  disCUS- 

sions  ont  été  longues  à  ce  sujet.  Les  'faits  clini¬ 
ques  ne  suffisent  pas  à  éclairer  la  question  pa¬ 
thogénique  de  ces  tuberculoses.  Lannelongue 
et  Achard  ont  établi  que  les  grands  traumatis¬ 
mes  guérissaient  chez  les  tuberculeux  sans  dé¬ 
terminer  de  localisations  tuberculeuses.  Ce  sont 
surtout  les  traumatismes  faibles,  bien  que  cela 
paraisse  paradoxal,  qui  sont  accusés  d’avoir  pro¬ 
voqué  la  tuberculose  locale  ;  les  entorses  si  sou¬ 
vent  considérées  comme  origine  d’une  tumeur 
blanche  sont  souvent  la  conséquence,  chez  les  en¬ 
fants,  d’une  arthrite  ignorée  ;  enfin  les  individus 
qui  attribuent  un  abcès  froid  à  un  traumatisme 
sont  souvent  porteurs  de  tuberculoses  viscérales. 

Cependant  les  expériences  de  Max  Schüler 
faites  en  1880,  consistant  en  production  d’ar¬ 
thrites  pyohémiques  chez  des  animaux  trau¬ 
matisés  après  inoculations  de  crachats  tuber¬ 
culeux  et  de  suc  de  tissus  caséeux  paraissent 
bien  établir  la  pathogénie  des  tumeurs  blanches 
traumatiques. 

En  1890,  les  expériences  de  von  Krauseavec 
des  cultures  de  bacilles  de  Koch  déterminèrent 
des  granulies  généralisées  et  les  jointures  trau¬ 
matisées  présentèrent  des  lésions  analogues  aux 
jointures  indenines. 

En  1898,  -Lannelongue  et  Achard  n’obtinrent 
pas  les- mêmes  lésions  que  Max  Schüller  en  ino¬ 
culant  des  cultures  pures  de  bacilles  tubercu¬ 
leux,  mais  ils  les  déterminèrent  en  inoculant 
comme  lui  des  crachats,  et  des  produits  caséeux. 

Pétrow,  en  1904,  établit  expérimentalement  : 
l®que  des  bacilles  de  Koch  peuvent  exister  dans 
les  épiphyses  de  lapins  tuberculisés  par  voie  vei¬ 
neuse,  sans  provoquer  de  lésions  macroscopiques, 
trois  mois  et  demi  après  l’inoculation  ;  2°  que 
■sous  l’influence  de  traumatismes  violent.s  pratiqués 
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quelques  heures  avant  la  iûhèrcüli'sâfioh,  il  â  pu 
obtenir  des  localisations  articulaires.  Jéânbràü, 
Rociet,  Ribera  y  Sans  n’obtihréht  dans  léürs 
expériences  que  des  résultats  négatifs.  Mais 
Petrow  a  nettement  établi  qiie  si  le  tràümatisme 
n’est  pas  fixateur  du  bacille  de  Koch,  il  joué  riët- 
temenl  un  rôle  aggravateür. 

Or,  il  n’est  pas  douteux  que  plus  de  la.rrioitié 
des  adultes,  morts  d’affections  autres  que  la 
phtisie, sont  porteurs  de  foyers  virulents  ou  éteints 
de  tuberculose  locale;  Nœgeli  (de  Zurich)  affirme 
qu’entre  14  et  30  ans  dans  la  population  hospi¬ 
talière,  73  pour  100  sont  tuberculèuXj  ét  le  même 
auteur  prétend  qu’il  n’a  pu  trouver  à  l’autopsié 
lin  seul  homme  au-déssüs  dé  30  'dns  qui  ne  fût 
pas  tuberculeux. 

Lé  plus  soüverit  le  traumatisme  révèle  une  tu¬ 
berculose  locale  ignorée.  Très  souvent, une  lésion 
â  marfche  torpide  ou  latente  est  aggravée  par  un 
traumatisme  et  évolue  alors  rapidement.  Ex  : 
les  coxalgiques  guéris  en  apparence,  qui,  si  on 
les  fait  marcher  prématurément  et  s’ils  font  une 
chute,  voient  se  produire  une  poussée  aiguë;  les 
épididymites  bacillaires  chroniques  auxquelles 
un  choc  donne  un  coup  de  fouet  et  provoque  la 
suppuration  ;  les  maux  de  Pott  latents  révélés 
par  l’aggravation  due  à  une  chute^  un  choc,  une 
flexion  forcée  du  rachis. 

Enfin,  comme  lé  prétendent  Pétfow  et  Gàlot 
(de  Bérck);  le  loyer  traumatique  peut  se  tUber- 
culiser  s’il  est  en  connexion  par  voie  lymphatique 
avec  un  foyér  tuberculeux.  Le  traumatisme  fait 
le  lit  à  la  tuberculose,  la  localise. 

Ainsi  donc,  selon  les  cas,  le  traumatisme  fermé 
a  un  rôle  révélateur,  aggravateür,  localîsâtèür. 
MM.  Forgüé  et  Jeanbrau  avec  raison  lOht  remar¬ 
quer  qu’il  ne  crée  pas  la  tuberculose,  mais,  cela 
en  pratique,  ajouterons-nous^  h’à  pas  une  réelle 
importance,  puisque  là  grosse  majorité  des  indi¬ 
vidus,  la  presque  totalité;  passés  trente  ans,  porte 
des  foyers  tuberculeux  en  évolution  ou  latents 

lil.  'Tuberculoses  généralisées  a  la  suite 

DES  TRAUMATISMES  OUVERTS  OU  FERMÉS.  - 

La  généralisation  de  la  tuberculose  à  la  suite 
de  grattages  et  d’interventions  chirurgicales  sur 
les  tuberculoses  locales  étaient  fréquentes  avant 
l’antisepsie.  Verneuil  et  Ollier  mettaient  à  ce 
sujet  en  garde  les  chirurgiens.  Depuis,  ces  infec¬ 
tions  sont  devenues  plus  rares,  mais  existent. 
Un  traumatisme  sans  plaie  déchirant  un  foyer 
tuberculeux  en  voie  de  guérison  spontanée  peut 
provoquer  une  bacillémie  qui  aboutira  à  la  gra- 
nulie  ou  à  la  méningite,  mais  il  faut  aussi  tenir 
compte  des  méningites  et  des  granulies  en  voie 
d’évolution  lors  de  l’apparition  du  traumatisme. 
L’autopsie  permettra  de  se  rendre  compte  si 
la  généralisation  doit  son  origine  au  foyer  tuber¬ 
culeux  traumatisé  ou  à  la  coïncidence  de  l’évo¬ 
lution  de  la  granulie. 


Rôle  des  traumatismes  dans  LA  tubercuLqsè 
pulmonaire, 

Üh  fraümatismè  tliOrâciqüè  avec  ou  sâhs 
fractiire  de  côte  fchez  un  homme  bien  portant 
én  apbaféhéë  pèüt  dëmasqüèr  une  tubèrchlose 
lâtente  ;  à  plüs  fortë  raison  il  péut  aggravèr  une 
tuberculose  pülmbhaire  en  évolution;  Elicep- 
tionnellement  il  peut,  chez  un  sujet  sain;  place 
dans  des  conditions  dé  mauvaise  hygiène,  amor¬ 
cer  la  tvibercülose  pulmonaire  ou  pleurale: 

Interprétation  médico-légale  du  rôle  des 

accidents  dans  la  production  des  TUBEn- 

CULOSES  EXTERNES. 

Comment  interpréter  la  responsabilité  clirtiqué 
de  Tacciciént  ? 

1°  Tuberculose  inoculée  au  moment  dé  f  déci¬ 
dent  (médecin,  infirmier,  èmplôÿé  de  désinfec¬ 
tion,  blanchisseuse,  etc.).  L’âccidéhf  doit  être 
indemnisé  dans  toutes  ses  conséqüéncëS,  là  hiort 
comprise,  si  elle  survient. 

2°  L’accident  révèle  une  tiibercüldse  préexü- 
tante  (éntorsé  par  exemple  d’un  ouvrier  portant 
un  fardeau,  alors  qu’il  est  atteint  d’une  tumeur 
blanche  en  évolution).  Le  tribunal  civil  de  Lorient 
(6  mars  1906.  Rec.  sp.,  juin  1906,  p.  73)  accorde 
seulement  une  indemnité  temporaire  fet  lé  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux.  Il  refuse  la  rente 
viagère  due  à  une  incapacité  permanente  partiel¬ 
le  qui  n’ést  paS  là  süite  imifiëdiàte  ni  directe  de 
l’accident  ' 

3“  Le  trauma  qui  aggrave  une  lésion  à  évolùtion 
lente  et  en  accélère  la  marche  est,  d’après  MM.For- 
gue  et  Jeanbrau,  entièrement  jréspôhsablé.  Les 
auteurs  se  rangent  dans  leUr  ridiivéllé  édition  à 
l’avis  de  Mosnÿ  (Ac.  de  nïéd.,  1909)  parée  que 
la  loi  de  1898  ne  permet  pas  de  rédulié  le  chiffre 
de  l’incapacité  à  cause  de  l’état  antérieur,  ensuite 
parce  qu’én  supposant  qüe  l’état  âhtériéür  au¬ 
rait  pu  créer  Tincapàcité,  ôn  sé  baserait  sur  Une 
pure  hypothèse  :  celle  dé  Ce  pui  séràit  advenu 
sans  l’intervention  du  traumatisme.  Nous  de¬ 
vons  féliciter  M.  JeanbrâU  d’avoir  aussi  fràii- 
ehenient  reconriu  que  dans  sdh  rapport  ali  Con¬ 
grès  de  Chirurgie  de  1907,  il  avait  fait  sur  ëe  pbint 
une  erreur  en  concluant  à  ürte  responsabilité 
partielle  de  l’accident  dans  les  tuberculoses 
aggravées  ; 

4“  Il  eii  est  de  même  dans  lé  cas  où  V'accidenl 
a  localisé  Une  tuberculose  sur  uhe  région  sàiné  ou 
qui  paraissait  tèllé  ; 

5“  comment  interpréter  la  généralisàtioh  iii- 
bércuieuse  par  accident  1 

L’interprétation  minutieuse  des  résultats  d’urte  i 
autopsie  soigneusement  faite  permettra  cette! 
interprétation,  en  s’aidant  de  l’histoire  clinique! 
de  la  victime.  On  devra  chercher  à  se  rendre  [ 
compte  de  l’importance  plüà  ou  Ihôins  graiide'" 
du  foyer  initial.  [ 
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Expertises  médico-légales  dans  les  tu¬ 
berculoses  PULMONAIRES. 

I  Accident  aggravateur  chez  un  phti- 
siQÛÉ.  —  Chercher  à  préciser  ;  a)  depuis  quand 
l'ouvrier  était  ihâladé  ;  b)  à  quel  degré  il  était 
aiTivé  au  moment  de  l’accident  ;  c)  dans  quelle 
proportion  la  maladie  avait  réduit  sa  capacité 
ouvrière  et  par  suite  son  salaire  ;  d)  Ip  siège  et 
la  nature  du  traumatisme  ;  e)  la  marche  probable 
de  la  maladie  en  l’absence  de  tout  traumatisme 
intercurrent. 

'  Evaluer  autant  que  possible  quelle  aggra¬ 
vation  l’accident  a  imprimée  à  la  maladie  au 
double  point  de  vue  de  l’incapacité  du  travail 
d’abôrd,  du  pronostic  vital  ensuite. 

II.  Accident  révélateur  chez  un  tuber¬ 
culeux  LATENT  EN  APPARENCE  BIEN  PORTANT- 

Rechercher  et  préciser  :  a)  les  antécédents 
morbides  personnels  du  sujet  (bronchites,  pleu¬ 
résies,  tuberculoses  locales,  adénites,  abcès  froids  ; 
J)  son  état  au  moment  de  l’accident  et  la  nature 
du  travail  auquel  se  livrait  journellement  l’ou¬ 
vrier  ;  c)  la  région  thoracique  sur  laquelle  a  porté 
le  choc,  la  nature  des  lésions  produites  par  ce 
dernier  (contusion,  iracture  de  côte,  hémotho¬ 
rax,  plaie  pénétrante  avec  hémopneumothorax, 
etc.)  ;  d)  l’intervalle  en  (  re  l’accident  et  les  premiers 
symptômes  de  tube.xulose  ;  c)  l’évolution  de 
cette  dernière  (signes  stéthoscopiques,  constata¬ 
tion  des  bacilles  dans  les  crachats.) 

Quand  le  traumatisme  est  aggravateur  d’une 
tuberculose  confirmée  en  voie  d’évolution,  l’is¬ 
sue  de  la  maladie  étant  fatale  en  dehors  dé  l’acci¬ 
dent,  celui-ci  est  comparable  à  toute  complica¬ 
tion  qui  avance  le  terrhe  d’une  maladie  mortelle. 

Quand  le  traumatisme  a  démasqué  une  tuber¬ 
culose  latente,  il  porte  au  blessé  un  préjudice 
aussi  grand  que  s’il  le  rendait  effectivement  tu¬ 
berculeux. 

Etat  de  la  jurisprudence. 

:  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  juges  ne 
doivent  pas  distinguer  dans  les  suites  d’accidents 
là  part  qui  revient  à  une  maladie  préexistante  et 
celle  qui  est  la  résultante  directe  du  traumatisme. 
Donc  tout  accident  qui  a  joué  un  rôle  nettement 
constaté  dans  l’éclosion,  l’aggravation  ou  la 
localisation  d’une  tuberculose  est  intégralement 
et  exclusivement  responsable. 

Sachet,  dans  son  Traité  théorique  et  pratique  de 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  (5®  édit., 
n®  466  et  suiv.),  précise  les  4  conditions  que  les 
tribunaux  exigent  pour  conclure  que  chez  un 
tuberculeux  l’accident  a  réellement  causé  l’ag¬ 
gravation  et  l’issue  mortelle  : 

1®  11  faut  que  l’accident  soit  nettement  carac¬ 
térisé  et  particulièrement  propre  par  sa  nature 
à  aggraver  l’affection  préexistante  ; 


2°  11  faut  que  l’aggravation  se  manifeste  par 
des  symptômes  caractéristiques  et  d’une  nature 
telle  que  leur  cause  puisse  se  rattacher  à  l’acci¬ 
dent  ; 

3“  11  faut  que  les  premiers  symptômes  se  soient 
manifestés  peu  de  temps  après  l’accident,  quel¬ 
ques  jours  au  plus,  puisque  la  maladie  était  en 
évolution  ; 

4®  Il  faut  enfin  que  la  maladie  préexistante 
ne  soit  pas,  au  moment  où  survient  le  trauma¬ 
tisme,  arrivée  à  sa  dernière  période,  au  point 
que  la  mort  n’est  qu’une  question  de  jours. 

En  résumé,  concluent  MM.  Forgue  et  Jeanbrau 
au  point  de  vue  de  la  loi  de  1898  : 

La  tuberculose  révélée  ne  donne  droit  qu’à  l’in¬ 
demnité  temporaire  et  ne  donne  pas  droit  à  une 
rente. 

La  tuberculose  inoculée,  aggravée  ou  localisée 
chez  un  individu,  en  apparence  sain  au  mo¬ 
ment  de  l’accident,  donne  droit  à  la  rente  d’in¬ 
capacité  permanente  qu’elle  entraîne  chez  le 
blessé.  Mais  il  faut  que  le  rapport  entre  le  trau¬ 
matisme  et  l’inoculation,  l’aggravation  ou  la 
localisation  soit  nettement  prouvé.  La  tendance 
de  la  jurisprudence  est  de  se  montrer  très  réser¬ 
vée  dans  l’appréciation  de  cette  preuve.  Elle 
admet  cependant  un  rapport  de  cause  à  effet 
lorsque  le  blessé,  bien  qu’ayant  d’autres  locali¬ 
sations  tuberculeuses,  ne  présentait  pas  avant 
l’accident  de  symptômes  bacillaires  sur  le  mem¬ 
bre  traumatisé. 

J.  Noir. 


MEDECINE  PRATIQUE 

lùterprétation  clinique  d’une  analyse  d’urine. 

Une  famille  que  nous  ne  connaissons  pas  en¬ 
tre  dans  notre  cabinet  de  consultation  et,  pour 
certains  motifs,  qu’elle  ne  nous  communique  pas, 
nous  prie  de  lui  expliquer  les  termes  d’une  ana¬ 
lyse  d’urine  qu’elle  nous  remet.  Voici  le  résumé 
de  cette  analyse  d’urines  : 

Mlle  X.,  15  ans. 

Poids  :  44  kilogs. 

Vol.  des  urines  émis  dans  les  24  h.  :  430  cmc. 
'  A.  Hypoexcrétion  des  chlorures,  phosphates, 
urée. 

B.  Traces  d’albumin 

C.  Présence  d’urobiline. 

Tous  les  autres  éléments  sont  normaux. 

-  Comme  antécédents  héréditaires,  la  famille  ac¬ 
cuse  une  grand’mère  morte  bacillaire  à  80  ans. 
Le  père  est  neuro-arthritique  ;  la  mère,  emphy¬ 
sémateuse. 

Comme  antécédents  personnels  à  la  jeune  fille. 
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on  nous  signale  une  atteinte  de  scarlatine  et  de 
rougeole  en  bas  âge,  et  une  génualgie  à  l’âge  de 
13  ans.  Depuis,  cette  jeune  fille,  qui  suit  les  cours 
du  lycée,  est  obligée  d’interrompre  ses  études, 
en  raison  de  céphalées  violentes,  qui  n’ont  de 
cesse  que  le  soir. 

Pas  de  constipation,  pas  de  troubles  de  la  vi¬ 
sion. 

D’autre  part  cette  jeune  fille  est  normalement 
réglée  et  a  l’aspect  extérieur  d’une  bonne  santé. 

Voici  les  réflexions  que  nous  avons  soumises  à 
la  famille  de  la  jeune  malade  .• 

A.  1“  La  diminution  des  chlorures^  phosphates, 
urée,  indique  souvent  une  affection  par  ralentis¬ 
sement  de  la  nutrition. 

Dans  le  cas  présenté,  cela  nous  paraît  d’autant 
plus  probable  que  le  père  est  un  neuro-arthriti¬ 
que  avéré; 

2°  Cette  diminution  dés  chlorures,  phosphates, 
urée,  s’accompagne  souvent  d’un  souffle  anémi¬ 
que  au  niveau  des  jugulaires  ;  il  faudrait  donc  que 
le  médecin  de  famille  recherche  ce  signe. 

B.  Les  traces  d’albumine  peuvent  être  attri" 
buées  : 

1®  Soit  à  une  néphrite  interstitielle  au  début. 
Cette  hypothèse  s’appuie  sur  le  lait  de  l’oiffl'urze, 
car  pour  son  poids,  cette  jeune  fille  n’élimine  que 
430  gr.  d’urine,  au  lieu  de  900  ou  1.000,  qui  serait 
le  volume  normal.  Notons,  en  Outre,  que  la  malade 
a  eu  la  scarlatine  :  chacun  sait  combien  cette 
affection  frappe  le  rein  pour  longtemps. 

Le  diagnostic  de  néphrite  interstitielle  s’ap¬ 
puiera  sur  la  recherche  de  la  tension  artérielle  avec 
l’appareil  de  Pachon,  dont  nous  ne  saurions  trop 
recommander  l’usage,  ou  tel  autre  sphygmoma- 
nomètre  que  le  médecin  de  famille  aurait  en  sa 
possession.  On  sait  que  dans  la  néphrite  intersti¬ 
tielle,  l’hypertension  est  de  règle. 

2°  Soit  à  une  lésion  de  tuberculose  rénale  au  dé¬ 
but.  L’examen,  au  microscope,  du  culot  obtenu 
par  centrifugation,  permettrait  de  déceler  la  pré¬ 
sence  des  «  tubuli»,  qui,  si  elle  est  constatée,  con¬ 
firmerait  notre  hypothèse. 

Inoculation  au  cobaye,  recherche  du  bacille 
de  Koch  aideraient  à  démêler  le  diagnostic. 

3°  Soit  à  de  la  leucorrhée  vaginale,  qui,  mélan¬ 
gée  à  l’urine,  peut  faire  faire  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic.  Il  sera  bon  que  le  médecin  de  famille 
prélève  l’urine  directement  dans  la  vessie  ;  toute 

ause  d’erreur  sera  ainsi  supprimée. 

4®  Soit  à  une  position  fatigante  de  la  jeune 
fille  :  la  station  debout  (orf/ios/a/fszne)  nécessitée 
par  exemple,  par  certaines  études  de  dessin. 

G.  La  présence  de  Vurobiline,  dérivé  de  la  bili¬ 
rubine  et  produit  de  désassimilation  de  l’hémo- 
globjiie,  est,  d’après  Hayem,  «  le  pigment  du  foie 
malade  ». 

iBien  que  certains  auteurs  n’attribuent  aucune 
valeur  à  la  recherche  de  cet  élément,  nous  ne  par¬ 


tageons  nullement  leur  avis  et  systématiquement, 
nous  orientons  notre  examen  clinique  du  côté  du 
foie,  chaque  fois  que  l’urobiline  nous  est  signalée 
dans  les  urines. 

Dans  le  cas  que  l’on  nous  prie  d’interpréter, 
Mile  X.  peut  présenter  une  insuffisanee  hépatique 
qui  commence  à  se  faire  jour.  Chose  très  possible, 
si  l’on  songe  que  cette  jeune  fille,  pensionnaire 
au  lycée, ,  mange  trop  vite,  digère  et  assimile 
mal,  surcharge  son  foie,  et  qu’en  outre,  son  père, 
neuro-arthritique,  lui  ayant  légué  son  terrain, 
elle  peut  s’acheminer  vers  une  lithiase  biliaire. 

Comme  conclusions,  la  famille  nous  demande 
quel  traitement  il  conviendrait  d’appliquer  à  sa 
fille.  Nous  nous  récusons,  n’ayant  point  vu  la  ma¬ 
lade  ;  nous  conseillons  la  vie  au  grand  air,  l'hy¬ 
drothérapie  tiède  (33®),  en  pluie,  sous  une  faible 
pression,  pendant  1  à  2  minutes,  avec  un  jet  à  40“ 
de  10  secondes,  sur  les  jambes  et  les  pieds.  Com¬ 
me  régime,  le  lait  et  les  légumes,  un  exercice  mo¬ 
déré,  le  repos  en  chaise  longue,  2  heures  le  matin, 
3  heures  le  soir.  Faire  pratiquer  une  analyse  d’uri¬ 
nes  chaque  15  jours.  Demander  au  médecin  trai¬ 
tant  une  visite  hebdomadaire,  et  le  prier  de  faire 
examiner  le  fond  de  l’œil  par  un  spécialiste. 

Diverneresse  et  MOlinéry 
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Les  diarrhées  aux  eaux  minérales. 

Nombre  d’observateurs  ont  dit  et  redit  bien 
souvent  depuis  quelques  années  que  les  eaux  de 
Châtel-Guyon  ne  sont  point  des  eaux  laxatives. 
En  1905,  Esmonet  mettait  exactement  la  ques¬ 
tion  au  point  dans  son  travail  sur  «  le  mécanisme 
d’action  de  quelques  eaux  dites  purgatives  »,  et 
tout  dernièrement  encore,  ici  même,  le  D"'  Ausset, 
de  Lille,  s’insurgeait  à  son  tour  contre  le  qualifi¬ 
catif  de  laxatif  ou  de  purgatif  que  trop  de  méde¬ 
cins  ou  de  laïques  assignent  encore  à  nos  eaux  : 
«  L’eau  de  Châtel-Guyon,  je  ne  cesserai  jamais 
de  le  répéter,  n’agit  pas  comme  eau  laxative, 

comme  celle  de  Carlsbad . ,  Châtel-Guyon  ne 

purge  pas  ».  Dans  un  ouvrage  récent  et  qui  fait 
autorité  en  pays  anglais,  «  Climatotherapy  and 
Balneotherapy  »  (Sir  Herman  Weber  et  D'  F. 
Parkes  Weber),  nous  relevons  cependant  la  phra¬ 
se  suivante  :  «  Par  suite  de  leurs  combinaisons 
de  chlorures  et  de  fer  et  de  leurs  effets  laxatifs, 
ces  eaux  ont  été  quelquefois  appelées  le  Kissin- 
gen  français.  »  Enfin,  dans  leur  pratique  saison¬ 
nière,  tous  les  médecins  de  Châtel-Guyon  se 
heurtent  bien  souvent  à  l’objection  injustifiée 
de  Châtel-Guyon  laxatif  ;  ainsi  un  de  nos  mala¬ 
des,  soigné  il  y  a  quelques  années  à  Châtel-Guyon 
où  il  était  venu  guérir  une  vieille  constipation, 
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et  souffrant  actuellement  d’une  colite  à  débâcles, 
nous  écrivait  précisément  il  y  a  quelques  jours  : 
«  Que  penseriez-vous  d’une  cure  à  Châtel  ?  ON 
me  fait  l’objection  que  Châtel-Guyon  est  pour  la 
constipation,  or  pour  moi,  c’est  maintenant  le 
contraire  »,  et  plus  loin  :  «  mon  médecin  me  con¬ 
seille  de  me  méfier  des  effets  laxatifs  de  Châtel- 
Guyon.  » 

En  présence  de  cette  opinion  si  injustifiée  et  si 
inconsidérée,  et  de  cette  erreur  encore  si  forte¬ 
ment  ancrée  dans  l’esprit  du  corps  médicrl  et  du 
grand  public,  il  nous  a  paru  opportun  de  relater 
ici  deux  observations  de  malades  que  nous  avons 
vus  au  cours  de  la  saison  passée,  car  elles  nous 
ont  semblé  particulièrement  instructives  et  con¬ 
vaincantes  : 

I 

Observation  I 

M.  N..,  41  ans,  fonctionnaire  colonial,  marié  mais 
sans  enfants,  a  fait  toutç  sa  carrière  en  Indo-Chine, 
où  il  est  né.  Première  enfance  sans  incidents  notables, 
à  part  quelques  maladies  (rougeole,  coqueluche,  etc.) 
sans  nulle  gravité.  A  16  ans,  fièvre  typhoïde  (?)  bé¬ 
nigne,  mais  depuis  laquelle  le  malade  a  toujours  eu 
«  les  intestins  très  délicats  ».  Au  début  c’étaient  des 
«  attaques  de  cholérine  »,  survenant  toutes  les  quatre 
ou  cinq  semaines,  sans  cause  apparente,  et  que  la  diè¬ 
te  et  l’opium  calmaient  rapidement.  Petit  à  petit  les 
choses  ont  empiré  et  les  crises  de  diarrhée  sont  deve¬ 
nues  de  plus  en  plus  fréquentes,si  bien  que  depuis  une 
vingtaine  d’années,  le  malade  n’a  pas  souvenance' 
d’une  seule  selle  normale. 

A  son  arrivée  à  Châtel-Guyon  l’été  passé,  le  malade 
pèse  63  kilos,  pour  une  taille  de  1  m.  76  ;  son  visage 
surtout  est  émacié  et  son  teint  est  jaunâtre.  11  affirme 
n’avoir  jamais  fait  d’excès  d’aucune  sorte  ;  pas  de  pa¬ 
ludisme  ni  de  syphilis  ;  rien  de  suspect  dans  ses  anté¬ 
cédents  héréditaires.  11  a  essayé  toutes  sortes  de  re¬ 
mèdes  et  de  traitements,  depuis  les  ferments  lactiques 
jusqu’aux  spécialités  des  «  grands  quotidiens  »,  le  tout 
sans  résultat  appréciable  ;  à  l’heure  actuelle  il  a  de 
deux  à  cinq  selles  liquides  par  jour,  dont  une  après  le 
repas  de  midi  et  du  soir,  généralement  sans  coliques  ; 
il  se  sent  soudain  pris  d’un  besoin  violent  et  irré¬ 
pressible  auquel  il  doit  obéir  immédiatement  ;  les  sel¬ 
les  sont  de  couleur,  d’odeur  et  de  réaction  normales, 
mais  leur  consistance  est  celle  d’une  purée  claire  et 
homogène,  sans  scybales,  membranes  ni  mucus.  Le 
malade  n’a  d’ailleurs  jamais  noté  ni  mucosités  ni 
membranes.  A  l’examen,  nous  trouvons  un  abdomen 
à  muscles  très  apparents,  sans  points  douloureux  à 
la  pression  même  énergique,  et  un  côlon  facilement 
palpable  et  à  spasmes  innombrables  ;  ces  spasmes 
sont  variables  comme  étendue  et  comme  intensité 
d’un  moment  à  l’autre  et  donnent  dans  le  côlon  trans¬ 
verse  la  sensation  d’un  chapelet  de  boules  que  la  pal¬ 
pation  ferait  glisser.  Le  foie  est  un  peu  gros  et  sa  sen¬ 
sibilité  est  normale.  A  l’auscultation  du  cæcum,  on 
perçoit  des  gargouillements  dans  les  délais  normaux 


après  le  repas,  et  l’on  peut  en  conclure  que  la  traverr- 
sée  de  l’intestin  grêle  se  fait  dans  les  délais  normaux. 
L’estomac  n’est  ni  sensible  ni  dilaté.  Le  malade  se 
déclare  excédé  de  cette  éternelle  incontinence  intes¬ 
tinale  et  de  ces  troubles  digestifs  qui  paraissent  avoir 
eu  un  profond  retentissement  sur  son  système  ner¬ 
veux  :  insomnies,  «  agacements  »  et  «  sautes  de  carac¬ 
tère  »  sans  rime  ni  raison  et  qui  rendent  cet  état  de 
choses  fort  pénible  pour  l’entourage.  Activité  se¬ 
xuelle  qui  confine  à  l’impuissance.  La  quantité  d’uri¬ 
ne  des  24  heures  est  normale  et  l’analyse  n’y  révèle 
rien  de  particulier.  Rien  du  côté  du  cœur":  circulation 
normale. 

Nous  prescrivons  des  doses  très  faibles  et  réfractées 
de  la  Source  Germaine  et  de  la  Source  Marguerite 
(en  raison  de  la  température  plus  élevée  de  ces  sour¬ 
ces)  à  prendre  vers  la  fin  de  la  matinée  et  de  l’après- 
midi  ;  bains  à  eau  courante  journaliers  aux  Grands- 
Thermes  de  5  à  6  minutes  de  durée,  suivis  d’une  dou-  ■ 
che  sous-marine  courte  et  légère.  Le  régime  que  le 
malade  observe  depuis  longtemps  doit  être  stricte¬ 
ment  poursuivi  (régime  farineux,  sec  surtout).  Enfin, 
ayant  eu  récemment  à  nous  louer  dans  un  cas  analo¬ 
gue  de  l’agar-agar,  et  malgré  cette  indication  para¬ 
doxale,  nous  prescrivons  deux  cuillerées  à  dessert 
d’agar-agar  granulé  à  prendre  avec  une  minime 
quantité  d’eau  dans  le  courant  de  chaque  repas,  no¬ 
tre  but  étant  simplement  d’absorber  ainsi, l’excès 
des  sécrétions  intestinales. 

Le  malade,  arrivé  à  Châtel-Guyon  le  matin  de 
bonne  heure,  a  le  premier  jour  cinq  selles  liquides,  «  en 
fusées  »,  dit-il,  c’est-à-dire  absolument  irrépressibles, 
une  après  chaque  repas  et  une  autre  dans  le  courant 
de  la  matinée  et  de  Taprès-midi  ;  deuxième  jour,  trois 
selles  post-prandiales  ;  troisième  jour,  trois  selles  aus¬ 
si,  mais  de  consistance  moins  liquide  ;  quatrième  jour 
trois  selles  encore,  mais  à  consistance  de  purée  de 
pomme  de  terre  épaisse.  Le  cinquième  jour,  deux  sel¬ 
les,  une  après  le  repas  de  midi  et  l’autre  après  le  repas 
du  soir,  presque  moulées,  c’est-à-dire  que  la  fin  de 
chacune  d’elles  est  de  consistance  presque  normale. 
A  la  fin  de  la  première  semaine,  il  y  a  toujours  deux 
selles  post-prandiales  (1  heures  et  7  heures), mais. elles 
sont  nettement  moulées  et  d’aspect  normal.  Pendant 
la  semaine  suivante  le  traitement  est  poursuivi  sans 
modifications  et  le  résultat  reste  le  même.  A  ce  mo¬ 
ment,  nous  commençons  à  augmenter  très  graduelle¬ 
ment  les  doses  d’eau  et  à  diminuer  les  doses  d’agar- 
agar  en  même  temps  que  nous  élargissons  peu  à  peu 
le  régime  ;  à  la  fin  de  la  quatrième  semaine  de  traite¬ 
ment,  le  malade  ne  prend  plus  d’agar  depuis  quel¬ 
ques  jours,  il  en  est  à  des  moyennes  d’eau,  et  a  tou¬ 
jours  deux  selles  post-prandiales  de  consistance  mol- 
le,*’|mais  somme  toute  moulées  et  normales.  Il  a  en- 
I  graissé  de  2  k.  750  et  son  moral  est  excellent.  Le  côlon 
est  encore  spasmé  en  certains  points,  mais  ces  spasmes 
sont  infiniment  moins  nombreux  qu’au  début  et  par¬ 
fois  même,  on  n’en  perçoit  aucun.  Le  malade  quitte 
Châtel  pour  aller  faire  un  séjour  à  la  campagne  ;  aprè 
une  quinzaine  de  jours  d’arrêt,  il  doit  reprendre  un 
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cure  légère  de  Châtelguyon-Gubler  et  élargir  graduel¬ 
lement  son  régime. 

Depuis  le  départ  de  ChâtebGuyon  (23  août  1913),  ■ 
tout  a  continué  à  bien  aller,  à  part  une  petite  reebute 
d’une  semaine  environ  que  le  malade  attribue  à  une 
grippe,  dans  les  premiers  jours  de  novembre.  Il  a  con¬ 
tinué  à  engraisser  et  son  état  général  est  toujours  ex¬ 
cellent.  Son  alimentation  est .  maintenant  une  ali¬ 
mentation  mixte  ordinaire,  à  part,  bien  entendu,  les 
légumes  et  fruits  cuits.  Les  deux  selles  journalières 
restent  les  mêmes. 

II 

Observation  II 

M.  D..,  39  ans,  employé  de  bureau,  non  marié,  a  eu 
une  première  enfance  très  mouvementée  :  gastro¬ 
entérite,  dysenterie  (?),  nombreuses  maladies  du  pre¬ 
mier  âge.  A  14  ans,  fatigué  par  une  croissance  exces¬ 
sive  et  par  des  diarrhées  fréquentes,  il  a  dû  interrom¬ 
pre  ses  études  et  on  l’a  envoyé  passer  un  an  à  la  mon¬ 
tagne.  La  vie  au  grand  air  lui  a  pleinement  réussi,  et 
l’enfant  a  pu  reprendre  sa  vie  normale  et  ses  études. 
Depuis  cette  époque  jusqu’au  service  militaire,  rien  à 
signaler  ;  à  ce  moment,  pendant  les  grandes  manœu¬ 
vres  dans  les  Alpes,  crise  de  diarrhée  à  la  suite  d’in- 
ge.?tlon  d’eau  glacée  (?).  Depuis  lors  et  jusqu’en  1908, 
rien  ne  vient  troubler  la  régularité  de  la  vie  deM.  D..,  ; 
en  janvier  1908,  â  la  suite  d’un  inventaire  qui  lui  a 
demandé  -beaucoup  de  travail  supplémentaire  et  de 
veilles,  survient  une  grippe  (?)  dont  il  ne  se  remet 
que  difficilement,  et  presque  aussitôt  apparaît  une  co¬ 
lite  muco-membraneuse  qui  s’installe  d’emblée  et  qui 
nécessite  une  suspension  totale  du  travail  En  juillet 
1908,  M.  D...  vient  faire  une  saison  à  Châtel-Guyon 
pour  cette  colite  qui  est  marquée  par  des  alternatives 
assez  régulières  de  constipation  et  de  diarrhée,  avec 
peu  de  membranes  mais  beaucoup  de  mucosités. Cette 
saison  le  remet  suffisamment  pour  qu’il  puisse  repren¬ 
dre  presque  immédiatement  ses  occupations,  et  une 
seconde  saison  en  1909  le  rétablit  complètement.  Au 
commencement  de  1913,  nouveau  surmenage  aggravé 
de  chagrins  de  famille, à  la  suite  desquels  apparaît  une 
diarrhée  persistante  que  tous  les  traitements  essayés 
successivement  sont  impuissants  à  arrêter.  Il  y  a  alors 
jusqu’à  cinq  selles  par  jour,  «  comme  de  l’eau  »,  féti¬ 
des  et  souvent  verdâtres.  L’appétit  serait  bon  si  le 
malade  n’était  «  écœuré  »  par  le  régime  très  sévère. 
C’est  dans  cet  état  que  le  malade  nous  arrive  en  juillet, 
affolé  de  la  persistance  de  ces  troubles  et  désespéré 
de  l’échec  récent  d’une  cure  tentée  en  Suisse,  après 
tant  d’autres  échecs  successifs.  Il  est  fort  amaigri  et 
ne  pèse  que  61  kilos  pour  une  taille  de  1  m.  80.  Son 
état  général  est  mauvais  et  son  moral  déplorable  ;  il 
est  persuadé  que  sa  fin  est  proche,  car  il  a  perdu  tout 
espoir  de  guérison.  A  l’examen,  nous  trouvons  un 
«  côlon  cordé  »  et  ■'  pasmé  sur  toute  la  longueur  du 
transverse,  sans  aucun  point  douloureux,  mais 
avec  des  muscles  abdominaux  faibles  et  relâchés.  (Le 
malade  porte  une  sangle  abdominale).  Le  foie  est  très 
gros  et  sensible.  L’estomac  est  petit  et  indolore.  La 


phonendoscopie  du  cæcum  donne  des  résultats  satis¬ 
faisants.  Urine  normale  comme  quantité  et  qualité. 
La  moyenne  des  selles  est  de  trois  à  quatre  jours,  gé¬ 
néralement  une  après  le  repas  de  midi  et  du  soir  et  les 
autres  à  des  moments  variables  de  la  journée,  et  elles 
sont  souvent  accompagnées  d’un  ténesme  fort  péni¬ 
ble.  Ces  selles  sont  fort  liquides,  homogènes,  fétides, 
souvent  verdâtres  et  les  deux  selles  post-prandiales 
surtout  sont  copieuses.  Il  y  a  exceptionnellement  un 
peu  de  mucus  jaune  verdâtre. 

Nous  prescrivons  le  même  traitement  hydro-mi¬ 
néral  et  diététique  que  pour  le  malade  de  l’observa¬ 
tion  I,  mais  sans  agar-agar,  et  commençons  à  faire  de 
la  psychothérapie  «  pratique  ».  Au  bout  de  la  pre¬ 
mière  semaine,  les  selles  sont  toujours  liquides,  mais 
elles  sont  un  peu  moins  fréquentes,  moins  irrépressi¬ 
bles  et  il  n’y  a  plus  de  ténesme.  Dans  le  courant  de  la 
deuxième  semaine,  il  y  a  encore  trois  selles  par  jour, 
mais  leur  consistance  est  devenue  pâteuse  et  leur 
coloration  uniformément  bronzée.  Nous  augmentons 
alors  très  graduellement  les  doses  d’eau  et  nous  avons 
la  satisfaction  de  voir  enfin  des  selles  molles  mais 
moulées  le  quinzième  jour  ;  l’odeur  est  maintenant 
normale  et  la  coloration  bronzée  se  maintient.  Il  n’y  a 
qu’exceptionnellement  une  selle  dans  la  matinée  ou 
l’après-midi  en  outre  des  deux  selles  post-prandiales 
de  midi  et  de  sept  heures.  Le  malade  engraisse,  dort 
et  a  repris  confiance.  Le  vingt-neuvième  jour,  il  part 
«  transformé  »,  dit-il.  Le  côlon  présente  encore  quel¬ 
ques  spasmes  échelonnés  et  le  foie  peut  être  considéré 
comme  normal.  Le  ténesme  et  le  mucus  n’ont  pas  re¬ 
paru. 

Le  malade  va  passer  deux  mois  à  la  montagne  :  il 
doit  continuer  sa  cure  à  la  maison  avec  du  Châtel- 
Guyon-Gubler  et  peu  à  peu  modifier  très  graduelle¬ 
ment  son  régime.  A  la  fin  de  son  congé,  il  ne  doit  sc 
remettre  que  très  progressivement  à  ses  occupations. 
Dans  la  dernière  lettre  qu’il  nous  a  adressée  (7  jan¬ 
vier  1914),  il  déclare  continuer  à  aller  bien,  toujours 
avec  deux  selles  post-prandiales  molles  mais  moulées  ; 
il  a  eu  un  peu  «  d’irrégularité  »  au  moment  de  Noël 
(repas  de  famille  ?),  aussi  il  continue  à  observer  un 
régime  assez  strict  où  les  féculents  jouent  le  principal 
rôle,  mais  qu’il  varie  avec  quelques  viandes  grillées 
bien  cuites  et  quelques  légumes  cuits. 

On  ne  manquera  sans  doute  pas  de  nous  faire 
remarquer  que  les  deux  malades  qui  font  l’objet 
des  deux  observations  ci-dessus  étaient  des  «  ner¬ 
veux  »,  arrivés  à  Châtel-Guyon  avec  «  la  foi  », 
surtout  en  ce  qui  concerne  M.  D..,  qui  avait  déjà 
été  guéri  une  première  fois  par  nos  eaux  ;  il  n’y 
a  donc  là,  dira-t-on,  qu’une  de  ces  cures  de 
grands  nerveux,  comme  on  en  observe  fréquem¬ 
ment  un  peu  partout.  Certes,  il  est  possible  que 
nos  patients  efforts  de  psychothérapie  journalière 
aient  contribué  à  modifier  utilement  l’état  de 
nos  malades,  en  les  mettant  en  état  de  meilleure 
réceptivité,  pour  ainsi  dire.  Mais  c’est  par-dessus 
tout  à  l’action  du  traitement  hydro-minéral  pro- 
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prement  dit  qu’il  convient  en  toute  justice  d’at¬ 
tribuer  ce  double  résultat  :  la  meilleure  preuve, 
la  «  preuve  palpable  »,  c’est  l’atténuation,  puis 
la  disparition  que  nous  avons  observée  de  la  ma¬ 
jeure  partie  des  spasmes,  graduellement  et  pour 
ainsi  dire  jour  après  jour  ;  nous  ayons  ainsi  véri¬ 
fié  cliniquement  le  «  processus  cumulatif  »  dont 
parlait  le  Dr  Ausset  dans^  l’article  si  documenté 
que  nous  signalions  en  commençant,  et  grâce 
auquel  «  l’action  d’un  jour  s’ajoute  à  celle  de  la 
veille  jusqu’au  moment  où  la  fpnctioii  normale 
est  rétablie  ».  Chez  nos  deux  malades,  il  S’est  pro¬ 
duit  une  de  ces  régularisations  qui  sont  le  propre 
de  Châtel-Guyon  :  Les  oscillations  du  pendule 
intestinal,  d’abord  irrégulières  et  «  désordon¬ 
nées  »,  sont  peu  à  peu  redevenues  normales  et 
régulières,  car  l’eau  de  Châtel-Guyon  agit  en 
rétablissant  le  rythme  régulier  de  la  contraction 
musculaire  intestinale,  c’est-à-dire  l’équilibre 
entre  les  fibres  longitudinales  et  les  fibres  circu¬ 
laires,  C’est  là  la  seule  interprétation  plausible 
des  deux  observations  relatées  ci-dessus. 

Dr  A.-E.-E.  Reboul, 

Fellow  of  the  Royal  Society  of  mediciae, 
London, 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

A  propos  des  injections  intratrachéales. 

Revendication  et  rectification. 

Le  19  février  1893,  le  professeur  Brown-Séquard 
dit  à  ses  élèves  à  peu  près  ceci  : 

J’ai  entendu  hier  une  communication  du  Dr  de 
la  Jarrige  sur  la  possibilité,  l’innocuité  et  l’effica¬ 
cité  de  l’injection,  dans  le  poumon  même,  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses  véhiculées  dans  l’huile  d’o¬ 
live  stérilisée.  Les  conséquences  de  cette  communi¬ 
cation  peuvent  être  considérables,  en  imprimant  à 
la  thérapeutique  pulmonaire  un  aiguillage  nouveau 
contre  lequel  ne  protesteront  ni  la  logique,  ni  le  bon 
bon  sens,  ni  la  clinique,  non  plus,  je  l’espère.  Allez 
voir  ça.... 

C’était  en  effet  le  18  février  1893,  il  y  a  plus  de 
vingt  ans,  qüe  je  fis  cette  communication  à  la  So¬ 
ciété  de  biologie,  avec  le  professeur  d’Arsonval 
pour  parrain. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  professeur  Bouchard 
voulut  bien  me  convoquer  à  l’hôpital  de  la  Charité, 
et  devant  lui  et  ses  élèves,  je  fis  une  démonstration 
expérimentale  sur  cinq  malades,  à  la  suite  de  laquelle 
j’éprouvai  la  grande  joie  de  recevoir  les  éloges  du 
maître. 

Ce  fut  également  en  1893  que  je  fis  une  communi¬ 
cation  sur  le  même  objet  au  Congrès  de  la  tubercu¬ 
lose  de  Paris,  et  alors,  la  grande  presse  se  fit  l’écho 


de  la  presse  médicale  :  leFigaro,  les  Débats,  le  Temps 
le  grave  Correspondant  lui-même,  firent  partie  du 
cortège.  Les  amateurs  de  documentation  pourront 
se  reporter,  s’ils  le  désirent,  au  n»  du  10  mars  1894, 
pages  988  et  suivantes.  J’en  détache  ces  quelques 
lignes  :  «  Seulement  pour  le  but  qu’il  avait  en 
vue,  le  Dr  de  la  Jarrige  n’a  pas  hésité  à  introduire 
par  la  trachée  vingt  et  même  trente  centimètres 
cubes  de  liquide.  Le  docteur  a  injecté  devant  moi 
trente  centimètres  cubes  à  un  malade,  en  moins 
de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  pour  écrire  ce  qu’il  a' 
fait  ». 

Cet  historique,  nécessaire  pour  la  compréhension 
de  ce  qui  va  suivre,  prouve  d’abord  que  si,  depuis 
les  expériences  de  Cl.  Bernard,  la  pénétration  et  l’ar¬ 
rosage  bronchique  étaient  reconnus  possibles  et  dési¬ 
rables  par  tous  les  médecins,  on  n’en  avait  pas  encore 
trouvé  avant  moi  l’application  vraiment  pratique, 
c’est-à-dire  sans  anesthésie  préalable,  sans  aucune 
douleur  (condition  indispensable  pour  le  traitement  , 
journalier),  sans  danger,  et  par  surcroît  avec  un 
témoin  que  j’ai  signalé  le  premier  et  au  moyen  du- 
quel  on  sait,  de  façon  certaine,  si  le  liquide  injecté  a 
suivi  la  voie  trachéale  ou  œsophagienne. 

Les  travaux  sur  ce  sujet  publiés  en  1889  ne  ré¬ 
pondaient  en  aucune  façon  aux  désideratas  indispen¬ 
sables  à  l’orthodoxie  de  la  manœuvre. 

S’il  en  eût  été  autrement,  comment  admettre  que 
ni  à  la  Société  de  biologie,  ni  au  Congrès  de  la  tuber¬ 
culose,  ni  ailleurs,  il  ne  se  soit  trouvé  personne  dans 
ces  doctes  assemblées,  toujours  si  averties,  pour  oppo¬ 
ser  le  déjà  vu  à  mes  communications  ?  Sans  compter 
les  Brown-Séquard,  les  Verneuil,  les  Bouchard,  les 
Charrin.  J’entends  encore  ce  dernier  me  dire,  au 
Congrès  de  la  tuberculose  de  1905  :  «Mais,  Lajarrige, 
on  vous  vole,  défendez-vous  !  » 

Je  viens  donc,  une  fois  de  plus,  réclamer  la  prio¬ 
rité  de  l’injection  non  pas  imaginative,  impratica¬ 
ble  et  œsophagienne,  mais  effective  et  trachéale, 
avec  sa  technique  précise  (1),  et  son  objet  certain,  et 
je  ne  laisserai  jamais  passer  sans  protester  tout  ce  , 
qui,  directement  ou. indirectement,  aurait  pour  objet 
de  me  la  contester. 

Aussi,  suis-je  étonné  et  surpris  que  le  D”  Guisez 
ait  donné  comme  siennes  des  techniques  et  des  inter¬ 
ventions  signalées  et  pratiquées  plus  de  vingt  ans 
avant  lui,  et  aiissi,  qu’il  ait  cité, comme  ouvriers  de 
la  méthode,  des  confrères  qui,  loin  de  la  faciliter,  lui 
ont  fait  un  tort  incalculable,  en  employant  pour  la 
pénétration  bronchique  des  procédés  de  simplifica¬ 
tion  qui,  tous,  se  traduisent  par  la  direction  œsopha¬ 
gienne.  Et  alors,  quelle  valeur  peut-on  attacher  à 
leurs  travaux  pour  des  cas  qui  supposent  la  péné¬ 
tration  trachéale  et  l’imprégnation  pulmonaire,  pé¬ 
nétration  à  laquelle,  le  D>'  Guisez  le  sait  fort  bien, 
j  ils  sont  complètement  étrangers  ? 

(1)  Elle  est  basée  sur  les  modalités  du  larynx  en  état 
de  défense  et  le  rapprochement  des  arytènoïdiens  con¬ 
tre  le  thyroïde.  (Concours  Médical,  30  juin  1912.  Do  la 
I  technique  de  l’injection  intra-trachéale.) 
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Le  Guisez  a  pu  voir  déjà' que  la  priorité  de 
l’emploi  des  doses  massives,  qu’il  réclame,  ne  lui  ap¬ 
partient  pas,  mais  je  n’en  parle  que  pour  mémoire  ; 
une  forte  tension  d’esprit  ne  me  paraît  pas  indispen¬ 
sable  pour  comprendre  que  les  hautes  doses  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  l’imprégnation  et  l’arro¬ 
sage  de  plus  de  cinquante  mètres  de  surfaces  bron¬ 
chiques.  On  peut  s’étonner  seulement  que  partout 
ailleurs,  on  se  soit  contenté  de  deux  ou  trois  centi¬ 
mètres  cubes  pour  le  même  objet. 

Toutefois,  le  D''  Guisez  n’a  pas  lieu  de  se  plaindre, 
et  sa  part  reste  encore  assez  belle,  car  la  méthode 
lui  sera  redevable  d’un  service  important  ;  il  l’a 
désembourbée  et  sortie  de  l’ornière  où  elle  risquait 
de  s’enliser,  et  cela  avec  la  seule  phrase  que  voici  : 
«  La  technique  de  l'injection  intra-pulmonaire  ne 
comporte  pas  de  simplification.  » 

Avec  cette  phrase  qui  est  une  synthèse,  il  a  fait 
justice  de  tous  les  procédés  qui,  sous  prétexte  de 
faciliter  la  manœuvre,  les  rendaient  complices  du 
trajet  œsophagien.  Car  nul  n’ignore  le  mirage  de  la 
plus  grande  facilité  d’intervention  ;  à  lui  seul  il  suffit 
pour  obscurcir  tous  les  miroirs  et  aveugler  toutes 
les  trachées. 

Moiaussi  j’avais  crié  «gare  «depuis  1893,  mais, mal¬ 
gré  mes  protestations,  je  n’avais  pas  été  entendu,  pas 
plus  au  Congrès  de  Paris  en  1905  qu’au  congrès  de 
Lille,  etc.,  etc.  ;  c’est  pour  cela  que  mes  affirmations 
avaient  grand  besoin  d’être  confirmées  ;  elles  ont 
attendu  vingt  ans,  mais  je  ne  m’en  plains  pas,  puisque 
le  D’'  Guisez  les  a  fort  bien  prouvées  et  défendues. 

Je  m’étonne  seulement  qu’ après  ce  beau  geste 
de  salut,  le  D”  Guisez  se  soit  arrêté  en  si  bon  chemin, 
et  ait  même  compromis  ce  qu’il  avait  si  bien  com¬ 
mencé  :  en  déclarant  facile  une  technique  qui  ne  l’est 
pas  (puisqu’il  est  hors  de  doute  qu’elle  exige  un  long 
apprentissage  avant  d’être  effectivement  employée), 
il  a  laissé  la  porte  ouverte  à  toutes  les  hérésies,  et 
à  combien  de  conséquences  funestes!  Le  médecin  à 
qui  les  maîtres  disent  que  la  manœuvre  n’est  pas 
difficile  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  croire  ; 
il  la  pratique  de  bonne  foi,  et  voilà  un  adepte  de  plus 
pour  la  funeste  hérésie,  • —  et  les  liquides  de  couler 
de  plus  belle  dans  les  œsophages  1 

Et  si  encore  ces  cas  étaient  rexception,mais  ils  sont 
la  règle  !  On  les  déplore  non  seulement  dans  la  clien- 
tèle,mais  encore  dans  les  cliniques  du  meilleur  renom, 
et  cela,  je  le  sais  de  façon  d’autant  plus  pertinente 
que  leurs  élèves  qui  viennent  à  mon  cabinet  ne 
tardent  pas  à  reconnaître  l’erreur  d’aiguillage  après 
'mes  explications  (voir  mon  article  du  Concours 
médical,  du  30  juin  1912). 

Et  cette  erreur  est  si  répandue,  qu’il  n’y  a  pas  dix 
médecins  (l)à  Paris  aptes  à  diriger  le  liquide  dans 
la  trachée. 

De  là  un  danger  si  grand  que,  pour  peu  que  cela 
dure,  la  véritable  technique,  endossant  l’inefficacité 
de  sa  rivale,  périra  écrasée  sous  sa  masse. 


(1)  Non  spécialisés. 


J’arrive  maintenant  à  l’objet  principal  de  cet  arti¬ 
cle.  Le  Dr  Guisez  paraît  attacher  une  importance 
capitale  à  l’injçction  dans  la  grosse  bronche  du  pou- 
.  mon  gangréneux.  Je  ne  crois  pas  cette  localisation 
indispensable.  J’ai  traité  moi-même  deux  cas  de 
gangrène  en  1902,  un  cas  en  1907  et  un  quatrième  en 
1911,  ce  dernier  en  collaboration  avec  le  docteur 
Cogrel  ;  tous  ces  malades,  quoique  fort  gravement 
atteints,  ont  guéri.  Et  pourtant,  je  me  suis  simple¬ 
ment  contenté  pour  toute  localisation  d’incliner 
le  malade  du  côté  du  poumon  attaqué. 

Cette  inclinaison,  en  déversant  la  plus  grande 
quantité  du  liquide  in  loco,  tout  en  réservant  la 
partie  restante  pour  le  côté  indemne  afin  de  le  main- 
nir  dans  son  état  normal,  me  semble  suffisante,  si 
j’en  juge  par  les  résultats  favorables  qu’elle  m’a  tou¬ 
jours  donnés. 

Pour  finir,  je  saisis  cette  occasion  pour  rectifier 
une  appréciation  du  D”  Guisez  sur  le  potentiel  d’in¬ 
tervention  antituberculeuse  de  l’injection  massive. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Médecin  Praticien, 
je  lis  cette  phrase  :  «  dans  la  tuberculose,  l’action  de 
l’injection  me  paraît  plus  aléatoire  »,  et  il  attribue 
en  partie  cette  inefficacité  à  la  difficulté  de  pénétra¬ 
tion  de  l’agent  thérapeutique  dans  le  foyer  dont  la 
périphérie  sclérosée  constituerait  une  zone  imper¬ 
méable. 

Rien  de  plus  inexact,  rien  de  plus  contraire  à  la 
réalité  ;  je  ne  puis  attribuer  cette  croyance  qu’à  une 
insuffisance  de  documentation.  Je  soutiens  au  con¬ 
traire  que  la  pénétration  bronchique,  massive,  em¬ 
ployée  tous  les  jours  pendant  un  mois  d’abord,  et 
quatre  fois  par  semaine  pendant  de  longs  mois,  est 
le  plus  puissant  instrument  thérapeutique  qui  ait 
jamais  existé. 

Il  nettoie  les  plaies  et  les  foyers  pulmonaires,  il 
les  sèche,  il  s’oppose  aux  infections  secondaires, 
ainsi  qu’au  processus  inflammatoire  et  à  ses  irra¬ 
diations,  et  par  son  imprégnation  indéfiniment  pro¬ 
longée,  il  rend  indemnes  les  parties  saines  riveraines 
des  lésions. 

M.  le  professeur  Bouchard  m’a  fait  l’honneur  de 
passer  une  heure  à  mon  cabinet.  Si  le  D^  Guisez  vou¬ 
lait  m’accorder  la  même  faveur,  je  crois  fort  que  je 
parviendrais  à  lui  prouver  qüe  là  est  l’avenir,  car  j’ai 
pu  arriver  à  élargir  le  cadre  des  tuberculoses  curables; 
et  guérir  (si  toutefois  on  peut  en  tuberculose  employer 
ce  gros  mot)  des  cas  et  des  formes  que  toutes  les 
thérapeutiques  en  usage  eussent  été  inaptes  même 
à  améliorer. 

Je  viens  donc,  du  haut  de  mes  24  ans  de  pratique, 
affirmer  ma  conviction  que  si  les  sérums  passeront, 
l’injection  massive  réellement  intra-pulmonaire  ne 
passera  pas,  malgré  ses  lacunes,  ses  défectuosités  et 
ses  impuissances. 

J’en  appelle  donc  du  D”  Guisez  mal  informé  au  D' 
Guisez  mieux  informé.  Qu’il  se  dirige  dans  cette  voie  ; 
il  n’aura  pas  à  le  regretter,  car  il  y  trouvera'  le  succès 
et,  par  surcroît,  la  plus  grande  de  nos  satisfactions  à 
nous  médecins,  la  guérison  et  le  salut  de  bien  des 
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vies  humaines.  Et  puis,  la  thérapeutique  antituber 
culeusè  est-elle  donc  si  riche  qu’on  doive  négliger  cet 
instrument  fait  de  logique,  de  bon  sens  et — Je  le 
prouverai  —  de  sanction  pratique  ?  Et  doit-on  s’arrê¬ 
ter  devant  la  difficulté  de  la  technique,  lorsqu’on 
peut  lui  opposer  la  noblesse  de  l’objet  et  la  récom¬ 
pense, de  d’effort  ?  . 

Et  pour  commencer,  qu’il  la  débarrasse  des  fausses 
manœuvres  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal  ;  mais  surtout 
qu’on  ne  parle  plus  de  facilité,  ce  serait  le  coup  de 
grâce  dont  elle  ne  se  relèverait  pas. 

D'’  Joseph  DE  LA  Jarrige. 


Au  conifère  Damey  à  propos  du  pied  bot 
congénital. 

Le  professeur  Pinard  m’a  appris  le  résultat  de 
sa  propre  observation  que  je  résume  aussi  fidèle¬ 
ment  que  possible. 

Les  malformations  congénitales,  et  plus  parti¬ 
culièrement  l’anencéphalie,  sont  plus  fréquentes 
chez  les  femmes  qui  portent  des  fardeaux  ap¬ 
puyés  sur  le  ventre,  ce  qui  explique  aussi  leur  fré¬ 
quence  au  bord  de  la  mer  où  les  femmes  chargent 
et  déchargent  les  bateaux  et  promènent  sur  leur 
ventre  les  poissons  à  vendre  (la  mère  Angot  du 
confrère  Damey).  Quant  à  l’alcoolisme,  il  est 
bien  probable  qu’il  intervient  comme  adjuvant 
dans  ce  sabotage  inconscient. 

Les  graisses  minérales  et  l’intestin. 

Ayant  absorbé  quelques  gâteaux  que,  de  l’avis 
confidentiel  et  non  commercial  de  quelques  pâ¬ 
tissiers,  on  ne  réussit  bien  qu’à  la  vaseline,  un 
monsieur  de  santé  intestinale  parfaite  a  pu 
éprouver  sans  inconvénient  aucun,  l’action  re¬ 
connue  depuis  peu  aux  graisses  minérales  chi¬ 
miquement  pures. 

Une  deuxième  expérience  réussit  à  merveille 
dans  les  mêmes  conditions. 

Y  a-t-il  lieu  de  féliciter  le  pâtissier  ? 

D"^  A.  Hervé,  (de  Dinard). 


>  TRAVERS  LA  PRESSE 

Et  LES  PURLICATIONS  HIEDICALES 


Traitement  de  la  syphilis  par  l’hectine. —  La  posi¬ 
tion  de  Trendelenburg  dans  les  hémorragies  graves 
de  la  délivrance.  —  Sur  l’emploi  du  606  dans  le 
traitement  des  affections  syphilitiques  du  nerf 
optique.  —  Traitement  de  l’orchi-épididymite  blen- 
norrhagique. 

Traitement  de  la  syphilis  par  rhectiiie. 

M.  Dudumi  (de  Bucarest)  rapporte,  dans  les 
Annales  des  maladies  vénériennes,  des  observa¬ 


tions  détaillées,  de, nialade.s  atteirits  de  syphilides 
ulcéro-gommeuses  et  ulcéro-végétantes  du  vi¬ 
sage,  de  la  bouche,  de  la  voûte  palatine,  du  tronc 
et  des  membres.  Dans  un  cas,  il  s’agissait  d’hé- 
rédo-sÿphilis  tardive.  Tous  ces  malades  furent 
guéris  par  l’hectine  sans  adjonction  d’autre 
médicament. 

L’hectîne  fut  administrée  à  la  dose  de  0,20  cf; 
par  jour  en  injections  intra-fessières,  comme 
cela  se  fait  à  la  clinique  du  Prof.  Petrini-GalatZi 
La  quantité  injectée  fut  de  3  à  4  grammes  ;  dans 
un  cas  seulement  elle  a  été  de  5  gr.  Sur  les  lésions 
ulcéreuses  cutanéés,  on  faisait  ün  simple  panse¬ 
ment  humide  à  Teau  distillée. 

On  a  administré  en  tout  de  16  à  25  injections 
d’hectîne  dans  chaque  cas,  sans  interruption  jus¬ 
qu’à  la  guérison  des  lésions.  Celles-ci  commen¬ 
cèrent  à  se  cicatriser  à  partir  de  là  6®  ou  7®  in¬ 
jection. 

Aucun  malade  ne  présenta  de  phénomènes 
d’intolérance  ;  céphalée,  bourdonnements  d’oreil¬ 
les,  troubles  circûlatoires,  digestifs,  nerveux, 
ou  visuels.  Les  injections  ne  furent  pas  doulou¬ 
reuses  et  on  n’observa  jamais  de  nodules  de  la 
région  fessière  après  l’injection. 

L’auteur  estime  que  l’hectine  est  un  médica¬ 
ment  antisyphilitique  d’avenir,  assez  énergique,, 
qui,  s’il  n’est  pas  supérieur  au  mercure,  ne  lui 
est  pas  certainement  inférieur,  car  administré 
dans  toutes  les  périodes  de  la  syphilis,  primaire, 
secondaire,  tertiaire  et  hérédo-syphilis,  il  donne 
des  résultats  excellents,  surtout  dans  les  syphi¬ 
lides  ulcéreuses  tertiaires. 

L’hectine  est  un  des  médicaments'antisyphili- 
tiques  les  plus  maniables  et  les  injections  se 
font  aussi  simplement  que  celles  de  cacodylatç 
de  sonde. 

De  l’examen  de  ses  observations,  l’auteur  con¬ 
clut  que  les  syphilides  cutanées  et  muqueuses 
ulcéi-ées  tertiaires  guérissent  par  des  injections 
intramusculaires  de  0,20  cgr.  d’hectine  par  jour, 
20  à  25  en  moyenne  ;  un  cas  guérit  cependant' 
avec  5  injections  seulement. 

Ces  injections  d’hectine'seule  sont  suffisantes 
à  guérir  les  syphilides  gommeuses  cutanées  et 
muqueuses  ulcérées  et  non  ulcérées,  sans  l’aide 
d’un  autre  traitement. 

L’hectine  guérit  aussi  des  syphilides  ulcéreu¬ 
ses  cutanées  très  étendues,  dues  à  la  syphilis  hé¬ 
réditaire  tardive,  comme  le  montre  un  des  cas  de 
l’auteur  ;  ce  malade,  âgé  de  24  anâ,  présentait  de 
vastes  syphilides  ulcéro-gommeuses  de  la  région 
cervicale  gauche,  qui  guérirent  en  35  jours  à  la 
suite  de  l’injection  de  5  grammes  d’hectine.  . 

Après  la  guérison  des  lésions,  Petrinl-GalatZ 
conseille  d’instituer  un  traitement  mercuriel  et 
iodé  pour  prévenir  les  récidives  possibles. .  . 

En  résumé,  Fhectine  n’est  pas  seulement  indi¬ 
quée  dans  les  cas  d’hydrargyrophobie  et  d’into¬ 
lérance  mercurielle,  mais  dans  tous  les  cas  de  sy¬ 
philis  primaire,  secondaire,  tertiaire  et  hérédi¬ 
taire,  et  surtout  dans  les  formes  ulcéreuses.  Elle 
peut  être  administrée,  selon  les  cas,  à  la  dose 
totale  de  3  à  5  grammes  sans’^aucun  inconvé¬ 
nient. 
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La  position  de  Trendelenburg  dans 
les  hémorragies  graves  de  la  délivrance. 

Ces  hémorragies  sont  dramatiques.  Elles  sur¬ 
viennent  après  que  l’utérus  est  complètériient 
vide  de  son  contenu,  revenu  sur .  lui-même  et 
offrant  à  la  palpation  son  globe  de  sûreté;  tout 
à  coup,  sans  que  rien  puisse  le  faire  prévoir,  il  se 
relâche,  sa  rétraction  s’évanouit,  les  vaisseaux, 
béant  largement,  le  sang  coule  à  flots  menaçant 
d’emporter  la  parturiente  en  quelques  minutes. 

C’est  dans  une  de  ces  circonstances  que  M. 
Fieux,  qui  s’en  explique  dans  la  Gaz.  mêd.  de 
Paris,  cherchant  à  lutter  contre  l’ischémie  céré¬ 
brale,  plaça  sa  malade  dans  la  position  de  Tren¬ 
delenburg.  En  présence  du  résultat  obtenu,  il 
recourut  à  la  même  manœuvre  dans  plusieurs 
autres  cas,  et  chaque  fois,  il  constata  ce  qui 
suit  : 

A  partir  du  moment  où  la  femme  est  mise  dans 
la  position  inclinée,  pas  une-goutte  de  sang  ne 
s’échappe  des  voies  génitales,  et  il  ne  se  produit 
pas  davantage  d’hémorragie  interne  L’utérus, 
grps  et  mou,  glisse  vers  le  diaphragme,  étirant  le 
segment  inférieur  et  le  conduit  génital,  en  même 
temps  qu’il  se  contracte  et  se  montre  ferme.  Si 
cette  fermeté  a  parfois  tendance  à  céder,  ce  n’est 
que  très  momentané,  et  le  pouls,  qui  s’est  relevé, 
ne  présente  plus  de  modifications.  L’hémorragie 
est  littéralement  jugulée. 

Comment  expliquer  ce  résultat  ?  Uniquement 
par  une  différence  de  pression  dans  la  circula¬ 
tion  veineuse.  En,  outre,  le  basculement  de  la 
femme,  la  tête  en  bas,  entraîne  brusquement  vers 
le  fond  de  l’utérus  une  colonne  sanguine  hémor¬ 
ragique,  dont  le  poids  détermine  une  excitation 
capable  de  ranimer  la  rétractibilité  musculaire. 

Quelle  que  soit  l’explication  et  quoi  qu’elle 
vaille,  le  lait  est  là,  susceptible  d’intéresser  les 
praticiens,  qui  disposent  ainsi  d’une  méthode  ex¬ 
trêmement  facile  à  mettre  en  application,  et  qui 
peut  rendre  à  leurs  accouchées  et  à  eux-mêmes 
les  plus  grands  services. 

Sur  l’emploi  du  606  dans  le  traitement  des 
afîections  syphilitiques  du  nerî  optique. 

Dans  un.  très  consciencieux  mémoire  sur  l’em¬ 
ploi  du  6Q6  dans  le  traitement  des  affections  syphi¬ 
litiques  du  nerf  optique,  le  deSAiNT-MA.RTiN, 
dans  Toulouse  Médical,  montre  quels  heureux 
effets  Ton  peut  et  Ton  doit  obtenir,  en  maniant 
avec  prudence  Tarsénobenzol.  Cet  agent  curatif 
agit  mieux  et  plus  vite  que  le  Hg.  Lorsqu’il  s’a¬ 
git  de  «  frapper  fort  et  d’aller  vite  »,  ce  dernier 
doit  laisser  la  place  au  606  :  «  dans  bien  des  cas 


de  névro-rétinite  syphilitique,  le  606  a  constitifê 
une  arme  souveraine  à  action  remarquablement 
rapide  ». 

Très  justement,  le  D'  de  Saint-Martin  fait  re¬ 
marquer  que  le  passage  d’un  Wassermann  positif 
à  un  Wassermann  négatif  ne  saurait  en  aucun 
cas  faire  suspendre  le  traitement.  On  le  sait,  des 
mécomptes  retentissants  ont  assailli  lés  auteurs, 
qui  trop  tôt  ont  chanté  victoire,  Malgré  notre 
soif  de  vivre  cent  fois  la  vie  de  nos  maîtres,  la 
clinique  saine  et  exempte  de  «  bluff  »  est  êtres 
tera  l’œuvre  patiente  du  temps.  R,'M. 


L  Traitement  de  l’orchi-épididymite . 
j  blennorragique. 

;  MM.  Marcel  Deschamps  et  Jean  Perrigault 
exposent  dans  La  Clinique  un  nouveau  moyen  de 
traitement  ambulatoire  de  Torchi-épididymite 
blennorragique,  appelé  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  dans  la  clientèle  pour  laquelle  l’immobili¬ 
sation  au  lit  est  redoutée  comme  une  calamité 

En  outre  de  la  douleur  qui  l’accompagne  et  de 
sa  durée,  Torchite  pouvant  amener  dans  la  suite 
ia  stérilité,  mérite  que  Ton  attache  une  impor¬ 
tance  capitale  aux  traitements  pouvant  vérita¬ 
blement  la  guérir. 

A  ce  titre,  la  thérapeutique  innovée  par  Mar¬ 
cel  Deschamps  et  Jean  Perrigault  nous  paraît 
digne  d’être  signalée. 

Ces  auteurs  ont  ainsi  traité,  par  Tiode  colioïdal; 
un  certain  nombre  de  malades  qui  ont  guéri  très 
rapidement,  sans  qu’aucun  ait  eu  besoin  de  s’ali¬ 
ter. 

Ils  ont  employé  des  préparations  d’iode  colloï¬ 
dal,  en  solution  huileuse,  de  concentration  va¬ 
riant  de  20  à  50  %.  Ces  solutions,  à  une  concen¬ 
tration  de  50  %,  n’ont  jamais  amené  aucune  irri¬ 
tation  du  scrotum,  en  application  bi-quotidien¬ 
nes  (badigeonnages). 

La  majorité  des  cas  ont  été  traités  avec  Tiode 
colloïdal,  titré  à  20  %  seulement  (solution  vulga¬ 
risée  sous  le  nom  d’ «  iodargol  ».) 

Dans  tous  les  cas  la  douleur  de  Torchite  a  dis¬ 
paru  dans  les  8  à  12  heures  qui  ont  suivi  la  pre¬ 
mière  application  û’ iodargol  ;  en  deux  jours  de 
traitement,  le  gonflement  a  été  réduit  de  moitié 
et  la  guérison  complète  est  toujours  survenue  du 
8'=  au  12<^  four. 

De  tels  résultats  sont  extrêmement  importants 
pour  les  praticiens  qui  ont  à  lutter  fréquemment 
contre  les  orchites  toujours  douloureuses  et  d’une 
durée  d’évolution  désespérante  ;  ce  serait  déjà 
un  grand  progrès  que  de  rendre  Torchite  indolore  ; 
c’est  un  véritable  succès  cpe  de  pouvoir  la  guérir 
en  10  jours. 
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CORRESPONDANCE 


Canunent  se  faire  payer  les  soins  donnés 
aux  gendarmes  ? 

En  Saône-et-Loire,  avant  1895, tes  soins  donnés  aux 
gendarmes  et  à  leur  famille  étaient  rémunérés  par 
le  département  et  les  communes  sur  le  budget  de 
l’assistance  médicale  gi'atuite. 

Depuis  1895,  à  Papplication  de  la  loi  de  juillet 
,1893,  le  conseil  général  a  décidé  purement  et  simple¬ 
ment  que  les  gendarmes  ne  seraient  plus  inscrits  sur 
les  listes  d’assistance  et  depuis  ce  temps,étant  donnée 
la  solde  de  famine  que  touchent  ces  militaires,  les 
médecins  les  soignent  gratuitement  ;  il  est  vrai  qu’on  • 
octroie  de  temps  en  temps  un  diplôme  d’honneur  on 
une  médaille  aux  médecins  soignant  les  gendarmes 
et  qui  sont  bien  en  cour. 

En  1908,  je  crois,  le  général  Bellez,  inspecteur  gé¬ 
néral  d’une  des  régions  de  gendarmerie  dont  fait 
partie  la  S.-et-L.,  écrit  au  conseil  général  pour  lui  de¬ 
mander  à  ce  que  le  département  prenne  à  sa  charge 
les  soins  donnés  aux  gendarmes. 

Le  G.  G.  répond  que  c’est  l’Etat  qui  doit  ou  donner 
un  traitement  suffisant  aux  gendarmes  ou  leur  assu- 
rer ‘  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques. 


En  attendant,  les  gendarmes  sont  mal  payés,  les' 
médecins  les  soignent  à  l’œil  ;  ni  l’Etat'  ni  le  dépar¬ 
tement  ne  s’inquiètent  de  cet  état  de  choses. 

Le  Syndicat  médical  de  Ç..,  en  1913, a  décidé  de  ne 
plus  soigner  gratuitement  les  gendai’mes  ;  mais  com¬ 
ment  les  faire  payer  ? 

Que  se  passe-t-il  dans  les  autres  départements  ? 

Comment  faire  cesser  cet  état  de  choses  ? 

L’Union  des  Syndicats  peut-elle  faire  quelque 
chose  ? 

Et  le  Congrès  des  praticiens  ?  Une  action  parle¬ 
mentaire  est-eile  possible  ?  îrouveraît-oa  un  dé¬ 
puté  ?  Aboutirait-il  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  Vouloir  me 
donner  votre  avis  et  les  renseignements  que  vous 
pourriez  avoir  à  ce  sujet. 

Df  D. 

Réponse. 

Phisieuis  tentatives  ont  été  faites,  pour  remé¬ 
dier  à  cet  état  de  choses  vraiment  anormal,  que 
vous  signalez  si  justement 

Le  Paulet,  de  Sommières  (Gard),  a  essayé, 
en  1907,  de  créer  un  Syndicat  des  médecins  delà 
gendarmerie  (voir  Concours  1907,  p.  541).  Nous 
croyons  que  cette  tentative  a  échoué. 

En  1910,  le  Concours  a  publié  (p.  420)  la  let¬ 
tre  que  le  Syndicat  médical  d’ Ille-et-Vilaine  a 


GONsnPATioN 

Chronique  ou  Accidentelle 
.  Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires'], 

I  Troubles  héptiques  et  biliaires 

Dyspepsies  —  Entérites 
""Appendicites,  etc;"^ 


traitement  ... 


Dose  ; 

Cio  Gpetîn  ou  deux  dans  les  oas  rebelles 


'  le  aoilT  avant  le  repas 

iduon  ;  &4,Boul»rard  PorURoy»!,  A  PARIS. 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALSk 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Béaia*  dt  Pmdmphylttm 
et  de  deux  Rhamuus  purgatifs 

Caseam  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  FranguIe) 

Le  Padaplijllfai  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  ralcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iilaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyilin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  Talcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vals^. 

Le  Gaaeava  et  la  Baardaiaa  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  l.  PUpm 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  p&t  Grain  de  Vais». 
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adressée  au  colonel  de  gendarmerie  pour  l’infor¬ 
mer  que,  dorénavant,  les  médecins  soigneront 
Pandore  au  tarif  ouvrier  local. 

L'an  dernier,  nous  avons  signalé  que  le  Syn¬ 
dicat  médical  de  Gien  avait  obtenu  du  Conseil 
général  (Ju  Loiret  une  somme  à  forfait  pour  les 
soins  à  donner  à  la  gendarmerie  (Concours,  1913, 
p.  145). 

En  somme,  si  la  question  est  restée  en  panne, 
cela  tient  à  l’apathie  bien  connue  des  médecins. 
Les  uns  continuent  à  soigner  gratuitement  les 
gendarmes,  parce  qu’ils  ont  toujours  agi  ainsi  et 
que  leurs  confrères  voisins  en  font  autant. 

Les  autres  veulent  le  ruban  rouge,  ou  simple¬ 
ment  les  lettres  de  félicitations. 

Enfin,  les  derniers  soignent  Pandore,  et  ne  lui 
réclament  aucun  honoraire,  à  cause  des  faibles 
traitements  qui  sont  alloués  aux  gendarmes.  Et 
cependant,  les  candidats  pour  entrer  dans  la  gen¬ 
darmerie  ne  sont  pas  rares.  C’est  à  croire  que  les 
gendarmes  sont  contents  de  leur  situation. 

Il  nous  semble  que  le  Syndicat  local  peut  s’a¬ 
boucher  avec  les  autorités  militaires  de  l’endroit 
pour  leur  déclarer  que  désormais,  les  médecins  ne 
soigneront  plus  les  gendarmes  à  l’œil  et  que,  par 
suite,  les  chefs  aient  à  se  débrouiller  avec  le  Mi¬ 
nistère  de  la  guerre  pour  que  des  honoraires 
soient  donnés  aux  médecins  traitants. 


Mais,  dès  que  la  période  électorale  sera  termi¬ 
née;  nous  (demanderons  à  un  député  de  poser  une 
question  écrite  à  V  Officiel,  au  Ministre  de  la 
Guerre,  pour  lui  demander  quelles  mesures  il 
compte  prendre  pour  régler  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  lorsque  les  gendarmes  sont  soignés  par 
des  médecins  civils., 


Les  médecins  assermentés. 

Ayant  eu  des  ennuis  k  diverses  reprises  au  sujet 
de  rasserftientation,  je  viens  vous  demander  si  je 
pourrais  trouver  cette  question  traitée  dans  un  nu¬ 
méro  du  Concour.s  médical. 

Df  P. 

Réponse 

Une  circulaire  du  Ministre  des  Finances,  du 
31  août  1854,  détermine  les  conditions  de  nomi¬ 
nation  des  médecins  assermentés,  qui  ont  été 
institués  par  le  décret  du  9  nov.  1853,  portant 
règlement  d’administration  publique,  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pen¬ 
sions  civiles.. 

Mais,  depuis  cette  époque,  l’administration 
a  peu  à  peu  étendu  les  fonctions  des  médecins 


THËOBROMOSE 
DUMESNIL 


(Solution  do  théobrominuto  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906} 

est  la  base  doit  être  préférée  à 

t  la  Thérapeutique  la  théobromine  (i) 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio--rénale 

11»  üa  cardio  -  tonique 
et  un  vaso-dilatateur 

aussi  effloaoe  que  dépourvu 
d’inoonvéaients. 

,  ,  (  puissant 

2»  Dn  Diurebque  J  Rdèle 


parce 

que 


elle  est  soluble, 

.  elle  ne  provoejue  ni  céphalée, 
I  ni  excitation  cérébrale, 

(  ni  troubles  [digestüs, 

I  elle  est  cinq  lois  plus  active, 

I  V  plus  rapidement  et 

elle  agit  jquandla  théobromine 
I  (  n’agit  pas. 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 
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assermentés,  qui,  actuellement,  dans  certains 
départements,  ont  de  nombreuses  missions. 

Un  médecin  assermenté  est  un  docteur,  choisi 
par  l’administration  préfectorale  et  invité  à  prê¬ 
ter  serment  qu’il  remplira  avec  soin  les  examens 
qu’il  aura  à  faire  subir,  en  vue  de  certificats, 
concernant  les  employés  de  l’administration. 

C’est  ainsi  qu’un  employé  des  postes  et  télé¬ 
graphes  a  besoin  d’un  congé  de  convalescence,  il 
devra  passer  la  visite  du  médecin  assermenté. 
De  même,  pour  les  instituteurs,  etc. 

Dans  quelques  départements,  l’administra¬ 
tion  tient  pour  valables  tous  les  certificats  éta¬ 
blis  par  les  docteurs  en  médecine  de  la  région. 
Ailleurs,  l’autorité  exige  que  le  certificat  déli¬ 
vré  par  le  médecin  traitant  soit  contresigné  par 
le  médecin  assermenté.  D’où  des  conflits,  les  mé¬ 
decins  traitants  se  trouvant  blessés,  dans  leur 
dignité,  devant  cette  suspicion  de  l’administra¬ 
tion,  sans  compter  que  le  médecin  assermenté 
voit  sa  clientèle  augmenter,  du  fait  que  les  fonc¬ 
tionnaires  préfèrent  venir  chez  lui  plutôt  que 
chez  un  autre  docteur,  dont  le  certificat  n’est 
pas  valable  aux  yeux  de  leurs  chefs. 

.  Ajoutons,  enfin,  cette  énormité  :  l’administra¬ 
tion  force  ses  employés  à  se  faire  examiner,  en 
vue  de  certificats,  par  les  médecins  qu’elle  impose 
mais  elle  laisse  ses  fonctionnaires  débiteurs  du 


prix  et  des  honoraires  médicaux.  De  sorte  qu’un 
malade,  soigné  dans  une  campagne  où  il  n’y  a 
qu’un  médecin  non  assermenté,  doit  se  déplacer 
pour  aller  à  la  ville  consulter,  de  ses  deniers,  le 
médecin  de  l’administration,  qui  n’est  pas  au 
courant  de  soii  état  morbide  ni  de  ce  qui  s’est 
passé  au  point  de  vue  pathologique. 

Aussi  de  nombreux  syndicats  médicaux  ont- 
ils  demandé  la  suppression  pure  et  simple  des 
médecins  assermentés,  disant  que  la  signature 
d’un  docteur  en  médecine  ,  au  bas  d’un  certificat 
doit  suffire  à  l’administration  et  qu’en  tous  cas, 
ce  procédé  constitue  très  souvent  un  détourne¬ 
ment  de  clientèle  au  profit  des  médecins  bien  en 
cour,  au  point  de  vue  politique. 

A  ces  raisons,  l’administration  objecte  que  les 
lois  sociales  se  font  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  nécessitent  des  certificats  médicaux.  Il  est 
juste  que,  pour  la  bonne  marche  des  affaires, 
l’autorité  préfectorale  puisse  être  renseignée  par 
des  médecins  en  qui  elle  a  toute  confiance,  puis¬ 
qu’elle  leur  a  fait  prêter  serment. 

Seuls  seront  valables  à  ses  yeux  les  certificats 
délivrés  non  seulement  pour  ses  employés,  mais 
encore  pour  l’obtention  des  pensions  prévues 
par  la  loi  du  14  juillet  1905,  sur  les  vieillards,  in¬ 
firmes  et  incurables,  pour  la  -iquidation  antici¬ 
pée  d’une  retraite  ouvrière  (art.  9,  loi  du  5  avril 


C  U  RE  R  ESP  IRA  T  O  I  RÉ 


HYSTOGÉNIQUE,  HYPERPHAGOCYT  AIRE  &  REMINÉR  ALISATRICE 


PULMOSÉRUM 
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Synergiquement  associé  à  un  compiexe  d'Éiéments  minéraux,  Électro-chimiquement  ionisés  (PHOSPHORE,  CALCiUM,  IODE,  etc.) 
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Des  AffectiOTLS 


B  R  O  N  G  H  O  -  P  U  L  MO  N  A I R  E  S 


(Grippes,  Catarrhes,  Laryngites  el  BronchUes,  Suites  de  Coqueluche  et  Rougeole.)  ' 


des  états  bacillaires 


(à  toutes  Périodes  et  sous  toutes  Formes) 

POSOLOGIE  GÉNÉRALE;  Liquidé  agréable  s’adœiiiislraiil  dàos  nu  liqnide  qoelcojqae  aa  débat  des  repas  el  à  la  dose  do  2  caillerées  à  soopepar  joir  cbee  l'adoltc 
Échantillons  et  Lilléralure  :  A.  BAILLY,  POarmacien,  IB,  Rue  de  Rome,  PARIS 
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1910),  pour  les  fejnmes  en  couches  (art.  4,  loi  du  1 
17  juin  1913),  pour  l’assistance  aux  famiiles 
nombreuses  (ioi  du  14  juillet  1913). 

Il  est  hors  de  doute  que  l’administration  a  le 
droit  de  contrôler  et  que,  par  suite,  elle  peut 
désigner  ses  médecins  à  elle,  pour  vérifier  le  bien 
fondé  des  demandes  qui  lui  parviennent. 

Mais,  tout  d’abord,  le  médecin  assermenté  ne 
devrait  jamais  devenir  médecin  traitant  des 
individus  qu’il  est  appelé  à  examiner  en  vue 
d’un  certificat,  à  .cause  du  rabattage  de  clien¬ 
tèle,  qui  est  la  conséquence  de  la  nomination  aux 
fonctions  de  médecin  de  l’administration. 

Les  opinions  politiques,  comme  les  relations 
administratives,  ne  doivent  pas  influencer  la 
clientèle  des  médecins  d’une  région.  Aussi,  l’ad¬ 
ministration  a  parfaitement  le  droit  de  se  faire 
renseigner  sur  l’état  d’un  de  ses  employés,  ou 
sur  le  candidat  aux  bénéfices  d’une  loi  d’assis¬ 
tance,  mais  dans  aucun  cas  ce  médecin  adminis¬ 
tratif  ne  devrait  pouvoir  donner  des  soins  aux 
malades  qui  réclament  un  certificat  adminis¬ 
tratif. 

En  second  lieu,  quelques  préfets  ont  émis  la 
prétention  de  nommer  des  médecins  assermentés 
pour  diverses  fonctions,  non  prévues  par  nos  ' 
lois.  Le  «  Sou  médical  »  a  soutenu  le^^pourvoi  en 
conseil  d’Etat  d’un  médecin  de  l’Ardèche,  dont 


on  avait  refusé  le  certificat  pour  un  vieillard, 
qui  demandait  le  bénéfice  de  la  loi  de  1905.  Le 
préfet  entendait  que  seuls  seraient  valables  les 
certificats  délivrés  par  ses  médecins  assermentés. 

Le  conseil  d’Etat  a  reconnu  que  le  préfet  n’a- 
vàit  le  droit  de  désigner  d’office  un  médecin  de 
son  choix,  que  dans  le  seul  cas  où  le  vieillard  ne 
produirait  pas  de  certificat  médical. 

Gomme  conclusion,  regrettons  une  fois  de 
plus  l’absence  de  collaboration  des  préfets  avec 
les  syndicats  médicaux.  Si  les  médecins  prati¬ 
ciens  étaient  appelés  à  donner  leurs  avis  et 
leurs  conseils  pratiques  à  ceux  qui  nous  dirigent, 
bien  des  erreurs  d’application  seraient  évitées. 

Regrettons  également  l’existence  de  ces  «hom¬ 
mes  au  double  collet  »,  liés  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  envers  leurs  clients,  mais  devant,  comme 
médecins  administratifs,  dévoiler  à  des  tiers 
les  secrets  qu’ils  ont  appris  dans  l’exercice  de 
leur  profession.  Nous  avons  déjà  suffisamment 
insisté  sur  ce  point,  dans  de  nombreux  articlés, 
pour  qu’il  ne  soit  pas  utile  d’y  revenir. 

Voici  ce  que  nous  pouvons  vous  dire  en  général 
tout  en  restant  à  votre  disposition  pour  vous 
éclairer  sur  le  cas  particulier  qui  peut  vous  inté- 
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INFORMATIONS  ET  ACTUALITES 


Nouveau  iraiiement  des  diarrhées.  —  Beau¬ 
coup  de  diarrhées  reconnaissent  pour  cause  l’ex¬ 
citabilité  extrême  de  la  muqueuse  gastrique, 
laquelle  provoque  l’apparition  des  contractions 
intestinales  :  tout  particulièrement,  la  diarrhée 
survenant  aussitôt  après  les  repas. 

Pour  insensibiliser  la  muqueuse  gastrique, 
on  fera  prendre  un  tiers  de  la  potion  suivante 
dix  minutes  avant  chacun  des  trois  principaux 
repas 

Chloi'hj'drate  de  cocaïne  . , , , .  cinq  à  dix  cehtigr. 

Menthol  . .  trois  à  cinq  — 

Sirop  de  codéine .  15  gr. 

Eau  distillée q,  s.  pour  120  à  150  gr. 

GüiLLON  (d’après  Fuld,  '  de  Berlin). 

{La  Clinique.) 

Traitement  sédatif  et  abortif  des  fluxions  den¬ 
taires  et  de  la  périostite  alvéolaire.  —  1°  Si  le  trai¬ 
tement  est  appliqué  par  le  médecin,  celui-ci 
charge  un  doigt,  préalablement  mouillé  de  sto- 
vaine  en^poudre  qu’il  dépose  sur  la  gencive 
malade.  La  salive,  sécrétée  en  abondance,  doit 
être  crachée,  mais  le  moins  souvent  possible 
pour  que  la  majeure  partie  de  la  stovaïne  ne 


soit  pas  rejetée.  On  peut  d’ailleurs  répéter  les 
applications  à  plusieurs  reprises.  Après  l'anes¬ 
thésie,  tend  à  se  produire  la  résorption  de  l’in- 
liltration.  inflammatoire,  ; 

2°  Si  le  traitement  est.  Appliqué  par  le  ma¬ 
lade  lui-même,  pour  qu’il  ne  prenne  pas  de  sto¬ 
vaïne  en  excè8,on  formule  les  paquets  suivants  : 

stovaïüé...  . .  Clttq céllllgf. 

Sucre  en  poudre  dix  — 

Pour  un  paquet.  Quatre  paquets  par  jour  au 
maximum. 

Ce  traitement  ne  s’adresse  qu’à  l’adulte. 

V.  DE  Holstbïn, 

{Biologie  médicale.) 

Vernis  prolecleur  supprimant  les  gants  de 
caoutchouc.  —  Ce  vernis  est  composé  de  pyro- 
xylirte  (coton  soluble  du  commerce)  dissous 
dans  de  l’acétate  d’amyle  et  de  l’acétone,  avec 
addition  d’alcool  propylique  et  éthylique  et 
d’éther  saponifiable  :  il  renferme  1  p.  100  d’une 
i  huile  antiseptique. 

Il  s’applique  et  s’enlève  facilement,  est  inso¬ 
luble  dans  des  liquides  aqueux,  adhère  intime¬ 
ment  aux  mains,  bouche  les  crevasses  et  remplit 
les  espaces  unguéaux,  riches  en  microbes. 

Il  présente  sur  les  gants  en  caoutchouc  cette 
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grosse  supériorité  de  laisser  à  l’opérateur  toute 
sa  dextérité  et  d’éviter  l’échappement  micro¬ 
bien  qui  se  produit  si  le  gant  est  percé  au  cours 
de  l’intervention  et  que  s’écoule  la  sueur.  , 
Ellia  Mac  Donald. 

Medic.  Record. 

Emploi  du  benzol  comme  antiseptique.  —  Com¬ 
me  l’alcool  et  l’éther,  le  benzol  est  un  dissolvant 
des  coiTps  gras  :  comme  eux,  il  stérilise  les  ger¬ 
mes  nacfobiens. 

On  peut,  sans  produire  de  réaction  irritative 
locale,  arroser  de  benzol  une  plaie  et  la  compres¬ 
se  qui  la  recouvre  :  on  achève  ensuite  le  panse¬ 
ment  comme  à  l’ordinaire.  Après  ablation  d’on¬ 
gle  incarné  du  gros  orteil,  six  soldats  ont  été 
ainsi  pansés  :  aucun  accident  septique  ne  s’est 
produit,  et  la  cicatrisation  a  été  remarquable¬ 
ment  rapide.  Des  plaies  infectées  ont  été  trai¬ 
tées  de  la  même  façon,  avec  un  succès  complet. 

Cette  application  du  benzol  est  intéressante, 
en  raison  de  sa  diffusion  et  de  son  prix  minime 
de  revient. 

{BuUet.  médic.)  Pech. 

Destruction  du  bacille  d'Eberth  par  le  vinai-, 
gre.  —  D’après  les  expériences  faites  au  labo¬ 


ratoire  municipal  de  bactériologie  du  Havre,  il 
suffit  de  mettre  les  feuilles  de  salade,  ou  tout 
autre  légume  destiné  à  être  consommé  cru, 
pendant  une  heure  et  quart,  dans  de  l’eau  addi¬ 
tionnée  de  20  grammes  de  vinaigre  par  litre, 
pour  que  soit  détruit  le  bacille  d’Eberth  dont 
la  présence  est  toujours  à  redouter. 

Loir  et  LegauoïîiEüx. 

{Soc.  médecine  piibliq,.  et  génie  sanit.) 

La  désinfection  des  selles.  —  Deux  de»,  meil¬ 
leurs  procédés  sont  les  suivants  : 

1°  Arroser  les  selles  de  200  gr.  d’une  solütioii 
de  sulfate  de  cuivre  à  5  p.  100  par  litre  de  ma¬ 
tières  :  l’action  microbicide  sera  plus  rapide 
si  l’on  ajoute  de  l’acide  sulfurique  à  5  p.  100  ; 

2°  Répandre  sur  les  selles  250  grammes  de 
chaux  vive  et  un  litre  environ  d’eau  chaude  : 
l’élévation  de  température  produite  tue,  même 
dans  les  selles  consistantes,  les  bacilles  typhi¬ 
que,  paratyphiques,  dysentérique  et  cholérique. 

A.  M. 
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OjpoT  GëkAral  : 

Pharmacie  Centrale  de  Prance 

ai,  Tue  des  Nonnains  d’Hyires 

,  FA.XI.IS 


rOSOLOQIE  DANS  LA  COQUELUOEE  : 

Jusqu’à  I  an  :  4  cuillerées  à  café  par  jour  ; 
De  1  à  3  ans  ;  i  cuillerée  à  café  toutes  les 
2  h.  ;  Au-dessus  de  3  ans  ;  une  cuillerée  à 
dessert  toutes  les  deux  heures. 
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RECALCIFICATION' 

Tuberculose,  Prétuberculose. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CONGRÈS  DES  PRATICIENS 

A  la  veille  de  V ouverture  du  Congrès^  nous  ju¬ 
geons  nécessaire  de  reproduire  à  nouveau  le  ma¬ 
nifeste  adressé  par  le  Comité  d'organisation 

Mon  cher  confrère, 

Le  Comité  de  Vigilance,  Ssu  des  précédents 
Congrès,  a  décidé,  de  concert  avec  TUnion  des 
Syndicats  médicaux,  qu’une  nouvelle  assemblée 
nationale  des  médecins  praticiens  de  France  se 
tiendrait  à  Paris  les  27,  28  et  29  mai  1914. 


Les  motifs  de  cette  décision,  vous  les  connais¬ 
sez.  Ils  sont  tirés  des  circonstances.'  .  -  . 

De  même  qu’en  1907,  les  Praticiens,  menacés 
dans  leurs  droits  par  la  création  du  certificat 
d’études  médicales  supérieures,  se  levèrent  en 
masse  et  firent  une  manifestation  éclatante,  de 
même,  cette  année,  devant  le  danger  d’une  fonc¬ 
tionnarisation  qui  serait  la  fin  de  la  profession 
médicale,  nous  devons  prendre  les  mesures  de 
résistance. 

C’est  le  but  du  Congrès  auquel  nous  vous  in¬ 
vitons  à  prendre  part. 

Dans  l’atmosphère  si  vibrante  du  1®'' Congrès, 
en  l907,  le  Corps  médical  a  pris  conscience  de 
sa  force  et  possède  aussi  l’énergie  et  l’élan  pour 
le  combat. 

La  protestation  dont  le  Congrès  a  été  l’expres¬ 
sion,  puis  la  campagne  qui  l’a  suivi  ont  tué  le 
certificat  d’études  médicales  supérieures. 

Puis,  pour  écarter  ce  danger  de  façon  défi¬ 
nitive,  les  Congrès  de  1907,  de  1908,  de  1910,  se 
sont  occupés  des  causes  qui  l’avaient  provoqué. 
Ils  ont  traité  les  questions  d’enseignement.  Si 
toutes  les  décisions  prises  par  le  corps  médical 
n’ont  pas  encore  été  réalisées,  on  peut  affirmer 
qu’en  tous  cas,  l’offensive  des  bureaux,  dans  une 
voie  qui  aboutissait  au  morcellement  de  notre 
diplôme,  semble  définitivement  arrêtée. 


Depuis  des  années,lentement  mais  continuelle¬ 
ment,  en  matière  de  médecine  sociale  et  d’hy¬ 
giène  publique,  l’Etat,  la  Mutualité,  lès  grandes_ 


collectivités  marchent  dans  une  voie  qui  aboutit 
cette  fois  au  fonctionnariat  et  au  salariat  mé¬ 
dical.  ... 

Un  récent  décret  (1er  juillet  1913)  édicté  à  la 
suite  de  débats  parlementaires  qui  le  commen¬ 
tent,  .  ne  laisse  aucun  doüte  sur  les  intentions 
des  pouvoirs  publics.  Ce  décret  institue  une  Com¬ 
mission  pour  tarifer  les  honoraires  médicaux 
dans  la  mutualité,  les  assurances,  l’assistance 
médicale  gratuite.  On  parle  déjà  de  médecins 
«  agréés  ». 

La  tentative  est  donc  précise.  Elle  marque  la 
volonté  d’engager  notre  profession  vers  la  mé¬ 
decine- d’Etat,  d’un  Etat  dont  nous  serions  les 
agents.  ■  „ 

S’opposer  à  la  réalisation  de  pareilles  tenta¬ 
tives,  voilà  aussi  le  but  du  Congrès. 

C’est  donc  d’abord  besogne  de  protestation 
que  nous  devons  faire.  Et  pour  que  cette  protes¬ 
tation  ait  toute  la  portée  nécessaire,  toute  l’am¬ 
pleur  désirable,  il  faut  qu’elle  soit  le  fait  du  corps 
médicàl  tout  entier.  Mais  encore,  cette  protes¬ 
tation  n’est  pas  l’unique  raison  du  Congrès  que 
nous  vous  proposons. 

De  même  qu’en  1907,  après  la  protestation 
contre  le  C.  E.  M.  S.,  le  corps  médical  a  dû  trai¬ 
ter  les  questions  d’enseignement,  de  même  if 
nous  faudra  examiner  avec  soin  les  questions 
d’hygiène. 

Chaque  jour,  en  effet,  le  besoin  se  fait  plus 
grand  d’établir  dans  ce  pays  une  organisation 
rationnelle  de  la  prophylaxie  et  de  l’hygiène 
publique.  Si,  de  l’aveu  général,  l’État  n’a  pu 
réaliser  cette  organisation,  qu’il  a  voulu  faire 
sans  nous,  qu’il  semble  vouloir  faire  aujourd’hui 
contre  nous,  c’est  à  nous  de  montrer  les  causes  de 
son  échec  et  de  proposer  des  solutions.  La  pro¬ 
fession  médicale  est  tout  entière  intéressée  par 
ce  problème  d’ordre  technique  et  n’est-ce  pas 
à  elle  à  prendre  en  main  la  défense  sanitaire,  qui 
ne  peut  être  assurée  réellement  que  par  elle  ? 

C’est,  encore  une  fois,  les  médecins  qui  peu¬ 
vent  efficacement  défendre  les  intérêts  de  tous, 
intérêts  qui  sont  communs  avec  les  leurs. 


Besogne  de  protestation  ;  critique  des  insti¬ 
tutions  actuelles  ;  besogne  positive  d’organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  publique  avec  la  collaboration 
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des  groupements  médicaux,  c’est-à-dire  de  tous 
les  médecins,;  voilà  l’objet  du  Congrès. 

Vous  en  comprendrez,  nous  en  sommes  sûrs, 
toute  la  portée,  et  vous  voudrez,  dans  des  cir¬ 
constances  où  l’avenir  de  la  profession  est  si  gra¬ 
vement  engagé,  prendre  votre  poste  de  combat 
et  vos  responsabilités.  . . 

C’est  pourquoi  nous  vous  demandons,  d’adhé¬ 
rer  au  Congrès  des  praticiens,  qui  se  tiendra  les 
,27,  28  et  .29  mai  1914. 

Le  Comité  cV organisation 
du.  Congrès.  . 

Le.  Comité  d’organisation  du  Congrès  des  pra¬ 
ticiens  a  décidé  de  porter  à  10  francs  la  cotisa¬ 
tion. 

Cette  décision  a  été  prise  après  l’examen  des 
précédents  Congrès.  Les  comptes  rendus  du  der¬ 
nier  Congrès  (1910)  n’ont  pu  en  effet  être  pu¬ 
bliés  faute  d’argent. 

Le  Comité  d’organisation  a  jugé  nécessaire  de 
prévoir  une  somme  suffisante  cette  fois  pour  la 
publication  de  tous  les  rapports  (1)  et  du  compte¬ 
rendu  sténographique  des  débats.  Ce  sont  là  des 
documents  d’une  importance  considérable  que 
chacun  doit  posséder  et  auxquels  chacun  pourra 
se  reporter. 

La  somme  de  dix  francs  représente  l'effort  pécu¬ 
niaire  minimum  que  l'on  puisse  demander.  Elle 
serait  insuffisante  pour  couvrir  les  frais  d’orga¬ 
nisation,  si  une  partie  de  ceux-ci  n’était  assumée 
par  les  groupements  qui  donnent  des  subventions. 


Tous  les  membres  adhérents  au  Congrès  (c’est- 
à-dire  ayant  cotisé  dix  ïvajxcs), recevront  de  droit-. 

,1°  Tous  les  rapports  qui  seront  publiés  (2)  ; 

2°  Le  compte  rendu  sténographique  des  débats. 

I.  —  Contre  toutes  les  tentatives  de  fonctionna¬ 
risation  ;  rapporteur  D^'  Le  Fur. 

IL  —  L'hygiène  administrative,  son  impuis¬ 
sance  ;  rapporteur  :  Lenglet. 

III.  —  Organisation  de  l'hygiène  technique  par 
le  corps  médical  ;  rapporteur  :  Campinchi  et 

Lafontaine. 

V.  —  L'assistance  médicale  gratuite  et  le  corps 
médical  ;  rapporteur  :  Rinuy. 

■  V.  —  La  lutte  contre  la  tuberculose  ;  rapporteur  : 

Kuss. 


(1)  Les  rapports  seront,  si  cela  est  nécessaire,  édités 
séparément  et  envoyés  aux  adhérents,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  publication. 

(2)  Dans  les  trois  précédents  Congrès,  la  cotisation  ne 
donnait  pas  droit  au  compte  rendu  des  débats,  qui 
était  vendu  à  part. 


VI.  —  Contre  l'alcoolisme  ;  rapporteur  ; 
Bertillon.' 

En  outre,  seront  publiées  des  études  sur  l’or¬ 
ganisation  de  l’hygiène  en  Allemagne  (rappor- 
I  teur  :  Kolbé,  de  Châtel-Guyon),  en  A.in.érique 

(rapporteur  :  Abadie),  etc 


Pourquoi  il  nous  faut  tous  adhérer  au  Congrès 
des  Praticiens. 

Lorsqu’il  y  a  sept  ans,  le  Corps  médical  se  vit 
sérieusement  menacé,  il  sut,  par  sa  cohésion  et 
dans  un  mouvenient  d’unanime  protestation, 
faire  échec  au  projet  de  création  d’un  certificat 
d’études  médicales  supérieures. 

A  l’heure  actuelle,  la  situation  est  beaucoup 
plus  grave.  Il  ne  s’agît  plus  seulement  de  créer 
une  division  dans  le  corps  médical  en  le  classant 
en  plusieurs  catégories  plus  ou  moins  arbitraire¬ 
ment  choisies,  il  s’agit  en  effet  d’asservir  la  pro¬ 
fession  toute  entière  en  la  fonctionnarisant  et  de 
réduire  nos  honoraires  en  les  taxant. 

Vous  n’ignorez  pas  sans  doute  que  c’est  M. 
Henry  Chéron  qui,  par  une  circulaire  parue  à 
l’Officiel  le  juillet  1913  institua  une  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  dans  leur  ensemble  les  candie 
lions  de  la  participation  du  corps  médical  à  l’ap¬ 
plication  des  lois  sociales,  et  de  rechercher  les  me¬ 
sures  les  plus  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  en 
présence,  et,  si  vous  aviez  quelque  doute  sur  le 
but  poursuivi  par  l’ancien  ministre  du  travail  et 
par  son  successeur  M.  Métin,  il  vous  suffirait, 
pour  le  dissiper,  de  lire  le  passage  suivant  du  rap¬ 
port  ministériel  : 

S’il  est  légitime,  dit  le  rapporteur,  de  tenir 
compte  des  services  incontestables  que  les  médecins 
rendent  et  d^  leur  assurer  une  rémunération  en 
rapport  avec  un  labeur  de  plus  en  plus  grand, 
une  charge  de  plus  en  plus  délicate,  il  est  en  même 
temps  indispensable  de  ne  point  perdre  de  vue  que 
cette  rémunération  incombe,  soit  à  l’ensemble  des 
contribuables,  soit  à  des  participants  dont  il  im¬ 
porte  dé  ménager  les  ressources,  soit  à  des  chefs  d’en¬ 
treprises  dont  on  ne  peut  accroître  d’une  façon 
excessive  les  frais  généraux,  sans  nuire  par  cela 
même  aux  ouvriers  et  aux  consommateurs. 

Ainsi  donc,  mes  chers  confrères,  sous  prétexte 
de  faciliter  l’application  de  lois  sociales  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  de  plus  en  plus  coûteuses, 
on  s’en  prend  à  notre  porte-monnaie  pour  combler 
le  déficit  et,  seuls  de  tous  les  contribuables,  car 
nous  aussi  sommes, hélas  1  des  contribuables,  nous 
verrons,  si  nous  ne  protestons  pas,  asservir  notre 
profession  dans  le  seul  but  de  ménager  les  res¬ 
sources  .des  mutualistes  ou  des  chefs  d’entre¬ 
prises. 

Voilà,  mes  chers  confrères,  ce  que  le  Corps 
médical  ne  veut  et  ne  peut  laisser  faire.  Pour  des 
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raisons  graves  que  vous  lirez  dans  le  Bulletin  de 
l'Union  des  Syndicats,  le  Conseil  de  l’Union  a  été 
mis,  par  le  ministré  actuel,  dans  l’impossibilité, 
d’accepter  de  participer  aux  travaux  de  la  Conr- 
liiission  dont  le  rôle  n’a  pu  lui  être  précisé. 

Un  seul  moyen  d’aCtion  nous  reste  :  Le  Congrès 
qui  va  s’ouvrir  le  27  mai  prochain. 

Il  nous  faut  par  le  nombre  venir  affirmer  notre 
volonté  absolue  de  rester  des  médecins  libres. 

Mais,  pour  que  nos  revendications  soient  écou¬ 
tées  et  qu’elles  aient  toute  l’énergie  que  comporte 
la  situation,  il  nous  faut  tous  adhérer  au  congrès 
et  montrer  ainsi  notre  esprit  de  solidarité. 

Ce  que  nous  avons  obtenu,  il  y  a  sept  ans,  nous 
l’obtiendrons  encore,  mais  pour  cela  il  faut  s’unir 
plus  que  jamais.  Tous  au  Congrès.  Væ  soit  I 

A.  Charbonnier. 

[L’Année  médicale,  de  Caen). 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  Sociétés  mutuelles  subventionnées 
par  les  pauvres. 

Nous  relevons  dans  le  Journal  le  jugement  sui¬ 
vant,  fort  intéressant  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  convaincus  des  procédés  de  mendicité  des 
Sociétés  mutuelles. 

Le  droit  des  pauvres. 

Les  six  mille  sociétés  mutuelles  qui  fonction¬ 
nent  dans  le  département  de  la  Seine  ont  intérêt 
à  connaître  le  jugement  que  vient  de  rendre  la 
première  chambre  du  tribunal. 

L’Assistance  publique  assignait  M.  Roques, 
en  sa  qualité  de  président  de  la  société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  et  anciens  ouvriers  d’une 
grande  industrie  parisienne,  en  1.500  francs  de 
dommages-intérêts  pour  sommes  de  perception 
de  droit  des  pauvres. 

Pour  appuyer  sa  demande,  M®  Rodanet,  qui 
était  à  la  barre  son  porte-parole,  fit  valoir  les 
considérations  suivantes  : 

Aux  termes  des  lois  du  7  frimaire  et  du  8  ther¬ 
midor  an  V,  l’Assistance  publique  doit  percevoir 
une  taxe  variable  selon  la  nature  des  plaisirs  pu¬ 
blics  et  sous  la  seule  condition  que  l’entrée  à  ces 
plaisirs  publics  soit  payante. 
t  D’après  les  instructions  ministérielles  du  9  mai 
1909,  le  préfet  de  la  Seine  a  été  autorisé  à  prendre 
chaque  année  un  arrêté  accordant  une  réduction 
sur  le  droit  de  25  %,  qui  peut  être  abaissé  à  l’é¬ 
gard  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  9  fr.  09  à 
1  %  quand  les  intéressés  habitent  Paris. 

En  outre,  et  pour  la  facilité  de  la  perception, 
l’Assistance  publique  est  autorisée  à  percevoir,  au 


lieu  d’un  droit  proportionnel,  un  droit  fixe  et  foiy 
faitaire  de  20  francs  par  fête,  variable  selon  le  lieu 
où  celle-ci  se  tient. 

Or,  M.  Roques,  qui  avait,  en  sa  c^ualité  de  prér 
sident  de  la  société  de  secoqrs  mutuels,  l’obliga¬ 
tion  de  percevoir  la  taxe  du  droit  des  pauvres  et 
d’en  remettre  le  montant  à  l’Assistance  publique 
pour  les  deux  fêtes  qui  furent  données  à  la  So¬ 
ciété  des  ingénieurs  civils,  refusa  non  seulement 
de  payer  la  somme  de  40  francs,  représentant 
ce  droit  forfaitaire,  mais  encore  a  volontaire-^ 
ment  rendu  irrécouvrable  sa  dette.  ; 

C’est  en  présence  de  cette  attitude  et  des  frais 
frustratoires  auxquels  elle  s’est  vue  entraîner 
que  l’Assistance  publique  a  estimé  qu’elle  n’était 
pas  tenue  de  faire  profiter  la  société  de  secours 
mutuels  du  droit  forfaitaire  de  20  francs,  et  que, 
partant,  elle  était  en  droit  de  recouvrer  le  pour¬ 
centage  légal,  soit  25  %  de  la  recette  brute. 

Au  nom  du  président  de  la  société  de  secours 
mutuels,  M®  Albert  Clemenceau  a  réfuté  la  thèse 
de  l’Assistance  publique. 

—  Le  procédé,  qui  serait  déjà  surprenant  de  la 
part  d’un  simple  particulier,  a-t-il  souligné  au 
cours  de  sa  plaidoirie,  devient  invraisemblable 
lorsqu’il  émane  d’une  administration  telle  que 
l’Assistance  publique,  qui  cherche  à  faire  suppor¬ 
ter  des  frais  frustratoires  à  une  société  de  se¬ 
cours  mutuels  à  laquelle  elle  devrait  s’efforcer 
de  venir  en  aide,  puisque  le  fonctionnement  de 
cette  société  lui  fait  réaliser  des  économies  rela¬ 
tivement  importantes  chaque  année. 

Le  tribunal,  que  présidait  M.  Monier,  n’a  pas 
moins  admis  en  principe  le  bien-fondé  de  l’ins¬ 
tance  de  l’Assistance  publique  : 

—  Attendu  qu’en  effet.  Roques,  par  son  fait 
et  comme  conséquence  de  la  responsabilité  per¬ 
sonnelle  qui  lui  incombait  quant  à  la  perception 
et  au  versement  des  droits  dont  il  s’agit,  a  mis 
l’Assistance  publique  dans  l’impossibilité  d’exer¬ 
cer  utilement  son  recours  ; 

Que  cette  négligence  et  cette  mauvaise  vo¬ 
lonté  ont  été  pour  l’Assistance  publique  la  source 
d’un  préjudice  certain  qui,  d’après  les  justifica¬ 
tions  produites  concernant  les  derniers  prélève¬ 
ments  par  elle  opposés  forfaitairement  à  ladite 
société  et  encaissés  dans  une  pareille  circonstance, 
doit  être  fixé  à  150  francs.... 

C’est  donc  un  droit  des  pauvres  de  150  !’•  que 
devra  percevoir  l’Assistance  publique. 


Ce  jugement  nous  apprend 
Que  l’Assistance  publique,  chargée  de  gérer 
au  mieux  le  bien  des  pauvres,  reçoit  Tordre  du 
ministre  et  du  préfet  de  la  Seine  de  faire  des 
remises  aux  sociétés  de  secours  mutuels  com¬ 
posées  surtout  de  sociétaires  dans  l’aisance. 
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C’est  ici  le  cas  qui  nous  occupe,  puisqu’il  s’agit 
d’ouvriers  mécaniciens  en  coffres-forts  gagnant 
au  moins  de  10  à  15  fr.  par  jour  et  peut-être 
davantage  ; 

Que  les  pauvres  soient  obligés  de  subvention¬ 
ner  les  sociétés  mutuelles  ; 

Que  les  pauvres  doivent  payer  les  frais  de  ces 
grandes  fêtes  mutualistes  destinées  surtout  à 
l’agrément  et  à  l’intérêt  décoratif  des  adminis¬ 
trateurs  ; 

Que  les  lois  sont  bonnes  pour  tous  les  ci¬ 
toyens,  sauf  pour  les  mutualistes  qui  forment 
une  nouvelle  catégorie  de  privilégiés,  malgré  l’a¬ 
bolition  des  privilèges  par  la  Révolution. 

Df  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Erreur  n’est  pas  compte  ou  l’art  d’interpréter 
les  textes. 

Le  journal  La  Pharmacie  Française  du  mois 
d’avril  dernier  publie  l’article  suivant,  dans  le^ 
quel  je  suis  personnellement  pris  à  partie  par  M. 
Le  Gallic  du  Rumel,  pharmacien  del^e  classe. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  je  faisais  paraître 
dans  la  «  Pharmacie  Française  »  quelques  réflexions 
à  propos  de  l’exercice  de  la  pharmacie  par  les  méde¬ 
cins.  Loin  de  moi  l’idée  d’y  juger  des  capacités  du 
corps  médical  dans  lequel,  outre  quelques  parents,  je 
compte  de  nombreux  et  excellents  amis  ;  je  voulais 
simplement  montrer  le  danger  que  présente  vis-à- 
vis  des  pharmaciens  et  du  public  une  catégorie  dé 
médecins  qui  exercent  un  métier  qui  n’est  pas  de 
leur  compétence.  Néanmoins,  quelques  médecins  à 
l’épiderme  très  sensible  se  sont  offensés  de  certaines 
de  mes  allégations.  L’un  d’eux,  notamment,  par  l’or¬ 
gane  de  son  journal  le  Concours  médical  du  8  fé¬ 
vrier  et  sous  les  initiales  G.  D.  profite  de  la  circons¬ 
tance  pour  exhaler  sa  bile  vis-à-vis  du  corps  phar¬ 
maceutique.  Après  maintes  récriminations  contre 
les  pharmtciens  qui  exercent  illégalement  la  mé¬ 
decine  allant,  selon  ses  dires,  jusqu’à  faire  usage  du 
spéculum  et  de  la  seringue  de  Prava?.,  ce  docteur 
continue  : 

0. ....  Le  bon  goût  de  cette  attaque  contre  la  science 
des  .  médecins  en  général,  n’échappera  pas  à  nos  lec¬ 
teurs.  Ils  savent,  en  effet,  que  nul  n’est  plus  com¬ 
pétent  qu’un  pharmacien  pour  apprécier  leur  va¬ 
leur  professionnelle,  pour  réformer  un  diagnostic, 
pour  critiquer  une  ordonnance,  etc.  Heureusement 
que  les  tribunaux  nous  apportent  de  temps  en  temps, 
bien  que  trop  rarement,  la  satisfaction  d’une  con¬ 
damnation  prononcée  contre  certains  pharmaciens 
ayant  eu  la  langue  trop  prompte  pour  débiner  un 
médecin.  Oui,  nous  savons  bien  ce  que  l’on  nous  ré¬ 


pondra  :  la  correctioii  des  erreurs  de  doses  commises 
par  les  prescripteurs,  les  formules  inexécutables  en 
raison  des  incompatibilités  qu’elles  comportent...» 

«  Erreur  n’ést  pas  compte,  d’abord  —  celles  que 
nous  signalons  ici  ne  permettent  pas  de  juger  de 
l’ignorance  du  médecin  et  si  la  loi  a  imposé  aux 
pharmaciens  l’obligation  de  faire  de  longues  études^ 
sanctionnées  par  un  diplôme,  c’est  qu’elle  a  voulu 
précisément  placer  derrière  le  médecin,  sujet  à  se 
tromper  uniquement  parce  qu’il  est  homme,  une 
autorité  scientifique  susceptible  de  le  reprendre  et 
d’apporter  ainsi  au  malade  une  double  garantie 
autrement  l’épicier  serait  suffisant. 

(I  Nous  n’avons  nullement  l’intention  de  chercher 
une  mauvaise  querelle  à  l’honorable  corporation  des 
pharmaciens  parmi  lesquels  nous  comptons  d’excel¬ 
lents  amis.  Tout  de  même,  il  n’est  pas  mauvais  de 
rappeler  à  la  discrétion  ceux  qui,  dans  un  excès  de 
zèle  intempestif,  se  laissent  aller  à  de  telles  intempé¬ 
rances  de  plume  et  oublient  qu’au-dessus  des  inté¬ 
rêts  des  médecins  et  des  pharmaciens,  plane  très  haut 
l’intérêt  des  malades.» 

Vraiment  ce  docteur  est  très  plaisant.  Il  trouve 
qu’en  médecine  «  Erreur  n’est  pas  compte  ».  Heureu¬ 
sement  qu’en  ce  qui  le  concerne  cette  théorie  funam¬ 
bulesque  n’est  pas  dangereuse  pour  ses  malades  puis¬ 
que,  comme  il  l’affirme,  il  possède  derrière  lui  des 
pharmaciens  qui  sont  là  pour  rectifier  les  erreurs 
que  tout  médecin  peut  commettre. 

Voici  donc  un  point  nettement  déterminé.  Tout 
médecin,  abstraction  faite  de  ses  connaissances,  peut 
commettre  des  erreurs  parce  qu’il  n’est  pas  infailli¬ 
ble  et  ces  erreurs  doivent  être  rectifiées  par  un  phar¬ 
macien  placé  par  la  faculté  derrière  le  médecin  pour 
apporter  aux  malades  une  garantie  de  sécurité. 

Mais  alors,  et  les  médecins  propharmaciens  qui 
restent  sans  contrôle  ?  quelle  sécurité  présentent-ils 
vis-à-vis  du  public  ???  En  présentent-ils  donc  plus 
que  l’épicier  dont  nous  parle  le  docteur  G.  D.  ? 

Eux  aussi  ont-ils  donc  la  prétention  de  pouvoir 
dire  ;  «  Erreur  n’est  pas  compte  ».  Ils  sont  hommes, 
par  conséquent  sujets  à  se  tromper,  cela  doublement 
puisqu’ils  cumulent  la  prescription  et  la  préparation 
des  médicaments  et  d’autant  plus  qu’ils  sont  tion 
seulement  incapables  de  reconnaître  l’identité  des 
produits  qu’ils  manipulent,  mais  qu’ils  ignorent  les  ' 
propriétés  physiques  et  chimiques  et  les  incompati¬ 
bilités  de  ces  médicaments. 

Où  est-il  donc  ce  fameux  intérêt  du  malade  qui 
doit  être  placé  au-dessus  des  intérêts  du  médecin  et 
du  pharmacien  ? 

Ces  médecins  propharmaciens  domiciliés  à  une 
distance  de  2  ou  3  kilomètres,  quelquefois  moindre, 
d’une  pharmacie,  recherchent-ils  vraiment  cet  inté¬ 
rêt  ? 

Il  est  de  toute  évidence  qu’à  part  de  très  rares 
exceptions,  l’administration  des  médicaments  par 
ces  médecins  est  plutôt  contraire  à  l’intérêt  des  ma¬ 
lades.  Je  dis  plus,  c’est  pour  eux  un  véritable  danger 
et  les  médicaments  qui  pourront  alors  être  employés 
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rentrent  dans  la  catégorie  des  produits  d’urgénce  que 
je  citais' dans  mon  précédent  article  ;  objets  de  panse¬ 
ments,'  antiseptiques,  séruiiis,  narcotiques. 

•  Je  le  répète,  l’exercice  de  la  pharmacie  par  les 
médecins  propharmaciens  n’a  aucune  raison  d’être. 
Le  docteur  G.  D.  malgré  son  petit  mouvement  de 
mauvaise  humeur  reconnaît  lui-même  que  le  phar¬ 
macien  a  une  raison  majeure  d’être  le  seul  à  pouvoir 
préparer  les  médicaments  et  le  Parlement,  lors  de  la 
nouvelle  loi,  ne  devra  et  ne  pourra  faire  autremént 
que  statuer  dans  ce  sens,  «  la  pharmacie  aux  pharmâ- 

Ch.  LE  Gallic  du  Rumél. 

Pharmacien  de  l™  classe,  ex-membre  de  VA.  A. 

Collinée  (Côtes-du-Nord). 

Comme  dans  son  premier  article,  je  trouve 
dans  celui-ci  des  inexactitudes,  des  erreurs  d’in¬ 
terprétation,  voire  des  amabilités  à  mon  endroit 
qu’il  m’est  tout  à  fait  impossible  de  passer  sous 
silence  ;  décidément,  M.  Le  Gallic  dü  Rumel  est 
coutumier  du  fait  ! 

1“  Je  n’ai  point  exhalé  ma  bile  envers  le  corps 
pharmaceutique  loour  la  toute  simple  raison  que 
je  n’en  ai  point.  Je  m’en  suis  pris  personnel¬ 
lement  à  ht.  Lé  Gallic,  qui  décharge  la  sienne  — 
de  bile  —  envers  les  propharmaciens,  et  ne  trou¬ 
ve  pas  de  meilleur  argument  que  celui-ci  :  nous 
permet-on,  à  nous,  pharmaciens,  de  manier  la 
seringue  de  Pravaz  ou  le  forceps  ? 

Je  lui  ai  répondu  que  sans  doute  on  ne  le  leur 
permet  pas,  mais  cjue  la  grande  majorité  de  ses 
confrères  se  passent  désinvoltement  de  la  permis¬ 
sion  pour  faire  tous  les  jours  et  plusieurs  fois  par 
jour  œuvre  de  médecin,  et  laquelle  !  !  !  J’ai  précisé 
que  j’en  ai  vu  un,  de  mes  yeux,  ponctionner  avec 
Une  seringue  de  Pravaz  un  hygroma  enflammé 
du  coude,  commettant  ainsi  tout  à  la  fois  un 
délit  et  une  mauvaise  action.  Mais  je  me  hâte  d’a¬ 
jouter  que  j’estime,  et  je  m’en  suis  nettement 
expliqué  ailleurs, —  que  dans  bien  des  cas,  il  est 
bien  difficile  au  pharmacien  de  refuser  le  rensei¬ 
gnement  qui  lui  est  demandé,  et  la  potion  ou  le 
cachet  qui  en  sont  le  corollaire.  Il  a  une  excuse 
à  agir  ainsi,  cette  excuse,  je  ne  l’admets  qu’au- 
tant  que  la  potion  ne  contiendra  aucun 
principe  actif,  que  les  pilules  seront  composées 
de  mica  panis,  et  que  leur  délivrance  sera  ac¬ 
compagnée  de  la  déclaration  suivante  :  «  Et  si 
cela  ne  va  pas  mieux,  vous  irez  voir  un  médecin.  » 
On  n’est  pas  plus  accommodant,  ni  moins  bi¬ 
lieux. 

■  2“  Je  m'honore  d’avoir  proclamé  que  le  méde¬ 
cin  est,  comme  le  reste  des  humains,  sujet  à  l’er¬ 
reur.  Si  je  prétendais,  pour  mes  confrères  et 
pour  moi-même,  à  l’infaillibilité,  je  ne  serais 
qu’un  imbécile,  et  M.  Le  Gallic  aurait  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  le  penser  et  de  le  dire.  Il  n’y  a  là 
rien  de  plaisant  ni  de  funambulesque  :  c’est  du 
simple  bon  sens,  et  rien  de  plus. 


Mais  je  n’ai  jamais  dit  que  la  Faculté  (sic)  a 
placé  le  pharmacien  derrière  le  médecin  pour 
corriger  les  erreurs  de  celui-ci.  J’ai  dit.  c^ue  si  la 
Loi,  — et  non  la  Faculté  qui  n’a  rien  à  voir  là- 
dedans,  —  exige  que  le  préparateur  des  prescrip¬ 
tions  médicales  possède  des  connaissances  scien¬ 
tifiques  déterminées,  sanctionnées  par  un  diplô¬ 
me,  c’est  pour  qu’il  soit  capable,  à  l’occasion,  de 
rèdresser  le  lapsus  calami  que  le  médecin  le  plus 
habile  et  le  plus  consciencieux  peut  commettre, 
lorsqu’il  rédige  son  ordonnance  à  la  fin  d’une 
journée  de  visites  plus  fatigantes  les  unes  que  les 
autres,  dans  des  conditions  souvent  défavora¬ 
bles,  distrait  de  sa  tâche  par  l’entourage  du  ma¬ 
lade  cfui  l’accable  de  questions.  Mais  je  m’em¬ 
presse  d’ajouter  que  si  ce  médecin  était  appelé 
à  exécuter  quelques  heures  plus  tard  sa  propre 
ordonnance,  et  c’est  le  cas  du  propharmacien, 
si  déplaisant  à  M.  Le  Gallic,  —  il  s’apercevrait 
incontinent  de  son  erreur  et  s’empresserait  de 
la  réparer. 

3®  J’ai  dit  et  je  maintiens  qu’ au-dessus  des  in¬ 
térêts  fort  respectables  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien,  plaiie  très  haut  l’intérêt  du  malade.  Et 
je  prétends  que  c’est  cet  intérêt  supérieur  du 
malade  qui  a  déterminé  le  législateur  à  introduire 
dans  là  loi  dé  Germinal  le  fameux  article  27  qui 
fait  si  fortement  «  tiquer  »  M.  Le  Gallic.  Que  les 
conditions  ne  soient  pas  les  mêmes  en  1914  qu’en 
l’an  XI,  j’en  conviens  sans  difficulté.  Que  les 
moyens  de  communication  soient  notamment 
plus  rapides  et  plus  perfectionnés,  personne  ne 
songera  à  le  nier.  N’empêche  qu’il  existe  encore 
de  très  nombreuses  comrnunes  où  ne  pourraient 
vivre  à  la  fois  médecin  et  pharmacien,  et  où  il 
est  tout  naturel  et  parfaitement  légitime,  dans 
l’intérêt  des  malades,  que  le  médecin  puisse  dé¬ 
livrer  à  ceux-ci  les  médicaments  qu’il  leur  pres¬ 
crit.  Car  c’est  à  cela  que  doit  se  borner  et  se  borne 
habituellement  le  propharmacien,  qui,  n’ayant 
et  ne  pouvant  pas  avoir  officine  ouverte,  n’exerce 
pas  à  proprement  parler  la  pharmacie  et  se  borne 
à  préparer  ses  propres  prescriptions,  et  rien  que 
■  celles-ci.  Et  je  compte  bien  que  si  le  Parlement 
vote  un  jour  une  nouvelle  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie,  il  y  maintiendra  purement  et  simple¬ 
ment  l’article  27,  incriminé. 

Mais  cette  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  je 
la  vois  personnellement  telle  que,  si  elle  était  ré¬ 
digée  selon  mes  conceptions,  l’article  27  n’aurait 
plus  de  raison  d’être,  que  cesseraient  ipso  facto 
tous  les  conflits  qui  surgissent  si  souvent  entre 
médecins  et  pharmaciens,  et  queM.  Le  Gallic 
et  moi  serions  parfaitement  d’accord. 

Sans  revenir  en  détail  sur  ce  que  j’ai  exposé 
longuement  dans  de  précédents  articles,  je  rap¬ 
pelle  d’un  mot  que,  d’accord  en  cela  avec  nom¬ 
bre  de  médecins  et  même  des  pharmaciens,  j’ai 
préconisé  la  substitution  de  l’unicisme  profession¬ 
nel  au  dualisme  actuel,  que  je  considère  comme 
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un  non-sens.  Il  est  inadmissible  que  le  médecin 
n’ait  aucun  contrôle  sur  les  préparations  qu’il 
formule,  et  de  quoi  dépend  le  succès  de  la  rnédi- 
cation  instituée  par  lui.  U  est  non  moins  inadmis¬ 
sible  que  le  pharmacien  n’ait  aucun  contrôle  sur 
les  malades  à  qui  sont  destinées  les  préparations 
qu’il  exécute. 

La  pharmacie  est  une. branche  de  l’art  de  gué¬ 
rir.  Elle  doit  faire  partie  des  études  naédicales, 
sanctionnées  par  un  diplôme  unique,  qui  per¬ 
mettrait  à  ses  détenteurs  de  choisir  à  leur  gré 
entre  la  tenue  d’une  officine,  ou  la  visite  des  ma¬ 
lades,  ou  de  cumuler  les  deux  occupations,  sans 
que  dans  aucun  cas,  ils  soient  amenés  à  exercer  il¬ 
légalement  la  médecine  ou  la  pharmacie. 

Voilà,  semble-t-il,  de  quoi  éclairer  M.  Le  Gallic 
sur  la  nature  de  mes  véritables  sentiments. Quant 
à^ma  sensibilité,  j’entends  ma  sensibilité  épi¬ 
dermique,  que  mon  honorable  contradicteur  trou¬ 
ve  trop  vive,  elle  ne  s’exaspère  que  par  voie  ré¬ 
flexe,  et,  dans  le  différend  actuel,  le  réflexe  a  été 
déclanché  par  l’attaque  —  dirai-je  malveillante  ? 
■ — ■  de  M.  Le  Gallic  contre  le  corps  médical,  dont  il 
trouve  la  science  précaire  et  insuffisante,  et  qui 
aurait  tout  à  gagner,  ainsi  que  les  malades,  à 
avoir  fait  de  plus  longues  études  qu’aujourd’hui. 

Eût-il  mieux  aimé  le  haussement  dédaigneux 
d’épaules  que  méritent  les  élucubrations  sans 
consistance  et  sans  conséquence  ?  Je  ne  l’ai 
point  pensé,  et  j’estime  au  contraire  qu’en  discu¬ 
tant  ses  idées,  et  en  relevant  ses  attaques,  je 
lui  fais  l’honneur  de  le  traiter  en  adversaire  di¬ 
gne  d’être  combattu  loyalement.  C’est  ce  qu’il 
ne  manquera  certainement  pas  de  constater  de 
bonne  foi  si,  comme  j’ose  l’espérer,  sa  vision 
n’est  pas  obscurcie  par  cette  poutre  dont  tant 
de  mortels  ignorent  la  présence  dans  leur  œil,  alors 
qu’ils  distinguent  fort  bien  la  paille  dans  l’œil 
de  leur  voisin. 

G.  Duchesne  (1) 


CHRONIQUE  SYNDICftLE 

I 

Nous  lisons  dans  la  Provence  médicale  ; 

Union  nationale  des  Syndicats  médicaux. 
Lettre  à  M.  le  docteur  Lafontaine,  secrétaire 
général  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  : 


(1)  Que  M.Le  Gallic  du  Ruinel  soit.bien  convaincu  que 
ce  n’estpasponr  me  cacher  derrière  un  vague  anony¬ 
mat  qui  n’est  ni  dans  mes  goûts  ni  dans  mes  habitudes, 
que  je  me  borne  â  signer  le  plus  souventG.  D.  Le  seorè- 
taire  de  la  Rédaction  à\i  Concours  Médical,  nommé¬ 
ment  désigné  sur  la  manchette  du  Journal,  se  contente 
d'endosser  la  paternité  de  ses  articles  sous  le  couvert 
de  ses  initiales,  pour  ne  pas  étaler  son  nom  trop  souvent 
dans  l’intérieur.  Personne  ne  s’y  est  jamais  trompé. 


Mou  çher  confrère, 

Vous  voulez  bien  nous  informer  qu’à  la  sùité 
des  pourparlers  engagés  avec  M.  le  Ministre  du 
travail,  le  Conseil  de  rUnion  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  a  décidé  de  ne  pas  participer  aux 
travaux  de  la  Commission  Chéron,  instituée  par 
le  décret  du  juillet  1913. 

Vous  ajoutez  ; 

«  M-  Métin,  successeur  de  M.  Chéron,  a  refusé, 
en  effet,  de  nous  donner  les  garanties  néces¬ 
saires.  Ce  refus  n’a  donc  fait  que  confirmer  l’im¬ 
pression  de  notre  Assemblée  générale,  à  savoir: 
que  la  Commission  n’a  qu’un  but  ;  Tarifer  les 
honoraires  médicaux  dans  les  mutualités,  l’A. 
M.  G.,  etc. 

«  Cette  intrusion  de  l’Etat  entre  les  malades 
et  les  médecins,  cette  tentative  de  taxation  des. 
honoraires,  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  ne  peut  l’accepter, 

«  Les  Syndicats  adhérents  à  VUnion  ne  veur 
lent  pas  participer  à  une  besogne  qui  consiste 
à  préparer  l’assujettissement  du  Corps  médical. 

«  Voilà  la  raison  de  leur  refus  à  prendre  part 
à  la  Commission  Chéron-Métin. 

«  M.  Métin  a  sans  doute  songé  à  vous  pour 
réaliser  ses  desseins. 

«  Il  a  pensé  que  le  seul  fait  de  ne  pas  adhérer 
à  l’Union  des  Syndicats  signifiait  que  vous  étiez 
susceptibles  de  prendre  part  à  une  action  mani¬ 
festement  dirigée  contre  le  Corps  médical. 

«  C’est  vous  faire  violemment  injure  que 
vous  croire  capables  de  remplir  un  pareil  rôle 
en  collaborant  avec  les  bureaux  du  Ministère  à 
la  taxation  des  honoraires  médicaux  et  à  la  sup¬ 
pression  du  libre  choix. 

«  Notre  lettre,  mon  cher  confrère,  n’a  qu’un 
but  ;  Vous  mettre  en  garde  contre  les  sollicita¬ 
tions  qui  ne  manqueront  pas  de  vous  être  adres¬ 
sées,  etc.  t 

Nous  vous  remercions,  mon  cher  confrère,  de 
votre  communication. 

Nous  vous  rappellerons  que  dès  sa  première 
Assemblée  CONSTITUTIVE  du  5  avril  1913, 
l’ Union  Nationale  a  inscrit  dans  son  programme 
les  points  suivants  ; 

1°  Libre  choix  sous  toutes  ses  formes  :  assis¬ 
tance,  mutualités,  accidents  du  travail,  etc.  ; 

2°  Relèvement  des  honoraires  médicaux  ; 

3“  Maintien  et  révision  du  tarif  Dubief  ; 

4“  Lutte  contre  la  fonctionnarisation  de  la 
médecine  .' 

5°  Nécessité  de  la  collaboration  du  corps  mé¬ 
dical  à  la  confection  et  à  l’application  des  lois 
sociales  et  d’hygiène  publique  ou  relatives  à 
l’exercice  et  à  l’enseignement  de  la  médecine, 
etc. 

Après  la  publication  du  décret  du  l®"  juillet 
1913,  instituant  la  Commission  Chérop,  tous  les 
Syndicats  médicaux  adhérents  à  l’Union  N<i^ 
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Uonale  envoyèrent  au  Ministre  du  Travail  une 
protestation  énergique.  , 

En  outre,  dans  son  Assemblée  du  14  novem¬ 
bre  1913,  V  Union  Nationale  vota  un  ordre  du 
jour  faisant  toutes  réserves  sur  l’objet,  la  com¬ 
position,  le  mode  de  nomination,  la  compétence 
et  les  projets  de  la  Commission  Chéron. 

'  A  votre  demande  de  «  faire  bloc  »  l’Union 
Nationale  n’hésite  pas  à  répondre  :  Oui  1 

Nous  prendrons  connaissance  des  documents 
que  vous  promettez  de  publier  dans  quelques 
jours 

Voulez-vous  maintenant,  mon  cher  confrère, 
me  permettre  une  petite  observation  ?  Vous 
profitez,  dites-vous,  dans  le  dernier  alinéa  de 
votre  lettre,  de  l’occasion  qui  vous  est  offerte  de 
montrer  l’utilité  de  l’Union.  La  volonté  de 
V  Union  Nationale  de  «  faire  bloc  »  démontre 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  adhèrent  à  l’Union  ancienne  pour  qu’ils 
sachent,  le  cas  échéant,  remplir  leur  devoir  de 
défense  des  intérêts  professionnels.  L’adhésion 
à  l’ancienne  Union  ne  peut  nullement  constituer 
une  garantie  infaillible  que  chacun  de  ses  syndi¬ 
cats  affiliés  suivra  effectivement  les  décisions 
prises. 

L’unité  du  syndicalisme  médical,  au  point  de 
vue  de  l’organisation,  pourra  exister  quand  vous 
voudrez  bien,  mon  cher  confrère,  laisser  aux 
groupements  syndicaux.  Fédérations  ou  Col¬ 
lèges,  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  leurs  délé¬ 
gués  au  Conseil  de  l’Union. 

La  cohésion  des  Syndicats  par  les  Fédérations 
offrirait  une  autre  force  de  résistance  aux  em¬ 
piètements  des  pouvoirs  publics  et  des  collec¬ 
tivités,  que  l’isolement  et  l’éparpillement  sur 
tout  le  territoire  de  Syndicats  qui  ne  reçoivent 
des  encouragements  à  la  lutte  que  par  les  circu- 
I  laires  d’un  état-major  central,  uniquement. 

Je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher  confrère, 
l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  confra¬ 
ternels, 

Pour  le  bureau  de  l’ Union  nationale, 
D"'  Bolliet. 

Lyon,  le  30  mars  1914. 


Syndicat  médical  de  Mortagne. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  5  oc¬ 
tobre  1913  tenue  sous  la  présidence  du  D' 
Levassort.) 

Le  Syndicat  invité  par  le  Parquet  à  se  i  orter 
partie  civile  dans  l’affaire  de  poursuites  contre 
certains  bandagistes,  poursuivis  pour  exercice 


illégal  de  la  médecine,  donne  à  son  bureau  le 
soin  de  prendre  une  décision. 

La  Commission  Chéron  provoque  de  la  part 
du  Syndicat  une  déclaration  ainsi  formulée  par 
notre  confrère  le  D'  Decuyper  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  Mortagne,  réuni  le 
«  5  octobre  1913, 

«  Proteste  contré  toute  immixtion  des  pou- 
«  voirs  publics  dans  la  fixation  des  honoraires 
«  médicaux,  dont  le  résultat  serait  l’achemine- 
«  ment  progressif  du  corps  médical  vers  le  fonc- 
«  tionnarisme. 

«  Considérant  qu’on  ne  peut  discuter  qu’une 
«  tarification  d’accidents  du  travail  et  de  ma- 
«  ladies  professionnelles  et  que  cette  tarification 
«  doit  servir  seulement  de  base  préfixe  limitative 
«  à  la  responsabilité  patronale  au  cas  de  contes- 
«  tation, 

«  Emet  le  vœu 

«  Que  les  trois  médecins,  délégués  à  la  Coni- 
«  mission,  soient  désignés,  non  par  le  ministre, 
«  mais  par  un  vote  annuel  de  l’assemblée  géné- 
«  raie  de  l’Union  qui,  chaque  année,  pourra 
«  maintenir  ou  non  ces  délégués. 

«  Ces  délégués  des  syndicats  auront  la  mission  î 

«  l®  De  discuter  l’amélioration  du  tarif  Du- 
«  bief  et  son  extension  aux  maladies  profession- 
«  nelles  sur  des  bases  conformes  aux  desiderata 
«  du  corps  médical  :  pas  de  système  forfaitaire, 
«  libre  choix,  indemnité  kilométrique  réelle  ja- 
«  mais  inférieure  à  1  franc  du  kilomètre  par- 
«  couru,  pas  d’acte  médical  inférieur  à  2  francs,, 
«  guerre  aux  abus  en  matière  d’expertises,  etc. 

«  2“  De  protester  contre  la  désignation  des  mé- 
«  decins  agréés  sapant  par  la  base  le  libre 
«  choix  ; 

«  3®  De  refuser  toute  entrée  en  discussion  au 
«  sujet  de  l’assistance  médicale  gratuite  ou  des 
«  mutualités,  cette  tarification  relevant  d’en- 
«  tentes  directes  départementales,  régionales  ou 
«  locales,  l’Etat  n’intervenant  que  pour  subven- 
«  tionner  ; 

«  4°  De  préconiser  toute  mesure  d’arbitrage 
«  pour  mettre  un  terme  aux  abus  quels  qu’ils 
«  soient  et  d’où  qu’ils  viennent.  » 

Au  sujet  du  tarif  Dubief,  on  demande  que  le 
tarif  du  déplacement  réel  soit  fixé  invariable¬ 
ment,  quel  que  soit  le  mode  de  locomotion  em¬ 
ployé  par  le  médecin. 

Tuberculose  :  les  médecins  ne  seraient  tenus  à 
la  déclaration  que  dans  le  cas  où  la  désinfection 
leur  paraîtrait  nécessaire  ou  utile. 

La  nécessité  absolue  d’un  congrès  des  prati¬ 
ciens  est  reconnue.  On  vote  une  subvention  pour 
ce  congrès. 

L’élection  d’un  délégué  sera  votée  plus  tard. 
1  Le  président  est  chargé  de  poursuivre,  con¬ 
jointement  avec  le  D’’  Le  Jemtel,  président  de  la 
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Fédération  départementale  des  Syndicats,  l’é¬ 
tude  de  la  question  du  corps  médical. 

Les  étudiants  étrangers  ne  pourront  être  admis 
à  prendre  des  inscriptions  et  à  suivre  les  cours  de 
médecine  que  s’ils  sont  munis  dés  diplômes 
exigés  de  tous  les  étudiants  français  et  s’ils  ont 
accompli  le  service  militaire  de  trois  ans. 


III 

Syndicat  médical  de  la  Cretise. 

Extrait  du  procès-verbal  de  V Assemblée  -  générale 
ordinaire  du  15  octobre  1913. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
Société  de  secours  mutuels  des  cantonniers  vi¬ 
cinaux,  dont  les  dirigeants  avaient  décidé,  sans 
avis  préalable  du  corps  médical  organisé,  d’im¬ 
poser  le  tarif  d’assistance  médicale  gratuite  aux 
médecins  appelés  à  soigner  les  membres  de  cette 
Société.  Après  divers  échanges  de  vue,  il  est  con¬ 
venu  qu’une  réponse  officielle  sera  faite  par  le 
secrétaire  général  du  Syndicat  médical  de  la 
Creuse  au  président  de  la  Société,  faisant  savoir 
à  ce  dernier  la  volonté  des  médecins  syndiqués 
creusois  d’appliquer  le  droit  commun  à  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  Voici  le  texte  de 
la  lettre  qui  a  été  écrite  par  le  Dumont  à 
M.  Lacôte,  conseiller  général  de  Genouillat,  pré¬ 
sident  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  can¬ 
tonniers  vicinaux  : 

Monsieur  le  Conseiller  général, 

Le  Syndicat  médical  de  la  Creuse,  dans  son  As¬ 
semblée  générale  d’hier,  15  octobre,  a  pris  connais¬ 
sance  de  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  son  Pré¬ 
sident  au  sujet  de  la  Société  de  secours  mutuels 
des  cantonniers  vicinaux. 

Nous  avons  été  unanimes  à  rendre  hommage  au 
dévouement  dont  vous  faites  preuve  vis-à-vis  de 
cette  Société,  ainsi  qu’aux  excellentes  intentions  de 
votre  part.  Malheureusement,  et  à  notre  profond 
regret,  il  nous  est  absolument  impossible  de  consen¬ 
tir  la  moindre  réduction  pour  cette  catégorie  de 
fonctionnaires,  quelque  intéressante  que  soit  leur 
situation. 

Nous  avons  en  effet  décidé  d’appliquer  le  droit 
commun  à  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
C’est  dans  ce  sens  qùe  nous  avons  déjà  répondu  à  la 
Société  de  secours  mutuels  des  instituteurs.  L’aug¬ 
mentation  continuelle  du  nombre  des  médecins,  l’ac¬ 
croissement  des  dépenses  résultant  de  la  cherté  des 
vivres,  ainsi  que  la  pratique  devenue  indispensable 
de  l’automobile  comme  moyen  de  transport,  ont  ren¬ 
du  de  plus  en  plus  précaire  l’exercice  d’une  profession 
déjà  assez  mal  rémunérée,  quoi  qu’en  pense  le  vul¬ 
gaire,  et  ne  nous  permettent  nullement  de  faire  les 


frais  d’une  charge  qui  incombe  d’ailleurs  à  la  collée-' 
tivité.  Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  la- 
modicité  des  appointements  des  cantonniers  vicinaux. 
Mais  c’est  au  Conseil  général  qu’il  appartient  de  lesi 
relever.  Nous  ne  doutons  pas.  Monsieur  le  Conseiller', 
général,  que  si  votre  légitime  et  incontestable  influen-" 
ce  auprès  de  vos  collègues  s’emploie  dans  ce  sens,  elle 
ne  réussisse  à  réaliser  l’œuvre  de  justice  dont  votre 
lettre  se  lait  l’interprète. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  Syndicat  médical  de  la  Creuse  et  par  ordre  ; 

Le  secrétaire  général 

Louis-J. -F.  Dumont. 

En  réponse  a  cette  lettre,  nous  avons  reçu, 
datée  du  22  novembre  1913,  une  circulaire  éma¬ 
nant  du  bureau  de  la  Société,  qui  donne  droit  à 
notre  demande.  Quoiqu’on  pensent  certains  es¬ 
prits  dédaigneux  de  la  collaboration  confrater¬ 
nelle  mutuelle,  parce  que  souvent  impuissante, 
chacun  pourra  voir  là  un  exemple  vivant  de 
l’utilité  pratique  des  revendications  syndicales. 

Le  tarif  de  l’Assistance  médicale  adopté  en 
1908,  prenant  fm  au  31  décembre  1913,  le  Dr 
Treille,  président  du  Syndicat,  avait  été  appelé 
par  la  commission  du  Conseil  général  de  la 
Creuse  à  émettre  son  avis  sur  le  tarif  et  à  pro¬ 
poser  des  modifications.  A  côté  de  modifications 
demandées  par  le  Treille,  et  qui  ont  été  refu¬ 
sées  (augmentation  du  prix  des  visites  de  nuit, 
par  exemple),  certaines  autres  ont  été  obtenues, 
et  favorables  au  corps  médical.  Ce  sont  les 
saignées  portées  à  3  francs  au  lieu  de  2  francs, 
les  cautérisations  par  les  caustiques,  2  francs  au 
lieu  de  1  franc  ;  les  injections  de  sérum,  à  4  francs 
au  lieu  de  3  francs  ;  les  versions  et  les  applications 
de  forceps  à  20  francs  au  lieu  de  10  francs.  En 
outre  deux  interventions  ont  été  portées  au  ta¬ 
rif,  qui  n’y  figurent  point  :  ce  sont  l’opération 
d’appendicite  comptée  50  francs  et  la  ponction 
lombaire  comptée  15  francs.  En  présence  des 
résultats  heureux  que  les  démarches  du  D''  Treille 
ont  pu  faire  obtenir  au  corps  médical,  le  syndicat 
lui  adresse  des  félicitations  et  le  remercie  de  la 
part  active  qu’il  a  prise. 


CHRONIQUE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Qu’est-ce  qu’un  accident  du  travail  ? 

Cette  question,  posée,  il  y  a  quelques  semaines, 
par  Diverneresse,  a  provoqué  quelques  réponses  que 
nous  avons  publiées  en  leur  temps. 

Voici  l’avis  détaillé  de  M.  Daniel  Massé,  juge  de 
paix,  publié  dans  Medicina.  -  ’ 
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Nbüs  accéptohë  v'olohtiëi’s  léfe  défitiîti'oris  proposées 
par  ié  distingué  ihàgistrat,  sauf  'que  nous  dëmâhüons 
au  B®  àiiiiéa,  le  rëniiplàcênieht  dé  l’êplthête  souDÀiNE 
par  celle  de  rapide, 

....  A  qüeÜès  prbïè'sSibns  s’applique  Id  législa¬ 
tion  ëUr  le  risque  professionhél  'f  Quels  sont  les 
accidents  indemnisés  ?  Qüéls  Sbnt  les  einploÿéâ; 
bénéficiaires  ?  Qüëls  sont  les  éitiplbyeurs  respon¬ 
sables  ? 

Toutes  ces  questions  n’intéressent  pas,  au 
même  titre,  les  médecins. 

Que  la  loi  s’applique  à  l’industrie  et  au  com¬ 
merce,  en  général,  à  l’agriculture,  parfois,  quand 
il  s’agit  d’accidents  causés  par  l’emploi  de  mo¬ 
teurs  mécaniques  ;  que  les  eiriployés  bénéficiaires 
soient  ceux  qui  dépendent  du  chef  d’entreprise, 
sans  distinction  de  fonction,  de  salaire,  de  sexe, 
de  nationalité  mêmé  ;  que  les  employeurs  res¬ 
ponsables  soient  ceux  qui  dirigent  effectivement 
l’entreprise,  individus  ou  collectivités,  sociétés 
anonyiries  et  même  entreprises  publiques^  —  il 
n’y  a  là  rien  qui  doive  préoccuper  le  médecin. 

Mais  les  accidents  indemnisés  ?  La  question  est 
importante.  Suivant  qu’il  y  a  ou  non  accident  du 
travail,  le  médecin  a,  pour  le  payement  de  ses  ho¬ 
noraires,  un  recours  ou  non  contre  l’employeur, 
plus  solvable,  en  général;  que  l’ouvrier  ou  em¬ 
ployé.  De  plus,  les  tarifs  en  matière  d’accident, 
pour  lés  frais  de  médecin,  sbiit  déterminés  par  un 
acté  de  l’exéetitif,  comme  on  lé  verra. 

Qu’ést-ce  donc  d’abord  qu’un  accident  ? 

Il  faut  entendre  par  accident  une  lésion  cor¬ 
porelle,  provenant  de  l’action  soudaine  et  violen¬ 
te  d’une  cause  extérieure  :  chute,  explosion,  choc, 
fracture;  blessure  par  outil,  machine,  objet  quel¬ 
conque,  asphyxie  accidentelle,  etc.,  etc. 

La  maladie  en  général,  et  les  maladies  profes¬ 
sionnelles;  tout  particulièrement,  provenant 
d’une  cause  lente  et  durable  (air  vicié  des  locaux, 
absorption  des  poussières  et  gaz  nuisibles,  into¬ 
xications,  etc.),  et  entraînant  à  la  longue  l’inva¬ 
lidité  :  tuberculose,  nécrose,  rhumatisme;  etc., 
ne  sont  pas  considérées  comme  accidents.  Cepen¬ 
dant,  la  loi  reprend  son  empire  si  un  accident  lé¬ 
ger  subit  une  aggravation  par  suite  de  l’insalu¬ 
brité  ou  de  l’infection  de  l’industrie. 

L’accident  ainsi  défini  ri’est  accident  du  tra¬ 
vail  que  s’il  sUrvient  à  l’occasion  ét  par  le  fait  du 
travail  ou  qu’il  s’y  rattache  par  Un  lien  plus  ou 
inbihs  étroit.  C’est  cette  rélâtion,  èe  rapport  de 
cause  à  effet  qu’il  s’agit  d’établir  dans  les  cas 
douteux,  sbit  comme  cifconstahcës  de  fait,  soit 
comme  états  morbides  éqUivoqiiés  (hernies,  ih- 
solatibns,  etc.). 

Dans  les  cas  de  force  majeürc  étrangers  à  l’ ex¬ 
ploitation  :  foudre,  insolation,  le  dommage  qui  en 
résulte  n’est  pas  garanti  par  la  loi,  à  moins  c[ue 
les  effets  de  l’évènement  de  force  majeure  n’aient 


été  aggravés  par  l’exeréiëe  même  de'  là  professien 
et  sort  caractère. 

Lorsque  f aCeidént  â  été  itttérttioiineHëmertt 
provoqué  par  la  Victime,  cellé-ëi  h’a  droit  à  au¬ 
cune  répàratiort.  Le  cas  de  îaüt'é  irt'ekcUsâble  du 
patron  oU  dé  l’ouvrier  laisse  àiik  tribunaux,  dans 
les  limités  fixées  par  la  lOi,  là  faculté  de  dimirtuei' 
ou  d’augmëntef  l’indëmrtitë; 

Enfin,  l’accidertt,  pour  donrter  droit  à  répara- 
tioii,  doit  causer  pour  la  vietimé  Une  interruption 
dé  travail  d’au  mbirts  qüatrë  jours.  L’indemnité 
n’est  due  qu’à  jpartir  dü  cinquième  jour  si  l’in¬ 
capacité  n’excèdé  pas  dix  jours.  AU  delà;  Tirtdëm- 
nité  est  dite  â  partir  du  preniier  jour. 

Dans-  un  prochain  article,  rtoUs  étudierons 
d’après  la  jürisprudëncé,  les  cas  ambigus,  doü- 
teux  et  équivoques  au  point  de  vuë,  tant  dë  Tàp- 
plication  dé  la  loi  qlië  du  diagnostic  irtëdleal,  re¬ 
latifs  aux  accidents  du  travail. 


Chronique  de  la  fonctionnarisati  ôn  mêdicàle 

La  course  aux  prébendes  (l) 

Quand  j’écris  prébendes,  j’exagère;  pUisqUé;  à 
un  tel  vOcâble,  s’attache  là  sighificàtiOn,  d’ abord 
de  sinécure,  ensuite  de  copiéuse  rétribution. 

L’une  et  l’autre  dé  ces  qüàlités  fOht  générale¬ 
ment  défaut  aux  emplois  réservés  àUx  Médecins. 
Lés  prébendes  qui  sont  accordées,  par  les  divers 
pouvoirs  constitués,  aux  médëcins;  sont  nom¬ 
breuses,  mais  n’bnt  rien  d’une  sinécüté,  et  ne 
rappellent,  que  de  très  loin,  des  appointements 
d’un  trésorier  payeur-général  ;  je  lais  appel  au 
témoignage  de  nos  confrères  du  bureau  de  bien¬ 
faisance.  Et  cependant,  que  devienne  libre  de¬ 
main,  un  sectéur  du  dit  bUreàü;  Ce  Sera  la  ruée, 
ce  sera  la  compétition,  la  guerre  d’influences, 
durant  qué  nos  dirigëartts  së  îfOttëfoht  iës  mains 
en  souriant,  désabusés,  et  sceptiques.  Tel  con¬ 
frère  sait  que  telle  prébende  municipalë  ou  dé¬ 
partementale  hë  vaut  riért,  et  cépendant  il  pos¬ 
tule,  il  s’agite,  accepte  toutes  les  servitudes,  mé¬ 
connaît  tous  les  devoirs  envers  lui-même  et  en¬ 
vers  sa  corporation,  il  est  enfin  désigné  dans  le 
poste  convoité  et  n’a  plus  qu’une  hâte,  après  six 
mois  de  fonctions  :  de  quitter  vivement  ia  galère 
dans  laquelle  il  s’est  sottement  embarqué.  Le 
confrère  essaie  alors  d’analyser  les  mobiles  qui  le 
poussèrent  vers  la  fâcheuse  prébende  et  il  ne 
trouve,  une  fois  encore,  que  la  lâcheuse  ÈNYIE 
professionnelle,  qui  ne  lui  a  fait  postuler  et  obte¬ 
nir  une  prébende  ridicule,  que  pour  empêcher  le 
confrère  concurrent  de  l’obtenir.  Et  cependant, 
confrère  impénitent,  la  meilleure  façon  d’éloigner 

(i)  La  Provence  Mèd'icaiê,  mai-si9T4. 
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un  confrère;  danger  eux  en  clientèle,  consisterait 
justement  à  lui  faire  attribuer  toutes  prébendes 
de  votre  commune  ou  de  votre  département.  Le 
petit  fonctionnarisme  offert  au  médecin  est  la 
principale  des  causes  de  la  déchéance  morale  et 
de  la  ruine  matérielle  du  médecin.  Regardons  au¬ 
tour  de  nous  les  confrères  qui  sont  jalousement 
appréciés  par  les  débutants  ou  dont  la  succession 
.est  déjà  surveillée  par  ceux  bien  avec  la  prélec¬ 
ture...  Qu’est  devenue  la  belle  clientèle  promise 
à  leur  science  ou  possible  à  leurs  qualités  profes¬ 
sionnelles  ?  c-nvolée,  émiettée,  dispersée  !  1 

Gare  à  vous,  confrère  fonctionnaire,  si  tel 
client  vous  vient  quérir  durant  que  vous  êtes  au 
bureau  d’hygiène  ou  au  bureau  de  bienfaisance! 
Il  ne  vous  pardonnera  pas  !...  Cependant  il  con¬ 
viendra  parfaitement  que  tel  médecin  de  clientèle 
puisse  n’être  pas  chez  lui  à  toute  heure,puisque  re¬ 
tenu  au  dehors  parla  seule  confiance  des  clients... 
On  pardonne  tout  au  médecin  de  clientèle  et 
on  est  impitoyable  envers  le  médecin  officiel.  Je 
conte  un  peu  librement  ce  chapitre  de  psycholo¬ 
gie  professionnelle,  parce  que  je  fus  autrefois  un 
médecin  jalousé  et  prébendé,  et  le  plus  beau  jour 
de  ma  carrière  fut  certainement  celui  où  une  con¬ 
vulsion  politique  me  destitua  de  toutes  mes  pré¬ 
bendes.  Alors,  direz-vous,  qui  assurera  les  divers 
services  publics  ?  ?  Oh  !...  j’y  vois  très  bien  le 
fonctionnaire  total,  analogue  au  médecin  de  l’ar¬ 
mée  ou  de  la  marine,  assurant  complètement 
tous  les  services  publics,  unifiés  et  centralisés, 
avec  une  situation  définitive  et  un  avenir  garan¬ 
ti  !...  Le  médecin  de  clientèle  redeviendra  alors  le 
p'raticien,  pratiquant  une  profession'  libérale  en 
toute  liberté  et  indépendance,  et  l’exploitation 
de  la  corporation  parles  pouvoirs  constitués  aura 
vécu...  : 

D''  J.  Peraldi. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

La  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine. 

Dans  ces  dernières  années,  la  répression  de 
l’exercice  illégal' de  la  médecine  a  donné  le  jour 
à  trois  affaires  sensationnelles  :  celle  du  zouave 
Jacob,  celle  de  Mac  Laughlin  et  celle  de  Macaura. 

Dans  ces  trois  procès,  dont  le  dernier  est  encore 
en  cours,  l’intérêt  provient  tant  des  questions 
de  droit  qu’elles  ont  soulevées  que  de  la  notoriété 
des  prévenus  et  des  moyens  qu’ils  ont  pu  mettre 
en' œuvre  pour  retarder  la  solution  de  l’affaire, 
faute  d’avoir  pu  l’étouffer  purement  et  simple¬ 
ment. 

Dans  les  trois,  c’est  le  Syndicat  des  médecins 
de  la’ Seine  qui  a  soutenu  avec  vigueur  la  dextre 


vengeresse  du  parquet,  trop  souvent  en  butte  à 
des  sollicitations  que,  suivant  un  exemple  récent, 

;  nous  nous  contenterons  de  qualifier  de  déplora¬ 
bles. 

La  dernière  de  ces  affaires,  l’affaire  Macaura,  si 
elle  a  pu  donner  lieu  à  des  compte-rendus  judi¬ 
ciaires  appréciés  comme  il  con'vient  ,  dans  un 
précédent  numéro  de  ce  journal,  n’a  pas  encore 
droit  à  figurer  dans  notre  rubrique,  puisque  le 
jugement  est  toujours  attendu.  Nous  aurons 
donc  l’occasion  d’y  revenir,  et,  aujourd’hui, 
nous  allons  examiner  rapidement  les  deux  autres. 

Le  zouave  Jacob,  qui  a  depuis  été  enlevé,  a 
un  âge  avancé,  à  l’admiration  de  sa  clientèle, 
était  un  récidiviste  de  l’exercice  illégal.  La  der¬ 
nière  poursuite  à  laquelle  il  a  été  en  butte  a  épuisé 
tous  lés  degrés  de  juridiction  :  Tribunal  correc¬ 
tionnel,  Cour  d’appel.  Cour  de  cassation. 

Condamné  en  1893,  acquitté  le  27  mai  1909 
par  la  10®  chambre  correctionnelle  de  la  Seine, 
Jacob  avait  été  condamné  à  100  francs  d’amen¬ 
de,  et  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  le 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  partie  civilei 
par  arrêt  rendu  le  14  janvier  1911  par  la  9® 
chambre  de  la  Cour  de  Paris. 

Un  pourvoi  formé  contre  cette  dernière  déci¬ 
sion  fut  rejeté  par  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation  en  date  du  8  avril  1911  (Voir 
Concours  médical,  1911,  page  391). 

«  Attendu,  dit  l’arrêt,  qu’il  résulte  des  constata¬ 
tions  de  l’arrêt  attaqué  que  Jacob,  qui  se  dit  médecin 
guérisseur  assisté  par  les  esprits  et  n’est  muni  d’au¬ 
cun  diplôme,  reçoit  chaque  jour  des  malades  qui 
viennent  le  visiter,  dans  lè  but  de  se  faire  guérir  ;  que 
sa  méthode  consiste  principalement  à  agir  sur  leur 
imagination  en  leur  persuadant  qu’il  possède  un 
fluide  émanant  des  esprits,  et  qu’il  le  communique 
par  le  regard  et  par  le  toucher  ;  qu’il  leur  indique 
en  outre  les  aliments  et  les  boissons  dont  ils  doivent 
s’abstenir  et  ceux  dont  ils  doivent  faire  usage,  qu’il 
leiir  prescrit  ainsi  un  régime  ;  enfin  que  ces  actes  et 
ces  conseils  tendent  à  la  guérison  du  à  l’atténuation 
des  maladies, 

«  Attendu  que,  de  l’ensemble  de  ces  circonstances, 
il  résulte  que  Jacob  a  donné  une  direction  à  des  ma¬ 
lades  et  qu’il  a  pris  part  habituellement  au  traitement  de 
leurs  maladies  ». 

Cette  décision  n’est  pas  incompatible  avec  un 
arrêt  rendu  le  15  mars  1912  par  la  9®  chambre  de 
la  Cour  de  Paris  et  qui,  confirmant  par  d'autres 
motifs  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Versailles,  renvoyait  une  dame  T.,  des  fins 
d’une  plainte  en  exercice  illégal  de  la  médecine, 
parce  que,  en  fait,  la  dame  T.,  ne  paraissait  pas 
avoir  pris  part  «  habituellement  ou  par  une  direction 
suivie  au  traitement  médical  de  maladies  ». 

«  Considérant,  ajoute  l’arrêt,  qu’elle  se  bornait  à 
imposer  les  mains  indistinctement  à  tous  ceux  qui 
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s’adressent  à  elle  sans  formuler  aucune,  jprescriptiou 
thérapeutiqùe  ni  ordonner  aucun  régime  alimentaire, 
ou  autre  ; 

«  Considérant  que  sj,  d’autre  part,  la  4nine  T.  a 
parfois  pratiqué  des  massages  sur  les  personnes,  qui 
s’adressaient  à  elle,  ces  faits  isolés  ne  peuvent  par 
eux-mêmes  et  dans  tous  les  cas  être  envisagés  comme 
.  constituant  des  faits  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ». 

L’affaire  Maq  Laughlin  est  intéressante  par  le 
lait  que  l’arrêt  rendu  le  7  juin  1913  par  la  Cour 
d’appel  de  Paris,  plus  sévère  que  le  jugement 
rendu  le  3  mars  1910,  par  le  Tribunal  correction¬ 
nel  dè  la  Seine,  a  condamné  les  prévenus,  clirec- 
teurs  successifs  du  fameux  Institut  de  l’Electro¬ 
vigueur  et  docteurs  en  médecine,  leurs  complices, 
à  la  fois  pour  exercice  illégal  dé  médecine  et 
pour  escroquerie,  à  des  peines  variant  de  deux 
ans  à  6  mois  de  prison,  4  mille  francs  d’amende 
et  à  30.000  francs  de  dommages-intérêts  solidaL 
rement  envers  le  Syndicat  des  Médecins  de  la 
Seine,  le  Syndicat  des  Electrothérapeutes  et  le 
Syndicat  médical  de  Paris. 

En  dehors  des  procès  que  nous  yenons  de  re¬ 
later,  nombreuses  ont  été  les  pourmiites  engagées 
ou  soutepues  par  les  Syiidicpts  médicaux  contre 
les  illégaux. 

i\u  premier  rang  vient,  dans  cet  ordre  d’idées, 
le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  dont  l’Offi¬ 
ce  pour  la  répression  de  l’exercice  jllégal,  auquel 
M,  le  D' Çh.  Levassort  a  attaché  son  nom,  contri¬ 
bue  à  mener  le  bon  combat  sous  la  direction  de 
MM.  les  docteurs  Armand  Lévy  et  Patry. 

Nous  citerons  encore  le  Syndicat  des  médecins 
Tllle-et-Yilaine,  célèbre  par  ses  démêlés  avec 
l’abbé  Chaupitre,  le  Syndicat  de  la  Dor4ogne, 
qui  a  fait  condamner  également,  en  correction¬ 
nelle  et  en  appel,  des  prêtres  qui  se  livraient  à 
l’exercice  illégal,  le  Syndicat  du  Puy,  le  Syndicat 
de  la  V allée  de  la  Meuse,  etc. 

Le  CqncQurs  médical  a  déjà  publié  soit  l’indi¬ 
cation,  soit  même  je  texte  d’un  certain  nombre 
des  jugements  obtenus  grâce  à  ces  divers  syn¬ 
dicats.  Nous  n’y  reviendrons  pas. 

Pour  plusieurs  d’entre  eux,  c’est  grâce  à  l’ap- 
pui  du  «Sou  médical  «que  les  Syndicats,  dqnt  les 
moyens  financiers,  sont  souvent  assez  restreints, 
ont  pu  faire  les  frais  des  procès,  car  il  y  a  toujours 
des  frais  à  supporter,  ne  seraient-ce  que  les;  hono¬ 
raires  de  l’avocat,  et  souvent  les  dommages- 
intérêts  que  le  tribunal  a  alloués  au  syndicat  ne 
peuvent  être  recouvrés  contre  l’illégal,  qui  a  su  se 
rendre  insolvable. 

Le  «  Sou  médical  »  lorsqu'il  est  saisi  par  un 
Syndicat  dMne  affaire  4’exercice  illégai  dans  la¬ 
quelle  une  action  paraît  devoir  être  intentée 
avec  succès,  a  l’habitude,  en  effet  de  donner 
au  Syndicat  l’appui  pécuniaire  dans  la  propor¬ 
tion  du  uombre  des  membres  du  Syndicat  qu’il 
compte  parmi  ses  adhérents, 


Voici  deux  jugements  qui  n’ont  pas  encore  été 
publiés  : 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  CHARLEVILLE 

23  juin  1913. 

Le  tribunal,  attendu  qu’il  résulte  4e  l’information 
et  des  débats  k  preuve  que  depuis  moins  de  trois  ans,  ; 
dans  rarrondissement  de  ÇharleviUe,  la  dame  S„  a 
à  plusieurs  reprises  et  d’une  façon  habituelle  et. 
suivie,  opéré  des  massages  sur  divers  malades,  sans 
que  ces  massages  fussent  prescrits  par  un  médecin  ; 

Qu’elle  a  même  opéré  des  m.assages  sur  un.  malâd? 
alors  que  ces  pratiques  étaient  intempestives  et 
dangereuses  et  qu’el}e  n’ignorait  pas  qu’elles  étaient 
interdites  par  le  médecin 

Qu’elle  s’est  ainsi  rendue  coupable  du  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine  que  constitue  tout  traite-; 
ment  habituel  d’une  maladie  quel  qu’il  soit,  parune  ' 
personne  non  munie  d’un  diplôme  de  docteur  en' 
médecine  ou  officier  de  santé  ■ 

Attendu  que,  s’il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans- 
l’application  de  la  peine  des  bons  antécédents  de¬ 
là  dame  S.,  il  importe  de  réprimer  cependant  avec  une 
sévérité  relative  des  agissements  nombreux  et  pratï-' 
qués,  tout  au  moins  dans  un  cas,  delà  façon  la  plus' 
imprudente  et  au  mépris  des  prescriptions  médicales  ; 

Attendu  que  l’intervention  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Vallée  de  la  Meuse  en  qualité  de  partie 
civile  est  recevable  et  fondée,  que  les  agissements  de 
la  dame  S.  ont  été  de  nature  à  lui  causer  un  préju¬ 
dice  matériel  et  un  préjudice  moral  dont  il  lui  est  dû 
réparation  ;  qu’il  y  a  lieu,  pour  que  cette  réparation 
soit  plus  complète,  d’ordonner  une  des  insertions 
sollicitées 

Par  ces  motifs  : 

Reçoit  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Vallée  de 
la  Meuse  intervenant  dans  la  présente  poursuite  en 
qualité  de  partie  civile. 

Déclare  la  femme  S.,  convaincue  d’avoir,  à  Char- 
leville  ou  dans  l’arrondissement,  depuis  moins  de 
trois  ans,  babituellement  ou  par  une  direction  suiyie 
pris  part  au  traitement  des  maladies  pu  des  affections 
chirurgicales  sans  être  munie  d’un  diplôme  de  doic- 
teur  en  médecine  oq  d’officier  de  santé  ; 

Et,  lui  faisant  application  des  articles  15  et  18  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  qui  ont  été  lus  par  le 
président,  la  condamne  sur  les  réquisitions  du  minis¬ 
tère  public,  à  cent  francs  d’amende  ;  siir  les  conçlur. 
sions  de  la  partie  civile,  à  payer  à  celle-ci,  la  somme 
de  soixante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ordonne  l’insertion  du  jugement  par  extrait,  dans 
un  journal  du  département,  au  choix  du  Syndicat, 
dit  que  les  frais  de  cette  insertion  ne  devront  pas  dé-, 
passer  vingt  francs. 

Condamne  fa  partie  civile  aux  dépens,  sauf  son  re¬ 
cours,  contre  la  condamnée,  qui  en  restera  définitive¬ 
ment  chargée.. 
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En  nous  envoyant  la  copie  de  ce  jugement,  le 
secrétaire  du  Syndicat  nous  apprend  que  le 
défenseur  de  la  dame  S.  a  commencé  ainsi  sa 
plaidoirie  : 

«  Messieurs,  les  années  se  suivent  et  ne  se  res¬ 
semblent  pas,-  dit-on.  L’ân  dernier,  j’étais  le 
client  de  Madame  S.,  aujourd’hui  elie  est  ma 
ciiente.  De  quel  droit  ie  Syndicat  m’empêcherait- 
ii  de  lui  continuer  ma  confiance,  etc.,  etc.  » 

■  Nouvel  exemple  de  la  crédulité  dés  hommes  de 
loi  1 

II 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D’ALBERTVILLE 

Jugement  du  11  septembre  1913. 

Attendu  qu’il  résulte  des  documents  du  procès  et 
de  l’ensemble  des  débats,  que  le  prévenu  Zelmans, 
officier  de  santé,  se  disant  docteur  en  médecine, 
alors  qu’il  exerçait  sa  profession'  de  médecin  à  F., 
au  cours  de  l’année  1913,  et  précédemment,  s’était 
associé  avec  Sibuet,  propriétaire  en  la  même  com¬ 
mune,  n’ayant  aucun  diplôme,  pour  exercer  la  mé¬ 
decine  ;  que  spécialement,  le  8  décembre  1912,  après 
avoir  reçu  dans  son  cabinet  T...,  qui  se  plaignait 
d’une  luxation  à  l’épaule,  et  lui  avoir  fait  connaître 
que  pour  les  luxations  c’était  Sibuet  qui  opérait,  il 
le  conduisit  dans  la  maison  de  ce  dernier  qui  seul 
fit  les  opérations  nécessaires  pour  la  réduction,  sous 
les  yeux  du  prévenu,  dont  la  présence  n’a  été  qu’un 
artifice  pour  couvrir  de  son  nom  et,  ensuite  de  la  si¬ 
gnature  qu’il  a  donnée,  la  pratique  illégale  de  la  mé¬ 
decine  ; 

•  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  n’est  pas 
douteux  que  le  prévenu,  muni  d’un  titre  régulier  est 
sorti  de  ses  attributions  conférées  par  la  loi  pour 
prêter  son  secours  à  Sibuet,'  ne  possédant  aucun 
diplôme,  à  l’eiîet  de  le  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  qu’il  a  ainsi  com¬ 
mis  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  16,  §§  3  et 
18  de  ladite  loi  ;  Attendu  qu’il  existe  en  la  cause 
des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  contradictoire¬ 
ment  et  en  premier  ressort,  déclare  Zelmans,  con¬ 
vaincu  et  coupable  d’être,  à  F.,  le  8  décembre  1912, 
sorti  des  attributions  que  lui  confère  la  loi  en  prêtant 
son  concours  au  sieur  S.,  personne  non  munie  d’un 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  d’officier  de 
santé,  et  en  réparation  le  condamne  à  cent  francs 
d’amende  (sursis)  et  aux  dépens,  contrainte  .par 
corps  minimum. 

■  Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  affaire,  seul 
l’officier  de  santé  a  été  poursuivi  et  condamné. 
C’est  que,  aux  termes  de  l’article  16,  §3,  delà  loi 
du  30  novembre  1892,  toute  personne  qui,  mu¬ 
nie  d’un  diplôme,  prête  son  concours  à  un  illégal 
à  l’effet  de  le  soustraire  aux  prescriptions  de  la 
loi,  est  punissable  pour  un  seul  fait,  alors  que. 


pour  la  condamnation  des  personnes  qui  ne.sont 
munies  d’aucun  diplôme,  l’habitude  ou  la  direc¬ 
tion  suivie  sont  nécessaires. 

Dans  l’espèce,  la  preuve  de  l’habitude  ou  de 
la  direction  suivie  ne  pouvait  sans  doutépas  être 
faite  contre  le  rebouteur. 

J.  Dumesny 

Nous  trouvons  du  reste  dans  le  Malin,  du  14 
mai  1914,  l’article  suivant  ayant  trait  à  M.  Jean. 
Sibuet,  député  d’Albertville,  cité  dans  le  juge¬ 
ment  précédent.  Nous  nous  abstiendrons  d’ac¬ 
compagner  cet  article,  plein  de  saveur,  de  la 
plus  petite  réflexion  : 

Un  député  rhabilleur. 

Albertville,  13  mai.  —  Dépêche  de  l'envoyé  spé¬ 
cial  du  «  Matin  ».  —  Savez-vous  ce  que  c’est  qu’un 
«  rhabilleur»  ?  Non  ?  Ne  cherchez  pas  !  Un  rhabil¬ 
leur,  en  ce  beau  pays  de  Savoie,  est  une  sorte  de  bon 
sorcier.  A  lui  échoit  la  mission  de  soulager  la  misère 
des  hommes.  Si  vous  avez  une  jambe  cassée,  si  vous 
avez  attrapé  une  entorse,  si  vous  souffrez  de  l’esto¬ 
mac,  si  vous  avez  des  ennuis  de  ménage,  allez  trou¬ 
ver  le  rhabilleur,  vous  serez  immédiatement  soulagé, 
guéri,  consolé  :  on  naît  rhabilleur,  on  ne  le  devient 
pas. 

Le  rhabilleur  né,si  l’on  en  croit  ici  la  tradition  mon¬ 
tagnarde,  se  reconnaît  à  ce  qu’il  porte  sur  une  quel¬ 
conque  partie  du  corps  une  fleur  de  lys.  Il  a  égale¬ 
ment,  toujours  suivant  la  même  tradition,  le  rognon 
gauche  plus  fort  que  le  rognon  droit.  J’ai  appris  ces 
choses  fort  intéressantes  au  cours  d’une  longue  ran¬ 
donnée  que  je  viens  de  faire  dans  la  circonscription 
d’Albertville.  J’y  ai  appris  également  que  M.  Jean 
Sibuet,  le  nouveau  député,  était  un  rhabilleur  de 
premier  ordre,  estimé  à  sa  juste  valeur  par  la  plupart 
de  ses  électeurs. 

M.  Jean  Sibuet  a  d’ailleurs  de  qui  tenir  :  son  père 
était  déjà  rhabilleur  ;  lui  est  rhabilleur  depuis  qu’il  a 
atteint  la  majorité,  il  y  a  de  cela  une  quarantaine 
d’années.  Sa  fille,  à  l’âge  de  huit  ans,  rhabillait  déjà. 
Laissez-moi  vous  conter  cette  touchante  •  histoire 
qui  m’a  été  certifiée  par  plus  de  cent  témoins. 

A  l’école  où  fréquentait  la  jeune  Sibuet,  une  petite 
élève  se  cassa  un  bras  ;  toutes  ses  petites  camarades 
éplorées  criaient,  sans  songer  à  lui  porter  secours  ; 
seule  la  petite  fille  du  rhabilleur  ne  perdit  pas  la  tête. 

—  Laissez-moi,  dit-elle,  cela  me  connaît  ! 

Et  elle  «  rhabilla  le  bras  ».  Comme  on  dit  ici,  elle 
avait  le  don.  Avoir  le  don,  tout  est  là. 

M.  Jean  Sibuet,  député  d’Albertville,  l’a  à  un  de¬ 
gré  supérieur.  C’est  d’ailleurs  à  peu  près  le  seul  don 
que  la  nature  lui  ait  octroyé.  Comme  certains  élec¬ 
teurs  s’étonnaient  qu’avec  de  pareilles  dispositions  il 
n’eût  pas  réussi  à  passer  son  certificat  d’études  pri¬ 
maires  et  le  traitait  d’incapable,  très  digne,  le 
candidat  répondit  ; 

—  Soyez  tranquille  ;  à  la  Chambre,  j’écouterai  et 
je  saurai  bien  comprendre. 
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Et  il  ajouta  :  ‘  ’ 

—  Là-dessus,  allons  prendre  un  verre  !. 

Sa  campagne  électorale  ne  lui  donna  pas  d’ailleurs 
grand  tintouin.  Il  ne  s’occupa  exclusivement  que 
de  rhabillage.  Aux  montagnards,  il  dit  : 

—  Vous  voyez  toutes  les  embûches  que  l’on  tend 
sous  mes  pas.  Vous  connaissez  tous  les  procès  que 
.  l’on  m’a  faits  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  ? 
La  vie,  pour  moi,  n’est  plus  teiiable,  si  je  ne  suis  pas 
couvert  par  1’  «  unanimité  »  parlementaire  !  Au 
lieu  que  si  je  suis  député,  à  vous  les  soins  gratuits  1 
Sur  simple  dépêche,  je  reviendrai  immédiatement  de 
Paris  pour  vous  prodiguer  mes  soins.  Voyons,  pou¬ 
vez-vous  hésiter  ? 

Les  montagnards  hésitèrent  d’autant  moins  que  le 
bon  rhabilleur  trouva  dans  le  clergé,  que  l’on  est 
étonné  de  rencontrer  en  cette  histoire  de  sorcellerie, 
une  aide  inattendue.  Témoin,  cette  circulaire  que  je 
vous  transmets  intégralement,  à  titré  documentaire  : 

COMITE  CATHOLIQUE  REPUBLICAIN 
Nos  chers  concitoyens. 

Des  indifférents  et  même  des  libres  penseurs  voteront 
dimanche  prochain  pour  M.  Sibuet,  obligés  qu’ils  sont 
de  reconnaître  en  lui  l’homme  capable,  honnête  et  dé¬ 
mué,  qui  mènera  à  bien  tous  les  intérêts  du  pays.  Mais 
on  dit  :  «  M.  Sibuet  n’est  pas  capable  !  »  C’est  faux,  puis 
qu’il  a  mérité  la  confiance  des  électeurs  du  canton  de 
Crésy,  qui  l’ont  élu  au  conseil  général.  On  dit  encore  : 
«  Il  a  refusé  de  soigner  des  malades  !  »  C’est  vrai  ;  mais 
après  avoir  été  à  plusieurs  reprises  condamné  par  les 
tribunaux  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  payé 
des  amendes  formidables,  etc.,  rien  de  surprenant  qu’il 
ait  refusé  de  soigner  dans  ce  cas,  où  il  avait  gros  à  ris¬ 
quer.  Mais  toutes  les  fois  qu’il  l’a  pu,  il  est  venu  au 
secours  des  chers  malades,  et  il  le  fera  encore  mieux, 
quand,  une  fois  élu  député,  il  pourra  obtenir  la  per¬ 
mission  d’exercer  la  médecine  chaque  semaine.  Avec  la 
circulation  gratuite  accordée  aux  députés,  il  pourra  ve¬ 
nir  au  milieu  de  nous  et  nous  rendre  de  bien  grands  ser¬ 
vices.  Tous  les  électeurs  intelligents  et  soucieux  de  leurs 
intérêts  et  des  intérêts  supérieurs  du  pays  comprennent 
cela  et  voteront  pour  M.  Sibuet.  Et  nous,  catholiques, 
nous  voterions  pour  un  autre  que  M.  Sibuet,  qui  est 
avant  tout  catholique  ?...  Ce  serait  une  honte  et  un 

Le  comité. 

Mieux  que  cette  circulaire,  il  y  a  la  foi  qui  s’atta¬ 
che  aux  opérations  de  M.  J  ean  Sibuet.  On  m’a  mon¬ 
tré  aujourd’hui  un  boiteux,  et  dans  l’oreille  on  m’a 
dit  : 

—  Il  avait  la  jambe  cassée,  c’est  M.  Jean  Sibuet 
qui  l’a  guéri. 

—  Ah  !  fis-je. 

—  Eh  oui  !  s’il  ne  s’en  était  pas  occupé  il  n’aurait 
plus  de  jambe  du  tout. 

Il  n’y  a  rien  à  répondre  à  cela. 

Les  médecins  et  les  pharmaciens  de  ce  pays  l’ont 
si  bien  compris  qu’ils  ont,  comme  un  seul  homme. 


voté  pour  le  rhabilleur.  C’était,  en  somme,  le  meil¬ 
leur  moyen  de  s’en  débarrasser'. 

Bref,  M.  Jean  Sibuet  fut  élu  député  le  10  de  ce 
mois  par  153  voix  de  majorité  sur  M.  Félix  Chau- 
temps.  Je  ne  puis  m’étendre  sur  bien  d’autres  cho- 
tes  ;  tel  ce  fait  de  vingt-trois  trappistes  descendus 
dimanche  dernier  du  mont  Tamié  et  que  Ton  vit 
pour  la  première  fois  dans  une  salle  de  vote. 

Je  ne  puis  pas  Savoyard,  je  suis  Normand  ;  mais 
dans  ma  belle  petite  patrie,  si  Ton  compte  pas  mal 
de  rebouteux,  par  contre,  on  n’a  jamais  songé  à  eux 
pour  en  faire  des  députés.'  Les  voyages  instruisent.... 


ËTUDES  MËDICO-HISTORIQUES 

L’envers  d’un  grand  homme. 

Les  manies  et  la  maladie  de  Richelieu. 

Légendes  et  Curiosités  de  i’ Histoire  du  C'  Cabanes. 

A  en  juger  par  l’histoire,  par  la  légende  et  par 
le  beau  portrait  que  nous  en  a  laissé  Philippe 
de  Champagne,  le  Cardinal  de  Richelieu  nous 
apparaît  comme  un  génie  majestueux  et  terrible 
que  Ton  a  peine  à  croire  sujet  aux  mêmes  obli¬ 
gations  physiologiques  que  les  autres  mortels. 

Mais  lorsque  Ton  dépouille  le  grand  Cardinal 
de  son  apparat  officiel,  qu’on  le  surprend  dans 
l’intimité,  on  est  étonné  de  voir  à  combien  de 
misères,  de  souffrances,  de  manies  puériles,  il 
était  sujet. 

Dans  deux  très  intéressants  chapitres  d’une 
troisième  série  des  Légendes  et  Curiosités  de  l’His¬ 
toire  (1),  notre  confrère  le  D>'  Cabanès,  l’iné¬ 
puisable  érudit,  a  su  avec  sa  sagacité  coutumière, 
exhumer  des  mémoires  et  des  correspondances 
de  Tépoque  les  documents  curieux. qui  judicieuse¬ 
ment  réunis,  nous  permettent  de  nous  rendre 
compte  de  ce  qu’était  réellement  Richelieu  dans 
l’intimité.  Tandis  que  de  grands  historiens  ont 
buriné  une  noble  médaille  du  Grand  Cardinal, 
Cabanès  en  a  frappé  le  véridique  revers. 

Gui  Patin,  dans  ses  lettres,  a  dit  beaucoup  de 
mal  de  Richelieu  et  de  ses  mœurs.  Il  lui  attribuait 
trois  maîtresses,  trois  ans  avant  sa  mort  :  sa  pro- 
pi-e  nièce,  la  maréchale  de  Chaulnes  et  Marion 
Delorme.  Mais  Gui  Patin  était  une  méchante 
langue  qui  avait  des  raisons  pour  en  vouloir  à 
Richelieu,  le  protecteur  de  Renaudot,  et  son  té¬ 
moignage  pourrait  à  lui  seul  paraître  sujet  à  cau¬ 
tion. 

Toutefois  il  est  prouvé  que  le  Ministre  de  Louis 
XIII  fut  homme  très  sensuel,  à  nombreuses  bonnes 
fortunes.il  commença  par  faire  la  cour  à  la  Gali- 
gaï,  femme  de  Concini,  pour  se  rapprocher  de  la 
Reine  mère, et  pour  plaire  à  cette  dernière,  on  le 

(1)  Editée  chez  Albin  Michel, 22,  rue  Huyghem. Paris 
Prix:  Sfr.  50. 
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vit  se  travestir  en  baladin.  On  a  peine  à  se  figurer 
celui  qui  fut  le  terrible  Richelieu  en  «  pantalon 
de  velours  vert,  jarretières  à  sonnettes  d’argent, 
et  castagnettes  en  mains  ». 

Richelieu  était  sujet  à  de  violentes  colères  ; 
dans  ses  accès  de  fureur,  il  allait  jusqu’à  frapper 
}es  secrétaires  d’Etat,  le  chancelier  Séguier,  son 
capitaine  des  Gardes,'quitte’parfois  à  s’en  excuser 
plus  tard.  D’une  famille  de  névropathes,  dont  les 
manies  côtoyaient  la  foUe,  il  se  livrait  lui-même  à 
d’extraordinaires  excentricités.  D’après  la  prin¬ 
cesse  Palatine,  il  sautait  parfois  autour  d’un  bil¬ 
lard  en  ruant  et  en  hennissant,  imitant  le  cheval. 
Foncièrement  mélancolique,  il  cherchait  à  s’en^: 
tourer  de  bouffons  pour  se  distraire  ;  Boisrobert, 
le  fondateur  de  l’Académie  française, fut  celui  qui 
réussit  le  mieux  à  l’amuser. 

Il  était  superstitieux  comme  un  peu  tout  le 
monde  à  son  époque,  croyait  à  l’astrologie  mé¬ 
dicale  et  à  la  pierre  philosophale.  Tuberculeux, 
arthritique,  souffrant  cruellement  d’hémorrhoï- 
des,  de  terribles  migraines,  de  rhumatisme  chro¬ 
nique,  si  fréquents  chez  les  tuberculeux  scléreux, 
èt  tel  que  Poncet  l’a  si  bien  décrit,  Richelieu  pa¬ 
raît  avoir  mené  une  vie  de  véritable  martyr.  Il 
passait  ses  nuits  sans  sommeil,  entouré  de  son 
médecin  Citoy,  de  son  chirurgien  Mathieu  Ber- 
thereau,  de  ses  apothicaires.  Perdreau  et  Blouyn, 
qui  pansaient  ses  plaies,  lui  pratiquaient  de  trop 
copieuses  et  trop  fréquentes  saignées,  lui  admi¬ 
nistraient  des  clystères  et  lui  servaient  en  même 
temps  de  secrétaires,  car  Richelieu  travaillait 
jour  et  nuit  et  surtout  la  nuit.  Richelieu  fut 
pour  lui  d’une  sobriété  extrême.  Cela  ne  l’empê: 
chait  pas  de  recevoir  d’une  façon  somptueuse  et 
de  donner  d’interminables  festins  à  en  juger  par 
les  menus.  11  exigeait  une  propreté  méticuleuse 
dans  son  service,  ce  qui  à  l’époque  n’était  pas  ha¬ 
bituel,  même  à  la  table  royale. 

Bien  que  tourmenté  par  la  fièvre,  par  d’intolé¬ 
rables  migraines,  par  des  abcès  de  la  région  anale, 
suivis  de  «  suppression  d’urine  »,  il  montra  une 
énergie  rare  et  n’oublia  jamais  l’étendue  de  sa  tâ¬ 
che,  ni  le  souci  de  sa  responsabilité.  Il  traversait 
la  France  couché  sur  un  lit,  dans  un  bateau,  ou 
porté  en  litière,  et  les  derniers  jours  de  sa  vie,  il 
continuait  à  dicter  à  ses  secrétaires  et  à  donner 
des  audiences. 

Il  mourut  à  57  ans,  en  pleine  cachexie  avec  de 
la  fièvre  continue  et  un  abcès  au  bras.  A  l’au¬ 
topsie  on  lui  trouva  un  épanchement  purulent 
comprimant  le  diaphragme. 

En  somme,  selon  Cabanès,  il  fut  atteint  de  «  tu¬ 
berculose  dont  un  terrain,  foncièrement  arthriti¬ 
que  n’avait  pu  que  retarder  sans  l’enraver  la  pro¬ 
gressive  et  fatale  évolution.  » 

Le  livre  de  Cabanès,  illustré  de  nombreuses 
gravures,  donne  de  très  intéressants  chapitres 
d’histoire  médicale  anecdotique. 

Citons  les  phobies  d’une  reine,  Isabeau  de  Ba¬ 


vière;  deux  illustres  clients  de  Vésale:  Charles 
Quint  et  Henri  II  ;  Catherine  de  Médicis,  épouse 
et  mère  ;  une  tentative  de  vitriolage  au  XVI® 
siècle,  où  l’auteur  étudie  les  relations  de  Cathe¬ 
rine  de  Médicis  et  de  Diane  de  Poitiers  ;  la  mort 
du  Cardinal  de  Retz  qui  est  restée  une  énigme 
historique  ;  l’inamusable  (Louis  XV)  ;  le  vertige 
des  grandeurs  (folie  de  Junot)  ;  Gambetta  écolier 
et  étudiant  ;  la  superstition  sur  les  trônes  ;  les  va» 
bondages  d’un  crâne,  celui  de  Descartes  ;  les  ca¬ 
prices  de  la  Camarde.  énumération  des  morts  sin¬ 
gulières  d’hommes  célèbres  auxquels  font  suite,  le 
dernier  voyage  à  Cythère,  un  des  derniers  Ca¬ 
prices  de  la  Camarde,  où  se  trouvent  relatées  des 
histoires  macabres  et  piquaiitçs  telles  que  la 
mort  du  Régent. 

Cette  simple  énumération,  jointe  à  la  courte 
analyse  des  misères  intimes  de  Richelieu  suffisent 
à  montrer  tout  l’intérêt  que  les  curieux  peuvent 
trouver  à  la  lecture  du  nouveau  livre  duD'  Ca¬ 
banès.  J.  Noir. 


UAUTOIVIOBILISME  PRATIQUE 

Nous  nous  proposions  de  publier  en  le  commen¬ 
tant  le  savoureux  article  du  pr  Plantier,  d’Anno- 
nay  que  nous  venions  de  lire  dans  le  Journal  des 
Médecins  praticiens  de  Lyon,  lorsque  nous  avons  eu 
la  bonne  fortune  de  le  retrouver  dans  la  Province 
Médicale  (25  avril  1914),  à  qui  nous  l’empruntons 
intégralement  avec  les  réflexions  fort  judicieuses 
qui  l’accompagnent, 

Pour  les  médecins  automobilistes. 

Excès  de  vitesse  et  vitesse  normale .  Constatation  de 

la  vitesse  d’une  voiture  automobile .  «  La  contra¬ 
vention  au  vol  ». 

Le  12  octobre  1909,  le  garde  des  sceaux,  mi¬ 
nistre  de  la  Justice,  adressait  à  MM.  les  procu¬ 
reurs  généraux  une  circulaire  relative  aux  pro¬ 
cès-verbaux  pour  «  contravention  au  vol  ». 

En  voici  le  texte  (1). 

Le .  développement  de  l’industrie  automobile  a 
créé  un  nouveau  genre  de  contravention  appelé  com¬ 
munément  «  contravention  au  vol  ».  Il  arrive  fré¬ 
quemment,  en  effet,  que  les  infractions  commises 
par  les  conducteurs  de  véhicules  automobiles,  en  par¬ 
ticulier  les  excès  de  vitesse,  ne  sont  pas  constatées 
d’une  façon  contradictoire,  soit  que  les  contrevenants 
ne  puissent  être  interpellés  à  cause  de  leur  allure  ex¬ 
cessive,  soit  qu’ils  refusent  de  s’arrêter.  En  pareils 
cas,  les  agents  verbalisateurs  se  contentent  de  noter 
au  passage  le  numéro  de  la  voiture,  et,  une  fois  ce  vé¬ 
hicule  identifié  par  le  service  des  mines,  le  proprié- 

(1)  Cf.  Bulletin  DallOi,  1909,  p.  418. 
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taire,'  sans  enquête  préalable,  est  cité  à  comparaître 
devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  soulève  chaque  jour  des 
protestations,  amène  de  regrettables  méprises.  Très 
souvent,  en  effet,  les  agents  verbalisateurs  ont  à  pei¬ 
ne  le  temps  de  déchiffrer  lé  numéro  ;  ils  sont  exposés 
à  prendre  un  chiffre' pour  un  autre,  et  même,  quand 
leur  lecture  est  exacte,  à  mentionner  un  numéro  que 
le  contrevenant  a  intentionnellement  substitué  au 
numéro  d’immatriculation.  D’autre  part,  l’arrondis¬ 
sement  minéralogique  est  sujet  à  fournir  une  indica¬ 
tion  erronée,  notamment  lorsque  le  véhicule  vient  à 
changer  de  propriétaire.  Il  convient  de  remarquer  en¬ 
fin,  que  le  propriétaire  lui-même,  ne  devrait,  dans 
la  majorité  des  cas,  être  retenu  comme  pénalement 
responsable  que  lorsqu’il  ne  fait  pas  connaître  l’au¬ 
teur  de  l’infraction. 

Une  procédure  réduite  à  de  pareilles  données  èx- 
pose  à  des  poursuites  inutiles  et  coûteuses  ;  elle  viole, 
dans  tous  les  cas,  les  garanties  essentielles  diiès  à  la 
défense,  et  elle  peut  aboutir  à  des  erreurs  judiciaires. 
La  nécessité  d’une  enquête  officieuse  s’impose  donc 
tant  pour  déterminer  la  personne  à  déférer  au  tribu¬ 
nal  de  simple  police  que  pour  contrôler  le  système 
qu’elle  entend  soutenir. 

Aussi  est-il  indispensable  qu’avant  toute  pour¬ 
suite,  les  intéressés  soient  invités  à  s’expliquer  lors¬ 
que  les  faits  n’ont  pas  été  constatés  contradictoire¬ 
ment  ;  et,  à  cet  égard,  je  n’envisage  pas  seulement 
les  procès-verbaux  dressés  en  matière  d’automobilis¬ 
me.  La  question  est  plus  générale,  et  les  règles  à  sui¬ 
vre  doivent  être  les  mêmes  dans  tous  les  cas  analo¬ 
gues.  Toutes  les  fois  donc  qu’un  procès-verbal,  dressé 
au  sujet  d’une  contravention  quelconque,  ne  contien¬ 
dra  pas  la  mention  d’une  interpellation  adressée  au 
prévenu,  celui-ci  devra  être  invité  à  fournir  ses  ex¬ 
plications  et  moyens  de  défense.  Cette  enquête  pourra 
être  faite  par  l’officier  du  ministère  public  près  le  tri¬ 
bunal  de  simple  police,  si  le  contrevenant  est  domi¬ 
cilié  dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  Mais,  dans  le  cas 
contraire,  et  chaque  fois  aussi  que  l’enquête  rencon¬ 
trera  certaines  complications  (audition  de  témoins, 
vérifications,  etc.),  ce  magistrat  devra  transmettre 
les  procès-verbaux  au  parquet  qui  fera  procéder  d’ur¬ 
gence,  dans  son  arrondissement  ou  dans  tout  autre, 
aux  investigations  utiles. 

Ainsi,  le  procureur  de  la  République  sera  naturel¬ 
lement  amené  à  exercer  un  contrôle  sur  certaines  af¬ 
faires  délicates  et  discutées  ;  le  juge  de  simple  police 
aura  tous  les  éléments  d’appréciation,  et  l’on  ne  ver¬ 
ra  plus  des  justiciables  traduits  devant  la  juridiction 
répressive,  sans  avoir  jamais  eu  même  connaissance 
du  procès-verbal  relatant  les  circonstances  de  la  con¬ 
travention  relevée. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures,  nécessaires 
pour  assurer  l’exécution  immédiate  des  instructions 
contenues  dans  la  présente  circulaire,  dont  vous  trou¬ 
verez  ci-joint  un  nombre  d’exemplaires  suffisant 
pour  les  parquet  s  de  1™  instance  et  de  si  mple  police 
de  votre  ressort. 


Il  semble  que  la  contravention  au  vol  devait 
—  après  cette  circulaire  —  devenir  exception¬ 
nelle.  En  fait,  elle  l’est  devénue.  Cependant,  en 
certaines  localités,  certains  gendarmes  ou  gardes 
champêtres  pratiquent  encore  volontiers  le  sport 
récréatif...  pour  eux,  d’inscrire  sur  leur  carnet 
de  procès-  verbaux  le  numéro  de  toutes  les  voi¬ 
tures  automobiles  qui  ont  la  malchance  de  passer 
devant  eux. 

Près  d’une  grande  ville  du  Sud-Est,  un  garde 
champêtre  arrivait  ainsi  à  des  chiffres  invraisem¬ 
blables  de  plus  de  cent  contraventions  par  di¬ 
manche.  Certain  soir,  deux  chauffeurs,  victimes 
de  ce  dangereux  représentant  de  la  sécurité  pu¬ 
blique  (1),  lui  administrèrent  une  «  raclée  »  ano¬ 
nyme,  mais  dont  il  garda  un  tel  souvenir  que 
dans  la  suite  les  autos  purent  enfin  circuler  en 
paix. 

Le  docteur  Plantier,  d’Annonay,  n’employa 
pas  semblables  moyens  en  pareille  occurence  ; 
il  se  rendit  devant  le  juge  de  paix  et  plaida  sa 
causé  —  inutilement.  La  narration  qu’il  donne 
de  sa  mésaventure,  dans  le  Journal  des  médé-r 
cins  praticiens  de  Lyon,  restera  un  précieux  dor 
cument  (1). 

«  Le  plus  ancien  peut-être,  ou  peu  s’en  manque, 
des  médecins-chauffeurs  dans  l’Ardèche,  je  viens 
d’éprouver  et  de  mettre  en  évidence  l’absurdité 
de  notre  système  judiciaire  en  matière  d’excès 
de  vitesse.  A  la  suite  d’un  débat  déjà  vieux  à  la 
Chambre  des  députés,  il  semblait  que  la  contra¬ 
vention  au  vol  allait  devenir  une  exception  et 
que,  désormais,'  le  prétendu  délinquant  serait 
averti  par  «  qui  de  droit  »  au  moment  même  où 
il  lui  serait  possible  d’établir,  s’il  y  avait  lieu, 
l’inanité  de  l’accusation.  Il  n’en  est  rien,  hélas.  1 
et,  dans  certaines  régions,  tout  au  moins,  conti¬ 
nue  à  sévir  plus  que  jamais  cette  pratique  mops,- 
trueuse  qui,  érigeant  en  dogme  l’infaillibilité  du 
gendarme,  admet  à  priori  que  tout  inculpé  est 
coupable  et  déclanche  automatiquement  sa  con¬ 
damnation  si  imméritée,  si  injuste  soit-elle.  Mais 
exposons  l’affaire  : 

Le  28  novembre  1913,  je  «  comparaissais  en 
personne  »,  à  9  heures  du  matin  devant  le  Tri¬ 
bunal  de  simple  police  de  X...  afin  de  répondre 
sur  les  faits  d’un  procès-verbal  pour  «  excès  de 
vitesse  en  automobile  »  dressé  par  la  gendarme¬ 
rie  de  cette  petite  ville  le  27  septembre  1913. 

Et  voici  à  peu  près  le  dialogue  qui  s’établit 
entre  le  juge  et  moi  et  que  je  commençai  ainsi  :. 

«  Excusez-moi  d’abord,  M.  le  juge  de  paix,  si, 
très  peu  au  courant  des  usages  judiciaires,  je  pè¬ 
che  à  leur  endroit  sur  certains  points  ;  c’est  la 
première  fois  que  je  me  présente  à  une  barre 
comme  inculpé.  Si  j’avais  suivi  les  conseils  qui 
m’ont  été  donnés  de  partout,  je  me  serais  contenté 
de  vous  écrire  que  je  reconnaissais  la  matérialité 


(1)  31  mars  1914. 
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des  faits  et,  tenant  compte  de  mes  antécédents 
irréprochables  et  de  la  virginité  de  nion  casier, 
vous  m’eussiez  accordé  le  bénéfice  des  circons¬ 
tances  atténuantes  1  Je  n’avais,  de  cette  façon, 
qu’une  modique  somme  à  payer,  aucun  dérange¬ 
ment,  aucun  abandon  de  ma  clientèle  . et  de  mes 
affaires,  aucune  dépense  de  voyage  pour  venir 
jusqu’ici.  C’est,  d’ailleurs,  ce  qüi,  paraît-il,  se 
pratique  habituellement  en  pareil  cas.  Tout  autre 
a  été  ma  décision,  et  je  n’ai  pas  hésité  à  m’arra¬ 
cher  à  mes  malades  et  à  m’imposer  une  perte  sen¬ 
sible  d’argent  par  manque  à  gagner  et  par  les 
frais  de  ce  déplacement.  C’est  qu’il  m’a  paru  in¬ 
digne  de  moi-même  d’accepter,  sans  protestation, 
une  accusation  imméritée.  Je  me  suis  dit  que  j’a¬ 
vais,  d’ailleurs,  la  chance  d’avoir  affaire  à  une  ju¬ 
ridiction  tout  à  fait  spéciale,  devant  laquelle  les 
questions  de  forme,  j’allais  dire  de  fo-o-rme,  n’é¬ 
taient  pas  tout,  mais  qui,  aü  contraire,  jouissait 
du  rare  privilège  de  juger  en  équité  et  selon  le 
bon  sens.  Et  je  suis  venu  seul,  sans  avocat,  vous 
exposer  tout  simplement  les  faits  suivants  et  vous 
demander,  faisant  appel  à  votre  conscience,  de 
rendre  un  verdict  éclairé  et  impartial. 

«  Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  mon 
cousin,  M.  le  docteur  X...,  sachant  que  mon  fils 
allait  être  mis  en  pension  à  Lyon,  me  recomman¬ 
da  expressément  de  ne  jamais  passer  en  automo¬ 
bile  par  X...,  où  l’arrêté  municipal  interdisant  une 
allure  supérieure  à  15  kilomètres,  était  le  point 
de  départ  de  contraventions  incessantes  et  injus¬ 
tifiées  qui  atteignaient  les  chauffeurs  même  les 
les  plus  raisonnables,  même  les  plus  respectueux 
des  règlements. 

«  Lui-même  en  était  un  exemple,  puisqu’il 
avait  été  frappé,  à  quelques  semaines  d’intervalle, 
de  deux  procès-verbaux  pour  excès  de  vitesse 
alors  que  la  seconde  fois,  il  avait,  prémuni  par 
sa  récente  mésaventure,  traversé  la  ville  à  une 
allure  extraordinairement  lente,  faisant  remar¬ 
quer  aux  siens  qui  l’accompagnaient  que  son 
compteur  inscrivait  un  chiffre  inférieur  à  15. Et 
cependant,  peu  de  temps  après,  il  n’en  avait  pas 
moins  été  convoqué  dans  ce  prétoire  et  condamné 
malgré  ses  dénégations. 

«  J’étais  donc.  Monsieur  le  juge,  bien  averti  du 
danger  de  la  contravention.  Je  ne  pouvais  d’autre 
part  pécher  par  ignorance,  ayant,  sous  les  yeux, 
un  excellent  indicateur  de  vitesse.  J’étais  âü  vo¬ 
lant  et  je  ne  suis  pas,  je  vOüs  l’assure,  uli  de  ces 
Chauffards  qui  méritent  l’exécration  ptibliqüé, 
et  qui  créent,  en  certaines  localités,  témoins  de 
leurs  excès  et  de  leurs  crimes,  une  hostilité  aveu¬ 
gle  englobant  irtdistlnctenient  tous  les  chauffeurs. 
Doyen  dé  l’automobilisme  médical  dans  ma  ré¬ 
gion,  je  conduis,  en  effet,  depuis  tfèiie  ans.  Sans 
avoir  jamais  été  frappé,  pendant  ce  temps  déjà 
long,  d' aucune  contravention  de  quelque  nâtüre 
qu’elle  soit.  Je  puis  d’ailleurs,  ainsi  que  je  l’ai 
noté  dans  ma  réponse  à  la  citation,  réponse  écrite 


devant  M.  le  juge  de  paix  d’Annonay,  invoquer 
le  témoignage  de  celui-ci  èt  celui  du  lieutenant 
de  gendarmerie  qui  sont  prêts  à  venir  affirmer 
que  je  suis  d’une  prudence  consommée  et  que  je 
professe  et  pratique  la  plus  grande  déférence  à 
l’égard  des  arrêtés  administratifs  en  la  matière. 

«  Et  je  vous  donne  ma  parole  d’honneur,  qui 
est  celle  d’un  hommè  connû  et  présentant  des  ga¬ 
ranties  morales  sérieuses,  que  je  n’ai  pas  atteint 
l’allure  de  15  à  l’heure.  Et  je  vous  affirme  solen¬ 
nellement  que  le  gendarme,  que  je  crois  parfaite¬ 
ment  sincère  à  priori,  s’est  certainement  trompé 
dans  la  notation  délicate  des  secondes  qu’il  dit 
s’être  écoulées  entre  le  premier  et  le  dernier  des 
500  et  quelques  mètres  sur  lesquels  son  obser¬ 
vation  a  porté.  Et  que  cette  observation  est  en¬ 
tachée  d’erreur,  soit  du  fait  d’une  distraction, 
soit  du  fait  d’une  imperfection  d’un  chronomè¬ 
tre  inexact. 

«  Et  je  vous  demande.  Monsieur  le  juge,  de  vous 
prononcer  entre  ces  deux  affirmations,  de  les 
peser  dans  les  balances  de  la  justice  et  de  dire  si 
VOüs  vous  croyez  le  droit  de  me  condamner.  » 

Le  juge  m’a  répondu  : 

«  Vous  avez  l’accent  de  la  vérité.  Vos  argu¬ 
ments  sont  des  plus  sérieux  et  votre  honorabilité 
m’est  garant  que  vous  ne  prêtez  pas  un  serment 
à  la  légère.  Et  cependant,  je  suis  tenu  légalement 
à  considérer  votre  témoignage  comme  dénué  de 
toute  valeur,  comme  inexistant  en  présence  de 
celui  du  gendarme. 

—  «  Mais  alors,  ai-je  répliqué,  voUs  admettez 
que  ce  dernier  est  infaillible,  qu’il  ne  peut  ni  com¬ 
mettre  une  faute  d’inattentioli,  ni  être  victime 
d’un  moment  de  défaillance  dans  son  fonctionne¬ 
ment  cérébral  ;  car,  et  je  tiens  à  l’affirmer.  Je  ne 
l’accuse  en  rien  d’une  erreur  volontaire  ou  d’une 
déformation  professionnelle  inconsciente,  admet¬ 
tant  qu’il  n’y  a  dans  ce  coips  d’élite  auquel  il  ap¬ 
partient  et  que  je  connais  pour  y  avoir  souvent 
consolé  et  guéri,  que  de  braves  gehs  animés  du 
sentiment  de  l’honneur,  serviteurs  de  la  nation, 
aussi  fidèles  et  utiles  que  modestes,  mais,  et  c’est 
en  cela  que  nous  différons  entièrement,  sujets  â 
l’erreur  comme  de  simples  mortels. 

«  Et,  pour  conclure,  vous  cesserez,  dans  votre 
thèse  rigide,  d’être  un  juge  qui  se  fait  une  opinion 
basée  sur  un  examen  attentif  et  perspicace  des 
raisons  et  des  faits  qui  lui  sont  soumis,  pour  devé- 
nir  un  greffier  qui  enregistre  et  contresigné  .aütô- 
matkiuement  les  arrêts  rendus  eh  réalité  par  lé 
gendarme. 

«  —  Pardon  !  m’objecte  le  juge,  il  vous  reste 
le  moyen  de  faire,  par  témoins,  la  preuve  que 
vous  n’alliez  pas  à  l’allure  incriminée. 

—  «  Mais,  comment  faire  cette  prêuVe  puis¬ 
qu’elle  n’eût  été  réalisable  que  si  la  contraVehtM 
n’eût  pas  été  dressée  au  vol  et  m’eût  étésignifiéé, 
non  point  plusieurs  semaines  après  le  prétendu 
délit,  mais  à  ce  moment  même  ?  Dans  cé  cas 
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peut-  être  aurais-je  pu,  revenant  sur  mes  pas, 
rencontrer  sur  le  seuil  de  leur  porte  des  témoins, 
s’il  y  en  avait,  assez  libérés  de  cette  crainte 
instinctive  qu’ont  tous  les  Français  de  paraître 
en  justice,  pour  affirmer  la  vérité.  Mais  à  l’heure 
actuelle,  où  les  trouver  1  Vous  reconnaissez  vous- 
même,  que  les  éléments  d’une  telle  preuve  sont 
impossibles  à  réunir. 

«  Et  d’ailleurs,  puisque,  contrairement  à  ce 
que  je  croyais,  vous  n’avez  pas  le  droit  (chose 
singulière)  de  peser  les  deux-  affirmations  en  pré¬ 
sence,  je  vais  vous  soumettre  des  arguments  ca¬ 
pables  de  créer  en  votre  esprit  un  sentiment  de  lé¬ 
gitime  défiance  à  l’égard  de  la  déposition  du  gen¬ 
darme.  11  dit,  dans  son  rapport,  que  mon  allure 
était  de  33  kilomètres  à  l’heure,  vitesse  telle, 
ajoute-t-il,  qu’elle  lui  a  permis  de  prendre  mon 
numéro  à  l’avant  et  à  l’arrière,  mais  qu’elle  lui  a 
interdit  de  voir  la  couleur  de  ma  voiture  et  de 
compter  les  personnes  (il  y  en  avait  deux)  qui  la 
montaient.'  Or,  M.  le  juge,  vous  avez  vu  devant 
le  perron  de  la  mairie  ma  volumineuse  «  Pan- 
hard  »,  six  cylindres,  carrossée  en  double  phaéton 
torpédo,  et  vous  avez  pu  vous  rendre  compte  si 
la  couleur  très  foncée  est  aisée  ou  non  à  recon¬ 
naître;  Et  à  qui  fera-t-on  admettre  qu’il  a  été 
impossible  de  distinguer  deux  hommes  dans  une 
auto  découverte,  alors  qu’on  a  pu  lire  à  l’avant 
et  à  l’arrière  les  numéros  et  les  lettres,assez  petits 
pourtant,  inscrits  sur  les  plaques  ?  N’y  a-t-il  pas 
là  une  bizarrerie  qui  vous  étonne  et  vous  rend  sus¬ 
pect  un  pareil  témoignage  ?  Et,  je  ne  fais  pas  état. 
Monsieur  le  juge,  de  ce  motif  aussi  de  suspicion  bien 
légitime  que  pourraient  constituer  les  contraven¬ 
tions  distribuées  aux  automobilistes  les  plus  sé¬ 
rieux,  nombreuses  au  point  que  cette  coquette 
cité  de  X...  est  fuie  comme  la  peste  par  tous  ceux 
qui  sont  avertis  et  qui  voudraient  pourtant  bien 
y  venir  déguster  ces  «  Côte-Rotie  »  qui  ont  rendu 
ce  pays  fameux,  même  au  temps  des  Romains. 

«  Et,  Monsieur  le  juge,  pour  vous  permettre  de 
m’acquitter,  je  pourrais  vous  faire  remarquer 
également,que  lepareours  incriminé  n’est  nulle¬ 
ment  dans  l’agglomération,puisqu’il  se  termine  au 
passage  à  niveau  hors  de  la  ville  et  que  sur  un  es¬ 
pace  assez  long  déjà,  la  route  ne  répond  plus  à  la 
définition  d’une  agglomération  qui  comporte 
une  suite  de  maisons  placées  sur  les  deux  côtés. 
N’y  a-t-il  pas  là  un  moyen,  un  petit  moyen  à 
mon  sens,  car  la  question  est  beaucoup  plus 
haute,  de  rendre  possible  un  arrêt  conforme  à  ce 
que  vous  sentez  être,  à  ce  qui  est  la  véritable 
justice  I  » 

D’un  air  navré,  le  juge  m’a  répondu  : 

—  «  Non,  je  ne  vois  aucun  moyen  de  vous  évi¬ 
ter  une  condamnation,  puisque  le  gendarme  affir¬ 
me  que  vous  marchiez  à  33  kilomètres  à  l’heure, 
vitesse  supérieure  à  celle  de  30,  seule  permise  mê¬ 
me  en  dehors  des  agglomérations.  Le  débat  est 
tout  entier  dans  la  mise  en  présence  de  deux  affir¬ 


mations  contraires.  Quelle  que  puisse  être  la  va¬ 
leur  morale,  la  vraisemblance,  la  logique  de  la 
vôtre,  quelque  garantie  de  sincérité,  de  loi,  qu’el¬ 
le  puisse  présenter,  je  n’en  dois  tenir  aucun 
compte  puisqu’elle  ne  s’appuie  sur  aucune  preuve 
matérielle,  irréalisable,  il  est  vrai,  je  l’avoue,  dans 
l’espèce.  » 

—  «  Eh  bien^l  alors,  monsieur  le  juge,  je  pro¬ 
teste  avec  la  plus  vive  indignation  contre  un  pa¬ 
reil  déni  de  justice.  Vous  allez  commettre  une 
erreur  judiciaire.  Vous  allez  vous  rendre  complice 
d’une  iniquité.  Qh  !  ces  mots  paraissent  bien 
gros  !  Et  pourtant,  ils  sont  profondément  vrais 
et  la  chose  est  attristante,  angoissante  même, 
ear  elle  révèle  la  consécration  dans  votre  légis¬ 
lation  d’une  abominable  méthode  et  une  aberra¬ 
tion  complète  du  sentiment  de  la  vraie  justice. 
Je  ne  vous  incrimine  pas  personnellement,  vous 
qui  en  souffrez  dans  votre  conscience,  puisque 
vous  me  condamnez  au  minimum  et  regrettez 
de  ne  pouvoir  m’acquitter. 

«  Mais  il  y  a  lieu  de  lutter  pour  la  révision' 
d’une  loi  aussi  mal  faite,  aussi  étrangère  à  l’é¬ 
quité.  Une  loi  est,  après  tout,  œuvre  humaine, 
parfois  vestige  d’époques  troublées  ou  barbares, 
parfois  besogne  hâtive  et  incomplète  à  laquelle 
nous  devons  nous  attacher  à  faire  apporter  les 
modiftcations  nécessaires.  Et  je  serais  heureux 
de  ma  condamnation,  si  elle  pouvait  être  le  point 
de  départ  d’une  vigoureuse  croisade  dans  ce  but. 
Nous  sommes  en  général  trop  veules,  trop  près 
de  nos  petits  intérêts  matériels,  pour  protester 
avec  une  énergie  persévérante  contre  une  pareille 
déformation  de  la  justice.  Je  vais  m’efforcer,  dus- 
sé-je  échouer,  de  créer  un  mouvement  d’opinon 
dans  ce  sens.  » 

Et  je  me  suis  retiré,  satisfait  d’avoir  donné  li¬ 
bre  cours  à  mes  sentiments. 

Ne  eroyez-vous  pas,  comme  moi,  que  ce  fait, 
insignifiant  en  apparence,  est  plein  d’enseigne¬ 
ments  et  que  tous  ceux  que  révolte  l’iniquité  et 
qui  l’ont  subie,  devraient  s’unir  pour  que,  dans' 
l’avenir,  elle  fût  épargnée  aux  autres  I  II  y  a  là,  à 
coup  sûr,  les  éléments  d’une  belle  et  utile  cam¬ 
pagne  à  mener  par  le  «  Touring-Club  »  et  nos 
grandes  associations  sportives. 

Je  souhaite  qu’elle  soit  entreprise  sans  retard 
et  que,  couronnée  de  succès  et  élargissant  les  at:- 
tributions  des  juges,  elle  empêche  désormais  le 
renouvellement  de  tels  abus,  vraies  caricatures 
et  parodies  de  justice  1  » 

Il  n’y  a  rien  à  ajouter  aux  réflexions  de  notre 
excellent  confrère  ardéchois.  Mais  peut-être  M. 
le  juge  ne  paix  a-t-il,  dans  le  cas  particulier,  uil 
peu  trop  bénévolement  accepté  les  allégations 
du  gendarme  âutophobe. 

Le  gendarme  est  sans  pitié.  N’avons-nous  pas 
relaté  ici  même  la  contravention  du  même  genre 
dressée,  il  y  a  quelques  années,  contre  un  de  nos 
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confrères  qui,  depuis  nombre  d'atinêes,  p;odî- 
guait  gratis  ses  soins  auX  pandores  de  son  cbef- 
Heu  de  canton  » 

Mais  enfin,  il  y  a  la  manière  etpeüt-être  ia  ju¬ 
risprudence  existante  âurait-élle  pu  fournir  à  un 
magistrat  soucieux  de  tempérer  une  rigoureuse 
équi  Lé  par  quelque  bienveillance,  des  arguments 
non  sans  valeur.  Les  voici  d’après  le  Manuel  des 
automobiles  de  Dalloz  : 

Constatations  des  excès- de  vitesse. 

65,  La  constatation  d’un  excès  de  vitesse  faite 
au  moyen  d’une  montre  à  secondes  ordinaire  n’a 
pas  une  précision  suffisante  pour  servir  de  base 
unique  à  une  contravention.  —  Trib.  de  simp. 
police  de  Sottevilie-lès-Rouen,  25  juillet  1907, 
D.  P.  1908.  5.  32. 

66,  Une  condamnation  pour  excès  de  vitesse 
peut  être  prononcée  contre  un  automobiliste, 
lorsque  la  contravention  a  été  constatée  par  des 
déclarations  très  nettes  et  très  précises  des  agents 
verbalisateurs  et  par  des  chronomètres  à  secon¬ 
des  qu’ils  avaient  à  leür  disposition. 

Elle  ne  peut  l’être  au  contraire,  quand  la  con¬ 
travention  a  été  relevée  par  un  agent  verbalisateur 
qui  se  trouvait  seul  sur  les  lieux,  sans  chrono¬ 
mètre,  et  agissant  dans  des  conditions  rendant 
difficile  l’évaluation  de  la  vitesse. 

Et  cela  quelle  que  soit  la  bonne  foi  dudit  agent. 
—  Trib.  corr.  d’Aix,  8  avr.  1908,  D.  P.  1908.  5. 
56. 

67.  Une  condamnation  pour  excès  de  vitesse 
ne  peut  être  prononcée  contre  un  automobiliste 
lorsque,  pour  établir  la  vitesse  à  laquelle  celui-ci 
marchait,  l’agent  verbalisateur  s’est  appuyé  sur 
des  appréciations  insuffisamment  précises,  telle 
que  la  comparaison  entre  cette  vitesse  et  celle 
d’un  cheval  au  galop,  ou  le  temps  approximatif 
que  l’automobile  a  mis  à  atteindre  un  objet  situé 
à  une  distance  mal  définie  (Décr.  10  mars  1899, 
art.  14). 

...  Alors  surtout  qu’on  peut  relever  une  con¬ 
tradiction  flagrante  entre  la  vitesse  ainsi  attri¬ 
buée  à  l’automobile  et  celle  qu’il  peut  donner  en 
réalité  (Déc.  10  mars  1899,  art.  14).  —  Trib.  simp. 
pol.  du  Mans,  5  déc.  1907,  D.  P.  1908.  5.  32. 

68.  La  constatation  de  la  vitesse  d’une  auto- 
nrobile  faite  au  moyen  d’une  simple  montre  à  se¬ 
condes  et  non  d’un  chronomètre  n’a  pas  la  certi¬ 
tude  nécessaire  pour  servir  de  base  à  une  contra¬ 
vention  pour  excès  de  vitesse  dressée  contre  l’au¬ 
tomobiliste. 

...  Alors,  du  moins,  qu’il  existe  en  faveur  de 
l’automobiliste  un  doute  résultant  de  la  déclara¬ 
tion  faite  par  de^  témoins  que  son  allure  était  ré¬ 
glementaire  au  moment  de  la  contravention.  — 
Trib.  simp.  police  de  Lisieux,  7  févr.  1907.  D.  P. 
19.0,7.,  5.  24. 


Enfin  nôus  rappelons  que  le  cas  de  force  ttlâ- 
jeure  a  été  retenu  par  un  juge  de  paix  de  Paris 
qui  a  relaxé  purement  et  simplement  des  fins  de 
la  poursuite  le  chauffeur  dü  Dr  Tuflier,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  dé  Paris, 
chirurgien  de  l’hôpital  Beaujoh,  auquel  un  pro¬ 
cès-verbal  pour  excès  de  vitessê  avait  été  dressé 
par  un  agent  rempli  de  zèle. 

Le  juge  de  paix  se  montra  bon  enfant  et  il 
eut  raison  ;  le  gendarme  est  trop  souvent  sans  pi¬ 
tié.  Rendons-lui  la  pareille  en  refusant  désor¬ 
mais  de  lui  prodiguer  gratuitement,  ainsi  qü’â  sa 
famille,  des  soins  qu’il  peut  et  doit  parfaitement 
payer. 

La  boîte  de  Pandore,  malencontreusement 
ouverte,  répandit  jadis  sur  l’humanité  les  maux 
dont,  depuis,  elle  est  affligée. 

La  botte  de  Pandore  répand  de  nos  jours  sur 
l’humanité . 

Mais  ne  poursuivons  pas  une  comparaison  ti¬ 
rée  par  les  cheveux,  et  qui  finirait  par  devenir 
nauséabonde 

Automobilistes,  mes  frères,  mes  confrères, 
fuyez  Pandore  et  ses  bottes . (1). 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  Congrès  des  praticiens,  (27, 28  et  29  mai  1914) 
— -  Le  Congrès  des  Praticiens  dont  nous  avons  déjà, 
parlé,  aura  lieu  à  Paris,  lél  27,  28  et  29  mai  1914. 

Il  est  ouvert  à  tous  les  Groupements  médicaux 
(Syndicats,  Associations  professionnelles.  Associa¬ 
tions  médicales,  etc.),  et  à  tous  les  Praticiens. 

La  cotisation  individuelle  est  fixée  à  10  francs. 

Chaque  Groupement  adhérent  devra  verser,  au¬ 
tant  que  possible,  une  subvention  proportionnée  au 
nombre  de  ses  membres  et  dont  le  chiffre  est  laissé 
à  son  appréciation.  11  s’agit,  en  effet,  d’une  subven¬ 
tion  plus  que  d’une  cotisation. 

Chaque  adhérent  aura  droit  aux  Volumes  des  rap¬ 
ports  et  au  volume  de  comptes  rendus  sténographi- 
ques  qui  sera  publié  à  la  suite  du  Congrès. 

De  plus,  chaque  adhérent  bénéficiera  d’une  réduc¬ 
tion  de  50  %  sur  les  billets  de  chemin  de  fer. 

Le  Comité  d’organisation  nous  prie  de  signaler  qüB 
pour  jouir  de  cette  réduction  de  tarif,  il  ne  faut  pas 
trop  tarder  à  envoyer  les  adhésions. 

Programme  du  Congrès  :  Protestation  contre  toutes 
les  tentatives  de  fonctionnarisation  du  Corps  médi¬ 
cal  ;  l’hygiène  administrative,  son  impuissance  ;  or¬ 
ganisation  technique  de  l’hygiène  par  le  Corps  médi¬ 
cal  ;  l’Assistance,  médicale  gratuite  et  le  Corps  médi¬ 
cal  ;  la  lutte  contre  la  tuberculose,  etc.,  etc. 

Envoyer  les  adhésions  et  les  cotisations  au  tréso¬ 
rier  du  Comité,  le  docteur  Q-uidet,  54,  rue  Bonaparte, 
Paris. 


(1)  Nous  publierons,  dans  un  prooliain  numéro,  uu 
jugement  de  paix  rendu  dans  une  espèce  analogue  par 
un  magistrat  qui  a  ou  montrer-  qn’On  peut  juger  eu 
équité  et  réduire  à  néant  les  verbalisations  de  Pandore, 
tout  assermenté  qu’il  soit.  G.  D. 
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—  Conférences  théoriquesetpratiquesd’électrolo- 
gie,  de  radiologie  et  de  radiumlogie.  —  La  Société  des 
médecins  chefs  des  laboratoires  de  radiologie  et  d’élec'-' 
tpo-padiothérapie  des  hôpitaux  de  Paris  organise 
deux  fois  par-  an,  en  novembre  et  en  mai,  une  série  de 
conférences  théoriques  et  pratiques  d’électrologie,  de 
radiologie,  de  radiumlogie,  d’une  durée. d’un  mois  en^ 

Là  deuxième  série  aura- lieu  à  partir  du  lundi  4  mai 
à  l'Amphithéâtre  de  l’Hôpital  de  la  Pitié,  83,  boulê- 
I  vard  de  l’Hôpital  (chemin  de  fer  métropolitain,  sta¬ 
tion  Saint-Marcel). 

•  Les  démonstrations  pratiques  d’Electrologie,  de 
radiologie,  de  radiumlogie,  de  photothérapie,  etc., 
auront  lieu,  le  matin  dans  les  laboratoires  de  radiolo¬ 
gie  et  d’électro-radiothérapie  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  (Les  auditeurs  seront  répartis  par  séries  de  10  au 
plus,  dans  les  divers  hôpitaux.  La  répartition  sera 
faite  suivant  l’ordre  d’inscription). 

Pour  l’inscription,  qui  est  gratuite,  s’adresser  au 
pf  Delherm,  hôpital  de  la  Pitié,  boulevard  de  l’Hôpi¬ 
tal,  83,  Paris  (XIII®),  ou  au  Aubourg,  hôpital  Bou- 
çicaut,  rue  de  la  Convention,  62,  Paris  (XV®). 

—  ünposte  d’interne  est  vacant  àl’HôpitaldeBou- 
logné-sur-Mer.  —  Pour  tenir  cet  emploi,  il  est  néces¬ 
saire  d’avoir  au  minimum  12  inscriptions. 

Le  service  de  l’internat  comprend  3  internes  qui  re¬ 
çoivent,  en  plus  du  logement,  de  la  nourriture,  du 
chauffage  et  de  l’éclairage  un  traitement  annuel  de 
600  francs. 

S’adresser  à  la  Commission  administrative  des 
Hospices  de  Boulogne-sur-Mer. 

—  Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  49  (semestre  d’été  1914).  —  M.  le  Bérillon, 
professeur  à  l’Ecole  de  psychologie,  médecin-inspec¬ 
teur  des  asiles  d’aliénés,  a  commencé  le  jeudi  7  mai, 
à  cinq  heures,  49,  rue  Saint-André-des-Arts,  un  cours 
de  psychothérapie  et  de  psychopédagogie. 

Enseignement  pratique.  —  Clinique  de  psychothé¬ 
rapie  et  dispensaire  médico-pédagogique,  49,  rue 
Saint-André-des-Arts.  Consultations  :  mardis,  jeudis 
et  samedis,  10  heures  à  midi.  Les  jeudis,  à  11  heures  : 
leçon  clinique  et  présentation  de  malades.  (Les  mé¬ 
decins,  les  étudiants  et  les  membres  de  l’enseigne¬ 
ment,  sont  admis  à  y  assister). 

Pédagogie  des  enfants  anormaux  :  M.  Rosset,  ins¬ 
tituteur,  chargé  de  classe  de  perfectionnement,  a 
commencé  le  jeudi  7  mai,  à  cinq  heures  et  demie,  49, 
rue.  Saint-André-des-Arts,  un  cours  sur  la  pédagogie 
de  l’enfance  anormale. 

Objet  du  cours  :  les  travaux  des  précurseurs  et  les 
idées  actuelles  sur  l’éducation  des  anormaux.  Il  con¬ 
tinuera  ce  cours  les  jeudis  suivants-,  à  5  h.  1  /2. 

— ÎXXIV®  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neuro¬ 
logistes  de  France  et  des  Pays,  de  Langue  française.  — 

Le  XXIV®  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neuro- 
logistea  de  France  et  des.  Pays  de  Langue  Française 
S.6  tiendra  à  Luxem.hourg,  du  3  au  7  août  1914. 

,  Le  Bureau  est  constitué  de  Ta  façon  suivante  ;  pré¬ 
sident  :  D®  E.  Hupré,  professeur  agrégé,  mêdecm  des 
Hôpitaux,  médecin  en  chef  de  P  Infirmerie  spéciale  de 
la  Préfecture  de  police  ;  Vice-président  :  Dr  H. 
Meige,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Neurologie 
de  Paris  ;  secrétaires-généraux  :  Dr  L.  Buffet,  direc- 
teurruiédecin  de  l’Asile  d’aliénés d’Ettelbruck  (Grand- 
Duché  de  Luxembourg)  ;  Dr  R.  Lalanne,  médecin  en 
chef  de  l’Asile  d’aliénés  de  Marévi-llfr,  près-  Nancy 
(M.-et-]VL)-. 

Travaux  scientijwues  :  I.  Rapports  et  discussions 
sur  les  questions  a  l’ordre  du  jour  :  a)  D®  Delmas  : 
Les  psychoses  post-oniriques  ;  b]  Df  Coulonjou  •-  le^ 


maladies  mentales  professionnelles  ;  c)  Dr  Roüséy  :  les 
lésions  du  corps  thyroïde  dans  la  .maladie  de  Base- 
dow.  —  II.  Communications  originales  sur  des  sujets 
de  neurologie  et  de  psychiatrie.  . 

Pendant  le  Congrès,  on  visitera  l’établissement 
thermal  de  Mondorf-les-Bains,  l’Asile  d'aliénés  d’Et¬ 
telbruck  (Maison  de  Santé  de  l’Etat),  et  il  sera  orga¬ 
nisé  une  excursion  automobile  qui  permettra  de  voir 
les  principales  curiosités  du  Grand-Duché  de  Luxem¬ 
bourg.  Auprès  la  clôture  des  travaux  dh  Congrès,  on 
terminera  par  un  voyage  circulaire  facultatif  de  qua¬ 
tre  jours  par  Metz,  Mayence,  la  Vallée  du  Rhin  (en 
bateau  à  vapeur),  jusqu’à  Cologne  et  retour  par  la 
Vallée  de  la  Moselle. 

Le  programme  détaillé  sera  envoyé  ultérieurement 
aux  Congressistes. 

Le  Congrès,  comprend  ;  1®  des  membres  adhérents  ; 
2°  des  membres  associés  (dames,  membres  de  la  fa? 
mille,  étudiants  en  médecine),  présentés  par  un  mepi- 
bre  adhérent. 

Les  Asiles  d’aliénés  inscrits  au  Congrès  sont  consi¬ 
dérés  comme  membres  adhérents. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  francs  pour  les 
membrès  adhérents  et  de  10  francs  pour  les  membres 
associés.  Les  membres  adhérents  recevront,  avant 
l’ouverture  du  Congrès,  les  trois  rapports  et,  après  le 
Congrès,  le  volume  des  comptes  rendus.  Les  méde.-- 
oins  de  toutes  nationalités  peuvent  adhérer  à  ce  Con¬ 
grès,  mais  les  communications  et  discussions  ne  peu¬ 
vent  être  faites  qu’en  langue  française.  Une  réduction 
de  50  %  sur  le  prix  des  billets  ordinaires,  avec  vali¬ 
dité  du  25  juillet  au  20  août,  sera  demandée  sur  tous 
les  réseaux  des  chemins  de  fer  français.. 

Prière  d’adresser  les  adhésions  et  cotisations  au  D' 
Lalanne,  médecin  en  chef  de  l’Asile  de  Maréville,  près 
Nancy  (M.-et-M.).  ■ 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 

—  Assemblée  générale  du  dimanche  17  mai  1914i 

—  Convocation  .  —  La  55®  Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Associalion  générale  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  des  médecins  de  France 
aura  lieu  le  dimanche  17  mai,  à  2  heures  précises, 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Facullé  de  mé¬ 
decine. 

Composition  de  V  Assemblée  générale.  Confor¬ 
mément  à  l’article  53  des  statuts,  ne  peuvent  as¬ 
sister  à  l’Assemblée  générale  que  les  membres  du 
Conseil  général  et  les  présidents  et  délégués  des 
sociétés  locales, 

■Les  membres  de  l’Association  qui  nç  font  pas 
partie  du  Conseil  général  ou  qui  ne  sont  ni  pré¬ 
sidents  ni  délégués  des  sociétés  locales  ne  peuvent 
pas  prendre  part  à  l’Assemblée  générale,  mais  ils 
peuvent  assister  au  banquet  (souscription  :  20  fr.). 

Banquet  du  dimanche  17  mai.  —  MM.  lesmem* 
bres  du  Conseil  général  prient  MM»  les  prési¬ 
dents  et  délégués  des  sociétés  locales  de  leur  faire 
l’honneur  d’assister  au  banquet  qui  leur  sera  offert 
le  dimanche  17  mai,  à  sept  heures  et  demie,  au 
PalaisId’Orsay  (Hôtel  de  la  nouvelle  gare  d’Orléans, 
9,  quai  d  Orsay).  Tenue  de  ville.  Ceux  d’entre  eux 
qui  voudront  bien  accepter  cette  invitation  sont 
priés  d’en  prévenir  le  Dauras,  5,  rue  de  Surène, 
Paris. 

Tous  les  membres  de  l’Association  peuvent  as¬ 
sister  au.  banquet.  La  souscription  pour  eux  est  de 
20  francs.  Les  adhésions  doivent  être  adressées  à 
M.  le  D'  Dabras  avant  le  12  mai. 

Ordre  du  jour  : 

1®  Leeture  est  adoption  du  proeès-verbal  de  l’As- 
sembléa générale  du  &  avril  1913. 
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2°  Allocution  de  M.  Gaucher,  président; 

3“  Rapport  de  M.  Darhas,  trésorier  général,  sur 
les  comptes  de  l’exercice  1913-1914  et  sur  la  situa¬ 
tion  financière  de  l’Association  à  la  fin  de  l’exer¬ 
cice  ; 

4°  Rapport  de  la  Commission  de  vérification  des 
comptes  (MM.Fiquet  et  B.BALL,ce  dernier  rappor¬ 
teur)  sur  la  gestion  financière  du  trésorier  pendant 
l’exercice  1913-14)  ; 

f)°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1912- 
1913: 

C°  Elections:  Un  vice-président  pour  5  ans  en 
remplacement  de  M.  Gassot,  démissionnaire.  Un 
trésorier  général  :  M.  Barras,  soumis  à  la  réélec¬ 
tion.  Neuf  membres  du  Conseil  général  (6  pour 
5  ans,  1  pour  2  ans.  2  pour  1  an).  Les  six  conseil¬ 
lers  sortants  :  MM.  Ball,  Bazot,  Créquy,  Gilson, 
Rich.ard-Lesay  et  Séailles,  sont  rééligibles.ïrois 
nouveaux  doivent  être  nommés  :  1  pour  2  ans  en 
remplacement  de  M.  Vimont,  démissionnaire, dont 
le  mandat  expirait  en  1916  ;  2  pour  1  an  en  rem¬ 
placement  de  MM.  Bouland  et  Maurat.  démis¬ 
sionnaires,  dont  le  mandat  expirait  en  1915. 

M.  Butte,  président  de  la  Société  centrale,  est 
candidat  à  la  vice-présidence. 

MM.  CoNSTANS,  député  du  Tarn-et-Garonne, 
Angelvin,  Paul  Gi/illon,  Philippeau,Delpeut  et 
Foveau  de  Courmelles,  sont  candidats  au  Con¬ 
seil  général  ; 

7°  Rapport  de  M.  Séailles  sur  les  pensions 
viagères  et  les  augmentations  de  pensions  deman¬ 
dées  à  l'Assemblée  générale,  discussion  et  vole  des 
propositions  ; 

8°  Election  de  la  Commission  chargée  d’exami¬ 
ner  et  de  classer  les  demandes  de  pensions  via¬ 
gères  en  1914  ; 

9°  Proposition  .  relative  à  la  répartition,  en  fin 
d’exeteice,  des  fonds  disponibles  de  la  Caisse  des 
veuves  et  orphelins  ;■ 

10°  Vote  de  crédits  destinés  au  paiement  des 
primes  des  membres  des  caisses-annexes  ; 

■  1 1°  Compte  rendu  général  sur  la  situation  et  les 
actes  de  l’Association  générale  pendant  l’exercice 
1913-1914,  et  rapport  sur  les  vœux  présentés  par 
les  sociétés  Içcales,  par  M.  Ch.  Levassort,  secré¬ 
taire  général.  .  ’ 

•1.:°  Les  allocations  d’ancienneté. — Vote  d’un 
crédit  à  répartir  entre  les  sociétés  locales  ayant 
servi  des  allocations  d'ancienneté  en  1913.  Propo¬ 
sition  relative  à  cette  répartition. 

Vœux  émis  par  lés  sociétés  locales  pendant 
l’exercice  1913-1914  et  soumis  à  l’ Assemblée  géné¬ 
rale  :  . 

13°  Augmentation  de  la  cotisation  en  faveur  de 
la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  (Haute-Marne). 

14°  Admission  dans  l’A.  G.  des  femmes  de  so¬ 
ciétaires  (  Yonne)  ; 

15°  Mode  de  nomination  des  membres  du  Con¬ 
seil  général  (Manche)  ; 

IG®  Interprétation  du  paragraphe  E.  de  l’article 
5  des  statuts  «  Aide  et  protection  »  {Seine-ei-Oise, 
Manche  et  Nièvre)  ; 

17°  Spécialisation  de  l’A.  G.  dans  les  questions 
■de  mutualité  (Loir-et-Cher)  ; 

■  18°  Affichage  des  postes  médicaux  vacants 
(Yonne)  ; 

19°  Les  étrangers  dans  le  corps  médical  (Nièvre]  ; 

2C°  Questions  diverses. 

—  Souscription;  pour  l’érection  d’un  monument  à 
Just  Lucas-Championnière.  —  Tous  nos  confrères 
savent  les  services  que  le  regretté  D' J.  Lucas-Cham¬ 
pionnière  a  rendus  aux  médecins  praticiens,  notam¬ 


ment  à  la  Commission  ministérielle  de  revisiondu 
tarif  Dubief  t  aussi  nous  croyons  devoir  publier 
l’annonce  suivante  de  l’ouverture  d’une  souscrip¬ 
tion  pour  élever  un  monument  à  M.  J.  Lucas- 
Champlorinière  en  attirant  sur  elle  l’attention  de 
nos  lecteurs. 

Le  mouvement  spontané  de  regrets  et  d’admira¬ 
tion  soulevé  par  la  mort  de  Just  Lucas-Champiou: 
nière  s’èst  traduit  par  la  formation  d’un  Comité,  ou 
se  rencontrent  en  grand  nombre  ses  maîtres,  ses 
collègues,  ses  élèves  et  ses  amis.  Son  but  est  d’éle¬ 
ver  un  monument  digne  de  sa  mémoire. 

Ce  comité  a  décidé  l’ouverture  d'une  souscrip¬ 
tion  ;  tous  ceux  qui  ont  connu  le  maître  disparu  et 
qui  par  conséquent  l’ont  aimé,  sont  invités  à  parti¬ 
ciper. 

Aucun  minimum  n'a  été  fixé  pour  les  cotisations. 


—  Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale  de 
Lyon,  15-17  juin  1914.^  Le  bureau  de  l’-élliance 
d’hygiène  sociale  a  l’habitude  de  réunir  tous  les 
ans  les  représentants  de  ses  comités  départemen¬ 
taux  et  des  œuvres  françaises  qui  mènent  le  mê¬ 
me  combat.  Ces  réunions  ont  lieu,  suivant  les 
circonstances,  dans  l’une  ou  l’autre  de  nos  villes. 
En  1914,  notre  choix  était  dicté  d’avance  :  c’est  k 
Lyon  que  nous  vous  prions  de  passer  avec  nous 
les  journées  du  15  au  17  juin  à  Lyon,  où  nous  at¬ 
tend  —  en  même  temps  que  le  spectacle  d’œuvres 
locales  ingénieuses,  pratiques,  patientes  et  forte¬ 
ment  organisées  —  cette  incomparable  leçon  de  cho¬ 
ses,  l’Exposition  internationale  d’hygiène  urbaine. 
Si  notre  attention  doit  se  disperser  à  .l'Exposi¬ 
tion,  et  dans  la  ville-  même,  sur  les  réalisations  les 
plus  diverses  des  idées  qui  nous  sont  communes, 
nous  voudrions  que  pendant  les  séances  de  notre 
congrès,  l’effort  portât  sur  une  seule  œuvre  ou  ins¬ 
titution  :  mais  si  simple  et  si  efficace  que,  en  pous¬ 
sant  à  sa  prompte  généralisation, T  Alliance  contribue 
à  coup  sûr,  au  relèvement  sanitairè  du  pays. 

Le  sujet  de  nos  entretiens  de  cette  année  sera 
donc  :  le  dispensaire  d’hygiène  sociale,  urbain  et 
rural  et  son  rôle  d’organisme  central  dans  la  lutte 
anti-tuberculeuse. 


—  Conditions  d’adhésion  au  Congrès. —  Le  prix 
de  le  cotisation  du  Congrès  est  fixé  à  10  francs.  11 
peut  être  abaissé  à  5  francs  pour  les  délégués  dés 
Sociétés  d’hygiène  sociale,  de  Secours  mutuels  et 
d’enseignement  dont  la  dernande  sera  transmise 
par  le  président  ou  le  secrétaire  général  de  la  So¬ 
ciété. 

La  souscription  à  10  francs  donne  droit  au 
compte-rendu  du  congrès. 

Une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  du  voyage 
sera  accordée  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  aux  congressistes  qui  en  adresseront  la  de¬ 
mande  au  secrétariat  de  l’Alliance. 

Les  adhésions  doivent  parvenir  soit  à  M.  Eugène 
Montet,  secrétaire  général  de  l’Alliance  d’hygiène 
sociale,  5,  rue  Las- Cases,  Paris,  soit  àM.  le  doc¬ 
teur  Mouriquand,  secrétaire  général  du  comité 
Lyonnais,  63,  avenue  de  Noailles,  Lyon. 


Le  Directeur- Gérant  ;  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  psnr  pnbUcatloni  pfriadlqaea  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  la  veille  du  Congres  des  Praticiens. 

Dans  quelques  jours  se  tiendront  à  Paris  les 
grandes  assises  médicales  du  Congrès  des  prati¬ 
ciens.  Il  importe  que  cette  manifestation  soit 
d’une  dignité  imposante,  que  le  corps  médical 
organisé  y  montre  sa  volonté  inébranlable  de 
remplir  en  hygiène  et  en  médecine  sociales  tout 
le  devoir  qui  lui  incombe  sans  laisser  en  quoi 
que  ce  soit  limiter  son  indépendance.  . 

Cette  indépendance  de  la  profession  médicale 
est  d’ailleurs  la  plus  précieuse  garantie  de  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  des  malades. 


Au  lendemain  de  l’instauration  de  la  com¬ 
mission  Chéron-Mètin,  créée  pour  nous  asser¬ 
vi  r  et  qui  cherche  péniblement  dans  les^bu- 
re  a  ux  des  divers  ministères  comment  elle  pour¬ 


rait  arriver  à  ses  fins,  il  est  de  toute  nécessité 
que,  par  la  voix  du  Congrès,  les  médecins  prati¬ 
ciens  répondent  d’une  façon  nette,  claire,  una¬ 
nime  qu’ils  ne  reconnaissent  à  personne  le  droit 
de  disposer  d’eux  et  de  réglementer,  en  dehors 
de  la  loi,  l’exercice  de  leur  profession. 

H  importe  que  les  discussions  de  ce  Congrès 
se  déroulent  avec  dignité,  méthode  et  courtoi¬ 
sie. 

Il  importe  que  nous  donnions  aux  Pouvoirs 
publics,  à  nos  adversaires,  à  nos  amis,  à  la 
nation  tout  entière  l’impression  d’une  force  or¬ 
ganisée,  pénétrée  de  ses  devoirs,  jalouse  de  ses 
droits,  consciente  de  sa  puissance,  capable  de 
tenir  tête  à  l’orage,  de  quelque  côté  qu’il  s’élève 
et  quelle  que  soit  sa  violence. 


Songeons  que  la  récente  condamnation  du 
charlatanisme  éhonté  qui  avait, su  acheter  avec 
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une  partie  de  l’or  extorqué  à  de  malheureux 
malades  inconscients  les  cent  bouches  dé  la  Re¬ 
nommée,  est  venue  dresser  contré  nous  un  ri¬ 
chissime  syndicat  de  publicité.  A  l’occasion  du 
Congrès  des  Praticiens,  cette  pnissance  finan¬ 
cière  fera,  nous  en  sommes  certains,  tous  ses 
efforts  pour  prendre  sa  revanche  et  préparera 
aux  médecins  praticiens  une  presse  peu  bien¬ 
veillante. 


Attendons-nous  à  voir  nos  moindres  paroles 
commentées  et  dénaturées,  nos  gestes  transfor¬ 
més  pour  les  rendre  odieux,  nos  décisions  faus¬ 
sement  interprétées  avec  le  désir  de  soulever 
contre  le  syndicalisme  médical  l’opinion  publi¬ 
que. 

Attendons-nous  à  entendre  la  meute  de  nos 
adversaires  :  politiciens,  mutualistes,  assu¬ 
reurs  et  bas  financiers  faire  chorus  pour  nous 
déconsidérer. 


Pour  répondre  à  ces  cris  de  rage  intéressée, 
pour  arrêter  net  ces  assauts  furieux,  il  suffira 
aù  Congrès  de  faire  Voir  à  tous  que  son  but  est 
très  haut  placé  et  de  bien  démontrer  que  si  le 
syndicalisme  médical  a  pour  but  de  défendre,  le  ^ 
praticien,  il  considère  que  ce  dernier  doit  mettre 
bien  au-dessus  de  toute  discussion  l’intérêt  supé- 
.rieur  du  malade  dont  il  est  et  doit  rester  le  pro¬ 
tecteur. 

.1.  Noir. 

Un  deuil  syndicaliste  :  Le  D’'  Guillon, 
de  Caudry . 

Nous  apprenons  avec  tristesse  la  mort  d’un 
des  plus  vaillants  champions  du  syndicalisme 
médical  dans  la  région  du  Nord.  Notre  jeune  et 
excellent  confrère  et  ami,  René  Guillon  (de 
Caudry),  vient  d’être  enlevé  brutalement  à  la 
famille  dont  il  était  le  soutien,  à  la  suite  d’une 
attaque  d’appendicite  aiguë.  Né  à  Paris  en  1883, 
fils  d’une  mère  qui,  veuve  de  fort  bonne  heure, 
dut  comme  institutrice  assurer  l’existence  des 
siens,  Guillon  dut  dès  sa  jeunesse  faire  le 
rude  apprentissage  de  la  vie.  Exeelleq  t  élève  au 
lycée  de  Bourges,  il  y  prit  le  goût  de  la  philoso¬ 
phie  et  de  la  littérature,  goût  qui  ne  le  quitta 
jamais  et  fut  à  la  fois  un  délassement  et  un  sti¬ 
mulant  au  cours  de  sa  courte  et  pénible  caiTièrc 
professionnelle. 

.  Externe  des  hôpitaux  de  Paris,  il  soutint  une 


brillante  thèse  sur  la  radiologie  de  l’estomac, 
,  thèse  inspirée  par  le  Dr  Béclère  et  qui  valut  à 
son  auteur  un  des  prix  de  la  Faculté. 

Une  piqûre  anatomique,  dont  il  ne  se  remit 
jamais  complèterhept,  faillit  en  1906  lui  coûter  la 
vie  et  faire  ajouter  son  nom  au  long  martyrologe 
du  devoir  professionnel.Elle  lui  valût  la  médaille 
des  épidémies. 

En  1907,  le  Dr  Guillon  s’installa  à  Calais  et 
devint  tout  aussitôt  secrétaire  du  syndicat  mé¬ 
dical  auquel  il  transfusa  une  vie  nouvelle.  En 
1909,  il  vint  se  fixer  à  Caudry,  où  il  eut  vite 
conquis  l’affection  et  l’estime  de  ses  confrères. 
Secrétaire  du  syndicat  de  Cambrai,  fondateur  et 
rédacteur  de  l’Action  syndicale  des  médecins  du 
Nord,  il  fut  élu  dernièrement  membre  du  Conseil 
d’administration  de  l’Union  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France. 

Le  Dr  Guillon  fut  un  vrai  praticien  qui  ne  bor¬ 
na  pas  à  la  défense  professionnelle  et  à  la  clien¬ 
tèle  son  intelligente  activité  :  il  sut  largement 
remplir  ses  devoirs  sociaux.  Ce  lut  lui  qui  orga¬ 
nisa  ù  Caudry  l’inspection  médicale  des  Ecoles 
et  qüi  prit  la  part  la  plus  active  à  la  création 
d'une  colonie  scolaire  de  vacances. . 

Ce  laborieux  se  reposait  de  ses  fatigues  pro¬ 
fessionnelles  en  luttant  pour  la  propagation  du 
syndicalisme  médical  actif  et  en  se  livrant  à  des 
recherches  philologiques  ;  au  moment  de  sa  mort, 
il  terminait  un  intéressant  travail  où,  par  une 
étude  très  sérieuse  de  l’argot,  il  parvenait  à  élu¬ 
cider,  traduire  et  commenter  un  grand  nombre 
de  poésies  de  Villon,  considérées  jusqu’alors  com¬ 
me  assez  obscures. 

Le  Df  Guillon  fut  un  modèle  de  loyauté,  de 
franchise,  de  sincérité,  de  correction.  Sur  sa 
tombe,  le  D"  Delpeut,  trésorier  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,cst  allé  porter  les 
regrets  de  tous  les  praticiens  qui  purent  l’appré- 
précier,  car  en  lui  une  force  syndicaliste  d’un  bel 
avenir  a  disparu.  Le  Syndicat  de  Cambrai  est 
venu  aussi  rendre  un  hommage  . unanime  â  sqû 
vaillant  secrétaire.  Mais,  demain,  quand  le  bruit 
des  éloges  posthumes  se  sera  perdu  dans  le  tu¬ 
multe  de  notre  égoïste  lutte  pour  la  vie,  qui  se 
préoccupera  de  la  veuve  et  de  l’orphelin,  dont 
le  D'  Guillon  n’a  pas  en  le  temps  d’assurer  le 
triste  avenir  ? 

J.  Nom; 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

HôUl-Dieu  de  Toulouse.  —  Service  de  M.  le 
''  '  Professeur  Mériel. 

Leçon  de  M.  Tourneux,  chef  dè  clinique. 

Lipome  préherniaire  étranglé. 

On  sait  depuis  longtemps  qu’au  niveau  des  dif¬ 
férents  oriflcés  herniaires  et  points  faibles  de 
l’organisme,  pouvaient  se  développer  des  for¬ 
mations  adipeuses,  des  lipomes,  qui  par  leur  si¬ 
tuation  arrivaient  à  exercer  une  véritable  trac¬ 
tion  sur  le  péritoiiie  et  à  préparer^  pour  ainsi  dire, 
là'  voie  aux  hernies .  en  réalisant  une  sorte  d’iiir 
fundibulunr.  Eés  lipomes  sont  particulièrement 
abondants  au  niveau  de  la  ligné  blanche,  ils  se 
voient  encore  fréquèihmént  dans  la  région  cru¬ 
rale  ;  ils  deviennent  beaucoup  plus  rares  dans 
l’oriflce  inguinal  et  sont  tout  à  fait  exception¬ 
nels  au  niveau  des  autres  points  herniaires. 

■  Il  arrivé  dans  un  certain  nombre  de  cas  qiié 
ces  lipomes  sont  le  siège  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  plus  oit  moins  intenses,  phénomènes  dou¬ 
loureux  pouvant  s’accompagner  de  troubles  ré¬ 
flexes  développés  aux  dépens  des  organes  abdo¬ 
minaux.  Ce  sont  là  des  faits  d’obsèrvation  cou- 
iabte  pour  les  lipomes  siégeant  au-niveau  de  la 
ligne  blanche  (je  vous  en  ai  dernièrement  exposé 
les  raisons),  mais  beaucoup  moins  bien  connus 
pour  les  lipomes  développés  dans  d^autres  ré¬ 
gions.  Ils  n’en  existent  pas  moins,  et  il  est  impor¬ 
tant  de  les  bien  connaître,  car  cès  phénomènes 
douloureux  pèuvent  en  certains  cas  présenter 
un  caractère  d’intensité  telle,  qu’ils  s’accompa-  ! 
gnent'de  nausées,  de  vomissements,  de  ballon-  j 
neméntde  l’abdomen,  d’arrêt  des  matières  et  des  | 
gaz,  symptômes  habituels  des  étranglements  her¬ 
niaires. 

‘Si  l’on  joint  à  l’existence  de  ces  symptômes  la  ' 
présence  d’une  tumeur  dure,  douloureuse*  irré-  ] 
dùctible,  on  conçoit  aisément  que  le  diagnostic 
soit  des,  plus  difficiles  :  habituellement  il  n’est 
pas  fait,  et'Seule  l’intervention  montre  qu’il  s'agit 
non  d’une  hernie  étranglée,  mais  d’un  lipome 
présentant  des  phénomènes  d’étranglement. 

L’attention  a  été  récemment  attirée  sur  ce 
point  par  Hardotiin  qui  a  rapporté,  dans  un  mé¬ 
moire  présenté  en  novembre  1*911  à  l'a  Société  de 
'Clïifürgiè,tous;lfeS:cfas'-Connus  de  cette  affection. 
Dans  la  disèussî'oni  qui  .suivit  cette  communica- 


I  tion,  le  professeur  Delbet  ne  put  s’empêcher, 
étant  donnée  lâ  grande  fréquence  du  lipome  pré- 
herniaire,  de  s’étonner  du  petit  nombre  dé  fait. S 
d’étranglement  publiés  et  dé  dire  qu’il  pensait 
que  cette  complication  devait  être  beaucoup  plus 
fréquente  qu’on  ne  le  croyait  et  surtout  qùé  ne  le 
faisaient  prévoir  les  quelques  observations  ci¬ 
tées. 

Je  pënsé,  comme  le  profèsseür  Delbët,  qu’effec^ 
tiverrierit  le  nombre  des  lipomes  préh'erniairès 
étranglés  doit  être  beaucoup  plus  élevé  et  que 
bien  des  faits  observés  ont  dû  être  passés  sous  si- 
lence,soitqUe  l’opérateur  n’y  ait  pas  ajouté  d’im¬ 
portance,  soit  qu’il  ait  méconnu  leür  véritàblè 
signification.  Et  ce  qui  m’incite  surtout  à  soüténié 
cette  idée,  c’est  que  dans  un  court  laps  dè 
tenips,  en  rrioins  de  deux  ans,  nous  avons  eu 
l’occasion  d’en  observer  quatre  cas  dans  le  ser¬ 
vice  de  notre  maître,  M.  le  Prof.  Mériel,  cas  que 
nous  aurions  sûrement  négligés,  si  nous  n’’ avions 
pas  eu  connaissance  du  mémoire  dè  Hardôuin. 

Le  lipome  préherniaire  étranglé  est  doïic  urté 
affection  bien  spéciale  et  qu’il  faut  que  vous  con- 
;  naissiez  bien  ;  c’est  pourquoi  je  tiens  aujourd’hui 
à'  vous  rapporter  l’histoire  d’un  dé  ces  malades 
qu’un  certain  nombre  d’entre  vous  ont  pu  voir  d'é 
près,  car  elle  vous  donnera  bien  le  caraètèré  dé 
cette  complication  encore  peu  connue  et  vous 
montrera  jusqu’à  quel  point  peuvent  évoluer  les 
lésions  causées  par  l’étranglement. 

Gilles  B..,  âgé  de  76  ans,  a  été  amené  d’urgence 
à  l’Hôtel-Dieu,  le  3’0  janvier  dernier,  avec  le  dia¬ 
gnostic  de  hernie  inguinale' étranglée.  Rien  d’in¬ 
téressant  dans  ses  antécédents. 

Depuis  une  dizainé  d’années,-  notre  malade 
avait  remarqué  dans  la  région  ingüinâTé  gauche 
la  présence  d’une  petite  tumeur  mùllê;  mobile,  in¬ 
dolore,  assez  facilement  réductible^  fnàis  comme 
elle  ne  lé  gênait  en  rien,  ne  le  faisait  pas  souffrir, 
il  ne  s’en  est  jamais  préoccupé:  ■  - 

Le  25  janvier,  vers  cinq  heures  de  l’alirèsufiidi,' 
comme  Gilles  B...  était  occupé  à  üiï  travail  a'ssèX 
pénible,  nécessitant  un  effort  prolongé,  il  rés'sëh- 
tit  soudain  uiie  douleur  dans  la  région  itigûinale; 
doùleur  assez  vive  pour  le  forcer  à  interrompïé 
son  labeur.  l.-.'f- 

Il  constata'  alors  que  la  tumeur  ingüiliaie' était 
devenue  dure,  résistante,  très  douloureuse  âif 
■  toucher  :  tiieii  que  conservant  encore  uh  certain 
Garactère  de  mobilité,  elle  était  devenue-  irré¬ 
ductible,  car  il  ne  pût  la  refouler.  ■ 

■  Notre  malade  rentra  chez  lui,  s’alita  étàu-liëu 
d'appeler  -  mi  médécin,  se  fit-  placer  sur  là-ré^ 
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gion  inguinale  toute  une  série  de  cataplasmes. 
Bien  entendu, aucune  amélioration  ne  s’en  suivit  ; 
au  contraire,  les  douleurs  augmentèrent  dans  la 
nuit  et  le  lendemain'  il  y  avait  un  arrêt  complet 
des  matières  et  des  gaz.  La  même  médication  fut 
encore  poursuivie  et  le  27  janvier  apparurent  des 
vomissements  bilieux.  On  songea  alors  à  faire 
venir  un  médecin  qui  ne  se  présenta  que  le  28  et 
qui,  devant  l’état  du  malade,  conseilla  une  in¬ 
tervention  chirurgicale  sans  s’attarder  à  de 
vaines  manœuvres  de  taxis.  Après  de  nombreuses 
hésitations;  Fopinion  émise  fut  acceptée,  mais 
ce  ne  fut  que  le  30  janvier,  vers  9  heures  du  matin 
que  Gilles  B...  fut  amené  à  l’Hôtel-Dieu. 

En  examinant  ce  malade,  on  constatait  qu’il 
existait  dans  la  région  inguinale  gauche  une  tu¬ 
meur  du  volume  d’une  noix,  d’une  consistance 
assez  ferme,  douloureuse  au  toucher,  mobile  la¬ 
téralement  et  irréductible.  Pouls  à  90°.  Tempé¬ 
rature,  37°8.  Ces  signes  joints  aux  troubles  foncr 
tionnels^ne  laissaient  pas  de  doute  sur  la  nature 
de  l’affection  :  il  s’agissait  bien  d’un  étranglement 
et  la  persistance  ainsi  que  l’intensité  des  phé¬ 
nomènes  intestinaux  semblaient  devoir  prouver 
que  l’on  se  trouvait  bien  en  présence  d’un  vérita¬ 
ble  étranglement  herniaire  avec  présence  d’une 
anse  intestinale. 

Ce  n’est  pourtant  pas  le  diagnostic  que  je  por¬ 
tais  :  en  examinant  la  tumeur,  j’avais  pu  remar¬ 
quer  qu’elle  présentait  un  caractère  bien  particu¬ 
lier,  de  la  mobilité  latérale,  symptôme  que  l’on  ne 
rencontre  jamais  dans  les  petites  hernies  com¬ 
pliquées  d’étranglement,  mais  que  j’avais  déjà  pu 
constater  chaque.fois  que  je  m’étais  trouvé  en 
présence  d’un  lipome  herniaire  étranglé  ;  aussi, 
malgré  le  cortège  symptomatique  présenté,  est- 
ce  à  cette  dernière  opinion  que  je  m’arrêtai. 

Devant  les  vomissements  incessants,  je  pensai 
qu’il  valait  mieux  employer  l’anesthésie  rachi¬ 
dienne  à  la  novocàïne  plutôt  que  de  faire  courir 
au  malade  les  risques  d’une  anesthésie  générale  à 
l’éther  ou  au  chloroforme. 

L’intervention  fut  très  simple  :  après  la  section 
de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire,  j’aperçus,  se  dé¬ 
gageant  de  l’anneau  inguinal  externe,  une  petite 
tumeur  de  couleur  grisâtre  se  déchirant  sous  les 
doigts  et  répandant  une  odeur  infecte.  Afin  de  la 
mieux  circonscrire  et  de  pouvoir  l’enlever  d’un 
bloc,  je  fis  sauter  la  paroi  antérieure  du  canal 
inguinal  et  je  vis  alors  que  j’avais  bien  affaire  à 
un  véritable  lipome  préherniaire  étranglé  suspen¬ 
du  à  l’extrémité  d’un  petit  diverticule  périto¬ 
néal. 

Etant  données  les  conditions  d’inflammation  et 
de  suppuration  de  cette  tumeur  graisseuse,  le  di- 
vca'ticule  péritonéal  fut  dégqgé  le.  plus  possi¬ 
ble  sans  toucher  au  lipome,  ppis,  après  que  je 
me  fus  bien  assuré  qu’il  ne  contenait  rien,  il  fut 
lié  au  catgut  et  sectionné.  Opérant  alors  de  haut 
en  bas,  j’ai  continué  le  dégagement  du  sac  her¬ 


niaire  et  je  l’ai  enlevé  avec  son  lipome.  La  cure 
radicale  de  la  hernie  fut  faite  selon  le  procédé  ha¬ 
bituel  du  service  (cure  antifuniculaire),  et  par 
mesure  de  précaution,  on  laissa  dans  l’angle  in¬ 
férieur  de  la  plaie  une  petite  mèche  en  vue  du 
drainage. 

Les  suites  opératbirès  furent  des  plus  norma¬ 
les  et,  20  jours  après  l’intervention,  notre  malade 
quittait  le  service  complètement  guéri. 

Après  l’intervention,  j’ai  examiné  plus  atten¬ 
tivement  la  tumeur  enlevée,  et  prélevé  un  cer¬ 
tain  nombre  de  fragments  pour  en  faire  l’étude 
histologique. 

L’examen  du  lipome  fut  des  plus  instructifs 
car  il  me  révéla  des  altérations  extrêmement 
marquées  des  éléments  cellulaires.  Alors  que  mes 
recherches  portant  sur  les  tumeurs  multiples  que 
j’avais  précédemment  enlevées,  ne  m’avaient 
jamais  montré  que  des  lésions  minimes,  consis¬ 
tant  surtout  eii  infiltrations  hématiques,  j’ai  pu 
me  rendre  compte  cette  fois  que  la  plus  grande 
partie  de  la  tumeur  était  complètement  sphacc- 
lée  et  que  les  éléments  anatomiques  se  trouvaient 
en  complète  dégénérescence.  En  certains  points, 
conservant  encore  un  semblant  d’aspect  normal, 
on  reconnaissait  la  présence  de  véritables  infarc¬ 
tus  siégeant  au  milieu  des  éléments  adipeux,  mais 
tout  le  reste  ne  constituait  plus  qu’une  masse 
désagrégée,  infiltrée  de  gouttelettes  de  pus. 

Cette  observation  présente,  comme  celles  que 
j’ai  déjà  publiées,  de  nombreux  points  d’analo¬ 
gie  avec  les  quelques  cas  rapportés  par  différents 
auteurs  (Hardouin,  Sachs, Wendel,  etc.).  Comme 
eux,  je  ne  pense  pas  que  l’on  puisse  rattacher  les 
symptômes  d’étranglement  observés  à  un  pince¬ 
ment  d’intestin  ou  à  une  hernié  qui  aurait  lui  au 
moment  de  l’intervention.  Jé  crois  que  c’est  au 
lipome  seul  qu’il  faut  rapporter  les  différents 
accidents  observés,  et  l’état  des  lésions  que  j’ai 
été  à  même  d’observer  semble  bien  devoir  me 
donner  raison. 

Quant  à  la  pathogénie  de  ces  étranglements 
graisseux,  elle  ne  paraît  pas  difficile  à  expliquer. 

Si  l’on  excepte  le  cas  de  Wendel,  où  cet  auteur 
a  pu  constater  chez  sa  malade  une  torsion  de  la 
tumeur  sur  son  axe,  presque  toujours  la  conges¬ 
tion  du  lipome  et  les  douleurs  qui  en  résultent, 
tiennent  à  une  sorte  d’étranglement  large  de  la 
tumeur.  Dans  la  plupart  des  observations,  on 
voit  qu’une  masse  lipomateuse  existant  depuis 
longtemps  dans  le  canal  inguinal,  et  venant  de 
temps  à  autre  révéler  sa  présence  à  l’extérieur, 
a  été,  à  la  suite  d’un  effort  violent,  chassée  par  la 
poussée  intra-abdominale.  _et  s! est  étalée  au  de¬ 
vant  de  l’àniieau  externe.  Le  lipome,  se  trouve 
alors,  par  son  volume  et  par  lès  modifications  qu’a 
subies  sa  forme,  dans  l’impossibilité  de  retourner 
en  arrière  ;  il  est  alors  le  siège  de  phénomènes  dou¬ 
loureux,  les  uns  d’origine  mécanique  et  résultant 
des  tractions  exercées  sur  le  péritoine  et  les  au- 
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■  très  de  nature  congestive,  l’étirement  du  pédicule 

•et  la  compression  de  l’anneau  apportant  à  la  dr- 
culation  des  entraves  de  plus  en-  plus  considé¬ 
rables.  ■  .  ' 

fit  c’est  ce  que  montre  bien  d’ailleurs  les  lé¬ 
sions  observées  ;  suivant  les  observations,  elles 
diffèrent  les  unes  des  autres,  et  leur  ensemble  of¬ 
fre  toute  une  série  de  gradations,  qui  montre  bien 
que  s’il  existé  des  états  simples  où  l’inflamma¬ 
tion  est  encore  peu  développée  se  traduisant 
seulement  par  de  la  congestion  et  des  hémorra¬ 
gies,  il  y  eh  a  d’autres,  comme  celle  que  je  voüs  ai 
rapportée,  où  la  gêne  circulatoire  a  amené  de 
la  nécrose  de  certaines  parties  du.  lipome.  U  se 
■pâsse  en  somme,  ici,  ce  qui  Se  produit  dans  les  vé¬ 
ritables  hernies  étranglées,  plus  l’étranglement 
dure,  plus  les  lésions  progressent  et  il  n’est  pas 
surprenant  de  voir  au  bout  de  5  jours  le  sphaCèle 
de  la  plus  grande  partie  de  la  tumeur. 

Vous  pouvez  comprendre  aisément,  si  vous  re^ 
passez  rapidement  en  revue  la  symptomatologie 
que  je  vous  ai  esquissée,  combien  le  diagnostic 
peut  être  difficile  et  l’erreur  possible,  Le  lipome 
préherniaire  présente  en  somme  les  mêmes  signes 
que  la  hernie  étranglée,  aussi  n’est-il  pas  surpre¬ 
nant  que  tous  les  auteurs  qui  en  ont  publié  des 
cas  ont  toujours,saul  Hardouin,  porté  le  diagnos¬ 
tic  de  hernie  étranglée  et  sont  intervenus  dans  ce 
but. 

Il  est  cependant  un  symptôme  sur  lequel  je 
voudrais  attirer  votre  attention  en  terminant,  et 
qui  me  paraît  pouvoir  aider  beaucoup  au  diagnos¬ 
tic,  c’est  la  mobilité  de  la  tumeur.  J’en  ai  été 
frappé  au  moment  où  j’ai  examiné  le  malade,  et 
c’est  fce  symptôme  seul  qui  m’a  fait  porter  mon 
diagnostic.  C’est  que  j’avais  déjà  pu  l’observer 
moi-même  dans  les  autres  cas  de  lipome  pré- 
herniaire  que  j’ai  opérés  et  c’est  grâce  à  lui  que  je 
n’ai  pas  incliné  vers  l’idée  d’entérocèle  étranglée. 

■  Hardouin  dans  les  deux  observations  qu’il 
rapporte  relate  aussi  cette  mobilité  qui  est  aussi 
signalée  par  Wendel  ;  les  autres  auteurs  sont 
muets  sur  ce  point  et  ne  parlent  pas  de  ce  carac¬ 
tère. 

Y  a-t-il  là  un  symptôme  propre  aux  lipomes 
préherniaires  étranglés,  ou  bien  cette  mobilité, 
peut-elle  leur  faire  défaut  comme  dans  l’étràn- 
glement  des  entérocèles  et  des  épiplocèles  ?  Mes 
quatre  observations  me  permettent  d’être  affir¬ 
matif  sur  ce  point,  et  d’estimer  que  le  symptôme 
mobilité  présente  une  importance  primordiale 
dans  le  diagnostic.  ‘ 


La  prophylaxie  de  la  lèpre.  —  .Traitement  de  la  tu¬ 
berculose  par  la  méthode  de  Spahlinger.  —  Enve¬ 
loppements  et  bains  de  paralüne  en  thérapeutique. 

—  Réaction  de  Wassermann  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires .  —  Traitement  de  l’asthme  par  les  in¬ 
jections  intra-trachéo-bronchiques.  — Glycosurleet 
albuminurie  provoquées  par  la  compression  ocu¬ 
laire,  —  L’extrait  hypophysaire  dans  le  diabète  in¬ 
sipide.  —  Radiumthérapie  de  la  leucémie  myéloïde. 

U  Académie  de  médecine  termine  la  discussion  sur 
la  prophylaxie  de  la  lèpré.  - 

Après  les  observations  de  M.  Gaucher,  qui  demande 
que  la  surveillance  des  lépreux  soit  confiée  aux  ins¬ 
pecteurs  départementaux  d’hygiène  et  que  l’inter¬ 
diction  du  territoire  français  soit  rigoureux  pour  les 
les  lépreux^  étrangers,  l’Académie  émet  l’avis  sui¬ 
vant  :  ' 

1®  La  lèpre  sera  inscrite  au  nombre  des  maladies 
dont  la  déclaration  est  obligatoire  ; 

2°  Les  lépreux  seront  soumis,  suivant  les  cas;  soit 
à  une  surveillance  spéciale,  soit  à  l’isolement  ;  . 
f  Le  territoire  français  pourra  être  interdit  aux 
lépreux  étra,ngers  ;  .  ■  ’  '  ; 

4°  Une  commission  spéciale,  comme  il  est  dit 
dans  le  projet  de  loi,  etatuera  sur  chaque  cas  ; 

5,®  L’Académie  ne  saurait  s’occuper  de  la  prophy¬ 
laxie  de  la  lèpre  en  France,  sans  insister  auprès  des 
pouvoirs  publics,  sur  la  nécessité  de  prendre  des  me¬ 
sures  rigoureuses  indispensables  pour  enrayer  la 
diffusion  de  la  lèpre  dans  les  colonies  et  les  pays  de 
protectorat,  infiniment  plus  menacés  que  la  métro¬ 
pole, 

—  M.  Letulle  présente  à  V Académie  de  médecine 
une  note  adressée  parle  D' Williams,  médecin  de 
l’hôpital  français  à  Londres,  sur  le  traitement  de  la 
tuberculose  par  la  méthode  de  Spahlinger. 

La  méthode  de  Spahlinger  consiste  en  une  série 
d’injections  intramusculaires  d’une  combinaison 
d’antigènes  tuberculeux  et  de  ferments.  Ce  traite¬ 
ment  «  spécifique  »  est  renforcé  par  un  traitement 
«  adjuvant  »,  composé,  de  ferments  associés  à  des 
lipoïdes,  que  l’on  administre  par  voie  intra-muscu- 
laire  ou  intra-veineuse. 

Sur  54  tuberculeux  pulmonaires,  tous  ouverts; 
traités  depuis  quelques  mois  par  cette  méthode, 
17  ont  éprouvé,  à  l’heure  actuelle,  une  amélioration 
profonde  ;  les  signes  d’ulcération  ont '  disparu/ les 
bacilles  n’existent  plus  dans  l’expectoration  et  l’apy- 

rexie  est  persistante,  -  ■  ...  . 

—  M.  Barthe  de  Sandfort  lit  à  V Académie  de 
médecine  un  travail  sur  les  enveloppements  et  bains 
de  paraffine  en  thérapeutique  {kérithérapie.) 

L’auteur  a  employé  les  enveloppements  et  les 
bains  de  paraffine  d’une  façon  analogue  aux  boues, 
thermales,  de  Dax  par  exemple.  La  para.ffine  pré- 
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sente  l’avantage  d’être  rigoureusement  propre,  sté- 
rilisable,  légère,  et' d’être  tolérée  à  50  et  60  degrés 
au  lieu  de  42.  On  peut  avantageusement  l’additionner 
de  résines  et  en  particulier  d’ambre,  qui  lui  donnent 
de  la  résistance  et  de  la  souplesse.  Ces  enveloppe¬ 
ments  procurent  de  bons  résultats  dans  les  formes 
douloureuses  du  rhumatisme  et  de  diverses  affec¬ 
tions  (sciatiques,  phlébites,  etc.). . 

M.  Barthe  de  Sandfort  a  éxpérimenté,  d’autre  part, 
sur  lui-même  le  bain  de  paraffine.  Il  s’est  plongé, 
tout  entier,  pendant  douze  minutes,  dans  une  cuve 
contenant  de  la  paraffine  en  fusion  à  51  degrés.  Ce 
bain,  répété  dix  fois  en  seize  jours,  lui  confirma  que 
non  seulement  ces  immersions  ne  provoquent  aucun 
malaise,  mais  qu’elles  procurent  une  Sensation  de 
bien-être,  d’activité  générale,  de  résistance  à  la  fati¬ 
gue  correspondant  à  un  abaissement  de  la  tension  ar¬ 
térielle.  Pour  l’auteur,  cette  balnéation  nouvelle, 
régularisant  la  circulation,  stimulerait  la  vitalité  gé¬ 
nérale  et  constituerait  la  thèrmôthérapie  de  choix 
dans  le  rhumatisme,  la  sciatique,  1  '  goutte,  les  vari¬ 
ces,  l’obésité,  et  tpus  les  ralentissements  de  la  nutri¬ 
tion. 

^  MM.  Letulle,  Bergeron  et  André  Lépine 
font  à  V Académie  de  médecine  une  communication 
sur  la  réaction  de  Wassermann'  chez  les  tuhereuleux 
pulmonaires. 

Depuis  un  peu  plus  d’une  année,  M.  Letulle  a  sou¬ 
mis  à  l’épreuve  de  Wassermann  tous  les  tuberculeux 
de  son  service,  hommes  et  femmes,  sans  aücune  sé¬ 
lection,  dès  leur  entrée  à  l’hôpital.  Examinés  dans 
ces  conditions,  346  tuberculeux  avérés,  ouverts,  ont 
donné  64  réactions  positives,  plus  8  douteuses.  Ainsi, 
sur  100  tuberculeux  pris  au  hasard,  19  au  moins  sem¬ 
blaient  posséder  dans  leur  sang,  des  anticorps  syphi¬ 
litiques. 

^  Sur  les  64  malades  à  séro-diagnostic  positif,  10 
seulement  savaient  leur  maladie  et  l’avouaient,  ou 
bien  en  offraient  divers  signes  cliniques  révélateurs. 

Pour  ces  cas  de  tuberculose  compliquée  de  syphilis, 
le  fait  d’évoluer  sur  un  terrain  spécifique  ne  semble 
pas  avoir  donné  de  caractères  spéciaux  à  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  Celle-ci  paraît  cependant  avoir  été 
plutôt  aggravée  ;  en  tout  cas,  le  développement  de  la 
sclérose  pulmonaire  cicatricielle  n’est  pas  favorisée 
par  la  syphilis.  Les  autopsies  ont  montré  des  destruc¬ 
tions  tuberculeuses  des  poumons  ni  plus  ni  moins 
scléreuses  pour  les  deux  groupes  de  sujets. Par  contre, 
on  a  observé  des  altérations  de  l’aorte  chez  les  trois 
quarts  des  tuberculeux  à  Wassermann  positif,  alors 
qu’elles  sont  rares  chez  les  tuberculeux  non  syphi¬ 
litiques. 

En  résumé,  l’enquête  de  M.  Letulle  '^tend  à  établir 
qu’à  Paris,  parmi  la  population  hospitalisée,  le  cin¬ 
quième  au  moins  des  tuberculeux  pulmonaires  sont 
en  même  temps  atteints  de  syphilis 

—  M.  Bourgeois  lit  à  V Académie  de  médecine  une 
note  sur  le  traitement  de  l’asthme  par  les  injections 
intra-tràchéo-hronchiques. 


Après  Ephraïm  (de  Breslau),  Guisez  et  .Milian, 
M.  Bourgeois  a  employé  dans  le  traitement  de  l’asth¬ 
me,  les  injections  et  pulvérisations  intra-trachéobron- 
chiques. 

Les  injections  intra-trachéales  en  question  sè  pra¬ 
tiquent  avec  une  seringue  à  longue  canule  que  l’on 
introduit,  après  anesthésié  du  larynx,  dans  la  trachée- 
jusqu’à  la  bifurcation  bronchique.  M.  Bourgéoisà  in¬ 
jecté  tantôt  de  l’huile  gomenolée,  tantôt  une  solution 
aquèuse  de  cocaïne  adrénaline  et  de  novocaïne  adré¬ 
naline,  tantôt  une  solution  hüileuse  de  novocaïne 
adrénaline.  La  quantité  de  liquide  injectée  a  été  de 
5  centimètres  cubes  chez  l’adulte  et  de  2-  centim.  cubes 
chez  l’enfant. 

Les  plus  beaux  résultats  ont  été  obtenus  chez  les 
malades  en  état  de  grande  crise  aiguë,  aussi  bien  pour 
l’asthme  essentiel  que  pour  l’asthme  chronique  ou 
tuberculeux.  L’expérience  a  montré  qué  la  solution 
de  novocaïne  était  efficace  à  doses  faibles  (solution  à 
1  p.  100  additionnée  de  25  gouttes  d’une  solution 
d’adrénaline  à  1  p.  5000).  La  seule  contre-indication 
serait  l’âge  avancé  ou  l’hypertension  artérielle  du 
malade,  l’adrénaline  devant  être  évitée  èn  pareil  cas 

—  MM.  Lesieur,  Vernet  et  Petzetakis  présen¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur 
la  glycosurie,  Valhuminurie  et  la  polyurie  provoquées 
par  la  compression  oculaire. 

Chez  six  sujets  épileptiques,  les  auteurs  ont  cons¬ 
taté,  après  la  compression  oculaire,  une  polyurie 
constante,  de  l’albuminurie  dans  trois  cas  sur  six, 
de  la  glycosurie  dans  quatre  cas  sur  six.  L’albuminu¬ 
rie  apparut  beaucoup  plus  tôt  que  la  glycosurie. 
Deux  heures  environ  après  la  compression  oculaire, 
les  urines  des  trois  malades  présentaient  déjà  un  dis¬ 
que  net  d’albumine.  Cette  albuminurie  dura  une 
heure  et  demie  environ.^ 

La  compression’oculaire  paraît  agir  ici  comme  le 
ferait  la  piqûre  du  quatrième  ventricule,  dans  l’expé¬ 
rience  classique  de  Claude  Bernard.  Il  faut  sans  doute, 
pour  obtenir  de  tels  résultats,  un  état  favorable  d’ex¬ 
citabilité  spéciale  du  centre  bulbaire,  état  qui  se  ren¬ 
contre  chez  les  épileptiques.  Mais  le  phénomène  n’en 
garde  pas  moins  sa  valeur  physiologique.  Il  montre 
que  le  réflexe  oculo-cardiaque  n’est  qu’une  modalité 
intéressante  des  troubles  susceptibles  d’être  provo¬ 
qués  par  la  compression  oculaire. 

—  MM.[P.  Lereboullet  et  Faure-Beaulieu  si¬ 
gnalent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  les  effets 
des  injections  sous-cutanées  à’extrait  hypophysaire 
dans  le  diabète  insipide. 

MM.  Lereboullet  et  Faure  Beaulieu  ont  employé 
chez  un  de  leurs  malades,  atteint  de  polyurie,  l’opo¬ 
thérapie  hypophysaire.  Ils  ont  pratiqué  celle-ci  sous 
forme  d’injections  sous-cutanées  d’extrait  hypo¬ 
physaire,  chaque  ampoule  correspondant  à  un  demi- 
lobe  postérieur  d’hypophyse  du  bœuf.  Chaque  in¬ 
jection  fut  suivie  d’une  baisse  considérable  du  taux 
urinaire  qui  tomba  de  7  à  8  litres  à  2  litres  et  1  litre 
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1/2.  L’action,  bien  que  de  courte  durée,  fût  néan¬ 
moins  appréciée  des  malades. 

—  MM.  Rénon,  DegrÀis  et  Tournemelle  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  leu¬ 
cémie  myéloïde  traitée  par  la  radiumthérapie. 

M.  Rénon  conclut  que  la  rad'umthèrapie  apparaît 
comme  un  des  meilleurs  traitements  de  la  leucémie 
myéloïde,  probablement  même  comme  le  meilleur 
à  l’heure  actuelle. 

:  P.  L.  ‘ 


A  PROPOS  DES  CONGRÈS 

de  Physiothérapie  et  de  Thalassothérapie. 

Deux  grands  congrès  viennent  de  se  terminer  : 
l’un,  le  Congrès  de  physiothérapie  s’est  tenu  à 
Paris  sous  la  présidence  d’honneur  du  professeur 
Landouzy  et  la  présidence  effective  du  professeur 
Maurel  de  Toulouse  ;  l’autre,  le  Congrès  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale  de  thalassothérapie,  s’est 
déroulé  à  Cannes  sous  la  présidence  d’honneur 
de  S.  A.  S.  le  prince  de  Monaco  et  la  présidence 
effective  du  professeur  d’Arsonval. 

De  nombreux  rapports  et  d’importantes  com¬ 
munications  ont  été  exposés  au  cours  des  séances 
de  travail. 

Au  Congrès  de  thalassothérapie  : 

M.  Daniel  Berthelot,  membre  de  l’Académie, 
a  fait  un  remarquable  rapport  sur  la  nature  des 
radiations  solaires  au  niveau  de  la  mer  et  des 
moyens  de  les  mesurer.  ,  MM.  les  professeurs  Al¬ 
bert  Robin  et  Henry  Bith  ont  présenté  une 
étude  très  complète  de  l’action  biologique  de  l’hé¬ 
liothérapie  marine.  Le  soleil,  dans  une  cure  bien 
conduite,  possède  une  action  calmante,  analgé- 
siante,  excitante,  tonique,  résolutive,  microbi- 
cide,  antitoxique.  Si  les  rayons  solaires  sont 
trop  intenses,  la  cure  mal  dirigée,  on  peut  obser¬ 
ver  des  accidents.  L’héliothérapie  marine  est  la 
cure  solaire  qui  donne,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  maximum  d’effets  grâce  à  sa  richesse  en  lu¬ 
mière  diffuse,  à  la  grande  transparence  de  l’at¬ 
mosphère,  à  la  rareté  de  la  vapeur  d’eau  et  des 
brouillards,  à  la  grande  réverbération,  à  la  po¬ 
larisation  de  la  lumière. 

Malheureusement,  dit  d’CELSNiTz  (de  Nice), 
clans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  en  ce  qui 
concerne  la  posologie  de  l’héliothérapie  marine,  on 
né  peut  que  formuler  des  propositions  d’attente  ; 
la  forme  pratique  de  la  posologie  héliothérapique 
consiste  à  appliquer  empiriquement  des  règles 
initiales,  véritables  règles  de  prudence,  de  pro¬ 
gressivité  lente,  et  suivant  les  nécessités  à  les 
modifier,  à  les  adapter  aux  divers  modes  réac¬ 
tionnels  des  malades. 


•  Or,  ainsi  que  lè  fait  remarquer  M.  Cassé  (dé 
Bruxelles),  bien  que  l’héliothérapie  marine  don¬ 
ne  partout  de  bons  résultats,  la  zone  méditerra¬ 
néenne  resté  le  lieu  de  choix.  Sachons  nous  ser¬ 
vir  de  l’héliothérapie  comme  un  adjuvant  de 
premier  ordre,  et  nous  enregistrerons  de  magni¬ 
fiques  succès. 

Le  D' Maurice  Faure  examine  les  qualités  so- . 
laires  du  littoral  méditerranéen,  et  rappelle  quel¬ 
ques-unes  des  lois  de  l’héliothérapie.  L’heure  de 
l’héliothérapie  scientifique  est  proche. 

M;  Andrieu  (de  Berck)  voudrait  que  tout  mé¬ 
decin  pratiquant  l’aérothérapie  use  en  même 
temps  de  l’héliothérapie  marine  dont  l’action 
vient  compléter  si  heureusement  celle  de  l’aéro- 
thérapie,  notamment  dans  la  fermeture  des  fis¬ 
tules  tuberculeuses.  Dans  une  étude  très  appro¬ 
fondie  M.  Pascal  signale  également  les  heureux 
e.fiets  de  la  cure  hélio-marine  dans  les  adénites 
(guérison  habituelle),  dans  les  ostéites  en  général 
et  le  mal  de  Pqtl  (durée  abrégée,  disparition  fré¬ 
quente  des  abcès,  sans  ponction  ni  injection), 
dans  les  osléo-arthriles.  Toutefois,  dit-il,  pour  ob¬ 
tenir  de  bons  résultats,  il  est  nécessaire  d’associer 
à  la  cure  hélio-marine,  moyen  d’action  générale, 
tous  les  autres  moyens  généraux  tels  que  l’aiiv 
l’alimentation,  etc.  Dans  la  tuberculose  périto¬ 
néale,  si  nous  nous  en  rapportons  aux  paroles  de 
M.  le  Df  Armand  Delille,  la  cure  hélio-marine 
est  encore  très  efficace,  sauf  pour  les  formes  aiguës 
ou  pour  les  poussées  aiguës.  Dans  les  formes  chro¬ 
niques,  l’héliothérapie  doit  être  appliquée  à  tous 
les  cas  de  tuberculose  péritonéale,  forme  asci¬ 
tique  curable,  forme  ulcéro-caséeuse,  ..forme 
fibreuse,  forme  entéro-péritonéale  et  appéndicite 
tuberculeuse;  elle  abrège  souvent  la  durée  de  la 
maladie  et  augmente  la  solidité  de  la  guérison. 
Pour  M.  le  D*^  Révillet  (de  Lyon),  l’héliothé¬ 
rapie  marine  étend  sa  valeur  curative  aux  tuber¬ 
culoses  abdominales.  Sont  justiciables  de  l’hélio¬ 
thérapie  marine  les  aménorrhées  et  dysménor¬ 
rhées  d’origine  tuberculeuse. 

Le  soleil  est  l’agent  enménagbgue  et  euménor- 
rhéique  par  excellence  ;  l’héliothérapie  marine 
guérit  souvent  tes  néphrites  franchement  tuber¬ 
culeuses,  les  formes  ulcéro-caséeuses,  à  une  pé¬ 
riode  peu  avancée,  elle  est  conservatrice  et  pré¬ 
vient  la  néphrectomie.  Elle  guérit  égalenrient  les 
albuminuries  tuberculeuses,  elle  guérit  aussi  la 
fièvre  ganglionnaire  tuberculeuse  albuminurique. 
Les  cystites  et  les  prostatites  sont  également 
souvent  guéries,  mais  c’est  dans  les  affections 
tuberculeuses  des  organes  génito-urinaires  de 
la  femme  que  la  cure  hélio-marine  donne  ses 
meilleurs  effets. 

Le  D'  Festal  (d’Arcachon)  expose  les  bien¬ 
faits  de  la  cure  hélio-marine  dans  la  tuberculose 
adénomédiasline  et  souhaite  que  l’on  use  plus 
'  largement  de  cette  méthode  thérapeutique. 

;  Le  D"'  Mai.gat  (de  Nice)  expose  sa  méthode. 
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et  les  résultàts  ..obtenus  dànS  les  cas  .de  .tuber¬ 
culose  pleuro-pulmonaire.  .Les  malades  sont  d’em¬ 
blée  exposés  nus  aU  soleil  ;  la  durée  des  bains  est 
graduée  selon  l’intensité  de  la  pigmentation  cuta¬ 
née  d’origine,  solaire,  et  suivant  lés  cas  on  donne 
des  bains  chauds  où  froids  ;  le  bain  froid  est  dan¬ 
gereux  ;  le  bain  trop  chaud  (44°)  déti'uit  l’hémo- 
globine.; 

La  guérison  de  la  tuberculose  se  fait  par  sclé¬ 
rose  sous  l’influence  de  la  lumière.  Méthodique¬ 
ment  appliquée, la  curehélio-marine  permet  d’ob¬ 
tenir  100  %  de  guérison  au  début  ;  65  %,  au  se¬ 
cond  degré  ;  25  %  au  3°  degré. 

Le  D’'  Vidal  (d’Hyères)  rapporte  des  cas  de  gué¬ 
rison  de  lupus  et  de  psoriasis  grâce  à  l’héliothé¬ 
rapie  marine. 

Le  D''  André  Claisse  (de  Biai-ritz)  démontre 
que  l’héliothérapie  marine  ne  donne  pas  seule¬ 
ment  d’excellents  résultats  dans  les  affections 
chirurgicales  tuberculeuses,'  mais  encore  dans 
\es',mala4ies  dJjordre  chirurgical  non  tuberculeuses, 
telleis  qiié  les  ;  ulcères  variqueux,  les  chancres 
mous,  les  phlébites,  etc. 

:  Le  D*  Montèùuis  (de;  Mice)  indique  quels 
sont  les,  divers  dëgrés  de  la  cure  solaire  dans  les 
affections  non  tuberculeuses.  '  ' 

La  séance  Inaiigurare  du  Congrès  de  phy¬ 
siothérapie  fut  oüvertë  par  lé  professeur  Lan- 
douzy  qui,  dans  son  discours,  montra  toutes 
les  ressources  qu’apporte  au  praticien  la  phy¬ 
siothérapie  bien  Comprise.  La  première  ques¬ 
tion  à  l’ordre  du  jour  était  :  Rôle  des  divers 
agents  physiques  et  plus  particulièrement  du  mou¬ 
vement  dans  les  psychasthénies.  Cette  question 
fut  traitée  par  de  nombreux  auteurs.  M.  Lanel, 
parlant  de  la  méthode  psycho-osmothérapique 
du  docteur  Burlureaux,  rappelle  que  cette  mé¬ 
thode  (marche  en  flexion)  suivie  de  douche  amé¬ 
liore  d’une  façon  notable  les  fonctions  organi¬ 
ques  et  stimule  le  système  nerveux  des  épuisés. 

M.  Sollier  montre  que  le  mouvement  com¬ 
bat  l’état  d’appréhension  et  de  phobie.  - 
-  M.  Dubois  de  Saujon  fixe  le  rôle  de  l’exer¬ 
cice  dans  les  névropathies.  La  cure  en  flexion 
est  un  des  meilleurs  modes  d’entraînement. 
Mais  il  importe  de  bien  la  régler  de  même  que 
l’usage  de  la  bicyclette,  du  tennis,  de  la  méthode 
du  lieutenant  Hébert.  Pour  cela,  la  présence  du 
médecin  est  nécessaire. 

Pour  M.  Fraikin  (d’Argelès),  l’association 
de  la  psychothérapie  et  de  la  physiothérapie 
constitue  un  excellent  traitement  des  psycho- 
névroses.  Le  nombre  d’exemples  apporté  par 
l’autéur,  qui  a  pratiqué  simultanément  ces  deux 
méthodes,  en  est  une  preuve. 

■  Le  courant  faradique  sera  employé  dans  les 
anésthésies  ;  la  contraction  musculaire  électri¬ 
que  permettra  de  convaincre  le  malade  du  fonc¬ 
tionnement  de  ses  muscles.  '  '■ 

'  Etudiant  l’action  delà  rééducation  des  mouve-. 


ments  dans  les  différentes  psychonévroses,  M. 
Kouinp  JY  demande  qu’on  ne  fasse  pas  de  cette 
méthode  un  emploi  frraisonné.En  effet, la  rééduca¬ 
tion,  n’agit  pas  dans  toutes  les  psychbnévroses, 
et  celles  qui  eii  retirent  lés  plus  grands  bénéfices 
sont  surtout  :  l’astasie-abasie,  le  pseudo-tabès 
neurasthénique,  les  tics,  le  torticolis  mental. 
La  rééducation  a  très  peu  de  prise  sur  les  psychi¬ 
ques  purs. 

Pour  M.  Duhain,  le  traitement  de  la  psy¬ 
chasthénie  doit,  en  raison  de  la  nature  de  l’affec¬ 
tion, être  avant  tout  causal  et  psychothérapique. 

Les  causes  sont  immédiates  (émotions,  trau¬ 
matismes)  fatigues  etc..),  prochaines  (troubles 
de  la  nutrition,  dé  la  digestion,  des  glandes  en¬ 
docrines),  lointaines  (hérédité,  éducation).  Contre 
les  causes  lointaines,  la  diététique,  les  jeux,  les 
sports  .(kinésithérapie)  ; ,  contre  les  autres  et 
contre  les  divers  symptômes,  l’électricité  (cons¬ 
tipation,  troubles  de  la  nutrition,  hyperexcita¬ 
bilité)  ;  l’hydrothérapie,  même  la  radiothérapie 
aideront  l’action  primordiale  de  la  psychothéra¬ 
pie,  mais  la  kinésithérapie  demeure  le  plus  im¬ 
portant  de  tous  les  agents  physiques.  Comme  me¬ 
sure  prophylactique,  les  médecins  doivent  cher¬ 
cher  à  agir  sur  les  pouvoirs  publics  en  vue  d’ob¬ 
tenir  la  réduction  des  programmes  scolaires,  et 
le  développement  de  l’éducation  physique. 

Mais,  ainsi  que  le  lait  observer  M.  Chartier, 
il  faut  éviter  trop  de  sport  et  le  surentraînement, 
car  on  a  signalé  des  états  neurasthéniques  ou 
psychasthéniques  chez  des  sujets  pour  lesquels  on 
avait  pratiqué  le  surentraînement.  Ceux  qui  ont 
une  vie  intellectuelle  intense,  à  qui  incombent  des 
responsabilités  sérieuses,devront  donc,tout  en  se 
maintenant  dans  un  état' physique  satisfaisant, 
éviter  le  surmenage  et  l’amaigrissement,  et  si 
l’amaigrissement  survient  (M.  Sollier),  se  met¬ 
tre  au  repos  complet. 

'  M.  Laquerrière  étudie  la  rééducation  électri¬ 
que  chez  les  accidentés  du  travail.  Pour  cet  au¬ 
teur,  l’accidenté  du  travail  est  un  malade  spé¬ 
cial  pour  lequel,  tout  en  soignant  la  lésion,  il  faut 
èmpêcher  l’évolution  de  la  sinistrose.  Le  méde¬ 
cin  électricien  est  dans  une  situation  spéciale 
et  il  s’occupe  de  son  blessé  pour  dépister  les  ma¬ 
nifestations  de  cet  état  et  pour  lutter  immédiate¬ 
ment  contre  elle. 

La  révulsion  électrique  devient  l’arme  de  choix 
pour  les  troubles  sensitifs  et  circulatoires. 

La  gymnastique  électriquement  provoquée  est 
un  excellent  moyen  pour  surprendre  l’immobi¬ 
lisation  et  commencer  la  rééducation  motrice. 

La  deuxième  question  :  Rôle  des  agents  physi¬ 
ques  dans  la  goulle  fut  traitée  avec  beaucoup 
d’ampleur. 

Le  radiodiagnostic  de  la  goutte  fut  exposé  par 
MM.  Desternes  et  Baudon.  Au  point  de  vue 
radiologique,  MM.  Desternes  et  Baudon  étudient 
successivement  : 
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1»  La  goutte  nettement  diHérenciée  ; 

2“  Le  rhumatisme  goutteux  ; 

3®  Certaines  localisations  se  rattachant  à  la 
goutte.  I 

Dans  la  goutte  nettement  différenciée,  l’exa-  ' 
men  radiographique  dénote  une  transparence 
anormale  de  l’os  (le  tophus,  élément  caractéris¬ 
tique  de  la  goutte,  étant  de  par  sa  composition 
un  dissolvant  du  tissu  osseux). Il  y  aura  des  taches 
claires  (très  souvent  épiphysaires)  qui  constitue¬ 
ront  soit  des  lacunes  dans  le  corps  de  l’os,  soit 
des  encoches  à  sa  périphérie. 

Dans  le  rhumatisme  goutteux,les  aspects  sont 
différents  suivant  que  l’os  aura  le  type  fibreux, 
lé  type  noueux,  ou  le  type  déformant  ;  dans  le 
type  fibreux,  la  radiographie  montre  l’intégrité 
presque  complète  des  os  et  de  l’articulation  ; 
dans  le  type  noueux,  la  radiographie  décèle,  sui¬ 
tes  parties  latérales  des  extrémités  épiphysaires, 
des  nodosités  de  teinte  claire,  qu’un  mince  liséré 
opaque  borde  du  côté  de  l’os  sain. 

Quelquefois  il  existe  au  niveau  de  certaines 
articulations  (surtout  entre  la  phalange  et  la 
phalangette),  de  l’encrassement  articulaire,  des 
ostéophytes  ;  dans  le  type  déformant,  l’articula¬ 
tion  est  presque  toujours  indemme,  et  l’os,  raréfié 
par  places,  conserve  dans  l’ensemble  sa  structure, 
à  l’encontre  de  ce  qui  se  passe  dans  le  rhumatis¬ 
me  déformant  vrai. 

Dans  les  localisations  se  rattachant  à  la  goutte 
la  radiographie  révèle  :  dans  le  rhumatisme  os-  ■ 
téalgique,  des  petites  nodosités  miliaires  sous- 
périositées  de  teinte  claire  ;  dans  les  nodosités 
d’Heberden,  tantôt  un  très  léger  degré  d’exos¬ 
tose  recouvert  de  nodosités  purement  fibreu¬ 
ses,  tantôt  de  nodosités  osseuses  claires,  tantôt 
des  végétations  opaques  d’ostéite  hypertro- 
phiante;  dans  les  nodosités  de  Bouchard,  mêmes 
images  mais  signes  moins  prononcés. 

Au  niveau  des  grandes  articulations,on  observe 
surtout  un  aspect  irrégulier,  effiloché,  flou  des 
extrémités  osseuses  qui  se  sont  laissé  pénétrer 
par  les  tophus  périarticulaires 
Les  lésions  osseuses  de  la  goutte,  les  taches 
claires  de  destruction  et  d’infiltration  uratique 
sont  absolument  pathognomoniques.La  tubercu¬ 
lose,  l’actinomycose  donnent,  la  première  des  ta¬ 
ches  à  contours  moins  nets,  la  seconde  des  la¬ 
cunes  entourées  d’ostéite  condensante  mar¬ 
quée. 

La  diététique  de  la  goutte  fait  l’objet  d’un  im¬ 
portant  rapport  présenté  parM.  Monsseaux  de  . 
Vittel.  Pour  Monsseaux,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
régime  uniforme  pour  tous  les  goutteux  ;  à  cha¬ 
que  goutteux  son  régime.  C’est  ainsi  que  dans 
l’institution  du  régime,  il  sera  nécessaire  de  tenir 
compté  :  1®  en  ce  qui  concerne  le  sujet,  de  son  âge, 
de  son  genre  de  vie,  de  son  tempérament  actuel, 
de  ses  élaborations  digestives  et  hépatiques,  de 
l’état  des  reins,  du  système  circulatoire,  du  systè- 


tnè  nerveux,  des  transformations  albuminoïdes 
et  des  éliminations  excfémentitielles  dont  son  or¬ 
ganisme  est  capable  ;  2®  en  ce  qui  concerne  la 
maladie,  de  son  évolution,  de  l’étape  à  laquelle 
elle  est  arrivée,  de  sa  forme,  et  de  son  associa-; 
tipn  avec  la  glycosurie,  la  lithiase  rénale,  l’obè- 
sité,  l’artério-sclérose. 

Par  rapport  à  la  diathèse  goutteuse,  il  faut  ce¬ 
pendant  proscrire  d’une  façon  générale  toute  une 
sérié  d’aliments  générateurs  d’acide  urique  et  de 
composés  xantho-uriques  (viscères  et  abatSj 
parties  gélatineuses,  viandes  d’animaux  jeunes, 
viandes  en  général,  poisson,  légumineuses,  choco¬ 
lat,  thé,  café,  bière)  ;  3®  toute  une  catégorie  d’a- 
IhnentS  nocifs  en  raison  de  leur  action  sur  les 
voies  digestives  (aliments  qui  ne  sont  pas  d’une 
fraîcheur  absolue,  lourds,  indigestes,  épices, 
boissons  alcoolisées  et  fermentées  ;  les  œufs  prê¬ 
tent  à  discussion). 

:  Le  régime  général  et  habituel  du  goutteux 
dans  l’intervalle  des  crises  sera  donc  un  régime 
mixte,  plus  végéto-fruitarien  que  carné,  hypoa- 
zoté,  hypopurinique,  hypotoxique,  mais  varié 
dans  le  choix  des  aliments  et  cuisiné  sainement 
et  simplement.  La  ration  quotidienne  moyenne 
sera  établie  aux  environs  de  la  ration  d’entre¬ 
tien,  plutôt  en  dessous.  Enfin  ce  régime  habituel 
sera  complété  par  des  cures  intermittentes'  de 
réduction  plus  accentuée,  une  ou  deux  lois  par 
semaine;  par  exemple,  l’alimentation  sera  végé- 
to-fruitarienne  stricte,  sans  farines  ;  les  cures  de 
fruits,  un  régime  lacté  intermittent  plus  ou  moins 
mitigé  sont  également  favorables. 

Pour  être  efficace  le  régime  sera  continué  pen¬ 
dant  longtemps. 

M.  Maurel  insiste  sur  la  quantité  dans  le  ré¬ 
gime  et  le  dosage  de  l’alimentation  azotée  dont 
M.  Monsseaux  n’a  pas,  à  son  sens,  suffisamment 
parlé.  L’analyse  d’urine  permettra  de  contrôler 
ce  dosage,  l’urée  ne  devra  pas  dépasser  0.30  et 
l’acide  urique  0.01  par  kilogramme  de  poids 

Avec  M.  Raymond  Durand-Fardel,  nous  ap¬ 
prenons  que.  le  choix  d’une  cure  hydrominérale 
pour  le  goutteux  est  chose  très  délicate  :  que  les 
goutteux  florides  se  trouvent  bien  d’une  cure 
alcaline  forte  dont  Vichy  est  le  type. 

Aux  goutteux  dont  l’état  général  est  moins 
satisfaisant,  les  eaux  alcalines  moins  fortes  ou  les 
eaux  bicarbonatées,  mixtes  chlorurées  et  ferrugi¬ 
neuses  (Roj'at,  Saint-Nectaire)  ou  bicarbonatées 
calcaires  (Pougues). 

Quand  il  existe  des  signes  d’insuffisance  d’éli¬ 
mination  des  produits  toxiques,  les  cures  de  diu¬ 
rèse  s’imposent. 

Aux  goutteux  très  asthéniques  on  ordonnei-a 
les  eaux  chlorurées  sodiques,  avec  leur  balnéa¬ 
tion  tonique. 

Aux  goutteux  cxcitalîlcs,  les  cures  sédatives 
de  Bourbon-Luucy,  Néris,  Plombières. 
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Enfin,  Aix-en-Savoie,  parmi  les  sulfureuses  fai’ 
blés,  sera  conseillé  aux  formes  torpides  et  ato- 
niques,  aux  goutteux  francs  asthéniques,  aux 
goutteux  chroniques  et  tophiques  et  aux  goutteux 
larvés  (M.  Forestier). 

Parlant  de  la  thérapeutique  électrique,  M. 
Nuytten  signale  comme  traitements  généraux 
les  courants  de  haute  fréquence,  recommandés 
également  par  M.  Lihotte,  de  Bruxelles,  la  gym¬ 
nastique  électrique  généralisée  suivant  la  métho¬ 
de  de  Bergonié,  le  bain  statique,  le  bain  hydro¬ 
électrique  à  courants  sinusoïdaux,  le  courant 
continu  en  applications  générales  ;  comme  thé¬ 
rapeutique  localé,la  galvanisation  à  haute  inten¬ 
sité,  et  rionisation  médicamenteuse  représentée 
surtout  par  l’introduction  de  lithium  au  moyen 
du  courant  électrique,  ont  donné  des  résultats 
très  remarquables. 

Quant  au  rôle  de  la  kinésithérapie  dans  ie  trai¬ 
tement  des  goutteux,  MM.  Dausset  et  Bécus,dans 
une  savante  communication,  nous  montrent  qu’il 
peut  être  considérable,  tant  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique  qu’au  point  de  vue  curatif,  si  l’en¬ 
traînement  est  particulièrement  lent  et  pro¬ 
gressif  «  à  la  pointure  du  goutteux  »  (Sée).  Les 
auteurs  estiment  que  trois  phases  sont  néces¬ 
saires  :  une  phase  de  préparation  ou  de  nettoya¬ 
ge,  une  phase  d’entraînement  :  kinésithérapie  ac¬ 
tive,  devant  être  poussée  jusqu’à  l’apparition  de 
la  transpiration  ;  unephase  d’équilibre  neuro¬ 
musculaire 

M.  Danjou  (de  Nice)  appuie  la  nécessité 
d’adjoindre  le  régime  à  la  kinésithérapie,  et 
proclame  la  nécessité  du  bain,  de  lumière  natu¬ 
relle. 

L’hydrothérapie  et  la  thermothérapie  sauront 
rendre  de  grands  services  d’après  M.  F.  Sandoz. 

Au  moment  de  l’accès  de  goutte  intense,  on 
Utilisera  non  de  la  glace,  ou  de  l’eau  très  froide 
Inaîs  de  l’eau  à  10°-12«.  Dans  les  accès  peu  intenses 
la  préférence  sera  donnée  aux  applications  chau¬ 
des  ;  dans  la  diathèse  goutteuse,  la  cure  atmos¬ 
phérique  de  Rieli  (combinaison  du  bain  de  so¬ 
leil  sudorifique  et  du  bain  d’air  réfrigérant,  le 
système  hydrothérapique,  et  hydrosudopathi- 
que  de  Priessnitz  adouci,  associés  aux  cures  de 
jeûne  de  Dewey  ou  de  Guelpa,  seront  d’un  pré¬ 
cieux  secours. 

La  radiothérapie  de  la  goutte  est  encore  in¬ 
certaine,  nous  dit  M.  Oct.  Claude. 

La  question  du  traitement  du  lupus  vulgaire 
fit  l’objet  de  plusieurs  rapports  et  communica¬ 
tions  intéressantes.  Il  n’y  a  pas  de  méthode  uni¬ 
que  de  traitement  du  lupus.  Le  traitement  varie 
Suivant  les  cas.  D’une  façon  générale  on  doit  pré¬ 
férer  les  procédés  doux  aux  méthodes  brutales. 

Les  rayons  X  sont  à  rejeter  sauf  dans  les  lupus 
très  étendusi 

La  douche  fllifonne  d’eau  à  36°,  40°,  lancée 


sous  une  pression  de  six  atmosphères,  a  donné  de 
bons  résultats  dans  le  lupus  plat,  ulcéré  pu  non, 
peu  étendu  et  superficiel  (Bbllot  et  Dessaux). 
La  kinésithérapie  (Bulliard)  fournit  également 
de  beaux  succès.  A  recommander  les  mouvements 
actifs  dans  les  lupus  eu'Voie  de.  cicatrisationj  et 
le  massage,  doux,  progressif,  débordant  sur  les 
parties  saines.  La  radiumthérapie  (Barcat  et 
Matagne)  est  à  recommander  dans  les  lupus  des 
cavités. 

Le  traitement  des  ankylosés  est  exposé  par 
MM.  Marques,  Gay,  Forestier,  Ledoux- 
Lecard,  Allard,  Hirtz,  Barthe  de  Sand- 
FORT,  Bellemanière  et  Duvernay  . 

M.  Gay  rappelle  les  indications  des  eaux  miné¬ 
rales.  Les  arthrites  douloureuses,  les  contrac¬ 
tions  musculaires  associées,  les  tempéraments 
irritables  seront  adressés  aux  eaux  à  faible  mi¬ 
néralisation,  riches  en  émanations  radio-actives 
(Néris,  Plombières,  Bains-les-Bains,  Bourbon- 
Lancy). 

Les  ankylosés  proprement  dites  seront  adres¬ 
sées  aux  eaux  résolutives  (Bourbonne-les-Bains, 
Bourbon-l’ Archambault.) 

Les  diathésiques  avec  ankylosé  iront  à  Aîx;  les 
porteurs  de  raideurs  articulaires,  d’ostéomyélites, 
à  Lùchon,  Ax,  etc.  A  Dax,  et  à  Saint-Amand  on 
enverra  les  ankylosés  des  diathésiques. 

Les  moyens  hydrothérapiques  à  employer, 
dit  M,.  Forestier,  sont  la  douche  froide  (Fleury) 
la  douche  chaude  (Beni-Barde),  vapeur,  douche, 
massage,  affusion,  etc.  M.  Devena y  voudrait 
voir  le  bain  de  piscine  plus  répan  du. L’électrothé¬ 
rapie,  la  douche  d’air  chaud,  et  les  divers  au¬ 
tres  agents  physiques  peuvent  donner  d’excel¬ 
lents  résultats.  Surtout  en  présence  d’ankylose, 
ne  jamais  manquer  de  s’adresser  aux  rayons  X 
comme  moyens  de  renseignements,  dit  M. 
Ledoux-Lebard. 

M,  Delherm  montre  l’importance  d’un  élec¬ 
tro-diagnostic  précoce  dans  des  myopathies  et 
M.  Bourguignon  traite  la  pathogénie  et  l’élec¬ 
trophysiologie  des  myopathies. 

Enfin,  à  propos  de  la  question  des  ptoses,M. 
Desternes  expose  cj;ue  la  ptose  gastrique  totale 
est  tout  à  fait  exceptionnelle,  tandis  que  la  ptose 
pylorique  est  fréquente  •  M.  Frantz  Glénard  à 
ce  propos,  rappelle  ses  travaux  et  insiste  sur  le 
port  de  la  sangle,  et  rinstitution  d’un  régime,  ce 
dont  M.  Kouindjy  s’étonne,  car,  à  son  avis,  ou 
,  exagère  le  rôle  des  régimes  et  des  sangles,  la  kiné¬ 
sithérapie,  massage  et  exercices,  constituant  le 
traitement  de  choix. 

Parmi  les  autres  communications,  citons  la 
communication  du  D*'  Doyen  sur  le  traitement! 
des  cancers  accessibles,  dans  laquelle  l’autenr 
a  revendiqué  devant  le.  Congrès  : 

1"  La  priorité  de  l’application  des  courants 
thermo-pénétrants  de  haute  fréquence  à  la  thé- 
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rapeutique  des  cancers  accessibles  et  des  autres 
lésions  infectieuses  superficielles  ; 

2'’  La  découverte  de  la  guérison  des  cancërs  ac¬ 
cessibles  et  encore  localisés,  y  compris'répithé- 
lioma  provoqué  par  les  Rayons  X,  par  l’action  de 
ces  courants  thermo-pénétrants. 

Dr  Gaston  Siguret. 

(Saint-Nectaire). 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 

-  ■  Les  laits  corrigés. 

On  sait  que  l’un  des  inconvénients  de  l’allaitement 
artificiel  résulte  de  la  différence  de  composition  qui 
existe  entre  le  lait  de  femme  et  le  lait  de  vache.  Cette 
différence  porte  surtout  sur  la  caséine,  dont  le  lait 
de  vache  renferme  environ  deux  fois  plus  que  le  lait  de 
de  femme,  et  accessoirement  sur  le  lactose  :  65  pour 
1000  chez  la  femme,  55  p.  1000  dans  le  lait  de  vache. 

Aussi  le  lait  de  vache  pur  ne  saurait-il  convenir  à 
l’alimentation  des  nourrissons,  au  moins  dans  les 
premiers  mois  de  la  vie  et  est-il  de  toute  nécessité 
d’en  modifier  la  composition.  Le  procédé  le  plus  sim¬ 
ple  auquel  on  peut  avoir  recours  pour  obtenir  ce  ré¬ 
sultat  est  celui  que  l’on  emploie  joiumellcment  et  qui 
consiste  à  diluer  le  lait  avec  une  certaine  quantité 
d’eau  bouillie  et  à  y  ajouter  du  sucre.  On  remédie 
ainsi  d’une  part  à  l’excès  de  caséine,  de  l’autre  à  l’in¬ 
suffisance  des  hydrates  de  carbone.  Mais  on  tombe 
alors  dans  un  autre  inconvénient,  l’insuffisance  de  la 
matière  grasse,  du  beurre.  Aussi,  si  le  coupage  et  le 
sucrage  du  lait  de  vache  suffisent  aux  besoins  ordi¬ 
naires  de  l’allaitement  artificiel,  c’est-à-dire  à  l’ali¬ 
mentation  d’enfants  normaux  et  bien  portants,  il 
n’en  est  plus  de  même  dans  certains  cas  pathologiques, 
en  présence  d’indications  spéciales.  On  a  donc  cher¬ 
ché,  par  des  procédés  industriels,  à  modifier  plus  pro¬ 
fondément  la  composition  du  lait  de  vache,  de  ma¬ 
nière  à  se  rapprocher  davantage  de  celle  du  lait  de 
femme.  Ce  sont  ces  laits  corrigés  que  nous  aurons  en 
vue  dans  cette  brève  étude. 

1.  Les  procédés  de  correction  du  lait  sont  très 
nombreux  ;  nous  ne  retiendrons  que  les  principaux. 

Procédé  de  Winter-Vigier.  —  Après  avoir  dosé  la 
caséine  aussitôt  après  la  traite,  on  divise  le  lait  en 
deux  parties  égales.  La  première  est  laissée  intacte. 
Quant  à  la  seconde,  on  la  laisse  reposer  pour  per¬ 
mettre  à  la  crème  de  monter,  celle-ci  est  ensuite  en¬ 
levée  et  ajoutée  à  la  première  partie  ;  on  coagule  alors 
la  caséine  au  moyen  de  la  présure  et  l’on  décante  ; 
le  sérum  qui  reste  est  ajouté  à  la  première  partie.  Gn 
obtient  ainsi  un  mélange  qui  théoriquement  ren¬ 
ferme  tout  le  beurre,  tout  le  lactose  et  seulement  la 
moitié  de  la  caséine  du  lait.  En  réalité,  d’après  les 


analyses  de  Gautrelet,  la  proportion  <le  caséine  est 
un  peu  plus  forte  (23,6  p.  1000)  ;  par  contre,  la  teneur 
en  beurre  est  un  peu  faible,  cela  tient  à  ce  que  la  coa¬ 
gulation  de  la  caséine  emprisonne  ùn  certain  nombre 
de  globules  gras. 

Procédé, de  Budin  et  Michel.  —  Ces  auteurs  se  ser¬ 
vent  d’un  extrait  de  pancréas  de'  veau  obtenu  en 
faisant  macérer  l’organe  frais,  haché,  dans  l’eau  chlo¬ 
roformée,  pendant  vingt-quatre  heures.  Cet  extrait, 
filtré,  est  ajouté  au  lait  préalablement  stérilisé,  à 
raison,  de  50  cmc.  pour  un  litre  de  lait.  On  laisse 
digérer  une  heure  à  37®,  puis  on  ajoute  une  solution 
renfermant  du  lactose  et  du  sirop  de  sucre.'  . 

Procédé  de  Backhaus.  —  Le  lait  est  d’abord  pas-  ' 
teurisé,  puis  refroidi.  Il  est  ensuite  écrémé  par  cen¬ 
trifugation,  puis  soumis  pendant  vingt-cinq  minutes, 
à  35®  à  l’action  d’une  quantité  déterihihée  de  tryp¬ 
sine  pancréatique  et  de  présure.  Dans  cette  opéra¬ 
tion,  là  caséine  est  en  partie  coàg(ulée,  en  partie  trans¬ 
formée  en  propeptone.  On  filtre ‘et 'on  obtient  alors 
un  liquide  renfermant  environ  18  p.  1.000  de  caséine, 
auquel  on  ajoute  la  quantité  de  beurre  et  de  lactose 
correspondant  à  la  composition  du  lait  de  femme! 
Dans  ce  procédé,  la  caséine  est  donc  non  seulement 
ramenée  à  un  taux  voisin  de  celui  auquel  elle  se 
trouve  chez  la  femme,  mais  encore  elle  est  peptoni- 
sée,  c’est-à-dire  rendue  immédiatement  a.s.simi'lable. 

Procédé  de  Gartner.  —  Contrairement  aux  précé¬ 
dents,  qui  comportent  des  manipulations  d’ordre 
exclusivement  chimique,  le  procédé  de  Gartner  em¬ 
ploie,  pour  transformer  le  lait,  des  moyens  d’ordre 
mécanique.  Le  lait  est  d’abord  coupé  d’eau,  de  ma¬ 
nière  à  ramener  le  taux  de  la  caséine  à  18  p.  1000. 
On  le  met  ensuite  dans  une  machine  centrifuge  spé¬ 
ciale  :  dans  une  telle  machine,  les  globules  gras, 
moins  lourds  que  l’eau,  restent  dans  la  partie  cen- 
raie  de  l’appareil.  Celui-ci  comporte  deux  robinets- 
de  prise  :  l’un,  voisin,  du  centre,  donne  par  con-. 
séquent  du  lait  gras,  l’autre,  placé  à  la  périphé¬ 
rie,  donne  du  lait  maigre.  On  peut  donc,  avec  cet 
appareil,  et  au  moyen  de  réglages  appropriés,  obtenir 
un  lait  relativement  pauvre  en  caséine  par  suite  de 
la  dilution,  tout  en  restant  suffisamment  riche  en 
graisse  puisque  ce  lait  dilué  est  ensuite  soumis  à  la 
centrifugation  ;  on  y  ajoute  ensuite  la  quantité  de 
lactose  voulue. 

IL  Nous  devons  nous  demander  maintenant  quelle 
est  la  valeur  de  ces  différents  laits,  qui  tous  méi'itent 
les  noms  de  lait  humanisé,  ou  encore  de  lait  mater¬ 
nisé,  féminisé,  dénominations  qui  font  allusion  aù 
but  qu’on  s’est  proposé  en  les  préparant. 

Tout  d’abord,  en  ce  qui  concerne  lait  de  Gartner, 
il  ne  semble  pas  qu’on  doive  en  conseiller  l’emploi, 

Escherich,  qui  l’a  expérimenté  le  premier,  en  au¬ 
rait,  il  est  vrai,  obtenu  de  bons  résultats  :  d’après 
cet  auteur,  les  enfants  le  préiinent  volontiers,  ils 
présentent  dés  selles  analogues  à  Celles  des  enfants 
nourris  au  sein  et  augmentent  de  poids  comme  Oe’s 
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derniers.  Mais  JWarfan,  qui  l’a  employé,  lui  aussi,  lui 
adresse  les  reproches  suivants  :  !<>  chez  les  enfants 
bien  portants,  les  résultats  obtenus  avec  ce  lait  sont 
inconstants  :  les  uns  gagnent  du  poids  pendant  quel¬ 
ques  jours,  puis  prennent  de  la  diarrhée  ;  d’autres  pré¬ 
sentent  d’emblée  des  troubles  digestifs  à  la  suite  de 
son  emploi  ;  2°  chez  les  nourrissons  atteints  d’une 
affection  du  tube  digestif,  le  lait  de  Gârtner,  loin 
d’améliorer  les  symptômes,  a  paru  exagérer  la  diar¬ 
rhée  et  les  vomissements  ;  3®  la  centrifugation  que  su¬ 
bit  le  lait  modifie  l’état  d’émulsion  de  la  matière  gras- 
âe  ;  4°  enfin,  ce  lait  serait  particulièrement  scorbu- 
tigène  (nous  reviendrons  d’ailleurs  plus  loin  sur  la 
question  des  laits  modifiés  dans  l’étiologie  du  scor¬ 
but  infantile). 

'  Quant  au  lait  de  Backhaus,  si  Marfan  s’en  montre 
peu  partisan,  lui  reprochant  d’avoir  subi  la  centrifu¬ 
gation  et  d’être  une  prépai’ation  trop  compliquée, 
par  contre,  Péhu  déclare  que  ce  lait  constitue  «  une 
préparation  excellente  et  souvent  très  utile  ».  Cet 
auteur  a  constaté,  chez  les  enfants  auxquels  il  l’a 
administré,  une  amélioration  notable  des  fonctions 
digestives,  une  progression  normale  du  poids,  des 
selles  normales. 

On  pourra  donc  employer  le  lait  de  Backhaus  : 

1°  Comme  adjuvant  de  l’allaitement  au  sein,  lors¬ 
que  la  sécrétion  lactée  est  insuffisante  ; 

2°  Chez  les  débiles  et  les  prématurés,  lorsque 
l’allaitement  au  sein  est  impossible  ; 

3°  Dans  la  convalescence  des  gastro-entérites, 
des  toxi-infections  digestives,  quand  on  veut  repren¬ 
dre  l’alimentation  lactée 

III.  A  côté  des  laits  que  nous  venons  d’étudier,  se 
place  lait  homogénéisé.  Il  s’agit  là  d’une  manipula¬ 
tion  un  peu  spéciale  qui  s’adresse  surtout  au  lait  sté¬ 
rilisé,  dont  elle  est  destinée  à  assurer  la  conserva¬ 
tion.  Le  lait  stérilisé  industriellement,  c’est-à-dire 
ayant  subi  l’action  de  hautes  températures,  ne  se 
conserve  pas  indéfiniment  :  au  bout  de  quelques 
jours',  la  matière  grasse  surnage  sous  forme  de  crème 
et  arri've  à  former,  à  la  surface  du  lait,  une  couche 
épaisse,  qui  subit  ultérieurement  la  fermentation  bu¬ 
tyrique  et  donne  au  lait  un  goût  de  suif,  et  on  sait 
que  la  force  ascensionnelle  des  globules  graisseux 
du  lait  est  proportionnelle  au  cube  de  leurs  rayons. 
Donc,  pour  s’opposer  à  leur  ascension  et  à  la  forma¬ 
tion  de  cette  couche  crémeuse,  il  s’agissait  de  dimi¬ 
nuer  le  volume  des  globules. 

C’est  ce  qui  est  réalisé  par  la  machine  de  Gaulin. 
Nous  ne  saurions  décrire  ici  cet  appareil.  Qu’il  nous 
suffise  d’en  indiquer  le  principe,  lequel  consiste  à 
taire  passer  le  lait  en  jet  à  travers  des  trous  extrê¬ 
mement  fins  (de  0  mm.  1  à  0  mm.  08),  puis  ensuite 
entre  deux  plans  très  rapprochés  sous  forme  d’une 
lame  d’une  minceur  telle  que  les  globules  sortent 
finalement  de  la  machine  avec  un  diamètre  de  2  à  3 
millièmes  de  millimètres.  Le  lait  ainsi  transformé 
présente  une  consistance  très  uniforme  ;  la  saveur 
en  est  agréable  ;  d’ailleurs,  les  propriétés  chimiques 


n’en  sont  point  modifiées  et  le  taux  de  la  cas^ne 
reste  le  même  que  dans  le  lait  ordinaire.  Mais  les  glp; 
bules  gras  ne  surnagent  pas  et  l’on  n’a  plus  l’incon¬ 
vénient  signalé  plus  haut.  Toutefois  le  lait  homogé¬ 
néisé  n’est  pas  sans  présenter  quelques  inconvénients. 
Sa  préparation  est  très  délicate  :  si  elle  a  lieu  à  l’air 
libre  et  sur  du  lait  non  chauffé  préalablement,  le 
liquide  fermente  très  facilement.  D’autre  part,  l’aci¬ 
dité  du  lait  ne  doit  pas  dépasser  1  gr.  80  à  2  gr.  en 
acide  lactique  par  litre.  Enfin  il  faut  connaître  la 
possibilité  de  fraudes  consistant  à  remplacer  la  crè¬ 
me  par  des  huiles  de  qualité  inférieure.  Les  résultats 
obtenus  par  Variot  et  Chevalier  ont  paru  sàtisfai- 
j  sants,  ce  lait  est  bien  assimilé.  «  On  retiendra,  pour 
la  pratique  courante,  que  les  laits  homogénéisés  peu¬ 
vent  être  précieux,  en  particulier  lorsque  le  nourris¬ 
son  assimile  mal  les  graisses,  et  que  cependant  la  né¬ 
cessité  d’un  accroissement  pondéral  plus  considé¬ 
rable  ne  permet  pas  qu’on  lui  administre  du  lait  hu¬ 
manisé  »  (Péhu). 

IV.  Il  nous  reste  une  dernière  question  à  envisa‘ 
ger  :  celle  du  rôle  étiologique  des  laits  corrigés  dans 
le  scorbut  infantile  ou  maladie  de  Basedow.  Ce  rôle 
est  bien  admis  aujourd’hui.  On  sait  qu’il  existe  dans 
le  lait  des  substances,  entre  autres  l’acide  citrique, 
qui  sont  antiscorbutiques.  Ces  substances  sont  plus 
ou  moins  détruites  par  les  diverses  manipulations  que 
l’on  fait  subir  au  lait,  ainsi  que  par  la  stérilisation 
industrielle.  Les  laits  modifiés  sont  donc  des  facteurs 
indiscutables  de  scorbut  infantile.  Est-ce  une  raison 
suffisante  pour  les  proscrire  ?  Non,  mais  l’emploi  de 
ces  laits  doit  être  surveillé  et  surtout  ne  doit  pas 
être  prolongé.  On  sera  prêt  à  le  suspendre  aussitôt 
que  l’on  verra  apparaître  des  signes  de  scorbut. 

En  somme,  on  voit  que  les  laits  corrigés  peuvent 
rendre  des  services  dans  l’alimentation  des  jeunes 
enfants,  mais  à  titre  plutôt  exceptionnel  et  en  pré¬ 
sence  d’indications  tout  à  fait  spéciales. 

D'’  A.  Chabanon. 


THERAPEUTIQUE 

Traitement  de  la  laryngits  tuberculeuse. 

Dans  cette  affection  si  pénible  et  si  grave,  le 
traitement  devra  être  tout  à  la  fois  local,  géné¬ 
ral  et  symptomatique. 

Par  le  traitement  local,  on  visera  à  déconges¬ 
tionner  la  muqueuse  et  à  circonscrire  les  infiltra¬ 
tions  ;  par  un  traitement  général  tonique,  on  ai¬ 
dera  l’organisme  dans  sa  lutte  contre  le  bacille 
de  Koch  et  les  associations  microbiennes  qui  rac¬ 
compagnent  ;  enfin,  par  la  médication  symp¬ 
tomatique.  on  s’efforcera  d’atténuer  les  trou¬ 
bles  qui  tourmentent  le  plus  les  malades,  à  sa¬ 
voir  :  renrouement  et  la  dysphagie. 
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En  premier  lieu, on  mettra  en  œuvre  les  moyens  ] 
usuels  d’antisepsie  et  d’hygiène.L’air  de  la  cham¬ 
bre  sera  maintenu  constamment  humide  par  des 
vaporisations  d’eau  qu’on  aura  pris  soin  d’aro¬ 
matiser  avec  une  cuillerée  de  gomenol  pur.  On 
appliquera  au  devant  du  cou  des  eompresses  d’eau 
gomenolée  très  chaudes  qui  seront  changées,  si 
possible,  toutes  les  demi-heures  pendant  le  jour  ; 
la  nuit,  eravate  ouatée.  Enfin  le  malade  absor¬ 
bera  des  boissons  chaudes  édulcorées  avec  du  si¬ 
rop  de  gomenol  (4  à  6  cuillerées  à  houche  par  j 
jour). 

Contre  l’enrouement  et  la  dysphagie,  on  pra¬ 
tiquera,  chaque  jour,  trois  à  quatre  pulvérisa* 
tiens  d’eau  gomenolée  (1  c.  à  café  de  gomenol 
par  litre  d’eau),  de  cinq  minutes  chacune,  le  ma¬ 
lade  ayant  la  bouche  ouverte  et  la  langue  hors 
de  la  bouche  devant  le  pulvérisateur.  On  pourra 
tout  d’abord  pulvériser  de  l’eau  gomenolée  pour 
bien  humidifier  la  muqueuse  et  distendre  les  tis¬ 
sus,  puis  substituer  le  gomenol  pur  à  la  solu¬ 
tion.  Administrées  de  la  sorte,  les  pulvérisa¬ 
tions  se  montrent  pai'ticulièrement  bienfaisantes. 

Si  la  dysphagie  est  très  prononcée,  collutoires 
à  la  cocaïne  à  1  /50  ou  insufflations  d’orthofor¬ 
me. 

Mais  le  traitement  par  excellence  des  laryn¬ 
gites  tuberculeuses  consiste  essentiellement  en 
l’application  de  deux  méthodes  également  acti¬ 
ves  et  manifestement  curatives  en  bon  nombre 
de  cas,  à  savoir  : 

1°  Les  badigeonnages  locaux  antiseptiques  de 
gomenol  pur,  qui  exercent  à  la  surface  même  des 
lésions  une  action  modificatrice  fertile  en  résul¬ 
tats  ; 

2°  Les  injections  intratrachéales  d’oléo-gome- 
nol  à  5  %  ou  à  10  %  qui,  de  l’avis  de  tous  les 
laryngologistes,  constituent  le  procédé  de  choix. 
On  les  pratiquera,  tous  les  jours  ou  tous.les  deux 
jours,  soit  selon  la  méthode  classicjpie  à  l’aide  du 
miroir,  soit  selon  la  méthode  simplifiée  de  Men- 
del,  en  maintenant  la  langue  hors  de  la  bouche. 
La  dose  moyenne  à  injecter  à  chaque  séance  chez 
l’adulte  est  de  9  à  10  cc.  mais  mieux  vaut  débuter 
par  2  à  3  cc.  et  procéder  par  doses  progressives. 

Ces  injections  intratrachéales  d’oléo-gome- 
nol  ont  un  double  effet  local  et  général  :  d’une 
part,  elles  décongestionnent  la  muqueuse,  cir¬ 
conscrivent  les  infiltrations,  atténuent  les  symp¬ 
tômes  les  plus  pénibles  ;  d’autre  part,  elles  agis¬ 
sent  sur  l’infection  tuberculeuse  elle-même,  le 
gomenol  étant  à  la  fois  un  antiseptique  et  un 
antitoxique  puissant,  un  désodorisant  de  premier 
ordre,  un  actif  stimulant  de  l’énergie  vitale.  ‘ 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MEDICALES 

Rupture  de  l’urèthre. 

Le  Courrier  médical  publie,  d’après  MM.  À. 
Schwartz  et  P.  Mathieu,  une  intéressante  étude 
sur  les  ruptures  de  l’urèthre. 

On  distingue  localement  et  étiologiquement 
les  ruptures  de  l’urèthre  pénien,  provoquées,  soit 
au  cours  de  l’érection  par  un  faux  pas  du  coït, 
ou  la  rupture  de  la  corde,  soit  à  l’état  de  flaccidité, 
par  pincement  dans  un  tiroir  par  exemple  ;  —  les 
ruptures  de  l’urèthre  postérieur,  déterminées  par 
un  fragment  osseux  au  cours  d’une  fracture  du 
bassin,  ou  par  tiraillement  de  l’aponévrose  moyen¬ 
ne  ;  —  les  ruptures  de  l’urèthre  périnéo-scrotal. 
Celles-ci  sont  habituellement  déterminées  fpar 
une  chute  à  califourchon  sur  un  corps  dur  ou  par 
un  choc  violent  sur  le  périnée,  le  corps  conton¬ 
dant  écrasant  l’organe  contre  les  diverses  par¬ 
ties  du  pubis,  ou  l’ouvrant^à  la  section  de  l’apo¬ 
névrose  moyenne.  ^ 

La  rupture  de  l’urèthre  spongieux  est  inters¬ 
titielle,  partielle  ou  totale,  selon  qu’elle  intéresse 
le  corps  spongieux  seul,  ou  le  corps  spongieux, 
la  muqueuse  ou  ces  deux  couches  de  la  paroi  et 
la  fibreuse.  Elle  est  complète  ou  incomplète,  sui¬ 
vant  qu’elle  porte  ou  non  sur  la  totalité  de  la  cir¬ 
conférence  du  canal. 

La  rupture  de  l’urètlire  pénien  siège  à  l’angle  de 
la  verge.  Celle  de  l’urèthre  membraneux  est  gé¬ 
néralement  totale  et  complète.  Celle  enfin  de 
l’urèthre  périnéo-scrotal  siège  à  1  ou  2  cm.  en 
avant  de  l’aponévrose  moyenne  ;  elle  est  habi¬ 
tuellement  complète  et  s’accompagne  d’un  hé¬ 
matome  susceptible  ,  de ,  s’infecter  secondaire¬ 
ment,  causant  ainsi  un  phlegmon  urineux. 

La  rupture  de  Turèthre  pénien  se  traduit  par 
une  légère  douleur  et  une  uréthrorragie  modérée, 
qui  peut  même  manquer  lorsque  le  corps  spon¬ 
gieux  est  seul  intéressé  ;  la  rétention  est  excep¬ 
tionnelle. 

La  rupture  de  l’urèthi'e  périnéal  succédant  à 
une  chute  à  califourchon  se  traduit  par  une  dou¬ 
leur  mal  localisée  au  périnée,par  une  hémorragie 
intermittente,par  une  tuméfaction  périnéale  pres¬ 
que  immédiate  et*  par  la  rétention,  d’urine.  Si 
l’hématome  s’mfecte,  on  voit  apparaître  un  abcès 
ou  un  phlegmon’urineux  circonscrit  ou  diffus. 

Lorsque  l’urèthre  postérieur  est  rompu,  c’est 
à  la,  suite  d’un  grave  traumatisme,  avec  shock 
prononcé.  L’uréthrorragie^est  discrète,  et  peut 
même  manquer,  le'phlegmon  secondaire  est  péri- 
anal,  la  rétention  fl’urine  est  la  règle. 

La  gravité  des  ruptures  uréthrales  tient  à  leurs 
complications,  l’infection  péri-uréthrale  et  le  ré“ 
trécissement  ultérieur,  toujours  unique,  dur  et 
difficile  àjdilater 

On  diagnostiquera  la  rupture  de  l’urèthre  pos¬ 
térieur  avec  la  rupture  de  la  vessie. 

Les  ruptures  péniennes  ne  réclament  que  l’ex¬ 
pectative  à  moins  d’hémorragie  inquiétante. 
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tiaitée  par  une  sonde  à  demeure,  ou  de  rétention 
nécessitant  un  cathétérisme  intermittent. 

Dans  les  formes  périnéales,  il  faut  inciser  le 
périnée,  aller  à  la  recherche  du  loyer  de  rupture, 
tarir  l’hémorragie  et  rétablir  le  cours  de  l’urine, 
soit  en  suturant  immédiatement  les  deux  bouts, 
soit  en  plaçant  une  sonde  à  demeure.  On  peut 
aussi  suturer,  à  la  peau  les  deux  bouts  de  l’urètlire 
sectionné,  quitte  à  faire  une  autoplastie  répara¬ 
trice  ultérieure. 

Dans  la  rupture  postérieure,  on  placera  aussi 
une  sonde  à  demeure  en  incisant  le  périnée  par 
la  voie  prérectale. 

Les  rétrécissements  secondaires  demandent 
un  traitement  particulier  et  parfois  une  interven¬ 
tion  opératoire  spéciale 


BiBLIOGRAPHIE 

Les  opsonines  et  les  l)actériotropines.«La  critique  de  la 
théorie  de  Wright»  —  D'  Serkovski,  chef  du 
laboratoire  bactériologique  de  Varsovie.  In-8° 
avec  figures  (A.  Maloine,  Paris).  Prix  :2  fr.  50. 

Ce  travail  de  M.  le  D'  Serkovski  se  recom- 
mand«  à  l’attention  du  monde  médical  non  seu¬ 
lement  par  sa  valeur  scientifique  (rôle  et  tech¬ 
nique  des  opsonines,  théorie  de  Wright),  mais 
surtout  à  cause  des  indications  pratiques  dans 
l’application  des  vaccins  thérapeutiques  et  pro¬ 
phylactiques.  Tous  les  cas  où  cette  vaccinothéra- 
pie  est  rationnelle  au  point  de  vue  scientifique 
et  clinique  sont  étudiés  avec  soin  à  côté  de  ceux 
où  elles  peuvent  devenir  nuisibles  à  l’organisme. 

Les  théoriciens  bactériologues,  comme  les 
médecins  praticiens,  y  trouvent  à  glaner,  les  uns 
de  la  théorie  très  scientifique,  les  autres  de  la 
technique  pratique. 

Cet  ouvrage  est  basé  sur  les  recherches  et  les 
expériences  de  l’auteu 

Conduction  sonore  et  audition,  par  A.  Zund-Bur- 
GUET,  1  volume  ln-8“,  300  pages.  Maloine, 
'  éditeur,  Paris,  1914.  Prix  net  :  6  fr.  50. 

Conduction  sonore  et  audition  suit  de  très  près 
Principes  d’anacousie  du  même  auteur  et  vient 
combler  une  lacune  vivement  regrettée  par  tous 
ceux  qui  ont  voulu  pousser  au-delà  des  manuels 
classiques  l’étude  de  la  physiologie  de  l’audition. 
Il  n’est  point,  peut-être,  dans  l’histoire  de  la 


physiologie,  de  question  plus  embrouillée,  plus 
controversée  que  celle,  précisément,  de  la  con¬ 
duction  des  sons  à  travers  l’oreille  moyenne,  et  il 
a  fallu  à  M.  Zûnd-Burguet  un  courage  et  une 
persévérance  dignes  d’éloges  pour  tracer  un  che¬ 
min  au  milieu  de  cet  enchevêtrement  pluriséculai¬ 
re  de  conjectures,  d’hypothèses  et  de  théories, 
tour  à  tour  émises,  combattues,  transformées, 
abandonnées  ou  érigées  en  dogmes. 

Le  but  poursuivi  par  l’auteur  n’est  pas  de  for¬ 
ger  des  hypothèses  nouvelles,  mais  de  fournir  un 
guide  pour  l’étude  de  celles  qui  existent  en  dres¬ 
sant  une  sorte  de  bilan  des  connaissances  acquises. 
Son  but  est  aussi  éminemment  pratique.  En  ef¬ 
fet,  si  le  phénomène  de  la  conduction  sonore  est, 
au  point  de  vue  de  la  science  spéculative,  du 
plus  haut  intérêt,  il  prend  une  importance  im- 
commensurable  quand  on  l’examine  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  la  physiologie  pathologique.  Com¬ 
ment  l’otologiste-  peut-il  traiter  efficacement  la 
surdité,  par  exemple,  sans  connaître  la  nature 
vraie  de  cette  affection  ?  Et  comment  lui  serait- 
il  possible  de  comprendre  le  phénomène  anormal, 
s’il  ignore  les  lois  qui  régissent  la  fonction  nor¬ 
male  :  l’audition  ?  Or,  les  deux  lois  fondamen¬ 
tales  sont  celles  de  la  conduction  sonore  et  celle 
de  la  perception  auditive,  vérité  qu’on  n’aura 
jamais  aussi  bien  saisie  qu’ après  la  lecture  du 
livre  de  M.  Zünd-Burguet. 

Dans  le  premier  des  sept  chapitres,  nous  trou¬ 
vons  l’exposé  des  diverses  opinions  sur  l’audi¬ 
tion  émises  depuis  Aristote  et  Lucrèce  jusqu’à 
Johannes  Millier.  Le  chapitre  II  est  consacré  à 
la  théorie  d’Helmholtz.  Dans  les  trois  chapitres 
suivants  (III,  IV  et  V),  l’auteur  nous  conduit, 
d’une  manière  très  sûre,  à  travers  les  diverses 
théories  relatives  à  la  conduction,  l’accommoda¬ 
tion  et  l’audition  proprement  dite.  Le  chapitre 
VI  présente  l’examen  critique  des  principales 
expériences  et  des  interprétations  qui  én  ont 
été  faites,  tandis  que  le  chapitre  VII  et  dernier 
nous  fournit  les  preuves  zoologiques,  physiques, 
anatomiques,  histologiques,  cliniques  et  patho¬ 
logiques  de  la  théorie  défendue  par  l’auteur, 
d’après  laquelle  la  fenêtre  ronde  est  la  seule 
voie  de  conduction  du  son  au  labyrinthe. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Zünd-Burguet  a,  en 
commun  avec  les  précédents,  une  documentation 
très  sûre,  une  clarté  d’exposition  parfaite  et  une 
limpidité  remarqualrle  de  style,  toutes  qualités 
essentielles  pour  rendre  facile  et  agréable  l’étude 
d’une  question  par  elle-même  fort  complexe  et 
aride. 


Â.I  CITROIEATE  oclSANTALOL  i 

J.ETD  HEXAIiETHYlEH^  TETRAMINE  i 


le  SEU  Lqui  réunisse  les  avantages  suivants  : 

IO  SOLUBILITÉ  DE  L’URQTROPINE'Csyn.  He^arne- 
thylene  tetramine)  grâce  à  sa  combinaison  avec  les 
acides  oléique  et  citrique  d’une  innocuité)  absolue. 

20  santaloI,,sans  troubles 

digestifs  ni  maux  de  reins,  comme  en  provoquent  les 
essences  de  santal  du  commerce  ^  qui  contiennent 
toujours  des  matières  résineuses. 

30  ENROB^GE^_AU^_GLUT^  permettant  ’  au  médi¬ 
cament  de  traverser  l’estomac  sans  troubler  la  digestion, 
ni  être  décomposé  par  elle,  et  assurant  sa  dissolution 
graduelle  dans  l’intestin  grêle  (ce  quon  ne  peut 
obtenir  avec  les  formes  liquide  ou  granulée), 

/Jj  “  TOLÉRANCE^^PARFAT^  quel  que  soit  le  nombre 

des  capsules  absorbées. 

Échantillon  et  Littérature  scientifique  sur  demande  adressée  aux 

LABORATOIRES  de  l’HEXOTAL 

A.  LÉGER,  Pharmacien  de  l™  Classe 
10,  Rue  Saint-Antoine.  -  PARIS- BASTILLE 

La  Publicité  de  “  L’HEXOTAL  "  est  essentiellement  Médicale. 
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CORRESPONDANCE 


Inventaire  de  la  comptabilité  médicale. 

Un  des  adhérents  du  «  Sou  médical  »,  ayant  de¬ 
mandé  s’il  pouvait  s’opposer  à  ce  que  ses  livres  de 
comptabilité,  mis  sous  scellés  à  la  requête  de  sa  fem¬ 
me,  qui  avait  formé  contre  lui  une  demande  en  sé¬ 
paration  de  biens,  soient  confiés  au  notaire  chargé  de 
l’inventaire,  M«  Gatineau  a  fait  la  réponse  suivante  : 

D’après  la  jurisprudence,  la  comptabilité  d’un 
médecin  peut  être  consultée  pour  arriver  à  éta¬ 
blir  l’actif  de  communauté  ou  de  succession,  sus¬ 
ceptible  de  faire  l’objet  d’un  partage  entre  un 
médecin,  sa  femme  ou  ses  héritiers.  Le  médecin 
a  le  droit  d’exiger  que  l’examen  de  ses  livres  soit 
effectué  de  manière  à  sauvegarder  le  secret  pro¬ 
fessionnel 

-  Il  peut  s’opposer  à  ce  que  les  livres  sortent 
des  mains  d’un  notaire  ou  d’un  expert  et,  s’il 
y  a  lieu,  s’adresser  à  la  justice  pour  obtenir  la 
prescription  de  mesures  de  nature  à  entourer 
la  communication  des  livres  de  toutes' les’ pré¬ 
cautions  nécessaires.  Il  aurait  le  droit  notamment 
de  s’opposer  à  toute  investigation  près  des 
clients  dont  les  noms  figurent  sur  sa  comptabi¬ 


lité.  (Voir  Paris  (6®  ch.),  3  janvier' 1900.  Conc. 
Méd.,  1900,  n»  6,  p.  68  ;  Trib.  de  la  Seine,  juin 
1903.  Voir  Conc.  méd.,  1902,  n“  35,  p.  68  et  6 
juin  1903,  23,  p.  267) 

Le  livre  journal  dont  parle  le  D*  X.  et  qui  a  été 
mis  sous  scellés  à  la  requête  de  sa  femme  pour 
permettre  l’inventaire  des  forces  et  charges  de  la 
communauté,  contient  des  indications  de  nature 
confidentielle  (nature  des  soins  donnés  aux 
clients  ou  des  interventions  et  quelques  dia¬ 
gnostics. 

Le  D'  X.  est  en  droit  de  demander  que  ces 
registres  lui  soient  remis,  après  relevé  des  som¬ 
mes  dues  à  la  communauté.  Il  peut  offrir  au  no¬ 
taire  de  contrôler  avec  lui,  après  quoi,  il  sera  in¬ 
séré  dans  l’inventaire  une  déclaration  du  mon¬ 
tant  des  sommes  dues  à  titre  d’honoraires  à  la 
communauté  et  l’on  pourra  mentionner  qu’après 
vérification,  le  livre  journal  a  été  rendu  au  mé¬ 
decin.  Si  le  D'  X.  n’obtenait  pas  satisfaction,  il 
pourrait  s’adresser  à  la  justice  par  voie  de  ré¬ 
féré  devant  le  président  du  tribunal. 

G.  Gatineau, 
Avocat  a  la  Cour  de  Paris, 
Conseil  du  «  Sou  MPdical 
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üne  assurance  contre  les  accidents  survenus 
au  personnel  domestique  peut-elle  impo¬ 
ser' son  médecin  ? 

Abonné  depuis  plusieurs  années  déjà  au  Concours 
médical,  ie  viens  m’adresser  à  vous  pour  obtenir  le 
renseignement  suivant  : 

Ayant  eu  des  discussions  avèc  un  agent  d’assu¬ 
rances,  ce  dernier  refuse  depuis  quelque  temps 
I  mes  certificats  quand  il  s’agit  d’assurances  de  domes¬ 
tiques  ou  d’assurances  personnelles.  Il  envoie  un 
confrère  pour  faire  le  certificat  et  même  pour  soi¬ 
gner  le  blessé.  A-t-il  le  droit  d’agir  ainsi  ?,  J’ai  vu 
les  polices,  elles  disent  simplement  que  le  blessé 
doit  faire  constater  l’état  de  la  blessure  par  un  mé¬ 
decin,  mais  sans  stipuler  lequel. 

Vous  me  feriez  plaisir  de  soumettre  ce  point  de 
droit  à  votre  avocat-conseil  et  je  m’offre  de  payer 
la  consultation  s’il  le  faut. 

Réponse 

Pour  les  assurances  domesticfues,  les  assu¬ 
reurs  ont  le  droit  d’imposer  à  leurs  assurés  une 
clause  spécifiant  que  tous  les  malades  ou  bles¬ 
sés,  couverts  par  la  police,  seront  vérifiés,  ou 
même  soignés  par  leurs  seuls  médecins  agréés. 
Nous  sommes  ici  sous  l’empire  du  droit  com¬ 


mun  et  non  pas  sous  celui  de  la  loi  de  1898,  sur 
les  accidents  du  travail. 

Pour  que  nous  puissions  apprécier  le  bien  fondé 
de  la  conduite  de  l’agent,  il  nous  faudrait  avoir 
une  police  d’assurances. 

Malheureusement,  vous  ne  faites  pas  partie  du 
«  Sou  médical  »,  et  il  nous  est  impossible  de  con¬ 
sulter  son  avoc'at  conseil.  ' 


Certificats  de  déclaration  de  maladies 
contagieuses. 

Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  où  je 
pourrais  trouver  les  renseignements  suivants  : 

1®  Dans  les  grandes  villes,  est-ce  l’administration 
municipale  ou  départementale  qui  doit  payer  les 
déclarations  des  maladies  contagieuses  ? 

2°  Quelles  sont  les  grandes  villes  qui  paient  aux 
médecins  les  déclarations  des  maladies  contagieuses, 
quel  prix  est  fixé  pour  chaque  déclaration  ?  Est-ce  le 
même  pour  chaque  grande  ville  ? 

3°  Sur  quels  principes  se  sont  basés  les  confrères 
qui  ont  demandé  le  paiement  pour  la  déclaration  des 
maladies  contagieuses  ?  La  rougeole  rentre-t-elle 
dans  les  maladies  contagieuses  ?  Si  oui,  les  villes  qui 
paient  les  médecins  pour  la  déclaration  dés  maladies, 
contagieuses  paient-elles  aussi  la  déclaration  de  la 
rougeole  par  le  médecin  ? 


J^HAOiAXirlE 
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Réponse, 


En  principe,  la  déclaration  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  rendue  obligatoire,  pour  le  médecin, 
par  les  lois  du  30  novembre  1892  et  du  15  février 
1902,  est  gratuite.  Aucune  rémunération  n’a  été 
prévue  pour  le  praticien. 

Mais,  dans  quelqiies  départements,  le  directeur 
du  bureau  d’hygiène  a  voulu  associer  les  méde¬ 
cins  au  service  de  désinfection.  A  l’instar  du  D>^ 
Gautrez,  de  Clermont,  ces  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  ont  lait  ajouter  un  questionnaire  sur 
les  formules  de  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses.  Ce  questionnaire,  rempli  par  le  médecin 
traitant,  lui  est  payé  2  Ir. 

Mais,  disons  de  suite  que  chaque  département, 
chaque  ville  au-dessus  de  20.000  habitants  peut 
faire  un  règlement  différent  et  accorder  ou  non 
un  honoraire  aux  médecins  traitants,  qui,  par 
leurs  déclarations  détaillées  et  surtout  les  indi¬ 
cations  qu’ils  peuvent  donner  pour  que  les  désin¬ 
fections  soient  faites  utilement  et  en-  temps 
opportun,  peuvent  aider  le  service  public  d’hy¬ 
giène. 

Mais  les  endroits  où  quelque  chose  a  été  fait, 
dans  un  sens  pratique,  sont  ceux  qui  sont  dirigés 
par  un  médecin.  Partout  ailleurs  où  la  collabo¬ 
ration  n’existe  pas  entre  l’administration  et  le  ■ 
Corps  médical,  il  n’y  a  rien  de  bien  fameux.  ' 

La  rougeole  est  comprise,  sons  le  n"  5,  dans  la  1 


liste  des  maladies  dont  la  déclaration  est  obliga-r 
toire. 

Vous  trouverez  tous  les  détails  sur  cette  ques¬ 
tion  dans  V Agenda  du  Concours  1911,  p.  118  et 
225. 

Nous  vous  adressons  ci-inclus  un  modèle  de 
carte  de  déclaration  pour  la  Seine-Inférieure. 

Les  médecins  exerçant  à  la  campagne  sont 
payés  2  fr.,  pour  leurs  déclarations,  mais  non  les 
médecins  de  Rouen.  Pourquoi?  Nous  ne  savons. 

Par  le  même  courrier,  nous  prions  leDi^  Gau¬ 
trez,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Cler¬ 
mont-Ferrand,  de  nous  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  le  fonctionnement  des  déclarations  dans 
le  Puy-de-Dôme. 

Nous  restons  à  votre  entière  disposition  pour 
vous  fixer  sur  le  détail  de  vos  questions  que  vous 
nous  avez  posées  d’une  manière  très  générale. 


Quelles  situations  peut- on  trouver 
aux  Colonies  I 

Dégoûté  d’une  clientèle  qui  paye  aussi  mal  en  nu¬ 
méraire  qu’en  reconnaissance  ou  considération,  ta¬ 
lonné  d’autre  part  par  de  pressants  besoins  d’ar¬ 
gent  provenant  d’un  passif  dont  j’ai  dû  m’alourdir 
I  pour  faire  mes  études  (ma  famille  est  pauvre),  et, 
'  n’ayant  pas  les  moyens  de  me  procurer  en  France 
1  un  poste  plus  lucratif,  j’ai  songé  aux  colonies,  car  je 
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SUIS  encore  jeûne-  et  ne  demande  pas  riiieux  que  de 
trouver  dans  mon  activité  bien  employée  le  moyen  de 
me  libérer  de  tous  les  soucis  qui  m’écrasent. 

Malheureusement,  je  ne  possède  à  ce  sujet  que  des 
données  excessivement  vagues.  Quelles  situations 
un  médecin  peutTÜ  y  trouver  ?  Quels  avantages  et 
quels  inconvénients  ?  Je  crois  qu’il  y  a  des  postes 
donnés  par  le  gouvernement,  mais  j’ignore  quelles 
conditions  il  faut  remplir  pour  les  obtenir,  s’il  y  a  des 
concours  ou  examens  spéciaux  à  passer  et  surtout 
comment  ils  sont  rétribués.  Y  aurait-il  quelque  chose 
à  faire  au  Maroc  qui  est  une  colonie  neuve  ? 

Autant  de  renseignements  qui  me  font  complè¬ 
tement  défaut  et  que  je  vous  serais  très  reconnaisr 
sant  de  me  donner  si  vous  le  pouvez,  car  mon  em¬ 
barras  s’accroît  de  ce  fait  que  j’ai  besoin  de  trouver 
quelque  chose  où  aucune  mise  de  fonds  préalable  ne 
sera  nécessaire.  Je  voudrais  surtout  que  vous  me 
disiez  si,  étant  donnée  une  situation,  vous  me  conseil¬ 
lez  ou  non  de  donner  suite  à  mon  projet. 

Dr  B. 

Réponse. 

Nous  “u’avons  pas  de  renseignements  très  pré¬ 
cis  sur  l’organisation  de  la  médecine  aux  colo¬ 
nies.  Mais  le  «  Sou  médical  »  a  déjà  dû  prendre  la 
défense  de  quelques  adhérents,  résidant  aux  co¬ 
lonies,  pour  les  soutenir  dans  leurs  luttes  contre 
i’arbitraire  de  certains  administrateurs. 


A  10  minutes  de  Paris  — 152  trains  par  jour 

ENGHIEN-les-bains 

EAUX  LES  PLUS  SULFUREUSES  DE  FRANCE 
Établissement  Thermal  Modèle  déclaré  d’utilité  Publique  le  18  juillet  1865 
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Pour  ces  nominations  aux  colonies,  il  faudrait 
demander  des  renseignements  au  Ministère  des 
Colonies. 

Nous  avons  publié,  dans  V Agenda  du  Concours, 
1912,  pp.  17  et  20,  les  conditions  réservées  aux 
médecins  de  colonisation  en  Algérie  et  en  Tunisie 
et  p.  34,  en  Indo-Chine  et  en  Afrique  occidentale 
Française. 

Pour  l’Algérie,  comme  vous  pourrez  le  voir, 
dans  le  Concours  1913,  p.  2840,  il  existe  un  con¬ 
cours  pour  le  recrutement  des  médecins  de  colo¬ 
nisation.  Pour  les  renseignements,  il  faut  s’adres¬ 
ser  au  gouvernement  général  de  l’Algérie,  direc¬ 
tion  de  l’intérieur,  2®  bureau. 

Vous  savez  de  plus  que  quelques  médecins  ai¬ 
des-majors  de  réserve  ont  demandé  à  servir  com¬ 
me  médecins  militaires  au  Maroc,  en  s’adressant 
au  ministère  de  la  guerre. 

Vous  avez  enfin  les  postes  de  médecin  à  bord 
des  navires  de  commerce  et  paquebots  transat¬ 
lantiques,  Messageries  maritimes,  etc. 

Nous  pourrons  vous  faire  donner  des  renseigne¬ 
ments,  si  vous  le  désirez.  (Voir  Agenda  du  Con¬ 
cours,  1911,  p.  31.) 


INFORMATIONS  ET  ACTUALITES 


Traiiement  de  la  laryngite  tuberculeuse  par  le 
rouge  écarlate  (Scharlach-rof).  —  On  se  sert  de 
rouge  écarlate  incorporé,  dans  la  proportion  de 
10  p.  100, à  un  mélange  par  parties  égales  d’huile 
de  sésame  et  de  vaseline.  On  touche  deux  lois 
par  jour.  Le  traitement,  ni  irritant,  ni  toxique, 
ni  douloureux,  a  donné  les  résultats  suivants 
sur  un  grand  nombre  de  malades  de  l’Albany 
Hospital  :  atténuation  très  rapide  de  la  dou¬ 
leur,  tendance  à  la  cicatrisation  et,  dans  les  cas 
non  encore  ulcérés,  diminution  très  marquée 
de  l’infiltration  et  de  l’œdème. 

(Sem.  méd.), 

Hinman, 

Traitement  du  cancer  cutané  par  l’acide  sali- 
cglique.  —  La  couche  grisâtre  qui  recouvre  la 
lésion  est  enlevée  soigneusement  à  l’aide  d’une 
pince,  et  la  lésion  est  tamponnée  avec  un  coton 
imbibé  d’eau  boriquée  jusqu’à  léger  saignement 
On  projette  ensuite,  à  l’aide  d’un  soufflet,  de 
l’acide  salicylique  pulvérisé  et  on  applique  en¬ 


core,  par-dessus,  une  couche  d’acide  .salicylb 
que  cristallisé.  On  recouvre  de  gaze  et  on  re¬ 
nouvelle  tous  les  deux  jours. 

Le  traitement  est  assez  douloureux,  mais  il 
aurait  amené  la  guérison,  en  trois  à  huit  mois, 
dans  les  neuf  cas  ou  il  a  été  essayé. 

'  Weinbrenner  (de  Coblentz). 

{Sem.  méd.). 

Traitement  des  fissures  anales  par  les  cauté¬ 
risations  à  la  teinture  d’iode.  —  Un  aide  met 
bien  en  évidence  la  fissure.  On  la  lave  à  l’eau 
bouillie  et  on  passe  dessus  un  pinceau  imbibé 
de  teinture  d’iode.  On  recommence  trois  ou  qua¬ 
tre  fois,  en  mettant  trois  ou  quatre  jours  d’in¬ 
tervalle  entre  chaque  séance. 

La  douleur  est  assez  vive,  mais  ne  dure  que 
quelques  minutes.  La  cicatrisation  complète  est 
de  règle  à  la  quatrième  cautérisation. 

Maschat  (de  Tulle). 

{Province  médicale.) 

Traitement  du  rhumatisme  blennorrhagiqm 
par  le  sérum  anti-méningococcique  de  Dopter. 

Ce  traitement,  déjà  conseillé  par  S.  Chauvet,  a: 


été  appliqué  dans  une  vingtaine  de  cas  avec  les  ^ 
résultats  suivants  : 

P  Sédation  presque  immédiate  de  la  douleur  ; 

2“  Disparition  constante  de  l’épanchement, 
dans  la  forme  hydarthrose,  du  4e  au  6®  jour  ; 

50  Chute  de  température  remarquable  ; 

40  Amendement  rapide  et  disparition  en  une 
semaine  de  la  rougeur,  de  la  chaleur  et  du  gon¬ 
flement,  dans  la  forme  pseudo-phlegmoneuse. 

Les  doses  de  sérum  employées  doivent  être 
assez  élevées  ;  20  à  30  centimètres  cubes  le  pre¬ 
mier  jour,  20  centimètres  cubes  le  surlendemain. 

Barbé. 

(Aich.  de  méd.  et  de  pham,  navales.)  1 

Traitement  des  hémoptysies  par  les  injections 
de  pitüiirine.  —  20  cas.  18  tuberculeux  à  la 
période  d’induration,  de  ramollissement  ou  de 
caverne,  1  cancer  secondaire  du  poumon,^  1 
infarctus  pulmonaire  —  ont  été  traités  par  l’in¬ 
jection  intra-musculaire  —  d’un  centimètre 
cube  de  la  solution  de  Parke  et  Davis  (soit  dix 
centigrammes  de  substance  fraîche).  Dans  19 
cas,  il  y  eut  arrêt  presque  immédiat  de  l'hé-^ 


ter  l’injection  —  que  l’on  fit,  la  seconde  fois, 
injra-veineuse. 

On  ne  constata  aucune  réaction,  ni  locale  ni 
générale. 

Minet  et  Martin. 

{Echo  médic.  du  Nord.) 

^hes  injections  hypodermiques  p&rqative.s.  -~ 
La  méthode  n’est  pas  nouvelle  :  Luton  l’utili- 
•  sait  déjà  en  1874.  On  emploie  aujourd’hui  l’a- 
loès,  le  séné,  et  surtout  le  sulfate  de  magnésie, 
en  solution  stérilisée  à  1  p.  10,  dont  on  injecte 
1  à  3  centimètres  cubes  sous  la  peau  (soit  dix  à 
trente  centigrammes  de  sulfate  de  magnésie, 
dose  qu’il  est  inutile  de  dépasser. 

L’effet,  doux  et  prolongé,  ne  se  produit  qu’a-" 
près  7  à  8  heures  ;  il  faut  parfois,  pour  l’obte-: 
nir,  répéter  durant  quelques  jours  l’injection. 

La  méthode  doit  être  réservée  aux  cas  où  le 
purgatif  ne  peut  être  administré  par  la  voie  di-, 
gestive  (vomissements,  coma,  colique  de  plomb, 
ulcère  stomacal,  néoplasme,  appendicite,  alié¬ 
nation  mentale).  1^- 


affections  nerveuses 

INSOMNIE 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


40  gouttes  2  ou  3  fois  par  jour.  Amelot.  PARIS 

PAS  DE  BROIWISIIIE 


A  n,  I  J  TOUTES  LES  INDICATIONS 

La  Solution  titre  20  (OdlOuC  ©£;  l’IODE  et  des  IOT)UREiS 


THÉRAPEUTIQUE  ÉLECTRO -COLLOÏDALE 


BLEKNORRiGIE 

neTRITES  V  OBCIITES 

AIGUES  OU  CHRONIQUES 


(Iode  colloïdal  électro-chimique  pur  et  stable) 

ISTI  CA.USTIQXJE  ISTI  TOXIQUE 
- - -  INUOEOEE  =_ 


RÉDUIT  à  quelques  jours  la  période  aiguë. 
TARIT  les  écoulements  rebelles. 
GUÉRIT  les  orchites. 


Formes  Flacons  de  20  grammes,  et  ampoules  de  deux  centi-cubes  renfermant 
pharmaceutiques  ®  colloïdal  en  suspension  huileuse  stabilisée  pour 

injections  urétrales. 


LITTÉRATURE, 

ÉCHANTILLONS  : 
Téléphone  :  Archives  os-38. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’administration. 

30  avril  1914. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  M. 
Mignon,  Gassot,  Vimont  et  Boudin,  secrétaire.  . 

M.  Gassot,  trésorier,  annonce  qu’il  a  reçu  de 
M®  Vicaire,  notaire  à  Ambérieu  (Ain),  une  lettre 
lui  faisant  savoir  que  M.  le  D’'  Truchon,  décédé 
le  2  avril  1914,  lègue  par  testament  à  la  Mutua¬ 
lité  familiale  une  somme  de  cent  francs  en  recon¬ 
naissance  de  l’aide  qu’elle  lui  a  prêtée.’  ^ 

Le'Conseil  accepte  ce  legs  avec  reconnaissance 
eUdonne  tous  pouvoirs  à  M.  le  D"'  Gassot'pour 
remplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à  l’accep¬ 
tation  du  legs,  rencaisser  et  en  donner  quittance. 

Le  nom  du  Truchon  sera  inscrit  sur  la  liste 
des  Bienfaiteurs  de  la  Mutualité  Familiale. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  les  admissions  suivantes  : 

Combinaison  MA. 

MM.  les  Denis,  à  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

Meslier,  à  Paris. 

Lasaygues,  à  Estrées-Saint-Denis 
(Oise). 

Huriez,  à  Tourcoing  (Nord). 

ir.-  Combinaison  P. 

.  M.  le  Collignon,  à  Fresnay-sur-Sarthe 
(Sarthe). 

Le  Conseil  ordonne  le  remboursement  d’une 
somme  de  1196  fr.,  représentant  le  total  des  coti¬ 
sations  contre-assurées  versées  à  la  combinai¬ 
son  R  par  le  D'  Jalaber,  de  Nantes,  décédé  le 
30  mars  1914. 

Le  secrétaire  Le  président, 

P.  Boudin.  A.  Maurat. 


Association  générale  des  Médecins  de  France 

Assemblée  générale  du  17  mai  191-4 

L’assemblée  générale  de  l’A.  G.,  retardée  à 
cause  des  élections  législatives,  s’est  tenue  le 
dimanche  17  mai,  à  la  Faculté  de  médecine. 

Le  Prof.  Gaucher,  président,  ouvrit  la  séance 
par  un  discours  dans  lequel  il  réclama  l’union  de 
tous  les  médecins,  pour  marcher  sous  la  ban¬ 


nière  de  l’A.  G.  «Talma  mater  »,  pour  la  défense 
du  corps  médical  tout  entier. 

Puis,  selon  le  protocole  habituel,  les  comptes 
sont  adoptés,  non  sans  que  l’assistance  ait  voté 
de  chaleureuses  félicitations  au  Darras,  tré¬ 
sorier  général.  Du  reste,au  moment  des  élections, 
le  dévoué  trésorier  fut  maintenu  dans  ses  fonc¬ 
tions,  par  acclamations  unanimes  de  tous  les 
présents.  A  la  proclamation  du . vote,  , est  élu  vice- 
président,  en  remplacement  du  D^  Gassot,  dé¬ 
missionnaire  :  le  D’’  Butte,  de  Paris. 

Les  six  conseillers  sortants  ont  été  réinvestis  : 
MM.  Bail,  Bazot,  Créquy,  Gilson,  Richard-Le- 
say  etSéailles. 

Ont  ensuite  été  élus,  en  remplacement  de 
MM.  Vimont,  Maurat  et  Bouland,  démissionnai¬ 
res,  et  de  M.  Butte,  nommé  vice-président:  MM. 
Constans,  député,  Angelvin,  Paul  Guillon  et 
Philippeau. 

La  question  des  pensions  d’ancienneté  a  donné 
lieu  à  une  joute  oratoire  entre  le  secrétaire  gé¬ 
néral,  le  D'  Cerné,  de  Rouen,  et  le  D^^  Lepage, 
d’Angers. 

Finalement,  liberté  entière  a  été  laissée  aux 
sociétés  locales  pour  organiser  ou  non  ces  pen¬ 
sions  d’ancienneté. 

Le  rapport  du  Dr  Levassort,  secrétaire  géné¬ 
ral,  a  provoqué  des  discussions  passionnées. 

Malgré  les  efforts  du  D^  Créquy,  qui  deman¬ 
dait  le  relèvement  obligatoire  de  la  cotisation, 
pour  permettre  de  soulager  plus  d’infortunes, 
toute  latitude  a  été  laissée  aux  sociétés  unies, 
pour  faire  des  dons,  selon  leurs  ressources,  à  la 
caisse  des  veuves.  La  cotisation  reste  fixée  au 
minimum  de  12  francs. 

Quant  à  l’affiliation  des  femmes  de  médecins 
dans  les  sociéés  locales,  aucune  pression  ne  doit 
être  faite,  mais  cette  admission  doit  être  encou¬ 
ragée,  bien  que  ne  présentant  pas  le  même  inté¬ 
rêt  que  le  recrutement  de  la  caisse  spéciale  pour 
femmes  de  médecins,  fondée  par  la  Société  cen¬ 
trale. 

Un  long  travail  cartographique,  dû  aux  doc¬ 
teurs  Levassort  et  Darras,  vint  apporter  des 
précisions  sur  une  proposition  pour  le  mode  de 
nomination  des  membres  du  Conseil  général.  La 
Société  de  la  Manche  faisait  remarquer,  avec  de 
justes  raisons,  que  certaines  sociétés,  assez 
nombreuses,  n’étaient  pas  représentées  au  sein 
du  Conseil  général. 

Le  secrétaire  général  fit  observer  que  les  fonc¬ 
tions  étant  gratuites,  on  était  obligé  de  laisser 
les  candidatures  se  manifester  spontanément, 
car  on  recherchait  surtout  la  présence  aux  réu¬ 
nions  mensuelles  du  Conseil.  Néanmoins,  le 
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bureau  fera  tous  ses  efforts  auprès  des  Socié- 
ciétés  unies,  pour  qu’elles  provoquent  des  can¬ 
didatures  parmi  leurs  membres  susceptibles  de 
venir  quelquefois  à  Paris. 

'  .La  discussion  se  fit  plus  ardente  sur  la^ques- 
tion  suivante  :  quelle  interprétation  donner  au 
paragraphe  E  de  l’article  5  des  statuts,  pour  les 
niots  «  aide  et  protection  »? 

Le  secrétaire  général,  dans  son  rapport,  de¬ 
mandait  le  statu  quo. 

Le  D'  Delpeut  fit  remarquer  combien  il  était 
dangereux,  pour  l’A.  G.,  de  donner  son  appui  pé¬ 
cuniaire  à  ses  membres,  pour  les  aider  dans  des 
procès  professionnels,  car  la  justice  est  loin  d’être 
gratuite  en  France  et  les  budgets  de  sociétés 
faisant  de  la  défense  professionnelle,  comme  le 
«  Sou  médical  »,  doivent  être  considérables, 
pour  faire  tous  les  frais  occasionnés  par  certains 
procès. 

Le  Dr  Paul  Guilion,  de  Paris,  intervint  alors 
pour  dire  qu’à  son  avis,  l’assemblée  générale 
de  l’A.  G.  était  seule  qualifiée  pour  parler  au 
nom  du  corps  médical  tout  entier.  %,  % 

Les  délégués  n’ont-ils  pas  été  nommés  à  deux 
degrés  ?  En  effet,  pour  faire  partie  d’une  société 
locale,  il  faut  avoir  été  admis  par  ses  confrères  ; 
puis,  ceux-ci  désignent  à  l’élection  les  délégués  à 
l’assemblée  générale. 

Voici  donc  assemblée  l’élite  du  corps  médical, 
et  cette  élite  a  le  droit  de  parler  au  nom  de 
tous  les  médecins  de  France.  L’  A.  G.  peut  dé¬ 
penser  son  argent  comme  elle  le  veut,  car  elle 
n’est  pas  qu’une  société  de  secours  mutuels. 

Le  D'  Decourt  proteste  alors,  en  démontrant 
que  l’argent  appartient  aux  miséreux  de  la  pro¬ 
fession,  aux  veuves  et  aux  orphelins.  Cet  argent 
doit  nous  être  sacré,  puisqu’il  existe  d’autres 
sociétés,  dont  le  seul  but  est  la  défense  des  inté¬ 
rêts  professionnels. 

LeD'  Delpeut  ;  «  Je  demande  le  renvoi  aux 
sociétés  locales  qui  auront  à  se  prononcer  sur 
le^pointde  savoir  si  l’A.  G.  peut  dépenser  notre 
argent  l’en  frais  de  procédure.  Car  la  loi  sur 
la  mutualité  a  bien  précisé  notre  but,  puisque 
nous  sommes  société  approuvée  et  que  l’article  2 
de  cette  loi  dit  que  tous  les  membres  auront  les 
mêmes  avantages.  Donc,  si  nous  soutenons  un 
confrère,  nous  devrons  également  soutenir  tous 
ceux  qui  seront  poursuivis.  » 

Le  secrétaire  général  s’oppose  au  renvoi  aux 
Sociétés  locales.  «  Attendons,  dit-il,  que  le  Conseil 
d’Etat  se  soit  prononcé  sur  l’affaire  Heitz.  Nous 
saurons  alors  si  nous  avons  le  droit  de  faire  de  la 
défense  professionnelle. 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Mais  la  bataille  recommence  à  propos  du  vœu 
du  Loir-et-Cher  :  l’A.  G.  doit-elle  se  spécialiser 
dans  les  question  de  mutualité  ? 

Le  Dr  Levassort  proclame  l’autonomie  de 
chaque  société  locale  :  «  nous  ne  pouvons  pas  leur 


donner  l’ordre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  de  dé¬ 
fense  professionnelle.  » 

Quant  au  Conseil  général,  il  n’est  que  le  ser¬ 
viteur  de  ces  sociétés  locales  et  il  s’occupe  de 
questions  de  défense  professionnelle  toutes  les 
fois  qu’une  société  unie  lui  pose  une  question. 

Le  Dr  DeçourL  demande  au  secrétaire  général 
ce  que  signifie  la  ligne  de  points  qui  figure,  dans 
son  rapport,  justémeht  sur  cette  question; 

Le  Dr  Levassort  répond  que,  dans  la  deuxième 
partie  de  son  mémoire,  il  n’a  été  que  le  rappor¬ 
teur  de  la  commission  des  vœux  et  du  Conseil 
■  général  ;  il  a  donc  dû  se  conformer  aux  désirs  de 
ses  collègues  et  supprimer  une, page  de  son  pro¬ 
jet  de  rapport.  Ces  points  ne  sont  en  réalité 
qu’un  artifice  typographique. 

Le  Dr  Barbanneau  demande  qu’on  précise 
comment  le  Conseil  général  entend  faire  cette 
défense  professionnelle,  car  il  craint  que,  selon 
les  questions  soulevées,  il  n’y  ait  deux  poids  et 
deux  mesures,  C’est  ainsi  que,  la  veille,  le  Conseil 
général  a  refusé  de  participer  au  Congrès  dés 
Praticiens,  qui  cependant  est  une  grande  mani¬ 
festation  corporative.  Il  demande  donc  à  l’As¬ 
semblée  de  voter  l’adhésion  de  principe  de  l’A. 
G.  au  Congrès  des  Praticiens. 

Le  Dr  Paul  Guilion  vient  alors  citer  l’exemple 
des  sociétés  d’arrondissement  de  Paris,  qui  font 
de  la  défense  professionnelle,  tout  en  s’occupant 
de  questions  scientifiques.  Le  Conseil  général  des 
sociétés  d’arrondissement  a  refusé  d’adhérer  au 
Congrès  des  Praticiens  ;  l’A.  G.  peut  donc  en 
faire  autant,  d’autant“que  l’Assemblée  générale 
est  incompétente  pour  voter  cette  question. 

Alors  se  produit  un  tohu  bohu  indescriptible  ; 
certains  membres  demandent  la  clôture  et  le  pas¬ 
sage  à  l’ordre  du  jour  ;  d’autres  protestent  avec 
énergie,  prétendant  qu’on  escamote  la  discussion. 
Le  président  met  deux  fois  la  clôture  au  vote; 
des  confrères  soutiennent  n’avoir  pas  compris 
sur  quoi  on  les  faisait  voter. 

Bref,  on  décide  de  passer  à  l’ordre  du  jour. 

Le  D’’  Levassort,  néanmoins,  tient  à  préciser 
que  l’A.  G-  doit  son  concours  aux  sociétés  unies 
qui  le  réclameraient.  C’est  ainsi  qu’il  cite  la  so¬ 
ciété  de  l’Inde  française,  qui,  à  défaut  de  syndi¬ 
cat  local,  a  dû  s’occuper  des  procédés  des  empi¬ 
riques  indigènes,  qui  font  de  l’exercice  illégal. 

Le  bureau  de  l’A.  G.  a  lait  des  démarches  et  a 
été  assez  heureux  pour  donner  satisfaction  aux 
confrères  coloniaux. 

Le  Dr  Levassort  conclut  que  chaque  société' 
locale  est  libre  de  faire  ce  qu’elle  veut  :  mutua¬ 
lité  pure,  ou  défense  professionnelle  ;  mais  le 
Conseil  général  continuera,  à  s’occuper  de  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  soumises. 

Le  Dr  Gautrez,  de  Clermont-Ferrand,  prenant 
acte  des  paroles  du  secrétaire  général,  qui  avait 
déclaré  que  le  Conseil  général  n’était  que  le  ser¬ 
viteur  des  sociétés  locales  autonomes,  en  tire  la 
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conclusion  que  le  Conseil  général  ne  doit  s’occu¬ 
per  que  des  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
lés  sociétés  unies,  mais  qu’il  ne  peut  à  lui  seul  èn 
préndre  l’initiative,  pour  ce  qui.  concerne  la  dé¬ 
fense  professionnelle. 

On  passe  ensuite  au  vœu  de  l’Yonne,  relatif 
à  l’affichage  des  postes  médicaux  vacants. 

Après  que  le  secrétaire  général  eut  exposé  les 
motifs,  pour  lesquels  la  commission  des  vœux  fut 
d’avis  de  ne  pas  prendre  en  considération  le 
vœu  formulé  par  la  société  de  l’ Yonne,  le  D'' 
Bousquet,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  de 
Glermont-Ferrand,  vint  montrer  que,  dans  cer¬ 
tains  cas,  la  politique  se  mêle  à  l’affaire  et  qu’il 
est  très  difficile  d’arriver  à  une  solution  pratique. 

Le  D'  Courtin  exposa  comment,  à  Bordeaux, 
la  Société  locale  a  pu  obtenir  un  excellent  ré¬ 
sultat.  Grâce  au  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  le  Prof  Sigalas,  ne  sont  affichés  à  la  Fa¬ 
culté  que  les  avis  émanant  de  confrères,  ou  de 
veuves  de  confrères. 

Dans  les  hôpitaux,  les  commissions  adminis¬ 
tratives  sont  plus  indifférentes  aux  desiderata 
des  médecins  :  aussi  la  société  de  la  Gironde  va- 
t-elle  faire  faire  des  tableaux  grillagés,  où  se¬ 
ront  affichés  dans  les  hôpitaux  les  postes  médi¬ 
caux  vacants.  Ces  tableaux  porteront  en  tête: 
Association  des  médecins  de  la  Gironde. 

Quant  à  la  presse  médicale,  il  est  facile  d’ob¬ 
tenir  quelque  chose  des  organes  professionnels, 
dirigés  par  des  médecins,  alors  que  nous  n’avons 
aucune  action  sur  les  très  nombreux  journaux 
qui  appartiennent  à  des  pharmaciens  ou  à  des 
firmes  exploitant  des  spécialités. 

Enfin,  bien  tard,  vint  en  discussion  le  problè¬ 
me  des  étudiants  étrangers.  Chacun  voulut  don¬ 
ner  son  avis  :  les  étrangers  ne  pourront  exercer 
en  France  qu’après  avoir  fait  les  mêmes  études 
que  les  Français,  après  avoir  obtenu  la  naturali¬ 
sation,  après  avoir  satisfait  aux  exigences  mili¬ 
taires,  etc. 

Bref,  l’assemblée  se  sépara,  après  que  le  bu¬ 
reau  eut  promis  de  faire  pour  le  mieux,  pour 
obtenir  quelque  chose  du  législateur,  pour  dé¬ 
fendre  les  intérêts  des  médecins  français. 

Le  soir,  banquet,  terminé  par  un  seul  discours  : 
celui  du  président,  M.  le  Prof.  Gaucher,  qui  rappe¬ 
la  la  décoration  du  dévoué  trésorier  général, 
Darras,  et  aux  applaudissements  de  tous,  déclara 
que  cette  croix  d’honneur  avait  fait  plaisir  à 
dix  mille  médecins  français. 

Nombreux  étaient  ceux  qui  commentaient 
les  événements  de  la  journée.  Pourquoi  cette 
division  du  corps  médical  ?  disaient  les  uns.  On 
dirait  qu’il  y  a  de  l’hostilité  entre  l’ A.  G.  et 
rUnion  des  Syndicats.  Pourquoi  le  Congrès  des 
Praticiens  n’a-t-il  pas  coïncidé,  comme  date, 
avec  cette  assemblée  ?  Nous  ne  pouvons  pas 


Venir,  deux  fois  de  notre  province  en  si  peu  de 
temps.  Vraiment,  disaient  les  autres,  on  sei'ait 
tenté  de  croire  qu’un  syndicat  d’antisyndica- 
llstes  est  à  la  veille  de  se  former.  Il  est  regretr 
table  de  voir,  comme  cet  après-midi,  des  méde¬ 
cins  bien  intentionnés,  entrer  en  fureur,  dès 
qü’oh  prononce  le  nom  de  syndicat  devant  eux. 
Et  pourtant,  ce  sont  les  lois  de  1884  et  de  1892 
qui  ont  ainsi  baptisé  nos  groupes  de  défense 
professionnelle. 

Magie  des  mots,  disaient  d’autres.  Nous  au¬ 
rions  moins  d’adversaires,  si  nos  syndicats  s’é¬ 
taient  appelés  Chambres  syndicales  ou  Asso¬ 
ciations  professionnelles,  ou  bien  encore  Ami¬ 
cales  de  médecins. 

C’est  la  lutte  des  anciens  et  des  modernes, 
chuchotait  derrière  nous  un  vaillant  combat¬ 
tant  de  la  province. 

Cependant  que  la  foule  s’écoulait,  nous  son¬ 
gions  au  bien  que  pourraient  faire  toutes  ces 
associations,  syndicats,  sociétés  diverses,  si 
chacune  voulait  bien  se  pénétrer  de  son  but  lé¬ 
gal,  de  sa  véritable  destination,  et  si  les  dirigeants 
de  chacune  d’elles  commençaient  par  méditer  les 
lois  qui  régissent  ces  différents  groupes,  puis  ré¬ 
fléchissaient  aux  besoins  spécialisés  des  méde¬ 
cins  affiliés. 

Nous  assistons  à  un  véritable  malaise,  devant 
cette  course  des  sociétés  à  celle  qui  fera  le  mieux 
la  défense  professionnelle.  A  force  de  vouloir 
trop  embrasser,  on  fait  de  la.  mauvaise  besogne, 
A  chacun  son  métier...  et  les  intérêts  médicaux 
seront  bien^gardés. 

Souhaitons  une  franche__etpoyale  explication 
entre  sociétés  diverses,  pour  que,  le  rôle  de  cha¬ 
cun  étant  bien  limité,  elles  puissent  marcher 
d’accord  pour  le  plus  grand  bien  de  la  profession 
médicale,  comme  pour  la  défense  des  intérêts  de 
ceux  qui  placent  en  nous  leur  confiance  :  nos 
malades.  Et  si  elles  doivent  différer  et  même 
batailler  entre  edes,  que  ce  soit  pour  des  idées 
et  non  contre  des  personnes,  faute  de  quoi,  le 
corps  médical  Organisé  (1)  ne  ferait  qu’offrir  à 
nos  yeux  attristés  ;  le  spectacle  déprimant  que 
vient  de  nous  donner  la  politique  des  «  mares 
stagnantes  ». 

Dr  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

La  mutualité  et  la  liberté  de  la  Presse. 

Jadis,  il  existait  une  Loi  concernant  le  sacri¬ 
lège,  punissant  sévèrement  ceux  qui  avaient  mal 
parlé  de  la  religion,  ou  s’étaient  livrés  à  des  actes 
de  profanation  des  choses  cultuelles  ;  ceux  qui 
aussi  par  leur  attitude,  avaient  protesté  contre 
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certaines  manifestations  religieuses,  comme  par 
exemple  le  refus  de  saluer  les  processions.  Il 
exista  également  une  loi  pour  punir  les  crimes  de 
lèse-Majesté,  loi  peut-être  encore  en  usage  dans 
certaines  monarchies  comme  l’Allemagne  et  la 
Russie.  Ces  lois  ont  été  abolies  dans  notre  pays, 
mais  si  le  crime  de  sacrilège  ou  de  lèse-Majesté 
n’existe  plus  chez  nous,  il  existé  un  nouveau  cri¬ 
me,  c’est  celui  de  lèse-Mutualité. 

Dans  l’ancien  régime,  des  peines  sévères  édic¬ 
tées  par  les  tribunaux  réguliers  punissaient  les 
auteurs  soit  de  sacrilèges,  soit  de  lèse-Majesté.  A 
l’heure  actuelle,  le  crime  de  lèse-Mutualité  est 
puni  de  la  révocation,  quelquefois  déguisée  sous 
le  nom  hypocrite  de  séparation.  Il  était  juste  que 
la  Mutualité  maintînt  des  pénalités  sévères  con¬ 
tre  ceux  qui  auraient  tenu  des  propos  malveil¬ 
lants  à  son  égard  ;  à  l’heure  actuelle,  elle  représen¬ 
te  la  religion  d’Etat  et  ses  grands  pontifes  ne  sont 
en  réalité  que  les  officiants  d’une  nouvelle  religion 
laïque. 

Oyez  ce  fait  personnel  :  Dernièrement  j’avais 
demandé  au  secrétaire  général  d’une  Mutualité 
dont  j’étais  le  médecin,  des  imprimés  nécessaires 
à  mon  exercice  professionnel.  L’envoi  m’en  fut 
fait,  accompagné  de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Docteur, 

En  réponse  à  votre  honorée  d’hier,  vous  trouverez 
sous  ce  pli  une  feuille  d’émargement  et  quelques  or¬ 
donnances.  J’ai  d’autre  pai’t  le  regret  de  vous  infor¬ 
mer  qu’à  compter  du  premier  avril  prochain  vous  ne 
serez  plus  médecin  de  la  Société  X...  Depuis  deux  an¬ 
nées,  nous  n’avez  eu  dans  cette  Société  que  5  francs 
d’honoraires.  Il  est  donc  inutile  de  vous  demander 
plus  longtemps  votre  concours. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  réclamer 
du  premier  au  15  avril,  les  honoraires  qui  pourraient 
vous  être  dus  jusqu’au  31  mars  1914  inclus. 

Veuillez  agréer,  etc.,. 

Le  secrétaire  :  K . 

A  la  réception  de  cette  missive,  j’écrivis  au 
Président  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  21  mars  1914 

«  Je  suis  informé  par  une  lettre  du  secrétaire  de  la 
Société  non  contre-signée  du  Président,  qu’à  partir 
du  premier  avril,  je  n’appartiendrai  plus  au  service 
médical  de  la  Société  X....  C’est  en  réalité  une  révoca¬ 
tion  dont  vous  ne  me  fournissez  pas  les  raisons.  Cette 
donnée  est  tellement  puérile  qu’elle  ne  peut  que  mas¬ 
quer  des  motifs  plus  réels  que  je  serais  heureux  de 
connaître.  Vous  me  dites  que.  depuis  deux  ans,  mes 
honoraires  se  chiffrant  par  une  note  de  5  fr.,  il  est 
donc  inutile  de  me  demander  plus  longtemps  mon 
concours.  Si  c’est  uniquement  pai'ce  que  ma  note 
d’honoraires'  ne  s’élève  qu’à  une  somme  modique, 
vous  ne  devez  pas  avoir  à  vous  en  plaindre,  je  ne 
grève  pas  ainsi  le  budget  de  Votre  Société.  Moi  seul 


pourrais  m’en  étonner  et  me  demander  si,  pour  un 
motif  quelconque,  peut-être  intéressé,  mon  cabinet 
médical  n’a  pas  été  mis  à  l’interdit.  En  tout  cas,  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  là  un  motif  de  révocation 
d’un  docteur  appartenant  depuis  plus  de  quinze  ans 
au  service  médical  de  votre  Société. 

Je  serais  heureux  de  savoir  quel  reproche  vous  pou¬ 
vez  m’adresser  au  point  de  vue  professionnel  et  me 
communiquer  les  plaintes  adressées  par  les  sociétal-: 
res  me  concernant.  On  ne  renvoie  pas  un  ancien  col¬ 
laborateur  sans  un  motif  sérieux.  Ce  sont  ces  motifs 
que  je  désire  connaître. 

Dans  l’espoir  d’une  prompte  réponse,  veuillez 
agréer.  Monsieur  le  Président,  etc...  » 

Cette  lettre  motiva  la  réponse  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur, 

Votre  lettre  recommandée  du  26  courant  a  été 
communiquée  au  Conseil  d’administration  par  notre 
Président  à  qui  vous  l’aviez  adressée.  Ces  Messieurs, 
m’ayant  imposé  la  tâche  ingrate  de  vous  répondre,  je 
m’exécute,  et  tout  d’abord,  vous  avez  parfaitement 
raison  de  dire  que  le  motif  invoqué  par  moi,  dans  un 
sentiment  de  discrétion  toute  naturelle,  est  un  motif 
absolument  puéril.  Sur  ce  point  nous  sommes  tous 
d’accord.  Les  trois  questions  posées  dans  votre  mis¬ 
sive  n’ont  rien  de  redoutable.  Voici  d’ailleurs  les  so¬ 
lutions  qu’elles  comportent 

1“  La  moindre  plainte  n'a  jamais  été  formulée  contré 
vous  par  aucun  de  nos  sociétaires. 

2°  Nul  reproche  ne  vous  est  fait  au  point  de  vue  pro^ 
fessionnel.  (J’entends  par  cette  expression  la  stricto 
observation  du  règlement  de  la  Société). 

3°Enfin,  la  prétention  stupide  et  j’ajoute  incompré¬ 
hensible  de  mettre  votre  cabinet  médical  en  interdit 
ne  pourrait  provenir  à  mon  sens  que  d’un  cerveau 
méchant  ou  malade,  mais  quel  intérêt  pourrait  bien 
présenter  une  si  déloyale  manœuvre.  En  vérité, 
Monsieur  le  Docteur,  cette  dernière  question  me  pa¬ 
raît  étrange,  Viseriez-vous  l’un  de  nos  administra¬ 
teurs,  ou,  ce  qui  serait  plus  singulier  encore,  un  de 
vos  Confrères  ?  S’il  en  était  ainsi  et  si  vous  pouvez 
fournir  des  précisions,  pourquoi  ne  pas  Vous  expliquer 
plus  clairement. 

Pculons  maintenant  de  ce  qu'il  vous  plaît  d'appeler 
une  révocation  —  nous  disons,  nous,  simplement  une 
séparation  —  et  puisque  malgré  notre  désir  de  rompre 
sans  éclat,  vous  tenez  à  savoir  le  mobile  exact  qui  a 
dicté  depuis  plusieurs  mois  déjà  la  décision  du  Con¬ 
seil,  vous  allez  l’apprendre. 

Au  commencement  de  l’année  dernière,  et  quelques 
jours  après  la  publication  de  la  liste  des  Médecins  de 
notre  Société,  liste  sur  laquelle  vos  noms,  adresse, 
jours  et  heures  de  consultations  figuraient  encore,  on 
nous  communiquait  un  article  rédigé  par  M.  le  M, 
Vimont,  article  portant  comme  sous-titre  «  Dédié  aux 
médecins  de  la  Mutualité  »,  La  conclusion  en  étaft  for- 
raulée  en  des  termes  amers  que  nous  n’aurions  jamais 
éru  trouver  sous  la  plume  d’un  médecin  désireux,  si 
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je  vous  comprends  bien,  de  continuer  sa  collaboration 
toute  philanthropique  à  l’œuvre  organisée  par  une 
Société  de  secours  mutuels. 

Pourquoi  donc,  M.  le  docteur,  voulez-vous  rester 
parmi  nous,  alors  que  les  Sociétés  Mutuelles  ne  sont 
en  réalité  qu’une  exploitation  méthodique  et  systé¬ 
matique  du  corps  médical  ? 

Nous  aurions  compris  cette  véhémence  d’un  doc¬ 
teur  hostile  aux  Mutualités,  nous  ne  l’avons  pas  en¬ 
core  digérée  de  la  part  d’un  médecin  qui  depuis  plus 
de  15  ans  était  attaché  à  notre  Société.  Nous  ignorons 
l’état  d’esprit  des  autres  groupes,  mais  lorsque  nous 
faisons  appel  aux  médecins,nous  n’avons  jamais  eu  la 
malhonnête  arrière-pensée  de  les  exploiter.  Nous 
comptons  sur  leur  générosité,  car  nous  sommes  pauvres. 
Nous  sommes  des  mendiants  et  non  des  détrousseurs. 

Avec  tous  nos  regrets  et  nos  respectueuses  saluta¬ 
tions. 

Pour  le  Conseil  d’administration  et  par  ordre. 

Le  secrétaire  ....  :  X . 

Il  résulte  de  ceci  :  je  fus  révoqué  de  l’avis  du 
Conseil,  non  pour  un  manque  à  mon  service  ni  sur 
la  plainte  d’un  malade.  Je  n’ai  jamais  en  aucune 
façon  visé  les  personnalités  importantes  de  cette 
Société,  ni  les  actes  du  Conseil.  Ce  que  j’ai  écrit 
dans  le  Concours  médical  n’est  qu’une  apprécia¬ 
tion  générale  sur  la  forme  et  le  rôle  social  de  la 
Mutualité  avec  son  organisation  actuelle,  je  n’ai 
fait  qu’écrire  des  choses  publiées  également  dans 
d’autres  journaux,  des  vérités  reconnues  telles, 
même  par  un  grand  nombre  de  dirigeants  de  la 
Mutualité.  Nos  pères,  jadis,  ont  élevé  des  barri¬ 
cades  pour  obtenir  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la 
parole,  ils  ont  lutté  pour  obtenir  la  liberté  des 
réunions  et  la  liberté  de  la  presse.  Si  ces  libertés, 
qui  découlent  de  la  déclaration  des  Droits  de 
l’Homme,  existent  pour  lamajorité  des  Français, 
ces  libertés  n’existent  pas  pour  les  médecins 
appartenant  aux  Mutualités  ;  la  grande  Mutua¬ 
lité  ne  se  contente  pas  d’être  un  fléau  social, 
servant  de  tremplin  à  des  politiciens  sans  ver¬ 
gogne  ou  à  des  administrateurs  en  mal  de 
nibanite,  elle  devient  un  organisme  de  tyrannie 
et  de  violation  de  la  pensée  humaine- 

Si  S.  M.  signifie  «  Société  Mendiante  »  elle  si¬ 
gnifie  pour  nous  autres  médecins  «  Servitude 
Muette  ».  Serons-nous  obligés  de  garder  le  mu¬ 
tisme  de  nos  officiers  appartenant  à  cette  grande 
muette  qu’on  appelle  l’armée  ?  N’aurons-nous 
jamais  le  droit  de  formuler  nos  desiderata  ou¬ 
vertement  ?  N’aurons-nous  jamais  le  droit  de 
faire  des  critiques  sur  le  rôle  social  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  Mutualité  ?  Serons-nous  obli¬ 
gés  de  parler  à  voix  basse,  et  de  formuler  nos 
griefs  d’une  voix  eunuchoïde  ?  Je  ne  pense  pas. 
Les.médeeins  sauront  prouver  qu’ils  sont  des  hom¬ 
mes  et  qu’ils  ne  sont  pas  de  muets  servit  eurs  de  la 
Mutualité.  Ils  mépriseront  les  foudres  de  carton 


de  la  Mutualité  et  continueront  à  remplir  leurs 
devoirs  et  à  dire  la  vérité. 

Il  y  a  des  sanctions  qui  honorent  les  individus, 
et  c’èst  avec. fierté  que  je  signe  : 

D”  M.  ViMONT, 

Médecin  de  Mutualité  révoqué. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Le  pire  ennemi  du  syndicalisme  :  l’indifférence. 

’  A  la  dernière  assemblée  générale  du  syndicat 
médical  de  Paris,  le  D'  de  Pradel,  président,  a 
prononcé  un  très  intéressant  discours  dans  le¬ 
quel  ii  dénonce  certaines  erreurs  profession¬ 
nelles. 

Après  avoir  donné  quelques  exemples  de  l’aber¬ 
ration  de  jeunes  médecins,  qui  tentent  de  s’atti¬ 
rer  une  clientèle  naissante  par  des  réclames  inad¬ 
missibles,  après  avoir  fait  un  appel  chaleureux 
à  la  solidarité  professionnelle,  tant  pour  l’action 
commune  que  pour  l’aide  à  donner  aux  vaincus 
de  la  profession,  le  D'  de  Pradel  flagelle,  de  main 
de  maître,  ceux  qui  sont  les  pires  ennemis  de 
l’action  syndicale  :  les  indifférents. 

Qui  donc  empêche  tous  ces  groupements 
pleins  de  bonnes  intentions,  où  tant  de  bonnes 
volontés  ne  demandent  qu’à  agir,  d’assurer  le 
triomphe  définitif  de  nos  revendications  et  de 
nos  légitimes  espérances 

Qui  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Messieurs  1 

Ceux  d’entre  nous  qui  entravent  notre  mar 
che  ascendante  vers  le  mieux-être,  ceux  qui  re¬ 
tardent  la  réalisation  de  nos  rêves  les  plus  mo¬ 
dérés  et  les  plus  justes,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
ne  pensent  pas  comme  nous  ;  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  combattent  nos  idées  sur  le  syndicalisme  et 
l’association 

Non,  ceux-là  sont  des  agissants,  des  adver¬ 
saires,  donc  des  agents  utiles  au  mouvement,  à 
l’action....  Nous  les  convaincrons  un  jour. 

Nos  seuls  ennemis,  je  les  démasque  :  cas  sont 

LES  INDIFFÉRENTS  1 

Quelle  belle  devise,  mes  chers  confrères,  est 
celle  qui,  de  tous  temps,  a  inspiré  les  hommes 
d’action  : 

«  Nthil  a  me  aliemim  puta  » 

Quelle  vilaine  devise,  au  contraire,  Vtndiffé- 
rent  semble  avoir  faite  sienne  r 

«  Omnia  a  me  attend  pixto  it 

La  première  de  ces  devises  est  feellé  qui  a  guidé 
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les  hoinnies  comme  Cliaitipionnière.  Notre  grou¬ 
pement  portera  longtemps  lo  deuil  de  cet  illustre 
collègue  1 

La  seconde  est  celle  de  tous  ceux  pour  qui  tout 
n’est  rien  I 

'L’ indifférent,  voilà  l’ennemi  de  tout  progrès, 
l’obstacle  qui  barre  notre  route,  l’adversaire 
qu’aucune  énergie  ne  peut  vaincre,  parce  qu’il 
se  dérobe  continuellement. 

indifférent  n’est  pas  même  un  égoïste,  pas 
davantage  un  paresseux.  L’égoïste  comprend 
très  bien  ses  intérêts  et  le  paresseux  ébauche, 
parfois,  une  action  qu’il  ne  prend  pas  la  peine  de 
suivre  jusqu’au  bout,  mais  qu’il  reprendra,  peut- 
être,  un  jour.  . 

Ij’ indifférent,  lui,  n’a  aucun  but.  Il  ne  cher¬ 
che  même  pas  à  excuser  son  inaction  par  un 
scepticisme  commode  ;  il  né  dit  pas  :  «  Que 
sais-fe  ?  »  Il  avoue,  cyniquement  :  «  Que  m’im¬ 
porte  1  » 

C’est  lui,  n’en  doutez  pas,  le  grand  ennemi  de 
nos  groupements,  lui  qui  fausse  les  statistiques 
et  fait  dire  à  nos  adversaires  du  dehors  :  «  Quel 
compte  voulez-vous  qu’on  tienne  de  l’opinion 
de  ces  médecins  ?  Ils  prétendent  parler  au  nom 
de  leur  corporation  et  leurs  groupements  ne  comp¬ 
tent  pas  même  un  tiei-s  des  représentants  de  leur 
profession  !  » 

.  L,’ indifférent  se  cache,  parfois,  sous  le  masque 
respectable  de  l’indépendant,  et,  en  ce  faisant,  il 
est  plus  dangereux  encore,  puisqu’il  enlève  à 
tout  esprit  tolérant  la  possibilité  même  de  le 
combattre  par  des  arguments  probants. 

,  Contre  l’indifférent,  aucun  raisonnement  ne 
vaut.  . 

Rien  ne  peut-il  donc  le  toucher  ? 

Si,  et  ce  serait  vraiment  mal  connaître  l’hu¬ 
manité  que  de  croire  à  l’immuabilité  de  l’hom¬ 
me  : 

Pour  que  l’indifiérent  se  transforme,  il  suffît, 
parfois,  qu’un  événement  survienne  qui  boule¬ 
verse  sa  vie,  le  touche  dans  ses  œuvres  vives  et 
lui  ouvre,  enfin,  les  yeux  et  l’esprit  à  la  com¬ 
préhension  des  choses. 

Hélas  !  Messieurs,  l’événement  fatal,  le  cata¬ 
clysme,  la  ruine  et  l’effondrement  des  illusions 
sont  choses  bien  fréquentes  dans  l’existence,  des 
hommes  et  dans  la  carrière  des  médecins  I 

Nous  en  connaissons  —  tous  —  des  exemples 
attristants  I  Lorsqu’une  calamité  semblable  tom¬ 
be,  comme  un  coup  de  foudre,  dans  l’atmosphère 
trompeusement  sereine  de  l’indifférent,  combien 
il  se  transforme  et  devient  ardent  pour  réclamer 
aide  et  secours  au  nom  de  la  solidarité  I 

11  faut  le  plaindre  alors,  et  lui  tendre,  sans  ran¬ 
cune,  une  main  secourablé.  C’est,  je  ne  puis  en 
douter,  la  seule  conclusion  que  chacun  de  vous 
a  déjà  tirée  de  cette  diatribe,  que  je  m’excuse  de 
vous  avoir  présentée  en  termes  si  insuffisants. 

.  Permettez-moi,  cependant,  d’y  ajouter  encore 


une  conclusion  personnelle  ét  laissez-moi  souhai¬ 
ter  qu’il  n’existe  plus,  à  l’avenir,  parmi  les  mé¬ 
decins,  aucun  indifférent .  » 

Nous  ne  saurions  trop  nous  associer  aux  pa¬ 
roles  du  dévoué  président  du  Syndicat  médical 
de  Paris,  car  nous  pourrions  lui  fournir  de  nom¬ 
breux  exemples,  à  l’appui  de  sa  thèse. 

Au  «  Sou  médical  »,  nous  voyons  tous  les  jours 
les  regrets  cuisants  de  certains  confrères,  qui 
n’ont  pas  voulu,  dans  le  temps,  se  rendre  à  l’évi¬ 
dence  et  croire  à  l’imminence  du  danger  profes¬ 
sionnel. 

«  Laissez-nous  donc  tranquilles,  avec  votre 
«  Sou  >1.  Pour  moi,  c’est  bien  simple  :  lorsqu’un 
client  refuse  de  me  payer,  je  passe  la  note  aux 
profits  et  pertes. 

—  Oui,  lui  répondons-nous,  mais  si  à  votre  tour 
vous  êtes  attaqué  ?  poursuivi  en  responsabilité  ? 

—  Bah  I  j’ai  une  assurance  qui  me  couvre  pour 
50.000  francs. 

—  Mais  les  procès  médicaux  ne  font  pas  sou¬ 
vent  l’objet  d’une  défense  en  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  :  vous  pouvez  être  poursuivi  au  cor¬ 
rectionnel  pour  violation  de  secret  professionnel, 
pour  un  client  qui  aura  été  lésé  par  un  certificat 
que  vous  aurez  délivré  à  des  tiers.  L’assurance 
ne  vous  couvrira  pas,  dans  ce  cas.  Vous  pouvez 
être  poursuivi  par  une  compagnie  d’assurances 
accidents,  pour  abus  de  visites  ou  de  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques.  Vous  pouvez  être  appelé 
en  garantie,  au  cours  d’un  procès,  qui,  à  priori, 
ne  vous  intéresse  pas.  Vous  pouvez,  à  l’occasion 
d’un  jugement  qui  vous  est  favorable,  être 
brusquement  appelé  à  vous  défendre  en  cas¬ 
sation,  le  pourvoi  de  vos  adversaires  ayant  été 
admis  par  la  chambre  des  requêtes.  L’assurance 
ne  pourra  pas  encore  venir  à  votre  secours. 

Vous  pouvez,  à  cause  de  vos  opinions  poli¬ 
tiques  de  libre  citoyen,  vous  voir  déposséder  bru¬ 
talement  de  votre  poste  de  médecin  de  l’hôpital, 
de  médecin  de  l’assistance  ou  de  la  protection 
du  premier  âge.  Il  vous  faut  aller  eh  conseil 
d’Etat. 

■  C’est  une  note  d’honoraires,  pour  un  accident 
du  travail,  sur  laquelle  un  prétendu  service  mé¬ 
dical  d’assurances  rogne  les  trois  quarts.  Lors¬ 
que  cette  petite  histoire  se  sera  renouvelée  dix 
fois  de  suite,  ne  vous  révolterez-vous  pas  et  ne  j 
serez-vous  pas  content  d’opposer  au  contentieux 
de  l’assurance  celui  du  «  Sou  médical  »  qui  arrive 
à  s’acquérir  une  grande  expérience  et  une  docu¬ 
mentation  considérable  sur  ces  questions  spé¬ 
ciales  ? 

.  —  Boniment  1  répondrez-vous.  Le  jour  où 
j’aurai  un  ennui,  je  saurai  bien  m’adresser  au 
132  du  faubourg  Saint-Denis,  et  comme  vous 
êtes  de  bons  confrères,  vous  ne  me  laisserez  pas 
dans  l’ennui.  Donc,  pourquoi  vous  donner  au-  1 
jourd’hui  même  mes  20  frs  de  cotisation  ?  f 
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Que  de  fois,  hélas,  n’âvon^-nous  pas  entendu 
ce  raisonnement  !  Que  de  fois  aussi  n’avons-nous 
pas  reçu  des  lettres  navrées  de  confrères  qui 
demandent  d’urgence,  l’appui  moral  du  «  Sou», 
ses  avis  et  ses  conSiBils,  pour  une  tuile  profes- 
tionnelle  qui,  subitement,  vient  de  choir  sur  leur 
tranquillité  et  leur  douce  quiétude  ! 

Oui,  comme  le  D'  de  Pradel,  nous  préférons, 
au  cours  de  nos  tournées  de  propagande,  ren¬ 
contrer  des  contradicteurs,  qui  nous  opposent 
leurs  idées,  leurs  griefs.  Nous  discutons  et  tou¬ 
jours  nous  nous  mettons  d’accord,  après  de  fran¬ 
ches  et  loyales  explications. 

Mais  malheur  à  nous,  lorsque,  dans  la  salle,  se 
trouve  nombre  d’indifférents,  que  rien  ne  touche, 
que  rien  n’émeut.  Ils  écoutent,  sans  mot  dire, 
puis  s’en  vont. 

Ce  sont  les  pires  ennemis  du  corps  médical, 
parce  qu’ils  entravent  l’action  en  avant.  Leur 
scepticisme,  leur  indifférence,  leur  sourire  mo¬ 
queur  glacent  les  tièdes  et  les  timides,  ceux  qui 
sont  effrayés  par  l’ardeur  combative  des  dh’i- 
geants  professionnels.  .Jusqu’au  jour  où  ces  indi- 
vidüalistes  extrêmes  ont  un  ennui  personnel  : 
alors,  toute  la  profession  est  atteinte  :  il  s’agit 
d’une  question  de  principe  général  et  on .  ne  met¬ 
tra  jamais  assez  de  dévouement,  de  hâte,  ni 
d’ardeur  à  prendre  leur  défense.  Aussi,  disons- 
nous  volontiers,  avec  le  D'  de  Pradel  ;  sus  aux 
indifférents. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 


Les  livrets  des  nourrices  sur  lieu. 

Voici  une  petite  question  para-médicale  qui 
peut,  à  l’occasion,  intéresser  les  praticiens  et 
que,  dans  cette  intention,  je  découpe,  pour  nos 
confrères  du  Concours,  dans  «La  Municipalité 
Irançaise  »  du  10  mai  1914,  le  «  journal  admi¬ 
nistratif  des  communes  ».  C’est,  je  crois,  la  pre¬ 
mière  fois  que  la  non-obligation  d’un  tel  livret 
est  déclarée  par  un  tribunal. 

Donc,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  8®  chambre,  sous  la  présidence  de 
M.  Chaptal,  un  sieur  G..,  tenancier  d’un  bu¬ 
reau  de  nourrices  qui  avait  placé  comme  nour¬ 
rice  sur  lieu  une  nommée  D...,  Marie,  sans  lui  re¬ 
mettre  de  carnet,  a  été  renvoyé  des  fins  de  la 
prévention,  sans  dépens,  attendu  que  le  préfet  de 
police  ne  pouvait  créer  un  livret  de  nourrice  sur 
lieu  non  prévu  par  la  loi. 

Voici  quelques  attendus 

Attendu  qu  il  résulte  des  termes  formels  de 
la  loi  du  23  décembre  1874  et  notamment  de 


l’article  le>^  de  cette  loi  que  le  législateur  a  enten¬ 
du  créer  une  surveillance  et  une  protection  exer¬ 
cée  par  l’autorité  publique  uniquement  à  l’égard 
des  enfants  placés  moyennant  salaire  en  nour¬ 
rice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile 
de  leurs  parents,  et  qu’il  a  laissé  en  dehors  de'  ses 
prévisions  les  enfants  qui,  allaités  sur  lieu,  peu¬ 
vent  être,  ainsi  que  leurs  nourrieés,  l’objet,  delà 
part  de  leurs  parents,  d’une  surveillance  directe 
et  constante,  qui  doit  suffire  à  sauvegarder  leur 
vie  et  leur  santé  sans  que  l’autorité  publique 
ait  à  intervenir;... 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l’usage  paraît  établi 
à  Paris  de  délivrer  également  des  livrets  aux 
nourrices  sur  lieu  ; 

Mais  attendu  que  ces  livrets,  qui  ne  contien¬ 
nent  d’ailleurs  pas  les  mentions  exigées  par  la 
loi  de  1874  et  le  décret  de  1877,  n’ont  rien  d’obli¬ 
gatoire  ;  qu’aucune  disposition  légale  ou  régle¬ 
mentaire  n’impose  aux  nourrices  l’obligation 
de  s’en  pourvoir,  ou  aux  placeurs  celle  de  le  leur 
faire  obtenir  et  de  le  leur  remettre  ; 

Attendu  que  l’administration  soutient  que 
le  livret  des  nourrices  sur  lieu  aurait  été  créé 
par  un  arrêté  du  préfet  de  police  ;  que  son  exis¬ 
tence  aurait  été  consacrée  par  l’article  6  de  l’or¬ 
donnance  de  police  du  1®’’ lévrier  1878  ; 

Mais  attendu  que  la  date  de  l’arrêté  dont  ii 
s’agit  n’a  pu  être  indiquée  par  l’administra¬ 
tion  ;  que  son  texte  n’a  pu  être  produit  ;  que  par 
suite  il  n’est  pas  justifié  de  son  existence  ;  que 
d’ailleurs  cet  arrêté  n’aurait  pas  pu  être  pris  en 
vertu  de  la  loi  du  23  décembre  1874  oü  des  rè¬ 
glements  d’administration  publiqüe  du  27  février 
1877,  puisqu’il  aurait  eu  pour  but  de  régler  une 
situation  autre  que  celle  qui  lait  l’objet  de  ces  do¬ 
cuments  législateurs,  etc...  »  .  ,  ; 

D’où  il  suit,  confrères,  que  si  quelque  jour 
l’Ad-mi-nis-tra-tion  cherche  pouille  à  une  noiir-^ 
rice  sur  lieu  chez  un  de  vos  clients,  vous  serez 
ainsi  documentés  pour  pouvoir  conseiller  à  votre 
client  de  fermer  sa  porte  à  ladite  administra- 
ion,  toujours  désireuse  de  fourrer  son  nez  par¬ 
tout  où  elle  n’a  que  faire. 

D'  Fernand  Decourt. 


II 

La  protection  des  enfants  du  premier  âge. 
L’ignorance  des  nourrices  cause  la  mort 
de  bien  des  nourrissons  ('). 

Pendant  que  tous  les  peuples  qui  nous  entou¬ 
rent  voient  leur  population  s’accroître  annuelle¬ 
ment  dans  de  notables  proportions,  nous  cons¬ 
tatons,  hélas  1  que  la  natalité  comble  à  peine  chez 
nous  les  vides  qu’y  fait  la  mortalité  t  ' 

On  a  proposé  bien  des  moyens  pour  augmenter 


(1^  Bull,  de  PAssisi.  publ.  de  province,  n»  7. 
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en  France  lé  nombre  des  naissances,  mais  tous 
ces  patriotiques  conseils  n’aÿant  point  encore 
produit  des  effets  appréciables,  ôn  s’est  demandé 
s’il  ne  serait  point  préférable .  de  mieux  soigner 
les.  enfants  qui  naissent  sur  notre  territoire  et  dè 
conserver  ainsi  une  bonne  partie  de  ces  intéres¬ 
santes  victimes  d’une  mauvaise  hygiène  qui  dis¬ 
paraissent  après  quelques  mois  d’èxistençé. 

Devons-nous  en  effet,  nous  contenter  des  pro¬ 
grès  qui  ont  été  réalisés  à  ce  sujet  depuis  quel¬ 
ques  années  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  nous 
constatons  que  sur  92.622  enfants  de  1  jour  à 
1  an  qui  sont  décédés  en  France  en  1909,  25.772 
ont  succombé  par  suite  de  maladies  gastro-intes¬ 
tinales,  et  qu’en  1910,  sur  88.03  décès  d’enfants 
du  même  âge,  ces  maladies  en  ont  emporté 
21.652. 

.  Or  la  gàstro-entérite  des  nourrissons  est  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  une  maladie  que  l’on 
peut  éviter  par  des  soins  hygiéniques,  ou  que  l’on 
peut  guérir  quand  on  la  combat  dès,  son  début  et, 
si  nous  nous  en  rapportons  aux .  excellents  résul¬ 
tats  obtenus  dans  le  département  du  Var  par  le 
service  de  la  protection  des  enfants  du  premier, 
âge,  il  serait  relativement  facile  de  sauvegarder, 
l’existence  des  deux  tiers  de  ces  infortunées  vic¬ 
times  de  l’incurie  ou  de  l’ignorance  de  leurs  nour¬ 
riciers. 

.  Cette  opinion  lut  aussi  celle  de  M.  Steeg,  an¬ 
cien  ministre  de  l’Intérieur,  qui,  par  une  circu¬ 
laire  adressée  à  tous  les  préfets,  les  engagea  vive¬ 
ment  à  réclamer  le  concours  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  s’occupent  de  puériculture  et  surtout 
à  répandre  par  la  voie  de  la  presse,  les  notions 
d’hygiène  infantile  qui  sont  si  peu  connues  et  sur¬ 
tout  si  peu  respectées  par  les  populations  indus¬ 
trielle  et  agricole.  . 

«  La  presse  pénètre  partout  »,  dit  le  Ministre 
dans  ce  remarquable  document  administratif, 
.<f  etparnii  les  modes  d’action  générale  à  employer 
pour  combattre  efficacement  la  mortalité  infanti¬ 
le,  je  place  au  premier  rang  la  publicité  la  plus 
étendue  qu’il  convient  de  donner,  surtout  en  été, 
aux  précautions  hygiéniques  à  prendre  à  l’égard 
des  nourrissons.  Sollicitez  à  cet  effet  le  concours 
de  toute  la  presse  régionale  et  locale,  sans  aucune 
acception  de  personnes  et  de  partis  ;  demandez- 
lui  de  vous  aider,  elle  le  peut  puissamment,  en 
insérant  périodiquement,à  intervalles  rapprochés, 
de  courtes  et  claires  notices  que  vous  ferez  rédi¬ 
ger  à  cet  effet  par  des  médecins  de  la  région,  les¬ 
quels  connaissant,  pour  vivre  au  milieu  d’elles, 
les  populations,  leurs  habitudes,  leurs  préjugés, 
leurs  plus  funestes  négligences,  sauront  mieux 
que  ne  le  ferait  une  instruction  générale  officielle, 
tenir  dans  chaque  cas  le  langage  le  mieux  appro¬ 
prié  aux  mœurs  locales.. 

«  La  presse  peut,  d’autre  part,  jouer  un  rôle 
éminemment  utile,  non  seulement  en  faisant  con¬ 
naître  les  œuvres  de  puériculture  qui  existent  et 


en  leur  procurant  de  précieuses  adhésions,  mais 
aussi  en  provoquant  l’éclosion  de  nouvelles  fon¬ 
dations  qui  concourront  à  la  protection  des  en¬ 
fants  du  premier  âge.  » 

Nous  devons,  à  notre  grand  regret,  nous  arrê-  ■ 
ter  dans  la  reproduction  des  principaux  passages 
du  si  remarquable  plaidoyer  de  M.  Steeg,  en  fa¬ 
veur  dé  ces  pauvres  victimes  de  l’ignorance  et  de 
l-’incurie  des  personnes  qui  les  entourent  ;  nous 
avons  déjà  cherché  à  en  diminuer,  le  nombre  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  notre  pouvoir, 
et  les  incontestables  succès  que  nous  avons  obte¬ 
nus  dans  le  Var,  depuis  que,  grâce  à  la  bonne  vo¬ 
lonté  du  Conseil  général,  nous  avons  pu  faire  pro¬ 
fiter  les  nourrissons  de  ce  département  des  bien¬ 
faits  de  la  loi  Roussel,  nous  encouragent  à  saisir, 
avec  empressement  cette  nouvelle  occasion  de 
leur  être  utile  en  perfectionnant,  sur  place,  l’œu¬ 
vre  de  cet  éminent  philanthrope.  Aussi  nous  ran- 
geons-nou  s  très  volontiers  sous  la  bannière  d’un 
Ministre  qui  ne  se  contente  pas  de  rédiger  des 
circulaires,  aussitôt  oubliées  qu’écrites,  et  qui 
indique  clairement  sa  volonté  formelle  de  voir 
mettre  en  pratique  des  mesures  capables  de  pro¬ 
duire  des  résultats  en  étendant  sa  toute  puissante 
protection  sur  les  enfants  nouveau-nés. 

Puissent  les  conseils  que  nous  allons  donner 
aux  mères  des  enfants  et  à  leurs  nourrices,  por¬ 
ter  les  meilleurs  fruits  et  sauvegarder  quelques- 
unes  de  ces  existences  à  la  fois  si  fragiles  et  si  pré¬ 
cieuses. 

Les  soins  que  l’on  donne  à  la  mère,  avant,  pen¬ 
dant  et  après  son  accouchement,  profitent  tou¬ 
jours  à  l’enfant. 

Il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  pour  êtrè  con¬ 
vaincu  de  la  vérité  de  cet  aphorisme  ;  il  a  fallu 
cependant  arriver  à  notre  époque  pour  assister  en 
France  à  son  application  au  point  de  vue  socio- 
logique  ;  nous  allons  indiquer  brièvement  com¬ 
ment  on  peut  en  utiliser  le  principe  à  peu  de  frais 
èt  conserver  ainsi  quelques  défenseurs  de  plus 
à  la  Patrie. 

Avant  son  accouchement  la  mère  doit  recevoir 
certains  soins  hygiéniques  que  la  modicité  de  ses, 
ressources  lui  interdit  le  plus  souvent  de  prendre 
et  qui  peuvent  diminuer  dans  une  notable  pro¬ 
portion  le  nombre  des  mort-nés  ;  il  faut  donc  lui 
donner  des  bains  de  propreté,  améliorer  sa  nour¬ 
riture,  et  surtout  diminuer  ses  heures  de  travail 
pendant  tes  dernières  semaines  de  la  gestation. 

Au  point  de  vue  général,  notre  législation  est 
bien  entrée  dans  cette  voie,  mais  il  y  aurait  lieu, 
selon  nous,  de  venir  directement  au  secours  des 
femmes  enceintes  et  indigentes,  en  leur  assurant 
partout  le  paiement  intégral  de  leurs  salaires 
pendant  un  mois  avant  leur  accouchement. 

Quelques  jours  avant  et  pendant  l’accouche¬ 
ment,  les  femmes  ont  besoin  de  recevoir  des  soins 
particuliers  qui  leur  permettent  d’éviter  les  dan¬ 
gers  qui  les  menacent  ainsi  cpie  leurs  enfants  et  i 
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c’est  pendant  cette  période  si  dangereuse  qu’elles 
ontleplus  besoin  des  secours  de  la  collectivité.  Les 
précautions  hygiéniques,  le  calme  du  milieu,  la 
présence  d’un  personnel  instruit  et  dévoué,  doi- . 
vent  permettre  à  la  mère  de  supporter  vaillam¬ 
ment  les  douleurs  de  l’enfantement  et  à  l’enfant 
:  de  franchir  sans  danger  ce  premier  pas,  qui  lui 
coûte  si  souvent  la  perte  de  la  vue  et  parfois  même 
de  l’existence. 

Nous  touchons  là,  nous  le  savons,  à  un  pro¬ 
blème  difficile  à  résoudre  ;  il  nous  semble  pour¬ 
tant  que  la  création  des  hôpitaux  cantonaux 
permettrait  de  faciliter  l’accouchement  de  bien 
des  femmes  appartenant  aux  classes  laborieuses, 
si  les  municipalités,  avec  l’aide  de  l’Etat,  vou¬ 
laient  suivre  l’exemple  de  la  commune  d’Hyères, 
qui  a  fondé,  depuis  quelques  années,  une  mater¬ 
nité  proportionnée  à  ses  besoins  et  qui  n’a  qu’à 
se  louer  de  son  initiative. 

Cette  maternité,  établie  dans  un  pavillon  par¬ 
ticulier  ,et  possédant  toutes  les  ressources  exigées 
par  l’hygiène  moderne,  dépend  de  l’hôpital-hos¬ 
pice  de  notre  ville  ;  elle  est  ouverte  à  toutes  les 
personnes  enceintes  et  indigentes  qui  demandent 
â  venir  y  faire  leurs  couches.  Quelques  jours  au¬ 
tant  que  possible  avant  l’accouchement,  les  pos¬ 
tulantes  y  sont  admises  ;  après  avoir  subi  la  vi¬ 
site  du  médecin  de  service,  elles  prennent  un  pre¬ 
mier  bain  et  leurs  effets  sont  envoyés  à  l’étuve  de 
désinfection. 

Après  l’accouchement,  la  mère  et  les  enfants, 
—  nous  disons  les  enfants,  parce  qu’il  nous  arrive 
bien  souvent  d’hospitaliser  aussi  les  rejetons  nés 
antérieurement,  —  ont  le  droit  de  séjourner  dans 
la  maternité  pendant  trois  ou  quatre  semaines, 
période  suffisante  en  général  pour  donner  à  l’en¬ 
fant  le  temps  de  recevoir  les  premiers  soins  et  à 
la  mère  le  temps  de  se  refaire,  tout  en  profitant 
dés  leçons  d’hygiène  dont  elle  a  toujours  besoin, 
surtout  quand  elle  est  primipare.  AU  sortir  dè  la 
maternité,  les  mères  et  les  enfants  sont  secourus 
s’il  y  a  lieu,  par  les  soins  de  la  Consultation  des 
nourrissons  et  du  Dispensaire,  dont  il  sera  plus 
tard  question.  Une  sage-femmé  est  attachée  à  la 
Maternité  et  elle  est  payée  suivant  le  nombre  des 
accouchements  qu’elle  y  fait.  Il  nous  faut  ajou¬ 
ter  que  les  épouses  des  militaires  sous  les  dra¬ 
peaux  sont  admises  de  droit  dans  la  Maternité. 

L’exemple  de  la  commune  d’Hyères  ne  nous 
paraît  pas  difficile  à  suivre  et  nous  le  recomman¬ 
dons  d’autant  plus  volontiers,  que  sur  115  ac¬ 
couchements  qui  ont  été  laits  depuis  5  ans,  dans 
notre  Maternité,  on  n’a  constaté  ni  décès,  ni  ma¬ 
ladie  chez  les  accouchées,  et  surtout  aucun  décès 
chez  les  enfants. 

1b  II  serait  donc  possible  de  conserver  bien  des 
nouveau-nés,  en  installant  dans  tous  les  hôpi¬ 
taux  cantonaux  des  maternités  destinées  à  les 
abriter,  ainsi  que  leurs  mères,  pendant  les  pre¬ 
mières  semaines  de  leur  existence. 


Nous  admettons-ceperidant  que  ces  maternités 
ne  seront  pas  dotées  partout  de  tous  les  dévelop¬ 
pements  qu’elles  comportent,  mais  l’Etat  pourra 
les  leur  assurer  progressivement  au  moyen  de 
subventions,  et  dans  tous  les  cas  cela  vaudrait 
encore  mieux  que  de  rester  dans  le  statu  quo  ;  du 
reste,  les  précautions  hygiéniques  qufil  est  indis¬ 
pensable  de  prendre  dans  ces  maternités  ne  sont 
pas  onéreuses  et  leurs  résultats  sont  certains, 
comme  le  prouve  l’exemple  de  celle  d’Hyères, 
dans  laquelle,  nous  l’avons  déjà  dit,  on  a  pu  faire 
depuis  sa  fondation,  115  accouchements  de  fem¬ 
mes  indigentes,  sans  perdre  une  seule  mère  et  un 
seul  enfant. 

Voilà  donc  assurée,  dès  le  début,  la  vie  des  en¬ 
fants  des  indigents,  mais  cela  ne  suffit  pas  et  il 
faudrait  organiser  dans  toute  la  France  des  ins¬ 
titutions  permettant  de  les  assister  pendant  toute 
leur  première  enfance.  Gela  serait  relativement 
facile,  si  l’on  avait  fondé  sur  tous  les  points  du 
territoire  des  consultations  de  nourrissons,  se 
trouvant  dans  les  conditions  de  complet  fonc¬ 
tionnement  que  réclamait,  avec  juste  raison,  pour 
elles,  leur  éminent  inventeur  ;  mais  leur  nombre 
est  encore  trop  restreint  pour  que  l’on  puisse 
compter  sur  elles,  au  point  de  vue  général,  et  en 
attendant  que  nous  possédions  les  fonds  indis¬ 
pensables  pour  suivre  la  voie  qui  nous  a  été  tra¬ 
cée,  d’abord  par  Pierre  Budin,  et  après  lui  par 
M.  le  sénateur  Paul  Strauss,  nous  avons  dû  nous 
préoccuper  de  trouver  le  moyen  de  faire  le  plus 
de  bien  possible  aux  enfants  indigents,  en  nous 
servant  des  faibles  ressources  dont  nous  pouvons 
disposer. 

Depuis  les  cinq  dernières  années,nous  en  avons 
employé  un  qui  est  basé  sur  ce  principe,  que  les 
jeunes  enfants  ont  surtout  besoin  de  recevoir  les 
soins  hygiéniques  au  moyen  desquels  on  peut  les 
préserver  de  plusieurs  des  maladies  qui  les  déci¬ 
ment,  et  qu’il  faut,  par  conséquent,  instruire  leurs 
nourrices,  tout  en  ieur  assurant  une  nourriture 
suffisante. 

L’idée  première  nous  en  a  été  suggérée  pat  les 
excellents  résultats  que  nous  avons  obtenus,  de 
l’application  de  la  loi  Roussel  aux  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  placés  en  nourrice,  en  sevragé  ou  en 
garde,  en  dehors  du  domicile  de  leurs  parents,  ce 
qui  nous  a  permis  de  diminuer  dans  une  notable 
proportion  la  mortalité  des  enfants  protégés  de 
notre  canton.  Encouragés  par  ce  succès,  nous 
avons  commencé  par  surveiller  les  enfants  des  in¬ 
digents,  mais  nous  avons  vite  reconnu  qu’il  fal¬ 
lait  les  secourir  plus  directement,  en  faisant  l’édu¬ 
cation  de  leurs  mères  et  de  leurs  nourrices,  au 
moyen  de  conseiis  concernant  les  soins  généraux 
qu’il  faut  donner  aux  nourrissons. 

Voici  quelles  sont  les  principales  lignes  de  cette 
institution  rudimentaire,  sur  laquelle  nous  avons 
appelé  l’attention  de  l’Académie  de  Médecine, 
dans  sa  séance  du  19  décembre  1911  et  à  laquelle 
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rioüs  avôns  maintenu  la  dénomination  de  Con- 
•suitation  de  nourrissons,  en  souvenir  de  notre 
ami  Pierre  Budin,  mais  qui,  par  le  fait,  est  une 
consultation  pour  les  nourrices. 

.  La  consultation  fonctionne  deux  fois  par  se¬ 
maine,  de  11  heures  à  midi  pour  les  enfants  des 
■indigents,  et  ]e  premier  dimanche  de  chaque  mois 
pour  les  enfants  protégés  parla  loi  Roussel. 

.  Elle  est  .'installée  dans  un  immeuble  apparte¬ 
nant  à  la  ville  d’Hyères,  qui  a  pris,  en  outre,  à 
sa  charge,  la  fourniture  du  mobilier,  de  l’éclai¬ 
rage,  du  chauffage,  de  l’eau,  dont  on  peut  éleyer 
rapidement  la  température  au  moyen  d’un  appa¬ 
reil  ad  hoc,  et  enfin  le  paiement  des^accouchements 
et  du  séjour  des  femmes  indigentes  à  la  Mater¬ 
nité  de  l’hôpital.  ' 

Le  service  médical  de  la  consultation  est  con¬ 
fié  à  un  médecin-chef  de  service  à  notre  hôpital. 

Tant  qu’ils  sont  bien  portants,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  2  ans  et  dont  les  parents  sont  ins¬ 
crits  sur  la  liste  municipale  diassistance,  y  sont 
reçus  par  le  médecin,  qui  doit,  au  contraire,  visi- 
'têr  à  domicile  les  enfants  malades. 

'  Les  parents  sont  admis  à  la  consultation  ;  dès 
leur  arrivée,  lès  enfants,  nourrissons  ou  autres, 
sont  déshabillés,  visités  et  pesés.  Leur  poids,  ainsi 
que  les  observations  que  peut  motiver  leur  état, 
sont  inscrits  sur  un  registre  et  sur  une  fiche  indi¬ 
viduelle. 

Le  médecin  saisit  toutes  les  occasions  pour 
donner  les  conseils  d’hygiène  infantile  aux  per¬ 
sonnes  présentes,  et  pour  combattre  tous  les  pré¬ 
jugés,  qui  sont  encore,  hélas  !  si  nombreux  et  si 
difficiles  à  déraciner.  Il  peut  prescrire  des  médi¬ 
caments,  du  lait  provenant  dé  vaches  ayant  subi 
l’épreuve  de  la  tuberculine,  des  appareils  de  pro¬ 
thèse,  et  même  des  aliments,  soit  pour  les  enfants 
déjà  sevrés,  soit  pour  les  nourrices  ou  mères  in¬ 
digentes.  ' 

Sur  notre  demande,  cette  nouvelle  institution  a 
été  placéè  sous  la  direction  administrative  du 
Bureau  de  Bienfaisance  de  la  ville  d’Hyères,  et 
ses  comptes  y  font  l’objet  d’une  comptabilité 
spéciale,  sous  la  dénomination  de  dispensaire  de 
la  consultation  des  nourrissons  ;  ils  sont  ainsi  Vé¬ 
rifiés  à  la  fin  de  chaque  année  par  la  Commission 
des  Finances  du  Bureau  de  Bienfaisance  ;  ils  doi¬ 
vent  ensuite  être  approuvés  par  le  conseil  muni¬ 
cipal  et  ils  ne  sont  adressés,  en  dernier  lieu,  au 
Conseil  de  préfecture  qu’ après  avoir  été  vérifiés 
de  nouveau  par  la  Trésorerie  Générale  du  dépar¬ 
tement.  ■ 

■  Telle  "est  cette  organisation,  fort  simple,  qui 
permet  de  contrôler  pàr  l'Etat  et  par  la  Commu¬ 
ne,  et  de  réduire  presque  à  néant  les  frais  d’ad¬ 
ministration  ;  elle  permet  surtout,  par  suite  de 
l’instruction  acquise  par  les  nourrices,  de  dimi¬ 
nuer  dans  une  notable  proportion  les  dangers 
qui  menacent  la  vie  des  enfants  des  indigents 
pendant  leur  première  enfance.' 


”  Il  existe  un  bureau  de  bierifaisahee  dans  tou 
tes  les  communes  de  France  ;  ne  pourrait-on  pas 
l’appliquer  partout,  ou  du  moins  en  provoquer 
l’essai  dans  quelques  autres  chefs-lieuX  de  can¬ 
ton  ? 

Comme  complément  des  mesures  générales 
que  nous  voudrions  Voir  adoptées,  pour  dimi¬ 
nuer  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge, 
voici,  résumées  en  quelques  lignes,  les  indicatiens 
particulières  qu’il  faudrait  remplir  pour  ob¬ 
tenir  eet  important  résultat  ; 

L’Etat  devrait  ; 

1°  Faciliter,  par  tous  les  moyens  en  son  pou¬ 
voir,  la  fondation  dans  tous  les  hôpitaux  can¬ 
tonaux  de  maternités  à  l’usage  des  femmes  indi¬ 
gentes  ; 

2°  Favoriser  l’annexion  d’un  service  particu¬ 
lier  de  consultations  de  nourrissons  aux  bureaux 
de  bienfaisance  de  toutes  les  communes  ne  pos¬ 
sédant  pas  d’hôpital  ; 

3°  Faire  accorder,  comhie  à  Hyèrès,  aux  en¬ 
fants  et  aux  épouses  des  soldats  sous  ièsjdrapeauîc, 
tous  les  avantages  assurés  aux  familles  inscrites 
sur  la  liste  municipale  d’assistance  publique  ; 

4®  Compléter  au  moyen  de  conférences  et  dé¬ 
monstrations  faites  par  un  médecin,  les  leçons  de 
puériculture  que  les  élèves  des  classes  supérieures 
de  filles  reçoivent  dans  les  écoles  publiques  et 
surtout  faire  distribuer  dans  toutes  les  écoles  dé 
filles  le  Foyer  Domestique,  de  Mme  Augusta  Moll 
Weiss,  ainsi  que  eet  admirable  petit  livre  que 
mon  ami,  le  professeur  Pinard,  écrivit  pour  l’ins¬ 
truction  de  ses  trois  filles  ; 

5°  Faire  inscrire  d’office,  sur  les  livrets  de  fa¬ 
mille,  ainsi  que  sur  les  livrets  délivrés  aux  nourri¬ 
ces  des  enfants  protégés  par  la  loi  Roussel,  dés 
prescriptions  dans  le  genre  des  suivantes  : 

Les  nourrices  familiales  ou  autres  doivent  ; 

A.  —  Ne  pas^faire  téter  trop  vite  et  à  chaqu^ 
instant  les  nourrissons,  ce  qui  peut  c.auser  des 
indigestions  et  servir  de  point  de  dépprt  à  upe 
entérite. 

B.  —  Ne  jamais  leur  donner  des  aliments  so¬ 
lides  sans  la  peririission  du  médecin,  et  encore 
moins  leur  faire  boire  du  vin. 

C.  —  Ne  jamais  s’endormir  dansleur  lit  ents- 
nant  leur  nourrisson  dans  les  bras, 

D.  —  Les  bercer  le  moins  possible  et  les  habi¬ 
tuer,  dès  le  début,  aux  bruits  qui  se  font  dans 
l’appartement. 

E.  ^  Ne  pas  les  soulever  par  le  bout  du  bras. 

F.  Ne  pas  éveiller  de  trop  bonne  heure  leur 
intelligence,  ce  qui  peut  les  prédisposer  à  des  ma¬ 
ladies  du  cerveau  et  des  méninges. 

G.  —  Ne  pas  leur  parler  fort  et  sur  le  ton  de  la 
colère. 

H.  —  Ne  pas  les  laisser  marcher  trop  tôt,  sur¬ 
tout  s’ils  sont  pesants.  >  '  •  - 

Les  nourrices  doivent  aussi  :  ' 
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.  .1. -T-  Changer  le  plus  souvent  possible,  les  lan¬ 
ges  souillés,  ou  mouillés  par  les  urines. 

IL  —  Faire  prendre  un  bain  tiède  tous  les  soirs 
aux  nourrissons,  avant  de  les  mettre  dans  leurs 
berceaux. 

1-  III.  —  Désangler  leurs  maillots  avant  de  les 
coucher  dans  leurs  berceaux. 

IV.  —  Faire  la  toilette  des  nourrissons  tous  les 
matins  et  dans  la  journée,  avec  de  l’eau  ayant  la 
température  de  la  chambre. 

-V.  —  Les  promener  au  grand  air  le  plus  long¬ 
temps  possible. 

VL  —  Eloigner  les  berceaux  du  feu  et  les  tenir 
dans  un  endroit  inaccessible  aux  animaux  do¬ 
mestiques,  tels  que  les  porcs,  les  chiens  et  ies 
chats.  , 

VIL  —  Ne  jamais  iaisser  les  nourrissons  por¬ 
ter  à  leur  bouche  les  objets  qui  ne  sont  pas  prov 
près  et  tout  particulièrement  ceux  qui  auraient 
été  souillés  par  les  mouches. 

VIII.  —  Faire  vacciner  de  bonne  heure  ies 
nourrissons  et  les  faire  visiter  par  le  médecin  aus¬ 
sitôt  quqis  paraîtront  indisposés. 

Les  nourrices  devront,  en  outre,  laver  leurs 
seins  plusieurs  fois  par  jour  avec  de  l’eau  qui 
aurabouîlli  et  cesser  d’allaiter  en  cas  de  grossesse 
confirmée. 

Si  l’enfant  est  élevé  au  biberon,  et  sans  négli¬ 
ger  aucune  des  prescriptions  générales  énumérées 
ci-dessus,  on  doit  : 

1“  Ne  jamais  se  servir  d’un  biberon  à  tube  ; 

2“  N’employer  autant  que  possible  que  du  lait 
provenant  de  vaches  ayant  subi  l’ épreuve  de  la 
tuberculine  et  qu’on  aura  fait  bouillir  dans  des 
tppettes  contenant  chacune  la  ration  pour  une 
tétée.  Après  l’ébullition,  ces  topettes  doivent 
être  bouchées  avec  du  coton  aseptisé  ; 

3“  Après  chaque  tétée,  les  topettes  et  les  té¬ 
tines  seront  lavées  avec  de  l’eau  ayant  bouilli  et 
c’est  aussi  dans  l’eau  bouillie  que  seront  conser¬ 
vées  les  tétines. 

Dr  E.  Vidal, 

Correspondant  national  de  l’Aca- 
dfnnie  de  Médecine,  président 
du  Comité  de  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  du  dé¬ 
partement  du  Var. 


ETUDES  MÉDICO-HISTORIQUES 

La  naissance  et  le  développement  de  l’hygiène 
publique  dans  une  ville  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne  au  cours  du  XIX®  siècle. 

Le  Dr  A.  Perraudeau  vient  d’écrire  un  livre 
très  intéressant  et  très  documenté  sur  l’histoire 
‘  de  sa  bonne  ville  de  Saint-Oiien  depuis'  la  Révo¬ 


lution  jusqu’à  l’année  terrible  (1).  Au  cours  de 
l’existence  de  cette  ville  qui  se  transforme  du¬ 
rant  le  XIX®  siècle  et  devient  du  coquet  village, 
cité  industrielle,  nous  voyons  petit  à  petit  les 
préoccupations  d’hygiène  urbaine  s’imposer  à  la 
municipalité  et  les  améliorations  sanitaires  s’efr 
fectuer  de  jour,  en  jour. 

Tout  ne  se  passe  pas  sans  lutte  et  Sainte .  Rou; 
tine  n’est  jamais  prête  à  désarmer.  Ainsi,  en .1806, 
le  Çonséil  municipal  reçoit  l’ordre  d’établir  uq 
nouveau  cimetière  hors  de  l’enceinte  de  la  coin-' 
mune  ;  celui  qui  entoure  l’Eglise  devient  dange¬ 
reux.  Le  niaire  qui  comprend  cette  nécessité  a 
cherché  et  trouvé  un  terrain  propice,  mais  le  Gonr 
seil  municipal  pense  que  tout  est  pour  le  .mieux 
et  juge  qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’innoyer  :  ■  . 

.  «  Attendu,  délibère  le  Conseil,  que  la  position 
«  du  cimetière  était  des  plus  propres  pour  ce  à 
«  quoi  il  est  destiné,  que  depuis  un  temps,  immé- 
«  morial  il  est  placé  dans  le  même  endroit,  etc.  » 

Et  le  cimetière  resta  où  il  se  trouvait. 

Cependant,  quand  l’hygiène  au  lieu  de  coûter 
à  la  Commune  pouvait  lui  rapporter,  le  Conseil  de 
Saint-Oûen  savait  comprendre  la  défense  sani¬ 
taire;  ainsi  il  établit  à  la  foire  du  24  août  1809 
des  droits  de  langueyage  des  porcs,  pour  «  re^ 
connaître  la  saineté  d’iceux  ».  Et  comme  les 
marchands  de  porcs  cherchaient  à  se  soustraire^ 
le  conseil  municipal  indigné,  invitait  dans  une 
délibération  le  garde  champêtre  à  «  prendre  des 
mesures  «  pour  réparer  ces  abus,  comme  aussi 
d’assurer  un  petit  revenu  à  la  commune  ».  L’hy¬ 
giène  évidemment  n’était  que  prétexte  au  «  petit 
revenu  ».  ,  -, 

Les  Alliés  arrivent  en  1815  et  les  troupes  d« 
duché  de  Brunswick  doivent  occuper  Saint-Ouen. 
Ce  bourg  n’est  pas  un  modèle  de  propreté;  car  les 
officiers  allemands  exigent  de  la  municipalité 
«  des  balais  et  des  pelles  pour  nettoyer  les  rues 
et  une  voiture  pour  enlever  les  boues  et  les  ma¬ 
tières  fécales  ».  Et  le  maire  Poirié  dut  avancer 
pour  ces  achats  136  fr.  90.  Si  l’invasion  s’était 
bornée  à  l’inauguration  d’un  service  de  voierie'à 
Saint-Ouen,  les  Audoniens  n’auraiént  pas  eu  lieu 
de  trop  s’en  plaindre  ;  malheureusement  elle 
fit  de  graves  dégâts  dont  le  plus  regrettable  fut 
la  destruction  partielle  de  la  vieille  église. 

*  De  1826  à  1831,  Saint-Ouen  fut  administré 
par  Seraci  Lachaume,  ancien  chirurgien  des  Ar¬ 
mées  de  l’Empire,  qui  tenta  de  prendre  quelques 
mesures  d’hygiène. 

Ainsi,  il  refusa  d’accorder  dans  le  cimetière 
des  concessions  vu  l’exiguité  du  lieu  et  l’accrois¬ 
sement  de  la  population.  Il  organisa  le  11  février 
1830,  le  service  de  l’état-civil  pour  la  constata¬ 
tion  des  décès  et  nomma  à  cet  emploi  M.  de 
Gourlet,  officier  de  santé,  résidant  dans  la  com- 


(1)  Paris,  Cliainpioii  êdit.,  quai  Malaquals,  1914. 
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muné.  Ce  mêmé  de  Gôüflet  fut  chargé  de  vacci¬ 
ner  les  enfants. 

Le  maire,  ayant  demandé  à  l’officier  de  Santé, 
combien  il  désirait  pour  être  rétribué  de  ses  ser¬ 
vices,  ee  dernier  eut  i’idée  singulière  de  réclamer  ; 
par  constatation  de  décès  frozs  francs  pour  les  in¬ 
dividus  âgés  de  plus  de  15  ans  et  deux  francs  pour 
ceux  âgés  de  moins  de  15  ans. 

Le  maire  prit  la  moyenne  et  accorda  2  fr.  50 
par  certificat  de  décès  sans  distinction  d’âge. 
Pour  l’époque,  ce  service  n’était  pas  trop  mal 
honoré. 

Mais  les  vaccinations  étaient  faites  gratuite¬ 
ment.  Elles  donnèrent  lieu  chez  les  enfants  tous 
les  ans  à  de  constants  succès. 

Le  maire  Lachaumè  fit  quelques  efforts  méri¬ 
toires  d’assainissement,  il  se  créa  ainsi  de  nom¬ 
breux  ennuis  et  dut  se  retirer  à  la  suite  d’un  con¬ 
flit  avec  le  pouvoir  central. 

Ün  vieillard,  ancien  serrurier,  M.  Crétu,  lui 
succéda  en  1831.  L’apparitinn  subite  du  choléra, 
le  2  avril  1832,  obligea  le  maire  à  prendre  des 
mesures  énergiques.  Il  eut  d’abord  un  beau  geste 
en  mettant  sa  maison  à  la  disposition  des  mala¬ 
des  où  ils  devaient  être  soignés  et  il  laissa  à  un 
jeune  et  intelligent  médecin,  successeur  de  l’of¬ 
ficier  de  santé,  M.  de  Gourlet,  au  D'  du  Planty, 
toute  l’intiative  pour  lutter  contre  le  fléau.  Un 
jeune  médecin  italien,  Gregorio  Leonardi,  fut 
envoyé  de  Paris  seconder  le  Dr  du  Planty,  puis  des 
médecins  parisiens,  Cassard  et  Cartier,  et  d’au¬ 
tres  praticiens  de  Saint-Denis,  vinrent  apporter 
de  nouveaux  secours.  L’épidémie  fit  rage.  Elle 
frappa  toutes  les  familles,  l’ancienne  Maîtresse 
de  Louis  XVIII,  Mme  du  Cayla  qui  habitait  le 
château  où  le  roi  restauré  abrita  ses  séniles 
amours,  fut  atteinte  et  guérit.  Gn  fit  nettoyer  un 
aqueduc,  on  visita  les  eaux  et  les  puisards  et  le 
Comité  sanitaire  cantonal  fit  faire  le  nécessaire 
pour  empêcher  la  contamination  des  eaux.  L’é¬ 
pidémie  dura  cinq  mois,  frappa  gravement  98 
personnes  et  causa  30  décès  sur  une  population 
de  998  habitants.  , 

Elle  permit  de  faire,  apprécier  à  leur  valeur  le 
dévouement  et  la  science  du  D’’  du  Planty.  | 

Le  préfet  de  la  Seine  fit  pression  en  183&  sur 
la  commune  pour  faire  construire  des  égouts  et 
des  caniveaux  et  supprimer  des  puisards  et  des 
puits  dont  les  eaux  contaminées  avaient  joué  un 
rôle  dans  le  développement  de  l’épidémie  dè. 
1832.  Il  obligea  aussi  la  commune  à  rétablir  le 
service  des  constatations  des  décès  et  à  payer 
pour  cela,  le  médecin  communal, le  D"^  du  Planty, 
qu’on  avait  négligé  d’honorer  en  1835  et  1836. 

Devenu  maire  en  1840,  le  D’'  du  Planty  prit,  le 
10  février  1842,  un  arrêté  pour  organiser  un  ser¬ 
vice  de  nettoyage  public  et,  dans  un  nouveau  rè¬ 
glement  de  police,  inscrivit  l’amende  que  de¬ 
vraient  payer  ceux  qui  se  déroberaient  à  ces  obli¬ 
gations.  Ôn  voit  que  tes  Audonfens  avaient  ou¬ 


blié  les  pelles  et  les  balais  que  lëS  ÂÜiés  leur 
avaient  fait  acheter  en  isSS  pour  appfOpriéf  l'éilf 
ville.  Un, service  d’enlèveinent  des  ordures  ména; 
gères  et  domestiques  fut  institué,  lès  fumièts  iü- 
rent  enlevés  hebdomadairement  dans  les  rües  èt 
confisqués  et  les  habitants  tenus  dè  balâyér  de¬ 
vant  leur  maison  sOüs  peine  d’amende. 

Des  habitants  peu  gênés  avaierit  trouvé  facile 
dé  prendre  comme  égouts  les  sauts  de  lôiip  dû 
Château  de  Madame  du  Cayla,  elle  s’ en  plaignît, 
et  le  maire  médecin  dti  Planty  prit  les  mesures 
pour  supprimer  ce  nouvel  égout  â  èiel  Oüiert, 
Plus  soucieux  de  l’hygiene  scolairé  que  réspec- 
tueux  des  lois,  ce  mêmé  maire  fit  saùs  âùtôrisà- 
tion  agrandir  l’école,  trouvant  dangereux  d’éff- 
tasser  cent  enfants  dans  une  pièce  à  peine  assez 
grande  pour  en  contenir  la  moitié. 

Un  nouveau  cimetière  venait  d’être  inaugtiré 
en  1848,  Il  était  temps,  car  le  21  mars  1849,  sur¬ 
vint  une  nouvelle  épidémie  de'  choléra  plus  tfietu'- 
trière. que  celle  de  1832'. 

57  personnes  moururent  et  la  morbidité  M 
effrayante.  Saint-Ouen  ne  comptait  alors  qtte 
1.500  habitants.  Le  D'  du  Planty,  aidé  d’un,  étu 
diant  en  médecine,  Candrowitz,  mal  secondé  par 
une  population  affolée,  fit  face  à  tout,  fut  méde¬ 
cin,  pharmacien,  infirmier,  alla  même  jusqu’é 
ensevelir  les  morts.  Il  interdit  aux  porteurs 
d’eau  des  Batignolles,  de  Montmartre  et  de  La 
Chapelle  de  venir  à  Saint-OueU  remplir  leups 
tonneaux  à  la  Seine. 

Comme  récompense  de  leur  dévouement  ad^ 
mirable,  M.  du  Planty  fût  fait  chevalier,  de  la 
Légion  d’honneur  et  l’étudiant  Caudrowltz  reçut 
une  médaille. 

Saint-Ouen  n’était  pas  riche,  la  ville  avait 
peine  à  payer  en  1855  la  part  exigée  par  l’Assis¬ 
tance  de  Paris,  pour  l’hospitalisation  des  irtala- 
des  de  la  Commune.  A, cette  époque,  le  Bureau  de 
Bienfaisance  fonctionnait  et  les  indigents  étaient 
gratuitement  soignés  par  M.  Roussel,  médecin 
communal. 

En  cette  année  1855,  est  créée  la  première  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  audonienne,  celle  des 
ouvriers  de  la  maison  Farcot. 

En  1857,  le  D' du  Planty,  ayant  quitté  la  mai¬ 
rie,  fut  remplacé  par  M.  Alexis  Godillot,  le  cé¬ 
lèbre  fournisseur  des  armées,  dont  le  nom  a  été 
immortalisé  par  les  chaussures  de  nos  troupiers. 

Il  fut  maire  jusqu’en  1870. 

M.  Godillot  établit  les  fontaines,  élargit  les 
rues,  créa  un  poste  d’agent  de  police  sanitaire, 
dit  «  surveillant  de  la  salubrité  subventionna 
les  Sœurs  de  Saint-Vîncent-de-Paul,  cbfargéés 
de  créer  une  salle  d’asile,  de  secourir  les-  pauvïes 
et  les  malades  et  de  tenir  une  pharmactel  Le'  curé 
Lestrade  qui  avait  secondé  avec  dévouement  et 
intelligence  le  D"'  du  Planty  .et  ,M,  Godilfot  '^inj 
à  mourir  en  1860,  les  Audoniens  lui  firent  de  su-  ■ 
perbes  funérailles  et  l’on  put  lire  longtemps  aii  l 
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Cimetière  sur  une  plaqué  de  marbre,  au-dessous 
des  attributs  maçonniques,  l’inscription  peu  ba¬ 
nale  : 

A  Lestrade,  Curé  de  Saint-Ouen,  la  franc-ma^ 
(onnerie  '  reconnaissante 

Que  nous  sommes  loin  de  cette  époque  I  1  St- 
Ouen  s’était  petit  à  petit  développé. 

De  village  coquet,  bien  qu'assez  mal  tenu  au 
début  du  XIX®  Siècle,  il  était  devenu  en  1870, 
une  ville  déjà  industrielle  quand  il  subit  de  nou¬ 
veau  l’invasion  allemande. 

Là  le  D‘'Perraudeau  arrête  son  histoire  de  la 
CitéAudonienne  dans  laquelle  nous  avons  cru  in¬ 
téressant  de  relever  les  lents  progrès  qui  furent 
réalisés  en  hygiène  urbaine. 

Aujourd’hui,  Saint-Ouen  est  une  importante 
cité  industrielle  de  50.000  habitants  qui  n’a  guère 
conservé  de  la  petite  ville  d’avant  l’année  terri¬ 
ble  que  le  blason  des  Chevaliers  de  l’Ordre  de 
l’Etoile  et  leur  devise  prétentieuse  :  Monitrant 
regibus  aslra  viam  que  l’Empereur  Napoléon  ÏII 
lui  a  octroyés  en  1869. 

J.  Noir. 


SOU  MËDICAL 

Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  des  23,  30  aoril  et  I  mai  1914. 

Admissions  :  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
MM.  les  docteurs  : 

3349  Boudon,  à  La  Canourgue  (Lozère). 

3350  Théret,  à  Leforest  (Pas-de-Calais);:^ 

3351  Breteille,  à  Paris,  166,  rue  Lafàyettè.- 

3352  Labouré,  à  Amiéns  (Somme). 

3353  Déchy,  à  Arras  (Pas-de-Calais). 

3354  Soncourt,  à  Tucquegnieux  (Meurthe-et- 

Moselle). 

3355  Veillàrd,  à  Meung-sur-Loire  (Loiret). 

3356  Duviau,  à  Fumel  (Lot-et-Garonne). 

3357  Thibeaudeau,  à  Pérignac  (Charente- Inlé- 

■  rieure). 

3358  Collet,  à  Uzel  près  l’Oust  (Côtes-du-Norcl). 

3359  Fontbonne,  à  Montebourg  (Manche). 

3361  Charmoille,  à  Belfort. 

3362  Rouyer,  à  Void  (Meuse). 

3363  Bigeon,  Les  Pieux  (Manche). 

—  Le  D*'  S.  demande  le  remboursement  de 
37,73  pour  frais  et  honoraires  dans  une  affaire  de 
justice  de  paix  (saisie-arrêt),  gagnée  contre  un 
client  insolvable  (Accordé). 

—  Le  D*  J.  se  voit  eontestér,  dans  une  note 
d’honoraires  accidents,  le  calcul  de  l’indemnité 


kilométrique.  La  compagnie  d’assurances  prér 
tend  qu’il  doit  compter  la  distance  la  plus  courte, 
alors  que  les  chemins  qu’il  aurait  à  prendre  sont 
impraticables  à  sa  voiture. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  sa  créance  en  comptant 
la  distance  qu’il  a  réellement  parcourue,  , 

— ■  Le  D'  Q.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  accidents  ;  malgré  le  bulletin  signé  du 
patron  qui  lui  a  Até^remis  par  le  blessé,  la  com¬ 
pagnie  prétend  contester  la  responsabilité  de 
l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  Q.  qui 
devra  citer  solidairement  patron  et  ouvrier  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

—  Le  Dr  P.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  en  paiement  des  frais  auxquels  il  a 
été  condamné  le  sieifr  B..,  qui  à  été  débouté  par 
la  Cour  d’appel  de  sa  demande  en  dommagesr 
intérêts  pour  responsabilité  civile.  Le  Conseil 
accorde  l’appui  pécuniaire  demandé,  pour  le  cas 
où  l’adversaire  serait  solvable.  ■ 

—-  Le  Dr  D.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  la  femme  d’un  failli  en  paiement  des 
honoraires  qu’elle  lui  doit  pour  des  Soins  qu’il 
lui  a  donnés  à  elle-même  (Accordé). 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Df  S. 
pour  faire  appel  d’un  jugement  de  paix  qui  a  ap¬ 
pliqué  le  tarif  Dubief  à  des  soins  donnés  â  un 
dômèstique  attaché  à  la  personne  blessé  '  au 
cours  de  son  travail. 

Le  Dr  D.  demande  le  remboursement  de  la 
somme  de  50  francs  pour  honoraires  d’avôçat 
dans  un  procès  d’accident  du  travail,  gagné  en 
appel,  pour  lequel  il  avait  obtenu  l’appui  . pécu¬ 
niaire.  (Accordé). 

Le  Dr  R.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivi’e  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  accidents,  dans  laquelle  il  a  porté  la  ré¬ 
munération  d’un  infirmier  poür  séances  de  mas¬ 
sage  et  de  mobilisation. 

Le  Conseil,  faisant  toutes  réserves  sur  la  ques¬ 
tion  de  principe  de  l’emploi  des  infirmiers  pour 
pratiquer  le  massage  et  la  mobilisation  en  dehors 
de  la  direction  immédiate  du  médecin  accorde 
l’appui  pécuniaire  demandé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  B.  pour 
poursuivre  le  récouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  accidents  que  la  compagnie  veut  lui  payer 
au  tarif  Dubief,  alors  qu’il  a  été  choisi  par  lé 
patron.  '  '  , . 

— ‘  L’appui  pécuniaire  est  également  uiCcordè 
en  appel  au  D‘'  C.  qui  eh  bénéficiait  déjà  en  pre¬ 
mière  instance,  dans  une  affaire  de  di4ïamati'oh 
par  la  voie  de  la  presse. 

—  Le  Conseil,  désireux  de  manifester,  au  nom 
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des  médecins  praticiens,  leur  reconnaissance  au  ] 
D’'  J.  Lucas-Championnière,  qui  fut  leur  persé¬ 
vérant  défenseur,  notamment  à  la  Commission  I 
du  Tarif  Dubief,  décide  de  contribuer  par  une  | 
somme  de  50  francs  à  Ta  souscription  ouverte 


pour  l’érection  d’un  monument  à  ce  très  regretté 
confrère. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Nouvelles  et  Variétés. 


—  Concours  d’inspecteur  général  adjoint  des  ser¬ 
vices  administratifs.  —  Un  concours  pour  un  em¬ 
ploi  d’znspecfeur  général  adjoint  des  services  ad- 
minisiratifs  sera  ouvert  au  ministère  de  l’intérieur, 
le  25  mai  1914 . 

Les  candidats,  qui  doivent  remplir  les  conditions 
exigées  par  l’article  8  du  décret  du  20  décembre 
1907,  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de. la 
direction  du  contrôle  etde  la  comptabilité,  11,  me 
Gainbacérès,  du  5  au  30  avril  1914. 

Ils  devront  déposer  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  demande  d’admission  au  concours  ; 

2®  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de 
naissance  ; 

3®  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

4°  Un  acte  constatant  qu’ils  ont  satisfait  à  la  loi 
sur  le  recrutement  ; 

5®  Les  états  de  service,  diplômes,  certificats, 
etc. ,  justifiant  qu’ils  remplissent  les  conditions 
prévues  par  l’article  8  du  décret  du  20  décembre 

6°  Un  certificat  médical  dûment  légalisé  éta¬ 
blissant  qu’ils  sont  de  constitution  robuste  et  aptes 
à  remplir  un  service  actif. 

Il  est  rappelé  que  les  candidats  doivent  être 
âgés  de  moins  de  trente  ans  et  que  cette  limite 
d'âge  est  reculée  d'un  temps  égal  à  la  durée 
des  services  antérieurs  civils  ou  militaires  ouvrant 
des  droits  à  la  retraite. 

Les  arrêtés  réglementant  le  concours  sont  les 
arrêtés  des  ,5  mars  1908  et  29  mars  1914  (insérés 
a.\ix  Journaux  officiels  des  7  mars  1908  et  31  mars 
1914). 

—  Un  examen  pour  l’admission  à  l’emploi  de  mé¬ 
decin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  en  Indo- 
Chiné  s’ouvrira  à  Paris  le  mardi  30  juin  1914. 

Les  candidats  sont  invités  à  se  faire  inscrire  au 
ministère  des  colonies  (direction  du  personnel)'  en 
joignant  à  leur  demande  d’admission  les  pièces 
énumérées  aux  articles  3  et  4  de  l’arrêté  du  23  dé¬ 
cembre  1908. 

La  liste  d’inscription  sera  close  le  samedi  30 
mai  au  soir. 

Un  avis  adressé  aux  candidats  admis  à  subir  les 
épreuves  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  la  date 
fixée  pour  l’exâmeh  leur  fera  connaître  le  lieu  où 
ils  doivent  se  réunir  et  l’heure  à. laquelle  commen¬ 
ceront  les  épreuves. 

Les  candidats  réunissant  les  conditions  requi¬ 
ses  pour  bénéficier  de  la  majoration  de  points  pré¬ 
vus  par  l’article  9  de  l’arrêté  du  23  décembre  1909 


devront  joindre  à  leur  demande  un  certificat  dû- 
rnent  légalisé  ou  un  diplômé  justifiant  leurs  titres. 

—  Réquisition  des  médecins  civils  par  les  autori¬ 
tés  militaires.  —  On  sait  que,  par  une  décision  ré¬ 
cente,  le  ministre  de  la  guerre  a  commandé  de 
•.requérir  des  médecins  civils  partout  où  l’insuffl- 
sancé  des  médecins  militaires  rendrait  cette  me- 
sure  nécessaire.  .  , 

..  Le  mini.stre  vient  d’autoriser  les  directeurs  do 
service  de  santé  â  accorder  provisoirement  et  jus¬ 
qu’au  1®'  juin  aux  médecins  requis  dans  ces  con¬ 
ditions,  selon  l’importance  des  services  à  assurer, 
des  indemnités  plus  élevées  que  celles  prévues  à 
la  notice  n°  2  annexée  au  règlement  du  servicede 
santé. 

Les  tarifs  à  appliquer  sont  les  suivants  : 

§  A  de  la  notice  : 

a)  1.000  ou  1.200  francs  par  an  (au  lieu  de  800) 
aux  médecins  requis  dans  le  lieu  de  leur  domi¬ 
cile. 

b)  1.500  ou  1.800  francs  par  an  (au  lieu  de 
1.200)  aux  médecins  requis  hors  du  lieu  de  leur 
domicile. 

§  B.—  4  et  5  francs  par  homme  et  par  an  (au 
lieu  de  3  francs),  le  maximum  de  100  francs  par 
mois  étant  porté  à  125  ou.  150  francs  suivant  le 
cas. 

§  G .  —  1 . 500  ou  1 . 800  francs  par  an  (au  lieu  de 
1.200)  aux  médecins  requis  pour  assurer  simulta¬ 
nément  le  service  hospitalier  et  le  service  dans 
les  corps  de  troupe. 

Après  étude  attentive  de  chaque  cas  particulier, 
dans  laquelle  il  sera  tenu  compte  principalement 
de  la  nécessité  fondamentale  d’assurer  le  service 
médical  de  chaque  garnison  et  de  chaque  corps, les 
directeurs  du  service  de  santé  accorderont  les  ta¬ 
rifs  exceptionnels  qui  leur  paraîtront  justifiés  et 
dans  les  limites  ci-dessus. 

Si  ces  tarifs  doivent  s’appliquer  à  plus  de  dix 
médecins,  l’autorisation  ministérielle  sera  néces¬ 
saire.  . 

-  Au  cas  où  l’on  éprouverait  des  difficultés  pour 
l’exécution  d’une  réquisition  régulièrement  adres¬ 
sée  à  un  médecin  civil,  on  ferait  observer  à  l’inlé- 
ressé  qu’il  doit,de  toute  nécessité, assurer  le  service 
pour  lequel  il  est  requis,  sauf  règlement  ultérieur 
des  indemnités  qui  lui  seraient  dues. 

—  Voyage  au  Spitzberg.—  Le  «  Tourisme  mon¬ 
dial  »  organise  aux  grandes  vacances,  avec  le  con¬ 
cours  d’une  Compagnie  maritime  norvégienne, 
une  croisière  pour  visiter  les  Fiords  de  Norvège, 
le  Cap  Nord,  le  Spitzberg  et  la  Banquise  polaire. 

Cette  croisière  unique  dans  Tannée  réunit  tou-  ' 
jours  une  clientèle  cosmopolite  composée  surtout  1 
de  Français,  d’Anglais  et  d'Américains.  ' 

Départ  et  retour  à  Anvers  :  4  août,  Iv  septem¬ 
bre. 

Le  nombre  des  places  étant  limité,  prière  de 
s’inscrire  le  plus  tôt  possible. 

Pour  renseignements  et  souscriptions,  prière  de 
s’adresser  au  siège  du  Touring  Club,  place  Belle- 
cour,  Lyon. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GÂSSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Une  victoire  syndicaliste. 

Le  IV‘  Congrès  des  Praticiens. 

Le  Congrès  des  Praticiens  s’est  ouvert  le  17 
mai  à  Paris,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  sous 
la  présidence  du  Gairal.  Malgré  les  prédic¬ 
tions  pessimistes,  ce  Congrès  a  eu  un  grand 
succès. 

Les  discussions  du  premier  jour  se  sont  dé¬ 
roulées  avec  un  calme  et  une  tenue  remarquables 
et  l’on  sentait  qu’un  .profond  désir  d’union 
et  d’entente  régnait  dans  les  rangs  pressés 
des  congressistes. 

'  Dès  le  début,  M.  le  sénateur  Léon  Labbé  est 
venu  déclarer  au  nom  du  ministre  du  travail  que 
•ce  dernier  n’avait  pas  l’intention  de  poser  à  la 
Commission  Chéron-Métin  la  question  de  tari¬ 
fication  des  honoraires  médicaux  et  qu’il  serait 
.  -heureux  de  reprendre  les  pourparlers  avec  les 
délégués  des  Syndicats  médicaux.  M.  le  ministre 
avait  jusqu’alors  formellement  refusé  de  pren¬ 
dre  cet  engagement  aùprès  des  diverses  délé- 
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gâtions  de  l’Union  des  Syndicats  qui  étaient 
entrées  en  conversation  avec  lui.  Après  un  re¬ 
marquable  exposé  du  Le  Fur,  résumant  son 
intéressant  rapport,  MM.  Hartmann  et  Netter, 
appelés  par  le  sénateur  Léon  Labbé  à  assister 
à  la  séance,  sont  venus  dire  que  leur  présence  à 
la  Commission  Chéron-Métin  était  subordon¬ 
née  aux  décisions  de  leurs  confrères  les  médecins 
praticiens,  avec  lesquels  ils  se  solidarisaient  en¬ 
tièrement,  leur  laissant  le  soin  de  décider  s’il 
n’y  aurait  pas  intérêt  à  prendre  part  aux  dé¬ 
bats  de  la  dite  commission  modifiée,  quitte  à 
s’en  retirer  si  la  dignité  ou  les  intérêts  du  corps 
médical  l’exigeaient.  Cette  déclaration  et  celle 
du  L.  Rénon,  affirmant  qu’il  avait  refusé  de 
faire  partie  de  la  commission  ont  été  accueilliés 
par  d’unanimes  applaudissements. 

M.  Le  Fur,  rapporteur,  a  déposé  alors  un 
ordre  du  jour  qui,  après  avoir  été  légère¬ 
ment  modifié,  d'accord  avec  MM.  Lefèvre  èt 
Goujon,  auteurs  d’amendements,  a  été  adopté 
à  l’unanimité  dans  la  forme  suivante,  aux  cris 
de  :  Vive  fUnion  : 

Ordre  du  jour  proposé  par  MM.  Le  Fur,  Ci- 
brie,  Lafontaine,  Bertillon,  Campinchi,  De- 
court  et  Legras  •. 

♦ 
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Le  Congrès  des  médecins  praticiens,  réuni  à  Paris 
en  mai  1914  : 

Après  avoir  entendu  MM.  Le  Fur,  Léon  Labbé, 
Hartmann,  Netter,  Rénon,  donner  des  précisions  for¬ 
melles  de  M.  le  Ministre  du  Travail,  transmises  par 
M.  le  Sénateur  Léon  Labbé,  comprenant  notamment 
le  promesse  absolue  que  la  question  de  la  tarification 
des  honoraires  médicaux  ne  sera  jamais  abordée, 

Charge  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
ainsi  que  les  Syndicats  médicaux  représentés  au  Con¬ 
grès  des  Praticiens,  de  reprendre  les  pourparlers  avec 
M.  le  Ministre  du  Travail. 

Et  propose,  suivant  le  désir  exprimé  par  ce  aernier, 
l’envoi  d’une  Délégation,  comprenant  l’ancienne  Dé¬ 
légation  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  à  laquelle 
seront  ajoutés  un  certain  nombre  de  confrères  désignés 
liar  le  Congrès,  cette  Délégation  n’ayant  d’ailleurs 
d’autrè  mission  que  de  rétablir  la  conversation  rendue 
possible  par  les  dernières  promesses  de  M.  le  Ministre, 

Le  Concours  médical  consacrera  prochaine- 
lïient  au  Congrès  des  praticiens  un  de  ses  numé¬ 
ros  supplémentaires,  tirés  à  25.000  exemplaires. 
Néanmoins,  il  a  tenu  à  faire  tout  aussitôt  con¬ 
naître  à  ses  lecteurs  la  victoire  syndicaliste 
remportée  grâce  à  l’action  énergique  de  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  de  France,  action  à 
laquelle  la  plupart  des  Syndicats  dissidents  ont 
eu  la  sagesse  et  l’halaileté  de  venir  donner  leur 
appui.  ' 

J.  Noir. 

La  législation  directe.  Les  origines 
du  libre  choix. 

Le  MatirT  àü.  18  mai  annonce  en  première 
^àge  ce  fait,  paraît-il,  extraordinaire,  c’est  que 
l’Etat  fait  ürt  pas  vers  la  législation  directe  ; 

Voici  un  fait  inouï  dans  l’histoii'c  du  droit,  écrit 
le  rédacteur  du  Matin,  pour  la  première  fois  les  in¬ 
téressés  —  e’est-à-dire  ceux  qui  tomberont  sous  le 
coup  des  lois  édictées  —  ont  été  consultés  par  le  lé¬ 
gislateur.  Ils  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis,  et 
les  textes  juridiques  ont  été  élaborés  sinon  en  confor¬ 
mité  complète  avec  leurs  desiderata,  du  moins  en 
s’en  inspirant  dans  la  mesure  la  plus  large,  au  mieux 
des  intérêts  réciproques  des  parties  en  cause. 

-  Cette  innovation-  —  qui  est  peut-être  le  prélude 
d’une  refonte  universelle  de  nos  codes  selon  les  prin¬ 
cipes  modernes  —  a  porté,  à  la  vérité,  sur  une  ques¬ 
tion  oirconscrite.  11  s’agit,  en  l’espèce,  des  textes  rela¬ 
tifs  au  contrat  d’engagement  des  gens  de  mer. 

Sur  l’initiative  de  M.  de  Monzie,  une  Commission 
avait  été  instituée,  le  11'  août  1913,  au  sous-secréta- 
jjiat  de  la  marine  marchande,  pour  préparer  en  ce^te 
matière  une  législation  nouvelle,  homogène  et  com¬ 
plète.  Les  travaux  de  cette  Commission  viennent 


d’aboutir.  Le  Journal  officiel  du  16  mai  publie  te  dé¬ 
tail  des  neuf  titres  qui  constituent  son  avant-projet, 
Cette  étude  minutieuse  est  précédée  d’ùn  rapport  de 
M.  Grunebaum-Ballin,  président  de  la  commission. 

Celui-ci  fait  valoir  la  nouveauté  de  la  méthode  que 
ses  collaborateurs  et  lui-même  ont  suivie  ;  «  Consulter’ 
les  intéressés,  entendre  et  confronter  les  observations 
et  les  critiques  des  groupements  professionnels,  des¬ 
jurisconsultes  et  des  praticiens  du  droit,  alléger  par 
avance  les  débats  paidementaires  de-  l’examen  des 
questions  sur  lesquelles  l’accord  préalable  et  quasi 
unanime  des  intérêts  et  des  compétences  a  pu  se  réa- 
liseï',  faire  participer,  dans  une  certaine  mesure,  l’élé¬ 
ment  professionnel  et  syndical  ainsi  que  réléflienb 
technique  et  scientifique  à  Fœuvre  législative  »,  -7- 
telle  est  la-  définition  qu’il  en  donne. 

L’avant-projet  se  prononce  sur  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter  dans  l’application  du  contrat 
entre  employeur  et  employé.  Il  est  toutefois  un  point  j 
qu’il  laisse  volontairement  à  l’écart,  c’est  celui  des 
grèves  et  des  lock-out.  Il  estime  en  effet  que  ce  sont 
là  des  questions  qui  doivent  être  réglées  par  des  lois 
générales. 

Et  dire  que,  depuis  qu’il  agit,  le  syndi- 
ealisme  médical  11e  demande  pas  autre  chose,  et 
que  nos  Ministres  ont  toujours  trouvé  subversif 
de  la  part  des  médecins  ce  qui  leur  paraît  très 
naturel  et  très  admissible  de  la  part  des  gens  de 
mer  I  '  ! 

D’ailleurs,  les  idées  subversives  des  médecins, 
professionnelleméht  groupés,  liè  datent  pas 
d’hiér.  Un  de  nos  plus  érudits  confrères,  le  D'' 
Henri  Roché,  a  publié  dans  le  Bullelin  de  la  So- 
ciété  française  d’Histoire  de  la  médecine  (1)  un 
«  Arrest  de  la  Cour  du  Parlement  du  20  mars 
1728  »  rendu  à  la  requête  de  Louis  de  San- 
teul.  Docteur  Régent  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  et  sur  l’Instance  des  doyen  et 
docteurs  régens  de  la  Faculté  de  médecine, 
intervenants  contre  les  médecins  et  chirurgiens 
du  Châtelet  ».  Ces  derniers  avaient  obtenu  du 
Lieutenant  Crhninel  du  Châtelet  de  Paris  un  rè¬ 
glement  du  22  juillet  1721  qui  leur  accordait  le 
monopole'de  l’examen,  des  rapports  et  des  ouver-  ' 
tures  de  cadavres  dans  toute  affaire  criminelle 
et  défendant  aux  autres  médecins  et  chirurgiens 
de  la  ville  d’assister  dans  ce  dernier  cas  leurs 
chents.  La  corporation  des  médecins,  alors  re¬ 
présentée  par  la  vieille  Faculté,  et  les  chirur¬ 
giens  de  Saint-Côme,  réclamèrent  le  maintien 
de  r  ordonnance  criminelle  de  1700  qui  établis¬ 
sait  en  l’espèce  le  libre  choix  par  l’article  sui¬ 
vant  î 

Toutes  personnes  blessées  poüi'ronl  se  faire  bi‘  j 
(1)  xnr,  n»  3,  mais  1914,  page  127 .  | 
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silee  par  rrtédêcins  et  chirurgiens,  ce  qui  aura  lieu  :|  Leurs  craintes  sont,  sans  doute,  exagérées  ; 


pour  peux  qui  agiront  pour  les  personnes  décédées. 

Le  Parlement  de  Paris  donna  raison  aux  mé¬ 
decins  et  aux  chirurgiens  dans  l’arrêt  suivant  ; 

Arrest  de  la  Cour  de  Parlement. 

Qui  maintient  les  Docteurs  en  Médecine  de  la  Faculté 
de  Paris  et  les  Maîtres  Chirurgiens  Jurez  de  Paris  dans 
le  droit  et  possession  de  faire,  à  la  réquisition  des  Par¬ 
ties,  les  visites,  et  rapports  des  Personnes  blessées  ou 
décédées.  ■ 

...Maintient  et  garde  les  dits  Santèul...  les  Doc¬ 
teurs-Médecins  en  rUniversité  de  Paris  et  les  Chirur¬ 
giens  de  Saint-Cosroe,  dans  le  droit  et  possession  de 
faire,  à  la  réquisition  des  personnes  blessées,  toutes 
visites  et  rapports,  mêmes  visites  et  ouvertures  de  ca¬ 
davres,  à  la  réquisition  de  ceux  qui  agiront  pour  les 
personnes  décédées,  lorsque  lesdites  visites,  rapports 
et  ouvertures  de  cadavres  n’auront  point  été  ordon¬ 
nez  par  les  officiers  du  Châtelet. 

Ordonne  qu’avant  d’être  procédé  par  les  Méde¬ 
cins  et  Chirurgiens  du  Châtelet  aux  visites  des  per¬ 
sonnes  blessées  en  exécution  des  Ordonnances  de  Jus¬ 
tice,  les  Chirurgiens  du  Châtelet  seront  tenus  d’aver¬ 
tir  le  Chirurgien  qui  aura  posé  l’appareil  du  blessé, 
de  se  trouver  chez  le  malade  aux  jours  et  heure  par 
eux  indiquez...  pour  l’appareil  posé  sur  la  blessure 
être  .levé  en  la  présence  du  dit  chirurgien  qui  aura 
posé  le  premier  appareil... 

Donné  en  Parlement  20  mars  1728  et  de  notre 
Règne  le  13“. 

Signé  :  Le  Beuf. 

Et  dire  que  Dîverneresse  fut  accusé  d’exi¬ 
gences  inouïes  et  intolérables  cjuand  il  demanda- 
et  obtint  l’insertion  dans  la  loi  des  accidents  du 
travail  de  l’article  stipulant  que  le  médecin 
d’assurances  ne  pourrait  contrôler  l’état  du 
blessé  sans  avoir  obtenu  l’autorisation  du  juge 
de  paix  et  avoir  prévenu  de  sa  visite  le  médecin 
traitant  48  heures  à  l’avance  par  lettre  recom¬ 
mandée. 

Etait-on  plus  respectueux  de  la  liberté  des 
blessés  sous  le  règne  de  Louis  XV  le  Bien-Aimé 
que  sous  notre  III®  République  ? 

J.  Nom, 


La  vaccination  antityphoi  .lique 
et  les  infirmiers. 

■  '  Les  infirmiers  des  hôpitaux  de  Paris  protes- 
testent  contre  la  vaccination  antitjqrhnïdiquc 
qti’on  veut»  disent -ils,  leur  imposer.  Ils  préten- 
detit  que  les  inoculations  de  vaccin,  fût-il  po¬ 
lyvalent  ou  simplement  chauffé,  ne  sont  pas 
Sans  dangers. 


la  vaccination  antityphoïdique  ne  date  pas 
d’hier,  puisque  en  1909  au  Japon,  en  1910  aux 
Etats-Unis,  des  milliers  et  des.  ipilliers.  de  .sol¬ 
dats  subirent  sans  accidents  cette  inoculation. 
D’autre  part,  nous  avons  suivi  avec  trop  d’in¬ 
térêt,  les  travaux  des  Professeurs  Chantèmèsse, 
et  Vincent,  pour  juger  ces  deux  maîtres  in¬ 
capables  de  préconi  ser  la  vulgarisation  de.  sé¬ 
rums  dont  ils  ne  se  seraient  pas  assurés 
d’avance  de  l’innocuité  absolue. 

Cependant,  nous  ne  saurions  absolument 
désapprouver  les  infirmiers  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris  qui,  en  somme,  ne  peuvent  pas  juger  ces  cho¬ 
ses  comme  nous.  Nous  avons  trop  le  respect  de 
là  personnalité  humaine  pour  ne  pas  être,  en 
principe,  adversaires  de  toute  obligation,  et  à 
notre  époque,  nous  pensons  que  l’éducation,  la 
persuasion  et  la  raison  doivent  se,  substituer, 
autant  que  faire  se' peut,  à  ce  qu’il  est  convenu 
d’appeler  la  manière  forte  (1). 

Nous, avons  rompu  trop  de  lances  en  feyeur 
de  la  liberté  de  confiance  pour  ne  pas  défendre 
en  toute  occasion  la  liberté  individuelle  dont 
la  première  n’est  qu’un  des  aspects. 

Si  les  infirmiers  ont  été  mis  au  courant 
du  différend  entre  MM.  Chantemesse  et  Vin¬ 
cent  (et  nous  sommes  persuadés  qu’ils  l’ont 
été,  puisque  la  presse  politique  les  a  renseignés 
à  ce  sujet),  comment  pourrions-nous  leur  faire 
grief  de  n’avoir,  sur  la  valeur  de  la  vaccination 
■  antityphoïdique,  qu’une  confiance  limitée  ? 

Les  statistiques  que  l’on  nous  présente  peu¬ 
vent-elles  être  considérées  comme  absolument 
concluantes,  lorsque  l’on  dém,antre;  que  s’il  est 
vrai  que  dans  telle  ville,  à  la  suite  de  la  vacci¬ 
nation,  la  garnison  n’a  plus  été  éprouvée,  on  a 
constaté  en  même  temps  la  disparition  de  la 
maladie  dans  la  population  civile  qui  n’avait 
pas  été  vaccinée  ? 

Et  peut-on  admettre  comme  un  bien  solide 
argument  celui  qui  consiste,  à  affirmer  que  dans 
la  marine,  il  n’y  a  pas  eu  un  cas  de  mort  par 
fièvre  typhoïde  sur  4.698  vaccinés,  quand  on  a 
constaté  40  décès  sur  66.254  non-vaccinés  ?  . 

Relisons,  dans  V Introduclion  à  l’élude  de  la  mé- 

(1)  Faisons  toutefois  vemarquor  que,  s'il  faut  eii 
croire  les  personnes  qui  nous  ont  trfs  s6rieù'eeinént 
renseignes,  l’obligation  de  la  vaccination  antityphoïdi¬ 
que  n’a  été  imposée  qu’aux  postulants  désirant  entrei' 
dans  l’Adininistratioii  de  l’A.  P,  et  non  aux  infirmiers 
ni  aux  inttruvières  en  fonctions  auxquels  l’Adininisti'av 
tion  u’est  bornée  do  recommander  lu  vaccination  com^ 
me  une  mesure  prudente  et  utile.  Depuis  que  ces  lignes- 
ont  été  écrites,  ia  communication  de  M.  Mesureur  a 
l’Académie  de  médecine. ne  permet,  pas  de  douter  que 
les  inüi'miers  se  sont  trompés  sur  les  intentions  de 
l’Administration  de  l’A.  P. 
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,  decine  expénmentale,q\n  devrait  être  le  bréviaire 
de  tous  les  biologistes,  les  pages  que  Claude 
Bernard  consacre  à  la  statistique  (1)  et  le  peu 
de  cas  qu’il  en  fait  en  médecine  et  en  biologie, 
même  lorsqu’elle  s’appuie  sur  la  loi  des  grands 
nombres  et,  convaincus  que  ce  n’est  pas  sur 
des  chiffres  plus  ou  moins  habilement  interpré¬ 
tés  qu’il  convient  en  pareil  cas  de  s’appuyer, 
nous  conclurons  avec  le  grand  physiologiste  ; 

«  En  se  fondant  sur  la  statistique,  la  médecine 
ne  pourrait  jamais  être  qu’une  science  conjec¬ 
turale  ;  c’est  seulement  en  se  fondant  sur  le  dé¬ 
terminisme  expérimental  qu’elle  deviendra  une 
science  vraie,  c’est-à-dire  une  science  certaine.  » 
/Espérons  donc  que  MM.  Chantemesse  et 
Vincent  se  mettront  d’accord,  et  que,  sans  _ 
s’opposer  des  chiffres  qui  peuvent  ne  rien  signi¬ 
fier,  forts  de  leurs  remarquables  travaux  et 
certains  des  résultats  de  leurs  expériences  bien 
conduites,  ils  redonneront  aux  infirmiers  et  au 
Public  la  confiance  indispensable  à  la  vulgari¬ 
sation  d’une  grande  découverte  dont  ils  pour¬ 
ront  tous  deux  revendiquer  également,  et  sans 
vaine  jalousie,  une  part  importante. 

J.  N. 


f  (1)  Cl.  Bernard.  —  Introduction  à  l'étude  de  la  mé¬ 
decine  expérimentale,  pages  216  et  suiv.  De  l’expéri- 
jneiltation  chez  les  êtres  vivants.  Considérations  spé¬ 
ciales  aux  êtres  vivants. 


Une  bourse  du  V.  E.  Bl.  ûQjdU  offerte 
aux  membres  du  «  Concours  Médical  » 

Le  Président  de.  la  Société  Civile  Le  Concours 
médical  a.  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  y.  E.  M;,  devant  se  terminer  cette  année 
par  la  visite  de  l’Etablissement  thermal  d’En- 
ghien,  notre  Société  a  décidé  de  mettre  quelques 
bourses  de  voyage  à  la  disposition  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Désireux  de  remercier  en  particulier  les  mé¬ 
decins  praticiens  de  l’intérêt  qu’ils  ne  cessent  de 
témoigner  à  notre  station,  nous  avons  pensé  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  d’offrir  au  Concours  mé¬ 
dical,  qui  groupe  plus  de  8.000  praticiens,  une  de 
ces  bourses  de  voyages. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  président,  que  vous 
voudrez  bien  l’accepter,  et  nous  en  faire  con¬ 
naître  le  bénéficiaire  dès  qu’il  sera  désigné. 

V euillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  notre  considération  la  plus  distinguée. 
Société  d’ Exploitation  des  Eaux 
et  Thermes  d’Enghien, 

Nous  prions  les  confrères  qui  poseraient  leur 
candidature  à  cette  bourse,  de  nous  en  faire  part 
avant  le  20  juin.  Il  sera  alors  procédé  au  Concours 
médical  au  tirage  au  sort  du  bénéficiaire. 
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CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Beaufon  :  M.  le  Prof,  agrégé  Castaigne. 

Sur  le  diagnostic  des  hépatomégalies 
chroniques. 

Parmi  les  diagnostics  médicaux,  celui  des 
«  gros  foies  »  est  un  de  ceux  qui  peuvent  offrir  le 
plus  de  difficultés.  A  propos  de  deux  malades  de 
la  consultation,  atteints  l’un  et  l’autre  d’hépa¬ 
tomégalie  chronique,  je  me  propose  de  vous  mon¬ 
trer  certaines  de  ces  difficultés. 

Lorsque  les  gros  foies  sont  accompagnés  d’ic¬ 
tère,  d’ascite,  nous  avons  là  un  fil  conducteur  qui 
mous  oriente.  Lorsqu’au  contraire,  l’hépatomé¬ 
galie  n’est  accompagnée  d’aucun  autre  symptôme 
local  ou  général,  nous  demeurons  souvent  fort 
indécis.  J’ai  vu,  pour  ma  part,  faire  des  erreurs 


et  des  erreurs  considérables  à  l’occasion  de  gros 
foies. 

J’aborde  maintenant  l’histoire  de  nos  deux 
malades. 

Le  cas  du  premier  malade,  embarrassant  au 
début,  ne  présente  plus  à  l’heure  actuelle  de  gran¬ 
des  difficultés,  et,  chez  lui,  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  du  foie  me  paraît  établi.  Néanmoins,  je  n’ai 
pu  y  arriver  qu’ après  une  série  de  recherches  dont 
je  vous  parlerai.  Le  cas  du  deuxième  malade  est 
plus  complexe  et  je  le  rapporte,  comme  je  vous  le 
dirai,  à  une  forme  mal  connue  encore  d’hépato¬ 
mégalie  chronique 

Le  premier  patient  est  un  homme  de  54  ans, 
qui  vint  nous  consulter  pour  des  douleurs  épi¬ 
gastriques  et  une  augmentation  de  volume  de 
l’abdomen.  Depuis  trois  mois,  cet  homrrie  mai* 
grissait  et  se  sentait  fatigué.  Il  attribuait  son 
amaigrissement  au  régime  lacté  que  son  médecin 
lui  avait  fait  suivre.  Lorsque  nous  l’avons  exa¬ 
miné,  nous  avons  constaté  que  le  foie  débordait 
les  fausses  côtes  de  six  travers  de  doigt..  Le  foie 
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est  ici  aisé  à  sentir  par  le  palper,  car  il  est  extrê¬ 
mement  dur.  On  perçoit  son  bord  inférieur,  non 
tranchant,  comme  à  l’état  normal,  mais  épaissi. 
Quant  à  la  délimitation  supérieure,  elle  est  facile 
à  établir  par  la  percussion. 

Le  foie  arrive,  en  haut,  jusqu’à  la  quatrième 
côte  :  il  est  donc  réellement  augmenté  de  volume, 
et-non  simplement  descendu.  Si,  en  dehors  de 
cela,  on  palpe  l’organe  pour  connaître  s  a  consis¬ 
tance  d’ensemble,  on  constate  qu’il  offre  des  irré¬ 
gularités  dans  le  lobe  gauche  oùl’on  sent  des  bos¬ 
selures  arrondies,  grosses  chacune  comme  un  œùî 
(le  poule,  séparées  par  un  sillon. 

Cette  dernière  constatation  devait  déjà  nous 
orienter.  Quand  on  trouve  un  foie  volumineiix 
avec  des  bosselures  de  ce  genre,  il  faut  penser  à 
une  tumeur,  à  un  cancer.  Le  diagnostic  se  fera 
néanmoins  avec  le  kyste  hydatique  (ici,  un  kyste 
hydatique  double,  puiscfu’il  y  a  deux  masses)  et  la 
syphilis  hépatique  gommeuse. 

La  tuméfaction  irrégulière  ne  suffisait  pas  à  af¬ 
firmer  le  cancer  du  foie  ;  d’autres  symptômes, 
d’autres  signes,  pour  cela,  étaient  nécessaires. 
Quels  ont  été  et  quels  sont  ces  symptômes  et  ces 
signes  ?  Je  vous  indiquais  tout  à  l’heure  l’ictère. 
Dans  le  cas  particulier,  il  n’existe  pas  d’ictère  ap¬ 
préciable  soit  cliniquement,  soit  par  les  méthodes 
de  laboratoire.  Un  autre  signe  utile  pour  le  dia¬ 
gnostic  est  l’ascite.  Le  malade,  à  sa  première  visite 
à  l’hôpital,  n’avait  qu’une  légère  circulation  col¬ 
latérale,  sahs  ascite,  sans  même  le  météorisme 
gui  précède  souvent  l’ascite.  Aujourd’hui,  par 
contre,  nous  trouvons  un  certain  degré  d’ascite, 
que  nous  avons  vü  évoluer  depuis  une  quinzaine 
de  jours. 

A  côté  de  ces  symptômes  hépatiques,  se  pla¬ 
cent  les  symptômes  d’ordre  général  et  les  don¬ 
nées  de  laboratoire,  l’épreuve  radiographique, 
la  recherche  de  la  réaction  de  Wassermann  et  de 
la  réaction  des  kystes  hydatiques.  Au  cas  de 
kyste  hydatique,  la  radiographie  peut  fournir 
une  indication  importante  en  montrant  les  mas¬ 
ses  arrondies  des  kystes.  Chez  notre  malade, 
l’épreuve  radiographique  a  seulement  révélé 
un  gros  foie,  sans  tuméfaction  arrondie  spéciale. 
Au  cas  de  kyste  hydatique  également,  deux  réac¬ 
tions  sont  intéressantes  à  rechercher  ;  l’éosino- 
philie  et  la  réaction  de  Weinberg-Parvu.  Cema- 
lade  n’a  pas  d’éosinophilie  et  ne  présente  pas  de 
réaction  de  Weinberg-Parvu.  De  ce  fait,  nous 
pouvions  abandonner  le  diagnostic  de  kyste  hy¬ 
datique.  D’autre  part,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  fut  également  négative,  ce  qui  nous  éloi¬ 
gnait  de  l’idée  de  syphilis  hépatiquci 

Nous  avions  donc  là  un  ensemble  de  phéno¬ 
mènes  négatifs  qui  ne  nous  permettaient  pas 
de  penser  au  kyste  hydatique,  ni  à  la  syphilis. 
Eu  outre,  et  malheureusement,  d’autres  signes 
nous  ont  amené  au  diagnostic  de  cancer  du  foie. 
Ces  signes  sont,les  uns  locaux  :  telles  les  bosselures 


de  la  tuméfaction  hépatique,  l’augmehtatioii  ra^ 
pide  de  volume  du  foie,  que  nous  avons  constatée 
depuis  quinze  jours  (le  foie  cancéreux  est,  parmi 
les  gros  foies,  un  de  ceux  qui  augmentent  le  plus 
rapidement  de  volume),  l’ascite.  Les  signes  gé.- 
néraux,  l’amaigrissement  progressif,  les  troubles: 
gastriques,  ont  confirmé  le  diagnostic  et  ; l’ont 
complété  quant  à  l’origine  du  cancer.  Si  l’bn  in-: 
terroge  le  patient  sur  les  accidents-  antérieurs,  â; 
l’apparition  du  gros  foie,  il  nous  dit  qu’il  a  souf-: 
fert  de  l’estomac,  qu’il  avait  des  douleurs  gastfi-t 
ques,  un  appétit  diminué,  de  mauvaises  diges¬ 
tions.  On  lui  avait  conseillé  un  traitement  anti¬ 
dyspeptique;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu’il  ne 
s’agissait  pas  de  dyspepsie,  qu’il  existait  un  can¬ 
cer  latent  de  l’estomac,  développé  probablement 
sur  une  des  laces  ou  Une  des  courbures,  ne  don¬ 
nant  pas  lieu  aux  grands  phénomènes  de  sténosê 
qu’occasionne  le  cahcer  du  cardia  oü  du  pylore. 
Le  cancer  était  resté  latent  jusqu’au  jour  où  il  se 
propagea  au  foie.  La  constatation  des  bosselures 
hépatiques  permet  de  faire  le  diagnostic  de  can¬ 
cer  du  foie  secondaire  à  un  cancer  de  l’estomac, 
diagnostic  qui  comporte  le  pronostic  que  VOUS 
connaissez,  avec  une  évolution  probable  de  deux 
à  trois  mois. 

A  la  vérité,  l’histoire  de  ce  malade  est  classique 
et  typique.  Elle  montre  qüe  l’examen  du  malade, 
poursuivi  pendant  deux  à  trois  semainès,  noUs 
fixant  sur  l’évolution  de  l’affection,  conduit  au 
diagnostic.  Effectivement,  bous  avons  vu  sè  pro¬ 
duire  l’ascite,  l’augmentation  rapide  de  l’hépàto- 
mégalie,  l’affaiblissement  du  sujet.  C’est  là  uh 
diagnostic  d’hépatomégalie  facile  à  faire.  Je.  te¬ 
nais  à  vous  le  présenter  avant  d’aborder  le  càs 
plus  embai'rassant  du  second  malade. 

Ce  second  malade  est  un  homme  de  59  ans, 
qui  vint  nous  consulter  à  l’hôpital  Beaujon,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  conditions  cliniques  que 
le  précédent.  Le  médecin  qui  le  soignait  nous 
l’adressait  avec  le  diagnostic  ferme  de  cancer  du 
foie,  nous  demandant  de  confirmer  ou  d’infirmèr 
ce  diagnostic  et  de  conseiller  Un  traitement.- Nous 
avons  examiné  le  malade  dans  la  pensée  qu’il 
s’agissait  d’un  cancer  du  foie.  Ce  diagnostic  était 
judicieusement  basé  d’ailleurs  sur  plusieurs-  (iés 
signes  que  je  vous  ai  signalés,  l’ augmentation 
rapide  du  volume  du  foie, l’âge  du  sujet.  L’hépa¬ 
tomégalie  était  aussi  considérable  que  chez  le 
précédent  malade  et  elle  s’était  développée  assez 
rapidement.  Il  est  certain  que  la  présence  d’uh 
foie  qui  s’accroît  ainsi  de  jour  en  jour  dé  dimen¬ 
sions,  chez  un  homme  de  59  ans,  doit  faire  penser 
au  cancer. 

Eh  bien,  lorsque  j’ai  examiné  le  patient,  j’ai  été 
impressionné  dans  un  sens  différent.  J’ài  espéré 
et  j’espère  encore  qu’une  autre  affection,  moins 
redoutable,  est  en  cause.  J’ai  constaté  un  foie  vo¬ 
lumineux.  Je  n’ai  pas  trouvé  ici  les  bosselures 
reconnues  chez  le  premier  malade.  Ce  foié  est  très 
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résistant  àu  doigt,  dur  dans  son  ensemble  et  re¬ 
monte  très  haut,  sans  traces  de  bosselures,  je  le 
répète.  Vous  me  direz  qu’un  foie  peut  être  cancé¬ 
reux  sans  bosselures  ;  ce  n’en  est  pas  moins  là  un 
caractère  dont  l’absence  est  importante  à  noter. 
Nous  avons,  d’autre  part,  toute  une  série  de 
symptômes  qui  nous  orientent  dans  un  autre 
sens.  Cherchons,  d’abord,  du  côté  des  symptô¬ 
mes  que  j’ai  appelés  directeurs.  Il  n’y  a  pas  d’ic¬ 
tère,  pas  d’ascite.  L’ascite  ne  semble  pas  se  déve¬ 
lopper.  Donc,  gros  foie,  sans  ictère,  ni  ascite.Nous 
n’avons  pas  non  plus  d’élément  faisant  penser 
au  kyste  hydatique  ou  à  la  syphilis.  Rien  à  la 
radiographie,  réactions  de  Weinberg  et  de  Was¬ 
sermann  négatives. 

Nous  sommes,  en  définitive,  en  face  d’un  gros 
foie  sans  fil  conducteur  du  diagnostic.  Nous  al¬ 
lons  trouver  des  bases  diagnostiques  dans  l’exa¬ 
men  de  l’ensemble  de  l’organisme.  Le  malade  se 
plaint  depuis  deux  ans  de  troubles  en  rapport 
avec  l’artério-sclérose  et  la  néphrite  urémigène.  Il 
accuse  des  vertiges  fréquents,  qui  ne  paraissent 
pas  dépendre  de  l’état  digestif,  des  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  des  troubles  oculaires  (mouches 
volantes),  du  refroidissement  des  extrémités,  de 
la  pollakiurie  nocturne,  un  certain  degré  de  cé¬ 
phalée.  Ces  symptômes  méritent  l’attention,  par 
leur  association  surtout.  En  examinant  le  sujet, 
nous  constatons  que  le  cœur  est  augmenté  de  vo¬ 
lume,  bat  fortement,  avec  un  bruit  de  galop  à 
l’auscultation. Le  pouls  estrapide,à  100  et  au-des¬ 
sus  (pouls  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche, 
pour  M.  Lian).  La  tension  artérielle  est  nettement 
augmentée,  elle  est  de  23  à  25  dans  ses  maxima, 
de  15  et  au-dessus  dans  ses  minima.L’analyse  des 
urines  montre  des  traces  d’albumine,  comme  on 
en  trouve  dans  la  néphrite  chronique  au  début. 

Cet  ensemble  de  constatations  autorise  à  dire 
que  nous  avons  affaire  à  un  malade  atteint  de¬ 
puis  longtemps  déjà  de  néphrite  chronique  évo¬ 
luant  vers  la  dilatation  du  cœur.  Eh  bien,  peut-il 
y  avoir  une  relation  entre  ces  phénomènes  et  ie 
foie  volumineux  et  dur  ?  Cette  relation  n’a  pas 
été  envisagée  jusqu’à  ces  dernières  années.  J’ai 
été  personnellement, itout  à  fait  par  hasard,  ame¬ 
né  à  reconnaître  une  coïncidence  fréquente  entre 
le  gros  foie  dur  et  l’hypertension  artérielle.  J’ai 
rencontré  nombre  de  malades  dans  ces  condi¬ 
tions.  Pour  le  cas  actuel,  le  diagnostic  porté  de 
cancer  du  foie  était  vraisemblable  et  judicieux, 
en  raison  du  développement  rapide  de  l’hépato¬ 
mégalie,  de  râge,  de  l’état  général  altéré  du  pa¬ 
tient.  Et  cependant,  je  ne  crois  pas  qu’il  s’agisse 
de  cancer.  Je  pense  que  l’hépatomégalie  est  ici 
liée  à  l’insuffisance  ventriculaire,  liée  elle-même 
à  la  néphrite  chronique.  Telle  est  mon  impres¬ 
sion  clinique.  Comment  la  vérifier  ?  J’ai  mis  le 
malade  au  traitement  cardio-rénal  :  repos,  ali¬ 
mentation  appropriée,  purgations,  digitale.  Si 
mon-  diagnostic  est  exact,  je  crois  que  d’ici 


quelque  temps  je  pourrai  vous  montrer  le 
patient  non  pas  guéri,  mais  amélioré.  Si,  après 
15  jours  ou  trois  semaines,  je  vous  présentelé  su¬ 
jet  avec  un  foie  qui  n’a  pas  augmenté  de  volume 
ou  qui  a  diminué,  j’aurais  lait  la  preuve  qu’il  s’a¬ 
gissait  bien  d’un  gros  foie  dur^des  hypertendus, 
comme  je  l’ai  appelé. 

Ce  gros  foie  dur  des  hypertendus  est  Iréquent  et 
il  faut  en  connaître  l’existence.  Lorsque  vous 
trouvez  une  hépatomégalie  sans  autre  symptôme 
faisant  pencher  vers  une  affection  qui  précise  le 
diagnostic,  pensez  au  gros  foie  dur  des  hypèrten- 
dus.Vous  arriverez  à  confirmer  sa  réalité  si  vous 
retrouvez  les  petits  signes  d’insuffisance  ventricu¬ 
laire,  s’il  y  a  un  peu  d’œdème  des  malléoles, 
d’œdème  pulmonaire,  etc.  C’est  là  une  forme 
anormale  du  foie  cardiaque  qu’il  est  bon  de  né 
pas  ignorer.  Sa  connaissance  permet  quelque¬ 
fois,  comme  chez  notre  malade,  de  réformer  un 
diagnostic,  de  porter  un  pronostic  plus  rassurant, 
et  d’appliquer  un  traitement  utile.  Je  tenais  à 
vous  la  signaler  à  propos  du  diagnostic,  souvent 
difficile,  des  hépatomégalies  chroniques. 

{Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Des  inconvénients  et  des  imperfections 
de  l’anesthésie  locale  en  chirurgie  urinaire  (1). 

Par  le  F.  Catherin, 

Cldcurgien  on  chef  de  ITîôpilal  d’Urologi 
Ancien  chef  de  cl  nique  de  la  Facul'é  de  médecine 

Malgré  tous  les  assauts  qu’a  subis  depuis  une 
vingtaine  d’années  l’anesthésie  générale,  c’est 
encore  vers  elle,  somme  toute,  en  dépit  des 
chauds  partisans  et  des  éloquentes  plaidoiries 
du  camp  adverse,  que  vient  se  rallier  la  majorité 
des  chirurgiens. 

L’anesthésie  locale,  après  une  éclipse  de  dix 
années,  ne  reparaît  que  timidement  sur  la  scène 
chirurgicale  et  l’anesthésie  lombaire  elle-même, 
dont  la  fécondité  du  début  semblait  illimitée,  a 
perdu  régulièrement  une  partie  de  son  ancien 
domaine,  à  ce  point  que  Bier  lui-même,  l’inven¬ 
teur  de  la  méthode,  ne  pratique  pas  plus  mainte¬ 
nant  de  5  %  d’opérations  avec  anesthésie  par 
voie  rachidienne. 

Toutes  ces  incertitudes,  tous  ces  tâtonnements, 
ne  sont-ils  pas  à  signaler  et  à  opposer  à  cette 
barrière,  vieille  de  plus  d’un  demi-siècle,qui  a  tant 
étonné  nos  anciens  maîtres  et  que  le  génie  d’un 
enfant  de  25  ans,  Horace  Wells,  a  découvert 
comme  d’un  coup  de  baguette  magique  ? 

(1)  Lire  :  Traité  de  l’anesthésie  de  Dumont  et  Cà- 
thelin  ;  chez  Baillière,  1908.  .  '  ' 
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Personnellement,  nous  restons  fidèle  à  l’anes¬ 
thésie  générale  au  chloroforme  (CHCl^)  pour  les 
raisons  .que  nous  donnerons  plus  loin  et  aussi 
par  suite  des  incertitudes,  des  inconvénients  et 
des  imperféctions  de  l’anesthésie  régionale  (lo¬ 
cale,  trohculaire,  ou  rachidienne)  que  d’aucuns 
cherchent  sans  succès  à  faire  revivre  en  ce  mo¬ 
ment/  , 

.  Voyons  donc  les  principaux  dé  ces  incônvéT 
nients  (1) 

1»  Longueur  des  manipulations. 

11  faut  évidemment  avoir  sous  la  n.ain  one 
seringué  stérilisée,  une  ou  même  plusieurs  aiguilles 
stérilisées  dont  la  conservation  n’est  toujours  pas 
aisée  ;  il  faut  en  outre,  toujours  prêtes,  des  solu¬ 
tions  anesthésiantes  stérilisées  à  titres  différents, 
ce  qui  peut,  dans  certains  cas  d’urgence  ou  de 
chirurgie  rurale,  se  rencontrer  moins  facilement 
qu’un  flacon  de  CHCl'*.  Enfin,  il  faut  une  cupule 
de  réception. 

2“  Attente  trop  longue  et  obligation  d’une  tech¬ 
nique  spéciale. 

Cette  attente  existe  bien  aussi  pour  le  CHCl'^, 
mais  à  un  moment  où  elle  ne  peut  être  un  obs¬ 
tacle,  c’est-à-dire  pendant  le  nettoyage  des 
mains,  alors  que  dans  l’autre  cas,  c’est  après  la 
stérilisation  des  mains  que  cette  attente  com¬ 
mence,  pouvant  faciliter  les  contages. 

.  Eli  outre,  il  est  incontestable  que  la  ponction 
lombaire  et  surtout  les  ponctions  tronculaires 
exigent  une  technique  spéciale  qui  peut  manquer 
à  beaucoup  de  chirurgiens,  quelle  qu’en  soit  la 
raison. 

3»  Obligation  de  recourir  souvent  à  l’anesthésie 
générale  pour  le  temps  principal. 

C’est  là,  à  notre  avis,  le  plus  gros  inconvénient 
de  cette  méthode  qui  devient  alors  mixte  et 
bâtarde,  ne  pouvant  donner  aucune  tranquillité 
d’esprit,  puisque  l’aide  n’est  pas  évité  et  qu’au 
contraire,  il  doit  être  à  tout  instant  prêt  à  donner 
soit  le  CHCE,  soit  du  chloréthyle,  manœuvre  qui 
peut  surprendre  le  malade  même  averti,  et  pro¬ 
voquer  de  sa  part  un  faux  mouvement  qui  va 
gêner  l’opérateur. 

Ce  mariage  des  deux  méthodes  ne  peut  donner, 
outre  son  absence  de  simplicité,  aucune  sécurité, 


(1)  Je  n’aurais  garde  d’oublier  ici  l’anesthésie  ré¬ 
gionale  qu’on  obtient  par  ia  voie  épidurale  que  ]’ ni 
découverte,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  et  qui  n’est  pas  du 
tout,  comme  le  croit  Tuffier,  «  une  technique  compli¬ 
quée,  longue  et  incertaine».  (Congrès  de  Londres, 
1913).  Ses  défenseurs  sont  surtout  Lynch,  Loevcn, 
Stoeckel,  Schlimpert,  Heile,  etc.,  qui  ont  successive¬ 
ment  employé  la  novocaïne  (bicarbonate),  le  véro- 
•nal,  la  scopolaniine  pantopon,  la  scopolamine  nar- 
coph,  etc.  Pour  les  anesthésies  basses,  il  faut  3  /4 
d’heure  à  1  h.  1 /2,  d’attente  ;  pour  les  anesthésies 
'h'autes,’3  /4  d’heure  à  une  demi-heiire.  Il  n’y  a  jamais 
.d’accidents. 


puisque  c’est  toujours  dans  les  premiers  moments 
de  l’anesthésie  générale,  et  non  au  cours  de  la 
narcose  que  les  accidents  qu’on  lui  reproche  ont 
été  observés. 

4°  Nécessité  d’anesthésier  plusieurs  plans. 

Le  fait  qu’une  seule  ligne  d’injections  superfi¬ 
cielles  traçantes  ne  peut  évidemment  provoquer 
l’anesthésie  de  la  profondeur,  exige  d’insensi¬ 
biliser  chaque  plan  quand  il  s’agit  d’opérations 
un  peu  compliquées.  Il  y  a  là  une  véritable 
tyrannie  qui  prend  au  chirurgiën  le  meilleur  de 
son  temps,  obligé  de  quitter  le  bistouri  pour 
reprendre  la  seringue  et  cela  sans  sécurité  en¬ 
tière. 

Ce  fait  de  transformer  le  chirurgien  en  aide- 
anesthésiste  suffirait  seul  à  faire  abandonner  ce 
mode  d’analgésie,  tout  au  moins  pour  les  opéra¬ 
tions  importantes,  en  particulier  pour  la  taille 
vésicale  pour  calculs  ou  pour  prostatectomie, 
pour  le  rein  et  l’uretère  . 

Il  me  semble  que  si  cette  méthode  peut  à  la 
rigueur  se  défendre  pour  les  toutes  petites  in¬ 
terventions  superficielles,  elle  n’est  pas  légi¬ 
time  pour  les  autres. 

5°  Inconvénients  pour  le  malade  d’assister  à 
son  opération. 

Il  y  a  là  pour  le  chirurgien  une  véritable  ob¬ 
session  dans  ses  faits  et  gestes  qui  deviendrait  à 
la  longue  insupportable,-  le  moindre  froncement 
de  sourcils  ou  des  plis  du  front  faisant  croire  au 
patient  qu’il  survient  quelque  chose  d’anormal. 

Un  incident  n’est-il  pas  toujours  à  craindre 
en  cours  de  route,  incident  dont  est  seul  respon¬ 
sable  le  chirurgien  dont  le  fait  d’être  suraeff/é 
peut  lui  enlever  tous  ses  moyens  d’action.  Voyez- 
vous  le  grand  artiste  brosser  sa  toile  et  dégrossir 
son  bloc  de  marbre  sous  les  critiques  d’un  public 
qui,  derrière  lui,  épierait  le  moindre  coup  de 
pinceau  ou  la  grosseur  de  l’éclat  tombé  sous  le- 
ciseau  ?  Ce  serait  tout  simplement  intolérable. 
On  ne  peut  même  objecter  l’intérêt  de  l’autorisa¬ 
tion  donnée  sur-le-champ  par  le  malade  au  chi¬ 
rurgien  qui  lui  ferait  comprendre  la  nécessité, 
par  exemple,  de  lui  enlever  un  testicule  qu’on 
pensait  conserver,  car  de  quelle  valeur  morale 
ou  autre  serait  une  telle  autorisatioh  donnée 
instantanément  —  et  je  tiens  le  fait  d’un  nialade 
opéré  récemment  par  un  habile  chirurgien  suisse, 
sous  l’empire  d’une  grande  émotion,  d’une 
grande  douleur  et  surtout  d’un  grand  désir  de 
quitter  au  plus  vite  la  table  d’opération,  ces 
interventions  faites  à  l’anesthésie  locale  pour 
l’appareil  génital  externe  étant  eh  effet  de  celles 
—  cela  nous  est  souvent  arrivé,  —  qui  déter¬ 
minent  le  plus,  d’états  syncopaux,  surtout  à  la 
sortie  et  à  l’exploration  du  testicule  ? 

Ces  objections  persistent  entières,  d’ailleurs, 
pour  les  anesthésies  tronculaires  ou  rachidiennes. 


1494 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


G°  Anesthésie  imparfaite  (coefficient  individuel)* 
“-Enfin,  et  ce  n’est  pas  encore  un  des  moindres 
défauts  des  anesthésies  régionales,  on  ne  sait 
jamais  d’avance  si  l’anesthésie  sera  parfaite,  car 
il  y  a  un  coefficient  individuel  qui  ne  se  pèse  et 
ne  se  mesure  pas  avec  les  balances  de  la  clinique. 
.  Tantôt,  c’est  un  enfant  qui  gesticule  pendant 
tout  le  temps  qu’on  mettra  à  faire  son  phimosis, 
tantôt  c'est  une  femme  nerveuse,  grande  névro¬ 
pathe  qui  passera  son  temps  à  faire  des  syncopes 
subintrantes,  tantôt  enfin  c’est  un.  vieillard  qui 
aura  de  véritables  accidents  d’intoxication. 

.  J  e  sais  bien  —  et  mes  contradicteurs  ne  man¬ 
queront  pas  de  le  faire  observer —  que  ces  classes 
de  malades  sont  en  efiet  de  celles  où  l’anesthésie 
locale  a  des  indications  beaucoup  plus  res¬ 
treintes,  mais  alors,  que  penser  d’une  méthode 
qui  ne  peut  s’appliquer  en  toute  sécurité  ni  aux 
enfants,  ni  aux  femmes  nerveuses  —  elles  le  sont 
toutes  —  ni  aUx  vieillards  ? 

Eli  résumé,  cette  méthode  d’anesthésie  locale, 
que  certains  chirurgiens,  par  la  perfection  des 
détails,  ont  voulu  pousser  très  loin,  ne  peut  don¬ 
ner  ce  qu’elle  a  promis,  d’autant  plus  qu’en  de¬ 
hors  des  six  objections  fondamentales  précé¬ 
dentes,  en  existe  toute  une  autre  classe  de  secon- 
,  daires,  mais  qui  n’en  sont  pas  moins  à  considérer, 
comme  l’infiltration  et  le  gonflement  déterminé 
par  la  substance,  ce  qui  peut  être  gênant  en  par¬ 
ticulier  pour  le  prépuce. 

Elle  oblige  en  outre  à  «brusquer  »  l’opération 
pour  éviter  d’entendre  plus  longtemps  les  cris 
d’un^malade  qui  s’impatiente,  ce  qui  ne  peut  être 
que  préjudiciable  à  l’intéressé  lui-même.  En 
somme,  sécurité  pour  te  chirurgien,  insécurité 
pour  le  malade,  voilà,  à  mon  avis,  tout  le  bilan  de 
i’anesihésie  locale. 

II 

A  côté  de  ces  critiques  justifiées,  qu’avons- 
nous  à  reprocher  à  l’anesthésie  générale,  en  par¬ 
ticulier  au  CHC13  ? 

Les  dangers  de  son  emploi  ?  La  cocaïne  n’en 
a-t-elle  pas  aussi  à  son  actif,  quelque  soin  qu’on 
mette  à  épurer  finement  toutes  les  observations 
mortelles.  Et  même  pour  le  CHCb'’,  combien  en 
compte-t-on  par  mille  ?  peut-être  une  unité  par 
5000  ?  . C’est  la  part  du  leu  qu’aucune  méthode 
humaine  n’arrivera  à  déjouer. 

Personnellement,  sur  près  de  deux  mille  anes¬ 
thésies,  nous  n’avons  jamais  eu  de  morts  à  si¬ 
gnaler. 

Même  comme  incidents,  nos  registres  d’opéra¬ 
tions  n’en  signalent  que  quatre  sur  une  période  de 
dix  années. 

Il  y  eut  deux  alertes  noires  qui  se  terminèrent 
sans  incidents,  au  bout  d’une  demi-heure  d’ef¬ 
forts  et  deux  alertes  blanches  qui  furent  certai¬ 
nement  plus  graves,  mais  qui  se  terminèrent  éga¬ 


lement  par  la  guérison  ;  l’une  chez  un  enfant  pour 
un  phimosis,  il  y  a  7  ans,  l’autre  plus  récente, chez 
un  vieillard,  pour  une  hydrocèle. 

Mais,  èn  somme,  que  peuvent  bien  signiftêr 
ces  quatre  alertes  sur  un  espace  de  temps  aussi 
long’ 

Ce  danger,  d’ailleurs,  du  CHCP  est  encore  très 
diminué  du  lait  de  l’anesthésiste,  tout  chirur¬ 
gien  tenant  à  avoir  un  aide  spécial,  toujours  le 
'même,  pour  ses  anesthésies,  ce  qui  réduit  encore 
d’autant  les  incidents  qui  pourraient  survenir 
dans  des  mains  inexpérimentées. 

En  outre,  le  CHCP  permet  cette  rapidité 
d’intervention  qui  seule  donnent  la  parfaite 
tranquillité  d’esprit  du  chirurgien  du  côté  anes¬ 
thésie  et  la  parfaite  immobilité  du  malade.  De 
plus,  elle  restreint  encore  considérablement  les 
aléas  du  produit  employé,  du  lait  que  le  malade 
reste  un  temps  très  court  sous  l’influence  anes¬ 
thésique,  Que  de  prostates  ont  été  enlevées  en 
quelques  secondes  ou  en  quelques  minutes  et  qui 
par  conséquent  n’ont  pas  exigé  plus  de  2  à  3 
grammes  de  chloroforme,  avec  l’appareil  ? 

Quelle  supériorité  sur  l’anesthésie  régionale 
que  —  tout  au  moins  pour  la  chirurgie  urinaire 
. —  ne  peuvent  tenter  que  ceux  non  encore 
familiarisés  avec  nos  techniques  si  spéciales  1 

Ne  sait-on  pas  qu’ aujourd’hui  il  est  possible 
d’enlever  un  rein  malade  en  5  ou  6  minutes,  10  à 
12  minutes  tout  compris,  avec  le  pansement, 
ce  qui  n’a  pas  exigé  plus  de  5  à  6  grammes  de 
CHCr*,  surtout  quand  on  prend  l’habitude  de 
ne  pas  attendre  entre  l’anesthésie  complète  et  la 
ligne  d’incision,  et  aussi  d’arrêter  l’anesthésie 
presque  au  milieu  de  l’opération  ?  On  voit  alors 
des  malades  causer  familièrement  avec  leur  en¬ 
tourage  et  les  élèves,  une  fois  replacés  dans  leur 
lit.  Que  nous  sommes  loin  de  ces  anesthésies  ,maS: 
sives  d’autrefois  où  les  malades,  abrutis,  cu¬ 
vaient  encore  leur  CHCl'^  une  heure  ou  deux 
après  l’intervention  1 

Une  autre  considération,  qu’on  a  voulu  trans¬ 
former  en  une  arme  contre  le  CHCD  et  qui,  en 
réalité,  est  au  contraire  un  argument  en  faveur  de 
ce  mode  d’anesthésie,  est  l’action  que  cet  agent 
peut  en  particulier  exercer  sur  le  rein  des  uri¬ 
naires.  '  I 

Or,  Gùyon  a  bien  montré  que  cette  action  du 
CHCD  sur  le  rein  restant  des  néphrectomisés 
était  quasi-nulle,  ce  qui  explique  que  jamais, 
malgré  l’état  de  déficience  urinaire  de  nos  mala¬ 
des,  nous  n’observons  de  morts  par  anurie  ou 
urémie 

C’est  là  un  fait  tout  à  fait  curieux  et  digne 
d’intérêt  qui  montre  encore,  s’il  en  était  besoin,  [ 
le  fossé  profond  qui  existe  entre  les  reins  médl-  ; 
eaux  ou  reins  des  néphrétiques  et  les  reins  Chi-  i 
rurgicaux. 

Il  n’g  a  donc  rien  à  craindre  de  ce  côté  et  même  l, 
aujourd’hui  on  ne  voit  plus,  après  les  néphree-  j 
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Demandes  et  Offires  (Suite) 


Conviendrait  même  à  un 
médecin  -  chirurgien.  In- 
deginilé  à  débaltie. 

N»  181.  —  On  demande 
étudiant  en  médecine  sé¬ 
rieux  et  parlant  bien  pour 
visiter  les  médecins  et  pré¬ 
senter  produit  avantageu¬ 
sement  connu  depuis  18 
moié. 

- »  Tsafacci  - 

CORRESPONDANCE 


1622.  -  »  Sou  Médical  » 
à  Df  C.  à  L.  -  11  ne  nous 
sera  possible  de  vous  ré¬ 
pondre  que  quand  vous 
vous  serez  tait  connaître. 
Nous  ne  répondons  pas 
aux  lettres- anonymes . 

Nous  ne  pouvons  d’ail¬ 
leurs  vérifier  si  vous  êtes 
bien  membre  du  «  Sou  » . 

1249  -D-’  A.  à  M.à 
«  Sou  médical  ».  —  Je  vous 
serai  reconnaissant,  comme 
abonné  au  Concours,  et 
membre  du  «  Sou  mé¬ 
dical  »,  de  vouloir  bien 
me  donner  les  deux  ren¬ 
seignements  suivants  : 

1»  Dans  le  certificat  de 
consolidation  que  je  dé¬ 
livre  à  un  blessé  du  tra¬ 
vail,  dois-je  indiquer  (ap¬ 
proximativement  ou  même 
d’une  taçon  nette),  le 
taux  de  l’incapacité  que 
je  crois  devoir  être  ac¬ 
cordée  à  l’ouvrier  ? 

Ou  bien  vaut-il  mieux 
me  contenter  de  la  lui  in¬ 
diquer  de  vive  voix,  l’en¬ 
gageant  à  retuser,  s’il  y  a 
écart  trop  grand,  après 
l’expertise. 

Et  si  je  dois  l’indiquer, 
le  juge  de  paix  peut-il  me 
le  demander  ou  m’y  con¬ 
traindre  ?  ; 

2“  Un  blessé  d’un  doigt, 
(l’index  droit  par  exem¬ 
ple)  s’est  fait  une  sec¬ 
tion  des  ligaments  et  de 
l’os  complète  de  la  de- 
xième  phalange,  (la  face 
dorsale  seule  tient  encore)  ; 
je  fais  des  points  de  suture 
tout  se  0  recolle  »,  mais  il 
y  a  ankylosé  des  deux 
dernières  articulations  et 
le  doigt  est  en  extension. 

La  guérison  obtenue, 
l’ouvrier  s’aperçoit  que  ce 
doigt  l’embarrasse  plus 
qu’il  ne  lui  sert  ;  et  c’est 
aussi  mon  opinion  ;  je  vais 
lui  faire  une  amputation 
des  deux  phalanges  :  .  à 
mon  sens,  c’est  encore  la 
compagnie -çui  doit  payer 
cette  opération,  car  je  n’ai 
pas  encore  donné  le  cer¬ 
tificat  de  consolidation,  et 
j’agirais  encore  par  la  mé¬ 
thode  conservatrice  si  mê¬ 
me  cas  se  représentait. 

;  Réponse.  —  1“  11  est 
préférable  de  ne  pas  in¬ 
diquer  le  taux  de  l’inca¬ 
pacité  dans  le  certificat 
de  consolidation  remis  au 
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lllfllCiillyffS  1  l’appendicite  chronique. 

I  —  dans  l’entérite  muco-membraneuse. 
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\  —  des  femmes  enceintes. 
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tomies  ou  les  néphrolithotomies,  cés  oliguries  pas¬ 
sagères  qui  étaient  presque  la  règle  il  y  a  une 
quinzaine  d’années,  par  suite  dé  :  la  longueur 
des  opérations  à  , technique  très  hésitante  et  des 
doses  formidables  de  CHCi'^  que  l’on  donnait  avec 
la  compresse,  sans  éducation  de  l’anesthésiste, 
le  plus  souvent  occasionnel. 


•  En  résumé,  le  CHCl®  donne  bien  une  parfaite 
tranquillité  d’esprit,  malgré  son  danger  réel, 
danger  nécessaire  et  dont  il  n’a  pas  le  monopole. 
Il  faut  le  craindre  à  la  façon  dont  le  craignait 
Maisonneuve,  ce  Titan  de  la  chirurgie  contem¬ 
poraine,  mais  il  ne  faudrait  pas  mettre  «ur  son 
compte  ce  qui  souvent  doit  être  mis  sur  le  compte 
d’autres  contingences. 


REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


Vaccinothérapie  anti-gonoeoccique.  —  Bradycardie 
des  scarlatineux.  —  Kyste  hydatique  du  foie  sans 
éosinophilie  et  avec  réaction  de  Weinberg  négative. 
—  Action  thérapeutique  de  la  compression  ocu¬ 
laire.  —  Traitement  de  l’ophtalmie  gonococcique 
des  nouveau  nés.  —  Infection  puerpérale  avec 
accidents  maniaques.  —  Le  traumatisme  fœtal 
indice  d’avortement  provoqué.  —  Paludisme  et 
puerpéralité. 

M.  CoMBY  et  Mlle  Condat  présentent  à  la  Société 
,  médicale  des  hôpitaux  une  étude  sur  le  traitement  de 
la  vulvo-vaginite  des  petites  filles  par  le  vaccin  anti- 
I  gonococcique  du  D'’  Ch.  Nicolle. 

M.  Comby  a  traité  par  le  vaccin  de  Nicolle  quinze 
fillettes  atteintes  de  vulvo-  vaginite  aiguë  récente,  à 
gonocoques,  non  compliquée.  La  vaccin  a  été  em¬ 
ployé  seul,  en  injections  intra-musculaires  ou  sous- 
cutanées,  sans  autre  médication  vulvaire  ou  vaginale. 
On  ne  constata  pas  de  troubles  réactionnels  bien  im¬ 
portants,  sauf  un  peu  de  fièvre  chez  certaines  mala- 
1  des,  le  soir  de  la  piqûre.  Les  résultats  ont  été  très  sa- 
I  tisfaisants.  Dans  la  plupart  des  cas,  l’écoulement  di¬ 
minua  rapidement  et  finit  par  disparaître,  en  quinze 
jours,  trois  semaines,  un  mois,  après  5,6,  10  injec¬ 
tions.  Sans  vouloir  affirmer  catégoriquement  la  va¬ 
leur  absolue  du  vaccin  de  Nicolle  dans  les  écoule¬ 
ments  aigus  bleiinorrhagiques  des  enfants,  M.  C.oin- 
by  croit  à  son  elïicacité  et  continuera  à  reinplo3-er 
avec  confiance. 

M.  SiREDEY  a  obtenu  avec  le  vaccin  de  Nicolle  des 
résultats  assez  inconstants.  Il  a  traité  par  ce  procédé 
neuf  feirimes'atteintes  d’infection  gonococcique.  Les 
écoulements  vaginaux,  uréthraux  et  cervicaux  n’ont 
pas  été  sensiblement  modifiés.  Chez  une  femme  at¬ 
teinte  de  salpingite,  par  contre,  la  guérison  a  été  ob¬ 
tenue  à  la  dixième  injection.  M.  Siredey,  d’autre  part. 


à  été  plus  satisfait  du  vaccin  anti-gonococcioue  dans 
le  traitement  des  arthropathies  blennorrhagiques. 

—  M.  Teissier  fait,  au  nom  de  MM.  Monier- 
ViNARD  et  Meaux-Saint-Marc,  à  la  Société  médicale 
des  hôpitaux  une  communication  sur  la  bradycardie 
des  scarlatineux. 

La  diminution  du  nombre  des  pulsations  cardia¬ 
ques  dans  la  scarlatine  a  été  quelquefois  notée  par 
divers  auteurs  (Henri  Roger,  Barré,  Apert,  Petzeta- 
Ids),  à  titre  d’exception,  il  est  vrai.  MM.  Monier- 
Vinard  et  Meaux-Saint-Marc  ont  fait  des  recherches 
prolongées  sur  ce  sujet  et  ils  ont  eu  la  surprise  de 
constater  la  bradycardie  scarlatineuse  très  fréquem¬ 
ment.  Ainsi,  sur  270  malades,  165  ont  présenté  un 
rythme  bradycardique.  La  bradycardie  ne  s’observe 
que  dans  des  formes  bien  déterminées  de  la  scarla¬ 
tine.  Elle  se  voit  seulement  dans  les  cas  ordinaires bu 
bénins,  tandis  qu’au  contrairè,  les  cas  intenses  ou 
malins  s’accompagnent  toujours  de  tachycardie. 
Cette  bradycardie  de  la  scarlatine  régulière  et  béni¬ 
gne  apparaît  généralement  au  décours  de  la  phase 
d’éruption  fébrile.  Le  chiffre  moyen  du  ralentisse’ 
ment  a  été  de  56  pulsations  pour  les  136  observa¬ 
tions  d’adultes  et  de  64  pour  les  29  observations 
d’enfants.  La  durée  de  la  bradycardie  post-éruptive 
fut,  pour  l’ensemble  dés  malades,  d’environ  dix-huit 
jours. 

Cette  bradycardie  dès  scarlatineux  semble  devoir 
réntrer  dans  la  classe  des  bradycardies  nerveuses. 
Elle  est,  en  effet,  transitoire,  instable,  irrégulière, 
modifiable  par  une  série  d’influences.  Au  point  de 
vue  clinique,  elle  doit  se  ranger  dans  le  cadre  des 
bradycardies  post-fébriles  dont  le  type  le  plus  net 
est  la  bradycardie  des  oreillons  avec  laquelle  elle  a 
d’étroites  analogies.  Ce  type  de  bradycardie  neiv 
veuse  post-fébrile  peut  s’observer  encore  dans  la  fiè 
vre  typhoïde,  l’érysipèle,  le  rhumatisme,  etc. 

La  bradycardie  vagotonique  scarlatineuse  est  d’un 
bon  pronostic.  Elle  se  rencontre  dans  les  cas  bénins 
et  est  à  opposer  à  la  tachycardie  vagorparalytique 
qui  se  voit  dans  les  scarlatines  intenses  ou  malignes 
et  fait  partie,  avec  la  dyspnée  et  l’anurie,  des  élé¬ 
ments  de  fâcheux  pronostic. 

—  MM.  P.  Emile-Weil  et  Pruvost  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  kyste  hydati¬ 
que  du  foie  sans  éosinophilie  ai  avec  réaction  de  Wein¬ 
berg  négative. 

Dans  ces  dernières  années,  la  clinique  des  kystes 
hydatiques  en  général,  de  ceux  du  foie  en  particulier, 
s’est  enrichie  de  symptômes  nouveaux  qui  ont  donné 
plus  de  précision  au  diagnostic.  Au  premier  rang  de 
ces  symptômes  nouveaux  se  placent  l’éosinophilfe, 
la  réaction  de  Weinberg  et  l’examen  radioscopique. 
Doit-on  accorder  à  ces  signes  une  confiance  telle  que 
leur  absence  suffise  à  éloigner  le  diagnostic  de  kjste 
hydatique  ?  A  ce  point  de  vue,  MM.  P.  Emllè-Weil 
et  Pruvost  relatent  un  cas  où  la  réaction  de  Weinberg 
et  l’épreuve  radioscopique  étaient  négatives,  avec 
absence  d’éosinophilie,  alors  qu’il  s’agissait  d’un 
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kyste  hydatique  du  foie  auquel  la  malade  succomba. 

En  réalité,  un  certain  nombre  de  cas  ont  été  déjà 
signalés  où  l'a  réaction  de  Weinberg  fut  négative.  De' 
mêiné  pour.l’éosinophilîe.  De  même,  pour  l’interpréta¬ 
tion  de  l’examen  radioscopique.  On  ne  saurait  donc 
attacher  aux  réactions  biologiques,  dans  le  diagnostic 
des  kystes  hydatiques,  plus  d’importance  qu’aux 
signes  cliniques  purs. 

—  M.  Loepèk  et  Mlle  Weîi,  signalent,  à  la  éiWété 
médicale  des  hôpitaux,  l'action  favorable  de  la  compres¬ 
sion  oculaire  sur  certaines  manifèstations  nerveuses 
{hoquet,  bâillements,  etc,). 

Le  réflexe  oeulo-cardiaqué,  depuis  les  premières 
études  de  M.  Loeper,  a  donné  lieu  à  dé  nombreux 
travaux.  On  a  observé  que  la  cotnpression  oculaire 
ne  déterminait,  pas  seulement  du  ralentissement  du 
pouls,  mais  une  série  d’autres  phénomènes,  de  l’hy¬ 
potension  artérielle,  des  troubles  respiratoires,  de  la 
glycosurie,  de  l’albuminurie,  parfois.  ' 

On  a  cherché  à  utiliser  la  même  manœuvre  comme 
moyen  en  quelque  sorte  thérapeutique.  Chez  des  ma¬ 
lades  sujets  aux  vertiges,  chez  d’autres,  sujets  aux 
spasmes  phàryngo^œsophagiens,  à  des  troubles  asth- 
matil'ormes,  M.  Loeper  a  constaté  l’action  .suspen¬ 
sive  de  la  compression  binoculaire.  Des  résultats  plus 
frappants  encore  ont  été  obtenus  dans  trois  ordres  de 
phénomènes,  d’ailleurs  assez  voisins  :  le  bâillement, 
l’éternuement  simple  ou  à  répétition  et  surtout  le  ho¬ 
quet.  Quand  on  comprime  les  deux  yeux  d’un  indi¬ 
vidu  qui  bâille,  on  suspend  le  bâillement  et  on  le  fait 
en  quelque  sorte  avorter  ;  on  peut,  par  la  même  com¬ 
pression,  prévenir  un  éternuement  ou  interrompre 
une  série  d’éternuements.  Le  hoquet, dans  plusieurs 
cas,  a  été  presque  instantanément  arrêté  par  la  com¬ 
pression  oculaire. 

Ces  phénomènes  s’expliquent  par  une  action  spé¬ 
ciale  sur  les  centres  bulbaires.  On  peut  ainsi,  par  la 
compression  oculaire, provoquer  dans  le  bulbe  une  in¬ 
citation  nouvelle  qui  se  substitue  au  déséquilibre 
momentané  dont  il  est  le  siège. 

—  M.  Morax  fait  à  la  Société  d’obstétrique  et  de  gy¬ 
nécologie  de  Paris  une  communication  sur  le  traite¬ 
ment  de  l’ophtalmie  gonococcique  du  nouveau-né. 

Pendant  çes  huit  dernières  années,  M.  Morax  a  eu 
à  soigner  110  cas  d’ophtalmie  gonococcique  du  nou- 
Veau-né.  Le  traitement  utilisé  a  consisté  en  cautérisa¬ 
tions  biquotidiennes  avec  la  solution  de  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  2  %,  en  instillations  répétées  toutes  les  deux 
heures  avec  un  collyre  à  l’argyrol  à  1  /5  et  en  lavages 
à  l’eau  bouillie.  Dans  15  cas  seulement,  il  y  eut  des 
ulcérations  de  la  cornée,  proportion  inférieure  à  cell  e 
si^alée  habituéllement  (25  à  28  %). 

Dans  six  cas  d’ophtalmie  gonococcique,  on  a  eu 
recours  au  traitement  vaccinothérapique.  Ce  traite¬ 
ment  a  été  appliqué  seul  pendant  quelques  jours,  puis 
l’apparition  d’érosions  cornéennes  dans  deux  cas, 
l’absence  de  modifications  manifestes  dans  la  sécré¬ 
tion,  ont  engagé  M.  Morax  à  y  adjoindre  la  médica¬ 
tion  argentique.  L’auteur  pense  qu’il  ne  faut  pas 


faire  trop  confiance  à  la  vaccinothérapie  et  qu’il 
convient  de  ne  pas  négliger  le  traitement  argentique, 
dont  l’efficacité  est  établie. 

—  M.  Cyrille  JeannuX  rapporte  à  la  .S’oc/éié  d’éfc- 
tétrique  et  de  gynécologie  de  Paris  une  observation 
d’infection  puerpérale  avec  accidents  maniaques. 

Cette  observation  vient  confirmer  l’origine  infec¬ 
tieuse  de  maints  cas  de  manie  puerpérale  et  montre 
tout  le  bénéfice  thérapeutique  que  l’on  peut  attendre, 
en  pareille  occurrence,  de  l’intervention  chirurgicale. 
La  malade,  en  effet,  guérit  de  ses  accidents  mentaux, 
après  hystérectomie  abdominale  totale. 

—  M.  AüDEBERt,  à  la  Société  obstétricale  et  gynéco¬ 
logique  de  Toulouse,  parle  de  la  valeur  du  traumatis¬ 
me  fœtal  comme  indice  d’avortement  provoqué. 

Dans  un  cas  d’avortement  de  2  mois  1  /2,  l’auteur 
a  constaté,  sur  l’embryon,  une  perforation  de  la  pa¬ 
roi  abdominale,  à  bords  nets,  de  2  à  3  millimètres  de 
diamètre.  Cette  perforation  était-elle  la  conséquence 
d’une  manœuvre  criminelle  ?  M.  Audebert  est  porté 
à  le  croire,  mais  il  pense  qu’au  point  de  vue  médico- 
légal,  il  serait  difficile  de  poser  des  conclusions  for¬ 
melles.  On  sait,  eu  effet,  que  MM.  Tissier  et  Bonnaire 
ont  pu  produire  expérimentalement  des  éclatements 
de  la  paroi  abdominale  du  fœtus  en  le  faisant  pas¬ 
ser  au  travers  d’une  filière  analogue  à  un  col  trial 
assoupli. 

—  M.  PoüRNiER  rapporte  à  la  Société  obstétricale 
et  gynécologique  de  Toulouse  une  observation  dé  palu¬ 
disme  et  puerpéralité. 

La  malade  de  M.  Fournier  présenta,  pendant  les 
premiers  jours  qui  suivirent  l’accouchement,  un  ré¬ 
veil  de  paludisme  simulant  l’évolution  de  la  thrombo¬ 
phlébite  infectieuse.  L’analyse  des  symptômes  per¬ 
mit  de  faire  le  diagnostic  différentiel.  Ainsi,  le  maxi¬ 
mum  thermique  s’observait  le  matin  et  non  le  soir. 
De  plus,  la  température  n’était  pas  en  rapport  avec 
les  troubles  généraux  (céphalée,  frissons,  sueurs,  avec 
37°3  de  température). 

P.  L. 


THERAPEUTIQUE  APPLIQUEE 

Les  formes  de  l’emphysème  au  point  de  vue 
de  leur  traitement. 

L’emphysènie  pulmonaire  présente  à  l’obsei- 
Yateur  plusieurs  variétés  anatomiques  et  ces  va¬ 
riétés  ont  une  grande  importance  au  point  de 
vue  clinique,  parce  qu’elle  ne  comportent  pas  le 
même  traitement. 

Dans  V emphysème  sénile  par  exemple,  où  les 
lésions  sont  atrophiques  (petits  poumons),  oh  | 
observe  une  raréfaction  du  tissu  pulmonaire  que  1 
l’on  ne  trouve  pas  ailleurs.  Il  s‘e  forme  même,  au  | 
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seffim«t,  des  cavités  communiquant  les  unes  avec 
autres  comme  les  lacunes  d’une  éponge.  Cet  état 
morbide, décrit  par  Magendie, est  considéré  comme 
le  degré  le  plus  élevé  de  l’emphysème  vulgaire. 

On  ne  traitera  pas  cêtte  affection  sénile  comme 
les  lésions  analogues  de  l’adulte  et  ici,  les  iodés, 
iodostarine  (2  à  3  cachets  par  jour),  iodure  de  so*- 
diüiw,  devront  être  unis  aux  effets  cardiaques  de 
la  digitale.  La  digalène  (1)  qui  est  une  digitale  to¬ 
tale  qui  ne  s’accumule  pas,  est  particulièrement 
utile  dans  eês  cas  chroniques,  ainsi  que  l’îodos- 
tarine  (2)  dont  les  effets  secondaires  sont  négli¬ 
geables. 

Emphysème  des  tuberculeux.  —  Il  y  a  une  for¬ 
me  spéciale  d’emphysème  qui  aècompagne  fré¬ 
quemment  la  tuberculose  ;  c’est  un  emphysème 
patliel,  situé  à  la  limite  des  loyers  tuberculeux, 
à  la  périphérie  des  cavernes  occupant  une  éten- 
nue  peu  considérable.  D’après  Grancher,  cet 
emphysème  présente  des  caractères  histologiques 
spéciaux  et  l’association  des  granulations  tuber¬ 
culeuses,  de  la  sclérose,  de  la  dilatation  des  alvéo¬ 
les  avec  destruction  de  leurs  parois,  fait  ressem¬ 
bler  le  tissu  d’un  lobule  pulmonaire  à  un  large  ré¬ 
seau  ganglionnaire.  Aussi,  Grancher  a-t-il  proposé 
d’appeler  cette  lésion  :  emphysème  réticulé  des 
tuberculeux.  Cet  emphysème  ne  sera  pas  traité 
par  la  même  médication  que  l’emphysème  sénile, 
et  les  préparations  gaïaco-sulfonées  (compri¬ 
més  ou  cachets  Roche  de  thiocol)  sont  les  premiè¬ 
res  indiquées.  Parfois  le  sirop  Roche  est  préféré 
par  ces  malades  fatigués  des  remèdes  au  bout 
d’un  temps  plus  ou  moins  court.  Ces  préparations 
agissent  sur  la  bronche  en  aseptisant  la  muqueu¬ 
se.  Mais  ce  qu’il  faut  avoir  en  vue  surtout  dans 
ce  traitement  de  l’emphysème  du  tuberculeux, 
c’est  empêcher  la  toux  qui  augmente  la  lésion. 
Plus  que  la  codéine,  qui  vite  perd  son  effet  sédatif 
et  mieux  que  la  morphine,  dangereuse  au  tuber¬ 
culeux,  on  aura  le  pantopon  sirop,  qui,  à  la  dose 
de  3  à  6  cuillerées  à  café  par  jour,  est  un  sédatif 
tout  à  fait  remarquable  de  la  toux  e,t  presque 
sans  inconvénients.  Il  s’agit  là  de  l’opium  total 
soluble  facilement  éliminé  et  d’activité  maxima 
pour  un  opiacé. 

Emphysème  hésiculaire  aigu.  —  Dans  toutes 
les  affections  se  compliquant  brusquement  d’une 
dyspnée  intense,  comme  le  croup,  la  bronchite  ca¬ 
pillaire,  l’urémie,  etc.,  on  observe  ordinairement 
un  emphysème  aigu,  le  plus  souvent  partiel  et 

(1)  Voir  G.-  PoucHET  et  G.  Barbet  :  Etude  pharma¬ 
codynamique  et  thérapeutique  de.  la  digalène.  Bulletin 
général  de  Ihérapeutique.,  Paris.,  30  avril  1913. 

(2)  L’iodostarine  est  l’acide  aiiOdo-6-7-élaïdique  d’Ar- 
■  naud  (Commun,  Acad,  des  Sciences,  CXII,  p.  79  et  p. 

1000)  ;  c’est  ime  combinaison  organique,  partiouliSre- 
ment  riche  en  iode,  sans  aucune  saveur,  soluble  seule¬ 
ment  dans  l’intestin  et  s’ordonnant  aux  mômes  doses 
que  l’iodure  de  potassium  (Darier,  in  Posternak.Sa.ll. 
(jén.  de  Ihérap.  1911,  p.  368,  Broüet,  BuLL  MM.  1914, 
p.  64,  etc). 


disséminé  ;  il  s’agit  d’une  ectasie  simple  des  al¬ 
véoles  sans  atrophie  des  cloisons  et  sans  oblité¬ 
ration  des  capillaires  :  c’est  pour  ces  caractères 
que  Bièrmer  a  voulu  le  désigner  sous  le  nom  de 
distension  simple  du  poumon.  Cette  lésion  peut 
rétrocéder,  et,  pour  faciliter  cette  guérison,  U  est 
évident  qu’une  médication  sédative  de  la  toux  et 
de  la  dyspnée  sera  indispensable.  Contre  ces  accès 
de  dyspnée  intense,  l’injection  sous-cUtanée  ou 
intra-musculaire  d’une  ampoule  de  pantopon 
sera  indiquée. 

Emphysème  interstitiel  ou  interlobulaire.  —  Cêt 
emphysème  appartient  à  la  première  enfance  et 
reconnaît  pour  cause  la  déchirure  de  quelques  al¬ 
véoles  dilatés  à  l’excès.  L’air  pénètre  dans’  le 
tissu  conjonctif  interposé  aux  lobules  et  y  forme 
de  petites  bulles  transparentes.  C’est  une  variété 
de  l’emphysème  aigu  ;  il  faut  savoir  que,  dans 
cette  lésion,  l’air  peut  s’infiltrer  sous  la  plè-; 
vre  et  gagner  même  le  tissu  cellulaire  dui 
médiastin.  Comme  traitement,  nous  ne  voyons' 
guère  ici  que  le  sirop  Roche  au  thiocol  (1)  qui' 
agira  sur  l’élément  bronchitique  catarrhal,  le¬ 
quel  ne  manque  guère  et  sur  l’élément  infec¬ 
tieux.  Mais  les  ventouses  et  quelques  doses  fai-, 
blés  de  pantopon  (2)  sous  forme  de  sirop  (une  à 
deux  cuillrerées  à  café)  donneront  de  meilleurs 
résultats,  tout  au  moins  palliatifs. 

D'  Belerd. 


t  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MEDICALES 

Sur  cinq  cas  d’appendicites  graves  avec  abcès 
pelviens. 

M.  Marcel  Sénéchal  publie  sur  cette  ques¬ 
tion  un  très  intéressant  travail  dans  La  Gazettè 
médicale  de  Paris. 

Les  appendicites  aiguës  s’accompagnant  d’ab¬ 
cès  pelviens  sont  éminemment  rares. 

L’abcès  pelvien  est  toujours  primitivement 
unique,  en  réalité,  abdomino-péivien.  Seule,  la 
réaction  de  péritonite  plastique,  réaction  de  dé¬ 
fense  de  l’organisme  contre  l’infection  envahis¬ 
sante  de  la  grande  cavité  péritonéale,  produira^ 


(1)  U  y  a  plus  de  quinze  ans  que  le  thiocol  est  admi¬ 
nistré  avec  succès  dans  les  affections  broncho-pulmo¬ 
naires  (ScHouLL,  Commun.  Acad,  de  Méd.,  31  juillet 
1900)4  il  est  aujourd’hui  le  médicament  classique  de 
ces  affections  et  en  particulier  de  la  tuberculose  (Laf¬ 
font,  Lombard,  Kaplanski,  Teissier,  Eénon,  Lé- 
moine,  Gérard,  Capitan,,  Chartier,  Gileet,  etc). 

(2)  Chez  leàeni'ants,  le  pantopon  a  été  utilisé  avec 
d’excellents  effets  par  Apsset,  Péd.  prat.,  1913,  p.  251, 
CôLiBCEUF,  Thèse  de  Bordeaux,  1913  ;  au  surplus,  oïl 
peut  consulter  avec  profit  à  ce  sujet  les  thèses  Trotain 
(Paris,  1911),  SouTy  (Lyon,  1910),  Son  court  (Nancy, 
1912),  CoT  et  lÆ  CAO  VE  Z  (, Montpellier,  1912),  MourLAN 
et  Biqou  (Toulouse,  1913),  etc. 
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selon  les  caprices  du  cas  particulier  :  les  abcès 
ilio-pelviens  droits  ;  les  abcès  ilio-pelviens  gau¬ 
ches  ;  l’abcès  pelvien  proprement  dit  ;  les  abcès 
bi-ilio  pelviens  ;  les  abcès  pelviens  étoilés  à  centre 
appendiculaire  ;  les  abcès  multiples  disséminés 
entre  les  anses  intestinales  ;  l’abcès  pelvien  avec 
péritonite  généralisée. 

L’appendicite  aiguë  est  plus  fréquente  dans  le 
sexe  masculin  que  chez  la  femme.  Il  est  donc 
naturel  que  l’abcès  pelvien  se  rencontre  plus  fré¬ 
quemment  chez  l’homme. 

Rappelons  les  symptômes  de  suppuration  four¬ 
nis  parle  thermomètre,!’ accalmie  traîtresse  de  deux 
ou  trois  jours  de  durée,  le  refroidissement  appa¬ 
rent  possible  alors  que  longtemps  après  on  trouve 
encore  du  pus  dans  le  petit  bassin  à  l’opération, 
alors  même  que  celui-ci  a  disparu  de  la  région 
cæcàle.  La  pratique  systématique  du  toucher  rec¬ 
tal  évitera  un  oubli  opératoire.  Les  symptômes 
urinaires  ne  font  presque  jamais  défaut  dans  cette 
forme  évolutive  de  l’appendicite  aiguë.  Outre  les 
phénomènes  de  cystite  déjà  mis  en  lumière  existe 
un  signe  d’importance  primordiale  :  c’est  la  dou¬ 
leur  très  vive  dans  la  verge,  éprouvée  par  le  ma¬ 
lade,  douleur  s’accompagnant  souvent  de  réten¬ 
tion  totale  des  urines  dans  la  vessie.  Il  peut  être 
fugace  et  ne  se  produit  qu’une  fois.  Un  interro¬ 
gatoire  serré  du  malade  le  mettra  toujours  en 
évidence.  . 

Lés  autres  symptômes  urinaires  (cystite,  dy- 
surie,  rétention)  sont  suffisamment  importants 
pour  appeler  l’attention  sur  le  petit  bassin. 

Pour  tous  les  abcès  pelviens  avec  péritonite  lo¬ 
calisée  au  pelvis,  la  ponction  du  rectum  avec  drai-  ' 
nage  de  l’abcès  par  l’anus  est  le  moyen  théra¬ 
peutique  le  plus  simple  et  le  plus  efficace. 

Dans  le  cas  de  péritonite  généralisée,  la  lapa¬ 
rotomie  médiane  terminée  par  un  drainage  ab- 
domino-rectal  s’impose. 

Chaque  fois  qu’il  sera  possible,  il  est  infiniment 
avantageux  de  pratiquer  d’abord  par  le  rectum 
une  évacuation  du  pelvis  et  un  drainage. 

La  laparotomie  sera  pratiquée  une  quinzaine 
de  jours  après  la  première  intervention,  alors  que 
tous  les  phénomènes  aigus  sont  éteints.  Cette 
conduite  a  été  suivie  dans  deux  cas  et  a  donné 
les  plus  brillants  résultats. 


L’oxygène  dans  le  traitement  des 
péritonites  aiguës 

,  L’oxygène  dans  le  traitement  des  péritonites  ai¬ 
gues,  dit  le  D'  B.\udet,  donne  aux  chirurgiens 
une  arme  puissante  contre  cette  redoutable  ma¬ 
ladie.  On  peut,  une  fois  l’opération  terminée, 
«  remplir  le  ventre  d’oxygène  et  refermer  com¬ 
plètement  la  paroi  »,  en  supprimant  tout  drai¬ 
nage  ;  on  peut  faire  passer,  plusieurs  fois  par 
jour,  un  courant  d’oxygène,  à  travers  le  tube  de 
drainage.  On  peut,  enfin,  suivant  la  technique  de 
l’auteur,  établir  un  courant  continu.  L’oxygène 
agit  comme  antiseptique,  comme  modificateur 
de  la  séreuse  péritonéale,  comme  relevant  l’état 
général  du  malade.  Son  usage  étant  sans  incon¬ 
vénients  et  de  la  plus  grande  simplicité,  l’oxy¬ 


gène  doit  venir  s’ajouter  aux  autres  méthodes 
déjà  mises  en  usage,  dans  le  traitement  des  péri¬ 
tonites  aiguës. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 

A  propos  des  injections  intratrachéales. 
Revendication  et  rectification. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Sous  le  titre  que  je  viens  de  transcrire,  je  lis, 
dans  le  n°  20  (17  mai)  de  votre  journal  un  article 
dans  lequel  le  de  la  Jarrige  revendique  la  prio¬ 
rité  des  injections  intratrachéales.  L’argument 
du  signataire  de  l’article  est  assez  original  :  «  Les 
«  travaux  sur  ce  sujet  publiés  en  1889  ne  répon-. 
«  daient  en  aucune  façon  aux  desiderata  indis- 
«  pensables  à  l’orthodoxie  de  la  manœuvre.  S’il 
«  en  eût  été  autrement,  comment  admettre  que, 
«  ni  à  la  Société  de  Biologie,  ni  au  Congrès  de  là 
«  tuberculose,  ni  ailleurs,il  ne  se  soit  trouvé  per- 
«  sonne  dans  ces  doctes  assemblées,  toujours  si 
«  averties,  pour  opposer  le  déjà  vu  à  mes  com- 
«  munications  ».  —  Les  travaux  publiés  en  1889,; 
ce  sont  mes  articles  de  la  Revue  de  médecine  (1). 

Ces  articles,  émanés  d’un  interne  des  hôpitaux 
de  province,  ont  été  ignorés  des  membres  de  là 
Société  de  Biologie  et  du  Congrès  de  la  tubercu- 
lose,et  ce  fait  paraît  suffisant  au  de  la  Jarrige 
pour  les  considérer  comme  nuis,  non  avenus. 
Alors,  je  suis  obligé  d’en  appeler  du  D'  de  là 
Jarrige  mal  informé  au  D''  de  la  Jarrige  mieux 
informé  et  de  lui  dire  : 

En  1889,  alors  que  j’étais  interne  du  D'  Gard, 
j’ai  fait  souvent  sous  sa  direction  des  centaines 
d’injections  intra-trachéales.  Je  n’ai  rien  inventé, 
puisque  c’est  mon  maître  qui  m’a  appris  à  faire 
les  injections. 

Je  ne  revendique  donc  rien  pour  moi-même 
mais  bien  pour  mon  maître  Garel.  Nous  avons 
fait  bien  avant  de  la  Jarrige  et  bien  avant  Guisez 
des  traitements  suivis  et  prolongés  de  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  au  moyen  d’injections  intra¬ 
trachéales  d’huile  créosotée,  et  si  nous  n’avons 
jamais  réclamé  la  priorité  de  cette  idée,  c’est  que 
nous  avons  employé  pour  injeclcr  notre  huile 
dans  la  trachée  une  seringue  spéciale  qui  s’appe¬ 
lait  et  s’appelle  encore  la  seringue  de  Bechag  ; 
nous  avons  supposé  que  si  Bechag  s’était  donné 
la  peine  de  construire  une  seringue  ayant  une  ca-' 
nule  courbée  comme  les  instruments  servant  aux 
opérations  endolaryngiennes,  c’était  apparem- 


(1)  L.  Dor.  —  Injèctions  intratrachéales  d’huile 
créosotée.  Revue  de  médecine,  1889.  " 
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ment  qu’il  ne  destinait  pas  cette  seringue  à  sul¬ 
fater  la  vigne. 

Recevez,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  ex¬ 
pression  de  ma  considération  distinguée. 

D'  Louis  Don. 


V&RIÉTÉ$ 

L’antisepsie  (vieux  souvenirs). 

Par  le  D'  Amédée  Tarpieu 
du  Mont-Dore, 

Quand  on  prend  de  l’âge  et  qu’on  jette  un 
coup  d’œil  en  arrière,  ce  qui  frappe  c’est  de  voir 
le  peu  de  justice  que  l’on  rend  aux  hommes  de 
progrès-  J’appartiens  à  la  génération  qui  ayant 
fait  ses  études  de  1862  à  1870,  supporta  tout  le 
poids  de  la  guerre,  vit  le  commencement  des 
grandes  découvertes  scientifiques  et  applaudit 
tout  à  la  fois  Claude  Bernard  et  Pasteur.  Mais  à 
part  ces  deux  grandes  exceptions  qui  honorent 
notre  pays,  on  ne  voit  qu’injustiçe  pour  les  in¬ 
venteurs  français, 

Voyez  plutôt  mon  regretté  et  distingué  col¬ 
lègue  d’internat,  Lucas-Championnière.  Il  at¬ 
tribue  à  l’anglais  Lister  la  découverte  de  l’an¬ 
tisepsie,  vers  1868,  alors  qu’en  1866,  j'ai  vu 
Lister  venir  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  dans  le  ser¬ 
vice  de  Maisonneuve  dont  j’étais  l’interne,  dis¬ 
cuter  et  admirer  lui-même  l’antisepsie.  Les  lec¬ 
teurs  du  Concours  me  permettront  de  dire  ce  que 
j’ai  vu  et  seront  heureux  de  savoir  que  l’antisep¬ 
sie  est  une  œuvre  française. 

Pour  être  juste,  il  faut  remonter  à  Raspail,  et 
à  ses  études  sur  le  camphre.  Raspail  prétendait 
guérir  toutes  les  maladies  internes  avec  le  cam¬ 
phre  et  les  plaies  externes  avec  l’alcool  camphré. 
On  peut  lire  avec  intérêt  ses  discussions  avec  la 
Faculté  et  Orfila. 

Le  docteur  D  éclat,  vers  1860,  reprit  la  théorie 
de  Raspail.  Declat  convertit  Maisonneuve,  chi¬ 
rurgien  de  l’Hôtel-Dieu,  et  dès  1862,  Maisonneu¬ 
ve  employait  dans  son  service  l’eau  phéniquée, 
l’alcool  camphré,  le  vin  aromatique  et  même 
l’alcool  ordinaire  plus  ou  moins  étendu  d’eau. 

Avec  mes  regrettés  camarades  Nepveu  et  Le- 
long,  de  Chartres,  je  fus  interne  chez  Maison¬ 
neuve  durant  le  second  semestre  de  1866.  A  cette 
époque,  il  y  avait  trois  services  de  chirurgie  dans 
le  vieil  Hôtel-Dieu,  aujourd’hui  disparu,  et  qui 
s’étendait  sur  les  deux  bords  du  petit  bras  de  la 
Seine.  L’entrée  du  vieil  hôpital  était  à  peu  près 
où  est  la  statue  de  Charlemagne,  et  de  nos  cham¬ 
bres  d’internes, fort  insalubres,  on  pouvait  pêcher 
dans  le  petit  bras  de  la  Seine. 

Ceux  qui  ont  vécu  à  cette  époque,  se  rappel¬ 


lent  certainement  les  ravages  que  l’infection  pu¬ 
rulente  faisait  dans  les  services  de  chirurgie.  La 
mort  était  la  terminaison  ordinaire  des  opéra¬ 
tions.  On  pansait  les  plaies  au  cérat  de.  Gallien 
et  à  Ja  charpie.  Les  Unges  à  pansement  étaient 
dans  des  corbeilles  au  milieu  des  salles,  et  natu¬ 
rellement  étaient  remplis  de  microbes,  Maison¬ 
neuve  a  été  le  premier  à  s’élever  contre  un  pareil 
état  de  choses,  et  je  crois  remplir  un  acte  de  jus¬ 
tice  en  proclamant  que  c’est  lui  qui  a  été  le 
véritable  père  de  l’antisepsie, 

Oh,  certes,  Maisonneuve  n’était  pas  un  homme 
de  earactère  facile  ;  mais,  quand  on  savait  le  pren¬ 
dre,  on  n’avait  qu’à  se  louer  de  lui.  J’arrivai 
dans  son  service  an  mois  de  juillet  1866  par  per¬ 
mutation,  Interne  de  première  année,  je  quittais 
la  Salpêtrière,  où  j’avais  passé  six  mois  dans  le 
service  de  mon  vénéré  maître,  Falret  père,  et 
je  remplaçais  un  camarade  d’internat  vis-à-vis 
duquel  Maisonneuve  avait  été  brusque,  presque 
violent,  Je  crus  de  mon  devoir  d’aller  prévenir 
le  directeur  de  l’hôpital,  que  je  serais  un  interne 
plein  de  zèle  et  d’obéissance  vis-à-vis  de  mon 
nouveau  chef,  mais  que  je  ne  supporterais  pas 
que  sa  main  fût  trop  légère  à  mon  égard.  Le 
directeur  était  fort  embarrassé.  Il  me  conseilla 
d’aller  franchement  vers  Maisonneuve  et  de  lui 
dire  la  réflexion  que  je  venais  de  faire.  Un  mo¬ 
ment  d’hésitation  fut  vite  passé.  Rencontrant 
Maisonneuve  dans  la  petite  salle  où  U  changeait 
d'habit,  je  lui  dis  nettement  :  a  Monsieur  et  ho¬ 
noré  maître,  je  suis  le  nouvel  interne  qui  arrive 
dans  votre  service.  On  m’a  dit  que  vous  étiez 
terrible  pour  Yos  internes.  Je  n’en  crois  rien,  Je 
serai  un  interne  respectueux  et  dévoué,  mais  je 
dois  vous  dire  ceci  ;  Vous  êtes  Breton,  de  Nantes, 
je  crois  ;  je  suis  Auvergnat.  Vous  êtes  solide.  Je 
le  suis.  Donc,  si  vous  me  manquez,  prenez  garde 
à  vous.  »  Maisonneuve  partit  d’un  éclat  de  rire, 
et  me  tendant  la  main,  me  dit  :  «  J’aime  ça, 
topez-la,  et  vous  verrez  que  nous  serons  bons 
amis.  »  Et  de  fait,  après  Denonvillier  et  Nélaton, 
il  est  le  maître  dont  j’ai  gardé  le  meilleur  sou= 
venir. 

Dans  les  salles,  nous  passions  beaucoup  à  l’eau 
phéniquée,  dont  l’pdeur  forte  et  nauséabonde 
n’était  pas  supportée  par  tout  le  monde.  Aussi 
quand  on  rentrait  déjeuner  à  la  salle  de  garde,  les 
camarades  criaient  parfois  contre  les  Maison¬ 
neuve.  3 

Je  me  rappelle  eneote  les  discussions  du  grand 
Pasteur  et  de  Pouchet  de  Rouen.  Notre  service 
était  souvent  le  heu  de  ces  disenssions.  Pouchet 
soutenait  que  les  microbes  naissaient  dans  l’air 
spontanément.  Pasteur  au  contraire,  disait  qne 
tout  microbe  naissait  d’un  autre  microbe.  Et  dans 
notre  salle  de  garde  nous  étions  divisés  en  deux 
camps,  les  Pasteuriens  et  les  Pouchéistes,  ce  qui 
ne  nous  empêchait  pas,  du  reste,  d’être  parfaite¬ 
ment  d’accord.  Quatre  d’entre  nous  et  je  fus  du 
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nombre,  partirent  au  choléra  d’Amiens,  et  furent  ] 
fêtés  plus  tard  par  la  salle  de  garde  pour  leur 
belle  conduite  ;  et  de  mon  côté,  je  revins  à  l'an¬ 
tisepsie-. 

Pour  ceux  qui  venaient  souvent  dans  le  ser¬ 
vice  de  Maisonneuve,  je  dois  une  mention  spé¬ 
ciale  au  docteur  Jules  Guérin,  qui  était  membre 
de  l’Académie  de  médecine  et  était  directeur  d’un 
journal  médical.  Jules  Guérin  eut  un  jour  l’idée 
d'apporter  un  manchon  de  caoutchouc  et  une 
machine  pneumatique  pour  faire  le  vide. 

Maisonneuve  faisait,  ce  jour-là,  une  amputa¬ 
tion  de  cuisse.  Jules  Guérin  enveloppa  le  moignon 
dans  son  manchon  de  caoutchouc  et  fit  le  vide, 
ajoutant  que  les  microbes  seraient  ainsi  dans 
l’impossibilité  d’arriver  sur  la  plaie  qui  guérirait 
par  première  intention.  L’expérience  ne  put  être 
faite  complètement,  car  un  accident  fit  ouvrir  le 
manchon.  Il  y  avait  là  cependant  une  idée  inté¬ 
ressante. 

f  Bref,  cette  même  année  1866,  on  pouvait 
constater  ceci  :  alors  que  les  blessés  des  autres 
salles  de  chirurgie  mouraient  d’infection  puru¬ 
lente,  les  opérés  de  Maisonneuve  guérissaient 
tous,  dans  nos  salles.  Aussi  Nepveu,  Lelong  et 
moi  étions,  je  ne  dirai  pas  des  fanatiques,  mais 
des  adeptes  très  convaincus  de  l’antisepsie. 
Chacun  de  nous  se  fit  un  devoir  d’apporter  en 
1867,  dans  son  nouvel  hôpital  et  son  nouveau 
service,  les  idées  de  Maisonneuve. 

Personnellement,  j’arrivai  le  1®’'  janvier  1867 
à  l’hôpital  Saint-Louis,  dans  le  service  de  Fou- 
cher.  Foucher  était  agrégé  de  l’école,  et  seul 
agrégé  connaissant  suffisamment  les  maladies 
d’yeux  pour  faire  une  clinique  d’ophtalmologie. 

A  cette  époque,  les  spécialistes,  quels  qu’ils 
fussent,  étaient  mal  notés  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine.  Que  les  temps  sont  changés  depuis,  et  avec 
juste  raison  .1 

Foucher  demandait  des  internes  ayant  quel¬ 
ques  connaissances  en  ophtalmologie.  Mon  vieil 
ami  Auguste  Bousseau,  de  Gholet,  et  moi,  avions 
précisément  suivi  les  leçons  de  Giraud-Teulon, 
Desmarres  et  Wecker.  Foucher  nous  reçut  avec 
joie  ainsi  que  notre  collègue  Valin,  d’Angers. 
Foucher  fut  vite  converti  à  la  théorie  de  Maison¬ 
neuve.  Bien  plus,  le  chef  du  service  de  chirurgie 
voisin,  le  docteur  Alphonse  Guérin,  venait  voir 
nos  malades  et  opérés.  Un  matin  il  nous  dit  : 

«  J’ai  trouvé  mieux  que  Maisonneuve.  Puisqu’il 
s’agit  d’arrêter  des  microbes,  j’entoure  les  bles¬ 
sures  ou  plaies  de  mes  malades  d’un  fort  man¬ 
chon  de  ouate,  et  je  le  laisse  de  7  à  8  jours.  » 
L’appareil  ouaté  d’Alphonse  Guérin  fit  quelque 
bruit,  mais  tomba  de  lui-même,  malgré  le  soin  et 
l’habileté  de  mon  vieil  ami  et  ancien  collègue 
Jacques  Reverdin,  de  Genève. 

Mais  on  parlait  déjà  beaucoup,  en  1867,  dans 
les  hôpitaux,  de  la  méthode  antiseptique  de 
Maisonneuve. 


Nous  perdîmes  malheureusement,  dès  les  pre¬ 
miers  mois  de  1867,  notre  chef  le  docteur  Four 
cher.'  Mon  ami  Bousseau  qui  connaissait  intime¬ 
ment  le  docteur  Panas,  le  décida  à  s’occuper 
d’ophtalmologie.  L’excellent  professeur  Panas 
est  mort,  mais  son  nom  restera  et  notre  ami  com¬ 
mun,  le  docteur  Bousseau,  de  Cholet,  avait  été 
bien  inspiré. 

En  1868  chez  Parrot,  en  1869  chez  Denonvil- 
liers  à  la  Charité,  j’eus  la  joie  de  voir  proclamés 
partout  la  supériorité  et  les  bons  effets  de  la  théo¬ 
rie  de  Maisonneuve. 

En  1870,  comme  chirurgien  en  chef  de  la  8® 
ambulance  de  la  Société  de  secours  aux  blessés, 
je  pus  appliquer  en  grand  l’antisepsie,  soit  à 
Sedan,  soit  au  siège  de  Paris.  L’antisepsie  n’était 
plus  contestée,  et  j’entendis  mon  vénéré  maître, 
le  grand  Nélaton,  me  dire  un  jour  pendant  le 
siège  de  Paris,  en  recevant  mes  blessés  d’avant- 
poste  :  (t  Maisonneuve  a  raison.  L’antisepsie 
est  son  œuvre  et  il  peut  en  être  fier.  Que  ne 
suis-jeplus  jeune  pour  l’appliquer  1  »  Il  mourut 
quelques  mois  après  la  guerre. 

Quant  à  Maisonneuve,  il  y  a  4  à  5  ans  à  peine 
qu’il  est  mort  à  Nantes,  sa  ville  natale, presque 
centenaire.  Il  avait,  je  crois,  95ans.  Màis  sa  mé¬ 
moire  est  de  celles  que  doit  conserver  et  honorer 
la  science  française. 
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Le  diabète  arthritique,  par  le  D'  Albert  Veil- 
LARD,  médecin  consultant  à  Vichy  (Paris,  Li¬ 
brairie  Bougault,  48,  rue  des  Ecoles,  Broch., 
144  p.:  1  fr.  50.) 

Dans  cette  brochure,  l’auteur  s’occupe  de  la 
pathogénie,  du  régime  alimentaire  et  du  traite¬ 
ment  du  diabète  arthritique.  Pour  lui,  le  diabète 
est  le  résultat  d’une  intoxication  complexe  qui  a 
rompu  l’équilibre  des  éléments  minéraux  de  l’or¬ 
ganisme  et  provoqué  une  dégénérescence,  dans 
la  plupart  des  cas  définitive,  des  diastases  pré¬ 
posées  au  métabolisme,  des  aliments  hydrocar¬ 
bonés.  j 

Le  régime  des  diabéticiues  doit  être  basé,  non 
pas  sur  le  plus  ou  moins  de  richesse  des  aliinents 
en  substances  azotées,  ou  hydrocarbonées,  mais 
sur  leur  teneur  en  éléments  de  fonction  acide 
(phosphore,  soufre,  chlore,  acides  organiques) 
d’une  part,  ou  en  éléments  de  fonction  alcaline 
(potasse,  soude,  chaux,  magnésie),  d’autre  part. 

L’auteur  donne  une  série  de  tableaux  inédits 
et  de  régimes  qui  rendront  service  aux  praticiens 
en  leur  permettant  d’établir  un  traitement  du 
diabète  d’après  ces  indications  nouvelles. 


GOHSTlPflTlOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc: 


TRAITEMENT  P» 


dû  CPaict  ou  deu^  dans  les  cas  rebelles 


le  soip  avant  le  repas 

;  64,  Boulerard  Port-Roy&l,  à  PARIS 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALSk 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 
Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béafaia  PadapkjlUa 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 
Cftseaca  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  F^angule) 


Le  PadapkjUhi  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
roduit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
iliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.par  Grain  de  Vais. 

Le  Cascara  et  la  Baardalae  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Fhlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.par  Grain  de  Vais. 
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Jeanne  est  de  ceux  qu’on  ne  remplace  pas,  il  tl8 
sera  point  pourvu  à  la  vacance  créée  pai'  son  clé“ 
cès  à  notre  Comité  scientifique 

Veuillez  agréer,  mon  Cher  collègue  et  ami,  leS 
Association  internationale  j  assurances  renouvelées  de  mes  sentiments  affeê* 

de  perfectionnement  scientifique  et  médical,  tueusement  dévoués  et  croire  â  l’expression  siil‘ 

(  Cère  de  ma  peine  personnelle  dans  la  présente  êt 
Hommage  au  D'  Jeanne.  J  triste  circonstance.- 


CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  D'  J.  Noir,  ! 

Kédacteur  en  clieî  du  Concours  médical, 
Membre  titulaire  de  l’A.  P.  M. 

Paris. 

Mon  cher  collègue  et  ami, 

J’âi  l’honneur  dé  porter  à  votre  connaissance 
et  de  vous  prier  do  vouloir  bien  informer  lé  Co¬ 
mité  du  Concours  médical  que,  dans  sa  dernière 
séance  plénière,  le  Conseil  centrai  de  notre  Asso¬ 
ciation,  par  un  vote  Unanime,  a  décidé  d’inscrire 
le  hoiii  de  notre  regretté  collègue,  le  D*  Hippolyte 
Jeanne,  à  la  suite  de  ceux  des  sociétaires  éminents 
dont  la  mémoire  demeurera  éternellement  per¬ 
pétuée  en  tête  de  nos  listes,  en  tête  de  nos  Co¬ 
mités. 

J  L’hommage  ainsi  rendu  par  notre  Conseil 
central  à  un  ami  de  la  première  heure,  toujours 
demeuré  fidèle  à  notre  action,  ne  saurait,  cepen¬ 
dant  atténuer  le  chagrin  que  nous  a  causé  à 
tous  sa  perte  prématurée  et  irréparable  :  le  D' 


Lë  Président  de  VA.  P.  M. 

J. -A.  Etienne-Bazot. 

Nous  sommes  très  touchés  de  l’hommage 
rendu  par  l’A.  P.  M.  à  notre  regretté  directeur, M, 
le  Jeanne.  Nous  temercions  bien  vivemêüt 
le  président  de  cétte  intéressante  Assôclatloa, 
M.  J, -A.  Ëtienhe-Bazot,  d'avoif  bien  voulu  MoüS 
en  faire  part-  NoüS  le  prions  de  transmettre  â  séS 
collègues  l’expression  dë  notre  gratitude. 


Circulaire  administrative  inadmissible. 

J’ai  l’honneur  de  VOUS  adresser  ufté  cîrculaiïé 
que  je  viens  de  recevoir  du  préfet  du  Morbihan. 

Non  pas  que  je  critique  la  circulaire  en  elle-mêniB 
dont  je  ne  puis,  comme  médecin,  qu’approuver  lêS 
termes. 

Mais  ce  qui  m’a  le  plus  étonné,  c’est  que  dans  la  lista 
des  agents  chargés  de  veiller  à  l’exécution  de  la  cir¬ 
culaire,  on  mette  après  les  sous-préfets,  les  maires,  les 


THÉOBROMOSE 

DUMESNIL 


{Solution  da  thêobromihata  de  llthiun)  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  en  1906} 


est  la  base 
de  la  Thérapeatique 
Cardio-rénale 

lo  ün  cardio  -  tonique 
vaso-dilatateur 

I  aussi  efUcacë  que  dépourvu 
^  d’inoonvénieüts. 

f  est  (puissant 

20  Un  Diurehque  j  «dèie 

’  (  inoflensif 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 

(elle  est  soluble, 
elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
ni  excitation  cérébrale, 
ni  troubles  [digestUs, 
elle  est  cinq  fois  plus  active, 
t  plus  rapidénaent  et 
elle  fiait  sanandlâ  théobromine 


[  20  Un  Diurétîaue  i  «dèle  |  dose.- une  équefrecüUlers  par  jour. 

J  *  f  inoffensif  ||  (Commamoation  à  la  Société  de  Thérapeutique,  Parie  lOOS.) 

échaUTILlonS,  ütTÊRAWRË  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rne  dtï  Plâtre,  PARIS. 

fi,  finïffiSNfC-,  Docteur  eh  Pharmacie,  Ancien  interne  Lauréat  des’ Hôpitauto,  de  l’Ecole  Supérieure 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paris  (Médaillbb  d’Or). 
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gflndai'rnes,  etc-,  les  médécins  et  phatmaeiènâ  et  qu’on 
s’adresse  à  eux  absolument  comme  à  dés  fonction-*, 
naires  en  leur  intimant  impérativement  : 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l’observa¬ 
tion  rigoureuse  dé  ces  prescriptions,  et  signaler  au 
Parquet  les  contrevenants  aux  précédentes  pres- 
uriptlons  »i 

Nous  ne  somitleS  pas  des  fonctiônnâirêS,  et  enOore 
fllôiîis  des  agents  chargés  de  défloncêi'  les  cofitrevê*- 
nants,  par  ordre  ministériel  oü  préfectoral. 

Il  faut  vraiment  que  l’autorité  supérieure  ait 
perdu  la  notion  de  notre  rôle  pour  nous  faire  une 
invitation  pareille. 

Ou  alors  peut-être,  nous  considère-t-on  comme  des 
fonctionnaires  gratuits  à  la  disposition  complète 
de  l’autorité.  Ôn  a  tant  abusé  de  nous  depuis  quel¬ 
que  temps,  pour  l’exécution  des  lois  sociales  ! 

A  moins  que  la  circulaire  ne  soit  le  fait  d’un  subor¬ 
donné  et  ait  échappé  au  contrôle  du  préfet. 

Département  du  Morbihan. 

înstPUüio'ns  èt  circulaires  d’assistance  et  d'hygiène 

publiques. 

HŸGiÊNË  rÜBLÎQUE 

Vàniies,  le  16  avril  1914.- 
Le  Préfet  du  Morbihan, 

À  Messieurs  les  Sous-Préfets,  Maires,  Commissaires 
de  police.  Commandant  de  gendarmerie,  chefs 


de  brigade  de  gendarmerie,  médecinB  et  phai* 
maciens  du  dêpartêment. 

Par  circulaire  en  date  du  2Q  février  dernier,  M,  le 
ministre  de  l’Intérieur  a  appelé  mon  attention  sur  les 
inconvénients  que  présente,  au  point  de  vue  de  la 
santé  publique,  la  mise  en  vente  d’un  cigare  dit  «  Ci¬ 
gare  antiseptique  Bucolo  »  ne  renfermant  pas  de 
tabac  et  dégageant  de  la  fumée  sans  qu’il  soit  néees- 
saire  de  l’allumer. 

Le  cigare  en  question  a  les  dimensions  et  l’aspect 
d’un  cigare  ordinaire.  Un  dispositif  spécial  permet 
au  fumeur  d’aspirer  les  vapeurs  d’ammoniaque  qui, 
venant  au  contact  d’une  pierre  ponce  granulée  et 
imprégnée  d’acide  chlorhydrique,  donnent  des  va¬ 
peurs  de  chlorhydrate  d’ammoniaque.  Ces  Vapeurs 
sont  mélangées  d’un  excès,  soit  de  gaz  ammoniac, 
soit  de  gaz  chlorhydrique,  c’ést-à**dire  dé  produits 
qui  né  peuvent  être  considérés  commé  înofîénsifâ 
pour  les  voies  buccales  et  respiratoires. 

La  fabrication  du  «  cigare  Bucolo  »  s’ihSpiré  dés' 
mêmes  principes  que  les  «  Cigares  Eerly»  et  lêS  «Ci¬ 
gares  comme  il  faut»,  et  îéurs  caractères  nocifs  ofit 
été  exposés  devant  le  conseil  d’hÿgiènè  et  de  salubrité 
de  la  Seine,  il  y  a  quelques  années. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  Frahcd, 
au  cours  de  sa  séance  du  12  janvier  dernier,  a  re¬ 
connu,  sur  le  rapport  présenté  parM.  leprofesaeüf 
Gautier,  directeur  de  l’Ecole  supérieure  de  pharma- 


I' 

I  UXATIF-RECIMTI 

de  ta  ConstipaHon  üabitueUe, 

A  BASE  D'AGAR-ACAR  ET  D'EXTRAITS  DE  RHAMNÈES 

':ii 

4 


n 


THAOLAXINEi 


I  .Echaniiüons  et  Brochurs  Paillettes  ^  Produit  êxciusivement  végétal 

Jiégulateur  ‘ 

LaboKaToikes  Comprimés  des  TùncHorts  intestinales. 

OOKET&RABY  JM’ 

«irly-le-Rol  (S.-4-O.i 


IpAS  D'ACCOBTMMANCEI 


W  6  ad  Ovoïdes  par  jour 


J 


TRS1TEMENJ  SPECIFIQUE 
oB  L  ENTEROCOLITE 
MUCOMÈMBRRNEUSE  ■ 
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cie,  que  les  cigares  «  Bucolo  »,  «  Ferlys  »,  «  Comme  il 
faut  »  et  d’autres  cigares  de  même  nature,  présen¬ 
taient  des  inconvénients.pour  la  santé  publique. 

'  En  conséquence,  de  l’avis  émis  par  ce  corps  savant 
et  suivant  les  instructions  de  M.  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  la  fabrication,  la  vente  et  le  colportage  des 
appareils  dont  il  s’agit  sont  interdits. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  veiller  à  l’observation 
rigoureuse  de  ces  prescriptions  et  signaler  aux  par¬ 
quets  les  contrevenants  aux  présentes  prescriptions. 

Le  Préfet  du  Morbihan. 

A  Monsieur  le  D»  X.  à  Z. 

Réponse. 

La  circulaire  que  vous  nous  avez  transmise  est 
une  formule  générale,  adressée  à  tous  les  agents 
qui  dépendent  du  préfet  et  envoyée  en  commu¬ 
nication  au  Corps  médical. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  faille  prendre  à  la 
lettre  la  circulaire  du  préfet,  qui  ne  peut  évi¬ 
demment  concerner  les  médecins. 

.  Comme  vous  le  faites  très  justement  remar¬ 
quer,  nous  ne  sommes  pas  des  fonctionnaires,  de 
même  que,  liés  par  le  secret  professionnel,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  porter  dénonciateurs  de  nos 
clients 

Aussi,  pouvons-nous  considérer  comme  ne  nous 


concernant  pas  les  instructions  contenues  in  fine 
dans  la  circulaire. 


La  médecine  en  adjudication. 

Je  vous  adresse  un  journal  breton, V Ouest-Eclair,  k 
la  partie  maritime  duquel  vous  trouverez  un  article 
que  j’ai  souligné  (8®  page)  et  auquel  on  pourrait 
mettre  le  titre  ;  La  médecine  en  adjudication. 

Visite  médicale  des  inscrits.  —  L’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28  mars  1914,  modifiant  l’article  31  de 
l’arrêté  du  30  juillet  1910,  a  supprimé  l’obliga¬ 
tion  de  soumettre  à  une  visite  médicale  tous  les 
inscrits  maritimes  atteints  par  la  levée.  Cette  vi¬ 
site  n’aura  lieu  désormais  qu’à  l’égard  de  ceux 
qui  invoqueront  des  infirmités  susceptibles  de 
motiver  leur  mise  en  réforme  sur  pièces.  Elle  sera 
passée  par  un  médecin  de  la  marine  ou,  à  défaut, 
par  un  médecin  militaire. 

S’il  n’existe,  dans  le  chef-lieu  du  quartier  ou 
du  syndicat,  que  des  médecins  civils,  l’adminis¬ 
trateur  de  l’inscription  maritime  devra  inviter 
chacun  d’eux  à  lui  faire  connaître  le  taux  des 
honoraires  qu’il  fixerait  pour  chaque  visite  mé¬ 
dicale.  Ceux  qui  auront  indiqué  le  prix  le  plus 
bas  seront  agréés  concurremment  pour  la  visite 
dont  il  s’agit  par  l’administrateur  et  avisés  de 
cette  décision.^ 


L1  CONCOURS  MEDICAL! 


XV  —  Ï5D9 


,  Tout  inscrit  rentrant  dans  l’un  des  cas  prévus 
par  l’article  31  de  l’arrêté  ministériel  du  30  juillet 
1910  susvisé  devra  être  laissé  entièrement  libre 
de  s’adresser  à  l’un  des  médecins  civils  ainsi 
agréés,  dont  la  liste  lui  sera  communiquée.  Un 
bulletin  de  visite  portant  le  nom  du  marin  et 
celui  du  médecin  choisi  par  lui  sera  soumis  à  l’in¬ 
téressé  :  c’est  sur  ce  bulletin  que  devront  être 
consignés  les  résultats  de  l’examen  médical. 

Dans  le  cas  où  l’intéressé  préférerait  se  faire 
visiter  à  ses  frais  par  un  médecin  civil  autre  que 
ceux  agréés  par  la  marine,  il  devrait  y  être  au¬ 
torisé  ;  mais  aucun  bulletin  de  visite  ne  devrait 
lui  être  fourni  par  l’administration  afin  d’éviter 
toute  contestation  relative  au  payement  des  ho¬ 
noraires  du  praticien. 

Les  règles  ci-dessus  ne  sont  applicables  qu’aux 
inscrits  présents  dans  la  circonscription  d’un 
quartier  au  moment  de  leur  appel  au  service. 

Jusqu’à  ces  temps-ci,  l’autorité  maritime  (en  prin¬ 
cipe  l’administrateur  de  l’inscription  maritime)  dési¬ 
gnait  un  médecin  connu  dans  la  région  chargé  de 
visiter  tous  les  inscrits  maritimes  levés  dans  l’année 
(c’est-à-dire  appelés  au  service)  ;  vu  l’instabilité  des 
inscrits  naviguant  au  commerce,  cet  appel  ne  pouvait 
avoir  lieu  à  la  même  époque,  et  c’est  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  disponibilité  que  ces  inscrits  étaient 
soumis  à  la  visite  et  appelés  au  chef-lieu  de  l’arrondis-  . 


sement  maritime  (Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Ro- 
chefort  et,  Toulon),  où  ils  étaient  examinés  définitive¬ 
ment.  Pour  éviter  des  frais  de  route  onéreux  et  un  sé¬ 
jour  dispendieux  au  chef-lieu  d’arrondissement;  ils 
passaient  la  visite  devant  un  médecin  désigné  à  cet 
effet  par  l’administrateur  de  l’inscription  maritime 
et  on  ne  laissait  partir  que  ceux  bons  pour  le  service. 

Aujourd’hui,  tous  les  inscrits  appelés  se  rendront 
au  chef-lieu,  sauf  ceux  qui  ont  une  cause  de  réforme 
à  faire  valoir.  Mais  pourquoi  ne,  pas  continuer  à  se 
servir  de  l’ancien  médecin  désigné  à  cet  effet  ;  pour 
obtenir  un  rabais  (!),  l’administrateur  sera  obligé  de 
se  fier  à  un  médecin  qu’il  ne  connaîtra  pas,  qui  sou¬ 
vent  n’aura  pas  sa  confiance. Le  marine  est  bien  libre 
de  faire  visiter  ou  non  les  inscrits  avant  leur  départ 
pour  le  chef-lieu  (et  souvent  elle  donnera  des  frais  de 
route  à  des  gens  qui  ne  peuvent  pas  être  levés  et  ce 
sera  une  économie  à  rebours)  ;  mais  elle  aurait  tout 
avantage  à  se  servir  d’un  médecin  attitré  pour  les 
candidats  à  la  réforme. 

Le  nombre  des  inscrits  qui,  dans  ces  conditions, 
passeront  la  visite,  sera  d’ailleurs  infime  et  l’adjudi¬ 
cation  réalisera  de  bien  piètres  économies. 


lARTHRETISME 

et  de  la  JOYSPEMIE 


Un  Verre  le  Matin  à  jeun 


Un  Verre  une  heure  avant  le  Déjeuner 


Un  Verre  une  heur»  avant  I»  DJn»r 


Le  reste  de  la  Bouteille  consommé  aux  Repas 


Toutes  Pharmacies  ou  s’adresser  à  M.  CHAMPETIER, 
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Ttaiiemenl  des  urétrites  aiguës  chez  l'homme 
par  le  glycéré  picrocganuré.  —  Ce  traitement 
réalise  un  pansement  durable  et  une  protection 
efficace  de  la  plaie  urétrale.  On  fait  dissoudre 
de  l’acide  picfiqUe  dans  de  l’alcool  et  l’on  mé¬ 
langé  là  solution  obtenue  à  de  la  glycérine 
chauffée  au  bain-marie,  le  tout  dans  les  propor¬ 
tions  suivantes  : 


Grlycérine  à  30’  stérilisée , 

Aoide  picrique . 

Alcool  à  90° . 


500  gr. 

2  gi-. 

8  gr 


Après  chauffage,  dans  le  bain-marie  pendant 
20  minutes,  en  remuant  continuellement  avec 
un  agitateur,  on  ajoute  la  solution  d’oxycyailUre 
de  mercure  suivante  : 


Oxycyanure  de  mercure .  trente  centlgr 

Eau  distillée .  iO  gr- 


Après  miction,  on  injecte  ce  glycéré  dans  le  i 
canal  ;  celui-ci  doit  en  être  rempli  jusque  dans 
sa  portion  périnéale,  ce  dont  le  malade  est  averti  ' 
par  une  sensation  de  chaleur,  toujours  suppor-  1 
table,  s’étendant  jusqu’au  périnée.]  J 


On  répétera  l’injection  quatre  fois  paf  jôür. 
Quand  les  symptômes  seront  très  amendés, 
on  se  bornera  à  une  injection,  le  soir,  qu’on  rê^ 
pétera  jusqu’à  disparition  complète  déS  fila¬ 
ments. 

Les  résultats  obtenus  sont  très  satisfaisants, 
aussi  bien  quant  à  la  durée  de  l’écoulement  que 
quant  à  la  rareté  des  complications. 

(Paris  médicüL) 

R.  Job, 


Traitement  de  l’incontinence  d’urine  par  Us 
injections  périnéales  de  sérum, ^  Pour  exercer, 
soit  par  action  réflexe  de  Voisinage,  Soit  par 
l’étirement  des  rameaux  nerveux  de  la  région, 
un  effet  direct  sur  le  col  de  la  vessie  et  le  muscle 
strié  de  l’urètre,  on  pratique  des  injections  de 
sérum  physiologique  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  du  périnée.  On  injecte,  aussi  rapidement 
que  possible  pour  former  une  boule,  80  à  100  gr, 
de  liquide  (dose  d’adulte),  à  1  centimètre  en  de¬ 
hors  du  raphé  médian. 

On  obtient  ainsi  de  nombreux  succès. 


(Presse  méd.) 


Cahiéu, 


KaRyAb 


Guérison  rapide  el  constante  de  îa 

COQUELUCHE 


et  de  îa 


SPASMODIQUE 


Solution  stable  de  Fliioroforme  pur  et  ducomposé  CsHioO^HîO  ANTISPASMODiqUE  PDISSAHT 
Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Belladone,  Bromoforme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 
ISrOIT  TOXIQUE 


DApot  GéhAku.  : 

Pliarniacfe  Centrale  de  Prance 

3 1,  rue  des  Nonnatns  d’Hyères 


FOSOLOeiE  D1N3  LA  OOQnKLUDHi;  ; 
Jusqu'à  I  an  :  4  cuillerées  à  café  par  jour 
De  i  à  3  àâs  :  ï  cuillerée  à  café  touiês  Ul 
2  h.  !  Au-dessus  de  3  ans  :  une  cuiiierée  à 
désSért  toQfés  lés  deux  hëüres. 


“i  Ln  f ÉRATURE  ET  ECHANTILLONS  I 

1  MOREAÜ,  pharmacien  ■ 

I  7,  pua  d’HautevIlla,  7  Æ 

I  PARiS 
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'  Traitement  des  empoisonnements  par  le  char- 
ion  animai.  —  Le  noir  animal  jouit  d’un  pou¬ 
voir  absorbant  vis-à-vis  des  poisons  exogènes 
et  endogènes,  c’est-à-dire  qu’il  les  fixe.  Dans 
les  cas  d’ëmpoisônnëriiènts  ü  faut  faire  ingérer 
en  unê  seule  fois  au  moins  10  grammes  de  char¬ 
bon  animal,  finement  pulvérisé  et  délayé  dans 
un  deflii-verre  d’eaü.  Le  phénomène  d’âbsdrp- 
tion  se  pïodüiSaht  instantanément,  quelques 
minutes  après,  on  lave  l’estomac.Puis  on  recom¬ 
mence  i  on  peut  donner  jusqu’à  30  gramnleS  de 
noir  animal  par  joüf,  avec  de  l’eau  de  Sedlitz 
ou  de  l*eau  ordinaire. 

Les  résultats  sont  remarquables  dans  les  em¬ 
poisonnements.  Ils  le  sont  aussi  dans  les  gastro- 
entêïites  aiguës  et  même  dans  la  fièvre  typhoïde. 

WiECHOWSKi  et  Adler  (de  Prague). 
(XXXI®  Congrès  allemand  de  médecine  interne.) 

L’abortion  de  la  syphilis  par  la  salvanothéra- 
pie.  —  On  rie  peut  espérer  obtenir  la  stérilisa¬ 
tion  de  la  syphilis  que  par  un  traitement  inten¬ 
sif.  Les  doses  de  «  606  »  doivent  être  élevées,  les 
injections  nombreuses,  et  il  faut  pratiquer  sans 
hésiter  une  nouvelle  cure  dès  que  la  réaction  de 
Wassermann  se  montre  tant  soit  peu  suspecte 


ou  qu’apparaît  le  moindre  accident  secondaire. 

De  la  sorte,  on  obtient  des  résultats  satisfai¬ 
sants  sans  qu’il  soit  d’ailleurs  possible  d’affir¬ 
mer  avant  plusieurs  années  la  guérison  abortive. 

(Annales  des  malad.  vênêf.)  P*  Cuiard. 

Emploi  de  la  lamnde  comme  diurétique.  — ■ 
Quelle  que  soit  la  càüse  de  diminUtioii  dü  taux 
des  urifles,  une  infusion  Chaudé  de  sommités 
fleuries  de  grande  lavande  (20  gr.  de  fleüïS  pour 
200  gf.  d’eau)  exerce  à  peu  prés  constatïïhient 
une  action  diurétique. 

Pendant  24  heures,  il  se  produit  dans  la  quan¬ 
tité  des  urines  émises  une  augmentation  variant 
entre  150  ét  500  grammes. 

Morpurgd. 

(Revue  tunisienne  dés  sciences  méd.) 

A.  M. 


Tuberculose,  Prétuberculose. 


Croissance. 

Grossesse. 


Allaitement. 


Dentition. 


Prescrire! 

**une  boîte  de  Calcéose*' 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 


=  J.  BOILLOT  et  C'^  = 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 

Médecins  de  soins,  médecins  de  contrôle. 

A  l’occasion  du  prochain  Congrès  des  Praticiens, 
notre  très  distingué  confrère,  M.  le  Cornet, 
vient  d’écrire  dans  Paris-Médical  d’excellentes 
choses  à  propos  desc^uelles  il  nous  fait  l’honneur 
de  citer  notre  journal  et  de  s’exprimer  sur  le 
compte  de  notre  dernier  directeur,  Jeanne,  dans 
des  termes  auxquels  noüs  sommes  très  sensibles. 

Il  se  déclare  notamment  l’adversaire  de  la 
fonctionnarisation  de  la  médecine  et  le  partisan 
du  libre  choix.  Mais  il  le  fait  avec  des  restrictions 
que  nous  lui  demanclons  la  permission  de  souli¬ 
gner  et  de  combattre. 

«C’est  ainsi,  dit-il,  qu’on  peut  être  facilement 
«  d’accord  sur  la  nécessité  d’assurer,  partout  où 
<t  il  se  peut  et  chaque  fois  qu’il  se  peut,  la  liberté 
«  pour  le  malade  de  choisir  son  médecin  ;  je  suis 
«  pour  cet  accord.  Mais  les  médecins  n’empêche- 
«  ront  pas  cju’il  n’y  ait  jamais  rien  d’absolu  en  ce 
«  monde  ;  ils  ne  supprimeront  pas  certains  ser- 
«  vices  publics,  et  ne  parviendront  même  pas  à 
(,  soustraire  ces  services  à  des  difficultés  variées, 
«  de  nature  temporaire  ou  permanente,  rendant 
«  impossible,  dans  certaines  circonstances  ou 
«  dans  certains  milieux,  l’application  intégrale 
«  du  libre  choix.  » 

Nous  convenons  avec  M.  Cornet  qu’il  n’y  a 
rien  d’absolu  ici-bas  et  que  des  circonstances 
peuvent  se  rencontrer,  où  la  pratique  du  libre 
choix  est  absolument  impossible. 

Nous  aurions  aimé  le  voir  développer  sa  pen¬ 
sée  et  préciser  ces  circonstances.  Elles  existent, 
avons-nous  dit,  mais  combien  rares  !  Il  est  évi¬ 
dent  par  exemple  que  les  passagers  qui  s’embar¬ 
quent,  pour  une  traversée  plus  ou  moins  longue, 
sur  un  paquebot  des  Messageries  Maritimes  ou 
de  la  Compagnie  Transatlantique,  n’auront  pas 
le  choix,  etne  pourront,  s’ils  tombent  malades,  que 
s’adresser  au  seul  et  unique  médecin  sanitaire  du 
bord,  à  moins  que,  parmi  eux,  ne  se  rencontrent 
un  ou  plusieurs  confrères  qui  acceptent  de  se  faire 
connaître  comme  médecins  et  de  répondre  à 
un  appel  qui  marquerait  une  préférence  en  leur 
faveur.  Il  est  évident  encore,  qu’au  cours  d’une 
représentation  théâtrale,  le  spectateur  atteint 
d’un  malaise,  d’une  indisposition,  d’un  accident, 
n’a  pas  d’autre  recours  possible  sur  le  moment 
qu’au  médecin  de  service.  Sont-ce  là  les  circons¬ 
tances  temporaires  auxquelles  M.  Cornet  veut 
fait  allusion  ?  En  ce  cas,  nous  le  répétons,  il  ne 
saurait  surgir  de  discussion  sur  ce  point.  Mais  il 


faut  bien  reconnaître  que  ces  circonstances  on 
un  caractère  tel  qu’elles  ne  sauraient,  au  demeu 
rant,  être  considérées  que  comme  des  exceptions 
qui  confirment  la  règle.  Celui  qui,  devant  se  ren¬ 
dre  en  Amérique,  choisit  librement  le  paquebot 
sur  lequel  il  s’embarquera,  choisit  librement  par 
là  même  le  capitaine  qui  commande  le  paquebot, 
le  cuisinier  préposé  à  l’alimentation,  le  médecin 
chargé  de  toute  la  partie  sanitaire... 

Ceci  dit,  nous  maintenons  que  l’homme  libre 
doit  avoir,  en  tout  temps  et  toujours,  quelle  que 
soit  sa  situation,  le  droit  et  le  pouvoir  de  choisir 
librement  le  médecin  à  qui  il  confiera  en  tout 
abandon  ses  détresses  physiques  ou  morales.  Il 
n’est  pas  de  service  public  qui  tienne  à  cet  égard. 
Que  si  l’on  nous  objecte  :  «  Mais  les  médecins 
militaires,  qui  assurent  un  service  public,  ne  sont- 
ils  pas  imposés  aux  soldats,  lesquels  n’ont  pas  le 
droit  de  choisir  ?  »Nous  répondrons  :  «  Parfaite¬ 
ment,  et  cela  est  bien  ainsi,  de  même  que  les  mé¬ 
decins  des  asiles  d’aliénés  sont  imposés  à  ceux-ci, 
de  même  que  les  médecins  des  prisons  sont  égale¬ 
ment  imposés  aux  détenus..  »  Mais  ne  perdons  pas 
de  vue  notre  précision  :  le  libre  choix  est  un  droit 
imprescriptible  de  l’homme  libre,  de  l’homme  qui 
s’appartient.  Ni  le  soldat,  ni  l’aliéné,  ni  le  prison¬ 
nier,  ne  sont  libres,  ne  s’appartiennent. 

Il  est  superflu  de  développer  ce  concept.  Il  est 
donc  légitime  et  naturel  que  celui  qui  les  possède 
temporairement  ou  en  permanence,  l’Etat  eh 
l’espèce,  choisisse,  lui,  ies  médecins  qui  leur  don- . 
neront  les  soins  dont  ils  auront  besoin.  Ce  ne 
sont  plus  des  citoyens,  ce  ne  sont  plus  des  élec¬ 
teurs. 

Mais  l’employé  d’une  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  mais  le  cheminot,  mais  l’ouvrier  d’usine, 
mais  l’employé  d’une  administration  quelconque, 
tous  ces  travailleurs  ont  librement  accepté  la 
profession  qu’ils  exercent;  ils  peuvent,  du  jour 
au  lendemain,  changer  de  situation  ;  ils  doivent 
à  leur  employeur  le  travail  que  comporte  leur 
contrat  de  louage  ;  mais  ce  travail  accompli,  ils 
sont  libres,  absolument  libres,  et  nous  n’admet¬ 
tons  pas  que  leur  employeur  leur  impose  un  mé¬ 
decin  choisi  par  lui.  Nous  prétendons  même,  et 
c’était  encore  là  nne  idée  chère  à  Jeanne,  que  la 
loi  devrait  interdire  aux  administrations  publi¬ 
ques  ou  privées  le  droit  d’organiser  un  service 
de  soins  médicaux. 

li  y  a  des  salaires  en  nature  qui  sont  défen¬ 
dus,  l’alcool  par  exemple  (1). 

I.es  soins  médicaux  doivent  être  mis  sur  le 
même  pied,  et  ne  pas  faire  partie  d’une  façon  dé¬ 


fi)  Loi  du  12  janvier  1895,  art.  IV. 
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guisée  plus  ou  moins,  des  uvuntages  concédés  par 
un  patron  à  son  personnel. 

Entendons-nous  cependant  et  précisons.  On  ne 
risque  rien  à  Bien  fixer  les  termes  du  problème 
dont  on  cherche  la  solution.  Le  médecin  dont  il 
s’agit  actuellernent,  celui  qui  peut  et  doit  être  li¬ 
brement  choisi,  c’est  le  médecin  de  soins.  Mais 
notre  intransigeance  s’arrête  là,  et  nous  admet¬ 
tons  très  bien  que  le  tiers  responsable  des  hono¬ 
raires  médicaux,  soit  au  nom  d’une  loi,  soit  aux 
termes  de  conventions  librement  acceptées,  dis¬ 
pose  d’un  médecin  de  contrôle,  qui  le  renseignera 
sur  la  maladie  dont  seront  atteints  ses  ressortis¬ 
sants.  Médecin  de  soins,  médecin  de  contrôle, 
cette  terminologie  appartient  à  M.  Cornet,  à  qui 
nous  l’avons  empruntée. 

Le  médecin  de  contrôle,  tel  que  Jeanne  le  con¬ 
cevait,  tel  que  nous  le  concevons  nous-même, 
apparaît  à  M.  Cornet  comme  une  pure  utopie  ; 
’sur  ce  point  encore  nous  ne  saurions  être  d’aCcord 
avec  lui. 

Emanation  des  Syndicats  médicaux,  toutes 
les  fois  que  cela  sera  possible,  le  médecin  decon¬ 
trôle,  ou  plus  généralement  le  fonctionnaire 
docteur  en  médecine  (voilà  le  grand  mot  lâché  I) 
devra  avoir  exercé  la  médecine  pendant  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  ;  mais  à  partir  du  jour  où  il 
entrera  en  fonctions,  il  lui  sera  interdit  de  faire  de 
la  clientèle. 

Ce  système,  au  dire  de  notre  éminent  contra¬ 
dicteur,  aurait  pour  défaut  d’accentuer  encore  le 
fonctionnariat  médical,  en  multipliant  les  gros  trai¬ 
tements.  De  plus,  un  médecin  qui  n'exerce  plus,  eût- 
il  exercé  antérieurement,  deviendrait  vite  un  fonc¬ 
tionnaire  au  sens  administratif  et  restrictif  du  mot. 
L’administration  ne  disposerait  plus,  dans  certains 
cas,  d’un  technicien  exercé,  les  médecins  perdraient 
un  confrère  et  ne  gagneraient  rien  avec  l’admi¬ 
nistrateur, 

Autant  de  phrases,  autant  d’affirmations  qui 
ne  reposent  sur  aucun  fondement,  qui  ne  s’ap¬ 
puient  sur  aucune  preuve,  et  contre  lesquelles 
des  faits,  des  faits  de  chaque  jour,  s’inscrivent  au 
contraire  en  faux. 

Un  médecin,  qui  compte  à  son  actif  un  mini¬ 
mum  de  5  années  d’études  médicales  et  de  10  an¬ 
nées  de  pratique,  possède  un  acquit  profession¬ 
nel  qui  ne  s’oublie  pas,  s’il  continue  surtout  à 
s’occuper  de  questions  médicales.  Nous  en  con¬ 
naissons  qui  n’exercent  plus  depuis  huit,dix  ans  et 
plus,  et  qui  sont  demeurés  parfaitement  capables 
de  faire  un  diagnostic. 

Le  fonctionnariat  médical  ne  serait  nullement 
accentué  parce  que  le  nombre  des  fonctionnaires 
docteurs  en  médecine  augmenterait  avec  notre 
système.  Ce  système  peut  comporter  une  moyen¬ 
ne  de  25  à  30  médecins  de  contrôle  par  départe¬ 
ment,  soit  au  total  2.500  environ.  N’existe-t-il 
pas  déjà  des  inspecteurs  départementaux  des 
Enfants-assistés,  des  Enfants  du  premier  âge,  de 


l’Hygiène,  qui  sont  docteurs  en  médecine,  et  qu* 
cependant,  n’exercent  plus  ?  Nous  avons  ra¬ 
rement  entendu  dire  qu’ils  soient  entrés  en  con¬ 
flit  avec  les  praticiens  de  leur  ressort. 

Quant  à  la  multiplication  des  gros  traitements, 
c’est,  de  la  par*!  de  M,  Cornet,  une  simple  vue  de 
l’esprit. 

Il  faut  que  le  médecin  de  contrôle  puisse  vivre 
de. son  emploi.  Mais  personne  parmi  nous  n’ft  ja¬ 
mais  songé  à  le  couvrir  d’or.  Rappellerons-nous 
incidemment  que  la  solde  d’un  médecin-major 
de  2®  classe  était,il  n’y  a  pas  bien  longtemps  en¬ 
core, de  3.600  francs  par  ah  ?  C’était  peu  évidem¬ 
ment, et  le  relèvement  récent  qui  a  été  voté  par  le 
Parlement  est  un  aete  de  justice.  Eh  bien  !  dou¬ 
blons  cette  somme,  et  donnons  7200  fr.  de  traite¬ 
ment  annuel  à  notre  fonctionnaire  docteur  en 
médecine.  Osera-t-on  dire  que  c’est  un  gros 
traitement?  Combien  y  a-t-il  cependant,  sur  les 
20.000  médecins  français,  de  modestes  praticiens 
qui  ne  gagnent  pas  7.200  fr.,  par  an  ? 

Mais  n’insistons  pas.  Lorsque  nous  dévelop¬ 
perons  notre  conception  de  l’organisation  de  la 
médecine  sociale,  avec  les  considérations  budgé¬ 
taires  qu’elle  comporte,  nous  nous  faisons  forts 
d’établir  que  notre  système  est  pratique  et  réa¬ 
lisable.  Nous  ne  prétendons  pas  qu’il  soit  parfait, 
parce  que,  nous  le  répétons  avec  M.  Cornet,  la 
perfection  n’est  pas  de  ce  monde  ;  mais  il  tient 
compte  de  tous  les  intérêts  en  cause,  l’intérêt 
des  malades,  celui  des  praticiens,  l’intérêt  de  la 
collectivité,  celui  des  tiers  responsables  ;  il  les 
concilie  dans  la  mesure  où  ils  peuvent  l’être,  et 
s’il  ne  supprime  pas  les  éventualités  de  conflits, 
ce  qui  ne  surviendra  que  le  jour  où  le  dernier 
homme  aura  cessé  de  vivre,  il  en  prévoit  la  solu¬ 
tion  avec  toutes  les  garanties  de  compétence, 
d’équité  et  d’impartialité  que  peuvent  récla¬ 
mer  les  intéressés. 

Nous  nous  sommes  peut-être  trop  longuement 
étendu  sur  ce  sujet.  C’est  qu’il  nous  tient  par¬ 
ticulièrement  au  cœur,  et  que  les  prÿiclpes  direc¬ 
teurs  qui  nous  guident  nous  apparaissent  hors 
de  discussion.  Nous  en  demandons  pardon  à 
M.  Cornet,  aux  excellentes  intentions  de  qui  nous 
rendons  le  plus  sincère  hommage,  mais  qui,  en  sa 
qualité  de  médecin  administratif,  (n’est-il  pas 
médecin  en  chef  de  la  Préfecture  delà  Seine?) 
se  trouve  peut-être  trop  intéressé  dans  la  ques¬ 
tion  pour  en  disserter  avec  toute  l’impartialité 
qu’elle  exige, 

Non,  voyez-vous,  les  soins  et  le  contrôle  réu¬ 
nis  dans  la  même  main,  les  intérêts  du  malade 
et  les  intérêts  de  la  collectivité  publique  ou  privée 
à  laquelle  il  appartient,  et  qui  sont  souvent  en 
opposition,  confiés  simultanément  au  même  mé- 
decln,'_à  cet  être  hybride,  à  cet  homme  au  double 
colet,  à  ce  Janus  au  double  visage,  cela  repré¬ 
sente  une’ telle  antinomie,  un  tel  défi  au^bon  sens 
et  à  la  logique,  qu’il  nous  semble  que  rien  qu’à 
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formuler  de  telles  erreurs;  tous  les  confrères  qui 
aujourd’hui  encore,  ceignent  ce  double  tablier 
vont  se  lever  comme  un  seul  homme,  touchés 
par  la  grâce,  ayant  enfin  trouvé  leur  chemin  de 
Damas,  afin  d’opter  définitivement  pour  l’un  ou 
l’aulre  du  double  rôle  qu’ils  remplissent  et  re¬ 
noncer  ainsi  à  poursuivre  la.  solution  d’un  pro¬ 
blème  insoluble. 

G.  Duchesne. 

«  Sont  fonctionnaires  publics,  dit  Larousse, 
«  tous  ceux  qui  concourent  dans  une  sphère  plus 
«  ou  moins  élevée,  à  l’action  de  l’un  des  trois 
«  pouvoirs  :  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  au 
(1  sens  étroit,  le  plus  usuel,  cette  dénomination 
«  ne  comprend  que  ceux  à  qui  le  gouvernement 
«  a  délégué  une  partie  de  l’autorité  publique  ». 

Les  médecins  des  hôpitaux  ne  sont  investis 
d’aucune  parcelle  d’ autorité  publique  ou  adminis¬ 
trative.  Ils  ne  sont  pas  chargés  de  faire  la  police 
dans  l’hôpital,  ils  ne  peuvent  même  pas  refuser 
de  soigner  dans  leurs  salles  les  malades  aisés  qui  y 
sont  admis,  seraient-ce  des  millionnaires  avérés. 

Les  médecins  des  hôpitaux  ne  sont  donc  pas  des 
fonctionnaires.  G.  D. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

la  carte  forcée. 

Jusqu’ici,  dans  mes  articles,  j’avais  mis  en  lu¬ 
mière  les  différents  procédés  de  mendicité  de  la 
Mutualité,  j’avais  énuméré  les  différents  moyens 
employés  par  les  Sociétés  pour  recruter  des  mem¬ 
bres  honoraires.  Mais  je  n’avais  eu  en  vue  que 
les  procédés  honnêtes,  consistant  simplement  à 
flatter  l’amour-propre  des  gens  et  à  se  servir  de 
leurs  ambitions.  J’avais  pourtant  cité  un  exemple 
de  pression  sur  moi-même  pour  m’amener  à  être 
membre  honoraire  d’une  Société  à  l’aide  d’un 
mensonge  :  le  Président  de  cette  Société  m’invi¬ 
tait  d’une  façon  véhémente  à  accepter  l’hono- 
rariat,  en  me  disant  que  presque  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  Société  en  étaient  membres  honoraires  ; 
ceci  était  faux,  quelques  confrères,  le  quart  à 
peine  de  l’effectif  des  médecins,  étaient  mem¬ 
bres  honoraires.  Mais  ce  procédé  devait  être  dé¬ 
trôné  dans  la  suite  par  le  suivant  que  je  recom¬ 
mande  ,à  votre  méditation. 

Un  de  nos  camarades  parisiens  chirurgien,  est 
appelé  de  temps  à  autre  par  des  confrères  de  son 
quartier  ayant  comme  clients  des  mutualistes 
appartenant  à  des  Mutualités  riches,  couvrant 
les  risques  chirurgicaux.  Il  est  donc  appelé  par 
les  médecins  de  cette  Société  de  temps  à  autre 
pour  de  petites  opérations  qui  sont  réglées  direc¬ 
tement  au  chirurgien  par  la  Société.  A  plusieurs 


reprises,  ce  confrère  fut  sollicité  par  la  Société 
de  Secours  mutuels  en  question  de  donner  son 
adhésion  comme  membre  honoraire  ;  il  s’y  refusa 
toujours,  n’ayant  aucun  motif  de  subventionner 
cette  Société  qui,  si  elle  réglait  ses  honoraires,  le 
réglait  à  des  tarifs  peu  rémunérateurs.  Cette  an¬ 
née,. notre  confrère  envoie  sa  note,et  la  Société  lui 
retourné  un  reçu  diminué  du  montant  de  la  coti¬ 
sation  de  membre  honoraire,  accompagné  de  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Docteur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  par  le  mandat  ci- 
joint  la  somme  de  53  fr.  40,  montant  de  vos  honorai¬ 
res  pour,  les  soins  donnés  à  nos  sociétaires  X  et  Y., 
sous  déduction  des  frais  de  mandat  et  de  votre  coti¬ 
sation  de  membre  honoraire  dont  ci-joint  le  reçu,  et 
pour  laquelle  je  vous  remercie  vivement  au  nom  du 
Conseil  d’administration. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  docteur,  l’expression 
de  mes  sentiments  respectueux.  - 

L’agent  général,  X. 

Or,  notre  confrère  n’avait  jamais  donné  son 
assentiment  à  son  adhésion  comme  membre  ho¬ 
noraire  de  la  Société.  Quel  nom  devons-nous  don¬ 
ner  à  cet  acte  “?  Nous  ne  pouvons  pas  le  classer 
parmi  les  actes  inconscients.  Nous  pourrons  dire 
qu’il  s’agit  plutôt  d’un  entôlage  ou  d’une  extor¬ 
sion  de  fonds.  Vous  pouvez,  vertueuse  Mutualité, 
crier  haro  sur  quelques  médecins  marrons.  Vous 
pouvez  vous  draper  dans  votre  dignité.  Il  y  a, 
nous  le  savéns,  un  certain  nombre  de  Sociétés 
marronnes  et  nous  savons  d’autre  part  que  le 
nombre  des  Sociétaires  marrons  dépasse  de  beau¬ 
coup  celui  des  médecins. 

S.  M.  ne  signifie  pas  seulement  Société  Men¬ 
diante.  Dans  l’espèce  nous  dirons  :  S.  M.  signifie  : 
«  Souscription  Malpropre  ou  Malhonnête  »,  ou  si 
vous  le  préférez,  S.  S.  M-  «  Sans  Scrupule  Moné¬ 
taire 

D''  M.  ViMONT. 


CHRONIQUE  DE  L’ASSISTANCE 


IL  Congrès  des  établissements  publics 
de  bienfaisance. 

La  Commission  permanente  nommée  par  le 
Congrès  de  Saint-Etienne  et  chargée  de  préparer 
le  Ile  Congrès  des  Etablissements  publics  de  bien¬ 
faisance  s’est  réunie,  à  Paris,  le  31  mars  dernier, 
sous  la  Présidence  de  M.  Fougerolle,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Commission  des  hospices  de  Saint- 
Etienne  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’As¬ 
sistance  publique.  La  Commission  s’est  occupée 
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de  l’organisation  des  travaux  du  prochain  Con¬ 
grès.  Rappelons  que  celui-ci  tiendra  ses  assises 
â  Montpellier,  du  1»^  au  7  juin,  en  mênie  temps 
que  le  VR  Congrès  national  d’assistance,  dont  il 
sera  une  annexe  autonome. 

Voici  l'ordre  du  jour  provisoire  *. 

Vœux  à  conjü'nier  et  sujets  déjà  traités  : 

11»  Révision  de  la  loi  du  7  août  1851  (inodification 
de  l’art.  1). 

2“  Révision  des  lois  des  15  juillet  1893  et  14  juillet 
1905  (Calcul  et  révision  des  prix  de  journée). 

30  Révision  de  là  loi  du  9  avril  1898  (art.  3  ;  inces¬ 
sibilité  et  insaisissabilité  ) . 

40  Révision  de  là  loi  du  9  avril  1898  (art.  4  ;  prix 
de  journée). 

50  Révision  de  la  loi  du  7  juillet  1877  et  du  décret 
du  1®  août  1879  (Hospitalisation  des  nralades  mili¬ 
taires). 

6®  Organisation  des  Maternités  et  création  de 
Gouttes  de  lait. 

7°  Aliénés  dans  les  hôpitaux.  —  Frais  de  séjour.  — 
Admission.  —  Mise  en  observation. 

8®  Achats  de  gré  à  gré.  —  Elévation  du  maximum 
de  300  francs. 

90  Adjudications.  —  Entente  entre  tous  les  éta¬ 
blissements  pour  choix  de  modèles  types. 

10®  Suppression  des  droits  de  mutation  sur  legs 
ou  libéralités. 

11®  Suppression  des  droits  d’enregistrement  pour 
les  marchés  et  adjudications. 

Nouveaux  sujets  à  traiter  ; 

1®  Uniformité  de  méthode  pour  l’établissement 
des  budgets,  comptes  moraux,  prix  de  revient,  etc. 

2®  Malades  payants.  —  Rémunération  du  médecin. 

3®  Remboursement  des  frais  de  séjour  des  malades 
de  nationalité  étrangère. 

4®  Domicile  de  secours. 

•  5®  Habitations  à  bon  marché. 

5®  Relations  de  la  Mutualité  et  de  l’Assistance 
publique. 

7®  Réglementation  générale  de  la  perception  du 
Droit  des  pauvres. 

8®  Révision  de  la  loi  de  1905.  —  Période  inter¬ 
médiaire  entre  l’admission  et  la  réception. 

Toutes  les  communications  relatives  à  ce  Con¬ 
grès  doivent  être  adressées  à  M.  le  Vice-Prési¬ 
dent  de  la  Commission  des  Hospices  civils  de 
Saint-Etienne,  rue  Badouillère. 

Il 

A  r  t(  Officiel  ».  Quelques  critiques 
sur  rapplication  de  nos  lois  d’assistance. 

La  lecture  de  l’Officiel  est  toujours  très  Instruc¬ 
tive,  car  parfois,  on  y  trouve  des  aveux  intéres¬ 
sants  dans  la  bouche  hiêine  de  ceux  qui  nous  di¬ 
rigent; 


Ainsi,  dans  le  rapport  sur  le  budget  général  dé 
1914  (Intérieur),  à  propos  désœuvrés  d’assistanéé 
(Journ.  Off.,  1er  niai  1914,  doCum.  parlerti.  Cham¬ 
bre,  pp.  443  et  suiv.),  nous  trouvons  le  procès  dü 
paiement  û  forfait.  Ce  que  le  rapporteur  dit,  à 
propos  des  Irais  de  tournée  des  inspecteurs  et 
des  sous-inspecteurs  de  l’Assistance  publique, 
pourrait  fort  bien  être  appliqué  aux  frais  médi¬ 
caux. 

Le  système  forfaitaire  a  donné  lieu  à  de  nom¬ 
breuses  critiques,  notamment  de  la  part  de  l’ho¬ 
norable  M.  Jeanneney,  rapporteur  du  budget  de 
l’Intérieur  au  Sénat  pour  l’exercice  1913. 

Afin  d’obvier  aux  inconvénients  du  forfait,  qui  a 
le  défaut  incontestable  de  ne  point  proportionner 
le  taux  de  l’indemnité  à  la  tâche  réellement 
accomplie,  une  Commission  spéciale  avait  été 
instituée  en  1911  avec  mission  de  rechercher  un 
système  plus  équitable  et  plus  pratique. 

Cette  commission  a  proposé  l’étude  d’un  sys¬ 
tème  basé  sur  les  dispositions  suivantes  : 


Ce  projet,  communiqué  aux  préfets  par  une 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  24  septem¬ 
bre  1912,  a  motivé  de  leur  part  un  certain  nom¬ 
bre  d’observations. 

La  question  doit  donc  être  examinée  à  nou¬ 
veau. 

D’ailleurs,  aussitôt  après  que  cette  nouvelle 
étude  aura  arrêté  dans  quelles  conditions  et 
sur  quelles  bases  devrait  être  établi  un  système 
de  remboursement  sur  justifications,  l’administra¬ 
tion  se  réserve  de  faire,  dans  deux  ou  trois  dé¬ 
partements,  l’essai  de  ce  système.  Une  décision 
définitive  interviendra  seulement  après  les  ré¬ 
sultats  de  cette  expérience. 

Nous  aussi,  médecins,  déclarons  que  le  paie¬ 
ment  à  forfait  des  honoraires  médicaux  a  «  le  dé¬ 
faut  incontestable  de  ne  point  proportionner  le 
taux  de  l’indemnité  à  la  tâche  réellement  accom¬ 
plie  ». 

Mais,  point  n’est  besoin  de  nommer  une  Com¬ 
mission  pour  étudier  l’organisation  du  paiement 
des  honoraires  médicaux  de  l’A.  M.  G.  à  la  visite. 
Ce  système  fonctionne  dans  assez  de  départe¬ 
ments  pour  que  l’expérience  soit  jugée.  A  quand 
la  discussion  et  le  vote  de  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Gilbert  Laurent  et  Henri  Maître,  pour 
que  tous  les  départements  soient  obligés  d’ins¬ 
tituer  un  règlement  d’assistance  sur  les  bases  du 
libre  choix  du  médecin  et  du  tarif  à  la  visite  î 


A  propos  de  l’application  de  la  loi  du  17  juin- 
1913,  sur  l’assistance  aux  femmes  en  coücheSf 
pendant  leur  repos,  le  rapporteur  écrit  : 

Quant  à  la  surveillance  hygiénique  des  assis¬ 
tées,  il  y  sera  pourvu  par  Une  personne,  feinnui 
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ou  médecin^  désignée  par  le  bureau  d’ assistance  ; 
elle  devra  s’assurer  que  l’assistée  se  repose  effec¬ 
tivement  et  lui  donner  des  conseils  d’hygiène  pour 
elle  et  son  enfant. 

Parfait  1  Mais  cette  surveillance  hygiénique 
comporte  des  visites  dé  médecins.  Quels  hono¬ 
raires  a-t-on  prévus,  pour  ce  faire  ?  Ü  est  probable 
que  l’on  compte  une  fois  de  plus  sur  l’humanité, 
le  dévouement  du  Corps  médical,  étant  donné 
qüe  «  cette  loi,  se  combinant  avec  l’assistance 
aux  familles  nombreuses,  créera  de  lourdes  char¬ 
ges  financières  «. 

Le  législateur  peut  édicter  des  lois  nouvelles 
de  solidarité  sociale  :  pour  ne  pas  grever  les  bud¬ 
gets  communaux  et  départementaux,  il  est  si 
simple  de  déclarer  que  les  médecins  devront  don¬ 
ner  gratis  les  certificats,  examens  et  soins  prévus 
par  là  loi  1  Et  le  plus  fort,  c’est  qu’il  se  trouve  des 
confrères  assez  naïfs  pour  briguer,  auprès  du  pré¬ 
fet  ou  du  maire,  l’honneur  gratuit  d’être  bom¬ 
bardé  inspecteur,  certificateur,  pour  les  lois  nou¬ 
velles.  Se  contenteront-ils  d’une  décoration,  au 
bout  de  trente  années  de  loyaux  services,  bien 
entendu  s’ils  ont  été  de  fidèles  électeurs  ? 


Enregistrons  que  la  loi  de  1874,  sur  la  protec¬ 
tion  du  premier  âge,  n’est  appliquée  que  depuis 
deux  ans  dans  tous  les  départements. 

La  loi  de  1874  qui  a  organisé  la  protection  des 
enfants  de  moins  de  deux  ans  placés  en  nourrice, 
moyennant  salaire,  en  dehors  du  domicile  des 
parents,  est,  depuis  deux  ans,  appliquée  dans  tous 
les  départements.  Cette  constatation  suffit  à 
montrer  avec  quelle  lenteur  les  lois  sociales  s’ap¬ 
pliquent  chez  nous,  quand  elles  s’appliquent.  Les 
résultats  qu’elle  a  donnés,  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  infantile,  sont  encourageants.  Peut-être 
doit-on  regretter  cjue  les  modifications  demandées 
depuis  de  nombreuses  années  n’aient  pas  encore 
été  réalisées. 

11  serait  très  désirable,  notamment,  que  soit 
tenu  l’engagement  pris  par  M.  le  sous-secrétaire 
d’Etat  à  l’intérieur,  devant  la  Chambre  en  1913, 
à  la  suite  des  observations  présentées  par  M.Mau- 
noury,  lors  du  vote  de  ce  chapitre. 

M.  Maunoury  fit  justement  observer  que  l’une 
des  causes  les  plus  importantes  de  la  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge  était  l’absence  de 
soins  médicaux.  Il  y  a  un  lait  reconnu,  c’est  qüe 
les  soins  médicaux  ou  font  défaut  aux  enfants 
du  premier  âge  ou  leur  sont  procurés  tardivement 
pour  les  motifs  suivants  : 

Assurément,  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  s’applique  aux  enfants 
placés  en  nourrice  comme  à  tous  autres  malades 
quand  ils  ont  fait  l’objet  d’une  inscription  sur  la 
liste  des  assistés  éventuels  ou  d’une  admission 
d’urgence  en  cas  de  péril,  t.iais  cette  admission 


d’urgence  intervient  parfois  trop  tardivement. 
En  effet,  les  maires  soucieux  des  finances  com¬ 
munales  et  craignant  que  les  parents  du  nourris¬ 
son  soient  insolvables  et  ne  remboursent  pas  les 
frais  médicaux,  attendent  avant  d’inscrire  î’én- 
fant  sur  la  liste  d’ assistance  que  les  circonstances' 
rendent  cette  inscription  impérieuse.  Bien  que 
les  frais  d’assistance  soient  remboursés  par  les 
collectivités  du  domicile  de  secours,  les  dix  pre¬ 
miers  jours  du  traitement  restent,  dans  la  législa¬ 
tion  actuelle,  à  la  charge  de  la  commune  de  la 
résidence  du  nourrisson,  et  c’est  là  une  charge 
que  les  maires  cherchent  parfois  à  éviter  au  grand 
dommage  de  la  santé  de  l’enfant. 

Le  remède  à  cette  situation  pourrait  sans 
doute  être  trouvé  dans  une  modification  de  la  loi 
de  1893  qui  enlèverait  aux  communes  de  la  rési¬ 
dence  qui  ne  sont  pas  celles  du  domicile  de  se¬ 
cours,  la  charge  des  dix  premiers  jours  de  traite¬ 
ment  qu’elles  supportent  actuellement. 

C’est  dans  ce  sens  que  concluait  M.  Maunoury, 
et  M.  Morel,  sous-secrétaire  d’Etat,  s’est  associé 
à  cette  manière  de  voir  et  a  pris  l’engagement 
de  faire  le  nécessaire.  La  réalisation  de  la  modi¬ 
fication  proposée  n’entraînerait  aucune  dépense 
nouvelle  et  sauvegarderait  beaucoup  d’existen¬ 
ces  précieuses. 

Si  l’honorabie  rapporteur  avait  fait  une  en¬ 
quête  auprès  des  Syndicats  médicaux,  repré¬ 
sentant  les  médecins  praticiens  qui  ont  chaque 
jour  cette  loi  de  1874  à  appliquer,  il  lui  aurait  été 
répondu  que 

1°  La  loi  n’est  pas  observée,  pai’ce  que  le  mé¬ 
decin  inspecteur  du  premier  âge  est  souvent  ap¬ 
pelé  à  donner  des  soins  aux  nourrissons. 

n  lui  est  donc  bien  difficile,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  de  faire  un  rapport  défavorable  sur 
des  nourrices,  qui  s’empresseraient  ensuite  de  ne 
plus  le  faire  appeler  comme  médecin  traitant. 
Pourquoi  mettre  un  homme  en  pareil  conflit  entré 
ses  Intérêts  privés  et  ses  devoirs  de  fonction¬ 
naire  ?  Il  vaudrait  mieux  que  le  médecin  inspec¬ 
teur  ne  puisse  jamais  soigner  les  nourrissons  qu’il 
doit  inspecter. 

En  second  lieu,  les  vingt  sous  donnés  par  visite 
de  nourrisson,  qüel  que  soit  l’éloignement  de  ce¬ 
lui-ci  par  rapport  au  domicile  du  médeein-iilspec- 
teur,  sont  encore  une  raison  pour  laquelle  peu 
d’empressement  est  mis  à  cette  besogne  de  con¬ 
trôle.  Le  médecin  doit  vivre  du  fruit  de  son  tra¬ 
vail  et  il  délaisse  forcément  tout  ce  qui  lui  est  mal 
rétribué. 

C’est  l’éternelle  histoire  :  on  veut  faire  appli¬ 
quer  gratis  des  lois  de  solidarité  sociale.  On  vote 
la  loi,  à  cause  de  sa  répercussion  sur  l’opinion 
du  corps  électoral  ;  mais  on  laisse  dans  l’oubii,  et 
pour  cause,  les  frais  qu’occasionnerait  la  réelle  et 
sérieuse  mise  en  pratique  de  la  loi  :  le  budget  est 
déjà  trop  endetté. 
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Quant  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  le  rap¬ 
porteur  reconnaît  que  des  abus  sont  commis  par 
des  maires,  les  uns  inscrivant  trop  de  noms,  et 
d’autres  pas  assez,  sur  la  liste  des  assistés. 

Voici  ce  qu’il  ajoute  à  notre  endroit  : 

En  ce  qui  concerne  la  fourniture  des  produits 
pharmaceutiques,  l’administration  préfectorale 
possède  également  un  pouvoir  de  contrôle  éten¬ 
du.  Mais  c’est  principalement  aux  commissions 
de  vérification  qu’il  appartient  de  combattre  les 
abus  par  des  réductions  dans  les  mémoires  des 
pharmaciens.  L’expérience  a  démontré  que,  lors¬ 
que  ces  commissions  fonctionnent  consciencieu¬ 
sement,  les  réductions  apportées  sont  des  plus  sé¬ 
rieuses.  D’un  autre  côté,  jusqu’à  un  certain  point 
le  contrôle  s’exerce  par  le  corps  médical  lui- 
même. 

Si  les  mesures  ci-dessus  sont  insuffisantes,  le 
préfet  peut  envisager  l’éventualité  de  la  révoca¬ 
tion  dans  les  départements  où  cette  sanction  est 
susceptible  d’être  appliquée.  .1 

Pour  les  autres  départements,  le  préfet  peut 
enfin  proposer  une  modification  au  règlement 
départemental  d’assistance  médicale,  plaçant 
les  médecins  et  pharmaciens  dans  une  dépendan¬ 
ce  étroite  vis-à^vis  de  l’administration  (nomina¬ 
tion  et  révocation  par  le  préfet). 

Il  est  à  remarquer  que  la  circulaire  ministé¬ 
rielle  du  16  janvier  1904  a  appelé  tout  spéciale¬ 
ment  l’attention  des  préfets  sur  la  nécessité 
d’exercer  une  surveillance  et  un  contrôle  des  plus 
rigoureux  en  vue  d’enrayer  les  abus  constatés 
dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

11  est  évident  que,  sous  un  régime  césarien  qui 
est  le  nôtre,  on  ne  trouve  rien  de  mieux  pour  ré¬ 
primer  les  abus  des  médecins,  que  de  «  les  placer 
dans  une  dépendance  étroite  vis-à-vis  de  l’admi¬ 
nistration  (nomination  et  révocation  par  le  pré¬ 
fet)  ». 

Or,  nous  savons  comment  les  choses  se  passent 
en  pratique.  Le  despote  départemental,  qu’on 
nomme'préfet,  prend  souvent  d’arbitraires  sanc¬ 
tions  contre  un  médecin  présumé  délinquant, 
sans  même  avoir  entendu  les  explications  du  pra¬ 
ticien. 

En  droit  pénal,  l’accusé  ii’ est  jamais  condamné 
sans  qu’il  ait  présenté  sa  défense.  En  matière  ad¬ 
ministrative,  il  en  est  différemment  :  arbitraire 
et  bon  plaisir.  , 

Disons  cependant  que  quelques  préfets  ne  di¬ 
minuent  les  notes  d’honoraires,  ou  ne  révoquent 
qu’ après  proposition  de  la  Commission  de  vérifi¬ 
cation.  Mais,  celle-ci,  nommée  par  le  préfet  lui- 
même,  apprécie  trop  souvent  sur  simple  impres¬ 
sion,  sans  avoir  entendu  le  médecin  accusé. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  confier  aux  Syndicats 
médicaux,  représentants  légaux  des  intérêts  pror 


fessionnels  des  médecins,  le  soin  de  répriiner  les 
abus,  lorsqu’ils  sont  commis  ? 

Au  Conseil  de  famille  de  convoquer  le  prati¬ 
cien  pour  entendre  des  explications.  Puis,  avis , 
du  Syndicat  sera  soumis  à  l’autorité  préfectorale. 

Les  Syndicats  ont  trop  souci  de  la  dignité  du 
Corps  médical  pour  laisser  impunies  les  fautes 
dues  à  la  mauvaise  foi. 

Si  l’idée  de  la  juridiction  syndicale  répugne  à 
tous  ceux  pour  lesquels  le  vocable  de  Syndicat 
évoque  l’idée  de  groupement  révolutionnaire, 
n’employant  que  le  sabotage,  la  grève  et  l’action 
directe,  à  tous  ceux  là  qui  ignorent  les  termes 
précis  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  Syndicats 
professionnels,  nous  proposerons  des  tribunaux 
d’arbitrage,  composés  mi-partie  de  conseillers 
généraux,  et  mi-partie  de  médecins,  nommés  par 
les  Syndicats  médicaux,  qui  connaîtront  de  tous 
les  litiges  nés  de  l’application  des  lois  d’assis¬ 
tance  (1). 

Terminons  enfin  ces  emprunts  faits  à  l’0//i- 
ciel  en  reproduisant  un  passage  concernant  la 
cherté  de  la  vie. 

La  cherté  de  la  vie. 

11  y  a  unanimité  pour  constater  le  renchéris¬ 
sement  de  jour  en  jour  plus  grand  de  tous  les  ob¬ 
jets  nécessaires  à  l’existence  humaine.Mais,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’en  expliquer  les  motifs,  chacun 
émet  une  opinion  différente,  selon  qu’il  professe 
telle  ou  telle  opinion  économique  ou  politique. 

.  C’est  ainsi  que  pour  certains,  les  lois  sociales 
sont  la  principale  cause  de  la  crise  que  nous  tra¬ 
versons.  C’est  se  prononcer  à  la  légère  sur  un  phé¬ 
nomène  très  complexe  et  dont  les  causes  sont 
multiples.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  comme 
un  fait  incontestable  que  les  industriels  et  les 
commerçants  cherchent  toujours  à  récupérer  sur 
le  consommateur  tout  ou  partie  des  charges  nou¬ 
velles  qui  leur  incombent.  Lorsque  les  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  sur  les  retraites  ohvrières 
sont  venues  augmenter  les  frais  généraux  des 
usines  et  des  magasins,  les  exploitants  ont  été  in¬ 
cités  à  majorer  leurs  prix  de  vente,  et  ils  l’ont  fait 
dans  la  limite  permise  par  le  jeu  de  la  libre  con¬ 
currence.  Il  en  a  été  de  même  après  le  vote  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  après  la  mise  en  vi¬ 
gueur  des  dispositions  qui  ont  réduit  la  durée  de 
la  journée  de  travail  et  de  celles  qui  ont  interdit 
ou  restreint  l’emploi  des  femmes  et  des  enfants. 
Industriels  et  commerçanis  se  sont  vus  dans 
l’obligation,  malgré  les  progrès  du  machinisme, 
d’embaucher,  pour  obtenir  un  même  rendement, 

(1)  Dans  le  département  du  Calvados,  le  Préfet,  d’ac¬ 
cord  avec  les  Syndicats  médicaux,  a  institué  une  Com¬ 
mission  de  contrôle  qui  renferme  un  nombre  apprécia¬ 
ble  de  praticiens  nommés  par  leurs  pairs.  Cette  Com¬ 
mission  fonctionne  à  la  satisfaction  des  intéressés.  No¬ 
tre  con  eption  a  donc  déjà  ti-ouvé  sa  réalisation  prati¬ 
que.  .  .  N.  D.  L.  R. 
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Recherches  pharmacologiques  sur  la  Digitale 

par  3Æ.  J.  CHEVAIjIBR, 

Chef  des  travaux  pratiques  de  Pharmacologie  et  Matière  médicale.  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
(Mémoire  présenté  à  la  Société  de  Thérapeutique.  Séance  du  28  mai  1913.) 


I  L’auteur  a  pu  établir  que  la  valeur  physiologique  d’une  infu¬ 
sion  de  digitale  ne  correspond  pas  à  la  teneur  en  digitaline  de 
la  feuille  qui  a  servi  à  préparer  cette  infusion.  Cela  doit  être 
attribué  à  ce  que  la  digitaline  n’est  point  le  seul  principe  cardio¬ 
actif  de  la  digitale,  la  digitaléine  et  la  digifoline  ont  une  action 
très  sensiblement  identique,  mais  plus  faible.  Administrées  à 
doses  correspondantes,  elles  déterminent  dans  le  même  espace  de 
temps  les  mêmes  phénomènes. 

*  La  digifoline  doit  retenir  spécialement  l’attention,  car  elle  paraît 
posséder  toutes  les  propriétés  pharmacodynamiques  des  prépa¬ 
rations  galéniques  de  digitale  sans  en  présenter  les  inconvé¬ 
nients.  Elle  ne  renferme  pas  trace  de  digitonine  et,  par  consé¬ 
quent  ne  possède  pas  les  actions  irritantes  de  ce  glucoside,  net¬ 
tement  mises  en  évidence  dans  les  tracés  de  l’auteur  et  auxquelles 
il  faut  rapporter  l’irritation  gastro-intestinale  et  les  vomisse¬ 
ments  primitifs  qui  se  montrent  avec  l’infusion  de  digitale.  De 
plus,  l’absorption  se  fait  beaucoup  plus  rapidement  et  beaucoup 
plus  complètement  et  l’on  ne  retrouve  pas,  à  la  suite  d’injections 
dans  les  sacs  lymphatiques  dorsaux,  chez  la  grenouille,  cette 
énorme  quantité  de  liquide,  signalée  par  Burmann,  qui  retient 
la  majeure  partie  des  substances  actives  et  fausse  les  résultats 
expérimentaux. 

Quant  à  la  symptomatologie  déterminée  par  ce  corps,  elle  est,  à 
l’intensité  près,  en  tous  points  semblable  à  celle  de  la  digitaline. 

Chez  le  chien,  en  injection  intraveineuse,  on  observe  les  trois 
phases  caractéristiques  de  la  digitale  ;  le  ralentissement  et  le 
renforcement  des  battements  cardiaques,  puis  l’accélération  et 
l’augmentation  de  la  pression  sanguine,  enfin,  les  irrégularités 
f  et  finalement  la  mort  brutale.  Cette  dernière  ne  s’obtient  qu’avec 
des  doses  élevées  (0.03  à  0.04  par  kilogramme),  par  conséc[uent 
la  zone  maniable  de  ce  produit  est  très  étendue,  ce  qui  constitue 
un  avantage  marqué  sur  la  digitaline. 

Les  propriétés  pharmacodynamiques  de  la  digifoline  bien  éta¬ 
blies,  on  voit  que  cette  préparation  digitalique  présente  un  grand 
nombre  d’avantages  sur  celles  que  l’on  utilise  actuellemenL  et  il 
;  serait  désirable  que  les  thérapeutes  fournissent  des  observations 
j  sur  la  valeur  réelle,  la  posologie  et  les  indications  de  ce  médi- 
;  cament.  Il  paraît  être  plus  actif  que  la  digitaléine,  plus  maniable 
j  que  la  digitaline,  et  surtout  facilement  injectable  et  non  irritant. 
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an  persannel  plus  nombreux  ou  plus  coûteux 
qu’ auparavant,  11  en  est  résulté  une  double  con¬ 
séquence  :  la  perte  des  denrées  ou  objets  que  ces 
ouvriers  ont  cessé  de  fournir  à  l’ensemble  du  corps 
social,  d'où  augmentation  de  prix  desdites  den¬ 
rées  ou  objets  par  suite  de  la  raréfaction  de  l’of¬ 
fre  :  le  report  sur  la  facture  présentée  au  consom¬ 
mateur  du  montant  du  salaire  du  nouveau  per¬ 
sonnel. 

Le  taux  de  ce  salaire,  comme  celui  des  appoin¬ 
tements  et  des  traitements  en  général,  a  d’ail¬ 
leurs  subi  lui-même  une  progression  constante. 
Obligé  de  dépenser  plus  qu’ autrefois  pour  se  pro¬ 
curer  les  mêmes  quantités  et  qualités  d’objets, 
l’ouvrier  et  l’employé  ont  demandé  à  gagner  da¬ 
vantage, et  l’augmentation  qui  leur  a  été  accordée 
a  provoqué  un  nouvel  accroissement  du  prix  de 
toutes  choses. 

Tout  cela  s’enchaîne,  et  il  est  certain  que  les 
lois  sociales  ont  impressionné  et  continueront  à 
impressionner  le  coût  de  la  vie. 

En  revanche,  le  prix  de  la  vie  restera  toujours 
fonction  de  la  production  agricole.  C’est  ainsi 
que  les  récoltes  déficitaires  des  années  1910  et 
1911  ont  provoqué  en  France  l’augmentation  du 
prix  du  pain,  du  vin  et  du  sucre,  Au  cours  de 
l’année  1913,  au  contraire,  en  dépit  des  condi¬ 
tions  économiques  dues  aux  troubles  résultant 
des  guerres  d’Orient,  la  consommation  a  enre¬ 
gistré,  comparativement  à  1912,  une  légère  di¬ 
minution  sur  le  blé,  le  pain,  le  sucre  et  une  forte 
diminution  sur  le  porc,  le  café  et  le  riz,  tandis 
que  malheureusement  la  hausse  persistait  sur  la 
viande  et  le  beurre, en  raison  surtout  de  l’acuité 
de  l’épidémie  de  fièvre  aphteuse. 

Mais  l’influence  de  la  plus  ou  moins  grande 
production  agricole,  qui  joue,  selon  les  années, 
en  sens  opposé,  ne  peut  expliquer  la  persistance 
de  la  crise  de  cherté  que  nous  traversons. 

Celle-ci  résulte  beaucoup  plus  de  l’évolution 
des  mœurs  et  des  progrès  de  la  civilisation  qui 
modifient  toutes  les  conditions  économiques  et 
se  traduisent  par  le  goût  du  bien-être  et  la  créa¬ 
tion  d’habitudes  qui  bientôt  deviennent  des  be¬ 
soins  coûteux. 

On  a  incriminé  les  impôts  sur  les  consomma¬ 
tions  en  général  et  les  octrois  en  particulier  .Nous 
verrons  plus  loin  que  si  les  consommations  de 
luxe  (tabac  et  alcool)  ont  été  surtaxées,  les  droits 
perçus  pour  le  compte  de  l’Etat  sur  certains  ob¬ 
jets  de  première  nécessité,  (comme  les  boissons 
hygiéniques  et  le  sucre)  ont  été  au  contraire  ré¬ 
duits  il  y  a  peu  de  temps.  Les  taxes  locales  n’ont 
elles-mêmes  subi  aucune  sensibie  augmentation. 

D’autres  accusent  le  protectionnisme  sans  se 
douter  que  le  jour  où  les  barrières  élevées  pour 
enrayer  l’invasion  des  denrées  et  marchandises 
étrangères  viendraient  à  disparaître,  nos  cultiva¬ 
teurs  et  nos  fabricants  découragés  reculeraient 
devant  un  effort  improductif  et  nous  mettraient 


à  la  merci  de  nos  voisins  qui  pourraient  nous  im¬ 
poser  leurs  prix.  Un  fait  d’ailleurs  est  à  noter  : 
la  hausse  de  la  vie  n’a  été  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  et  n’est  encore  nulle  part  aussi  élevée  qu’en 
Angleterre  et  en  Belgique,  pays  de  libre  échange 
ou  de  demi-protection. 

Les  économistes  expliquent  dé  leur  côté  la 
crise  qui  sévit  dans  toute  l’Europe  par  la  surpro¬ 
duction  de  l’or.  L’accroissement  de  ce  métal  pré¬ 
cieux  a  eu  pour  effet  de  diminuer  sa  faculté  d’a¬ 
chat.  Et  pour  l’un  d’eux,  M.  Edmond  Théry, 
le  savant  directeur  de  l’Economiste  européen,  la 
hausse  générale  du  prix  des  marchandises  est  due 
pour  une  très  large  part  à  l’accroissement  de  la 
masse  monétaire  universelle  composée  non  seu¬ 
lement  de  numéraire  or,  mais  encore  de  valeurs 
mobilières  surabondantes  faisant  couramment 
fonction  de  monnaie,  parce  que  cet  accroissement 
a  été  supérieur  à  celui  de  la  masse  des  marchan¬ 
dises  elles-mêmes. 

Toutes  ces  causes  ont  certainement  contribué 
—  mais  qui  pourrait  dire  pour  chacune  d’elles 
dans  quelle  mesure  ?  —  à  rendre  la  vie  chère. 
Et  cette  augmentation  du  coût  de  l’existence  nè 
pouvait  manquer  de  réagir  sur  nos  budgets. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  hommes  l’est  aussi  pour 
les  collectivités  qui  constituent  les  nations. Com¬ 
me  les  simples  particuliers,  l’Etat  a  vu  accroîtrè 
ses  dépenses  du  fait  de  l’enchérissement  général. 
Il  a  dû  consacrer  des  sommes  plus  considérables 
à  la  nourriture  et  à  l’entretien  de  ses  soldats  et  de 
ses  marins  ;  subir  les  augmentations  de  prix  de  ses 
fournisseurs  ;  céder  à  de  légitimes  revendications 
d’ouvriers  et  de  fonctionnaires  à  son  service. 

Il  est  résùlté  de  ce  fait,  pendant  la  période 
1904-1914,  une  augmentation  de  232,392  321  fr, 
pour  l’amélioration  des  soldes,  traitements  et  sa¬ 
laires  qui,  s’ajoutant  à  un  accroissement  de 
64,962,797  fr.  provoqué  par  le  relèvement  du 
prix  des  denrées,  matières  premières  et  main- 
d’ œuvres,  forme  un  total  de  297,365,028  fr.,  con¬ 
séquence  de  la  cherté  de  vie. 

Médecins,  qui  hésitez  à  augmenter  vos  prix, 
vous  êtes  les  seuls  à  rester  en  dehors  du  mouve¬ 
ment  général.  Industriels,  commerçants  et  autres 
ne  se  soucient  pas,  commé  vous,  du  point  desa¬ 
voir  si  le  consommateur  peut  payer. 

Les  frais  généraux  augmentent,  ils  augmen¬ 
tent  d’autant  leurs  prix  de  vente. 

Et  le  médecin  continue  à  appliquer  les  prix 
d’il  y  a  cinquante  ans  et  se  plaint  de  ne  pas  pou¬ 
voir  élever  sa  famille  !  Cependant  que  les  mutua¬ 
lités  demandent  des  prix  de  faveur  pour  soigner 
les  mutualistes  pauvres  ou  aisés,  sous  le  prétexte 
d’aide  sociale,  laite  sur  le  dos  du  médecin. 

P.  Boudin. 
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A  propos  de  la  loi  sur  le  repos  des  femmes 
en  couches  ('). 

.  La  loi  nouvelle  sur  le  repos  des  femmes  en  cou¬ 
ches  prescrit  (Décret  du  17  déc.  1913)  (2)  que  les 
mes  seront  visitées  par  des  médecins  ou  des 
fenimes,  de  préférence  par  des  mères  de  famille 
considérées,  probes,  libérales,  «  ayant  le  respect 
absolu  de  toutes  les  opinions  politiques,  de  toutes 
les  croyances  religieuses,  comme  de  toutes  les  con¬ 
victions  philosophiques,  ce  qui  les  met  en  garde 
contre  V esprit  de  secte  ou  de  parti  et  à  Vabri  des 
tentations  de  prosélytisme  indiscret.  » 

Il  convient  de  reconnaître  que  toutes  les 
qualités  ainsi  exigées  sont  loin  d’être  négligea¬ 
bles  ;  mais  ne  constituent-elles  pas  un  ornement 
et  même  une  sorte  de  superfétation  ? 

À  la  place  de  toutes  ces  obligations  d’ordre  mo¬ 
ral,  dont  nul  d’ailleurs  ne  saurait  discuter  la  va¬ 
leur,  n’eût-il  pas  été  préférable  d’accorder  à  la 
femme  une  sécurité  empruntée  à  la  science,  une 
garantie  qui  devait  en  quelque  sorte  être  prophy¬ 
lactique  ? 

Ce  qu’on  peut  discuter,  c’est  la  mise  en  pre¬ 
mière  ligne  de  ces  précautions  d’une  nature  spé¬ 
ciale,  alors  qu’il  s’agit  surtout  d’une  surveillance 
obstétricale  proprement  dite. 

C’est  celle-ci  qui  répond  le  plus  directement 
au  but  du  législateur. 

Sans  doute  l’Académie  de  médecine  a,  pour 
parer  dans  une  certaine  mesure  à  cette  critique, 
rédigé  des  instructions  pàrticulières  ;  mais  qui 
peut  le  mieux  les  mettre  en  pratique  que  l’hom¬ 
me  de  l’art  ? 

Ce  sont  en  principe  les  médecins  qui  ont  poussé 
le  cri  d’alarme,  qui  ont  révélé  les  statistiques  dé¬ 
sespérantes  de  la  mortalité  infantile,  ce  sont  eux 
qui  ont,  de  leur  propre  chef  et  avant  qu’on  eût 
édicté  des  lois,  essayé  par  leurs  conseils  et  leur  ac¬ 
tion  de  lutter  contre  les  imperfections  de  l’étr.t 
social. 

Ils  ont  montré  qiie  la  place  d’une  femme  en¬ 
ceinte  n’est  pas  à  l’atelier,  que  les  travaux  d’in¬ 
térieur  sont  souvent  excessifs. 

En  pénétrant  dans  les  maisons  ouvrières,  à 
toute  heure  de  jour  ou  de  nuit,  ils  ont  pu  saisir 
sur  le  vil  les  désastres  produits  par  la  misère  ou 
les  obligations  trop  dures. 

Aussi  tout  le  corps  médical  a-t-il  applaudi  de 
cœur  à  la  nouvelle  loi  et  la  considère-t-il  comme 
un  grand  bien  pour  notre  pays. 

Il  est  donc  juste  que  le  médecin  participe  à 
l’application  de  la  loi. 


(llLe  Poitou  Médical,  avril  1914. 

(2)  Le  bureau  d’assistance  dresse  chaque  année  au 
cours  de  sa  première  session  la  liste  des  personnes 
ayant  accepté  de  veiller  à  l’observation  par  les  Inté¬ 
ressées  des  prescriptions  de  repos  et  d’hygiène  prévues 
par  la  loi  du  17  juin  1913. 

Cette  liste  peut  être  révisée  en  cours  d’année. 


Ce  n’est  pas  qu’il  faille  créer  de  nouveaux 
fonctionnaires,  ainsi  qu’il  est  dit,  sans  doute  par 
un  sentiment  d’économie,  dans  la  circulaire  en¬ 
voyée  aux  Préfets  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
M.  Klotz  ;  car  il  ne  convient  pas  de  diriger  de 
plus  en  plus  notre  corporation  dans  cette  voie. 

-  Pourtant  là  compétence  médicale  s’impose 
bien  en  cette  circonstance.  - 

Nul  n’oserait  contredire  à  l’idée  que  c’est  à  un 
médecin  que  doit  être  confié  le  soin  d’examiner 
les  gestantes  et  d’établir  si  elle  respectent  l’arti- 
clè  dè  la  loi  qui  leur  impose  de  se  soumettre  à 
certaines  règles  d’hygiène. 

C’est  justement  parce  que  l’on  a  eu  l’idée  d’a¬ 
voir  recours  à  des  personnes  étrangères  à  la  mé¬ 
decine  qu’on  a  été  amené  à  redouter  un  prosé^ 
lytisme  maladroit  et  intempestif. 

La  meilleure  politique  et  la  propagande  mo¬ 
rale  la  plùs  efficace  consistent  à  se  faire  estimer 
et  à  démontrer  par  l’application  les  avantages 
d’une  opinion  ou  d’une  doctrine. 

Mais,  dira-t-on,  le  médecin  acceptera-t-il  de 
remplir  gratuitement  cette  tâche  ?  Là  est  évi¬ 
demment  le  point  délicat,  et  on  devine  que  si  l’on 
a  écarté  le  médecin,  c’est  qu’on  a  pensé  qu’on 
ne  pouvait  demander  un  service  sans  le  rému¬ 
nérer. 

La  loi  est  restée  muette  sur  ce  détail.  On  a 
pensé  qu’on  pouvait  payer  par  l’honneur  qui  re¬ 
jaillira  sur  le  poste  le  soin  que  prendront  cértai- 
nes  personnes  à  accomplir  le  devoir  qui  leur  sera 
confié.  Ne  soyez  donc  pas  surpris  s’il  en  est  qui 
seront  portées  à  s’attribuer  le  bénéfice  d’une  pro¬ 
pagande  quelconque. 

Est-il  un  acte  de  la  vie  sociale  pour  lequel  le 
désintéressement  soit  absolu  ? 

Oui,  il  est  des  êtres  dont  le  dévouement  est 
coutumier,  mais  on  ne  les  cite  pas  dans  les  circu¬ 
laires  ministérielles.  On  ne  les  connaît  pas  justcr 
mént  par  ce  fait  qu’ils  se  cachent .  ou  parce 
qu’ils  trouvent  leur  acte  tout  naturel.  En  tout 
cas,  si  on  voulait. les  chercher,  ne  sentez-vous  pis. 
dans  quelle  corporation  on  les  trouverait  facile: 
ment  ? 

Que  convient-il  donc  de  faire  ? 

S’adresser  au  corps  médical  et  lui  demander  ce 
sacrifice,  voilà  quel  devait  être  le  premier  mouvê; 
ment.  ' 

Comment  eût-il  été  accueilli  ? 

Vous  avez  préjugé  qu’il  chercherait  à  en  tirer 
profit. 

En  esquivant  une  difficulté,  avez- vous  pensé 
juste  ?  Il  est  indispensable  d’envisager  la  ques¬ 
tion  puisqu’il  est  facile  de  démontrer  que  la  pré: 
sence  d’un  médecin  est  indispensable  et  constitue 
la  seule  garantie  sérieuse. 

On  pourrait  sans  doute  confier  cette  mission 
aux  médecins  inspecteurs  des  enfants,  assistés, 

C’est  évidemment  une  solution,  mais  médior 
cre,  en  ce  sens  qu’il  ne  faut  pas  monopoliser  cette 
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fonction  et  que  le  médecin  ne  veut  pas  être  en¬ 
traîné  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  fonctioniia- 

A-t-il  raison  ?  N’est-ce  pas  abdiquer  quelque 
chose  dé  son  indépendance,  de  sa  valeur  morale. 

Je  viens  de  dire  de  son  indépendance  ;  car  son 
action  est  subôrdonnée  ensuite  à  des  ordres  dont 
il  ne  peut  discuter  la  justesse  ou  l’importance, 
sous  peine  de  voir  ses  réflexions  parfois  incom¬ 
prises  et  mal  tolérées. 

Sa  valeur  morale  :  en  effet,  c’est  une  fonction 
qu’il  remplit  et  non  plus  un  de  ces  devoirs  so¬ 
ciaux  dont  relève  sa  conscience  et  qui  lui  sont 
inspirés  par  une  foi  intime  dans  l’espérance  d’un 
avenir  meilleur,  par  un  élan  d’idéal,  par  un  re¬ 
noncement  de  lui-même  pour  le  pays  tout  entier. 

On  lui  jettera  encore  à  la  face  qu’il  n’est  pas 
désintéressé  parce  qu’il  réclame  des  honoraires 
pour  ce  service  ;  mais  le  médecin  est  obligé  de  vi¬ 
vre  de  sa  profession  et  d’assurer  la  vie  des  siens. 
Donc  il  a  le  droit  de  se  faire  payer. 

Lui  manifesterait-on  quelque  reconnaissance 
de  son  abnégation,  et  de  son  désintéressement 
absolu  ?  S’il  meurt  à  la  tâche  et  laisse  sa  famille 
en  peine,  l’Etat  prendra-t-il  à  sa  charge  celle-ci, 
lui  donnera-t-il  une  pension  comme  à  ses  fonc¬ 
tionnaires  habituels  ? 

Le  médecin  aura  donc  tous  les  désavantages. 
Il  sera  payé  comme  fonctionnaire  subalterne, 
non  reconnu,  soumis  aux  fonctionnaires  officiels. 
Il  n’aura  aucun  avantage  proprement  dit,  sauf 
des  honoraires  dérisoires  et  souvent  discutés. 

C’est  pourquoi  ce  service  de  la  surveil'ance  sur 
les  femmes  en  couches  doit  rentrer  dans  les  attri¬ 
butions  de  l’Assistance  publique  et  doit  être  payé 
sur  ces  fonds.  Il  existe  des  commissions  de  vé¬ 
rification  des  mémoires,  il  sera  facile  de  s’rssurer 
ainsi  qu’aucun  abus  ne  peut  être  commis 

En  réalité  la  loi  parle  bien  de  certificat  médical. 
Il  n’est  exigé  qu’avant  les  couches  pour  établir 
que  la  femme  ne  peut  continuer  à  travailler  sans 
danger  pour  elle-même  ou  pour  l’enfant.  A  pro¬ 
pos  du  prix  et  du  paiement  de  ce  certificat  rien 
n’est  spécifié. 

Quant  à  la  nomination  des  personnes  chargées 
de  cette  tâche  publique,  voici  ce  qu’en  dit,  dans 
les  «  Lois  Nouvelles  »,  M.  Comolet-Tirman  (n®  du 
l'f  fév.  1914). 

«  La  liste  des  personnes  ayant  accepté  de  veil¬ 
ler  à  l’observation  par  les  intéressées  des  pres¬ 
criptions  de  repos  et  d’hygiène  sera  dressée  par 
le  Préfet,  sur  la  présentation,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  du  Directeur  de  l’Administra¬ 
tion  générale  de  l’Assistance  publique.  Sur  cette 
liste  le  Maire  choisit  la  personne  appelée  à  visiter 
l’intéressée.  Cette  personne  adresse  au  Maire, 
dès  le  début  de  la  période  pendant  laquelle  doit 
être  payée  l’allocation  journalière,  son  avis  sur 
l’opportunité  du  service  en  nature  de  l’allo¬ 
cation  poùr  tout  ou  partie  de  cette  allocation  ; 


elle  s’assure  que  les  prescriptions  de  repos  et 
d’hygiène  sont  observées  et  transmet  ses  ob¬ 
servations  au  Maire  qui  les  remet  au  bureau 
de  bienfaisance  ;  enfin,  à  l’expiration  de  la  pé¬ 
riode  pendant  laquelle  a  été,  après  l’accouche¬ 
ment,  payée  l’allocation,  rédige  un  rapport  spé¬ 
cial  pour  faire  connaître  si  la  mère  a  allaité  elje- 
même  son  enfant  et,  le  cas  échéant,  entre  quelles 
dates,  Le  paiement  en  nature  de  l’allocation  est 
décidé,  s’il  y  a  lieu,  par  la  délégation  permanente 
du  bureau  de  bienfaisance.  Quant  à  la  prirùe  d’al- 
'  laitement,  c’est  au  Préfet  ou  à  son  délégué  qu’il 
appartient  de  décider  pour  combien  de  journées 
elle  est  due.  » 

Dans  tout  cela  il  n’est  pas  dit  un  mot  du  mé¬ 
decin.  Ainsi  voilà  une  personne  quelconque, 
honorable  c’est  entendu,  qui  va  juger  si  le  repos 
est  observé,  si  l’hygiène  est  suivie  !  La  durée  de  . 
la  période  d’allaitement  est  également  dévolue  à. 
une  personne  incompétente.  Là  où  il  convien¬ 
drait  d’avoir  un  avis  scientifique,  on  émet  des 
opinions  arbitraires  qui  varieront  avec  les  sur¬ 
veillants  eux-mêmes.  On  a  peur  qu’on  ne  fasse 
de  la  propagande  politique  ou  religieuse  mais  on 
ne  redoute  pas  qu’on  donne  des  conseils  plus  ou 
moins  profitables. 

Une  commission  à  l’Académie  de  Médecine  a 
été  chargée  de  rédiger  des  instructions  facilitant 
le  service  de  ces  aides.  Il  n’est  pas  douteux  qu’elles 
seront  complètes  et  de  tout  point  excellentes.  II 
n’en  persiste  pas  moins  qu’il  n’y  aura  pour  les  ap¬ 
pliquer  que  des  personnes  étrangères  à  la  médeci- 

Se  passer  du  médecin  parce  qu’il  est  onéreux, 
sans  apprécier  les  services  qu’il  peut  rendre,  tel 
est  le  but  dissimulé  du  législateur.  Non  pas  du  lé¬ 
gislateur,  à  vrai  dire,  mais  de  l’administrateur 
chargé  de  faire  exécuter  la  loi  ;  car  les  parlemen¬ 
taires  se  sont  occupés  d’énoncer  des  principes, 
sans  entrer  dans  tous  les  détails  de  leur  exécution. 

Mais  l’Etat,  en  désignant  ces  personnes  char¬ 
gées  de  la  svu’veillance,  ne  sera-t-il  pas  porté  à  les 
choisir  pour  leur  rôle  secondaire  ?  Il  faudra  avoir 
plu  au  Préfet,  au  Maire.  Né  pourra-t-on  pas  être 
accusé  d’être  surtout  un  agent  officiel  puisqu’on 
ne  pourra  arguer  de  sa  valeur  professionnelle  ? 
Ne  pouvait-ôn  éviter  cette  suspicion  fâcheuse  ? 

Voilà  quelques  questions  importantes  à  discu  ' 
cuter  et  qui  nous  intéressent. 

Dr  Roland. 
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La  lutte  du  Syndicat  de  Mâcon  au  sujet  du 
rôle  du  riiédecin  dans  le  service  de  la  désin- 
.  îection. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  et  le  document  sui¬ 
vants  ; 

'  Je' vous  envoie  ci*joint  l’histoire  des  démêlés  du 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire  avec  le  ministère 
au  sujet  du  rôle  du  médecin  dans  le  service  de  la  dé¬ 
sinfection.  II  faudrait  faire  aboutir  cette  question.  — • 
Ce  serait  là  la  clef  de  la  grosse  question  de  la  déclara¬ 
tion  de  la  tuberculose  :  pas  de  déclaration,  mais  re¬ 
mise  du  service  de  désinfection  entre  les  mains  du 
inédecin. 

!  Dr  L.  Dubief. 

Charnay-lès-Mâcon,  le  14  mai  1914, 

'  Monsieur  le  Secrétaire  général  de  l’U¬ 

nion  des  Syndicats  médicaux  de 
’  France  et  cher  Confrère, 

.  Il  y  a  lieu  de  s’étonner  que  les  médecins  n’aient 
pas  été  chargés  du  service  de  la  désinfection  à  la 
suite  des  maladies  contagieuses  : 

1°  Parce  qu’eux  seuls  connaissent  parfaite¬ 
ment  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  désinfection  ; 

2“  Les  lieux,  les  objets,  les  vêtements  à  désin¬ 
fecter  ; 

3“  Le  mode  de  désinfection  qui  convient,  la  fa¬ 
çon  d’opérer  pour  qu’elle  soit  faite  de  façon  né¬ 
cessaire  et  suffisante. 

4»  Lui  seul  a  l’autorité  nécessaire  pour  faire 
adopter  facilenient  la  désinfection  chez  ses  clients 
sans  avoir  besoin  de  faire  une  déclaration  le  plus 
souvent  vexatoire  et  dont  le  caractère  de  discré¬ 
tion  qu’elle  doit  avoir  n’est  pas  gardé. 

Je  me  suis  laissé  dire  que  le  Ministère  a  regretté 
rapidement  d’avoir  éliminé  les  médecins  du  ser¬ 
vice  dè  désinfection. 

Né  croyez-vous  pas  qu’il  serait  utile  que  cette 
question  soit  examinée  par  le  Congrès  des  Prati¬ 
ciens  et  qu’un  vigoureux  effort  soit  tenté  dans  ce 
sens. 

Pour  le  faciliter,  je  crois  devoir  vous  envo¬ 
yer  : 

Le  règlement  du  D’’  Danjou,  adopté  par  le 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire  qui  chargeait 
les,  médecins  du  service  de  désinfection. 

La  lutte  du  Conseil  général  contre  le  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  qui  préconisait  les  canton¬ 
niers. 

Et  le  vœu,  adopté  à  l’unanimité  par  le  Con¬ 
seil  général,  pour  que  les  médecins  soient  substi¬ 
tués  aux  cantonniers  dans  le  service  de  désinfec¬ 
tion. 


Le  service  de  la  désinfection  est  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  loi  du  15  février  1902. 

Les  décrets  et  circulaires  relatifs  aux  règle'- 
ments  d’administration  publique  pour  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  sont  ceux  :  des  10  février  1903, 

27  juillet  1903,  du  3  juillet  1905,  du  10  juillet 
1906,  du  28  juillet  1906.- 

Conformément  à  ces  décrets  le  Conseil  général 
de  S.-et-L.  nomme  dans  sa  session  du  22  août 
1906  une  Commission  composée  de  MM.  Périer, 
député,  Mauchamp,  Thomas,  Simyan,  député, 
Danjou. 

M.  le  D’’  Danjou  est  nommé  rapporteur  et  fait 
adopter  le  règlement  suivant  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  dans  sa  session  du  10  avril  1907. 

Règlement  du  D^  Danjou  . 

Art.  l®’'.  —  Conformément  à  l’article  7  de  la 
loi  du  15  février  1902,  la  désinfection  est  obliga¬ 
toire  pour  tous  les  cas  de  maladie  énumérés  à 
l’article  1'’''  du  décret  du  10  février  1903.  Toute¬ 
fois  pour  les  maladies  dont  la  déclaration  est  fa¬ 
cultative,  la  désinfection  n’est  obligatoire  que  si 
le  maire  l-eçoit  la  déclaration. 

Art.  2.  —  La  désinfection  est  accomplie  à  la 
diligence  du  maire,  soit  par  la  famille  du  malade, 
sous  le  contrôle  du  chef  de  poste,  prévu  par  l’art. 

5  du  présent  règlement,  soit  par  le  service  dépar¬ 
temental  de  désinfection.  En  cas  de  désinfection 
par  la  famille  il  est  procédé  de  façon  prescrite 
aux  articles  14  et  17  du  décret  du  10  juillet  1906, 

Dans  tous  les  cas,  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
avertit  le  délégué  de  la  Commission  sanitaire. 

Art.  3.  —  Il  est  créé  dans  le  département  de 
S.-et-L.,  un  service  de  désinfection  destiné  à  as¬ 
surer,  dans  les  communes  au-dessous  de  20.000 
habitants,  l’exécution  des  prescriptions  du  dé¬ 
cret  du  10  juillet  1906,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  sur  les  conditions  d’orga¬ 
nisation  et  de  fonctionnement  des  services  de 
désinfection.  Ce  service  est  placé  sous  l’autorité 
directe  du  Préfet  et  sous  le  contrôle  d’un  membre 
du  Conseil  départemental  d’hygiène  désigné  par 
le  Préfet. 

Art.  4.  —  Le  service  comprend  :  1°  la  désin¬ 
fection  dans  le  cours  de  la  maladie  ;  2°  La  désin¬ 
fection  après  la  guérison,  le  déplacement  ou  la 
mort  du  malade. 

Art.  5.  —  La  désinfection  est  assurée  par  un 
chef  de  poste  assermenté  nommé  par  le  Préfet, 
sur  la  proposition  du  délégué  de  la  Commission  sa¬ 
nitaire,  et  des  agents  qui  peuvent  également  être 
assermentés,  nommés  également  par  le  Préfet, 
dans  chaque  commune  sur  la  proposition  du 
maire  ;  les  agents  sont  placés  sous  l’autorité  des 
chefs  de  poste. 

Art.  6.  —  Seront  désignés  comme  chefs  de  posk 
tous  les  médecins  qui  consentiront  à  être  assermen-  , 
tés.  —  Les  médecins  dé  l’assistance  médicale  fie- 
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ront  dans  tous  les  cas  tenus  d’accepter  les  tonc-  . 
lions  de  chef  de  poste. dans  leur  circonscription. 

Art.  7.  —  Le  matériel  se  compose  :  1®  d’une 
étuve  à  désinfection  avec  les  bâches  et  caisses 
nécessaires  au  transport  des  objets  de  literie  ou 
tentures  et  habillements  contaminés.  Il  sera  éta¬ 
bli  obligatoirement  une  étuve  dans  charcun  des 
hôpitaux  et  des  chefs-lieux  d’arrondissement  et 
facultativement  dans  les  autres  hôpitaux. 

2“  De  l’appareil  dit  «  Le  Eumigator  »,  tel  qu’il 
a  été  approuvé  par  le  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène.  Six  de  ces  appareils  seront,  dès  l’ouver¬ 
ture  du  service,  remis  à  chaque  médecin  chef  de 
poste,  il  en  réclamera  à  la  maison  qui  le  fournit 
au  moyen  d’une  carte  détachée  d’un  carnet  à 
souche. 

Art.  8.  —  Dès  qu’ün  cas  d’une  des  maladies 
visées  par  l’art.  1er  du  décret  du  10  fév.  1903 
est  signalé  au  maire,  celui-ci  invite  le  chef  de- 
poste  auquel  est  rattachée  la  commune  et  s’ il  y 
en  a  plusieurs,  celui  qui  a  fait  la  déclaration 
de  maladie  : 

1°  A  prendre  au  cours  de  la  maladie,  les  mesu¬ 
res  de  désinfection  telles  qu’elles  sont  indiquées 
par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  ; 

2»  A  procéder  à  la  désinfection  des  locaux  aus¬ 
sitôt  après  la  guérison,  la  déplacement  ou  la  mort 
du  malade  ; 

3®  A  faire  exécuter  dans  les  étuves  de  l’hôpi¬ 
tal  la  désinfection  des  objets,  literies,  qui  doivent 
être  désinfectés  en  profondeur  et  à  s’assurer  que 
ie transport  de  ces  objets  est  effectué  sans  danger. 

Le  chef  de  poste  tient  un  registre  des  déclara¬ 
tions  à  lui  adressées  par  les  maires,  des  opéra¬ 
tions  effectuées  et  dresse  pour  chaque  série  d’opé¬ 
rations  une  feuille  suivant  un  modèle. 

Les  présentes  prescriptions  ne  préjudicient  en 
rien  aux  droits  que  tiennent  les  familles  des  art. 
14  et  17  du  décret  du  10  juillet  1906. 

Art.  9.  —  Chacune  des  opérations  indiquées  à 
l’art.  8  fera  l’objet  d’un  procès-verbal  rédigé 
par  le  chef  de  poste  et  adressé,  dans  les  48  heures, 
au  maire  qui  le  transmettra  immédiatement  au 
Préfet  après  avoir  contresigné. 

Si  le  Préfet  juge  les  mesures  prises  insuffisan¬ 
tes,  il  invite  le  maire  à  les  compléter.  En  cas  de 
refus  du  maire,  il  prescrit  lui-même  ces  mesures, 
en  vertu, de  l’art.  99  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

.  Art.  10.  —  Pour  chaque  opération,  le  chef  de 
poste  reçoit  du  maire  un  bon  qui  est  joint  au  mé¬ 
moire  établi  en  fm  d’année  et  sert  de  pièce  jus¬ 
tificative. 

Art.  11.  —  Si,  au  cours  de  la  désinfection,  le 
chef  de  poste  estime  qu’il  y  a  lieu  de  détruire  cer¬ 
tains  objets,  il  en  avise  le  maire  qui  lui  donne 
l’ordre  d’exécuter  les  destructions  nécessaires 
après  estimation.  Le  maire  dresse  un  procès-ver¬ 
bal' de  l’Opération  qui  est  immédiatement  traits^ 


mis  au  Préfet  .et  au  sous-Préfet.  Si  le  maire  re¬ 
fuse;  le  Préfet  statue. 

Art.  12.  —  La  désinfection  et  la. rédaction  du 
procès-verbal  seront  payés  5  fr.  au  chef  de  poste  qui 
touchera  en  outre  0  fr.  60  d'indemnité  kilométrique 
comme  pour  le  service  médical  {cette  indemnité  kil. 
a  été  augmentée  depuis  pour  V  Assistance  médicale 
gratuite).  Les  agents  seront  payés  3  fr.  par  opé¬ 
ration.  , 

.  Ils  recevront  des  frais  de  déplacement  de  0,30 
le  kil.,  si  l’agent  local  ne  fait  pas  l’office. 

Art.  13.  —  La  taxe  deremboursement,  prévue 
par  l’art.  26  de  la  loi  du  15  lévrier  1902  et  le  dé¬ 
cret  du  10  juillet  1905,  est  proportionnelle  à  la 
valeur  locative  de  l’ensemble  des  locaux  d’habi¬ 
tation  dont  dépend  la  pièce  occupée  par  le  mala¬ 
de.  Elle  est  fixée  à  3  %  de  cette  vaieur  iocative 
pour  ies  communes  de  moins  de  5.000  habitants  et 
à  2,5  %  pour  ies  communes  de  5.000  à  20.000.  Si 
la  taxe  ainsi  calculée  dépasse  30  fr.  par  pièce 
soumise  à  la  désinfection  totale,  elle  est  réduite 
d’office  à  ce  maximum. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  où  la  désinfection  des 
objets  est  demandée  indépendamment  de  celle 
des  locaux,  la  taxe  est  réduite  à  la  moitié  de  ce 
qu’elle  eût  été  si  la  désinfection  avait  porté  éga¬ 
lement  sur  les  locaux  ayant  renfermé  lesdits  ob¬ 
jets.  ..... 

Art.  15.  —  Si  sur  la  demande  des  intéressés,  la 
désinfection  est  opérée  la  nuit,  l’opération  donne 
lieu  à  une  redevance  supplémentaire  montant  à 
50  %  de  la  taxe. 

Art.  16.  —  Pour  la  désinfection  des  chambres 
garnies,  ainsi  que  des  loges  de  concierges,  des 
chambres  de  domestiques  et  des  chambres  indi¬ 
viduelles  d’ouvriers  logés  chez  leurs  patrons,  lorsr 
que  ces  chambres  ou  loges  font  partie  d’une  ha¬ 
bitation  collective,  la  taxe  est  réduite  à  une  som¬ 
me  fixe  de  5  fr. 

Art.  17.  —  La  désinfection  est  gratuite  pour 
les  indigents. 

Art.  18.  —  Les  tai'ifs  réduits  sont  appliqués 
à  la  désinfection  dans  les  établissements  charita¬ 
bles  ou  scolaires. 

Art.  19.  —  Les  taxes  sont  dues  par  le  malade 
ou,  en  cas  de  décès,  par  ses  héritiers. 

Toutefois  dans  les  cas  visés  de  l’art.  16,  elles 
sont  dues  par  les  gérants,  propriétaires,  maîtres, 
patrons. 

Dans  les  cas  où  il  s’agit  d’établissements  chari¬ 
tables  ou  scolaires,  elles  sont  à  la  charge  des  éta¬ 
blissements. 

Art.  20.—  Les  taxes  sont  établies  sur  des  états 
d’après  les  feuilles  dressées  par  le  chef  de  poste  et 
certifiées  par  le  délégué  de  la  Commission  sani¬ 
taire.  ‘ 

:i  Le  6  août  1907,  une  lettre  du  Ministère  au  Pré¬ 
fet  de  S. -et  L.  met  en  .demeure  le  C.  G.  de  modifier 
ce  règlement  ; 
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«  Ce  règlement  soulève  une  objection  capitale 
en  ce  qui  concerne  l’attribution  aux  médecins  des 
fonctions  de  chef  de  poste.  Ainsi  qu’il  est  facile  de 
s’en  rendre  compte  par  le  simple  examen  des  tex¬ 
tes,,  ces  /oncttons  sont,  par  définition  même,  in¬ 
compatibles  avec  la  profession  médicale  ;  elles  im¬ 
pliquent,  au  point  de  vue  administratif.  Une  in¬ 
tervention  permanente,  nettement  indépendante 
de  l’exercice  médical,d’ autant  plus  active  que  les 
cas  de  maladie  Sévissent  à  l’état  épidémique,  et, 
au  point  dé  Vue  tèchniqUe,  un  rôle  matériel,  un 
outillage,  une  pratique  qui  ne  sauraient  conve- 
nh'  eir  aucun  cas  au  médecin. 

Si  celui-ci  peut  et  doit  intervenir  de  la  façon  la 
plus  utile  en  matiéi-e  de  désinfection,  c’est  d’une 
part  comme  délégué  de  la  Commission  sanitaire 
de  circonscription,  véritable  chef  de  service,  sous 
lé  contrôle  de  cette  Commission  sanitaire  de  cir¬ 
conscription  et  d’autre  part  comme  conseil  des 
hiàïades,  de  leur  famille  ou  de  leur  entourage 
lorsqu’ils  désirent  assurer  par  eux-mêmes  la  dé¬ 
sinfection  rendue  obligatoire  par  la  loi  ».... 

«  Je  vous  signalerai  en  outre,comme  susceptible 
de  répondre  à  ces  conditions  d’une  façon  tout  à 
fait  pratique  et  économique,  le  concours  des  agents 
du  service  vicinal,  tel  qu’il  a  été  adopté  dans  un 
département  voisin  du  vôtre,  celui  du  Doubs”». 
,  :  Pour  le  Ministre,  le  sous-directeur, 

Morgand. 

P  Session  d’août  1907  du  Conseil  générai  Séance 
du  22  août.  Dr  Danjoü,  rapporteur. 

^  Méssleuts,  dan*  votre  séance  du  10  avril  1907, 
vous  avez  appi’oUvé  le  règlement  pour  le  service 
de  la  désinfection  que  j’ai  eu  l’honneur  de  Vous 
présenter.  Ce  règlement,  soumis  à  l’approbation 
de  M,  le  Ministre  de  l’Intérieur,  a  été  l’objet  de  sa 
part  de  critiques  nombreuses  qui,  si  elles  étaient 
aecêptèés,  détruiraient  toute  l’économie  de  ce 
règlement. 

-  Votre  Commission  spéciale  et  le  Conseil  dé¬ 
partemental  d’hygiène  se  sont  réunis  de  nouveau 
le  17  août,  et,  après  examen  attentif  des  obser¬ 
vations  de  M.  le  Ministre,  ont  déclaré  à  l’unani¬ 
mité  qu’elles  n’étaient  pas  fondées,  que  le  règle¬ 
ment.  adopté  par  Vous  au  mois  d’avril  assurait 
d’une  façon  certainement  plus  efficace  et  en 
même  temps  plus  économique  cet  important  ser¬ 
vice  que  celui  proposé  par  M.  le  Ministre  et  j’ai 
été  chargé  de  vous  proposer  à  nouveau  l’adoption 
de  ce  règlement  avec  quelques  légères  modifica¬ 
tions  de  pure  forme. 

La  désinfection  en  tant  que  service  se  décom¬ 
pose  en  deux  parties  distinctes  : 

La  désinfection  au  cours  de  la  maladie  et  la 
désinfection  après  la  maladie,  le  départ  ou  la 
mort. 

La  première  partie,  incontestablement  la  plus  im¬ 
portante,  est  déjà  assurée  par  le  médecin,  pour  le¬ 


quel  c'est  uit  devoir  strict  d’indiquer  OU  malade 
les  mesures  prophylactiques. 

La  nouvelle  fonction  de  chef  de  poste,  dont 
notre  réglement  l’investit,  lui  donnera  l’autorité 
nécessaire  non  seulement  pour  conseiller,  mais 
pour  irnposer  et  surveiller  les  mesures  dé  désin¬ 
fection  nécessaires.  II  n'y  aura  donc  de  ce  chef 
aucune  dépense  nouvelle  de  personnel  èt  seule¬ 
ment  quelques  dépenses  d'antiseptiques. 

Pour  la  désinfection  des  appartements,  le  mé¬ 
decin  qui  est  sur  place  pourra  également  assurer 
beaucoup  plus  économiquement  et  avec  plus  de 
compétence  que  tout  autre  ce  service. 

Les  conclusions  du  rapport  du  D^  Danjou  sont 
adoptées  par  le  Conseil  général. 

Nouvelle  lettré  du  Ministre  de  l’intérieur  du  . 
14  novembre  1907,  disant  que  le  projet  adopté 
•  par  le  Conseil  général  ne  peut  être  accueilli  et  le 
Ministre  maintient  son  objection  principale  en 
disant  qu’il  est  impossible  d’attribuer  aux  mem¬ 
bres  du  Corps  médical  les  fonctions  de  chef  d 
poste. 

«  En  droit,  le  Conseil  général  n’est  pas  appelé  à 
Se  prononcer*  Sur  un  mode  de  désinfection  répon¬ 
dant  plus  ou  moins  à  des  circonstances  locales, 
mais  bien  sur  l’application  d’un  service  dont  les 
bases  sont  expressément  déterminées  par  le  rè¬ 
glement  d’administration  publique.  Ce  règle¬ 
ment  longuement  étudié  par  le  Conseil  général 
d’hygiène  et  le  Conseil  d’Etat  a  écarté  avec  in¬ 
tention  la  participation  des  médecins  traitants 
pour  y  substituer  un  personnel  nettement  défini 
et  une  procédure  uniforme. 

«  Le  rôle  du  chef  de  poste  est  nettement  limité, 
il  peut  être  un  auxiliaire  précieux  pour  le  méde¬ 
cin,  jamais  un  élément  de  conflit.  Certes, le  con¬ 
cours  que  le  Corps  médical  apportera  à  l’œuvre 
de  la  désinfection  constituera  un  facteur  puis¬ 
sant,  mais  sans  aucun  doute,  d’autant  plus  elfl- 
cace  que  le  sei’vice  chargé  de  réaliser  cette  désin¬ 
fection  sera  plus  dégagé  de  la  pratique  médicale  elle- 
même  . 

Pour  le  Ministre,  le  Directeur, 
Mihman. 

On  croit  rêver  à  la  lecture  de  cette  lettre  deM. 
le  Directeur,  il  faudrait  toute  la  reproduire  pour 
montrer  combien  elle  est  est  embrouillée,  com¬ 
ment  les  arguments  ne  tiennent  pas  debout,  aussi 
est-elle  aussi  peu  claire  que  possible  et  les  vers  cle 
Boileau  trouvent  là  leur  application. 

Session  du  Conseil  général  de  S.-et-L.,  d’août 
1908.  Séance  du  19  uoûi 

Par  une  lettre  ministérielle  du  25  juillet  1907. 
Clémenceau  stimirle  le  zèle  des  C.  G.,  dans  l’ap-  * 
plication  de  la  loi  du  15  février  1902  et  soumet 
au  vote  du  C.  G.  le  vœu  du  C.  G.  de  la  Somme; 
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ïeodant  obligataire  la  désinfection  après  cha¬ 
que  décès  sauf  en  cas  de  production  d’un’certificat 
médical  établissant  que  la  maladie  cause  du 
décès  n’était  pas  contagieuse. 

M.  le.D>^  Gras  est  rapporteur  et  soutient  le  vœu 
qui  est  discuté  : 

■  Éxlrail  de  la  discussion  ;  M.  le-  Président  (M' 
Sarrien).  —  Il  s’agit  de  préciser. 

,  L’année  dernière  nous  avions  décidé  de  con¬ 
fier  le  service  de  désinfection  à  des  médecins,  on 
li’a  pas  accepté  cette  organisation  au  Ministère 
de  l’Intérieur,  on  a  émis  la  prétention  de  nous 
jaire  accepter  l’organisalion  idu  département  du 
Doubs  qui  servirait  alors  de  type. 

Le  département  du  Doubs  a  eonfié  te  service  de  la 
désinfection  aux  cantonniers,  si  nous  employons 
les  cantonniers  et  les  agents-voyers  à  la  désinfection 
nous  n’aurons  plus  qu’à  envoyer  les  médecins  cas¬ 
ser  des  pierres  sur  la  route  {Rires). 

Nous  nous  sommes  inclinés  devant  la  décision 
ministérielle,  mais  nous  avons  à  émettre  un  vœu 
pour  que  le  service  de  désinfection  soit  confié 
aux  médecins  qui  sont  tout  désignés  pour  cela..  ». 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  pre¬ 
mière  partie  des  conclusions  du  rapport,  tendant 
à  considérer  la  tuberculose  comme  une  maladie 
contagieuse  dont  la  déclaration  est  obligatoire, 

'  Cette  première  partie  est  adoptée. 

.  Je  mets  aux  voix  la  deuxième  partie  des  con¬ 
clusions  du  rapport  tendant  à  rendre  obligatoire 
la  désinfection  après  tout  décès,  sauf  si  un  certi¬ 
ficat  indique  que  la  maladie  causale  n’est  pas 
contagieuse.  {Non  adopté.) 

M.  Campionnet  demaiide  que  le  C.  G.  soit  aur 
torisé  à  organiser  le  service  de  la‘ désinfection 
par  les  médecins.  .  , 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  propo¬ 
sition  de  M.  Campionnet.  {Eile-esl  adoptée  à  Vu-, 
nanimité.) 

M.  le  Président.—  Je  tiens  à  faire  constater  l’u¬ 
nanimité  du  Conseil  général  sur  cette  question. 

.  :  Dt'  Léopold  Dubief. 

,  (à  Charnay-lès-Mâcon). 

rrêsideut  du  Syndicat  de-  Mâcon  ■ 
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Nouvelles  et  Tarîétés. 


— V.  E,  M.  du  Sud-Ouest, —  La  Société  d’Hydrologle 
et  de  Climatologie  de  Bordeaux  fera  cette  année  un 
voyage  d’études  dans  le  Plateau  Central. 

Pour  tous  renseignemeiits,  s’adresser  au  Sel¬ 
lier,  rue  Boudet,  à  Bordeaux. 

—  Société  française  de  stomatologie.^—  élèves 
directs  de  Magitof,  qui  fut  le  véritable  créateur  de 
la  Stomatologie,  désireux  de  faire  revivre  les  tradi¬ 
tions  de  cet  illustre  maître,  viennent  de  fonder  une 
nouvelle  Société  médicale,  la  Société'  française  de 
Stomatologie.  Ils  ont  inscrit  à  leur  programme  tout 
ce  qui  peut  concourir  aux  progrès  de  cette  branche 
de  la  médecine. 

Son  bureau  est  ainsi  constitué.  Président  :  D' 
Cruet  ;  vice-présidents.  Docteurs  Nogué  et  Frey  ; 
secrétaire  général  :  D'  Herpin  ;  secrétaire  général 
adjoint,  D''  Rousseau-Decelle. 

Les  séances  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de  chaque 
mois  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton. 

J®"—  Prix  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris. —  Prix 
Duparcque  (1.800  fr.)  à  décerner  fin  décembre  1914. 
Sujet  :  «  Des  moyens  d’apprécier  l’activité  fonction¬ 
nelle  du  foie.  Leur  application  à  la  médecine  et  à  la 
chirurgie.  » 

Les  mémoires,  inédits,  anonymes,  porteront  une 
épigraphe  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée 
renfermant  le  nom  et  l’adresse  de  l’auteur  ;  ils  de¬ 
vront  être  déposés,  avant  le- 1®"’  novembre  1914,.  au 
siège  de  la  Société,  51,  rue  de  Glichy,  ou  chez  le  Se¬ 
crétaire  général,  D’’ Paul  Guillon,  69,  boulevard  Ma- 
lesherbes.  . 

Prix  Alfred  Guillon  (200  fr.)  à  décerner  en  1914 
pour  im.  travail,  manuscrit  ou  imprimé-,  sur  les*  ma;- 
ladies  'des^voies  minaires. 

-  Le  secrétaire  général,  Dr  PanxlGmhton. 

—  Conférences  théoriques  et  pratiques  de  radlofô- 
gie  médicale. —  Les  docteurs.  Aubourg,  Golombiei», 
Lebon,  et  Ledoux-Lebard,  chefs  de  laboratoire  de 
rayons  X,  commenceront,  le'  hindi  1®'  jui-h  -1914,  à 
9  heures .  du  matin,  une  série  de  douze  conférences 
théoriques  et  pratiques  de  radiologie  médicale’,  ser¬ 
vice  de  M.  le  Professeur  Letulle,  au  laboratoire:  de 
l’hôpital  Boucicaut,  62,  rüe-  de  la  Convention,  Paris, 
XV®. 

A  9  heures,  radiographie  des  membres..  A  10  heu¬ 
res,  Conférence  avec  présentation  d’apparerla  et 
projections  de  clichés  .  A  11  heures.  Radioscopie  et 
radiographie  des  viscères  (poumon,  cœur,  estomac, 
intestin,  grossesse,  etc.)  L’après-midi,,  applications 
de  la  radiothérapie  et  de  la  radiumthérapie.  ; 

Programme  -  • 

I.  —  Technique  radiologique.  —  Lundtl®®  juind  Ori¬ 
gine  et  propriétés  des  rayons  X.  Ampoules  et  soupa¬ 
pes.  —  Mardi  2  juin  :  Les  mesures  en  radiologie.  — 
Mercredi  3  juin:  Les  sources  d’énergie  êlectriqüd. 
Du  choix  d’une  installation  de  rayons  X.  —  Jeudi 
4  juin  :  —  Vendredi  5  juin  :  Technique  de  la  radiolo¬ 
gie  :  Technique  de  la radioscupie,  —  Samedis  juin; 
Technique  de  la  radiothérapie.  —  IL  —  Applica¬ 
tions:  elintqms  avec  projections  de.  clichés.  —  Lundi 
8  juin  :  Radiodiagnostic;  des.  lésions  du  cceua;  et  de 
l’aorte.| —  Mardi  9  juin;:  Radiodiagnosticdeslésio  ns 
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traumatiques  et  non  traumatiques  des  os  et  des 
articulations.  — Mercredi  10  juin  :  Radiodiagnos- 
tic  des  lésions  de  l’oesophage,  de  l’estomac  et  du . 
foie.  —  Jeudi  11  juin.  Radiodiagnostic  des  lésions 
de  l’intestin. — Vendredi  12  juin,  Radiodiagnostic 
des  lésions  du  rein,  de  l’urètre,  de  la  vessie.  La  ra¬ 
diographie  en  art  dentaire  (Conférence  du  D''  J.  Be¬ 
lot).  —  Samedi,  13  juin,  Radiodiagnostic  des  lésions 
du  poumon.  Radiodiagnostic  de  la  grossesse. 

Prière  de  s’inscrire  au  laboratoire  des  Rayons  X. 

Inscription  gratuite  pour  les  conférences  et  les 
démonstrations  pratiques. 

Les  conférences  ont  lieu  deux  fois  par  an,  en  juin 
et  en  décembre,  le  premier  lundi. 

—  Quand  faut-il  aller  à  Vichy  ?  —  Les  exception¬ 
nelles  chaleurs  de  la  dernière  quinzaine  d’avril  ont 
engagé  des  milliers  de  baigneurs  à  devancer  l’époque 
habituelle  de  la  cure  ;  ceux-ci  ont  été  bien  avisés. 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister  auprès  du  corps  médi¬ 
cal  pour  lui  faire  comprendre  l’intérêt  qu’ont  les 
malades  à  taire  leur  cure  de  bonne  heure  ;  en  agissant 
ainsi,  ils  évitent  la  chaleur  et  l’encombrement  et 
jouissent  d’une  tranquillité  qui  ne  peut  que  favoriser 
l’action  des  Eaux. 

La  cure  printanière  permet  en  outre  de  faire  faci¬ 
lement  un  second  traitement  dans  l’arrière-saison  si 
celui-ci  est  jugé  nécessaire. 

Les  médecins  savent  que,  en  dehors  de  l’action  si  effi¬ 
cace  des  eaux  dans  le  traitement  des  affections  du  foie, 
de  l’estomac,  de  l’intestin  et  de  la  vessie,  la  station 
possède  les  appareils  les  plus  perfectionnés  pour  l’ap¬ 
plication  des  agents  physiques  :  aérothérapie,  électro- 
thérapie,  mécanothérapie,  etc. 

Aucune  station  n’offre  plus  de  ressources  ;  envoyez 
donc  les  malades  tributaires  de  la  cure,  à  Vichy,  et 
si  possible  dans  lé  première  partie  de  la  saison. 

—  Leçons  sur  les  maladies  de  l’appareil  digestif.— 
Sous  la  direction  de  M.  le  docteur  Albert  Mathieu, 
une  série  de  leçons  sur  la  valeur  sémiologique  des 
niéthodes  d’exploration  et  sur  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  qu’elles  fournissent  a  commencé  le 
lundi  25  mai  1914,  à  l’hôpital  Saint-Antoine.  Cha¬ 
que  leçon  comportera  des  exercices  pratiques.  Les 
leçons  théoriques  auront  lieu  dans  la  salle  de  Con¬ 
sultations,  le  malin,  à  9  h.  1/2  et  à  11  heures.  Les 
exercices  pratiques  auront  lieu  chaque  après-midi, 
de  2  à4  heures. 

S’inscrire  au  Service  de  la  Consultation  tous  les 
matins,  de  8  heures  à  midi,  22,  rue  de  Cîteaux. 

Les  leçons  théoriques  et  les  exercices  pratiques 
ont  lieu  dans  l’ordre  suivant  : 

1®  Lundi  25  mai,  à  11  h.  —  L’examen  clinique 
de  l’abdomen,  par  M.  F.  Moulier. 

2°  Mardi  26  mai,  9  h.  1/2. —  L’examen  du  suc 
gastrique  ;  les  méthodes  d’analyse  de  la  secrétion 
et  de  la  motricité,  par  M.  Taillandier.  —  2  h. 
Trav.  prat.  :  Repas  d'épreuve  ;  son  extraction .  Re  • 
cherches  qualitatives  :  acide  chlorhydrique  libre, 
acide  chlorhydrique  combiné,  acides  de  fermenta¬ 
tion  (lactique,  butyrique,  acétique),  pepsine,  lah- 
ferment,  par  M.  Taillandier. 

3®  Mercredi  27  mai,  11  h.  —  La  secrétion  gas¬ 
trique  :  Les  viciations  du  chimisme,  par  M.  Tail¬ 
landier.  —  2  h.  Trav.  prat.  :  Acidité,  son  dosage. 
Dosage  chlorométrique,  méthode  de  MM.  Hayem 
et  Winter,  par  M.  Taillandier. 

4®  .leudi  28  mai,  9  h.  1/2.  —  Exploration  chimi¬ 
que  de  l’estomac  ;  ses  applications  au  diagnostic, 
par  M.  F.  Moulier.  —  2  h.  Trav.  prat.  :  Variations 
de  la  concentration.  Méthodes  de  mesure  du  volu¬ 
me  total  du  contenu  gastrique,  le  transit  stoma^ 
cal,  son  appréciation,  par  M.  Taillandier. 


5®  Vendredi  29  mai,  9  h.^  1/2.  —  L’exploration 
motrice  dé  l’estomac  ;  ses  applications  au  diagnos¬ 
tic,  par  M.  F.  Moutier.  —  2  h.  Trav.  prat.  :  Tran¬ 
sit  stomacal  (suite). ,  Examen  microscopique  du 
contenu  gastrique  à  jeun;  recherche  du  sang,  par 
M.  Taillandier 

6®  Saniedi  30  mai,  9  h.  1/2.  —  La  motricité  in¬ 
testinale  et  ses  troubles,  par  M.  F.  Moutier.  —  2h. 
Trav.  prat.  ;  Produits  de  la  digestion  gastrique  des 
matières  albuminoïdes  et  des  matières  amylacées. 
Dosage  de  la  pepsine  et  du  lab-ferment,  par  M. 
Taillandier. 

7®  Lundi  l"  juin,  11  h.  —  La  digestion  intesti¬ 
nale  (physiologie),  par  M.  Goiffon.  —  2  h.  Trav. 
prat.  :  Préparation  du  régime  d’épreuve.  E.xamen 
extérieur  des  selles  ;  examen  microscopique  après 
trituration  (mucus,  tissus  conjonctif  et  musculai¬ 
re,  débris  végétaux),  parM.  Goiffon. 

8®  Mardi  2  juin,  9  h.  1/2.  —  L’examen  histolo¬ 
gique  des  selles,  par  M.  Goitl'on.  —  2  h.  Trav. 
prat.  :  Examen  microscopique  des  selles  :  Fibres 
musculaires,  amidon,  cellules  végétales,  graisses 
neutres,  acides  gras,  savons,  levures,  parasites,  par 
M.  Goiffon. 

9®  Mercredi  3  juin,  U  h.  — L’examen  clinique 
et  biologique  des  selles,  par  M.  Goiffon.  —  2  h. 
'Trav.  prat.  :  Matières  fécales.  Examen  chimique, 
réactions,  pigments  biliaires,  stercobiline,  sang. 
Epreuve  de  ta  fermentation  (putréfactions  intesti¬ 
nales)  par  M.  Goiflon. 

10®  Jeudi  4  juin  9  h.  1/2.  —  Le  diagnostic  de 
laboratoire  du  cancer,  par  M.  F.  Moutier.  —2 h. 
Trav.  prat.  ;  Examen  complet  des  selles,  par  M. 
Goiffon. 

Il®  Vendredi  5  juin,  11  h.  —  Application  de  la 
coprologie  à  la  clinique  ;  les  grands  syndromes  co¬ 
prologiques,  par  M.  F.  Moutier.  2  h.  Trav. prat.  ; 
Technique  coprologique,  par  M.  Goiffon. 

12®  Samedi  6  juin,  11  h.  —  La  rectoscopie; 
cours  théorique  et  pratique,  par  -M.  Friedel. — 
2  h.  Trav.  prat.  :  La  recherche  du  pouvoir  anli- 
tryptique  et  la  réaction  d’Abderhalden,  par  MM. 
F.  Moutier  et  Taillandier. 

13®  Lundi  8  juin,  9  h.  1/2.  —  Le  diagnostic  ana¬ 
tomique  des  lésions  gastro-intestinales  d’après  les 
données  cliniques  et  radiologiques  :  A.  L’estomac 
(présentation  de  pièces),  par  M.  F.  Moulier.  - 
2  h.  Trav.  prat.  :  Technique  coprologique,  par  M. 
Goiffon. 

14®  Mardi  9  juin,  9  h.  1/2.  —  La  technique  rec- 
toscopique,  par  M.  Friedel. 

15°  Mercredi  10  juin,  9  h.  1/2.  —  Le  Diagnostic 
anatomique  des  lésions  gastro-intestinales,  d’après 
les  données  cliniques  et  radiologiques  :  B.  L’intes¬ 
tin  (présentation  de  pièces),  par  M.  F.  Moulier.— 
2  h.  Trav.  prat.  :  Exercices  rectoscopiques,  par  M. 
Friedel. 

16°  Jeudi  11  juin,  11  h.  —  Le  massage  et  l’élec¬ 
tricité  dans  les  affections  du  tube  digestif,  par  M, 
Friedel. 

Les  élèves  seront  exercés  aux  manœuvres  rec¬ 
toscopiques  au  cours  des  leçons. 

Un  droit  d’inscription  de  100  francs  sera  perçu 
par  élève. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise),  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON  , 
3,  place  Saint-André. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  impressioas  du  D*'  Jacques  Bonhomme 
au  IV“  Congrès  des  Praticiens. 

Le  Dr  Jacques  Bonhomme  avait  été  délégué 
par  son  syndicat  au  IV®  Congrès  des  Praticiens. 

Lors  de  son  départ  pour  Paris,  son  ami,  l’uni¬ 
versitaire  retraité.  Bourru,  l’accompagna  à  la 
gare. 

«  Je  te  plains,  mon  vieux,  lui  dit-il,  che¬ 
min  faisant.  Iis  ont  une  triste  réputation, 
tes  Congrès  de  Praticiens.  Sincère,  convaincu 
comme  tu  l’es,  que  vas-tu  faire  dans  cette  bagar¬ 
re  ?  Que  de  désillusions  t’attendent  au  milieu 
d’un  tas  d’énergumènes  !  Vas,  tu  laisseras  là- 
bas  ta  belle  foi  syndicaliste  et  ton  enthousiasme 
prol’essionnel  !  Du  courage,  Bonhomme,  un 
peu  de  philosophie  !  Ne  nous  rapporte  pas,  je 
t’en  prie,  au  retour,  une  trop  triste  figure.  » 

J.  Bonhomme  s’eflorçai:  de  lépliquer  gaie¬ 
ment  à  ces  boutades,  mais  son  rire  sonnait 
faux  et  masquait  mal  une  réelle  inquiétude.'  i- 

Il  savait  que  Bourru  disait  vrai,  que  les  dis¬ 
sensions  déchiraient  entre  eux  les  Syndicats, 


que  les  dirigeants  se  querellaient  au  lieu  de 
s’entendre  et  donnaient  aux  ennemis  du  Corps 
médical  l’impression  de  l’anarchie  et  de  l’im-- 
puissance.  Allait-il  prendre,  lui-même,  part  à 
ces  disputes  stériles  ?  Le  Congrès  servirait- 
il  de  champ  de^  bataille^aux  dissiden-s  de 
rUnion  nationale,'voire  même  aux  rares  anti- 
syndicalistes  et,  sous  le  coup  de  la  menace  des 
Ministrés  Chéron  et  Métin,  donnerait-il  aux 
Pouvoirs  publics  le  spectacle  de  la  confusion 
et  de  la  discorde  ? 

Pendant  tout  le  cours  du  voyage,  Bonhomme 
fut  obsédé  par  ces  tristes  pensées  et  ce  ne  fut 
pas  sans  anxiété  qu’arrivé,  il  franchit  la  porte 
de  la  salle  du  Congrès,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  sa¬ 
vantes. 

Mais,  comme,  après  l’orage,  les  nuages  se 
dissipent  aux  premiers  rayons  du  ;  oleil,  du 
couples  craintes  de  Jacques  Bonhomme  s’éva¬ 
nouirent  aussitôt.  Les  visages  des  Congressiste  ; 
calmes,  sérieux  et  résolus  ne  réflétaient  aucune 
mauvaise  passion.  Le  président  dirigeait  les 
débats  sans  difficulté,  avec  sa  maîtrise  ordi¬ 
naire.  Les  o'ateurs  se  succédaient  à  la  tribune; 
très  maîtres  de  leur  parole,  ils  exposaient  leu 
idées  parfois  avec  énergie  mais  toujours  avec 
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courtoisie.  Religieusement  écoutés,  ils  étaient 
rarement  interrompus.  Sans  susciter  le  moindre 
tumulte,  le  président  put  lire  les  propositions 
écrites  que  le  Ministre  du  Travail  avait  en¬ 
voyées  par  un  délégué  spécial  au  sujet  de  la 
participation  des  syndicats  à  la  fameuse  com¬ 
mission  Chéron.  Ces  propositions  furent  lon¬ 
guement  discutées.  La  plupart  les  trouvèrent 
bien  longues  et  bien  obscures.  On  les  qualifia 
d’acte  diplomatique  où  l’on  pouvait  toujours 
trouver  la  phrase  équivoque  qui  permettrait, 
avec  une  bonne  foi  apparente,  de  reprendre  ce 
qui  avait  été  une  première  fois  donné.  Personne 
ne  mit  en  doute  la  parole  ni  les  bonnes  inten¬ 
tions  du  Ministre,  mais  l’on  fit  remarquer  que, 
derrière  le  ministre  éphémère,  se  dresse  la 
Bureaucratie  toute  puissante  et  durable  sinon 
éternelle. 

Et,  lorsque  dans  un  vote  unanime,  après  une 
longue  discussion  à  la  fois  mesurée  et  passionnée, 
le  Congrès  décida  de  reprendre  les  pourparlers 
avec  le  Ministre,  tout  en  affii  niant  catégorique¬ 
ment  l’intention  de  rompre  oiis  rapports  si 
la  dignité  ou  les  intérêts  du  Corps  médical 
étaient  de  nouveau  mis  en  cause,  il  se  dégagea 
de  l’Assemblée  une  telle  impression  de  force 
consciente  et  de  gravité  résolue  que  Jacques 
Bonhomme,  comme  ses  voisins,  sentit  monter  en 
lui  un  souffle  d’orgueil  professionnel  qu’il  n’a¬ 
vait  jamais  éprouvé  jusqu’alors. 

Les  séances  du  Congrès  se  succédèrent  avec  la 
même  régularité  et  la  même  méthode.  Le  di¬ 
recteur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques 
put,  chose  qu’autrefois  on  eût  jugé  inouïe,  ve¬ 
nir  discuter  avec  les  rapporteurs  sur  la  né¬ 
cessité  de  la  collaboration  des  praticiens  en 
hygiène  publique,  collaboration  qu’il  appe¬ 
lait  du  reste  de  tous  Les  vœux.  Il  put  rec¬ 
tifier  certains  points,  repousser  certaines  accu¬ 
sations  ans  susciter  de  protestations.  Il  pro¬ 
voqua  même  plus  d’une  fois  de  chaleureux 
applaudissements.  La  plupart  des  votes  furent 
émis  à  runaniniité.  L’entente  était  absolue. 
Jacques  Bonhomme  ne  pouvait  en  croire  ses 
yeux  ni  ses  oreilles.  Et  ce  fut  mieux  quand 
il  apprit  que,  en  marge  du  Congrès,  l’Union 
des  Syndicats  médicaux  avait  signé  la  paix 
avec  les  Syndicats  dissidents.  Elle  était  donc 
obtenue,  cette  unification  des  groupements  pro- 
fc.ssionnels  qu’il  appelait  de  tousses  vœux.  On 
allait  donc  pouvoir  niareher  d’un  euiumuii  ac¬ 
cord  à  la  victoire.  C’était  trop  beau. 

Sourd  aux  tentations  de  la  Ville  Charmeuse, 
Jacques  Bonhomme  sauta  dans  le  premier  ex¬ 


press.  Il  avait  hâte  d’aller  porter  aux  confrères 
de  son  coin  de  province  cette  bonne  nouvelle  et 
il  savourait  déjà  la  mine  déconfite  de  l’ami 
Bourru,  le  mauvais  prophète,  qui  viendrait  l’at- 
endre  à  la  gare  avec  le  malin  espoir  d’avoir  à 
le  consoler  de  prétendues  désillusions. 

Aussi,  dès  l’arrivée,  avec  quel  franc  sourire 
répondit-il,  en  sautant  sur  le  quai,  au  regardin- 
terrogatcur  et  irohiqué  de  Bourru. 

Ah  I  il  ne  lui  laissa  ni  le  temps  de  le  question¬ 
ner  ni  celui  d’attendre. 

«  Union,  entente,  concorde  sur  toute  la 
ligne.  Victoire  certaine.  Finie,  la  commission 
Chéron.  Enterrés,  les  projets  de  fonctionnarisa¬ 
tion,  de  domestication  du  Corps  médical.» 

Bourru  l’écoutait  patiemment  sans  se  dé¬ 
partir  de  son  calme  narquois.  Puis,  une  fois 
qu’il  eut  terminé  î  '■ 

«  Mon  vieux  Bonhomme,  répliqua-t-il,  ton 
séjour  à  Paris  me  rappelle  un  voyage  que  je  lis, 
en  Espagne,  il  y  a  déjà  bien  des  années.  Lors 
de  mon.passage  à  Tarragone,  on  me  mena  visi¬ 
ter  un  cloître  fameux.  Sur  les  murs,  de  curieuses 
et  antiques  fresques  représentaient  la  .célèbre 
«  procesion  de  las  ratas  ». 

C’était  d’abord  une  troupe  de  rats  qui  grave¬ 
ment  procédaient  selon  les  rites  à  l’eiPerrement 
de  quelques  chats  qui  paraissaient  bien  morts. 
Le  cortège  se  déroulait,  dévot  et  pompeux, 
quand  soudain  les  chats  ressuscitèrent.  Leur 
mort  n’était  qu’une  ruse  de  guerre  qui  devait 
leur  permettre  de  faire  une  hécatombe  des  rats, 
leurs  trop  complaisants  fossoyeurs. 

Notre  bon  Lafontaine  a  traduit  à  sa  manière 
1  apologue  peinte  sur  les  murs  du  cloître  de 
Tarragone  dans  la  fable  du  Chalet  du  vieux  Ral. 
Eh  bien  !  crois-moi,  défie-toi  encore  ;  la  com¬ 
mission  Chéron-Métin,  transformée,  adaptée, 
améliorée,  blanchie  pour  vous  plaire  à  vous  au¬ 
tres  praticiens,  me  porte  à  répéter  avec  le 
vieux  rat  de  la  fable  : 

Cü  bloc  enl'arinO  ne-  inc  dit  rien  qui  vaille 
Calme  tes  élans  d’optimisme  confiant.  Songe 
au  l’éveil  des  chats  qui  font  les  morts  dans  la 
procession  des  rats  du  cloître  de  Tarragone,  s 
Le  Di’  Jacques  Bonhomme  rentra  chez  lui, 
songeur. 

«  Si  Bourru  avait  raison  !  »  murmurait-il  sans 
enthousiasme. 

J.  Nom. 
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CLINiOUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Lyon 

Leçon  de  M.  le  Professeur  agrégé  Patél. 

Nanisme  myxœdémateux  ('). 

Jevous^présente  un  jeune  homme  âgédedix- 
sept  ans,  atteint  d’une  affection  curieuse,  intéres¬ 
sante  à  examiner. 

Depuis  deux  ans,  dans  sa  région  cervicale,  à 
droite,  s'est  développée  une  tuméfaction,  secon¬ 
daire  à  des  troubles  survenus  peu  après  sa  nais¬ 
sance. 

Symplomalologie.  —  U  est  né  à  terme  et  il  n’y 
a  pas  eu  d’incidents  pendant  la  grossesse  de  sa 
mère.Ses  parents  sont  bien  portants  et  intelli¬ 
gents.  Il  a  une  sœur  qui  également  est  bien  por¬ 
tante. 

A  sa  naissance,  il  était  très  gros,  et  à  six  mois,  on 
remarqua  qu’il  était  faible  et  qu’il  avait  une  ten¬ 
dance  à  se  laisser  aller.  Vers  deux  ans,  il  ne  pou¬ 
vait  pas  encore  marcher  ;  à  ce  moment  apparut 
une  cyphose  de  sa  colonne  dorsale.  A  quatre  ans, 
il  présentait  des  signes  de  crétinisme  très  marqué, 
ainsi  qu’en  témoigne  une  photographie  que  son 
père  nous  a  communiquée  :  faciès  rond,  lunaire, 
air  hébété,  bouche  entr’ouverte,  ventre  proé¬ 
minent,  membres  petits.  De  plus,  il  était  indiffé¬ 
rent  et  parlait  peu. 

Vers  trois  ans,  il  suivit  un  petit  traitement  au 
phosphate  de  chaux.  A  sept  ans,  on  pensa  qu’il 
était  atteint  de  myxœdème  congénital  et  un 
médecin  conseilla  de  lui  donner  du  corps  thyroïde 
de  mouton.  Il  le  supporta  bien,  mais  de  temps  en 
temps,  il  présentait  des  signes  d’intoxication  thy¬ 
roïdienne,  des  palpitations  notamment. 

A  l’âge  de  dix  ans,  il  semblait  encore  peu  déve¬ 
loppé.  Il  prit  de  la  thyroïdine,  il  se  mit  à  grandir, 
sa  figure  devint  moins  hébétée,  ses  traits  s’accen¬ 
tuèrent.  Depuis  deux  ans,  il  recommença  le  trai¬ 
tement  thyroïdien  ;  sa  taille  s’accrue  de  vingt  cen¬ 
timètres.  Son  loèrc  la  mis  à  l’école,  mais  il  n’y  fit 
aucun  progrès.  Il  l’amène  à  riiôpital  pour  savoir 
si  un  traitement  chirurgical  ne  ramcliorerait  pas_ 

Examen  physique.  —  Il  s’agit  donc  d’un  jeune 
homme’  de  dix-sept  ans,  d’une  taille  d’un  mètre 
vingt-cinq,  à  l’aspect  infantile,  n’ayant  pas  de 
difformité,  mais  ne  paraissant  pas  très  intelligent. 


(1)  Lrçoa  'l’e^iieillle  par  M,  Naa,  iiitoi'iie  clesliôpitsmx. 


Les  membres  sont  grêles,  la  marche  est  lente, 
sans  énergie  ;  pour  le  faire  parler,  il  faut  lui  poser 
des  questions  directes,  le  forcer  en  quelque  sorte 
de  répondre. 

Au  niveau  du  crâne,  il  présente  Une  saillie  exa¬ 
gérée  des  bosses  frontales  et  occipitales. 

Ses  cheveux  sont  actuellement  assez  luisaitts-j 
avant  le  traitement  thyroïdien,  ils  étaient  fria¬ 
bles  et  cassants. 

La  face  ne  présente  plus  l’aspect  lunaire  ;  cepem 
dant,  le  nez  est  mal  conformé  ;  la  voûte  palatine' 
est  ogivale.  Les  dents  sont  irrégulières  ;  elles  Che¬ 
vauchent  l’une  sur  l’autre.  La  première  dentition 
n’est  pas  tombée.  Il  n’y  a  qu’une  seule  prémo¬ 
laire  et  une  seule  molaire  ;  il  y  a  une  incisive 
supplémentaire. 

Le  cou  a  une  longueur  normale  ;  mais  à  droite, 
on  remarque  une  tuméfaction  du  volume  d’un 
œuf,  mobile  verticalement  et  transversalement  ; 
elle  suit  les  mouvements  du  larynx-;  elle' est  jé- 
nitenté,  la  fluctuation  y  est  nette  :  c’est  un  kyste 
thyroïdien.  La  palpation  de  l’isthme  ne  révèle 
rien  d’anormal  ;  le  lobe  gauche  est  bosselé  par 
de  nombreux  petits  noyaux  mollasses. 

La  colonne  vertébrale  n’est  pas  déviée. 

L’examen  du  cœur  est  négatif  et  l’apparçil 
circulatoire  est  sain,  ... 

On  note  un  peu  dé  génu  valgüm. 

L’appareil  génital  n’est  pas  très  bien  formé  ; 
mais  cependant  il  est  suffisant  ;  le  pubis  est 
couvert  de  poils  assez  fournis. 

La  peau  du  corps  ust  très  souple,  mais  aux 
mains  et  aux  pieds,  elle  est  dure,  mollasse,  il  y  a 
un  peu  de  myxœdème. 

Les  doigts,  quoique  assez  bien  faits,  sont  courts  ; 
on  a  presque  la  main  en  trident.  Les  ongles  sont 
rongés. 

Pathogénie  et  diagnostic.  —  Ce  malade  peut 
rentrer  dans  la  catégorie  des  nains';  il  ne  mesure 
qu’un  mètre  vdngt-cinq. 

Autrefois,  on  faisait  du  liain  un  homme  en  mi- 
,  niature,  un  homme  petit  mais  bien  fait.  On  a  dit 
qu’il  s’agissait  d’un  arrêt  de  développement,  ce 
qui  n’explique  rien  ;  on  aincriminé  rétroitessé  des 
organes  génitaux  de  la  mère.  En  réalité,  c’est  le 
système  osseux  qui  ne  s’est  pas  développé  nor¬ 
malement  .  Dans  les  cas  de  luxation  congénitale 
double  de  la  hanche  et  chez  les  sujets  qui  ont  eu 
de  l’ostéomalacie  infantile,  il  peut  se  produire 
en  outre  un  arrêt  de  développement  de  la,mi,Qitié 
inferieure  'du  corps. 

Le  plus  souvent,  on  voit  d’autres  sortes  de  na¬ 
nisme,  le  nanisme  rachitique  principalement  ; 
dans  ce  cas  les  os  sont  déformés,  les  tibias  sont 
renversés  en  arrière,  les  fémurs  en  dedans,  la  tête 
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est  volumineuse  et  il  y  a  une  légère  cyphose  du 
rachis. 

Mais  notre  malade  n’est  pas  un  rachitique. 
Il  existe  aussi  des  nains  achondroplasiques  ;  ils  se 
présentent  avec  des  corps  d’adultes  sur  des  mem¬ 
bres  d’enfants.  Le  membre  supérieur  est  très  court, 
il  ne  dépasse  pas  l’épine  iliaque  antéro-supérieure. 
Les  doigts  sont  très  écartés;  on  note  la  main  en 
trident.  L’achondroplasie  est  souvent  familiale. 
Chez  notre  malade,  ce  n’est  pas  le  cas  et  les  mem¬ 
bres  sont  relativement  longs,  i 

Lorrain  a  cité  des  cas  de  nanisme  in  fantile  :  re- 
"  tard  de  développement  par  rétrécissement  mitral 
ou  par  une  autre  lésion  viscérale.  Mais  ce  sont  des 
raretés. 

Il  semble  qui  nous  ayons  affaire  à  un  nanisme 
d’origine  thyroïdienne.  Le  corps  thyroïde  de  ce 
jeune  homme  est  malade,  il  possède  de  nombreux 
kystes.  De  plus,  il  y  a  eu  du  myxœdème  congé¬ 
nital  amélioré  par  le  traitement  thyroïdien. 

A  côté  de  ce  nanisme  congénital,  on  peut  avoir 
du  myxœdème  acquis,  de  l’athyroïdisme  acquis. 
Il  s’agit  de  sujets  normaux  jusqu’à  sept  ou 
huit  ans  et  dont  le  développement  s’arrête  à  ce 
moment. 

Le  rôle  de  la  glande  thyroïde  sur  ie  squelette 
a  été  étudié  par  Schilï,  Gley,  Morat  et  Doyon. 

Si  on  enlève  le  corps  thyroïde  d’un  animal  à 
sa  naissance,  il  reste  nain,  grêle,  ses  os  sont  fra¬ 
giles;  s’il  s’agit  d’un  chien,  il  n’ aboyé  pas  et  sa 
voix  est  rauque. 

Ces  animaux  présentent  des  troubles  psychi¬ 
ques  ;  ils  sont  lents,  apathiques  ;  il  faut  les  tirer 
pour  les  faire  marcher.  Leurs  téguments  pré¬ 
sentent  des  modifications. 

Chez  notre  malade,  à  quoi  faut-il  rattacher  1  e 
myxœdème?  Ici,on  n’observe  pas  l’étiologie  ordi¬ 
naire.  Les  antécédents  héréditaires  sont  nuis  :  ni 
tuberculose,  ni  syphilis,  ni  alcool.  Il  n’y  a  pas  eu 
de  thyroïdites  ayant  pu  amener  la  sclérose  de 
l’organe. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  ^il  s’agit  d’un 
myxœdème  congénital. 

Traitement.  —  Nous  avons  fait  examiner  notre 
malade  par  M.  le  D' Pic,  afin  de  savoir  si  l’on  pou¬ 
vait  toucher  au  kyste  thyroïdien,  car  il  convient 
de  respecter  le  corps  thyroïde,  et  il  faut  craindre 
de  changer  le  sens  de  la  sécrétion  thyroïdienne. 

M.Pic  a  conclu  à  une  intervention  chirurgicale, 
le  kyste  faisant  corps  étranger  dans  la[substance 
thyroïdienne. 

Notre  malade  a  suivi  quelque  tempsja  médi¬ 
cation  thyroïdienne,  il  faudra  qu’il  la  continue. 
Il  faut  eu  cTet  qu’il  ingère  de  la  glande  pour 
remédier  à  la  sécrétion  insuffisante. 

En  1893,  Howitz  employa  du  suc  glycériné  de 
corps  thyroïde,  en  injection  ;  mais  c’était  une  mé¬ 
thode  douloureuse  et  dangereuse,  car  elle  donnait 
des  embolies. 


On  peut  donner  du  corps  thyroïde  de  mouton, 
c’est  une  médication  très  active,  mais  qui  peut 
donner  des  accidents  analogues  à  ceux  du  base¬ 
dowisme.  ,  ' 

On  ne  dépassera  pas  vingt-cinq  à  trente  cen¬ 
tigrammes  de  corps  thyroïde  frais  par  jour,  sous 
peine  de  voir  survenir  des  accidents  :  battements 
de  cœur,  bouffées  de  chaleur,  troubles  digestifs. 

On  interrompra  le  traitement  au  moins  huit 
jours  par  mois.  ,  I 

On  peut  remplacer  le  corps  thyroïde  frais  par 
des  extraits  de  corps  thyroïde,  la  thyroïdine, 
l’iodotyrine  emploj'ée  à  vingt  ou  vingt-cinq 
centigrammes  par  jour. 

Nous  ferons  l’énucléation  intraglandulaire  du 
kyste,  en  ménageant  soigneusement  la  substance 
thyroïdienne  intacte. 

On  a  proposé  de  faire  des  greffes  de  corps  thy¬ 
roïde  sous  la  peau  ;  ces  greffes,  exécutées  parChris- 
tiani,  n’ont  pas  donné  grands  résultats. 

Si  on  greffe  le  corps  thyroïde  du  sujet, il  est  ma¬ 
lade,  il  ne  tient  pas,  se  ramollit  et  se  résorbe. 

On  a  pu  greffer  du  corps  thyroïdien  d’une  au¬ 
tre  personne.  Chez  un  enfant  myxœdémateux, 
on  a  greffé  une  parcelle  du  corps  thyroïde  de  sa 
mère.  La  greffe  s’est  résorbée  rapidement  et  l’en¬ 
fant  n’a  pas  été  amélioré. 

En  somme,  les  greffes  parcellaires  sont  insuffi¬ 
santes;  peut-être  la  greffe  totale  aurait-elle  plus 
de  succès. 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Guérison  de  la  fracture  de  la  clavicule  en  dix  jours. 
—  Traitement  opératoire  des  gangrènes  sèchss 
des  orteils.—  Anesthésie  régionale  dans  la  néphrec¬ 
tomie. —  Plaie  de  la  vésicule  biliaire.—  Anesthésie 
local 3  dans  la  prostatectomie.  —  Hernie  étranglée 
dans  une  cicatrice  d’appendicite.  —  Rupture  du 
tendon  long  du  biceps.  —  Eclatement  du  foie  par 
contusion  abdominale. 

M.  CoUTEAUD  lit  à  l’Academie  de  medecine  une 
nute  sur  la  guérison  de  la  fracture  de  la  clavicule 
en  dix  jours. 

M.  Couteaud  a  préconisé  il  y  a  dix  ans  et  a  perfec¬ 
tionné  depuis  une  méthode  qui  permet  de  guérir  une 
fracture  de  la  clavicule  en  dix  jours,  avec  résultat 
esthétique  excellent.  Cette  méthode  comporte  le 
repos  au  lit  et  une  attitude  spéciale  du  bras.  L’atti¬ 
tude  du  bras  offre  deux  positions  successives  :  la 
position  n°  1,  dans  laquelle  le  bras  pend  naturelle¬ 
ment  hors  du  lit,  l’épaule  étant  en  porte-à-faux  ;  la 
position  n®  2,  dans  laquelle  l’avant-bras,  replié  à  an¬ 
gle  droit,  repose  sur  un  tabouret  en  contre-bas 
du  lit.  Le  traitement  de  M.  Couteaud  se  compose,  en 
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résumé,  d’une  heure  et  demie  de  position  n®  l  et  de 
huit  à  dix  jours  de  position  n»  2.  Il  nécessite  le  séjour 
au  lit,  mais  il  est  d’application  facile  (les  positions 
spéciales  adoptées  amenant  une  coaptation  naturelle 
parfaite)  et  donnerait  des  résultats  très  satisfaisants. 

—  M.  Qu  ÉNU  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une  com¬ 
munication  sur  le  traitement  opératoire  des  gangrènes 
sèches  des  orteils  et  du  pied. 

M.  Quénu  signale,  d’abord,  les  progrès  apportés  à 
la  thérapeutique  chirurgicale  des  gangrènes  sponta¬ 
nées  par  l’emploi  de  l’air  chaud  (qui  dessèche  et 
modifie  l’escarre)  et  de  la  névrectomie  à  distance  (qui 
supprime  l’élément  douleur).  Puis,  il  pose  la  question 
opératoire.  Quelle  doit  être  la  formule  actuelle  au 
point  de  vue  du  siège  de  l’amputation,  pour  les  gan¬ 
grènes  sèches  sans  complications  lymphangitiques  et 
dont  la  limitation  semble  être  acquise  ?  Faut-il  tou¬ 
jours  adopter  les  principes  de  von  Manteufïel,  qui 
veut  qu’on  ampute  toujours  la  cuisse  pour  des  lé¬ 
sions  d’orteils  ou  de  pied,  sous  prétexte  que  l’oblité¬ 
ration  artérielle  occupe  le  plus  fréquemment  l’artère 
poplitée,  ou  pratiquer  une  opération  économique  du 
pied  ou  de  la  jambe  ? 

Depuis  4  ans,  M.  Quénu  est  intervenu  six  fois  chez 
des  malades  atteints  de  gangrène  sèche  des  membres 
inférieurs  et, chez  tous,  il  a  pu  se  contenter  d’opéra¬ 
tions  économiques. Un  seul  a  dû  subir  une  réamputa- 
tion.  Il  conviendrait  donc  de  réagir  contre  les  exa¬ 
gérations  de  la  pratique  allemande  et  de  s’en  tenir, 
dans  la  mesure  convenable  bien  entendu,  aux  opé¬ 
rations  sur  le  pied  ou  sur  la  jambe. 

M.  Mauclaire  s’est  contenté,  également,  plusieurs 
fois,  d’interventions  limitéès.  Il  pense,  d’autre  part, 
qu’il  ne  faut  recourir  qu’avec  beaucoup  de  prudence 
àl’épreuve  de  Moskovitz,  quia  proposé  d’appliquer 
pendant  cinq  minutes  une  bande  d’Esraarch  et  de 
juger,  d’après  les  limites  d’hyperhémie  consécutive, 
de  la  hauteur  à  laquelle  siège  l’oblitération  arté¬ 
rielle. 

M.  Le  JARS  a  utilisé  une  fois  le  procédé  de  Mosko¬ 
vitz  dans  un  cas  de  gangrène  sèche  du  pied.  Suivant 
les  indications  de  Moskovitz,  après  avoir  relevé  le 
membre  dans  la  verticale,  une  bande  de  Nicaise  fut 
appliquée  sur  la  cuisse  comme  pour  faire  l’hémostase 
et  enlevée  au  bout  de  cinq  minutes.  La  peau  de  la 
jambe  devint  franchement  rouge  jusqu’au-dessous 
de  là  partie  moyenne  ;  plus  bas,  elle  était  à  peine 
rosée  ou  incolore.  On  en  conclut  que  l’amputation 
était  faisable  à  la  jambe.  Mais  M.  Lejars  conserve 
la  même  impression  que  M.  Mauclaire  et  n’èst  pas 
sans  inquiétude  sur  l’action  que  peut  exercer  une 
telle  cons triction  sur  des  artères  malades.  D'ailleurs, 
l’hyperémie  indicatrice  peut  s’obtenir  par  une  tech¬ 
nique  plus  simple  et  inoffensive.  M.  Moskowitz  lui- 
même  a  montré,  l’année  dernière,  qu’il  suffisait  de 
tenir  le  membre  en  attitude  verticale  pendant  une 
ou  deux  minutes,  puis  de  l’abaisser  dans  le  plan 
horizontal  et  au-dessous,  pour  assister  à  un  phéno¬ 
mène  semblable  :  l’iiyperémie  active  se  manifeste  par 


une  teinte  plus  ou  moins  rouge  de  la  peau  dont  les 
limites  inférieures  .servent  à  préciser, jusqu'à  un  cer¬ 
tain  point,  l'aire  vascularisée.  Le  lavage  et  le  frottis 
de  la  peau,  à  l'alcool  et  à  l’éther,  donneraient  en¬ 
core  même  résultat. 

—  M.  Legoeü  présente  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Sourdat  (d’Amiens) 
relatif  à  Vanesthésie  régionale  dans  la  néphrectomie 
pour  tuberculose  rénale, 

M.  Sourdat  relate  cinq  observations  de  néphrecto¬ 
mie  pour  tuberculose  rénale  pratiquées  par  M.  Pau- 
chet  ou  par  lui-même,  à  l’aide  de  l’anesthésie  ré¬ 
gionale  (infiltration  des  nerfs  du  champ  opératoire  à 
la  novoca'ine-adrénaline). 

M.  .Tuffier  a  fait  quelques  essais  d’anesthésie 
régionale.  L’anesthésie  d’une  région  par  stova'inisa- 
tion  du  tronc  nerveux  correspondant,  dit-il,  est  quel¬ 
quefois  facile,  que  ce  tronc  soit  pris  en  un  point  fixe 
de  son  trajet  ou  à  son  émergence  du  rachis.  Il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi,  il  est  vrai.  Pour  l’anesthésie 
des  nerfs  intercostaux,  en  chirurgie  thoracique,  la  re¬ 
cherche  du  nerf  est  souvent  délicate.  Les  points  de 
repère  donnés  par  Braun  sont  en  général  assez 
exacts. 

—  M!.  Lenormant  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
une  observation  de  plaie  de  la  vésicule  biliaire. 

Les  plaies  de  la  vésicule  sont  peu  communes. 
Qu’elles  se  produisent  par  coup  de  feu  ou  par  arme 
blanche,  elles  sont  d’ailleurs  rarement  isolées  et  ac¬ 
compagnent  habituellement  d’autres  lésions  viscé¬ 
rales. 

La  symptomatologie  des  plaies  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire  n’offre  qu’un  intérêt  relatif  puisque  toute  plaie 
pénétrante  de  l’abdomen  est  justiciable  de  l’interven¬ 
tion  opératoire.  Les  symptômes  immédiats  sont  ceüX 
des  plaies  abdominales  .  Le  seul  signe  qui  serait  ca¬ 
ractéristique,  l’écoulement  de  la  bile  au  dehors,  est 
exceptionnel.  Les  sjrmptômes  consécutifs,  observés 
au  cas  de  non-intervention,  sont  ceux  de  l’épanche¬ 
ment  intra-péritonéal  de  bile  :  réaction  péritonéale, 
ictère,  etc. 

—  M.  Legueu  fait  à  la  Société  de  chirurgie  une 
communication  sur  Vanesthésie  locale  dans  la  prosta-^ 
tectomie. 

M.  Legueu  a  pratiqué,  depuis  un  mois,  tant  en 
ville  qu’à  l’hôpital,  seize  prostatectomies  avec  la 
seule  fiide  de  la  seringue  et  de  la  solution  de  Reclus, 
(novocaïne  à  1  p.  200,  additionnée  d’adrénaline).- 

L’anesthésie  des  plans  superficiels  est  faite  selon  la 
technique  de  Reclus.C’est  àla  vessie  que  commencent 
les  particularités.  Cette  vessie,  il  faut  l’insensibiliser 
pour  elle-même  en  injectant  dans  sa  pai'oi  8  ou  10 
grammes  de  la  solution.  Après  incision  de  la  vessie, 
on  explore  avec  délicatesse  la  prostate  et  l’on  anes¬ 
thésie  celle-ci  en  injectant  à  son  pourtour,  par  7  ou  8 
piqûres  différentes,  la  préparation  de  novocaïne- 
adrénaliiie.  .  ■ 

La  dose  d’anesthésique  utilisée  par  M.  Legueu.  est- 
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la  suivante  :  pour  la  pai'oi,  y  compris  la  vessie,  60  à 
70  grammes  de  solution  ;  pour  la  prostate,  de  60  à 
80  gr.  En  tout  120  à  140  gr.  de  solution,  soit  0  gr.  60  à 
0  gr.  80  centigr.  de  novocaïne. 

—  M.  Auvray  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  cas  de  hernie  étranglée  dans  une  cica¬ 
trice  d’appendicite,  observé  par  M.  Victor  Veau. 

Les  cas  de  ce  genre  sont  des  plus  rares.  L’étrangle¬ 
ment  est  alors,  en  général,  très  serré  et  demande  une 
intervention  rapide. 

MM.  Savariaud,  PicQUÉ  et  Arrou  soulignent  la 
rareté  de  semblables  étranglements  herniaires.  Mais, 
ce  qui  n’est  pas  rare,  dit  M.  Arrou,  ce  sont  les  tirail¬ 
lements,  les  douleurs,  les  ennuis  de  toutes  sortes,  al¬ 
lant  jusqu’à  constituer  une  infirmité,  chez  nombre 
de  sujets  qui  ont  été  drainés  après  l’opération  de 
l’appendicectomie.  Il  ne  faudrait  drainer  que  lors¬ 
qu’il  est  impossible  d’agir  autrement. 

—  M.  Mauclaire  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  une  observation,  adressée  par  M. 
Lapointe,  de  rupture  du  tendon  du  long  biceps  bra¬ 
chial  dans  sa  portion  articulaire. 

Il  s’agit  d’un  homme  de  31  ans  qui  fit,  dans  un 
faux  pas,  un  effort  violent  du  bras  pour  retenir  un  sac 
de  ciment.  11  sentit  un  craquement  douloureux  dans 
la  partie  supérieure  du  bras  et  dut  cesser  son  travail. 
A  l’examen,  par  comparaison  avec  le  côté  opposé,  on 
vit  que  le  biceps  faisait  dans  sa  partie  externe  une 
saillie  globuleuse  et  qu’il  était  abaissé  vers  le  pli  du 
coude.  Il  y  avait  de  plus,  entre  cette  saillie  et  la  par¬ 
tie  inférieure  du  deltoïde,  un  creux  anormal.  Pendant 
la  flexion  entravée,  la  partie  interne  du  biceps  se 
contractait,  mais  la  partie  externe  devenait  plus 
saillante  ;  elle  se  rapprochait  encore  davantage  du 
pli  du  coude. 

Après  avoir  fait  le  diagnostic  de  rupture  du  ten¬ 
don  long  bicipital,  M.  Lapointe  intervint  et  fixa  le 
bout  distal  aux  deux  lèvres  d’une  boutonnière  capsu¬ 
laire. 

Cette  rupture  du  tendon  long  bicipital  serait,  pour 
l’auteur,  relativement  fréquente.  Elle  peut  se  pro¬ 
duire  sur  un  tendon  altéré  (par  une  arthrite  sèche)  ou 
sur  un  tendon  normal.  Au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  la  question  de  l’intervention  chirurgicale  ne  se 
poserait  pour  ainsi  dire  jamais  dans  les  ruptures 
spontanées  (habituellement  ignorées)  et  ne  serait 
pas  indiquée  dans  toutes  les  ruptures  accidentelles. 
Quand  le  tendon  est  retenu  dans  sa  gaine,  la  réin¬ 
sertion  spontanée  est  possible  et  l’on  peut  se  con¬ 
tenter  d’immobiliser  le  membre  dans  une  attitude 
favorable  à  cette  réinsertion,  quitte  à  intervenir  se¬ 
condairement  si  l’impotence  persiste.  On  doit  opérer 
quand  le  tendon  est  complètement  sorti  de  sa  gout¬ 
tière,  en  fixant  le  bout  distal,  sans  chercher  à  faire 
une  suture  intraarticulaire  des  deux  bouts,  qui  est 
impossible. 

—  M.  Lenormant  lit  à  la  Société  de  chirurgie  un 
rapport  sur  un  travail  de  M.  Ertaud  (de  Nantes), 


relatif  à  un  cas  d’éclatement  du  foie  par  contusion  ab¬ 
dominale  traité  par  suture  avec  guérison. 

Pour  M.  Lenormant,  il  est  possible,  en  présence 
d’un  sujet  atteint  de  contusion  de  l’abdomen,  de 
faire,  non  avec  certitude  mais  avec  une  très  grande 
probabilité,  le  diagnostic  de  rupture  du  foie.  Fins- 
terer  a  indiqué  un  signe  qu’il  considère  comme  patho¬ 
gnomonique  :  la  bradycardie.  Alors  que  toute  hémor¬ 
rhagie  interne  notable  s’accompagne  d’une  accélé¬ 
ration  du  pouls,  dans  les  traumatismes  du  foie,  le 
pouls  serait  normal  ou  ralenti.  Toutefois,  le  signe  de 
Finsterer  n’offre  qu’une  valeur  très  incertaine.  On 
peut  néanmoins  faire  un  diagnostic  de  probabilité  par 
les  symptômes  de  lésion  viscérale  (contracture  de  la 
paroi  abdominale,  hyperesthésie,  immobilité  respi¬ 
ratoire),  ajoutés  aux  indices  d’hémorrhagie  interne 
importante  et  au  siège  du  trauma.  Une  hémorrhagie 
interne  notable  consécutive  à  une  contusion  de  l’ab¬ 
domen  relève  le  plus  souvent  d’une  lésion  du  foie. 

P.  L. 


HYGIÈNE  AllMENTAIRE 

Les  méthodes  actuelles  d’épuration  des  eâux 
potables. 

(A  propos  des  incidents  de  Lunéville)  (i). 

{Suite) 

III.  Procédés  chimiques. 

Ces  procédés  sont  extrêmement  nombreux,  et,  il 
ne  saurait  être  question  ici  de  les  examiner  tous  :  ils 
ne  sont  d’ailleurs  utilisés  qu’aux  colonies  ou  pour 
l’alimentation  des  armées  en  campagne  et  n’ont 
servi  pour  purifier  l’eau  nécessaire  à  une  aggloméra¬ 
tion  de  quelque  importance  que  dans  des  cas  absolu¬ 
ment  exceptionnels.  Ainsi,  en  1911,  à  Paris,  devant 
la  pénurie  d’eau,  la  compagnie  se  vit  obligée  de  faire 
passer  dans  les  canalisations  une  certaine  quantité 
d’eau  de  la  Marne,  additionnée,  sur  les  conseils  du  D' 
Roux,  d’eau  de  Javel.  Toutes  ces  méthodes  ont  pour 
principe  l’addition  en  faible  proportion,  à  l’eau  à  pu¬ 
rifier,  d’un  corps  bactéricide  (hypochlorites, perman¬ 
ganates),  dont  on  précipite  ultérieurement  l’excès 
par  un  réactif  approprié. 

Tous  les  halogènes,  surtout  à  l’état  naissant,  ont 
été  successivement  préconisés,  à  cause  de  leurs  pro¬ 
priétés  oxydantes  et  microbicides  ;  ils  stérilisent 
rapidement  une  quantité  considérable  d’eau,  mais  ils 
ont  l’inconvénient  de  lui  communiquer  un  goût 
désagréable  ;  de  plus  quelque  minime  que  soit  la  dose  à 
laquelle  on  emploie  ces  substances,  leuringestion  con¬ 
tinue  peut  provoquer  des  troubles  dans  l’organisme. 

Franke  conseillait  d’ajouter  à  l’eau  2  centigrammes 


y.)  Voir  n*  11, 15  mars  1914,  p.  674. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1549- 


de  chlorure  de  chaux  par  litre  et  de  filtrer  la  solu¬ 
tion  trouble  ainsi  obtenue. 

Duyk,  dans  le  procédé  dit  au  ferrocMore,  addi¬ 
tionne  l’eau  simultanément  de  chlorure  de  chaux  et 
de  perchlorure  de  fer  ;  les  microorganismes  sont  ainsi 
brûlés  par  l’action  oxydante  de  l’hypochlorite  de 
calcium,  tandis  que  l’excès  de  chaux  que  renferme 
toujours  ce  réactif,  agissant  sur  le  perchlorure  de  fer, 
forme  un  précipité  d’hydrate  ferrique  gélatineux  qui 
entraîne  avec  lui,  en  les  encollant,  les  matières  orga¬ 
niques  en  suspension  dans  l’eau.  Ce  procédé  a  été 
utilisé  en  grand  dans  certaines  stations  balnéaires 
belges  ;  il  peut  rendre  de  réels  services  dans  certains 
cas,  mais  il  doit  être  surveillé  attentivement,  les 
doses  des  réactifs  à  employer  variant  avec  la  compo¬ 
sition  de  l’eau  à  purifier  ;  de  plus,  l’eau  conserve  tou¬ 
jours  un  léger  goût  métallique  peu  agréable. 

En  1911,  le  Dr  Roux,  conseilla  la  javellisation,  qui 
fut  utilisée  à  Paris  avec  succès,  grâce  à  un  contrôle 
chimique  très  sévère  et  constamment  exercé  ;  c’est 
son  emploi  accidentel  qui  a  provoqué  à  Lunéville  les 
incidents  que  tous  les  journaux  ont  relatés  le  mois 
dernier. 

Sur  les  conseils  du  directeur  de  l’Institut  Pasteur, 
on  additionnait  l’eau  de  la  Marne  d’une  quantité 
d’hypochlorite  de  potassium  (eau  de  Javel),  ou  de 
sodium  (eau  de  Labarraque)  telle  que  cette  eau  ren¬ 
fermât  par  litre  un  milligramme  de  chlore  actif. 
On  laissait  six  heures  en  contact,  puis  l’eau  ainsi 
traitée,  ayant  perdu  la  moitié  de  son  chlore  actif, 
était  diluée  dans  de  grands  réservoirs  à  Montsouris, 
avec  quatre  ou  cinq  fois  son  volume  d’eau  pure. 
L’excès  de  chlore,  ramené  par  cette  dilution  à  moins 
de  1  /10°  de  milligramme  par  litre,disparaissait  peu  à 
peu  au  contact  des  sels  calcaires  de  l’eau,  et  l’on  vé¬ 
rifiait  chimiquement,  avant  de  livrer  cette  eau  à 
la  consommation,  que  toute  trace  d’halogène  y  avait 
disparu. 

Ce  procédé  peut  rendre  de  grands  services  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais  il  ne  peut  être 
employé  seul,  puisque  l’eau  ainsi  purifiée  doit  être 
diluée  dans  une  grande  quantité  d’eau  pure  ;  de  plus, 
les  Parisiens  ont  encore  présent  à  la  mémoire  le 
goût  désagréable  et  médicamenteux  de  l’eau  qu’ils 
ont  consommée  pendant  l’été  de  1911. 

Allain,  dès  1894,  préconisa  l’emploi  de  la  teinture 
d’iode  dans  l’épuration  des  eaux  à  la  dose  de  VIII 
gouttes  par  litre  ;  on  décolore  ensuite  par  addition  de 
la  quantité  juste  nécessaire  d’hyposulfite  de  soude. 

Valllard  rendit  la  méthode  pratique  en  préparant 
des  comprimés  susceptibles  de  produire,  au  contact 
de  l’eau,  de  l’iode  à  l’état  naissant  ;  le  procédé,  très 
simple,  consiste  à  dissoudre  dans  l’eau  successive¬ 
ment  trois  pastilles  de  couleur  différente  : 

1“  Une  bleue  renfermant  un  mélange  d’iodate  de 
sodium  et  d’iodure  de  potassium  ; 

2“  Une  rouge  contenant  de  l’acide  tartrique  ; 

3®  Dix  minutes  après,  une  blanche  composée  d’hy- 
posulftte  de  soude  pour  fixer  l’excès  d’iode. 


L’eau  ainsi  purifiée  renferme  toujours  une  faible 
quantité  d’iodure,  d’où  son  goût  amer  et  les  acci¬ 
dents  d’iodisme  que  son  usage  peut  provoquer  chez 
certains  sujets. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  procédés 
au  périodate  de  chaux,  avec  précipitation  ultérieure 
par  l’alcool,  à  l’eau  oxygénée  avec  destruction  de 
l’excès  de  réactif  par  addition  de  permanganate  ; 
leur  emploi  est  à  peu  près  nul. 

Nous  nous  arrêterons  un  peu  plus  longtemps  sur 
les  nombreuses  méthodes  à  base  de  permanganate  et 
dont  l’emploi  est  si  fréquent  dans  nos  colonies  ;  elles 
sont  rapides  et  efficaces,  elles  ont  sauvé  de  nombreu¬ 
ses  existences,  notamment  en  Indo-Chine,  mais  leüt 
prix  de  revient  élevé  empêche  leur  utilisation  dans 
nos  pays. 

Mlle  Schipilofî,  la  première,  préconisa  l’emploi  du 
permanganate  de  potassium  pour  l’épuration  des 
eaux  et  l’élimination  de  l’excès  de  réactif  par  addi¬ 
tion  de  sucre. 

Lapeyrère  additionnait  l’eau  à  purifier  de  0  gr.  25 
par  litre  du  mélange  : 

Permanganate  de  potassium .  3  gr. 

Alun  pulvérisé .  10  gr. 

Carbonate  de  soude  sec . . .  9  gr. 

Chaux  éteinte .  3  gr. 

Après  agitation,  l’eau  doit  conserver  quelques  ins-  ' 
tants  une  coloration  rose  violacée,  puis  se  troubler 
par  formation  d’un  précipité  gélatineux  d’alumine 
qui  agit  par  encollage  ;  on  filtre  ensuite  sur  de  la 
ouate  de  tourbe  purifiée.  La  filtration  est  lente,  et 
l’eau,  bien  épurée,  reste  parfois  colorée  en  rose,  ce 
qui  lui  donne  un  aspect  peu  engageant. 

Aussi  Laurent  a-t-il  eu  l’idée  de  transformer,  avant 
la  filtration,  l’excès  de  permanganate  en  oxyde  de 
manganèse  insoluble  par  addition  d’une  faible  quan¬ 
tité  d’hyposulfite  de  soude.  L’eau  ainsi  traitée  est 
parfaitement  incolore,  inodore,  sans  aucun  goût 
désagréable,  le  seul  inconvénient  du  procédé  est  la 
formation  aux  cours  des  réactions  qui  se  produisent 
dans  cette  épuration  d’une  certaine  proportion  de 
sulfate  de  potassium  dont  l’usage  prolongé  peut  pro¬ 
voquer  des  accidents, 

Gabriel  Lambert  a  le  premier  montré  la  nécessité 
d’un  contact  d’au  moins  dix  minutes  entre  le  per¬ 
manganate  et  l’eau  et  il  a  indiqué  en  1906  la  formule 
de  poudres  qu’il  faut  ajouter  successivement  à  l’eau 
à  quinze  minutes  d’intervalles,  environ  : 

1°  Poudre  permanganatée  : 


Permanganate  de  potassium.  ;  . . ,  six  centigr. 
Carbonate  de  soude  sec .  dix  centigr. 

2“  Poudre  réductrice  : 

Sulfate  manganeux .  cinq  centigr. 

Sulfate  d’alumine .  onze  centigr. 

(pour  un  litre  d’eau). 


Après  filtration,  l’eau  est  absolument  incolore, 
inodore  et  dépourvue  de  toute  saveur  désagréable. 
Ce  procédé  est  d’un  usage  courant  en  Indo-Chine,  et 
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l’industrie  livre  actuellement  sous  le  nom  de  Poudres 
Manganit,  des  mélanges,  très  voisins  des  précédents, 
dont  la  composition  exacte,  due  également  à  G. 
Lambert,  est  brevetée  et  tenue  secrète. 

Certains  auteurs  ont,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  proposé  de  substituer  les  permanganates  de  | 
chaux,  de  fer,  ou  même  d’argent  au  permanganate  de 
potassium  et  très  récemment,  Lecomte,  a  utilisé  avec 
succès,  en  Perse,  une  solution  à  70  %o  de  perman¬ 
ganate.  double  de  fer  et  d’alumine,  à  la  dose  de 
1  /2  centimètre  cube  par  litre  d’eau.  Les  matières 
organiques  sont  brûlées  et  il  se  précipite  un  mélange 
de  sesquioxydes  de  fer,  de  manganèse  et  d’alumine 
qui  forme  une  laque  encollant  toutes  les  substances 
en  suspension.  L’excès  de  réactif  est  détruit  par  ad¬ 
dition  d’eau  oxygénée,  ce  qui  provoque  une  nouvelle 
précipitation  de  ses  quinoxydes,  et  on  filtre  sur  du 
coton,  L’eau  est  ainsi  parfaitement  épurée  et  ses 
propriétés  organoleptiques  sont  entièrement  conser¬ 
vées. 

Tels  sont,  daps  leur  principe,  les  principaux  procé¬ 
dés  purement  chimiques,  proposés  pour  l’épuration 
des  eaux  potables  ;  leur  manipulation  souvent  dé¬ 
licate  et  leur  prix  de  revient  en  général  élevé  ne  per¬ 
mettent  pas  leur  emploi  dans  l’alimentation  des  gran¬ 
des  agglomérations.  Aussi,  quelque  favorables  que 
soient  les  résultats  qu’ils  puissent  donner,  les  com¬ 
pagnies  ne  sauraient-elles  y  faire  appel  que  pour 
parer  à  des  éventualités  tout  à  fait  exceptionnelles. 

Il  nous  reste  à  examiner  ici  une  méthode  nou¬ 
velle,  plutôt  électrochimique  que  chimique,  qui  n’est 
entrée  dans  la  pratique  que  depuis  quelques  années  à 
peine,  et  dans  laquelle  on  fait  intervenir  comme 
agent  bactéricide  un  oxydant  gazeux,  l’ozone,  que 
Ton  peut  préparer  aisément,  ainsi  que  Ta  montré 
Bertlielot,  en  condensant  Toxygène  de  Tair  sous 
l’action  de  l’étincelle  électrique  invisible  appelée 
effluve  ou  pluie  de  feu.  L’ozone,  ou  plus  exactement 
l’oxygène  ozonisé,  car  on  n’obtient  jamais  ce  gaz  à 
l’état  pur,  privé  de  toute  trace  d’oxygène,  est  Tun 
des  plus  énergiques  parmi  les  oxydants  actuelle¬ 
ment  connus  :  à  la  dose  de  1  gr.  par  mètre  cube,  il 
tue  instantanément  tousles  microorganismes  qu’une 
eau  peut  renfermer.  Le  mécanisme  de  cette  action  si 
intense  est  encore  mal  connu, et  Bonjean  a  proposé  de 
l’expliquer,  non  par  une  réaction  chimique,  mais  par 
l’existence  de  «  rayons  particuliers  entraînés  avec 
Tair  ozonisé  dans  l’eau.  » 

La  méthode,  extrêmement  simple,  consiste  à  faire 
tomber  en  pluie  aussi  fine  que  possible  Teau  à 
purifier  à  l’intérieur  d’une  tour  que  parcourt  en  sens 
inverse  un  courant  d’air  ozonisé,  cette  ozonisation 
étant  obtenue  par  simple  passage  d’un  lent  courant 
d’air  au  travers  d’un  appareil  à  effluves.  De  nom¬ 
breux  dispositifs  ont  été  proposés  pour  réaliser  un 
contact  aussi  complet  que  possible  entre  Teau  et  le 
courant  gazeux  ;  nous  ne  saurions  examiner  ici  tous 
les  appareils  utilisés  de  nos  jours  dans  ce  but  ;  nous 
eîter-ona  simplement  ceux  d’ Abraham,  Otto,  Siemens, 
Frise,  etc. 


■  L’eau  ainsi  purifiée  est  abandonnée  quelques  ins¬ 
tants  à  elle-même  pour  permettre  aux  traces  d’ozone 
qu’elle  peut  renfermer  de  se  décoiftposer  ou  de  se 
dégager.  Les  propriétés  organoleptiques  sont  ainsi 
non  seulement  conservées,  mais  améliorées  :  si  Teau 
était  jaunâtre,  elle  devient  incolore  ;  si  elle  était  mal¬ 
odorante,  elle  devient  inodore, 

-  Il  est  absolument  indispensable  d’éviter,  dans  tous 
les  appareils  servant  à  la  purification,  les  tuyautages 
et  canalisations  en  plomb  :  l’ammoniaque  et  les  ni¬ 
trites  de  Teau  sont  en  effet  oxydés  par  Tozone,  et 
Tacide  azotique  produit  attaque  le  plomb,  d’où  dan¬ 
ger  pour  la  santé  des  consommateurs. 

Cette  méthode,  très  rapide  et  peu  coûteuse,  tou¬ 
tes  les  fois  que  Ton  peut  se  procurer  aisément  l’éner¬ 
gie  électrique  nécessaire  à  la  production  d’ozone,  est 
actuellement  adoptée  par  un  certain  nombre  de 
grandes  villes  :  Paris,  St-Pôtersbourg,  Nice,  où  elle 
donne  de  très  bons  résultats. 

Elle  présente  de  plus  l’avantage  de  pouvoir  être 
utilisée  sur  une  moins  grande  échelle,  dans  un  hôpital 
par  exemple,  la  compagnie  générale  de  Tozone  cons¬ 
truisant  actuellement  des  appareils  de  dimensions 
réduites,  dont  nous  avons  eu  nous-même  l’occasion 
de  voir  fonctionner  un  des  premiers  modèles  à  Tho- 
pital  de  Monaco,  lors  du  Congrès  de  climatothérapie 
et  hygiène  urbaine. 

Tel  est  actuellement,  dans  ses  grandes  lignes,  l’état 
de  la  question  de  l’épuration  des  eaux  potables  ; 
parmi  les  nombreuses  méthodes  qui  ont  été  successi¬ 
vement  proposées  et  essayées,  deux  seules  semblent 
aujourd’hui  avoir  quelque  avenir  :  l’ozonisation,  qui 
est  déjà  d’un  emploi  courant,et  la  stérilisation  par  la 
lumière  ultraviolette  qui  en  est  ainsi  encore  à  ses  dé¬ 
buts.  Les  procédés  physico-chimiques  semblent  donc 
l’emporter  de  beaucoup  sur  les  méthodes  chimiques 
pour  la  destruction  de  la  vie  microbienne,  ces  der¬ 
nières  ne  pouvant,  sans  danger  pour  la  santé  publi¬ 
que,  être  employées  d’une  manière  continue. 

V.  VOLMAR, 
Docteur  és-scienoes. 


PHTISIOTHERAPIE 

Aperçu  sur  une  nouvelle  thérapeutique  de  la 
tuberculose  pulmonaire.  Pneumothorax  et 
héliothérapie, 

Par  le  D'  Hervé, 

Directeur  duSan.fforiura  des  Pins, à  la  MolLe-Beuvron. 

L’association  de  ces  deux  mots,  quand  il  s’agit 
du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire, 
semblera  quelque  peu  audacieuse  à  l’heure  où  j 
une  des  formules  est  encore  fortement  discutée,  , 
où  l’autre  est  écartée  par  la  presque  unanimité  I 
;  des  pliUsio-tliiérapeutes.  I 
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Aussi  bien,  n’est-ce  point  une  discussion  de . 
principe  que  je  prétends  engager.  Depuis  deux 
ans,  j’applique  à  certains  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  le  traitement  de  Forlanini  ;  depuis  deux 
années  également,  j’ai  commencé  à  exposer  au 
spleil  quelques-uns  des  malades  de  mon  sanato¬ 
rium,  adultes  ou  enfants.  J’ai  vu  à  l’étranger  des 
tentatives  similaires.  Ce  que  je  voudrais  dire  ici, 
ce  sont  simplement  les  résultats  de  mon  expé¬ 
rience  personnelle,  résultats  encore  limités,  mais 
qui  m'ont  paru  suffisamment  instructifs  pour 
que  je  puisse  les  faire  connaître. 

Dans  une  communication  faite  à  Berlin  en 
octobre  dernier,  je  disais  :  «  Je  crois  féconde  en 
résultats  l’association  du  pneumothorax  et  de 
l’héliothérapie,  et  il  ressort  dès  maintenant  de 
l’expérience  d’une  année  que  la  cure  solaire  a 
considérablement  aidé  à  l’amélioration  de  mala¬ 
des  pneumothoracisés  ». 

Quatre  mois  après  cette  communication,  ma 
conviction  est  encore  plus  solidement  assise.  Il 
faut  avoir  vu  le  groupe  des  quarante  malades 
que  j’ai  autour  de  moi  au  sanatorium  pour  ap¬ 
précier  la  valeur  thérapeutique  de  l’un  et  de 
l’autre  procédé,  ou  des  deux  méthodes  associées. 
Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  physionomie  du 
sanatorium  est  changée  ;  le  nombre  des  malades 
alités  a  diminué  ;  le  thermomètre  ne  connaît  plus 
que  chez  un  petit  nombre  —  les  nouveau-venus 
—  les  oscillations  anormales.  N’est-il  pas  juste, 
dès  lors,  de  songer  que  l’application  de  cette 
nouvelle  méthode  thérapeutique  a  bien  pu  contri¬ 
buer  à  un  résultat  dont  tout  le  monde  s’applau¬ 
dit,  médecins  et  malades  ? 

Sur  le  pneumothorax,  la  documentation  fran¬ 
çaise  est  déjà  suffisamment  riche,  et  tout  le 
monde  semble  désormais  d’accord  sur  l’innocuité 
de  l’intervention  et  sur  l’efficacité  des  résultats 
immédiats.  Où  l’on  commence  à-ne  plus  s’enten¬ 
dre,  c’est  lorsque  l’on  vient  à  parler  des  résultats 
éloignés.  Des  objections  de  toute  nature  nous 
sont  opposées  :  durée  trop  longue  du  traitement, 
surtout  durée  impossible  à  fixer  ;  incertitude 
du  résultat  ;  extension  de  la  maladie  au  côté  op¬ 
posé  avec  ou  sans  lésions  préexistantes  ;  locali¬ 
sations  secondaires,  tantôt  sur  le  larynx,  tantôt 
sur  l’intestin  ou  sur  tout  autre  organe. 

Dans  tout  cela,  il  y  a  une  part  d’exactitude* 
Mais  que  l’on  songe  d’abord  aux  malades  à  qui 
le  traitement  est  appliqué  :  cavitaires  le  plus  sou¬ 
vent,  parfois  déjà  cachectisés,  pneumonies  ca¬ 
séeuses,  tuberculoses  aiguës  à  marche  rapide, 
tous  malades  voués  pour  la  plupart,  autant  que 
peut  l’affirmer  le  pronostic  médical,  à  une  mort 
prochaine  :  voilà  les  cas  où  tous  nous  sommes 
intervenus. 

La  vérité,  c’est  que,  en  cette  matière,  il  n’y  a 
pas  de  pourcentage  à  établir,  parce  que  l’inter¬ 
vention  a  été  pratiquée  presque  toujours  en  dé- 
éspoir  de  cause  et  comme  une  suprême  ressource. 


Sur  la  question  d’extension  des  lésions  au  eôté 
opposé ,  il  me  sulliru  de  rappeler  ce  que  je  disais  à 
Berlin  :  «  Mes  opérés  sont  presque  tous  des  bila.- 
téraux,  et  cependant  le  plus  grand  nombre  a 
bénéficié  du  traitement  ;  et  non  seulement  je  n’ai 
pas  vu  à  la  suite  de  l’intervention  s’aggraver 
plus  rapidement  les  lésions  du  côté  opposé,  mais 
j’ai  souvent  assisté  à  leur  évolution  régressive, 
à  la  transformation  fibreuse  de  certaines  lésions 
localisées.  »  ■ 

Quant  à  l’influenc  ,  du  pneumothorax  sur  le 
développement  des  lésions  tuberculeuses  à  dis¬ 
tance,  Dumarest  et  Duballen,  dans  une  eommu- 
nication  récente,  ont  fait  justice  de  cette  alléga¬ 
tion.  Sur  13  cas  de  laryngite  concomitante,  ils 
ne  trouvent  aucune  aggravation.  Par  contre, 
deux  malades  atteints  d’entérite  ont  vu  leur 
affection  évoluer  normalement.  Ces  conclu¬ 
sions  sont  aussi  les  miennes.  Parmi  les  37  cas 
de  pneumothorax  opérés  au  Sanatorium  des 
Pins,  je  note  sept  laryngites.  Six  sont  guéries. 
Quant  à  l’entérite,  elle  a  été  modifiée  heureuse¬ 
ment  dans  deux  cas.  Chez  un  troisième  sujet, 
l’évolution  a  persisté  sans  présenter  aucun  ca¬ 
ractère  d’aggravation. 

D’autre  part,  j’ai  vu  se  produire  au  cours  du 
traitement,  et  se  terminer  heureusement,  des 
incidents  qui,  à  leur  apparition,  m’avaient  juste¬ 
ment  alarmé.  Pendant  la  période  d’accommoda¬ 
tion,  c’est-à-dire  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
la  première  insufflation,  deux.' malades,  opérés 
du  côté  droit,  ont  fait  une  pleurésie  gauche. 
Chez  l’un  d’eux,  les  deux  tiers  inférieurs  de  l’iié- 
mithorax  gauche  présentaient  de  gros  frotte¬ 
ments  répartis  autour  de  la  surface  pulmonaire, 
la  dyspnée  était  intense,  la  fièvre  persista  pen¬ 
dant  quinze  jours  autour  de  39  degrés. 


Ftg  1. 

Scène  de  palinage.  —  Trjis  sujets  opérés 
de  pneumothorax  figurent  dans  le  groupe  de  patineurs. 

Chez  un  autre, égàlementopéré  du  pneumotho¬ 
rax  à  droite,  la  pleurésie  gauche  s’accompagna 
d’un  épanchement  que  j’ai  évacué  ;  il  y  avait 
1.500  grammes  de  liquide.  Ceci  se  passait  en 
avril  dernier  ;  mes  deux  sujets  sont  debout,  le 
premier  habite  à  50  kilomètres  de  chez  moi,  et 
♦♦♦ 
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revient  chaque  mois  se  faire  faire  son  remplis^ 
sage  ;  le  second,  assez  turbulent,  s’est  livré  ces 
temps  derniers  à  l’exercice  fatigant  du  patinage. 

Que  conclure  de  ces  divers  épisodes  ?  Assuré¬ 
ment  que  le  pneumothorax  ne  modifie  en  rien 
la  physionomie  des  accidents  tuberculeux  ou  au¬ 
tres  auxquels  peut  être  ultérieurement  exposé 
l’opéré.  Faut-il  aller  jusqu’à  dire  qu’il  en  atténue 
la  gravité  ?  Très  vraisemblablement  ces  mala¬ 
des,  s’ils  avaient  dû  subir  les  incidents  relatés 
plus  haut  avec  des  lésions  pulmonaires  suppu¬ 
rantes  et  non  comprimées,  auraiént  été  plus  en 
danger  et  moins  facilement  guéris. 

Il  est  donc  un  premier  point  acquis  :  c’est  que, 
ni  par  la  technique  opératoire,  ni  par  la  modifica¬ 
tion  apportée  à  la  fonction  physiologique  du  pou¬ 
mon,  l’état  du  sujet  opéré  du  pneumothorax 
n’est  aggravé.  Voyons  maintenant  l’enseigne¬ 
ment  que  peut  nous  donner  la  pratique  de  ce 
traitement,  pour  essayer  d’en  dégager  les  indi¬ 
cations. 

Après  les  premières  injections,  quelquefois  dès 
la  première,  nous  notons  un  abaissement  de  la 
température,  une  diminution  de  la  toux  et  des 
crachats.  C’est  la  règle  ;  ce  n’est  pas  une  règle 
absolue.  Certains  malades  conservent  de  la  fiè¬ 
vre  pendant  plusieurs  semaines,  quelquefois 
pendant  plusieurs  mois.  D’autres  continuent  à 
expectorer. 

La  persistance  de  la  fièvre  peut  tenir  à  deux 
causes  ;  réalisation  d’une  faible  compression, 
par  suite  d’adhérences  nombreuses  et  solides, 
autrement  dit  pneumothorax  incomplet,  ou 
bien  persistance,  malgré  une  compression  suffi¬ 
sante,  presque  totale  ou  même  totale,  d’une  in¬ 
toxication,  qui  se  révélera  surtout  par  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux. 

Nous  avons  tous  vu  des  malades,  chez  qui  les 
premières  injections  gazeuses  avaient  provoque 
une  amélioration  immédiate,  reprendre,  après 
quelques  jours  de  la  fièvre,  et  continuer  à  cra¬ 
cher.  L’examen  radioscopique  dénotait  chez  | 
eux  la  présence  d’adhérences  qui  transformaient  ' 
le  poumon  en  une  sorte  de  réticule  retenu  à  la  pa¬ 
roi  costale  par  plusieurs  points  de  suture,  et  au 
milieu  duquel  le  foyer  bacillaire  continuait  à  sup¬ 
purer. 

En  revanche,  je  note  chez  plusieurs  de  mes 
opéi*és,la  persistance  de  la  fièvre,  alors  que  la 
compression  confirmée  par  Texamen  radioscopi¬ 
que  était  largement  suffisante  pour  assurer  la 
coaptation  des  loyers  pulmonaires  suppurants, 
et  que  cette  compression  était  encoré  contrôlée 
par  la  disparition  presque  totale  des  crachats. 
Mes  malades  n°*  17, 22  et  23  ont  continué  à  faire 
des  températures  élevées  pendant  plusieurs  mois, 
ils  présentaient  en  même  temps  des  troubles  gas¬ 
tro-hépatiques,  anorexie,  vomissements,  teint 
subictérique,  augmentation  de  volume  du  foie. 

Ainsi,  compression  incomplète,  intoxication 


ancienne  ou  suraiguë  :  voilà  les  deux  obstacles 
au  pneumothorax.  Contre  ces  deux  obstacles, 
comment  lutter  ? 

Pour  détruire  les  adhérences  qui  retardent  ou 
empêchent  la  compression  totale  du  poumon,  je 
pratique,  au  moyen  du  galvano-cautère,  une  in¬ 
tervention  limitée  à  laquelle  j’ai  donné  le  nom 
d’excision  «  galvanique  des  brides  pleurales  »  et 
que  je  décris  ailleurs.  Cette  intervention  ne 
peut  être,  bien  entendu,  réalisée  que  si  je  nie 
trouve  en  présence  d’adhérences  à  implantations 
discrètes  et  autant  que  possible  filiformes.  Cepen¬ 
dant,  dans  un  cas  au  moins,  j’ai  pu,  en  répétant 
les  séances  d’excision,  libérer  une  surface  pul¬ 
monaire  qui  tènait  par  plusieurs  centimètres 
carrés. 

Je  crois  d’ailleurs  que,  au-delà  de  ce  procédé, 
il  nous  restera  encore  la  ressource  de  recourir  à 
une  plus  large  intervention,  celle  de  Tufîier,par 
exemple,  la  thoracoplastie  de  Brauer  créant  des 
dégâts  vraiment  trop  importants,  et  devant  être 
réservée  à  des  cas  exceptionnels. 

J’arrive  à  la  seconde  catégorie  de  malades  : 
ceux  qui,  malgré  une  compression  complète  on 
tout  au  moins  cliniquement  suffisante,  conser¬ 
vent  de  la  fièvre  avec  des  troubles  gastro-hépa¬ 
tiques  (Observations  9,  17,  22  et  23  de  ma  statis¬ 
tique).  C’est  à  ces  malades  surtout  que  convien¬ 
dra  l’héliothérapie. 


Fig.  2, 

Cure  solaire  au  sanaLorium,  le  2  lévrier  1914.  —  Les 
trois  premiers  sujets  sont  des  sujets  opérés  de 
pneumothorax. 

>  Ce  n’est  pas  sans  une  certaine  appréhension 
que,  au  cours  de  l’été  dernier,  en  présence  d’une 
évolution  qui  semblait  franchement  mauvaisej- 
j’ai  osé  soumettre  successivement  ces  malades  à- 
l’exposition  solaire.  Deux,  les  n“-  17  et  22,  ont 
été  mis  au  soleil,  alors  qu’ils  avaient  plus  de 
38  degrés.  Le  m  17,  notamment,  présentait  de¬ 
puis  plusieurs  semaines  des^^symptômes  franche¬ 
ment  entéritiques. 

Sagement  gradué,  surveillé  chaque  jour  par 
moi-même,  le  bain  solaire  a  lait  merveille  ;  à 
mesure  que  s’affirmait  la  pigmentation,  j’avais  la 
satisfaction  de  voir  ces  malades  s’améliorer  ;  et 
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aujourd’hui,  cinq  mois  après  ce  traitement  so¬ 
laire,  une  année  pour  quelques-uns  après  le  dé¬ 
but  du  pneumothorax,  ces  malades  sont  debout, 
ne  présentent  plus  ni  toux,  ni  crachats,  ni  tem¬ 
pérature.  Ils  ont  tous  augmenté  de  poids  —  de  3 
à  10  kilogrammes  —  sans,  aucun  efîart  d’alimen¬ 
tation,  et  l’examen  de  leur  poumon  opposé  n’ac¬ 
cuse  aucun  signe  stéthoscopique.  Assez  entraî¬ 
nés  à  la  cure  solaire,  ils  en  ont  fait  encore  tout  ré¬ 
cemment,  malgré  une  température  très  basse,  de 
5  degrés  seulement.  L’un  d’eux  a  été,  par  moi, 
autorisé  à  patiner. 

Comment  agit  le  soleil  ?  Je  n’entrerai  pas  ici 
dans  la  discussion  purement  scientifique  pour  re¬ 
chercher  si  l’action  solaire  est  due  principalement 
aux  rayons  actiniques  ou  à  l’ensemble  du  spec¬ 
tre.  Plus  volontiers,  'je  croirais  à  l’influence  du 
spectre  solaire  total.  Ce  qui  est  certain,  c’est 
que  la  luniière  agit,  quelle  que  soit  la  tempéra¬ 
ture  extérieure  ;  c’est  que  la  pigmentation,  qui  est 
le  critérium  de  l’action  utile  du  soleil,  s’obtient 
aussi  bien  avec  des  températures  basses  qu’avec 
des  températures  élevées.  Ce  qu’il  faut  savoir 
aussi,  c’est  que  l’action  solaire  est  différente 
selon  qu’elle  s’exerce  à  une  altitude  élevée,  dans 
la  plaine  ou  au  bord  de  la  mer.  C’est  ce  qui  ex¬ 
plique  les  opinions  divergentes  des  médecins 
qui  usent  du  soleil  à  Leysin,  à  Nice  ou  à  la  Motte. 
Mais  quel  que  soit  le  procédé,  l’action  solaire  est 
évidente,  le  soleil  agit  comme  tonique  général, 
il  agit  aussi  comme  modificateur  des  lésions  loca¬ 
les.  Les  faits  cliniques  et  la  radiologie  s’accor¬ 
dent,  d’ailleurs,  pour  nous  montrer  des  résultats 
identiques  ;  disparition  de  l’expectoration  après 
une  application  solaire  prolongée,  réapparition 
des  crachats,  lorsque,  pour  des  raisons  saison¬ 
nières,  le  traitement  a  dû  être  suspendu  pendant 
plusieurs  semaines.  A  l’écran,  formation,  au  bout 
de  quelques  semaines,  d’une  bande  opaque  limi¬ 
tant  nettement  des  lésions  à  contours  jusque-là 
diffus. 


Fig.  3. 


Cure^solaire  à  la  Villa  Jeanne-d’ Arc  le  4  février 
1914,  —  Trois  enf  inls  opérés  de  pneumothorax 
sont  parmi  les  joueurs  de  boule. 

■  Voici  donc  deux  catégories  de  malades,  chez 
lesquels  le  pneumothorax  seul  menaçait  de  don 


ner  un  résultat  incomplet  ou  seulement  provi¬ 
soire,  et  qui  devront  à  une  thérapeutique  com¬ 
plémentaire  la  guérison  définitive  qui  paraît 
dès  maintenant  pouvoir  être  affirmée. 

Que  conclure  ?  C’est  que  si  la  méthode  de  For- 
lanini  est,  suivant  l’expression  de  Dumarest, 
«  l’arme  la  plus  puissante  que  l’on  possède  à 
l’heure  actuelle  pour  lutter  contre  les  formes  ca¬ 
séeuses  destructives  unilatérales  de  la  tuberculo¬ 
se  pulmonaire  »,  elle  ne  doit  pas  cependant  re¬ 
présenter  aux  yeux  du  médecin  le  dernier  mot 
de  la  thérapeutique.  Il  nous  reste  encore  d’au¬ 
tres  moyens  d’action  avec  lesquels  il  nous  sera 
possible  de  la  combiner. 

Dans  ma  communication  à  la  conférence  de 
Berlin,  j’exprimais  l’opinion  que  le  traitement 
serait  d’autant  plus  actif  qu’il  serait  réalisé  dans 
un  milieu  plus  sain. 

Il  faudrait  ajouter  «  à  une  époque  plus  rappro¬ 
chée  de  début  de  la  maladie  ».  Non  pas,  bien  en¬ 
tendu,  à  la  période  congestive,  mais  aussitôt 
que  paraissent  les  signes  d’évolution  caséeuse, 
quel  que  soit  l’état  des  malades.  C’est  alors  sur¬ 
tout  que  nous  aurons  des  chances  de  passer  libre¬ 
ment  dans  la  plèvre,  sans  être  retenu  par  des 
adhérences,  que  des  réactions  pleurales  n’ont 
pas  encore  eu  le  temps  de  créer. 

A  cette  période  où  l’affection,  encore  localisée, 
se  présente  sans  grand  retentissement  sur  l’or¬ 
ganisme,  nous  avons  quelques  chances  de  pou¬ 
voir  la  traiter  comme  on  traiterait  une  tubercu¬ 
lose  externe. 

Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  d’espérer 
pour  la  tuberculose  pulmonaire  ainsi  conçue  les 
mêmes  résultats  thérapeutiques  que  la  chirurgie 
obtient  dans  le  traitement  des  tuberculoses  arti¬ 
culaires  et  osseuses  ? 

Ici  et  là  la  formule  serait  identique  :  repos,  aé¬ 
ration.  et  soleil. 


THÉRAPEUTIQUE  DES  MAUDIES 

DES  VOIES  URINAIRES 

Traitement  de  l’iirétrite  clironique, 

d’après  le  D'  E.  Jeanbrau, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Montpellier. 

La  collection  des  Consultations  médicales 
françaises,  si  bien  éditées  par  M.  A.  Poinat  (1),  et 
qui  réunissent  en  fascicules  de  25  pages  environ 
les  données  thérapeutiques  ou  cliniques  les  plus 
récentes  qui  peuvent  intéresser  le  médecin  pra¬ 
ticien,  vient  de  publier  une  seconde  édition  du 


(1)  Chaque  fascicule  0  fr.  bO.  A  .  Poinat,  édit.  181, 
boulevard  Saint-Michel  à  Paris. 
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Traitement  de  l’urétrite  chronique  due  à  la  plume 
du  savant  chirurgien  de  Montpellier,  M.  E.  Jean¬ 
brau. 


M.  Jeanbrau  montre  d’abord  par  une  des¬ 
cription  anatomique  rapide  de  l’urètre  engainé 
par  une  longue  grappe  de  glandes  qu’une  fois 
infecté,  il  peut  avec  quelque  raison,être  comparé  à 
une  éponge  remplie  de  pus.  Très  souvent,  la 
guérison  de  la  blennorragie  n’est  qu’apparente. 
II  existe  des  glandes  qui  restent  infectées  et 
enkystées,  dont  le  pus  est  fort  peu  virulent.  Un 
coït,  un  traumatisme,  un  injection  antiseptique 
irritante  suffiront  à  redonner  une  activité  nou¬ 
velle  aux  gonocoques  sommeillants  et  une  réci¬ 
dive  survient  sans  contamination  nouvelle. 

Le  Df  Jeanbrau  pose  donc  les  indications  sui¬ 
vantes  ; 

1»  Evacuer  dans  le  canal  le  contenu  septique 
des  glandes  infectées  (y  compris  prostate,glandes 
de  Cowper  et  de  Littré)  ; 

2°  Stériliser  ces  sécrétions  et  les  entraîner  hors 
de  l’urètre  sans  le  réinfecter  ; 

3°  Assouplir  les  parois  du  canal  et  les  zones 
infiltrées  ; 

4°  Désinfecter  les  cavités  glandulaires  'et  les 
anfractuosités  de  la  muqueuse  urétrale. 


Pour  remplir  ces  indications,  M.  Jeanbrau  pré¬ 
conise  : 

1“  Les  grands  lavages  chauds  dont  il  expose 
ainsi  la  technique  . 

Si  l’écoulement  contient  des  gonocoques,  il  faut 
employer  le  permanganate  de  potasse  à  dose  faible  à 
1  pour  8.000, 1  pour  6000.  On  peut,  si  la  réaction  est 
nulle,  augmenter  progressivement  jusqu’à  1  pour 
2000.  Mais  de  l’avis  de  l’auteur,  ces  fortes  doses  ne 
sont  pas  meilleures.  On  fait  d’abord  un  lavage  de 
l’urètre  antérieur  avec  un  litre  de  la  solution  ;  puis  on 
augmente  la  pression  en  élevant  le  bock,  et  le  liquide 
pénétré  dans  la  vessie.  Le  malade  doit  faire  effort 
comme  pour  uriner,  afin  de  relâcher  son  sphincter 
membraneux.  Chez  les  sujets  nerveux,  le  lavage  de 
l’urètre  postérieur  est  souvent  difficile.  Il  faut  ou  bien 
leur  donner  deux  grammes  de  bromure  par  jour,  ou 
leur  faire  une  injection  de  cocaïne  au  centième,  au 
préalable,  dans  l’urètre  antérieur. 

Quand  l’écoulement  ne  contient  pas  de  gonocoques 
mais  des  microbes  d’infection  secondaire,  les  lavages 
au  sublimé  à  1  pour  20.000  ou  pour  10.000,  à  l’oxy- 
cyanure  de  mercure  à  1  pour  4i000  sont  indiqués. 
Ils  font  disparaître  ces  microbes  et  reparaître  les 
gonocoques,  s’il  en  existe  encore  dans  un  foyer  glan¬ 
dulaire.  On  reprend  alors  les  lavages  au  permanga¬ 
nate  pendant  quelques  jours. 

Quand  l’écoulement  est  amicrobien,  lavages  au 


nitrate  d’argent  à  1  pour  2.000  ou  à  l  pqur.LOOO 
(tâter  la  susceptibilité  du  malade).  Reprendre  le 
permanganate,  quand  le  gonocoque  reparaît. 

2®  Les  dilatations  aux  bougies  et  aux  béniqués. 
M.  Jeanbrau  préconise  surtout  l’usage  des  bou¬ 
gies  en  gomme  à  bout  olivaire  remplies  de  gre¬ 
naille.  de  plomb,  et  graduées  selon  la  filièré 
Gharrière. 

A  chaque  séance,  on  passe  trois  bougies  en 
commençant  par  le  dernier  numéro  introduit  à  la 
dernière  séance.  On  laisse  lé  dernier  instrument 
5  ou  10  minutes. 

On  a  préalablement  le  soin  de  laver  l’urètre 
antérieur  et  d’introduire  dans  la  vessie  une  so- , 
lution  chaude  de  permanganate  à  1  pour  8.000 
ou  d’oxycyanure  de  Hg.  à  1  pourd.OOO. 

3°  Le  massage  digital  sûr  béniqué  précédé  et 
suivi  d’un  lavage  chaud  abondant. 

4°  Le  massage  de  la  prostate  et  dés  glandes  de 
Cowper,  la  vessie  étant  à  demi  remplie  par  une 
solution  antiseptique. 

5°  Les  hautes  dilatations  du  canal  avec  des  ins¬ 
truments  appropriés  comme  les  dilatateurs  de 
Kollmann  dont  l’emploi  ne  peut  guère  être  fait 
que  par  un  spécialiste. 

6“  Le  massage  du  canal  sous  la  douche  qui  peut 
se  pratiquer  au  moyen  du  laveur  urétral  de  Jean¬ 
brau  et  éviter  l’irritation  et  l’inflammation  qui 
font  souvent  suite  au  massage  digital  sur  béni¬ 
qué. 

7°  Les  instillations. 

Rappelons  que  le  nitrate  d’argent  constitue 
le  meilleur  topique,  mais  qu’il  faut  commencer 
par  des  solutions  faibles,  1  p.  200,ou  1  p.  100  au 
plus,  pour  atteindre  progressivement  1  pour  75, 
2,  3,  4  et  même  5  p.  100.  En  procédant  ainsi,  on 
habitue  l’urètre  au  nitrate  et  on  évite  les  vio¬ 
lentes  douleurs  que  provoquent  les  solutions 
fortes  instiliées  d’emblée.  Le  protargol  à  10  p, 
100,  à  peine  douloureux,  donne  quelquefois  de 
bons  résultats,  mais  on  revient  toujours  au  ni¬ 
trate  d’argent. 

On  peut  faire  une  instillation  après  une  séance 
de  dilatation  et  un  massage.  Il  est  préférable 
de  pratiquer  les  instillations  le  jour  qui  sépare 
deux  séances  de  dilatation-massage.  Lubrifier 
l’instillateur  à  boule  olivaire  avec  de  la  glycé¬ 
rine  ou  un  savon  soluble  pour  éviter  que  l’huile 
n’entrave  l’action  du  nitrate. 

Les  pansements  à  demeure  :  La  transforhration  de 
l’épithélium  en  épiderme  avec  une  couche  cornée 
explique  l’échec  des  instillations  employées  seules 
dans  les  urétrites  anciennes.  Le  nitrate  se  décom¬ 
pose  au  contact  des  couches  kératinisées  de  l’épithé¬ 
lium  qu’il  nécrose  et  ne  pénètre  pas.  Aussi,  depuis 
longtemps,  a-t-on  cherché  à  modifier  la  muqueuse 
urétrale  à  l’aide  d’un  topique  qui  pût  demeurer  plu¬ 
sieurs  heures  dans  l’urètre  sans  se  neutraliser  trop- 
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TRAITEMENT  DE  LA  BRONCHITE  CHRONIQ_UE 


Peu  (le  thérapeutiques  sont  aussi  délica¬ 
tes  que  celles  de  la  bronchite  chronique  ;  le 
catarrhe  chronique  des  bronches  ne  sur¬ 
vient  pas,  en  effet,  chez  des  sujets  indiffé¬ 
rents  ;  sous  toute  bronchite  chronique,  il  y 
a.ou  une  infection  pulmonaire  spécifique 
nonencore  décelée  (tuberculose,  syphilis), 
ou  un  état  de  débilitation  de  l’organisme 
(vieillesse,  sclérose  artérielle,  uricémie, 
glycosurie,  insuffisance  cardiaque,  rénale 
ou  hépatique,  intoxication  par  l’alcool,  le 
tabac  ou  la  profession). 

Le  traitement  de  la  bronchite  chronique 
n’est  donc  pas,  comme  celui  de  la  bron¬ 
chite  aiguë,  un  traitement  de  symptômes, 
c’est  surtout  un  traitement  de  causes .  11 
nécessitera  donc,  pour  être  actif,  un  exa¬ 
men  prolongé  du  malade,  une  recherche 
approfondie  de  ses  tares,  de  ses  insuffi-. 
sances  \iscérales. 

Ces  notions  étiologiques  sont  indis¬ 
pensables,  car  on  pourra  bourrer  un  hron- 
diitique  chronique  de  balsamiques,  d’an¬ 
tiseptiques  et  de  sédatifs  de  la  toux  sans 
obtenir  d’amélioration,  alors  que  le  ré¬ 
gime  lacté  suffira  à  diminuer  la  toux  per¬ 
sistante  d’un  brightique  insoupçonné. 

Ce  traitement  aura  donc  deux  indica¬ 
tions  concomitantes  : 

1°  Le  traitement  de  la  bronchite,  qui 
sera  surtout  une  médication  modificatrice 
des  sécrétions.  On  prescrira  avec  succès  la 
terpine,  la  térébenthine,  la  créosote,  le  gaïa- 
col,  l’eucalyptol,  le  benjoin,  les  iodures. 

2"  Un  traitement  général,  qui  lorsque 
la  diathèse  ou  la  tare  causale  auront  été 
dépistées,  sera  celui  de  ces  états  (régime 
chez  les  néphrétiques  et  les  diabétiques, 
dissolvants  de  l’acide  urique  chez  les  gout¬ 
teux,  tempérance  chez  les  alcooliques,  in¬ 
terruption  du  métier  et  traitement  spéci¬ 
fique  chez  les  saturnins)  ;  dans  la  plupart 
de  ces  cas,  et  lorsque  l’état  qui  a  permis 
la  chronicité  de  la  bronchite  ne  peut  être 
précisé,  on  prescrira  avec  avantage  l’iode 
ou  l’arsenic. 

Ce  traitement  sera  heureusement  com¬ 
plété  par  la  cure  thermale,  soit  aux  sources 
sulfureuses  des  Eaux-Bonnes,  de  Gaute- 
I  rets,  de  Bagnères-de-Luchon,  soit  aux 
I  sources  arsenicales,  de  la  Bourboule,  du 
I  Mont-Dore  ou  de  Saint-Honoré. 

Malgré  la  grande  variété  des  médica¬ 


ments  mis  à  la  disposition  du  médecin, 
un  grand  nombre  de  cas  de  bronchite 
chronique  paraissent  peu  influencés  par 
le  traitement,  ou  bien  des  accidents  ai¬ 
gus  viennent  interrompre  une  améliora¬ 
tion  difficilement  obtenue,  le  cœur  se  di¬ 
late,  le  taux  des  urines  diminue,  le  bron¬ 
chitique  devient  un  cardiaque. 

La  chimie  synthétique  nous  a  donné  un 
médicament  qui  évite  aux  bronchitiques 
chroniques  cette  évolution  vers  l’asystolie. 

La  benzo-iodhydrine  (C^o  CllO^) 
agit  :  1°  par  son  iode  assimilé,  d’une  fa¬ 
çon  très  énergique  et  sans  iodisme,  et  sur 
l’état  général,  et  sur  le  poumon,  dont  cet 
iode  fluidifie  les  sécrétions  bronchiques . 

2°  par  son  élément  benzoïque,  qui  con¬ 
tribue,  lui  aussi,  à  flui(iifier  les  sécrétions 
bronchiques,  et  exerce  sur  les  bronches 
une  heureuse  action  balsamique  et  anti-  • 
septique.  Cette  action  est  d’autant  plus 
coinplète  que  la  benzo-iodhydrine  est  un 
puissant  dissolvant  de  l’acide  urique  et  ' 
qu’elle  donne  dans  les  néphrites  chro¬ 
niques  des  résultats  excellents  (voir  Thèse  i; 
du  Chenal,  Faculté  de  Paris). 

Ce  traitement  des  bronchites  chroni¬ 
ques  par  les  capsules  de  benzo-iodhy¬ 
drine  (chaque  capsule  déglutie  corres¬ 
pond  à  l’action  de  0,30  de  Kl  et  de  0,02 
d’acide  benzoïque)  évite  donc  au  médecin 
bien  des  tâtonnements  et  au  malade  bien 
des  déboires. 

Il  a  un  autre  avantage.  L’association 
d'un  groupement  iodé  à  un  groupement 
benzoïque  réalise  une  diurèse  extrême¬ 
ment  marquée,  surtout  dans  les  cas 
d’asystolie  d’origine  pulmonaire .  Des 
bronchitiques  chroniques  ayant  dilaté 
leur  cœur  droit  verront,  sous  l’influence 
de  4  à  6  capsules  de  benzo-iodhydrine  par 
jour,  leur  taux  d'urines  s’élever  en  8  à  12 
jours  de  800  gr .  en  24  heures  à  2  litres 
500  et  même  3  litres  500 . 

Ce  traitement  de  la  bronchite  chronique, 
par  les  indications  multiples  qu’il  satis¬ 
fait,  mérite  d’être  appliqué  (échantillons 
ratuits,  36,  rue  de  Paris,  à  Colombes, 
eiue)  dans  tous  les  cas  de  bronchite  chro¬ 
nique,  principalement  dans  les  cas  où  le 
cœur  se  dilate,  et  dans  ceux  qui  résistent 
à  tous  les  traitements  habituels. 

Docteur  Léon  Bruel;  " 
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vite.  Motz  conseille  de  préférence  les  sels  mercuriels 
ét  en  particulier  l’hermophényl,  composé  organique 
de  mercure,  qui  contient  40  pour  100  d’hydrargyre. 
Ce^selale  grand  avantage  de  ne  pas  coaguler  le  sé¬ 
rum  ni  les  substances  albuminoïdes  et  de  n’être  pas 
irritant. 

Il  est  utile  d’avoir  trois  solutions,  parmi  lesquelles 
on  choisira  suivant  la  sensibilité  de  l’urètre  du  ma¬ 
lade  ; 

Solution  Solution  Solution 

faible  moyenne  forte 

Hermophényl -  0gp.50  0  gr.  75  1  gramme 

-Protargol .  0  gr.  50  üfir.  75  1  — 

Glycérine .  3i>c.c.  SOc.c.  30c.c. 

Clilorhy.de  cocaïne  1  «r.  1  gr.  Igiamme 

Eaudist.  bouillie.  1  litre  1  litre  1  litre 

Après  lavage  des  deux  urètres,  dilatation  et  mas¬ 
sage  suivant  les  cas,  on  injecte  4  ou  5  centimètres 
cubes  de  solution  faible  dans  l’urètre,  on  ferme  le 
méat  avec  deux  doigts,  on  entoure  le  gland  de  coton 
hydrophile  et  on  serre  avec  un  fil  de  coton  ou  une 
bande  de  gaze.  La  première  fois  le  malade  garde  son 
pansement  une  heure.  Progressivement,  il  doit  arriver 
à  le  garder  trois  heures. 

Dans  les  cas  où  il  persiste  un  écoulement  gono¬ 
coccique  dû  aux  infections  glandulaires  profondes, 
Motz  conseille  de  faire  tous  les  jours  un  pansement  à 
demeure  avec  la  solution  suivante  : 


Eau  oxygénée  médicinale .  5  cent,  cubes 

Eau  distillée  bouillie .  95  — 


A  garder  2  ou  3  heures. 

Tels  sont,  d’après  M.  Jeanbrau,  les  principaux 
moyens  de  traitement  à  la  portée  du  praticien 
non  spécialisé. 


Ls  choix  du  traitement  varie  suivant  la  variété 
et  le  siège  des  lésions. 

M.  Jeanbrau  donne  à  ce  sujet  les  indications 
suivantes  : 

1®  Urétrite  diffuse  peu  ancienne  à  gonocoques  avec 
Usions  superficielles.  — ■  Grands  lavages  au  perman¬ 
ganate,  puis  à  l’oxycyaiiure.  S’il  persiste  un  suinte¬ 
ment,  quelques  instillations  nitratées  ; 

2®  Urétrite  chronique  antérieure  ;  prostate  saine.  — 
Idem.  Dilatation  et  massage  sur  dilatation. 

3®  Urétrite  localisée  en  plusieurs  points  de  l’urètre 
(folliculites  et  litrites)  avec  prostatite  et  cowpérite.  — 
Grands  lavages,  massage  de  la  prostate  et  des  glandes 
de  Cowper,  massage  du  canal  sous  la  douche  ou  sur 
le  Kollmann.  Instillations. 

4°  Urétrite  postérieure  avec  prostatite.  Urètre  anté¬ 
rieur  guéri.  —  Massage.  Lavage  sur  dilatateur  au 
Kollmann  courbe.  Instillations. 

6®  Urétrite  scléreuse  avec  kératinisation  de  l’épithé¬ 
lium,  litrites  et  rétrécissements  larges.  —  Dilatation 
à  prolonger  pendant  des  années.  Massage  sous  la  dou¬ 
che.  Pansements  à  deineure  de  Motz. 


Après  ces  traitements,  on  reconnaîtra  qu’une 
urétrite  n’est  plus  contagieuse'  quand  24  et  48 
heures  après  les  trois  épreuves  de  la  bière,  du 
nitrate  d’argent  ou  du  coït  avec  préservatif,  on 
ne  trouve  pas  de  gonocoques  ni  d’agents  d’infec¬ 
tion  secondaire.  Cet  examen  bactériologique  de 
l’écoulement  chronique  est  parfois  d’une  inter¬ 
prétation  très'  difficile. 

M.  Jeanbrau,  dans  son  ouvrage,  donne  des 
conseils  précieux  et  détaillés  sur  les  recherches 
bactériologiques  nécessaires  et  montre  dans  de 
belles  planches  en  couleurs  quelle  doit  être  l’as¬ 
pect  des  préparations  après  coloration  avec  le 
bleu  de  Lœfler  et  après  application  delà  méthode 
de  Gram. 

Pour  dire  qu’un  malade  est  guéri,  les  conditions 
suivantes  doivent  être  réalisées  ; 

1°-  La  prostate  et  .les  glandes  de  Cowper  doivent 
être  indolores  et  rie  donner  par  le  massage  que  du 
liquide  ne  contenant  pas  de  microbes  et  seulement 
quelques  leucocytes 

2®  Une  boule-  n°  24  ou  25  doit  parcourir  tout 
l’urètre  sans  rencontrer  la  moindre  inégalité  et  sans 
parcourir  de  zones  douloureuses  (exception  faite 
pour  la  région  membraneuse  normalement  très  sén- 
sible)  ; 

3®  Si  l’on  palpe  l’urètre  sur  un  béniqué  n®  40, 
on  ne  doit  sentir  aucune  nodosité  dans  la  paroi  du 
caïial  ni  aucune  plaque  d’induration  ;  , 

4®  S’il  existe  un  suintement  opalin  le  matin,  ce 
suintement,  après  les  épreuves  de  la  bière,  du  nitrate 
d’argent  et  du  sublimé,  du  coït,  ne  doit  contenir  que 
des  cellules  épithéliales  et  quelques  leucocytes.  Il 
doit  disparaître  au  bout  de  quelques  jours,  lorsque 
la  réaction  produite  par  le  nitrate  ou  le  sublimé  a 
disparu. 

Peut-pn  considérer  qu’un  malade,  qui  dans  l’urine 
du  matin  expulse  encore  quelques  filaments,  n’est 
pas  guéri  ?  , 

On  doit,  dit  M.  Jeanbrau,  être  assez  éclectique  ; 
l’urètre  qui  a  été  atteint  d’inflammation  peut  par¬ 
faitement  être  guéri  malgré  que  certaines  glandes 
expulsent  des  moules  muqueux  ou  épithéliaux.  A 
la  longue,  ces  filaments  finissent  par  disparaître  spon¬ 
tanément.  Mais  il  est  indispensable  au  médecin  de  ne 
pas  être  absolument  aflîrmatif  et  de  faire  quelques 
réserves, 


Nous  venons  de  donner  ici  une  analyse  détail¬ 
lée  avec  de  nombreuses  citations  de  l’étude  si 
pratique  de  M.  Jeanbrau.  Nous  en  recomman¬ 
dons  la  lecture,  car  chaque  page,  chaque  ligne, 
pourrions-nous  dire,  contient  un  conseil  utile, 
une  indication  de  technique  qui  peuv.nt  être 
du  plus  grand  intérêt  pour  le  médecin  praticien. 

J.  N.' 
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CHIRURGIE  SPECIALE 

Les  corps  étrangers  de  l’œsophage. 
Diagnostic  et  traitement. 

Par  le  docteur  Robert  Houlié. 

Parler  du  diagnostic  des  corps  étrangers  de 
l’œsophage  paraît  être  une  naïveté,  tant  il  semble 
que  les  faits  sont  évidents,  et  pourtant  rien  n’est 
plus  utile.  Pour  fixer  les  idées,  supposons  un 
malade  subitement  pris  au  cours  du  repas  de  quin¬ 
tes  de  toux,  de  sensation  d’essoufflement  et  qui 
dit  sentir  un  corps  étranger  dans  le  cou  :  il  s’a- 
git-il  de  corps  étranger  de  l’œsophage  cervical 
ou  de  corps  étranger  de  l’arbre  respiratoire. 

A  priori,  impossible  de  le  savoir,  les  symptô¬ 
mes  ne  font  que  traduire  l’irritation  du  pneu¬ 
mogastrique  qui  innerve,  on  le  sait,  pharynx, 
œsophage  et  arbre  respiratoire. 

La  question  du  diagnostic  de  corps  étranger 
se  pose  donc  et  pour  la  résoudre,  il  faut  procéder 
à  une  enquête  méthodique,  mettre  en  œuvre  : 

Radiographie  et  radioscopie  ; 

2°  L’étude  des  commémoratifs  et  des  signes 
actuels. 

1°  Radiographie  et  radioscopie.  —  Deux  éven¬ 
tualités  se  présentent  :  ou  bien  le  corps  étranger 
est  perméable  aux  rayons  X,  ou  bien  il  est  im¬ 
perméable. 

L’examen  aux  rayons  X  dans  le  premier  cas 
est  toujours  négatif,  dans  le  second  il  est  né¬ 
gatif  ou  positif. 

L’ombre  du  corps  étranger  imperméable  peut 
être  projetée  sur  celle  d’une  partie  squelettique, 
d’où  superposition  d’images  qui  empêche  sa  dé¬ 
couverte.  La  possibilité  de  cette  cause  d’erreur 
oblige  l’opérateur  à  pratiquer  l’exaihen  radio¬ 
graphique  dans  plusréms  plans  et  de  préférence 
la  radiographie  instantanée. 

La  découverte  du  corps  étranger  par  les  rayons 
X  est  surtout  utile  quand  elle  est  récente.  Un 
corps  étranger  se  déplace  et  tel  malade— le  fait 
m’est  souvent  arrivé  avec  une  radiographie 
nette  —  chez  lequel  l’œsophagoscopie  montre  la 
vacuité  de  l’œsophage,  le  corps  étranger  s’est 
désenclavé  spontanément  et  a  filé  dans  l’esto¬ 
mac.  Pour  résumer  les  résultats  de  l'examen  aux 
rayons  X,  nous  dirons  donc  que  toute  épreuve 
négative  ne  compte  pas,  que  seule  est  valable  une 
épreuve  positive. 

2°  Commémoratifs  et  signes  actuels.  —  L’histoire 
est  souvent  nette.  Le  malade,  en  avalant,  a  res¬ 
senti  une  douleur  qui  l’a  empêché  de  continuer 
le  repas  ;  il  lui  a  été,  ii  lui  est  encore  impossible 
d’avaler  quoi  que  ce  soit;  pas  de  doute,  seul  un 
corps  étranger  qui  détermine  de  l’obstruction 


œsophagienne  produit  une  dysphagie  aussi  pro¬ 
noncée.  Faites  avaler  le  malade,  vous  vérifierez 
le  phénomène,  vous  constaterez  aussi  une  saliva¬ 
tion  réflexe  abondante;  dysphagie  absolue,  sali^ 
vation,  constituent  deux  phénomènes  de  haute 
valeur. 

La  dysphagie  existe,  mais  à  un  degré  moindre, 
s’ii  y  a  eu  éraillure  de  l’œsophage.  Chez  les  ner¬ 
veux,  cette  petite  lésion  détermine  une  véritabie 
obsession  (corps  étrangers  imaginaires). 

Les  abcès  œsophagiens  provoquent  une  symp¬ 
tomatologie  analogue  à  celle  qu’engendre  un 
corps  étranger. 

La  confusion  de  ces  cas  n’entraîne  nulle  erreur 
thérapeutique  :  les  abcès  de  l’œsophage  sont  sou¬ 
vent  produits  par  des  corps  pointus  et  nécessi¬ 
tent  une  évacuation  par  voie  endoscopique. 

Les  corps  œsophagiens  ne  produisent  pas  tou¬ 
jours  des  troubles  nets.  Nous  avons  vu  plus  haut 
que  se  posait  quelquefois  la  question  de  savoir  si 
le  corps  étranger  était  dans  l’œsophage  ou  les 
voies  respiratoires.  L’analyse  minutieuse  des 
symptômes,  la  radiologie,  permettent  générale-, 
ment  de  résoudre  le  problème,  je  dis  générale¬ 
ment,  car  il  est  arrivé  que  le  diagnostic  ne  soit 
lait  que  par  exclusion,  que  des  enfants  aient  subi 
inutilement  une  trachéotomie  destinée  à  parer  à 
des  accidents  asphyxiques  et  à  rechercher  l’obs¬ 
tacle  dans  l’œsophage. 

Il  arrive  que  le  conduit  alimentaire  ainsi  que 
les  bronches  manifestent  une  grande  tolérance  à 
l’égard  des  corps  qui  y  sont  inclus. 

Il  s’agit  alors  de  corps  mousses  et  peu  volu¬ 
mineux.  J’ai  extrait  de  l’œsophage  d’un  enfant: 
une  pièce  d’un  sou  qui  y  séjournait  depuis  un  an  ; 
c’est  par  hasard,  à  la  faveur  d’un  examen  à 
l’écran  pratiqué  pour  rechercher  des  ganglions, 
ciue  cet  objet  fut  décelé. 

Traitenient.  —  La  notion  suivante  importe 
beaucoup  :  «  le  corps  étranger  est  toujours  main-, 
tenu  en  place  par  le  spasme  œsophagien.  Le  spas¬ 
me  existe  non  seulement  au  niveau  du  corps  étran¬ 
ger,  mais  fréquemment  à  la  bouche  œsophagienne 
cervicale.  » 

Il  est  avéré  que  le  corps  étranger  est  dans 
l’œsophage  :  que  faire  ? 

Il  faut  d’abord  ne  pas  nuire:  si  l’adage  latin 
était  toujours  présent  à  l’esprit,  il  inciterait 
l’expérimentateur  à  la  réflexion  et  au  rejet  de 
mainte  thérapeutique  biscornue. 

Il  faut  éviter  toute  manœuvre  aveugle,  c’est 
une  règle  absolue.  Les  crochets  de  toute  forme; 
construits  en  vue  d’alier  pêcher  dans  l’œsophage 
ne  devraient  plus  avoir  leur  place  que  dans  un 
musée  d’histoire  de  la  chirurgie.  Les  morts  qu’ils 
ont  occasionnées  sont  certainement  nombreuses. 

Les  vomitifs  doivent  être  proscrits,  ils  accen¬ 
tuent  le  spasme. 

Il  faut  injecter  un  centigr.  de  morphine; l’an-. 
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goisse  du  malade,  cédera  un  peu  et  peut-être  ■ 
aussi  îe  spasme  .du  conduit  alimentaire. 

Le  médecin  doit-il  ou  non  adopter  une  con- 
■fluite  active  ?  • 

Tout  dépend  de  la  forme  et  des  dimensions  du 
.«orps  étranger  ;  il  faut  distinguer  suivant  que 
îe  corps  est  de  surface  mousse,  de  volume  moyen, 
et  qii’il  présente  des  aspérités. 

1»  Le  corps  est  mousse. 

Après  s’être  assuré  qu’il  n’y  a  pas  anévrysme 
de  l’aorte,  je  conseille  la  méthode  de  désenclave¬ 
ment  cocaïnique  dont  Sargnon,  de  Lyon,  s’est  fait 
le  promoteur.  Cette  méthode  se  propose,  grâce  à 
l’anesthésie  œsophagienne,  de  vaincre  le  spasme 
dont  nous  connaissons  le  rôle.  Le  conduit  alimen¬ 
taire  se  trouve  ainsi  libéré  par  la  chute  de  l’obs¬ 
tacle  dans  l’estomac.  La  technique  est  des  plus 
simples  et  nécessite  des  porte-coton  en  métal 
■souple  et  de  longueur  appropriée. 

Après  anesthésie  de  la  base  de  la  langue  avec 
un  porte-coton  laryngien  trempé  dans  une  solu¬ 
tion  de  cocaïne  au  1  /lO,  le  porte-coton  imbibé 
d’une  solution  de  cocaïne  au  même  titre  est  intro¬ 
duit  comme  une  sonde  œsophagienne.  A  l’entrée 
de  l’œsophage,  le  porte-coton  est  d’ordinaire 
arrêté  ;  inutile  de  pousser.  Laissez-le  au  contact 
de  l’obstacle,  et  si  au  bout  de  2  minutes  la  péné¬ 
tration  ne  s’effectue  pas,  retirez  le  porte-coton, 
imbibez-le  et  introduisez  à  nouveau,  recommen¬ 
cez  cette  petite  manœuvre  autant  de  fois  qu’il 
est  nécessaire  pour  que  la  pénétration  du  porte- 
coton  s’effectue  aisément.  L’instrument  des¬ 
cend;  rencontre-t-il  un  nouvel  obstacle,  la  ma¬ 
nœuvre  du  début  est  renouvelée. 

I’  Cette  méthode  réussit  pour  ainsi  dire  toujours 
à  libérer  le  conduit  alimentaire. 

La  plus  grande  douceur  est  de  rigueur  il  ne 
faut  jamais  triompher  de  l’obstacle  autrement 
que  par  l’anesthésie  locale. 

2°  Corps  étrangers  avec  aspérités  ou  volumi¬ 
neux.  —  L’œsophagoscopie  est  seule  applicable 
à  cette  catégorie  de  cas.  Le  désenclavement  co¬ 
caïnique  appliqué  comme  il  est  dit  me  paraît 
franchement  dangereux.  A  supposer  que  le  porte- 
coton  fasse  pénétrer  plus  avant  une  aspérité  déjà 
incluse  dans  les  parois  œsophagiennes  et  réus¬ 
sisse,  l’obstacle  franchira-t-il  sans  encombre 
l’intestin  ?  Pas  toujours,  car  on  a  cité  des  cas  de 
mort  à  la  suite  de  laparotomies  destinées  à  en¬ 
lever  la  cause  d’obstruction. 

.  Pour  terminer,  je  dirai  qu’il  est  nécessaire  que 
le  médecin  prenne  le  plus  tôt  possible  une  déci¬ 
sion. 

Un  corps  étranger  produit  toujours  dans  l’œso¬ 
phage,  au  bout  d’un  laps  de  temps  assez  court,  un 
processus  d’œsophagite  clont  la  perforation  peut 
être  l’ultime  terme  ;  c’est  un  point  à  ne  pas  per¬ 
dre  de  vue,  car  si  l’ablation  du  corps  étranger  est 
tardive,  les  lésions  continuent  à  évoluer. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 
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De  l'emploi  de  l’abeès  de  fixation  chez  les  urémiques. 

—  L’alimentation  des  typhiques.  —  Moyen  permet¬ 
tant  aux  blessés  du  pied  de  marcher  sans  souffrir. 

—  L’adénopathie  axillaire  symptomatique  des 
pleurésies  purulentes  aiguës. 


De  l’emploi  de  l’abcès  de  fixation  chez 

les  urémiques.  3 

Le  professeur  Lemoine  vient  d’observer  dans 
son  service  un  malade  atteint  d’urémie  grave, 
résistant  aux  moyens  habituels  de  traitement,  et 
qui  a  été  guéri  de  sa  crise  par  l’apparition  d’un 
abcès  au  mollet. 

Ce  malade,  lit-on  dans  la  Gaz.  des  Pralic.,  fut 
pris  d’une  néphrite  aiguë  intéressant  probable¬ 
ment  des  reins  déjà  touchés  en  raison  des  habi¬ 
tudes  d’intempérance.  Il  fait  un  premier  séjour 
à  l’hôpital,  pour  de  l’œdème  des  jambes  et  de  la 
dyspnée,  puis  il  rentre  chez  lui  où  il  commet  des 
imprudences  et  des  écarts  de  régime.  Réappa¬ 
rition  de  l’œdème,  beaucoup  plus  marqué  que  la 
première  fois,  et  de  la  dyspnée,  avec  congestion 
pulmonaire  passive,  diarrhée  supplémentaire 
très  forte,  tendance  à  la  somnolence,  qui  finit  par 
confiner  au  coma.  Soignées  répétées  qui  permet¬ 
tent  de  doser  l’urée  dans  le  sang,  dans  la  pro¬ 
portion  de  5  gr.  027,  puis  4  gr.  122  par  litre.  Le 
liquide  céphalo-rachidien,  extrait  par  les  ponc¬ 
tions  lombaires,  pratiquées  pour  calmer  la  cé¬ 
phalée  atroce,  donne  des  proportions  sensible¬ 
ment  analogues.  On  note  aussi  3  gr.  d’albumine 
et  5  gr.  de  chlorures  dans  les  très  rares  urinesjour- 
nalières. 

Sur  ces  entrefaites,  apparaît  au  mollet  une  rou- 
geur,  au  niveau  d’une  moucheture  pratiquée 
antérieurement  contre  l’œdème.  Un  abcès  se  col¬ 
lecte,  que  l’on  ouvre  largement  et  que  l’on  draine 
12  jours  après  l’entrée  du  malade  dans  le 
service.  A  partir  de  ce  moment,  l’état  s’amé¬ 
liore,  la.  somnolence  et  les  maux  de  tête  dimi  • 
nuent,  les  urines  augmentent.  L’amélioration 
continue  à  s’affirmer  et  on  ne  note  plus  que  0,25 
d’urée  par  litre  de  sang. 

L’auteur  conclut  de  cette  observation  qu’il 
s’est  agi  là  d’un  véritable  abcès  de  fixation,  et 
qu’il  y  lieu,  dans  des  cas  semblables,  de  provor 
quer  las*formation  de  cet  abcès,  dont  on  a  noté 
les  excellents  effets,  non  seulement  dans  les  infec¬ 
tions,  mais  dans  les  intoxications,  l’intoxication 
saturnine,  l’intoxication  par  les  champignons.  Il 
se  propose  de  recourir  à  cette  méthode  quand  il  se 
trouvera  en  présence  d’urémiques  chez  lesquels 
Içs  moyens  ordinaires  de  traitement  auront 
échoué. 


L’alimentation  des  typhiques. 

Question  traitée  dans  le  Bulh  rriédic.,  par  MM;. 
Meslaÿ  et  Roubeau,  de  l’hôpital  Saint-Joseph. 
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Au  début,  pendant  la  période  d’intolérance  et 
d’inappétence,  on  se  contentera  de  recommander 
l’eau  et  les  limonades.  Dans  les  formes  avec  trou¬ 
bles  gastriques  sérieux,  et  température  très  éle- 
vée,  on  prescrira  une  ration  réduite  ;  un  demi- 
litre  de  lait  additionné  de  café, du  bouillon  de  lé¬ 
gumes,  toutes  les  tisanes,  des  grogs.  On  usera 
,  comme  toniques  d’huile  camphrée,  de  spartéine, 
d’adrénaline,  plus  rarement  de  strychnine. 

Aü  contraire,  il  convient,  par  un  régime  lacté 
plus  abondant,  des  bouillons,  de  donner  une  ra¬ 
tion  plus  abondante,  aux  malades  surmenés,  dé¬ 
bilités,  à  désassimilation  rapide.  On  évitera  ainsi 
les  accidents  d’inanition,  et  la  création  d’un  ter¬ 
rain  favotable  à  l’apparition  de  la  tuberculose. 


Moyen  permettant  aux  blessés  du  pied 
de  marcher  sans  souffrir. 

Tout  sujet  atteint  d’un  traumatisme  grave 
,  du  pied  est  incàpable  de  faire  un  pas,  voire  même 
de  poser  le  pied  par  terre.  Si,  la  plupart  du  temps, 
on  le  met  sur  une  voiture  pour  le  transporter  jus¬ 
qu’au  domicile  du  médecin,il  lui  faut  cependant, 
,afrivé  à  destination,  faire  pédestrement  le  court 
chemin  qui  sépare  la  rue  du  cabinet  du  médecin. 
Or,  cela  est  un  vrai  supplice.  Pour  y  remédier, 
M.  Arndt  a  imaginé  un  procédé  fort  simple  qu’il 
décrit  ainsi  dans  le  Bul.  médie. 

Il  consiste  à  prendre  une  bande  de  moyenne 
longueur  et  solide  et  à  croiser  son  milieu  autour 
de  la  partie  inférieure  du  genou  plié  à  l’angle 
droit  et  par-dessus  les  vêtements.  Les  deux  chefs 
sont  ensuite  noués  derrière  le  cou  du  sujet.  De 
cette  façon,  le  pied  malade  est  soutenu  en  l’air, 
comme  la  main  blessée  peut  être  dans  une  échar¬ 
pé.  On  ne  saurait  croire,  dit-il,  le  soulagement 
qu’en  éprouve  le  malade  et  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  il  peut  faire  quelques  pas,  soutenu  seule¬ 
ment  par  une  personne.  En  s’appuyant  à  la  ram¬ 
pe  d’un  escalier,  il  lui  est  même  possible  d’en  gra¬ 
vir  les  marches  sans  aide  et  sans  douleur. 


L’adénopatMe  axillaire  symptomatique 
des  pleurésies  purulentes  aiguës. 

On  peut  affirmer  qu’il  meurt,  chaque  année, 
un  certain  nombre  d’enfants  et  même  d’adultes 
porteurs  de  pleurésies  purulentes  méconnues.  Il 
y  a  pourtant,  d’après  M.  Piollé,  de  Bohain,  dans 
les  Archives  médico-chirurgicales  de  province,  un 
signe  que  l’on  peut  constater  dès  le  début,  dans 
tous  les  cas,  et  qui  permet  d’affirmer  à  coup  sûr 
qu’il  existe  une  pleurésie  purulente. 

Toutes  les  fois  que  du  pus  se  forme  dans  une 
des  grandes  cavités  pleurales,  dans  les  cavités  in¬ 
terlobaires  ou  diaphragmatiques,  il  se  produit 
une  hypertrophie  très  nette  du  groupe  antéro- 
interne  des  ganglions  axillaires  du  , côté  corres¬ 
pondant. 

Gette  hypertrophie  dure  jusqu’à  la  guérison  ou 
lajihort  et  est  fréquemment  douloureuse  au  tou¬ 
cher. 


Si  donc  vous  craignez  une  pleurésie  purulente, 
dit  M.  Piollé,  explorez  l’aisselle  ;  et  si  vous  cons¬ 
tatez  une  hypertrophie  unilatérale  des  ganglions 
axillaires  antéro-internes,  ponctionnez  sans  hési¬ 
tation  en  plusieurs  régions  différentes. 

Evidemment  la  radioscopie  est  souvent  utile, 
mais  elle  ne  Test  pas  toujours  ;  et  surtout  elle 
n’est  pas  toujours  à  la  portée  du  praticien. 
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Revue  des  médicaments  nouveaux  et  de  quelques  mé¬ 
dications  nouvelles  —  G.  Grinon,  pharmacien 
de  P®  classe,  ex-interne  lauréat  des  Hôpitaux 
de  Paris,  directeur  du  Répertoire  de  pharma¬ 
cie  et  des  Annales  de  chimie  analytique,  21, 
édition  (1914).  —  MM.  Yigot  frères,  éditeurs, 
23,  place  de  TEcole-de-Médecine,  Paris  :  4  fr. 

Dans  la  vingt  et  unième  édition  qu’il  publie 
aujourd’hui,  M.  Grinon  a  introduit  les  médica¬ 
ments  nouveaux  ayant  lait  leur  apparition  dans 
le  courant  de  Tannée  qui  vient  de  s’écouler  :  par¬ 
mi  ces  médicaments,  les  plus  importants  sont  : 
VAcitrine,  YAdigan,  V  Albargine,  Y  Almatéine, 
YAtophan,  la  Bromophénine,  la  Céphalidohe,  lé 
Chavosote,  le  Chlorhydrate  d’ Emétine,  le  Dioxyam 
ihraquinone,  Y Electromartiol,  le  Galyl,  la  Gyrab 
dose,  YHédiosite,  YHypophysine,  Ylstizine,  le  Lep-s 
tynol,  la  Lipoïodine,  le  Ludyl,  le  Mésothorium,  le 
Néoboryval,  la  Ninhydrine,  YOpiopon,  YOrtizone; 
la  Paracodine,  le  Placenta-peptone,  la  Suprarénine 
synthétique,  la  Toxinone,  le  Tricyanure  d’Or,  la- 
Trégimine,  les  Vaccins  contre  la  blennorrhagie  et 
contre  la  coqueluche. 

Gontinuant  de  se  conformer  au  système  qu’il 
a  adopté  dans  le  principe,  M.  Grinon  a  consacré 
peu  de  place  aux  substances  encore  peu  étudiées 
et  ne  paraissant  pas  destinées  à  un  véritable 
avenir  thérapeutique,  et  les  développements 
dans  lesquels  il  est  entré  ont  été,  en  général,  pro¬ 
portionnés  à  l’importance  réelle  ou  présumée  des 
médicaments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  :  on  y 
trouve  indiqués  sommairement  et  successive¬ 
ment,  pour  chaque  substance,  le  mode  de  prépa¬ 
ration,  les  propriétés  physiques  et  chimiques,  les 
caractères  distinctifs,  l’action  physiologique, 
l’action  thérapeutique,  les  formes  pharmaceu¬ 
tiques  qui  se  prêtent  le  mieux  à  son  administra¬ 
tion,  et  enfin,  les  doses  auxquelles  elle  peut  être 
prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la  Revue  des  médi¬ 
caments  nouveaux  de  M.  Grinon  ont  reçu,des  mé-! 
decins  et  des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet 
d’augurer  le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de 
paraître. 
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CORRESPONDANCE 

Sanctions  syndicales. 

L’assemblée  de  notre  syndicat  a  eu  lieu  le  6  mai. 
;  A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  sur  les  tournées 
médicales,  du  D*'  Canard,  que  vous  avez  publié 
dans  le  Concours,  ces  tournées  ont  été  supprimées  et 
les  deux  confrères  qui,  pour  cette  question,  (’taient 
restés  en  dehors  de  notre  syndicat,  se  sont  affiliés 
à  notre  association.  Tous  les  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  font  donc  actuellement  partie  du  syndicat, 
De  plus,  à  cette  même  réunion  : 

:  .4°  Nous  avons  créé  un  conseil  de  famille  ; 

■  2»  Nous  avons  décidé  de  signer  tous  l’engagement 
dont  ci-joint  un  exemplaire  ; 

3°  Nous  avons  adopté  les  sanctions  du  syndicat 
de  Versailles,  aggravées,  puisque  l’amende  minima 
est  de  50  francs,  au  lieu  de  20.  Tout  augmente  et  si 
nous  relevons  les  tarifs  de  nos  clients,  nous  faisons 
de  même  des  nôtres.  Les  sanctions  et  l’engagement 
écrit  ont  été  réclamés  par  des  syndiqués,  dont  cer¬ 
tains  étaient  un  peu  tièdes  ;  mais  nous  avons  voulu 
avoir  des  garanties,  pour  le  respect  des  engagements 
pris  par  chacun  de  nous. 

Nous  avons  donc  fait  du  bon  travail.  Je  tenais  à 
vous  en  informer  et  à  vous  remercier  de  vos  bons 
avis  qui  nous  ont  permis  d’arriver  à  cet  heureux 
résultat.  Est-il  nécessaire  de  faire  timbrer  à  0,60 


centimes  les  engagements  signés  pour  qu’ils  soient 
valables  ?  Dr  R. 

Lettre  envoyée  à  chaque  syndiqué, 

11  mal  1914, 

Mon  cher  confrère. 

A  l’unanimité  des  dix-huit  membres  présents, 
notre  assemblée  générale  du  6  mai  courant  a  décidé 
de  demander  à  chacun  des  membres  de  notre  Asso¬ 
ciation  syndicale  de  signer  l’engagement  ci-joint. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  le  retourner 
après  l’avoir  revêtu  de  votre  signature,  précédée  des 
mots  :  lu  et  accepté. 

La  même  assemblée  a  décidé  la  création  d’un  con¬ 
seil  de  famille  qui  sera  spécialement  chargé  des  en¬ 
quêtes  pouvant  aboutir  au  vote  de  pénalités  et  au  rè¬ 
glement  des  conflits  qui  pourraient  surgir  entre  con¬ 
frères.  Ce  conseil  de  famille  se  composera  de  cinq 
membres,  à  raison  d’un  par  canton.  Ont  été  désignés  ; 
MM.  les  docteurs  Martin,  Sacquin,  Roussel,  Payen, 
Richard. 

Le  compee  rendu  de  l’assemblée  du  6  mal  paraîtra, 
comme  d’habitude,  dans  un  des  prochains  numéros 
du  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats  où  vous  pourrez 
en  prendre  connaissance. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  sentiments  dé¬ 
voués. 

Le  secrétaire, 

D'  C.  Richaud. 
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Formule  d’engageraeat. 

Le  docteur  soussigné,  membre  de  l’Asso¬ 

ciation  syndicale  dés  médecins  de  l’arrondissement 
de  Neufehâteau,  déclare,  par  les  présentes,  s’engager 
à  observer  les  statuts  de  cette  Association,  ainsi  que 
toutes  les  décisions  prises  par  l’Assemblée  générale  de 
l’Association  et  celles  qui  le  seront  dans  l’avenir  et 
ce,  tant  qu’il  fera  partié  de  cette  association. 

Il  s’engage  spécialement  ; 

1®  A  appliquer  le  tarif  d’honoraires  fixé  par  l’As¬ 
sociation  syndicale  et  basé  actuellement,  sur  le  prix 
minimum  de  trois  francs  pour  la  visite  à  domicile  ' 

2®  A  ne  pas  faire  de  tournées  médicales  à  jours  fixes, 
à  ne  pas  avoir  de  cabinets  multiples  ;  à  ne  pas  faire 
apposer  de  boîtes  destinées  à  recevoir  les  demandes 
dos  clients  et  à  supprimer  celles  existantes  ; 

3°  A  ne  signer  aucun  contrat  avec  les  compagnies 
d’assurances,  aceidents  et  à  n’accepter  d’elles  aucun 
tarif  d’honoraires  à  forfait. 

Le  manquement  au  présent  engagement  exposera 
le  signataire  aux  pénalités  suivantes  qui  seront  pro¬ 
noncées  par  l’Assemblée  générale  sur  la  proposition 
du  Conseil  de  famille  : 

L’avertissement  ;  le  blâme  ;  l’amende  de  cinquante 
à  mille  francs  ;  l’exclusion  qui  pourra  se  cumuler 
avec  l’amende. 

L’Assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s’il  y  a 
lieu  d’exercer  contre  le  syndiqué  une  action  judiciaire 


en  dommages  et  intérêts,  conformément  aulx  arti¬ 
cles  1142  et  suivants  du  Code  civil. 

Le  présent  engagement  est  pris  conformément  à 
la  décision  de  l’Assemblée  générale  du  6  mai  1944. 
La  même  assemblée  a  également  fixé  les  pénalité 
énoncées  ci-dessus. 

Paît  à  ,  le 

Réponse, 

Nous  vous  félicitons  du  résultat  obtenu.  C’est 
par  Tunion  de  tous,  basée  sur  la  oonflariGe  abso¬ 
lue,  que  l’on  peut  marcher  de  l’avant,  pour  faire 
aboutir  nos  revendications  professionnelles. 

Vous  avez  eu  raison  de  faire  signer  l’engager 
ment  à  vos  confrères.  Il  est  parfaitement  inutilie 
de  prendre  des  décisions  syndicales,  si  chacüib 
rentré  chez  soi,  s’empresse  de  les  violer. 

La  signature  de  cet  engagement  fait  réfLéehb* 
les  membres  d’un  syndicat  et,  en  réunion,  per« 
sonne  ne  voudra  faire  de  la  surenchère  ;  m,^ 
bimi  au  contraire,  les  membres  de  l’association 
ne  chercheront  que  des  solutions  pratiques  nt 
applicables  pai' tous. 

Les  sanctions  et  les  engagements  écrits  sont 
indispensables  pour  la  bonne  marche  d’un  sjnr 
dicat.  Ce  n’est  pas  la  tyrannie  syndicale,pujsqne 
chaque  membre  est  toujours  libre  de  démission” 
ner  ;  mais  e’est  une  adhésion  franehe  et  loya|lp 
d’hommes  voulant  taire  h-onnenr  à  leur  , signature 
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tout  en  entendant  que  leurs  voisins  soient  res¬ 
pectueux  des  engagements  pris  en  commun. 

Il  est  inutile,  pour  valider  cet  engagement,  de 
le  faire  faire  sur  timbre  ;  mais  chaque  engagement 
fait  sur  papier  libre  peut  entraîner  une  amende 
de  63  fr.  50.  Tout  acte  doit  être  fait  sur  papier 
timbré,  non  pour  lui  donner  une  valeur  légale, 
mais  pour  remplir  les  caisses  de  l’Etat  par  un 
impôt  indirect  : 

Les  consultations  de  nourrissons. 

jPour  la  première  fois  depuis  que  j’ai  l’honneur  et 
le  plaisir  de  compter  au  nombre  des  abonnés  du 
Concours,  je  vous  demande  la  permission  de  figurer 
dans  votre  «  Correspondance»  en  vous  posant  la 
question  suivante  : 

Par  décret  préfectoral  d’avril  dernier,  il  vient  d’être 
institué  dans  mon  département  un  service  de  consul¬ 
tations  de  nourrissons  mensuelles  ou  bimensuelles  selon 
les  communes,  et  obligatoires  «  pour  les  nourrices  des 
«  enfants  soumis  à  la  loi  Roussel,  et  pour  les  mères 
«  des  enfants  qui  bénéficient  de  l’assistance  soit  à  ti- 
«  tre  de  secourus  temporairement  soit  à  titre  des 
<c  familles  nombreuses  ».  Et  la  sanction  pour  les  récal¬ 
citrantes  serait  l’interdiction  comme  nourrices  d’une 
part,  ou  le  retrait  du  secours  alloué  d’autre  part. 

C’est’la  carte  forcée  dans  toute  sa  beauté,  comme 
vous  voyez.  Et  c’est  aussi,  sous  la  3e  République,  le 
plus  bel  exemple  de  favoritisme  que  je  connaisse. 


Car  ne  sont  chargés,  bien  entendu,  de  ces  fameuseà 
consultations,  dites  gratuites  (pas  pomr  les  contri¬ 
buables,  vous  pensez  bien)  que  les  confrères  qui  ont 
l’échine  souple  et  le  sourire  devant  M.  le  sous-préfet. 

Et  encore,  s’il  s’agissait  en  l’espèce  de  ces  fonction¬ 
naires-médecins,  gardes-chiourmes  spécialisés  et  ne 
faisant  pas  de  clientèle,  dont  le  Concours  nous  avait 
fait  apercevoir  le  prochain  avènement.  Le  mal  serait 
moins  grand,  et  cette  nouvelle  création  imaginée 
pour  protéger  la  santé  publique  serait  peut-être  même 
de  quelque  utilité  au  point  de  vue  social.  Et  surtout  le 
libre  choix,  en  l’espèce,  serait  sauvegardé.  Tandis 
qu’il  court  grand  risque  d’être  souvent  violenté  par 
nos  directeurs  de  consultations  qui,  j’imagine,  ne 
seront  pas  tous  des  petits  Saint- Jean. 

■Voilà  le  fait  nouveau  que  je  tenais  à  vous  signaler, 
et  qu’il  vous  intéressera  sans  doute  de  connaître,  sur¬ 
tout  à  la  veille  du  prochain  Congrès  des  praticiens. 
Pensez-vous  que  les  divers  syndicats  médicaux  du 
département  pourraient  utilement  élever  la  voix 
contre  une  semblable  mesure  administrative  ?  Dans 
l’affirmative,  pouvez-vous  vous  charger  d’intervenir 
auprès  d’eux  pour  déclancher  leur  action  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Nous  vous  adressons  un  rapport  que  nous 
avions  lait  pour  le  syndicat  de  l’Ain,  au  moment 
de  l’institution  des  consultations  de  nourris¬ 
sons  dans  ce  département. 


DIATHÈSE  ARTHRITIQUE  •— 


Granulée  efTervescei 


PPerasin 

kpimpuhsantdimlvantdeVacideurique 

k  Stimulant  de  ï  ^activité hépatique  J 

2àitcuiUéréesàcafé  par  Jour  / 


tch-Ph  '-Mm,  II/OF0.  Honoré.  Pap/s. 


'  -  A  la  suite  de  ce  rapport,  qui  fut  adressé 

au  Conseil  général,  les  consultations  ont  été 
purement  et  simplement  supprimées. 

Il  nous  semble  donc  que  vous  devriez  saisir 
votre  syndicat  de  la  question  et  discuter  avec  vos 
confrères  la  manière  de  faire  ces  consultations, 
en  respectant  tous  les  intérêts  en  présence,  ma¬ 
lades,  enfants,  nourrices,  médecins,  budget  dé¬ 
partemental,  ou  bien  en  demander  la  suppres¬ 
sion. 

C’est  aux  syndicats  médicaux  qu’il  appartient, 
non  pas  de  faire  de  vaines  protestations,  ou  des 
critiques  négatives,  mais  bien  au  contraire  de 
substituer  au  régime  établi  par  la  préfecture,  un 
modus  faciendi  étudié  par  les  médecins,  et  rem- 
I  plissant  vraiment  le  but  poursuivi. 

•  Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  de 
plus  amples  renseignements. 

Une  sage  précaution. 

Vraiment,  depuis  ces  temps  derniers  il  ne  fait  plus 
bon  exercer  la  médecine  !....  Quelques-uns  de  nos 
confrères  durement  et,  à  mon  avis,  injustement 
condamnés  pour  «  faute  lourde  »,  pour  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  justifient  toutes  les  mesures  que  les  méde¬ 


cins  prendront,  de  plus’en  plus,  pour  se  garantir  des 
risques  professionnels.  L’un  d’eux,  notre  excellent 
ami,  le  D'  Faguet,  chirurgien  à  Périgueux,  emploie 
le  moyen  suivant  :  avant  de  pratiquer  une  opération 
il  fait  signer  une  déclaration  par  le  ou  la  malade,  par 
les  parents  du  ou  de  la  malade,  r autorisant  ainsi  à 
pratiquer  cette  intervention  et  s'interdisant  toute  récla¬ 
mation  concernant  les  suites  immédiates  ou  éloignées 
de  l’intervention  pratiquée.  • 

Sans  doute,  comme  me  le  faisait  fort  bien  remar¬ 
quer  le  Faguet,  lui-même,  cette  mesure  ne  nous 
couvre  pas  au  point  de  vue  légal,mais  elle  n’en  consti¬ 
tue  pas  moins  une  très  forte  présomption  favorable 
au  médecin  traitant. 

Le  Dr  Faguet  a  fait  établir  des  imprimés  qu’il  met 
à  la  disposition  de  ses  confrères. 

Dr  Molinéry. 

Réponse. 

L’idée  est  excellente, "mais  comme  vous" le 
dites  fort  bien  vous-même,  elle  n’a  qu’une  va¬ 
leur  théorique  et  qu’un  effet  platonique  au  re¬ 
gard  de  qui  n’hésite  pas  à  renier  sa  signature, 
quand  la  loi  l’y  autorise. 


INFORMATIONS  ET  ACTUALITES 


■  Traitement  de  la  maladie  de  Parkinson  par  le 
nucléinate  de  soude.  —  Ce  traitement  se  base 
sur  ce  fait  que  les  maladies  fébriles  diminuent 
et  font  même  parfois  disparaître  le  tremble¬ 
ment  des  parkinsoniens. 

On  provoque  artificiellement  la  fièvre  par  des 
injections  hypodermiques  ou,  mieux,  intravei¬ 
neuses  de  nucléinate  de  soude.  Sous  la  peau,  on 
injecte  tous  les  2  jours  jusqu’à  0,40  centigram¬ 
mes  de  nucléinate  (en  solution  à  10  p.lOO  dans  le 
sérum  physiologique)  ;  il  se  produit  une  sensa¬ 
tion  de  bien-être  et  d’allègement.  En  injection 
intraveineuse,  très  préférable,  on  fait  d’abord, 
0,01  centigramme,  puis  0,02  et  on  arrive  à  0,10, 
tous  les  3  jours  (solution  à  5  p.  100  dans  le 
sérum  physiologique).  Après  cinq  injections, 
on  arrête  une  semaine  environ,  et  l’on  recom¬ 
mence  avec  une  dose  faible.  On  peut,  si  la  réac¬ 
tion  fébrile  a  de  la  peine  à  se  produire,  aller 
jusqu’à  0,35  centigram.mes,  dose  à  ne  pas  dé¬ 
passer,  car,  chez  beaucoup  de  malades,  elle  re¬ 
présente  la  limite  de  tolérance. 

Par  la  nucléinothérapie  intraveineuse,  les 


I  parkinsoniens  du  service  du  professeur  Mari- 
nesco  ont  été  notablement  améliorés  :  diminu¬ 
tion  ou  disparition  du  tremblement,  possibilité 
de  la  marche  chez  les  malades  immobilisés  an 
lit,  sensation  de  bien-être,  sommeil  meilleur 
I-N.  Buia. 

{Soc.  Mol.) 

Traitement  de  VhêmopMlie  par  les  sels  de 
chaux.  —  Les  radiographies  décèlent  souvent 
une  ostéoporose  qui  semble  indiquer  que  l’or¬ 
ganisme  perd  ses  sels  de  chaux  en  grande  quan¬ 
tité. 

L’injection  intra-veineuse  d’une  solution  de 
sels  de  chaux  a  produit  un  effet  remarquable  : 
arrêt  des  hémorragies,  amélioration  de  l’état 
général. 

Rosen. 

{Vralchebnaia  Gazeta.) 

Traitement  des  névralgies  par  le  rob  de  su¬ 
reau.  —  On  fait  dissoudre  à  chaud  une  cuillerée 
à  soupe  de  suc  de  fruits  de  sureau  dans  une  so¬ 
lution  aqueuse  d’alcool  (15  à  20  p.  100  d’alcool 
à  960.) 

Le  rob  de  sureau  agit  surtout  sur  les  né- 
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vralgies  primaires,  principalement  du  sciatique 
et  du  trijumeau.  S’il  n’y  a  pas  d’amélioration 
notable  dans  les  deux  premiers  jours,  il  est 
inutile  d’en  continuer  l’emploi  ;  mais  la  médi¬ 
cation  se  montre  le  plus  souvent  très  efficace, 
quand  il  n’y  a  pas  de  lésion  directe  du  nerf. 

H.  Epstein 
(in  Sem.  médicaU). 

R.  H.  JoKL  {Prag.  med.  Wochensch.). 

Pansement  protecteur  de  V  ulcère  variqueux.  — 
On  chauffe  au  bain-marie  la  préparation  sui¬ 
vante  : 

Glycérine . . 1 

Oxyde  de  zinc . 1  ââ  1  partie 

Gélatine  blanche . 1 

Eau .  3  parties 

et  on  en  applique  plusieurs  couches,  au  pinceau. 

{Medical  Council.) 

Les  divers  modes  d'administraiion  de  la  viande 
crue.  —  1°  En  sandwich,  entre  deux  tranches 
minces  de  jambon,  dans  un  pain  de  mie  beurré. 

2°  Dans  de  la  purée  de  carottes  ou  du  bouil¬ 
lon  de  céleri. 


3°  On  fait,  avec  de  la  viande  crue,  de  petites 
boulettes  qu’on  pique  avec  une  fourchette, 
qu’on  trempe  dans  quelques  gouttes  d’eau-de- 
vie  et  sur  lesquelles  on  dépose  un  peu  de  sel.’ 
Puis  on  grille  l’une  des  faces  devant  un  feu  vif 

4°  On  exécute  la  préparation  suivante  : 

50  grammes  de  viande  ; 

5  grammes  de  «ucre  ; 

250  grammes  de  gelée  de  groseille. 

OU  la  conserve  de  Damas  : 

Viande . 100  gr. 

Amande  douce  bien  mondée  ...  w  ...  .  30  gr. 

Amande  amère  bien  mondée .  2  gr. 

Sucre .  20  gr. 

Albert  Robin. 

Erratum.  —  Dans  le  «  traitement  des  em¬ 
poisonnements  par  le  charbon  animal  »  (précé¬ 
dent  numéro),  rectifier  l’erreur  typographique, 
suivante  : 

Au  lieu  de  «  absorbant  phénomène  d’absorp¬ 
tion  »,  lire  «  adsorbant,  phénomène  d’adsorp-. 
tion  ». 

A.  M. 


AUTRe  COMBINAISON 
PEPTONÊ 


iode  s 
véri 


Echantijignset Littérature  surdemdnde rLaborato!re  biochimique  Pêpin  et Lebouco  Courbevoie  (5eine)\ 


L’IODÉOL  JOINT  A  L’ACTIVITE  DES  MÉTAUX  COLLOÏDAUX 

L’ACTION  BACTÉRICIDE  ET  ANTI-TOXIQUE  DE  L’IODE  MÉTALLOIDIQUE 


PNEUMONIE 

n&VRE  TTPBOIDE  À 


MmmES  I1I7ECTIEIISES 


JRa^ovoqiVLe 


la  défervescence 


la  durée  de  la  maladie 


Éiviie 


toute  complication 


£!  1°  Ampoules  dosées  à  0  gr.  20  par  cent,  cube  pour  injection 
intra-musculaires  indolores  (une  ou  deux  par  jour). 

2®  Capsules  :  Six  à  huit  par  jour. 

Q  Rua  St  Paul  PiRIS  Liquide  pour  usage  externe.  S’emploie  comme  la  tein- 

B, nUB  l-raU,  n  ^Formes  l  ture  d’iode,  mais  dix  fois  plus  actif.  IVe  colore,  n’irrite 
V  pas  la  peau. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblée  générale  du  17  mai  1914. 

Les  membres  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  français  se  sont  réunis  en 
assemblée  générale  ordinaire  le  dimanche  17  mai 
1914,  à  10  h.  1  /2  du  matin,  au  siège  social,  sous 
la  présidence  de  M.  le  D'  Maurat,  président. 

Le  président  constate  que  la  convocation  a  été 
faite  dans  le  n»  18  du  Concours  médical  (3  mai 
1914)  avec  indication  de  l’ordre  du  jour  et  que, 
de  plus,  des  convocations  individuelles  ont  été 
envoyées  à  tous  les  membres.  Il  déclare  que  l’As¬ 
semblée  générale  est  régulièrement  constituée  et 
peut  valablement  délibérer. 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  donne 
lecture  de  son  rapport,  et  M.  le  D”  Vimont,  tré¬ 
sorier,  donne  lecture  du  rapport  financier  sur 
l’exercice  1913  (1). 

M.  le  D''  Jacquot,  au  nom  du  Comité  des  cen¬ 
seurs,  donne  ensuite  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  Comité  des  censeurs,  après  vérification,  recon¬ 
naît  la  parfaite  exactitude  des  opérations  de  l’année 
1913,  la  parfaite  concordance  des  chiffres  publiés 
dans  le  n°  18  du  Concours  médical  avec  ceux  du  re¬ 
gistre  de  caisse  de  la  société  «  Caisse  de  pensions  de 
retraite  du  Corps  médical  français  ». 

Le  Comité,  en  conséquence,  vous  propose  de  voter 
des  félicitations  à  M.  le  trésorier  Vimont,  en  approu¬ 
vant  sa  gestion. 

Signé  :  Jacquot,  Baronnet,  Courtin. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  Pré-  j 
sident  Maurat  met  aux  voix  l’approbation  des 
comptes  de  l’exercice  1913. 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  l’unanimité. 

L’ordre  du  jour  appelle  les  modifications  à 
apporter  dans  la  composition  du  Comité  direc¬ 
teur. 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général,  demande 
à  Être  relevé  de  ses  fonctions  en  raison  de  la  con¬ 
fusion  que  provoque  sa  double  qualité  de  secré¬ 
taire  général  de  la  Caisse  des  pensions  et  de  se¬ 
crétaire  général  de  la  Mutualité  familiale. 

M.  le  D'  Vimont  demande  pareillement  à  être 
relevé  de  ses  fonctions  de  trésorier  peu  compa¬ 
tibles  avec  ses  nombreuses  occupations. 

Enfin  il  y  a  heu  de  remplacer  comme  secrétaire 
des  séances  M.  le  Jeanne,  décédé. 


Sur  la  proposition  du  Président,  l’assemblée 
nomme  pour  une  période  de  cinq  années  : 

Secrétaire  général  :  M.  le  D''  Vimont,  8,  rue 
Etienne  Marcel,  Paris. 

Trésorier  ;  M.  le  D'  Ch.  Dupont,  132,  faubourg 
Saint-Denis,  Paris. 

Secrétaire  des  séances  :  M.  le  D' Gassot,  Chevilly 
(Loiret). 

Membre  du  Comité  :  M.  le  D’^  Pamart,  rue  des 
Mathurins,  Paris,  en  remplacement  de  M.  Gassot, 
nommé  secrétaire  des  séances. 

En  conséquence  le  Comité  directeur  est  ainsi 
composé  ; 

Président  :  D'’  Maurat,  sortant  en  1917. 

Vice-président  :  D"^  Noir,  sortant  en  1917 

Secrétaire  général  :  D''  Vimont,  sortant  en  1919. 

Trésorier  :  D'  Ch.  Dupont,  sortant  en  1919. 

Secrétaire  des  séances  :  D''  Gassot,  sortant  en 
1919. 

■  Membres  :  D'  Lugeol,  sortant  en  1917. 

Dr  Pamart,  sortant  en  1919. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
membres  du  Comité  des  censeurs  en  remplace¬ 
ment  de  MM.  les  D'®  Baronnet,  Lacroix  et  Bardy 
sortants  et  rééligibles,  et  d’un  membre  en  rem¬ 
placement  de  M.  le  Dr  Pamart,  nommé  membre 
du  Comité  directeur. 

MM.  Baronnet,  Lacroix  et  Bardy  sont  réélus 
pour  une  période  de  trois  années. 

M.  le  Dr  Courtin,  de  Bordeaux,  est  élu  pour 
une  année  en  remplacement  dé  M.  Pamart. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Le  président, 

A.  Gassot.  A.  Maurat. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

La  garantie  des  paiements  mutualistes. 

Notre  excellent  président  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  de  la  Mutualité,  M.  Mabilleau,  écrivait 
récemment  dans  Le  Journal  cette  phrase.  En 
parlant  des  médecins,  il  disait  :  «  Ils  nous  appor¬ 
tent  la  science  et  la  direction,  nous  apportons 
la  clientèle  et  l’argent,  mieux  que  cela,  la  force 
populaire  et  la  puissance  de  l’opinion  ». 

Au  premier  moment,  j’ai  cru  qu’il  s’agissait. 
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d’une  coquille  d’imprimerie  et  que  pour  rétablir 
le  texte,  il  fallait  mettre  ;  «Nous  leur  emportons 
la  clientèle  et  l’argent  »,  mais,  réflexion  faite, 
connaissant  les  brillantes  qualités  ironistes  de 
M.  Mabilleau,  j’ai  pensé  qu’au  moment  du 
Salon  des  Humoristes,  il  avait  simplement  voulu 
fournir  des  légendes  à  nos  joyeux  crayons  d’ar¬ 
tistes. 

Je  me  suis  déjà  suffisamment  étendu  sur  la 
clientèle  et  l’argent  apportés  par  la  Mutualité. 
Quant  à  la  phrase  «  la  force  populaire  et  la  puis¬ 
sance  de  l’opinion  »,  je  n’y  retrouve  que  la  para¬ 
phrase  de  ces  mots  lancés  au  Congrès  de  Nancy: 
«  Nous  sommes  la  force,  nous  sommes  le  nombre 
et  nous  avons  l’argent  ». 

Mais,  en  parlant  d’argent,  je  me  souviens  tou¬ 
jours  que  notre  grand  Mutualiste  français,  dans 
des  articles,  disait  :  «  Les  médecins  doivent  nous 
accorder  un  rabais  sur  leurs  honoraires,  car  ils 
sont  assurés  du  paiement  et  n’ont  pas  à  courir 
de  risques  pour  le  recouvrement  de  leurs  hono¬ 
raires  ».  Bien  que  nous  sachions  la  valeur  des  bo¬ 
niments  mutualistes,  je  serais  heureux  d’avoir 
l’avis  de  notre  grand  pontife  sur  le  fait  suivant  ; 

Dans  une  grande  Société  de  Secours  mutuels 
de  Paris,  bien  connue  pour  sa  richesse  et  pour  ce 
fait  caractéristicfue  qu’elle  paie  très  mal  ses  mé¬ 
decins,  se  passait  le  fait  suivant  dont  nous  trou¬ 
vons  communication  dans  une  circulaire  adressée 
à  ûn  certain  nombre  de  sociétaires  : 

La  Société  X...  est-elle  une  Société  philanthro¬ 
pique  ? 

«  Cette  question  qui  devait,  il  y  a  quelques 
«  années,  recevoir  une  réponse  formelle,  ne  le 
«  pourrait  pas  à  l’heure  actuelle.  Si  vous  en  dou- 
«  tez,  lisez  ceci  : 

«  En  septembre  dernier,  notre  collègue  X...  ha- 
«  bitant  la  banlieue,  sociétaire  depuis  10  ans, 
«  tombait  gravement  malade  et  mandait  un  mé- 
«  decin  en  lui  présentant  sa  quittance  que  celui- 
«  ci  visait.  Le  Docteur  devait  venir  trois  mois 
«  durant,  et  ayant  visé  une  première  fois  la  quit- 
«  tance  de  septembre,  ne  demandait  plus  celles 
«  d’octobre,  de  novembre  et  de  décembre.  Notre 
«  collègue  eût  été  d’ailleurs  en  peine  de  les  lui 
«  présenter,  il  les  retirait  d’habitude  dans  une 
«  maison  de  Paris  ;  or,  alité  depuis  trois  mois,  il 
«  n’avait  pu  y  déposer  les  fonds  et  les  quittances 
«  étaient  rentrées  impayées  au  siège  de  la  Société. 
«  Courant  janvier,  mis  en  demeure  par  le  Comité 
«  de  payer  ses  cotisations  en  retard,  notre  collè- 
«  gue  répondit  en  demandant  nn  délai  et  exposa 
«  que  sa  maladie,  qui  pendant  trois  mois  l’avait 
«  tenu  alité,  l’avait  privé  de  ressources,  et  il  sol- 
«  licitait  de  notre  générosité  l’allocation  journa- 
«  Hère  qu’il  n’avait  pas  osé  demander  jusqu’ici. 
«  A  cet  appel,  le  Comité  répondit  : 

«  Monsieur,  vous  êtes  en  retard  dans  le  paiement 
«  de  vos  cotisations  ;  malade,  vous  avez  osé  cepen- 


«  dant  vous  faire  soigner.  Nous  vous  radions  vous 
«  et  votre  femme  des  contrôles  de  notre  Société  ». 

«  Ce  traitement  de  rigueur  diffère  quelque  peu 
«  de  celui  réservé  à  certains  membres  du  Comité 
«  auxquels  il  lut  toléré  jusqu’à  vingt  quittances 
«  en  retard.  » 

Quelle  conclusion  pouvons-nous  tirer  de  ce  fait 
regrettable?  Le  malheureux  malade  s’était  ima¬ 
giné  jusqu’ici  qu’une  Société  mutuelle  était  des¬ 
tinée  à  venir  en  aide  à  celui  qui  en  avait  besoin,  et 
à  soulager  la  détresse  de  ses  membres.  Il  ne  cio- 
yait  pas  que  les  Sociétés  avaient  surtout  pouf 
but  de  faire  décorer  des  administrateurs  ou  les 
faire  admettre  dans  les  Conseils  du  Gouverne¬ 
ment.  Il  croyait  que  la  formule  des  Sociétés  était 
celle  que  nous  pouvons  lire  sur  nos  bâtiments 
publics  ;  «  Liberté,  Fraternité,  Egalité  ».  Nous 
sommes  fixés.  Liberté,  point  ;  Egalité,  point;  Fta- 
ternité,  point.  Pour  nous,  nous  n’avons  à  étudier 
dans  ce  cas,  que  la  situation  du  médecin  traitant. 
Il  examine  la  feuille  au  début,  car  dans  presque 
toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  le  méde¬ 
cin  doit  s’assurer  que  le  sociétaire  est  en  règle 
avec  le  paiement  de  ses  cotisations,  car  en  hy¬ 
pothèse  contraire,  le  malade  n’a  aucun  droit  aux 
soins  du  médecin  et  aux  médicaments.  Notre 
confrère  l’a  donc  fait  au  début,  et  connaissant 
son  malade,  il  lui  a  fait  confiance  et  ne  s’est  pas 
livré  à  des  investigations  régulières  pour  savoir 
si  le  malade,  en  danger  de  mort,  avait  bien  fait 
ses  versements  statutaires. Or,le  malade  se  voyant 
refuser  tout  secours  et  toute  allocation  de  sa 
Société,  par  le  fait  même,  le  médecin  se  trouve 
privé  du  paiement  de  ses  honoraires  et  il  a  les 
plus  grandes  chances  de  ne  pas  être  payé  :  le  ma¬ 
lade  est  ruiné  par  sa  maladie,  et  la  Société  se 
défile.  Elle  préfère  accumuler  des  fonds,  aug¬ 
menter  le  nombre  de  ses  millions  pour  décorer  de 
nouveaux  administrateurs.  Et  pourtant,  en  l’es¬ 
pèce,  notre  confrère  avait  fait  confiance  à  la 
Société  et  s’était  flé  aux  belles  paroles  de  M.  Ma¬ 
billeau,  disant  que  le  «  médecin  pouvait  faire  un 
rabais  sur  ses  honoraires  puisque  la  Société  lui 
en  garantissait  le  paiement  ».  Qu’aurait  dû  faire 
notre  confrère  ?  Examiner  périodiquement  les 
quittances  de  son  malade.  Il  aurait  dû  par  con¬ 
séquent  cesser  son  rôle  de  médecin  et  devenir  un 
gendarme  ou  un  policier  administratif,  ce  qui 
n’était  guère  de  sa  dignité  professionnelle.  S’il 
s’était  livré  à  cet  acte  de  surveillance,  qu’aurait-il 
dû  faire,  si  le  malade  n’avait  pas  payé  ses  cotisa¬ 
tions  ?  Devait-il  avertir  la  Société  et  se  trans¬ 
former  en  mouchard  ?  Devait-il  au  contraire 
rester  dans  la  limite  des  statuts  et  refuser  ses 
soins  au  malade  en  cours  de  traitement,  se  li¬ 
vrer  à  cet  acte  qui  aurait  pu  lui  être  imputé  à 
faute  devant  les  Tribunaux,  et  qui  était  un  cri¬ 
me  vis-à-vis  de  sa  conscience  ?  Tel  pourtant 
aurait  été  son  devoir  de  médecin  mutualiste, 
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mais  il  ne  l’aurait  pas  fait,  il  n’aurait  pas  aban¬ 
donné  son  malade  abandonné  par  la  Société,  et, 
sans  s’occuper  des  mesquineries  administratives, 
il  aurait  continué  à  donner  ses  soins  dévoués  à 
son  malade  sans  s’inquiéter  s’il  était  sociétaire  ou 
s’il  n’était  garanti  par  aucun  tiers. 

La  morale  de  ceci  est  la  suivante  :  Ne  vous  fiez 
pas  aux  belles  paroles  des  Sociétés  mutuelles.  Ne 
prenez  pas  pour  parole  d’évangile  les  écrits  des 
dirigeants  mutualistes  ;  ne  connaissez  que  votre 
malade  sans  vous  occuper  des  intermédiaires, 
remplissez  votre  devoir  professionnel  et  ne  vous 
liez  pas  par  un  contrat  avec  des  Sociétés  qui 
souvent  ne  tiennent  pas  leurs  promesses. 

Docteur  M.  Vimont. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 


Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Exlrait  du  procès-verbal  de  V  Assemblée  générale 

du  7  octobre  191  ',  sous  la  présidence  de  M.  le 

docteur  Corbin. 

M.  le  D'  Gaillard  proteste  contre  le  petit  nom¬ 
bre  des  présents  et  surtout  contre  l’attitude  in¬ 
correcte  des  absents  non  excusés. 

M.  le  Charier  répond  que  cet  état  de  choses 
était  prévu  par  lui  depuis  que  l’application  sur 
l’amende  des  non-excusés  lut  tombée  en  défa¬ 
veur.  Il  rappelle  qu’un  vote  de  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  a  supprimé  cette  amende.  Le  résultat'  ac¬ 
tuel  n’en  est  certainement  pas  bon.  Il  émet  le  vœu 
que  l’on  applique  ;  intégralement  les  statuts  et 
qu’au  besoin  cette  amende  soit  élevée.  —  Le  D'' 
Charier  demande  qu’il  soit  mis  au  prochain  ordre 
du  jour  le  vœu  suivant  :  Porter  à  20  fr.  la  cotisa¬ 
tion  annuelle  actuellement  à  10  fr.,  et,  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  de  protestation  sur  l’augmentation 
de  notre  cotisation,  donner  deux  jetons  de  pré¬ 
sence  de  5  fr.  qui,  pour  ceux  qui  seront  présents 
et  ceux  excusés,  ramèneraient  la  cotisation  au 
prix  normal. 

Sur  les  questions  posées  par  l’ Union,  le  Syndi¬ 
cat  prend  les  décisions  suivantes  : 

Tarif  Dubief.  —  Unification  du  prix  de  la  vi¬ 
site  ;  révision  du  tarif  kilométrique  en  se  basant 
sur  la  distance  du  domicile  du  médecin  à  celui  du 
malade. 

Loi  sur  la  tuberculose.  —  Toutes  les  maladies 
contagieuses  devront  être  déclarées  par  les  fa¬ 
milles  et  non  par  les  médecins  traitants. 


Expertise  contradictoire.  — ,  Secret  professionnel 
et  ordre  du  four.  —  Organisation  d’un  Congrès. — ■ 
Toutes  ces  propositions  sont  acceptées. 

Le  Corps  niédical  et  la  Mutualité.  —  Tarif  ha¬ 
bituel  quitte  cependant  à  consentir  une  légère 
réduction  si  les  Sociétés  consentent  à  payer  di¬ 
rectement  le  médecin. 

Etudiants  étrangers. — -  Ils  doivent  être  astreints 
aux  mêmes  diplômes  que  les  étudiants  français. 
On  ne  doit  pas  admettre  d’équivalence.  La  natu¬ 
ralisation  devrait  être  exigée  pour  l’exercice  de  la 
médecine  en  France. 

Affichage  de  la  loi  de  1898  dans  les  ateliers.  — : 
Pourquoi  ne  pas  l’afficher  aussi  dans  les  gares 
pour  faire  comprendre  aux  ouvriers  des  Compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer  leur  droit  au  libre  choix  ? 
Avis  de  notre  droit  sera  demandé  à  notre  Avocat- 
Conseil. 


n 

Syndicat  médical  de  rarroudisse  nent 
de  Versailles. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l’Assemblée  général 
du  30  octobre  1912. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  de  l’après-midi 
dans  un  des  salons  de  l’hôtel  Terminus,  sous  la 
présidence  du  D'  Bertillon. 

Vote  définitif  sur  le  rétablissement 
des  amendes. 

D’'  Bertillon.  —  Vous  avez  déjà  discuté  cette 
question  à  la  réunion  de  printemps  et  voté  à  l’una¬ 
nimité  moins  une  voix  le  principe  du  rétablisse¬ 
ment  des  amendes  ;  pour  la  quotité  de  l’amende, 
dix  voix  se  sont  prononcées  pour  le  chiffre  de  10 
francs  par  absence,  onze  voix  pour  le  chiffre  de 
5  francs  par  absence,  en  maintenant  à  16  francs 
la  cotisation  annuelle.  Il  était  entendu  que  ce 
vote  n’était  pas  définitif  en  raison  du  petit  nom¬ 
bre  d’entre  vous  présents  à  la  séance-  et  que  le 
vote  définitif  aurait  lieu  aujourd’hui.  Depuis, 
votre  secrétaire  m’a  fait  remarquer  que  la  ques¬ 
tion  était  tranchée  par  les  statuts  dont  les  arti¬ 
cles  11, 12  et  13,  déclarent  obligatoires  deux  réu¬ 
nions  générales  chaque  année,  fixent  à  16  francs 
le  taux  de  la  cotisation  annuelle  et  à  5  francs 
l’amende  pour  chaque  absence.  Je  crois  que  la 
solution  la  plus  simple  est  de  revenir  à  l’applica¬ 
tion  des  statuts. 

Vote.  —  A  l’unanimité,  le  Syndicat  décide  que 
pour  la  fixation  du  taux  de  la  cotisation,  le  prin¬ 
cipe  des  amendes  et  la  quotité  de  celui-ci,  il  y  a 
lieu  de  revenir  simplement  à  l’application  des 
articles  11,  12  et  13  des  statuts.j 
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Assistance  médicale  gratuite  en  Seine-ei-Oise. 

Df  Humbel.  —  Vous  vous  souvenez  que  notre 
demande  de  substituer  au  tarif  à  l’abonnement 
un  tarif  à  la  visite  avec  indemnité  kilométrique 
avait  été  rejeté  l’an  dernier  par  le  Conseil  géné¬ 
ral  qui  avait  maintenu  le  principe  de  l’abonne¬ 
ment,  mais  en  doublant  le  taux.  Ce  vote  avait 
été  décidé  malgré  le  dévouement  et  l’énergie  du 
D'  Viau,  rapporteur,  grâce  à  l’intervention  d’un 
confrère  déclarant  que  la  majorité  des  médecins 
de  Seine-et-Oise  préférait  l’abonnement  avec 
doublement  dn  tanx  annuel.  En  conséquence  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  Seine-et- 
Oise  avait  fait  un  référendum  dont  je  vous  ai 
al  fait  connaître  le  résultat  à  notre  dernière  réu¬ 
nion  ;  en  nous  appuyant  sur  le  résultat  qui  était 
très  nettement  favorable  au  principe  du  tarif  à 
la  visite  (à  une  énorme  majorité),  nous  avons  à 
nouveau  porté  la  question  au  Conseil  général  à 
sa  session  d’octobre.  J’ai  trouvé,  il  y  a  quelques 
jours,  dans  un  journal  local,  la  note  suivante  : 

«  A' la  dernière  séance  du  Conseil  général,  M. 
«  Viau,  rapporteur,  présenta,  au  nom  de  la  5® 
«  commission,  le  projet  de  délibération  suivant  : 

«  A  partir  du  le'  janvier  1914  et  pour  une  pé- 
«  riode  de  2  années,  le  service  de  l’ assistance  mé- 
«  dicale  gratuite  à  domicile  dans  le  département 
«  est  organisé  de  la  façon  suivante  ; 

ï(  1°  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

«  2°  Paiement  à  la  visite  avec  indemnité  ki- 
«  lométrique,  savoir  (visite  ou  consultation)  : 
«  1  franc  ;  —  indemnité  kilométriqne  (à  l’aller 
«  seulement)  de  jour  ou  de  nuit  :  0  fr.  60  ;  —  vi- 
«  site  de  nuit  :  3  francs. 

«  Si  plusieurs  membres  de  la  même  famille  sont 
«  malades  ou  si  plusieurs  malades  de  la  même 
«  commune  sont  visités  dans  le  même  déplace- 
«  ment,  il  est  compté  autant  de  visites  que  de 
«  malades,  mais  l’indemnité  kilométrique  ne  sera 
«  payée  qu’une  seule  lois. 

«  L’indemnité  kilométrique,  calculée  de  mairie 
«  à  mairie,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  plus 
«  élevée  que  celle  qui  pourrait  être  due  au  méde- 
«  cin  le  plùs  proche  de  la  résidence  du  malade  :  si 
«  un  médecin  réside  dans  cette  localité,  aucune 
«  indemnité  ne  sejra  payée. 

«  C’était  à  la  suite  d’une  réclamation  de  la  Fé- 
«  dération  des  Syndicats  médicaux  de  Seine-et- 
«  Oise  que  ce  projet  de  délibération  avait  été  rédigé. 

(I  Cependant,  après  une  discussion  à  laquelle 
«  prirent  part  MM.  Larnaude,  Guesnier,  Chail- 
«  lou.  Muret,  Cornu det,  Desoyer,  Janin,  Folain, 
«  Simon,  le  président  et  M.  le  Préfet,  le  Conseil, 
«  sur  une  proposition  de  MM.  Muret,  Desoyer, 
«  Janin,  Folain,  Chaillou,  Godin,  Moreau  et  Lar- 
«  naude,  décida,  par  11  voix  contre  6  voix,  de 
«  maintenir  le  système  de  paiement  à  l’abonne- 
«  ment,  des  médecins  attachés  au  service  de  l’as-, 
«  sistance  médicale  gratuite  à  domicile.  » 


On  m’a  dit,  depuis,  que  le  vote  avait  eu  lieu 
presque  sans,  discussion,  très  rapidement,  à  la 
fin  dé  la  dernière  séance,  les  quelques  conseillers 
généraux  présents  étant  pressés  de  s’en  aller  et 
se  souciant  peu  de  perdre  leur  temps  à  discuter 
cette  affaire. 

Nous  sommes  donc  battus  sur  cette  question  et 
il  faut  que  vous  décidiez  ce  que  vous  voulez  faire  ; 
ou  rester  sur  notre  défaite,  ou  au  contraire,  com¬ 
me  vous  l’avez  décidé  il  y  a  un  an,  cesser  d’assu- 
rer  administrativement  le  service  à  partir  du  1“ 
janvier  1914.  Je  vous  rappelle  que  cela  signifie: 
écrire  individuellement  au  Préfet  pour  donner 
votre  démission  de  médecin  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,refuser  de  signer  les  listes  que  vous 
feront  présenter  les  maires  des  communes  ;  mais 
en  conséquence  renoncer  à  l’indemnité  que  vous 
alloue  pour  ce  service  le  département.  Cela  ne 
vous  empêchera  pas  de  soigner  gratuitement  les 
indigents  si  vous  le  jugez  bon. 

D'Darin. — Le  système  de  l’abonnement  avec 
le  taux  actuel  de  5  francs  par  indigent  inscrit  est 
dans  certains  cas  plus  rémunérateur  que  le  tarit 
à  la  visite  ;  c’est  ce  qui  m’arrive  à  Chaville  où  il  y 
a  de  nombreux  indigents  inscrits.  Je  crains  de 
plus  qu’au  cas  où  je  refuserais  d’assurer  le  ser¬ 
vice,  celui-ci  ne  soit  assuré  par  mon  confrère  non 
syndiqué,  ce  qui  me  causerait  un  préjudice  sé¬ 
rieux. 

D'  Humbel.  —  Je  tiens  à  vous  faire  remarquer 
que  votre  confrère,  bien  cfue  non  syndicjué,  a  ré¬ 
pondu  au  référendum  en  se  déclarant  partisan  du 
tarif  à  la  visite,  alors  que  bien  des  confrères  syn¬ 
diqués  n’ont  même  pas  daigné  répondre. 

D'  Darin.  —  J’ignorais  ce  fait,  qui  d’ailleurs 
n’engage  en  rien  mon  confrère  ;  de  plus,  ce  que 
je  dis  pour  Chaville  peut  s’appliquer  à  d’autres 
localités  dans  des  conditions  moins  favorables  en¬ 
core. 

D'  Mignon.  —  Les  médecins  ont  souvent  con¬ 
sidéré  le  tarif  à  l’abonnement  comme  plus  rému¬ 
nérateur.  En  1884  c’est  notre  Syndicat  qui,  con¬ 
sulté  par  le  Préfet  pour  l’organisation  du  service 
d’assistance-  médicale  gratuite,  a  préconisé  le  ■ 
tarif  à  l’abonnement  à  3  francs  par  indigent  et  par 
an.  En  1892,  le  Syndicat,  consulté  à  nouveau,  se 
déclarait  encore  partisan  de  l’ abonnement.  Je  suis 
personnellement  convaincu  cpue  le  tarif  à  l’abon¬ 
nement  restera  dans  la  plupart  des  cas  plus  avan¬ 
tageux  pour  les  médecins  que  le  tarif  à  la  visite. 
Je  suis,  malgré  cela,  en  principe,  partisan  du  ta-  ^ 
ril  à  la  visite,  plus  conforme  à  la  dignité  médi-  ! 
cale.  j 

D'  Crétel.  —  Je  crois,  comme  mes  deux  confrè-  j 
res,  que  le  tarif  à  l’abonnement  au  taux  actuel  est 
plus  avantageux  pour  nous  que  le  tarif  à  la  visite 
tel  qu’il  a  été  proposé  au  Conseil  général,  au  prix 
de  1  franc  par  visite  et  0  fr.  60  par  kilomètre  à 
l’aller.  ,  | 

D'  Pluyaud.  —  J’ai  fait  le  calcul  que  chaque 
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N»  1483.  D'  C.,  à  «  Sou 
medical.  »  -r  Je  viens  solli¬ 
citer  l'avis  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »  ou  du  Concours  mé¬ 
dical  pour  une  affaire  ex¬ 
tramédicale  qui  me  con¬ 
cerne,  et  qui  n’est  pas  de 
grande  importance,  je  vou¬ 
drais  cependant  savoir  si 
je  puis  refuser  à  l’admi¬ 
nistration  ce  qu’elle  de¬ 
mande,  car  elle  prend  l’ha¬ 
bitude  d’exiger  des  pape¬ 
rasses  sans  nombre,  et  il 
est  peut  être  bon  de  pren¬ 
dre  également  l’habitude 
de  s’opposer  à  ses  exigen¬ 
ces  quand  on  le  peut.  Voi¬ 
ci,  lé  cas  : 

■  Mon  domestique  de¬ 
mande  à  passer  l’examen 
de  chauffeur,  il  a  fourni 
toutes  les  pièees,  y  com¬ 
pris  le  reçu  du  percepteur,  j 
Mon  domestique  étant  sa¬ 
larié  a  verse  seulement 
2.  fr.  50.  Le,  pereepteur  | 
exige  un  certificat  cons¬ 
tatant  que  le  candidat  en 
question  ne  gagne  pas 
200  francs  par  mois.  Suis- 
je  obligé  de  par  la  loi  ou 
les  règlements  adminis¬ 
tratifs  à  fournir  ce  eerti- 
flcat  et  doit-il  être  établi 
sur  papier  libre  ou  tim¬ 
bré. 

,  J’ai  eu  chez  moi  3  do¬ 
mestiques  qui  ont  passé 
l’examen  de  chauffeur  et 
c’est  la  première  fois  qu’on 
exige  un  tel  certificat. 

Réponse.  —  Aux  termes 
de  l’article  13  de  la  loi  du 
31  décembre  1907,  les 
examens  de  eonducteurs 
de  véhicules  automobiles 
donnent  lieu  à  la  percep¬ 
tion  d’un  droit  de  20  £r. 
par  examen. 

Le  droit  est  réduit  à  2 
fr.  50  pour  les  candidats 
.qui  joindront  à  leur  de¬ 
mande  un  certificat  éta¬ 
blissant  que,  dans  les  six 
mois  précédents,  abstrac¬ 
tion  faite  du  temps  passé 
sous  les  drapeaux,  ils  ont 
été  occupés  comme  ap¬ 
prentis,  ouvriers,  emplo¬ 
yés  ou  domestiques  et  ont 
reçu  en  eette  qualité  un 
salaire  maximum  de  200 
francs  par  mois. 

Donc,  en  droit,  c’est 
votre  chauffeur  qui  doit, 
s’il  veut  bénéficier  de  la 
réduction  du  droit,  pro¬ 
duire  le  certificat,  et  si 
vous  vous  refusez  ,  à  le  lui 
délivrer,  il  sera  contraint 
de  payer  20  fr.'  pour  son 
examen.  La  demande  de 
justification  que  lui  fait  le 
percepteur  est  parfaite¬ 
ment  légale. 

Nous  ne  voyons  pas 
bien  comment  vous  refu¬ 
seriez  de  lui  délivrer  ee 
certificat,  que  ce  soit,  en 
définitive,  vous  même  ou 
lui,  qui  supportiez  les  frais 
d’examen. 

Ce  certificat,  n’  étant 
pas  expressément  dispen¬ 
sé  du  timbre,  devrait  être 
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client,  malade  ou  non,  me  rapporte  en  moyenne 
8  francs  par  an  ;  je  pense  donc  que  le  tarif  de 
5  francs  par  an  est  suffisamment  rémunérateur 
pour  le  service  de  l’assistance  médicale  aux  indi¬ 
gents,  et  plus  avantageux  que  le  tarif  à  la  viste. 

Df  Humbel.  —  Aux  arguments  qui  viennent 
d’être  développés,  j’ai  deux  réponses  à  faire. 

En  premier  lieu,  les  difficultés  de  ce  que  nous 
avons  appelé  la  grève  administrative,  difficultés 
tenant  à  la  présence  des  non-syndiqués  sont  réel¬ 
les,  mais  ne  peuvent  empêcher  le  succès  de  cette 
protestation  ;  en  effet,  pour  que  celle-ci  donne  un 
résultat  suffisant,  il  n’est  pas  indispensable  que 
dans  la  totalité  du  département  le  service  adminis¬ 
tratif  de  l’assistance  médicale  gratuite  soit  sus¬ 
pendu,  il  suffit  qu’il  le  soit  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  localités  ;  cela  sera  suffisant  pour  obliger 
le  préfet  à  déclarer  dans  ses  rapports  statistiques 
que  le  service  n’a  pas  pu  être  assuré  dans  une 
partie  du  département,  et  ce  sera  assez  pour  faire 
pression  sur  le  Conseil  général  et  l’amener  à  exa¬ 
miner  avec  plus,  d’attention  nos  justes  et  modes¬ 
tes  demandes.  C’est  du  moins  ce  qui  s’est  passé 
dans  les  départements  où  ce  moyen  de  pression  a 
été  employé. 

En  second  lieu,  il  est  certain  qu’il  y  a  peu  de 
différence  entre  les  résultats  que  peut  nous  don¬ 
ner  pécuniairement  le  tarif  à  l’abonnement  au 
taux  actuel  et  le  tarif  à  la  visite  avec  les  chiffres 
du  rapport  du  D’’  Vian.  Mais  il  faut  bien  savoir 
que  ce  que  nous  avons  tenu  à  obtenir  surtout,et 
ce  pourciuoi  nous  avons  accepté  les  chiffres  très 
bas  du  rapport  Vian,  c’est  le  principe  du  tarif  à 
la  visite  ;  il  est  important  d’obtenir  l’adoption  de 
ce  principe  du  tarif  à  la  visite  et  la  disparition  du 
principe  de  l’abonnement,  surtout  aujourd’hui 
où  nous  sommes  de  plus  en  plus  menacés  de  la 
fonctionnarisation  ;  quant  aux  chiffres,  il  sera 
toujours  possible  d’en  demander  le  relèvement 
plus  tard  si  vous  les  trouvez  trop  bas. 

Df  de  Grissac.  — Le  principe  de  l’abonnement 
et  de  tous  les  forfaits  est  immoral  et  injuste.  Avec 
çe  système,  c’est  souvent  celui  qui  travaille  le 
plus  qui  reçoit  le  moins,  et. celui  qui  travaille  le 
moins  qui  reçoit  le  plus  et  c’est  pourciuoi  il  a  de 
si  ardents  défenseurs.  Il  faut  cjue  ce  mode  injuste 
de  rémunération  disparaisse  ;  c’est  une  voie  dans 
laciuelle  sont  engagés  depuis  longtemps  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  et  il  faut  ciu’ils  fassent  tous  leurs 
efforts  pour  arriver  à  ce  but.  Le  seul  principe 
juste  et  équitable,  le  seul  conforme  à  la  dignité 
médicale,  c’est  celui  du  tarif  à  la  visite.  Coiiime 
vient  de  vous  le  dire  votre  secrétaire,  il  faut  avant 
tout  faire  adopter. le  principe  du  tarif  à  la  visite 
sans  chercher  à  savoir  s’ii  rapportera  plus  du 
moins  ciue  l’abonnement.  On  pourra  toujours,par 
-  la  suite,  demander  une  augmèntation  du  prix 
de  visite. 

,  Dr  Bertillon.  —  Il  ne  faut  pas  voir  seulement 
le. P  résent  mais  l’avenir,  et  lutter  avant  tout 


contre  la  menace  dé  la  fonctionnarisation  médi¬ 
cale.  C’est  pourquoi  le  tarif  à  ia  visite  doit  avoir 
toutes  vos  préférences.  Je  crois  que  ce  que  nous 
avons  appelé  la  grève  administrative  est  le  seul 
moyen  efficace  de  protestation,mâis  il  né  faut  pas 
se  dissimuler  que  cela  présente  de  très  grosses 
difficultés  ;  il  faut  du  temps  pour  préparer  cétte 
action,  et  je  crains  qu’il  ne  soit  trop  tard  pour  le 
faire  cette  année. 

Lécuyer.  —  Je  propose  d’ajourner  la  grève 
administrative  à  l’année  prochaine,  ce  qui  nous 
donnerait  le  temps  de  la  préparer. 

Yole.  —  Douze  voix  se  prononcent  en  faveur 
de  la  grève  administrative  à  partir  du  1“  janvier 
1914. 

Quatorze  voix  se  prononcent  pour  l’ajourne¬ 
ment  de  la  grève  administrative  à  une  époque 
ultérieure,  afin  de  donner  au  Syndicat  le  temps 
de  l’organiser. 

Cette  dernière  proposition  est  donc  adoptée.. 

A  l’unanimité  le  Syndicat  décide  de  se  confor¬ 
mer  néanmoins  à  la  décision  que  prendra  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  de^eine-et- 
Oise,  quelle  que  soit  cette  décision. 

Tarif  général  d’honoraires  pour  tout 
l’arrondissement. 

Df  Bertillon. —  A  la  suite  d’un  récent  différend, 
le  D'  Lévêque  demande  au  Syndicat  d’adopter 
un  tarif  d’honoraires  destiné  à  servir  de  base  aux 
experts  appelés  à  trancher  des  contestations  en 
cette  matière.  Je  vous  propose  de  nomnier  une 
commission  chargée  d’élaborer  ce  tarif. 

Yole.  —  A  Tunanimité,  le  Syndicat  désigne 
pour  faire  partie  de  cette  Commission  les  D'« 
Jeanne,  Lécuyer,  Lévêque. 

Commission  Chéron. 

Yote.  — Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  acceptent  dè  participer  aux  tra¬ 
vaux  de  la  commission  nommée  par  le  Ministre 
du  travail,  à  la  condition  que  leurs  représentants 
soient  désignés  par  l’ Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France  ;  . 

Que  les  délégués  protestent  lors  de  la  réunion 
de  cette  commission  contre  la  place  ridiculement 
petite  laissée  au  corps  médical  au  sein  d’une  com¬ 
mission  où  sont  discutés  ses  intérêts. 

Le  Corps  médical  et  la  Mutualité. 

Vote.  —  Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  le  corps 
médical  ne  doit  pas  avoir  de  rapports  avec  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  pour  le  paiement  des 
honoraires  médicaux,  1  es  mutualistes  devant  être, 
considérés  comme  des  clients  ordinaires  et  hono¬ 
rer  directement  leurs  médecins  suivant  leurs  res¬ 
sources.  ■  , 

Le  Syndicat  est  d’avis  que  les  Syndicats  mé- 


1582 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dicaux  doivent  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Commission  médico-mutualiste  pour  y  faire  con¬ 
naître  cette  opinion. 

Les  Etudiants  étrangers. 

Vote.  —  Le  Syndicat  émet  le  vœu  que  pour 
tout  étudiant  français  ou  étranger,  le  baccalau¬ 
réat  français  soit  exigé  pour  prendre  la  première 
inscription  de  médecin,  et  que  toutes  les  é  qui- 
valences  soient  supprimées. 


III 

Syndicat  médical  de  rarrondissement 
de  Coutances. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion 
du  27  mars  1914. 

Depuis  la  dernière  réunion,  nous  avons  appris 
avec  douleur  la  mort  du  Jeanne.  A  une  époque 
où  certainement  les  médecins  étaient  moins  unis 
qu’ aujourd’hui,  c’est  lui  qui  encouragea  quelques 
confrères  de  bonne  volonté  dans  l’idée  d’organi¬ 
ser  un  Syndicat  médical  dans  l’arrondissement. 
La  tentative  resta  en  suspens  pendant  un  an  ou 
deux  ;  finalement,  à  la  suite  d’une  petite  réunion 
de  deux  ou  trois  confrères  qui  eut  lieu  dans  sa  pro¬ 
pre  maison  à  Agon,  la  résolution  de  fonder  un 
Syndicat  médical  fut  prise  d’une  manière  ferme. 
Le  16  octobre  1906,  des  statuts  furent  officielle¬ 
ment  votés  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Coutances,  après 
convocation  de  tous  les  confrères  de  l’arron¬ 
dissement.  Le  D'  Jeanne  était  présent  et  entraîna 
l’adhésion  des  hésitants  ;  à  cette  réunion  étaient 
venus  également  le  D'^  Viel  et  le  D'  Le  Prieur,de 
l’arrondissement  de  Valognes.  Quelques  mois  plus 
tard,  en  1907,  ces  deux  confrères  fondaient  le 
Syndicat  de  Valognes,  dont  la  création  fut  bien¬ 
tôt  suivie  de  celle  du  Syndicat  de  Cherbourg,  et 
plus  tard  de  ceux  d’Avranches  et  de  Mortain. 
Finalement  tous  les  Syndicats  d’arrondissement 
se  groupèrent  en  Fédération  départementale 
(le  Syndicat  de  Saint-Lô,  un  des  premiers  créés 
en  France,  il  datait  de  1884,  s’était  joint  aux  nau- 
veaux  Syndicats  créés).  Depuis  deux  ans,  le  D'' 
Jeanne  était  même  devenu  membre  effectif  du 
Syndicat  médical  de  Coutances,  sur  la  prière  du 
D’’  Leconte,  son  ancien  camarade  et  son  ami.Tous 
les  confrères  ont  le  devoir  de  se  rappeler  que  le  D’' 
Jeanne,  comme  président  autrefois  du  Syndicat 
de  Versailles,  et  comme  directeur  du  Concours 
médical  et  collaborateur  de  Cézilly  dans  toute 
ses  entreprises  développement  des  Syndicats 
médicaux,  création  des  caisses  de  Mutualité  mé¬ 
dicale  (indemnité  maladie,  retraite  de  droit  pour 
les  médecins,  leurs  orphelins  et  leurs  veuves, 


«  Sou  médical  »,  etc.)  a  rendu  les  plus  grands  ser¬ 
vices  à  l’ensemble  des  médecins.  ' 

Par  suite  d’un  regrettable  oubli,  aucun  méde¬ 
cin  de  la  Manche  n’avait  été  prévenu  de  son  in¬ 
humation  à  Agon  ;  aussi,  en  plus  de  quelques  con¬ 
frères  de  Versailles  et  de  Paris,  ne  se  trouvaient 
présents  que  trois  médecins  de  la  région  :  le  D' 
Viaud,  prévenu  comme  maire  d’Agon,  le  D'  Pi- 
gault,  allié  de  la  famille,  et  le  D^  Lemaître  qui 
avait  appris  par  hasard  la  mort  et  la  date  proba¬ 
ble  de  l’inhumation. 

Certainement,  ce  ne  fut  pas  sans  un  profond 
sentiment  de  chagrin  que  les  confrères  présents 
se  virent  si  peu  nombreux.  Les  paroles  touchantes 
d’adieu  du  D'  Bertillon,  de  Versailles,  ne  firent 
que  raviver  nos  regrets. 

Au  moins  n’était-ce  pas  l’indifférence  qui  te¬ 
nait  éloignés  les  confrères  des  environs.  Si  tous 
les  médecins  de  la  Manche  avaient  été  prévenus, 
certainement  plus  de  vingt  confrères  de  nos  pays 
seraient  venus  suivre  le  convoi  de  cet  homme 
qui  avait  tant  combattu  pour  la  bonne  cause  mé¬ 
dicale. 

M.  le  D'  Mesnage,  président  de  l’Association, 
soumet  aux  confrères  une  lettre  de  la  Préfecture 
reçue  par  le  D"^  Leconte,  à  titre  de  membre  de  la 
Commission  de  vérification  des  mémoires  d’as¬ 
sistance  médicale.  Après  avoir  pris  connaissance 
de  cette  lettre,  tous  les  confrères  présents  sont 
unanimes  pour  prendre,  la  décision  suivante  qui 
sera  communiquée  à  M.  le  Préfet  de  la  Manche, 
ainsi  qu’aux  deux  membres  de  la  Commission 
de  vérification,  M.  le  Di^  Pierre  Dudouyt  et  M.  le 
D^^  Leconte. 

«  Les  membres  de  l’Association  médicale  de 
l’arrondissement  et  du  Syndicat  de  Coutances, 
réunis  en  Assemblée  ordinaire  le  27  mars  1914, 
après  avoir  pris  connaissapce  de  la  lettre  adres¬ 
sée  par  M.  le  secrétaire  général  de  la  Préfecture 
de  la  Manche  au  D’'  Leconte,  délégué  des  médecins 
de  la  Commission  de  vérification  des  mémoires 
d’assistance  médicale,  regrettent  que  le  vœu  de 
la  Commission  départementale  de  vérification 
qui  avait  demandé  que  tous  les  mémoires  médico- 
pharmaceutiques  soient  mis  à  la  disposition  de 
cette  Commission,n’ait  pas  été  exaucé. Si,  comme 
par  le  passé,  les  sous-commissions  de  médecins 
avaient  pu  faire  un  travail  de  vérification  prépa¬ 
ratoire,  les  erreurs  souvent  inévitables,  commi¬ 
ses  par  beaucoup  de  médecins,  auraient  pu, 
comme  autrefois,  disparaître  de  leurs  mémoires, 
sur  simple  avis  de  leurs  confrères,  membres  du 
Comité  de  vérification.  De  plus,  avec  les  anciens 
usages,  le  Corps  médical  serait  à  même  de  connaî¬ 
tre  exactement  à  quelles  sommes  s’élèvent,  pour 
chaque  commune,  pour  chaque  arrondissement 
et  pour  tout  le  département  les  frais  médicaux  et 
les  frais  pharmaceutiques,  et  pourrait  ainsi,  en 
toute  connaissance  de  cause,  proposer  à  l’admi- 
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nistration  telles  ou  telles  modiflcations  de  nature 
à  améliorer  le  fonctionnement  des  divers  ser¬ 
vices  de  l’assistance  médicale.  Les  membres  de 
l'Association  médicale  de  l’arrondissement  de 
Coutances  regrettent  donc  que  les  anciens  pro¬ 
cédés  de  vérification  aient  été  abandonnés  sans 
consultation  préalable  du  Corps  médical,  et  que 
l’ancien  contrat  qui  liait  les  médecins  à  l’admi¬ 
nistration  ait  été  détruit  sans  avertissement. 
Én  conséquence,!’ Association  médicale  et  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Cou¬ 
tances  donnent  mandat  au  D'  Pierre  Dudouyt  et 
au  D'  Leconte  leurs  délégués,  de  faire  valoir  les 
justes  revendications  de  leurs  confrères  lorsqu’ils 
seront  appelés  au  Comité  de  vérification. 

«  Les  médecins  de  l’arrondissement  de  Coutan¬ 
ces  rappellent  de  plus  à  l’administration  qu’il 
leur  est  souvent  impossible  de  respecter  la  lettre 
même  du  règlement.  Ils  se  trouvent  souvent  en 
présence  du  malade  avant  qu  ’un  billet  de  visite 
ou  de  consultation  ait  été  délivré,  et  sont  ainsi, 
par  humanité,  dans  l’obligation  de  formuler  un 
traitement  et  de  rédiger  une  ordonnance  sur 
papier  ordinaire,  sans  avoir  de  bon  ou  de  billet 
de  visite,  et  sans  avoir  de  feuille  d’ordonnance 
imprimée.  Par  la  suite,  l’administration  n’aurait- 
elle  pas  mauvaise  grâce  de  leur  reprocher  que 
leurs  billets  leur  aient  été  délivrés  avec  quelque 
retard,  ou  que  leurs  ordonnances  soient  écrites 
sur  papier  ordinaire  ?  » 

Lecture  est  ensuite  donnée  du  Projet  du  Tarif 
départemental  préparé  au  nom  de  la  Fédération 
par  le  Dubost,  de  Sartilly.  Tout  le  détail  des 
chiffres  proposés  est  adopté  ;  le  Syndicat  de  Cou¬ 
tances  propose  toutefois  que  toute  visite  de  jour 
demandée  d’urgence  soit  tarifée  double  ;  de  même 
la  consultation  avec  un  confrère  doit  être  comp¬ 
tée  au  moins  le  double  de  la  visite  ordinaire.  Les 
certificats  pour  les  accidents  agricoles  doivent 
être  tarifés  5  fr.  chaque  (d’origine  et  de  guérison)  ; 
lès  certificats  pour  plainte  en  justice  doivent  être 
payés  comptant. 

Les  points  les  plus  importants  de  ce  Tarif 
pourront  être  plus  tard  imprimés  sous  forme  de 
tableau  pour  le  cabinet  de  consultation. 


IV 

Les  médecins  étrangers  en  France. 

«  Le  Syndicat  médical  de  la  région  de  Bourg 
(Ain),  considérant  que,  par  suite  du  service  mili¬ 
taire  de  trois  ans  imposé  anx  étudiants  en  méde¬ 
cine  français,  la  durée  de  leurs  études  se  trouve 
augmentée  des  trois  années  passées  sous  les  dra¬ 
peaux,  qu’il  résulte  de  ce  fait  un  avantage  incon¬ 
testable  pour  les  étudiants  étrangers,  non  natu¬ 
ralisés,  qui  peuvent  sans  aucune  interruption 
dans  leurs  études  obtenir  le  diplôme  de  docteur 


en  médecine  trois  années  plus  tôt  que  les  étu 
diants  français  entrés  en  même  teiiips  a  la  fa 
culté  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  étrangers  non  naturalisés  ayant  obtenu 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine  dans  une  uni¬ 
versité  française  n’aient  le  droit  d’exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  que  trois  années  après  la  déli¬ 
vrance  de  leur  diplôme  et  en  tous  cas  pas  avant 
l’âge  de  28  ans. 

La  durée  du  service  militaire  réellement  ef¬ 
fectué  dans  leur  pays  pourrait  être  déduite  sur 
ces  trois  années. 

Que  la  même  mesure  soit  appliquée  aux  réfor¬ 
més,  aux  ajournés  et  aux  femmes.  » 


Fonctionnarisme  médical 
ou  fonctionnarisation  de  la  médecine 

Devenir  fonctionnaire  est  le  rêve  de  beaucoup  de 
jeunes  Français  ;  à  une  époque  où  de  plus  en  plus  la 
réussite  demande  un  effort  personnel  considérable, 
un  travail  continuel,  une  énergie  et  une  volonté  sans 
faiblesses,  il  paraît  rassurant  de  rentrer  dans  quelque 
administration  où  l’on  aura  un  travail  facile  et  bien 
déterminé,  un  avenir  assuré,  un  budget  mathéma¬ 
tique,  une  retraite  pour  les  vieux  jours.  Pour  ceux 
que  n’épouvantent  pas  la  hiérarchie,  la  discipline, 
les  démarches,  pour  ceux  que  peuvent  attirer  les 
honneurs  officiels,  les  distinctions  multicolores, .  le 
fonctionnariat  a  un  attrait  bien  explicable.  M.  le 
sénateur  Monis  disait  un  jour  à  la  tribune  du  Sénat 
en  parlant  du  fonctionnarisme  ;  «  C’est  la  pire 
de  toutes  les  carrières....  Entrer  dans  les  fonctions 
publiques,  c’est  faire  sur  soi-même  une  opération 
déplorable  ;  c’est  renoncer  à  sa  propre  valeur,  à  son, 
initiative  ;  c’est  se  consacrer  à  quelque  chose  de  plus 
déplorable  encore  :  c’est  se  consacrer  à  gêner  l’ini¬ 
tiative  des  autres  ». 

Or,  s’il  est  une  profession  où  l’inittative  indivi¬ 
duelle  est  nécessaire,  où  chacun  doit  apporter  sa 
tournure  d’esprit  personnelle,  c’est  bien  l’exercice 
de  la  médecine.  Plus  que  toute  autre  profession  libé¬ 
rale,  la  médecine  doit  remplir  son  rôle  social  en  con¬ 
servant  la  pleine  liberté  qui  convient  à  un  ministère. 

Rien  ne  peut  régler  les  rapports  qui  existent  entra 
le  malade  et  son  médecin,  le  premier  s’abandonnant 
avec  entière  confiance,  sûr  que  son  secret  sera  bien, 
sauvegardé  par  celui  en,  qui  il  a  mis  tout  espoir,  le 
second  apportant  sa  conscience,  sa  probité  profes¬ 
sionnelles.  Partout  où  ces  conditions  manquent,  le 
médecin  échappe  à  sa  haute  mission,  le  malade  ne 
se  croit  pas  protégé,  il  reste  défiant  et  ne  se  livre 


(1)  Bulletin  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  V  Hérault.  ^  , 
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pas,  le  médecin  sé  rend  compte  qu’il  h’a  pas'là. con¬ 
fiance  du  malade  et  sa  thérapeutique  se  ressent  de 
cet  état  d  esprit.  N’est-ce  pas  ce  qui  arrive  dans  tous 
les  cas  où  le  médecin  est  imposé:  ?  Ne  voyons-nous 
pas  les  agents  dé  compagnies  ou  de  grandes  adminis¬ 
trations  se  plaindre,  à  tout  propos,  do  leur  médecin 
et  au  moment  où  la  mise  à  la  retraite  leur  rend  la 
liberté,  s’adresser  à  un  autre  praticien  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  Irappés  par  les  multiples  campagnes  de 
presse  contre  nos  confrères  de  l’armée  ;  leurs  actes 
médicaux  sont  discùtés  au  grand  joim,  leurs  décisions 
attaquées,  leurs  meilleures  intentions  dénaturées, 
si  bien  que  les  démissions  deviennent  tous  les  jours 
plus  nombreuses  ? 

Donc,  il  importe  pour  le  bien  social,  dans  l’intérêt 
public,  que  l’exercice  de  la  médecine  reste  libre  et 
débarrassé  de  toute  entrave  officielle. 

Cependant,  le  concours  des  médecins  est  indispen¬ 
sable  à  la  marche  des  lois  d’hygiène,  d’assistance  et 
de  prévoyance  ;  obligéè  d’avoir  recours  à  eux,  l’ad¬ 
ministration  éprouve  des  difficultés  ;  les  décrets  mi¬ 
nistériels,  les  circulaires  préfectorales  restent  lettre 
morte  :  le  médecin  ne  répond  pas,  c’est  un  être  indé¬ 
pendant,  difficile  à  domestiquer.  L’application  do 
ces  lois  sociales  devient  ainsi  presque  impossible.  Et 
c’est  pourquoi  l’administration,  pour  s’assurer  le 
concours  du  médecin,  cherche  les  moyens  dé  le  lier 
définitivement,  d’en  faire  un  fonctionnaire  docile.  Le 
décret  Chéron  de  juillet  1913  traduit  cette  tendance 
officielle  :  il  a  eu  pour  premier  résultat  de  provo¬ 
quer  les  protestations  unanimes  du  corps  médical  et 
il  a  suscité  la  réunion  du  4®  Congrès  des  Praticiens, 
Congrès  de  protestation  et  de  résistance  aux  tenta¬ 
tives  de  fonctionnarisation. 

Mais  s’ils  ne  veulent  pas  être  fonctionnarisés,  s’ils 
défendent  leur  liberté  et  leur  indépendance  profes¬ 
sionnelle,  les  médecins  français  ne  prétendent  pas 
entraver  l’organisation  de  l’hygiène  publique.  Au 
contraire,  ils  demandent  que  cette  organisation  ne 
soit  pas  laite  sans  eux  ;  et  c’est  à  l’étude  de  cette  col¬ 
laboration  qu’ils  consacrent  le  deuxième  point  du 
programme  du  Congrès  des  praticiens. 

Comment  le  corps  médical  participera-t-il  à  l’hy¬ 
giène  publique  ? 

On  a  dit  que  l’hygiène  en  France  est  une  belle  fa¬ 
çade  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien  :  c’est  parce  que 
son  organisation  ne  repose  sur  rien  de  sérieux. 

Pour  que  la  santé  publique  soit  surveillée  et  pro¬ 
tégée,  il  faut  des  agents  compétents  et  ces  agents  ne 
peuvent  être  que  des  médecins.  Nous  sommes  donc 
amenés  à  envisager  une  médecine  officielle.  Quelle, 
doit  être  cette  médecine  ?  Il  n’y  a  pas  encore  long¬ 
temps,  le  seul  mot  de  fonctionnaire  accolé  à  celui 
de  médecin  soulevait  dans  nos' réunions  confrater-  | 
nelles  des  protestations  unanimes.  Nous  sommes  ! 
moins  effrayés  aujourd’hui  ;  nous,  sommes  habitués 
non  seulement  au  mot,  mais  aussi  à  la  chose  ;  nous 
avons  vu  l’apparition  dans  nos  cadres  de  fonction¬ 
naires,  communaux,  dans  les  grandes  villes,  de  vrais 
médecins  fonctionnaires,  les  directeurs  de  bureaux 


d’hygiène.  La  pressé  médicale  professionnelle. a  en-- 
visagé  la  possibilité  d’une  médecine  officielle,  admi¬ 
nistrative.  A  la  dernière  assemblée  du  Concours, 
nous  avons  éntendU_  le  D' Boudin  nous  parler  de 
cette  fonction  de  contrôle  et  de  collaboration  tech¬ 
nique  des  médecins  spécialisés. 

Il  semble  que  la  formule  se  dégage  maintenant; 
le  médecin  exercera  sa  profession  en  toute  liberté, 
il  ne  sera  pas  fonctionnarisé.  Mais  l’Etat  pourra  avoir 
à  sa  disposition  des  médecins  formant  un  service  de 
contrôle  et  de  renseignements  techniques,  chargé  de 
l’exécution  et  de  l’application  des  lois  sociales  ac¬ 
tuelles  et  de  celles  qui  seront  élaborées  dans  l’avenir. 

En  un  mot,  nous  restons  opposés  à  la  fonctionna¬ 
risation  de  la  médecine,  mais  nous  admettons  un 
fonctionnarisme  médical. 

Que  doit  être  ce  fonctionnarisme  médical  ?  Dans 
quelles  conditions  pourrait-il  être  créé  ?  Quelles  de¬ 
vraient  être  ses  attributions  ?  Quelles  relations  en¬ 
tretiendrait-il  avec  le  corps  médical  ?  C’est  ce  que  je 
voudrais  examiner  en  passant  une  revue  rapide  des 
principaux  services  publics  où  la  participation  du 
médecin  est  indispensable. 

1®  Services  u’hygiene.  —  On  peut  comprendre 
dans  ces  services  :  la  loi  de  1902  sur  l’hygiène  et  la 
protection  de  la  santé  publique,  avec  la  vaccination  ; 
l’inspection  médicale  des  nourrissons  ;  l’inspection 
médicale  des  écoles. 

La  loi  du  15  février  1902  prescrit  les  mesures  des¬ 
tinées  à  protéger  la  santé  publique.  Lors  de  la  discus¬ 
sion  de  cette  loi,  la  Chambre  des  députés  avait 
adopté  la  création  d’un  service  départemental  d’ins¬ 
pection  et  de  contrôle.  Le  Sénat  rejeta  cette  dispo¬ 
sition  pour  ne  pas  créer  de  nouveaux  fonctionnaires. 
Depuis  l’application  de  cette  loi,  les  préfets  ont  «  re¬ 
gretté  de  n’avoir  pas  à  leur  côté  un  conseiller  tech¬ 
nique,  fonctionnaire  compétent  et  spécialisé,  qui  tût 
pour  l’hygiène  publique  ce  qu’était  l’inspecteur  dé¬ 
partemental  des  enfants  assistés  pour  les  services  de 
l’enfance,  ce  qu’était  l’agent  voyer  départemental 
pour  le  service  vicinal  et  cq  qu’était  enfin  le  vété¬ 
rinaire  départemental  pour  l’hygiène  des  animaux  ». 
(Rapport  du  D*"  Ott,  inspecteur  départemental  de 
l’hygiène  publique  de  la  Seine-Inférieure).  Au  conseil 
général  du  Nord,  le  préfet,  M.  Vincent,  disait,  après 
avoir  rappelé  que  le  service  d’inspection  pour  les  ani¬ 
maux  fonctionnait  depuis  longtemps  dans  le  dépar¬ 
tement  :  «  J’estime  que  les  hommes  méritentune 
considération  analogue  et  qu’on  ne  peut  faire  moins 
pour  les  électeurs  qu’on  ne  fait  pour  leurs  bêtes  ». 

A  l’heure  actuelle,  plus  de  vingt  départements  ont 
organisé  le  service  d’inspection  départementale  de 
l’hygiène.  Dans  le  plus  grand  nombre  (Somme,  Seine- 
Inférieure,  Loire,  Yar,  Nord,  Hérault),  l’inspecteur 
nommé  au  concours  est  spécialisé  et  consacré  exclu-, 
sivement  à  scs  fonctions.  Dans  certains  autres,  l’ins¬ 
pecteur  n’est  pas  spécialisé  (Rhône,  Bouche-du- 
Rhône,  Alpes-Maritimes,  Puy-de-Dôme,  Meurthe- 
et-Moselle,  Eure- et-Loir),  dans  d’autres,  enfin,  les 
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inspecteurs  de  l’assistance  publique  ont  été  chargés 
accessoiremeht  de  l’hygiène  et  ont  pris  le  titre  d’ins¬ 
pecteurs  départementaux  de  l’Assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques. 

Le  rôle  des  médecins  inspecteurs  départementaux 
est  déflni  dans  un  rapport  du  Dr  Proflchet,  conseiller 
général  du  Havre,  au  conseil  général  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  ;  «  La  nécessité  de  surveiller  les  divers  services 
créés  en  exécution  de  la  loi  du  15  février  1902  me 
semble  de  toute  évidence.  Il  est  certain  que  l’appli¬ 
cation  des  mesures  nouvelles,  quelquefois  d’appa¬ 
rence  vexatoire  pour  nos  populations,  ennuyeuses  à 
supporter  par  les  intéressés,  par  ceux  mêmes  qui  en 
profitent,  ennuyeuses  à  imposer  par  les  maires, 
agents  d’exécution  de  la  loi,  demandera  une  surveil¬ 
lance  constante,  de  tous  les  instants,  et  devra  être  au 
premier  plan  des  préoccupations  de  notre  futur  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

«  11  devra  éviter  les  abus  si  faciles  à  commettre,  évi¬ 
ter  les  heurts  ou  froissements  de  toute  nature  pou¬ 
vant  survenir  entre  les  divers  agents  chargés  de  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  et  le  public. 

«  L’inspecteur  départemental  d’hygiène  aura  un 
rôle  très  délicat  de  fonctionnaire-tampon  à  exercer, 
d'une  part,  entre  l’administration  départementale  et 
les  maires,  et,  d’autre  part,  entre  les  maires  et  les 
populations. 

«  Il  arrivera  à  aplanir  toutes  les  difficultés  par  une 
surveillance  incessante  de  tout  le  personnel  sanitaire, 
quel  qu’il  soit  (médecins  vaccinateurs,  personnel  du 
service  de  désinfection,  etc.),  et  à  éviter  tous  les  écarts 
de  zèle  qui  pourraient  avoir  tendance  à  se  produire, 
soit  en  plus,  soit  en  moins. 

Il  Pour  le  service  à.QS,  vaccinations  et  revaccinations, 
la  loi  de  1902  laisse  au  maire  la  charge  de  dresser  les 
listes  des  assujettis  et  d’exercer,  le  cas  échéant,  les 
poursuites  contre  les  insoumis. 

Il  Nous  savons  tous  contre  quelles  difficultés,  quel¬ 
quefois  inextricables,  vient  souvent  se  briser  la  bonne 
volonté  des  maires.  Ils  seront,  dans  ces  cas,  heureux 
d’avoir  à  côté  d’eux,  pour  les  seconder,  l’inspecteur 
départemental. 

Il  Parlerai-je  de  la  nécessité  d’une  surveillance  cons¬ 
tante  des  Services  de  la  désitifection  ?  Elle  est  évi¬ 
dente. 

Il  Nulle  part  plus  qu’en  cette  matière  la  surveillance 
donnera  d’heureux  résultats,  car  si  la  désinfection 
méthodique,  rationnelle,  bien  appropriée  à  son  but 
et  bien  exécutée,  est  bienfaisante  et  peut  avoir  des 
conséquences  sociales  d’une  extrême  importance, 
cette  même  désinfection,  mal  faite,  exécutée  machi¬ 
nalement,  automatiquement  en  quelque  sorte,  sans 
soins  et  sans  .surveillance,  est  non  seulement  inutile, 
mais  dangereuse  au  suprême  degré  par  la  sécurité 
illusoire  qu’elle  comporte.  Cette  surveillance  ne 
devra  pas  seulement  être  administrative  Elle  devra 
comporter  le  rôle  bactériologique  des  opérations,  de 
façon  à  éviter  que  celles-ci  ne  risquent  pas  de  se  ré¬ 
duire  à  une  série  de  gestes  presque  rituels,  exécutés 
machinalement. 


«  Pour  les  Commissions  sanitaires,  il  Servira  entre 
elles  de  trait  d’union  pour  porter  à  leur  connaissance 
les  solutions  survenues  dans  des  cas  identiques  ou 
analogues  à  ceux  qui  leur  seront  soumis  et  à  contri¬ 
buer  à  dissiper  les  obscurités  de  la  loi  de  15  février 
1902. 

Il  Son  rôle  consistera  encore  à  centraliser  les  docu¬ 
ments  provenant  des  diverses  commissions  sanitai¬ 
res  du  département,  à  en  former  des  dossiers  et  à 
constituer  ainsi  des  archives  sanitaires,  où  chacun 
pourra  puiser  pour  compléter  sa  documentation  en 
présence  d’un  cas  épineux. 

Il  Mais  là  où  le  rôle  de  surveillance  de  l’inspecteur 
départemental  reprendra  toute  sa  force,  ce  sera  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  surveiller  l’exécution  des  arrêtés  mu¬ 
nicipaux,  relatifs  à  l’hygiène  et  à  la  santé  publique, 
pris  par  les  maires  conformément  aux  conclusions  et 
aux  instructions  des  Commissions  sanitaires.... 

Il  II  en  sera  de  même  pour  la  surveillance  des  éta¬ 
blissements  incommodes,  dangereux  ou  insalubres. 

«  Ceci  n’amène  à  envisager  un  autre  rôle  qui  in¬ 
combera  à  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  je 
veux  dire  la  constitution  du  dossier  sanitaire  de  chaque 
commune. 

«  L’établissement  du  dossier  sanitaire  des  immeu¬ 
bles  dans  les  villes  où  il  existe  (Paris,  Nancy,  Le  Ha¬ 
vre,  etc.),  a  rendu  des  services  considérables.  Ce 
dossier  comprendra  entre  autres  ;  le  mouvement  des 
maladies  épidémiques,  la  surveillance  des  eaux  d’ali¬ 
mentation,  l’éloignement  des  eaux  usées,  les  diverses 
mesures  d’assainissement  prescrites,  soit  après  plain¬ 
te  des  maires,  soit  après  celles  des  particuliers  ;  la 
surveillance  des  conditions  imposées  aux  établisse¬ 
ments  insalubres,  ou  dangereux,  ou  incommodes, 
etc.,  etc. 

Il  Tous  ces  renseignements,  centralisés  entre  les 
mains  d’un  homme  compétent,  prudent,  mais  éner¬ 
gique,  permettront  de  se  tenir  constamment  au  cou¬ 
rant  de  la  santé  publique,  de  lui  tâter  en  quelque 
sorte  le  pouls,  et  bien  souvent  de  prévoir  l’éclosion  et 
d’enrayer  l’aggravation  de  toute  manifestation  épi¬ 
démique  susceptible  d’entraver  la  prospérité  publique. 

«  D’autre  part,  c’est  précisément  l’existence,  entre, 
les  mains  d’un  homme  compétent,  de  tous  les  rensei¬ 
gnements  concernant  l’état  sanitaire  et  hygiénique 
du  département,  qui  lui  permettra  de  remplir,  au¬ 
près  de  M.  le  Préfet,  le  rôle  de  promoteur. 

Il  Et  ce  ne  sera  pas  là  le  côté  le  moins  utile  de  sa 
fonction. 

(I  L’utilité  de  l’existence,  auprès  des  Préfets,  d’un 
Conseiller  technique  spécialisé  pour  les  questions 
sanitaires,  n’a  pas  besoin  d’être  bien  longuement 
motivée,  elle  est  indéniable  ». 

Voilà  très  bien  définies  les  attributions  des  méde¬ 
cins  inspecteurs  départementaux.  D’autres  médecins 
fonctionnaires  sont  prévus  par  la  loi  de  1902  et  par  le 
décret  du  10  juillet  1906  qui  dit  qu’il  sera  institué 
un  bureau  d’hygiène  dans  les  villes  de  plus  de  20.000 
habitants  et  dans  les  stations  thermales  de  plus  de 
2000  habitants. 
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^inspection  des  enfants  en  nourrice  (loi  Roussel) 
peut  être  étudiée  dans  les  services  d’hygiène  :  elle  re¬ 
lève  de  l’Assistance  publique.  Certains  départements 
ont  réuni  les  services  de  l’hygiène  et  de  l’Assistance 
publique,  Les  fonctions  d’inspecteur  et  sous-inspec¬ 
teur  de  l’assistance  publique  sont  données  au  Con¬ 
cours  ;  jusqu’à  ces  dernières  années,  rares  étaient  les 
médecins  qui  briguaient  l’entrée  de  cette  carrière. 

Le  décret  du  28  juillet  1906  et  l’arrêté  du  17  août 
1909  ont  réorganisé  ce  service  et  ont  réglementé  les 
attributions  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs.  M. 
Clémenceau  a  ouvert  aux  médecins  les  portes  de  cette 
administration  ;  c’est  qu’il  a  compris  qu’en  matière 
de  surveillance  des  nourrissons,  de  prophylaxie  des 
maladies  de  l’enfance,  nul  n’était  mieux  désigné  que 
le  médecin. 

Inspection  médicale  des  écoles.  —  Un  projet  de  loi 
en  discussion  va  imposer  et  réglementer  l’inspection 
des  écoles.  Paris,  le  département  de  la  Seine,  et 
quelques  grandes  villes,  possédaient  déjà  ce  service  ; 
les  communes  l’organisent  petit  à  petit.  Le  corps 
médical  applaudit  à  l’esprit  de  cette  loi  et  les  Syndi¬ 
cats  n’ont  pas  refusé  leur  collaboration  à  l’adminis¬ 
tration  ;  tout  récemment,  le  Syndicat  de  Toulouse, 
d’accord  avec  la  municipalité  de  cette  ville,  a  adopté 
un  règlement  pour  la  surveillance  des  écoles.  Sur¬ 
veiller  le  développement  physique  de  nos  écoliers,  les 
protéger  contre  la  contagion  si  facile  dans  les  agglo¬ 
mérations  scolaires,  veiller  à  la  salubrité  des  locaux, 
voilà  vraiment  une  œuvre  nationale  à  laquelle  les 
médecins  les  premiers  ont  souscrit.  Malheureusement 
telle  qu’elle  est  prévue,  cette  inspection  médicale 
risque  de  n’être  qu’une  organisation  bien  imparfaite. 
Ici  encore,  nous  trouvons  la  toute-puissance  des  Pré¬ 
fets  :  ils  nommeront  les  médecins  inspecteurs  ;  la 
politique  ne  sera  donc  pas  bannie  de  ces  nomina¬ 
tions  ;  les  rétributions  accordées  à  ces  médecins  sont 
illusoires  et  le  travail  qu’on  leur  demande  est  énor¬ 
me  :  le  médecin  scolaire  devra  ;  1°  donner  son  avis 
sur  le  choix  des  emplacements,  sur  les  plans  et  amé¬ 
nagements  des  établissements  scolaires  à  construire, 
sur  le  choix  du  mobilier  scolaire,  —  2°  inspecter  les 
établissements  déjà  existants  et  signaler  les  imper¬ 
fections  des  locaux  et  du  matériel,  indiquer  les  amé¬ 
liorations  à  réaliser  ;  surveiller  l’hygiène  des  locaux 
et  assurer  l’observation  des  règlements  concernant 
l’aération,  le  chauffage,  l’éclairage  et  la  propreté  de 
ces  bâtiments  ;  —  3“  surveiller  l’hygiène  des  élèves  et 
assurer  de  même  l’observation  des  règlements  rela¬ 
tifs  aux  soins  de  propreté,  alimentation,  durée  du 
travail,  du'repos,  des  repas,  des  exercices  physiques  ; 
—  4“  procéder,  au  m  oins  deux  fois  par  an,  à  l’examen 
individuel  de  chaque  élève  et  consigner  sur  un  livret 
sanitaire,  dont  il  aura  la  responsabilité,  les  résultats 
de  cet  examen  ;  —  5°  assurer  également  l’observa¬ 
tion  des  règlements  relatifs  à  l’hygiène  des  maîtres 
et  du  personnel  des  écoles  ;  6»  assurer  l’observation 
de  toutes  les  prescriptions  tendant  à  mettre  l’école  et 
les  élèves  à  l'abri  de  la  contagion  de  la  tuberculose 


et  des  maladies  transmissibles  ;  —  7°  signer  les  cer¬ 
tificats  de  guérison  des  élèves  qui  ont  été  malades  ; 
—  8°  s’assurer  que  les  élèves  ont  des  notions  élé¬ 
mentaires  d’hygiène  ;  —  9°  enfin,  rédiger  un  rapport 
à  la  suite  de  chacune  de  ses  visites,  — •  le  tout  pour 
une  indemnité  qui  ne  doit  pas  dépasser  30  centimes 
par  élève.  —  Gomment  un  praticien  pris  par  sa  clien¬ 
tèle  pourra-t-il  sérieusement  répondre  à  toutes  les 
obligations  de  sa  charge  d  inspecteur  ?  Je  crois  qu’il 
en  sera  de  l’inspection  médicale  des  écoles  comme  de 
toutes  les  services  d’hygiène  en  France  :  belle  façade 
derrière  laquelle  on  ne  trouve  rien. 

Il  faudrait  encore  parler  de  la  surveillance  médicale 
des  enfants  employés  dans  l’industrie.  Dans  tous  ces 
textes  de  lois,  on  trouve  à  tout  instant  la  présence 
du  médecin-inspecteur  ;  mais  toujours,  c’est  le  même 
mode  de  nomination  par  les  Préfets  et  de  rétribution 
confiée  à  l’appréciation  des  Conseils  généraux. 

2°  Services  de  V Assistanee.  — ■  L’Assistance  sociale 
ne  peut  exister  qu’avec  le  concours  des  médecins  : 
sur  lui  repose  le  fonctionnement  de  ce  merveilleus 
faisceau  de  lois  si  justes  dans  leur  esprit,  malheureu¬ 
sement  souvent  mal  appliquées  :  loi  de  1893  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite,  loi  de  1904  sur  les  orphe¬ 
lins  et  enfants  abandonnés, loi  de  1905  sur  l’assistance 
aux  vieillards  et  incurables,  loi  de  1913  sur  l’assistan¬ 
ce  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches. 

Nous  ne  considérerons  que  deux  de  ces  lois  :  celle 
de  1893,  assistance  médicale,  et  celle  de  1905,  vieil¬ 
lards  et  incurables. 

On  a  cherché  à  fonctionnariser  les  médecins  de 
l’assistance  médicale  :  ce  système  n’a  pas  donné  de 
résultats  :  il  a  soulevé  la  protestation  du  corps  médi¬ 
cal  et  a  mécontenté  les  assistés.  Le  libre  choix  est  un 
principe  naturel  qui  n’est  plus  discutable  et  qui  se 
généralisera,  ce  n’est  pas  douteux,  à  tous  les  dépar¬ 
tements  français  ;  pas  do  vraie  assistance  sans  lui.  11 
y  a  peut-être  des  abus  dans  l’application  de  la  loi  ; 
l’administration  les  met  sur  le  compte  des  médecins  ; 
nous  prétendons,  nous,  au  contraire,  que  ces  choses 
proviennent  des  mairies  et  de  la  façon  dont  on  con¬ 
fectionne  les  listes  d’assistance.  Quoiqu’il  en  soit, 
nous  demandons  que  les  commissions  de  contrôle 
prévues  par  la  loi  existent  et  fonctionnent  sérieuse¬ 
ment.  Bien  plus,  nous  ne  contesterons  pas  à  l'admi¬ 
nistration  le  droit  de  faire  exercer  un  contrôle  par 
ses  médecins  fonctionnaires. 

Il  en  est  de  même  pour  la  loi  de  1905  d’assistance 
aux  vieillards  et  incurables.  Il  est  incontestable  qu’il 
est  parfois  difficile  à  un  praticien  qui  exerce  de  refu¬ 
ser  un  certificat  d’invalidité  à  un  chronique  non  in¬ 
curable  :  cette  loi  a  donné  lieu  à  de  nombreux  abus. 
Il  est  indéniable  que  l’Etat  qui  accorde  les  pensions 
exerce  un  contrôle  sérieux  pour  éviter  le  gaspillage 
des  deniers  publics  et  là  encore,  je  reconnais  que  l’in¬ 
tervention  d’un  médecin  de  l’administration  est  né¬ 
cessaire.  Le  postulant  à  la  pension  aura  d’ailleurs  le 
droit  de’se  faire  assister  par  son  médecin,  comme  cela 
a  lieu  dans  les  expertises  après  accident  du  travail. 
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De  tout  ceci  se  dégage  donc  la  nécessité  de  la  créa- 
lion  d’un  corps  de  médecins  fonctionnaires  :  il  existe 
déjà,  il  suffit  d’en  réglementer  le  recrutement  et  les 
attributions.  J’estime  qu’il  faudrait  dans  tous  les 
départements  un  médecin-inspecteur  de  l’hygiène 
et  de  l’assistance  publique  qui  serait,  auprès  du  Pré¬ 
fet,  l’agent  d’exécution  de  toutes  les  lois  d’assistance 
et  d’hygiène,  le  conseiller  technique  de  l’autorité 
administrative.  Il  présiderait  le  Comité  départemen- 
tald’hygiène,  la  commission  de  contrôle  de  l’A.  M.  G., 
etc.  Sous  ses  ordres  immédiats,  dans  les  chefs-lieux 
d’arrondissement,  les  bureaux  d’hygiène  seraient 
confiés  à  des  médecins  sous-inspecteurs  qui  dirige¬ 
raient  les  bureaux  des  villes  et  étendraient  leur  ju¬ 
ridiction  à  tout  l’arrondissement,  présideraient  les 
commissions  cantonales  d’hygiène,  surveilleraient  les 
services  de  désinfection,  dresseraient  les  dossiers 
sanitaires  des  communes,  s’occuperaient  des  statis¬ 
tiques  de  décès,  contrôleraient  les  vaccinations,  se¬ 
raient  chargés  de  l’inspection  des  nourrissons,  de 
l’inspection  médicale  des  écoles  de  l’arrondisse¬ 
ment  et  on  voit  combien  étendues  peuvent  être 
les  attributions  de  ces  médecins.  Je  reste  convaincu 
delanécessité  delà  création  de  cette  médecine  admi¬ 
nistrative  ;  l’exercice  de  la  médecine  doit  être  laissé 
aux  praticiens.  Tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  et  à  la 
préservation  sociale  appartient  à  l’Etat.  Mais  il  im¬ 
porte  que  les  médecins,  agents  d’exécution  de  ces 
lois,  soient  exclusivement  attachés  à  leur  fonction,  ne 
fassent  pas  de  clientèle,  soient  de  vrais  fonction- 

Ce  corps  de  médecins  fonctionnaires,  qui  pour¬ 
rait  comprendre  un  cadre  assez  important  si  on 
prévoit  un  médecin  par  arrondissement  et  un  inspec¬ 
teur  par  département,  ne  peut  être  créé  que  par  une 
loi.  11  devra  être  indépendant,  autonome,  aura  sa 
hiérarchie  et  sa  discipline,  mais  échappera  aux  in¬ 
fluences  locales  et  aux  caprices  politiques.  Un  con¬ 
cours  comprenant  une  instruction  médicale  sérieuse 
et  des  connaissances  de  droit  et  d’administration 
ouvrira  l’accès  de  cette  carrière  à  laquelle  le  jeune 
étudiant  pourra  se  destiner  comme  d’autres  se  des- 
1  tinent  à  la  médecine  militaire. 

I  En  un  mot,  c’est  vraiment  un  nouveau  débouché 
I  de  la  médecine  que  j  e  demande. 

Les  Syndicats  médicaux  ne  perdraient  rien  à  cette 
réforme,  puisqu’il  ne  serait  pas  touché  à  l’exercice 
de  la  médecine.  Au  contraire,  les  relations  que 
nous  sommes  obligés  d’avoir  avec  les  pouvoirs  publics 
deviendraient  plus  faciles  et  plus  courtoises  lorsque 
nous  aurions  à  discuter  avec  un  fonctionnaire  compé¬ 
tent,  qui  serait,  malgré  tout,  un  confrère. 

Puissent  ces  considérations  un  peu  trop  longues 
donner  à'mes  confrères  l’idée  de  confier  à  notre  bul¬ 
letin  leurs  impressions  et  leur  manière  de  voir  ;  l’or¬ 
ganisation  et  le  fonctionnement  de  la  médecine  so¬ 
ciale  doivent  intéresser  tous  les  praticiens  ;  une  telle 


réforme  ne  devrait  pas  se  faire  sans  une  consultation 
sérieuse  et  bien  éclairée  des  syndicats  médicaux. 

Docteur  Lautier  (1). 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  I’  «  Officiel» 

PD  O  JET  DE  LOI  tendant  à  augmenter  le  nom¬ 
bre  des  membres  renouvelables  des  commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  et  hospices, 
ainsi  que  des  bureaux  de  bienfaisance,  présenté 
au  nom  de  M.  Raymond  Poincaré,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  René  Re¬ 
nault,  ministre  de  l’intérieur.  (16  février  1914.) 

Exposé  des  motifs.  —  Messieurs,  la  mise  en 
vigueur  des  lois  sur  l’assistance  obligatoire  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  l’assistance  retraite, 
l’assistance  aux  femmes  en  couches  et  aux  fa¬ 
milles  nombreuses  a  augmenté,  dans  des  propor¬ 
tions  considérables,  la  somme  de  travail  imposée 
aux  administrateurs  des  établissements  commu¬ 
naux  d’assistance,  bureaux  de  bienfaisance  et 
hospices. 

Par  suite  de  cet  accroissement  de  travail,  le  re¬ 
crutement  des  commissions  administratives  de 
ces  établissements,  notamment  dans  les  villes 
d’une  certaine  agglomération,  est  devenu  de  plus 
en  plus  difficile  et  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que 
cette  situation  n’entraînât  les  plus  fâcheuses  con¬ 
séquences  dans  le  fonctionnement  des  hospices 
ou  bureaux  de  bienfaisance. 

C’est  ainsi  qu’en  vue  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  l’union  amicale  des  maires  des  communes 
du  département  de  la  Seine  a  émis  un  vœu,  d’ail¬ 
leurs  précédemment  formulé  par  un  grand  nom¬ 
bre  de  municipalités  de  ce  département,  tendant 
à  ce  que  le  nombre  des  membres  des  commissions 
administratives  soit  augmenté  dans  les  commu¬ 
nes  importantes. 

D’autre  part,  une  circulaire  du  ministère  de 
l’intérieur  du  19  novembre  1913  a  appelé  l’atteil- 
tion  des  préfets  sur  l’intérêt  qu’offrirait  la  pré¬ 
sence  de  femmes  au  sein  des  commissions  hospi¬ 
talières  ou  de  bienfaisance.  Mais  les  femmes  ne 
peuvent  actuellement  être  déléguées  qu’à  la  con¬ 
dition  de  prendre  une  place  occupée  antérieure¬ 
ment  par  un  administrateur  et  une  telle  substi¬ 
tution  serait,  peut-être,  de  nature  à  présenter  des 
inconvénients.  On  né  saurait  attendre  cependant 
que  des  vacances  se  produisent  à  la  suite  de  dé¬ 
cès  ou  de  démissions,  car  ce  sont  là  des  vacances 
exceptionnelles  et  assez  rares.  Or,  la  nomination 
des  femmes  comme  membres  des  commissions 
administratives  paraît  présenter  une  utilité  par¬ 
ticulière,  immédiatement,  au  moment  même  de 

(1)  Provence  Médicale,  11  avril  1914. 
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la  première  application  de  la  loi  sur  l’assistance 
aux  femmes  en  couches. 

L’augmentajion  du  nombre  des  membres  des 
commissions  administratives  aurait  donc  pour 
conséquence,  tout  en  donnant  satisfaction  aux 
vœux  qui  se  sont  manifestés,  de  consacrer  la  pos¬ 
sibilité  de  faire  entrer  les  femmes  sans  attendre 
dans  les  commissions  administratives  des  hospi¬ 
ces  ou  bureaux  de  bienfaisance. 

Sans  doute,  dès  maintenant,  la  loi  du  21  mai 
1873-5  août  1879,  prévoit,  en  son  article  2,que  «le 
nombre  des  membres  renouvelables  peut,  en  rai¬ 
son  de  l’importance  des  établissements  et  des 
circonstances  locales,  être  augmenté  par  un  dé¬ 
cret  spécial,  rendu  sur  l’avis  du  conseil  d’Etat  », 
mais  c’est  là  une  procédure  qui  comporte  d’assez 
longs  délais.  Un  arrêté  ministériel  peut  sans  in¬ 
convénient,  semble-t-il,  pour  une  question  de 
simple  organisation  et  d’administration  intérieu¬ 
re,  pourvoir,  le  cas  échéant,  à  l’augmentation 
motivée  des  membres  des  commissions  adminis¬ 
tratives.  Toutefois,  pour  mettre  les  décisions 
ministérielles  à  l’abri  de  toute  critique  d’arbi¬ 
traire,  il  convient  de  stipuler  qu’elles  devront 
être  prises  après  avis  de  la  section  compétente 
du  conseil  supérieur  de  l’assistance  publique, 
avis  déjà  exigé  pour  les  autorisations  d’organisa¬ 
tion  spéciale  de  l'assistance  médicale  (loi  du  15 
juillet  1893,  art.  35,  modifié  par  la  loi  de  finan¬ 
ces  du  17  avril  1906,  art.  39). 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  ressortir  l’objet 
très  limité  de  la  réforme  ci-dessus  envisagée.  I.a 
modification  d’ordre  pratique  qui  serait  appor¬ 
tée  à  la  loi  du  21  mai  1873-5  août  1879  laisse  en¬ 
tière  la  question  de  composition  des  commissions 
administratives  actuellement  pendante  devant 
le  Sénat  (séance  du  28  novembre  1913), 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent 
le  Gouvernement  a  l’honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint,  autorisant 
l’augmentation  des  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  ceux 
des  bureaux  de- bienfaisance. 

Projet  de  loi.—  Article  unique.—  L’article  2 
delà  loi  du  21  mai  1873,  modifié  par  la  loi  du 
5  août  1879,  relative  aux  commissions  administra-' 
tives  des  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  est  abrogé  et  remplacé  par  l’article  sui¬ 
vant  ; 

«  Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  renouve- 
ables  peut,  en  raison  de  l’importance  des  éta¬ 
blissements  et  de  circonstances  locales,  être  aug¬ 
menté  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur, 
pris  après  avis  de  la  section  compétente  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’assistance  publique. 

«  Dans  ce  cas,  l’augmentation  aura  lieu  par 
nombre  pair,  enfin  que  Te  droit  de  nomination 
s’mperce,  dans  une  proportion  égale, par  le  conseil 
municipal  et  par  le  préfet.  » 


AUTOMOBILISME  PRATIQUE 

I  ■ 

Eclairage  des  Toitures  automobiles  à  l’avant. 

Un  jugement  intéressant  pour  les  médecins 
automobilistes , 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Chambéry,  en  date  du  7  novembre  1913,  avait 
condamné  un  propriétaire  d’automobile  à 
l’amende  et  aux  dépens  pour  infraction  aux  dé¬ 
crets  et  règlements  relatifs  à  l’éclairage  avant 
de.''  automobiles  pendant  la  nuit.  Il  résultait  de 
ce  jugement  que  la  plaque  de  contrôle  placée  à 
l’avant  de  la  voiture  devait  être  éclairée  de  même 
que  la  plaque  placée  à  l’amère. 

Cette  question  présentant  un  intérêt  absola^ 
ment  général,  et  le  chauffeur  étant  membre  du 
Touring-Club,  celui-ci  a  pris  en  main  sa  défense. 
Le  pourvoi,  soutenu  par  André  Defert,  avocat 
au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  a  été 
admis,  et,  par  arrêt  du  14  février  1914,  la  Cham¬ 
bre  criminelle  de  la  Cour  a  cassé  le  jugement. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

La  Cour,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris 
de  la  violation  des  articles  7  et  15  du  décret  du 
10  mars  1899  complété  par  le  décret  du  10  sep¬ 
tembre  1909,  de  l’article  3  de  l’arrêté  ministériel 
du  12  mars  1908,  de  l’article  5  de  la  convention 
internationale  du  11  octobre  1909  approuvé  par 
le  décret  du  29  mars  1910,  et  du  manque  de  base 
légale  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
c^u’il  avait  été  contrevenu  à  ces  dispositions  par 
la  double  circonstance  :  1°  que  les  deux  lan¬ 
ternes  allumées  à  l’avant  de  la  carrosserie  étaient 
placées  en  arrière  du  moteur  ;  2“  que  ces  lanter¬ 
nes  n’étaient  pas  disposées  de  façon  à  éclairer  la 
plaque  d’identité  d’avant. 

Vu  lesdits  articles  : 

Attendu,  d’une  part,  que  les  articles  15  du 
décret  du  10  mars  1899  et  5  du  décret  des  29 
mars  et  7  avril  1910  prescrivent  que,  dès  la  chute 
du  jour,  toute  automobile  soit  munie  à  l’avant 
de  deux  feux  ou  lanternes,  mais  que  ces  dispo¬ 
sitions  ne  déterminent  pas  la  partie  de  l’avant 
de  l’ automobile  sur  laquelle  les  lanternes  doivent 
être  fixées  et  qu’il  suffit  en  conséquence  que  ces 
leux  soient  placés  entre  ta  carrosserie  et  le  moteur; 

Attendu,  d’autre  part,  que  si  les  articles  4  de 
l’arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  des  II 
et  13  septembre  1901,  modifié  par  l’arrêté  des  12 
et  13  mars  1908,  et  4  du  décret  du  7  avril  1910, 
portent  que  l’une  des  deux  plaques  d’identîté 
prescrites  par  l’article  7  etu  décret  des  lOet  13 
septembre  1901  doit  être  éclairée  pendant  la 
nuit,  ces  dispositions  ne  visent  que  la  plaque 
placée  à  l’arrière  du  véhicule,  à  l’exclusion  de 
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la  plaque  placée  à  l’avant, dont  l’éclairage  n’est 
pas  obligatoire  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  pour  déclarer  X.... 
coupable  d’avoir  commis  une  contravention 
aux  textes  ci-dessuS;  visés,  le  jugement  attaqué 
énonce  que  l’automobile  conduite  pendant  la 
nuit  par  le  demandeur  était  dépourvue  de  feux 
à  l’avant,  ses  phares  étant  éteints,  mais  qu’elle 
était  munie  de  deux  lanternes  allumées  placées 
I  à  l’arrière  du  moteur  ;  qu’il  ajoute  que  ces  lan- 
I  ternes  n’étaient  pas  disposées  de  façon  à  éclairer 
i  la  plaque  de  contrôle  qui  était  à  l’avant  ; 

I  Mais  attendu  que  les  faits  ainsi  constatés  ne 
■  rentrent  pas  dans  les  prévisions  des  décrets  et 
règlements  relatifs  à  la  circulation  des  automo¬ 
biles  ;  d’où  il  suit  que  la  condamnation  manque 
de  base  légale  , 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  7  no¬ 
vembre  1913  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Chambéry. 

II 

Les  gendarmes  ont-ils  légalement  le  droit 
de  dresser  des  contraventions. 

J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  l’article  du 
D' Plantier  cjue  vous  avez  publié  dans  le  Concours 
du  17.  A  ce  propos,  voulez-vous  me  permettre 
de  vous  raconter  2  anecdotes  et  d’en  tirer  2  con¬ 
clusions. 

Anecdote  :  il  y  a  environ  18  mois,  un  de  mes 
amis,  chirurgien  dans  la  ville  voisine,passe  dans 
ma  localité  et  un  gendarme  lui  fait  <>  au  vol  »  2 
contraventions  :  1®  excès  de  vitesse,  bien  que  le 
confrère  fût  sorti  de  l’agglomération  où  il  n’y  a 
pas  d’ailleurs  de  règlement  spécial  ;  2®  absence 
de  plaque  réglementaire  à  l’avant  de  sa  voiture. 

Le  commissaire  de  police  de  sa  résidence  fit 
appeler  notre  confrère  et  lui  donna  communica¬ 
tion  des  2  contraventions  c[ue  celui-ci  reconnut 
exactes  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’absence  de 
plaque.  Il  s’attendait  déjà  à  être  condamné  et 
s’apprêtait  philosophiquement  à  passer  chez  le 
I  percepteur...  ce  qui  n’était  pas,  du  reste,  lapre- 
I  raière  fois.  A  sa  très  grande  surprise,  à  celle  du 
maire  de  la  commune,  ministère  public,  et  à  celle 
(lu  juge  de  paix  du  canton  qui  passa  sa  nuit  à 
revoir  ses  textes,  le  procureur  donna  l’ordre 
d’annuler  le  procès  et  de  ne  pas  poui-suivre,  un 
simple  gendarme,même  un  brigadier,  même  deux 
gendarmes  n’ayant  pas  qualité  pour  dresser  de  tel¬ 
les  contraventions.  Je  me  fis  un  malin  plaisir  deta- 
([uinerles  gendarmes  de  mon  patelin  avec  lesquels 
jesuisen  bons  rapports.  Quelques  jours  après, 
je  trouvai  en  chemin  de  fer  leur  capitaine  et  nous 
causâmes  de  l’incident.  Il  me  dit  que  le  procureur 
avait  légalement  raison,  qu’il  y  avait  une  lacune 


dans  la  loi,mais  qu’en  pratique,  cela  n’empêchait 
pas  les  gendarmes  de  faire  des  contraventions, 
parce  que  jamais  un  délinquant  ne  protestait  et 
n’invoquait  ce  moyen  peu  connu  de  formelle  nul¬ 
lité  ;  que  c’était  d’ailleurs  la  première  fois  qu’un 
procureur  le  faisait  ;  et  j’ajoute  que  j’ai  lu, de  mes 
yeux,  chez  le  maire  la  note  écrite  de  la  main  du 
procureur. 

2®  Anecdote  :  Quinze  jours  après  cette  histoire, 
je  fispasser  une  couche  de  peinture  à  ma  vieille 
auto  (qui  en  avait  bien  besoin)  et  une  couche  de 
noir  sur  les  2  plaques  dont  les  inscriptions  étaient 
devenues  illisibles.  La  peinture  n’était  pas  très 
sèche  et  les  chiffres  pas  encore  inscrits  quand  je 
lus  appelé  pour  aller  voir  un  malade  (indigent  au 
surplus,  donc  pressé)  dans  une  commune  à  8  km. 
de  chez  moi, mais  située  dans  un  canton  et  un  dé¬ 
partement  limitrophes.  Enroute  panne  d’essence 
à  100  m.du  village  et  rencontre  de  2  gendarmes  à 
cheval.  Le  1“  me  salue,  le  2®  tord  sa  moustache 
et  me  dit  :  «Monsieur,vous  n’avez  pas  de  plaque  ■>. 
—  «Pardon,  gendarme,  j’ai  bien  2  plaques,  mais 
elles  n’ont  pas  de  numéro  parce  que  la  peinture 
est  à  peine  sèche,  ainsi  que  vous  pouvez  le  cons¬ 
tater  ;  au  surplus,  je  n’ai  nullement  l’inteiition 
dans  cette  commune  de  dissimuler  mon  identité 
ni  celle  de  ma  voiture,nous  sommes  aussi  connus 
l’un  comme  l’autre,  moi  depuis  20  ans  et  ma 
voiture  depuis  8  ans  ». — «  Possible,fait  le  gendar¬ 
me,  mais  je  dois  quand  même  vous  dresser  pro¬ 
cès-verbal  ».  —  «  A  votre  aise,  mais  je  vous  pré¬ 
viens  qu’à  mon  tour  j’en  demanderai  l’annula¬ 
tion  pour  excès  de  pouvoir,car  ce  n’est  pas  dans 
vos  attributions  et  cela  ne  vous  regarde  pas  ».- Là- 
dessus,  fureur  du  gendarme  qui  me  dit  qu’il  allait 
me  le  faire  voir,  qu’il  connaissait  son  droit  et  sa 
théorie,  qu’il  avait  déjà  dressé  100  contraventions 
pareilles  (ce  qui  était  vrai),  que  c’était  la  1*'®  fois 
qu’il  entendait  parler  de  cela,  enfin  que  j’aie  à  lui 
donner  de  suite  mon  nom,  profession,adresse  etc.) 
etc.  Quand, pour  obtempérer, je  lui  eus  déclaré  que 
j’étais  le  dénommé  X.  domicilié  à  Z.,  docteur  en 
médecine,  il  changea  de  suite  de  ton.  «  Pardon,  M. 
le  Docteur  —  êtes-vous  plusieurs  médecins  à  Z.  », 
«  Non,  j’y  suis  seul  »  —  «  Alors  vous  êtes  peut-être 
le  médecin  des  gendarmes».  —  «Parfaitement,  de¬ 
puis  20  ans  ». —  «Alors,  M.  le  Docteur,  je  vous  prie 
de  m’excuser,  je  ne  vous  connaissais  pas  ».  Là- 
dessus,le  2®  gendarme,  celui  qui  m’avait  salué  (et 
cpii,  je  l’ai  su  depuis,  avait  lait  sans  que  je  le  visse, 
signe  à  son  collègue)  et  qui  n’avait  rien  dit  du 
tout, s’approcha  et  nous  causâmes  familièrement 
tous  les  trois. 

P®  Conclusion  :  Les  gendarmes  n’ont  donc  pas 
qualité  pour  dresser  des  contraventions  aux  con¬ 
ducteurs  d’automobiles  pour  excès  de  vitesse, 
défaut  de  plaques,  de  permis  de  conduire,  etc.  Je 
crois  qu’ils  ont  le  droit  de  dresser  des  contraven- 
tions°pour  stationnement,  défaut  de  leux. 
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r  Conclusion  :  Le  gendarme  n’est  pas  sans  pi¬ 
tié,  ainsi  qu’il  l’a  montré  pour  votre  serviteur. 
Il  a  eu  d'autant  plus  de  mérite  que  je  venais  de 
l’humilier  profondément  dans  son  amour-propre 
de  gendarme,  et  de  gendarme  à  cheval  !  !  en  lui 
contestant  un  droit  qu’il  croyait  et  croit  sans 
doute  encore  incontestable. 

J’ajoute  que  depuis  17  ans  que  je  chauffe,  c’est 
la  lf“  fois  qu’un  gendarme  m’interpelle  et  que  je 
n’ai  jamais  eu  qu’à  me  louer  de  mes  rapports 
avec  eux,  bien  que  je  n’aie  encore  même  pas  une 
médaille  de  bronze, 


rA'tte  révélation  semblerait  devoir  tranquilli¬ 
ser  les  médecins  automobilistes,  malheureuse¬ 
ment  elle  est  inexacte.  En  effet  l’article  198  du 
Décret  du  20  mai  1903  poi'tant  règlement  sur 
l’organisation  et  le  service  dê  la  gendarmerie  est 
ainsi  conçu  :  ^ 

;  Elle  (la  gendarmerie)  dresse  des  procès-verbaux 
contre  les  propriétaires  de  voitures  automobiles, 
cycles  ou  autres  moyens  de  transport  et  les  entre¬ 
preneurs  de  messageries  publiques  qui  sont  en  contra¬ 
vention  aux  lois  et  règlements  d’administration 
sur  la  police  du  roulage,  aux  arrêtés  des  préfets  et 
des  maires. 


VARIÉTÉS 

Public  et  médecins. 

On  ne  saurait  nier  qu’ aujourd’hui  les  relations 
entre  le  public  et  les  médecins  sont  plutôt  ten¬ 
dues.  Il  y  a  entre  eux  de  la  méfiance  et  parfois 
même  de  l’hostilité. 

Depuis  déjà  longtemps,  d’ailleurs,  on  répète 
que  le  médecin  de  la  famille  n’existe  plus,  et  il 
faut  avouer  que  ce  phénomène  devient  excep¬ 
tionnel. 

Le  prestige  du  médecin  moderne  s’amoindrit. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  médecine,  vulgarisée, 
la  pharmacie  spécialisée,  la  presse  éducatrice 
aveuglée,  ont  repoussé  au  second  plan,  et  même 
au  dernier,  pourrait-on  dire,  le  rôle  du  médecin. 

Le  médecin  est  considéré  ni  plus  ni  moins 
qu’un  commerçant  en  médecine.  Sa  marchan¬ 
dise,  un  jour,  sans  savoir  pourquoi,  paraît  sus¬ 
pecte,  on  va  chez  un  autre  ou  chez  Potin. 

Dn  lui  refuse  désormais  le  droit  de«medicandi 
coupaudi  et  occidendi  impiine  perto  tam  terrain  v. 
On  le  rend  responsable  d’un  événement  Inatten- 
duou  désagréable.  On  voit  des  fautes  lourdes 
dans  tous  ses  actes,  —  et  on  le  lui  fait  bien  voir. 
On  trouve  que  sa  profession  est  trop  commode. 


qu’il  échappe  à  tout  contrôle,  —  et  en  avaiit 
les  demandes  de  dommages  et  intérêts  !  Les  tri¬ 
bunaux  sont  là  pour  quelque  chose. 

Cette  situation  nouvelle,  plaçant  le  médecin  à 
un  niveau  moral  inférieur  à  ce  qu’il  était  autre¬ 
fois,  mériterait  d’être  examinée.  Il  y  aurait  lieu 
d’en  préciser  les  causes  et  partant  les  remèdes, 
s’il  était  permis  d’espérer  pouvoir  remonter  le 
courant.  Mais  comme,  en  somme,  elle  résulte  de 
l’évolution  sociale  en  général  et  de  l’évolu¬ 
tion  médicale  en  particulier,  qu’elle  était  inévi¬ 
table  et  qu’on  peut  la  considérer  comme  défini¬ 
tive,  il  y  a  lieu  d’en  prendre  son  parti  et  de  re¬ 
chercher  les  moyens  de  défense  appropriés  aux 
attaques  —  et  ces  moyens,  on  les  trouvera  dans 
l’organisation  des  Syndicats. 

Maintenant,  le  médecin  entend  vivre  de  sa 
profession  ;  il  consent  à  contribuer  —  et  il  le  fait 
toujours  largement  —  aux  œuvres  d’assistance 
sociale,  mais  il  ne  veut  pas  se  laisser  duper  ;  aussi 
lui  tient-on  rigueur  du  relèvement  des  honorai¬ 
res. 

S’il  entoure  son  malade  de  toutes  les  garanties 
eu  le  mettant  dans  une  maison  de  santé  entre  les 
mains  d’un  confrère  éminent  ou  en  ayant  re¬ 
cours  aux  soins  de  spécialistes  habiles,  il  pro¬ 
teste,  lors  de  la  pr  ésentation  de  la  note,  contre 
les  accusations  de  dichotomiste  ou  d’homme 
d’argent.  Il  proteste  aussi  lors  d’un  insuccès, 
contre  l’accusation  de  ne  point  avoir  pris  les 
mêmes  garanties  dont  nous  parlons,  et  d’être  la 
cause  d’un  deuil  dont  on  le  rend  responsable. 

Il  n’y  a  pas  bien  longtemps,  j’entendais  un 
brave  officier  ministériel  tenir  publiquement  un 
langage  étrapge,  et  faire,  sans  ménagement,  le 
procès  du  Corps  médical. 

«  Les  médecins  ne  méritent  aucune  considéra¬ 
tion  ;  ils  jouissent  et  abusent  d’un  pouvoir  dis¬ 
crétionnaire  énorme.  Aucune  profession  ne  béné¬ 
ficie  d’une  immunité  professionnelle  égale  à  celle 
dont  jouit  la  profession  médicale.  Le  notaire,  l’a¬ 
vocat,  le  magistrat,  sont  rappelés  à  l’ordre  pour 
une  erreur  ou  une  faute  légère  ;  ils  sont  jugés  par 
leurs  pairs  avec  sévérité  ;  la  sanction  est  inilexi- 
ble  et  impartiale,  dans  les  chambres  syndicales, 
dans  les  conseils  de  l’ordre,  etc. 

«  Tandis  que  chez  les  médecins,!aucune  sanction 
Le  médecin  peut  commettre  un  crime,  oui,  Mon¬ 
sieur,  un  crime,  et  il  en  commet  souvent.  Mon¬ 
sieur,  en  toute  tranquillité.  Car  il  est  défendu  et  j 
absous  d’avance,  par  tous  les  médecins  ;  il  est  I 
couvert  par  les  syndicats,  et  c’est  une  solidarité  j 
criminelle.  Devant  les  tribunaux,  les  médecins  ! 
soutiennent  les  médecins,  même  quand  i)s  ont 
tort.  Aucun  médecin  ne  se  lèverait  ou  ne  sévi¬ 
rait  contre  un  confrère  coupable.  Eh  bleu  1  je  dis 
que  c’est  otiieux  et  contraire  à  toute  justice. 
On  ne  doit  point  avoir  de  pitié  pour  les  brebis 
galeuses,  pour  les  auteurs  de  forfaits  médicaux 
perpétrés  plus  souvent  par  ignorance  que  par  ■ 
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intention,  je  l’avoue,  mais  néanmoins  aceomplis 
par  des  hommes  qui  devraient  être  mis  hors  d’é¬ 
tat  de  nuire. 

Je  le  répète,  aucun  médecin  n’osera  accuser  ni 
poursuivre  un  médecin,  aucun  ne  témoignera 
défavorabiement  contre  un  autre,  après  avoir  dit 
le  contraire  hors  d’un  tribunal.  De  là  à  penser 
qu’ils  sont  tous  capables  de  fautes  graves,  il  n’y 
a  qu’un  pas .  » 

Devant  ces  violentes  invectives  contre  le  Corps 
médical,  je  remerciai  d’abord  le  bon  officiermi- 
liistériel  de  sa  constatation  de  l’esprit  de  solida¬ 
rité  médicale.  J’essayai  ensuite  de  lui  démontrer 
qu’il  n’y  avait  aucune  assimilation  à  faire  entre 
la  corporation  médicale  et  les  autres,  que  le  mé¬ 
decin  ne  jouissait  que  du  privilège  de  faire  le 
bien  plus  que  tout  autre,  que  la  création  d’un 
ordre  des  médecins,  comme  il  semblait  le  souhai¬ 
ter,  avait  déjà  bien  des  fois  été  mise  en  question, 
mais  qu’elle  ne  saurait  donner  de  résultats  ap¬ 
préciables  ;  qu’une  erreur  de  comptalnlité,  petite 
ou  grande,  était  un  fait  mathématique  démon¬ 
trable,  tandis  qu’une  erreur  médicale  ne  pouvait 
que  difîicileinent  être  établie,  faute  de  preuves 
certaines  ;  c^ue  d’ailleurs,  lorsque  les  preuves  exis¬ 
tent,  les  tribunaux  ne  sont  point  teir cires,  ni  pour 
les  auteurs  de  fautes  lourdes,  ni  pour  les  délin¬ 
quants,  ni  pour  les  brebis  galeuses,  comme  le  té¬ 
moignaient  tels  ou  tels  jugements  récents  que  je 
lui  citai. 

Rien  n’y  fit,  et  les  médecins  restèrent  des  cri¬ 
minels  aux  yeux  de  mon  magistrat. 

Monsieur,  lui  dis-je, pour  être  aussi  cruellement 
injuste  envers  notre  profession,  vous  avez  dû  su¬ 
bir  dernièrement  une  épreuve,  un  chagrin  ou  un 
deuil...  Ce  serait  une  explication  et  une  excuse  à 
votre  dur  et  inqualifiable  jugement. 

Et  il  me  raconta  que  sa  fille  était  morte  en 
couches,  que  ie  médecin  ordinaire,  —  un  vieux, 
disait-il  avec  mépris  , —  avait  négligé  les  précau¬ 
tions  antiseptiques  les  plus  élémentaires  et  ne 
s’était  môme  point  lavé  les  mains,...  qu’un  con¬ 
frère  de  Paris  appelé  aurait  déclaré  cpi’il  était 
resté  quelque  chose . 

...  Ft  voilà  pourc^uoi  ma  fille  est  morte  de  fiè¬ 
vre  puerpérale... 

Tout  en  arguanl,  mais  dès  lors  un  tant  soit  peu 
gêné,  de  l’alisence  de  preuve,  la  discussion  s’e- 
teignlt  et  la  conversation  dévia... 

Il  était  pénible  d’être  obligé  de  m’incliner  et 
de  me  taire  devant  la  douleur  de  ce  père  dont  le 
raisonnement  et  les  déductions  étaient  appuyés 
sur  des  bases  fragiles,  d’ordre  plutôt  sentimental 
que  médical,  mais  qui  représentait  si  bien  les 
sottes  prétentions  du  public. 

Que  de  tristes  réllcxions  provoque  cette  simple 
et  suggestive  conversation  1 

Docteur  Courgey. 
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Nouvelles  et  Variétés. 


—  Hôpital  de  la  Pitié,  t,-  Maladies  du  cœup 
el  des  vaisseaux .  —  Service  du  docteur  Sosvé..  — 
Sous  la  direction  du  docteur  Jdsué,  médecin  do 
l’hôpital  de  la  Pitié,  commencera  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  juin  et  se  poursuivra  pendant  le 
semestre  d’été  un  enseignement  des  maladies  du 
cœur  et  des  vaisseaux  ayant  pour  but  d’exercer 
chaque  élève  en  particulier  à  l’examen  de  mala= 
dies  el  à  la  pratique  du  diagno.stie. 

Ces  exercices  cliniques  (percussion  phonendos- 
copie,  auscultation,  sphygmomanonétrie,  électro- 
cardiographie,  etc.,  se  feront  par  séries  de  huit  élè¬ 
ves.  Us  auront  lieu  dans  .  l’après-midi  à  partir  de 
2  1/2  et  dureront  un  mois  par  séries  de  dix  leçons. 

Four  l’inscription  et  pour  les  renseignement  s'a¬ 
dresser  àM.  J.  Borrac,  interne  du  service. 

—  A.  P. M. -XD session.  (Berne, septembre Ï914), 

—  La  XF  session  d’études  de  l’Association  interr 
nationale  de  perfectionnement  scientifique  et  mé¬ 
dical,  patronnée  par  le  gouvernement  français  et 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  aura  lieu  à  Berne  (Suisse) 
du  3  au  10  septembre  1914. 

Une  série  de  rapports  et  de  conférences  dç  la 
plus  haute  importance  seront  faits  dans  Tes  .(JîJt 
groupes  d’études  de  la  Société  :  sciences  physiques 
et  chimique-',  sciences  naturelles,  sciences  biologir 
ques,  médecine,  chirurgie,  bydroclimatologie,  hy¬ 
giène,  assistance,  sciences  vétérinaires,  stomatolo¬ 
gie.  Nous  en  publierons  des  indications  plus  dé¬ 
taillées  dans  noire  prochain  numéro.  . 

Celte  semaine  internalionale  d’études,  prise  du 
jeudi  au  jeudi  et  coupée  par  une  excursion  de  repos  le 
dimanehe,  sera  suivie  d’un  voyage  spécial  dans l’O- 
berland,  l’Engadine  ét  le  Tyrol  Ùnlerlaken,  Grin- 
dclwald,  Aadermalt,  St-Morilz,  Pontresina.  Davos, 
Col  du  Stelvio,  Trafoï,  Meran,  Corlina,  Toblach, 
Innsbruck,  Zurich,  Chutes  du  Rhin,  etc. .  •) 

Le  programme  complet  et  détaillé  paraît  dans 
le  n»  76  de  «  Scienlifîca  »,  revue  officielle  de  l’A. 
P.  M.,  ainsi  que  toutes  ks  conditions  de  l’adhésion 
et  de  l’inscription.  (Envoi  franco  de  ce  numéro 
contre  0  l'r. (il)  eu  timbres-poste  pour  la  France  et 
Ofr. 75  ou  3  coupons-réponse  internationaux  pour 
l’Etranger). 

Il  est  nécessaire  de  s’inscrire  le  plus  tôt  possible, 
en  tout  cas  avant  le  15  juillet  prochain.  Le  bu¬ 
reau  de  l’A.  P.  L.  est  ouvert  le  mercredi  et  le 
samedi,  de  15  à  16  heures,  12,  rue  l'Vancois-MilLet, 
Paris,  XVP. 

—  Association  générale  dcs^médecins  de  France. 

—  L’Association  générale  des"  médecins  de  France, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  5,  rue  de  Surène,  vient 
de  tenir  son  assemblée  générale  annuelle  dans 
l’Amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine.  Un 
grand  nombre  de  médecins,  venus  de  tous  les  dé¬ 
partements,  assistaient  à  la  séance. 

Après  Pallocution  prononcée  parM.  le  Profes¬ 
seur  Gaucher,  membre  de  l’Académie  de  médecine, 
président  de  l’Association,  M.  le  docteur  Barras, 
trésorier  gé^iéral,  a  fait  l’exposé  de  la  situation 
financière.  L’Association  a  distribué,  peudant  le 
deruiier  exercice,  en  pensions  pi  secours,  plus  de 
200-000  francs  ;  son  avoir  actuel  dépasse  syx  mil¬ 
lions,  y  comprisTavoir  des  93  sociétés  locales. 
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Depuis  sa  fondation,  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  a  payé,  en  pensions  et  secours 
une  somme  totale  de  4.4(10.000  frs,  dont  1.825.000 
frs  à  des  sociétaires  et  le  surplus  à  des  veuves  et 
orphelins  de  sociétaires. 

M.  le  docteur  Séailles  a  lu  un  rapport  sur  les 
Pensions  Viagères  à  accorder  en  1914.  13  nouvelles 
pensions  de  800  francs  et  4  suppléments  de  200 francs 
ont  été  votés,  ce  qui  porte  à  86  le  nombre  des  pen¬ 
sions  en  cours  (37  à  1000  fr.  et  49  à  800  fr.). 

M.  le  docteur  Levassort,  secrétaire  général,  a 
présenté  le  compterendu  des  actes  de  l’Association 
générale  pendant  l’exercice  1913-1914. 

Puis  l’Assemblée  a  discuté  divers  vœux  :  admis¬ 
sion  dans  l’Association,  des  femmes  de  sociétaires; 
mode  de  nomination  des  membres  du  Conseil  gé¬ 
néral,  tendant  à  ce  toutes  les  régions  de  France 
soient  représentéès  au  dit  Conseil  ;  interprétation 
de  l’article  5  des  Statuts,  en  ce  qui  concerne  l’aide 
et  la  protection  à  accorder  aux  3  sociétaires  ;  vœu 
—  souvent  renouvelé  —  demandant  que  l’Associa¬ 
tion  se  spécialise  dans  les  questions  de  mutualité  ; 
Mesures  à  prendre  au  sujet  de  l’affichage,  dans  les 
Facultés, des  postes  médicaux  vacants  ;  Vœu  relatif 
à  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  médecine  en 
France,  par  des  étrangers. 

L’ Assemblée  a  émis  le  vœu  (jue  les  Sociétés  lo¬ 
cales  augmentent  leur  cotisation  pour  distribuer 
des  allocations  plus  élevées  aux  veuves  et  aux  or¬ 
phelins  et  que  les  femmes  et  enfants  de  médecins 
fassent  acte  de  prévoyance  en  adhérant  en  grand 
nombre,  à  la  Société  spéciale,  fondée  il  y  a  un  an, 
pour  leur  permettre  de  se  constituer  une  retraite 
de  droit  de  360  francs. 

Un  banquet  très  cordial  a  réuni,le  soir,  au  Palais 
d’Orsay,  les  nombreux  Présidents  et  délégués  des 
Sociétés  départementales. 

—  Les  médecins  au  Parlement.  —  Les  élections 
législatives  pour  1914  sont  terminées.  Le  corps  mé¬ 
dical,  lit-on,  dans  VEcho  médical  du  Nord,  ügure 
pour  une  part  honorable  parmi  les  candidats  dépu¬ 
tés  et  parmi  les  élus.  D’après  Le  Temps,  dans  la 
statistique  des  professions,  sur  2.902  candidatures 
déclarées,  on  comptait  170  médecins  et  35  pharma¬ 
ciens. 

De  ce  nombre  respectable,  puisqu’il  représente 
un  médecin  candidat  pour  17  autres  professions, 
et  un  pharmacien  pour  90,  il  reste  élus  43  méde¬ 
cins,  fl  pharmaciens.  ^ 

Ont  été  nommés  : 

MM.  les  docteurs  Vaillant,  à  Paris  (XV®)  ;  Doizy, 
à  Mézières  (Ardennes);  Sireyjol,  à  Nonlron  (Dor¬ 
dogne)  ;  Delorn-Sorbé,  à  Pau  (Basses-Pyrénées)  ; 
Pacaud,  aux  Sables-d’Olonne  (Vendée);  Boussenot, 
à  la  Réunion  ;  Peyroux,  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  ; 
Vidalin,  à  Tulle  (Corrèze)  ;  Mourier.  à  Alais  (Gard); 
Pezet,  à  Montpellier  (Hérault)  ;  Merlin,  à  Roanne 
(Loire)  ;  Legros,  à  Blois  (Loir-et-Cher)  ;  Delpierre, 
à  Clermont  (Oise)  ;  Augagneur,  à  Lyon  (Rhône)  ; 
Schmidt,  à  Saint-Dié  (Vosges)  ;  Navarre,  à  Paris, 
(XIIP)  :  Poirier  de  Narçay,  à  Paris  (XIV®);  Defos, 
à  Moulins  (Allier)  ;  Baudon,  à  La  Palisse  (Allier)  ; 
Favre,  à  Saintes  (Charente- Inférieure)  ;  Queille,  à 
Ussel  (Corrèze)  ;  Lancien,  àChâieaulin  (Finistère)  ; 
Dumont,  à  Issoudun’ (Indre)  ;  Thiéry,  à  Commercy 
(Meuse)  ;  Defontaine,  à  Avesnes  (Nord)  ;  Sibuet, 
à  Albertville  (Savoie)  ;  Poitevin,  à  Castelsarrazin 
(Tarn-ef-Garonne) ;  Thivrier, à  Montluçon (Allier); 
Jean  Durand,  à  Castelnaudary  (Aude)  ;  Lachaud, 
â  Brive  (Corrèze)  ;  Baudet,  à  Dinan  (Côtes-du- 
Nord)  ;  Clément  Clament,  à  Bergerac  (Dordogne)  ; 
Sarrazin.  k  Sarlat,  (Dordogne)  ;  (iazauvielh,  à  Bor¬ 
deaux  (Gironde)  ;  Chapuis,  à  Lons-le-Saulnier, 


(.Jura),  Gilbert  Laurent,  à  Roanne  (Loire);  Pécha- 
dre,  à  Epernay (Marne);  Delelis-Fanien,  à  Béthune 
(Pas-de-Calais)  ;  Victor  Morel  à  Montreuil-sur-Mer 
(Pas-de-Calais);  Dubief  et  Symian,  à  Mâcon 
(Saône-et-Loire)  ;  Lorigny,  à  Coulommiers(Seine- 
et-Marne)  ;  Ganault,  à  Laon  (Aisne)  ;  Armand  Perier, 
à  Fontenay-le-Comte  (Vendée)  ;  Théveny,  à  Areis- 
sur-Aube  (Aube)  ;  Even,  à  Lannion  (Côtes-du-Nord) ; 
Gu  raud,  à  Lavaur  (Tarn)  ;  Paulin  Dupuy,  à  Mois- 
sac  (Tarn-et-Garonne)  ;  Chassaing,  à  .4mbert  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Conslans,  à  Montauban  (Tain-et-Ga- 
ronne). 

Parmi  eux  nous  relèverons  que  plusieurs  d’en¬ 
tre  ces  confrères  sont  des  médecins  militaires,  tels 
que  MM.  Doizy,  Peyroux,  Boussenot.  Delorn-Sorbé. 

(Progrès  médical] . 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ces  43  parle¬ 
mentaires,  disciples  d’Esculape,  n’oublient  pas 
qu’avant  d’être  députés,  ils  étaient  médecins,  et 
qu'ils  le  seront  encore  le  jour  où  les  caprices  du 
suffrage  universel  les  renverrait  à  leurs  «  chères 
éludes  », 

Nous  leur  demandons  purement  et  simplement 
de  ne  pas  lenier  leurs  origines  et  rester  toujours  et 
partout  «  des  confbères  » 

—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  —  Conférences  d’ Ophtalmologie  pra¬ 
tique.  —  Le  D'' PouLARD  commencera,  le  lundi 
8  juin,  à  4  heures,  ses  conférences  d’Ophlalmolo- 

ie  pratique  et  les  continuera  les  mercredis,  ven- 

redis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure. 

Ces  conférences,  avec  exercices  et  présentations 
de  malades,  sont  destinées  aux  étudiants  et  aux 
médecins  praticiens.  Elles  ont  pour  objet  l’élude 
des  maladies  des  yeux  que  tout  médecin  praticien 
doit  connaître  et  traiter. 

Elles  auront  lieu  dans  le  service  d’ophtalmolo¬ 
gie  de  l’hôpital  Necker-Enfants-Malades. 

Pour  faciliter  l’organisation  de  ces  coriférences, 
il  est  préférable  de  s’inscrire  auprès  du  docteur  Of- 
fret,  assistant  du  service. 

L’inscription  est  gratuite. 

—  Concours  pour  l’admission  à  deux  places 
d’interne  en  médecine  et  en  chirurgie  à  la  Maison 
départementale  de  Nanterre  et  à  des  places  éven- 
tuelles  d’interne  provisoire. 

Ce  concours  s’ouvrira,  le  Ier  juillet  1914,  à  la 
Maison  départementale  de  Nanterre. 

Durée  des  fonctions  :  du  1"  octobre  1914  au 
3Ü  septembre  1915. 

Traitement  annuel:  1800 fr.,  plus  une  indemnité 
de  logement  de  300  fr. 

Tout  interne  qui  serait  reçu  docteur  avant  le 
l®r  juillet,  ne  pourra  continuer  à  exercer  sesfonc- 
lions. 

Les  candidats  qui  désireront  prendre  part  au 
concours  devront  se  faire  inscrire  a  la  préfecture  de 
police  (Service  du  personnel.  Caserne  de  la  Cité). 

Le  registre  d’inscription,  ouvert^dès  à  présent, 
sera  clos  définitivement  le  6  juin,  à  4  heures. 


Le  Directeur-Gérant  :  D”  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  —  Imprira.  OAIX  et  THIRON 
fS,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  psar  pabticatloni  pirlodliinei  médicales. 


Trente  alzième  ann^e. 
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line  bourse  du  V.  E.  Ifl.  de  1914  offerte 
aux  membres  du  «  Concours  iïlédical  » 

Le  Président  de  la  Société  Civile  Le  Concours 
médical  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Le  V.  E.  M.  devant  se  terminer  cette  année 
par  la  visite  de  l’Etablissement  thermal  d’En- 
ghien,  notre  Société  a  décide  de  mettre  quelques 
bourses  de  voyage  à  la  disposition  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Désireux  de  rerncrcier  en  particulier  les  mé¬ 
decins  praticiens  de  l’intérêt  qu’ils  ne  cessent  de 
témoigner  à  notre  station,  nous  avons  pensé  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  d’offrir  au  Concours  mé¬ 
dical,  qui  groupe  plus  de  8.000  praticiens,  une  de 
ces  bourses  de  voyage. 

Nous  espérons.  Monsieur  le  président,  que  vous 
■voudrez  bien  l’accepter,  et  nous  en  faire  con¬ 
naître  le  bénéficiaire  dès  qu’il  sera  désigné.- 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

Société  d’Exploitation  des  Eaux 
et  Thermes  d’Enghien. 

Nous  prions  les  confrères  qui  poseraient  leur 
candidature  à  cette  bourse  de  nous  en  faite  part 
avant  le  20  juin.  Il  sera  alors  procédé, au  Concours 
médical,  au  tirage  au  sort  du  bénéficiairè. 


PROPOS  DU  JOUR 


La  valeur  des  statistiques  officielieS. 

Dans  une  séance  du  Congrès  des.  praticiens, 
M.  Mirman,  le  distingué  directeur  de  l’Assistance 
et  de  l’Hygiène  publiques, fit  remarquer,  avec  rai  ¬ 
son  et  à  propos,  que  les  maladies  dites  trans¬ 
missibles  dont  la  loi  impose  la  déclaration,  cau  ¬ 
saient  un  nornbre  de  décès  relativement  très 
faible;  inférieur  par  exemple  à  celui  des  décès 
causés  par  le  cancer.  A  l’appui  de  son  affir¬ 
mation,  M.  Mirman  cita  quelques  chiffres  précis, 
émanant  des  statistiques  officielles.  Nous  ne 
discuterons  pas  pes.  chiffres  qui,  dans  ce  cas, 
nous  paraissent' vraisemblables  ;  nous  ne  discu¬ 
terons  pas  davantage  cés  affirmations  qui  con¬ 
cordent  avec  les  données  de  nos  observations  et 
de  notre  expérience,  mais  cet  incident  a  attiré 
de  nouveau  notre  attention  sur  la  valeur  des 
statistiques  officielles.  D’ailleurs,  ce  sujet  est  de 
toute'actualité,car,  si  l’on  veut  étudier  à  la  Com¬ 
mission  Chéron-lVfétin  l’ assurance-invalidité,  les 
membres  de  la  dite  Commission  devront  appuyer 
leurs  projets  sur  dès  statistiques  de  morbidité 
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et  de  mortalité,  et  il  importe  dès  à  présent,  de  les 
mettre,  eux  et  le  public  médical,  en  garde  contre 
la  prétendue  véracité  de  ces  statistiques. 

De  toutes  les  villes  de  France,  Paris  paraît 
bien  être  une  de  celles  où  la  statistique  officielle 
est  faite  avec  le  plus  de  méthode  et  le  plus  de  soin. 
Il  y  existe  un  Bureau  central  de  statistique  mu¬ 
nicipale  qui  publie  depuis  trente- quatre  ans  un 
Bulletin  hebdomadaire.  Ce  Bulletin  indique 
les  causes  des  décès.  Ces  causes  sont  détermi¬ 
nées  par  les  constatations  des  médecins  de 
l’état-civil.  Ce  n’est  pas  mettre  en  doute  la  com¬ 
pétence  de  ces  honorables  confrères,  pour  la 
plupart  d’un  âge  où  l’on  a  acquis  une  certaine 
expérience,  que  d’affirmer  qu’il  leur  est  diffi¬ 
cile  de  porter  un  diagnostic  rétrospectif  exact 
et  de  soupçonner  qu’ils  font  sur  ce  point  plus 
d’une  erreur  excusable. 

Il  est,  dans  le  Bulletin  de  statistique  de  Paris, 
des  constatations  qui  nous  laissent  rêveurs. 
Ainsi  pour  la  21®  semaine,  du  24  au  30  mai  1914, 
on  signale  sèchement  12  décès  d  us  à  la  rougeole, 
5  dus  à  la  coqueluche,  34  dus  à  la  bronchopneu¬ 
monie,  30  à  la  congestion  pulmonaire,  2  à  la 
grippe.  On  ne  nous  dit  pas  si  les  34  décès  dus  à 
la  bronchopneumonie  ou  les  30  dus  à  la  con¬ 
gestion  pulmonaire  ne  résultent  pas  de  com¬ 
plications  de  la  rougeole,  de  la  coqueluche 
ou  de  la  grippe,  ce  qui  nous  paraît  assez  vraisem¬ 
blable.  Nous  relatons  ensuite  32  décès  de  mé¬ 
ningite  tuberculeuse,  20  décès  de  méningite 
simple  et  3  décès  de  méningite  cérébro-spinale. 
Nous  serions  curieux  de  savoir  sur  quelles  ba¬ 
ses  se  sont  appuyés  les  médecins  de  l’état-civil 
pour  porter,  après  la  mortetsur  les  simples  ren¬ 
seignements  fournis  par  les  familles,  le  diagnostic 
différentiel  entre  ces  diverses  méningites.  Nous 
avouons  que,  pour  notre  compte,  nous  ne  nous 
faisons  pas  une  idée  bien  nette  de  ce  que 
peut  être  une  méningite  simple.  Et  puisque  nous 
sommes  sur  cette  question  de  diagnostic  rétros¬ 
pectif  des  méningites,  nous  nous  permettrons 
de  signaler  un  fait  assez  récent  qui  indique  net¬ 
tement  combien  il  est  facile  de  commettre  à  ce 
sujet  de  grossières  erreurs. 

Au  Conseil  de  famille  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine,  un  de  nos  confrères  porta 
plainte  contre  un  médecin  de  l’état  civil. 
Ce  dernier  aurait  posé  le  diagnostic  rétrospectif 
de  méningite  tuberculeuse  comme  cause  de  la 
mort  d’un  enfant,  alors  que  le  médecin  traitant 
aurait  qualifié  la  maladie  d’urémie  convulsive. 
La  famille,  apprenant  du  médecin  de  l’état 
civil  la  cause  probable  du  décès,  aurait  accusé 


son  médecin  d’ignorance  et  lui  auraitreproché 
d’avoir  soigné  le  petit  malade  pour  une  maladie 
dont  il  n’aurait, pas  été  atteint.  Lemédecin  de 
l’état  civil  répliqua  qu’il  avait,  de  toute  bonne 
bonne  foi  et  en  se  basant  sur  les  renseignements 
à  lui  fournis,  porté  le  diagnostic  de  méningite 
sans  avoir  la  plus  petite  intention  de  discuter 
le  diagnostic  de  son  confrère  qu’il  ignorait  com¬ 
plètement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  des  erreurs  de  ce  gen¬ 
re  se  font  chaque  jour  et  cette  constatation  doit 
nous  enlever  toute  confiance  dans  les  statisti¬ 
ques.  Il  est,  en  outre,  un  grand  nombre  de  ma¬ 
ladies  chroniques  ou  dyscrasiques  qui  finissent 
le  plus  souvent  par  une  affection  intercurrente 
ou  par  une  complication,  seule  indiquée  dans 
les  statistiques.  Le  diabète,letabès,pourn’enci- 
ter  que  deux,  sont  de  ce  nombre.  Certaines  affec¬ 
tions  déterminent  des  accidents  localisés  mor¬ 
tels  et  ces  accidents  figureront  le  plus  souvent 
seuls  sur  les  statistiques.  La  syphilis  est  le  type 
des  maladies  de  ce  genre. 

Mais  ces  causes  formidables  d’erreur  ne  sont 
pas  le  seul  reproche  que  nous  puissions  faire 
aux  statistiques  officielles.  La  rédaction  de  ces 
dernières  est  le  plus  souvent  réclamée  à  des 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  répondre  aux 
renseignements  qu’on  leur  demande  parce 
qu’elles  n’ont  pour  cela  ni  la  compétence  ni  les 
éléments  nécessaires.  D’ailleurs,  le  libellé  des 
tableaux  imprimés  est  parfois  tellement  surpre¬ 
nant  qu’il  est  permis  de  douter  qu’il  émane 
de  personnes  ayant  seulement  réfléchi  à  la  des¬ 
tination  de  ces  paperasses  bureaucratiques. 

Ainsi,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
communales  de  Paris  ont  reçu  tout  récemment, 
pour  les  remplir,  des  feuilles  de  statistique  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité.  Ces  feuilles,  spé¬ 
cialement  destinées  aux  écoles,  portent  en  sous- 
titre  la  mention  imprimée  ;  Ecole  de  garçons,  de 
filles  ou  maternelle.  Sur  les  21  maladies  qui  y 
sont  spécifiées  (y  compris  les  maladies  incon-  i 
nues)  nous  trouvons  au  n”  16, entre  la  néphrite 
aiguë  et  les  traumatismes,  cette  stupéfiante 
catégorie  ;  Accidents  de  la  grossesse  et  de  l’accou¬ 
chement  !  !  En  outre,  l’on  demande  aux  direc¬ 
teurs  et  directrices  de  spécifier  le  nombre  des 
cas  et  des  jours  de  maladie  d’après  l’âge  des 
petites  malades.  Des  colonnes  verticales  sont 
destinées  aux  âges,  la  première  porte  l’indica-  i 
tion  :  Enfants  de  moins  d’un  an,  la  seconde  : 
de  1  à  5  ans,  La  personne  qui  a  rédigé  le  tableau, 
ignore  sans  doute  que  les  enfants  de  moins 
d’un  an  et  ceux  de  1  à  .1  ans  ne  fréquentent  j 
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p^s  les  écoles  et  que  les  accidents  dus  à  la  gros¬ 


sesse  et  à  l’accouchement  sont  plutôt  rares  chez 
les  fillettes  de  moins  de  14  ans.  Mais  passons  ' 
surces  bizarreries,  qui, en  somme,  peuvent  n’être 
dues  qu’à  une  erreur  ou  une  négligence.  Ad¬ 
mettons  que  les  directeurs  d’écoles,  devenus 
lies  maîtres  Jacqu,es,  occupés  à  tout,  sauf  à  la 
(Jirection  de  leur  établissement,  se  soient  achar¬ 
nés  à  la  Ipesogne  laborieuse  qu’exige  le  remplis¬ 
sage  consciencieux  des  colonnes  de  la  statis¬ 
tique  de  morbidité  et  de  mortalité  :  combien  les 
chiffres  qu’ils  donneront  seront  fatalement  er¬ 
ronés  !  !  Une  école  parisienne  comprend  envi¬ 
ron  de  300  à  500  enfants.  Dans  les  écoles  ma¬ 
ternelles,  la  présence  n’est  pas  obligatoire  et 
toute  statistique  des  causes  d’absence  est  ma¬ 
tériellement  impossible.  Dans  les  autres  écoles; 
le  chiffre  moyen  des  absents  chaque  jour  oscille 
entre  20  et  30,  Pour  arriver .  à  connaître 
approximativement  les  causes  de  ces  absences, 
il  faudrait,  au  service  de  chaque  école,  un 
enquêteur  spécial,  homme  de  tact  et  d’intelh- 
gence,  et  sa  fonction  ne  serait  pas  une  sinécure. 

Les  cliiffres  que  fourniront  les  directeurs, 


seront  donc  des  à-peu-près  'et  la  statistique , 
sera  étabhe  avec  un  coefficient  d’au  moins  5Ô'%' 
d’erreurs.  '  ;  ^ 

Le  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
Sociale,  qui  a  fourni  récemment  à  l’Union  des 
syndicats  médicaux  une  si  stupéflante  statis¬ 
tique  de  nos  groupements  professionnel,  en 
publiera  une  non  moins  stupéfiante  de  la  mor¬ 
bidité  et  de  la  mortahté  des  écoles  et  l’on  verra 
des  sociologues  puiser  des  arguments  dans  ces 
documents  et  des  parlementaires  bâtir  des 
propositions  de  loi  sur  des  fondements  auss 
mouvants. 

Claude  Bernard  avait  bien  raison  d’insister 
sur  l’inutilité  de  la  statistique  en  biologie  et  en 
médecine  et  d’affirmer  qu’en  dehors  du  déter¬ 
minisme  scientifique,  «  toutes  les  données,  nu 
mériques  sont  inexactes  et  d’autant  plus  inexac¬ 
tes  qu’elles  donnent  des  chiffres  qui  trompent 
et  en  imposent  par  une  fausse  apparence  d’exac¬ 
titude»  (1).  J.  Nom. 


(1)  Cl.  Bernard.—  Introduction  à  l’étude  de  la  méde¬ 
cine  experimentale.  Deuxieme  partie,  ch.  H,  paragi’.  9. 
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CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Braiijon-.M.  le  Prof,  agrégé  Rathury  . 

Valeur  pronostique  de  l’azotémie  dans 
.  les  néphrites  chroniques. 

J’ai  l’intention  d’étudier  avec  vous,  aujour¬ 
d’hui,  l’azotémie  dans  les  néphrites  chroniques. 
Je  me  propose  de  vous  montrer  la  facilité  de  la 
recherche  de  l’azotémie  et  de  vous  indiquer  les 
renseignements  qu’elle  peut  fournir  au  clinicien. 

:  ,On  s’est  préoccupé  de  l’existence  de  l’urée  du 
sang,  dans  les  néphrites  chroniques,  il  y  a  déjà 
iengtemps.  Prévost-Dumas  avait  constaté,  autre¬ 
fois,  que  chez  les  animaux  auxquels  on  enlève  les 
reins,  une  rétention  d’urée  se  produit  dans  le 
çang,ce  qui  avait  conduit  certains  auteurs  à  attri¬ 
buer  les  accidents  de  l’urémie  à  la  rétention  de 
l’urée.  Bouchard  fit  justice  de  cette  opinion,  en 
nipntrant  que  l’iirée  n’est  pas  toxique,  que  l’on 
peut  même  en  donner  aux  malades,  car  elle  a  des 
propriétés  diurétiques.  On  cessa,  dès  lors,  d’atta- 
.eh.CT  d,e  l’importance  à  l’urée  dans  le  diagnostic 


et  le  pronostic  des  néphrites.  Il  faut  arriver  aux 
travaux  du  professeur  Achard  et  du  professeur 
Widal  pour  voir  des  données  nouvelles  modifier 
les  idées  médicales  sur  ce  point.  Il  convient  de 
signaler  cep^dant,  entre  temps,  une  observa¬ 
tion  deM.  Debove  concernant  un  cas  d’urémie  où 
l’on  trouva,  dans  le  sang,  le  chiffre  élevé  de  4gr. 
d’urée.  MM.  A  chard  et  Widal  reprirent  la  quès- 
montrèrent:la  grande  importance  du  dosage  de 
tion  et  l’urée  du  sang  pour  le  diagnostic,  le  pro¬ 
nostic  et  le  traitement  des  néphrites  chroniques. 
Depuis,  d’autres  corps  azotés  ont  été  recherchés 
dans  le  sérum.  Au  cours  de  cette,  leçon,  pour  ne 
pas  compliquer  le  sujet,  je  ne  m’occuperai  que 
de  l’urée. 

La  recherche  de  l’urée  se  pratique,  par  deux 
procédés,  l’un  facile,  l’autre  délicat.  Le  procédé 
facile  est  réellement  simple.  Le  praticien  de  cam¬ 
pagne  peut  l’employer  aisément.  Voici  quelle  en 
est  la  technique.  A  l’aide  de  ventouses  scarifiées, 
vous  recueillez  du  sang  dont  vous  prélevez  le  sé¬ 
rum  (20  centim.  cubes).  Vous  ajoutez  à  ce  sérum 
quantité  égale  d’une  solution  à  vingt  pour  cent 
d’acide  trichloracétique.  Vous  filtrez,  vous  pre¬ 
nez  la  moitié  du  filtrat  et,  sur  ce  filtrat,  vous 
mettez  furéomètre  à  mercure  d’Yvon.  Vous  no¬ 
tez  le  dégagement  gazeux,  et  vous  en  déduisez  la 
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quantité  d’urée  chérchée.^L’uréômètrc  d’Yvoii, 
appareil  peu  compliqué,  suffit.  J’insiste  encore 
sur  la  facilité  de  ce  dosage.  ® 

Le  second  procédé  est  plus  complexe.  Il 'a  été 
étudié  par  M.  Ambard  et  est  connu  sous,  le  nom 
de  rapport  uréosécrétoirc  d’ Ambard.  il  donne  le 
rapport  de  l’urée  du  sang  à  l’urée  de  l’urine. 
Vous  trouverez  partout  les  calculs  '  a:  sez  minu¬ 
tieux  qu’il  nécessite.  Je  vous  dirai  seulement  que 
le  chiffre  auquel  il  aboutit  normalement,  dit 
constanted’ Ambard,  est  de  0,06  à  0,08.  Le  chiffre 
donné  par  le  premier  procédé,  qui  est  la  quantité 
d’urée  du  sang, va,  à  l’état  normal,  de  0,20  à  0,40. 

Ces  deux  procédés  ont  des  avantages  et  des  in¬ 
convénients  respectifs.  Le  premier  offre  une  cau¬ 
se  d’erreur,  qu’il  faut  connaître.  Pour  qu’il  soit 
exact,  le  malade  doit  être  à  un  régime  qui  n’est  ni 
extrêmement  azoté  ni  extrêmement  peu  azoté  ; 
sinon,  le  chiffre  d’urée  pourrait  être  trop  fort  ou 
trop  bas.  On  mettra  donc  le  malade  à  un  régime 
normal.  Pour  le  coefficient  d’ Ambard,  les  causes 
d’erreur  sont  plus  nombreuses.  Il  y  en  a  une  série 
provenant  du  recueil  des  urines.  LTn  avantage, 
avec  le  coefficient  d’ Ambard,  c’est  de  ne  pas 
avoir  à  se  préoccuper  du  régime.  Les  renseigne¬ 
ments  fournis  sont  aussi  plus  approfondis. 

Je  vais  vous  indiquer  maintenant  dans  quels 
cas  la  recherche  de  l’urée  du  sang  peut  suffire  et 
dans  quels  cas  la  méthode  d’ Ambard  est  indis¬ 
pensable.  Pour  étudier  l’importance  de  l’azoté¬ 
mie,  je  prendrai  une  série  d’exemples  cliniques, 
divisés  en  plusieurs  groupes.  Dans  un  premier 
groupe,  je  rangerai  les  cas  d’azotémie  considéra¬ 
ble,  oscillant  entre  2  gr.  3  gr.,  et  même  davan¬ 
tage.  Voici  quelques  observations  qui  vous  mon¬ 
treront  l’importance  de  la  recherche  de  l’urée  en 
pareils  cas. 

Première  obserualion.  —  Homme  de  64  ans, 
ayant  les  apparences  d’une  bonne  santé,  se  plai¬ 
gnant,  depuis  trois  à  quatre  ans,  de  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux,  pesanteur  gastrique  après  les  re¬ 
pas,  nausées,  vomissements.  Un  jour,  à  la  suite 
d’un  repas  plus  copieux,  ces  troubles  s’accentuè¬ 
rent  et  le  malade  vint  me  demander  conseil.  A 
l’examen,  je  constatai  un  bruit  de  galop,  une 
pression  artérielle  entre  18  et  19  à  l’appareil  Po- 
tain,  entre  20  et  21  à  l’oscillomètre  Pachon,  et 
entre  11  et  12  comme  tension  minima.  L’urine 
contenait  des  traces  d’albumine.  Je  fis  faire  un 
dosage  de  l’urée  du  sang,  qui  donna  le  chiffre 
considérable  de  4  gr.  14.  Je  prévins  la  famille 
qu’il  s’agissait  d’une  affection  grave,  ce  dont  elle 
fut  étonnée  d’ailleurs.  Le  malade  continua  ses 
occupations,  les  troubles  augmentèrent.  Au  bout 
lie  trois  semaines,  une  crise  de  coma  urcmicpic^sc 
produisit  et  le  patient  mourut  le  deuxième  ou 
troisième  jour.  Voilà  donc  un  sujet  chez  lequél  la 
recherche  de  l’azotémie  seule  a  permis  de  porter 
un  pronostic. 


:  Deuxième  observation.  '’—  Femme  de  26  ans, 
qui  vint  à  ia  consultation  de  l’hôpital  Tenon 
également  pour  des  troubles  gastro-intestinaux. 
Elle  avait  eu  de  l’albuminurie  une  première  fois  à 
l’âge  de  14  ans,  et  plus  tard  à  l’occasion  de-  gros¬ 
sesses.  Elle  se  soigna,  sans  que  ces  soins  aient  pu 
éviter,  en  1912,  une  crise  de  coma  urémique. 
Traitée  par  la  saignée,  la  crise  guérit.  Elle  sè  pré¬ 
senta  donc  à  la  consultation,  non  pas  pour  des 
troubies  rénaux,  qu’elle  considérait  comme  gué¬ 
ris,  mais  pour  des  accidents  gastriques.  Lorsque 
nous  l’avons  examinée,  nous  avons  trouvé  une 
tension  élevée  de  23  maxima  et  de  16  1/2  minima, 
un  bruit  de  galop  et  de  l’albumine  dans  l’urine. 
Nous  notions,  en  même  temps,  un  état  asthéni¬ 
que  marqué,  de  l’insomnie  tenace.  La  recherche 
de  l’azotémie  décela  1  gr.  40  d’urée  dans  le  sang. 
Malgré  un  régime  sévère,  hydrique,  l’azotémie 
s’éleva  pour  atteindre  4  grammes  à  l’examen 
suivant.  Vingt  jours  plus  tard,  cette  femme  mou¬ 
rait  d’urémie. 

’  Troisième  observation.  —  Homme  de  40  aiis 
qui  se  plaignait  depuis  six  mois  de  maux  de  tête 
(pour  lesquels  il  prenait  de  nombreux  cachets 
analgésiques)  et  de  troubles  gastro-intestinaux. 
Son  médecin,  après  une  première  analyse  d’u-  - 
rine  d’une  seule  émission  qui  resta  négative,  exa¬ 
mina  les  urines  globales  des  24  heures  et  y  trouva 
de  l’albumine.  Il  nous  l’adressa  dans  ces  condi¬ 
tions.  Le  patient  accusait  de  l’asthénie,  des  pe¬ 
santeurs,  des  brûlures  gastriques,  des  vomisse¬ 
ments.  La  recherche  de  Turée  du  sang  donna  le 
chiffre  de  1  gr.  08.  Malgré  un  régime  sévère,  une 
diète  hypoazotée,  l’état  s’aggrava.  A  un  examen 
ultérieur,  je  constatai  un  bruit  de  galop,  une  ten¬ 
sion  de  31  maxima  et  18  minima  (de  25  maxima 
et  13  minima  un  autre  jour).  En  même  temps, 
existaient  des  troubles  oculaires,  une  rétinite  al¬ 
buminurique.  Nous  étions  donc  en  présence  d’une 
néphrite  chronique  avancée  qui  était  passée  ina¬ 
perçue.  Je  crois  que  les  nombreux  cachets  ingérés 
par  le  patient  n’avaient  pas  été  étrangers  à  cette 
aggravation.  L’azotémie  s’éleva  à  1  gr.  38,1  gr.70 
et  le  malade  succomba  quatre  jours  plus  tard 
avec  de  la  dyspnée  urémique  et  du  coma. 

Quatrième  observation.  —  Homme  de  65  ans, 
atteint  depuis  longtemps  d’hypertrophie  de  la 
prostate  l’obligeant  à  se  sonder.  Malgré  cela,  il  va 
bien,  semble-t-il.  Il  se  plaint,  cependant,,  de  las¬ 
situde,  d’asthénie,  de  troubles  gastriques,  ano¬ 
rexie,  pesanteur  stomacale,  brûlures  après  les  rc; 
pas.  Il  consulte  pour  ces  phénomènes.  L’examen 
des  urines  révèle  des  traces  d’albumine,  attri¬ 
buées  et  peut-être  attribuables  à  l’affection  pros¬ 
tatique  et  aux  cathétérismes  fréquents.  A  ce  mo¬ 
ment,  la  tension  artérielle  est  normale,  17  à  l’ap¬ 
pareil  de  Potain,  16  à  Tosciilomètre  de  Pachon. 
Je  vois  cet  homme  et  je  fais  faire  un  examen  de 
i’urée  du  sang,  bien  qu’il  n’y  eut  pas  de  bruit  de 
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galop  et  que  rallouminurie  fut  discutable,  in¬ 
fime  en  tout  cas.  On  constata  une.  azotémie  de 
2gr.  47,  qui  me  fit  porter  d’emblée  un  pronos¬ 
tic  grave.  Trois  semaines  après,  le  malade  mou¬ 
rait  de  coma  urémique. 

Voilà  donc  une  sério  de  quatre  malades,  chez 
lesquels  on  put  constater  une  azotémie  marquée. 
Us  avaient  été  soignés  lobgtemps  pour  des  affec¬ 
tions  autres  que  la  néphrite  et  ils  étaient  arrivés 
au  terme  final  de  celle-ci  avec  uii  mininium  de 
symptômes.  Ils  accusaient  simplement  des  trou¬ 
bles  gastriques,  pour  lesquels  ils  venaient  consul¬ 
ter.  La  recherche  de  l’urée  dans  le  sang,  en  mon¬ 
trant  une  forte  azotémie  insoupçonnée  aupara¬ 
vant,  a  permis  de  porter  un  pronostic  grave,  con¬ 
firmé  à  bref  délai,  dans  la  suite. 

Considérons,  maintenant,  un  second  groupe  de 
malades,  ceux  qui  offrent  une  azotémie  moyenne, 
oscillant  autour  de  1  gramme.  Ici  encore,  je  vais 
vous  rapporter,  à  titre  descriptif,  une  observa¬ 
tion  clinique. 

Homme  de  30  ans  venant  demander  conseil 
pour  un  état  neurasthénique.  .J’examinai  les  uri¬ 
nes  et  constatai  des  traces  d’albumine.  Cette  al¬ 
buminurie  légère  était,  d’ailleurs,  intermittente. 
La  recherche  de  l’urée  du  sang  donna  le  chiffre 
de  Ô  gr.  81,  quantité  pas  très  considérable.  La 
tension  artérielle  était  de  18-19  à  l’appareil  de 
Potain.  Je  conseillai  le  régime  hypoazoté  et  je  re¬ 
fis  une  série  d’examens  de  l’urée  qui  donnèrent, 
successivement  0  gr.  66,  0  gr.  60,  0  gr.  52,  1  gr., 
Ogr,  95, 0  gr.  70,  etc. 

Lorsque  le  sujet  se  mettait  au  régime  peu  riche 
en  azote,  il  allait  mieux,  son  asthénie  s’amendait. 
Lorsqu’il  reprenait  de  la  viande,  la  situation  de¬ 
venait  plus  mauvaise.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples  du  même  genre,  de  patients  dont  l’a¬ 
zotémie  oscille  autour  de  1  gramme,  qui  s’a¬ 
méliorent  avec  un  régime  hypoazoté  et  vont  plus 
mal  avec  le  régime  azoté,  sans  offrir  toutefois 
d’accidents  graves. 

J’arrive  maintenant  au  troisième  groupe  de 
malades,  ceux  dont  l’azotémie,  inférieure  à  1  gr., 
va  de  0  gr.  40  à  1  gr.,  tout  en  oscillant  plutôt 
autour  de  0  gr.  40.  Lorsqu’on  constate  des  chif¬ 
fres  allant  autour  de  0  gr.  50,  0  gr.  60,  peut-on 
admettre  que  le  sujet  ne  fait  pas  de  rétention 
azotée  ?  Je  vous  présenterai,  pour  cette  classe 
de  cas  également,  des  observations  recueillies 
dans  ma  pratique. 

Homme  de  45  ans,  se  déclarant  bien  portant, 
mais  ayant  de  l’albuminurie,  un  peu  d’asthénie, 
et  des  maux  de  tête,  qu’il  calmait  par  des  ca¬ 
chets  d’antipyrine,  caféine,  etc.  Il  vint  me  voir  à 
l’instigation  de  sa  famille  qui  l’incitait  à  se  soi¬ 
gner.  Je  trouvai  d’abord  une  albuminurie  relati¬ 
vement  considérable,  allant  de  1  à  2  gr.,  et  je 
constatai  une  tension  artérielle  exagérée,  de  24  à 
26  â  l’appareil  de  Potain.  L'examen  de  l’urée  du 
sang  donna  0  gr.  56  ;  le  coefficient  d’Ambard  s’é¬ 


levait  à  0,137  au  lieu  de  0,06.  Notez  la  discor¬ 
dance  très  marquée  entre  les  deux  épreuves, 
l’une  presque  normale  (urée  du  sang),  l’autre 
très  anormale  (constante  d’Ambard).  Un  régime 
hypoazoté  sévère  lut  institué  et  l’on  put  cons¬ 
tater,  à  l’exanien  suivant,  0  gr.  31  d’urée  du 
sang  et  0,107  pour  le  rapport  d’Àmbard,  et  au 
troisième  examen  0  gr.  38  et  0,120.  La  constante 
d’Ambard  restait  toujours  mauvaise.  Enfin,  à 
un  dernier  examen,  les  chiffres  furent  de  0  gr, 
35  et  0,154.  Le  contraste  entre  les  deux  épreu¬ 
ves  était  absolu  et  persistant.  Malgré  le  faible 
chiffre  accusé  par  l’examen  du  sang,  je  fis  un 
pronostic  grave.  I.e  malade  semblait  encore  se 
bien  porter,  mais  la  tension  artérielle  augmen¬ 
tait  à  25-28  maxima  et  16-17  minima.  Un  mois 
et  demi  plus  tard,  le  patient  mourut  d’urémie. 
Dans  les  cas  de  ce  genre,  lorsque  l’examen  de 
l’urée  du  sang  est  normal  et  le  rapport  d’Am¬ 
bard  mauvais,  les  laits  semblent,  donner  raison 
à  la  constante  d’Ambard. 

Quelle  importance  respective,  donc,  accorder 
à  l’examen  de  l’urée  du  sang  et  à  la  recherche  du 
rapport  d’Ambard  ? 

Pour  les  deux  premiers  groupes  de  cas,  ceux- 
surtout  où  le  chiffre  de  l’urée  est  supérieur  à 
2  grammes,  nous  n’avons  pas  besoin  du  rapport 
d’Ambard.  Vous  devez  alors  admettre  l’azotémie 
et  porter  un  pronostic  grave  à  brève  échéance. 
Voilà  un  premier  point.  D’autre  part,  lorsque  le 
chiffre  d’urée  est  égal  ou  supérieur  à  1  gramme, 
nous  n’avons  pas  besoin  non  plus  du  rapport 
d’Ambard.  Le  pronostic  est  alors  moyen,  sérieux 
toutefois,  sans  être  grave  à  brève  échéance.  Dans 
ces  deux  cas,  vous  pouvez  fixer  le  pronostic  par 
l’examen  du  sang  seul.  J’apporte,  cependant,  à 
cela  une  réserve,  que  je  vous  signale  par  un 
exemple  encore.  Je  voyais,  en  1912,  une  malade 
dont  voici  l’histoire  :  il  s’agissait  d’une  femmé  de 
31  ans  qui  offrait  dans  ses  antécédents  une  scarla¬ 
tine  à  l’âge  de  7  ans,  de  l’albuminurie  et  de  l’a- 
nasarque  à  l’âge  de  21  ans.  Après  être  restée  huit 
ans  bien  portante,  elle  avait  été  prise  de  maux  de 
tête,  de  troubles  oculaires,  d’albuminurie.  L’exa¬ 
men  du  sang  décela  2  gr.  49  d’urée.  Devions-nous 
porter  un  pronostic  grave  ?  Le  même  examen 
du  sang,  deux  jours  après,  indiqua  seulement  le 
chiffre  de  0  gr.  26.  Il  y  a  de  cela  deux  ans,,  et  les 
examens  du  sang  faits  depuis  ont  donné  0  gr.  25 
et  0  gr.  35,  c’est-à-dire  la  normale.  I.a  malade  fit 
donc  une  rétention  azotée  passagère.  En  réalité, 
la  signification  de  l’azotémie  s’applique  à  la  né¬ 
phrite  chronique.  Elle  est  différente  dans  la  né¬ 
phrite  aiguë,  où  l’on  peut  voir  une  forte  azotémie 
disparaître  rapidement.  Il  en  est  de  même  dans 
l’albuminurie  gravidique,  dans  les  néphrites  toxi¬ 
ques,  dans  l’intoxication  par  le  sublimé,  par 
exemple.  Le  moyen  d’éviter  l’erreur,  sera  de  re¬ 
courir  à  une  série  de  dosages.  Si  des  dosages  faits 
à  8  ou  10  jours  d’intervalle  montrent  la  persis- 
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tance  d’une  forte  azotémie,  le  pronostic  est 
grave.  Si,  au  contraire,  après  avoir  constaté  2  gr. 
d’urée,  je  suppose,  vous  voyez  l’urée  tomber, 
c’est  ejue  vous  avez  eu  une  azotémie  passagère  aü 
cours  de  la  néphrite! 

■  Dans  le  troisième  groupe  de  cas,  ceux  où  l’u¬ 
rée  du  sang  est  à  un  chiffre  normal,  la  recherche 
du  rapport  d’Ambard  est  indispensable  pour 
dire  si,  oui  ou  non,  il  y  a  de  la  rétention  azotée. 
Si  donc,  des  petits  troubles  font  penser  à  une  ré¬ 
tention  azotée,  malgré  un  dosage  normal  de  l’u¬ 
rée  du  sang,  faites  la  recherche  de  la  constante 
d’Ambard  qui  fixera  le  pronostic, 

:  En  définitive,  pratiquement,  vous  pourrez,  à 
l’aide  de  ces  deux  méthodes,  arriver  à  déterminer 
le  pronostic  d’une  néphrite  chronique.  Vous  avez 
constaté,  chez  nos  malades,  la  fréquence  des 
troubles  gastro-intestinaux.  Ces  malades,  qui  ont 
de  la  rétention  azotée,  font,  en  effet,  commé  l’a 
indiqué  M;  Widal,  souvent  une  série  de  phéno¬ 
mènes  morbides  particuliers  :  du  prurit,  de  la 
somnolence,  des  troubles  gastriques,  de  l’ asthé¬ 
nie.  Pensez  alors  à  l’azotémie!  Ces  petits  signes 
ne  sont  pas  indispensables.  Ce  qui  est  indispensa- 
hie,  c’est  la  recherche  de  l’azotémie  elle-même. 
Elle  établira  ie  diagnostic  et  le  pronostic.  Le  pro¬ 
nostic  est  grave  à  brève  échéance  quand  il  y  a  un 
chiffre  éievé  d’urée  du  sang  ou  une  constante 
d’Ambard  mauvaise  avec  un  faible  chiffre  d’urée 
du  sang.  Le  deuxième  groupe  de  cas  dont  je  vous 
ai  parlé  est  plus  accessible  au  traitement,  dont  la 
base  sera  le  régime  hypoazoté. 


{Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix.) 
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Un  cai  de  sécrétion  mélan'qje  ‘des  seins.  —  Réin- 
fsetion  tubsreuleuse  expérimentale. —  La  ch'rur- 
g  e  ch?z  les  diab 'tiques.  —  L’a  ystolie  surrénale. 

M.  R.  Blanchard  lit  à  V Académie  de  médecine,  au 
nom  de  M.  Vahran,  H.  Torkom.ian,  de  Constan¬ 
tinople,  une  note  sur  un  cas  de  sécrétion  mélanique 
des  deux  seins  (mélanidrose  mammaire). 

Il  s’agit  d’une  femme  qui,  à  la  suite  d’une  grande 
émotion,  ressentit  dans  les  seins  un  prurit  très  vif. 
Le  lendemain,  elle  s’aperçut  que  le  devant  de  sa  che¬ 
mise  offrait  deux  grosses  taches  noirâtres  correspon¬ 
dant  exactement  aux  mamelons.  A  la  moindre  pres¬ 
sion,  les  seins  laissaient  sourdre, par  lès  orifices  des 
mamelons,  des  gouttelettes  d’une  matière  noirâtre, 
.visqueuse,  presque  collante,  ressemblant  à  de  l’encre 
dp  Chine  ou  plutôt  à  de  la  suie.  Ces  phénomènes  per¬ 
sistèrent  jusqu’à  la  mort  de  la  malade,  survenue  dix 
ans  plus  Lard  environ.  7' 

—  M.  Fernand  Bezançon  communique  à  V Acadé¬ 


mie  de  médecine  un  travail  sur  la  réinjection  tubercu¬ 
leuse  pulmonaire  expérimentale  ■' 

On  sait  qu’eh  1891,  d'ans  une  note  célèbre  ayant 
trait  à  la  découverte  de  la  tuberculine,  Koch  décrivit 
incidemment  le  curieux  phénomène  de  réinfection 
qui  porte  aujourd’hui  son  rmm.  Il  avait  vu  que  les 
cobayes  tuberculeux  réinoculés  sous  la  peau  ayéc'des 
bacilles  présentaient,non  pas  des  abcès  caséeux  suivis 
de  chancre,  comme  le  font  les  animaux  sains,-  mais 
une  sorte  d’eschare  suivie  de  cicatrisation  de- la 
plaie.  .  - 

M.  Bezançon,  en  collaboration  avec  M.  de  Serbon- 
nes,  a  repris  ces  expériences  en  pratiquant  des  inocula¬ 
tions  et  des  réinolulations'par  une  voie  plus  clinique,' 
la  voie  intra-trachéale.  L’injection,  dans  la  tyachée 
d’un  cobaye  neuf,  d’une  dose  d’un  milligr.  de  ba¬ 
cilles  de  source  humaine,  détermine  une  alvéolite  tu¬ 
berculeuse,  évoluant  progressivement  vers  la  caséi¬ 
fication  massive  avec  multiplication  considérable  des 
bacilles  de  Koch.  La  même  inoculation  faite  à  un 
cobaye  ayant  reçu  déjà,  trois  semaines  auparavant, 
sous  la  peau,  des  bacilles  de  Koch,  produit  des  trou¬ 
bles  très  différents  :  l’animal  présente  une  dyspnée 
soudaine  et  peut  succomber,  mais  ordinairement  il 
survit  plus  longtemps  que  le  cobaye  neuf.  Oh  ob¬ 
serve  des  phénomènes  d’alvéolite  à  tendance  sclé¬ 
reuse,  sans  pullulation  des  bacilles. 

Ces  résultats  expérimentaux  se  superposent,  aux 
constàtations  faites  par  Metchnikoff  et  Calmette; 
chez  certaines  peuplades  de  l’Afrique  et  de  la  .Sibérie, 
Les  peuplades  e,n  question,  vierges  jusque-là  de  toute 
contamination  tuberculeuse,  font  une  tuberculose  de 
foririe  grave  qui  contraste  avec  la  bénignité  rela¬ 
tive  de  la  bacillose  chez  les  habitants  des  grandes' 
villes,  exposés  dès  leur  enfance  au  contact  tubercu¬ 
leux.  Cette  tuberculose  des  indigènes  de  l’Afrique  et 
de  la  Sibérie  offre  une  tendance  caséeuse  comme  la 
tuberculose  du  cobaye  neuf  après  injection  bacillaire 
intra-trachéale,  alors  que  la  tuberculose  des  citadins 
a  plutôt  une  tendance  fibro-caséeuse,  comme  la  tu¬ 
berculose  de  réinfection  chez  le  cobaye. 

—  M.  Marcel  Labbé  lit  à  l’Académie  de  médecine 
une  étude  sur  la  chirurgie  chez  les  diabétiques. 

Il  ne  faut  faire,  dit  M.  Marcel  Labbé,  chez  les  dia¬ 
bétiques,  que  les  opérations  indispensables, et  l’on 
doit  être  particulièrement  réservé  au  cas  de  diabète 
avec  acidose.  Pourtant,  il  vaut  parfois  mieux  opérer 
que  de  laisser  persister  et  se  généraliser  une  infection 
susceptible  de  tuer  le  malade. 

L’opération,  si  elle  n’est  pas  urgente,  sera  précé¬ 
dée  d’un  traitement  préalable  dirigé  contre  l’hyper¬ 
glycémie  et  l’acidose.  Immédiatement  avant  l’opéra¬ 
tion,  on  évitera  le  jeûne  habituel  et  l’on  fera  absor¬ 
ber,  en  outre,  au  patient,  40  grammes  de  bicarbo¬ 
nate  do  soude. 

•  Le  choix  de  l’anesthésique  a  une  grande  importan¬ 
ce.  On  s’aefressera,  de  préférence,  à  l’analgésiè  locale 
par  la  cocaïne  ou  ses  succédanés  ;  à  son  défaut,  à  la 
rachianesthésie  lombaire.  Chez  les. diabétiques  avec 
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acidose,  on  ne  doit  employer  ni  le  chloroforme,  ni 
l'éther.  ■  • 

Après  l’opération,  on  fera  prendre  du  bicarbonate 
de  soude  par  la  bouche,  ou,  si  cela  est  impossible,  par 
injection  intra-veineusè,  à  dose  suffisante  pour  alca-  . 
liniser  les.  urines. .  .  . 

^  MM.  JosuÉ  et  Bélloir  font  à  la  ,$ociêté  médi¬ 
cale  dès  hôpitaux  une  communication!  sur  Vasÿstolie 
mrénale.  ! 

Ces  aüteair's  ont  éU-l’occaision.  d’observer  quatre; 
malades  qui  ont'succombé  brusquement  après  avoirs 
présenté  des  manifestations  d’insuffisance  cardia¬ 
que.  L’autopsie  a  nfiontré-  üri  cœur  hypertrophié' 
avec  des  capsules  surrénales  petites  et  très  altérées.’ 

MM.  Josué  et  Belloir  estiment  qu’il  y  a  lieu  d’éta¬ 
blir  un  rapport  entre  les  troubles  cardiaques  de  ,ces 
malades  et  l’insuffisance  surrénale.  Selon  eux,  il  sem¬ 
ble  qu’il  existe  une  variété  pai-ticulière  d’insuffisance 
fonctionnelle  du  cœur  hypertrophié  résultant  de 
l'insuffisance  des  glandes  surrénales,  d’où  le  nom 
d’asystolie  surrénale. 

L’asystolie  surrénale  s’individualiserait  au  point 
de  vue  clinique  par  la  coïncidence  de  l'hypertrophie 
considérable  du  cœur  et  d’un  abaissement  persistant 
des  deux  pressions  artérielles  (maxima  et  minima). 
On  trouve  de  plus  la  ligne  blanche  et  le  plus  souvent 
de  l’arythmie  complète.  La  digitale  a  peu  de  prise 
sur  cès  cas  ;  pai’  contre,  l’adrénaline  pourrait  donner 
une  amélioration. 

P.  L. 


PÉDIATRIE 


Sur  la  varicelle. 

1.  Varicelle  du  nouvsau-né  parconlagion  maternelle. 

Lereboullet  et  Moricaud  rapportent  (1)  le 
cas  d’une  mère  atteinte  de  varicelle,  contaminant 
son  nourrisson,  qui  présenta  une  éruption  le  14® 
jour  après  sa  naissance. 

On  admet  généralement  que  la  varicelle,  com¬ 
me  les  autres  fièvres  éruptives,  frappe  rarement 
les  nouveau-nés  avant  l’âge  de  six  mois,  en  rai¬ 
son  d’une  immunité  transmise  par  la  mère  à  l’en¬ 
fant  au  moins  pour  les  premières  semaines,  cette 
immunité  maternelle  étant  due  à  une  attaque  an¬ 
térieure.  Or,  dans  le  cas  particulier,  la  mère 
n’était  elle-même  pas  immunisée,  puiscqu’elie  a 
contracté  la  varicelle  tout  à  fait  à  la  fin  de  la 
grossesse,  trop  tard  pour  que  l’organisme  de  l’en¬ 
fant  puisse  en  subir  les  effets. 

D’autre  part,  si  l’enfant  fut  pris  14  Jours  après 
sa  naissance,  c’est  que  l’incubation  de  la  vari¬ 
celle  varie  de  16  à  17  jours, 


Enfln,-la  période  d’încübation  avait  été  carac-' 
térisée,  comme, d’ordinaire  pour  làfougeolé,  pâr-' 
une  diminution  de  poids  r  l’enfant,  bien  portant 
par  ailleurs,  avait  présenté iin poids  stationnaire,' 
qui  reprit  seulement  son  accroissement  normal, 
une  fois  la  varicelle  déclarée. 

II.  Vaccination  contre  la  vaTicelle.-  . 

.Une  épidémie  de  varicelle  sévissait  à  l’orphe-, 
linat  de  .Stockolm,  et  G.  Klino  tenta  des  essais 
satisfaisants  de  vaccination  par  la  méthode 
d’individu  ,à ,  individu,  les  pustules  se  laissant 
inoculer  jusqu’à,  la  5®  génération.  .  .. 

Sur  '95  enfants  appartenant  à  la  division  con¬ 
taminée,  31  furent  inoculés  et  parmi  eux,  un  seul 
prit  la  varicelle.  Au  contraire,  sur  64  rion-vacci- 
nés,  on  nota  40  cas  de  varicelle,  soit  plus  de  moi-' 
tié  (1). 

Le  collargol  en  lavement  dans  les  diarrhées 
cholériformes  des  nourrissons. 

Se  basant  sur  les  heüreux  résultats  dé  l'ad¬ 
ministration  rectale  du  collargol  dans  les  septL 
eémies  (Wolf),  dans  les  cystites,  Gueit  l’a  em¬ 
ployée  contre  les  diarrhées  cholériformes  des 
nourrissons.  Il  utilise  la  solution  au  centième, 
aqueuse  ;  il  en  donne  chacque  jour  deux  petits  la- 
vemèhts  à  garder  d’un  demi-verre  d’eau  bouillie 
tiédie,  contenant  une  demi  ou  une  cuillerée  à 
potage  de  cette  solution. 

La  fréquence  des  selles  diminue,  les  vomis¬ 
sements  cessent,  et  la  température  reVient  à  la 
normale. 

En  mêine  temps  est  instituée  la  thérapeutique 
habituelle  des  diarrhées  :  diète  hydrique,  bouih 
loh  dé  légumes  ;  de  plus  les  bains  salés  chauds, 
par  leur  action  nutritive  et  trophique,  contri¬ 
buent  à  relever  l’état  général. 

L’auteur  reconnaît  cependant  que  les  lavements 
de  collargol  activent  la  guérison  ;  il  n’a  perdit 
aucun  des  petits  malades  à  qui  ils  les  avaient . 
Tpvesciits  {Montpellier  médic.,  30  noy.  1913). 

La  signiflcafion  clinique  de  l’azotémie 
des  enfants. 

L’azotémie  ou^lyperazotémie  consiste  dans  la 
présence  d’urée|bn  excès  dans  le  saiig  et  dans  les 
liquides  de  l’organisme.  Ce  syndrome  azotémi- 
que  semble  présenter  une  grande  importance  au  • 
point  de  vue  de  la  pathologie  de  la  première  en¬ 
fance. 

Pour  rechercher  l’azotémie  chez  le  nourrissortj 
il  est  impossible  d’employer  le  sang,  car  on  né 
peut  s’en  procurer  que  de  trop  faibles  quantités; 
Cependant  il  est  facile  de  prélever  du  liquide 


(1)  Société  de  pédiatrie,  février  1911. 


(1)  Hygiea,  octobre  1913. 
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céphalo-rachidien,  et  d’y  doser  l'urée,  puisque, 
dit  Widal,  qui  le  premier  attira  l’attention  sur  ce 
syndrome  chez  l’adulte,  les  résultats  sont  com¬ 
parables  à  ceux  fournis  par  le  sang. 

Chez  le  nourrisson,le  taux  normal  de  l’urée  dans 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien  est  très  faible  ; 
il  est  de  0  gr.  10  à  0  gr.  35  environ  ;  lorsqu’il  at¬ 
teint  et  dépasse  0  gr.  50,  il  y  a  rétention  azotée. 

L’azotémie  est  fréquente  chez  le  nourrisson 
puisque,  sur  210  enfants  de  1  à  18  mois,  M.  Mail¬ 
let  l’a  constatée  96  fois.  Elle  semble  en  outre  cons¬ 
tituer  un  symptôme  grave,  car  sur  ce  nombre 
d’azotémiques,  il  se  produisit  78  décès. 

Toutefois  l’azotémie  des  enfants  ne  se  com¬ 
porte  pas  exactement  de  la  même  façon  que  celle 
des  adultes,  et  elle  ne  conduit  pas  à  des  inter¬ 
prétations  cliniques  identiques. 

I.  Chez  le  nourrisson,  l’azotémie  peut  ne  se  ma¬ 
nifester  par  aucun  symptôme  clinique.  Mail- 
lÆT  (Thèse  Paris,  1913)  ne  l’a  pas  rencontrée  au 
cours  des  néphrites  caractérisées  ;  cependant 
NoBÉcotiRT  (1),  moins  affirmatif,  déclare  seule¬ 
ment  que  «  les  néphrites  ne  sont  pas  la  cause  la 
plus  importante  de  l’ azotémie  ». 

,  Celle-ci  apparaît  dans  les  affections  gastro¬ 
intestinales  (elle  s’accompagne  de  perte  de  poids, 
et  surtout  de  troubles  nerveux),  dans  les  broncho¬ 
pneumonies.  Il  existe  aussi  une  forme  méningée 
et  principalement  une  forme  somnolente  de  l’azo¬ 
témie,  que  le  seul  examen  cytologique  du  liquide 
céphalo-rachidien  ne  permet  pas  de  différencier 
de  la  méningite  tuberculeuse  ;  il  est  indispensable 
de  recourir  à  l’examen  chimique. 

Enfin  l’azotémie  à  allure  chronique  semble 
être  dans  une  certaine  mesure  le  substratum  chi¬ 
mique  de  l’alhrepsie. 

Au  point  de  vue  pronostique,  ce  n’est  pas  tant  le 
degré  de  l’azotémie  qui  importe  que  sa  per¬ 
sistance,  et  celle-ci,  même  à  un  taux  d’urée  re¬ 
lativement  peu  élevé;  comporte  un  pronostic 
sérieux,  sinon  fatal. 

II.  Dans  la  moyenne  et  dans  la  grande  enfance, 
l’azotémie  est  surtout  la  conséquence  des  né¬ 
phrites.  Dans  les  observations  de  Nobécourt, 
les  taux  les  plus  élevés  d’urée  ont  été  rencontrés 
dans  les  néphrites  aiguës  sans  persister  et  sans 
assombrir  le  pronostic.  Au  contraire,  les  petites 
azotémies  des  néphrites  subaiguës  et  chroniques 
doivent,  par  leur  persistance,  faire  penser  à  une 
lésion  profonde  et  progressive  des  reins. 

D'  Fiser. 


(1)  Arclt.  de  méd.  des  enfants,  1913,  n»ll. 
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Les  cestodes  parasites. 

Les  cestodes,  qui  comportent  les  tænias  et  les 
botriocéphales,  font  partie  des  vers  plats  ou  plat- 
helminthes.  Ils  se  présentent  sous  la  forme  de 
longs  rubans  aplatis,  segmentés,  s’élargissant 
progressivement  de  leur  extrémité  antérieure 
(tête),  vers  leur  extrémité  postérieure  (anneaux 
murs).  Chaque  anneau  constitue,  à  lui  seul, une 
individualité  complète,  l’extrémité  antérieure, 
scolex,  improprement  dénommée  tête,  servant 
simplement  d’appareil  de  fixation. 

Anatomie. succincte.  —  Très  dégradés  parle  pa¬ 
rasitisme,  le  ver,  ou  plutôt  les  anneaux  qui  le 
constituent,  sont  dépourvus  de  tube  digestif  ; 
ils  se  nourrissent  par  osmose  à  partir  du  chyle  ; 
parasites,  tout,  chez  eux,  a  pour  but  la  conser-, 
vation  de  l’espèce  dans  l’espace  et  dans  le  temps  ; 
l’appareil  génital  y  est,  en  effet,  extraordinaire¬ 
ment  développé  :  chaque  anneau  possède  un  ap¬ 
pareil  génital  mâlè  et  femelle,  en  sorte  qu’il  y  a 
hermaphroditisme,  en  même  temps  qu’autofé- 
condatipn.  Le  vagin  est  situé  tantôt  latérale¬ 
ment  sur 'le  bord  même  des  anneaux  (tænia),  tan¬ 
tôt  au  centre  de  l’anneau  (botrioçéphale),  ce  sont 
là  des  caractères  importants  pour  la  diagnose 
des  espèces. 

La  fécondation  effectuée,' l’utérus'se  distend 
plus  ou  moins,  se  ramifie  et  affecte  une  forme 
caractéristique  (important  pour  la  diagnose). 
Chez  les  tænias,  l’utérus  est  fermé,  les  œufs  même 
ne  sont  pas  expulsés  par  le  vagin,  en  sorte  que 
l’animal  ne  pourra  pjas  pondre  ;  fait  capital,  qui 
explique  l’absence  des  œufs  de  ver  dans  les  fèces 
du  malade.  Chez  les  botriocéphales,  au  con¬ 
traire,  l’utérus  s’ouvre  par  un  orifice  de  ponte 
au-dessous  du  pore  génital  (vagin),  caractère 
anatomique  surnuméraire,  important  pour  la 
détei’mination  du  ver,  qui  permet,  en  outre, 
d’expliquer  la  présence  de  ses  œufs  dans  les  ma¬ 
tières  fécales,  ce  qu’un  examen  microscopique 
mettra  bien  en  évidence,  et  par  suite,  de  dé¬ 
pister  la  maladie. 

Evolution.  —  L’œuf  étant  mis  en  liberté  dans 
les  fèces  (bothriocéphales)  ou  par  l’expulsion  des 
anneaux  (tænia),  doit,pour  effectuer  son  évolu¬ 
tion,  subir  une  phase  larvaire  chez  un  nouvel 
hôte  (bœuf,  porc,poisson).  L’œuf  laisse  échapper 
une  petite  larve  qui  quitte  l’intestin  et  à  l’aide 
de  ses  crochets  va  se  fixer,en  suivant  la  voie  san¬ 
guine  ou  lymphatique,  dans  un  organe  d’élec¬ 
tion  bien  déterminé  ,  (foie,  muscles,  péritoine,, 
cerveau)  de  l’animal  imparasité.  A  partir  de  ce 
moment  où  elle  cesse  son  existence  ambulatoire, 
elle  grossit  plus  ou  moins,  devient  hydropique 
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et  aboutit  finalement  à  une  vésicule  plus  ou 
moins  volumineuse,  plus  ou  moins  complexe, 
appelée  suivant  le  cas,  cysticerque  (ladrerie),  ce- 
nure,  échinocoque  (kyste  hydatique).  C’est  en 
mangeant  de  la  viande  de  bœuf  ladre,  insuffi- 


Fig.  1  Fig.  Il 


Anneaux  adultes  grossis  4  fois,  a)  Pore 


samment  cuite,  que  l’homme  avalera  des  vési¬ 
cules  cysticerciques  encore  vivantes,qui  se  fixe¬ 
ront  par  leur  scolex  dans  son  intestin,  grandiront 
peu  à  peu  pour  devenir  tænia,  ce  qui  termine  le 
cycle  évolutif  du  ver. 


Fig.  III 


1.  b)  Orifice  de  ponte,  c)  Utérus 


Ainsi  donc,  l’histoire  parasitologique  dés  ces- 
todes,  si  importante  au  point  de  vue  éliologique, 
et  prophylactique,  est  tout  entière  dominé.e  par 
leur  double  parasitisme  : 


Un  parasitisme  intestinal  par  le  ver  adulte  ; 
Un  parasitisme  viscéral  par  la  larve  hydro¬ 
pique  :  cysticerque,  cénure,  hydatide,  ce  que  le 
tableau  ci-dessous  synthétise  de  façon  claire. 


Intestin  de  l’hôte  imparaslté  par  le  ver 

Pliase  larvaire 

...... 

Hôte  et  organes  Imparasités 

Homme 

Tænia  solium 

Cysticerque  (ladrerie) 

Muscles  du  porc 

»  saginata 

»  » 

»  du  bœuf 

Hymenolepis ,  nana 

Péritoine  des  rats 

)) 

Bothriocephale 

Larves  vermiformes 

Muscles  des  poissons 

Chien 

Tænia  cænurus 

Cénure  (tumeur) 

Cerveau  de  l’homme 

Chien 

»  ecchinococcus 

Kyste  hydatique 

Viscères  de  l’homme 

Les  cestodes  parasites  de  l’intestin  de  l’homme. 

Les  caractères  anatomiques  décrits  plus  haut 
permettront  de  distinguer  déjà  les  tænias  des 
bothriocéphales. 

Tænias  :  scolex  muni  de  4  ventouses,pore  gé¬ 
nital  placé  sur  le  bord  des  anneaux,  pas  d’orifice 
de  ponte. 

Bothriocéphales  :  scolex  pourvu  de  deux  in¬ 
vaginations  longitudinales,  pore  génital  sur  la 
face  ventrale,  orifl  ce  de  ponte. 

Tænia  solium.  —  Ver  long  de  3  m.  environ; la 
tête  quadrangulaire,  qui  mesure  1  mm',  de  dia¬ 
mètre,  est  munie  de  ses  quatre  ventouses  et  d’une 
couronne  de  crochets.  Les  pores  génitaux  alter¬ 
nent  assez  régulièrement.  Les  anneaux  adultes, 
deux  fois  plus  larges  que  longs,  présentent  un 
utérus  médian  ramifié  à  7-10  branches.  Pour 
mettre  en  évidence  cet  organe  avec  plus  de  net¬ 
teté,  on  détachera  2  ou  3  anneaux  adultes 
que  l’on  fera  macérer  pendant  4  à  5  heures  dans 
je  mélange  suivant  : 


Glycérine  et  acide  acétique. . .  ââ 
contenu  dans  un  verre  de  montre. 

On  examinera  sur  fond  noir  avec  une  benne 
loupe.  On  aura  bien  soin  également  de  ne  pas 
conserver,  en  attendant  l’examen,  les  fragments 
de  ver  dans  de  l’alcool  fort  ;  ce  liquide,  en  effet, 
amène  le 'recroquevillement  des  anneaux  et  les 
opacifie  au  lieu  de  lés  éclaircir. 

Nous  conseillons  également  gux  débutants  de 
dilacérer,  sur  une  lame  de  microscope,  l’utérus 
d’un  anneau  mûr,  sortant  du  bain  de  glycérine 
acétique  à  l’aide  de  deux  grosses  aiguilles,  pour 
mettre  quelques  œufs  de  vers  en  liberté.  On  re¬ 
tirera  les  fragments  dilacérés  et  on  examinera 
les  œufs  entre  lame  et  lamelle,  au  grossissement 
de  300  diamètres.  Il  va  sans  dire  que  la  techni¬ 
que  qui  précède  est  commune  à  tous  les  cesto¬ 
des. 

Les  anneaux  mûrs  de  tænia  solium  sont  élimL 
minés  par  petits  rubans  de  5  à  6  anneaux  en  mê¬ 
me  temps  que  les  fèces.  Ils  sont  très  rarement 
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expulsés  seuls, car  ils  ne  peuvent  forcer  le  sphinc-  ses,  mesurant  15  mm,  de  long  sur  7  à  8  mm.  de 
ter  anal  comme  cela  a  lieu  pour  te  tænia  sagi-,  large,  vont  se  fixer  dans  le  tissu  conjonctif  des 
nata.  muscles.  Le  ver  se  rencontre  rarement  en  France, 

.  L’hôte  intermédiaire  du  T.  solium  est  en  géné-  les  mesures  sanitaires  prises  ayant  permis  l'éli¬ 
rai  le  porc  chez  lequel  il  produit  dé  la  cysticercose  minatibn,  dans,  nos  abattoirs,  des  porcs  ladres, 
(ladrerie)  ;les  cysticerques,  constitués  par  de  pe-  Le  parasite  est  d’ailleurs  rapidement  tué  à  une 
tites  vésicules  ovoïdes  blanches,  très  nombreu-  température  de  45-50“. 


Fig.  IV  Fig.  V  Fig.  VI  Fig.  vu 

Tænia  Solium  .Tænia  Saginata  Bothriocephalus  latus 

JY,  V,  VI.  —  Scolex  des  principaux  cestodes  parasites  grossis  environ  à  30  diamètres,  a)  Ventouses.  6)  Bot  hridie. 
VII.  —  Bothridie  coupëe  transversalement. 


.  Tænia  saginata.  —  Longueur  moyenne  de  4  à 
10  m.  Tête  piriforme,  de  1mm.  de  diamètre,  dé¬ 
pourvue  de  rostres  et  de  crochets.  Anneaux  jeii- 
riés  plus  larges  que  longs  ;  anneaux  mûrs  beau¬ 
coup  plus  longs  que  larges. 

Ramifications  utérines  très  nombreuses,  grê¬ 
les,  dichotomiques.  Les  anneaux  mûrs,  actifs  et 
mobiles,  peuvent  en  se  contractant  quitter  l’in- 
téstin  en  forçant  le  sphincter  anal.  On  les  re¬ 
trouve,  tels  quels,  dans  le  lit  ou  les  vêtements  de 
l’imparasité.  A  l’état  larvaire,  les  cysticerques 
se  localisent  dans  le  tissu  conjonctif  et  les  mus¬ 
cles  du  bœuf  où  ils  ne  font  que  des  lésions  mi¬ 
nimes  et  discrètes,  ce  qui  explique  que  bien  sou¬ 
vent  la  chair  des  bœufs  ladres  échappe  à  l’ins¬ 
pecteur  des  viandes,  quand  celui-ci  ne  procède 
pas  à  un  examen  minutieux.  Ce  fait  explique 
là  fréquence  relative  du  T.  saginata.  En  France 
pour  100  tænia  saginata,  on  ne  trouve  guère  plus 
de  30  T.  solium  et  un  bothriocéphale. 

Nous  laisserons  de  côté  l’étude  du  dîpylidium 
cannium,  hymenolepis  nana,  etc.,  dont  l’intérêt 
sortirait  du  cadre  de  ce  travail. 

Bothriocephalus  latus,  —  Longueur  3-8  in. 
Tête  longue  de  2-5  mm.  présentant  deux  fos¬ 
settes  allongées  (bothridies,  l’une  ventrale,  l’autre 
dorsale).  Anneaux  mûrs  beaucoup  plus  larges 
que  longs,  présentant  à  leur  centre  une  tache 
noire  due  à  l’accumulation  des  œufs  dans  l’uté¬ 
rus.  Ceux-ci  étant  peu  à  peu  expulsés  dans  les 
fèces,  les  anneaux  se  vident,  diminuent  de  vo¬ 
lume  et  sont  éliminés  sous  forme  de  débris  diffi¬ 
ciles  à  identifier.  Chaque  anneau  possède  sur  sa 
f  ace  centrale,  deux  orifices,  le  pore  génital  et  le 


trou  de  ponte.  Lés  œufs  pourvus  d’un  opercule 
sont  ellipsoïdaux,  bruns,  longs  de  70  /i,  larges  de 
45  !>■  (examiner  au  grossissement  de  300  dia¬ 
mètres).  L’homme  s’imparasite  en  mangeant  de 
la  chair  de  poisson  insuffisamment  cuite.  Très 
rare  en  France,  on  le  rencontre  principalement 
sur  le  littoral  des  lacs  suisses  et  italiens. 

Nous  rappelons  également  que  les  vers  plats 
sont  parfois  sujets  à  des  anomalies  :  coloration 
grise,  disparition  de  leur  segmentation,  accole- 
ment  de  2  vers  (tænia  trièdre),  etc. 


PHYSIOTHÉRAPIE 


Les  adjuvants  d’une  cure  thermale. 

(Notes  de  physiothérapie  clinique) 

Par  le  D’'  Raymond  Moi.inéry 
(de  Barèges). 

«  De  minimis  carat  meclicus  t. 

P'  Landouzy. 

Décrire  les  indications  de  la  cure  thermale 
dans  une  station  déterminée  serait  faire  injure  à 
nos  confrères  français  I...  Déjà  un  très  grand 
nombre  d’entre  eux,  sous  le  haut  patronage,  du 
Professeur  Landouzy  (qui  a  réalisé  le  preinier 
en  France  l’enseignement  pratique  de  la  Créno- 
thérapie),  ont  parcouru  nos  stations  cliniques  et 
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hydro-minérales  :  les  uns  groupés  dans  le  V.  E. 
M.,  que  depuis  15  ans  a  si  bien  organisé  Carron  de 
la  Carrière  ;  les  autres,  (ceux-ci  plus  récemment) 
conduits  par  notre  distingué  confrère,  le  D"'  Sel¬ 
lier,  président  de  la  Société  d’Hydrologie  et  de 
climatologie  de  Bordeaux. 

Si  nous  ne  craignions  d’être  paradoxal,  nous 
écririons  volontiers  que  les  sources  tirer  males, 
«La  Naïade  »  (d’aucuns  disent  le  Casino,  mais 
nous  n’en  croyons  rien...)  sont  le  prétexte  de  la 
cure  et  que  le  climat,  l’altitude,  l’héliothérapie, 
la  mécanothérapie,  l’ électrothérapie,  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  la  physiothérapie,  en  sont  l’élé¬ 
ment  principal. 

La  chose  poussée  à  ce  point  serait  franchement 
une  erreur,  car  nos  eaux  sulfurées,  chlorurées  so- 
diques,  arsenicales,  sulfatées  sodiques,  magné¬ 
siennes,  etc..,  ont  une  telle  vertu  intrinsèque, 
due  aux  sulfuraires,  aux  métaux  colloïdaux,  aux 
métaux  lourds,  aux  gaz  rares,  à  la  radio-activité, 
à  leur  minéralisation  si  complexe,  qu’il  serait  pué¬ 
ril  de  ne  leur  faire  jouer  qu’un' rôle  secondaire  : 
le  haut  enseignement  du  Professeur  Garrigou, 
de  Toulouse,  est  formel  à  ce  sujet. 

Laissons  à  nos  confrères  d’Outre-Rhin  cette 
manière  de  voir . 

Cependant  le  paradoxe  a  du  bon  :  il  sert  à  gra¬ 
ver  dans  notre  esprit  un  «  à-côté  »  de  la  question, 
et  l’esprit  français  est  trop  délié  et  trop  clair¬ 
voyant  pour  ne  point  voir  ce  qui,  dans  le  para¬ 
doxe,  est  vérité.  «  Le  paradoxe  est  à  la  vérité,  ce 
que  le  sertissage  est  à  la  perle...  » 

Barèges  est  donc,  comme  l’a  dit  le  Professeur 
Landouzy,  la  reine  des  stations  sulfurées  parle 
degré  sulfurométrique  de  ses  eaux,  leur  radio-ac¬ 
tivité,  leur  thermalité,  leur  teneur  en  barégine 
(ou  glairine),  produit  organique  qui  est  peut- 
être  l’agent  le  plus  actif  de  ses  eaux,  leur  fixité 
remarquable  en  monosulfure  de  sodium,  leur 
gamme  de  15  sources  diverses  (1). 

Mais  ceci  étant  posé,  puisque,  aussi  bien  l’Ins¬ 
titut  hydrologique  de  France,  de  création  toute 
récente,  va  appeler  l’attention  du  Corps  médical 
français  sur  les  richesses  thermales  de  notre  pays, 
«  richesses  uniques  au  monde  «  (Huchard),  qu’il 
nous  soit  permis  d’apporter  notre  modeste  pierre 
à  l’édifice  commun . 

Parmi  les  adjuvants  de  la  cure  de  Barèges, 
nous  distinguerons,  si  vous  le  voulez  bien  : 

Les  agents  nalurels  âonl  la  source  est  en  dehors 
de  notre  volonté  ; 

Les  agents  physiques  dont  la  source  est  sous 
notre  dépendance  ; 

Les  agents  moraux  ou  psychothérapie. 


(1)  Barèges  s'est  fait,  depuis  des  siècles,  une  réputa¬ 
tion  dans  les  suppurations  osseuses».  Prof.  Reclus. 
Leçon  à  la  Faculté,  30  mars  1914,  C.  Gaz.  de  Uaux, 
no  2877.  ■ 


A.  .Agents  naturels  dont  la  source  e.st  indépendant, 
te  de  notre  volonté. 

Dans  cette  catégorie,  je  n’aurai  pas  de  peine  à' 
ranger  l’altitude,  l’air,  le  soleil,  le  climat,  —  ce 
dernier  étant  une  résultante  des  trois  premiers 
facteurs.  ' 

1“  Altitude.  —  Barèges  se  trouve  à  1245  m. 
d’altitude  ;  c’est  donc  une  des  stations  therma¬ 
les  les  plus  élevées  que  nous  possédions  en  France; 
Il  serait  banal  de  rééditer  ici  ce  que  tout  le 
monde  connaît  sur  l’hyperglobulie  en  montagne 
sur  le  rôle  liypercythémique  de  l’atmosphère, 
chargé  d’un  oxygène  beaucoup  plus  pur,  sur 
l’exagération  de  l’hématopoièse.  Les  expériences 
de  Paul  Bert,  Müntz,  Regnard,  déjà  anciennes, 
sont  dans  toutes  les  mémoires.  Jacques  Soubies 
les  a  contrôlées  tout  récemment  dans  sa  «  Physio¬ 
logie  de  Taéronaute  ».  Les  cliniciens  de  Barèges, 
Armieux,  Grimaud,  Bétons,  Gorsse,  publient  des 
observations  toutes  concordantes  à  ce  sujet. 

Il  est  à  noter  que  les  enfants  qui  appartiennent 
au  groupe  des  strumeux,  des  lymphatiques,  des 
scrofuteux,  en  retirent  un  avantage  des  plus  re¬ 
marquables,  comme  l’indiquent  les  résultats  ob¬ 
tenus,  non  seulement  sur  des  isolés  qu’accompa¬ 
gnent  leurs  parents  à  la  station,  mais  sur  les  co¬ 
lonies  que  nous  envoie  l’Assistance  publique  de 
Bordeaux  et  de  Rouen.  Nous  avons,  du  reste, 
l’intention  de  prouver  que  Barèges  doit  être  une 
des  stations  d’enfants  les  plus  qualifiées  que  nous 
possédions  en  France.  Deux  de  nos  maîtres  pa¬ 
risiens,  le  Professeur  Landouzy,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté,  et  Jules  Renault,  médecin  des  hôpitaux, 
ont  émis  leur  opinion  très  nettement  à  ce  sujet  : 
«  Les  eaux  sulfurées  chlorurées  arsenicales  sont 
un  vrai  bain  de  mer  en  montagne  ». 

2®  Air.  —  Comme  corollaire  à  une  altitude  éle¬ 
vée  se  présente  la  pureté  de  l’air,  «un  air  qui  n’a 
pas  servi  »,  et  qui  n’est  plus  souillé  comme  celui 
de  nos  villes. 

Aux  déjections  de  toute  nature,  à  l’entasse¬ 
ment  inévitable,  conséquence  de  l’abandon  de 
la  terre,  il  faut  ajouter  les  émanations  désagréa¬ 
bles  dues  à  l’envahissement  de  l’automobile. 

Les  grandes  villes,  dans  certains  quartiers,  of¬ 
frent  un  air  absolument  irrespirable.  Nos  cam¬ 
pagnes  subiront  bientôt  le  même  sort  ;  seule  la 
montagne  y  échappera  toujours.... 

Ici,  nous  prescrivons  à  nos  malades  (comme 
dans  les  sanatoriums  de  l’Engadine  où  nous  en 
avons  été  les  témoins)  de  dormir,  toute  fenêtre 
ouverte  ;  de  pratiquer  chaque  matin  des  exercices 
de  gymnastique  respiratoire  ;  de  faire  de  l’en¬ 
traînement,  suivant  la  méthode  du  commandant 
Hébert.  L’organisation  voulue  de  nos  promena¬ 
des,  l’une  en  plaine,  dite  «  l’Horizontale  »  indi- 
qüe  assez  par  son  nom,  son  degré  d’inclinaison'; 
l’autre  «  l’Allée  verte  »,  dont  les  lacets  se  déroiu 
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lent  dans  la  plus  merveilleuse  forêt  des  Pyrénées, 
n’a  qu’une  rampe  de  2  à  3  %  ;  enfin  les  chemins 
muletiers  qui  vont  au  Pioula,  au  Midaoü,  au  Pic 
du  Midi,  permettent  une  progresssion  tout  à  fait 
scientifique.  L’inspiration  se  fait  plus  profonde  et 
si,  au  début,il  y  a  une  légère  tachycardie,  avec  un 
peu  d’éréthisme  général,  peu  à  peu  tout  rentre 
dans  l’ordre  :  la  capacité  respiratoire  devient  sen¬ 
siblement  supérieure  après  3  à  4  semaines  de  sé¬ 
jour.  En  outre,  chez  tous  les  déprimés,  l’oscillo- 
mètre  de  Pachon  accuse  un  relèvem.ent  de  la  ten¬ 
sion  artérielle. 

Nous  avons  pu  le  noter  dans  85  %  des  cas  ob¬ 
servés  (1). 

3°  Soleil.  —  Un  été  splendidement  beau,  qui 
se  continue  très  avant  durant  cet  automne,  nous 
a  permis  d’étudier  l’action  du  soleil,  d’une  façon 
pratique,  sur  102  malades  que  nous  avons  soumis 
systématiquement  à  ce  traitement.  11  serait  très 
long  de  résumer  ici  chacune  de  ces  observations, 
ce  n’est  point  là  le  but  de  notre  «  Revue  de  Phy¬ 
siothérapie  pratique».  Nos  lecteurs  cherchent  le 
résultat  des  faits  étudiés  et  nous  font  confiance  sur 
l’observation  elle-même. 

Il  y  a,  tout  d’abord,  ce  que  je  pourrais  appeler 
l’héliothérapie  indireete  ;  le  malade  va  à  sa  guise, 
passe  sa  journée  d’une  façon  quelconque,  exposé 
aux  rayons  du  soleil  ;  il  fait  le  lézard.  Nul  doute 
que  l’action  de  la  chaleur,  ne  produise  un  excel¬ 
lent  effet  sur  le  malade. 

Mais,  ce  que  nous  voulons  étudier  ici,  après 
bien  d’autres,  c’est  l’héliothérapie  proprement  dite, 
c’est-à-dire  l’exposition  du  malade  à  nu,  durant 
un  temps  déterminé,  à  des  heures  réglées  d’avance 
et  cela  en  dehors  de  tout  établissement,  aérium, 
solarium,  etc... 

Nos  observations  nous  ont  permis,  d’une  façon 
absolue,  de  conclure  que  l’action  dosée  des  rayons 
solaires  activait  les  efforts  de  la  cure  thermale,  et 
que,' dans  les  tuberculoses  osseuses,  les  tumeurs 
blanches,  les  fistules,  les  vieux  foyers  de  nécrose,  le 
lupus,  les  réactions  de  défense  de  l’organisme 
étaient  beaucoup  plus  intenses.  Comme  point  de 
comparaison,  j’ai  les  observations  des  malades 
eux-mêmes  qui,  ayant  fait  plusieurs  séjours  à 
Barèges,  n’avaient  jamais  subi  l’héliothérapie. 

Or,  cette  méthode  a-t-elle  une  base  scientifi¬ 
que  ? 

Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la  remarquable, 
et  très  complète  étude  du  Nogier,  professeur 
agrégé  de  physique  à  la  Faculté  de  Lyon,  sur  les 
bases  scientifiques  de  la  thérapeutique  par  la  lu¬ 
mière. 

Nous  ne  suivrons  pas  l’auteur  dans  ses  consi¬ 
dérations  purement  physiques,  cela  nous  entraî¬ 
nerait  trop  loin.  Mais  nous  retiendrons  le  côté 


(1)  Des  modifications  de  la  P.  A.  pendant  une  cure 
thermale,  par  le  D'  Molinéry,  de  Barèges  (Concours 
médical,  n»»  16,  18,  1914). 


«  thérapeutique  »  qui  nous  intéresse  immé(iiàte'- 
ment.  i 

A  la  question:  «la  peau  est-elle  transparentes  i 
aux  rayons  ultra-viplets  »  ?  — l’éminent  prof  es-  j 
seul'  répond  très  nettement :«  non».  Ce  senties 
rayons  bleus  qui,  en  photothérapie,  possèdent  ] 
l’action  élective  que  l’on  sait  sur  les  tissus  né-  i 
crosés...  Mais  la  peau  est  un  véritable  pzéÿ'e  à  rar 
diations,  et  nous  devons  citer,  en  entier,  cette 
phrase  de  l’auteur,  tant  elle  est  féconde  en  résul¬ 
tats  : 

«  La  lumière  captée"  par  la  peau  forme,  chez 
«  l’homme,  un  appoint  énergétique,  qui,  pour 
«  être  minime,  n’en  est  pas  cependant  pour  cela 
«  négligeable  et  qui  peut  devenir  considérable, 

«  quand  on  en  fait  une  application  systématique 
«  en  thérapeutique»  (1). 

Nogier,  en  différents  chapitres,  passe  en  revue 
les  applications  du  Bain  de  soleil  et  étudie  les. cas 
où  la  mer  doit  être  préférée  à  la  montagne  et,  in-  . 
versement,  la  montagne  à  la  mer,  pour  la  cap¬ 
tation  des  rayons  solaires.  Nous  demandons  à  nos 
lecteurs  la  permission  d’insister. 

Le  soleil  agit  par  ses  rayons  chimiques  et  ses 
rayons  caloriques,  mais  l’action  des  premiers 
l’emporte  de  beaucoup  sur  celle  des  seconds.  Il 
est  donc  indiqué  d’ordonner  le  bain  de  lumière  à 
tous  ceux  «  qui  ont  un  capital  vilal  insuffisant  » 
(tuberculeux,  scrofuleux,  anémiques,  lymphati- 
quês,  obèses,  ganglionnaires).  «  L’appoint  éner¬ 
gétique  donné  par  les  radiations  sera  pour  beau¬ 
coup  le  salut  ». 

Mais  où  allons-nous  envoyer  nos  malades  ? 
Sera-ce  la  mer,  sera-ce  la  montagne  qui  va  nous 
permettre  de  les  guérir  ?  Voici  tout  entière  la  ré¬ 
ponse  de  Nogier  ; 

«  A  la  montagne,  la  quantité  de  rayons  reçue 
«  par  une  surface  donnée  est  plus  grande  (épals- 
«  seur  moins  grande  de  l’atmosphère)  ;  la  quan- 
«  tité  de  ces  rayons  est  un  peu  différente  (enri- 
«  chissement  du  spectre  en  rayons  de  courte  lon- 
«  gueur  d’onde  à  mesure  c^u’on  s’élève)  ;  une  is- 
«  chémie  naturelle  se  produit  par  suite  de  l’abais- 
«  sement  de  la  température  ambiante,  facilitant 
«  la  pénétration  dans  la  peau  de  l’énergie  luini- 
«  neuse. 

«  A  la  mer,  la  quantité  des  rayons  reçue  par  une 
«  surface  donnée  est  moins  grande  (épaisseur  plus 
«  grande  de  l’atmosphère)  ;  le  spectre  est  un  peu 
«  moins  étendu  du  côté  de  l’utra-violet  ;  l’isché- 
«  mie  naturelle  obtenue  à  la  montagne  ne  se 
«  produit  pas  ou  se  produit  peu  »  (2). 

Mais,  «  cliniquement  »,  nous  savons  que  la  mer 
est  préférable  à  la  montagne  dans  certains  cas. 
Nous  bannissons  de  notre  station  les  tuberculeux 
cavitaires,  les  tuberculeux  congestifs,  hémoptpï.  j 

(1)  Avenir  médical,  juilletJlOlS,  et  suivants, 

(2)  Avenir  médical,  septembre  1913. 
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qucs,  les  artériosoléreux,  les  hypertendus,  toutes 
les  maladies  viscérales  abdominales  (hépatites, 
néphrites,  gastropathies  cancéreuses).  Et  ce  sont 
précisément  ces  cas  où  Kogier  nous  déconseille 
l’héliothérapie  de  montagne  ! 

Par  contre, les  maladies  cutanées  et  osseuses, 
syphilitiques,  tuberculeuses,  traumatiques  acci'- 
dentelles  ou  chirurgicales,  relèvent  en  même 
temps,  et  de  nos  Eaux  sulfurées  chlorurées,  ra¬ 
dio-actives  et  de  riiéliothérapie  de  montagne  (1). 

Pratiquement,  comment  réaliser  l’héliothéra¬ 
pie  ?  . 

,  Gaston  Lyon,  dans  un  article  de  La  Clinique 
(n»  26,  1913),établit  les  règles  qui  doivent  prési¬ 
der  à  son  application. 

Nous  les  résumerons  telles  que  nous  les  avons 
utilisées  pendant  quatre  mois,  de  juin  à  oc¬ 
tobre  1913  : 

1»  Vérifier  si  le  malade  n’a  pas  de  fièvre  • 

2°  L’acclimater  d’abord  à  l’altitude  ; 

;  3“  Commencer  par  2  ou  3  séances  par  jour  de 
5  minutes  chacune,  le  corps, ou  la  partie  du  corps 
à  traiter,  étant  complètement  à  nu  ; 

4°  Augmenter  progressivement  de  cinq  en  cinq, 
minutes,  pour  obtenir,  par  jour,  deux  séances 
d’une  heure  chacune. 

A  partir  de  cette  période,  il  n’y  a  absolument 
aucun  inconvénient  à  poursuivre  l’insolation  et  à 
maintenir  le  malade  exposé  aux  radiations  solai¬ 
res  jusqu’à  4  et  5  heures  par  jour. 

(Nous  avons  eu  en  traitement  un  petit  malade 
deVincennes  qui  nous  a  été  confié  par  le  D*'  Chi- 
foliau,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  (ar¬ 
thrite  traumatique  du  genou  suppurée)  qui  a 
supporté  son  bain  de  soleil,  deux  heures  le  matin 
et  trois  heures  le  soir,  du  l*^"  au  20  octobre.  Le 
résultat  a  été  aussi  satisfaisant  que  possible). 

On  nous  objectera  qu’en  montagne,  on  ne  peut 
absolument  exposer  les  malades  aux  regards  in¬ 
discrets  des  promeneurs.  Je  répondrai  que  la 
montagne  est  vaste,que,  avec  un  peu  d’habitude, 
on  peut  diriger  les  baigneurs  d’un  côté  ou  de 
raulrc  et  qu’eiifin,  «  c’est  une  habitude  à  pren¬ 
dre.  »  (Voir  le  Collège  d’Athlètes  du  commandant 
Hébert)...  Au  reste, dans  bien  des  cas,  les  disposi¬ 
tions  des  chambres  d’hôtel  ont  permis  l’applica¬ 
tion  de  ces  principes,  à  la  satisfaction  de  tous. 

Gaston  Lyon  et  Nogicr  sont  tous  deux  d’accord 
dans  l’indication  des  heures  où  doit  se  prendre 
le  bain  de  soleil.  «  Quand  on  veut  faire  de  l’hé¬ 
liothérapie  vraiment  efficace,  ii  faut  cho  isir  en¬ 
tre  10  heures  et  15  heures  ». 

Les  conclusions  de  Gaston  Lyon  et  de  Nogier 
m’autorisent  à  apporter  les  miennes,  si  modestes 
soient-elles  : 

(1)  «  Il  n’est  pas  un  coin  de  la  France  où  l’héliothéT 
rapic  ne  soit  possible,  et  elle  sera  plus  particulière¬ 
ment  utilisable  dans  les  pays  qui  possèdent  déjà 
d  iuitres  ressources  thérapeutiques  (Ct.  Gaz.dcs  Eaux, 
n«  2877,  1914.  Prof.  Reclus.  Leçon  à  la  Faculté,  30 
nûrs  1914.) 


L’héliothérapie  à  Barèges,à  1250  m.  d’altitude, 
constitue  un  adjuvant  des  plus  précieux  à  la  cure 
thermale. 

L’héliothérapie  a  une  influence  des  plus  nettes 
sur  les  lésions  tuberculeuses  et  sur  les  tuberculeux. 

Dans  une  thèse  toute  récente  (Bordeaux  1913)  ' 
le  D’'  Làmaison  constate  que  «  l’héliothérapie  est, 
éminemment  tonicque  et  son  action  sur  les  lésions 
profondes,  analgésique,  bactéricide,  sclérosante  ». 
Or,  toutes  les  tuberculoses  locales  relèvent  de 
l’héliothérapie,  à  une  condition  :  s’il  y  a  coexis¬ 
tence  d’une  lésion  pulmonaire,  que  celle-ci  soit 
apyrétique.  La  péau  étant  un  «  piège  à  radia¬ 
tions  »,  suivant  la  très  jolie  et  très  heureuse  ex¬ 
pression  de  Nogier,  nous  avons  noté  que  \’amé~ 
lioration  a  été  en  raison  directe  de  là  pigmentation. 
Le  degré  de  celle-ci,  plus  ou  moins  rapidement 
obtenu,  plus  ou  moins  intense,  nous  a  servi  de 
base,  à  maintes  reprises,  pour  établir  un  pronos¬ 
tic  qui  était  d’autant  plus  favorable  que  la  sur¬ 
pigmentation  était  plus  intense. 

Comment  se  manifeste  l’action  combinée,  des 
eaux  thermales  sulfurées  sodicjues,  chlorurées 
arsenicales  et  de  l’héliothérapie  en  montagne  ? 

Le  relèvement  de  l’état  général  est  ce  qui  frap¬ 
pe  immédiatement  le  malade  et  son  entourage. 
Dès  le  troisième  ou  quatrième  jour  de  traitement 
(c’est  un  fait  qui  peut  paraître  invraisemblable, 
mais  nous  en  appeions  à  tous  les  observateurs) 
il  y  a  une  «  euphorie  »  qui  se  traduit  par  un  som¬ 
meil  meilleur  et  un  appétit  relevé.  «  Je  ne  suis 
plus  le  même  »,  avouent  tout  joyeux  les  malades. 
Et  si  vous  prenez  leur  pression  artérielle,  vous 
constatez,  en  effet,  que  l’oscillation  est  plus  fran¬ 
che  et  que  déjà  la  formule  P.  Mx  :  P.  Min  a  varié. 
Pour  nous,  l’appareil  de  Pachon  nous  a  permis 
de  suivre,  pas  à  pas,  pourrions-noüs  écrire,  les 
variations  de  pression  et  nous  ne  saurions  trop 
en  recommander  l’usage  aux  praticiens  vérita¬ 
blement  soucieux  de  substituer  à  l’ancien  em¬ 
pirisme,  les  méthodes  qüe  la  science  contempo¬ 
raine  a  mises  à  notre  disposition. 

Bientôt  après  le  relèvement  de  l’état  général, 
on  noie  (quelquefois  fiarallèlement,  mais  c’est 
rare),  une  amélioration  de  l’état  local.  Diminu¬ 
tion  des  prurits,  assouplissement  du  membre, 
tarissement  de  la  fistule.  La  chose  la  plus  surpre¬ 
nante  est,  à  notre  avis,  la  guérison  sans  ankylosé, 
avec  intégrité,  des  mouvements,  des  tumeurs  blan¬ 
ches  du  genou,  des  tuberculoses  tibio-tarsien- 
nes,  des  coxalgies,  etc.,  dont  les  fistules  remon¬ 
tent  quelquefois  à  des  années.  Cayre  (de  Berck), 
Gaston  Lyon,  etc.,  ont  fait  les  mêmes  constata¬ 
tions  (1).  (A  suivre.) 


(1)  Il  Les  eaux  sulfurées  etBarèges  particulièrement 
sont  plus  cicatrisantes  des  plaies  et  des  trajets  fistu-  . 
Icui  ».  Prof.  Broca,  Leçon  à  la  Faculté,  mars  1914. 
Cf.  Gaz.  des  Eaux,  n»  2877. 
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L’A.  B.  C.  de  la  typho vaccination, 

Par  le  D'  Kolbé  (de  Châtel-Guyon). 

La  loi  sur  la  vaccination  antityphoïdique  obli¬ 
gatoire  dans  l’armée,  proposée  par  le  D'  Léon 
I.abbé,  adoptée  par  le  Sénat,  le  23  déc.  1913,  a 
été  votée  par  la  Chambre  des  Députés  le  23  mars 
dernier.  Celle  loi  a  une  importance  considérable 
pour  la  lutte  contre  la  fièvre  typhoïde  ;  elle  a 
encore  son  intérêt  pour  les  médecins  praticiens, 
les  médecins  civils,  en  général,  comme  on  le 
verra  par  les  quelques  considérations  ci-dessous. 
En  effet,  dans  la  discussion  qui  a  suivi  le  projet 
de  loi,  le  Gouvernement  a  dû  promettre  que  la 
vaccination  antityphique  restait  réservée  au  choix 
facultatif  du  médecin  militaire,  tout  en  étant 
obligatoire  pour  le  soldat.  Cette  loi  demande  dé¬ 
sormais  pour  l’application  une  réglementation 
complémentaire  et  le  moment  me  paraît  tout 
indiqué  pour  attirer  d’virgence  l’attention  de  la 
Presse  médicale  et  des  groupements  syndicaux 
médicaux  sur  quelques  points  qui  ressortissent 
au  jugement  de  la  conscience  médicale,  laquelle 
ne  vise  que  l’intérêt  de  la  personne  qui  a  eu 
recours  à  elle,  et  qui  vise  aussi  au  respect  de  la 
personnalité  du  citoyen. 

I  L’utilité  de  la  typho-vaccination  est  aussi 
indiscutable  que  celle  de  la  vaccination  antiva¬ 
riolique.  Il  est  donc  bien  entendu  que  l’Etat,  le 
corps  médical,  le  grand  public  et  les  autorités 
municipales  doivent  lui  prêter  un  concours  franc, 
sans  oublier  que  la  typho-vaccination  obliga¬ 
toire  ne  dispense  nullement  de  la  lutte  anti¬ 
typhoïdique  par  l’amélioration  des  eaux  po¬ 
tables,  de  l’hygiène  des  habitations,  de  la  sur¬ 
veillance  des  denrées  alimentaires,  etc. 

En  dehors  des  indications  générales,  la  typho- 
vaccination  a  cependant  des  indications  particu¬ 
lières  et  encore  des  contre-indications.  Nul  autre 
que  le  médecin  habituel  de  la  famille  n’est  capa¬ 
ble  de  bien  connaître  ces  indications,  surtout  ces 
contre-indications,  et  n’est  mieux  en  mesure  de 
choisir  le  moment  opportun  de  cette  opération 
préventive,  pour  la  pratiquer  en  se  mettant  à 
l’abri  de  tout  incident  fâcheux. 

Parmi  les  contre-indications,  il  y  en  a  une  très 
sérieuse,  c’est  la  tuberculose  ancienne  ou  latente. 
Or,  c’est  le  médecin  praticien,le  médecin  de  la 
famille  qui  peut  seul  posséder,  pour  un  diagnos¬ 
tic  aussi  difficile,  des  renseignements  antérieurs 
et  précis  sur  l’état  de  santé  des  futurs  vaccinés  et 
sur  leur  résistance  à  l’égard  d’un  choc  provoqué 
par  l’application  de  cette  mesure. 

C’est  donc  le  médecin  praticien  lui-même  qui 
devrait  pratiquer  la  typho-vaccination  avant 


i’ incorporation  des  soldats  ;  en  agissant  ainsi,  il 
ne  ferait  d’ailleurs  qu’appliquer  la  méthode  suL 
vie  dans  la  vaccination  jennérienne.  Telle  est  la 
première  conclusion  imposée  par  la  logique  et 
par  les  coutumes  anciennes.  Ce  n’est  pas  tout. 

Chacun  sait,  et  beaucoup  par  expérience 
personnelle,  que  la  première  année  du  service 
militaire,  grâce  aux  fatigues  supportées  par  les 
jeunes  recrues,souvent  mal  entraînées,  et  grâce 
à  la  fréquence  des  maladies  qui  frappent  les  jeu¬ 
nes  soldats  (rougeole,  oreillons^  etc.),  est  préci¬ 
sément  celle  qu’il  faudrait  éviter  pour  procéder 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  à  cette 
vaccination  préventive. 

Comme  corollaire  des  propositions  ci-dessus,  il 
me  semble  que  les  médecins  civils  ayant  procédé 
à  la  typho-vaccination  des  jeunes  gens  à  l’aide 
d’un  vaccin  dûment  autorisé  par  l’Etat,  de¬ 
vraient  posséder  le  droit  de  rédiger  des  certificats 
signalant  que  la  recrue  incorporée  a  reçu  depuis 
moins  d’un  an,  par  leurs  propres  soins,  la,  série 
totale  des  injections  vaccinantes  contre  cette 
maladie,  ou  bien  que  le  jeune  homme  visé  a  été 
atteint  et  guéri,  depuis  moins  de  trois  ans,  d’une 
fièvre  typhoïde  légitime.  Dans  ces  deux  cas,  la 
vaccination  préventive  au  moment  de  la  venue 
au  régiment  serait  considérée  comme  inutile. 

■’  Nous  pourrons  espérer  qu’au  XX«  siècle,  la 
fièvre  typhoïde  disparaîtra  peu  à  peu  dés  pays 
civilisés,  grâce  à  la  vaccination,  comme  le  XIX<! 
siècle  a  vu  disparaître  la  variole  par  la  vaccina¬ 
tion  correspondante. 


11  est  triste  de  constater  qu’une  maladie  évita¬ 
ble  fauche  aujourd’hui  encore  d’innombrables 
existences  à  la  fleur  de  l'âge,  entre  la  quinzième 
et  la  trentième  année.  On  prétend  qu’il  suffit 
d’organiser  une  lutte  systématique  contre  Ifl 
fièvre  typhoïde,  surtout  par  l’assainissement  des 
habitations  et  l’épuration  des  eaux  potables  ; 
mais  est-il  possible  d  avoir  toujours  et  partout  de 
l’eau  pure  ?  D’ailleurs  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
typhoïde  n’est  pas  représentée  uniquement  par 
la  pureté  de  l’eau.  Les  parleurs  de  germes,  aujour¬ 
d’hui  bien  connus,  restent  toujours  des  propa¬ 
gateurs  souvent  inconscients  et  involontaires 
de  la  maladie.  Combien  de  mères  donnent-elles 
la  maladie  inconsciemment  à  leur  unique  en¬ 
fant  défendu  cependant  par  tous  les  moyens 
possibles  et  imaginables  contre  la  contagion  ? 

Les  recherches  d’un  vaccin  antityphique  da¬ 
tent  de  1887.  Ce  fut  à  cette  époque  qu’un  auteur 
espagnol,  M.  Ferran,  iiiontra  que  des  injections  à 
petites  doses  de  bacilles  typhiques  vivants  et 
virulents,  laites  à  des  animaux  et  à  l’homme  les 
rendaient  plus  résistants  contre  le  virus  de  la 
fièvre  typhoïde.  Cette  immunisation  à  l’aide  des 
microbes  vivants  et  non  atténués  était  trop  clange- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1627 


reuse.  Il  fallait  a^/^/iuer  les  microbes,  mieux  en¬ 
core,  les  rendre  «  inofîensifs  ».  En  les  atténuant, 
on  procédait  comme  l’avait  fait  en  premier 
Pasteur  pour  la  vaccination  anticharbonneuse. 
Pour  le  bacille  d’Eberth,  nous  avons  encore  au¬ 
jourd’hui  des  vaccins  atténués  par  le  chauffage 
à  53°  (Castèllani),  ou  par  la  sensibilisation,  sur 
lesquels  nous  n’insistons  pas  (Metchnikoif,  Bes- 
redka).  Le  pouvoir  de  vaccination  de  ces  vaccins 
atténués  et  sensibilisés  est  incontestable  •;  mais- 
il  est  toujours  à  craindre  que  l’injection  d’un  virus 
vivant  puisse  être  suivie  (surtout  en  cas  d’épidé¬ 
mie,  et  chez  un  sujet  prédisposé)  d’une  fièvre  ty¬ 
phoïde.  Cela  pourra  être  souvent  l’effet  d’une 
simple  coïncidence,  mais  comment  le  médecin  se 
défendrait-il  contre  l’accusation  que  la  maladie 
â  été  transmise  par  l’injection  vaccinante  ?  Au¬ 
jourd’hui  où  l’on  accuse  si  souvent  le  médecin 
devant  les  tribunaux  de  ne  pas  avoir  fait  tout  le 
nécessaire,  ou  d’avoir  fait  trop  de  zèle,  il  est  bon 
de  pouvoir  se  défendre  contre  le  client  !.... 

Il  nous  semble  donc  cpe  le  médecin  praticien 
doit  s’adresser  pour  la  vaccination  à  un  vaccin 
I  inoffensif,  efficace,  dont  les  bacilles  typhiques 
I  sont  stérilisés.  Cette  stérilisation  s’obtient  soit 
parla  chaleur  (Chantemesse),  soit  par  les  anti¬ 
septiques  (acide  phénique  et  formol),  soit  par  le 
chloroforme,  soit  par  l’éther  (Vincent),  soit  enfin 
par  les  rayons  ultra-violets,  etc. 

Les  premières  expériences  sur  la  possibilité 
de  vacciner  efficacement  contre  le  virus  de  la 
fièvre  typhoïde  les  animaux  de  laboratoire,  sensi¬ 
bles  à  cette  infection,  par  les  bacilles  tués  par  la 
chaleur, datent  de  1888  et  sont  dues  à  Chantemes¬ 
se  et  Widal. 

Préparation  du  vaccin.  —  En  France,  on  con¬ 
naît  dans  la  praticiue  surtout  deux  vaccins  pré¬ 
ventifs  antityphoïdiques,  celui  du  Prof.  Vincent,, 
préparé  au  Laboratoire  du  Val-de-Grâce  et  celui 
du  Prof.  Chantemesse,  préparé  au  Laboratoire 
d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine. 

Le  vaccin  du  Prof.  V  incent,  dit  polyvalent,  se 
flatte  de  vacciner  contre  la  vraie  fièvre  ty¬ 
phoïde  et  contre  les  infections  paratyphoïdiques. 
Le  vaccin  du  Prof.  Chantemesse  est  monovalent  ; 
c’est  la  préparation  d’une  seule  race  de  bacilles 
typhiques  ,  dont  la  virulence  est  conservée  par 
la  culture -en  sacs  de  collodion  dans  le  péritoine 
de  diverses  espèces  animales. 

Culture  sur  gélose  de  18  heures  à  37®  à  l’étuve, 
contrôle  de  la  pureté,  numérotage,  stérilisation 
dans  un  bain-marie,  à  56®,  pendant  une  heure. 

La  numération  des  bacilles  se  fait  comme  celle 
des  globules  rouges  du  sang,  et  avec  la  teelmique 
classique.  Une  lois  qu’on  connaît  exactement  le 
nombre  des  bacilles  renfermés  dans  un  centimè¬ 
tre  cube  de  l’émulsion  mère,  il  suffit  de  la  diluer 
dans  une  quantité  d’eau  physiologique  stérilisée 
(NaCl,  0,70  %)  et  créosolée''à  0,30  %  suffisante 


pour  que  V émulsion  nouvelle,  stérile  et  aseptique, 
contienne  juste-douze  cent  millions  de  bacilles  tyr 
phiques  morts  par  centimètre  cube. 

Cette  émulsion  représente  le  vaccin  injectable  ; 
la  petite  quantité  de  crésol  doit  le  préserver  de 
l’infection  accidentelle.  On  doit  conserver  le 
vaccin  à  l’abri  de  la  lumière,  dans  un  endroit 
frais.  Lorsqu’on  doit  l’envoyer  dans  les  tropL 
ques,  il  faudra  le  mettre  dans  une  chambre  fri-î 
gorifique,-  qui  ne  manque  plus  sur  aucun  paquer 
bot  moderne.  Le  vaccin  conserve  dans  ces  condL 
tions  toutes  ses  propriétés  vaccinantes  pendant  4 
à  6  mois. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  valeur  respective 
des  deux  vaccins  ;  or,  il  est  bon  de  savoir  que 
l’immunité  obtenue  par  les  deux  vaccins  est 
absolument  identique. 

Personnellement,  nous  préférons  le  aaeem  mo^ 
novalent  chauffé  du  Prof.  Chantemesse,  qui  a. 
donné  des  résultats  remarquables  en  France  et 
à  l’étranger,  sans  aucun  accident,  et  qui  obtint 
des  résultats  indiscutables  auparavant  dans  les 
armées  anglaise,  japonaise,  allemande  et  nord- 
américaine,  quoique  préparé  par  d’autres  bac¬ 
tériologistes.  On  peut  se  demander  si  un  vaccin 
polyvalent  est  nécessaire  ou  utile  pour  donner  une 
immunisation  solide  contre  la  typhoïde  et  la  pa¬ 
ratyphoïde,  si  l’on  ne  réclame  pas  de  l’organisme 
du  vacciné  un  effort  considérable  pour  supporter 
le  double  vaccin,  en  lui  imprimant  une  secousse 
.qui  n’est  pas  toujours  sans  inconvénient.  C’est 
peut-être  ainsi  que  s’expliquent  certains  acci¬ 
dents  après  le  vaccin  de  Vincent,  même  chez 
des  sujets  vigoureux,  comme  le  sont  en  général 
les  jeunes  soldats  ! 

Technique  de  la  vaccination  antityphoïdique  par 
le  vaccin  monovalent  chauffé.  —  On  obtient  au 
Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine 
ce  vaccin  enfermé  dans  de  petites  ampoules 
semblables  à  celles  qu’on  emploie  journellement 
pour  l’injection  de  la  morphine,  de  la  caféine, 
de  la  spartéine,  etc.  Lorsque  le  praticien  n’a 
qu’.un  seul  sujet  à  vacciner,  il  usera  ainsi  une 
boîte  de  quatre  ampoules.  Les  ampoules  possè¬ 
dent  une  chambre  à  air  assez  volumineuse  pour 
assurer  l’homogénéité  du  vaccin  par  agitation. 

Les  résultats  de  la  vaccination.  —  Nous  ne 
reproduirons  pas  la  longue  série  des  statistiques 
officielles  des  armées  en  Angleterre,  en  Alle¬ 
magne,  aux  Etats-Unis,  au  Japon,  en  Espagne, 
en  Belgique,  etc.  Le  résultat  est  uniforme  et 
concluant.  Les  vaccinés  qui  font  partie  des  mê¬ 
mes  équipages  que  les  non-vaccinés,  qui  habi¬ 
tent  les  mêmes  régions,  qui  s’exposent  aux  mê¬ 
mes  plaisirs,  aux  mêmes  fatigues,  au  même  ré¬ 
gime  alimentaire,  qui,  en  somme,  partagent 
la-  vie  commune  avec  leurs  camarades  non 
vaccinés,  ont  été  protégés  contre  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  d’une  façon  remarquable.  Ainsi  pour  le 
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vaccin  Chaniemesse,  voici  le  résultat  global, 
d’après  les  statistiques  officiellés  des  ministères 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  Ont  été  vaccinés 
avec  le  vaccin  Chantemesse  8.000  hommes  dans 
l’armée  et  dans  la  marine,  non  seulement  dans 
les  contingents  rriétropolitains,  mais  en  Tunisie,, 
en  Algérie,  et  au  Maroc.  Pendant  la  vaccination, 
aucune  permission  de  repos  d’infirmerie  n’a  été 
nécessaire  ;  aucun  inconvénient  immédiat  ou 
tardif  n’a  été  signalé  ;  après  la  vaccination,  aucun 
malade  typhoïdique  parmi  les  vaccinés,  beau¬ 
coup  parmi  les  non- vaccinés,  puisque  la  morbi¬ 
dité  était  -.1  pour  l20.  D’ailleurs  le  Prof.  Chante¬ 
messe  a  reçu  14.000  lettres  de  renseignements  de 
France  et  de  l’étranger  sur  son  vaccin  antity¬ 
phique.  Le  résultat  favorable  pour  le  vaccin 
préventif  est  concluant  :  il  n’est  pas  aussi  uni¬ 
forme  pour  le  vaccin  curatif,  ce  qui  ne  doit  éton¬ 
ner  personne,  mais  nous  ne  nous  occupons  pas 
pour  le  moment  du  vaccin  curatif.  {Bactériothé- 
rapié  antityphoïdique). 

La  vaccination  antitijphique  confère  l’immunité 
à  l’égard  de  la  fièvre  typhoïde  pour  une  durée 
de  temps  qu’on  ne  connaît  pas  encore  bien.  D’une 
façon  schématique,  on  peut  admettre  une  im¬ 
munité  de  5  ans.  D’ailleurs,  il  est  possible  de 
contrôler  facilement  une  immunité  par  le  séro¬ 
diagnostic  au  moyen  des  appareils  qui  permet¬ 
tent  de  le  faire  macroscopiquement  {séro-aggluti- 
nomètre  macroscopique  et  mensurctif  des  D  ^  Chan¬ 
temesse  et  Rodriguez,  par  exemple).  Si  la  réaction 
devient  à  la  longue  douteuse  ou  négative,  on  n’a 
qu’à  faire  une  seule  injection  de  vaccin  qui,  dans 
la  majorité  des  cas  réchauffe  les  réaetions  humora¬ 
les  agglutinantes. 

Ce  réchauffage  sera  utile  à  ceux  qui  partent 
pour  des  explorations,  des  guerres,  pour  combat¬ 
tre  des  épidémies  typhiques,  etc. 

Instruction  pour  l’emploi  du  vaccin  antityphoï¬ 
de.  —  Ne  vacciner  que  les  personnes  bien  por¬ 
tantes. 

Ne  pas  vacciner  celles  atteintes  de  fièvre,  même 
légère,  ni  celles  qui  portent  des  marques  de  tu¬ 
berculose. 

Les  femmes  doivent  être  vaccinées  en  dehors 
de  la  période  menstruelle  ;  la  grossesse  n’est  pas 
une  contre-indication  à  la  vaccination. 

La  dose  nécessaire  pour  la  vaccination  d'un 
adulte  bien  portant,  d’embonpoint  ordinaire, 
pesant  65  kilogs,  est  de  2  milliards  et  demi  de 
bacilles  typhiques  répartis  en  quatre  injections, 
faites  à  7  jours  d’intervalle  au  minimum  et  14 
jours  au  maximum. 

Injecter  la  première  fois,  1  /4  de  centiniètre 
cube  ; 

La  deuxième  fois,  1  /2  centimètre  cube  ;  • 

La  troisième  lois,  3  /4  de  centimètre  cube  ; 

La  quatrième  fois,  1  centimètre  cube. 


L’enfant  de  12  ans  reçoit  à  chaque  injection 
1  /2  dose,  celui  de  15  ans,  3  /4  de  dose,  etc. 

Conserver  le  vaccin  à  l’abri  de  la  lumière  et  de 
la  chaleur.  Tout  flacon  débouché  ne  doit  être 
utilisé  qu’une  seule  fois  pour  une  ou  plusieurs 
vaccinations. 

Assurer  l’homogénéité  du  vacein  par  l’agitation 
du  flacon. 

Se  servir  d’une  seringue  exactement  calibrée  et 
stérilisée  par  l’eau  bouillante. 

Pratiquer  l’injection  dans  la  région  deltoP 
dienne,  un  peu  au-dessus  de  l’insertion  intérieure 
du  deltoïde  en  alternant  le  bras  gauche  avec  le 
droit.  Badigeonner  la  région  avant  et  après 
l’injection  avec  un  peu  de  teinture  d’iode  fraîche. 
Entre  chaque  injection,  stériliser  à  nouveau  l’ai¬ 
guille  et  la  seringue  en  aspirant  de  l’eau  bien 
bouillante,  ou  mieux  changer  de  seringue. 

Pratiquer  la  vaccination  de  préférence  le  soir 
vers  5  heures.  Les  vaccinés  doivent  dîner  légè¬ 
rement,  s’abstenir  de  boissons  alcooliques  et 
prendre  avant  de  se  coucher  un  cachet  d’antipy¬ 
rine  d’un  gramme.  Le  cachet  d’antipyrine  n’est 
pas  indispensable.  Nous  ne  l’avons  pas  pris  nous- 
même,  quoique  nous  ayons  été  vacciné  à  l’âge 
de  48  ans. 

On  sait  que  le  sujet  réagit  d’autant  plus  à 
l’injection  bactérienne  qu’il  est  plus  âgé  et  qu’il  a 
plus  de  risques  d’avoir  les  organes  de  défense 
amoindris  et  les  éihonctoires  touchés. 

Les  réactions  immédiates  de  la  vaceination.  — 
Les  réactions  immédiates  de  la  vaccination 
après  l’emploi  du  vaccin  Chantemesse  chez  les 
sujets  sains  et  vigoureux,  tels  que  les  soldats, 
sont  insignifiantes,  puisque  nous  savons  déjà 
qu’ils  n’ont  pas  interrompu  leur  service  militaire. 

Cependant  on  peut  observer  des  réactions 
quelquefois  fortes  avec  d’autres  vaccins,  et  la 
réaction  post-vaccinale  varie  suivant  le  sujet 
et  ses  moyens  de  défense.  Elle  est  nulle  chez  cer¬ 
tains  sujets,  très  prononcée  chez  d’autres  ;  elle 
peut  augmenter  ou  diminuer  avec  la  progres¬ 
sion  des  doses  dans  les  injections  successives.  11 
n’y  a  pas  de  règle  fixe  pour  la  réaction. 

Lorsque  la  réaetion  est  faible,  elle  est  unique¬ 
ment  locale,  à  l’endroit  de  l’injection  ;  il  y  a  alors 
du  gonflement,  de  la  rougeur  et  de  la  douleur, 
qui  disparaissent  de  24  à  18  heures  après. 

Dans  la  réaction  moyenne,  en  dehors  de  la 
réaction  locaie,  on  observe  pendant  24  heures 
un  peu  de  céphalée,  de  la  courbature,  une  élé¬ 
vation  de  la  température  d’un  demi  à  un  degré. 

Dans  la  réaction  forte,  la  céphalée,  l’abattement, 
sont  considérables  ;  on  peut  noter  des  nausées  et 
des  vomissements  et  une  température  de  38  à 
38,5.  Ces  phénomènes  ne  durent  en  général  que 
24  heures. 

La  réaction  faible  est  pour  ainsi  dire  la  règle. 
Pour  notre  part,  nous  n’avons  jamais  observé,  avec 
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te  vaccin  Chantemesse,  une  réaclicn  moyenne  ni  j 
forte. 

Indications  particulières  de  la  vaecination  anti- 
typhique,  —  Il  y  a  des  conditions  de  la  vie  où  les 
chances  de  contracter  la  fièvre  typhoïde  aug¬ 
mentent,  et  c’est  en  prévision  de  cela  qu’il  faudrait 
se  faire  vacciner.  Notons,  en  premier  lieu,  le  ser¬ 
vice  militaire,  surtout  dans  les  colonies  et  dans 
les  campagnes  de  conquête  et  de  colonisation. 
Les  étudiants  en  médecine,  les  infirmiers,  les  ■ 
médecins,  sont  très  exposés,  eux  aussi.  Il  faut 
encore  insister  sur  la  nécessité  de  la  vaccination 
préventive  pour  les  explorateurs,  les  jeunes 
mariés  en  voyage  de  noces,  etc.  L’eau  minérale 
recommandée  en  voyage,  théoriquement  asepti¬ 
que,  peut  être  adultérée,  ce  qui  arrive  même  en 
plein  Paris  pour  les  eaiix  minérales  françaises, 
pourtant  surveillées  par  les  Compagnies  des 
eaux  et  les  propriétaires  des  sources. 

Pour  les  sujets  qui  ont  déjà  eu  la  fièvre  typhoï¬ 
de  ,  la  vaccination  complète  n’est  pas  indispen¬ 
sable.  On  peut  réchauffer  leur  immunité,  lorsque 
la  séro-réactioii  devient  négative,  par  une  seule 
infection  de  vaccin. 

Conire-indicalions  de  la  vaccination  antityphi¬ 
que.  —  Il  faudra  éviter  la  vaccination  antity¬ 
phique  chez  les  albuminuriques,  chez  les  tuber¬ 
culeux,  chez  les  sujets  affaiblis,  chez  les  femmes 
pendant  la  menstruation,  chez  les  convalescents. 

Faut-il  vacciner  les  individus  se  trouvant  en 
pleine  épidémie  ?  Oui,  l’expérience  a  démontré 
qu’on  peut  et  qu’on  doit  même  le  faire.  On  ris¬ 
que  bien  de  tomber  sur  un  sujet  en  incubation 
typhoïdique,  mais  alors,  la  vaccination  atténue 
l’évolution  de  la  maladie. 

En  résumé,  la  vaccination  faite  prudemment 
n’a  aucun  danger  immédiat  ni  lointain,  ne  donne 
pas  de  troubles  sérieux  de  lasanté,  ne  forcepasà 
des  interruptions  du  travail.  Les  personnes, 
hommes,  femmes,  enfants,  même  en  bas-âge, 
comme  les  nourrissons,  supportent  admirable¬ 
ment  la  vaccination,  et  sont  beaucoup  moins 
aptes  à  contracter  la  fièvre  typhoïde  que  les 
non-vaccinés.  Si  elles  la  contractent,  la  maladie 
est  légère,  comme  chez  les  vaccinés  contre  la 
variole,  quand  ils  sont  atteints  de  cette  dernière 
maladie. 

Conclusions.  —  La  vaccination  antityphique  est 
efficace,  elle  n’est  jamais  dangereuse,  à  la  condition 
de  respecter  quelques  précautions  d’ailleurs  sim¬ 
ples  ;  elle  doit  être  appliquée  sur  une  grande  échelle, 
elle  est  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  pro¬ 
phylaxie  des  «  maladies  évitables.  »  Avec  les 
progrès  de  la  vaccination  antityphique,  la  fièvre 
typhoïde  disparaîtra  peu  à  peu  des  pays  civilisés, 
car  l’homme  cessera  de  recevoir  et  de  muUiplier 
le  germe  typhique  qui  contamine  les  terres  et  les 
eaux  et  reste  ainsi  en  circulation  nosogène. 
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Pronostic  et  traitement  de  la  diarrhée- 

Le  pronostic  de  la  diarrhée  dépend  essentiel;^ 
lement  de  sa  cause.  Cependant  quelques  données 
générales  doivent  toujours  être  ;^ésentesàl’es>' 
prit  du  médecin  et  diriger  son  pronostic,  G ’.est 
ainsi  que  l’âge  du  malade,  sa  vitalité,  l’abondance 
et  le  caractère  infectieux  de  la  diarrhée  ont 
une  grande  importance.  Le  nourrisson,  le  vieil¬ 
lard,  le  débilité  sont  rapidement  anémiés  et  ahat^- 
tus  par  ce  symptôme  intestinal.  Une  diarrhée 
fréquente,  en  privant  les  tissus  d’une  quantité 
d’eau  nécessaire  à  leur  vitalité  et  à  leur  fonc¬ 
tionnement,  a  pour  conséquence  un  abaissement 
de  la  tension  artérielle,  une  diininution  sensible 
de  la  quantité  des  urines,  un  amaigrissement 
rapide  et  un  affaiblissement  général.  1,’anurie, 
le  refroidissement  périphérique,  la  tendance  an 
collapsus,  s’observent  assez  souvent  et  le  pronos¬ 
tic  en  est  singulièrement  assombri. 

En  règle  générale,  il  faut  toujours  réserva 
le  pronostic,  quand  on  constate  l’existence  de 
selles  rouges  ou  noires,  indices  d’hémorrhagis 
intestinale,  de  selles  longtemps  décolorées,  ar-' 
gileuses,  indices  d’obstruction  du  cholédoque  OU 
d’acholie,  de  selles  vertes  dans  la  diarrhée  in-’ 
fantüe,  de  selles  très  fétides  quand  elles  appa¬ 
raissent  dans  la  typhoïde  et  la  tuberculose,  car 
elles  peuvent  marquer  le  développement  d’une 
gangrène  intestinale.  De.  même  la  présence  de 
piis,  de.  grains  riziformes,  la  lientérie  imposent 
un  pronostic  sérieux.  '  . 

Par  contre,  la  diarrhée  peut  parfois  être  d’un 
pronostic  favorable  lorsque,  par  exemple,  elle 
apparaît  dans  certaines  affections  où  l’on  attend 
une  défervescence  et  une  sorte  d’exutoire  na¬ 
turel. 

Ainsi,  quand  elle  correspond  à  la  disparition 
d’un  hydrothorax,  d’une  ascite,  qu’elle  coïncid,e 
avec  la  fin  d’un  accès.de  goutte  ou  de  rhumatis¬ 
me,  d’une  crise  d’urémie,  de  même  à  la  méno¬ 
pause,  chez  les  cardio-rénaux,  chez  les  vieillards 
scléreux,  certaines  diarrhées  sont  plutôt  favora¬ 
bles  et  doivent  être  respectées. 

Mais  quand  la  diarrhée  apparaît  en  tant 
que  symptôme  surajouté  et  dans  le  cours  d’un 
état  morbide,  elle  peut  être  d’un  fâcheux  au¬ 
gure,  par  exemple  lorsqu’elle  complique  uné 
fièvre  éruptive,  surtout  variole  et  scarlatine^ 
lorsqu’elle  se  prolonge  dans  la  convalescence  de 
la  fièvre  typhoïde  et  quand  elle  apparaît  chez  le 
tuberculeux. 

/i' Telles  sont  les  grands  points  sur  lesquels  il 
faut  se  baser  pour  porter  un  pronostic' en  pré¬ 
sente  d’une  diarrhée.  On  voit,  par  l’énoncé  pa- 
thogénique  précédent,  que  la  diarrhée  réclame 
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souvent  un  traitement  énergique.  Il  faut,  d’une 
part,  tarir  cette  déperdition  aqueuse  prolongée, 
d’autre  part,  détruire  l’infection  intestinale  et 
calmer  les  douleurs,  enfin  reconstituer  l’état 
général  affaibli. 

Dans  les  diarrhées  aiguës,  graves,  il  faut  sou¬ 
vent  mettre  le  malade  à  la  diète  hydrique  pen¬ 
dant  24  à  48  heures.  Contre  les  douleurs  abdomi- 
hales,rien  ne  vaut  les  opiacés.  On  donnera  deux  à 
4  comprimés  de  pantopon  par  jour,  ou  bien,  s’il  y 
a  des  vomissements,  une  ou  deux  injections  sous- 
cutanées  d’une  ampoule  de  pantopon.  Cet  opium 
total  soluble,  ou,  si  l’on  préfère,  ce  médicament 
constitué  par  tous  les  alcaloïdes  de  l’opium,  est 
un  agent  sédatif,  antisécrétoire,  hypnotique 
supérieur  à  l’extrait  thébaïque(pantoponRoche, 
Sirop  et  comprimés,  ou  à  la  morphine,  Pantopon 
Roche,  ampoules)  et  n’a  pas  les  inconvénients 
redoutables  de  ces  substances  médicamenteu¬ 
ses.  Aussi,  peut-on  l’utiliser  sans  inconvénients 
chez  l’enfant.  Par  ce  traitement,  la  diarrhée 
cesse  en  48  heures  et  souvent,  dès  les  premières 
prises  du  remède;  c’est  pourquoi  les  auteurs 
le  préconisent  dans  n’importe  quel  cas  de  diar¬ 
rhée  aiguë  qui  n’est  pas  à  respecter. 

Dans  les  crises  douloureuses  qui  surviennent 
au  cours  de  l’entérite  chronique  mucomembra¬ 
neuse,  nous  croyons  qu’il  faut  être  sobre  d’o¬ 
pium,  la  belladone  doit  être  préférée.  Mais  on 
constate  de  bons  résultats  avec  l’utilisation  des 
lavages  intestinaux  formulés  de  la  façon  suivan¬ 
te  : 


Tliigénol  Roche .  50  gr. 

Eau  bouillie .  100  gr. 


On  verse  une  cuillerée  à  soupe  de  cette  solu¬ 
tion  dans  un  litre  d’eau  tiède  et  on  fait  avec  ce 
mélange  un  lavage  journalier  d’intestin.  Très 
souvent,  par  ce  procédé,  les  douleurs  s’atténuent 
et  il  existe  une  désinfection  intestinale  immédia¬ 
te  le  thigénol  exerçant  sur  les  putréfactions  des 
effets  empêchants  véritables.  11  faut  savoir  que 
cette  entéroclyse  amène  une  élimination  consi¬ 
dérable  de  glaires  et  que,  peut-être,  c’est  là  la 
raison  de  la  disparition  observée  des  crises  dou- 
ioureuses. 

Dans  tous  les  autres  cas  de  douleur  entériti- 
que  avec  diarrhée,  le  pantopon  doit  être  utilisé. 
C’est  le  meilleur  moyen  sédatif,  anti-sécrétoire, 
que  nous  ayons  à  opposer  aux  diarrhées  rebelles 
à  moins  que  celles-ci  ne  soient  des  symptômes 
nets  de  maladies  spécifiques  comme  la  diarrhée 
palustre,  la  diarrhée  syphilitique,  et  celle  qui  est 
causée  par  les  vers  intestinaux.  La  quinine,  le 


mercure,  les  vermifuges,  correspondront  à  cha¬ 
cune  de  ces  étiologies.  Quant  à  la  diarrhée  des 
hystériques,  l’isolement  et  la  suggestion  devront 
être  mis  en  œuvre  concurremment  avec  le 
pantopon  qui,  dans  ce  cas  encore,  agit  sur  l’élé¬ 
ment  névropathique  général  et  local. 

D’’  Foussal. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 


L’incubation  des  maladies  infectieuses. 

Les  Annales  médico-chirurgicales  du  Hainaut 
donnent,  dans  leur  numéro  de  janvier  1914,  un 
tableau  des  périodes  d’ incubation  des  maladies  in¬ 
fectieuses. 

Un  des  éléments  de  diagnostic  qu’un  médecin 
doit  toujours  avoir  présent  à  l’esprit  quand  il 
s’agit  de  maladie  infectieuse  est  la  durée  de  la  pé¬ 
riode  d’incubation  de  l’affection  soupçonnée. 
C’est  tout  un  tableau  fastidieux  qu’il  faut  sans 
cesse  avoir  présent  à  la  mémoire  ;  aussi  croyons- 
nous  faciliter  un  peu  la  tâche  du  praticien  en  pu¬ 
bliant  dans  le  tableau  ci-dessous  la  durée  mo¬ 
yenne  et  les  durées  extrêmes  de  l’incubation  de 


diverses  maladies  infectieuses  : 

Maladie 

Moyenne 

Minimum 

Maximum 

Anthrax 

2  jours 

1  jour 

3  Tours 

Bleunorrliagie  3  » 

2  jours 

7  semaines 

Chancre 

2  » 

1  jour 

3  jours 

Choléra 

3  » 

1  » 

6  » 

Coqueluche 

8  » 

2  jours 

8  » 

Diphtérie 

2  » 

15  . 

Dysenterie 

3  .) 

1  jour 

5  » 

Erysipèle 

5  » 

7  heures 

22  » 

Fièvre  de  vac 

n3  » 

Fièvre  interin.  6  » 

5  jours 

7  » 

Fièvre  jaune 

3  . 

12  lieures 

7  » 

Fièvre  typhoïde  14  » 

2  jours 

21  » 

Grippe 

3  » 

1  jour 

Oreillons 

15  » 

7  jours 

30  » 

Paludisme 

8  » 

4  » 

quelques  mois 

Peste 

10  lieures 

12  jours 

Pneumonie 

brusquemont 

brusquement  2  » 

Rage 

20  jours 

3  jours 

18  mois 

Roséole 

18  » 

5  » 

21  jours 

Rougeole 

10  » 

4  » 

14  » 

Scarlatine 

4  » 

7  heures 

7  semaine 

Syphilis 

3  semaines  10  jours 

50  jours 

Tétanos 

35  » 

Typhus 

12  » 

?  ?  ? 

33  » 

Varicelle 

14  » 

13  jours 

19  » 

Variole 

12  » 

7  » 

15  . 
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fl/^TiS&PSie  mTESTâWALÊ 

et 

Traitement  des  Tb^i- Infections:  Castro -Intestinales 


r 


Ferment  Idctique  Fournier  _ 


gdopté  par  l'assistance  Publique. 


ENDOCRISINES 


FOIE 

Présentés  en  Cachets. 

BILËLYL. 

Êxtrait'biliaire  en  gloMia  kirat initia  . 

AGARYL 

(xénuUs  d'Agar  Agar pur  et  sélectionné . 

lODEYL 

CombîMison  iodû  org^nigut  J* Iode  H  de  peptong  pur 

PHOSFERVL 


ENTERITES 


DIARRHEES 


FIEVRE  typhoïde 


DERMATOSES 


[n  flacons  de  ^Comprimés.  , 


LABORPTOIRES  FOURNIER  FRERES 

26,  ôouleiférd  de IHopjta/,  PAR/S 
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LB  CONCOURS  MËDICAL 


CORRESPONDANCE 


En  Yue  d’une  réforme  urgente. 

Ees  certificats  médicaux  de  décès. 

Par  le  docteur  Ed,  Cuouzel,  de  La  Réole, 

J’ai  été  frappé  par  la  fréquence  des  erreurs  signa¬ 
lées  par  les  journaux  de  certificats  médicaux  de  dé¬ 
cès  dont  les  conclusions  sont  démenties  par  les  faits 
d’empoisonnement,  de  suicide  ou  d’assassinat  ;  d’où 
stupéfaction  bien  légitime  du  public. 

Il  est  certain  que  la  difficulté  est  grande  de  se  pro¬ 
noncer  exactement  sur  les  véritables  causes  de  mort 
subite,  chez  une  personne  en  bonne  santé  apparente, 
lorsqu’il  n’existe  pas  de  signes  extérieurs  capables 
d’éclairer  le  diagnostic. 

Le  médecin  appelé  à  constater  le  décès  se  contente, 
en  général,  de  faire  figurer  sur  son  certificat  une 
cause  assez  fréquente  et  assez  connue  du  public  (rup¬ 
ture  d’anévrisme,  embolies,  syncope,  etc.).  Si  le  pra¬ 
ticien  appelé  est  le  médecin  habituel  du  décédé,  l’er¬ 
reur  est  plus  facilement  évitable,  puisqu’il  connaît 
les  principaux  antécédents  de  son  client.  Dans  le  cas 
contraire,  les  signes  extérieurs  sont,  d’habitude, 
bien  insuffisants,  pour  établir  un  diagnostic  ferme. 


Dans  l’intérêt  de  là  justice  et  aussi  un  peu  de  la 
bonne  renommée  du  corps  médical,  il  serait,  je  crois, 
à  désirer  que,  lorsque  cela  est  possible,  le  médecin 
du  décédé  soit  appelé,  de  préférence,  pour  effectuer 
cette  formalité,  ou  tout  au  moins,  à  donner  son  avis 
au  médecin  chargé  de  ce  soin.  Dans  tous  les  cas,  tout 
médecin  sollicité  pour  cette  formalité  en  apparence 
insignifiante,  mais  quelquefois  sérieuse,  agirait  pru¬ 
demment  en  s’entourant  de  tous  renseignements  mé¬ 
dicaux  et  extra-médicaux  capables  de  l’éclairer  exac¬ 
tement  sur  les  causes  véritables  de  la  mort  du 
défunt. 

Cette  enquête,  effectuée  avec  toute  la  discrétion 
nécessaire  et  dirigée  différemment  selon  les  cas,  au¬ 
rait  pour  effet  principal  de  prévenir  des  crimes  (em¬ 
poisonnements  ou  meurtres)  par  la  crainte  de  cette 
formalité  exécutée  sérieusement  et  avec  toutes  les 
apparences  d’exactitude  et  de  rigueur  dont  la  mé¬ 
decine  légale  est  capable. 

Dans  les  cas  suspects,  le  praticien  devrait  deman¬ 
der,  pour  se  couvrir,  la  collaboration  d’un  médecin 
légiste  expérimenté  ;  mais,  même  dans  le  cas  où  l’au¬ 
topsie  s’imposerait,  le  médecin  habituel  du  défunt 
devrait  être  consulté.  La  tâche  de  l’expert  de  la  justice 
serait  grandement  facilitée  et  ses  conclusions  n’en 
auraient  que  plus  de  valeur  et  plus  de  poids  dans  la 
balance  de  Thémis. La  signification  des  statistiques, 
actuellement  un  peu  bien  décevante,ne  pourrait  qu’y 
gagner  au  point  de  vue  de  la  portée  scientifique  de 
celles-ci. 


coHsnPflTiOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 


TRAITElV!ENTp«.es 


Dose  : 

Üû  Gp&in  ou  àetXTt  dans  les  cas  rebelles 
le  soit'  avant  le  repas 


idmon  ;  64^  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALSp 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béaiaa  da  Padaphjllla 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Cascata  Sag^ada  et  Bourdaine  (ou  Brangule) 

Le  PadsphylUa  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais, 

Le  Caaeara  et  la  Baardalaa  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  PhipsoB 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  ».  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion.  25  milligr.  f&r  Grain  de  Vais. 


LE  GONGOÜflS  MEDICAL 


XVII -1635 


H^ponse.. 

Nous  sommes  d’un  avis  dîàïnétïàlement  e.p- 
à  telüî  de  ïiotrè  distifigdë  Uolteboïateur. 
Jâftiais,  à  notre  sens,  le  médeciu  traitant  iie  d%ît 
établir  le  certificat  de  décès  de  ses  malades. 

L’article  378  dû  Code  pénal  sût  le  secret  pro¬ 
fessionnel  le  lui  interdit  absolument,  et  la  Gottt  de 
Cassation,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  s’est 
récemment  prononcée  à  nouveau  pour  l’abso- 
lütisme  du  secret  professionnel. 

Cette  question  a  d’ailleurs  été  longuement 
traitée  dans  le  Concours  — - 1914,  n"  9,  p,  574.  — 
Sans  y  revenir  à  nouveau,  nous  renvoyons  à  cet 
article  notre  confrère  le  Grouzel, 

Les  embaumements.! 

Si  ma  demande  n’était  pas  indiscrète,  je  vous  de¬ 
manderais  si  parmi  vos  collaborateurs  de  Paris  vous 
ne  pourriez  en  trouver  un  qui  vouiût  bien  publier 
dans  le  Concours  au  point  de  vue  pratique  un  article 
sur  les  embaumements  ? 

Je  crois  qu’un  tel  article  intéresserait  non  seule¬ 
ment  les  médecins  des  grandes  villes  du  Sud  de  la 
France  ainsi  que  ceux  des  villes  d’eaiix,  mais  encore 
nos  confrères  des  villes  de  province  (tourisme  de 
plus  en  plus  grand),  nous  n’avons  pas  toujours  sous 
la  main  un  spécialiste  de  l’embaumement  ;  aussi 
une  bonne  description  pratique  complète  nous  serait-elle 
utile  ?  ■  Df  St-R.-B. 


Réponse. 

Si  VoU's  voUlei;  biqu  vous  repUrtdi’  au  n®  fil  du 
4  août  1912,  vous  trouverez,  page  9l0,  Un  article 
complet  sur  la  question  qui  vous  préoccupé. 

L’assistance  médicale  dans  les  Côtes-du-Nord- 
Un  succès  syndical. 

'On  UOüs  'a'dréss'è  la  coupure  d’ùn  jôü'rnàl  local 
qui  nous  donné  l’înîormàtio'n  suivantè  : 

On  sait  que  lès  médecins  des  Côtes-du-Nord,  à 
l’exception  de  ceux  habitant  le  Canton  de  Pl'ôûbalày, 
avaient  demandé  aU  CoUSèil  générai  de  rêVenir  sur 
les  clauses  dû  nouveau  règlement  éoncemànl  l’âs- 
sistànce  médicale  gratuite  —  clauses  qu’ils  jugè'aièttt 
inacceptables. 

Le  corps  médical  posait  les  conditions  süivâïites 
à  la  Continuation  de  ses  services  : 

1°  Maintien  du  tarif  kilométrique  â  û  îr.  Si)  par 
kilomètre  parcouru  à  l’aller  comme  au  retour,  double 
pour  la  nuit,  jusqu’au  ÎO®  kilomètre  inclus,  â-éeC  ré¬ 
duction  dè  moitié  au-dessus  ; 

2®  Allocation  d’un  franc  par  consultation  âü  bà- 
binet  du  médecin  (et  non  pas  0  fr.  SO)  si  lèè  pfetitès 
opérations  jusqu’à  3  francs  inclus  Sont  Süpprilhéé's. 

[  D’autre  part,  les  médecins  spécialistes,  oculistes 
I  et  laryngologistes,  ont  fait  savoir  qu’ils  ne  peuvent 
I  abaisser  au-dessous  du  prix  fixé  par  l’ancien,  tarif 
(deux  francs)  le  prix  de  leurs  consultations. 


THËOBROmOSE 

DUMESNjL 


{Solution  de  théobrominate  de  lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l'auteur  t 


est  la  base 
de  la  Thérapeutique 
Cardio--rénale 

11®  ün  cardio  -  tonique 
et  an  vaso-dilatateur 

aussi  efficace  que  dépourvu 
d’inconvénients. 

s.  oa  Diurétique 


doit  être  préférée  à 
la  théobromine  (i) 


parce 

que 


elle  est  soluble, 
elle  ne  provoqpie  ni  céphaléOi 
I  ni  excitation  cérébrale^ 

'  ni  troubles  idigéstlfs, 

I  elle  est  cinq  fois  plus  active, 

F  i  plus  rapidement  et 

'  elle  agit  <  quand  la  théobromine 
>  (  n’agit  pas. 


ÉCHANTILLONS,  LITTÉRATURE  :  LABORATOIRES  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAU 


A  la  séance  du  Conseil  général  du  mercredi  20  mai 
dernier,  après  audition  de  M.  le  docteur  Huet,  pré¬ 
sident  du  Syndicat  des  médecins,  l’assemblée,  dé¬ 
partementale,  par  21  voix  contre  4,  adopta  les  pro¬ 
positions  du  corps  médical. 

Tout  est  bien  qui  finit  bien. 


Le  Sou  médical  et  la  défense  des  intérêts 
généraux  de  la  profession  médicale. 

A  titre  de  membre  du  Sou  médical,  je  serais  heu¬ 
reux  que  le  vœu  suivant  fût  discuté  à  la  prochaine 
assemblée  générale  du  «  Sou  médical  ».  Voici  le  vœu 
rédigé  d’une  manière  générale  :  «  Désormais,  le  «  Sou 
médical  »  ne  se  bornera  pas  à  s’occuper  de  la  défense 
professionnelle,  en  tant  que  défense  des  intérêts  par¬ 
ticuliers  d’un  de  ses  adhérents,  que  ces  intérêts  vi¬ 
sent  la  défense  du  médecin  seul  ou  des  intérêts  col¬ 
lectifs  de  la  profession,  mais,  encore,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  de  lois  sociales,  pour  lesquelles  la  colla¬ 
boration  du  médecin  est  nécessaire,  le  «  Sou  médical  » 
interviendra  auprès  du  législateur  pour  défendre, 
en  même  temps  que  le  libre  choix,  les  intérêts  moraux 
et  matériels  du  médecin.  »  Tel  est  le  vœu  dont  je 
demande  la  discussion  et  l’adoption. 

D>-  C. 

Réponse 

Le  rôle  que  vous  voudriez  voir  jouer  par  le 


«  Sou  médical  »  est  rempli  par  l’Union  des 
Syndicats  médicaux. 

Le  «  Sou  médical  »  est  une  ligue  de  défense 
des  intérêts  individuels  de  chacun  de  ses  adhé: 
rents.  Il  n’intervient  dans  une  question  d’or¬ 
dre  général  que  lorsque  l’intérêt  du  corps  mé¬ 
dical  est  en  jeu  à  l’occasion  d’un  procès. 

L’Union  des  Syndicats  médicaux,  au  contraire, 
est  la  somme  des  intérêts  généraux  de  tous  les 
Syndicats  affiliés,  c’est-à-dire  la  totalisation  des 
intérêts  corporatifs,  puisque  les  syndicats  ne 
peuvent  pas  faire  de  la  défense  des  intérêts  indi¬ 
viduels. 

C’est  donc  à  l’Union  qu’il  appartient  de  s’oc¬ 
cuper  de  la  collaboration  du  corps  médical  aux 
lois  sociales.  N’est-ce  pas  d’ailleurs  l’Union  qui 
s’est  préoccupée  de  la  Commission  Chéron-Métin 
et  qui  a  provoqué  le  IV®  Congrès  des  prati¬ 
ciens  ?  Aussi  ne  pouvons-nous  pas  prendre  en 
considération  le  vœu  que  vous  nous  avez  exposé. 


Une  assurance  contre  les  accidonts  survenus 
au  personnel  domestique  peut-elle  imposer 
son  médecin  ? 

J  e  lis  dans  le  numéro  du  Concours  daté  du  24  mai 
la  question  suivante  :  «  Une  assurance  contre  les  ac¬ 
cidents  survenus  au  personnel  domestique  peut-elle 
imposer  son  médecin  ?  » 


...COMPRIMES  SATURANTS 

J  CARBONATE  DE  BISMUTH  ET  POUDRE  DE  LAIT 

^  SÉDATIF  DE  LA  DOULEUR 

1  COMPRIMÉ  TOUTES  LES  S  MINUTES  JUSQUÀ  SOULAGEMENT 


GRANULE 

REPRODUISANT  LA  FORMULE  DU  PRO 
BICARBONATE  DE  SOUDE, PHOSPHATE  DE  SOUDE.SULTATE  DE  SOUDE 

LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
PARLES  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE 

MESURE  DISSOUTE  DANS  UN  VERRE  A  BORDEAUX  D'EAU  PURE.'  | 


TÏ^A-ITETVLEISrT  IDE 

la  Constipation  j  l’Entérocolite  muco-memliranBUSB 


THAOLAXINE  )  CHOUECKINASE 


Laboratoires  D  U  RE  T  &  RA  B  Y,  | 

5,  Avenue  des  Tilleuls,  PARIS  (18®) 


Nouvelle  Adresse  : 


Wr- 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


XIX’  —  1637f 


On  lui  répond,  avec  raison,  que  s’agissant  de  droit 
commun,  les  contrats  d’assurances  peuvent  contenir 
une  clause  imposant  les.médecins  agréés  par  la  com¬ 
pagnie. 

Mais,  je  pense  qu’on  pourrait  ajouter  ceci,:  «  La 
loi  du  18  juillet  1907  permet  l’assujettissement  fa¬ 
cultatif  à  la  loi  de  1898  aux  patrons,  aux  maîtres  em¬ 
ployant  des  gens  de  service,  des  domestiques  ou  au¬ 
tres  ti'availleurs,  qu’il  s’agisse  de  simples  particuliers, 
de  fermiers,  de  'gens  exerçant  des  professions  libé¬ 
rales,  etc.,  quand  ces  travailleurs  ne  sont  pas  de  droit 
bénéficiaires  de  ladite  loi  du  9  avril  1898,  faite,  en 
principe,  pour  l’industrie  et  le  commerce.  » 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l’employeur  fait  à  la 
mairie  de  son  domicile  une  déclaration  en  vue  de  se 
soumettre  à  la  législation  des  accidents  du  travail. 
On  lui  remet  un  carnet  sur  lequel  il  enregistre  l’adhé¬ 
sion  de  son  personnel,  si  celui-ci  y  consent,  et  alors 
il  devient  assujetti  comme  le  sont  les  patrons  visés 
par  la  loi  de  1898  modifiée. 

Et  nécessairement,  en  cas  d’accident,  ce  personnel 
n  le  droit  de  choisir  son  médecin,  puisque  toutes  les 
dispositions  de  cette  législation  lui  sont  devenues  ap¬ 
plicables. 

Voyez  l’usage  qu’il  vous  convient  de  faire  de  cette 
remarque. 

E.  Qoillent, 

Secrétaire  du  Conseil  judiciaire 
.  de  l’Union  des  Syndicats  ou- 
.  .  vriers  de  la  Seine. 


Nous  remercions  M.  Quillent  de  sa  remarque 
très  juste,  qui  prouve  tout  l’intérêt  qu’il  porte 
à  la  défense  des  intérêts  des  ouvriers  et  salariés. 
Malheureusement  l’application  de  cette  loi  de 
1907  est  difficile,  car  les  domestiques  sont  mé¬ 
fiants  à  l’égard  de  leurs  nouveaux  patrons  et  ont 
peur  d’être  roulés  par  cet  assujettissement  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  D’autre  part,  pour 
qui  connaît  l’aménité  et  la  complaisance  de 
M.  Lebureau,  des  mairies  de  France,  on  peut 
se  rendre  compte  du  peu  d’enthousiasme  à  aller 
se  faire  inscrire,  employé  et  patron,  pour  s’assu¬ 
jettir  à  la  loi  de  1898.  Voilà  pourquoi  le.  droit 
commun  persiste  dans  les  relations  entre  domes¬ 
tiques  et  leurs  patrons,  pour  le  plus  grand  bien 
des  compagnies  d’assurances-accidents,  dont  les 
contentieux,  au  courant  des  difficultés  des  lois, 
en  profitent  pour  rouler  ceux  qui  se  laissent  faire 
par  ignorance 
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IHFORMATIONS  ET  ACTUALITÉS 


Traitement  de  la  dysenterie,  delà  diarrhée  par 
refroidissement  et  de  la  diarrhée  infantile  estivale 
par  les  lavements  de  salicylate  de  soude.  —  On 
emploie  une  solution  à  2  p.  100  dont  on  injecte 
600  grammes  chez  l’adulte,  soit  12  grammes 
de  salicylate,  et  90  grammes  chez  l’enfant,  soit 
environ  2  grammes  de  salicylate.  Le  liquide,  à 
38°,  sera  conservé  dans  le  rectum  le  plu-s  long¬ 
temps  possible. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  excellents. 

AValter  Lutsch,  de  Lindjey. 

(Etat  libre  d’Orange). 

{Bull,  méd.) 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par 
l’opothérapie  hépatique.  —  Le  foie  cru  fournit 
au  malade  des  lipoïdes  et  des  ferments  qui 
exercent  une  action  antiseptique  indéniable. 
On  donne  le  foie  cru  de  veau,  à  la  dose  de  100  à 
250  grammes  par  jour.  Les  résultats  sont  : 
amélioration  de  l’état  général,  relèvement  de 


l’appétit,  augmentation  de  poids,  amélioration 
correspondante  dans  l’état  pulmonaire. 

A.  ZiRONi, 

{BolL  délia  Soc.  med.  chir.  di  Modena.) 

Traitement  très  rapide  des  otalgies  et  des  odon- 
talgies  par  l’huile  éthérée  de  moutarde.  —  On 
fait  fermer  les  yeux  et  la  bouche  du  patient,  on 
lui  fait  boucher  une  narine,  et  l’on  place  sous 
l’autre  un  petit  flacon  contenant  quelques 
grammes  d’huile  éthérée  de  moutarde. 

11  faut  pratiquer  une  seule  inspiration,  qui 
détermine  de  la  rougeur  de  la  face,  du  larmoie¬ 
ment,  une  légère  apnée  et  parfois  un  peu  de 
toux.  Ma’s  l’action  sédative  sur  la  douleur  de 
l’otite  moyenne  aiguë  ou  de  la  carie  dentaire 
est  immédiate  et  totale  ;  elle  dure  au  moins 
3/4  d’heure,  parfois  plusieurs  jours. 

L’huile  éthérée  de  moutarde  ne  figure  pas  au 
Codex  français,  mais  est  très  facile  à  préparer. 

Schwartz, 

Munch.  medizin  Wochensch), 

Traitement  des  kêrato-confonctivites  et  des  blé¬ 
pharites  par  le  pellidol.  —  On  formule  : 

Pellidol .  1  gr. 

V aseline  neutre .  100  à  200  gr . 
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La  pommade  à  1  p.  100  provoque  parfois 
une  légère  cuisson,  celle  à  1  p.  200  est  parfaite¬ 
ment  supportée  par  l’œil. 

Le  pellidol  (diacétylamidoazotoluol)  agit  sou¬ 
vent  dans  les  affections  ulcéreuses  de  l’œil  et 
des  paupières  difficiles  à  guérir  par  les  moyens 
ordinaires. 

Rollet  et  Genet. 

{Soc,  d'Ophtalmolog.  de  Lyon.) 

Prophylaxie  du  goitre  endémique.  —  Les  me¬ 
sures  à  prendre  se  rapportent  toutes  à  l’eau  de 
boisson. 

1°  Eviter  l’eau  des  puits  creusés  en  terrains 
dolomitiques  (carbonates  doubles  de  chaux  et 
de  magnésie)  ou  magnésien i  ;  user  plutôt  de 
l’eau  de  citerne  venant  des  toitures. 

2“  Si  l’on  est  obligé  de  se  servir  d’eau  des  do¬ 
lomies,  la  soumettre  à  une  ébullition  prolon¬ 
gée.  En  tout  cas,  la  prendre  dans  le  puits,  au 
moyen  d’un  seau,  à  la  partie  supérieure  où  elle 
est  décantée,  et  non  pas,  au  moyen  de  la  pompe, 
à  la  partie  inférieure. 

3°  Ne  laisser  séjourner,  à  proximité  des 


puits,  aucun  fumier  ou  autre  matière  organi' 
que.  ' 

Félicien  Bourgeat. 

(Le  goitre  dans  le  Jura.) 

Procédé  pour  régénérer  la  teinture  d'iode  an¬ 
cienne.  —  Il  s’agt  seulement  de  détruire  l’acide 
iodhydrique  qui  se  trouve  en  abondance  dans 
les  teintures  d’iode  anciennes  et  est  dangereux 
par  sa  causticité. 

On  y  parvient  en  ajoutant  à  la  teinture  de 
l’acide  iodiqùe,  en  poudre  très  tenue,  dans  la 
proportion  de  10  grammes  par  litre,  et  en  agi¬ 
tant  énergiquement  pendant  5  minutes.  L’aci¬ 
de  iodique  et  l’acide  iodhydrique  se  décompo¬ 
sent  l’un  l’autre  en  donnant  lieu  à  la  forma¬ 
tion  d’iode  et,  quand  il  n’y  a  plus  d’acide  iodhy¬ 
drique,  l’acide  iodique,  insoluble,  dans  l’al¬ 
cool  à  95",  se  dépose. 

Ferdinand  Roques. 

{Bullet.  gén.  thérap.) 

A.  M. 
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Guérison  rapide  et  constante  de  la 


COQUELUCHE 


et  de  la 


TOUX 


SPASMODIQOE 


Solution  stable  de  Fluoroforme  pur  et  dn  composé  GSH10OSH2O  ARTISPASMODiaUE  PniSSAHT 
Ne  contient  aucun  toxique  :  Aconit,  Bolladone,  Bromofbrme,  Opiacés,  Antipyrine,  etc. 
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BAfot  GënAral  : 

Pharmacie  Centrale  de  Prance 

rue  des  Nonnains  d’Hyères 
Ï»A.R.1S 


isroisr  TOXIQTTB 


FOSOLOeiE  DANS  LA  COQUELDOHE  ; 
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RECALCIFICATION 

Tuberculose,  Préluberculose. 


Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


& 


L  Prescrire! 

**uiie  boîte  de  Calcéose"' 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
==  EINF/\INTS  = 
4  comprimés  par  jour  ou  4  mesures 


Pour  qu’il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
à  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d’être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Le  rôle  du  médecin  dans  le  service 
de  la  désinfection. 

Nous  avons  reçu  de  M.  Mirman,  le  distingué 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques 
au  Ministère  de  l’Intérieur,  la  lettre  suivante  que 
nos  sommes  heureux  de  publier. 

Paris,  le  30  mai  1914, 
Monsieur  le  Directeur, 

Au  sujet  d’un  article  publié  dans  le  dernier 
numéro  du  Concours  médical  sur  le  service  dé¬ 
partemental  de  la  désinfection  en  Saône-et- 
Loire,  voulez-vous  me  permettre  d’apporter 
ici  une  précision. 

Je  serais  désolé  que  le  corps  médical  de 
France  pût  admettre  un  instant  qu’il  a  été,  à 
quelque  moment  que  ce  soit,  dans  ma  pensée 
d’opposer  aux  médecins  des  agents  sulbalternes, 
et  par  exemple,  des  cantonnie  s  pour  le  service 
de  la  désinfection.  Un  tel  conflit  serait  ridicule. 
11  y  a  donc  certainement  confusion.  Il  y  a 
eu  en  effet  confusion  et  qui  s’est  produite  au 
début  en  plus  d’un  département. 

Tout  service  de  désinfection  —  de  quelque 
façon  qu’on  puisse  en  concevoir  l’organisation 
^  comporte,  me  semble-t-il,  une  double  tâche  : 
de  direction  et  d’exécution. 

11  serait  infiniment  souhaitable  que  le  «  di¬ 
recteur  »  fût  partout  un  médecin.  Notre  règle¬ 
ment  dit  à  ce  sujet  (art.  7)  que  «  dans  chaque 
circonscription,  le  service  est  dirigé  par  un  dé¬ 
légué  de  la  commission  sanitaire  »,  et,  en  fait, 
ce  délégué  est,  sauf  très  rares  exceptions,  un 
médecin.  C’est  ce  directeur  qui  «  veille  à  l’exé¬ 
cution  immédiate  et  régulière  des  mesures  de 
désinfection»,  c’est  lui  qui  indique  aux  agents 
d’exécution  comment  ils  se  doivent  comporter. 

Mais,  à  côté  d’eux,  sous  leurs  ordres,  il  faut 
bien  qu’il  y  ait  des  agents  d’exécution  ;  ce  sont 
les  chefs  de  postes  et,  éventuellement,  leurs  ai¬ 
des.  A  ces  agents  revient  le  soin  ou  la  corvée 
d’effectuer  la  besogne  matérielle,  souvent  fort 
pénible.  11  n’est  jamais  venu  à  l’idée  de  per¬ 
sonne,  me  scmble-t-il,  que  cette  besogne  maté¬ 
rielle,  qui  n’est  point  de  conseil,  d’instruction, 
mais  bien  d’exécution,  pût  être  accomplie  par 


le  médecin  lui-çême.  Le  médecin  n’en  aurait 
pas  le  temps,  surtout  en  période  d’épidémie  où 
les  soins  proprement  dits  à  donner  aux  malades 
suffisent  à  le  surmener.  Le  médecin  n’en  aurait 
pas  le  goût,  et  on  le  conçoit  à  merveille  ;  ce  n’est 
pas  son  rôle,  il  a  mieux  à  faire  que  de  transpor¬ 
ter  des  ingrédients  et  des  récipients,  de  procé¬ 
der,  à  des  nettoyages,  de  fermer  aussi  herméti¬ 
quement  que  possible  des  ouvertures,  de  met¬ 
tre  en  jeu  les  procédés  de  désinfection,  sou¬ 
vent  d’emporter  des  objets  de  hterie,  et 
d’autre  part,  de  tenir  une  comptabilité-matière 
de  produits  reçus  et  employés,  comptabilité 
indispensable  —  tout  homme  mêlé  à  la  vie 
économique  d’une  commune  ou  d’un  départe¬ 
ment  le  sait  —  pou"  prévenir  des  désordres, 
négligences  ou  «  coulages  »  onéreux  pour  les 
finances  publiques. 

Admettez  que,  selon  une  formule,  à  mon  sens, 
trop  simpliste,  trop  absolue,  et  pour  cette'  rai¬ 
son  inapplicable  en  dépit  de  l’idée  juste  qu’elle 
contient  et  qu’il  importe  de  dégager,  admettez 
que  demain  nos  règlements  sur  la  désinfection 
soient  dans  un  département  remplacés  par  la 
disposition  très  concise  que  voici  :  «  Le  service 
de  la  désinfection  est  remis  en  entier  au  syndi¬ 
cat  médical  ».  Qu’arrive-t41  ?  Le  syndicat 
se  trouvera  dans  l’obligation,  le  bon  sens  lé 
crie,  après  avoir  défini  le  rôle  prépondérant  du 
médecin  traitant  dans  la  désinfection  en  cours 
de  maladie,  d’envisager  la  désinfection  des 
locaux,  la  désinfection  totale,  et  là  de  prévoir  la 
désignation,  sous  l’autorité  d’un  médecin  veil¬ 
lant  à  l’ensemble  du  seffvice  dans  la  circons¬ 
cription,  d’un  certain  nombre  d’agents,  d’auxi¬ 
liaires,  de  chefs  de  postes,  peu  importe  le  nom, 
et  qui  ne  seront  pas  des  médecin . 

Ce  que  je  dis  là  de  la  désinfection  est  vrai  de 
presque  que  toutes  les  opérations  d’hygiène 
publique  ;  Tune  de  ces  opérations,  dans  Thy- 
gièneurbaine,  consiste,  lorsqu’on  vide  une  fosse 
d’aisance,  à  constater  si  elle  est  ou  non  étanche  ; 
sauf  circonstances  spéciales,  il  est  manifeste  que 
ce  n’est  pas  le  médecin-directeur  du  bureau 
d’hygiène  qui  effectue  lui-même  cette  visite. 
Et  je  pourrais  citer  dix  autres  exemples. 

Dissipons  donc  une  fois  pour  toutes  cette 
confusion  qui  s’est  produite  à  l’origine  et  s’est 
trop  longtemps  prolongée,  quelques  efforts  que 
nous  ayons  faits  pour  supprimer  cette  cause 
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d’erreur,  et  reconnaissez  avec  moi  que,  dans 
de  multiples  opérations,  il  y  a  place  d’une  part 
pour  une  direction  (qu’un  médecin  est,  plus  que 
tout  autre,  apte  à  exercer)  et  pour  une  exécu¬ 
tion. 

Quels  seront  donc  ces  agents  11’ exécution  que 
je  n’humilierai  point  certes  en  les  qualifiant  de 
subalternes  ?  Dans  les  villes  et  départements  ou 
le  service  est  important  et  bien  organisé,  ces, 
agents,  ces  chefs  de  postes,  sont  en  général 
d’anciens  mécaniciens,  intelligents,  alertes,  dé¬ 
brouillards,  dont  le  «  directeur  »  fait  l’éduca¬ 
tion  technique.  Leur  emploi,  qui  donne  entière 
satisfaction,  s’étend  chaque  jour.  Mais  dans 
plusieurs  départements,  lorsque  le  Conseil  gé¬ 
néral  a  dû  mettre  sur  pied  ce  service  nouveau,  il 
s’est  trouvé  fort  embarrassé  ;  il  ne  pouvait  dis¬ 
cerner  quelle  en  serait  l’importance  ;  il  dnt 
tâtonner  ;  il  se  contenta  souvent  d’une  organi¬ 
sation  provisoire  et  d’attente.  Or,  il  avait  sous 
la  main  un  personnel  qui,  dans  son  ensemble, 
est  discipliné,  intelligent,  zélé,  celui  des  agents- 
voyers  et  des  cantonniers.  11  était  naturel  que, 
pour  commencer,  il  songeât  à  s’en  servir.  Et 
dans  plus  d’un  département,  le  Conseil  général, 
constatant  que  le  service  de  désinfection  avait 
reçu  bon  accueil  des  populations,  en  dépit  de 
toutes  les  imperfections  du  début,  mais  cons¬ 
tatant  aussi  qu’il  prenait  une  extension  incom¬ 
patible  avec  la  compétence  et  le  temps  limité 
dont  ces  agents  provisoires  pouvaient  disposer, 
remplaça  ceux-ci  par  des  agents  d’exécution 
spécialisés  et  en  tous  cas,  plus  exactement 
propres  à  cette  tâche. 

Tel  est  le  tableau  exact  des  faits.  11  suffira  d’y 
jeter  un  coup  d’œil  pour  se  convaincre  que  cette 
.«  opposition  du  cantonnier  au  médecin  »  est 
une  conception  ridicule  qu’il  est  souverainement 
injuste  de  nous  prêter, 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur,  la 
nouvelle  assurance  de  mes  sentiments  les  meil¬ 
leurs. 

Mirman. 


CHRONigUE  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Le  23  juin  prochain,  aura  lieu  la  réunion  tri¬ 
mestrielle  ordinaire  du  conseil  d’administration 
de  la  Mutualité  familiale. 

Comme  d’habitude,  il  sera  procédé  au  vote  dés 
indemnités  et  à  l’admission  des  candidats. 

Pour  éviter  tout  retard  et  toute  erreur,  le 


secrétaire  général  croit  devoû,  avant  la  réunion, 
attirer  l’attention  des  malades  et  particulière¬ 
ment  des  chroniques  sur  Ta  date  de  cette  pro¬ 
chaine  réunion  et  leur  rappeler  qu’ils  doivent 
statutairement  tous,  lui  envoyer  un  certificat 
médical  avant  le  20  juin  prochain. 

Ceux  qui  seraient  en  retàrd  se  verraient  privés 
de  leur  indemnité  jusqu’au  trimestre  suivant  et 
frappés  de  l’amende  statutaire.  . 

Cette  recommandation,  et  cette  menace  peu¬ 
vent  sembler  quelque  peu  antiamicales  ;  mais 
elles  ,  sont  nécessaires,  qu’on  le  sache  bien,  pour 
que  notre  Société  marche  dans  le  droit  chemin. 
C’est  l’intérêt  de  tous  que  l’ordre  soit  absolu 
dans  notre  administration,  et  cet  ordre  ne  peut 
régner  qu’avec  la  collaboration  et  la  bonne  vo¬ 
lonté  de  chacun. 

Voici  venir  la  saison  des  eaux .  et  des  va¬ 

cances. 

Nous  devons  rappeler,  à  cette  occasion,  que 
notre  société  n’a  pas  été  créée  pour  indemniser 
les  cures  thermales,  que  cette  éventualité  n’a 
pas  été  prévue  dans  les  calculs  des  primes,  et 
qu’en  conséquence,  le  Conseil  ne  peut  accorder 
d’indemnité  pour  cure  thermale  que  Cfuand  cette 
cure  est  rigoureusement  prescrite  par  le  médecin 
traitant,  et  qu’elle  est  la  suite  inéluctable  d’une 
maladie  récente  dont  elle  doit  parfaire  la  gué¬ 
rison. 

Toute  demande  pour  cure  thermale  qui  ne 
remplirait  pas  cette  double  condition  ne  serait 
pas  prise  en  considération. 

11  faut  ajouter  que  l’indemnité  pour  ces  cures 
n’est  versée  qu’après  la  cure  faite,  c’est-à-dire 
après  la  réunion  du  Conseil  de  fin  septembre. 

Quant  aux  admissions,  pour  qu’elles  aient 
lieu  en  temps  voulu,  il  faut  cpie  les  dossiers  ar¬ 
rivent  au  Secrétaire  général  avant  le  20  juin. 

Comme  d’habitude,  le  secrétaire  a  reçu  un  cer¬ 
tain  nombre  de  demandes  de  renseignements, 
il  y  a  répondu  sans  retard  par  l’envoi  de  statuts 
et  de  dossiers,  mais  jusqu’à  présent,  il  n’a  guère 
reçu  de  dossiers  complets. 

11  récidive,  il  renouvelle  sans  se  lasser  son  ap¬ 
pel  aux  négligents  et  aux  indifférents.  Il  leur 
rappelle  cpue  s’ils  attendent,  eux,  une  occasion 
quelconque  pour  s’assurer  contre  la  maladie  ou 
l’accident,  ces  derniers  n’attendront  pas  pour 
les  frapper  et  peut-être  d’une  façon  assez  dure, 
pour  quTis  ne  puissent  plus  ensuite  être  admis 
aux  bénéfices  de  la  Mutualité. 

Chaque  trimestre,  le  Conseil  d’administration 
se  voit  obligé  de  refuser  quelques  candidats  qui 
s’étaient  enfin  décidés  à  adhérer  parce  que  leur 
expérience  d’une  maladie  récente  leur  avait 
ouvert  les  yeux  et  les  avait  convaincus  de  la,  né¬ 
cessité  d’être  prévoyants  ;  malheureusement,nne# 
fièvre  typhoïde,  une  pleurésie,  laissent  souvent 
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(les  traces  telles  qu’on  n’est  plus  en  état  de  santé 
suffisant  pour  être  admis  —  et  l’on  reste  sans 
défense  1 

.  Pourquoi  donc  tarder,  pourquoi  attendre, 
alors  que  le  péril  nous  guette  à  toute  heure  ? 

Certains  ont  entendu  parler  d’inventaire,  de 
modifications  aux  barèmes,  etc.,  et  en  veulent 
voir  venir. 

I  Mais  si  ces  opérations  ont  leur  importance  es¬ 
sentielle  pour  la  comptabilité  et  la  trésorerie, 
je  ne  vois  pas  en  quoi  elles  pourraient  gêner  le 
recrutement.  Les  modifications  de  primes,  s’il 
y  en  a,  seront  peu  importantes  pour  chacun  de 
nous,  et  qu’est-ce,  en  fin  de  compte,  que  quel¬ 
ques  francs  de  plus  ou  de  moins  quand  il  s’agit  de 
s’assurer  le  pain  quotidien,  le  remplaçant,  ou 
la  petite  rente  qui  met  à  l’abri  de  la  gêne  et  de  la 
misère  ? 

.  Non,  il  n’y  a  aucune  excuse  à  attendre  quand 
on  est  dans  les  conditions  requises  pour  être  ad¬ 
mis. 

•  C’est  quand  on  est  en  pleine  santé,  en  pleine 
possession  de  tous  ses  moyens,  qu’il  faut  le  plus 
I  songer  à  sauvegarder  justement  sa  situation 
!  pour  le  jour  fatal,  auquel  personne  n’échappe, 
où  cette  santé  sera  perdue  et  où,  à  son  tour,  le 
;  pauvre  médecin  de  campagne  ou  de  quartier 
sera  cloué  au  lit  et  assistera  impuissant  à  la  vola¬ 
tilisation  de  sa  clientèle,  ou  tout  au  moins  à  la 
diminution  de  son  prestige  sur  cette  clientèle 
qui  le  fait  vivre  1  Car,  on  ne  le  sait  que  trop, 
aux  yeux  des  clients,  un  médecin  n’a  pas  le 
droit  d’être  malade, et  s’il  le  devient, quel  piètre 
médecin  il  fait,  lui  qui  n’a  pas  su  même  éviter 
la  maladie  ! 

.  Moi,  je  dis  :  quel  piètre  homme  il  fait,  lui  qui 
n’a  pas  su  la  prévoir  et  se  prémunir  contre  elle. 

N’oublions  pas  que  si  la  mortalité  médicale 
est  au-dessous  de  la  mortalité  moyenne,  la  mor¬ 
bidité  médicale,  nous  en  avons  la  preuve  au¬ 
jourd’hui,  est  de  beaucoup  au-dessus  des  prévi¬ 
sions  les  plus  pessimistes  :  le  médecin  meurt 
plus  tard,  mais  il  est  plus  souvent  et  plus  long¬ 
temps  malade  cpue  la  grande  moyenne  des  autres 
hommes. 

Que  les  médecins  se  le  disent,  et,  se  le  disant, 
s’assurent  en  foule  à  une  œuvre  solide,  sérieuse, 
durable,  méritant  toute  confiance,  car  aucune  au-  | 
tre,  à  l’heure  actuelle  (les  lecteurs  du  Concours  le 
savent  mieux  que  quiconque,  je  l’espère),  ne 
remplit  ces  diverses  conditions  que  la  Mutualité 
familiale  du  corps  médical  français. 

Le  secrétaire  général, 

H.  Mignon. 


CHRONIQUE  DU  LA  MUTUALITÉ 


Impôt  mutualiste. 

La  lecture  des  journaux  mutualistes  nous 
fournit  de  temps  en  temps  des  faits  intéressants  ; 
tel  est  celui-ci  : 

Dans  une  société  de  secours  mutuels,  les  frais 
augmentant  et  n’étant  pas  en  rapport,  comme 
dans  presque  toutes  les  Sociétés,  avec  le  montant 
des  cotisations,  le  président  a  reconnu  la  néces¬ 
sité  d’augmenter  ces  cotisations  ;  mais  ne  vou¬ 
lant  pas  mécontenter  ses  sociétaires,  qui  proba¬ 
blement  ne  le  renommeraient  pas  président,  ou 
craignant  des  démissions  multiples,  il  chercha 
un  procédé  qui  mettrait  de  l’argent  dans  sa 
caisse  sans  en  prendre  dans  la  poche  de  ses  ad¬ 
ministrés.  Il  adopta  l’ingénieux  système  sui¬ 
vant,  dont  on  avait  du  reste  causé  jadis  :  il  fit 
créer  par  des  commerçants  de  sa  localité  des 
timbres-primes  de  la  Mutualité.  Les  sociétaires 
se  fournissant,  chez  ces  commerçants  avaient 
droit  à  une  remise  sur  les  achats  — ■  le  sou  du 
franc  mutualiste  —  remise  représentée  par  un 
certain  nombre  de  timbres,  et  le  président,  dans 
le  compte  rendu  de  l’assemblée,  voyait  l’heureux 
jour  où  les  Sociétaires,  grâce  à  ce  procédé,  n’au¬ 
raient  plus  de  cotisation  à  payer. 

C’est  donc  un  nouveau  procédé  de  mendicité. 
Jusqu’ici,  le  sociétaire  faisait  un  effort  person¬ 
nel,  le  plus  souvent  minime  et  insuffisant,  mais 
enfin  c’était  encore  un  effort.  Il  pouvait  ainsi 
excuser  les  libéralités  des  membres  honoraires 
et  les  encouragements  de  l’Etat,  il  faisait  un  ef¬ 
fort  et  on  l’aidait.  Le  but  du  président  actuel  est 
de  supprimer  cet  effort,  il  donne  à  ses  Sociétai¬ 
res  cet  espoir  décevant  et  décourageant  qu’ils 
pourront  avoir  quelque  chose  pour  rien,  et  que 
par  conséquent,  l’effort  est  une  chose  inutile. 
Il  engage  ainsi  ses  Sociétaires  à  ne  pas  sortir 
d’argent  de  leur  poche  et  à  se  faire  entretenir 
par  les  commerçants  de  l’endroit  :  c’est  un  nou¬ 
vel  impôt  sur  le  revenu  s’ajoutant  à  d’autres 
impôts  et  venant  frapper  le  petit  commerce  qui 
a  déjà  protesté  contre  la  création  des  timbres- 
primes.  Je  crois  même  qu’un  projet  de  loi  a  été 
déposé  pour  supprimer  ce  genre  d’opération. 
Ce  président  est  coupable  de  persuader  à  ses 
administrés  que  leur  cotisation  ne  leur  coûtera 
rien,  car  il  sait  bien  que  le  Sociétaire  paiera  sa  co-’ 
tisation  comme  jadis  et  la  paiera  peut-être  plus 
cher.  Le  commerçant  qui  a  des  frais  généraux  et 
qui  augmente  par  le  fait  même  ses  frais  géné¬ 
raux,  a  besoin  d’un  chiffre  déterminé  de  béné¬ 
fice  ;  il  devrait  augmenter  le  prix  de  ses  marchan- 
disies.  Il  est  probable  qu’il  ne  le  fera  pas,  car  il  : 
faciliterait  ainsi  la  vente  de  ses  concurrents. 
Ceux-ci  à  leur  tour,  lésés  par  ce  drainage  de  la 
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clientèle  au  profit  de  quelques  commerçants, 
s’empresseront  d’adhérer  aux  timbres  mutua¬ 
listes  créés  par  le  président  de  la  Société  de  se¬ 
cours  mutuels.  Tous  les  commerçants  donneront 
donc  des  timbres,  et  ils  pourront  s’entendre 
pour  augmenter  le  pi’ix  de  leurs  marchandises.  Si 
les  pommerçants  ne  le  fpnt  pas,  il  faudra  tout 
de  même  qu’ils  arrivent  à  récupérer  ces  sommes 
qui  leur  sont  enlevées  bénévolement  par  la  mu¬ 
tualité,  Ils  n’auront  qu’un  moyen,  ce  sera  ou  de 
ne  pas  fournir  le  poids,  ou  bien  de  fournir  des 
prpduits  de  qualité  médiocre. 

Est-ce  le  but  poursuivi  par  la  Mutualité  qui 
mène,  au  moins  en  paroles,  une  campagne 
pour  l’hygiène,  une  campagne  contre  la  fraude  ? 
En  réalité,  dans  ce  système,  tout  le  monde  sera 
dupe,  et  surtout  les  mutualistes.  Le  seul  qui 
pourra  profiter  de  ce  mensonge  sera  le  président 
qui  verra  sa  réélection  assurée  et  pourra  ainsi 
avoir  des  droits  aux  récompenses  du  Ministre 
du  travail,  caractérisées  par  des  bouts  de  ruban. 

M.  ViMONT. 


INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

La  comptabilité  du  médecin. 

'  Tous  les  abonnés  du  Concours  médical  con¬ 
naissent  et  apprécient  l’Agenda  Memento  du 
Praticien,  dont  quatre  éditions  successives  ont 
consacré  le  légitime  succès.  Tous  savent  quelle 
mine  inépuisable  de  documents  représentent 
ces  volumes,  dans  lesquels  sont  traitées  à  fond, 
d’année  en  année,  les  principales  questions  que 
soulève  r  exercice  de  la  médecine.  Avant  de  pré¬ 
senter  à  nos  lecteurs  l’édition  de  1915,  nous  avons 
cru  nécessaire  de  leur  soumettre  une  innovation 
que  nous  nous  proposons  d’introduire  dans  la 
contexture  même  de  l’Agenda. 

^  Depuis  qu’il  existe,  nous  avons  reçu,  à  l’ap¬ 
parition  de  chacune  de  ses  éditions,  de  nombreu¬ 
ses  lettres,  dans  lesquelles  nous  avons  dû  faire  la 
part  de  l’éloge  et  celle  de  la  critique.  La  critique, 
disons-le  sans  tarder,  fut  toujours  particuliè¬ 
rement  bienveillante,  et  s’est  le  plus  souvent  for¬ 
mulée  sous  la  forme  de  desiderata,  de  sugges¬ 
tions  qui,  tous,  ont  été  soigneusemenl  examinés 
avec  le  ferme  propos,  dont  nous  sommes  tous 
animés,  de  chercher  à  faire  bien,  à  faire  mieux. 
Parmi  ces  suggestions,  il  en  es!  une  qui  s’est  re¬ 
trouvée  chez  nombre  de  nos  correspondants  et 
qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  La  partie  documen¬ 
taire  de  l’Agenda  est  des  plus  complètes  et  clés 
plus  intéressantes,  encore  qu’il  faille  souvent 
feuilleter  plusieurs  années  pour  trouver  exacte¬ 
ment  ce  cj;ue  l’on  cherche.  L’Agenda  propivement 
dit,  ces  feuillets_datés  au  jour  lé  jour,  sur  les. 


çfuels  nous  pourrions  inscrire  nos  actes  profes 
sionnels,  sans  doute  a  son  utilité  ;  mais  com¬ 
bien  limitée,  si  vous  songez  au  flot  de  carnets 
mensuels,  trimestriels,  semestriels,  dont  nous  ac¬ 
cablent  les  grandes  maisons  de  spécialités,  et 
dont,  il  faut  le  reconnaître,  la  plupart  sont  tout  à 
la  fois  élégants  et  pratiques  1  Ce  qui  ferait  mieux 
notre  affaire,  dans  la  circonstance,  ce  serait  des 
feuillets  de  comptabilité.  Mais  il  faudrait  que 
vous  inventiez  un  système  simple,  commode  et 
économique  ;  un  système  qui  répondît  exacte¬ 
ment  à  nos  besoins  et  nous  fît  perdre  le  moins  de 
temps  possible.  » 

Frappés  par  la  répétition  de  cette  demande, 
nous  avons  tout  d’abord  décidé  d’y  donner  sa¬ 
tisfaction  en  principe.  Puis,  nous  nous  sommes 
mis  à  la  besogne,  en  nous  donnant  comme  objec¬ 
tif  la  simplicité  et  la  commodité  qu’on  nous  ré¬ 
clamait.  Parmi  nous,  les  uns  exercent  à  Paris, 
les  autres  sont  ou  ont  été  médecins  de  campagne  ; 
il  y  a  même  un  médecin  thermal. 

Nous  avons  mis  en  commun  notre  expérience 
respective,  et,  de  cette  collaboration,  est  né  le 
système  de  comptabilité  qui  figurera  dans  le 
prochain  Agenda  et  cjue  nous  présentons  aujour¬ 
d’hui. 

Les  fac-sirnile  que  nous  mettons  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  auront  plus  d’éloquence  que  la 
description  la  plus  claire  et  la  plus  détaillée. 
Chaej^ue  feuille,  recto  et  verso,  est  consacrée  à  un 
malade  ou  à  une  famille. 

Au  recto,  en  haut,  d’un  côté,  le  nom  du  malade 
ou  de  la  famille,  avec  les  indications  de  domicile 
et  autres.  De  l’autre,  les  abréviations  qui  dési¬ 
gnent  les  différentes  espèces  d’actes  médicaux, 
avec  le  prix  correspondant,  au  moins  pour  les 
actes  courants  ;  visite  et  consultation.  En  des¬ 
sous,  une  division  en  colonnes  horizontales  par 
mois,  et  verticales  par  jours,  se  terminant  par 
une  totalisation  des  différents  actes  médicaux, 
accomplis  auprès  de  cc  malade  ou  de  cette  fa¬ 
mille. 

Au  verso,  en  haut,  le  détail  des  actes  médicaux 
extraordinaires  :  mise  en  œuvre  d’instruments, 
petites  interventions,  injections  hypodermiques, 
pointes  de  feu,  pansements,  oirérations,  accou¬ 
chements.  Au  milieu,  occupant  la  moitié  de  la 
page,  un  espace  réservé  à  toutes  les  observations 
d’ordre  technique,  intéressantes  à  consigner  par 
écrit.  Par  exemple  :  fièvre  typhoïde,  hémorragie 
intestinale,  le  8'^  jour,  ayant  duré  3  jours.  — 
Accouchement  ;  forceps  en  O  IGA,  pour  inertie 
utérine,  déchii'urc  du  périnée  recousue  avec 
3  points  au  catgut,  etc.,  etc. 

Enfin  plus  bas,  la  récapitulation  des  sommes 
dues,  avec  les  indications  relatives  à  l’envoi  des 
notes,  aux  rentrées  partielles  ou  totales,  aux 
observations,'  telles  que  la  mention  de  remise  à 
un  encaisseur,  ou  la  citation  devant  le  juge  de 
paix,  etc.  ’ 
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du  malade,  c’est  une  apération  dont  le  prix  doit  |  désignée  par  les  lettres  OS  et  se  retrouve  détail- 
être  majoré  du  prix  du  déplacement.  Elle  est  I  lèe  au  verso.  Il  en  est  de  même  des  pansements 
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effectués  chez  le  client  qui  ont  été  faits  les  jours  |  derniers  pausenients  ont  été  effectués  dans  le 
suivants.  Mais  si  nous  supposons  que  les  deux  cabinet  de  consultation,  iis  ne  comportent  pas 
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manière  au  recto,  et  se  retrouve  détaillé  au  verso. 

Voilà  le  système  de  comptabilité  qui  nous  est 
apparu  comme  le  I)lus  pratique  et  le  plus  ma¬ 
niable  pour  le  praticien.  Cent  de  ces  feuillets 
figureront  dans  l’Agenda.  Ils  seront  détachables 
et  pourront  se  ranger  dans  un  classeur  spécial. 
Mais  comme  cette  quantité  serait  insuffisante 
pour  les  médecins  occupés,  et  que,  d’autre  part, 
il  est  impossible  d’augmenter  à  l’infini  l’épais¬ 
seur  du  volume,  nous  tiendrons  à  la  disposition 
de  nos  confrères  le  nombre  de  feuillets  supplé¬ 
mentaires  dont  ils  auront  besoin.  En  classant 
ces  feuillets  par  ordre  alphabétique,  ils  auront 
ainsi  un  livre  unique  de  comptabilité  qui  leur 
fournira,  sans  longues  recherches,  tous  les  ren¬ 
seignements  qui  leur  seront  nécessaires,  tant 
sur  la  situation  du  compte  de  chacun  de  leurs 
;  clients  à  un  moment  donné,  que  sur  les  particu- 
*  larités  pathologiques  propres  à  ceux-ci. 

Si  le  praticien  trouve  un  avantage  réel  à 
j  adopter  cette  comptabilité,  nous  nous  déclare- 
j  tons  satisfaits  d’avoir  une  fois  encore  réussi  à 
I  lui  faciliter  sa  tâche  et  à  augmenter  son  bien-être. 

Ne  sera-ce  pas  en  effet  lui  permettre  de  réclamer 
1  en  temps  voulu  la  totalité  des  honoraires  que  lui 
sont  dus,  sans  laisser  s’accumuler  pendant  de 
'  longs  mois  des  notes  qui  seront  d’autant  moins 
faciiement  réglées  cpue  la  maladie  qui  les  aura 
nécessitées  sera  plus  éloignée  ? 

Car,  comme  le  dit  le  proverbe  américain,  et 
trop  souvent,  pour  le  malade  qui  appelle  le 
médecin  à  son  secours,  celui-ci  est  un  dieu.  Sur¬ 
vienne  la  guérison,  ce  n’est  déjà  plus  qu’un  ange; 
mais  à  la  réception  de  la  note  d’honoraires,  c’est 
le  diable  en  personne. 

Faisons  en  sorte  que  le  souvenir  de  l’ange  ne 
soit  pas  suffisamment  effacé  pour  contrebalancer 
l’impression  diabolique  subséquente. 
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Consultations  gratuites  de  nourrissons  (1). 

Rapport  du  Boudin. 

Quel  est  le  but  de  ees  consuhations  ? 

1“  Le  but  est  très  humanitaire  ;  c’est  surtout  d’en¬ 
rayer  la  mortalité  infantile. 

2°  En  second  lieu,  c’est  de  mettre  à  la  portée  de 
tous,  les  conseils  du  médecin  :  «  Toutes  les  mères  de 
famille  auraient  la  faculté  de  présenter  à  la  consul¬ 
tation  tous  les  enfants  âgés  d’un  jour  à  deux  ans, 
qu’ils  soient  nourris  au  sein  ou  au  biberon,  qu’ils 
soient  inscrits  à  la  protection  du  premier  âge  ou  non  » 
(Circulaire  préfectorale  ). 

(1)  Nous  reproduisons  ce  rapport  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  la  Correspondance  du  n“  23,  p.  1568. 


30  A  ces  séances  seraient  donnés  des  conseils  sur 
l 'hygiène  et  les  soins  à  donner  à  l’enfance. 

4°  Enfin  le  médecin  aurait  à  peser  les  enfants  et 
noterait  le  poids  sur  une  fiche  individuelle. 

Quelle  est  leur  fréquence  ? 

Une  fois  par  mois. 

Où  se  font  ces  consultations  ? 

Elles  se  font  à  la  mairie,  ou  dans  un  établissement 
public,  ou  encore  au  domicile  du  médecin. 

Nomination  du  médecin. 

La  circulaire  préfectorale  aux  maires  dit  ceci  : 
«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  entendre  avec  les 
médecins  de  votre  ville  et  me  faire  connaître  le  nom 
du  docteur  qui  voudra  bien  accepter  cette  mission  ; 
dans  ce  but,  je  vous  remets  ci-joint  une  lettre  explica¬ 
tive.  » 

Honoraires  du  médecin. 

Le  crédit  alloué  pour  1907,  par  le  Conseil  général, 
fut  de  500  francs, soit  100  par  centre  de  consultations. 
Sur  ces  100  fr.,  35  fr.  furent  prélevés  pour  achat  d’un 
d’un  pèse-bébé  (crochet,  genre  romaine)  et  de  fiches 
individuelles  ;  65  fr,  restent  donc  pour  le  médecin, 
soit  5  fr.  par  consultation  (12  par  an).  / 

Quelle  est  Vutilité  de  ces  consultations  ? 

Le  but  humanitaire  en  est  incontestable,  et,  en 
théorie,  ces  consultations  sont  appelées  à  rendre  de 
grands  services,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  puéri¬ 
culture,  partant  la  mortalité  infantile, 

Quels  en  sont  les  inconvénients  ? 

A.  —  Pour  les  nourrices  et  les  nourrissons, 

l®  Eloignement  des  campagnes. 

Les  consultations  n’ont  lieu  qu’au  chef-lieu  de 
canton  ;  par  conséquent,  à  cause  de  l’éloignement, 
des  communications  plus  ou  moins  faciles,  du  mau¬ 
vais  temps,  etc.,  les  habitants  des  campagnes  ne 
pourront  assister  aux  séances. 

2®  Ces  agglomérations  d’enfants  offrent  un  danger 
de  contagion  d’un  nourrisson  à  l’autre. 

B.^ — Pour  le  but  à  atteindre,  ; 

Le  résultat  que  l’on  attend  de  ces  consultations 
sera  bien  aléatoire  à  cause  de  l’indifférence  des  nourr 
rices.  Celles-ci  ne  viennent  que  contraintes  et  forcées. 
En  effet,  voici  ce  que  dit  la  circulaire  de  l’inspecteur 
départemental  des  Enfants  Assistés  adressée  cha¬ 
que  mois  aux  nourrices  ;  «  ..,  Je  dois  rappeler  votre 
attention  sur  l’obligation  qui  vous  concerne,.,  d’as¬ 
sister  régulièrement  à  ces  consultations.  Res  ins¬ 
tructions  ministérielles  prescrivent,  en  effet,  que  les 
personnes  indiquées  ci-dessous  doivent  s’y  présenter 
tous  les  mois,  à  moins  que  le  voyage  ou  le  déplace? 
ment  ne  soit,  en  certains  cas,  puisible  à  la  santé  dé 
l’enfant,  ce  qui  pourra  être  vérifié  ultérieurement  par 
le  médecin-inspecteur  ». 

Malgré  ces  appels  coinininatoires,  le  nombre  des 
auditeurs  a  toujours  été  bien  restreint. 

■  La  raison  en  est  que  Ton  écoute  bien  mieux,  pour 
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un  enfant,  les  conseils  de  la  sage-femme  ou  d’une 
matrone  que  ceux  du  médecin.  Je  ne  citerai,  comme 
exemple,  que  les  difficultés  que  nous  rencontrons 
chaque  jour,  difficultés  que  je  n’hésite  pas  à  qualifier 
d’insurmontables,  quand  nous  essayons  de  faire 
entrer  dans  la  tête  d’une  nourrice  les  principes  de 
régularité  des  tétées,  de  l’alimentation  à  heure  fixe, 
et  les  dangers  d’une  nourriture  omnivore  trop  hâtive. 
D’ailleurs,  aucune  gardeuse  d’enfants  ne  lit  les  ins¬ 
tructions  contenues  dans  le  livret  de  nourrice.  Et 
même,  quel  est  celui  de  mes  confrères,  médecin-ins¬ 
pecteur  de  la  protection  du  premier-âge,  qui  peut 
'S’inscrire  en  faux  contre  ce  que  j’avance  ?  Lequel 
aussi  d’entre  eux  est  convaincu  de  l’utilité  de  ses 
fonctions  de  médecin-inspecteur,  tel  que  le  service 
est  actuellement  organisé  ? 

Je  puis  donc  aiîirmèf  l’inutilité  de  ces  consulta¬ 
tions.  En  premier  lieu,  il  est  bien  difficile,  poiir  le 
médecin,  de  se  faire  comprendre  par  son  auditoire 
de  nourrices  ;  s’ il  cherche  à  faire  une  conférence,  les 
enfants  couvriront  s  a  voix,  et,  de  plus,  il  aura  de  la 
peine  à  se  mettre  à  la  portée  des  gens  qu’il  a  devant 
lui,  alors  que,  souvent,  l’instruction  des  auditeurs 
est  moins  que  primaire  ;  il  serait  mieux  compris  en 
patois. 

En  second  lieu,  les  nourrices  n’écoutent  pas,  ou,  si 
elles  sont  attentives,  elles  se  défient  du  «  beau  langa¬ 
ge  »,  butées  qu’elles  sont  par  les  vieux  préjugés  et  la 
routine  que  le  conférencier  cherche  à  combattre. 

En  troisième  lieu,  il  est  bien  difficile  de  faire  des 
conférences  sur  des  généralités,  alors  qu’il  ne 
s’agit  que  .  de  cas,  particuliers.  Il  ne  reste  donc, 
au  médecin,  qu’à  peser  l’enfant  et  à  donner  une  con¬ 
sultation  individuelle.  Mais  combien  fastidieux  de 
faire  les  mêmes  demandes  et  donner  les  mêmes  con¬ 
seils  à  chaque  nourrice  à  tour  de  rôle  !  en  sorte  que 
ces  consultations  ont  grand’chance  d’être,  à  bref 
délai,  bâclées  par  le  médecin  et  abandonnées  par  les 
nourrices. 

C.  —  Inconvénients  pour  le  médecin. 

1°  Pour  le  médecin  coTisultant. 

■  Il  perd  son  temps  à  faire  une  besogne  peu  pratique 
et  peu  utile. 

Il  perd  des  clients  ;  d’abord  ceux  qui  viennent  à 
ces  consultations  et  qui,  par  conséquent,  n’iront  pas 
à  son  cabinet  ;  puis  ceux  qui,  pendant  ses  conférences, 
ont  besoin  de  ses  soins  et  né  le  trouvant  pas  chez  lui, 
s’adressent  à  un  autre  confrère. 

Ses  honoraires  bien  minimes  (5  fr.  par  séance)  ne 
compensent  pas  les  pertes  ci-dessus  qu’il  éprouve.  Il 
faut  dire  aussi  qu’une  fois  de  plus  on  lui  a  servi 
l’éternel  refrain  de  dévouement,  sacerdoce,  etc., 
alors  que  personne  ne  songe  à  diminuer  ses  impôts..... 
au  contraire  ! 

Ces  consultations  sont  faites  dans  un  but  de  pré¬ 
servation  sociale  :  ne  serait-ce  pas  équitable  que  les 
frais  en  soient  supportés  par  la  collectivité  et  non 
par  les  seuls  médecins  ?  Mais,  il  y  a  tant  de  précé¬ 


dents  !  et  ce  «  bon  docteur  »  est  tellement  habitué 
à  se  laisser  gruger  et  payer  par  de  belles  pàfules, 
qu’une  fois  de  plus,  on  peut  s’adresser  à  son  dévoue-; 
ment. 

2°  Pour  les  autres  médecins  de  la  localité. 

Ils  perdent,  eux  aussi,  en  tant  que  clients,  les  assis¬ 
tants  de  ces  consultations  gratuites,  puisque  celles-ci 
sont  ouvertes  à  tous  et  non  réservées  aux  seuls  indi¬ 
gents.  : 

N’ayant  pas  à  faire  ces  consultations  puisque  l’on  a 
omis  d’établir  entre  eux  tous  un  tour  de  rôle  céla  jette 
en  une  certaine  mesure,  un  peu  de  discrédit  sur 
eux  puisque  le-  public  ignore  comment  sont  faites 
les  nominations.  Enfin  cette  nouvelle  fonction,  j’allais 
dire  charge,  fait  double  emploi  avec  le  rôle  du  méde¬ 
cin-inspecteur  de  la  protection  du  premier  âge  ;  bien 
heureux  lorsque  tous  les  conseils  recueillis  par  les 
nourrices  à  ces  deux  sources  différentes,  le  médecin 
des  consultations,  d’une  part  et  le  médecin  inspec¬ 
teur,  —  de  l’autre,  seront  identiques, —  d’où  compris 
et  partant  utiles. 

3“  Pour  le  corps  médical  tout  entier. 

Cette  nomination  crée  encore  un  poste  de  médecin 
fonctionnaire  et  je  parie  bien  fort  qu’il  y  aura 
encore  là  matière  à  innover  un  nouveau  diplôme  spé¬ 
cial.  Je  ne  sais  si  le  besoin  s’en  faisait  sentir,  mais 
j’estime  que  l’on  abuse  un  peu  trop  de  ces  nomina¬ 
tions  faites  par  l’autorité  préfectorale  ou  municipale. 
Il  faut  avouer  que  l’on  crée  ainsi  une  nouvelle  mena¬ 
ce  de  révocation  pour  le  médecin  qui  aura  failli,  — 
oh  !  non  pas  au  point  de  vue  médical,  —  mais  uni¬ 
quement  pour  des  faits  d’ordre  politique. 

Conclusions. 

Louons  sans  réserves  le  but  philanthropique  de  ces 
consultations  :  c’est,  en  théorie,  le  complément  du 
service  actuel  de  la  protection  du  premier  âge.  Mais, 
disons  hardiment  que  les  organisateurs  de  ces  consul¬ 
tations  font  fausse  route,  parce  qu’entre  la  théorie  et 
l’application  pratique,  il  y  a  un  abîme.  Avant  de 
créer,  qu’ils  améliorent  ce  qui  existe,  car  la  loi  Rous¬ 
sel,  fort  belle  en  soi,  est  inefficace. 

En  tous  cas,  comme  il  s’écoulera  encore  pas  mal 
de  temps  avant  que  nos  gouvernants  consentent  à 
s’apercevoir  que  toute  la  paperasse  ab.surde  que 
l’on  nous  impose  n’a  jamais  protégé  efficacement 
l’existence  d’un  seul  bébé,  je  présente  au  vote  de 
mes  confrères  les  conclusions  .suivantes  : 

Suppression  pure  et  simple  des  consultations 
de  nourrissons. 

2®  Si,  malgré  nos  raisons,  ces  consultations  étaient, 
maintenues  ; 

a)  Consultations  faites  à  tour  de  rôle  par  chaque 
docteur  en  médecine  de  la  localité  ou  du  canton. 

b)  Rémunération  un  peu  moins  dérisoire  que  les 
cent  sous  accordés  pour  chaque  séance. 

c)  Consultations  ouvertes  uniquement  aux  seuls 
indigents. 
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,  La  dernière  de  l’abbé  Chaupître, 

I 

j  On  distribue  au  public  la  note  suivante  dont 
,  nos  lecteurs  apprécieront  le  contenu  : 

j  Allopathes  contre  homéopathe, 

La  médecine  classique,  telle  qu’elle  est  prati- 
:  quée  de  nos  jours,  est  devenue  un  véritable  dan¬ 
ger  social.  Rien  ne  compromet  autant  la  vitalité 
du  pays. 

La  thérapeutique  est  totalement  nulle.  Elle 
ne  dispose  d’aucun  médicament  efficace  pour 
aucune  maladie  quelconque,  un  médicament  ne 
pouvant  avoir  prise  sur  une  maladie,  par  consé¬ 
quent  déterminer  la  guérison,  qu’à  l’état  fluidi- 
que.  Ce  qui  n’existe  pas  dans  l’école  classique. 

■  De  bonnes  paroles,  de  petits  boniments  Vides 
de  sens,  un  charlatanisme  éhonté,  de  grandes 
1  mises  en  scène  :  voilà  toute  la  médecine  allopa- 
:  thique.  La  chirurgie  a  fait  des  progrès,  elle  ;  mais 
■  ce  n’est  pas  de  la  médecine. 

Parmi  les  causes  de  cet  effondrement  de  la 
médecine  (l’art  médical  est  peut-être  le  seul  qui 
n’ait  jamais  rien  donné),  il  faut  signaler  en  pre¬ 
mière  ligne  et  comme  étant  de  beaucoup  la  plus 
importante,  le  monopole.  Il  est  une  entrave  à  tout 
progrès.  Pourquoi  médecins  et  pharmaciens 
travailleraient-ils,  puisque  leurs  diplômes,  qui 
ne  garantissent  rien  au  point  de  vue  médical  et 
ne  donnent  point  le  talent  de  guérir,  leur  assu¬ 
rent  la  fortune  en  permettant  tous  les  abus  ? 

C’est  un  fait  que  personne  ne  songe  plus  à  con¬ 
tester.  Le  monopole  médical  n’aboutit  plus,  au¬ 
jourd’hui,  qu’à  faire  la  fortune  de  quelques  pri¬ 
vilégiés  au  détriment,  dûment  constaté,  de  la 
santé,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  citoyens.  La 
mortalité  française  a  pris  des  proportions  vrai¬ 
ment  inquiétantes.  Ainsi,  pour  la  seule  ville  de 
Rennes,  nous  avons  eu,  pour  le  mois  de  février, 
le  plus  coui-t  de  l’année,  un  déficit  de  deux  cents 
personnes.  Résultats,  tout  calcul  fait,  disparition 
de  la  ville  de  Rennes  en  moins  de  vingt  ans.  Il 
est  vrai  cjue  cette  ville  est  affligée  de  près  de  qua¬ 
tre-vingts  médecins  diplômés,lesquels  médecins, 
loin  de  paraître  humiliés  de  leur  insuffisance,  af¬ 
fichent,  au  contraire,  bien  haut,  la  prétention  de 
mener  le  monde. 

Cela  se  comprend  :  en  France,  médecins  et 
pharmaciens  sont  en  possession  de  tous  les  pou¬ 
voirs.  Toutes  les  forces  sociales  sont  à  leur  dis¬ 
position,  sans  contre-poids  possible. 

Ils  ont  d’abord  la  médecine,  à  l’aide  de  laquelle 
ils  dominent  littéralement  les  populations.  Le 
malade  accepte  tout  de  son  médecin,-  même  les 
choses  les  plus  invraisemblables.  Ils  l’enduisent 
des  pieds  à  la  tête  comme  un  maçon  fait  d’un 


itiur.  Ils  le  suspendent  les  pieds  en  l’air  pour  le 
guérir  de  varices  ou  de  plaies  variqueuses.  Ils  l’o¬ 
bligent  à  agiter  les  mains  en  l’air  pendant  des 
semaines  entières  pour  le  guérir  d’engelures  aux 
mains  ;  et  quand  elles  sont  aux  pieds  ou  au  bout 
du  nez,  devinez  son  embarras.  Il  me  faudrait  un 
volume  si  je  voulais  rapporter  toutes  les  absur¬ 
dités  prescrites  par  le  médecin  à  son  malade  et 
exactement  exécutées. 

Ils  ont  la  presse  qu’ils  font  vivre  de  leurs  ré¬ 
clames  malhonnêtes,  souvent  nuisibles,  toujours 
inutiles  et  sans  valeur  thérapeutique.  Lés  jour¬ 
naux  sont  remplis,  chaque  jour,  de  ce  qu’ils  ap¬ 
pellent  leurs  spécialités,  produits  non  classés  et, 
par  conséquent,  parfaitement  illégaux.  Bref,  la 
plus  malhonnête  de  toutesTes  spéculations  et  que 
l’Etat  devrait  interdire,  puisqu’elle  s’exerce  sur 
la  santé,  la  bourse  et  la  vie  des  hommes.  Qu’une 
famille  soit  ruinée  dans  sa  bourse  et  sa  santé  ; 
qu’un  malade  voie  son  mal  entretenu  par  avidité, 
etc.,  etc...  Nul  ne  le  saura,  nul  ne  pourra  se  dé¬ 
fendre,  car  sur  un  signal  du  syndicat  local,  la 
presse  restera  muette,  les  cris  des  victimes  seront 
étouffés.  Et  qui  oserait  porter  plainte  contre  cette 
caste  puissante  et  redoutée  qui  sut  si  bien  fa¬ 
çonner  la  mentalité  publique,  qu’elle  peut  se 
donner  comme  l’arbitre  de  la  vie  et  de  la  mort  I 

Ils  ont  la  tribune  où  ils  siègent  en  grand  nom¬ 
bre.  Il  leur  est  donc  facile  de  fabriquer  à  leur 
profit  les  lois  les  plus  draconiennes  contre  la 
médecine  et  d’accaparer  l’art  qui  a  le  plus  be¬ 
soin  de  liberté.  De  par  les  lois  qu’ils  ont  fabriquées 
pour  eux,  tous  les  citoyens  français  se  voient 
forcés  de  porter  leur  or  au  vague  médicaillon  qui 
s’est  installé  chez  eux,,  petit  tyran  de  ville  et  de 
villages,  singe  de  la  vieille  féodalité. 

Voilà  où  nous  en  sommes  réduits  en  France, 
voilà  où  en  est  réduite  la  médecine  classique  ou 
allopathique.  Voilà  ce  que  tout  Français,  qu’il 
le  veuille  au  non,  est  forcé  d’accepter.  C’est  là 
une  situation  vraiment  intolérable  et  indigne 
d’une  nation  civilisée. 

Et  maintenant,  que  faire  pour  échapper  à  cet 
avilissement  de  la  médecine  et  de  la  liberté  ?  Le 
seul  moyen,  à  mon  avis,  de  faire  cesser  ce  mal 
qui,  de  nos  jours,  a  pris  des  proportions  d’une  vé¬ 
ritable  calamité  publique,  c’est  la  suppression 
complète  du  monopole  médical.  11  nous  faut,  â 
l’exemple  de  notre  voisine  et  amie  l’Angleterre, 
où  la  mortalité  est  infiniment  moins  grande  que 
chez  nous  et  les  médecins  moins  nombreux,  ert 
revenir  à  la  médecine  entièrement  libre.  C’est 
un  fait  que  rien  ne  progresse  que  dans  la  liberté. 
Monopoliser  un  art,  c’est  le  condamner  à  rétio- 
grader. 

C’est  pourquoi.  Messieurs  les  Sénateurs,  Dé¬ 
putés,  Conseillers  généraux.  Préfets  et  autres 
autorités  constituées,  je  vous  invite  et,  c’est  le 
premier  et  le  plus  important  de  vos  devoirs,  à 
étudier  sérieusement  cette  question  de  la  mé- 
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decine.  Elle  a  besoin  d’une  prompte  et  radicale 
transformation.  Je  ne  vois  pas  de  questions  qui 
touchent  de  plus  près  à  la  vitalité  d’un  pays. 

La  France  se  dépeuple,  tel  est  le  mal  de  l’heure 
actuelle.  La  cause  ?  On  l’a  cherchée  partout,  ex¬ 
cepté  où  elle  se  trouve  réellement.  Croyez-moi, 
Messieurs,  la  principale  cause  de  la  dépopulation 
réside  dans  une  mauvaise  application  de  la  mé¬ 
decine.  Il  faut  rejeter  la  responsabilité  sur  les 
médecins.  Le  mal  est  si  grand  que  des  enquêtes 
sont  devenues  indispensables  dans  toute  la  Fran¬ 
ce.  Si  vous  tenez  à  remplir  consciencieusement  vo- 
tremandat,  pas  un  médecin,  pas  un  pharmacien 
doit  échapper  à  votre  active  surveillance. 

Vous  ne  tarderez  pas  à  constater  qu’un  véri¬ 
table  fléau  s’est  abattu  sur  notre  pays  et  vous  en 
serez  consternés. 

Comme  au  bon  vieux  temps 

De  tous  temps,  les  médecins  ont  eu  l’art  de  se 
servir  de  la  justice  pour  défendre  leurs  inté¬ 
rêts  aux  dépens  de  l’intérêt  public. 

De  par  le  roi  défense  à  Dieu  de  faire  miracle 
en  ce  lieu,  disaient  ironiquement  nos  pères,  à 
.  l’adresse  des  médecins  du  bon  vieux  temps  qui 
grognaient  parce  que  force  patients  guérissaient 
en  pèlerinage. 

De  nos  jours,  mêmes  prétentions.  On  sait  avec 
quelle  rigueur  les  médecins  riile-et-Vilaine  pour¬ 
suivent  M.  i’abbé  Chaupître,  dont  le  crime  est  de 
guérir  gratis  des  gens  en  quantité  innombrable. 
Le  jugement  qui  le  condamne  à  l’amende  vient 
de  lui  être  signifié,  et  dans  quelques  jours.  M. 
Chaupître,  dans  l’impossibilité  de  payer  ces  frais 
énormes,  devra  entrer  en  prison.  En  prison,  pour 
avoir  fait  du  bien,  soulagé  les  malheureux,  soi¬ 
gné  les  pauvres  avec  le  plus  complet  désintéres¬ 
sement  I  Franchement,  en  être  réduit  à  user  de 
tels  procédés  pour  atteindre  un  adversaire,  ce 
n’est  pas  reluisant  pour  une  corporation  1 

L’emprisonnement  dont  va  être  victime  M. 
l’abbé  Chaupître  va  encore  aggraver  l’impopu¬ 
larité  de  la  contrainte  par  corps,  cette  honte  que 
le  Parlement  est  sur  le  point  d’abolir.  Dans  le  cas 
d’une  véritable  dette,  cela  paraît  d’un  autre  âge  ; 
mais  dans  le  cas  présent,  c’est  tout  simplement 
un  scandale  ajouté  à  celui  des  poursuites  par  le 
syndicat  des  médecins. 

Les  dits  morticoles  ont  donc  remporté  une 
grande  victoire.  Mais  c’est  une  victoire  dont 
on  se  relève  difficilement.  Le  monopole  de  la 
médecine  est  bien  malade... 

Un  coup  monté 

M.  l’abbé  Chaupître  ayant  prêté  60  francs  à 
un  citoyen,  ce  dernier  soutint  en  justice  de  paix, 
contre  toute  vérité,  qu’il  s’agissait  d’une  four¬ 
niture  de  médicaments. 

On  voulait  évidemment  provoquer  de  nou¬ 
velles  poursuites  contre  M.  Chaupître,  en  in¬ 


sinuant  qu’il  remettait  des  médicaments  et  qu’il 
les  faisait  payer. 

Fort  heureusement  la  présence  inconsidérée 
d’une  personne  qu’on  n’eût  pas  vue  autrement  à 
l’audience  donna  l’éveil,  et  le  citoyen  en  ques¬ 
tion  fut  tout  de  même  condamné. 

Ceci  se  passait  à  Rennes,  en  justice  de  paix, 
le  17  avril  dernier. 

Qui  est-ce  qui  pouvait  bien  avoir  intérêt  à 
jouer  ce  tour  à  l’abbé  Chaupître  ? 


CHRONIQUE  DU  LIBRE  CHOIX 


Les  certificats  médicaux  au  Congrès  national 
de  la  Fédération  des  professeurs  de  collège. 

Le  Journal  des  Collèges,  dans  son  numéro 
d’avril  1914,  publie  le  compte  rendu  du  Congrès 
de  la  Fédération  des  Professeurs  de  Collège, 
Nous  y  lisons  la  protestation  suivante  qui  indi¬ 
que  bien  les  progrès  que  fait  l’idée  du  libre  choix 
dans  les  milieux  extra-médicaux 

Certificats  médicaux.  (Motion  par  Rollin  au 
nom  de  l’A.  de  Melun). 

Considérant  : 

1°  Que  le  choix  d’un  médecin  résulte  de  consi¬ 
dérations  et  de  convenances  personnelles  et  que, 
par  suite,  un  médecin,  si  réputé  soit-il,  ne  peut 
être  imposé  à  un  malade,  ce  malade  fût-il  fonc¬ 
tionnaire  de  l’Etat  ; 

2°  Que  la  contrainte  en  pareille  matière  ne 
saurait  être  qu’une  violation  de  la  liberté  indi¬ 
viduelle,  en  même  temps  qu’une  atteinte  au  se¬ 
cret  professionnel  à  peu  près  certaine  en  cas  de 
conflit  médical  ; 

3“  Que  le  dévouement  du  personnel  enseignant 
ne  saurait  être  mis  en  suspicion,  pas  plus  que  la 
dignité  professionnelle  du  corps  médical  (addi¬ 
tion  Raby)  ;  ' 

4®  Considérant  enfin  que  les  administrations 
publiques  sont  suft'isamment  armées  contre  toute 
fraude  possible  et  pour  le  contrôle  qu’elles  vou¬ 
draient  exercer  parles  articles  159, 160, 161  etl62 
du  Code  pénal  qui  punit  de  un  à  quatre  ans  de 
prison  et  même  de  dégradation  civique  ceux 
qui  auraient  donné  des  certificats  de  complais 
sance  ; 

Proteste  contre  la  tendance  de  certains  admi¬ 
nistrateurs  à  exiger  des  professeurs  malades  un 
certificat  du  médecin  de  l’établissement  où  ils  en¬ 
seignent,  tendance  qui  paraît  abusive  à  la  fois  à. 
cause  des  frais  que  l’emploi  d’un  deuxième  mé¬ 
decin  occasionne  au  malade  et  parce  qu’elle  est 
une  violation  de  la  liberté  individuelle  et  du  se¬ 
cret  professionnel.  {Adopté.) 
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ir  CONGRÈS  DES  PRATICIENS 


L’organisation  sanitaire  en  Allemagne, 

par  le  Kolbé  (de  Châtel-Guyon). 

Plusieurs  rapporteurs  sont  chargés  d’exposer 
l’organisation  actuelle  de  l’hygiène  publique  en 
France,  d’en  faire  la  critique  et  de  rechercher  une 
(  réforme.  Ils  feront  certainement  des  comparai- 
sons  avec  des  organisations  sanitaires  de  l’étran- 
!  ger,  mais  leur  rôle  principal  est  d’étudier  à  fond 
;  ce  qui  a  été  fait  en  France, 
j  C’est  pour  cette  raison  que  je  n’approfondirai 
j  pas  l’élude  comparative  de  l’hygiéne  et  de  la  lutte 
'  contre  les  maladies  contagieuses  en  France  et  à 
j  l’étranger,  et  spécialement  en  Allemagne,  en  me 
limitant  à  une  description  sommaire  de  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène  et  des  moyens  de  lutte 
j  contre  les  maladies  évitables,  utilisés  en  Alle¬ 
magne.  Le  praticien  tirera  lui-même,  connais¬ 
sant  bien  les  défauts  et  les  avantages  de  l’admi¬ 
nistration  sanitaire  française,  les  conclusions 
utiles  relatives  à  l’adoption  ou  à  l’adaptation 
éventuelles  des  mesures  sanitaires  allemandes 
pour  la  France. 

Je  puiserai  largement,  pour  ma  communica¬ 
tion  dans  un  livre  excellent  :  «  La  lutte  contre  les 
maladies  contagieuses  en  Allemagne  »,  dû  à  la 
plume  alerte  et  à  l’esprit  critique  de  notre  con¬ 
frère  lyonnais  A.  Rochaix,  livre  préfacé  par  J. 
Courmont,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Lyon  et  édité  en  1909  à  Paris  par 
Maloine.  Je  suis  heureux  de  répéter  ici  que  ce 
livre  a  été  jugé  parfaitement  documenté  par 
plusieurs  confrères  compétents  en  Allemagne, 
auxquels  je  l’avais  envoyé  pour  des  critiques  ou 
des  additions  nécessaires  en  vue  de  ma  commu¬ 
nication  actuelle.  Je  citerai  donc  souvent  l’opi¬ 
nion  autorisée  de  M.  Rochaix  et  je  reproduirai 
presque  textuellement  la  loi  concernant  la  lutte 
contre  les  maladies  communément  dangereuses, 
loi  de  l’Empire  d’Allemagne  du  30  juin  1900. 
Cette  loi  est  en  effet  la  base  fondamentale  de 
la  législation  impériale  contre  les  maladies  trans¬ 
missibles,  Cf  unique  précédée  d’autres  lois  d’hy¬ 
giène  :  celle  sur  la  vaccination  obligatoire  du  8 
avril  1894  ;  celle  de  1879  sur  le  commerce  des 
denrées  alimentaires,  etc.  ;  celle  concernant  la 
prévention  et  la  répression  des  épizooties. 

Rappelons  que  l’empire  allemand  est  une 
confédération,  qui  rend  particulièrement  difficile 
l’homogénéité  de  la  police  sanitaire.  Et  cepen¬ 
dant  la  loi  de  1900,  amplifiée  et  perfectionnée 
plus  tard  par  chaque  Etat  confédéré,  enregistre 
déjà,  bien  qu’encore  récente,  des  résultats  remar¬ 
quables  par  la  diminution  de  la  mortalité,  résul¬ 
tats  qu’on  ne  pourra  vraiment  bien  juger  que 


dans  quelques  années.  La  France  a  besoin  de 
diminuer  sa  mortalité  par  une  lutte  énergique 
contre  les  maladies  évitables,  puisqu’elle  ne 
peut  pas  combattre  efficacement  la  diminution  de 
la  natalité,  qui  d’ailleurs  commence  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  à  s’accentuer,  elle  aussi,  en  Allemagne.  Mais 
l’Allemagne  a  déjà  sur  nous  l’avantage  de  Ÿ ef¬ 
fort  systématique  de  l’action  publique  (sans  préju¬ 
dice  de  l’action  privée)  contre  les  maladies  évi¬ 
tables  !...  Sachons  faire  notre  profit  de  son  expé¬ 
rience. 


On  prétend  que  la  mentalité  française,  éprise 
de  sa  liberté  individuelle,  se  prête  mal  à  la  disci¬ 
pline.  Et  pourtant  cette  discipline  est  indispen¬ 
sable  pour  une  croisade  sanitaire,  qui  heurte  des 
habitudes  séculaires  et  certains  intérêts  du  par¬ 
ticulier  au  bénéfice  de  la  communauté.  La  Dé¬ 
claration  des  droits  de  l’homme  dit:  «La  liberté 
consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  ».  Le  contagieux  cependant  sème  les 
germes  de  la  maladie  et  de  la  mort  autour  de  lui  ; 
il  faut  donc  que  l’individu  s’efface  devant  l’in¬ 
térêt  de  la  masse  et  qu’il  accepte  avec  conscience 
une  organisation  sanitaire  moderne  et  rationnel¬ 
le  ;  cela  est  parfaitement  possible  après  une  édu¬ 
cation  hygiénique  intensive  du  peuple.  Mais  cette 
éducation  ne  se  fait  pas  dans  un  jour  et  en  Alle¬ 
magne  les  résistances  sérieuses  à  l’organisation 
sanitaire  actuelle  n’ont  pas  manqué  au  début. 
Encore  aujourd’hui,  la  déclaration  obligatoire  de 
la  tuberculose  n’est  pas  adoptée  sur  tout  le  terri¬ 
toire  allemand  ;  on  se  contente  d’une  déclaration 
limitée.  —  Encore  dans  la  séance  du  29  avril 
dernier,  le  Reichstag  a  discuté  sur  les  vexations 
du  citoyen  par  la  vaccination  antivariolique 
obligatoire,  et  sur  son  utilité  dont  le  corps  mé¬ 
dical  ne  semble  pas  discuter  les  bienfaits.  Par 
119  voix  contre  119,  on  a  exigé  le  relevé  officiel 
des  statistiques  de  la  vaccination  sur  le  terri¬ 
toire  allemand  et  des  égards  vis-à-vis  de  la  con¬ 
trainte  policière.  Le  Président  de  l’Office  sani¬ 
taire  Impérial,  l’équivalent  de  notre  Conseil 
Supérieur  de  France  a  dû  proclamer  alors  que 
toute  contrainte  forcée  est  «  indésirable  »  parce 
qu’elle  grossit  chaque  fois  le  nombre  des  détrac¬ 
teurs.  Il  conseille  avec  juste  raison  l’éducation 
de  la  collectivité  pour  l’hygiène  publique  et  pri¬ 
vée  depuis  le  foyer  et  l’école. 

Encore  aujourd’hui  il  y  a  quelques  protesta¬ 
taires  contre  l’isolement  des  maladies  contagieu¬ 
ses  et  la  désinfection  obligatoire,  bien  que  celle- 
ci,  gratuite  en  général,  et  l’isolement  des  malades 
dans  un  établissement  spécial  ou  dans  une  clini¬ 
que  privée,  celle-ci  très  goûtée  en  Allemagne,  ne 
soient  exigés  que  lorsque  les  mesures  sanitaires 
prophylactiques  sont  impossibles  au  domicile 
du  patient. 

Tout  ceci  es  pour  dire  que  l’Allemand,  certai* 
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nement  plus  discipliné  que  le  Français,  n’a  pas 
accepté  les  réformes  sanitaires  sans  broncher  et 
qu’il  faudra  également  s’attendre  à  des  résistancès 
sérieuses,  en  France.  Mais  si  nous  comparons  avec 
fierté  l’amour  de  l’indépendance  individuelle  de 
l’Anglais  avec  celui  du  Français,  l’écart  de  doci¬ 
lité  pour  les  mesures  sanitaires  en  France  est 
considérable  par  rapport  à  l’Angleterre.  C’est, 
d’après  nous,  parce  que  l’Etat  n’a  pas  préparé  suf¬ 
fisamment  ses  mesures  sanitaires  par  des  lois  de 
prévoyance  sociale,  telles  que  l’assurance  obli¬ 
gatoire  contre  la  vieillesse  et  la  maladie  ;  il  s’y 
ajoute  l’absence  d’indemnité  pour  une  restric¬ 
tion  dans  le  choix  du  lieu  de  séjour  ou  des  locaux 
du  travail,  ou  pour  l’isolement  des  contagieux 
ou  suspects  et  enfin  pour  la  destruction  ou  la 
détérioration  des  objets  contaminés  pendant  la 
désinfection  obligatoire.  Ensuite  l’autorité  doit 
toujours  donner  le  bon  exemple  par  l’application 
rigoureuse  de  l’hygiène  dans  les  bureaux,  dans 
les  casernes,  dans  ses  arsenaux  et  ses  bâtiments 
de  guerre  et  les  écoles.  C’est  ce  qui  se  fait  à  la 
lettre  en  Allemagne  et  dans  lés  établissements 
de  bienfaisance  privée.  Ainsi  l’enfant,  le  soldat, 
le  marin,  le  malade,  l’invalide,  apprend  nécessai¬ 
rement  les  bonnes  règles  d’hygiène  collective  et 
privée,  les  applique  ensuite  automatiquement  et 
les  propage  dans  la  famille,  dans  laquelle  il  de¬ 
vient  souvent  apôtre  d’hygiène  et  maniaque 
ennuyeux.  L’autorité,  qui  prêche  l’exemple, 
trouve  en  Allemagne  un  appui  dans  la  pressé 
quotidienne,  qui  fait  paraître  plusieurs  fois  par 
an  des  articles  sur  la  déclaration  des  maladies 
contagieuses,  etc.,  leur  danger  et  les  mesures  à 
leur  opposer. 

De  même  qu’en  France,  l’application  des  mesu¬ 
res  sanitaires  est  en  Allemagne  entre  les  mains 
des  municipalités,  par  conséquent  sous  la  direc¬ 
tion  du  maire.  En  France,  on  remarqué  trop, 
dans  la  pratique,  l’influence  de  l’électeur  sur  son 
maire,  lorsque  celui-ci  touche  par  une  mesure 
d’ordre  général  à  quelques  intérêts  particuliers. 
H  y  a  là  un  «  paradoxe  »  à  la  base  de  la  loi. 

En  Allemagne  ce  paradoxe  n’a  pas  de  valeur. 
Les  raisons  principales  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1“  Le  maire  allemand  est  plus  stable  que  le 
français.  Sa  nomination  par  les  conseils  munici¬ 
paux  se  fait  en  dehors  d’eux  ;  ils  sont  nommés 
pour  la  première  fois  pour  12  ans  ;  en  général  ils 
sont  réélus  et  restent  toute  la  vie  à  la  tête  de  leur 
ville.  Ils  peuvent  donc  poursuivre,  grâce  à  cette 
stabilité,  des  réformes  de  longue  haleine  ;  ils  font 
généralement  une  carrière  de  maire,  font  des 
avancements  en  passant  d’une  place  modeste  à 
une  autre  meilleure  et  deviennent  une  sorte  de 
fonctionnaire. 

2»  Le  médecin  officiel  est  le  délégué  de  l’au¬ 
torité  du  district  ou  du  cercle  ;  il  est  bien  payé  par 
l’Etat  et  par  conséquent  reste  assez  indépendant  ; 
il  a  aussi  un  avancement  rapide.  Comme  exemple 


je  citerai  le  savant  Koch  qui,  très  vite,  de  simple 
médecin  officiel  d’une  petite  ville  de  prpvince,  est 
devenu  «  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiè¬ 
ne  ». 

En  France,  •  les  inspecteurs  départementaux 
de  f  hygiène  publique  pourraient  agir  à  la  ma¬ 
nière  des  médecins  officiels  allemands,  muis  il 
faudrait  les  faire  dépendre  du  pouvoir  central  et 
les  rémunérer  mieux  qu’actuellement. 

Lé  personnel  de  l’administration  sanitaire 
EN  Allemagne. 

,  A.  Organisation  centrale  sanitaire. 

L’Allemagne,  Etat  confédéré,  avec  une  auto¬ 
nomie  sur  le  terrain  de  la  police  sanitaire  dans 
chaque  pays  confédéré  comme  d’ailleurs  sur  bien 
d’autres  rouages  administratifs,  a  une  organisa¬ 
tion  de  l’hygiène  publique  bien  compliquée. 

Il  y  a  cependant  une  organisation  sanitaire 
centrale,  sous  la  direction  du  chancelier  de  l’Em¬ 
pire,  nommé  par  l’empereur.  Le  chancelier  a 
comme  conseil  pour  l’hygiène  publique  l’Oflke 
Sanitaire  Impérial,  qui  équivaudrait  au  Conseil 
supérieur  d' Hygiène  en  France.  L’Office  sanitaire 
Impérial  (Kaiserliches  Gesundheitsamt)  comprend 
actuellement  quatre  sections  :  1°  Section  de  mé¬ 
decine  ;  2“  Section  chimico-hygiénique  ;  3°, Sec¬ 
tion  vétérinaire  ;  4o  Section  de  bactériologie. 

Par  une  loi  impériale  du  30  juin  1900,  on  créa 
à  côté  de  1’  «  Office  sanitaire  Impérial  »  un  nou¬ 
veau  rouage  le  Reichsgesundeistrath,  le  Conseil 
Sanitaire  de  l’Empire.  «  Ce  conseil  sanitaire  doit 
appuyer  le  «  Gesundheitsamt  »  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  la  tâche  qu’il  a  à  remplir  ;  il  lui  est 
permis,  pour  être  renseigné,  de  se  mettre  en  re¬ 
lations  directes  avec  les  autorités  désignées  à  cet 
effet,  d’envoyer  des  délégués  qui,  avec  le  con¬ 
cours  des  autorités  compétentes,  se  renseignent 
sur  les  lieux  ». 

Le  Conseil  sanitaire  de  l’Empire  est  divisé  en 
9  unités  qui  sont  les  suivantes  :  1°  hygiène  géné¬ 
rale,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  habita¬ 
tions,  le  chauffage,  la  ventilation,  l’éclairage 
l’habillement,  les  écoles,  les  bains,  l’inhuma¬ 
tion  et  le  transport  des  cadavres  ;  2®  alimenta¬ 
tion,  non  compris  l’épuration  des  cours  d’eau  ; 
3°  service  des  eaux  et  égouts,  y  compris  l’é¬ 
puration  des  cours  d’eau  ;  4°  hygiène  indus¬ 
trielle  ;  5®  lutte  contre  les  épidémies,  y  com¬ 
pris  la  désinfection  ;  6®  médecine  générale,  no¬ 
tamment  le  transport  et  le  placement  des  mala-- 
des,  ainsi  que  les  questions  touchant  le  person¬ 
nel  médical  ;  7®  médicaments,  y  compris  la  ma¬ 
nipulation  des  poisons  ;  8°  hygiène  de  la  naviga¬ 
tion  et  des  tropiques  ;  9®  service  vétérinaire,  y 
compris  la  statistique  des  épidémies  des  animaux, 
les  questions  touchant  le  personnel  vétérinaire  et 
la  visite  des  viandes. 
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B.  Organisation  sanitaire  des  Etats  confédérés. 

;  Exemple  :  la  Prusse. 

En  Prusse,  Thygiène  publique  dépend  du  Mi-r 
liistère  de  l’Instruction  publique,  des  Cultes  et 
des  Affaires  médicales,  conseillé  par  un  comité 
technique  :  la  Délégation.  Scientifique  pour  la 
médecine.  La  Prusse  a  encore  l’Institut  Royal  pour 
les  maladies  contagieuses,  l’Etablissement  Royal 
d’ Essais  et  de  Vérification  pour  le  service  des  Eaux 
él  des  Egouts  fondé  en  1901. 

-  La  Prusse  est  divisée  en  onze  provinces  ;  cha¬ 
que  province  a  à  sa  tête  un  gouverneur  «  Ober- 
prâsident  »,  qui  règle  la  police  sanitaire  dans  sa 
région  et  qui  a  un  conseil  technique  consultatif,' 
analogue  aux  conseils  départementaux  d’hygiène  ' 
en  France.  Les  provinces  se  subdivisent  en  dé¬ 
partements  (Regierungsbezirke)  qui  possèdent 
des  conseillers  sanitaires  pour  chaque  branche 
sanitaire. 

Le  «  Regierungsbezirke  »  dispose,  pour  l’appli¬ 
cation  de  la  police  sanitaire,  de  fonctionnaires 
médecins  rétribués  par  l’Etat,  le  «  Bezirksarzt  » 

—  le  médecin  du  district.  Au-dessous  de  ce  fonc¬ 
tionnaire,  médecin  supérieur,  il  y  a  encore  une 
catégorie  inférieure  ;  le  «  médecin  de  cercle»,  le 
Kreisarzt,  également  payé  par  l’Etat.  Le  cercle 
correspondrait  chez  nous  à  un  arrondissement. 

Les  médecins  officiels  sont  des  inédecins  d’Etat 
qui  ont  passé,  en  outre,  un  examen  supplémen¬ 
taire  sur  une  triple  épreuve  :  hygiène,  médecine 
légale  et  psychiatrie  {Physikatsprëfung). 

Les  médecins  officiels  indiquent  les  mesures 
contre  les  maladies  épidémiques  et  contagieuses  ; 
ils  surveillent  la  salubrité  des  villes,  des  habi¬ 
tations,  des  écoles,  des  usines,  des  hôpitaux,  les 
inhumations,  les  cimetières,  la  police  des  den¬ 
rées  alimentaires  ;  ils  assurent  encore  l’assis¬ 
tance  médicale  aux  indigents. 

C’est  sur  ces  médecins  officiels,  qui  trouvent 
leur  éciuivalent  dans  tous  les  Etats  confédérés, 
que  se  base  toute  l’organisation  sanitaire  en 
Allemagne  et  surtout  la  législation  impériale 
conlre  les  maladies  transmissibles.  (A  suivre.) 


Les  problèmes  médico-sociaux  à  T  Officiel» 

I 

l’usurpation  des  titres  et  grades  universitaires 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  répression  de  l’u- 
surpation  des  titres  et  grades  universitaires,  pré¬ 
sentée  par  MM.  Emile-Laurent,  Amiard  et 
■  Dàlimier,  députés.  (Journal  Officiel,  20  mai 
1914.) 

Exposé  des  motifs. 

;  Messieurs,  aux  termes  d’un  arrêt  de  la  Cour 


de  Paris  du  23  décembre  1912,  maintenu  sur 
pourvoi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
6  juin  1913,  ne  commet  pas  le  délit  d’usurpation 
de  titre  universitaire,  le  candidat  à  une  fonction 
élective  cjui  fait  suivre  son  nom,  sur  des  affiches 
et  des  bulletins  de  vote,  du  titre,  de  docteur  en 
droit  qu’il  ne  possédait  pas  ou  qui  ne  lui  aurait 
été  délivré  que  par  une  université  étrangère. 

Cette  solution  est  intervenue  dans  les  circons¬ 
tances  suivantes  :  ,  ; 

Aux  élections  législatives  de  1910,  M.  D..., 
qui  se  présentait  dans  un  arrondissement  du 
Midi,  eut  plusieurs  concurrents.  L’un  d’eux, 
ayant  fait  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en 
droit  qudl  ne  possédait  pas  ou  qui  ne  lui  avait 
été  délivré  que  par  une  faculté  étrangère,  M.  D... 
l’assigna  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  pour  s’entendre  convaincre  du  délit  d'usur¬ 
pation  de  titre  universitaire. 

Sans  doute,  l’usurpation  du  titre  français  de 
docteur  en  médecine  est  prévue  et  punie  par  l’ar¬ 
ticle  20  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Mais  quel  texte  atteint  l’u-. 
surpation  du  titre  de  docteur  en  droit  ou  de  tout 
aulre  titre  universitaire  ?  On  a  pensé  qu’un  tel 
fait  pouvait  constituer  le  délit  prévu  par  les 
articles  5  et  8  de  la  loi  du  18  mars  1880,  rela¬ 
tive  à  la  liberté  de  l’enseignement  supérieur, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  :  Art.  5.  «  I.es  titres  ou 
grades  universitaires  ne  peuvent  être  attribués 
qu’aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après 
les  examens  ou  les  concours  réglementaires  subis 
devant  les  professeurs  ou  les  juges  de  l’Etat.  » 
Art.  8  :  «  Toute  infraction  aux  dispositions  des 
articles  4  et  5  delà  présente  loi  sera  punie  d’une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  et  deT,000  à  3,000 
fr.  en  cas  de  récidive.  » 

Cependant,  comme  on  l’a  vu,  la  jurisprudence 
se  refuse  à  considérer  que  l’usurpation  d’un 
titre  universitaire  tombe  sous  l’application  des 
dispositions  qui  précèdent.  Pour  le  décider 
ainsi,  elle  se  fonde  sur  le  principe  d’interpréta¬ 
tion  restrictive  des  lois  pénales  et,  il  faut  bien 
reconnaître,  en  effet,  que  l’article  5  paraît  relatif 
à  la  collaboration  des  grades  et  que,  en  tout  cas, 
il  n’édicte  pas,  comme  l’article  20  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  précitée,  l’interdiction  de 
porter  un  titre  conféré  par  une  faculté  étrangère, 
sans  faire  suivre  cette  mention  d’une  indication 
particulière.  . 

Assurément,  cette  argumentation  n’est  pas 
sans  réplique  et,  comme  on  l’a  déjà  lait  observer 
au  Sirey  1913,  2,150,  en  note,  sous  l’arrêt  de  la 
Cour  d’appel  du  23  décembre  1892  dont  s’agit, 
l’interprétation  que  donne  cette  décision  de  la 
foi  de  1880  paraît  assez  nettement  en  contradic¬ 
tion  avec  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi. 

Voici,. en  effet,  ce  qu’on  lit  dans  l’exposé  des 
rnotifs  de  la  loi  de  1880  :  «  L’abus  que  nous  vou¬ 
lons  réprimer  par  l’article  5  est  flagrant.  Des 
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étrangeis  et  des  Français  gradués  à  l’étranger 
s’attribuent,  dans  notre  pays,  des  titres  à  l’aide 
desquels  ils  surprennent  la  confiance  publique.  » 

S’il  est  admis  qu’en  vertu  de  l’article  78  de, la 
loi  du  15  mars  1850  et  des  dispositions  du  décret 
conforme  du  5  décembre  de  la  même  année,  des 
équivalences  de  grades  et  des  autorisations  d’en¬ 
seigner,  générales  ou  limitées,  peuvent  être  ac¬ 
cordées  à  des  étrangers,  le  conseil  supérieur  de 
l’instruction  publique  entendu,  «  il  devient  né¬ 
cessaire  de  mettre  un  terme  à  des  usurpations 
de  grade  ou  de  titres  qui  portent  atteinte  à  l’or¬ 
dre  public  ».  Et  le  rapport  de  M.  Spuller  ajoute  : 
«  Quant  aux  Usurpations  de  titres,  elles  sont  ré¬ 
préhensibles  et  punissables  ;  il  y  a  d’ailleurs  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  ne  point  laisser  s’avilir 
les  titres  et  grades  décernés  par  nos  facultés.  » 

Quoi  c^u’il  en  soit,  en  présence  de  l’arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  6  juin  1913,  il  paraît  im¬ 
possible  d’attendre  d’un  revirement  de  jurispru¬ 
dence  toujours  long  à  se  produire  et  d’ailleurs, 
sinon  improbable,  du  moins  très  hypothétique, 
le  remède  à  une  situation  qui  offre  les  plus  sé¬ 
rieux  comme  les  plus  pressants  dangers. 

En  effet,  l’usürpation  de  titres  universitaires 
ou  l’usage  de  diplômes  étrangers.  Sans  indication 
de  provenance,  porte,  il  est  à  peine  besoin  de  le 
dire,  l’atteinte  la  plus  grave  à  l’ordre  public  ;  elle 
peut,  en  outre,  léser  de  la  façon  la  plus  sensible 
les  intérêts  privés. 

Qu’il  puisse  y  aVoit  un  dommage  considéra¬ 
ble,  pouf  l’ordre  social,  dans  une  telle  usurpa¬ 
tion,  c’est  ce  qu’indiquait  déjà,  comme  on  l’a 
vu,  le  rapport  de  M.  Spuller,  lors  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1880. 

L’on  est,  en  effet,  eh  présence  d’un  intérêt  es¬ 
sentiel  et  primordial  à  sauvegarder.  Il  ne  s’agit 
de  rien  moins  que  de  défendre  le  rayonnement 
intellectuel  du  pays.  Et  il  est  clair  que  ce  patri¬ 
moine,  ce  domaine  intellectuel,  si  cher  à  tous, 
serait  sérieusement  atteint,  peut-être  à  tout 
jamais  compromis,  si  nos  titres  et  grades  univer¬ 
sitaires  étaient  déchus  de  leur  valeur.  Or,  mani¬ 
festement,  ces  titres  seraient  fatalement  avilis 
èt  dépréciés  le  jour  où  il  serait  impossible  de  dis- 
tihgüér  entre  les  véritables  titulaires  de  diplômes 
èt  lés  imposteurs.  Ce  jour-là  les  travailleurs  sé¬ 
rieux,  découragés,  déserteraient  les  établisse¬ 
ments  d’enseignement. 

L’intérêt  capital  qu’a  la  Société  à  empêcher  la 
fraude  qUe  constitue  l’usurpation  de  titres,  a  été 
à  un  autre  point  de  vue,  récemment  mis  en  lu¬ 
mière,  précisément  par  l’espèce  soumise  à  la  ju¬ 
risprudence  et  ci-dessus  rapportée  où  le  suffrage 
universel  lui-même  —  source  de  tout  pouvoir 
dans  notre  démocratie  et  qui,  pour  ce  motif,  doit 
être  appelé  à  se  prononcer  en  toute  connaissance 
de  cause  —  a  été,  en  complète  impunité,  indigne¬ 
ment  bafoué  et  trompé  par  un  candidat  ayant  eu 
l'audace  de  se  parer  publiquement  d’un  titre 


universitaire  ne  lui  appartenant  pas  ou  émanant 
de  l’étranger  sans  que  cette  origine  ait  été  indi¬ 
quée. 

L’intérêt  privé  n’est  ni  moins  considérable  ni 
moins  apparent. 

Celui  qui,  ayant  pris  faussement  la  qualité  de 
titres  universitaires,  a  ainsi  réussi,  à  l’aide  de  cette 
manœuvre,  à  se  faire  confier  par  des  tiers  des 
mandats  quelconques,  sera  peut-être  incapable 
de  les  remplir.  Il  causera  ainsi  à  ses  mandants  un 
préjudice  cfui  pourra  être  parfois  considérable  et 
même,  en  certaines  hypothèses,  complètement  ir¬ 
réparable. 

’  D’autre  part,  l’usurpateur  de  titres  universi¬ 
taires,  par  la  concurrence  déloyale  qu’il  fait  à 
celui  qui  en  est  légitimement  investi,  cause  à 
celui-ci  un  dommage  certain  et  appréciable, 
puisque,  frauduleusement,  il  prive  celui-ci  du 
fruit  naturel  de  ses  études,  de  ses  travaux,  de  ses 
efforts,  de  ses  succès. 

En  résumé,  comme  le  disait  M.  Combes  dans 
son  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  23  décembre 
1901  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et 
concours,  «  on  ne  comprendrait  pas  que,  dans 
un  pays  où  les  concours  et  examens  publics  ont 
été  institués  pour  garantir  contre  l’ignorance 
et  l’incapacité  l’exercice  des  professions  libérales 
les  plus  recherchées  ou  pour  assurer  aux  fonc¬ 
tions  publiques  une  élite  de  candidats,  la  loi  se 
montrât  indifférente  à  l’égard  des  manœuvres 
tendant  à  déjouer  et  à  rendre  inutiles  ces  néces¬ 
saires  précautions  ». 

Aussi  le  Parlement  a-t-il,  sans  hésitation,  voté 
la  loi  précitée  du  23  décembre  1901  qui,  ainsi 
qu’on  l’a  dit  ci-dessus,  réprime  les  fraudes  dans 
les  examens. 

Ne  serait-il  pas  du  plus  criant  illogisme  de  ne 
pas  atteindre  et  réprimer  le  fait  au  moins  aussi 
grave  de  supposer  l’examen  ? 

D’ailleurs,  en  punissant  l’usurpation  de  titres 
universitaires,  le  législateur  ne  fera  que  s’ins¬ 
pirer  du  droit  commun  tel  que  l’établit  l’arti¬ 
cle  405  du  code  pénal  qui  déclare  escroc  celui  qui 
a  pris  une  fausse  qualité. 

Il  convient,  du  reste,  de  remarquer  que  la 
presse  judiciaire, en  reproduisant  les  arrêts  qui 
ont  inspiré  la  présente  proposition,  s’est  unani¬ 
mement  prononcée  dans  le  sens  d’une  réforme 
législative  tendant  à  réprimer  la  fraude  qui  ve¬ 
nait  de  se  révéler. 

C’est  dans  ces  conditions  que  nous  avons  été 
amenés  à  proposer  la  répression  du  délit  d’usur- 
patioh  de  titres  universitaires  par  un  texte  qui 
emprunte  ses  pénalités,  précisément  à  la  loi 
du  23  décembre  1901  précitéè.  Nous  avons,  en 
conséquence,  l’honneur  de  voirs  soumettre  le 
texte  suivant  : 

Proposition  de  loi. 

Art.  1®C  —  Sera  puni  d’un  emprisortheinent 
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4’un  mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  de  100.fr. 
a  10,000  fr.  quiconque  aura  usurpé  un  titre  ou 
grade  unwersitaire  ou  aura  pris  en  France,  un 
titre  ou  grade  universitaire  conféré  à  l’étranger, 
sans  en  indiquer  l’origine. 

Art.  2.  —  I/article  463  du  code  pénal  sera  ap¬ 
plicable  aux  Infractions  prévues  par  la  présente 
loi. 


I  II 

^  Sages-femmes  et  herboristes. 

'  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Loui^ 
Marin,  tendant  à  assurer  le  recrutement  de^ 
sages-femmes  et  à  supprimer  la  2“  classe  pour 
les  herboristes  et  les  sages-femmes,  par  Mr  Gil¬ 
bert  Laurent,  député. 

Messieurs,  notre  collègue,  M.  Louis  Marin,  a 
déposé  une  proposition  de  loi  «  tendant  à  assurer 
le  recrutement  des  sages-femmes  et  à  suppri¬ 
mer  la  2*=  classe  pour  les  herboristes  et  les  sages- 
femmes  ». 

Notre  collègue  fait  observer  avec  raison  que 
le  législateur  a  supprimé  les  officiers  de  santé, 
lesquels  étaient  des  façons  de  docteur  de  2^  classe, 
que  la  loi  a  supprimé  également  les  pharmaciens 
(le  seconde  classe  et  qu’il  n’existe  des  diplômes 
de  2«  classe  que  pour  les  herboristes  et  les  sages- 
femmes.  Il  insiste  sur  l’infériorité  dans  laquelle 
se  trouvent  placées  les  sages-femmes  de  2<=  classe, 
qui  ne  peuvent  exercer  leur  profession  dans  toute 
la  France,  mais  seulement  dans  le  département 
pour  lequel  elles  ont  opté  au  moment  de  la  déli¬ 
vrance  de  leur  diplôme  ;  limitation  des  plus  gê¬ 
nantes  à  la  fois  pour  elles  et  pour  leurs  clientes. 

M.  Marin  demande  donc  qu’on  fasse  cesser 
l’inégalité  existant  entre  ces  deux  catégories  de 
diplômes  et  qu’il  n’y  ait  plus  que  des  sages-fem¬ 
mes  et  des  herboristes  de  classe,  pouvant 
exercer  dans  la  France  entière  et  ses  colonies. 

Les  motifs  invoqués,  par  notre  collègue  sont 
justes.  Mais  d’autres  raisons  encore  militent  en 
faveur  de  la  suppression  des  herboristes  et  sur¬ 
tout  des  sages-femmes  de  2<’  classe. 

11  est  certain  que  lorsque  le  législateur  a  créé 
I  des  deuxièmes  classes  en  médecine,,  pharmacie, 
j  herboristerie,  accouchement,  c’est  parce  qu’iL 
y  avait  alors  pénurie  de  sujets.  Pour  combler  les 
vides  on  voulut  créer  des  sous-médecins,  des 
sgus-pharmaciens,  des  sous-sages-femmes.  On 
ayait  alors  l’illusion  que,  d’origine,  d’instruction, 
dégoûts  plus  modestes, ces  sous-diplômés  iraient 
s’installer  dans  les  campagnes.  En  réalité,  la 
très  grande  majorité  s’installe  dans  les  villes  et 
même  dans  les  grandes  villes. 

Ces' deuxièmes  classes  ne  rendent  donc  pas  les 
services  qu’en  avait  espérés  le  législateur  :  aussi 
leur  suppression  est-elle,  à  désirer..  C’est  fait 


pour  les  médecins  et  les  pharmaciens  ;  on  ne  dé¬ 
livre  plus  de  diplômes  d’officier  de  santé,  ni  de 
pharmacien  de  2®  classe.  Le  recrutement  des 
médecins  et  des  pharmaciens  n’en  a  été  en  rien 
gêné,  bien  qu’on  ait  maintenu  à  l’entrée  des 
carrières  médicale  et  pharmaceutique  un  ni¬ 
veau  d’instruction  élevé. 

•  Il  est  nécessaire  d’élever  égarement  le  niveau 
d’intruction  des  candidats  aux  titres  d’her- 
bofistes  et  de  sages-femmes.  Pour  les  sages-fem¬ 
mes,  le  Corps  médical  tout  entier,  et  spéciale¬ 
ment  les  accoucheurs  et  les  professeurs  des  éco¬ 
les  d’accouchement,  déplorent  tous  le  manque 
d’instruction  des  candidats  sages-femmes  de  2® 
classe.  Quelques-unes  savent  à  peine  lire  et  écrire 
et  sont  incapables  de  rédiger  correctement  une 
ordonnance  ou  une  note  pour  le  pharmacien. 

Cette  ignorance  a  donné  lieu  à  de  fréquentes 
erreurs,  parfois  graves.  Si  les  candidates  font 
parfois  certaine  figure  à  l’examen,  c’est  le  plus 
souvent  qu’elles  répondent  corhme  de  bons  per¬ 
roquets. 

Après  s’être  laissé  gaver  pendant  deux  an¬ 
nées  d’études,  après  avoir  plus  ou  moins  mal 
assimilé  les  leçons  théoriques  et  pratiques  don¬ 
nées  par  leurs  maîtres,  le  jour  de  leur  réception, 
elles  ferment  définitivement  leurs  manüels  et 
leurs  livres. 

Peu  à  peu  leur  savoir,  tout  de  superficie,  s’ef¬ 
face  et  disparaît.  Leur  trop  léger  bagage  scolaire 
ne  leur  ayant  pas  donné  le  goût  de  la  lecture  et 
de  l’étude,  elles  négligent  toute  culture  profes¬ 
sionnelle  ou  scientifique,  il  ne  leur  reste  bientôt 
plus  que.  la  routine. 

Il  est  donc  nécessaire,  dans  l’intérêt  de  la 
santé  publique,  de  n’admettre  comme  élèves 
accoucheuses  que  des  jeunes  filles  ayant  déjà  une 
certaine  instruction.  Il  faut  uniformiser  le  titre, 
le  niveler,  non  en  l’abaissant,  mais  en  le  relevant. 
Comme  l’exige  le  décret  du  25  juillet  1893,  il 
faut  demander  aux  futures  accoucheuses  d’être 
munies,  au  début  de  leur  scolarité,  du  brevet  élé¬ 
mentaire  de  l’enseignement  primaire,  ou  du  cer¬ 
tificat  d’études  secondaires. 

La  commission  de  l’enseignement  et  des  beaux- 
arts  a  accepté  la  proposition  de  loi  de  M.  Louis 
Marin  et  vous  propose  de  la  voter.  Elle  en  a  mo¬ 
difié  légèrement  le  texte,  mais  seulement  dans  le 
but  de  le  rendre  plus  clair  et  plus  précis.  Elle 
vous  proposé  donc  de  voter  l’article  unique  de 
la  loi.  ,  ,  . 

Proposition  de  loi 

Article  unique.  —  Désormais,  il  ne  sera  plus 
délivré  qu’un  seul  diplôme  de  sage-femme  et 
cjü’un  seul  diplôme  d’herboriste,  correspondant 
l’un  et  l’autre,  pour  chacune  de  ces  deux  profes¬ 
sions,  au  diplôme  de  classe  existant  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 
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Extrait  dés  procès-verbaux  du  Conseil 
d’administration. 

Séances  4es  14,  20  et  28  mai  1914, 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publication 
.statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission  de 
•  MM.  les  docteurs  : 

^3364  Granat,  à  Marseille,  28,  Allées  de  Meilliaii. 

Rault,  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

3366  Basset,  à  Ydes  (Cantal) 

-3367  Codur,  à  St-Loup-sur-Semouse  (Haute- 
Saône). 

3368  Curel,  à  Cavaülon  (Vaucluse). 

3369  David,  à  Salies-de-Béarii  (Basses-Pyré¬ 

nées). 

3370  Monmayou,  à  Bordeaux. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la 
somme  de  141  fr.  55,  pour  frais  de  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  qui  a  rejeté  le  recours  du  D"'  R. 
contre  une  commune. 

—  Le  D"^  S.  demande  le  remboursement  de 
la  somme  de  850  fr.  qu’il  a  payée  pour  honoraires 
à  son  homme  d’affaires,  à  son  avoué  et  à  son  avo¬ 
cat,  dans  les  deux  procès  d’accidents  du  travail 
qu’il  a  eus  à  soutenir  en  justice  de  paix  et  en 
appel  contre  un  patron.  De  cette  somme,  il  y  a 
lieu  de  déduire  celle  de  376  fr.  avancée  par  le 
«  Sou  »,  pour  les  honoraires  d’expertises,  et  re¬ 
couvrés  par  le  D^  S.,  qui  a  gagné  ses  procès. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  la  diffé¬ 
rence,  soit  474  fr. 

—  Le  D’^  P.  est  trainé  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  condamnant  un  patron  à  lui  payer  des 
honoraires  pour  soins  donnés  à  la  victime  d’un 
accident  du.  travail  dont  la  responsabilité  est 
contestée. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D"^  P.,  pour 
défendre  à  cet  appel,  qui  paraît  d’ailleurs  avoir 
été  tardif. 

—  Le  D-  G.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  rejetant  l’application  de  la  prescription 
d’un  an  en  matière  d’honoraires  accidents. 

L’appui  pécunaire  lui  est  accordé  poùr  dé¬ 
fendre  à  cet  appel,  irrecevable  comme  formé, 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort. 

• —  Le  D"^  C.  a  gagné  son  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  pour  réduction  de  fracture  de 
la  jambe  chez  un  blessé  du  travail,  pratiquée 
d’urgence,  et  que  la  Compagnie  refusait  de  payer 
sous  prétexte  que  son  médecin  avait  procédé 
ultérieurement  à  une  nouvelle  réduction. 


—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  dfe'  W 
somme  de  274  fr.  93,  pour  frais  de  l’arrêf  r'endü 
par  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 
dans  l’affaire  du  D^  A. 

—  Le  D=^  O.  demande  l’intervention  du  «  Sou 
médical  »  dans  un  différend  avec  une  Compagnie 
d’assurances  à  propos  de  prétendus  abus  de 
prescriptions  pour  un  blessé  du  travail. 

M.Diverneresse  assistera  M,  le  D""  O.  à  l’exper¬ 
tise  qui  aura  lieu  prochainement  dans  cette  af¬ 
faire. 

—  Le  D"^  T.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
interjeter  appel  d’un  jugement  de  paix  qui  re¬ 
pousse  le  cumul  dans  l’application  du  Tarif 
Dubief  (Accordé). 

—  Le  D’^  M.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  l’appel  interjeté  par  un  patron,  con¬ 
damné  par  le  juge  de  paix  au  paiement  des  frais 
médicaux  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier  blessé. 
11  s’agit  de  la  seconde  partie  d’une  note  d’hono¬ 
raires  dont  la  première  a  déjà  donné  lieu  à  un 
jugement  actuellement  en  instance  d'appçl. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D^  M.  pour 
cette  seconde  affaire  comme  pour  la  première. 

—  Le  D''  R.  se  voit  contester  le  cumul  des  con¬ 
sultations  avec  les  séances  de  massages  par 
l’électricité,  faites  à  un  blessé  du  travail,  sous 
prétexte  que,  le  médecin  traitant  ayant  fixé  le 
nombre  des  séances,  lui,  médecin  électricien 
spécialiste,  n’avait  pas  eu  à  procéder  à  l’examen 
du  blessé  préalablement  aux  séances  d’électrisa¬ 
tion. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  R, 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  note  d’ho¬ 
noraires,  y  compris  les  honoraires  des  consulta¬ 
tions. 


VARIÉTÉS 


Optimistes...  quand  même  !  ' 

Le  Français  en  général  et  les  médecins  eh  par¬ 
ticulier  ont  un  mauvais  moral,  depuis  quelcpic  | 
temps  déjà.  Ces  derniers  n’ont  que  trop  de  rai-  ! 
sons  (vous  les  connaissez  tout  aussi  bien  que  moi) 
d’être  parfois  sombres  et  préoccupés.  C’est  pour¬ 
quoi  il  faut  accueillir  avec  gratitude  tout  ce  qui  ; 
pourra  les  dérider  et  les  inciter  à  se  reprendre. 

Que  le  réconfort  nous  vienne  de  n’importe 
quel  côté,  il  sera  bien  accueilli.  Il  y  a  lieu  de  se  ' 
réjouir  même  des  victoires  récentes  du  théâtre  j 
gai  sur  le  théâtre  triste,  de  fart  dramatique  qui  j 
amuse  sur  celui  qui  ennuie.  j 

Il  faut  savoir  gré  aux  auteurs  qui,  au  lieu  de 
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nous  assombrir  encore,  au  lieu  d’exagérer  le  pes¬ 
simisme  qui  fut  trop  longtemps  en  vogue,  savent 
observer  en  riant  et  nous  peindre  la  réalité  sous 
des  couleurs  non  attristantes. 

Sans  avoir  une  ingénuité  d’enfant,  vraiment, 
nous  en  avons  assez  des  écrivains  qui  ne  savent 
voir  dans  la  vie  que  ce  qu’elle  a  de  bas,  de  laid,  de 
douloureux,  d’impitoyable. 

Après  avoir  longtemps  vécu  dans  une  atmos¬ 
phère  fétide,on  aime  à  lire  des  livres  ou  à  applau¬ 
dir  des  pièces  qui  «  ont  un  fond  de  gaieté,  de  belle 
humeur,  qui  nous  mettent  en  confiance  et  d’a¬ 
vance  en  joie.  » 

Il  est  facile  de  nous  distraire  sans  frivolité,  ni 
pornographie,  sans  encourager  pour  cela  les  dan¬ 
ses  sans  chemise,  les  saynètes  libertines  et  les 
jupes  fendues. 

Je  propose  un  triple  ban  en  l’honneur  des  des¬ 
cendants  de  Molière,  imitateurs  respectueux,  â  la 
libre  allure,  à  l’esprit  fantaisiste,  qui  cherchent 
à  nous  instruire  ou  à  nous  corriger,  tout  en  nous 
amusant. 

Confrères,  que  la  mélancolie  guette,  ne  crai¬ 
gnez  pas,  à  titre  de  diversion,  d’aller  entendre  ou 
de  répéter  les  refrains  frondeurs  et  ironiques  de 
Montmartre,  contre  les  Mazarins  modernes  ciui 
nous  font  payer  si  cher  le  bonheur  d’être  gou¬ 
vernés. 

Jamais  des  chansonniers  de  la  Butte  n’eurent 
déplus  belles  occasions  d’exercer  leur  verve  caus¬ 
tique.  Si,  émules  de  Polyeucte,  ils  n’ont  plus  la 
possibilité  de  renverser  les  faux  dieux,  ils  peu¬ 
vent  du  moins  les  fustiger  de  couplets  malins,  de 
rimes  mordantes,  de  satires  vengeresses,  et,  qui 
sait  ?  à  la  longue,  ceci  tuera  peut-être  cela,  je 
veux  dire  la  cause  de  nos  soucis. 

C’est  après  tout  un  rôle  bienfaisant  que  celui 
du  flonflon  qui  désarme  les  colères,  qui  fait  pa¬ 
tienter  les  croquants  que  l’on  croque,  qui  par¬ 
vient  à  faire  sourire  Hippocrate  et  à  le  calmer. 

Oui,  les  humoristes  rendent  de  réels  services, 
en  faisant  s’esclafer  une  moitié  de  l’humanité,  au 
détriment  de  l’autre  moitié. 

Au  fond,  malgré  vos  tourments  intimes,  n’ êtes- 
vous  pas  convaincus  que  les  médecins  d’aujour¬ 
d’hui  sont  tout  aussi  heureux  que  leurs  prédé¬ 
cesseurs,  ciu’ils  sont  plus  libres  aussi,  plus  capa¬ 
bles  d’élargir  leurs  aspirations  et  de  s’imposer  ? 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  autres 
classes  sociales,  dans  tous  les  pays. 

«  Les  réprouvés,  les  humiliés,  les  offensés,  di¬ 
minuent  en  grand  nombre,  à  cause  des  efforts 
de  tous  les  peuples  pour  instruire,  moraliser  et 
donner  plus  de  bien-être  à  ces  rejetés  du  sort. 
Nous  vivons  dans  une  phase  transitoire,  mais  les 
efforts  qui  tendent  à  rendre  plus  saines  et  plus 
normales  les  conditions  de  notre  milieu  éclatent 
partout  et  une  conception  sereine  de  la  vie  dé¬ 
truira  les  misères  imaginaires  ;  le  bonheur  s’an¬ 
nonce,  prolongement  de  celui  déjà  réalisé  ». 


Comment  ne  pas  accueillir  l’horoscope  avec 
satisfaction  ?  Je  vous  laisse  le  soin  de  lé  méditer, 
de  l’élargir,  d’en  répandre  la  bonne  nouvelle  dans 
notre  corporation. 

Assez  d’alarmes  !  Ayons  un  peu  plus^de  con¬ 
fiance  en  nous-mêmes,  et  fussions-nous  sUr  un 
volcan,  puisqu’il  y  a  des  gens  que  cela  amuse, 
laissons-les  danser  le  tango  ! 

Nombreux  sont  les  médecins  qui  ont  su  nous 
donner  le  bon  exemple,  en  conservant  leurs  pri¬ 
mes  ardeurs,  l’âme  de  leur  jeunesse.  Je  me  con¬ 
tenterai  de  citer  le  lauréat  du  prix  Nobel  de  mé¬ 
decine,  dont  il  a  été  beaucoup  question  dans  ces 
derniers  temps.  Je  veux  parler  du  cher,  de  l’ex¬ 
cellent  professeur  Richet,  à  la  fois  savant,  phi¬ 
losophe,  philanthrope,  inventeur,  auteur  drama¬ 
tique  et  poète,  qui  toute  sa  vie  s’est  passionné 
pour  tant  de  choses,  dont  le  caractère  élevé  a  pu 
se  définir  en  deux  mots  :  Justice  et  bonté. 

C’est  avec  raison  et  équité  qu’un  membre  de 
l’Académie  des  sciences,  Gaston  Bonnier,  a  célé¬ 
bré  sa  vie  si  noblement  remplie.  Son  âme,  dit-il, 

«  est  restée  toujours  la  même,  ouverte  à  tous  les 
optimismes,  se  confiant  à  la  bonté  des  choses, 
admirant  la  nature  et  ses  merveilles,  la  science 
et  ses  progrès,  ne  voulant  connaître  des  hommes 
que  leurs  belles  pensées  et  leurs  belles  œuvres, 
rejetant  comme  impossible  dans  l’avenir  tout  ce 
qui  déshonore  l’espèce  humaine,  depuis  la  ja¬ 
lousie  de  Caïn  jusqu’aux  horreurs  de  la  guerre 
moderne  ». 

Vous  pourriez  me  répondre  qu’il  est  facile  de 
voir  tout  en  beau,  lorsqu’on  a  eu  dans  son  jeu  au¬ 
tant  d’atouts  que  Charles  Richet,  sans  que  cela 
lui  enlève  de  son  mérite  personnel  ;  il  est  certain 
qu’il  a  dû  bénéficier  de  l’héritage  scientifique  de 
son  père,  des  traditions  libérales  et  humanitaires 
de  ses  ancêtres  maternels.  II  a  appris  en  particu- 
culier  avec  son  grand-père,  Charles  Renouard, 
député  d’Abbeville,  de  1831  à  1846,  conseiller  à 
la  Cour  de  Cassation,  pair  de  France,  que  !’«  hom¬ 
me  peut  devenir  bon,  que  le  progrès  et  le  perfec¬ 
tionnement  moral  ne  sont  pas  de  vaines  chimères 
qu’il  faut  aimer  ses  semblables  et  vouloir  les  af¬ 
franchir  de  toute  servitude,  de  toute  tutelle,pour 
les  laisser  développer  leur  puissance  en  pleine  li-t 
berté  ». 

Si  nous  ne  pouvons  pas  nous  élever  aussi  haut 
que  lui,ayons  du  moins  comme  lui  confiance  dans 
l’avenir  de  notre  espèce  et  de  notre  profession, 
et,  comme  dans  un  de  ses  livres,  intitulé  La  dou¬ 
leur  des  autres,  n’oublions  pas  qu’ autour  de  nous 
et  plus  bas,  il  y  a  des  êtres  qui  ont  des  raisons 
plus  nombreuses  de  se  plaindre. 


C’est  sans  transition  que  je  vais  aborder,  sur 
'  un  ton  moins  solennel,  une  des  raisons  que  nous 
avons  de  garder  en  nous  une  flamme  joyeuse,  de 
vKûfiantes  espérances  ;  Dans  une  pièce  frivole, 
mais  bien  amusante,  de  Lavedan,  Le  Nouveau 
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/eu,  un  des  personnages,  Costard,  demande  à  la 
jeune  femme  qu’il  convoite  et  veut  épouser’;  si 
elle  est  gaie,  et  Alice,  qui  n’est  pas  vieux  jeu  du 
tout,  pas  globe  de  pendule,  lui  répond  avec  con¬ 
viction  :  Toujours,  par  hygiène  1. 

Ce  par  hygiène  m’a  paru  singulièrement  élo¬ 
quent  et  suggestif.  C’est  qu’en/eflet,  l’ennemi, 
c’est  le  découragement.  Quand  on.  s’ennuie,  on 
perd  l’appétit,  et  on  ne  peut; plus;  digérer  ;  rien 
n’est  bon,  tout  est-lourd,' on  dort  mal  et  on  n’a 
plus  aucune  énergie.  ;  - 

Je  suis  pour  les  diversions  fréquentes,  surtout 
pour  les  médecins  qui  auraient  facilement  l’hu¬ 
meur  atrabilaire.  Qu’ils  se  gardent  bien  d’accu¬ 
muler  les  nuages  autour  d’eux,  car  il  faut  qu’il 
fasse  clair  dans  leur  vie  ! 

Que  tout  coupable,  disposé  à  se  laisser  assom¬ 
brir,  à  exagérer  ses  ennuis,  se  hâte  d’entrer  dans 
la  voie  des  aveux,  dans  un  giron  ami,  à  l’oreille 
bienveillante  d’un  confident  sympathique,  à  la 
mentalité  saine  et  enveloppante. 

Après  une  semaine  bien  remplie,  c’est  le  cas 
de  se  reposer  le  septième  jour,  en  donnant  à  ce  mot 
jour,  comme  dans  les  Ecritures,  une  étendue  fort 
élastique. 

11  est  admis  que  le  malade  qui  ne  se  frappe  pas 
a  plus  de  chances  de  guérir  que  celui  qui  se  croit 
perdu  et  ne  cesse  de  répéter  que  sa  dernière  heu¬ 
re  est  proche.  De  même,  le  premier  sourire  de 
l’enfant  qui  est  resté  longtemps  abattu,  insensi¬ 
ble  à  tout  ce  qui  l’entoure,  est  généralement  le 
prélude  de  la  convalescence.  Pourquoi  l’oubliez- 
vous,  pour  votre  propre  compte,  lorsque  c’est 
votre  moral  qui  est  touché,  lorsqu’on  vous  ressai¬ 
sissant  en  secouant  votre  torpeur,  votre  fortune 
peut  se  relever  et  prendre  un  nouvel  essor  ? 

Comme  nos  dispositions  intrinsèques  sont  plus 
ou  moins  liées  à  notre  état  physique,  je  recom¬ 
mande  toujours  en  pareil  cas,  aux  confrères  que 
je  vois  obnubilés,  sans  lésions  appréciables,  d’user 
largement  des  exercices  gradués,  de  l’entraîne¬ 
ment,  des  sports  en  commun,  et,  consécutive¬ 
ment,  de  l’hydrothérapie,  lorsqu’ils  en  ont  les 
moyens.  A  défaut  des  grandes  applications,  il  est 
toujours  possible  d’y  suppléer  par  des  procédés 
plus  simples,  ablutions,  drap  mouillé,  frictions, 
etc. 

La  marche  méthodique,  en  compagnie  d’un 
entraîneur  loquace,  disposé  à  faire  la  nique  à  la 
philosophie  nébuleuse  de  l’école  de  Schopen- 
hauer,  est  un  remède  salutaire,  dont  on  a  le  tort 
de  ne  pas  user  avec  persévérance,  dans  l’inter¬ 
valle  des  visites  ou  des  consultations. 

Après  une  bonne  randonnée,  n’aurait-on  été 
égayé  que  par  le  bavardage  d’un  enfant,  heureux 
d’essayer  ses  forces  et  de  montrer  qu’il  a  des  jam¬ 
bes  aussi  solides  que  papa,  on  revient  rasséréné 
au  bercail  et  disposé  à  faire  honneur  aux  petits 
plats,  mystérieusement  élaborés  durant  la  fugue 
du  cher  misanthrope. 


;  .  Çelà'.vaüdra,mieux;que-de  persévérer  dans  vo¬ 

tre  découragement,  et,  j’en  demande  pardonàla 
.  grande  ombre  du  grand  Bourdaloue,  de  vous  ren¬ 
dre  à  son  invitation  pressante  de  penser  souvent 
à  la  mort,  de  vous  appesantir  sur  son  fameux 
memento  et  de  ne  prendre  que  les  résolutions  qui 
1  conviennent  à  un  homme  qui  doit  mourir. 

Il  est  possible  que  ce  soit  un  remède  souverain 
-pour  amortir  le  feu  des  passions,  la  règle  la  plus 
infaillible,  des  déterminations  à  envisager,  enfin 
le  motif  le  plus  puissant  pour  inspirer  et  soutenir 
la  ferveur. 

Mais  il  faut  vivre  d’abord  et  conserver  la  vie 
autour  de  soi  :  Que  d’autres,  plus  purs  et  mieux 
doués,  aillent  s’enfermer  dans  des  couvents  et 
fassent  pénitence,  c’est  leur  affaire  ;  l’instinct 
de  la  conservation  est  non  moins  sacré,  il  nous 
vient  de  la  même  source  diviiie,et  le  médecin  qui 
l’aura  respecté  et  entretenu  chez  lui,  comme  chez 
autrui,  n’aura  ceilainement  pas  démérité. 

Il  importe  qu’il  reste  constamment  optimiste, 
i  dans  son  propre  intérêt  et  pour  l’équilibre  des 
clients  de  tout  ordre  qui  lui  accordent  leur  con¬ 
fiance. 

Dr  Grellety  (de  Vichy.)  V 
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—  Concours  pour  le  Cllnicat.  —  Un  concours  pour 
les  emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvri¬ 
ra,  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  le  mercredi 
1”  juillet  1914,  à  9  heures  du  matin. . 

Tilii- 

Place.s  mise.s  au  concours  laircs  Adjoiats 

1“  Glinicat  médical .  3  3 

—  des  maladies  mentales.  2 

3°  des  mal.  cutanées  et  sy¬ 
philitiques . T  1 

40  —  des  malad.  nerveuses.  1  1 

5°  —  ophtalmolog .  1  2 

(i°  —  méd.  infantile .  1.  2 

—  gynécologique .  »  1 

8°  —  thérapeuli(iue .  1  1 

Conditions  du  cor.cours 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  jusqu’au  samedi  20  juin,  inclu¬ 
sivement.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  nais¬ 
sance  et  leur  diplôme  de  docteur.  (Le  registre  d’ins¬ 
cription  sera  ouvert  tous  les  jours  de  midi  à  3 
heures.) 

Sont  admis  à  concourir:  Tous  les  docteurs  en 
médecine  français.  —  Il  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompa¬ 
tibles  avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin, 
chirurgien  ou  accoucheur  des  hôpitaux,  de  prosec- 
leur  ou  d’aide  d’anatomie. 

Pour  tous  autres  renseignements,  s’adresser  au 
secrétariat  de  la  Faculté. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
3,  place  Saint-André.  ; 

Maison  spéciale  p«nr  pnbllcatlons  périodiques  médi.calci 
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Mercredi  17  Juin  1914 
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Avis  Important .  1676  L'Agenda-IVIemento  du  Praticien 

_  •,  5' édition .  1699 

Correspondance 

Assistance  médicale  gratuite .  L’exercice  illégal  1676  Revue  générale 

Le  IV  Congrès  des  Praticiens  Les  progrès  de  la  médecine  en  1914 .  1703 

de  France  Nouveautés  thérapeutiques 

Paris.  27, 28,  29  mai  1914 .  1679  Les  nouvelles  indications  de  l’émétine .  1717 


ENDOCRISINES 

FOURNIER 


Extraits  Totaux  de  tous  Organes 

(Poudre  desséchée  à  froid  dans  le  vide) 


thyroïde  -  OVAIRE  -  HYPOPHYSE  - 


■  FOIE  -  SURRENALE  -  MAMELLE  -  RATE 


FORMULER  ;  Cachets  d’Endocrisines-Thyroîdine  Fournier,  etc.,  e 


Laboratoires  FOURNIER  FRERES,  26,  de  l’Hôpital  -  PARIS 


R.  BLANCHABl). 
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AVIS  IMPORTANT 


Les  numéros  spéciaux  que,  nous  éditons  pério¬ 
diquement  ne'  représentent  pas  exactement  le  Con¬ 
cours  Médical  dans  sa  forme  et  son  texte  habituels, 
ils  doivent  être  considérés  comme  des  suppléments 
consacrés  à  deux  questions  générales,  scientifique 
et  professionnelle.  A^ous  nous  mettrons  à  la  dispo¬ 
sition  des  confrères  qui  ne  connaissent  pas  encore 
notre  organe  pour  leur  adresse!  le  Concours  Médi¬ 
cal  gratuitement  à  titre  d'essai  pendant  deux  mois, 
sur  leur  demande. 


CORRESPONDANCE 


Assistance  médicale  gratuite. 

J’ài  soigné  récemment  un  malade  admis  d’office  à 
l’assistance  médicale, gratuite  et,  comme  je  suis  pro¬ 
pharmacien,  je  lui  ai  fourni  les  médicaments  que  ré¬ 
clamait  son  état.  Or,  le  maire  me  déclare  qu’il  ne 
paiera  que  les  frais  se  rapportant  aux  dix  premiers 
jours  de  maladie,  l’assisté  n’ayant  pas  son  domicile 
de  secours  dans  la  commune.  Comment  vais-je  me 
faire  payer  le  surplus  et  à  qui  dois-je  m.’adresser  ? 


Réponse. 

Lorsqu’un  malade,  qui  u’a  pas  son  domicile 
de  secours  dans  la  commune,  est  admis  d'office 
à  l’assistance  médicale  gratuite  —  et  il  ne  peut 
être  admis  que  d’office  —  le  maire  doit  immédia¬ 
tement  en  aviser  la  préfecture  en  donnant  tous 
les  détails  qu’il  a  pu  recueillir  :  nom  et  prénoms 
du  malade,  date  et  lieu  de  naissance,  localités 
qu’il  a  pu  successivement  habiter  avant  d’arriver 
dans  la  commune  où  il  est  tombé  malade,  La 
préfecture  fait  alors  les  démarches  nécessaires 
pour  déterminer  le  domicile  de  secours  qui,  sui¬ 
vant  le  cas,  sera  une  autre  commune,  ou  bien  un 
département,  ou  enfin  l’Etat,  et  c’est  cette  com¬ 
mune,  ce  département  ou  l’Etat  qui  aura  la  char¬ 
ge  des  frais  de  maladie  postérieurs  aux  dix  pre¬ 
miers  jours.  Ces  dix  premiers  jours  étant  seuls 
à  la  charge  delà  commune  où  l’assisté  est  tombé 
malade. 

Quant  au  médecin,  il  doit  établir  deux  mémoi¬ 
res  :  l’un  pour  les  dix  premiers  jours,  l’autre  pour 
la  période  postérieure.  Les  prix  portés  sur  ces 
['deux  mémoires  devront  toujours  être  les  mêmes, 
le  médecin  soignant  le  malade  dans  la  même 
commune.  Ces  mémoires  devront  être  visés  par 
le  maire,  et,  suivant  le  cas,  envoyés  à  la  préfec- 
j  turc,  si  la  commune  est  rattachée  à  un  service 
I  départemental,  ou  remis  à  la  mairie,  si  la  com¬ 
mune  jouit  d’un  service  municipal  spécial. 
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C’est  ce  service  d’assistance  qui  devra  nianda- 
ter  et,'  faire  les  démarches  nécessaires  pour  se 
faire  rembourser  par  le  responsable. 

Le  médecin  fera  bien,  dans  tous  les  cas,  de 
I  s’assurer  qu’au  moment  de  l’admission  à  l’assis¬ 
tance,  le  maire  a  fait  la  démarche  nécessaire. 

!  A.  Gassot. 

I  L’exercice  illégal. 

;  L’autre  soir,-  j’entrai  dans  un  petit  eafé,  pour  y- 
déguster  une  bouteille  de  bière.  J’étais  de  passage  à 
bicyclette,  et  dame  !  après  vingt  kilomètres  de  pous- 
I  sière  ! 

i  Survinrent  soudain  dans  la  cuisine  deux  «  sœurs  » 
i  —  qui  s’empressèrent  près  de  la  patronne  de  céans. 

;  Depuis  l’an  dernier,  comment  allez-vous  ?  disait  l’aî- 
:  née  des  sœurs.  Le  temps  semble  meillexu-,  il  fait  plus 
-  chaud. 

—  11  faut  prendre  le  temps  comme  le  veut  le  Bon 
j  Dieu,  renchérissait  la  plus  jeune. 

;  Pendant  ce  temps,  la  bonne  Mme  D,,,  cherchait 
!  dans  son  tiroir-caisse  quelque  monnaie  de  hillon. 

1  La  sœur,  n’oubliez  pas  des  «  demêlures  »  si  vous 
i  en  avez,  voulez- vous  les  mettre  de  côté,,  pour  nous, 
au  lieu  de  les  brûler,  ou  les  jeter  ? 

I  Une  servante  avoua  à  ce  moment  «  avoir  perdu  l’an 
dernier  beaucoup  de  ses  cheveux  »  à  la  suite  d’un 
1  érysipèle  (?) 


“  Ah  !  dit  la  sœur,  vous  devriez  prendre  des  granules 
homéopathiques  pendant  six  à  huit  jours,  et  les  rou¬ 
geurs  de  la  face  et  de  la  tête  disparaîtront  !  Ici,  fut 
donnée  l’adresse,  à  Paris. 

Mais  j-’entendip,  encore  ; 

La  .servante,  «  Le  médecin  d’ici,  m’a  dit  qu’il  fallait 
attendre,  cela  suivrait  son  cours.  » 

Ah  1  dit  toujours  la  sœur'è  lunettes,  sentant  qu’elle 
perdait  pied,  en  effet,  c’e.st  long,  il  n’y  a  rien  à  faire. 

Les  bmnes  sœurs;  s’ en  furent.  Mais  combien  je  pré¬ 
fère  le  charlatan,  sur  la  foire,  qui  vous  vend  .son  on¬ 
guent  pour  les  Poires  —  à  grand  renfort  d’un  orches¬ 
tre  tapageur. 

Il  est  moins  insidieux,  plus  malin  peut-être,  mais  il 
se  pavané  au  grand  jour,  et  ne  glisse  pas  de  seuil  en 
seuil,  pour  trouver  la  bonne  dévote  qui  souscrira 
pour  les  granules  homéopathiques  ou  la  pommade  de 
l’abbé  X.  •  . 

Je  ne  suis  ni  sectaire,  ni  méchant,  mais  je  voudrais 
voir  chacun  à  sa  place,  les  sœurs  dans  leur  couvent, 
le  prêtre  en  son  église,  et  surtout  qu’ils  n’en’sortent 
pas  pour  exercer  à  nos  dépens. 

Dr  N. 
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LA  VENTE  OU  LS  RETOUR 

D'Instruments  essayés  ou  utIlIsés 


[  DELÂMOTTE 

A.  PLISSON  S*' 

68,  Rue  J.-J.  Rousseau,  PARIS 


Instruments  en  gomme  et  caoutchouo  moulé. 


Sondes.  Bougies.  Explorateurs.  Instlllateurs. 
Sondes  urétérales  garanties  opaques 
aux  Rayons  X. 

Tubes  œsophagiens  et  de  lavage. 

Tous  les  instruments  DELAMOTTE  garantis 
les  seuls  inaltérables  et  stériltsables. 


Canules  anales  et  vaginales  caoutchouc 
moulé  garanti  pur  para  ,  ^ 

Les  exiger  avec  plomb  de  garanite. 


SPÉCIALITÉ  DE  BANDAGES 

entièrement  recouverts  en  gomme 

(  DELAMOTTE 

Imperméables  et  lavables,  inattaquables  par 
les  transpirations  et  l’urine,  particuUèr.er 
ment  recommandés  pour  les  enfants. 


Les  plus  hantes  récompenses  à  tontes  les  Expositions. 


1678,  -  JI 

LJi  GliJlT^BE  MAJiQVE 

des  Antiseptiques  1{T(JT<)JIJT^S 


Dissout  et  Chasse  l’acide  urique 


N.  B.  —  Se  méfier  des  contrefaçons, 

^  imitations  ou  similitudes  de  nom. 
Bien  spécifier  «  URASEPTINE  ROGIER  » 


19,  Avenue  de  Villiers 


PARIS 
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LE  IV*  CONGRÈS  DES  PRATICIENS  DE  FRANCE 

PARIS,  27,  28,  29  MAI  1914 


Le  IV®  Congrès  des  Praticiens,  qui  s’est  tenu 
à  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes  du  27  au  29  mai 
sous  la  présidence  du  Gairal,  président  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France,  a 
été  un  grand  succès  moral  pour  le  Corps  médi¬ 
cal  syndiqué. 

Le  nombre  des  délégués,  venus  de  tous  les 
coins  de  France,  envoyés  tant  par  les  Syndicats 
adhérents  à  la  vieille  Union  que  par  les  Syndi¬ 
cats  dissidents,  l’entente  parfaite  de  tous  les 
groupements  professionnels  qui  permet  d’espé¬ 
rer  dans  un  très  bref  délai  la  cessation  de  toute 
dissidence  et  runification  complète  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  la  grande  valeur  des  rapports 
présentés,  la  belle  tenue  des  discussions,  diri¬ 
gées  avec  autorité  par  un  président  unanime¬ 
ment  aimé  et  respecté,  l’énergie,  mise  dans  la 
défense  professionnelle  par  des  champions 
comme  Lafontaine,  aux  efforts  de  qui  tous, 
même  ses  adversaires  d’hier,  se  sont  plu  à  ren¬ 
dre  hommage  ;  l’habileté,  la  maîtrise  de  soi  et 
l’éloquence  d’orateurs  comme  Le  Fur,  la  sincé¬ 
rité,  le  labeur  et  la  science  de  rapporteurs  tels 
que  Rinuy,  Küss,  Bertillon,  Lenglet  et  autres, 
l’intervention  de  hauts  personnages  représen¬ 
tant  officieusement  les  pouvoirs  publics,  tout  en 
somme  a  contribué  à  donner  à  ces  assises  une 
importance  qu’aucun  Congrès  professionnel 
médical  n’avait  eue  jusqu’alors. 

En  ce  moment  critique  où  se  joue  peut-être 
l’avenir  de  la  profession  médicale,  les  Congres¬ 
sistes  ont  fait  preuve  d’une  telle  gravité,  d’un 
tel  souci  de  se  renseigner,  d’un  tel  désir  de  se 
montrer  à  la  fois  énergiques  et  mesurés  dans 
leurs  résolutions,  dont  les  plus  importantes  ont 
été  prises  à  V unanimité,  que  tous  les  assistants 
ont  eu  l’impression  de  l’éclosion  dans  le  Corps 
des  praticiens  français  d’une  puissance  morale 
considérable,  de  bon  augure  pour  la  lutte  que  le 
Syndicalisme  médical  prévoit  et  qu’il  saura,  nous 
respérons,mener  à  bout  avec  toute  la  pruden  , 
mais  aussi  toute  la  ténacité  nécessaires. 

J.  Noir. 


Ouverture  du  Congrès.  Les  déclarations  de 
M.  le  Sénateur  Léon  Labbé  au  nom  du 
Ministre  du  Travail. 

•  Rapport  du  Le  Fur  contre  toutes  les 
tentatives  de  fonctionnarisation. 

Séance  du  mercredi  27  mai  (matin). 

Le  Dr  Gairal,  président  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  ouvre  la  séance. 

En  quelques  mots,  il  expose  que  Tienne  peut 
ni  ne  doit  être  fait,  en  hygiène  et  en  assistance,' 
en  dehors  du  corps  médical  ;  que  la  profession 
médicale  ne  saurait  être  réglementée  au  détri¬ 
ment  des  malades  ni  à  celui  des  médecins,  dont 
les  intérêts  sont  intimement  liés,  que  les  prati¬ 
ciens  ne  recherchent  pas  la  lutte,  mais  qu’ils 
ne  la  redoutent  pas  et  qu’il  compte  sur  le  Con¬ 
grès  pour  en  donner  une  preuve  éclatante. 

L’Assemblée  acclame  M.  Gairal  comme 
président  du  Congrès  ;  M.  Lafontaine,  comme 
secrétaire  et  M.  Quidét  comme  trésorier. 

LeD>^  Lafontaine  expose  alors  succinctement 
la  genèse  du  Congrès  et  le  D"'  Quidet  annonce 
què  703  personnes  et  154  groupements  lui  ont 
adressé  leurs  adhésions  et  leurs  cotisations.  Le 
total  de  ces  dernières  s’élève  à  14.500  francs. 

Le  sénateur  Léon  Labbé,  membre  de  la  Com¬ 
mission  Chéron-Métin,  demande  alors  la  parole. 
Il  affirme  que  lui,  comme  tous  ses  confrères 
de  la  Commission,  sont  animés  des  meilleurs  sen¬ 
timents  à  l’égard  de  la  profession  médicale  et  que 
s’il  est  allé  à  la  Commission,  c’est  dans  l’uni¬ 
que  but  de  défendre  la  cause  des  praticiens.  Il 
exprime  le  regret  de  ne  pas  avoir  rencontré' à  la 
première  séance  les  délégués  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  ou  de  leur  Union.  A  son  âge,  il  lui  serait 
permis  d’être  indiflérent,mais  il  est  entièrement 
dévoué  à  la  défense  des  intérêts  corporatifs  des 
médecins.  Il  ne  veut  pas  les  voir  devenir  des 
organes  administratifs. 

Il  affirme  que  M.  le  Ministre  du  travait  Va  fait 
appeler  pour  lui  déclarer  qu’il  est  décidé  à  doubler 
le  nombre  des  médecins  à  la  Commission  et  à  laisser 
les  syndicats  désigner  teurs  représentants.  Minis¬ 
tre  des  syndicats,  M.  le  Ministre  du  travail  ne 
saurait  que  bien  accueillir  les  délégués  des  syndicats 
médicaux.  Le  ministre  ne  veut  rien  changer  à  fa 
Commission  du  tarif  Dubief,  ni  la  dessaisir  au  pro¬ 
fit  de  la  Commission  nouvelle. L’ assistance  médicale 
gratuite  relève  du  Ministère  de  l’intérieur  et  ne  sau- 
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rait  entrer  dans  le  domaine  de  la.  noumUe  Commis-’ 
sion-Le  ministre n’ entend  pas  s’interposer  entre  les 
Médecins  et  la  Mutualité,  il  ne  veut  nullement  ta¬ 
rifer  des  honoraires  médicaux,  et  n’a  pas  l’inten¬ 
tion  de  fonctionnariser  les  praticiens.  Il  est  prêt  à 
recevoir  leurs  délégués  quelque  soit  leur  nombre. 

M.  Le  Fuk,  rapporteur,  rend  hommage  à  l’es¬ 
prit  de  conciliation  de  M.  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  mais  après  les  déclarations  de  M.  le  séna¬ 
teur  Léon  Lahbé,  le  problème  reste  entier  et  il 
est  très  vaste. 

La  médecine  est  la  profession  libérale  type, 
ellè  exige  l’indépendance  de  ceux  qui  l’exercent. 
Ici  les  Congressistes  défendent  en  même  temps 
l’intérêt  corporatif  et  l’intérêt  public. 

L’orateur  résume  avec  une  grande  nette^ 
son  remarquable  rapport,  très  documenté,  mon¬ 
tre  d; abord  les  tentatives  de  fonctionnarisation 
médicale  par  les  grandes  collectivités  :  Compa¬ 
gnies  industrielles  et  grandes  Administrations 
privées,  Mutqalité,  Etat,  Départements  et  Com¬ 
munes.  Il  dépeint  la  fonctionnarisation  des  mé¬ 
decins  progi’éssivç,  envahissante,  indique  ses 
craintes  sur  le  fonctionnement  de  la  Commission 
Qbéron-Métin,  remercie  aux  applaudissements 
de  l’Assemblée  tout  entière  Madame  la  docto¬ 
resse  Girard-Mangin,  les  docteurs  Baillard  et 
Brunsçhwig,  membres  de  cette  Commission,  de 
s’être  retirés  après  la  première  séance  lorsqu’ils 
connurent  quels  étaient  à  son  égard  les  appré¬ 
hensions  du  corps  médical, 
t  II  indique  les  remèdes  à  la  situation  présente  : 
mieupç  organiser  la  défense  professionnelle,  imposer 
partout  et  en  tonte  circonstance  le  libre  choix  et  le 
tarif  à  la  visite,  séparer  nettement  la  médecine 
administrative  de  la  médecine  professionnelle, 
les  médecins  contrôleurs  des  médecins  traitants. 
«  Ces  idées,  dit-il  dans  son  rapport,  ont  été  soute¬ 
nues  et  excellemment  développées  dans  plusieurs 
afticies  du  Concours  médical,  il  faut  réclamer  la 
Péorganisatiott  de  tous  les  services  d’hygiène  so¬ 
ciale  et  publique  avec  le  concours  du  corps  médical. 

Enfin,  ü  termine  par  la  lecture  de  l’ordre  du 
Jour  suivant  : 

Ordre  du  jour  concernant  la  fonctionnarisation 
inédieale,  —  Le  Congrès  des  Praticiens,  réuni  à 
Baris  en  mai  1914,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Dr  Le  Fur  sur  toutes  les  tentatives  de  fonction¬ 
narisation  médicale  et  les  moyens  de  s’y  opposer  : 

Gonsidérant  ; 

1“  Que  la  fonctionnarisation  est  absolument  in- 
Bompatible  avec  le  bon  exercice  de  la  médecine,  qui 
exige  la  liberté  et  l’indépendance  du  médecin  j 

2°  Qu’elle  est  incompatible  notamment  avec  le  se- 
bret  professionnel,qüi  est  à  la  base  même  de  l’exercice 
de  notre  profession  et  auquel  on  ne  saurait  toucher 
sans  ébranler  et  détruire  tes  assises  même  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ; 

8°  Qu’elle  est  également  incompatible  avec  te  libre 


choix  du  médecin  et  avec  le  tarif  à  la  visite  qui  consti¬ 
tuent  la  charte  du  Corps  médical  à'  l’heure  actuelle  et 
le  minimum  de  nos  revendications  professionnelles  ; 

4°  Considérant  d’un  autre  côté  que  l’Etat,  tes  ad¬ 
ministrations,  tes  grandes  collectivités,  ont  un  inté¬ 
rêt  certain  à  contrôler  la  façon  dont  le  service  médi¬ 
cal  est  assuré  chez  eux,  dont  les  lois  sociales  sont  ap¬ 
pliquées  au  point  de  vue  des  soins  à  donner  aux  ma¬ 
lades,  mais  que  tes  fonctions  de  médecin  traitant  et 
de  médecin  contrôleur  ou  fonctionnaire  doivent  être 
absolument  distinctes  et  séparées,  te  premier  s’enga¬ 
geant  à  soigner  ses  malades  d’après  les  règles  nor¬ 
males  de  la  profession,  te  second  prenant  l’engage¬ 
ment  formel  de  se  limiter  à  ses  fonctions  de  médecin- 
contrôleur  et  de  ne  jamais  faire  de  clientèle 

Décide 

1°  De  s'opposer  de  toutes  ses  forces  et  par  tous  les 
moyens  à  la  fonctionnarisation  médicale,  en  s’enga¬ 
geant  à  faire  respecter  dans  toutes  les  circonstances 
le  secret  professionnel  et  à  faire  appliquer  partout  le 
libre  choix  du  médecin  et  te  tarif  à  la  visite  ; 

2°  De  proclamer  l’incompatibilité  absolue  entre  les 
fonctions  de  médecin  traitant  et  de  médecin  fonctionnai¬ 
re  ou  contrôleur,  te  premier  n’ayant  à  s’occuper  que 
de  ses  malades  et  ignorant  complètement  l’Adminis¬ 
tration,  le  second  ne  pouvant  sous  aucun  prétexte 
donner  ses  soins  aux  malades  qu’il  contrôle  et  faire 
par  conséquent  de  clientèle  ; 

Décide  de  communiquer  cet  ordre  du  jour  au  Pré¬ 
sident  du  Conseil  et  aux  différents  Ministres  intéres¬ 
sés,  au  Parlement,  à  la  Commission  Chéron-Métin,  à 
tous  tes  Syndicats  médicaux  et  organisations  profes¬ 
sionnelles,  à  la  Presse  médicale  et  politique, 

Et  passe  à  l’ordre  du  jour. 

Le  Prof.  Hartmann,  chirurgien  des  hôpitaux 
de  Paris,  membre  de  la  commission  Chéron- 
Métin,  vient  affirmer  qu’il  est  un  syndicaliste 
convaincu  et  qu’il  n’a  fait  aucune  difficulté 
pour  répondre  à  l’appel  de  M.  le  sénateur  Léon 
Labbé  et  se  rendre  au  Congrès.  S’il  n’a  pas  dé¬ 
missionné  de  la  Commission,  c’est  qu’il  était, 
lors  de  sa  première  réunion,  en  voyage  en  Amé¬ 
rique.  Il  est  prêt  à  se  solidariser  étroitement  avec 
ses  confrères  les  praticiens  et  quittera  la  com¬ 
mission  s’ils  en  expriment  le  désir.  Toutefois,  il 
demande  si,  en  présence  des  nouvelles  disposi¬ 
tions  du  Ministre  du  Travail,  il  ne  serait  pas  pré¬ 
férable  de  suivre  les  travaux  de  la  Commission, 
quitte  à  l’abandonner  en  groupe  et  on  protestant 
si  le  plus  petit  dommage  y  était  porté  à  la  dignité 
ou  aux  intérêts  du  corps  médical. 

M.  Netter,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  professeur  agrégé  et  médecin  des  hôpitaux, 
membre  de  la  Commission  Chéron-Métin,  bien 
que  non  syndiqué,  vient  à  son  tour  tenir  le  même 
langage. 

M.  Louis  Rénon,  professeur  agrégé  et  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  fait  savoir  que,  pressenti 
par  le  Ministre,  il  a  refusé  de  faire  partie  de  la 
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commission  ;  devant  l’attitude  nouvelle  de  M.  le 
I  Ministre  du  Travail,  il  conseille  comme  MM. 
Hartmann  et  Netter  d’envoyer  des  délégués  à  la 
Commission,  délégués  dont  l’attitude  se  réglera 
i  selon. les  circonstances. 

D’unanimes  applaudissements  accueillent  les 
j  déclarations  de  solidarité  et  de  bonne  confratcr- 
I  nité  de  MM.  Hartmann,  Netter  et  L.  Rénon. 

,  M.  Lefèvre  (Cher)  exprime  le  regret  que  les 
I  pourparlers  entre'  le  Ministre  du  Travail  et  les 
j  délégués  des  Syndicats  médicaux  n’aient  pas 
permis  une  collaboration  cpui  eût  pu  être  utile, 
j  P.  B.  et  J.  N. 

Séance  du  mercredi  27  mai  {soir). 

Le  Caillaud  constate  que  les  rapports  du 
I  corps  médical  avec  les  collectivités,  au  point  de 
vue  des  honoraires,  deviennent  de  plus  en  plus 
1  nombreux,  de  sorte  qu’il  faut  redouter  la  socia¬ 
lisation  de  la  médecine.  Entre  le  malade  et  son 
'  médecin  se  glisse  trop  souvent  un  intermédiaire, 

:  alors  qu’il  ne  devrait  pas  en  exister.  C’est  ce  qui 
j  tend  à  se  produire  pour  les  accidents  du  travail 
et  pour  les  mutualités.  On  en  arrive  à  discuter 
1  nos  notes  d’honoraires  et  à  voir  se  fonder  des 
organisations  comme  la  clinique  de  la  mutualité 
I  de  Montpellier. 

1  Aussi  dépose-t-il  un  ordre  du  jour  tendant  à 
I  la  suppression  de  tout  intermédiaire,  demandant 
la  suppression  des  responsables  individuels  ou 
collectifs  au  point  de  vue  des  honoraires  médicaux. 

Le  Dr  Goujon  (Lyon)  pose  la  question  sui¬ 
vante  ; 

De  quelle  façon  pratique  peut-on  lutter  avec 
les  collectivités  ? 

A  Lyon,  depuis  12  ans,  le  syndicat  du  Rhône 
a  créé  un  service  médical  de  la  mutualité  et  en  a 
créé  un  pour  les  accidentés  du  travail. 

Pour  les  accidents  du  travail,  le  service  est 
organisé  par  le  syndicat  sur  les  bases  du  libre 
choix  et  du  tarif  à  la  visite, 

Dans  la  banlieue  lyonnaise  on  a  tenté  la  même 
chose  pour  l’A,  M.  G.  A  Villeurbanne,  le  syndicat 
a  assuré  ce  service  avec  libre  choix  et  tarif  à  la 
visite.  En  terminant,  il  demande  l’union  com¬ 
plète  de  tout  le  corps  médical. 

Le  Dr  Cayla  (Neuilly)  rappelle  qu’il  fait  par¬ 
tie  de  la  Commission  du  tarif  Dubief,  légendaire 
par  la  lenteur  de  ses  travaux  et  célèbre  par  la 
nullité  de  ses  résultats, 

La  commission  Chéron-Métiiï  va  en  fait  en¬ 
glober  la  Commission  du  tarif  Dubief.  Il  faut 
donc  aller  à  la  Commission  Chéron,  mais  y  en¬ 
voyer  des  hommes  combatifs  sachant  défendre 
nnguibus  et  rostro  les  droits  légitimes  du  corps 
hiédical. 

Le  Dr  Barbanneau  (de  Vendée)  déclare  qu’il 
faut  ;  1®  envoyer  une  délégation  au  ministre  ; 


2°  envoyer  des  délégués  à  la  Commission  Chéron 
Les  premiers  n’ont  pas  de  mandat  ;  les  seconds 
auront  mandat  impératif  :  qu’il  ne  soit  pas  dis¬ 
cuté  de  tarif  d’honoraires,  car  il  ne  doit  pas  y 
avoir  d’intermédiaire  entre  nous  et  nos  clients. 

Le  Dr  Daguet  (Doubs)  indique  que  M.  le 
Ministre  du  travail,  Métin,  s’est  adressé  au  syn¬ 
dicat  du  Doubs  qui  n’est  pas  adhérent  à  l’Union 
pour  que.  ce  groupe  désigne  des  délégués  à  la 
commission  Chéron.  Sur  100  membres  de  son 
Syndicat,  60  ont  répondu  au  referendum  :  51. 
non  et  seulement  9  oui,  pour  accepter  les 
propositions  du  ministre.  Il  pense  néanmoins, 
qu’il  faut  aller  à  la  commission,  pour  l’empêcher 
de  mal  faire,  l’Etat  ne  peut  pas  se  passer  de 
médecins,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  rien  organi¬ 
ser  sans  l’Etat,  en  médecine  sociale. 

Le  Dr  Decourt  (Seine-et-Marne)  remarque 
que  la  Commission  Chéron  ne  dépend  que  d’un 
ministre  et  peut  tomber  avec  lui.  La  Commis¬ 
sion  du  tarif  Dubief  est  législative,  a  été  insti¬ 
tuée  par  Une  loi.  Nous  devons  aller  à  la  Commis¬ 
sion  Chéron,  mais  nous  ne  voulons  pas  qu’on  y 
parle  de  tarification.  Nous  tenons  absolument 
à  collaborer  aux  lois  sociales. 

L’Union  des  Syndicats  doit  prendre  l’initia¬ 
tive  de  ces  actions  de  combat,  car  il  faut  que 
quelqu’un  puisse  parler  au  nom  du  corps  médical, 
Or,  l’Union  n’est  pas  exclusiviste,  puisque  le 
premier  confrère  qui  a  été  désigné  pour  la  com¬ 
mission  médico-mutualiste  a  été  le  Dr  Bolliet, 
secrétaire  d’une  Fédération  dissidente. 

Le  Dr  Lefèvre  (Cher)  observe  que  les  afîir- 
mations  du  sénateur  Labbé  sont  très  importan¬ 
tes, mais  qu’il  ne  faut  pas  oublier  que  l’opinion 
publique  peut  être  avec  ou  contre  nous. 

Il  faut  entrer  en  pourparlers  avec  le  ministre 
dvr  travail,  pour  lui  faire  connaître  nos  condi¬ 
tions.  Le  ministre  n’est  pas  absolument  libre.  11 
a  fait  un  pas  énorme  ce  matin,  à  notre  rencontre. 

Il  faut  donc  nommer  des  délégués  pour  discu¬ 
ter  nos  conditions  de  collaboration,  avec  un 
mandat  ferme.  Au  cas  où  ces  conditions  ne  se¬ 
raient  pas  acceptées  complètement,  nous  irons 
quand  même  à  la  Commission,  pour  l’éclairer,  et 
convaincre  les  innocents.  Si  l’on  n’y  va  pas,  la 
Commission  siégera  quand  même  et  nous  ris¬ 
quons  de  voir  surgir  un  projet  de  loi  mauvais, 
puis  de  voir  voter  encore  une  loi  funeste. 

On  va  discuter  ;  mais  ne  quittons  pas  le  Con¬ 
grès  sans  que  tous  les  médecins  se  soient  serré  la 
main  dans  une  entente  résolue  et  loyale. 

Le  D'  Legras  (Vosges)  constate  que  la  commu¬ 
nication  Labbé  indique  qu’il  ne  sera  pas  ques¬ 
tion  de  tarif.  Un  congrès  est  une  assemblée  d’é¬ 
tudes.  Les  syndicats  et  l’Union  sont  des  assem¬ 
blées  d’action.  Il  faut  déléguer  des  membres  du 
Congrès  pour  aller  voir  le  ministre,  avec  un 
mandat  ferme.  Ils  diront  à  M.  Métin:  «Nous  ve¬ 
nons  étudier  la  manière  d’entrer  en  communica- 
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tion  avec  vous,:  pour  voir  comment  les:  techni¬ 
ciens  pourront  collaborer,  aux  lois.  Mais  nous 
vous  deniandons  qu’il  rie  puisse  être  question 
de  tarification.»  Lorsque  le  ministre  aura  rêpdridu 
«  Pas  de  tarification  »,  alors  lés  délégués  rendront 
compte  de  leur  mandat.  A  ce  moment,  les  syn¬ 
dicats,  assemblées  d’action,désigneront  enseinble 
des  délégués  qui  seront  membr  es  de  la  Commission 
Chéron. 

Le  D’:  Fidao  (Loiret)  remarque  que  le  nom¬ 
bre  des  délégués  n’a  pas  d’importance,  si  les 
hommes  sont  bien  choisis  pour  représenter  le 
corps  médical.  Lui^  aussi  pense  qu’il  faut  aller 
à  la  Commission. 

Le  Dr  Tourtourat  (Paris)  fait  observer  qu’à 
la  Commission  du  tarif  Dubief,  c’est  depuis  qu’il 
y  a  des  membres  neutres  qu’on  ne  peut  rien 
faire.  Poürra-t-on  toujours  y  maintenir  l’attitude 
intransigeante  que  les  délégués  médicaux  y  ont 
adoptée  ? 

Or  la  composition  de  la  Commission  Chéron  est 
identique  à  celle  du  tarif  Dubief.  On  y  a  ajouté 
dix  personnes,  qui  sont  en  principe  nos  adver¬ 
saires,  ce  sont  de  gros  pontifes  de  la  Mutualité. 
Ménez-vous  des  paroles  de  conciliation  ministé¬ 
rielles  qui  rie  sont  què  des  mots.  Combien  de  mi¬ 
nistres  passeront-ils  d’ici  un  an,  aiors  que  la 
Commission,  elle,  persistera  en  dépit  des  crises 
ministérieiles  ?  On  ne  pourra  plus  faire  état 
des  paroles  de  M.  Métin,  lorsqu’il  sera  tombé.  Si 
on  ne  s’occupe  pas  de  tarification,  de  quoi  donc 
s’occupera-t-on  à  cette  Commission  ?  Demandons 
des  textes  signés,  des  engagements  écrits. 

Néannioins  allons  écouter  M.  Métin,  mais 
constatons  que  si  le  ministre  devient  plus 
conciliant,  cela  est  dû  uniquement  à  l’attitude 
énergique  de  nos  groupements. 

Le  D'  Lafontaine  (Paris)  rappelie  que  les 
négociations  ont  été  rompues  avec  le  Ministre 
parce  qu’il  refusait  de  donner  des  garanties. 
On  veut  en  venir  a  composition,  soit  ;  mais  pre¬ 
nons  garde  èt  exigeons  des  garanties.  Le  D^^ 
Lafontaine  fait  un  bref  historique  de  la  Com¬ 
mission  Chéron. 

M.  Métin  veut  doubler  le  nombre  des  méde¬ 
cins  délégués  des  Syndicats  qui,  au  lieu  de  3  sur 
•37,  vont  être  8  sur  40.  Dès  le  début,  ce  nombre 
nous  a  été  offert  et  nous  avons  répondu  qu’il 
,  était  trop  faible.  Néanmoins,  nous  serions  allés 
à  la  Commission  si  l’on  nous  avait  donné  F  assu¬ 
rance  qu’il  ne  serait  pas  question  de  tarifica¬ 
tion  d’hohoraires. 

I.e  ministre  dit  qu’on  ne  touchera  pas  au  ta¬ 
rif  Dubief  ;  il  l’a  dit  dès  le  premier  jour,  mais 
pour  cette  simple  raison  :  qu’il  ne  peut  y  tou¬ 
cher  sans  modification  à  la  loi  et  que  ce  n’est 
pas  laissé  à  sa  volonté. 

;  Il  en  est  de  même  pour  l’A.  M.  G.,  qui  ne 
dépend  pas  de  son  département. 

Reste  l’intervention  de  l’Etat  en  faveur  de  la 


Mutüalitéi  Nous  n’àvôris  pas  de  précisions.  .Tant 
que  le  rapport  qui  précède  le  décret  Chéron  île 
sérà  pas  détruit,  nous  avons  tout  à  redouter.  II 
lit  quelques  passages  de  ce  rapport. 

Il  ne  doute  pas  de  la  bonne  foi  ni  des  bonnes 
intentions  de-M.  Métin,  mais  celui-ci  peut  dis¬ 
paraître  et  le  rapport  Chéron  persistera. 

Il  faut  une  grande  circonspection,  car  c’est  la 
question  de  la  fonctionnarisation  du  médecin 
qui  est  posée.  Reste  à  examiner  la  tactiqué 
à  adopter. 

On  nous  dit  :  Allez  à  la  Commission,parce  que 
vous  convaincrez  ses  membres.  Mais  la  Commis¬ 
sion  ne  peut  travailler  que  sur  la  tarification. 

Dès  la  première  séance,  la  Commission  s’en 
est  occupée  et  un  mutualiste  a  déclaré  qu’on 
ne  pouvait  rien  faire  tant  que  persisteraient  le 
libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite. 

Le  Corps  médical  a  gagné  des  millions,  a  dit, 
sans  preuves,  M.  Métin  dans  son  discours  lors  de 
l’inauguration  de  la  Commission,  avec  l’appli- 
catiori  des  lois  sociales,  il  doit  faire  en  retour  des 
concessions.  Vous  voyez  que  la  menace  de  la 
Commission  Chéron  reste  toujours  la  même, 
malgré  le  fait  nouveau  apporté  par  M.  Labbé. 
Nous  sommes  très  forts,  très  vaillants,  très  en¬ 
thousiastes.  Quels  que  soient  le  nombre  des  syn¬ 
dicats  et  leur  importance  numérique,  nous  avons 
Funanimité  du  Corps  médical  et  sommes  sûrs  de 
sa  solidarité:  avec  cela  nous  pouvons  tout,  sans 
rien  sacrifier.  Faut-il  envoyer  une  délégation  à 
M.  Métin  ?  Oui,  mais  avec  des  pouvoirs  limités. 
On  lui  dira:  «Vous  faites  erreur,  M.  le  Ministre. 
Ecrivez  et  précisez  vos  intentions,  supprimezle 
rapport  Chéron  et  faites  annuler  le  décret.  Nous 
pouvons  être  divisés  entre  nous  sur  des  ques¬ 
tions  de  statuts,  mais  cela  ne  compte  guère 
quand  il  s’agit  de  l’intérêt  vital  du  Corps  médi¬ 
cal  ».  Nous  sommes  à  la  veille  de  la  victoire. 
Il  faut  prouver  que  vous  avez  tous  une  entière 
confiance  en  ceux  qui  vous  dirigent. 

Le  D'  Bertillon  (Seine-et-Oise).  —Le  ministre 
peut  supprimer  le  projet  Chéron,  mais  il  ne 
peut  abandonner  le  décret.  Il  ne  peut  rien  faire 
pour  FA.  M.  G,,  ni  les  accidents  du  travail.  Reste 
la  ciuestion  mutualiste,  pour  laquelle  nous  n’a¬ 
vons  aucune  garantie.  Ce  sont  les  Mutualistes 
qui  ont  fait  le  coup,  disait  le  regretté  Dubuisson. 

Le  D*:  Bertillon  a  l’impression  que  le  minis¬ 
tre  n’est  pas  libre,  cela  découle  d’un  entrètieri 
qu’il  a  eu  récemment  avecM.  Métin,  Le  ministre 
a  dû  sans  doute  prendre  des  engagements  avec 
son  prédécesseur.  La  puissance  des  mutualistes 
est  importante  et  il  est  intervenu  des  influences 
politiques  considérables.  Il  croit  que  le  ministre 
voudrait  qu’on  lui  forçât  la  main  pour  supprimer 
cette  Commission  Chéron. 

Le  D"^  Le  Fur  croit  qu’il  faut  demaiider  des 
éclaircissements  au  texte  de  M.  Labbé.  Il  dé¬ 
pose  un  ordre  du  jour.  Dans  trois  joursi  le  Con- 
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grès  aura  disparu  :  ce  sera  l’Union  qui  sera 
chargée  de  l’action.  Il  faut  donc  voter, de  nou-  , 
i  veâu  l’ordre  du  jour  de  l’Union  pour  afïirmer 
!  l’étroite  solidarité  avec  les  dirigeants  de  l’U- 
'  nion,  dont  l’énergie  nous  a  conduits  à  la  victoire, 

Nous  irons  à  la  Commission,  car  nous  n’avons 
jamais  refusé  notre  collaboration,  mais  nous 
serons  intransigeants  sur  des  questions  de  prin¬ 
cipe. 

Le  Congrès  nommera  une  commission  pour 
aller  trouver  le  ministre,  mais  c’est  l’Union  qui 
’  restera  chargée  ensuite  de  l’exécution.  Tous  les 
syndicats  médicaux,  adhérents  ou  non  à  l’Union, 

:  seront  représentés  à  la  Commission  Chéron, 

Le  Dr  Goujon  (Lyon)  est  partisan  d’une  seule 
'  union.  Mais  actuellement,  pourquoi  ne  serait-ce 
j  pas  le  Comité  de  vigilance  qui  pourrait  exécuter, 
les  décisions  prises  ? 

1  Le  Dr  L.'i.FONTAiNE  (Paris)  pense  que  le  Co- 
I  mité  de  vigilance  doit  se  borner  à  préparer  les  fu- 
*  turs  congrès  et  c’est  tout.  En  tous  cas,  l’Union 
I  sera  en  correspondance  avec  tous  les  groupements 
i  affiliés  ou  non. 

M.  Le  Fur,  rapporteur,  dépose  son  ordre  du 
jour  qui,  après  avoir  été  légèrement  modifié 
d’accord  avec  MM.  Lefèvre  et  Goujon,  auteurs 
d’amendements,  est  adopté  à  l’unanimité  dans 
la  forme  suivante,  aux  cris  de  :  «  Vive  l’Union.  » 

Ordre  du  jour  proposé  par  MM.  Le  Fur,  Cibrle, 
Lafontaine,  Bertillon,  Campinchi,  Deeourt  et  Legras  : 

Le  Congrès  des  Médecins  Praticiens,  réuni  à  Pa¬ 
ris,  en  mai  1914, 

Après  avoir  entendu  MM.  Le  Fur,  Léon  Labbé, 
Hartmann,  Netter,  Rénon.  donner  des  précisions 
formelles  de  M.  le  Ministre  du  travail  transmises  par 
M.  le  Sénateur  Léon  Labbé,  comprenant  notam¬ 
ment  la  promesse  absolue  que  la  question  de  la 
tarification  des  honoraires  médicaux  ne  sera  jamais 
abordée. 

Charge  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
ainsi  que  les  Syndicats  médicaux  représentés  au 
Congrès  des  Praticiens,  de  reprendre  les  pourparlers 
avec  M.  le  Ministre  du  Travail. 

Et  propose,  suivant  le  désir  exprimé  par  ce  der¬ 
nier,  l’envoi  d’une  Délégation  comprenant  l’ancienne 
Délégation  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux,  à  la¬ 
quelle  seront  ajoutés  un  certain  nombre  de  confrères 
désignés  par  le  Congrès,  cette  Délégation  n’ayant 
d’ailleurs  d’autre  mission  que  de  rétablir  la  conversa¬ 
tion  rendue  possible  par  les  dernières  promesses  de 
M.  le  Ministre. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  le  D' 
G.  Bertillon  :  L’eau-de-vie,  poison  d’Etat. 

(Le  compte  rendu  de  ce  rapport  sera  prochai¬ 
nement  publié). 

Séance  du  jeudi  28  mai  (matin) 

L’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  D'' 


Rinuy  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et  le 
Corps,  médical. 

Nous  publierons  dans  un  de  nos  plus  prochains 
numéros  le  compte  rendu  de  la  discussion  de  ce 
très  intéressant  rapport. 

Séance  du  jeudi  28  mai  (soir) 

La  discussion  du  rapport  du  D'  Rinuy  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite  est  reprise  ;  puis 
l’ordre  du  jour  appelle  le  rapport  du  D'  G.  Kuss 
sur  le  rôle  des  médecins  praticiens  dans  la  prophy¬ 
laxie  de  la  tuberculose.  Le  compte  rendu  de  la  dis¬ 
cussion  de  ce  remarquable  rapport  sera  ultérieu¬ 
rement  publié. 

Les  «  Précisions  »  de  M.  Métin,  ministre  du 
TRAVAIL,  SUR  LES  CONDITIONS  DE  LA  COLLA¬ 
BORATION  DES  MÉDECINS  SYNPiQUÉS  À  LA 
SUITE  DE  LA  VISITE  FAITE  LE  MATIN  MÊME  AU 
MINISTRE  PAR  LES  DÉLÉGUÉS  DU  CONGRÈS. 

Le  président  Gairal  rend  compte  de  la  visite 
faite  le  matin  même  au  Ministre  du  travail  par 
trente  représentants  du  Congrès. 

Le  Ministre  voulant  bien  préciser  les  résultats 
de  cette  visite  a  envoyé  comme  délégué  au  Con¬ 
grès  un  attaché  à  son  cabinet,  qui  vient  de  re¬ 
mettre  au  Président  le  texte  suivant,  dont  il 
donne  lecture  : 

Résumé  de  raudiénee  aècordée  par  M.  lé  Ministre 
du  Travail  aux  Délégués  du  IVe  Congrès  des  Pra¬ 
ticiens,  rédigé  par  les  soins  et  sur  les  indications 
du  Ministre  lui-même  et  remis  au  Président  du 
Congrès  par  un  représentant  du  Ministre. 

M.  Albert  Métin,  Ministre  du  Travail,  n’a  rien 
changé,  comme  il  l’écrivait  le  30  mars  1914,  «  à  , son 
habitude  de  recevoir  les  représentants  des  syndicats 
établis  conformément  à  la  loi  et  de  s’entretenir  avec 
eux  des  questions  professionnelles  et  des  rapports 
qu’elles  ont  avec  l’intérêt  général  ».  Sa  porte  resté, 
ouverte  aux  organisations  professionnelles  médicales 
qu’il  croit  devoir  traiter  dans  l’esprit  que  lui  inspirent 
ses  fonctions  actuelles  aussi  bien  que  ses  inclinations. 

Il  a  donc  reçu  une  Délégation  du  Congrès  des  Pra- 
ticienp. 

Sans  revenir  sur  un  certain  nombre  d’erreurs  con¬ 
cernant  ses  intentions,  il  a  exposé  celles-ci  en  faisant 
remarquer  qu’il  n’avait  qu’à  représenter  un  certain 
nombre  de  déclarations  faites  par  lui,  reproduites 
dans  ses  lettres  ou  encore  dans  l’allocution  qu’il  a 
prononcée  à  la  première  séance  de  la  Commission  et 
qui  en  constitue  le  programme. 

Il  a  repris  tout  d’abord  les  termes  de  la  lettre  écrite 
en  son  nom  par  son  Chef  de  Cabinet  à  M.  le  docteur 
Gairal,  en  date  du  2  février  1914.  Cette  lettre  rappe¬ 
lait  l’article  1®"'  du  Décret  et  la  résolution  de  M.  Al¬ 
bert  Métin  de  ne  pas  dépasser  les  limites  fixées  par  le 
décret  lui-même.  Elle  disait  «  l’intention  du  Ministre 
de  rester  dans  les  termes  généraux  de  la  définition 
que  je  viens  de  reproduire  ci-dessus.  Nul  ne  serait 
donc  fondé,  ainsi  qu’il  vous  Ta  expliqué,  à  voir  dans  . 
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la  création  et  le  fonctionnément  de  cette  Commis¬ 
sion  quelque  intention  systématiquement  hostile  aux 
intérêts  légitimes  du  Corps  médical. 

«  Il  ne  saurait  être  question, notamment, déporter 
atteinte  à  l’existence  ou  au  programme  de  la  Com¬ 
mission  chargée  de  l’élaboration  du  Tarif  de  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du 
Travail.  Commission  qui  est  formellement  maintenue 
avec  son  objet.  » 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Quant  à  l’Assistance  médicale  gratuite,  le  Ministre 
n’en  a  parlé,  dans  son  discours  programme  d’ouver¬ 
ture,  que  pour  rappeler  qu’elle  «  ressortissait  à  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  »  et  pour  la  séparer  nettement 
des  «  objets  du  département  qui  a  constitué  votre 
Commission  ». 

Nous  connaissons  assez  M.  Albert  Métin  pour  sa¬ 
voir  que  s’il  entend  légitimement  donner  une  direc¬ 
tion  aux  services  de  son  Ministère,  il  respecte  chez  ses 
collègues  les  mêmes  droits  pour  leurs  services  à  eux. 

Reste  enfin  la  question  de  la  Mutualité.  Il  n’en  est 
point  traité  dans  le  discours  inaugural  de  M.  Albert 
Métin  conforme  à  la  lettre  écrite  en  son  nom,  le  5  fé¬ 
vrier  1914,  qui  s’exprime  ainsi  ; 

«  Sans  prétendre  le  moins  du  mondre  porter  at¬ 
teinte  aux  droits  qui  assurent  à  la  fois  l’indépendance 
et  l’utilité  des  Commissions,  je  puis  vous  assurer  qu’il 
n’est  pas  dans  l’intention  du  Ministre  de  demander  à 
la  nouvelle  Commission  de  mettre  à  son  ordre  du 
jour  aucune  proposition  tendant  à  fonctionnariser  les 
médecins,  pour  reproduire  les  termes  employés  par 
vous.  Il  n’existe,  d’ailleurs,  dans  l’ensemble  des  piè¬ 
ces  relatives  à  la  dite  Commission,  aucune  indication 
permettant  de  croire  qu’il  en  ait  été  sérieusement 
question. 

Dans  la  Commission  même,  les  deux  délégués  mu¬ 
tualistes,  ou  au  moins  l’un  d’eux,  a  pris  la  parole  pour 
dire  que  le  débat  entre  médecins  et  mutualistes  devait 
rester  sur'  le  terrain  où  il  avait  été  placé  avant  la 
constitution  de  la  Commission  ;  ce  sera,  par  consé¬ 
quent,  en  dehors  d’elle.  Le  Ministre  laissera  les  parties 
en  présence,  si  tel  est  leur  désir,  discuter  librement 
sur  le  terrain  qu’elles  ont  choisi. 

Quel  est  donc  le  programme  de  la  Commission  ? 
Dans  la  séance  d’ouverture  du  3  avril  dernier  sans 
prétendre  rien  changer  «  au  libre  choix  »  qui  fait  à  la 
fois  l’indépendance  et  l’utilité  des  Commissions,  le 
Ministre  invitait  plus  particulièrement  la  Commis¬ 
sion  :  1°  à  examiner  les  différends  qui  se  sont  produits 
et  surtout  les  accords  auxquels  on  a  abouti  dans  les 
pays  étrangers  ;  2°  à  étudier  le  projet  d’assurance 
contre  l’invalidité  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  la 
Chambre  et  qui  occupera  au  Parlement  d’importan¬ 
tes  séances  de  Commission  et  d’Assemblée.  Le  Minis¬ 
tre  invitait  la  Commission  à  constituer  les  deux  sous- 
commissions  précédentes  ;  ce  sont  elles  seules  qui  fi¬ 
gurent  au  programme  de  la  prochaine  séance.  Elles 
sont,  principalement  celle  de  l’invalidité,  de  nature  à 
occuper  très  utilement  et  très  longtemps  les  parties. 


Une  sourde  rumeur  éclate  dans  l’Assemblée, 
les  praticiens  s’accordent  pour  trouver  le  docu¬ 
ment  peu  précis  et  peu  clair  et  se  demandent  si 
l’on  ne  veut  pas  se  jouer  d’eux,  car  le  texte  lu  au 
nom  du  Ministre,  ne  répond  à  aucune  des  ques¬ 
tions  que  les  délégués  lui  ont  posées. 

Le  Dr  Le  Fur  (Paris)  trouve  que  M.  le  Minis¬ 
tre  est  un  diplomate  habile.  Il  a,  dit-il,  déclaré 
qu’il  ir’ était  pas  lié  par  les  décisions  de  M.  Ché- 
ron,  son  prédécesseur,  et  divise  en  deux  sous-com¬ 
missions  la  Commission.  Or,  la  première  sous- 
commission  se  bornera  à  l’étude  de  ce  qui  se  fait 
à  l’Etranger  et  la  seconde  à  l’élaboration  d’un 
projet  de  loi  sur  l’assurance  invalidité.  Dans 
cette  dernière  on  sera  fatalement  appelé  à  parler 
tarif  et  comme  l’assurance-invalidité  sera,  dans 
l’esprit  du  Ministre,  organisée  par  la  Mutualité, 
nous  allons  glisser  sur  la  pente  de  l’étude  d’un 
tarif  des  honoraires  médicaux  pour  les  Mutualis¬ 
tes. 

Nous  ne  voulons  de  cela  à  aucun  prix. 

Le  Lafontaine  (Paris)  est  évidemment 
persuadé  cjue  les  intentions  de  M.  Métin  sont 
meilleures  que  le  texte  qu’il  vient  d’envoyer.  Ce 
texte  manque  de  précision.  Le  grand  danger  pour 
nous  est  dans  les  projets  de  lois  d’assurances  so¬ 
ciales  et  l’étude  de  ce  qui  s’est  passé  en  Angle¬ 
terre  et  que  l’on  veut  importer  en  France  n’est 
pas  pour  nous  rassurer.  Si  M.  Métin  n’a  pu  pré¬ 
ciser  ses  bonnes  intentions,  c’est  qu’il  n’est  pas 
libre  .  Derrière  le  Ministre  éphémère  se  dresse 
la  Bureaucratie  toute  puissante,  qui  est  durable 
et  qui  ne  désarme  pas. 

De  nombreux  applaudissements  interrompent 
les  paroles  du  D’’  Lafontaine  prononcées  au  mi¬ 
lieu  du  silence  religieux  cjui  règne  dans. l’as¬ 
semblée. 

Le  Dr  Lafontaine  continue.  Il  désire  que  l’on 
renvoie  à  l’examen  des  syndicats  le  document 
ministériel  et  qu’on  se  borne  à  en  prendre  acte. 

Le  Dr  Bertillon  (Seine-et-Oise),  qui  a  conduit 
les  négociations  antérieures  avec  M.  Métin,  d’a¬ 
bord  optimiste,  devient  de  plus  en  plus  pessi¬ 
miste.  Il  ne  trouve  rien,  absolument  rien,  dans  le 
document  ministériel.  Mais  il  croit  qu’il  ne  faut 
pas  ajourner  une  décision,  on  doit  décider  l’en¬ 
voi  de  délégués  à  la  Commission  Chéron-Métin 
avec  un  mandat  bien  défini. 

Le  Dr  Decourt  (Seine-et-Marne)  est  du  même 
avis  ;  il  faut  aller  à  la  Commission  pour  l’empê¬ 
cher  de  discuter  la  tarification  des  honoraires 
médicaux. 

Le  Dr  Campinchi  (Loir-et-Cher)  est  de  l’avis 
du  Dr  Lafontaine  et  réclame  le  renvoi  aux  Syn¬ 
dicats. 

Le  Dr  Prunet  (Cher)  pense  que  ce  sont  les  as¬ 
sureurs  qui  pèsent  sur  la  volonté  du  Ministre.  Il 
croit  utile  d’envoyer  des  délégués  à  la  Commis¬ 
sion. 
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Le  D"'  Racket  (Calvados)  est  contre  le  renvoi 
aux  syndicats.  Bien  que  syndiqué, il  trouve  que  le 
Congrès  a  plus  d’autorité  que  les  syndicats. 

Le  Dr  Tourtourat  (Paris)  proteste.  Le  Con¬ 
grès  n’a  pas  qualité  pour  trancher  une  question 
de  cette  importance. 

,  Le  Dr  Legras  (Vosges)  demande  que  l’entente 
se  fasse,  dût-on  envoyer  au  Ministre  une  nou¬ 
velle  délégation  pour  obtenir  de  lui  des  précisions. 

Le  Dr  Lefèvre  (Cher)  propose  que  les  délé¬ 
gués  à  la  Commission  s’y  rendent  comme  repré¬ 
sentants  du  Congrès. 

Le  Dr  Louis  Rénon  (Paris)  croit  qu’il  faut  se 
rendre  à  Commission,  un  fait  nouveau  s’étant 
produit,  la  modification  de  la  Commission. 

Le  Dr  Delpeut  (Saint-Chéron)  approuve  cette 
manière  de  voir. 

I  Le  Dr  Lafontaine  (Paris)  persiste  dans  sa 
I  proposition  de  donner  acte  de  sa  réponse  au  Mi- 
.  iiistre  et  de  soumettre  la  question  aux  Syndicats. 

'  Le  Dr  Chassevant  (Paris)  votera  pour  qu’on 
i  accepte  d’envoyer  des  délégués  à  la  Commission 

isous  condition. 

Après  un  échange  de  vues,  entre  eux,  le  Dr 
Le  Fur  et  le  Dr  Lafontaine  se  concertent  et 

I'  présentent  l’ordre  du  jour  suivant. 

■Le  quatrième  congrès  des  praticiens,  réuni  le  28 
,  mai  1914,  après  avoir  entendu  la  communication 
écrite  qui  lui  a  été  laite,  ce  jour,  par  le  Ministre  du 
Travail  au  sujet  de  la- Commission  Chéron. 

Estime  qu’en  présence  de  cette  situation  nouvelle, 
il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les  syndicats  médicaux  de 
France  envoient  des  délégués  à  cette  Commission,  ces 
syndicats  ayant  seuls  qualité  pour  juger  de  l’attitude 
ultérieure  qu’il  conviendra  de  prendre  ; 

Mais  au  nom  du  Corps  médical  français,  demande 
à  tous  les  médecins  appelés  à  faire  partie  de  cette 
Commission  de  prendre  l’engagement  d’honneur  de 
se  retirer  en  bloc  de  la  Commission  au  cas  où  la  ques¬ 
tion  de  tarification  serait  abordée. 

Cet  ordre  du  jour,  lu  par  le  D^  Le  Fur,ciui  en  ac¬ 
centue  la  dernière  partie  au  milieu  d’un  silence 
impressionnant  et  d’une  attention  soutenue,  est 
adopté  à  l’unanimité. 

Des  applaudissements  vigoureux  soulignent 
cet  accord  complet.  Le  représentant  du  Ministre 
et  un  des  principaux  chefs  de  la  Mutualité,  venu 
avec  lui,  ont  entendu  toute  la  discussion.  Ils 
pourront  aller  rapporter  chez  nos  adversaires 
quelle  est  l’unanimité  des  sentiments  du  corps 
médical  et  avec  quelle  résistance  il  s’opiposera  à 
toute  tentative  de  domestication. 

Séance  du  vendredi  29  mai  (matin). 
Rapport  du  D"^  Lenglet. 

L’hygiène  administrative.  Son  impuissance. 

Les  séances  du  vendredi  eurent  surtout  trait 


à  la  discussion  des  rapports  Lenglet  et  Cam- 
pinchi-Lafontaine,  le  premier  sur  l’hygiène  ad¬ 
ministrative,  le  second  sur  l’organisation  tech¬ 
nique  de  l’hygiène  par  le  syndicat.  Èlles  emprun¬ 
tèrent  un  intérêt  tout  particulier  à  la  présence 
de  M.  Mirman,  directeur  de  l’Hygiène  et  de 
l’Assistance  publiques  au  ministère  de  l’Inté¬ 
rieur,  ejui  ne  craignit  pas  de  venir  officieuse¬ 
ment  poser  des  objections  aux  rapporteurs  et 
discuter  avec  les  congressistes.  Cette  intervention 
fut  d’ailleurs  très  appréciée  par  nos  confrères  ; 
ils  seront,  nous  n’en  doutons  pas,  reconnaissants 
à  M.  Mirman  des  efforts  tju’il  fait  pour  venir  au 
sein  même  de  leurs  assemblées  prendre  contact 
avec  eux  et  entendre  directement  leurs  critiques 
et  leur  desiderata  sur  l’organisation  de  l’hygiène 
publique. 

M.  le  D’’  Lenglet  (Paris)  qui,  depuis  plusieurs 
années,  étudie  dans  la  commission  spéciale  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  les  ejuestions 
d’hygiène  et  plus  particulièrement  d’hygiène 
alimentaire  a,  dans  un  rapport  fort  complet  cri¬ 
tiqué  avec  une  rare  compétence  l’hygiène  admi¬ 
nistrative. 

Il  passe  tour  à  tour  en  revue  l’hygiène  scolaire 
et  l’hygiène  alimentaire  et  dans  cette  dernière 
partie,  fort  documentée,  il  montre  comment  les 
administrations,  loin  de  réprimer  les  fraudeurs 
et  les  falsificateurs,  s’en  font  plus  ou  moins  in¬ 
consciemment  les  complices.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir  donner  une  place  plus  grande  à  ce 
rapport  dont  nous  reproduirons  le  résumé  et  les 
conclusions  : 

Résumons  et  concluons,  écrit  M.  Lenglet.  La  pro¬ 
duction  des  aliments  est  entre  les  mains  de  l’indus¬ 
trie.  La  puissance  financière  dont  elle  dispose,  les  ha¬ 
bitudes  ,qu’elle  a  créées,  l’erreur  qu’elle  entretient, 
le  meiisonge  qu’elle  sème  dans  son  énorme  publicité, 
les  règlements,  les  décrets,  les  lois  qu’elle  suscite,  sont 
autant  d’obstacles  à  l’œùvre  d’assainissement  qu’il 
faut  entreprendre. 

Réduit  à  l’achat  forcé,  le  consommateur  ne  peut 
plus  choisir  ses  aliments. 

Les  corps  constitués,  gardiens  de  l’hygiène  pu¬ 
blique,  n’agissent  ni  avec  la  prudence,  ni  avec  la 
conviction,  ni  avec  l’énergie  suffisantes  :  les  experts 
officiels  ou  officieux  se  laissent  trop  souvent  dominer 
par  des  considérations  qui  n’ont  rien  de  commun  avec 
l’hygiène  publique  ;  les  services  administratifs,  en 
particulier  le  service  de  la  répression  des  fraudes,  fa¬ 
vorisent  la  mainmise  de  la  production  sur  la  consom¬ 
mation,  en  étendant  la  protection  des  décrets  et  des 
règlements  à  nombre  de  procédés  de  fabrication  dou¬ 
teux  ou  même  inadmissibles.  Le  Comité  consultatil 
d’hygiène  et  le  Comité  supérieur  d’hygiène  de  France 
font  preuve  d’une  tolérance  que  nos  industriels  doi¬ 
vent  apprécier  hautement,  mais  que  l’hygiène  et  la 
médecine  réprouvent.  L’Académie  de  médecine  étend 
le  cercle  de  la  tolérance  à  des  procédés  de  culture  qui 
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sont  vivement  combattus  jusque  chez  elle.  Les  Con¬ 
grès  d’alimentation  ne  réunissent  que  des  industriels 
à  la  fois  juges  et  parties  qui  établissent  à  leur  profit 
ce  qu’ils  appellent  «  la  charte  que  le  commerce  se 
donne  à  lui-même  ». 

Contre  cette  Ligue  formidable  pour  la  défense  du 
Veau-d’Or,  il  ne  reste  qu’un  organisme  capable  d’en¬ 
treprendre  la  lutte.  Cet  organisme,  c’est  le  Syndicat 
médical,  il  représente  seul  l’universalité  des  profes¬ 
sionnels  de  la  médecine  et  de  l’hygiène.  Il  est  la  seule 
organisation  sociale  où  puissent  venir  se  fondre  et 
s’unir  tous  les  talents  et  toutes  les  pensées  ;  il  est  ou¬ 
vert  à  toutes  les  bonnes  volontés  ;  en  s’écartant  de 
lui,  les  dissidents  témoignent  plus  de  leur  attache¬ 
ment  à  des  privilèges  que  de  leur  amour  du  bien. 
Le  Syndicat  médical  représente  ce  principe  d’utilité 
et  de  bien  publics,  hors  desquels  il  n’y  a  que  rivalités 
de  personnes.  C’est  pourquoi  il  entreprend  aujour¬ 
d’hui  la  tâche  gigantesque  de  jouer  dans  la  vie  pu¬ 
blique  le  rôle  qui  lui  appartient  par  ses  origines,  son 
importance,  sa  cohésion  et  sa  compréhension  des 
nécessités  publiques. 

Le  peuple  ignore  :  les  mesures  les  plus  sages  demeu¬ 
rent  vaines  et  inutiles  devant  l’inertie  des  élus,  jouets 
de  l’influence  électorale.  Çà  et  là,  les  masses  se  lèvent 
et  s’insurgent,  mais  la  patience  et  l’intelligence  leur 
manquent  pour  persévérer,  se  laisser  guider  et  s’or¬ 
ganiser.  Au  lendemain  des  jours  d’émeute,  elles  ne 
sont  que  des  volontés  individuelles  déjà  lasses  d’une 
lutte  sans  effet  ou  satisfaites  d’un  illusoire  triomphe. 

C’est  donc  en  tel  milieu  qu’il  faut  apporter  la  lu¬ 
mière,  la  conscience,  l’ordre. 

Assisterons-nous,  nous  Syndicats  médicaux,  indif¬ 
férents  et  passifs  à  ce  duel  inégal,  où  l’un  des  adver¬ 
saires  a  choisi  son  heure  et  son  terrain,  préparé  ses 
armes,  assimé  ses  soutiens,  semé  des  pièges  sous  les 
pas  de  l’autre,  impuissant  et  désarmé,  ignorant  et 
abusé. 

Laisserons-nous  élever,  sur  les  ruines  du  Sens  Com¬ 
mun  le  monument  de  la  Sottise  prétentieuse,  traves¬ 
tie  et  masquée  de  Science. 

Ne  voudrez-vous  pas,  vous  Syndicats  médicaux, 
jouer  dans  la  vie  publique,  dans  l’histoire,  le  rôle  tu¬ 
télaire  que  vous  assignent  vos  origines,  votre  com¬ 
position,  votre  caractère,  que  vous  commandent 
votre  indépendance,  votre  désintéressement,  votre 
devoir. 

Reculez-vous  devant  la  tâche  de  mettre  un  frein 
aux  abus  de  l’industrie,  d’éduquer  le  peuple,  de  l’or¬ 
ganiser,  de  lui  enseigner  l’art  de  se  protéger,  sans  at¬ 
tendre  l’aide  de  pouvoirs  publics  mal  avertis,  de  corps 
constitués  inertes,  inaptes  ou  tolérants. 

Le  but  le  plus  magnifique  s’ offre  à  vous,  si,  dépouil¬ 
lant  de  trop  mesquines  préoccupations,  vous  faites, 
dès  l’abord,  tendre  tous  vos  efforts  Vers  la  protection 
du  peuple  contre  la  plus  grave  des  spoliations  :  la 
spoliation  alimentaire. 

Ne  doutons  pas.  Messieurs,  que  vos  Syndicats  mé-, 
dicaux  veuillent  participer  à  cette  œuvre,  sans  comp¬ 
ter  leurs  travaux-  et  leurs  peines;  sans  attendre  d’au¬ 


tre  récompense  que  d’avoir  accompli  leur  idéal  des¬ 
tin  :  triompher  du  mal  et  écarter  la  mort. 


L’hygiène  administrative,  son  impuissance,  écrivons 
nous  en  tête  de  ce  rapport  :  jamais  titre  fut-il  plus 
vrai  ?  Ne  voyons--nous  pas  à  toutes  les  lignes  de  ce 
résumé  l’administration  trancher,  décréter,  ordonner, 
sans  autre  souci  que  de  sauver  les  apparences  ;  et  ne 
sommes-nous  pas  très  au-dessous  de  la  vérité,  en 
accolant  ces  deux  mots  «  hygiène  »  et  «  administra^ 
tion  »  ;  il  eût  été  juste  de  choisir  un  autre  titre  ;  met¬ 
tons  si  vous  voulez  :  Comédie  ?...  Non  !  «  Parodie  de 
l’hygiène  par  l’administration».  C’est  l’impression  la 
plus  nette  qui  se  dégage  de  l’évocation  des  actes  ad¬ 
ministratifs  :  il  n’y  a  pas  d’hygiène  administrative,  il 
y  a  une  farce  que  l’administration  affuble  du  mas¬ 
que  d’Hygie. 

Qu’y  faire  ? 

La  tâche  du  rapporteur  est-elle  de  vous  indiquer 
une  voie  ?  Ce  serait  prétentieux  et  peut-être  inutile  ; 
avant  de  combattre  il  faut  .se  grouper,  s’ordonner, 
préparer  ses  armes. 

Pensons-y,  parlons-en,  faisons-le. 

M.  Mirman  intervient  et  proteste  vivement 
contre  la  suspicion  qui  pourrait  rejaillir  sur  le 
Conseil  supérieur  d’hygiène  de  l’interprétation 
de  certains  passages  du  rapport  du  Lenglet. 

Les  membres  de  ce  Conseil  sont  des  savants  dont 
on  ne  saurait  mettre  la  loyauté  et  le  dévouement 
à  l’intérêt  public  en  doute. 

Le  D’'  Lenglet  réplique  qu’il  n’a  voulu  mettre 
en  accusation  personne,  cj[ue  les  membres  du 
Conseil  d’hygiène  peuvent  se  tromper  ou  être 
trompés,  mais  que  les  faits  qu’il  a  cités  sont 
exacts  et  que  rien  ne  peut  prévaloir  contre  la 
vérité  des  laits.  Il  dépose  l’ordre  du  jour  suivant, 
qui  est  adopté  : 

Le  Congrès  médical  des  praticiens,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  Lenglet  sur  l'hygiène  ad¬ 
ministrative  et  son  impuissance  ;  i 

Considérant  :  ; 

1°  Que  l’hygiène  sociale  est  entièrement  régie  par  i 
des  administrateurs  incompétents,  appliquant  ou 
interprétant  des  lois,  des  décrets,  des  arrêtés  ou  des 
règlements  en  opposition  avec  la  saine  et  logique 
compréhension  de  cette  hygiène  ;  | 

2°  Que  l’œuvre  législative  et  administrative  est,  I 
dans  les  plus  importantes  situations,  insuffisante,  ! 
inexistante  ou  inopérante  ; 

3°  Qu’on  trouve  à  sa  base  des  intérêts  politiques, 
économiques,  financiers,  industriels,  commerciaux 
qui  n’ont  aucun  rapport  avec  l’hygiène  publique  ; 

Que  cet  état  de  choses,  explicable  et  excusable  par 
la  seule  ignorance  des  législateurs  et  des  administra¬ 
teurs,  devient  une  coupable  incurie  et  une  injustice  ^ 
flagrante  à  l’égard  de  la  masse  des  citoyens,  .quand 
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Iles  pouvoirs  gouvérneiiien  taux  éclairés  et  instruits 
méconnaissent  les  àvértissenients  et  ignorent  les 
faits  ; 

Exprime  le  vœu  : 

.  Que  lep  Syndicats  médicaux  travaillent  en  com- 

Imun,  s’unissent  en  un  seul  organisme  pour  réaliser 
le  programme  suivant  : 

■  «  tes  Syndicats  obtiendront,  par  tous  les  moyens 
I  en  leur  pouvoir,  la  nomination  directe  de  leurs  délé- 
j  gués  dans  tous  les  corps  d’état,  dans  tous  les  postes 
administratifs  où  il  est  utile  que  la  voix  du  Corps  mé¬ 
dical.  organisé  soit  entendue  pour  la  défense  de  la 
santé  publique. 

L’organisation  de  l’hygiène  technique  par 
le  Syndicat. 

Rapports  des  Lafontaine  et  Campinchi. 

Le  Dr  Lafontaine  (Paris)  oppose,  en  hygiène, 
dans  le  rapport  qu’il  a  écrit  avec  le  Dr  Campin- 
cHi  (Loir-etCher)  la  technique  à  la  bureaucra- 
j  tie.  Il  montre  que  l’Etat  ne  peut  organiser 
l’hygiène  qu’en  théorie  et  que  ce  n’est  pas  avec 
des  décrets  et  des  textes  de  lois  que  l’on  peut 
faire  une  prophylaxie  utile.  Il  fait  allusion  à  la 
lutte  projetée  contre  la  tuberculose,  à  la  déclara¬ 
tion  de  cette  maladie  que  M.  Letulle  défendit  à 
I  l’Académie  et  fit  adopter.  Il  fait  une  criti¬ 
que  rapide  de  la  loi  de  1902.  Il  montre  tout  ce 
qu’il  y  a  de  creux  dans  les  phrases  ronflantes 
.  des  «  philanthropes  »,  mutualistes  et  autres  qui, 
aussi  incompétents  que  les  bureaucrates,  rêvent 
d’organiser  l’hygiène  sociale.  Il  conclut  par 
l’attribution  de  l’hygiène  au  médecin  qui  l’orga- 
,  nisera  par  le  Syndicat,  d’accord  avec  les  pou¬ 
voirs  constitués.  Il  faut  des  praticiens,  des 
techniciens  pratiques,  des  hommes  d’action, 
pour  faire  de  la  prophylaxie  utile  et  non  des  prê¬ 
tres  de  l’hygiène.  Il  ne  faut  pas  se  contenter  de 
fonctionnaires  médecins  pour  assurer  l’hygiène, 
ce  serait  la  centraliser  alors  qu’il  convient  de 
faire  le  contraire.  Il  faut  que  ce  soit,  à  la  périphé¬ 
rie,  le  praticien  qui  soit  le  véritable  artisan  de 
l’hygiène  publique.  C’est  à  lui,  dans  toutes  les 
questions  sanitaires,  d’établir  le  contact  entre 
le  Syndicat  et  l’autorité  locale. 

M.  Mirman  fait  un  rapide  éloge  de  l’activité 
et  de  la  bonne  volonté  du  D^  Lafontaine,  mais 
pense  que  certains  points  de  son  rapport  méri¬ 
tent  les  observations  qu’il  croit  nécessaires  de 
lui  faire.  Il  est  inutile  d’envisager  la  question  de 
la  tuberculose  ;  des  centaines  de  milliers  de  tu¬ 
berculeux  demandent  à  être  hospitalisés  et  se¬ 
courus  et  l’on  n’est  pas  en  mesure  (et  on  ne  le  sera 
pas  de  longtemps)  de  pouvoir  les  assister.  Cette 
constatation  seule,  sans  autre  argument,  suffit  à 
prouver  que  toute  discussion  sur  la  déclaration 
de  la  tuberculose  est  à  l’heure  actuelle  inutile. 

M.  Mirman  désire  et  demande  la  collaboration 
effective  des  praticiens.  Il  souhaite  qu’un  nom-. 


bre  respectable  de  médecins  locaux,  élus  par  leurs 
confrères,  vienne  donner  de  la  vie  àux  commis¬ 
sions  sanitaires.  Il  voudrait  que  ces  médecins 
des  commissions  sanitaires  choisissent  des,  délé¬ 
gués  médecins  pour  les  commissions  départe¬ 
mentales  et  ces  derniers  désigneraient  les  repré¬ 
sentant' du  corps  médical  au  conseil  supérieur. 

La  désinfection  n’est  qu’un  petit  côté  de  la  dé¬ 
fense  sanitaire.  Le  nombre  des  victimes  des  ma¬ 
ladies  transmissibles  soumis  à  la  déclaration  est 
infime  en  regard  de  celles  des  autres  maladies. 
Il  cite  à  ce  sujet  quelques  chiffres  de  la  statisti¬ 
que.  Sur  ce  point  comme  sur  celui  de  la  mortalité 
infantile,  la  France  tient  un  rang  honorable  par¬ 
mi  les  nations  civilisées.  Cela  n’émpêche  que  le 
taux  de  la  mortalité  générale  est  beaucoup  trop 
considérable  dans  notre  pays. 

L’Administration  ne  veut  ni  ne  peut  tout 
faire  en  matière  sanitaire,  d’ailleurs  tout  est  à 
faire  ou  à  peu  près. 

Le  Dr  Lafontaine  a  parlé  d’une  administration 
d’hygiène  étatique,  fortefhent  centralisée.  Il  se 
trompe.  Rien  n’est  moins  centralisé  que  l’hy¬ 
giène.  Il  est  vrai  qu’un  fonctionnaire  du  ministre 
de  l’intérieur  porte  le  titre  pompeux  de  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
mais  il  ne  dirige  rien  ou  à  peu  près.  Et  M.  Mir¬ 
man  montré,avec  des  exemples  à  l’appui,  que  les 
choses  intéressant  la  défense  sanitaire  se  distri¬ 
buent  entre  sept  ministères  et  une  dizaine  de 
directions.  Avec  la  législation  actuelle,  l’État  ne 
peut  rien,  sauf  dans  les  maladies  pestilentielles 
pour  lesquelles  la  loi  de  1822  donne  à  l’Admi¬ 
nistration  des  pouvoirs  dictatoriaux.  Il  n’y  a  pas 
de  centralisation  bureaucratique. 

L’autorité  sanitaire  en  France,  c’est  le  maire, 
depuis  et  avant  la  loi  de  1902.  L’hygiène  est  res- 
I  pectée  dans  une  commune  dans  la  mesure  où  le 
maire  le  veut  et  le  peut.  Ce  n’est  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  que  le  préfet  peut 
se  substituer  à  lui.  Le  préfet,  fonctionnaire  loin¬ 
tain  et  à  certains  égards  politique,  ne  peut  être 
chargé  de  l’hygiène,  trop  abandonnée,  en  gé¬ 
néral,  par  les  maires.  Seules  les  vaccinations  et 
les  désinfections  ne  sont  pas  entre  les  mains  des 
maires,  mais  relèvent  pour  leur  organisation  des 
conseils  généraux.  Il  faudrait  que  ies  attributions 
sanitaires  fussent  confiées  à  une  commission  tech¬ 
nique  comprenant  des  représentants  du  corps  mé- 
médical  et  ayant  autorité  d’action.  M.  Mirman, 
qui  déclare  parler  en  son  nom  personnel,  ajoute 
que  cette  création  cadrerait  difficilement  avec 
la  structure  administrative  actuelle. 

«  Au  lieu  de  nous  attaquer  violemment,  ajoute 
M.  Mirman,  et  de  nous  jeter  réciproquement 
les  uns  sur  les  autres  le  discrédit,  constatons  que 
nous  avons  besoin  les  uns  des  autres  et,  les  yeux 
fixés  sur  l’intérêt  supérieur  de  notre  pays,  collabo- 
ronsjoyalement.  Il  faudra  fan-e  un  rude  effort 
pour  déposséder  les  maires  de  leurs  pouvoirs 
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en  matière  d’hygiène,  car  c’est  nne  transfor¬ 
mation  profonde  de  notre  organisation  so¬ 
ciale  qu’il  faut  obtenir  pour  cela.  Il  convient  de 
faire  pénétrer  dans  le  Parlement  cette  lumière 
nouvelle  et  de  modifier  l’axe  de  l’autorité.  » 

De  nombreux  applaudissements  accueillent 
les  paroles  de  M.  Mirman. 

Séance  du  vendredi  29  mai  [soir). 

Le  Dr  Lafontaine  (Paris)  constate  que  les 
conseils  techniques  actuels  ne  sont  que  des 
conseils  consultatifs  qui  sont  tenus  de  répondre 
aux  questions  posées  par  le  gouvernement,  ques¬ 
tions  souvent  mal  posées.  De  là  résulte  en 
grande  partie  leur  impuissance. 

Le  Dr  Lekedde  (Paris)  regrette  que  les  méde¬ 
cins  aient  trop  souvent  fait  preuve  d’indifte- 
rence  à  ce  sujet. 

Le  Dr  SicARD  (Paris)  propose  la  création  de 
chambres  d’hygiène  analogues  aux  chambres  de 
commerce  existantes  vt  chargées  d’adapter  les 
lois  et  les  règlements  sanitaires  aux  lieux  et  aux 
circonstances. 

Le  Dr  SiROT  (Côte-d’Or)  réclame  dans  chaque 
commission  un  ou  plusieurs  représentants  élus 
du  Syndicat  médical. 

Le  Dr  Degourt  (Seine-et-Marne)  conseille, 
pour  éviter  une  nouvelle  faillite,  de  ne  pas  se 
borner  à  des  idées  trop  générales.  Il  y  a  la  pro¬ 
phylaxie  individuelle  aux  besoins  de  laquelle 
le  praticien  peut  seul  suffire,  mais  aussi  la  pro¬ 
phylaxie  collective  qui  demande  le  concours  des 
architectes,  des  chimistes,  des  ingénieurs,  des 
vétérinaires.  A  côté  des  réglementations,  il  faut 
songer  à  l’exécution.  Si  le  Syndicat  médical  peut 
jouer  le  premier  rôle  dans  la  première,  il  ne  peut 
rien  pour  la  seconde. 

Le  Dr  Legras  (Vosges)  objecte  que  l’hygiène 
sociale  n’est  que  le  prolongement  de  l’hygiène 
individuelle.  Le  médecin  ne  doit  plus  être  le  gué¬ 
risseur  diplômé,il  doit  devenir  hygiéniste.  Quant 
à  l’Etat,  jadis  représenté  par  le  roi,  il  n’a  plus 
le  pouvoir  de  guérir  les  écrouelles, en  les  touchant, 
son  rôle  doit  consister  surtout  à  payer  les  dépen¬ 
ses  et  à  écouter  les  conseils  de  gens  compétents. 

Le  Dr  Giry  (Meurthe-et-Moselle)  note  que, 
dans  l’arrondissement  de  Briey,  les ‘  médecins 
sont  nombreux  dans  les  commissions  d’hygiène. 
11  craint  qu’ ailleurs  ils  ne  se  soient  montrés  trop 
indifférents.  Il  signale  le  danger  causé  par  les  ins¬ 
tituteurs  tuberculeux  dans  les  écoles  pubUques. 

Le  Dr  Gôme-Ferhand  (Lyon)  signale  qu’à 
Lyon,  à  côté  du  syndicat  existe  une  société 
d’études  de  praticiens, 

A  côté  de  l’exposition  officielle  d’hygiène,  les 
praticiens  feront-  un  Congrès  d’hygiène  pra¬ 
tique  en  septembre,  auquel  il  invite  tous  les 
médecins  praticiens  de  France.  Le  maire  f  sub¬ 
ventionné  ce  Congrès. 


Il  dépose  entre  les  mains  du  Président,  au 
nom  du  Dr  Bolliet,  un  certain  nombre  de  vœux. 

I.e  Dr  Le  Fur  (Paris)  croit  que  les  maires  ne 
font  pas  leur  devoir.  Il  faut  qu’ils  soient  donc 
déchargés  du  soin  d’assurer  l’hygiène.  Il  y  aura 
des  commissions,  mais  il  importe  que  la  repré¬ 
sentation  du  corps  médical  y  soit  importante. 
Le  technicien  doit  être  le  premier  dans  toute 
commission  d’études.  Les  médecins  devraient 
comprendre  la  moitié  des  membres  de  la  com¬ 
mission.  Dans  les  conclusions  Lafontaine,  il  re¬ 
lève  un  mot  en  contradiction  avec  les  dévelop¬ 
pements  de  l’auteur  :  il  dit  que  l’organisation  sera 
faite  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics 
et  plus  loin  :  il  faut  opposer  le  technicien  au 
fonctionnaire.  Il  propose  de  remplacer  ce  mot: 
opposer  par  :  libérer  le  technicien  du  fonction¬ 
naire,  ou  mieux  :  faire  collaborer  le  technicien 
et  le  fonctionnaire. 

M.  Mirman  constate  qu’en  fait,les  directeurs  de 
bureaux  d’hygiène  qui  ne  sont  pas  docteurs, 
sont  très  rares. 

L’essentiel,  c’est  moins  d’avoir  un  docteur 
comme  directeur  de  bureau  d’hygiène  que  de 
donner  à  ce  directeur  le  pouvoir  nécessaire 
pour  agir.  Or  beaucoup  sont  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  faire  quoi  que  ce  soit  et  sont  mis  dans  une 
véritable  situation  d’impuissance.  Les  maires 
sont  les  premiers  à  leur  demander  de  ne  rien  faire. 
Contre  ces  maires,  le  gouvernement  ne  peut  rien. 

Si  la  nation  veut  prendre  connaissance  du 
danger  qui  la  menace,  il  faudra  qu’elle  frappe  au 
cœur  de  cette  mauvaise  organisation. 

Il  propose  au  Congrès  de  signaler  que  la  situa¬ 
tion  est  grave,  qu’il  y  un  danger  public,  que  l’er¬ 
reur  essentielle  est  l’initiative  laissée  aux  maires  ; 
que  les  mesures  d’hygiène  sont  appliquées  dans  la 
limite  où  les  maires  veulent  qu’elles  soient  ap¬ 
pliquées,  ou  dans  celle  de  leur  pouvoir,  à  cause 
de  leurs  entraves  électives,  que  l’hygiène  doit 
être  assurée  par  des  commissions  compétentes 
et  indépendantes,  que  la  loi  de  1902  doit  être 
réformée,  que  dans  ces  commissions  techniques 
doivent  entrer  de  nombreux  médecins  élus  par 
leurs  confrères,  que  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène  doit  être  un  docteur  fonctionnaire,  que 
tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  doit  être  réuni 
dans  un  seul  département  ministériel,  avec  un 
conseil  supérieur  de  la  santé  publique.  Mais 
pour  aboutir  à  une  réforme  aussi  sérieuse,  il  ne 
faut  pas  s’engager  à  la  légère  et  il  faut  se  livrer  à 
des  études  approfondies. 

Le  D^  Lafontaine  (Paris)  objecte  que  si  les 
maires  n’osent  faire  le  nécessaire, c’est  que  l’orga¬ 
nisation  sanitaire  actuelle  fait  peur  au  public. 
Elle  est  en  effet  bureaucratique,  policière,  tracas- 
sière,  vexatoire.  On  se  borne  dans  les  conseils  à 
écrire  de  superbes  rapports,  mais  l’on  n’agit  pas  : 
l’hygiène  est  verbale  et  non  technique.  Tout  est 
à  refaire.  Il  demande  avec  instance  le  vote  de 
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ses  conclusions  ;  nous  mourons,  dans  ce  pays, 

'  d’étatisation,  il  faut  en  matière  sanitaire  faire 
appel  aux  praticiens  et  à  eux  seuls. 

Le  Dr  Bertillon  (Seine-et-Oise)  pense  qu’il 
faut  renvoyer  la  question  aux  Syndicats  qui  con- 
j  cluront. 

Le  D'  Le  Fur  (Paris)  croit  que  ne  pas  voter 
!  de  conclusions  serait  une  preuve  d’impuissance, 

I  il  faut  conclure  : 

‘  Le  président  met  aux  voix  les  conclusions 

suivantes  du  rapport  des  Lafontaine  et 
Campinchi. 

Le  Congrès  des  praticiens.. 

Considérant  qu’il  n’est  pas  possible  d’organiser  les 
services  techniques  de  l’hygiène  sociale  et  publique 
hors  du  syndicalisme  médical  ; 

Que  cette  organisation  doit  être  le  fait  de  la  colla¬ 
boration  des  Syndicats  et  des  administrations  lo¬ 
cales  ; 

I  Décide  : 

.  D’orienter  son  action  vers  l’organisation  syndica¬ 

liste  et  technique  de  l’hygiène  publique. 

;  Il  demande,  en  outre,  et  dans  ce  but,  aux  organi- 
!  sations  professionnelles  (associations,  sociétés  mé¬ 
dicales,  Syndicats)  de  se  mettre  en  rapport  pour  dé- 
I .  terminer  de  façon  précise  leur  rôle  respectif,  et  abou- 
’  tir  ainsi  à  plus  d’unité,  plus  de  cohésion,  plus  de  mé¬ 
thode,  dans  l’action. 

Il  demande  que  soient  constituées  des  Commissions 
locales,  dépai-tementales,  centrales,  composées  par 
moitié  de  délégués  de  Syndicats  (Syndicats  locaux  ou 
Fédérations  départementales  ou  Unions  des  Syndi¬ 
cats),  par  moitié  de  délégués  des  pouvoirs  publics 
(locaux  ou  départementaux  ou  centraux), qui  auront 
pour  but  d’examiner  puis  de  résoudre  dan.s  la  prati¬ 
que  les  différents  problèmes  d’hygiène  posés  par  les 
faits. 

Ces  conclusions  sont  unanimement  adoptées. 

Puis  tour  à  tour  les  vœux  suivants  sont  adop¬ 
tés  ou  pris  en  considération  et  renvoyés  à  l’étude 
des  syndicats. 

Vœux  proposés  par  le  Docteur  Bolliei  1.  A  propos 
des  bureaux  d’hygiène  et  de  l’inspection  départementale 
d’hygipne  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

—  Que  les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiène  et 
les  inspecteurs"départementaux  d’hygiène  soient  tou¬ 
jours  des  médecins. 

—  Qu’ils  aient  pratiqué  la  médecine  pendant  cinq 
ans  au  moins  ; 

—  Que  leur  recrutement  ait  lieu  par  voie  de  con¬ 
cours  avec  présence  obligatoire  dans  le  jury  de  mé¬ 
decins  faisant  partie  des  groupements  professionnels 
du  département  ; 

— -  Qu’ils  soient  suffisamment  rémunérés  et  ne  fas¬ 
sent  pas  de  clientèle  ; 


—  Que  dans  chaque  Bureau  d’hygiène  ou  tout  ait 
moins  dans  chaque  département  soit  créé  un  Labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  et  de  chimie  auquel  les  prati¬ 
ciens  pourront  demander  les  renseignements  et  les 
analyses  utiles. 

IL  A  propos  des  Conseils  départementaux,  d'hygiène 
et  des  commissions  sanitaires  de  circonscription. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  î 

—  Que,  dans  les  Assemblées  sanitaires,  la  représen¬ 
tation  du  Corps  médical  syndiqué  soit  prépohdé- 
rante.  Les  médecins  seront  choisis  sur  une  liste  double 
de  candidats,  présentée  par  les  Syndicats  médicaux, 
et,  s’il  n’y  a  pas  de  Syndicats,  par  les  Associations 
professionnelles  du  département  ; 

—  Que  des  indemnités  suffisantes  soient  allouées 
aux  membres  des  Assemblées  sanitaires  ; 

—  Que  les  Assemblées  sanitaires  tiennent,  pério¬ 
diquement  et  à  jour  fixe, des  réunions  obligatoires  % 

—  Que  les  Assemblées  .sanitaires  aient  non  seule¬ 
ment  le  droit  d’être  consultées  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  intéressant  la  santé  publique  et  de  recourir  à 
toutes  les  mesures  d’instruction  qu’elles  jugent  con¬ 
venables,  mais  qu’elles  possèdent  également  le  droit 
d’initiative. 

—  Que  le  Préfet  soit  tenu  de  se  conformer  àüx  avis 
des  Assemblées  sanitaires  ;  il  pourrait,  toutefois,  en 
appeler  de  la  Commission  sanitaire  au  Conseil  dé¬ 
partemental  et  de  celui-ci  au  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène. 

III.  A  propos  du  Conseil  supérieur  d'hygiène. 

Le  IV®  Congrès  des  praticiens,  émet  le\œu  ! 

—  Qu’une  dizaine  au  moins  de  médecins  mandatés 
par  les  Syndicats  médicaux  soient  désignés  pour 
faire  partie  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique, 

IV.  A  propos  de  la  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  et  du  mode  de  déclaration. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

—  Que,  pour  respecter  le  secret  professionnel, 
l’article  5  de  la  loi  1902,  soit  modifié  ainsi  : 

Art.  5.-—  La  déclaration  àl’autorité  publique  de  tout 
cas  de  l’une  dçs  maladies  visées  à  l’article  4  est  obli¬ 
gatoire  d’urgence  et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  24 
heures  après  que  le  médecin  en  aura  constaté  l’exis¬ 
tence,  par  le  malade,  par  le  principal  occupant  (chef 
de  famille  ou  d’établissement)  des  locaux  où  se  trouve 
le  malade  et,  à  son  défaut,  dans  l’ordre  ci-après,  au 
conjoint,  à  l’ascendant,  au  plus  proche  parent  du 
malade  ou  à  toute  personne  résidant  avec  lui  ou  lui 
donnant  des  soins. 

Une  prescription  de  désinfection,  délivrée  par  le 
médecin  traitant  et  confirmant  le  diagnostic  de4a 
maladie,  devra  être  annexée  à  la  déclaration  du  res¬ 
ponsable. 

La  non-délivrance  par  le  médecin  'raitant  de  là 
prescription  de  désinfection  et  la  noft-déclaration 
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de  là  maladie  par  le  responsable  seront  punies  d’une 
airieride  de  50  à  200  francs. 

-  —  Que  l’arrêté  du  10  février  1903  relatif  au  mode. 
de  déclaration  des  maladies  transmissibles  soit  mo¬ 
difié  en  ce  sens  que  cette  déclaration  devra  être  faite 
à  un  médecin  :  médecin  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène,  médecin  inspecteur  départemental  ou  mem¬ 
bre  du  Conseil  départemental  d’hygiène,  médecin 
mejnbre  de  la  Commission  sanitaire  de  circonscrip¬ 
tion. 

-  V.  A  propos  de  la  désinfection. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

;  —  Que,  dans  la  prescription  de  désinfection  an¬ 
nexée  à  la  déclaration  du  responsable,  le  médecin 
traitant  puisse  déclarer  : 

1°  Ou  bien  qu’il  se  charge,  d’accord  avec  le  malade 
ou  son  entourage,  d’exécuter  ou  de  faire  exécuter- 
par  ses  soins,  en  cours  et  en  fin  de  la  maladie  dont 
le  diagnostic  est  spécifié  dans  la  déclaration  du  res¬ 
ponsable,  les  opérations  de  désinfection,  conformé¬ 
ment  aux  instructions  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
dont  un  exemplaire  sera  remis  à  l’un  des  responsa¬ 
bles. 

2“  Ou  bien  qu’il  invite  l’autorité  compétente  à 
faire  exécuter  par  le  service  public  les  opérations  de 
désinfection,  en  cours  et  en  fin  de  la  maladie  dont 
le  diagnostic  est  spécifié  dans  la  déclaration  du  res¬ 
ponsable.  Même  dans  ce  cas,  l’agent  public  devra  agir 
de  concert  avec  le  médecin  traitant. 

—  Que,  dans  les  deux  cas,  le  contrôle  de  la  désin¬ 
fection  soit  fait  uniquement  par  un  médecin. 

—  Que  le  décret  du  10  juillet  1906  sur  l’organisa¬ 
tion  et  le  fonctionnemênt  du  service  de  la  désinfec¬ 
tion  soit  modifié  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus. 

Conclusions  proposées  par  lé  D'  Fernand  Decourt 

au  sujet  du  rapport  sur  l’organisation  de  l’hygiène 

technique  par  le  Corps  médicaL 

Le  4®  Congrès  des  Praticiens  :  ; 

Constatant  que  la  loi  du  15  février  1092  «  relative 
à  la  santé  publique  »  est  restée  sur  beaucoup  de  points 
inopérante  par  suite  d’un  oubli  constant  du  rôle  tech¬ 
nique  primordial  des  médecins  traitants  dans  la  bon¬ 
ne  organisation  de  l’hygiène  sociale. 

Persuadé  qu’il  est  de  l’intérêt  même  de  la  santé 
publique  que  le  corps  médical  ait  le  droit  de  colla¬ 
borer  à  la  pratique  et  à  l’organisation  de  l’hygiène 
sociale  et  de  la  défense  sanitaire  dont  les  diverses 
branches  administratives  —  actuellement  éparpillées 
én  de  trop  nombreux  services  différents  —  seraient 
réunies  en  un  seul  organisme  autonome  et  responsa¬ 
ble. 

Demande  : 

.  1°  Que  soit  créé  un  ministère  de  l’hygiène  et  de  la 
santé  publique,  assisté  d’un  Comité  supérieur  d’hygiè¬ 
ne  dont  feraient  partie  des  délégués  du  Corps  médical 
enseignant  proposés  par  l’Académie  de  médecine  et 


des  délégués  des  médecins ,  praticiens  proposés  par 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France.  '  ' 

2°  Que,  dans  chaque  départemêntl  soit  créé  un 
Comité  départemental  d’hygiène  dont  feraient  partie, 
outre  les  autres  compétences  techniques  (ingénieur, 
architecte,  pharmacien,  chimiste,  par  exemple...'), 
des  délégués  des  syndicats  médicaux  régionaux,,  ou 
à  leur  défaut  des  associations  médicales  du  départe¬ 
ment. 

Les  décisions  de  ce  Coinité  seraient  exécutées  par 
un  directeur  départemental  d’hygiène,  un  médecin 
(foiictionnaire  et  ne  faisant  pas  de  clientèle)  qui,'6u- 
tre  les  services  d’inspection  actuels  (hourrissoris, 
écoles,  enfants  assistés,  etc.),  serait  chargé  de  centra¬ 
liser  tout'  ce  qui.  concerne  l’hygiène,  la  salubrité  pu¬ 
blique,  les  épidémies,  etc.. .dans  l’étendue  du  dépar- 
temeni. 

Il  aurait,  sous  sa  direction  immédiate,  un  Labo¬ 
ratoire  départemental  d’hygiène  pourvu  d’un  person¬ 
nel  technique  pour  les  analyses  chimiques  d’eaux, 
les  recherches  de  fraudes  alimentaires,  lait,  vin,  den¬ 
rées  quelconques,  etc...  et  pour  les  analyses  médica¬ 
les  réclamées  par  les  médecins  praticiens  :  exsudais 
diphtériques,  crachats,  tuberculeux,  sérodiagnostic 
de  Widal,  les  Wassermann  au  besoin,  etc... 

3°  Que,  dans  chaque  arrondissement,  soient  for¬ 
mées  une  ou  plusieurs  Commissions  sanitaires,  ana¬ 
logues  à  celles  qui  existent  actuellement,  mais  à  com¬ 
pétence  étendue  et  pourvues  de  certains  droits  d’ini¬ 
tiative.  Elles  comprendraient  des  délégués  des  syndi¬ 
cats  médicaux  régionaux  et  auraient  la  faculté  de 
contrôler  le  fonctionnement  d’un  service  régional  dé 
désinfection  tenu  par  un  agent  spécial  placé  sous  la 
direction  immédiate  du  directeur  départemental 
d’hygiène. 

4“  Que,  dans  chaque  commune,soit  créée  une  Com¬ 
mission  municipale  d’hygiène  dont  feraient  partie  un 
ftièdecin,  au  moins,  dans  les  villes  au-dessous  de 
10.000  habitants  et  dans  les  autres  des  délégués  des 
syndicats  de  médecins  avec  voix  délibérative.  Ces 
commissions  pourraient  communiquer  directement 
soit  avec  la  Commission  sanitaire  régionale,  soit  avec 
le  directeur  départemental  d'hygiène. 


La  collaboration  du  Corps  médical  à  la  pratique  et 
à  l’organisation  de  l’hygiène  sociale  seraient  ainsi  as¬ 
surée.  De  plus,  dans  chaque  point  de  la  France,  la 
défense  sanitaire  locale  recevrait  ainsi  le  concours  in¬ 
dispensable  des  compétences  techniques  locales  — 
les  médecins  praticiens  ou  leurs  organisations  profes¬ 
sionnelles  étant  ainsi  obligatoirement  consultés,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  collectivité.. 

Vœu  du  D^  Giry  (Meurthe-et-Moselle)  sur  la  tuber¬ 
culose  des  instituteurs. 

Le  Congrès  des  praticiens,  réuni  en  mai  1914  ; 

Emet  le  vœu  que  l’instituteur  atteint  de  tubercu¬ 
lose  soit  mis  dans  l’obligation  de  cesser  ses  fonctions 
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d'ftne  façon,  définitive  et  qu’il  touche  sans  limité  l’in- 
j  tégrité  de  son  traitëment,  ce  qui  lui  permettra  de  sé 
I  soigner  et  de  subvenir  toujours  aux  besoins  de  sa  fa- 
!  raille. 

Fœu  du  D*  SïROT  (Côte-d’Or)  demandant  la  re¬ 
présentation  des  syndicats  dans  les  Commissions  ad^ 
ministratives  des  hôpitaux  et  hospices, 

Vœu  du  D’' CiSRiE  (Paris)  à  propos  deVimpôtsur 
le  revenu. 

Le  Congrès  des  praticiens,  représentant  autorisé 
du  Corps  médical  français,  sans  discuter  le  principe 
I  d’un  changement  à  apporter  dans  le  mode  de  percep- 
;  tion  de  l’impôt,  proteste  de  la  façon  la  plus  formelle 
contre  toute  taxation  qui,  en  nécessitant  la  preuve 
■  apportée  par  le  médecin,  serait  une  violation  fatale 
•  et  constante  du  secret  professionnel 

FcBît  du  PicHERY  (St-Lô)  en  faveur  de  l’orga¬ 
nisation  par  le  Syndicat  et  sous  sa  responsabilité 
des  vaccinations  et  de  l’inspection  des  enfants  du 
.  premier  âge. 

;  Le  Dr  Prunet  (Chér)  présente  l’ordre  du  jour 
j  concernant  le  rôle  moral  des  syndicats,  signé  de 
!  23  de  ses  confrères. 

j  Le  IV®  Congrès  des  praticiens,prenant  acte  de  la 
i  volonté  unanime  du  Corps  médical  de  repousser 
I  énergiquement  toutes  les  tentatives  de  fonctionnari¬ 
sation  et  de  poursuivre  partout  l’application  du  libre 
choix  du  médecin  par  le  malade  et  du  paiement  à  la 
visite,  principes  qui  doivent  régir  les  rapports  du 
Corps  médical  avec  toutes  les  collectivités. 

Conscient  de  ses  devoirs  envers  les  malades  dont  il 
place  et  placera  toujours  les  intérêts  avant  ceux  du 
médecin. 

Regrette  que  quelques  rares  abus  tout  à  jait  excep¬ 
tionnels  aient  pu  être  reprochés  à  quelques  rares  mé¬ 
decins,  toujours  les  mêmes  d’ailleurs, 

I  Rappelle  que  contre  ces  abus  les  groupements  pro¬ 
fessionnels  ont  toujours  énergiquement  protesté 
;  sans  avoir  trouvé  ailleurs  les  concours  nécessaires 
pour  les  réprimer. 

Déclare  les  réprouver  formellement  et  se  désolidari¬ 
ser  d’avec  leurs  auteurs. 

Et  invite  les  Syndicats  à  poursuivre  leur  haute 
mission  d’éducation  morale  de  la  nation  et  à  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  empêcher  le  retour  de  ces 
très  rares  défaillances. 

Ce  vœu  est  voté  à  l’unanimité,  aux  applaudis¬ 
sements  prolongés  de  l’Assemblée. 

Le  Dr  Dubief  (Saône-et-Loire)  a  fait  un  très 
intéressant  rapport  au  sujet  des  soins  médicaux 
gratuits  donnés  aux  gendarmes. 

De  très  intéressantes  communications  furent 
faites  par  le  Kolbé  (Châtel-Guyon)  sur  l’or- 
ganisation  sanitaire  en  Allemagne,  par  le  D®  La¬ 
badie  (de  Paris)  sur  l’organisation  de  l’hygiène 


et  la  lutte  contre  là  tuberculose  à  New-Ÿork  \  'p&v 
le  Dr  Didier,  médecin  du  Collège  d’athlètes  de 
Reims,  sur  le  rôle  du  médecin  dans  l’éducation 
physique.  Nous  publierons  ou  analyserons,  dans 
la  mesure  du  possible,  ces  travaux. 

Après  une  courte  allocution  très  applaudie,  où 
le  grand  succès  obtenu  par  cette  manifestation 
des  praticiens  est  constaté,  le  président  Gairal 
déclare  clos  le  IV®  Congrès  des  Praticiens. 

La  réception  offerte  aux  congressistes 
par  les  Syndicats  parisiens. 

A  9  h.  1  /2  du  soir,  une  réception  toute  intipie 
fut  offerte  aux  congressistes  par  le  Syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  et  le  Syndicat  médical  de 
Paris  dans  les  salons  du  restaurant  Marguery. 
Nombre  de  congressistes  s’y  rendirent  et  plu¬ 
sieurs  femmes  de  médecins  vinrent  y  apporter 
le  charme  de  leur  présence. 

Mademoiselle  Rachel  Launay,  de  l’Opéra- 
Comique  ;  M.  Jacques  de  Feraudy,  de  la  Comédie- 
Française  et  plusieurs  artistes  des  théâtres  et 
concerts  de  Paris  y  furent  longuement  applau¬ 
dis. 

A  la  demande  de  quelques  confrères,  le  prési¬ 
dent  Gairal,  en  termes  émus,  signala  la  navrante 
détresse  de  la  famille  d’un  médecin,  cruellement 
frappée  par  la  mort  brutale  de  son  unique  sou¬ 
tien,  un  de  nos  meilleurs  et  plus  aimés  confrères. 
Les  congressistes  furent  heureux  de  faire  acte  de 
solidarité  ;  les  pièces  d’or  et  les  pièces  blanches 
s’accumulèrent  sur  le  plat  tendu  par  la  gracieuse 
femme  de  l’un  d’eux  et,  malgré  le  petit  nombre 
des  assistants  au  moment  de  la  collecte,  300 
francs  furent  recueillis,  faible  gage  de  confra¬ 
ternité  qui  sera  adressé  à  la  famille  du  praticien 
décédé  pour  participer  à  l’hommage  que  ses  con¬ 
frères  doivent  à  la  mémoire  du  vaillant  disparu. 

Le  Di^  Gairal  remercia  ensuite  le  D®  Laporte, 
de  Marseille,  qui  avec  ses  confrères  Coste  et  Lau- 
tier,  fut  l’artisan  le  plus  actif  de  la  réconciliation 
décidée  aujourd’hui  en  principe  et  dont  il  ne  dé¬ 
sespéra  jamais. 

Puis  au  moment  de  la  séparation,  le  D®  Jacob, 
de  Paris,  un  fervent  disciple  de  Rabelais,  vint 
lire  un  curieux  passage  de  ce  grand  confrère,  s’a¬ 
daptant  singulièrement  aux  circonstances,  pas¬ 
sage  que  pouvaient  entendre  les  oreilles  les  plus 
pudiques  et  que  notre  bon  ami  Jacob  déclama  de 
la  voix  chaude  et  tonitruante  qui  sied  si  bien  à 
ce  rabelaisien  convaincu  : 

En  iceluy  jour,  maintenant  que  par  le  Congrès 
des  médicins  vous  avez  remède  trouvé  infinàble 
contre  toutes  altérations,  c’est  vertueusement  opéré. 

Vous  estes  en  santé  désirée. 

Cela  est  bien,  cela  est  bon,  cela  me  plaist. 

Dieu,  le  bon  Dieu  en  soit  éternellement  loué  ! 

Quant  est  de  moi.  J’en  suis  là  et  je  me  recom- 
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mande.  Je  suis  sain  et  dégourt  ;  prest  à  boire,  si 
voulez. 

Me  demandez-vous  pourquoi,  gens  de  bien  ? 

Réponse  irréfragable  :  Tel  est  le  vouloir  du  très 
bon,  très  grand  Dieu,  auquel  je  acquiesce,  auquel 
je  obtempère,  duquel  je  révère  la  sacro-sainte  parole 
de  bonnes  nouvelles,  c’est  l’Evangile,  auquel  est  dit, 
en  horrible  sarcasme  et  sanglante  dérision  au  mé¬ 
decin  négligent  de  sa  propre  santé  :  Médicin,  o, 
guériz  toy  mesmes.  » 

A.  G.  -  P.  B.  et  J.  N. 

Epilogue. 

Tel  fut  le  IV®  Congrès  des  Praticiens.  De¬ 
vons-nous  en  souligner  l’important  sucgès  ? 
Nous  avons  vu,  dès  l’ouverture  de  ses  travaux, 
un  sénateur  venir  y  faire  une  importante  com¬ 
munication  au  nom  du  ministre  du  Travail. 
Nous  avons  entendu  des  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  des  membres  de  l’Académie  de 
médecine  y  donner  l’assurance  de  leur  entière 
solidarité  avec  les  praticiens,  leurs  confrères. 
Nous  avons  constaté  avec  orgueil  l’intérêt  que 
M.  le  Directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance 
publiques  portait  à  ses  discussions  auxquelles 
il  a  pris  une  part  impoi’tante.  Nous  avons  vu  un 
délégué  du  Ministre  apporter  officiellement 
au  Congrès  des  assurances  de  bonnes  intentions 
que  nous  eussions  voulu  plus  formelles  et  plus 
nettes.  Nous  avons  admiré  la  gravité,  la  mé¬ 
thode,  la  compétence  des  rapporteurs  et  des 
orateurs,  l’enthousiasme  raisonnable  des  audi¬ 
teurs,  l’unanimité  absolue  des  votes  pour  les 
grandes .  résolutions  prises. 

Nous  avons  assisté  à  la  réconciliation  des 
syndiqués  qui  avaient  été  séparés,  nous  l’avons 
bien  constaté,  sur  de ,  simples  questions  de 
fornïe,  mais  qui  restent  intimement  unis  sur 
toutes  les  questions  de  principe  et  de  fond. 

-  Et  dire  que  l’on  avait  prédit  un  échec  com¬ 
plet  de  ce  Congrès,  que  tous  les  antisyndicalis¬ 
tes  avaient  concentré  leurs  efforts  pour  faire 
le  vide  dans  la  salle  des  Sociétés  savantes,  que 
le  Conseil  général  des  Sociétés  d’arrondisse¬ 
ment  de  Paris  avait  refusé  demarticiper  à  l’or¬ 
ganisation. 


L’Association  générale  dés  médecins  de 
France,  elle-même,  suivant  les  ordres  de  quel¬ 
ques  antisyndicalistes  qui  momentanément 
président  à  la  direction  de  son  Conseil  général,- 
avait  aussi  refusé  à  ce  Congrès  ses  subsides. 
Nous  trouverions  naturel  ce  refus  d’une  Fé¬ 
dération  mutualiste  si  elle  ne  se  targuait  de 
participer  à  la  défense  professionnelle  et  n’avait 
eu  l’ineffable  prétention  de  couvrir  nos  Syndi¬ 
cats  de  sa  stupéfiante  égide.  Mais  ce  ne  fut 
certes  pas  par  sympathie  pour  les  syndicats  et 
leur  grande  manifestation  que  l’A.  G.  fixa 
son  Assemblée  générale  dix  jours  avant  le 
Congrès  ;  sqns  doute  voulait-elle  ainsi  éviter 
à  ses  délégués  venus  de  lointaines  provin¬ 
ces  la  fatigue  d’y  participer  (1)  ? 

A  ces  petites  intrigues,  les  praticiens  fran¬ 
çais  ont  répondu  comme  il  convenait,  en 
accourant  en  foule  du  nord  au  midi,  de  l’est 
à  l’ouest.  Les  syndicats  ont  envoyé  des  délégués 
de  tous  les  coins  de  France. 

La  concorde  absolue  a  régné  partout  et  l’U¬ 
nion  des  syndicats  médicaux  de  France  a  for¬ 
midablement  accru  ses  forces  et  son  prestige. 

Désormais  le  syndicalisme  médical,  assez  vi¬ 
goureux  pour  rompre  les  lisières  dont  on  voulait 
encore  naguère  étroitement  l’entourer,  saura  se 
passer  de  concours  dont  il  n’a  que  faire  et,  rem¬ 
plissant  toute  la  besogne  que  la  loi  donne  à  lui 
seul  le  droit  de  remplir,  il  répondra  aux  mou¬ 
ches  du  Coche  qui  viendront  bourdonner  au¬ 
tour  de  lui. 

"  A  chacun  sa  tâche, 

A  chacun  son  métier  ». 

J.  Noir. 


(1)  Nous  no  saurions  rendre  tout  le  Conseil  général 
de  l’A.  G.  responsable  de  cette  grosse...  maladresse. 
Nous  savons  que  le  Syndicalisme  médical  compte 
dans  son  sein  de  nombreux  et  dévoués  partisans  et 
cpie  parmi  ses  membres,  il  en  est  beaucoup  et  non 
des  moindres,  qui  ont  un  passé  glorieux  dans  l’action 
syndicale,  passé  qu’ils  ne  sont  pas  disposés  à  renier. 
Il  est  néanmoins  fâcheux  que,  sans  doute  par  un  vote 
de  surprise,  des  inconscients  aient  donné  l’impres¬ 
sion  que  l’A.  G.  se  dressait  contre  les  syndicats  mé¬ 
dicaux.  C’est  là  le  réveil  d’une  tradition  disparue  il 
y  a  environ  un  quart  de  siècle  et  que  nous  croyions 
bien  définitivement  oubiiée. 

.1.  N. . 
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lAGENDA-niÉMENTO  DU  PRATICIEN  1915 

S”  ÉaDiTioisr 


Voici  la  5e  édition  de  l’Agenda-Memento  du 
Praticien,  dont  nous  avons  l’agréable  devoir  de 
faire  la  présentation  au  Corps  médical. 

Dans  ses  éditions  successives,  dont  chacune 
apparaît  tout  à  la  fois  comme  le  reflet  de  celle  qui 
l’a  précédée  et  comme  le  noyau  de  celle  qui  lui 
fera  suite,  l’Agenda  n’apparaît  pas  seuleihent 
t  comme  une  sorte  de  diurnal  sur  lequel  le  méde- 
I  cin  inscrit  au  jour  le  jour  «  ce  qu’il  doit  faire  ». 

!  Ce  n’est  pas  seulement  encore  l’aide-mémoire 
qui  condense  brièvement  en  quelques  têtes  de 
chapitre  les  indications  succinctes  de  certains 
prinicipes  essentiels  «  dont  il  doit  se  souvenir  ». 
C’est  plus  et  mieux.  Et  son  signalement  serait 
plus  complet  et  plus  expressif,  s’il  était  possible 
d’^  introduire,  sans  pédanterie,  le  «  cognoscenda  » 
qui  marque  d’une  façon  précise  que  notre  collec¬ 
tion  de  brochures,  qui  s’enrichit  chaque  année 
d’une  unité,  est  le  recueil  de  toutes  les  matières 
«  qui  doivent  être  connues  du  praticien  ». 

Entendons-nous,  chers  lecteurs.  —  Et  ici, 
nous  écrivons  surtout  pour  les  confrères  qui,  jus- 
i  qu’à  ce  jour,  ignorent  encore  notre  œuvre,  et  qui 
1  ne  soupçonnent  pas  à  quel  point  ils  sont  déshé- 

■  rités  de  ne  pas  posséder  sur  leur  bureau  les  qua¬ 
tre  Agendas  déjà  publiés.  —  L’Agenda-Memento 
n’est  pas  un  compendium  de  sciences  médica¬ 
les.  C’est  à  l’école,  c’est  à  l’amphithéâtre,  c’est 
à  l’hôpital,  c’est  dans  les  ouvrages  d’anatomie, 
de  pathologie,  de  thérapeutique,  que  le  médecin 
a  appris  son  métier  ;  c’est  là  qu’il  va  puiser,  selon 
ses  besoins  et  ses  possibilités,  les  descriptions, 
les  indications,  les  explications,  les  répétitions 
qui  lui  permettent  d’asseoir  sur  des  bases  soli¬ 
des  un  diagnostic  difficile,  de  mener  à  bien  un 
acte  opératoire  inaccoutumé,  de  formuler  oppor¬ 
tunément  un  traitement  rare  et  compliqué. 

C’est  cela  le  métier,  le  médecin  étant  lait  sùr- 
tout  et  avant  tout  pour  le  malade. 

Mais  médecin  et  malade  ne  sauraient  s’abs¬ 
traire  de  leur  entourage,  de  leur  ambiance,  de 
leur  état  social,  ni  être  considérés  comme  des 
isolés,  indépendants  de  la  masse,  dont  chacun 
aura  fait  son  devoir  envers  l’autre,  le  premier  en 
apportant  au  second  science  et  dévouement, 
celui-ci  honorant  celui-là  ainsi  qu’il  convient. 
A  côté  de  l’individu,  ou  mieux,  autour  de  lui,  il  y 
a  la  collectivité,  avec  laquelle  il  entretient  des 
rapports.  Ces  rapports,  dans  une  Société  organi¬ 
sée,  ce  sont  les  lois  que  en  fixent  la  nature,  l’éten¬ 
due,  les  limites.  Et  quand,  de  par  l’évolution 
même  des  mœurs,  l’individualisme  tend  à  se  fon- 
I  dre  dans  l’Association,  en  lui  cédant  la  place, 
le  législateur,  dont  la  mentalité  évolue,  elle  aussi, 
arallèlement,  s’applique,  après  avoir  réglé  ja¬ 
is  le  sort  de  l’individu,  à  donner  désormais  à 
,  l’Assocation  ses  plus  constantes  préoccupations. 

■  C’est  ainsi  que,  considérant  l’état  sanitaire  de 
!  la  collectivité,  il  légifère  sur  la  santé  publique  ; 

c’est  ainsi  que,  dans  cette  collectivité,  il  envisage 
avec  sollicitude  l’infortune  et  L’indigence,  et 
codifie  l’Assistance  publique  ;  c’est  ainsi  encore 
que,  devant  la  poussée  du  progrès  du  machinis 
j  me  industriel  et  les'dangers  qui  en  résultent  pou 
I  l’ouvrier,  il  détermine  les  conditions  sous  les 
quelles  la  responsabilité  patronale  entre  en  jeu 


dans  les  accidents  du  travail,  et  se  met  en 
cause. 

C’est  ainsi  que,  soucieux  de  la  décroissance  de 
la  natalité  française,  il  s’efforce  de  protéger  l’en¬ 
fant,  non  seulement  après  sa  naissance,  mais 
encore  avant  elle,  en  assurant  à  la  femme  encein¬ 
te  parvenue  au  terme  de  sa  grossesse,  le  repos 
qui  lui  est  nécessaire  pour  mener  à  bien  cet  acte 
auguste  de  l’enfantement,  et  les  subsides  qui  là 
mettront  pendant  tout  ce  temps  à  l’abri  du  be¬ 
soin. 

Or,  toutes  les  lois  sociales  ont  ceci  de  particu¬ 
lier  et  de  commun  qu’en  dehors  des  intéressés 
pour  qui  elles  ont  été  faites,  elles  font  intervenir 
nécessairement  et  obligatoirement,  mais  à  des 
degrés  divers,  le  médecin.  Qu’il  s’agisse  d’hygiè¬ 
ne,  de  prophylaxie,  d’assistance,  de  prévoyance, 
toutes  ces  organisations  ayant  pour  but  la  dé¬ 
fense,  la  préservation  et  l’amélioration  sociales, 
le  médecin  est  un  des  rouages  indispensables  à 
leur  bon  fonctionnement.  Et  comment  pourrait- 
il  remplir  utilement  son  rôle,  s’il  n’en  est  pas 
instruit  à  l’avance  d’une  façon  détaillée  et  lumi¬ 
neuse  ?  Mais  comment  pourrait-il  en  être  ins¬ 
truit,  alors  qu’au  cours  de  ses  études,  peisonne 
ne  lui  en  souffle  mot,  pas  plus  d’ailleurs  —  ou  si 
peu,  —  que  de  ses  devoirs  envers  ses  confrères, 
de  ses  devoirs  envers  lui-même,  dont  l’un  des 
plus  impérieux  consiste  à  tirer  correctement, 
mais  sufîisamment,Me  sa  profession,  les  ressour¬ 
ces  qui  le  feront  vivre,  lui  et  les  siens  ? 

Il  faut  donc  qu’il  fasse  son  éducation  lui-même 
à  ses  propres  dépens.  Que  de  temps  perdu  1  Que 
de  risques  courus  I  Que  d’argent  dépensé  avant 
que  cette  lacune  de  son  éducation  professionnelle 
soit  comblée,  si  tant  est  qu’elle  puisse  l’être  un 
jour  dans  ces  conditions  I 

Eh  bien  1  C’est  à  cette  insuffisance  que  i’A- 
genda-Memento  prétend  remédier,  en  mettant  à 
la  portée  du  praticien  toutes  les  connaissances 
pratiques  indispensables  à  sa  vie  profession¬ 
nelle  : 

Les  documents  {lois,  décrets,  arrêtés,  règle¬ 
ments  d’administration  publique)  qui  régissent 
ses  actes  journaliers  et  dont  il  doit  connaître 
textes  et  commentaires. 

L’indication  de  toutes  décisions,  tous  jugements 
et  arrêts  par  lesquels  les  tribunaux  ont  fixé  sur  de 
nombreux  points  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Tous  usages,  toutes  pratiques,  tous  règlements, 
et  tarifs  qui  président  à  la  fixation  de  ses  hono¬ 
raires,  à  l’établissement  de  ses  notes,  à  leur  recou¬ 
vrement  amiable  ou  judiciaire,  à  la  responsabilité 
de  ceux  qui  doivent  les  payer,  à  la  prescription 
qui  peut  les  atteindre,  etc.,  etc^. 

Toutes  indications  et  recommandations  pré¬ 
cises  sur  ce  qu’il  peut  faire  et  écrire,  sur  ce  qu’il 
doit  observer  dans  ses  interventions  en  matière  de 
médecine  publique,  et  sur  la  forme  même  à  don¬ 
ner  alors  à  ses  déclarations,  certificats,  rapports 
d’experts,  dépositions,  etc.,  pour  rester  en  règle 
avec  sa  conscience,  avec  la  prudence  profession¬ 
nelle,  avec  le  secret  médical. 

Tous  renseignements  sur  les  carrières  de  mé¬ 
decins  fonctionnaires  {recrutement,  solde,  avan¬ 
tages,  obligations)  ;  et  de  même  sur  le  rôle  du 
praticien  dans,  les  services  publics  auxquels  'il 
participe  tout  en  se  livrant  à  la  clientèle  ordi¬ 
naire. 

Tout  ce  que  le  médecin  doit  savoir  au  sujet  des 
Sociétés  professionnelles  qui  le  couvrent  ainsi 
que  les  siens,  par  l’assurance,  la  mutualité,  la 
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prévoyance,  contre  la  gêne  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse,  du  décès  ou  qui  assurent  sa  défense 
individuelle  ou  par  solidarité  collective,  etc., 
etc. 

Et  comme  ces  connaissances  s’augmentent 
chaque  jour  de  notions  nouvelles,  l’Agenda-Me- 
mento,  qui  se  fait  un  devoir  de  se  maintenir  sans 
défaillance  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  reste  tou- 
jburs  au  fond  semblable  à  lui-même,  en  renais¬ 
sant  tous  les  ans  «  revu,  corrigé  et  considérable¬ 
ment  augmenté  »,  selon  le  cliché  qui,  pour  être 
banal,  n’en  traduit  pas  moins  l’exacte  vérité. 

Il  en  est  pour  nous  comme  pour  le  reste  de 
l’humanité  :  ce  sont  les  événements  qui  nous  mè¬ 
nent,  et  qui  élargissent  notre  programme  de 
tout  ce  qu’ils  apportent  de  neuf  à  notre  activité 
toujours  en  éveil,  et  à  notre  souci  de  renseigner 
et  d’instruire.  Mais  comme  cet  élargissement  est 
sans  limites,  alors  que  nous  sommes  contraints, 
par  la  matérialité  des  choses,de  nous  borner  nous- 
mêmes,  nous  avons  cru  bien  faire  et  servir  l’in¬ 
térêt  général  en  décidant  de  traiter  désormais 
chaque  année  plus  particulièrement  une  ques¬ 
tion  déterminée,  dans  ses  moindres  détails,  sans 
préjudice  d’ailleurs  des  rappels  et  des  complé¬ 
ments  que  comportent  les  autres  chapitres  de 
notre  sommaire. 

Pour  1915,  notre  choix  s’est  arrêté  surl’ensem- 
ble  des  documents  juridiques,  textes  de  lois,  décrets, 
règlements,  jurisprudence,  etc.,  que  le  médecin  ne 
doit  pas  ignorer. 

Sans  doute,  le  droit  constitue-t-il  une  science 
complètement  distincte,  à  tous  les  points  de  vue, 
des  sciences  médicales.  Sans  doute,  la  mentalité 
du  médecin  le  prépare-t-elle  mal  à  la  compré¬ 
hension  des  matières  arides  et  abstraites  qui 
sont  à  la  base  des  Lois  et  des  Codes.  Pour  re¬ 
grettable  que  cela  apparaisse,  le  médecin  est 
mêlé  de  trop  près  à  l’application  des  lois  socia¬ 
les,  il  se  voit  trop  souvent  appelé  devant  les 
Tribunaux,  qui  lui  demandent  compte  de  ses 
faits  et  gestes,  pour  qu’il  lui  soit  permis  d’igno¬ 
rer  complètement  le  droit  médical. 

En  outre,  nous  avons  inauguré  un  nouveau 
chapitre,  en  créant  le  portefeuille  de  la  Comp¬ 
tabilité  médicale,  quatre-vingt-dix  feuilles  dont 
le  recto  et  le  verso  comportent  la  totalité  des  ren¬ 
seignements  économiques  et  techniques  que  le 
praticien  a  besoin  de  posséder  sur  chacun  de  ses 
malades. 

L’exposé  détaillé  du  système  préconisé  par  nous 
a  été  fait  dans  le  numéro  24  du  14  juin  dernier. 

L’œuvre  du  Concours  médical  se  poursuit  par 
étapes.  Il  ne  se  repose  jamais.  Mais  toutes  les 
fois  que  nous  en  entreprenons  une  nouvelle,  — 
quelque  bien  médités,  quelque  bien  scrutés, 
quelque  bien  pesés  qu’en  aient  été  les  détails 
d’accomplissement,  —  nous  ne  sommes  pas  sans 
quelque  appréhension  sur  l’issue  de  notre  entre¬ 
prise  :  Répondra-t-elle  à  un  besoin  réel  ?  Saura- 
elle  se  faire  comprendre  ?  Aura-t-elle  l’adhésion 
de  ceux  à  l’intention  de  qui  elle  est  tentée  ?  Au¬ 
tant  de  questions  que  nous  nous  posons  tout  d’a¬ 
bord. 

Puis,  selon  notre  habitude,  la  décision  prise, 
nous  partons  ;  nous  allons  de  l’avant,  soutenus 
par  notre  volonté  de  bien  faire,  mais  anxieux 
tout  de  même  sur  le  résultat,  confiants  cependant 
en  nos  amis  et  nos  juges  pour  nous  dire  si  nous 
avons  réussi. 

Mais  quand,  l’effort  accompli,  c’est  une,  puis 
dix,  puis  cent  approbations  qui  nous  arrivent. 


quand  le  résultat  dépasse.nos  espérances,  quand, 
ayant  tiré  l’édition  de  1914  de  l’Agenda  à  7000 
exemplaires,  avec  la  crainte  d’avoir  25  %  de 
laissés  pour  compte,  nous  constatons  que  nous 
aurions  dû,  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes, 
augmenter  notre  tirage  d’un  bon  tiers,  alors  nous 
respirons  d’aise  et  nous  nous  accordons  la  satis¬ 
faction  suprême  de  conclure  que,  tout  comme  Ti¬ 
tus,  nous  n’avons  pas  perdu  nos  journées. 


Est-ce  à  dire  que  dans  l’Agenda-Memento,, 
tel  qu’il  se  présente  dans  sa  dernière  édition- 
tout  soit  parfait  ?  Loin  de  nous  semblable  prér 
tention.  Nous  avons  été  les  premiers  à  provoque^ 
les  critiques,  les  observations,  les  suggestions  e 
les  conseils.  Nous  restons  toujours  dans  les  mê¬ 
mes  intentions,  et  fidèles  à  notre  ligne  de  condul 
te,  qui  s’inspire  de  cette  conception  ;  que  tous  nos 
lecteurs  sont  ou  doivent  être  nos  collaborateurs, 
nous  nous  sommes  efforcés,  nous  nous  efforcerons 
de  tenir  compte  des  remarques  laites  et  de  satis¬ 
faire  aux  desiderata  exprimés.  Et  c’est  ainsi  que, 
s’il  n’est  pas  parfait,  l’Agenda-Memento  va  du 
moins  en  se  perfectionnant  avec  le  temps  et  les 
éditions. 

Continuez  donc,  chers  lecteurs,  à  nous  faire 
part  de  vos  impressions.  Sensibles  à  vos  compli¬ 
ments,  nous  vous  sommes  reconnaissants  de  nous 
faire  part  des  améliorations  dont  votre  expérien¬ 
ce  personnelle  pourrait  vous  inspirer  l’idée. 

Et  pour  cela,  lisez  l’Agenda.  Lisez-le  dans 
toutes  ses  parties.  Pour  vous,  amis  de  la  premiè¬ 
re  heure,  dont  le  bureau  supporte  déjà  les  qua¬ 
tre  premières  brochures,  la  recommandation  est 
superflue,  et  l’édition  1915  vieirdra  s’incrire  en 
bonne  place  auprès  de  ses  aînées. 

Quant  aux  nouveau-venus,  s’ils  croient  en 
conscience  qu’il  y  ait  pour  eux  intérêt  à  posséder 
à  portée  de  la  main  ce  que  certains  ont  appelé  à 
bon  droit  «  le  livre  de  chevet  du  praticien  »,  ils 
nous  enverront  le  plus  tôt  possible  le  bulletin  de 
souscription  qu’ils  trouveront  d’autre  part, 
après  l’avoir  rempli  et  signé.  Ces  indications 
nous  sont  nécessaires  pour  que  nous  puissions 
procéder  à  un  tirage  suffisant,  afin  de  répondre  à 
toutes  les  demandes. 


Habent  sua  jata  libelli  I  Oui,  répétons-le,  les 
livres  ont  leur  destinée. 

Et  savez-vous,  amis  lecteurs,  pourquoi  la  des-  i 
tinée  de  l’Agenda-Memento  est  si  heureuse  ? 
C’est  qu’à  sa  naissance,  des  fées  bienfaisantes  se  1 
sont  penchées  sur  son  berceau.  L’Intelligence  1 
dévouée  et  la  Confiance  amicale  lui  ont  servi  de 
marraines  en  effet,  et  c’est  sous  leur  égide  qu’il 
suit  son  sort  privilégié,  pour  la  défense  et  la  pro¬ 
tection  des  praticiens  unis  sous  la  bannière  sym¬ 
bolique  du  Concours  médical. 

Le  Concours  Médical. 

NOTA.  —  Les  conjrères  non  encore  abonnés  au 
“  Concours  ”  et  désireux  de  recevoir  l’Agenda- 
Memento  du  Praticien  1915  dès  son  apparition, 
c’est-à-dire  vers  le  15  novembre  prochain,  sont 
priés  de  nous  retourner  le  Bulletin  d’abonnement 
qu’ils  trouveront  à  la  page  1702  du  présent  numéro. 
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GrÉWÉE.J^I-.E 

LES  PROGRÈS  DE  LA  MÉDECINE  EN  1914 


Grâce  au  nombre  toujours  plus  grand  des  cher¬ 
cheurs  et  des  moyens  de  recherches,  grâce  à  l’é¬ 
mulation  internationale  que  créent  les  congrès 
périodiques,  chaque  année  voit  s’accomplir  dans 
les  sciences  médicales  de  nouveaux  progrès  en 
séméiotique,  en  thérapeutique  et  en  diététique. 
Nous  essaierons  aujourd’hui  d’en  signaler  quel¬ 
ques-uns,  en  insistant  sur  ceux  qui  nous  parais¬ 
sent  les  plus  pratiques. 


Les  ferments  de  défense  du  sang. 

Dans  un  récent  article  du  Journal  des  Praticiens 
M.  le  Df  Noël  Fiessinger  a  très  lumineusement 
traité  cette  question  des  ferments  de  défense  du 
sang. 

«  Les  découvertes  modernes  ont  montré  dit-il 
1  quela  défense  de  l’organisme  ne  se  borne  pas  à  la 
'  phagocytosê  :  elles  ont  fait  connaître  les  proprié¬ 
tés  spéciales  du  milieu  sanguin,  propriétés  bacté- 
riolytiques,  agglutinantes  et  antitoxiques,  que 
l’esprit  schématique  a  synthétisées  et  matériali¬ 
sées, en  quelque  sorte,  dans  le  terme  d’anticorps. 
Ce  sont  les  anticorps  qui  interviennent  dans  la 
réaction  de  Wassermann,  qui  se  manifestent  dans 
la  séro-réaction  de  Widal  pour  la  fièvre  typhoïde, 
et  dans  bien  d’autres  réactions  employées  au¬ 
jourd’hui  journellement  en  clinique  médicale. 
En  somme,  si  la  période  pastorienne  peut  être 
qualifiée  de  période  des  «  infiniment  petits  »,  la 
période  actuelle  devient  la  période  du  «  dynamis¬ 
me  humoral  ».  Or,  l’idée  qui  domine  le  dynamis¬ 
me  humoral  moderne,  c’est  la  notion  d’une  force 
de  défense.  La  maladie  devient  la  lutte  entre 
l’élément  agresseur  et  une  force  réactionnelle  ; 
cette  force  est  surtout  humorale,  accessoirement 
leucocytaire.  L’organisme  se  défend  donc  de 
deux  façonsjpar  ses  éléments  figurés  (cellule  con¬ 
jonctive  fixe  et  leucocytes)  et  par  ses  propriétés 
humorales.  » 

Rappelons  qu’un  ferment  soluble  ou  diastase 
possède  deux  propriétés  fondamentales  ;  1°  une 
action  disproportionnée  avec  la  quantité  de 
ferment  en  jeu  ;  2°  cette  action  ne  diminue  ni 
ne  détruit  la  puissance  du  ferment.  Il  importe 
de  bien  saisir  la  différence  qui  existe  entre  le  fer¬ 
ment  et  le  microbe. 

«  Le  ferment  agit  comme  le  microbe  de  préfé¬ 
rence  à  37°, mais  il  diminue  seulement  d’activité, 
sans  être  totalement  détruit,  aux  environs  de 
W  à  70°.  Les  antiseptiques  n’entravent  nas  son 


action,  qu’il  s’agisse  de  chloroforme,  de  phénols, 
de  toluène  ou  de  thymol.  Il  est  possible  d’isoler 
le  ferment  des  substances  qui'  le  contiennent, 
il  est  en  effet  soluble  dans  l’eau  et  la  glycérine 
et  peut  être  précipité  par  l’alcool. 

«  Pour  comprendre  le  mode  d’action  du  fer- 
ment,il  faut  connaître  la  loi  des  catalyseurs  d’Ost-, 
wald  :  un  catalyseur  est  toute  substance  qui, 
sans  apparaître  dans  les  produits  terminaux  d’une 
réaction,  modifie  la  vitesse  de  la  réaction.  Les  fer¬ 
ments  se  comportênt  comme  des  catalyseurs.  » 
M.  N.  Fiessinger  divise  les  ferments  de  dé¬ 
fense  du  sang  en  deux  groupes  : 

«  a)  Ferments  fixés  ou  leucocytaires  : 

Les  oxydases  et  peroxydases. 

Les  protéases. 

Les  lipases. 

«  b)  Ferments  libres  : 

Les  ferments  de  défense  d’Abderhalden.  » 
a)  Les  ferments  leucocytaires  sont  d’abord  les 
oxydases.  Les  oxydases  sont  de  deux  sortes,  les 
unes  directes  qui  oxydent  à  l’aide  de  l’oxygène 
de  l’air  ou  du  milieu  ambiant,  et  les  oxydases  in¬ 
directes,  qui,  mises  en  présence  de  l’eau  oxygé¬ 
née,  la  décomposent  et  produisent  de  l’oxygène 
naissant,  agissant  lui-même  comme  substance 
oxydante. 

«  Ces  deux  types  d’oxydases  se  retrouvent  au 
niveau  des  leucocytes  du  sang.  » 

«  Les  diastases  oxy  ases  jouent  un  grand  rôle 
dans  la  physiologie  et  dans  la  pathologie.  Qu’on 
se  rappelle  combien  dans  toutes  les  affections 
générales,  les  processus  d’oxydation  sont  trou¬ 
blés  !  C’est  d’une  inhibition  oxydasique  que  ré¬ 
sulte  le  peu  de  résistance  aux  infections  des  ca¬ 
chectiques  et  des  intoxiqués  chroniques.  Pour 
lutter  contre  cette  inhibition,  on  injecte  des 
ferments  métalliques. 

Les  ferments  métalliques  agissent  en  détrui¬ 
sant  les  leucocytes  de  la  série  médullaire,  c’est-à- 
dire  surtout  les  polynucléaires  (Albert  Robin  et 
P.-E.  Weil).  Cette  destruction  est  d’autant  plus 
accentuée  qu’en  même  temps  le  sérum  des  ma¬ 
lades  acquiert  la  propriété  leucolytique  (Ma- 
noukhine,  Noël  Fiessinger  et  Krolunitzky).  Les 
polynucléaires  détruits  libèrent  leurs  oxydases 
et  toute  la  série  des  transformations  chimiques 
de  la  crise  classique  s’opère,  comme  si  la  mala¬ 
die  était  à  son  déclin.  I.es  ferments  métalliques 
agissent  en  libérant  le  ferment  oxydasique  de 
défense  des  polynucléaires.  » 
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Après  les  oxydases,  viennent  la  protéase  leu¬ 
cocytaire  et  la  lipase. 

La  PROTÉASE  est  une  sorte  de  ferment  diges¬ 
tif  comparable  à  la  trypsine  du  pancréas,  qui 
peptonise  les  albumines  ;  elle  contribue  à  la  ré¬ 
sorption  des  épanchements  sanguins,  hémato¬ 
mes,  hémothorax,  hémarthroses,  et  à  la  dissolu¬ 
tion  de  la  fibrine  qui  encombre  les  alvéoles  pul¬ 
monaires  dans  la  pneumonie  aiguë. 

La  LIPASE  est  un  ferment  des  leucocytes  de  la, 
série  lymphatique  alors  que  la  protéase  est  le 
ferment  des  leucocytes  de  la  série  myéloïde,  poly¬ 
nucléaires.  Elle  a  la  propriété,  par  un  phénomè¬ 
ne  d’hydratation,  de  dédoubler  les  graisses  et, 
d’une  manière  générale,  les  éthers  de  la  glycérine. 
Ce  ferment  sert  à  la  défense  de  l’organisme  con¬ 
tre  les  bacilles  de  la  tuberculose,  dont  il  dissout 
l’enveloppe  cireuse  spéciale,  permettant  ainsi  à 
la  protéase  des  polynucléaires  d’attaquer  la 
charpente  protéique. 

&)Les  ferments  libres  sont  représentés  par  le 
ferment  d’Abderhalden.  Ce  ferment  se  développe 
dans  le  sang  sous  l’influence  de  l’apparition  d’une 
substance  alimentaire  (solution  de  sucre  de  can¬ 
ne,  albumine  quelconque,  etc.),  non  assimilable 
dans  le  plasma  sanguin,  pour  transformer 
cette  substance  alimentaire  en  une  matière 
assimilable. 

«  Abderhalden  cite  un  exemple  intéressant  : 
mettons  une  solution  de  sucre  de  canne  au  con¬ 
tact  de  sérum  de  chien  normal,  le  sucre  ne  subit 
aucune  modification  spéciale,  mais  si  à  ce  chien 
on  injecte  sous  la  peau  ou  dans  les  veines  une 
petite  quantité  de  la  solution  de  sucre,  le  sérum 
de  son  sang  acquiert  la’ propriété  de  transformer 
in  vitro  le  sucre  de  canne  et  de  l’invertir.  Le 
même  phénomène  se  produit  pour  les  substances 
protéiques.  Le  sérum  d’un  animal  ayant  reçu  des 
injections  d’une  albumine  sous  la  peau  ou  dans 
les  veipes,  présente  bientôt  dans  son  sérum  un 
ferment  qui  a  la  propriété  de  scinder  cette  même 
albumine  jusqu’aux  amino-acides.  Ce  phéno¬ 
mène  a  pour  effet  de  maintenir  uniforme  le  mi¬ 
lieu  sanguin,  n’y  laissant  passer  que  des  éléments 
indifférents  et  détruisant  tout  ce  qui  est  étranger. 
Ces  ferments  sont  les  «  Abwehrfermente  »  ou 
«  Schutzfermente  »  d’Abderhalden.  » 

La  première  application  de  cette  découverte 
a  été  la  recherche  du  diagnostic  de  la  grossesse 
par  l’étude  du  ferment  produit  dans  le  sang  par 
l’albumine  placentaire. 

M.  le  D'^  Rostaine  a  donné  dans  la  Revue  des 
hôpitaux  une  description  :rès  claire  du  procédé 
indiqué  par  Alderhalden  :  «  Tout  d’abord,  dit- 
il  l’auteur  a  proposé  une  méthode  dite  optique 
par  le  polarimètre.  Pour  pratiquer  cet  examen,  il 
faut  avoir,  d’unépart,  de  la  peptone  de  placenta, 
qu’on  prépare  avec  du  placenta  humain  débar¬ 
rassé  du  sang  et  suivant  une  technique  spécia'e 


et  d’autre  part,  le  sérum  à  examiner  recueilli  de 
façon  aseptique  et  stérile. 

«  La  méthode  consiste  à  mettre  en  présence 
dans  un  tube  polarimétrique  1  cc.  de  la  solution 
de  peptone  et  1  cc.  du  sérum,  à  remplir  ce  tube 
-  d’eau  physiologique  et  à  faire  la  lecture  au  pola¬ 
rimètre  de  la  déviation  produite  par  ce  liquide. 
On  place,  ensuite,  le  tube  à  l’étuve  à  37°  et  on  pra¬ 
tique  un  nouvel  examen  après  une  heure,  puis 
toutes  les  six  ou  huit  heures  pendant  48  heures. 
La  déviation  principalement  observée  ne  varie 
pas  quand  l’examen  a  été  fait  avec  du  sérum  de 
femme  normale  et  elle  augmente  s’il  a  été  fait 
avec  du  sérum  de  femme  gravide. 

«  On  observe,  dans  ce  dernier  cas,  des  varia¬ 
tions  de  0,2°  et  plus,  entre  la  déviation  primitive 
et  la  déviation  après  digestion  de  la  solution  dé 
peptone  par  le  sérum.  Abderhalden  considère 
la  réaction  optique  comme  négative,  quand  la  va¬ 
riation  ne  dépasse  pas  0,04°  ;  il  la  considère 
comme  positive  quand  la  variation  atteint  de 
0,06  à  0,1°. 

«  Cette  méthode  optique  pèche  par  la  néces- 
sité^d’un  appareillage  spécial  et  par  la  difficulté 
de  préparation  de  la  peptone  de  placenta,  qui, 
malgré  une  technique  rigoureusement  observée, 
n’est  pas  toujours  semblable  à  elle-même.  Aussi 
Abderhalden  lui  a-t-il  substitué  la  méthode  de 
dialyse  qui  s’appuie  sur  le  fait  suivant  :  les  fer¬ 
ments  formés  dans  le  sang  disloquent  les  molé¬ 
cules  des  substances  étrangères  qui  peuvent, 
après  cet  acte  de  digestion,  traverser  une  mem¬ 
brane  dialysable.  On  recherche  ensuite  dans  le 
dialysat,  soit  par  la  réaction  du  biuret,  soit  par 
une  réaction  colorée,  la  présence  de  peptone.  La 
réaction  du  biuret  est  bien  connue  ;  quant  à  la 
réaction  colorée,  qu’ Abderhalden  considère 
comme  un  progrès,  il  l’obtient  avec  le  réactif  de 
Ruhemann,  solution  d’hydrate  de  triacétohy- 
drindène.  Ce  réactif  n’est  pas  spécifique  des  pep* 
tones,  mais  donne  une  couleur  bleu  foncé  par 
ébullition  en  présence  des  peptones  et  groupes 
voisins  (amino-acides,  polypeptides  et  protéides). 

«  Pour  appliquer  cette  réaction  au  diagnostic 
de  la  grossesse,  il  faut  :  du  tissu  coagulé  placen¬ 
taire,  2  à  3  cc.  de  sérum  frais,"  aseptique  et  sans 
la  moindre  trace  d’hémolyse,  enfin  un  dialyseur 
bien  éprouvé  pour  connaître  sa  perméabilité  aux 
colloïdes  organiques. 

«  Dans  un  de  ces  dialyseurs  on  place  un  gram¬ 
me  de  placenta  coagulé  découpé  en  petites  pas¬ 
tilles  lenticulaires  ;  on  recouvre  avec  le  sérum 
(2  à  3  ce.).  On  place  ensuite  le  dialyseur  dans  un 
vase  de  15  à  20  ce.  assez  étroit  pour  que  le  dialy¬ 
seur  tout  entier  soit  baigné  par  l’eau.  On  étend 
à  la  surface  des  liquides,  dans  le  dialyseur  et  dans 
le  vase,  une  mince  couche  de  toluène  et  on  porte 
le  tout  à  l’étuve  à  37°  pendant  seize  heures. 

«  On  prélève  alors  10  cc.  du  dialysat  avec  une 
pipette  en  évitant  d’entraîner  du  toluène  ;  on  y 
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ajoute  0,2  cc.  d’une  solution  à  1  %  d’hydrate  de 
triacétohydrindène  (réactif  de  Ruemann)  et  on 
porte  à  l’ébullition  pendant  une  minute. 

«  La  réaction  est  positive  quand  le  liquide 
prend  une  coloration  bleu  foncé  ;  elle  est  négative 
quand  la  solution  reste  incolore  ou  se  colore  en 
jaune  clair. 

«  La  méthode  optique  et  la  réaction  du  biuret 
donnent  avec  la  réaction  colorée  des  résultats 
concordants. 

«  Pour  Abderhalden,  les  résultats  sont  tou¬ 
jours  nets  :  le  sérum  des  femmes  enceintes  donne 
toujours  une  réaction  positive,  le  sérum  des  fem¬ 
mes  non  gravides  donne  toujours  une  réaction 
négative. 

«  Beaucoup  de  prudence  doit  cependant  être 
recommandée  dans  l’interprétation  de  ces  réac¬ 
tions, dit  M.  le  D”  N.  Fiessinger  {Journ.  des  Pra- 
ticiens).On  peut  l’envisager  différemment  suivant 
qu’elle  est  négative  ou  positive.  Négative,  il  ne 
s’agit  pas  d’une  façon  presque  certaine  d’une 
grossesse.  Positive,  ne  vous  pressez  pas  d’affir¬ 
mer  une  grossesse,  certaines  suppurations  géni¬ 
tales,  certains  fibromes,  certaines  métrorrhagies, 
certains  cancers  utérins,peuvent  donner  la  même 
réaction. Les  erreurs  sont  possibles  alors,  dans  une 
i  proportion  variant  du  dixième  au  cinquième  des 
cas.  Des  travaux  se  poursuivent  actuellement 
dans  le  laboratoire  du  P''  Bar  pour  Axer  l’exacte 
valeur  de  la  réaction.  D’après  ses  constatations, 
M.  Fiessinger  peut  affirmer  que  du  début  de  la 
grossesse  à  la  fin,  la  réaction  est  positive,  cfue 
par  contre  chez  la  femme  normale  et  jeune  non 
enceinte,  la  réaction  est  négative. 

«  Abderhalden  n’a  pas  limité  l’étude  de  ses 
ferments  de  défense  à  la  grossesse.  Il  a  montré 
.  que  dans  chaque  circonstance  pathologiciue  où 
il  se  produit  dans  une  région  quelconque  de  l’or¬ 
ganisme  une  résorption  d’une  albumine  viscérale, 
il  pouvait  se  produire  un  ferment  de  défense  spé¬ 
cifique  à  l’égard  de  cette  albumine. 

«  11  a  étudié  les  divers  ferments  cpii  apparais¬ 
sent  dans  le  sang  à  l’occasion  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  des  fièvres  éruptives  (scarlatine  en  par¬ 
ticulier),  des  maladies  du  foie,  des  capsules  sur- 
I  rénales,  du  pancréas,  du  corps  thyroïde,  des  ma- 
I  ladies  du  système  nerveux  et  spécialement  du 
cerveau,  du  cancer,  etc.  L’étude  de  ces  ferments 
et  des  réactions  cpi’ils  produisent  offre  un  réel 
intérêt  mais,  comme  on  constate  souvent  des 
intermittences  dans  l’apparition  des  ferments,  il 
ne  faut  pas  trop  s’attarder  à  leur  recherche.  » 

Ce  qu’il  faut  noter,  avec  le  D^  A.  Leroy,  com¬ 
me  conséquence  de  cette  constatation  de  la 
dissociation  et  de  la  transformation  molécu¬ 
laire  des  albumines  anormales  circulantes  : 

1®  Cette  dissociation  entraîne  une  augmen¬ 
tation  de  laten.sion  osmotique  proportionnelle  à 
la  multiplication  des  molécules  isolées  ;  l’aug¬ 
mentation  de  la  tension  osmotique  est  surtout 


sensible  dans  le  sérum  des 'capillaires  cutanés,  et 
elle  peut,  par  suite,  déterminer  la  rupture  de 
cette  barrière  ;  les  exanthèmes  et  les  éruptions 
diverses  des  maladies  infectieuses,  et  notamment 
de  la  scarlatine,  seraient  attribuables  à  cette 
cause  mécanique  ■  ; 

«  2°  La  dissociation  des  albumines  anormales 
à  grosses  molécules  est  apparèmment  exother¬ 
mique,  donc  produit,  une  certaine  quantité  de 
chaleur  et  contribue  ainsi  à  l’élévation  de  la  tem¬ 
pérature  du  corps  et  à  l’apparition  de  la  fièvre  ; 

«  3®  Enfin,  le  chlorure  de  sodium  accompa¬ 
gnant  partout,dans  l’organisme,  l’albumine  anor¬ 
male  et  ses  produits  de  désintégration,  la  susdite 
dissociation  protéolytique  doit  entraîner  une  ré¬ 
tention  chlorurée  concomitante,  que  l’on  cons¬ 
tate  en  effet  dans  la  scarlatine  et  dans  d’autres 
maladies. 

«  On  peut  juger,  par  ce  qui  précède,  du  boule¬ 
versement  que  l’interprétation  de  la  réaction 
d’Abderhalden  est  capable  d’apporter  à  cer¬ 
taines  conceptions  de  la  pathologie  générale». 

II 

Paralysie  générale. 

Les  hardiesses  des  méthodes  d’exploration 
modernes,  telles  que  la  Ponction  cérébrale  directe, 
à  travers  le  crâne,  au  moyen  d’un  perforateur  en 
acier  long  de  7  à  10  centimètres, large  de  2  mm  1/3 
et  mû  par  un  tour  à  main  ou  à  pied  ou  par  un 
moteur  électrique  (Neisser  et  Pollak)etla  Ponc¬ 
tion  cérébrale  par  la  voie  orbitaire  (partie  externe 
de  la  lente  sphénoïdale)  (Bériel,  de  Lyon),  corro¬ 
borées  par  la  ponction  lombaire  et  la  recherche 
de  la  réaction  de  Wassermann,  ont  définitive¬ 
ment  établi  la  nature  syphilitique  de  la  paraly¬ 
sie  générale.  On  est  parvenu,  en  effet,  à  faire  des 
biopsies  et  des  bactério-biopsies  cérébrales  qui 
ont  démontré  la  présence  de  spirochètes  vivants 
dans  différentes  régions  de  l’encéphate.  Ces  mé¬ 
thodes  d’exploration,  très  minutieusement  ré¬ 
glées,  bien  entendu,  par  la  topographie  cérébro- 
crânienne  (Rocher,  Poirier)  permettent,  non 
seulement  le  diagnostic,  mais  encore  l’applica¬ 
tion  thérapeutique  locale  et  vraiment  scientifique 
des  médicaments  reconnus,  aujourd’hui,  comme 
les  plus  efficaces. 

Mais,  avant  d’aborder  ce  sujet,  révisons  un 
peu  la  partie  clinique  et  séméiologique  de  la  ques¬ 
tion.  De  grands  progrès  ont  été  accomplis  aussi 
de  ce  côté.  M.  Gilbert  Ballet  a  signalé  avec  pré¬ 
cision  les  troubles  prémonitoires  de  la  P.  G.  : 
tout  d’abord,  de  nombreux  phénomènes  nerveux 
(palpitations,  douleurs  fugaces  vésicales,  gastri¬ 
ques,  musculaires,  tristesses,  langueurs,  hébète¬ 
ments  découragements)  qualifiés  troubles  neuras¬ 
théniques  ;  puis  des  manifestations  d’affaiblisse¬ 
ment  du  sens  moral  (érotisme,  absence  de  pudeur. 
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abus  dè  confiance,  vols)  se  montrant  chez  des 
sujets  antérièureihent  syphilisés.' 

MM.  Dupré  et  Lôgre  ont  énuméré  dans  le 
Journal  médical  Français  les  différents  signes 
physiques  et  psychiques  qui  établissent  l’exis¬ 
tence  de  la  paralysie  généraie-: 

Les  signes  physiques  sont  les  troubles  de  la 
parole,  les  symptômes  pupillaires,  les  altérations 
de  la  réflectivité  tendineuse,  le  tremblement  et 
l’instabilité  de  la  langue,  des  lèvres  et  des  mains, 
les  désordres  de  l’apparition  la  notion  des  ictus 
et  des  paralysies  passagères,  enfin  les  modifica¬ 
tions  pathologiques  du  liquide  céphalo-rachidien 
(albumine,  lymphocytose,  Wassermann). 

Les  signes  psychiques  sont  :  d’abord  la  démen¬ 
ce,  c’est-à-dire  l’affaiblissement,  à  tous  ses  de¬ 
grés,  de  l’activité  psychique  ;  ensuite  les  états 
d’excitation  et  de  dépression,  enfin  les  idées  dé¬ 
lirantes. 

Il  est  certain  que  lorsque  l’on  constate,  chez 
un  malade,  la  coexistence  de  ces  deux  séries 
symptomatiques,  le  diagnostic  de  paraiysie  gé¬ 
nérale  s’impose.  Mais,  il  arrive  très  souvent,  no¬ 
tamment  au  début  de  la  maladie,  c’est-à-dire  à 
la  période  où  le  diagnostic  a  le  plus  d’intérêt, 
que  le  tableau  clinique,  bien  que  composé  d’élé¬ 
ments  à  la  fois  physiques  et  psychiques,  appa¬ 
raisse  incompiet  et  que  le  médecin,  seion  les  ten¬ 
dances  de  son  caractère  et  le  degré  de  son  expé¬ 
rience,  affirme  à  tort,  ou,  au  contraire,  mécon¬ 
naisse  ia  paralysie  générale. 

Les  différents  signes,  somatiques  ou  mentaux, 
possèdent  une  valeur  séméiologique  très  inégale, 
selon  la  signification  étiologique,  topographique 
ou  évolutive  qu’ils  comportent.  La  plupart  des 
signes  physiques,  en  effet,  révèlent,  non  pas  la 
paralysie  généraie,  mais  la  syphilis  chronique  du 
névraxe  et  des  méninges  (symptômes  oculaires, 
troubles  moteurs,  données  de  la  ponction  lom- 
biare).  La  plupart  également  des  signes  mentaux 
(troubles  de  l’humeur  et  de  l’activité,  concep¬ 
tions  délirantes)  apparaissent  parfois  comme 
douteux,  contingents,  variables,  non  pathogno¬ 
moniques  de  la  paralysie  générale.  Ils  peuvent 
s’observer  au  cours  de  diverses  affections  men¬ 
tales  (débilité  et  déséquilibre  psychiques,  crises 
essentielles  d’excitation  ou  de  dépression,  certai¬ 
ns  états  vésaniques,  épileptiques  ou  toxiques). 

Dans  cette  double  série  d’éiéments  physiques 
et  psychiques,  deux  symptômes  doivent,  avant 
tous  les  autres,  s’imposer  à  i’ attention  du  mé¬ 
decin  :  l’un  d’ordre  moteur,  est  la  dysarthrie, 
l’autre,  d’ordre  psychique,  est  la  démence. 

La  dysarthrie  de  la  paralysie  générale  appa¬ 
raît,  en  effet,  parmi  tous  les  autres  désordres  mo¬ 
teurs,  d’ailleurs  contingents,  de  la  maladie,  com¬ 
me  un  symptôme  tellement  capital  par  sa  quasi- 
constance,  par  la  spécificité  de  ses  caractères, 
par  son  association  aux  autres  troubles  du  mou¬ 
vement  dans  le  même  domaine  fonctionnel  (ins¬ 


tabilité  et;  tremblement  de  la  langue  et  des  lè¬ 
vres)  qu’elle  suffit  souvent,  pour  un  aliéniste, 
c’est-à-dire  pour  un  praticien  à  l’oreille  spéciale¬ 
ment  exercée,  à  faire  reconnaître,  à  elle  seule, 
l’existence  de  la  paralysie  générale.  Le  psychia¬ 
tre  peut,  en  effet,  diagnostiquer  la  maladie  chez 
un  sujet  qu’il  n’a  pas  encore  vu,  mais  dont  il  en¬ 
tend  la  parole  dans  le  voisinage.  Il  convient  d’a¬ 
jouter  ici  que  le  syndrome  dysarthrique,  suscep¬ 
tible  d’autoriser  un  diagnostic  pour  ainsi  dire 
purement  auditif,  revêt  encore  plus  de  valeur 
lorsque  le  médecin  peut  l’observer,  non  seule¬ 
ment  par  l’oreille,  mais  par  les  yeux  et  suivre, 
sur  le  visage  du  maiade,  au  cours  de  l’articula¬ 
tion  verbale,  les  tressaillements  spasmodiques, 
les  petites  secousses  convulsives  et  les  contrac¬ 
tions  fibrillaires,  qui,  pour  l’inspection,  représen¬ 
tent  les  équivalents  visuels  des  éléments  auditifs 
de  la  dysarthrie.  Mai',  la  dysarthrie,  surtout  au 
début  de  l’affeetion,  peut  faire  défaut  ;  lorsqu’elle 
existe,  elle  est  souvent  intermittente  et  ne  se 
manifeste  que  dans  quelques  circonstances  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer  normalement  un  certain 
embarras  de  la  parole  :  fatigue,  aicooiisme,  lé¬ 
sion  linguale,  édentation,  émotion,  accélération 
du  discours,  prononciation  de  mots  d’épreuve, 
etc.  Sa  constatation,  surtout  chez  certains  su¬ 
jets  atteints  de  vices  congénitaux  de  l’élocution, 
devient  alors  rnalaisée  et  sa  valeur  séméiologique 
équivoque. 

A  cette  inconstance,  à  cette  discontinuité  et 
à  cette  incertitude  relatives  du  plus  important 
des  signes  physiques  de  i’affection,  on  peut  op¬ 
poser  la  constance,  la  continuité  et  la  significa¬ 
tion  véritabiement  pathognomonique,  dans  la 
majorité  des  cas,  du  symptôme  psychique  essen- 
tiei  de  la  paralysie  générale  :  la  démence. 

Cette  démence  paralytique  est  globale.  Elle 
affaiblit  d’abord  et  détruit  ensuite  par  une  at¬ 
teinte  générale  l’activité  psychique  dans  tous 
ses  modes  :  intellectuel,  affectif,  moral  et  volon¬ 
taire.  La  diminution  du  jugement  et  l’amnésie 
vont  de  pair  avec  l’indifférence,  i’apathie,  l’a¬ 
baissement  du  niveau  moral  et  la  déchéance  de 
la  volonté.  Cette  démence  globale  est,  au  début, 
légère  et  incomplète,  mais  elle  n’est  jamais  par¬ 
tielle  ;  elle  apparaît  ensuite,  par  ses  progrès  plus 
ou  moins  rapides,  de  plus  en  plus  profonde  et 
complète  ;  et  elle  finit,  sans  avoir  cessé  d’être 
globale,  par  devenir  totale. 

Cet  affaiblissement  globai  s’accompagne  de 
dissociation  intrapsychique,  d’altération  de  la 
personnalité,  de  disparition  du  jugement  et  de 
l’autocritique,  de  conservation  de  l’automatisme 
mental. 

«  A  côte  de  /ces  phénomènes  de  démence,  on 
observe  le  syndrome  caractéristique  du  délire 
d’imagination  fantastique  et  colossal,  de  la  mé¬ 
galomanie  la  plus  extraordinaire  et  la  plus  ou¬ 
trée  ». 
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Nous  arrivons  maintenant  à  la  thérapeutique 
de  la  P.  G. 

M.  le  D'  A.  SicARD  a  beaucoup  contribué, 
pour  sa  part,  aux  progrès  du  traitement  local 
de  cette  terrible  maladie. 

La  nature  syphilitique  de  la  P-  G.  étant  bien 
établie,  il  semblait  que  la  seule  méthode  théra¬ 
peutique  efïicace  dût  être  l’administration  du 
mercure  ou  de  l’arsénobenzol  d’Ehrlich.  Mais, 
ces  remèdes  rencontrent  de  fréquentes  difficultés 
d’absorption  et  sont  mal  supportés,  par  les  voies 
de  pénétration  ordinaires. 

Il  Incontestablement,  l’hygiène  physique,  le 
calme  moral,  l’alimentation,  l’alitement  métho¬ 
diquement  combiné,  les  douches  ou  bains  tièdes 
ont  une  importance  indéniable  dans  la  thérapeu¬ 
tique  d’ensemble  de  la  paralysie  générale.  Mais 
ces  moyens  ne  sont  qu’accessoires.  Ils  ne  pour¬ 
ront  jamais  à  eux  seuls  décider  de  la  guérison. 

Il  Les  traitements  spécifiques  de  la  paralysie 
générale  ne  peuvent  être  que  ceux  actuellement 
connus  de  la  syphilis  ordinaire,  c’est-à-dire  les 
traitements  par  le  mercure  et  le  salvarsan  ou 
arsénobenzol  ». 

En  injections  intra-veineuses  hebdomadaires, 
aux  doses  de  0,40  à  0,60  centigr.  de  néo-salvar- 
san  ou  de  0,30  à  0,40  cg.  de  salvarsan,  le  sel 
d’Ehrlich  a  donné  d’excellents  résultats. 

Il  Sans  doute,  on  ne  peut  parler  de  guérison  cli¬ 
nique,  ni  anatomique.  La  dysarthrie,  quoique 
ayant  rétrocédé,  peut  toujours  être  mise  en  évi¬ 
dence,  les  signes  oculaires  persistent  ;  mais,  les 
troubles  psychiques  s’amendent,  la  mémoire  re¬ 
devient  meilleure,  l’indifférence  disparaît.  L’ave¬ 
nir  seul,  peut  dire  s’il  y  a  persistance  de  ces  amé¬ 
liorations. 

En  présence  de  cette  insuffisance  thérapeuti¬ 
que,  M.  SicARD,à  l’exemple  de  MM.  Marinescq, 
Levaditi,  Marie  et  de  Martel,  a  institué  la 
méthode  des  injections  intracrâniennes  sous- 
arachnoïdiennes  de  salvarsan.  M.  Sicard  a  cherché 
à  rendre  aussi  simple  que  possible  la  technique 
de  ces  injections.  Il  suffit  d’avoir  à  sa  disposition 
le  petit  matériel  suivant  :  une  solution  de  co¬ 
caïne,  un  bistouri,  deux  pinces  hémostaticjues  en 
forme  de  cœur,  un  perforateur  du  type  Lanne- 
lougue,  une  aiguille  de  Reverdin.  On  comprend, 
sans  insister  davantage,  la  chronologie  des  temps 
opératoires.  L’incision  cutanée  n’est  que  d’un 
centimètre  et  demi  de  longueur.  Aucune  ligature 
vasculaire  n’est  nécessaire.  La  perforation  de  l’os 
se  fait  en  deux  à  trois  minutes  sans  la  moindre 
douleur,  et  l’injection  est  poussée  sans  la  moin¬ 
dre  réaction  douloureuse. 

Peut  être  cette  indolence  est-elle  spéciale  aux 
sujets  atteints  de  paralysie  générale. 

Bériel,  de  Lyon,  a  employé  sa  méthode  de 
ponction  intra-cranienne  par  la  voie  orbitaire 
pour  injecter  sous  l’arachnoïde  le  néo-salvarsau. 

Il  Les  injections  sont  très  bien  tolérées,  mais. 


à  la  condition  d’être  sous-dure-mériennes  ou  sous- 
arachnoïdiennes.  Jamais,  dit  M.  Sicard,  nous  n’a¬ 
vons  eu  aucun  incident  ou  accident  consécutif 
à  enregistrer  et  certains  de  nos  paralytiques  gé¬ 
néraux  ont  déjà  reçu  huit  à  dix  injections  sous- 
arachnoïdiennes  crâniennes  de  3  à  4  milligram¬ 
mes  de  néosalvarsan  chaque,  dissous  dans  5  cc. 
de  sérum  artificiel,  soit  à  travers  le  même  per- 
tuis,  soit  à  travers  les  pertuis  avoisinants.  Nous 
faisons,  en  général,  trois  perforations  de  chaque 
côté  de  la  ligne  médiane  crânienne  à  4  centimè¬ 
tres  environ,  latéralement  ;  une  perforation  à  la 
région  antérieure  frontale,  une  seconde  à  la  ré¬ 
gion  moyenne,  un  peu  en  arrière  de  la  scissure  de 
Rolando,  une  autre  à  la  région  occipitale. 

Il  Mais,  si  la  tolérance  de  la  cavité  sous-dure- 
mérienne  crânienne  ou  de  la  cavité  au  liquide 
céphalo-rachidien  est  extrême,  U  n’en  est  pas  de 
même  des  régions  parenchymateuses  corticales 
ou  sous-corticales.  » 

III 

L’anaphylaxie  alimentaire. 

Sous  le  nom  d’anaphylaxie  alimentaire,  écri¬ 
vent  M.M.  Laroche,  Ch.  Richet  fils  et  S-AINt-Gi- 
RONs,  dans  une  revue  du  Paris  Médical,  on  dé¬ 
signe  l’ensemble  des  accidents  provoqués  par 
l’ingestion  seconde  de  substances  fraîches  et  nor¬ 
malement  bien  tolérées,  alors  que  la  première 
ou  les  premières  ingestions  de  cette  substance 
n’en  avait  pas  déterminé,  ou  en  avaient  déter¬ 
miné  de  bénins. 

Cette  définition  permet  de  séparer  nettement 
de  l’anaphylaxie  ;  d’une  part,  les  intoxications 
alimentaires  provoquées  par  l’ingestion  d’ali¬ 
ments  avariés  ou  toxiques  ;  d’autre  part,  certai¬ 
nes  susceptibilités  spéciales  qui  se  manifestent 
dès  la  première  ingestion  et  n’augmentent  pas 
dans  la  suite.  Elle  fait  rentrer  dans  le  cadre  de 
l’anaphylaxie  certaines  intolérances  spontanées 
qui  sont  de  plus  en  plus  violentes  à  chaque  inges¬ 
tion. 

L’anaphylaxie  alimentaire  est  de  notion  ré¬ 
cente.  En  même  temps  que  son  existence  était 
peu  à  peu  démontrée  par  la  série  des  expériences 
de  Ch.  Richet,  elle  s’introduisait  aussi  en  cli¬ 
nique,  permettant  ainsi  d’interpréter  certains 
accidents  survenus  après  l’ingestion  de  diverses 
substances  et  mis  alors  sur  le  compte  d’une  idio¬ 
syncrasie  difficilement  explicable. 

Les  aliments  anaphylactisants  les  plus  connus 
actuellement  sont  les  viandes  crues  ou  cuites,  le 
lait,  les  œufs,  les  crustacés,  les  mollusques,  les 
haricots,  les  oignons,  les  fraises. 

L’anaphylaxie  peut  être  primitive  et  indivi¬ 
duelle,  elle  peut  être  aussi  héréditaire.  Pour  en 
expliquer  ia  pathogénie,  on  invoque  le  passage 
dans  le  sang  d’une  excessive  quantité  d’hétéro- 
albumine  non  assimilable,  du  fait  d’une  alimen. 
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tation  exagérée,  2°  d’une  insuffisance  des  sucs  di¬ 
gestifs. 

«  Dans  ses  grandes  lignes,  la  pathogénie  de  l’a- 
haphylaxie  alimentaire  est  identique  à  celle  de 
l’anaphylaxie  en  général.  Dans  les  cas  typiques, 
on  retrouve  l’ingestion  ou  les  ingestions  prépa- 
rantes,et  l’ingestion  ou  les  ingestions  déchaînantes. 

«  Ces  faits  concordent  avec  la  théorie  de  Ri¬ 
chet  :  l’ingestion  préparante  détermine  la  for¬ 
mation  de  toxogénine  dans  le  sang  de  l’animal  ; 
l’ingestion  déchaînante  provoque  la  formation 
d’apotoxine  (par  combinaison  de  l’antigène  et 
de  la  toxogénine).  Dans  cette  conception,  l’injec¬ 
tion  préparante  est  donc  indispensable. 

«  Il  en  va  de  même  dans  la  théorie  des  précipi- 
tines,  défendue  par  Marfan,  puis  par  Friedberger. 
Cet  auteur  «  obtient  par  réaction  entre  l’anti- 
«  gène  et  le  sérum  (de  l’animal  sensibilisé)  un  pré- 
«  cipité.  Ce  précipité  est  toxique  et  il  provoque  des 
«phénomènes  anaphylactiques  ». 

«  Cette  ingestion  préparante,  n’est  plus  in¬ 
dispensable,  si  l’on  admet  une  théorie  physique 
de  l’anaphylaxie,  en  se  fondant  sur  les  faits  qui 
ont  été  vus  chez  l’animal  par  Besredka,  Was¬ 
sermann  ’  et  Keyser,  Bordet,  et  chez  l’homme 
par  Widal,  Abrami,  Brissaud  et  Joltrain.  Pour 
ces  auteurs,  les  accidents  anaphylactiques  sont 
provoqués  par  la  brusque  dislocation  de  l’équili¬ 
bre  humoral.  M.  Widal  et  ses  élèves  ont  vu,  en 
particulier,  C£ue  les  crises  d’urticaire,  d’hémo¬ 
globinurie,  d’asthme,  sont  précédées  de  modifi¬ 
cations  sanguines  (chute  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  leucopénie  et  hypercoagulabilité  sanguine), 
qu’ils  ont  décrites  sous  le  nom  de  crise  hémocla- 
sique.  Cette  crise  peut  s’observer  à  la  suite  d’in¬ 
gestions  de  substances  les  plus  diverses  (bicarbo¬ 
nate  de  soude,  chlorure  de  sodium,  et  salvarsan). 

«  Le  diagnostic  d’anaphylaxie  alimentaire  se 
fait  moins  sur  les  symptômes  que  sur  les  circons¬ 
tances  étiologiques. 

c<  Pour  qu’on  soit  en  droit  d’affirmer  la  nature 
anaphylactique  des  accidents  aigus  observés,  il 
faut  et  il  suffit  que  : 

«  1°  L’aliment  anaphylactisant  n’ait  provoqué 
aucun  accident,  ou  n’en  ait  déterminé  que  de  lé¬ 
gers  (par  action  toxique  directe),  lors  de  la  pre¬ 
mière  ingestion  ; 

«  2°  Les  accidents  surviennent  à  chacpic  nouvel 
essai  tenté  pour  accoutumer  le  sujet  à  l’aliment 
envers  lequel  il  est  anaphylactisé,  et  si  faible 
c]u’en  soit  la  dose  ingérée. 

«  3°  Les  accidents  apparaissent  brusquement, 
immédiatement  après  l’ingestion. 

«  Dans  la  grande  anaphylaxie,  les  différents 
symptômes,  identiques  à  ceux  de  l’anaphylaxie 
expérimentale,  forment  par  leur  réunion  un 
ensemble  assez  typique  pour  posséder  une  réelle 
valeur  diagnostique  :  choc,  convulsions,dyspnée, 
hypotension,  urticaire,  diarrhée,  vomissements. 
Mais,  dans  la  petite  anaphylaxie,  les  symptômes 


souvent  isolés,  (urticaire,  prurigos  récidivants, 
eczémas,  migraines,  etc.)  ne  sont  aucunement 
caractéristiques  ;  le  diagnostic  se  fondera  unique¬ 
ment  sur  les  circonstances  étiologiques  dont  nous 
avons  indiqué  la  valeur.  Dans  bien  des  cas,  du 
reste,  ces  circonstances  n’apparaissent  pas  avec 
netteté  ;  le  diagnostic  est  à  peu  près  impossible. 
Les  données  sur  lesquelles  s’établit  le  diagnostic 
d’anaphylaxie  chronique  sont  comparables,  mais 
moins  précises. 

«  1°  Au  début,  lors  des  premières  ingestions, 
cet  aliment  a  été  bien  supporté.  Ce  n’est  qu’ulté- 
rieureinent  que  les  accidents  sont  survenus. 

«  2°  Ces  accidents  disparaissent,  mais  progres¬ 
sivement,  lorsqu’on  supprime  cet  aliment.  Us 
reparaissent,maislentement,quand  on  le  reprend. 

«  3°  Les  accidents  observés  sont  surtout  des 
accidents  cutanés  (eczéma  chronique,  urticaires, 
des  migraines  à  répétition),  des  accidents  respira¬ 
toires,  (poussées  d’asthme). 

«  Moyens  de  laboratoire.  —  Deux  procédés  ont 
été  employés  pour  démontrer  la  nature  anaphy¬ 
lactique  des  accidents  observés  :  l’un  direct,  ana¬ 
phylaxie  passive  ;  l’autre,  indirect,  méthode  des 
précipitines.  •, 

«  La  première  méthode  consiste, à  injecter  à  un 
animal  le  sang  du  sujet  supposé  en  état  de  sensi¬ 
bilisation  anaphylactique.  Le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  on  explore  l’animal  avec  la  subs¬ 
tance  anaphylactisante. 

«  Dans  certains  cas  d’anaphylaxie  médicamen¬ 
teuse  (antipyrine,  quinine,  iodoforme,  sérum), 
cette  épreuve  a  été  démonstrative  (Bruck,  Ma- 
noïlofî,  Grysez  et  Bernard,  Achard  et  Flandin). 

«  Dans  le  cas  d’anaphylaxie  alimentaire, 
cette  méthode  a  été  rarement  pratiquée. 

«  Pourtant  Bruck  en  a  deux  résultats  positifs 
dans  deux  cas  d’anaphylaxie  à  la  viande  de  porc. 
Dans  un  cas  d’anaphylaxie  alimentaire  aux 
moules,  Flandin  et  Tzanck  ont  obtenu  un  résul¬ 
tat  positif. 

«  Dans  l’anaphylaxie  médicamenteuse,  les  ré¬ 
sultats  ont  été  plus  fréquemment  positifs. 

«Manoilofî  a  réalisé,  dans  les  cas  d’intolérance 
pour  les  bromures  et  dans  trois  cas  d’intolérance 
à  la  quinine,  une  anaphylaxie  passive. 

«  Le  procédé  indirect  n’a  été  que  rarement 
employé. 

«  Finizio  a  constaté  deux  fois  la  présence  des 
précipitines  dans  le  sang  d’un  enfant  anaphylac¬ 
tisé  au  lait  ;  dans  un  cas,  l’enfant,  ayant  cessé 
ultérieurement  d’être  anaphylactisé,  ne  présenta 
plus  de  précipitine.  Cette  méthode  mériterait 
donc  d’être  appliquée  à  nouveau.  Il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  faire  des  recherches  sur  l’intra- 
dermo-réaction  et  l’ophtalmo-réaction  chez  les 
anaphylactisés,  puisque,  Brazis  a  pu  constater 
une  véritable  .intra-dermo-  et  une  ophtalmo- 
réaction  au  blanc  d’œuf  chez  une  femme  anaphy- 
lactisôe  aux  œufs  ». 
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'  Le  diagnostic  diflércntiel  est  souvent  malaisé. 
Un  certain  nombre  de  renseignements  sont  néces¬ 
saires  :  L’indigestion  est-elle  due  à  un  simple 
excès  alimentaire  ou  à  la  mauvaise  qualité  des 
aliments  ingérés.  Plusieurs  personnes  ont-elles 
mangé  les  mêmes  mets  et  ont-elles  été  incommo¬ 
dées  aussi  ? 

Certaines  entérites  se  présentent  sous  un  as¬ 
pect  particulièrement  impressionnant  :  dans  les 
entérites  suraiguës  de  la  seconde  enfance  (cho¬ 
léra  sec),  le  tableau  clinique  est  presque  identi¬ 
que  à  celui  de  l’anaphylaxie.  Pourtant  le  début 
est  moins  brusque,  et  il  n’a  pas  de  détermina¬ 
tions  cutanées. 

«  Les  surrénalites  aiguës  peuvent  réaliser  le 
tableau  complet  de  l’anaphylaxie  :  hypotension, 
asthénie,  diarrhée  et  vomissements.  Mais,  les 
commémoratifs  sont  différents  ;  les  surrénalites 
sont  presc^ue  toujours  secondaires  à  une  maladie 
infectieuse  (scarlatine,  érysipèle,  fièvre  ty¬ 
phoïde). 

(<  Quand  les  attaques  d’anaphylaxie  se  multi¬ 
plient,  on  peut  penser,  chez  le  tout  jeune  enfant, 
à  un  spasme  du  pylore,  et  aux  vomissements 
cycliques  chez  les  enfants  plus  âgés. 

«  Pour  certains  auteurs,  en  particulier  Hal- 
berstadt  et  Lesné,  le  spasme  pylorique  serait 
même  fonction  d’anaphylaxie  alimentaire  au 
lait,  du  moins  dans  certains  cas,  en  particulier, 
quand  ils  ne  sont  pas  sous  la  dépendance  d’une 
hypertrophie  du  pylore. 

«  Enfin,  quand  l’analyse  minutieuse  des  faits 
aura  prouvé  que  les  accidents  observés  sont  dus 
à  l’ingestion  d’un  aliment  déterminé,  il  faudra 
essayer  de  différencier  de  l’anaphylaxie  l’into¬ 
lérance  que  certains  sujets  ont  pour  tel  ou  tel 
aliment.  Ce  diagnostic  est  souvent  impossible. 

«  Les  symptômes  sont,  en  effet,  identiques,  et 
Barnathan,  dans  sa  thèse,  donne  comme  cas  d’a¬ 
naphylaxie  deux  observations  cleGuinon,  c^ui, 
vraisemblablement,  sont  des  cas  d’intolérance 
simple.  Il  y  a  même  répétition  des  mêmes  acci¬ 
dents  à  chaque  ingestion  du  même  aliment. 

«  Les  commémoratifs  seuls  pourraient  trancher 
la  question  ;  il  n’y  a  anaphylaxie  que  si  la  pre¬ 
mière  ingestion  n’a  déterminé  cjne  des  accidents 
minimes  ou  nuis.  Mais  il  est  exceptionnel  qu’on 
ait  pu  observer  les  majades  dès  la  naissance. 
De  plus,  il  est  toute  une  sér’e  de  laits  intermé¬ 
diaires  :  chez  un  malade  de  Gelpke,  par  exemple, 
l’anaphylaxie  —  ou  l’intolérance  —  était  héré¬ 
ditaire  ;  chez  le  malade  de  Landmann,  les  acci¬ 
dents  se  manifestaient  dès  le  premier  œuf 
mais  ils  ont  augmenté  progressivement.  De  telle 
sorte  qu’on  sait  mal  si  certains  de  ces  laits  d’i¬ 
diosyncrasie  doivent  être  classés  ou  non  parmi 
les  manifestations  anaphylactiques.  » 

I.e  traitement  consiste  dans  l’application  des 
stimulants  généraux  (huile  camphrée,  éther, 
caféine,  adrénaline),  (frictions  générales  énergi¬ 


ques)  et  des  contrepoisons  gastriques  les  plus 
efficaces,  (lavages  alcalins,  charbon  de  peuplier 
benzonaphtol,  magnésie).  Bien  entendu,  la  thé¬ 
rapeutique  la  plus  logique  sera  la  suppression 
prolongée  et  même  définitive  des  aliments  in¬ 
criminés. 

IV 

Nouveautés  thérapeutique.?  en  deuuatologie 

Nous  empruntons  à  une  Revue  de  MM.  Mi- 
LiAN  et  Burnier  publiée  par  le  Paris  Médical, 
11°  14,  les  plus  récentes  acquisitions  de  la  thé¬ 
rapeutique  dermatologique  : 

A  l’usage  interne  de  l’arsenic  (psoriasis,  li¬ 
chen,  eczéma),  Sachs  a  ajouté  récemment  l’em¬ 
ploi  de  Vurotropine,  qui,  on  le  sait,  se  dédouble 
dans  les  humeurs  et  jouit  de  propriétés  bactérici¬ 
des  indéniables. 

«  La  vaccinothérapie  et  l’autosérothérapie 
sont  employées  avec  succès  dans  le  traitement 
des  staphylococcies  et  des  streptococcies  cuta¬ 
nées  (furonculose,  acné,  sycosis). 

«  Une  sorte  de  vaccinothérapie  a  été  tentée  par 
Holobut  et  Lenartowicz,  dans  la  cure  du  pem- 
phigus.  Bien  qu’ignorant  le  microbe  causal  dé 
l’affection,  ils  injectèrent  à  deux  malades  le  con¬ 
tenu  de  leurs  bulles  ;  le  liquide,  conservé  dans 
des  tubes  stériles  était  porté  au  bain-marie  à  56“ 
pendant  une  demi-heure  ;  on  vérifiait  sa  stéri¬ 
lité  et  on  le  gardait  à  la  glacière  après  addition 
de  0.50  p.  100  d’acide  phénique.  Les  deux  ma¬ 
lades,  dont  le  pemphigus  avait  résisté  aux  in¬ 
jections  intraveineuses  de  quinine  (méthode  de 
Lesczysnki),  furent  rapidement  guéris  par  les 
injections  sous-cutanées  de  ce  vaccin. 

«  La  tuberculinothérapie  a  donné  des  succès 
dans  certaines  dermatoses  tuberculeuses  (tuber- 
culides  papulo-nécrotiques,  érythème  induré  de 
Bazin). 

«  Dans  le  lupus  vulgaire,  la  '  tuberculinothé¬ 
rapie  est  souvent  suivie  d’une  amélioration  nota¬ 
ble,  mais  à  elle  seule  elle  amène  très  rarement  la 
guérison.  L’association  de  la  tuberculine  au 
salvarsan  (méthode  de  Herxheimer-Altmann)  a 
donné  les  meilleurs  résultats  dans  le  lupus  ulcéré 
dont  elle  amène  rapidement  la  cicatrisation 
(Bernhard).  D’autre  part,  Ravaut  a  montré  que 
le  néo-salvarsan  a  une  action  très  efficace  sur 
certaines  formes  de  tuberculides  (tuberculides 
papulo-nécrotiques,  érythème  induré,  angio- 
lupoïde,  lupus  érythémateux,  sarcoïde)  ;  l’ac¬ 
tion  est  moins  nette  dans  le  lichen  scrofulosorum. 

«  Bruck  et  Gluck  ont  décrit  une  nouvelle  mé¬ 
thode  de  traitement  du  lupus  et  de  la  tuberculose 
cutanée.  Ils  ont  fait  chez  l’adulte  12  injections 
intraveineuses  de  0,02  à  0,03  de  cyanure  d’or  et 
de  potassium  ;  ils  ont  toujours  constaté  une  ré¬ 
sorption  périphérique  des  zones  infiltrées,  la  ci¬ 
catrisation  des  surfaces  ulcérées.  Les  résultats 
ont  encore  paru  meilleurs  dans  le  cas  où  on  a  ad- 


1712 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ministré  en  même  temps  de  la  tuberculine.  Cette 
méthode  a  déjà  été  suivie  par  plusieurs  auteurs 
(Heubner,  Walter,  Pasini,  etc.)  qui  en  ont  con¬ 
firmé  les  bons  effets  cicatrisants,  Mentbergeb, 
par  contre,  n’a  obtenu  aucun  résultat.  Les  in¬ 
jections  sont  ordinairernent  bien  tolérées,  mais 
parfois  il  existe  des  phénomènes  d’intolérance  et 
d’intoxication  avec  tendance  à  la  syncope  et  au 
collapsus  ;  on  a  signalé  un  eas  de  mort  (Henck). 

«  La  sérothérapie,  mise  à  la  mode  par  Mayer  et 
Linser,  donne  des  résultats  parfois  remarqua¬ 
bles  dans  certaines  dermatoses.  C’est  d’abord 
chez  la  femme  enceinte,  atteinte  de  dermatose 
gravidique  {herpes  gestationis,  prurit),  que  Lin¬ 
ser  injecta  du  sérum  de  femme  enceinte  normale. 
Dans  des  cas  rebelles  à  tout  traitement,  il  cons¬ 
tata  que  la  sérothérapie  agissait  efficacement  sur 
les  lésions  cutanées,  la  fièvre,  le  prurit.  Ce  résul¬ 
tat  est  intimement  lié  à  l’emploi  de  sérum  gra¬ 
vidique,  et  l’injection  de  sérum  de  femme  non 
gravide  n’a  pas  le  même  effet.  Comment  inter¬ 
préter  ces  laits  ?  En  injectant  un  sérum  d’un 
individu  saia  à  un  organisme  malade,  lui  pro¬ 
cure-t-on  un  élément  qui  lui  faisait  défaut,  ou 
bien  neutralise-t-on  un  poison  formé  dans  l’or¬ 
ganisme  malade  ?  On  ne  peut  préciser,  mais  les 
faits  sont  là. 

«  Linser  a  étendu  la  sérothérapie  normale  à 
d’autres  dermatoses  et  a  obtenu  des  résultats  re¬ 
marquables  dans  l’urticaire,  les  dermatoses  in¬ 
fantiles,  le  strophulus,  le  prurigo  ;  de  même,  l’ec¬ 
zéma  infantile  est  favorablement  influencé  ; 
mais  il  faut  continuer  le  traitement  externé,  car 
le  sérum  ne  suffit  pas  à  lui  seul  à  faire  disparaî¬ 
tre  un  eczéma. 

«  Dans  le  prurit  des  vieillards,  limité  ou  géné¬ 
ralisé,  Linser  a  obtenu  des  succès  remarquables. 
Heuck  nota  une  améloration  dans  des  cas  où 
tous  les  modes  thérapeutiques  avaient  été  épui¬ 
sés  en  vain. 

«  Le  psoriasis,  les  eczémas  aigus  et  chroniques 
de  l’adulte  ne  sont  pas  influencés. 

«  La  technique  est  très  simple.  Linser  a  cons¬ 
taté  qu’il  existe  une  différence  essentielle  entre 
le  sérurn  d’individus  normaux  et  de  femmes  en¬ 
ceintes  normales  et  il  n’emploie  le  sérum  gravidi¬ 
que  que  chez  les  femmes  enceintes  et  jamais  chez 
les  non  gravides.  Il  semble  y  avoir  une  différence 
entre  le  sérum  de  l’homme  et  celui  de  la  femme, 
et  Linser  n’injecte  à  une  femme  que  du  sérum 
féminin  et  vice-versa. 

«  Plus  le  sérum  est  frais,  plus  il  est  actif.  Lin¬ 
ser  retire  de  la  veine  cubitale  de  sujets  sains 
(aucune  trace  de  tuberculose,  Wassermann  né¬ 
gatif)  environ  50  centimètres  cubes  de  sang  di¬ 
rectement  dans  un  tube  à  centrifuger  stérile,  et 
le  défibriné  pendant  cinq  minutes,  en  l’agitant 
avec  des  perles  de  verre.  Au  bout  d’une  demi- 
heure  de  centrifugation,  le  sérum  clair  ou  laiteux 
est  aspiré  avec  une  seringue  et  injecté  dans  les  vei¬ 


nes  ou  sous  la  peau  (chez  l’enfant)  ;  10  à  20  centi¬ 
mètres  cubes  suffisent  en  général  pour,  une  injec¬ 
tion,  et  Linser  fait  habituellement  trois  à  cinq 
injections  consécutives. 

«  Spiethoff  montra  qu’il  n’était  pas  nécessaire 
de  recourir  à  un  sérum  étranger  et  rapporta  les. 
bons  résultats  qu’il  obtint  dans  le  traitement  de 
dermatites  prurigineuses  par  la  réinjection  an 
malade  de  son  propre  séium  soigneusement  dé¬ 
canté  et  conservé  à  la  glacière  d’une  façon  sté¬ 
rile. 

«  Ravaut  simplifia  la  technique  de  cette  auto- 
sérothérapie  en  injectant  au  malade  directement 
son  propre  sang,  et  il  obtint  par  cette  auto-hé¬ 
matothérapie  une  amélioration  de  certains  cas  de 
lichen  de  Wilson,  de  psoriasis,  de  maladie  de 
Dühring,  d’acnés. 

«  La  sérothérapie  semble  donner  de  meilleurs 
résultats  que  la  méthode  de  Bruck  ;  on  sait  que  cet 
auteur,estimant  que  certaines  dermatoses  étaient 
de  nature  toxique,  conseilla  dans  ces  cas  de 
faire  un  lavage  du  sang,  c’est-à-dire  une  saignée 
suivie  d’une  injection  de  sérum  artificiel.  Henck 
employa  cette  méthode  dans  23  cas  de  névroder¬ 
mites,  de  psoriasis,  de  pemphigus,  de  dermatite 
de  Dühring,  d’urticaire  sans  aucun  résultat  fa¬ 
vorable,  même  passager.  » 

Rappelons  ici  que  dans  une  précédente  Revue 
de  physiothérapie,  nous  avons  signalé  les  heu¬ 
reux  effets  obtenus  par  l’emploi  des  rayons  X, 
du  radium,  de  l’héliothérapie,  de  l’air  chaud,  et 
par  l’acide  carbonique  neigeux. 

«  La  neige  carbonique  continue  à  donner  d’ex¬ 
cellents  résultats  dans  le  traitement  du  lupus 
vulgaire,  des  chéloïdes,  des  nævi  angiomateux  et 
pigmentaires,  de  certains  cas  d’épithéliomas 
cutanés,  des  verrues  vulgaires  de  la  main  et  des 
papillomes  du  cuir  chevelu.  Mais  c’est  le  lupus 
érythémateux,  surtout,  qui  est  favorablement 
influencé  par  la  neige  carbonique.  Par  sa  simpli¬ 
cité,  son  efficacité,  sa  rapidité,  cette  méthode 
est  susceptible,  dans  les  cas  de  lupus  érythéma¬ 
teux,  de  concurrencer  la  Finsenthérapie. 

«  Aussi,  à  l’Institut  Finsen,  de  Copenhague, 
Haslund  a  provisoirement  abandonné  la  photo¬ 
thérapie  du  lupus  érythémateux  pour  employer 
exclusivement  la  congélation  par  la  neige  car¬ 
bonique.  » 

Ajoutons  à  ces  acquisitions  thérapeutiques,  le 
nouveau  traitement  de  la  gale  préconisé  par  le 
Prof.  Ehlers,  de  Copenhague. 

«  On  prépare  une  solution  de  foie  de  soufre 
à  33  1/3  p.lOO  en  dissolvant  dans  une  solution 
d’hydrate  de  potasse  à  50  p.  100  (2  parties),  à  une 
douce  chaleur,  du  soufre  sublimé  du  commerce 
(1  partie). 

«Vu  le  fort  dégagement  de  chaleur  qui  accom¬ 
pagne  cette  opération,  il  faut,  en  la  pratiquant, 
s’entourer  des  précautions  nécessaires. 

«  On  filtre  ensuite  la  solution  et  on  obtient  delà 
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sorte  une  solution  de  pentasulfure  de  potassium 
d’un  beau  jaune  orange. 

C’est  avec  ce  produit  que  se  prépare  le  nouvel  : 


Onguent  au  foie  de  soufre  (  te¬ 
neur  en  soufre) . . . .  12,5  p.  100 


d’après  la  formule  suivante  : 

Vaseline  blonde . 

Lanoline  anhydrlque . 


j  àâ  225  grammes 


!  sont  intimement  mêlées  à  basse  température. 

!  On  y  ajoute,  petit  à  petit,  la  solution  de  foie  de 
î  soufre  à  33  1  /3  p.  100...  375  grammes. 

«Puis,  on  y  incorpore  un  peu  d’hydroxyde  de 
zinc  préparé  d’avance,  en  délayant  :  28  grammes 
de  sulfate  de  zinc  dans  40  grammes  d’une  solu¬ 
tion  (20  p.  100)  d’hydrate  de  soude  (afin  de 
fixer  autant  que  possible  l’hydrogène  sulfuré, 
I  et  5  grammes  de  benzaldéhyde  et  parafîine  li¬ 
quide  jusqu’à  1.000  grammes. 

Cet  onguent  est  très  commodepour  les  fric¬ 
tions  et  disparaît  étonnamment  bien  au  lavage, 

«Les  expériences  ont  duré  de  novembre  1911  à 
mars  1912.  Dans  la  totalité  des  cas,  la  cure  a 
donné  le  résultat  désiré.  Les  acares  étaient 
promptement  détruits,  ce  dont,  la  plupart  du 
temps,  il  était  aisé  de  se  convaincre,  les  sillons 
I  étant  rendus  vésicants  fiar  le  traitement  et  s  é- 
largissant  (peut-être  par  le  dégagement  d’hy¬ 
drogène  sulfuré  au  contact  de.  l’acide  sudoral  et 
des  sécrétions  des  sillons).  Ce  phénomène  est 
très  frappant  et  l’on  peut  aisément  extraire  les 
acares  morts  et  les  examiner  au  microscope. 

«Jusqu’en  janvier  1914,il  n’est  parvenu  à  la 
connaissance  du  service  aucun  cas  de  rechute 
après  traitement  de  la  gale  par  ce  procédé. 
La  cure  n’a  donné  lieu  à  aucun  symptôme  pro¬ 
prement  dit  d’empoisonnement,  non  plus  d’ail¬ 
leurs  que  les  autres  cures  au  soufre. 

«On  n’a  jamais  observé  d’albuminurie. 

«  La  méthode  est  applicable  à  bon  marché,  la 
cure  très  certaine  et  efficace.  Son  unique  inconvé¬ 
nient  est  l’hydrogène  sulfuré,  cause  d’un  ma¬ 
laise  accompagné  de  nausées  et  de  vertige,  qui 
affecte  quelques  malades  et  provient  de  l’in¬ 
fluence  de  l’acide  carbonique  de  l’air. 

«Là  où  il  s’agit  d’une  cure  rapide,  à  bon  mar¬ 
ché  et  agissant  à  coup  sûr,  cfu’on  désire  opérer 
séance  tenante  sans  hospitalisation,  on  peut  sans 
hésiter  recommander  cette  méthode,  spécia¬ 
lement  dans  les  hôpitaux  clé  province  cfui  man¬ 
quent  de  place. 

«  Voici,  en  somme,  le  procédé  : 

«  Le  malade  prend,  durant  vingt  minutes,  un 
bain  de  propreté  au  savon  neutre  (non  pas  au 
savon  vert).  Puis  on  le  frotte  ou  l’enduit  d’on¬ 
guent  pendant  une  demi-heure  ;  le  soufre  en 
dissolution  pénètre  dans  les  sillons  et  tue  tous 
les  acares. 

«  On  saupoudre  la  peau  et  le  malade  se  rhabille. 


,«  Vingt-quatre  heures  après  la  fln  de  la  cure; 
nouveau  bain  de  propreté  et  ensuite  : 

«  Linge  et  vêtements  propres. 

«  Inutile  de  désinfecter  les  vêtements. 

«  Cette  nouvelle  cure  est  aussi  infaillible  dans 
ses  effets  qu’inoffensive  dans  son  emploi,  comme 
toutes  les  autres  cures  de  la  gale  à  l’aide  du  soufre 
seul  ». 

Il  est  vraisemblable  que  les  nouveaux  colloï¬ 
des  de  soufre  (thionhydrol,  azufrol,  etc.),  dé¬ 
couverts  depuis  peu,  amélioreront  encore  la  thé¬ 
rapeutique  locale  de  la  gale. 

Le  Diabète. 

La  pathogénie  et  le  traitement  du  diabète  ont 
été  particulièrement  étudiés  cette  année.  M.' 
Linossier,  de  Vichy,  a  fait  dans  le  Paris  médical 
une  Revue  fort  complète  de  ces  travaux. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  ses  conclusions 
en  ce  qui  concerne  la  pathogénie  de  l’hypergly¬ 
cémie  (diabète  sucré). 

«  L’orthoglycémie,  c’est-à-dire  le  maintien 
dans  le  sang  d’une  proportion  de  sucre  adéquate 
au  fonctionnement  normal  de  l’organisme  ré¬ 
sulte  de  l’équilibre  entre  un  certain  nombre  de 
fonctions  élémentaires. 

«  1°  Fixation  du  sucre  à  l’état  de  glycogène  : 
fonction  glycogénique,  localisée  dans  le  foie  pour 
le  sucre  alimentaire  ;  plus  ou  moins  apparente 
dans  les  diverses  cellules  de  l’organisme,  plus 
nettement  dans  les  cellules  musculaires,  pour  le 
sucre  du  jsang 

«  2°  Hydrolyse  du  glycogène  avec  formation 
de  glucose  :  fonction  glgcogénotgtique,  localisée 
partout  où  existe  du  glycogène,  de  beaucoup 
plus  active  dans  le  foie. 

«  3°  Destruction  du  glucose  :  fonction  glyco- 
lytique,  commune  à  toutes  les  cellules  de  l’orga¬ 
nisme. 

«  4°  Fonction  régulatrice  du  rein,  se  traduisant 
à  l’état  normal  par  une  imperméabilité  absolue 
jusqu’à  un  seuil  déterminé  de  la  glycémie,  avec 
des  modifications  pathologiques  de  ce  seuil. 

«  L’équilibre  entre  ces  diverses  fonctions  est 
conditionné  par  le  jeu  complexe  d’un  certain 
nombre  d’organes  à  sécrétion  interne,  qui  ont 
la  propriété  d’exciter  ou  d’inhiber  ces  quatre 
fonctions  élémentaires.  La  liste  de  ces  organes 
n’est  pas  close,  et  leur  action  est  encore  obscure. 
On  peut  cependant  admettre  que  : 

«  Le  pancréas  modère  la  glycogénolyse  hépa¬ 
tique,  excite  la  glycolyse,  augmente  l’imper¬ 
méabilité  rénale  ; 

«  Les  surrénales  excitent  la  fonction  glycogé- 
nolytique,  réduisent  la  glycolyse,  augmentent 
l’imperméabilité  rénale  pour  le  sucre  ; 

«  L’hypophyse,  le  système  thyroïdo-parathy- 
roïdien  semblent  agir  dans  le  même  sens  que 
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les  surrénales  sur  la  glycogénolyse  et  sur  la 
glycolyse.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier,  il  est  à 
noter  que  son  action  est  la  résultante  des  deux 
actions  antagonistes  des  thyroïdes  et  des  para¬ 
thyroïdes,  les  prefnières,  au  point  de  vüe  de  la 
glycolyse,  agissant  synergiquement  avec  le  pan¬ 
créas  pour  la  restreindre. 

«Les  travaux  del’avenir  préciseront  les  détails 
de  l’action  de  chaque  organe  sur  les  fonctions 
d’assimilation  du  sucre,  et  élargiront  la  liste  de 
ces  organes.  Il  semble  déjà  que  la  glande  pinéale 
doive  prendre  place  parmi  eux. 

«  L’action  de  ces  organes  est  assurée  en  pre¬ 
mier  lieu  par  leurs  sécrétions  internes,  leurs  hor¬ 
mones. 

«  Ces  sécrétions  peuvent  agir  directement 
sur  les  cellules  intéressées  dans  le  métabolisme 
hydrocarboné,  et  en  particulier  sur  celles  du  foie 
indépendamment  les  unes  des  autres,  et  l’équili¬ 
bre  glycémique  est  la  résultante  de  ces  actions 
élémentaires,  les  unes  excitantes,  les  autres  fré- 
natrices. 

«  Elles  peuvent  théoriquement  agir  les  unes 
sur  les  autres  en  s’annihilant  réciproquement, 
mais  il  ne  semble  pas  qu’il  en  soit  ainsi.  Tout  au 
moins  peut-on  l’affirmer  en  ce  qui  concerne  les 
sécrétions  surrénale  et  pancréatique.  » 

Le  diabète  sucré  est  la  résultante  de  multi¬ 
ples  altérations  de  fonctionnement  d’organes 
que  de  nombreux  excès  et  une  hygiène  défec¬ 
tueuse  ont  longtemps  surmenés. 

Le  traitement  du  diabète  a  subi  bien  des  va¬ 
riations  et  des  oscillations  explicables  par  l’igno¬ 
rance  où  l’on  est  resté  pendant  longtemps  de 
la  chimie  physiologique  de  la  nutrition  et  de 
l’assimilation. 

On  s’est  d’abord  borné  à  l’interdiction  du 
sucre  et  des  hydrates  de  carbone  en  général,  l’in¬ 
fluence  de  la  ration  albuminoïde  étant  considérée 
comme  à  peu  près  négligeable  (M.  Labbé).  Telle 
n’est  pas  l’opinion  moderne. 

«  Actuellement,  le  traitement  du  diabète  ne 
se  résume  plus  dans  la  terreur  de  l’amidon,  et 
l’indifférence  bienveillante  à  l’égard  de  l’albu¬ 
mine.  La  mode  est  même  actuellement  aux  cu¬ 
res  d’hydrates  de  carbone,  dans  lesquelles  on  to¬ 
lère  aux  malades  une  dose  assez  élevée  de  fécu¬ 
lents,  en  leur  interdisant  absolument  la  viande. 
Il  est  remarquable  que  le  succès  ne  s’observe  qu’à 
cette  condition. 

«  Marcel  Labbé,  lui-même,  vient  d’ajouter  à 
la  liste  déjà  longue  de  ses  cures  (cures  d’avoine, 
de  riz,  de  froment,  de  pommes  de  terre,  etc.)  la 
cure  de  légumes  secs  :  le  malade  prendra,  en 
Vingt-quatre  heures,  300  grammes  de  légumes 
secs  (haricots,  pois,  lentilles,  fèves),  additionnés 
de  150  grammes  de  beurre,  de  trois  à  six  œufs, 
et  de  pain  d’aleurone.  A  ce  menu,  on  peut  joindre 
des  légumes  verts  et  du  vin  de  Bordeaux. 

*  Les  avantages  de  ce  régime  sur  les  régimes 


similaires  sont  ;  moins  de  monotonie  pour  le  ma¬ 
lade,  une  tolérance  généralement  paidaite  de  l’es¬ 
tomac,  une  restriction  de  l’acidité  urinaire  plus 
accentuée  qu’avec  les  céréales.  Enfin,  d’après 
Marcel  Labbé,  l’amidon  des  légumineuses  est 
mieux  toléré  que  d’autres  amidons  par  les  dia¬ 
bétiques. 

«  Au  point  de  vue  clinique,  l’indication  du 
traitement  est,  comme  pour  toutes  les  cures 
d’hydrates  de  carbone,  surtout  la  menace  de 
coma  :  sous  son  influence,  la  glycosurie  peut  di¬ 
minuer,  et  même  disparaître  ;  elle  n’est,  en  tout 
cas,  pas  plus  forte  qu'avec  d’autres  régimes  beau¬ 
coup  plus  pauvres  en  hydrates  de  carbone  ;  l’a¬ 
cidose  et  l’acétonurie  s’atténuent. 

«  Tous  les  auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  là 
nature  des  hydrocarbonés  à  permettre  aux  dia¬ 
bétiques. 

«  Rosenfeld,  Gondberg  penchent  pour  l’inu- 
line  et  la  lévulose  ;  Weiland  préfère  la  farine  d’a¬ 
voine,  à  laquelle  Jastrowitz  n’accorde  aucune  su¬ 
périorité  ;  Blum  donne  de  la  farine  de  froment, 
etc.  Mais  tous  les  auteurs  sont  d’accord  sur  la  né¬ 
cessité  de  supprimer  la  viande,  et  l’utilité  de  cou¬ 
per  une  fois  par  semaine  le  régime  par  un  jour  de 
légumes  avec  beurre. 

«  Voici,  comme  exemple,  l’alimentation  quo¬ 
tidienne  indiquée  par  Blum  pour  un  diabète 
moyen  :  50  à  75  grammes  de  farine  de  froment, 
sous  forme  de  soupe  au  beurre; légumes  verts  à 
volonté  ;  75  à  100  grammes  de  lard  ;  4  à  5  œufs 
ou  500  grammes  d’albuminê  végétale  ;  100  gram¬ 
mes  de  beurre. 

«  Pour  en  finir  avec  l’utilisation  des  hydrocar¬ 
bonés,  signalons  les  publications  de  Luthje,  puis 
de  Lang,  sur  le  traitement  du  diabète  par  les  la¬ 
vements  sucrés.  Arnheim  a  fait  le  premier  la  re¬ 
marque  que  le  glucose  introduit  dans  le  rectum 
des  diabétiques  est  mieux  utilisé  que  par  la  voie 
buccale.  Partant  de  cette  observation,  Luthje  a 
imaginé  de  donner  aux  diabétiques  des  lavements 
très  lents  (goutte  à  goutte)  d’une  solution  de  glu¬ 
cose  à  5,4  p.  100.  c’est-à-dire  isotonique.  On 
peut  en  faire  pénétrer  quotidiennement  un  à  deux 
litres,  sans  augmentation  et  parfois  en  faisant 
diminuer  la  glycosurie  C’est  au  moment  des 
menaces  de  coma  que  les  lavements  sucrés  se¬ 
ront  plus  particulièrement  indiqués.  Sous  leur 
influence,  l’acétonémie  peut  diminuer  d’une 
manière  remarquable. 

«  Le  traitement  du  coma  diabéticpie  est  tou¬ 
jours  fort  aléatoire  ;  toutefois,  il  faut  essayer 
l’injection  intra-veineuse  de  500  grammes  d’une 
solution  à  5  pour  100  de  bicarbonate  de  soude  et 
l’ingestion  de  doses  massives  de  bicarbonate  de 
soude  (150  à  200  gr.  en  24  heures). 

«  En  terminant,  nous  signalerons,  d’après 
Richards,  que  le  sang  des  diabétiques  en  état 
d’acidose  donne  d’une  manière  très  nette  la 
réaction  de  Wassermann,  dans  des  cas  où  toutes 
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raisons  de  porter  le  diagnostic  de  syphilis  sem¬ 
blait  pouvoir  être  écartés.  D’ailleurs,  la  réaction 
ne  disparait  pas  par  le  traitement  antisyphiliti¬ 
que.  Il  est  important  de  connaitrc  de  tels  faits, 
qui  pourraient  conduire  â  d^.-  interprétations 
étiologiques  et  à  une  thérapeutique  erronées.  -A 
noter  que  la  réaction  de  Wassermann  ne  s’obser¬ 
ve  ni  dans  le  diabète  sans  acidose,  ni  dans  l’acé- 
tonurie  non  diabétique.  » 

Dr  Paul  Huguenin. 


NOUVEAUTÉS  THÉRAPEUTIQUES 


Les  nouvelles  indications  de  l’émétine. 

S’il  existe  un  cycle  véritable,  que  parcourent 
certains  médicaments,  certaines  méthodes,  pour 
ce  qui  est  de  la  faveur  intermittente  que  leur  ac¬ 
cordent  les  thérapeutes,  on  doit  à  la  vérité  de 
remarquer  que  parfois,  heureusement,  les  moyens 
I  vétustes  reviennent  en  honneur  avec  la  parure 
1  (l’un  renouveau  perfectionné  ;  le  principe  thé¬ 
rapeutique  reste  le  même,  mais  la  forme  a  subi 
l’influence  bienfaisante  des  progrès  scientifiques. 

De  l’ipéca,  nos  pères,  qui  savaient  à  la  perfec¬ 
tion  en  manier  les  doses  et  le  procédé,  obtinrent 
des  merveilles  ;  puis  avec  l’afflux  de  nouveautés 
thérapeuticj[ues  que  nous  amenèrent  les  pro¬ 
grès  de  la  chimie,  l’ipéca  devint  désuet  ;  il  tomba 
dans  l’oubli,  et  il  ne  lut  plus  employé  que  par  les 
vieux  praticiens,  qui  osaient  encore  le  prescrire  à 
leurs  malades  —  pourtant  avides  de  mode,même 
en  thérapeutique  —  car  ils  en  connaissaient  les 
précieux  effets. 

Cependant  de l’ipécacuanha  du  Brésil,  Pelletier 
et  Magendie  avaient  extrait  l’émétine,  son  alcaloï¬ 
de,  beaucoup  plus  actif  à  dose  inflniment  moin¬ 
dre,  et,  voici  quelcjues  mois,  Rogers  (de  Calcut¬ 
ta),  guidé  évidemment  par  l’exemple  du  quin¬ 
quina  et  de  la  quinine  dans  le  traitement  du  pa¬ 
ludisme,  eut  l’idée  de  substituer  à  l’ipéca  son 
principe  actif,  l’émétine,  dans  le  traitement  de 
la  dysenterie.  Son  exemple  fut  suivi  avec  succès, 
et  de  plus  on  essaya  l’émétine  dans  tous  les  cas 
où  l’ipéca  avait  jadis  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats  :  hémoptysies,  bronchites  bronchiques,  etc. 
Aujourd’hui,  l’émétine  gagne  la  laveur  des  pra¬ 
ticiens;  elle  entre  même  dans  la  médication  hy¬ 
podermique  d’urgence. 

Mais,  comme  jamais  il  ne  faut  adopter  une 
méthode  sans  la  connaître  dans  ses  détails,  il 
sera  bon  de  rapporter  par  le  menu  quelques  ob¬ 
servations  qui  permettent  de  se  faire  une  opinion. 


De  100  grampies  d’ipéca,  on  retire  1  gr.  45 


d’éniétine.  C’est  une  poudre  blanehe,  jaunissant 
à  l’air,  de  saveur  âcre,  légèrement  amère,  soluble 
dans. l’alcool  et  l’éther,  très  peu  soluble  dans 
l’eau  froide,  soluble  davantage  dans  l’eau  chaüde. 
L’émétine  cristallise  ;  sa  réaction  est  alcaline. 
Elle  est  assez  toxique,  puisque  0  gr.  25  tuent  un 
lapin.  Son  action  paraît  assez  obscure  (nous  y  re¬ 
viendrons  plus  loin),  car  le  principe  hypotenseur 
et  vomitif  de  l’ipéca  paraît  être  surtout  dans 
la  céphœline  découverte  par  Paul  et  Cownley, 
dont  100  gr.  d’ipéca  contiendraient  0  gr.  52  ain¬ 
si  que  la  psychotrine,  qui  n’existe  qu’au  taux  de 
0,04  pour  100.  On  a  peu  recours  à  l’émétine  en 
nature,  on  emploie'  près qu’ uniquement  les  sels 
d’émétine,  le  bromhydràte,  et  surtout  le  chlo¬ 
rhydrate,  le  plus  soluble  de  ces  sels. 


La  dysenterie  amibienne  et  t’abcès  dysentérique 
du  foie. 

L’émétine  semble  exercer  sur  les  amibes  dy¬ 
sentériques  une  action  spéciflc[ue  :  ces  parasi¬ 
tes  sont  tués  instantanément  par  une  solution 
au  10.000®,  et  en  quelques  minutes  par  une  so¬ 
lution  au  100.000®. 

Rogers  (1),  en  substituant  l’émétine  à  l’ipéca 
administré  suivant  la  méthode  brésilienne,  em¬ 
ploie  cet  alcaloïde  par  la  voie  hypodermique,  ce 
qui  renforce  son  action.  Il  l’a  utilisé  avec  succès 
dans  des  cas,  qui  dataient  de  plusieurs  mois,  de 
plus  d’un  an  même,  dans  des  cas  qui  avaient- 
résisté  à  l’action  de  l’ipéca. 

I.  —  Chez  l’adulte,  dans  les  formes  sévères  de 
dysenterie  amibienne  intestinate,  Rogers  injecte 
d’abord,  deux  fois  par  jour,  pendant  deux  jours, 
0,35  milligrammes  en  moyenne  de  chlorhydrate 
d’émétine,  dissous  dans  1  cmc.  d’eau  ;  il  fait 
ensuite  une  seule  injection  quotidienne  pendant 
un  jour  ou  deux.  Dans  les  formes  graves,  il  porte 
à  0,05  centigr.  la  dose  de  chaque  injection. 

Voici  un  tableau  emprunté  à  Rogers,  cTui  per¬ 
met  de  comparer  l’efficacité  de  l’ipéca  à  celle  de 
l’émétine. 

Nomi.-e 

de  cas  traités  Par 
psr  l'iiéca  l'émétire 


Morts  de  dysenterie  dans  les  trois 

jours  de  l’admission .  4  2 

Morts  de  dysenterie  plus  de  trois  jour? 

jours  après  l’admission .  7  0 

Malades  sortis  dans  un  état  très  gra¬ 
ve . .  2  0 

Malades  sortis  non  guéris . . .  4  0 

Guérisons . .  13  20 

Moyenne  des  journées  d’hôpital  dans 
lescasguéris . . .  l6,4  7,2 


(1)  The  Lancet,  19  oot.  1912.  Therap.  Gaz.,  16  décem¬ 
bre  1912. 
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Moyenne  des  journées  d’hôpital  jus¬ 
qu’au  retour  des  selles  à  l’état  nor¬ 
mal  .  11,4  ,  2,35 

Quantité  moyenne  du  médicament 
employé  à  cette  date . 20  gr.30  Ogr.lO; 

Pogers  a  revu  un  certain  nombre  de  ses  ma¬ 
lades  plusieurs  semaines  après  leur  sortie  ;  ils 
étaient  bien  portants.  Il  n’a  jamais  observé  de 
véritable  rechute.  A  noter  que  les  rares  sujets 
ayant  succombé  malgré  le  traitement  ne  pré¬ 
sentaient  plus  d’amibes  ni  dans  l’intestin,  ni 
dans  le  foie  (un  cas  d’abcès). 

II.  —  Dans  l’hépatite  amibienne,  l’émétine  se 
montre  également  efficace.  Des  doses  de  0,025 
milligr.  de  chlorhydrate  injectées  sous  la  peau 
une  ou  deuxfois  par  jour  calment  très  rapidement 
la  douleur  et  coupent  la  fièvre.  Quand  la  suppu¬ 
ration  ne  s’est  pas  encore  produite,  la  leucocytose 
disparaît  rapidement,  et  le  malade  est  convales¬ 
cent.  Si,  néanmoins,  il  se  forme  un  abcès,  on 
l’évacue  par  aspiration,  puis,  avant  de  retirer  la 
canule,  on  injecte  dans  sa  cavité  0.05  centigr. 
de  chlorhydrate  d’émétine  dissous  dans  30  gram¬ 
mes  d’eau.  Il  est  bon  de  continuer  les  injections 
hypodermiques  pendant  quelques  jours  pour 
tuer  toutes  les  amibes.  Sans  infection  secondaire, 
l’abcès  du  foie  tarit  ordinairement  sans  incision, 
ni  drainage.  Quand  l’abcès  est  volumineux,  l’as¬ 
piration  peut  être  répétée.  Chez  un  malade  de 
Rogers  on  évacue,  à  dix  jours  d’intervalle,  près 
de  deux  litres  et  demi,  puis  plus  d’un  litre  1  /4 
de  plus  ;  guérison. 

Chauffard  a  rapporté  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  (25  février  1913)  le  résultat  remarquable 
obtenu  par  cette  méthode  pour  un  grand  abcès 
dysentérique  du  foie,  ouvert  dans  les  bronches 
depuis  cinq  mois. 

Au  moment  où  le  traitement  est  mis  en  œuvre,  le 
malade  crache  toujours  un  verre  de  pus  sanglant  par 
jour.  On  lui  fait  en  5  jours,  six  injections  sous-cuta¬ 
nées,  chacune  de  0,04  centigr.  de  chlorhydrate  d’é¬ 
métine,  injections  très  bien  supportées, à  peine  dou¬ 
loureuses,  et  non  suivies  d’état  nauséeux  ni  d’abais¬ 
sement  de  la  tension  artérielle.  Dès  le  second  jour, 
le  malade  se  sent  nettement  amélioré.  L’expectora¬ 
tion  perd  rapidement  son  caractère  hémorragique 
et  se  trouve  tarie  le  6®  jour  ;  la  température,  qui  os¬ 
cillait  entre  37°  et  38°,  tombe  dès  le  second  jour  dé¬ 
finitivement  au-dessous  de  37°  ;  une  ulcération  recta¬ 
le  précédemment  constatée  se  cicatrise  complètement. 
Le  malade  reprend  très  vite  ses  forces  et  sa  bonne 
mine.  La  radiographie  montre  que  l’ombre  hépato- 
pulmonaire  anormale  a  disparu  ;  il  ne  persiste  plus 
qu’une  certaine  leucocytose  ». 

Voici  encore  une  deuxième^observation  de  Chauf¬ 
fard  (1)  : 


Un  malade  est  atteint  d’un  grand  abcès  du  foie 
plusieurs  mois  après  une  diarrhée  aiguë  sans  carac¬ 
tère  bien  spécial.  Une  incision  évacue  un  litre  de  pus 
stérile,  contenant  de  nombreuses  amibes.  A  la  suite 
de  cette  intervention,  la  fièvre  tombe,  mais  il  se  fait 
par  ïe  drain  un  écoulement  pyo-hémorrhagique, 
très  abondant.Cinq  jours  après  l’opération,on  injecte, 
sous  la  peau  0,04  centigr.  d’émétine  ;  le  lendemain, on 
injecte  dans  la  cavité  de  l’abcès  une  solution  de  0,08 
centigr.  d’émétine  dans  40  cm.  d’eau.  Enfin,  les 
deux  jours  suivants,  nouvelle  injection  sous-cutanée 
de  0,04.  Dès  la  première  injection,  le  pus  est  moins 
hémorrhagique  ;  après  la  3®,  il  ne  contient  plus  de 
sang  et  devient  beaucoup  moins  abondant  ;  quatre 
jours  après  la  dernière,  il  est  tari,  et  la  température 
est  normale.  » 

L’histoire  de  la  malade  de  Plandin  et  Dumas  (1) 
mérite  d’être  rapportée  en  détails,  car  elle  prouve 
l’efficacité  de  l’émétine  dans  les  cas  invétérés. 

Une  femme  est  atteinte  depuis  mai  1910  de  dysen- 
rie  amibienne  avec  abcès  du  foie  ouvert  dans  les  bron¬ 
ches  le  31  décembre  1910.  Jusqu’en  juillet  1912,  celle- 
ci  continue  à  cracher  du  pus,  ce  qui  la  fait  '  considérer 
comme  tuberculeuse.  L’incision  de  l’abcès  et  l’évacua¬ 
tion  du  pus,  suivie  de  drainage,  donnent  des  résultats 
immédiats  remarquables  et  le  1®^  octobre  la  malade  ■ 
parait  guérie.  Mais,  un  mois  plus  tard,  elle  crache  de 
nouveau  du  pus.  L’ouverture  opératoire  d’une  nou¬ 
velle  collection  purulente  ne  donne  qu’un  résultat 
passager  ;  la  toux,  l’expectoration  purulente  et  san¬ 
glante,  la  fièvre  persistent.  On  pratique  alors  du  27 
au  30  décembre,  quatre  injections  (deux  de  0,008 
centigr.  puis  deux  de  0,06  centigr).  de  chlorh.  d’émé¬ 
tine.  Dès  le  30  décembre,  la  température  vespérale  , 
tombe  à  37°6  ;  le  pus  issu  des  drains  est  moins  abon¬ 
dant  ;  les  crachats  perdent  leur  caractère  sanglant  et- 
bientôt  se  tarissent.  L’amélioration  s’accentue  pen¬ 
dant  la  première  quinzaine  de  janvier.  Cependant 
vers  la  fin  du  mois,  la  température  était  remontée 
à  38°  ;  et  le  pus  de  la  plaie  était  redevenu  brun  ;  on 
tait  une  série  de  quatre  injections  de  chlorh.  d’émé¬ 
tine  à  0.08.  L’amélioration  est  aussi  rapide  que  la 
première  fois,  et,  un  mois  plus  tard,  la  malade  paraît 
complètement  guérie.  Elle  reprend  ses  occupations 
normales.  La  radiographie  de  la  base  droite  donne 
une  image  normale. 

Un  malade  de  Dopter,  atteint  depuis  plusieurs 
mois  de  dysenterie  amibienne,  présentait  une  ving¬ 
taine  de  selles  par  jour.  Au  bout  de  5  jours,  grâce  à 
des  injections  d’émétine  (0,02  à  006  centigr)  il  n’a  ; 
plus  qu’une  selle  quotidienne  normale,  et  il  peut  être 
considéré  comme  guéri. 

Un  soldat,  rapatrié  d’Iiido-Chine,  entre  au  Val- 
de-Grâce  pour  un  abcès  du  foie  dont  les  premiers 
symptômes  sont  apparus  en  octobre  1912.  L’état 
est  si  grave  qu’une  intervention  rapide  est  indispen¬ 
sable  (pus  riche  en  amibes).  Le  même  jour,  on  com¬ 
mence  sous  la  peau  de  la  cuisse  des  injections  quoti-  1 


(1)  Soc.  méd.  des  hôpitaux,  14 


1 1913. 


(1)  Ibid.,  7  mars  1913. 
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Siennes  à  0,04  centigr.  de  chlorh,  d’émétine.  Au  bout 
d’une  semaine  environ  le  pansement  n’est  plus 
souillé,  et  l’état  général  s’améliore  rapidement  (Ja- 
coB,  Soc.  méd.  hôp.  4  avril  1913). 

Dans  trois  cas  de  dysenterie  amibienne,  Dopter 
a  employé  le  traitement  par  l’émétine  à  l’exclusion 
du  tout  autre  ;  la  maladie  datait  de  6  mois  à  plus  de 
deux  ans  ;  quelques  injections  (cinq  à  sept),  ont  .suffi 
pour  amener  la  guérison  complète.  Le  lendemain  de 
la  première  injection  les  amibes  avaient  perdu  leur 
mobilité,  et  se  montraient  sous  une  forme  sphérique, 
vacuolaire. 

Rouget  (1  )  rapporte  deux  cas  très  impressionnants 
de  guérison  rapide  grâce  à  l’émétine.  Le  premier  a 
trait  à  un  sujet  ayant  contracté  la  dysenterie  à  Pa¬ 
ris  ;  lorsque  cette  affection  fut  reconnue  l’auteur 
institua  le  traitement  par  l’émétine  ;  en  quatre 
jours,  les  selles  sanglantes  et  fréquentes  (13  par  jour) 
redevinrent  normales  comme  fréquence  et  comme 
aspect.  Le  deuxième  cas  concerne  un  officier  de  l’ar¬ 
mée  coloniale,  atteint  de  dysenterie  très  ancienne  ; 
depuis  dix  ans  cet  officier  n’avait  pas  eu  une  selle 
moulée  ;  le  traitement  par  l’émétine  permet  d’obte¬ 
nir  une  guérison  rapide. 

Une  autre  observation  de  Chauffabd  (2)  con¬ 
cerne  un  homme  de  28  ans,  atteint  d’une  dysenterie 
qui  remontait  à  l’enfance  et  avait  présenté  plusieurs 

(1)  Soc.  méd.  des  hôp.,  4  avril  1913. 

(2)  Soc.  méd.  des  hôp.,  11  avril  1913. 


rechutes.  Le  Kho-sam,  la  teinture  de  Simarouba, 
n’avaient  donné  qu’un  résultat  passager,  et  le  ma¬ 
lade,  très  amaigri,  avait  une  diarrhée  continuelle, 
souvent  glaireuse  et  hémorragique,  on  lui  injecta, 
en  huit  jours,  0,32  centigr,  de  chlorhydrate  d’émé¬ 
tine.  Dès  le  second  jour,  les  selles  furent  moins  nom¬ 
breuses  ;  elles  avaient  perdu  leur  caractère  hémorra¬ 
gique  ;  à  partir  du  6®  jour,  elles  étaient  normales. 
Les  amibes  avaient  complètement  disparu. 

Enfin  Dufour  et  Thiers  ont  traité  un  malade  at¬ 
teint  d’une  dysenterie  amibienne  datant  de  plus  d’un 
an  et  évoluant  par  crises,  se  répétant  toul;  les  deux  ou 
trois  mois.  Celui-ci  reçut  en  8  jours  0,30  centigr.  de 
chlorhydrate  d’émétine  par  la  voie  sous-cutanée  :  pen-. 
dant  chacun  des  deux  jours  suivants,  0,12  centigr. 
de  la  même  substance  en  lavement  ;  enfin,  une  der¬ 
nière  injection  sous-cutanée  de  0,08.  Sous  l’influence 
de  ce  traitement  les  selles  tombèrent  de  16  à  2  ;  ce- 
1  pendant  on  y  trouvait  encore  quelques  amibes. 

Il  semble  donc  que  nous  disposions  dans  la 
lutte  contre  l’amibe  dysentérique  (localisation 
intestinale  ou  hépatique)  d’une  arme  très  puis¬ 
sante,  grâce  à  la  méthode  de  Rogers.  Cepen¬ 
dant  celle-ci  est  encore  trop  récente  pour  qu’elle 
n’impose  pas  quelques  réserves  dans  nos  conclu¬ 
sions.  Les  guérisons  sont-elles  définitives  ?  L’é¬ 
métine  peut-elle  agir  sur  un  abcès  hépatique 
non  accessible  à  l’intervention  ?  L’avenir  seul 
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T  Chaque  fois  qu’on  jugera  utile  de  recourir  â 
l’action  de  la  chaleur  humide,  on  pourra  pres- 
1  crire  l’ANTIPHLOGISTINE  avec  la  plus  en- 
j  tière  confiance. 

J  Elle  donnera  des  résultats  toujours  satisfai- 
•r  sants  : 

parce  que,  sans  fatigue  ni  dérangement, 

J,  le  patient  restera  soumis,  pendant 
J  24  heures  au  moines,  à  l’in- 

•l»  aseptique,  donF  ïa  tempéra-  ^ 
iL  ture  ne  s’abaissera  jamais  au-  iftiil  M 
X  dessous  de  celle  du  corps  ;  ||  |  H  i||||  | 

5*  parce  que  ce  glycéroplasme 
T  engloutira  sécrétion  et  excré- 

^  provoqueral’hÿ-^^^^^^^^^p|[|[|||  J||[[|[||  J 


quence,  soulagera  et  fa-  >{• 
l  cilitera  la  guérison. 

Qu’il  s’agisse  du  trai- 
tement  de  la  pneumonie,  ’  - 
où  elle  a  donné  d’exeel-  >î» 
É.  lents  résultats  de  l’avis 

des  médecins  qui  l’em- 
ploient  ;  qu’il  s’agisse  du 

traitement  des  arthrites,  des  furonculoses  "îe 
ou  de  l’assainissement  des  plaies  infectées, 
l’ANTIPHLOGISTlNE  sera  pour  le  praticien  , 
le  remède  efficace  auquel  il  recourra  avec 
d’autant  plus  d’empressement  qu’il  en  obtien-  i* 
dra  des  effets  rapides  et  sûrs. 


Brochures  et  échantillons  seront  adressés 
gratuitement  et  franco  aux  médecins  qui  en  \ 
feront  la  demande. 


J  EN  VENTE  DANS  TOUTES  LES  PHARMACIES 

T  -  .J, 

Tente  en  gr«s  :  B.  TILLIER,  Pharmacien  de  1“  classe,  116,  rne  de  la  Conveatlon,  PARIS  ^ 
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nous  fixera  définitivement  sur  ces  questions  ; 
mais,  dès  maintenant,  nous  devons  espérer  que 
l’émétine  sera  capable  de  nous  rendre  d’immen¬ 
ses  services  dans  les  affections  amibiennes. 

Les  hémoptysies. 

Ch.  Flandin,  connaissant  par  ces  observa¬ 
tions  l’action  antihémorragique  de  l’émétine 
qui  amène  la  disparition  presqu’immédiate  du 
caractère  sanglant  des  selles  ou  du  pus  amibien, 
se  rappelant  d’autre  part  la  vieille  thérapeutique 
des  hémoptysies  par  l’ipéca,  eut  l’idée  de  traiter 
.les  hémoptysies  par  l’émétine  ;  le  succès  lut  com¬ 
plet. 

Il  employa  les  mêmes  ampoules  hypodermi¬ 
ques  que  celles  de  la  dysenterie  amibienne,  c’est- 
à-dire  une  solution  contenant  0,04  centigr.  de 
chlorhydrate  d’émétine  pour  1  cm.  d’eau  distil¬ 
lée  stérile. 

Sa  technique  est  des  plus  simples  :  il  injecte 
sous  la  peau  du  flanc  ou  de  la  cuisse  1  cm.  c’est- 
à-dire  0,04  centigr.  de  chlorhydrate  d’émétine. 
Certains  malades,  particulièrement  sensibles, 
accusent  une  sensation  de  cuisson  qui  dure  quel¬ 
ques  heures  ;  la  plupart  ne  ressentent  aucune 
douleur.  Jamais  l’auteur  n’a  observé  de  réaction 
au  point  d’inoculation  :  ni  rougeur,  ni  empâte¬ 
ment  ;  la  résorption  est  extrêmement  rapide. 
Les  injections  intra-musculaires  paraîtraient  lé¬ 
gèrement  douloureuses. 


Le  résultat  de  l’injection  est  surprenant  ;  aloK 
même  que  le  malade  est  en  pleine  hémoptysiç 
et  rejette  à  flots  du  sang  rouge,  le  saignement 
s’arrête.  Aucune  sensation  désagréable  n’accoin7 
pagne  cet  arrêt  de  l’hémorragie  :  ni  angoisse,  ni 
malaise,  ni  dyspnée,  ni  palpitation,  ni  vertige, 
ni  nausée.  «  Le  malade,  qui  s’était  assis  ou  tourné 
sur  le  côté  et  vomissait  le  sang  au  milieu  d’efforts 
de  toux,  se  couche  et  respire  librement.  Dans 
quelques  cas,  on  ne  voit  plus  trace  de  sang  dans 
le  crachoir  ;  le  plus  souvent,  pendant  quelques 
heures  (48  h.  au  plus),  on  trouve,  dans  le  cra¬ 
choir,  de  petits  crachats  noirâtres  représentant, 
sans  doute,  l’expulsion  du  sang  épanché  dans 
les  bronches  :  enfin,  dans  les  cas  gravesd’hémop- 
tysie  se  reproduit  au  bout  d’un  temps  plus  ou 
moins  long  ».  (1).  Aussi  Flandin  a-t-il  pris  l’ha¬ 
bitude  de  maintenir  le  malade  sous  l’influence 
de  l’émétine  ;  il  fait  une  première  injection  au 
moment  de  l’hémoptysie  ;  une  deuxième  douze 
heures  après,  une  troisième  le  lendemain,  et, 
s’il  y  a  lieu,  une  quatrième,  ou  une  cinquième  les 
deux  jours  suivants.  Sauf  dans  un  cas  de  tuber¬ 
culose  aiguë,  il  a  toujours  obtenu  l’arrêt  définitif 
des  hémoptysies.  En  pareil  cas,  Vémétine  doit 
donc  être  rangée  parmi  les  médicaments  d’urgence, 
Flandin  a  pu,  en  effet,  réunir  une  vingtaine 


(1)  Flandin.  —  La  Presse  Médicale,  24  septembre 
1913. 
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d'observations  d’hémoptysies  arrêtées  par  l’é¬ 
métine.  Plusieurs  d’entr’ elles  sont  particulière¬ 
ment  démonstratives,  parce  que  d’autres  traite¬ 
ments  réputés  actifs  avaient  été  essayés  sans- 
succès  avant  l’administration  de  l’émétine,  qui 
arrêta  immédiatement  l’hémorragie. 

Observations  I.  —  Jeune  homme,  tuberculeux 
au  début,  vomissant  le  sang  depuis  quatre  jours 
malgré  tous  les  traitements  classiques.  Une  squle 
injection' de  0,04  cent,  de  chlorhydrate  d’émétine 
arrête  définitivement  l’hémoptysie  (Flandin  et 
Joctrain) 

II.  Dans  six  cas  de  tuberculose  à  diverses  périodes, 
l'arrêt  de  l’hémoptysie  a  été  immédiat  et  définitif 
(Flandin). 

III.  Dans  un  cas  de  tuberculose,  à  marche  rapide 
et  extensive,  malgré  une  injection  d’émétine,  la  re¬ 
prise  des  hémoptysies  s’est  faite  au  bout  de  quelques 
heures  ;  mais  chaque  nouvelle  hémoptysie  a  été  en¬ 
rayée  par  une  injection  d’émétine  (Flandin). 

IV.  Chez  un  tuberculeux  à  la  première  période, 
l’hémoptysie  céda  définitivement  dans  l’heure  qui 
suivit  l’injection  de  0,04  d’émétine  (Lesné). 

V.  L’hémoptysie,  chez  un  tuberculeux  cavitaire, 
se  reproduisit  après  l’injection  d’émétine  (Lesné). 
•  VL  Dans  plusieurs  cas,  d’hémoptysie  Rénon  a  ob¬ 
tenu  de  bons  résultats  par  l’émétine,  l’arrêt  de  l’hé¬ 


moptysie  s’est  produit  dans  un  temps  variant  de 
une  à  trois  heures, 

VIL  Léon  Bernard  et  Paraf  ont  traité  plusieurs 
malades  par  Vinjection  intraveineuse  de  1  cc.  d’une 
solution  de  chlorhydrate  d’émétine  à  5  p.  100.  Dans 
un  cas  d’hémoptysie  foudroyante, il  n’y  eut  aucun  ré¬ 
sultat,  malgré  deux  injections  d’émétine  et  une  injec¬ 
tion  de  pituitriiie.  Dans  4  autres  cas,  l’hémoptysie 
fut  arrêtée.  L’un  de  ces  malades  avait  été  traité 
sans  succès  par  la  pituitrine. 

VIII.  Trois  tuberculeux,  dont  un  à  la  3®  période, 
et  deux  à  la  2®  période, ont  été  traités  par  l’injection  de 
0.02  cent,  de  chlorhydrate  d’émétine  ;  l’hémoptysie 
a  cessé  le  jour  même  et  ne  s’est  pas  reproduite  (Josüé 
et  Belloir). 

La  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie. 

Rénon  a  utilisé  récemment  le  chlorhydrate 
d’émétine  dans  sept  cas  de  pneumonie,  et  dans 
huit  cas  de  broncho-pneumonie  grave  chez  des 
sujets  âgés,  à  la  dose  de  0,02  cent,  matin  et  soir, 
en  injections.  Le  traitement  a  été  très  bien  toléré, 
sans  amener  ni  nausées,  ni  vomissements,  ni 
trouble  de  la  diurèse.  Comme  son  efficacité  pa¬ 
raît  plus  grande  que  celle  de  l’ancienne  thérapeu¬ 
tique  par  l’ipéca,  celui-ci  paraît  applicable  aux 
cas  graves  des  inflammations  pulmonaires. 

C’est  dans  la  broncho-pneumonie  que  l’ac- 
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tion  de  l’émétine  a  été  la  plus  nette  ;  elle  semblé 
avoir  pioduit  une  améloration  appréciable  des 
symptômes  avec  une  augmentation  de  l’expecto¬ 
ration. 

L’effet  du  traitement  est  plus  difficile  à  appré¬ 
cier  dans  la  pneumonie":  6  malades  ont  guéri  sur 
.7,  sans  que  la  durée  de  l’affection  ait  été  abrégée 
chez  aucun  d’eux. 

Les  bronchites  aiguës  et  chroniques. 

Comme  pour  les  précédentes  affections,  l’idée 
de  traiter  les  inflammations  bronchiques  par 
l’émétine  dérive  de  l’usage  ancien  de  l’ipéca. 

Cette  médication  paraît  surtout  indiquée 
dans  la  bronchite  chronique,  à  toutes  ses  pério¬ 
des  :  néanmoins  F.  Ramond  et  J.  Durand  en  ont 
obtenu  des  résultats  souvent  satisfaisants  dans 
le  traitement  des  bronchites  aiguës  comme  dans 
celui  des  bronchites  chroniques!  Ils  injectent  des 
doses  de  0  gr.  04  à  0  gr.  08  de  sulfate  d’émétine 
pendant  cinq  à  six  jours.  La  région  favorable  est 
la  fesse  ou  la  partie  externe  de  la  cuisse  ;  l’infec¬ 
tion  peut  être  sous-cutanée  ou  intra-musculairé. 
La  douleur  et  la  réaction  locales  sont  souvent 
.presque  nulles.  La  méthode,  d’ailleurs,  a  tou¬ 
jours  paru  inoffensive  et  sans  contre-indication; 
elle  est  parfaitement  supportée  par  les  vieillards. 

Ramond  cite  12  observations,  deux  de  bron¬ 
chite  aiguë  et  dix  de  bronchite  chronique,  où  il 
a  eu  recours  aux  injections  d’émétine,  avec  des 


I  résultats  quelquefois  péu  appréciables,  d’autres 
!  foi.s  réellement  favorables. 

On  n’est  pas  pas  parvenu  à  déterminer  exac¬ 
tement  par  quel  mécanisme  agissait  l’émétine. 

Lorsque  Trousseau  et  Peter  donnaient  l’ipéca 
à  dose  nauséeuse,  Hayem  et  Dujardin-Beaumetz 
à  dose  vomitive,  c’était  pour  abaisser  la  pression 
artérielle  ;  ils  pensaient  que  c’était  là’ le"  mode 
d’action  de  l’ipéca.  Or,  l’émétine  n’agit  certaine¬ 
ment  pas  sur  la  tension  artérielle.  Flandin  (1),  en 
effet,  a  soigneusement  pris  chez  des'  tubercü- 
leux  hémoptoïques  la  pression  artérielle  maxima 
et  minima,  avant  et  après  chaque  injection  d’é¬ 
métine,  sans  trouver  d’écart  appréciable.  Léon 
Bernard  et  Paraf  ont  pu  de  leur  côté  faire  les 
mêmes  constatations.  Ces  auteurs  n’ont  pas 
trouvé  davantage  quel’ipéca  agissait  sur  la  coagu- 
'  lation  sanguine.  Ils  n’ont  pas  vu  de  modifications 
I  dans  lé  nombre  des  globules  rouges,  des  globules 
blancs  ou  des  plaquettes.  D’’  Fischer. 


(1)  La  Presse  Médicale,  24  septembre  1913. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'.  GASSOT. 
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TUBERCULOSES 

CATARRHES 

CRIPPES 

BROHCHITES 


Emulsion  Marchais 

PHOSFHO-aiAÉOSOTÉE 

La  plus  active  préparation  contre  la  Toux,  spécialement  les 
Quintes  des  Tuberculeux,  les  Bronchites  chroniques,  les 
Affections  catarrhales,  la  Grippe  infectieuse.  Composée  de 
Baume  de  Tolu,  de  Glycérophosphate  de  chaux  et  de 
véritable  Créosote  de  Hêtre,  sous  une  nouvelle  forme 
soluble,  permettant  l’application  de  la  Médication  créosotée 
sans  répugnance  ni  irritation  du  tube  digestif.  —  Se  prend 
de3  à  6  cuillerées  à  café,  dans  lait,  bouillon,  tièdes  et  sucrées. 
Echantillon  à  MM.  les  Docteurs. 


SERVICE  VACCINAI  BU  «  CONCOURS  MÉDICAL  « 

Fonctionnant  sous  le  contrôle  de  l’Etat. 


iTube  de  pulpe  pour  5  vaccinations...., .  Ofr.  50 

Grand  tune  pour  plus  de  15  vaccinations .  1  fr. 

Etui  de  6  petits  tubes .  2  fr.  50 

Lancette  spéciale  toute  nickelée .  2  fr.  50 


Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (carton)  de  100 . 

—  cannelés,  —  —  —  . 

Vaccinostyles  plats,  la  boîte  (métal)  de  20 . 

—  cannelés,  —  —  —  . 

Porte-vaccinostyle  maillechort,  la  pièce . 

Petit  porte-vaccinostyle  en  acier  trempé,  les  10. 


4ir. 

0  fr.  80 
Ifr. 

0  fr.  65 
Ofr.  35 
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PROPOS  DU  JOUR 

M.  le  Maire,  camarade  de  s  es  électeurs. 
Son  rôle  en  hygiène  et  en  assistance. 

«  Entre  les  hommes  chargés  de  contrôler  à  un 
1  titre  quelconque  les  affaires  publiques,  une  in¬ 
timité  s’établit.  Ce  n’est  ni  de  la  sympathie, 
!  ni  .de  la  confiance  ;  c’est  proprement  de  la  ca- 
!  maraderie,  quelque  cliose  en  somme  d’intermé¬ 
diaire  entre  l’esprit  de  corps  et  la  complicité.  » 
Tel  est  admirablement  défini  le  mal  dont  souffre 
ce  pays  dans  la  République  des  camarades  de  M. 
Robert  de  Jouvenel,  cette  si  mordante  et  si 
exacte  satire  de  nos  institutions  ou  plutôt  de 
notre  manque  d’institutions. 

La  camaraderie  est  la  plaie  du  Parlement,  la 
plaie  du  Gouvernement,  la  plaie  de  la  Magistra¬ 
ture,  l’ulcère  qui  ronge  la  Presse  et  le  Pays  tout 
entier.  Ce  mal  s’étend  du  centre  à  la  périphé¬ 
rie,  il  a  envahi  à  la  fois  le  Parlement  et  les  Mi¬ 


nistères,  et  jusqu’aux  mairies  des  plus  petites 
communes  de  France. 

M.  le  maire  n’est  pas  le  sage  et  prudent  ad¬ 
ministrateur  de  sa  ville,  il  ri’est  pas  le  père,  l’a¬ 
mi  de  ses  concitoyens.  L’amitié  exige  un  senti¬ 
ment  de  devoir  réeiproque  ;  si  elle  permet  l’in¬ 
dulgence,  elle  commande  la  sincérité.  M.  le 
maire  est  avant  tout  et  exclusivement  le  ca¬ 
marade  de  ses  seuls  électeurs  ;  entre  eux,  selon 
l’expression  deM.  de  Jouvenel,une  intimité  s’é-, 
tablit,  ce  n’est  ni  la  sympathie,  ni  l’estime,  ni 
la  confiance,  c’est  quelque  chose  d’intermé¬ 
diaire  entre  l’esprit  de  corps  et  la  complicité. 

C’est  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’hygiène  et 
d’assistance  que  M.  le  maire  devient  le  camarade 
et  le  complice  de  ses  électeurs  . 

7^.11  Congrès  des  Praticiens,  on  a  beaucoup  sou¬ 
ligné  l’incompétence  en  hygiène  de  M.  le  maire. 
Ne  parlons  pas  d’incompétence,  cet  obstacle  ne 
vient  qu’au  second  plan. 

Qui  de  nous  ne  connaît  une  ville  ou  un  village 
administré  depuis  vingt  ou  trente  ans  par  un 
médecin,  définitivement  accroché  à  la  mairie  ? 
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Praticien  instruit,  on  ne  saurait  le  taxer 
d’incompétence  professionnelle.  Tour  à  tour, 
conseiller  général-,  dépiité  ou  sénateur,  cons¬ 
tamment  réélu  depuis  vingt-cinq  ans,  on  ne  sau¬ 
rait  lui  reprocher  d’ignorer  lés  lois  qu’il  à  votées, 
d’autant  plus  qu’il  est  intelligent  et  laborieux, 
d’aucunsle  prétendent  honnête  et  consciencieux. 
Mais  il  est  avant  tout  le  camarade  de  ses  élec¬ 
teurs,  nous  allions  répéter  leur  complice.  C’est 
pour  cela  qu’en  dépit  de  l’hygiène,  les  fumiers 
s’entassent  dans  les  rues  de  la  ville,  qüe  des 
troupeaux  de  porcs  et  de  volailles  sé  chargent, 
comme  naguère  les  chiens  errants  à  Constan¬ 
tinople,  d’assurer  le  service  de  la  voirie.  Les 
électeurs  à  courte  vue  lui  savent  gré  de  cette 
bienveillante  indulgence,  ne  se  rendant  pas 
'  compte  de  l’élévation  de  la  nrorbidité  et  de  la 
mortalité.  Et  M.  le  maire  les  remercie  en  pro¬ 
diguant  pour  eux  les  bienfaits  de  l’assistance 
aux  dépens  de  ses  anciens  confrères  qui  ont  con¬ 
tribué  jadis  à  sa  fortune  politique  et  qu’il  fait 
mine  d’oublier. 

Pour  rien  au  monde,  nous  ne  voudrions  gé¬ 
néraliser  et  laisser  croire  que  tous  les  maires 
de  France,  ni  même  tous  les  maires  médecins 
réalisent  ce  type  de  «  bon  camarade  de  ses  élec¬ 
teurs  ».  Mais  nous  sommés  bien  convaincus 
qu’il  ne  se  trouvera  pas  un  de  nos  lecteurs  in¬ 
capable  de  donner  un  nom  à  l’administrateur 
débonnaire  dont  nous  venons  d’esquisser  à 
grands  traits  l’aimable  indulgence  et  le  com¬ 
plaisant  caractère. 

Dans  un  livre  au  titre  bizarre  qui  ne  corres¬ 
pond  qu’assez  vaguement  à  l’histoire  vécue 
qu’elle  conte  avec  talent  et  surtout  avec  une  rare 
sincérité,  Mlle  Elisabeth  Maugis  (1)  rapporte 
lin  épisode  qui  indique  bien  le  rôle  de  M.  le 
ihaire  en  matière  d’hygiène  et  d’assistance. 

Le  fait  s’est  passé  en  Auvergne  dans  une  ville 
que  nous  connaissons  bien,  et  il  date  d’assez 
longtemps  pour  qu’on  puisse  le  conter  sans  nuire 
à  quiconque,  les  principaux  acteurs  de  la  scène 
étant  pour  la  plupart  disparus. 

Une  personne  de  réelle  valeur  qui  se  cache 
sous  le  pseudonyme  d’Elisabeth  Maugis, 
et  qui  avait  fait  ses  preuves  en  dirigeant  habi¬ 
lement  à  Paris  un  établissement  hospitalier, 
fut  mandée  en  Auvergne  pour  organiser  l’hôpital- 
hospice  d’une  petite  ville  qu’on  venait  de  laïciser. 
Le  préfet  et  un  médecin  distingué  qui  dirigeait 
au  chef-lieu  une  école  d’infirmières  nouvel¬ 
lement  créée,  s’intéressaient  à  cette  tentative  et 


(1)  Elisabeth  Maugis.  —  Histoire  laïque.  Eugène  Fi- 
quifro  et  C-,  ('dit.  7,  rue  eorneille,  Paris.  Prix  :  3  fr.  50. 


désiraient,  pour  réorganiser  l’hôpital,  une  per¬ 
sonne  d’élite,  aux  idées  latges  et  gênér'èuseSv  à  la 
main  souple  et  ferme,  qui,  une  fois  M  besfegne 
achevée,  laisserait  aux  infirmières  locales,  bien 
dressées  par  elle,  le  soin  de  continuer  l’applica¬ 
tion  de  ses  principes. 

Quelle  déception  à  l’ârriyée  !  Dans  l’hôpital 
régnait  le  plus  grand  désordre. 

Les  salles,  les  lits,  étaient  d’une  malpropreté 
l’évoltante:  «Les  malades  et  les  vieillards  y  vi¬ 
vaient  dans  un  air  sali,  saturé  par  rodéür  si  ré¬ 
pugnante  de  crasse  humaine,  d’aliments  rances, 
de  vieilles  pipes,  d’urine,  de  tout  !  » 

«  Anarchie  complète,  écrit  iVille  E.  Maugis, 
venue  non  seulement  d’un  relâchement  dans  le 
service  des  sœurs  qui  vivent  depuis  un  an  dans 
l’attente  du  coup  qui  les  frappent  aujourd’hui, 
mais  aussi  des  fautes  multiples  de  la  municipa¬ 
lité,  dont  le  chef  accorde  aux  hospitalisés,  -r-aux 
électeurs  hospitalisés  —  des  liljertés  extrava¬ 
gantes  qui  détruisent  la  discipline,  l’ordre  de 
l’ensemble  de  l’établissement  et  réduit  à  rien 
l’autorité  de  la  directrice  et  de  ses  aides.  » 

La  «  laïque  »  fut  accueillie  avec  hostilité  et 
méfiance  par  les  femmes  hospitalisées, dêiToteS  qui 
se  croyaient  menacées  dans  l’exercice  de  leurs 
pratiques  religieüses  ;  elle  fut  acceptée  âvec  én- 
thousiasme  par  les  citoyens  électeurs  hospitali¬ 
sés  qui  comptaient  que  la  disparition  des  sœurs 
élargirait  encore  les  licences  qu’avec  la  com¬ 
plicité  de  M.  le  maire,  leur  bon  camarade!  il 
s’étaient  eux-mêmes  octroyées. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  léur  surprise.  La 
«  laïque  »  était  libre-penseuse,  mais  sa  libre- 
pensée  comprenait  le  respect  des  convictions 
d’autrui.  Les  bonnes  vieilles  purent  faire  leilrs 
dévotions  comme  par  le  passé  et  la  porte  de 
l’hôpital  ni  celle  de  la  chapelle  ne  furent  fer¬ 
mées  aux  membres  du  clergé. 

Les  citoyens  électeurs  hospitalisés  rentrèreilt 
ivres  le  soir  de  leur  première  sortie.  Tuniülte, 
injures,  déjections  dans  les  salles,  rixes  durant 
toute  la  huit,  selon  l’habitude.  La  «  laïqiié  »  rie 
toléra  pas  ce  désordre.  Elle  y  répondit  en 
supprimant  jusqu’à  nouvel  ordre  les  sorties  et 
en  diminuant  les  rations  de  vin. 

L’effet  fut  stupéfiant  chez  les  citoyens  êléc- 
teurs  hospitalisés  qui  avaient  déjà  pris  en  grippé 
«  la  laïque  »  ;  n’avait-elle  pas  la  prétention  d’exi¬ 
ger  d’eux  quelque  propreté  ?  Ils  regrèttèrèht  la 
sœur  supérieure  qui,  terrorisée  pâr  eux  et  M.  le 
maire,  tolérait  tout  et  n’osait  pas  sévir. 

Qu’était  donc  cette  «  laïque  »  qui  permettait 
aux  femmes  lénrs  patenôtres  et  leurs  chapelèîs, 
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ouvrait  les  portes  aux  curés,  et  défendait  aux 
hommes  Tivrognerie  ?  N’était-elle  pas  plus  clé¬ 
ricale  que  les  religieuses  ? 

Ils  firent  appel  à  leur  bon  camarade,  à  leur 
élu,  M.  le  maire,  qui  bondit  furieux  à  l’hôpital. 

M.  le  maire  voulut  donner  des  ordres,  il  se 
heurta  à  une  volonté  de  fer.  «  Pendant  quelques 
instants,  raconte  Mlle  E.  Maugis,  il  a  arpenté  le 
vestibule,  incapable  de  dite  un  m6t,tant  la  colè¬ 
re  lui  tenait  la  gorge,  enfin  il  a  crié  :  «  Alors, 
c’est  ainsi  que  vous  laïcisez!  Ypus  donnez  des 
permissions  de  messe  et  vous  empêchez  de 
sortir  des  pauvres  diables  qui  ne  sont  pas  habi¬ 
tués  à  être  traités  comme  des  prisonniers,  pour 
avoir  bu  un  peu  trop  de  vin  !  » 

La  directrice  partit  sans  répondre.  L’inter- 
éèntion  du  Préfet,  le  tact  et  la  douce  mais  fer¬ 
me  autorité  de  la  «  laïque  »  eurent  raison  de  la 
révolte  des  citoyens  électeurs  hospitalisés,  et 
obligèrent  M.  le  maire,  leur  camarade,  à  ronger 
son  frein.  Cela  ne  l’empêcha  pas  de  saisir  toutes 
les  occasions  pour  chercher  noise  à  la  directrice. 

Le  fait  suivant  prouve  que  la  camaraderie 
du  maire  ne  s’étendait  pas  au-delà  de  ses  élec¬ 
teurs.  Ün  iour,la  directrice  lui  proposa  de  garder 
comme  lingère  à  l’hôpital  une  jeune  veuve, 
nouvellement  accouchée,  mère  de  trois  enfants, 
dont  le  mari  venait  de  mourir  dans  une  récente 
épidémie  de  variole.  On  pouvait  loger  sans 
difficulté  la  petite  famille  dans  une  des  nombreu¬ 
ses  pièces  inoccupées  de  l’hospice.  Ceci  parais¬ 
sait  tout  naturel, ne  grevant  en  rien  le  budget  de 
l’établissement,  mais  la  directrice  détestée  le 
réclamait  et  la  veuve  n’étant  pas  électeur,  la 
càmaraderie  de  M.  le  Maire  ne  pouvait  s’éten¬ 
dre  just|ù’à  elle. 


Le  magistrat  municipal  fut  déterrer  le  décret 
de  NapoléonI®!’,  qui  avait  doté  la  ville  d’un  an¬ 
cien  couvent  de  franciscains  pour  y  installer 
d’une  part  un  hôpital,  destiné  à  recueillir  des 
inalades  adultes  des  deux  sexes  et  des  femmes 
en  couches,  de  l’autre,  un  hospice  pour  des  vieil¬ 
lards  et  des  infirmes  des  deux;  sexes.  Napoléon 
n’avait  pas  prévu  d’enfants  èt  M.  le  Mairè 
malgré  ses  opinions  avancées,  avait  trop  de  dé¬ 
férence  pour  la  volonté  de  l’Empereur  pour  ne 
pas  veiller  au  respect  étroit  de  la  lettre  du  décret 

Mlle  Elisabeth  Maugis  finit  par  triompher 
de  toutes  les  petites  tracasseries  municipales  et 
laissa  l’hôpital  propre  et  bien  organisé  entre  les 
mains  d’infirmières  locales,  bien  stylées,  mais 
le  récit  de  ses  luttes  est  très  intéressant  à  lirè. 
Nous  avons  entendu  raconter  assez  d’anecdoteà 
sur  ce  maire  qui,  pendant  un  quart  de  siè 
de,  régna  sur  les  grenouilles  d’une  de  nos  ma-» 
res  les  plus  stagnantes,  pour  garantir  l’authen¬ 
ticité  du  récit. 

Aussi  sommes-nous  convaincus  que  trop 
souvent  la  réalisation  des  lois  d’assistailce  et 
d’hygiène  trouve  son  principal  obstacle  dans 
MM.  les  maires,  camarades  de  leurs  électearS, 
et  complices  de  l’inertie  et  de  l’ignorance  dé  cès 
derniers. 

Aussi  avons-nous  applaudi,  au  Congrès  des 
praticiens, M.  Marman  qui,  bien  que  fonction:- 
naire,  ne  manquait  ni  de  courage  ni  de  franchiSêi 
lorsqu’il  signalait  la  nécessité  de  déposséder 
les  maires  de  leurs  fonctions  en  hygiène  publi¬ 
que.  Mais  pour  cela,  il  faudra  que  l’oligarchie; 
basée  sur  la  camaraderie,  qui  nous  Opprime, 
devienne  une  vraie  République  et  une  sainé 
Démocratie.  J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 


Hôtel-Dieu  :  M.  le  Professeur  Gilbert; 


Rétrécissement  congénital  de  l’artère 
pulmonaire. 

Je  vais  vous  présenter  aujourd’hui  un  malade 
du  service  atteint  de  rétrécissement  congénital 
de  l’artère  pulmonaire.  Il  s’agit  là  d’une  alTéc- 
tion  peu  fréquente.  Autant  sont  communes  les 


lésions  orificielles  du  cœur  gauche,  des  valvules 
mitrales  et  aortiques,  autant  sont  plus  rares  les  lé¬ 
sions  du  cœur  droit,  de  l’orifice  tricuspide  et  de 
l’orifice  pulmonaire.  Parmi  ces  dernières  lésions, 
d’ailleurs,  la  plus  habituelle  est  le  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire.  Quant  à  la  congénita- 
lité  du  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire, 
observée  chez  notre  malade,  elle  est  conforme  à 
la  règle.  Si,  exceptionnellement,  l’affection 
peut  être  acquise  et  dépendre  du  rhumatisme, 
en  général,  elle  est  le  plus  souvent  congénitale; 
Entre  les  diverses  lésions  congénitales  du  cœur 
que  l’on  peut  rencontrer,  celle-là_^{est  manifes¬ 
tement  la  plus  répandue. 
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Le  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire 
comporte  un  signe  d’auscultation  de  première 
importance,  signe  caractéristique,  pathognomo¬ 
nique  :  c’est  un  bruit  de  souffle  systolique  et 
prolongé,  dont  le  maximum  siège  à  la  partie  in¬ 
terne  du  2®  espace  intercostal  gauche,  et  dont  la 
propagation  se  fait  vers  l’articulation  sterno¬ 
claviculaire  gauche.  Ce  souffle  est  superficiel, 
intense,  rude,  râpeux,  et  s’accompagne  de  fré¬ 
missement  cataire,  ce  qui  veut  dire  que  si  l’on 
place  la  main  sur  la  région  précordiale,  à  la  base 
du  cœur,  à  la  région  du  2®  espace  intercostal 
gauche,  on  perçoit  une  sorte  de  vibration 
analogue  au  ronronnement  que  fait  le  chat 
lorsqu’on  caresse  le  dos  de  cet  animal  avec  la 
main. 

Chez  notre  malade,  à  part  ce  détail  que  le  bruit 
perçu  a  son  maximum  non  dans  le  deuxième,mais 
dans  le  troisième  espace  intercostal,  on  retrouve 
bien  tous  les  caractères  du  souffle  du  rétrécisse¬ 
ment  de  l’artère  pulmonaire.  Ce  souffle  est,  en 
effet,  systolique  et  prolongé.  11  est  prolongé  à  tel 
point  qu’il  couvre  presque  toute  la  révolution 
cardiaque.  On  s’explique  aisément  ceci.  Au  mo¬ 
ment  où  le  ventricule  entre  en  contraction  pour 
faire  passer  le  sang  au  travers  de  l’orifice  pul¬ 
monaire  rétréci,  il  doit  se  contracter  non  seule¬ 
ment  avec  énergie,  mais  aussi  d’une  façon  pro¬ 
longée.  La  prolongation  du  bruit  de  souffle  offre 
une  grande  importance  diagnostique. 

Le  souffle  est  intense,  rude,  râpeux.  On  l’en¬ 
tend  à  la  région  précordiale  et  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  la  poitrine,  que  l’on  ausculte  en  avant, 
en  arrière,  en  dedans  ou  en  dehors.  Toutefois, 
le  bruit  de  souffle  n’est  pas  égal  d’intensité  par¬ 
tout.  Il  offre  son  maximum  dans  le  3®  espace  in¬ 
tercostal  et  se  propage  vers  l’épaule  gauche.  Il 
est,  d’autre  part,  superficiel.  On  le  perçoit  même 
à  une  certaine  distance,  sans  que  l’oreille  touche 
la  poitrinè.  Le  patient  peut  l’entendre  en  incli¬ 
nant  la  tête  vers  l’épaule.  Il  couvre  non  seule¬ 
ment  le  premier  bruit  du  cœur,  mais  encore  le 
deuxième,  de  telle  sorte  que  tous  les  bruits  car¬ 
diaques  sont  réduits  à  ce  bruit.  Quel  que  soit 
l’endroit  où  vous  auscultez,  vous  ne  percevez 
que  ce  souffle.  Il  y  a  là  un  état  d’auscultation  qui 
se  rencontre  quelquefois  dans  le  rétrécissement 
aortique  où  l’on  peut  n’entendre  qu’un  bruit  ana¬ 
logue  de  souffle  aortique.  Je  ne  veux  pas  entrer 
ici  dans  la  discussion  des  raisons  pour  lesquelles 
le  2®  brait  a  disparu  ;  cela  m’entraînerait,  trop 
loin. 

Le  frémissement  cataire  accompagne  le  bruit 
de  souffle  et  en  traduit  la  sensation  tactile.  On 
le  perçoit  par  le  palper  sur  une  surface  qui  s’é¬ 
tend  de  la  deuxième  côte  gauche  au  bord  infé¬ 
rieur  de  la  cinquième  côte,  et  du  rebord  gauche 
du  sternum  au  voisinage  du  mamelon. 

Cette  particularité  que  le  maximum  du  bruit 
de  souffle  et  du  frémissement  cataire  se  trouve 


dans  le  3®  espace  intercostal  au  lieu  du  deuxième, 
est-elle  propre  à  enlever  au  bruit  de  souffle  la 
signification  qu’il  a  par  ailleurs  concernant  le 
rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  ?  Je  ne  le 
crois  pas.  Malgré  ce  détail,  il  s’agit  bien  d’un  souffle 
de  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire.  Le  rétré¬ 
cissement  de  l’artère  pulmonaire  offre  quelque 
chose  de  particulier.  Alors  que  les  autres  lésions 
orifici elles  du  cœur  ont  un  siège  toujours  le  même, 
if  n’en  va  plus  ainsi  pour  le  rétrécissement  de 
l’artère  pulmonaire.  A  ce  point  de  vue,  on  dis¬ 
tingue  en  effet  trois  types  de  rétrécissements  dè 
l’artère  pulmonaire  :  1®  le  rétrécissement  ôrifl- 
ciel,  situé  au  niveau  des  valvules  ;  2®  le  rétrécisse¬ 
ment  infundibulaire,  ou  pré-artériel,  qui  occupe 
l’infundibule  de  l’artère  pulmonaire  ;  3°  le  rétré¬ 
cissement  de  l’artère  pulmonaire  elle-même. 
Etant  données  ces  trois  variétés,  on  conçoit  très 
bien  que  le  bruit  de  souffle,  dans  cette  maladie, 
puisse  avoir  un  maximum  à  localisation  un  peu 
variable.  Je  suis  convaincu  que  si,  lorsque  le 
rétrécissement  occupe  l’orifice,  le  maximum  du 
souffle  siège  bien  à  la  partie  interne  du  deuxième 
espace  intercostal  gauche,  lorsqu’il  est  infundibu¬ 
laire,  le  maximum  doit  être  déclive  et  être  cons¬ 
taté  à  la  partie  interne  du  3®  espace  intercostal. 

Quoiqu’il  en  soit, tenant  compte  de  l’ensem¬ 
ble  des  caractères  du  bruit  de  souffle,  je  ne  crois 
pas  qu’il  s’agisse  d’autre  chose  que  d’un  rétrécis¬ 
sement  de  l’artère  pulmonaire.  Quel  diagnostic 
pourrait-on  porter  ?  Il  n’est  qu’une  seule  autre 
affection  pouvant  donner  lieu  à  un  souffle  de  ce 
genre,  à  savoir  la  maladie  de  Roger,  qui  a 
pour  principal  signe  le  souffle  dit  de  Roger. 
La  maladie  congénitale  du  cœur  de  Roger 
est  caractérisée  par  la  perforation  de  la  cloison 
interventriculaire.  Le  septum  interventricu¬ 
laire  se  développe  dès  le  début  de  la  vie  fœ¬ 
tale  ;  il  naît  à  la  pointe  du  cœur  et  avance  vers  le 
haut,  vers  la  cloison  qui,  dans  le  bulbe  aortique 
primitif,  séparera  l’aorte  et  l’artère  pulmonaire. 
Lorsque  ce  septum  n’achève  pas  son  évolution,  il 
existe  un  orifice  de  communication  entre  ies 
deux  ventricules.  Ainsi  se  constitue  la  maladie 
de  Roger,  qui  est  d’ailleurs  exceptionnelle.  Elle 
donne  lieu  à  un  bruit  de  souffle  intense,  rude, 
râpeux,  accompagné  de  frémissement  cataire, 
à  maximum  dans  le  3®  espace  intercostal  gauche. 
Aurions-nous  affaire  à  une  maladie  de  Roger  ?  Je 
ne  le  pense  pas.  La  maladie  de  Roger  est  ex¬ 
ceptionnelle  et,  si  rare  soit-il,  le  rétrécissement 
de  l’artère  pulmonaire  est  beaucoup  plus  com¬ 
mun.  D’autre  part,  je  vous  ai  montré  que  le  souffle 
du  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  pouvait 
occuper  le  3®  espace  intercostal.  Ce  ne  sont  pas  les 
seules  raisons.  Dans  la  maladie  de  Roger,  le 
souffle  a  une  propagation  de  gauche  à  droite. 
Ici,  la  propagation  se  fait  vers  le  haut  à  gauche. 
Il  y  a  aussi  la  prolongation  particulière  du  bruit 
de  souffle  qui  occupe  la  presque  totalité  de  la  ré- 
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volution  cardiaque.  Enfin,  il  est  des  arguments 
à  tirer  de  l’inspection  de  la.région  précordiale,  de 
la  percussion  et  de  l’étude  radiographique  du 
cœur.  Dans  la  maladie  de  Roger,  on  peut  noter 
Tmîé^ .élargissement  du  cœur  dans  le  sens  trans¬ 
versal,  le  ventricule  ganche  envoyant  dans  le 
droit  du  sang  dont  la  poussée  élargit  oe  ventri¬ 
cule.  L’élargissement  est  léger.  Au  contraire, 
dans  le  rétrécissement  de  l’artèBc  pulmonaire, 
l’hypertrophie  est  notable  au  niveau  des  cavités 
droites.  Si,  chez  notre  malade,  on  inspeete  la  ré¬ 
gion  précordiale,  on  y  voit  une  voussure  exagérée. 
Si  l’on  percute,  on  trouve  un  accroissement 
marqué  de  la  grande  matité  et  de  la  petite  ma¬ 
tité  du  eœur.  La  radioscopie  montre  un  eœur 
globuleux  et  une  augmentation  de  l’aire  car- 
i  dlaque,  surtout  dans  le  sens  transversal. 

La  réunion  de  ces  symptômes,  souffle  systoli¬ 
que  spécial,  signes  d’hypertrophie  des  cavités 
droites,  permet  d’afîirmer  le  rétrécissement  de 
l’artère  pulmonaire.  Chez  ce  malade,  grâce  à 
l’hypertrophie  ventriculaire  droite,  la  compen¬ 
sation  est  parfaite.  La  tension  vasculaire,  de  13 
maxima  et  7  minima,  est  abaissée.  La  diurèse 
est  normale,  le  foie  non  congestionné.  Il  n’y  a 
1  aucune  apparence  d’œdème,  aucun  indice  d'hy- 
.  posystolie.  Les  tracés  pris  à  la  pointe  du  cœur, 
au  pouls  radial  et  aux  veines  du  cou,  ne  nous 
ont  pas  fourni  de  renseignement  nouveau,  à  part 
ceci  :  alors  que  le  pouls  se  montre  régulier,  la 
pointe  du  cœur  donne  des  irrégularités,  un  peu 
!  d’arythmie. 

Si  la  lésion  cardiaque,  chez  notre  malade,  est 
parfaitement  compensée,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu’elle  ne  provoque  aucun  trouble  fonctionnel. 
Le  patient  accuse  une  série  de  troubles  que  l’on 
■  rencontrent  d’habitude  en  pareil  cas.  Il  a  des  pal- 
i  pitations,  parfois  avec  sensation  d’arrêt  du 
I  cœur,  qui  se  manifestent  principalement  à  l’occa- 
!  sion  d’un  effort,  d’une  émotion.  Il  a  de  la  dysp- 
'  née,  rare  au  repos,  et  qui  éclate  également  avec 
I  les  émotions,  les  efforts.  Il  a  de  la  céphalée,  des 
I  hémorrhagies,  des  gingivorrhagies,  des  épistaxis 
surtout.  On  a  dû,  deux  lois,  lui  faire  un  tampon- 
j  neinent  antérieur  et  antéro-postérieur  des  fosses 
'  nasales.  Le  patient  s’est  jilaint  de  ces  accidents 
I  à  tout  âge  ;  il  se  rappelle  qu’étant  enfant,  il  ne 
I  pouvait  courir  sans  être  arrêté  par  de  l’angoisse 
!  cardiacpie.  Tous  ces  signes  et  leur  ancienneté 
I  indicpent  bien  la  nature  congénitale  de  la  ma- 
!  iadie.  Il  est  un  dernier  symptôme  fonctionnel 
dont  je  dois  parler,  c’est  la  cyanose.  Vous  pou¬ 
vez  constater  que  la  face  de  cet  homme  est  co¬ 
lorée,  de  teinte  lilas.  Ses  ongles  offrent  un  as¬ 
pect  un  peu  violacé.  La  cyanose,  légère  au  re¬ 
pos,  augmente  à  l’oeeasion  d’un  exercice  et  sous 
i’influence  du  froid.  Cette  cyanose  remonte  éga¬ 
lement  aux  toutes  f  remières  années  du  patient, 
'  nouvel  indice  de  la  congénitalitc  de  l’affection 
I  cardiaque.  A  ce  point  de  vue,  un  détail  mérite 


votre  attention.  Notre  malade  a  été  atteint  à 
l’âge  de  17  ans  d’une  erise  de  rhumatisme  articu- 
laire  aigu  qui  a  affeeté  le  genou  et  l'articulation 
tibio-tarsienne  et  a  guéri  au  bout  de  quinze  jours, 
Mais  ce  rhumatisme  n’a  pas  dû  jouer  un  grancl 
rôle  dans  la  cardiopathie  que  vous  eonstatez; 
Vous  connaissez  la  loi  de  Bouillaud  d’après  la¬ 
quelle  les  complications  cardiaques  se  voient 
dans  le  rhumatisme  violent,  généralisé,  pyré- 
tique.  Le  rhumatisme  partiel,  sauf  exception^ 
ne  s’accompagne  pas  de  troubles  eardiaques, 
D’autre  part,  ici,  la  congénitalité  du  rétrécisse¬ 
ment  de  l’artère  pulmonaire  ne  semble  pas  dou¬ 
teuse. 

Pourquoi,dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons, 
un  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  s’est-il 
développé  ?  Je  donnerai  à  eette  question  une 
réponse  catégorique.  Si  ce  sujet  a  été  ainsi  frappé^ 
c’est  qu’il  procède  de  générateurs  syphilitiques. 
Nous  n’avons  pas  pu  interroger  les  parents,  mais 
le  malade  a  fourni  lui-même  la  preuve  de  la  spé- 
cifieité.  Il  y  a  deux  ans,  en  effet,  il  est  entré 
dans  le  service  pour  une  ostéite  syphilitique  du 
pied  droit.  Nous  avons  pratiqué  à  ce  moment  le 
Wassermann,  qui  s’est  montré  positif.  Nous 
avons  prescrit  le  traitement  mercuriel,  mais 
son  application  trop  tardive  n’a  pu  éviter  l’in¬ 
tervention  chirurgicale.  Ne  vous  étonnez  pas  de 
rencontrer  la  syphilis  en  pareille  circonstance.  Je 
crois  que  plus  on  ira,  plus  on  s’apercevra  du  rôle 
de  la  syphilis  dans  la  genèse  des  affections  con¬ 
génitales  du  cœur.  Vous  savez  que  deux  grandes 
théories  ont  été  émises  pour  expliquer  le  déve¬ 
loppement  du  rétrécissement  congénital  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire  :  la  théorie  de  l’endocardite 
fœtale,  de  Çruveilhier,  et  la  théorie  de  la  malfor¬ 
mation  fœtale,  de  Rokitansky.  Il  ne  semble  pas 
douteux  que  quand  la  syphilis  intervient,  c’est 
par  la  malformation  qu’elle  le  fait.  Notre  malade 
offre  d’autre  part,  outre  sa  lésion  cardiaque, 
toute  une  série  de  malformations  ;  une  voûte 
palatine  profonde,  très  ogivale,  une  mauvaise 
implantation  dentaire,  une  hernie  inguinale 
congénitale.  Il  a  eu  encore  des  troubles  de  crois,- 
sance  :  à  19  ans,  il  était  de  si  petite  taille  que  sa 
famille  croyait  qu’il  resterait  nain.  Tout  plaide 
ici  en  faveur  de  la  théorie  de  la  malformation.. 

Sans  entrer  dans  le  détail  du  développeineilt 
du  cœur,  je  vous  rappelle  cependant  que  l’artère 
pulmonaire  procède  d’une  partie  unique  appe¬ 
lée  bulbe  aortique,  qui  se  cloisonne  dès  les  pre¬ 
mières  semaines  pour  former  l’artère  pulmonaire 
et  l’aorte.  Il  suffit  que  le  cloisonnement  se  fasse 
irrégulièrement  pour  que, le  rétrécissement  de 
l’artère  pulmonaire  soit  constitué.  Habituelle¬ 
ment  d’ailleurs,  le  rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire  n’est  pas  une  malformation  isolée  du 
cœur.  Presque  toujours,  on  a  affaire  à  ce  qu’on 
appelle  la  tétralogie  de  Falfot,  tétralogie  cons¬ 
tituée  par  4  lésions  :  le  rétrécissement  de  l’artère 


1736 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pulmonaire,  la  dilatation  hypertrophique  du 
ventricule  droit,  la  persistance  d’une  communi¬ 
cation  des  deux  ventricules  et  le  déjettement  de 
l’orifice  aortique  vers  la  droite.  Toutes  ces  lé¬ 
sions  s’expliquent  par  des  troubles  de  développe¬ 
ment  parallèles.  On  note  aussi  quelquefois  la 
persistance  du  trou  de  Botal  et,  chez  certains,  la 
persistance  du  canal  artériel.  Chez  notre  malade, 
il  est  probable  que  nous  avons  affaire  à  la  tétralo¬ 
gie  de  Fallot.  Nous  avons  mis  en  évidence,  chez 
lui,  le  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire  et 
la  dilatation  hypertrophique  du  ventricule  droit. 
Dans  son  cas,  la  cyanose  est  peu  accentuée, 
mais  les  faits  de  tétralogie  de  Fallot  avec  cya¬ 
nose  légère  sont  connus  (cyanose  fruste).  D’après 
la  statistique  de  Fallot,  la  tétralogie  accompagne 
4  fois  sur  5  le  rétrécissement  congénital  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire. 

Il  me  reste,  pour  terminer  l’étude  de  ce  sujet, 
à  vous  dire  quelques  mots  du  pronostic  et  du 
traitement  de  cette  affection.  Le  rétrécissement 
he  l’artère  pulmonaire  est  une  maladie  des  plus 
graves.  Elle  n’entraîne  pas  la  mort  par  asystolie 
comme  les  autres  cardiopathies  (du  moins  l’asys- 
tplie  y  est-elle  rare).  Son  pronostic  n’en  est  pas 
moins  très  sérieux.  Ces  malades  sont  ordinaire¬ 
ment  des  délicats,  des  malformés,  qui  arrivent 
rarement  à  l’âge  adulte  et  succombent  générale- 
inent  dans  l’enfance  ou  l’adolescence,  victimes 
(J’infections  diverses.  De  toutes  les  infections, 
pelle  que  les  menace  le  plus  est  la  tuberculose, 
en  particulier  la  tuberculose  pulmonaire  qui  évo¬ 
lue  souvent  chez  eux  d’une  façon  torpide.  La 
statistique  montre  que  50  %  au  moins  de  ces 
sujets  meurent  tuberculeux.  Notre  malade  n’a 
pas  de  signes  de  tuberculose  pulmonaire,  mais 
je  ne  certifierai  pas  qu’il  ne  sera  pas  un  jour 
victime  du  bacille.  De  temps  en  temps,  il  offre 
des  poussées  fébriles  inexpliquées  et  la  radiologie 
dé  son  thorax  révèle  la  présence  d’une  adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique  nette. 

J’ose  à  peine  aborder  le  chapitre  du  traitement, 
tant  nous  sommes  en  face  d’une  affection  peu  ac¬ 
cessible  à  la  thérapeutique.  Vous  viserez  surtout 
à  protéger  ces  malades  contre  les  infections, 
contre  la  tuberculose  en  particulier,  en  les  fai¬ 
sant  vivre  dans  les  meilleures  conditions  hy¬ 
giéniques  possibles,  au  grand  air.  De  plus,  vous 
n’oublierez  pas  le  rôle  que  peut  jouer  la  syphilis 
en  pareil  cas,  principalement  si,  comme  chez 
notre  malade,  vous  constatez  des  accidents  syphi¬ 
litiques  concomitants,  et  un  Wassermann  po¬ 
sitif.  Ne  négligez  pas  alors  la  cure  spécifique, 
sous  forme  d’injections  de  sels  mercuriels  solu¬ 
bles,  de  préférence, 

{Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix). 
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Les  péi’iurétrites  aiguës  phlegmoneuses. 

Vous  savez  que  les  lésions  de  l’urètre,  et  en 
particulier  le  rétrécissement,  peuvent  présenter 
un  certain  nombre  de  complications  d’ordre  mé¬ 
canique  ou  d’ordre  inflammatoire:  cela  tient  tout 
d’abord  à  la  stase  urinaire,  qui  peut  faire  retentir 
ses  effets  jusqu’au  niveau  delà  circulation  rénale, 
et  aussi  à  l’infection  qui,  trouvant  dans  des  or¬ 
ganes  congestionnés  un  terrain  merveilleusement 
prédisposé,  ne  tarde  pas  à  se  développer  et  à  pro¬ 
duire  ainsi  de  redoutables  lésions  contre  lesquelles 
les  chirurgiens  se  trouvent  parfois  presque  désar¬ 
més.  Parmi  ces  complications,  il  en  est  certaines, 
assez  fréquentes,  connues  actuellement  sous  le 
nom  de  périurétrites  que  vous  avez  déjà  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer  un  certain  nombre  de  fois  dans 
notre  service  :  c’est  sur  elles  que  je  veux  attirer 
Vhtre  attention  aujourd’hui. 

Ce  sont  là  des  accidents  signalés  et  étudiés  de¬ 
puis  longtemps,  mais  dont  la  pathogénie  et  le 
mécanisme  avaient  été  entièrement  méconnus 
et  dont  la  véritable  signification  n’a  été  révélée 
que  de  nos  jours,  grâce  aux  recherches  de  Pi 
Delbet,  d’Albarran,  de  Bazy,  etc. 

Connues  il  y  a  quelques  années  encore,  sous  les 
mêmes  noms  d’infiltration  d’urine,  d’abcès  uri- 
neux,  et  de  tumeur  urineuse,  mots  qui  rappellent 
les  vieilles  conceptions  pathogéniques,  ces  compli¬ 
cations  sont  désignées  aujourd’hui  du  nom  de 
(  périurétrites,  mot  général  englobant  tous  les  ac¬ 
cidents  infectieux  qui  se  manifestent  autour  de 
l’urètre.  C’est  que  l’on  a  reconnu,  en  effet,  que; 
suivant  la  virulence  microbienne,  suivant  l’in¬ 
tensité  du  processus  réactionnel  et  suivant  aussi 
la  résistance  du  sujet,  l’inflammation  pouvait 
réaliser  un  de  ces  différents  types  que  nos  an¬ 
ciens  avaient  si  bien  décrits,  et  que,  d’après  cer¬ 
taines  conditions,  les  lésions  produites  pouvaient 
présenter  le  type  phlegmoneux,  le  type  gangré¬ 
neux,  ou  encore  le  type  scléreux.  Ce  sont  là  as¬ 
surément  des  modalités  inflammatoires  qui  pa¬ 
raissent  bien  nettement  séparées  les  unes  des 
autres  et  n’avoir  en  quelque  sorte  aucun  lien  de 
commun  :  cependant,  en  les  examinant  attenti¬ 
vement  et  en  recherchant  surtout  leur  pathogé- 
nic,  la  manière  dont  elles  se  constituent,  on  peut 
reconnaître  qu’il  est  un  grand  point  qui  permet 
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i  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres,  c’est  l’ana¬ 
logie  des  conditions  qui  préexistent  à  leur  déve¬ 
loppement. 

Chaque  fois  que  vous  vous  trouverez  en  pré¬ 
sence  de  ces  lésions  de  périurétrites,  vous  arriverez 
à  mettre  en  évidence  les  deux  grands  facteurs 
qui  président  à  leur  apparition  et  que  je  vous  ai 
déjà  signalés,  à  savoir  :  la  lésion  urétrale  et  l’in¬ 
fection. 

La  lésion  urétrale,  elle,  consistera  la  plupart 
du  temps  en  un  rétrécissement  ;  il  n’est  pas  be¬ 
soin  que  cette  sténose  soit  forte,  soit  serrée  ;  et 
bien  souvent  l’exploration  montrera  que  l’on  ne 
I  SC  trouve  en  présence  que  de  ce  que  l’on  désigne 
j  du  nom  de  rétrécissement  large,  c’est-à-dire  ad- 
;  mettant  encore  le  passage  de  la  bougie  24  de  la 
filière  Charrière. 

Mais  si  le  rétrécissement  constitue  la  lésion 
rencontrée  le  plus  fréquemment,  il  n’est  pas  le 
1  seul  que  l’on  puisse  voir,  et  une  intervention  sep- 
'  tique,  la  présence  d’un  corps  étranger,  d’un  cal¬ 
cul  enclavé,  l’existence  d’une  blennorrhagie  ou 
!  bien  encore  la  simple  sonde  à  demeure  sont,  des 
j  conditions  suffisantes  pour  préparer  un  terrain 
propice  au  développement  de  l’infection. 

I  Quant  à  cette  dernière,  elle  s’explique  bien  fa- 
I  cilement  :  la  flore  pathologique  de  l’urètre  voit  sa 
j  virulence  décuplée  par  les  phénomènes  de  réten¬ 
tion  produite,  et  tel  microbe,  vivant  jusque-là  à 
l’état  latent,  devient  soudain  des  plus  dangereux 
par  les  modifications  réactionnelles  qu’il  provoque. 
Il  faut  d’ailleurs  tenir  grand  compte  de  ce  que  les 
!  inflammations  antérieures,  les  urétrites,  ont  sou- 
:  vent  laissé  au  niveau  des  diverticules  glandu- 
!  laires  de  la  région  (glandes  de  Littré,  de  Mory, 
accessoires  de  Cowper)  des  foyers  microbiens 
atténués,  en  plein  sommeil,  mais  dont  l’activité 
^  se  réveille  brusquement  du  fait  de  la  congestion 
j  causée  par  la  stase  urinaire. 

I  Les  microbes  qui  produisent  ces  accidents  sont 
'  variables  ;  les  uns  sont  des  pyogènes  vulgaires 
comme  les  coli-bacilles,  les  streptocoques,  les  sta- 
I  phylocoques,  mais  les  autres  appartiennent  à 
i  des  variétés  plus  redoutables  ;  ce  sont  des  anaé¬ 
robies,  bacillus  fragilis,  perfringens,  fundibulifor- 
mis,  etc.,  et  vous  reconnaîtrez  aisément  que  la 
présence  de  tel  ou  tel  microbe,  soit  isolé,  soit 
en  association,  pourra  imprimer  à  la  marche  des 
lésions  une  allure  tout  à  fait  différente,  allant 
du  petit  abcès  tendant  à  la  résolution  spontanée 
;  jusqu’au  phlegmon  gangreneux  si  terrible  par 
ses  complications  toxinémiques  ou  pyohémiques. 

Aussi,  si  le  mot  de  périurétrite  rend  bien 
i  compte  de  l’ensemble  des  lésions  qui  se  manifes¬ 
tent  autour  de  l’urètre,  et  doit  rester  dans  notre 
nomenclature  à  l’exclusion  des  anciennes  déno¬ 
minations  rappelant  les  erreurs  pathogéniques 
de  Voillcmier,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
périurétrite  pourra  présenter  différentes  moda- 
!  lités,  diverses  formes  cliniques  suivant  l’allure 


infectieuse,  suivant  l’intensité  et  la  rapidité 
d’évolution  des  réactions  inflammatoires. 

C’est  ainsi  que  nous  aurons  des  périurétrites 
chroniques  de  forme  scléreuse  et  des  périurétrites 
aiguës  qui  se  diviseront  elles-mêmes  en  circons¬ 
crites  ou  plîlegmoneuses,  et  en  diffuses  ou  gangré¬ 
neuses,  chacune  de  ces  dénominations  indiquant 
d’une  manière  bien  nette  la  nature  des  lésions 
qu’elles  présentent. 

Vous  ne  rencontrerez  que  très  rarement  des 
malades  atteints  de  périurétrite  scléreuse,  et 
vous  n’aurez  guère  l’occasion  d’en  observer  dans 
notre  service  ;  au  contraire  vous  pourrez  y  voir 
beaucoup  plus  souvent  des  périurétrites  aiguës, 
soit  sous  la  forme  phlegmoneuse,  soit  sous  la  for¬ 
me  gangréneuse, et  pour  mieux  vous  familiariser 
avec  ces  affections  si  communes,  je  tiens  à  vous 
rapporter  une  observation  bien  typique  de  périu¬ 
rétrite  circonscrite  qui  ne  pourra  vous  laisser 
de  doute  dans  l’esprit. 

Messieurs,  il  y  a  une  dizaine  de  jours,  on  ame¬ 
nait  d’urgence  dans  notre  service  un  malade  qui 
occupe  actuellement  le  11°  28  de  la  salle  Saint- 
Lazare.  C’était  un  homme  d’une  quarantaine 
d’années  dont  le  passé  génital  était  assez  chargé  ; 
il  avouait  4  blennorrhagies  et  un  chancre  mou 
et  présentait  pour  le  moment  une  tuméfaction 
douloureuse  de  la  région  périnéale. 

Depuis  deux  semaines  environ,  il  avait  com¬ 
mencé  par  remarquer  une  légère  sensation  de 
pesanteur,  de  gêne  périnéale,  puis,  ses  mictions 
étaient  devenues  plus  fréquentes,  ainsi  que  ses 
besoins  de  défécation.  Quelques  jours  plus  tard, 
il  voyait  apparaître  au  niveau  du  périnée  une 
légère  induration  qui  augmenta  peu  à  peu  de  vo¬ 
lume,  jusqu’à  se  présenter  sous  üaspect  de  véri¬ 
table  tumeur. 

A  ce  moment,  les  mictions  devinrent  de  plus 
en  plus  pénibles,  la  fièvre  intermittente  des 
suppurations  fit  son  apparition,  et  les  douleurs 
en  arrivèrent  à  leur  apogée  :  le  malade  était 
dans  l’impossibilité  absolue  de  s’asseoir  et  ne  se 
trouvait  un  peu  soulagé  qu’allongé  sur  le  dos,  les 
cuisses  écartées  et  légèrement  fléchies  sur  le  bas¬ 
sin, 

C’est  dans  cet  état  qu’il  fut  amené  ici,  et  l’as¬ 
pect  seul  des  lésions  me  permit  de  porter  immé¬ 
diatement  mon  diagnostic. 

En  lui  faisant  prendre  la  position  de  la  taille, 
on  apercevait  au  périnée  une  tumeur  médiane, 
siégeant  sur  le  raphé,  allongée  dans  le  sens  antéro¬ 
postérieur,  présentant  son  maximum  d’intensité 
au  niveau  du  bulbe  urétral,  dont  l’extrémité  an¬ 
térieure  se  perdait  du  côté  du  scrotum,  alors  qué 
la  partie  postérieure  s’arrêtait  brusquement  au 
point  correspondant  au  muscle  transverse. 

La  peau  du  périnée,  chaude,  rouge,  luisante  et 
tendue,  présentait  son  maximum  de  réaction  au 
niveau  de  la  tumeur  qui,  immobile  sur  les  plans 


im 
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profonds,  était  des  plus  douloureuses  au  palper  ; 
mais  la  région  périnéale  ne  présentait  pas  seule 
de  la  tuméfaction,  et  eu  inspectant  les  zones  avoi¬ 
sinantes,  on  se  rendait  aisément  compté  que 
l’œdème  avait  commencé  à  envalïir  une  bonne 
partie  des  régions  limitrophes. 

Tels  sont  les  divers  symptômes  que  j’ai  pu  re¬ 
lever  dans  l’examen,  de  mon  malade,  symptômes 
que  l’on  rencontre  toujours  et  qui  ne  doivent  pas 
laisser  de  doutés  dans  notre  esprit.  Parfois  on 
rencontre  en  plus  certains  troubles  de  l’appareil 
digestif,  que  l’on  voit  dans  la  plupart  des  infec¬ 
tions  ;  ils  ont  manqué  ici,  mais  ils  ne  sont  en  som¬ 
me  que  d’importance  des  plus  secondaire  et  peu¬ 
vent  être  complètement  négligés  pour  baser  un 
diagnostic. 

Dans  notre  cas,  comme  presque  toujours  d’ail¬ 
leurs,  l’erreur  n’est  pas  être  possible,  et  une 
tuméfaction  médiane  symétrique  du  périnée, 
s’accompagnant  de  troubles  de  la  miction,  doit 
tout  de  suite  éveiller  en  nous  l’idée  d’une  péri- 
urétrite  circonscrite.Vous  n’évoquerez  l’idée  d’un 
abqès  de  la  marge  de  l’anus  que  pour  l’abandon¬ 
ner  immédiatement,  car  la  localisation  seule  de  la 
tuméfaction  ne  pourra  vous  faire  hésiter  ;  vous 
ne  penserez  pas  à  une  prostatite  suppurée,  car 
dans  çe  cas  la  tuméfaction  périnéale  sera  plus 
profonde,  se  révélant  moins  à  la  surface,  mais 
aura  un  retentissement  des  plus  marqués  sur  le 
rectum,  et  les  épreintes  douloureuses,  les  sensa¬ 
tions  qe  faux  besoin  vous  mettront  immédiate¬ 
ment  sur  la  voie  du  diagnostic.  Dans  quelques  cas, 
on  a  pu  confondre  la  périurétrite  circonscrite 
avec  une  suppuration  des  glandes  de  Cowper  ; 
les  symptômes  fonctionnels  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  mais  dans  la  coowpérite  aiguë,  la  tuméfac¬ 
tion  périnéale  n’est  pas  médiane  et  symétrique, 
elle  siège  latéralement,  un  peu  en  dehors  du  ra- 
phé,  et  un  examen  un  peu  attentif  vous  permet¬ 
tra  d’éviter  l’erreur. 

Que  devons-nous  faire  en  présence  d’une  pa¬ 
reille  situation  ?  Nous  devons  intervenir,  et  tout  de 
suite.  Intervenir,  car  s’abstenir  ne  nous  donne¬ 
rait  aucun  résultat  satisfaisant,  et  pourrait  mê¬ 
me  nous  procurer  de  sérieux  ennuis  ;  la  résolution 
spontanée  est  en  effet  des  plus  rares,  et  le  pleg- 
mon  abandonné  à  lui-même  ne  tarderait  pas  à 
s’ouvrir  spontanément  soit  à  la  peau,  soit  à  l’urè¬ 
tre  par  des  ouvertures  trop  minimes  pour  permet¬ 
tre  à  la  collection  purulente  de  s’évacuer  com¬ 
plètement,  ce  qui  donnerait  ainsi  naissance  à 
ces  fistules  intarfssables  contre  lesquelles  la  thé¬ 
rapeutique  devient  ultérieurement  presque  im¬ 
puissante. 

Il  faut  de  plus  intervenir  immédiatement,  car 
on  n’est  j  amais  certain  de  la  nature  du  contenu 
microbien  et  l’on  doit  toujours  redouter  de  voir 
le  simple  phlegmon  présenter  des  allures  plus  re¬ 
doutables  et  se  transformer,  par  une  exagération 
de  la  Virulence  microbienne,  en  un  redoutable 


phlegtnon  gangréneux  aVec  toutes  ses  complica¬ 
tions. 

Il  faut  donc  inciser  largement  sur  la  ligne  mé¬ 
diane  et  ouvrir  délibérément  la  collection  puru¬ 
lente  ;  puis,  avec  le  doigt,  il  faut  détruire  tous  les 
tractus  cellulaires,  toutes  les  cloisons  que  l’on 
rencontre  et  constituer  de  la  soi'te  une  large  po¬ 
che  se  drainant  largement  à  l’intérieur.  On  pourra 
alors,  après  un  lavage  abondant  à  l’eau  oxygénée, 
mettre  une  mèche  de  gaze  mollement  tassée,  ou, 
ce  qui  est  encore  mieux,  enfoncer  un  drain  fixé 
au  plafond  selon  la  recommandation  de  Guyon. 
Au  bout  de  quelques  jours,  vous  verrez  la  sup¬ 
puration  diminuer,  le  fond  de  la  poche  Se  mettre 
à  bourgeonner  et  la  perte  de  substance  se  com¬ 
bler  rapidement. 

C’est  à  ce  moment-là  seul  qu’il  faudra  interve¬ 
nir  sur  le  rétrécissement  urétral.  Je  vous  ai  dit, 
en  effet,  que  le  malade,  au  moment  où  la  périuré¬ 
trite  circonscrite,  est  à  son  apogée,  éprouve  les 
plus  grandes  difficultés  d’uriner  ;  ce  phénomène 
tient  bien  moins  à  l’obstacle  qui  règne  au  nivêau 
de  son  canal,  c’est-à-dire  au  rétrécissement,  qu’à 
la  compression  extérieure  causée  par  la  collec¬ 
tion  purulente.  Et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que  dès 
que  le  phlegmon  est  évacué,  la  miction  redevient 
à  peu  près  normale,  et  se  fait  pour  ainsi  dire  sans 
aucune  souffrance.  La  plupart  des  malades  se 
croient  d’ailleurs  guéris,  une  fois  que  l’abcès  pé¬ 
rinéal  est  incisé,  et  beaucoup  sont  très  étonnés 
quand  on  leur  parle  ultérieurement  de  la  petite 
intervention  nécessaire  pour  empêcher  le  retour 
des  accidents  inflammatoires  qu’ils  avaient  pré¬ 
sentés. 

Or,  c’est  bien  à  ce  moment  seul  qu’il  faut  se 
préoccuper  de  l’urètre,  car  l’incision  du  rétré¬ 
cissement  au  cours  de  la  période  de  suppuration 
serait  grosse  de  dangers  ;  il  faut  savoir  attendre 
la  presque  cicatrisation  de  la  plaie  périnéale  pour 
pratiquer  l’urétrotomie  interne  suivie  elle-même 
au  bout  de  trois  jours  par  des  séances  de  dilatation. 

Telles  sont.  Messieurs,  la  physionomie  et  l’évo¬ 
lution  de  la  périurétrite  aiguë  phlegmoneuse  qu’il 
faut  savoir  reconnaître  et  traiter  afin  d’éviter 
ces  complications  que  je  vous  signalais  il  n’y 
a  qu’un  instant,  et  dont  la  plus  redoutable  est 
la  transformation  gangreneuse  que  nous  étu¬ 
dierons  ensemble  dans  un  prochain  entretien. 


PARASITOLOGIE 

Les  cestodes  parasites. 

L’article  paru  sous  ce  titre  dans  notre  dernier 
numéro  est  de  notre  distingué  collaborateur, 
M.  H.  Péneau,  docteur  ès  sciences,  dont  là 
signature  a  malencontreusement  sauté  au  mo¬ 
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REVUE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 

Le  virilisme  surrénal.  —  L’alénopalhie  traehéo- 
.  bronchique  tuberculeuse  chez  l’adulte.  —  Suppu¬ 
ration  de  l’ombilic  associée  à  une  baîario-poslhlte 
érosive  circinée.  —  L’azotémie  dans  la  colique 
de  plomb.  —  Goitre  exophtalmique  chez  une 
enfant  de  7  ans. — Le  rhumatisme  cérébral.  — La 
débilité  bronchique  et  son  syndrome  révélateur. — 
Anévrysme  de  f aorte  abdominale.  —  Le  ralicy- 
late  de  soude  dans  le  rhumatisme.  —  Abaisse¬ 
ment  de  la  constante  d’Ambard  au-dessous  de  la 
normale.  —  Syndrome  de  Hanot  dans  la  syphilis 
secondaire.—  La  transfusion  du  rang. —  In¬ 
fluence  de  la  gonoooccie  sur  le  puerpérium  immé¬ 
diat. 

M.  Tuffier  lit  à  V Académie  de  médecine  une  note 
sur  le  virilisme  surrénal. 

MM.  Gilbert  Ballet  et  Gallais  ont  nommé  virilisme 
surrénal  un  ensemble  de  troubles  d’évolution  caracté¬ 
risé  par  le  développement  précoce  de  la  virilité  chez 
l’enfant  ou  l’aspect  viril  chez  la  femme,  et  dû  à  une 
altération  (tumeur,  trouble  sécrétoire)  des  glandes 
surrénales.  M.  Tuffier  rapporte  un  cas  intéressant 
de  cet  état  morbide  ;  il  concerne  une  femme  de  62 
ans,  qui  se  présentait  avec  une  apparence  masculine  : 
barbe  et  moustache  très  fournies,  calvitie  fronto- 
pariétale,  musculature  des  membres,  hypertrophie 
olitoridienne,  etc.  Ces  malformations  s’étaient  déve¬ 
loppées  après  la  ménopause.  Le  corps  thyroïde  et  la 
selle  turcique  étaient  normaux.  La  malade  fut  opé¬ 
rée  pour  un  fibrome  et  l’on  put  constater  l’existence 
d’une  tumeur  bilatérale  des  surrénales. 

11  faut  enregistrer  soigneusement  ces  faits,  dit 
M.  Tuffier, mais  il  convient  d’être  réservé  dans  les  con¬ 
clusions,  car  la  physiologie  des  glandes  endocrines 
est  loin  d’être  élucidée.  Peut-être  pourrait-on  pen¬ 
ser  qu’entre  les  cas  extrêmes  (comme  celui  de  cette 
malade)  et  la  normale,  il  doit  exister  toute  une 
gamme  de  déviés  biologiques  d’origine  surrénale  que 
la  clinique  médicale  permettra  de  reconnaître  et  de 
modifier.  Les  signes  de  virilisme  devront  ainsi  appeler 
l’attention  sur  la  possibilité  d’une  tumeur  surrénale. 

—  MM.  Rist  et  Ameuii.le  présentent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  étude  du  type  adulte  de 
l’adénopathie  trachéo-bronchique  tuberculeuse. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique, qui  fournit  chez 
l’enfant  une  symptomatologie  assez  riche,  ne  donne 
pas  ou  presque  pas  de  symptômes  chez  l’adulte. 
S’appuyant  sur  environ  400  autopsies  de  tubercu¬ 
leux,  MM.  Rist  et  Ameuille  ont  pu  établir  que  l’adé¬ 
nopathie  trachéo-bronchique  de  l’adulte  et  celle  de 
l’enfance  n’ont  aucune  ressemblance  au  point  de  vue 
anatomique,  ce  qui  explique  les  dissemblances  clini¬ 
ques.  Les  ganglions,  dans  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  de  l’adulte,  sont  peu  volumineux,  non 
caséeux,  non  scléreux,  indépendants,  sans  périadé¬ 
nite.  Chez  l’enfant,  ils  sont  relativement  volumineux. 


caséeux,  sertis  d’une  bande  de  sclérose  avec  péri¬ 
adénite  scléreuse. 

L’explication  de  ces  différences  parait  tenu-  à  ce 
que  l’adénopathie  "qui  est,  chez  l’enfant,  le  résultat 
d’une  infection  primitive,  n’est,  chez  l’adulte,  que 
le  résultat  d’une  réinfection,  avec  les  caractères  atté¬ 
nués  de  celle-ci. 

M.  Léon  Bernard  montre  également  que  l’adéno* 
pathie  trachéo-bronchique  de  l’adulte,  réaction  de 
réinfection,  n’offre  que  des  lésions  très  discrètes  qui 
restent  latentes  et  ne  peuvent  être  dévoilées  que  par 
l'écran.  Leur  importance  ne  saurait  être  comparée 
à  celle  des  adénopathies  de  l’enfant,  lésions  de  primo- 
infection,  qui  jouent  un  rôle  capital  dans  l’évolution 
de  la  bacillose  infantile. 

—  M.  Queyrat  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  malade  atteint  de  suppuration  de  l’om¬ 
bilic  associée  à  une  balano-posthite  érosive  circinée. 

La  balano-posthite  érosive  circinée  de  Berdal  et 
Bataille  semblait  jusqu’à  ce  jour  être  une  affection 
du  domaine  uniquement  génital,  dans  ses  lésions. 
M.  Queyrat  montre  un  malade  porteur,  d’une  part, 
d’une  balano-posthite  érosive  circinée,  et  d’autre 
part  d’une  irritation  avec  suppuration  de  la  région 
ombilicale.  La  sécrétion  ombilicale,  comme  la  sécré¬ 
tion  préputiale,  offrait,  après  coloration  à  la  fuchsine 
de  Zeihl,  la  triade  microbiologique  de  la  balano-pos¬ 
thite  (spirochètes  grêles  de  Berdal  et  Bataille,  bacil¬ 
les  courts  et  cocci). 

—  MM.  Achard  et  Leblanc  signalent,  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  l'azotémie  dans  la  colique  de 
plomb. 

On  sait  l’importance  de  razotémie  dans  les  néphi'i- 
tes  chroniques,  importance  bien  mise  en  relief  par 
M.  Widal,  qui  a  fait  ressortir  tout  l’intérêt  pronosti¬ 
que  qui  s’attache  à  la  mesure  de  l’excès  d’urée  dans 
le  sang  des  urémiques.  Toutefois,  la  rétention  d’u¬ 
rée  n’appartient  pas  exclusivement  à  l’urémie  et  aux 
affections  rénaleis  ;  elle  se  rencontre  parfois  au's^i 
dans  d'autres  circonstance?. 

MM.  Achard  et  Leblanc  l’ont  observée  chez  quatre 
malades  atteints  de  colique  de  plomb,  sans  lésions  ré¬ 
nales  appréciables.  Chez  ces  malades,  le  chiffre  d'u¬ 
rée  allait  de  0  gr.  72  à  1  gr.  80  pour  1000.  Mais,  et  ce 
point  est  es, sentie.!,  l’excès  d’urée  a  été  temporaire,  et 
non  définitif  comme  celui  que  crée  l’imperméabilité 
du  rein  par  sclérose. 

—  M.  Ra.illiet  (de  Reims)  rapporte  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  goitre  exophtalmique 
chez  une  enfant  de  7  ans. 

Ces  cas  est  intéressant  pa.r  l’âge  de  la  malade  et 
par  l’hérédité  constatée  chez  elle  :  le  père  était  base- 
dowien.  La  maladie  de  Basedow  est  exceptionnelle 
au-dessous  de  huit  ans.  En  outre,  les  faits  d’hérédité 
similaire  du  goitre  exophtalmique  ne  sont  pas  fré¬ 
quents.  Celle  hérédité  se  transmet  habituellement 
par  les  femmes. 

—  M.  Albert  Robin  et  Louis  Lyon-Càen  présèn- 
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tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  obser¬ 
vation  de  rhumatisme  cérébral  au  cours  d'un  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu,  avec  méningite  hémorrhagique. 

Le  rhumatisme  cérébral,  qui  est  décrit  avec  beau¬ 
coup}  de  détails  dans  les  traités  classiques,  est  extrê¬ 
mement  rare,  d’après  l’opinion  la  plus  répandue  ac¬ 
tuellement.  Les  cas  décrits  autrefois  sous  le  nom  de 
rhumatisme  cérébral  sont  sujets  à  révision  ;  il  entre 
probablement  sous  cette  dénomination  bien  des  trou¬ 
bles  divers  :  délires  alcooliques,  quiniques,  salicylés, 
délire  urémique,  etc. 

M.  Albert  Robin  pense  que  l’observation  actuelle 
qu’il  signale  doit  réellement  être  rangée  dans  le  rhu¬ 
matisme  cérébral.  La  ponction  lombaire  a  révélé  une 
méningite  hémorrhagique,  que  l’on  peut  considérer 
comme  une  fluxion  momentanée  analogue  à  la  pleu¬ 
résie  ou  à  la  congestion  pulmonaire  passagère  du 
rhumatisme. 

—  MM.  Plorand,  François  et  Flurin  font  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur 
la  débilité  bronchique  et  son  syndrome  révélateur. 

Pour  ces  auteurs,  il  existe,  chez  certains  sujets, 
un  véritable  état  de  débilité  bronchique,  élément  de 
prédisposition  aux  bronchites  chroniques,  que  l’on 
peut  reconnaître  à  différents  signes  révélateurs. 

Le  syndrome  révélateur  en  question  serait  carac¬ 
térisé  par  la  triade  symptomatique  suivante  :  l’hy¬ 
peresthésie  de  la  muqueuse,  l’instabilité  circulatoire 
et  l’hypersensibilité  sécrétoire.  L’hyperesthésie  de  la 
muqueuse  se  traduit  par  de  la  toux  facile,  survenant 
aux  moindres  causes  d’excitation,  par  une  sensation 
de  dyspnée  légère,  de  constriction  thoracique,  et  par 
une  polypnée  modérée  (20  à  25  respirations  au  lieu 
de  16  à  18  par  minute). 

L’instabilité  circulatoire  a  pour  manifestations 
des  crises  d’hyperémie  passagère  de  la  muqueuse 
des  voies  aériennes  (obstruction  nasale  lorsque  l’hy- 
perémie  porte  sur  la  muqueuse  du  nez,  altération  de 
la  voix  lorsqu’elle  porte  sur  le  larynx).  Les  troubles 
sécrétoires  se  révèlent  par  une  sensibilité  exagérée 
aux  agents  expectorants,  à  l’iodure  de  potassium, 
aux  sulfureux. 

Ces  symptômes  permettent  de  mettre  en  évidence 
la  diminution  de  résistance  des  voies  aériennes, 
avant  que  la  bronchite  chronique  soit  constituée, 
à  une  époque  où  une  thérapeutique  active  peut  en-' 
core  en  prévenir  le  développement. 

■  —  MM.  Laubry  et  Clarag  rapportent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  un  cas  à' anévrysme  de  l'aorte 
abdominale. 

L’anévrysme  de  l’aorte  abdominale  est  facilement 
méconnu,  à  moins  que,  développé  aux  dépens  de  la 
partie  antérieure  du  vaisseau,  il  ne  se  traduise  par 
une  tumeur  expansive  venant  s’offrir  à  la  palpation. 

M.  Laubry  relate  une  observation  d’anévrysme  de 
Paorte  abdominale  où  il  a  pu  poser  le  diagnostic  grâce 
à  différents  signes  :  phénomènes  douloureux,  dou¬ 
ble  souffle  épigastrique,  et  réaction  de  Wassermann 
po.sitive.  A  ces  symptômes  principaux,  étaient  joints 


d’autres  signes  de  irioindre  valeur  fournis  par  la  ten¬ 
sion  artérielle,  l’examen  radioscopique,  etc. 

—  M.  JosuÉ  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  une  note  sur  le  traitement  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  par  le  salicylate  de  soude. 

On  a  accusé  le  salicylate  de  soude  de  produire  par¬ 
fois  des  accidents  chez  les  malades  atteints  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu.  On  lui  a  attribué  certains 
troubles  délirants  et  on  a. dit  qu’il  pouvait  favoriser 
l’éplosion  de  phénomènes  cérébraux.  M.  Josué  pro¬ 
teste  contre  une  telle  opinion.  Loin  de  provoquer  les 
troubles  délirants,  le  salicylate  de  soude  les  fait  dis¬ 
paraître.  M.  Josué  administre  ce  médicament  à 
fortes  doses  et  le  continue  pendant  longtemps  :  il 
n’a  jamais  observé  de  conséquences  fâcheuses.  11 
suffit  d’associer  au  salicylate  quantité  égale  de  bicar¬ 
bonate  de  soude  pour  se  mettre  à  l’abri  des  phéno¬ 
mènes  d’intolérance  gastrique.  On  peut  continuer  le 
médicament  à  la  dose  de  5  à  7  gr.  pendant  plusieurs 
jours,  puis  de  4  et  3  gr.  pendant  huit,  quinze  jours,  et 
plus,  sans  inconvénient. 

—  MM.  Achard  et  Leblanc  relatent  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  série  de  cas  d’ abaissement 
de  la  constante  uréo-sécrétoire  au-dessous  de  la  nor¬ 
male. 

La  constante  uréo-sécrétoire  d’Ambard  présente 
chez  certains  malades  un  abaissement  au-dessous  de 
la  normale.  M.  Achard  a  observé  cet  abaissement 
chez  des  convalescents  de  maladies  aiguës,  chez  des 
fébricitants  atteints  d’affections  diverses  (fièvre  ty¬ 
phoïde,  pleurésie),  chez  des  sujets  polyuriques. 

L’abaissement  de  la  constante  coïncide  fréquem¬ 
ment  avec  une  azotémie  faible,  sans  qu’il  y  ait  pa¬ 
rallélisme  entre  les. variations  de  la  constante  et  celles 
de  l’azotémie. 

Cet  abaissement  de  la  constante  est  un  nouvel 
exemple  des  irrégularités  qu’elle  peut  offrir  lorsqu’on 
s’écarte  des  conditions  ordinaires  de  stabilité  physio¬ 
logique. 

—  MM.  Caussade  et  C.  Levi-Franckel  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  syn¬ 
drome  de  Hanot  syphilitique  survenu  à  la  période  se¬ 
condaire. 

La  syphilis  attaque  fréquemment  le  foie.  On  sait 
qu’elle  se  localise  souvent  sur  cet  organe, à  la  période  ' 
tertiaire,  où  elle  revêt  les  formes  de  cirrhose  vulgaire, 
d’hépatomégalie  avec  foie  ficelé  et  hypertrophie  de  la 
rate,  de  maladie  de  Hanot. 

A  la  période  secondaire,  l’ictère  a  été  signalé  et 
qualifié  de  catarrhal.  Dans  l’observation  de  MAI. 
Caussade  et  Levi-Franckel,  il  s’est  agi  d’un  véritable 
syndrome  de  Hanot  survenu  six  mois  après  le  chan¬ 
cre,  en  pleine  période  secondaire.  On  notait,  en  effet, 
un  gros  développement  du  foie  et  de  la  rate,  un  ic¬ 
tère  très  prononcé  sans  décoloration  des  matières 
fécales,  sans  insuffisance  hépatique,  sans  anémie.^ 
Ces  troubles  cédèrent,  au  bout  d’un  mois,  à  un  trai¬ 
tement  mercuriel  assez  intense. 
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—  M.  C.  Sauvage  fait  à  la  Société  d" obstétrique  et  de 
gynécologie  de  Paris  une  communication  sur  la  trans- 
fusion  du  sang. 

L’auteur  a  employé  avec  succès  la  transfusion 
du  sang  comme  complément  de  Thystêrectomie  dans 
un  cas  de  rupture  de  l’utérus  pendant  le  travail. 

M.  Pierre  Delbet  estime  que  les  indications  de 
la  transfusion  du  sang  ne  sont  pas  encore  bien  po¬ 
sées.  La  question  est  complexe.  On  doit  sé  deman¬ 
der  si  le  sang  du  donneur  et  celui  du  malade  se  con¬ 
viennent  et  s’ils  ne  sont  pas,  l’un  pour  l’autrê,  agglu¬ 
tinants  et  hémolysants.  On  peut  être  fixé  sur  ce  point 
expérimentalement,  mais  il  faut  pour  cela  du  temps, 
et  la  transfusion,  en  cas  d’hémorrhagie,  est  une  opé¬ 
ration  d’extrême  urgence. 

Pour  déterminer  les  indications  de  la  transfusion, 
il  est  nécessaire  de  connaître,  dit  M.  Delbet,  la  cause 
immédiate  de  la  mort,  dans  la  mort  par  hémorrhagie. 
Si  cette  cause  est  l’insuffisance  des  hématies,  la  trans¬ 
fusion  s’impose.  Si,  au  contraire,  la  mort  est  due  à 
l’insuffisance  de  la  masse  liquide,  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’une  solution  isotonique  inoffensive  est 
l’indication  la  plus  pressante  à  remplir.  Or,  il  semble 
bien  que  la  diminution  des  globules  rouges  joue  un 
rôle  moins  important  que  la  diminution  de  la  masse 
liquide.  Dans  l’anémie  pernicieuse,  on  a  vu  la  vie 
continuer  avec  un  chiffre  de  globules  rouges  descen-’ 
du  au-dessous  de  un  million,  ce  qui  (représenté  en 
masse  sanguine)  constituerait  une  perte  de  3  ou  4  li¬ 
tres  de  sang.  M.  Delbet  a  réalisé,  d’autre  part,  une 
expérience  où  il  a  montré  qu’une  injection  saline 
intra-veineuse  ramenait  à  la  vie  un  animal  saigné 
jusqu’à  la  syncope. 

La  mort  par  hémorrhagie  ne  paraît  donc  pas  due 
à  l’anémie  globulaire.  Le  besoin  le  plus  pressant 
serait  de  reconstituer  la  masse  liquide  intra-vascu¬ 
laire,  et  l’injection  de  sérum  y  suffit. 

M.  Wallich,  en  examinant,  avec  M.  Levaditi, 
le  sang  de  certains  couples  au  point  de  vue  de  l’agglu¬ 
tination  réciproque,  a  constaté  que  dans  nombre  de 
cas,  il  se  produisait  au  contact  des  deux  sangs  une 
agglutination  des  plus  accentuées.  La  transfusion 
ne  doit  donc  pas  être  entreprise  sans  examen  des  réac¬ 
tions  sanguines,  sauf  extrême  urgence.  M.  Levaditi 
a  indiqué  une  technique  d’examen  des  réactions 
sanguines  réciproques  pouvant  être  effectuée  en 
20  à  30  minutes  au  plus. 

—  MM.  Fabre  et  Dujol  parlent,  à  la  Société 
obstétricale  et  gynécologique  de  Lyon, de  l’influence  de 
la  gonococcie  sur  le  puerpérium  immédiat. 

MM.  Fabre  et  Dujol  ont  fait  sur  ce  sujet  des  re¬ 
cherches  cliniques  et  bactériologiques  qui  les  ont  con¬ 
duits  à  cette  conclusion  que  les  accidents  septicémi¬ 
ques  et  péritonéaux  ne  sont  à  craindre,  chez  les  blen- 
norrhagiques,  qu’au  cas  do  lésions  ayant  dépassé  l’u- 
térus.  Mais  les  malades  atteintes  de  salpingite  blen- 
norrhagique  sont  rarement  enceintes  et  les  accidents 
graves  en  question  sont  par  cela  même  rares. 

Ces  remarques  s’appliquent  au  puerpérium- immé¬ 


diat.  Le  puerpérium  tardif  est,  par  contre,  la  période 
dangereuse  pour  les  blennorrhagiques  ;  la  blennor¬ 
rhagie  constitue  la  grande  cause  des  salpingites  dites 
puerjC-ales,  qui  entraînent  trop  souvent  la  stérilité. 
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Les  adjuvants  d’une  cure  thermale  (i) 

Par  le  D'  Raymond  Molinéry 
(de  Barèges). 

{Suite  et  fin.) 

(Notes  de  physiothérapie  cliniqùé) 

«  De  minimis  curai  medicus  « , 
P'LANDOÜZYi 


II 

Agents  physiques  dont  la  source  est  sous 
notre  dépendance  (2), 

Ceux-ci  n’ont  rien  de  spécial  à  notre  station. 

L’électricité,  la  mécanothérapie,  l’aéro-thèr- 
mothérapie,  le  massage  sous  l’eâu  sont  pratiqués, 
à  l’heure  actuelle,  dans  un  très  grand  nombre  de 
stations  thermales. 

Nous  n’y  insisterons  pas.  Bien  que  d’assez 
nombreux  travaux  aient  paru  sur  l’ ionisation  des 
eaux  thermales  et  sur  l’ionothérapie  électriquè, 
nous  croyons  qu’il  y  a  intérêt  à  vulgariser  lé  plus 
possible  cette  méthode  très  simple  et  qui  semblé 
avoir  résolu  un  des  phénomènes  les  plus  trou¬ 
blants  de  thérapeutique  en  physio-pathologie 
(professeur  Grasset),  à  savoir,  la  pénétration  des 
éléments  actifs  du  médicament  à  F  endroit  fnêmé^ 
où  il  doit  agir. 

Durant  cet  hiver  (1913-1914),  les  conférences' 
de  l’Institut  Hydrologictue  de  Paris  nous  ont 
fait  connaître  les  travaux  de  ces  dix  dernières  an¬ 
nées  concernant  la  nouvelle  théorie  de  «  la  Désin¬ 
tégration  de  la  matière  ». 

Bardet,  Moureu,  Bordas,  L.-C.  Mailcard, 
Robin,  Jean  Becquerel  (ce  dernier  à  F  Institut 
Océanographique),  d’AnsoNVAi.  et  une  quantité 
de  savants  maîtres  nous  ont  fait  pénétrer  dans  un 
monde  nouveau  découvert  par  les  travaux  des 
Curie,  des  G.  Lebon,  des  Ramsay,  des  Le  Due, 
etc.,  et  aussi  par  leurs  études  personnelles. 

....  La  Matière  se  divise  à  l’infmt  ;  la  Matière 

fl)  Voir  Concours  Médical,  191’4,  u»  24,  p.  1618;  . 

(2)  Tout  clerniereinent  (avril  1914)  le  Congrès  de  Pliy  - 
siotlifrapio  do  médecins  de  langue  framjaise  nous  à 
montré,  à  nouveau,  tout  le  parti  que  l’on  pouvait 
tirer  de  (cette 'catégorie  d’agents  pliysiques, 'particu¬ 
lièrement  dans  le  traitement  des  ankylosesi 
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n’est  plus  stable,  la  Matière  est  agitée  de  mou¬ 
vements  formidables...  L’Atome  n’est  plus  le  der¬ 
nier  degré  de  la  Matière  ;  il  est  un  microcosme 
autour  duquel  gravitent  les  éZecfro/is,  à  la  vitesse 
de  30.000.000  de  mètres  par  seconde  Et  les  élec¬ 
trons  sont  considérables  en  nombre,  car  l’hélium, 
par  exemple,  en  émet,  par  seconde,  le  chiffre  de 
136.000.000.000  (cent  trente-six  milliards)  !  !... 

L’Homme  qui  a  pu  pénétrer  ces  mondes  nou¬ 
veaux,  dont  l’ infiniment  petit  et  l’effrayante 
puissance  semblent  défier  les  rêves  de  l’imagina¬ 
tion  la  plus  hardie,  l’Homme,  disons-nous,  a  pu 
en  dissocier  les  éléments  et,  au  moyen  de  l’électri¬ 
cité,  les  manier  à  sa  guise... 

Qu’est-ce  donc  que  Vionisaiion  et  Vionothé- 
rapie  qui  en  découle  ?  Sans  entrer  dans  des  dé¬ 
tails  déplacés  dans  une  étude  de  vulgarisation, 
nous  allons  en  résumer  et  la  doctrine  et  l’applica¬ 
tion. 

On  a  pu  définir  V ionisation:  «  le  résultat  de  la 
dissolution  de  certaines  substances  dans  l’eau 
antérieurement  au  passage  de  tout  courant  élec¬ 
trique»  ;  l’introduction  d’une  substance  médica¬ 
menteuse  à  travers  la  peau,  grâce  à  un  courant 
électrique,  constitue  V ionothérapie  (1). 

Primitivement,  les  physiciens  avaient  appelé 
cataphorèse  le  «  transport  »  des  éléments  du  pôle 
positif  vers  le  pôle  négatif. 

L.’ anaphorèse  était  le  phénomène  inverse. 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  n’y  avait  pas  de  dé¬ 
composition  de  substance.  Mais  bientôt  on 
s’aperçoit  que  tandis  que  la  molécule  se  dirige 
vers  le  positif,  par  exemple,  certains  éléments  de 
cette  même  molécule,  migrent  en  sens  inverse. 
Il  y  avait  donc  dissociation  de  substance  en  deux 
ordres  de  composants,  d’où  la  conception  de  l’éZec- 
trolyse.  La  molécule  constituée  d’atomes,  libère 
ceux-ci  en  ions,  qui,  pourvus  d’une  charge  égale 
(Vêlectrons  négatifs  ou  iDositifs,  sont  attirés  par 
une  électricité  de  nom  contraire.  Or,  toujours 
animés  d’une  sorte  de  mouvement  brownien,  de 
bas  en  haut,  les  ions  se  distinguent  en  : 

Cations,  descendants  ou  négatifs  ; 

Allions,  montants  ou  positifs. 

Mais  ce  mouvement,  ce  déplacement,  cette 
«  danse  »  des  anions  et  des  cations  est  indépen¬ 
dante  de  tout  courant  et  préexiste  au  passage  de 
tout  effluve.  L’ionisation  est  donc  à  elle-même 
son  propre  générateur.  Ne  pourrait-on  pas  dire 
qu’il  y  a  «  self-ionisation  ?  »  On  concevra  facile¬ 
ment  que  toute  modification  de  pression,  de 
température,  de  solubilité,  toute  adjonction  de 
courant  électrique  extérieur,  puisse  venir  appor¬ 
ter  une  perturbation  dans  cette  ionisation  indif¬ 
férente  et  lui  imprimer  une  direction  qui  pourra 
être  calculée  et  déterminée,  et  suivant  l’intensité 


(1)  Nous  avons  puise  ces  renseignements  dans  les  ou¬ 
vrages  de  Delherm  et  Laquerriëre  :  «  lonotliCrapie 
C'iecirique  »  et  «  EleclrotliÇrapie  clinique.  » 


de  la  pression  et  du  courant  électrique  et  suivant 
le  degré  de  température  et  de  solubilité. 

Voilà  donc  une  eau  minérale  dont  nous  con¬ 
naissons  la  composition  chimique  et  la  therma- 
lité.  Cêtte  eau  est  en  état  d’ionisation.  Qu’un  cou¬ 
rant  électrique  de  30  milliampères,  par  exemple, 
vienne  à  la  traverser,  chacun  des  ions,  chargé  de 
son  électron  positif  ou  négatif,  va  aller  se  libérer 
de  sa  charge  vers  le  pôle  du  nom  contraire  : 

Les  ions  métaux  se  rendant  à  l’électrode  né¬ 
gative  ; 

Les  ions  métalloïdes  se  rendant  à  l’électrode 
positive. 

Ils  iront  avec  une  vitesse  égale  à  X. 

Mais  que  notre  courant  atteigne  60  milliam¬ 
pères,  que  l’adjonction  d’une  nouvelle  solution 
plus  chaude  élève  notre  T  de  10°,  les  con¬ 
ditions  deviennent  plus  favorables,  l’électrolyse 
est  accrue,  la  vitesse  des  ions  égale  X\  X-,  etc. 

De  l’avant-dernière  remai’que,  nous  déduirons 
immédiatement  une  conclusion  pratique.  Chez 
un  syphilitique  saturé  de  Hg,  comme  il  nous 
arrive  d’en  voir  fréquemment  à  Barèges,  ce  Hg, 
ion  négatif  (ou  cation,  c’est-à-dire,  se  dirigeant 
vers  l’électrode  négative)  va  se  déposer  au  niveau 
de  cette  électrode,  tandis  que  les  métalloïdes  de 
•l’eau,  les  anions  (se  dirigeant  vers  l’électrode  posi¬ 
tive)  vont  abandonner  l’eau  pour  pénétrer  à  tra¬ 
vers  le  corps.  La  cure  de  l’ hydrargyrisme,  par 
les  eaux  sulfurées,  revêt,  dès  lors,  une  base  scien¬ 
tifique. 

Vraisemblablement  les  phénomènes  doivent 
être  plus  complexes,  car  le  corps  humain  n’est 
pas  une  solution  homogène,  et  tel  ion  qui,  peut- 
être,  le  traverse  de  part  en  part,  verra  son  voi¬ 
sin  arrêté  dans  sa  marche,  tandis  que  tel  autre  ne 
dépassera  pas  la  peau.  Celle-ci,  du  reste,  qui, 
suivant  Nogier,  est  un  piège  à  radiations  solaires, 
nous  paraît  devoir  être  un  véritable  piège  à  ions, 
puisque,  pour  beaucoup  d’auteurs,  ceux-ci  ne 
traversent  guère  l’épiderme. 

Comment,  dès  lors,  expliquer  l’action  des  eaux 
thermales  par  la  pénétration  des  ions  ?  Ceux-ci, 
d’après  les  auteurs,  prennent  volontiers  les  ori¬ 
fices  glandulaires  comme  voie  de  pénétration, 

Or,  si  l’on  considère  que  tout  ion  chargé 
d’électron  va  se  libérer  de  celui-ci  dès  qu’il 
trouvera  une  charge  de  nom  contraire  et  d’un 
potentiel  différent,  on  devine  la  révolution  dont 
devient  le  théâtre  l’acinus  glandulaire  :  cette  dé¬ 
sintégration  de  l’électron  vis-à-vis  de  son  ion, 
mais  c’est  un  dégagement  formidable  d’énergie, 
une  production  de  calorie,  une  suractivité  de  cir¬ 
culation,  que  sais-je  encore  ?  ....  Car  voici  que 
Maver  et  Schaeffer  (1)  reculent  bien  loin  le  pro¬ 
blème  par  leur  «  théorie  des  équilibres  cellulaires.  » 
A  quelles  lois  va  obéir  la  cellule  par  rapport  à 
son  milieu  ?  Comment  vont  réagir  les  unes  sur 

(1)  La  Kaliire,  Les  constantes  coUulaires,  avril  1914, 
p.  316, 
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les  autres  la  force  électromotrice,  la  pression  ost 
moiique,  la  pression  d’ imbibition,  la  solubilité  1 
et  nous  ajouterons  :  que  vont  devenir  force  élec¬ 
tromotrice,  pression  osmotique,  pression  d’im- 
bibition,  solubilité,  en  présence  de  rionisation 
de  l’eau  sulfurée  vivante,  milieu  biologique  si 
complexe  et  si^ mystérieux  encore  ?  Les  travaux 
de  Le  Duc  ont  bien  prouvé  la  pénétration  de 
l’ion  médicamenteux  dans  le  corps  humain. 
L’analyse  d’urine,  où  l’on  a  décelé  des  corps  non 
existants  avant  l’expérience,  est  la  preuve  irré¬ 
cusable  de  la  réalité  des  phénomènes. 

Comment  réaliser,  en  pratique,  ce  transport 
d’ions  ?  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l’io- 
no thérapie  de  l’eau  thermale.  Rendons  tout 
d’abord  hommage  à  nos  confrères  militaires  ciui, 
sous  la  direction'de  M.  le  Sanglé-Ferrière, 
médecin  principal,  directeur  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Barèges,  se  sont  les  premiers  occupés 
de  cette  intéressante  ciuestion. 

Le  dispositif  en  est  des  plus  simples  et  chacun 
peut  l’organiser  très  facilement.  Il  nous  a  paru 
plus  pratique  de  faire  des  enveloppements  de  la 
région  à  traiter  que  de  placer  ces  mêmes  ré- 
I  gions  dans  un  bac  contenant  l’eau  minérale.  Si 
ce  dernier  mode  offre  beaucoup  de  commodités 
^  pour  le  poignet,  le  coude,  le  pied,  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  le  genou,  la  hanche,  l’épaule  ;  aussi 
prenions-nous  une  couche  de  coton  hydrophile 
cpie  nous  faisions  assez  épaisse,  ciue  nous  imbi¬ 
bions,  d’abord,  d’eau  thermale  (source  Tambour, 
430,  la  plus  active).  Cela  fait,  enveloppement  de 
la  partie  à  traiter,  puis  imbibition,  chaque  5  mi¬ 
nutes,  avec  l’eau  de  Tambour,  maintenue  à  la 
température  du  griffon,  au  moyen  d’un  bain-marie 
I  Ce  pansement  était  relié  à  la  cathode  afin  de 
faire  pénétrerlesmétalloïdesactifs,  soufre,  silice, 

I  oxygène.  L’anode,  imbibée  d’eau  légèrement 
salée,  chaude,  était  apposée,  habituellement, 
dans  la  région  interscapulaire. 

La  source  de  courant  peut  être  soit  une  pile 
'  de  Chardin  ou  Gaiffe,  ou  toute  autre,  donnant  de 
j ,  30  à  50  milliampères,  soit  le  courant  continu  du 
,  secteur,  avec  rhéostat.  Les  piles  transportables 
I  ont  l’immense  avantage  de  permettre  à  un  ma- 
j  lade  impotent  de  bénéficier  de  cette  méthode  et 
I  d’être  traité  à  son  domicile. 

I  D’une  façon  habituelle,  nos  malades  suppor- 
I  talent  une  intensité  de  courant  de  15  à  25  mil- 
i  liampères  et  cela,  pendant  20  à  30  minutes.  Chez 
les  uns,  la  douleur,  la  rubéfaction,  étaient  assez 
vives  ;  chez  d’autres,  au  contraire,  la  réaction  ob¬ 
jective  ou  subjective  était  peu  marquée.  Cette 
catégorie  était  de  beaucoup  la  moins  nombreuse. 

Une  remarque  intéressante  au  point  de  vue 
pratique  :  chaque  fois  que  nous  appliquions  l’io- 
'  nothérapie  chez  des  malades  qui  venaient  de 

:  prendre  leur  bain,  qui  se  trouvaient  ainsi  impré- 

•  gnés  d’eau  sulfurée,  leur  peau  étant  vraiment 
dans  un  état  d’imbibition  considérable,  l’action 


du  courant  se  manifestait  beaucoup  plus  vite,  la  • 
conductibilité  nous  paraissait  aussi  être  aug¬ 
mentée. 

N’y  aurait-il  pas  avantage  à  imprégner  les 
deux  électrodes  d’eau  sulfurée  ?  A  notre  avis,  nous 
répondrions  affirmativement,  car  l’eau  sulfurée 
de  Barèges,  aussi  bien  que  celle  de  Cauterets  et 
d’Enghien,  etc.,  est  constituée,  d’après  Garri- 
Gou,  non  seulement  par  des  sulfures  et  par  des 
sulfites,  des  hyposulfites  et  des  sulfates,  mais 
aussi  par  des  métaux  tels  que  le  Fer,  le  Manga¬ 
nèse,  le  Lithium,  l’Arsenic,  le  Cuivre,  décelés  de¬ 
puis  longtemps,  et  tel  que  l’Argent,  l’Etain,  le 
Gallium,  le  Germanium,  le  Molybdène,  que  vien¬ 
nent,  tout  récemment,  d’étudier  MM.  G.  et  J. . 
Bardet. 

Mais  si  les  uns  sont  des  anions,  les  autres  sont 
des  cations,  et  il  y  a  avantage  à  les  faire  pénétrer, 
et  les  uns  et  les  autres,  puisque  métalloïdes  et 
métaux,  communs  et  rares,  ont  une  action  indé¬ 
niable  sur  l’économie  des  tissus.  Dans  leur  rap¬ 
port  au  dernier  Congrès  de  Madrid  (octobre  1913), 
MM.  Bardet,  ont  émis,  à  juste  titre,  l’hypothèse 
que  Ces  métaux  rares  pouvaient  jouer  un  rôle 
de  premier  plan,  dans  l’action  des  eaux  minérales. 
Quoi  qu’il  en  soit  leur  étude  a  fait  pénétrer  plus 
avant  dans  la  connaissance  de  cette  thérapeu¬ 
tique,  encore  si  mystérieuse  de  l’eau  thermale,  et 
elle  a  donné  un  appoint  considérable  à  l’iono- 
thérapie  qui  nous  occupe  ici.  De  même  que 
pour  l’héliothérapie,  les  malades  ont  été,  à  eux- 
mêmes,  leurs  témoins. 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger,  parmi  les 
ankylosés  obtenues  pour  des  causes  semblables, 
fracture  de  la  rotule,  pour  le  genou  ;  tumeurs 
.  blanches,  pour  le  coude  ;  fractures  bimalléolaires, 
pour  l’articulation  tibio-tarsienne  ;  paralysies 
infantiles  {affection  que  l’on  envoie  de  plus  en 
plus  à  Barèges), —  les  unes,  qui  ont  subi  10  à  15 
séances  d’électro-ionothérapie,  concurremment 
au  traitement  thermal  habituel,  les  autres  qui 
n’ont  subi  que  ce  dernier,  —  les  premières  ont 
accusé,  beaucoup  plus  rapidement  que  les 
secondes,  une  amélioration  marquée.  Les  obser¬ 
vations  de  MM.  Barailhé  et  Cruzei.,  médecins 
militaires,  sont  analogues  aux  nôtres,. 

,  Les  lettres  reçues,  tout  dernièrement,  de  ma¬ 
lades  ou  de  leurs  médecins  traitants,  permettent 
de  considérer  comme  guéris  certains  malades  qui, 
jusqu’ici,  avaient  paru  peu  bénéficier  du  traite¬ 
ment  sulfuré. 

Nous  savons  combien  il  est  difficile  dé  donner 
des  preuves  décisives  de  la  valeur  thérapeutique 
de  telle  ou  telle  méthode.  Les  insuccès  retentis¬ 
sants,  venus  après  une  vogue  qui  semblait  cepen¬ 
dant  justifiée,  nous  rendent  circonspects.  Pour 
nous,  l’intérêt  de  nos  malades  nous  fera  regarder 
l’élecLro-ionothérapie  de  l’eau  minérale  comme 
tin  précieux  adfuvant  que  nous  pratiquerons  au¬ 
tant  qu’il  nous  sera  possible,  mais  nous  continue- 
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Tons  à  perfectionne!’,  surtout,  le  mode  d’applica- 
lion  balnéo-thermal  qui,  entre  les  mains  de  nos 
pères,  avait  produit,  déjà,  de  bien  remarquables 
résultats  cliniques. 

III 

Agents  moraux. 

Pa!  de  Ihi  aTnitiq  ie  ra  is  psy^liolh'iraoie. 

A  quelque  affection  que  nous  ayons  affaire, 
accordons  toujours  une  part  considérable  à 
l’élément  moral.  «  Le  cœur  physique  est  doublé 
d’un  cœur  rhoral  »,  aimait  à  redire  Peter. 

Toute  lésion  organique  retentit  (peu  ou  prou) 
SUT  l’inorganique.  Plus  une  affection  est  chro¬ 
nique,  plus  le  malade  en  est  assombri.  A  moins 
que,  et  rares  sont  ceux-là,  la  volonté  ne  se  soit 
accrue  devant  la  gravité,  la  pérennité  du  mal  !.... 

Il  n’est  donc  pas  indifférent  que,  dans  toute 
cure  thermale,  après  avoir  gagné  la  confiance  de 
nos  malades  —  André  Thomas  nous  en  indique 
les  moyens  —  nous  nous  efforcions  de  les  mettre 
dans  des  conditions  telles  que  la  cure  puisse 
obtenir  son  plein  effet. 

I  Savoir  sérier  les  distractions,  ordonner  telle 
ou  telle  promenade,  ou  telle  excursion,  pouvoir 
obtenir  le  coucher  de  bonne  heure  en  supprimant 
les  veillés  énervantes  du  jeu,  doser  aussi,  pour 
les  jeunes  filles,  pour  les  jeunes  femmes,  névrosées, 
utérines,  dysovariennes,  entérocolitées,  le  plaisir 

du  bal  ou  du  flirt . «De  minimis  curât  medicus  !  » 

Que  de  fois  le  professeur  Landouzy  a  répété  cette 
phrase  à  son  auditoire  et  combien  on  la  trouve 
exacte  en  pénétrant  plus  avant  dans  la  cli¬ 
nique  thermale  I 

Le  calme  dé  la  montagne,  les  vastes  horizons 
reposants,  la  suppression  de  la  vie  trépidante,  une 
distraction  qui  ne  devienne  pas  une  fatigue,  le 
repos  de  l’e.sprit,  la  cessation  des  affaires  ! 

Cette  halte  physique  et  morale  convient  mer¬ 
veilleusement  au  traitement  de  l’affection  chro¬ 
nique  que  l’on  s’ est  donné  à  tâche  de  traiter. 

Parmi  tous  ces  adjuvants,  agents  directs  et 
indirects,  agents  moraux,  au  médecin  de  choisir 
celui  qui  conviendra  le  mieux  à  son  malade, 
celui  qui  sera  le  plus  adapté  non  seulement  à 
son  genre  de  maladie,  mais  encore  à  sa  situation 
sociale,  car  bien  souvent,  dans  nos,  prescriptions, 
il  semble  que  nous  n’ayons  en  vue  qu’une  caté¬ 
gorie  de  clients. 

Sur  ce  «  clavier  »  de  la  physiothérapie,  qu’il 
faut  savoir  manier  avec  une  grande  sûreté  de 
touche  et  une  grande  délicatesse  de  doigté,  il 
importe  également  de  savoir  jouer  avec  âme, 
nous  voulons  dire  de  toute  notre  âme....  en 
donnant  le  réconfort  moral  qui  suppléera  souvent 
à  notre  impuissance  :  il  faudra  toujours  que  le 
praticien  pénètre  plus  avant  et  dans  la  connais¬ 


sance  des  indications  de  la  physiothérapie  et 
dans  la  connaissance  de  son  malade.  La  théra¬ 
peutique  clinique  h’est-elle  pas,  en  médecine 
thermale,  comme  en  médecine  générale,  e’œuvre 
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LES  MALADIES  NERVEUSES 


L’hystérie  et  son  traitement, 

Par  le  Dr  P.  Sollier 
(2«  édition.  F.  Aican,  édit.) 

Je  viens  de  lire  la  deuxième  édition  de  cet  ou¬ 
vrage,  dont  j’ai  donné,  lors  de  sa  première  ap¬ 
parition,  en  1903,  une  longue  analyse  dans  le  Con¬ 
cours'  medical  (1). 

J’ai  pris,  à  cette  lecture,  un  plaisir  et  un  inté¬ 
rêt  extrêmes.  J’y  ai  apporté  aussi  un  vif  senti¬ 
ment  de  curiosité.  C’est  qu’en  effet,  au  cours  des 
dix  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  que  Sol¬ 
lier  a,  pour  la  première  lois,  fait  connaître  au  pu¬ 
blic  médical  la  méthode  qu’il  emploie  pour  traiter 
et  guérir  l’hystérie,  des  événements  nombreux 
se  sont  passés  dans  le  domaine  des  sciences  psy¬ 
chologiques,  dont  certains  ont  présenté  un  ca¬ 
ractère  quasi-sensationnel.  Nous  avons  notam¬ 
ment  assisté  à  ce  qu’on  a  appelé  le  démembre¬ 
ment  de  l’hystérie,  par  Babinski,  et  à  l’éclosion 
de  la  théorie  pithiatique,  dont  ce  savant  neuro¬ 
logue  est  l’auteur. 

Nous  avons  également  vu  naître  et  se  dévelop¬ 
per  la  théorie  de  Freund  —  la  psycho-analyse  — 
dans  laquelle  l’auteur  fait  jouer  à  la  sexualité  un 
rôle  si  prépondérant,  aussi  bien  dans  la  forma¬ 
tion  que  dans  la  déformation  de  la  personnalité. 

J’étais  donc  curieux  de  savoir  comment  Sol¬ 
lier  appréciait  ces  nouveautés,  d’aspect  presque 
doctrinal,  si  ses  propres  conceptions  s’en  trou¬ 
vaient  modifiées,  dans  quelie  mesure  il  accom¬ 
modait  les  unes  et  les  autres,  si,  enfin,  son  expé¬ 
rience  acquise  et  renforcée  par  dix  années  de 
pratique  avait  pu  apporter  quelque  changement 
à  une  pathogénie  et  à  une  thérapeutique  de  l’hys¬ 
térie  qui  lui  sont  toutes  personnelles. 

Je  le  dis  sans  plus  attendre  :  je  n’ai  pas  été 
déçu,  et  j’ai  retrouvé,  dans  les  nouvelles  pages  de 
la  deuxième  édition,  une  puissance  d’argumen¬ 
tation,  une  finesse  de  critique,  une  acuité  d’ob¬ 
servation,  une  justesse  d’interprétation,  qui  me 
furent  jadis  particulièrement  familières.  Et  je 
suis  sorti  de  ma  lecture  plus  convaincu  peut-être 
encore  du  fondement  solide,  de  la  base,  —  oserai- 
je  dire  inébranlable  ?  — -  sur  quoi  Sollier  a  assis 
sa  doctrine. 


(1)  Concours  Médical,  t903,  n»  1?,  p.  13). 
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On  sait  que  cette  doctrine  se  flatte  d'être  es¬ 
sentiellement  physiologique,  en  opposition  avec 
d’autres  théories  qui  revendiquent  surtout  l’épi¬ 
thète  de  psychologiques.  Elle  définit  ainsi  l’hys¬ 
térie  ;  un  trouble  physique  fonctionnel  du  cerveau, 
consistant  dans  un  engourdissement  pu  un  sommeil 
localisé  ou  généralisé,  passager  ou  permanent,  des 
centres  cérébraux,  et  se  traduisant  par  coriséquent, 
suivant  les  centres  atteints,  par  des  manifestations 
vaso-motrices  ou  trophiques,  viscérales,  sensoriel¬ 
les  et  sensitives,  motrices  et  enfin  psychiques,  et, 
suivant  ses  variations,  son  degré  et  sa  durée,  par 
des  crises  transitoires,  des  stigmates  permanents  ou 
des  accidents  paroxystiques.  Les  hystériques  confir¬ 
més  ne  sont  que  des  vigilambules  dont  l’état  de  som¬ 
meil  est  plus  ou  moins  profond,  plus  ou  moins 
étendu. 

A  cette  définition,  proposée  en  1897,  Sollier 
n’apporte,  en  1914,  aucune  modification. 

Donc,  le  substratum  de  l’hystérie,  c’est  un  en¬ 
gourdissement,  un  sommeil  plus  ou  moins  étendu 
et  plus  ou  moins  profond  des  centres  nerveux.  Que 
si  l’on  demande  de  quelle  sorte  est  ce  sommeil, 
eet  engourdissement,  l’auteur  répond  avec  à-pro¬ 
pos  et  justesse  qu’il  faudrait  d’abord  définir  ce 
qu’on  entend  par  le  sommeil  normal.  Mais  quand, 
en  employant  des  excitations  analogues  à  celles 
qui  sont  utilisées  pour  déterminer  le  réveil,  on 
fait  sortir  les  sujets  d’un  état  pathologique  parti- 
culier,enmême  temps  qu’ils  présentent  les  réac¬ 
tions  du  réveil  normal,  le  moins  qu’on  puisse 
dire  de  cet  état  pathologique,  c’est  que  c’est  du 
sommeil,  le  moins  qu’on  puisse  dire  de  ces  sujets, 
ainsi  réveillés,  c’est  qu’ils  dormaient. 

Ce  qui  traduit  objectivement  cet  engourdisse¬ 
ment  des  centres  nerveux,  c’est  l’anesthésie.  Le 
critérium  du  réveil  est  précisément  la  disparition 
de  l’anesthésie  et  le  retour  de  la  sensibilité  nor¬ 
male. 

Toute  la  méthode  de  Sollier  dérive  de  ces  don¬ 
nées  primordiales.  Mais  sa  mise  en  pratique  de¬ 
mande  certaines  conditions  indispensables,  dont 
là  première  est  le  plus  souvent  l’isolement  du  ma¬ 
lade,  sous  la  surveillance  directe  et  ininterrom¬ 
pue  du  médecin  traitant.  Et,  par  isolement,  on 
entend  uniquement  la  soustraction  de  l’intéressé 
à  son  milieu  et  à  son  entourage  habituels. 

Comment  on  réalisera  cet  isolement  ;  com¬ 
ment  on  se  comportera  vis-à-vis  dès  malades, 
pour  leur  donner  confiance  et.  les  bien  tenir  en 
main  ;  pourquoi  on  n’aura  pour  ainsi  dire  jamais 
de  raisons  de  leur  prescrire  des  médicaments  ou 
de  pratiquer  des  interventions  chirurgicales  ; 
autant  de  points  qui  sont  copieusement  traités 
par  l’auteur. 

La  disparition  de  Tanesthésie  est  obtenue  par 
une  mécanothérapie  déterminée,  consistant  es¬ 
sentiellement  en  gymnastique  d’opposition  et 
en  mouvements  forcés.  En  effet,  la  sensibilité 
articulaire  est  la  dernière  à  disparaître  ;  c’est 


I  également  celle  qui  reparaît  la  première,  et  assez 
facilement.  Il  suffit  donc  d’imprimer  aux  jointur 
res  d’un  membre  anesthésique  des  mouvements 
forcés  de  torsion,  de  flexion,  d’extension  pour 
provoquer  de  la  douleur,  signe  du  retour  de  la 
sensibilité,  laquelle  se  propage  ensuitè  de  proche 
en  proche. 

Ces  exercices  de  mécanothérapie  s’appliquent 
aussi  aux  viscères  atteints  d’anesthésie,  et  donp 
il  est  possible  de  rappeler  la  sensibilité,  tels  l’es¬ 
tomac,  les  poumons,  etc. 

Il  se  fait  alors  une  sorte  de  déclanchement,  en 
vertu  duquel  les  malades  présentent  une  succes¬ 
sion  de  réactions  dénotant  le  retour  de  la  sensibL- 
lité,  et  par  conséquent  le  réveil  du  cerveau. 

A  cette  restauration  partielle  delà  sensibilité, 
qui  suffit  dans  les  cas  légers  ou  récents, on  ajou¬ 
tera,  dans  les  cas  graves  et  anciens,  le  réveil  cé¬ 
rébral,  obtenu  dans  l’hypnose.  L’hypnose  résulté 
d’ailleurs  ici  de  la  seule  occlusion  des  paupières, 
qui  sépare  le  sujet  du  monde  extérieur  et  lui  per¬ 
met  de  concentrer  toute  l’attention  dont  il  dis¬ 
pose  encore  sur  le  travail,  —  c’est  le  terme  con^ 
sacré  —,  qu’il  doit  accomplir.  Les  grands  hystéri¬ 
ques  dorment,  en  effet,  même  quand  ils  ont  les 
yeux  ouverts,  car  ce  sont  des  vigilambules.  ] 

On  assiste  alors  à  une  évolution  de  la  person¬ 
nalité  du  malade  des  plus  curieuses,  et  qui  est 
caractérisée  par  une  régression  de  cette  per^ 
sonnalité  jusqu’au  moment  où  l’affection  a 
débuté,  puis  par  une  progression  en  sens  inverse. 
De  telle  sorte  qu’il  se  fait  une  soudure  intime  en^ 
tre  tous  les  états  de  conscience  qui  résultent  des 
différents  degrés  de  fonctionnement  des  centres 
nerveux,  à  tel  ou  tel  moment,  aboutissant  à  l’uni¬ 
té  normale  de  cette  personnalité,de  cette  cons¬ 
cience,  et  coïncidant  avec  la  guérison.. 

Telles  sont,  très  rapidement  schématisées,  les 
lignes  essentielles  de  la  méthode  de  Sollier.  Si 
j’en  parle  avec  tant  de  faveur  et  de  foi,  c’est  qu’il 
m’a  été  donné  —  ayant  eu  le  grand  avantage 
de  iîüvailler  deux  ans  aux  côtés  de  son  auteur  — 
d’en  vérifier  personnellement  l’excellence  et 
d’en  contrôler  les  résultats  ;  c’est  aussi  que,  per¬ 
sonnellement,  j’ai  eu  l’occasion  de  l’appliquer  et 
que  j’en  ai  obtenu  les  plus  grands  bénéfices. 

L’hystérie  est,  à  cette  heure,  très  répandue, 
soit  qu’elle  existe  d’une  façon  pour  ainsi  dire  la¬ 
tente,  comme  une  sorte  de  tempérament  qui  don-, 
nera  une  physionomie  spéciale  aux  manifesta¬ 
tions  physiques  ou  psychiques  des  intéressés, 
soit  qu’elle  se  traduise  par  tel  ou  tel  symptôme 
dominateur  :  attaques,  contractures,  spasmes, 
anorexie,  etc. 

Les  praticiens  sont  intéressés  à  savoir  la  dé¬ 
pister  en  toutes  circonstances,  l’avenir  des  mala¬ 
des  dépendant  souvent  d’un  diagnostic  exact 
précocement  fait. 

Nous  ne  saurions  trop  leur  recommander  la 
lecture,  très  attrayante, de  Y Hystérie  et  son  traite- 
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ment.  Ils  en  tireront  le  plus  grand  bénéfice  et 
compléteront  leur  instruction  sur  un  chapitre  de 
neuro-pathologie  dont  ils  ont  souvent  l’occasion 
de  rencontrer  des  justiciables. 

G,  Duchesne. 


«  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  MEDICALES 

Le  pronostic  de  la  tuberculose  par  la  réaction 
de  Moriz  Weisz, 

.  On  sait  que  la'technique  de  cette  réaction' est 
très  simple.  On  dilue  l’urine  à  examiner  avec  une 
ou  deux  fois  son  volume  d’eau  et  on  la  répartit 
dans  deux  tubes  à  essai  dont  l’un  servira  de  té¬ 
moin  ;  on  ajoute  avec  un  compte-gouttes  trois  à 
cinq  gouttes  d’une  solution  de  permanganate  de 
potesse  fraîchement  préparée,  et  on  agite  légè¬ 
rement  de  façon  à  diffuser  le  colorant  dans  le  tiers 
supérieur  du  liquide.  La  réaction  est  positive  lors¬ 
qu’il  se  développe  urfe  belle  teinte  jaune  d’or  per¬ 
sistante. 

M.  P.  CouRMONT  vient  de  faire  sur  ce  sujet  une 
communication  publiée  dans  la  Revue  Interna¬ 
tionale,  dont  voici  les  conclusions  : 

1°  La  réaction  de  M.  W.  cherchée  avec  les  pré¬ 
cautions  indiquées  paraît  absente  chez  les  sujets 
sains,  et  très  rare  (sinon  absente)  chez  les  non- 
tuberculeux.  Nous  ne  l’avons  personnellement 
pas  rencontrée  en  dehors  de  la  tuberculose. 

2“  Nous  ne  l’avons  jamais  observée  chez  les  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  ou  autres  (peu  avancés), 
3  cas  ;  elle  peut  manquer  chez  certains  phtisiques 
à  la  dernière  période. 

3®  Elle  peut  disparaître  lorsque  le  malade  s’a¬ 
méliore-  bu  guérit  (pleurésies). 

4°  Mais,  en  somme,  elle  s’observe  surtout  dans 
les  cas  de  phtisie  de  pronostic  fatal  à  bref  délai, 
quelques  jours  à  quelques  mois  ;  elle  apparaît 
parfois  très  rapidement  lorsque  l’état  général 
s’aggrave. 

Sa  valeur  pronostique  est  réelle. 
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La  stomatologie  indispensable  aux  médecins-prati¬ 
ciens.  —  Théodore  Raynal  .  1  vol.  in-8  de 
411  pages  avec  244  figures.  Cartonné  9  fr.  (Li¬ 
brairie  J.-B.  Baillière  et  fils,  19  rue  Haute- 
feuille,  à  Paris. 

Le  livre  que  publie  M.  Th.  Raynal  se  distin¬ 


gue,  par  une  particularité  rare,  de  beaucoup 
d’ouvrages  médicaux  :  c’est  un  livre  utile. 

J’entends  indiquer  par  là  que  M.  Raynal,  fai¬ 
sant  ainsi  exception  à  une  règle  générale  et  fâ¬ 
cheuse,  a  écrit  son  livré  non  pour  lui-mênie, 
mais  pour  les  lecteurs.  Voilà  déjà  une  origina¬ 
lité. 

Je  crois,  de  plus,  que  ce  petit  traité  était  né 
cessazre.  Savez-vous  comment  on  ohture  les  dents, 
comment  on  les  restaure,  ou  même  comment  on 
les  examine  ?  J’ignorais  presque  tout  cela  avant 
d’avoir  lu  l’ouvrage  de  M.  Raynal,  et  j’éprouvais 
parfois  quelque  embarras  lorsque  je  devais  ré¬ 
pondre  à  certaines  questions  sur  ce  point.  Et 
comme  je  n’aurais  Jamais  eu  le  courage  d’abbr- 
der  les  grands  traités  de  stomatologie,  je  suis 
heureux  qu’un  spécialiste  autorisé  ait  eu  l’idée 
de  condenser  les  notions  essentielles  de  son  art 
en  un  petit  volume  bien  illustré,  bien  divisé, 
sans  digressions  théoriques.  Me  voilà  donc  en  état 
de  ne  plus  scandaliser  les  profanes  par  mon  igno¬ 
rance  en  dentisterie. 

L’utilité  de  ce  traité  est  beaucoup  plus  évi¬ 
dente  encore  pour  les  médecins  praticiens  exèr- 
çant  dans  les  petites  villes,  les  médecins  mari¬ 
times  ou  coloniaux,  que  leur  isolement  force  à 
pratiquer  certaines  petites  interventions  dentai¬ 
res.  Ils  trouveront  dans  le  livre  de  M.  Raynal  des 
indications  précises,  faciles  à  saisir,  et  rendues 
plus  nettes  encore  par  les  gravures  très  nombréu- 
tct  qui  accompagnent  chaque  chapitre. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  est  consacrée 
à  l’anatomie  et  à  la  pathologie  élémentaire  des 
dents.  Viennent  ensuite  les  notions  nécessaires 
au  médecin  non  spécialiste  (exploration  de  la 
bouche,  extractions,  hygiène  buccale,  etc.)  et 
enfin  un  aperçu  rapide  de  la  dentisterie  opéra¬ 
toire  (obturation,  prothèse,  etc.).  On  trouvera, 
en  outre,  dans  cet  ouvrage,  un  formulaire  com¬ 
plet,  et  un  chapitre  de  «  consultations  »  stonia- 
tologiques  qui  rendront  les  plus  grands  services. 

L’ouvrage  de  M.  Raynal  est  fort  bien  écrit  et 
composé.  La  façon  dont  il  est  présenté  par  l’édi¬ 
teur  est  également  remarquable.  Son  caractère 
pratique,  sa  richesse  en  figures,  le  souci  de  clarté 
et  de  précision  dont  il  témoigne,  le  rècomman- 
dent  à  l’attention  des  praticiens.  Parce  qu’il  ré¬ 
pond  à  une  nécessité  véritable,  il  sera  certaine¬ 
ment  accueilli  avec  faveur  par  tous  ceux  à  qui  il 
est  destiné. 

J.  Fiolle. 
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Mucilage  de  la  graine  de  lin' . 
officinale,  extraits  biliaires 
et  extraits  des  glandes 
intestinales  (Entérokinase) 


LelMXOLIN 

est  plus  mucilagineux,  plus  ^ 
émollient,  plus  absorbant 
que  TAgar-Agar  (gélose) 

Il  ne  contient  aucune  substance 
drastique,  ni  purgative. 

Il  agit  mécaniquement,  sans 
irriter  l’intestin  ni  l’estomac 
et  régularise  les  fonctions  H 
intestinales  "^sans  provoquerai 
d’accoutumanceT 


ÇonsHpaHonrchronique  habituelle 
Entérite.lHcmorrhoïdes 

Littérature  et  échantillons  gratis  sur  demande  : 

L/aboratoire  BERTRAND  ù  PASSAT 
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CORRESPONDANCE 


A  propos  des  tarifs  d’honoraires. 

Dans  sa  dernière  réunion  l’association  des  méde¬ 
cins  de  X.,  dont  je  suis  secrétaire,  a  décidé  d’étudier  la 
question  du  relèvement  des  tarifs  médicaux.  Le  Con¬ 
cours  médical  s’occupant  particulièrement  des  ques¬ 
tions  d’intérêts  professionnels  du  Corps  médical,  vous 
devez  connaître  la  question  à  fond  et  savoir  quels 
sont  les  règlements  et  tarifs  les  plus  suivis  en  pro¬ 
vince.  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  communiquer 
quelques-uns  de  ces  règlements  et  tarifs, je  parle  de 
ceux  qui  sont  applicables  et  appliqués  et  non  de  cer¬ 
tains  règlements  fantaisistes  tellement  surélevés 
qu’ils  sont  inappliqués  parce  que  inapplicables 

Réponse. 

Le  Concours  médical  s’est  en  effet  très  activement 
occupé,  dernièrement,  de  la  question  des  tarifs  mé¬ 
dicaux.  Son  Conseil  de  direction  a  constitué  une  Com¬ 
mission  qui  a  élaboré  un  tarif  raisonné,  que  nous 
tenons  à  votre  disposition  moyennant  une  somme  de 
troisi-francs. 

Ce  tarif,  méthodiquement  établi,  constitue  un  en¬ 
semble  d’indications  des  plus  utiles  ;  il  précise  quels 
devraient  être,  en  toutes  circonstances,  les  honoraires 


médicaux.  Mais,  il  y  a  des  considérations  de  lieu, 
d’opportunité,  etc.,  que  nous  ne  pouvons  pas  appré¬ 
cier.  C’est  aux  groupements  professionnels  régionaux 
à  s’en  inspirer  pour  dresser  leur  tarif  régional. 

Le  tarif  du  Concours  a  été  publié  intégralement 
dans  l’Agenda-memento  du  praticien  donné  en  pri¬ 
me  à  tous  les  abonnés  du  journal 


Comment  établir  im  certificat  de  guérison 
pour  un  blessé  agricole 

J’ai  soigné  un  blessé  (accident  du  travail  agricole) 
à  partir  du  10  décembre  1913  :  fracture  du  col  du 
féminr. 

Depuis  fin  avril,  cet  homme  a  commencé  à  travail¬ 
ler  un  peu  chez  son  patron,  par  1  /4  ou  1  /2  journée. 
Il  a  également  travaillé  pour  son  propre  compte 
dans  son  petit  bien. 

Le  patron  (millionnaire)  me  fait  demander  par  son 
régisseur  de  faire  un  certificat  de  guérison  pour  cet 
homme  afin,  dit-il,  de  terminer  cette  affah 

Je  suis  embarrassé  :  1.  —  je  ne  peux  pas  certifier 
que  cet  homme  est  guéri  et  peut  reprendre  son  travail 
comme  autrefois,  c’est-à-dire  entièrement,  puisqu’il 
ne  travaille  que  lentement,  assez  péniblement. 

IL  —  Il  faut  pourtant  bien  en  finir  et  déclarer  que 
cet  homme  est  guéri  de  sa  fracture 

III.  —  J’ai  l’intention  de  libeller  mon  certificat 
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de  façon  à  dire  que  le  blessé  peut  reprendre  son  tra¬ 
vail,  mais  un  travail  modéré.  C’est  donc  laisser  encore 
la  question  en  suspens 

IV.  —  S’il  y  avait  là  une  Compagnie  d’assurances, 
on  pourrait  faire  expertiser  et  trancher  la  question  de 
suite.  Mais  le  patron  (par  économie,  quoique  million¬ 
naire)  ne  s’est  pas  assuré.  Je  n’ose  pas  parler  d’ex¬ 
pertise  :  cela  aura  l’air,  aux  yeux  du  patron,  d’une 
mise  en  demeure,  et  le  pauvre  diable  de  blessé  ris¬ 
quera  de  perdre  sa  place  chez  son  patron,  à  laquelle  il 
tient  beaucoup. 

Que  me  conseillez-vous  de  faire  ? 

C. 


Nous  vous  conseillons  tout  d’abord  de  ne  pas 
oublier  que,  médecin  traitant  du  blessé,  vous 
êtes  lié  envers  lui  par  le  secret  professionnel,  et 
que  ce  n’  est  qu’  à  lui-même  que  vous  devez  remet¬ 
tre  tout  certificat  que  vous  établirez  à  son  sujet, 
pour  qu’il  en  fasse  tel  usage  qui  lui  semblera 
bon. 

Pour  la  rédaction  de  ce  certificat,  nous  pen¬ 
sons  que  vous  devez  agir  comme  s  il  était  cjues- 
tjion  d’un  accident  du  travail,  pour  lequel  vous 
rédigeriez  une  certificat  final  descriptif. 

Indiquez  à  quelle  époque  vous  fixez  la  conso¬ 
lidation  de  la  blessure,  c’est-à-dire  la  guérison 
opératoire  ou  anatomique.  Si  le  blessé  est,  à  votre 


avis,  atteint  d’une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  de  travail,  définissez-en  le  quantum-  Si¬ 
non,  appréciez  en  toute  conscience,  si  la  chose 
est  possible,  à  quelle  époque  vous  prévoyez  que 
la  guérison  fonctionnelle  sera  obtenue,  en  ajou¬ 
tant  que,  jusque-là,  la  capacité  de  travail  tem¬ 
porairement  diminuée  ne  permettra  qu’un  tra¬ 
vail  modéré.  Enfin,  si  vous  estimez  qu’ii 
vous  est  impossible,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
de  fixer  la  date  de  la  guérison  définitive,  dites- 
le  sans  hésiter.  Le  patron  sera  peut-être  alors  le 
premier  à  proposer  l’expertise  qui,  pour  le  mo¬ 
ment,  ne  vous  semble  pas  possible  à  demander. 

Vous  savez  que  les  accidents  agricoles  ne  sont 
pas  couverts  par  la  loi  de  1898-1905  et  sont  ré¬ 
gis  par  le  droit  commun.  S’il  y  avait  contestation 
entre  le  patron  et  l’ouvrier,  celui-ci  devrait  éta¬ 
blir  que  l’accident  qui  lui  est  survenu  est  dû  à 
une  faute  de  son  patron  :  le  tribunal  apprécierait 
alors  dans  quelle  mesure  il  lui  en  est  dû  réparation. 


Comment  accomplir  une  période  militaire 
dans  un  autre  corps  d’armée. 

Etant  appelé  à  faire  une  période  cette  année,  je 
vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  dire  : 

1°  S’il  est  possible  de  faire  cette  période  dans  un 
corps  d’armée  autre  que  celui  auquel  on  est  affecté  ; 


Fatigue,  Surmenage,  Neurasthénie,  Déchéances  organiques, 

Scrofule,  Rachitisme,  Lymphatisme,  Convalescences  dMciles, 

Tuberculoses  de  toute  nature,  Prétuberculose. 


TO  Fraudin 
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■  2°  En  ce  cas,  quelles  démarches  sont  nécessaires  ; 

■  3°  Si  l’abandon  de  la  solde  ne  donne  pas  le  droit 
de  choisir  approximativement  l’époque  et  le  lieu  de 
garnison  où  on  désire  être  appelé. 

Dr  P.^G. 

Réponse' 

1°  Adressez  votre  demande  (en  indiquant  le 
corps  d’année  et  la  garnison  choisie)  au  directeur 
du  service  de  santé  du  corps  d’armée  dont  vous 
dépendez.  Celui-ci  instruira  votre  demande,  la 
soumettra  au  général  commandant  le  corps  d’ar¬ 
mée  sur  le  territoire  duquel  vous  désirez  être 
convoqué.  Celui-ci  statuera  sur  votre  demande, 
après  avis  du  directeur  du  service  de  santé. 

2°  L’abandon  de  la  solde  vous  permettra  d’ob¬ 
tenir  plus  facilement  ce  que  vous  désirez.  î 


Modèle  de  lettre  demandant  le  passage 
dans  l’armée  territoriale. 

Je  serais  reconnaissant  au  chroniqueur  militaire 
du  Concours  de  bien  vouloir  m’établir  la  copie  de  la 
lettre  que  j’ai  l’intention  d’adresser  au  général 
Commandant  le  n®  corps  d’armée  pour  demander  mon 
pàssage  dans  la  territoriale.  Voici  ma  situation  mili¬ 
taire  :  j’ai  36  ans  1  /2  :  engagé^classe  96,  médecin 
aide-major  de  2®  classe  de  réserve  le  31  décembre  1905, 


médecin  aide-major  de  l^e  classé  de  réserve  le  30  dé¬ 
cembre  1912.  .  ■  • 

A  la  suite  d’une  période  en  1909,  le  colonel  du 
corps  m’a  demandé  si  je  tenais  à  rester  dans  la  ré¬ 
serve  ou  à  passer  dans  la  territoriale  :  j’ai  opté  pour 
la  réserve  en  exprimant  le  désir  de  rester  affecté  à  un 
corps  de  troupe  :  on  m’a,  bien  entendu,  maintenu 
dans  la  réserve,  mais  après  m’avoir  fait  passer  par 
le  U®  régiment  d’infanterie,  et  le  re®  d’artillerie  à  pied, 
on  m’attache  à  un  groupe  de  brancardiers  de  la 
n®  division  d’infanterie. 

J’ai  4  enfants  (  -)-  2/3) 

D®  L.  M. 

Réponse. 

Voici  le  modèle  de  la  lettre  demandée  : 

JV®  Corps  d’armée. 

X...,  le . 

Le  médecin  aide-major  de  1'®  classe  de  réserve, 
L.  M.,  domicilié...  à  Monsieur  le  général  de  divi¬ 
sion  commandant  le  u®  corps  d’armée, 

X... 

Objet  : 

Demande  de  passage  dans  l’armée  territoriale 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  prononcer  mon  passage  dans  l’armée  terri¬ 
toriale,  en  exécution  des  dispositions  de  l’art.  31 
du  Bulletin  officiel.  Volume  72. 
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-,  Je  suis  engagé  volontaire  de  la  classe  1896  et 
j’avais  été  maintenu,  sur  ma  demande  dans  la 
réserve  en  1909. 

J’ajouterai  que  je  suis  également  père  de  4 
enfants  vivants  (art.  48  loi  du  21  mars  1905). 

(Signature.) 

,  Adresser  cette  demande  au  directeur  du  ser-’ 
vice  de  santé  du  n®  corps  d’armée,  en  le  priant 
simplement,  et  sans  autres  explications,  de  bien 
vouloir  la  transmettre  au  général  commandant 
le  n®  corps  d’armée. 

Déontologie. 

Les  consultations  par  correspondance. 

Un  docteur  diplômé  est-il  dans  son  droit,  aux 
points  de  vue  professionnel  et  déontologique,  en 
donnant,  contre  rétribution  naturéllement,  une 
consultation  écrite  sans  voir  le  malade,  mais  au  vu 
d’une  lettre  de  ce  malade  donnant  des  détails  sur 
l’affection  dont  il  est  atteint  ? 

Si. une  personne  étrangère  à  la  médecine  lui  remet 
une  lettre  semblable,  ou.  plusieurs,  ne  doit-il  pas 
s’enquérir  de  l’identité  des  personnes  qui  les  ont 


signées  et  de  la  façon  dont  elles  ont  été  réunies  dans 
la  même  main  ?  .  .  .  ,  . 

'  D  r  P. 

Réponse. 

Un  docteur  en  médecine  a  évidemment  le 
droit  de  donner  des  consultations  par  correspon¬ 
dance  sous  sa  responsabilité. 

Il  est  parfaitement  admis  qu’il  puisse  le  faire 
lorsqu’il  s’agit,  par  exemple,  de  clients  à  lui  qui 
lui  écrivent  au  cours  d’un  voyage  ou  d’une  ab¬ 
sence. 

Il  peut  encore  le'faire,  au  point  de  vue  stricte¬ 
ment  légal,  lorsqu’il  s’agit  d’inconnus,  mais  alors, 
il  s’engage  dans  une  voie  dangereuse  qui  peut 
être  pour  lui  pleine  d’inconvénients  et  de  périls  ; 
et  nous  sommes  d’avis,  en  pareil  cas,  que,  déon- 
tologiquement,  il  est  préférable  de  s’abstenir. 


A  10  minutes  de  Paris  — 152  trains  par  jour 

ENGHIENlESbTiNS 
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Emploi  de  V acide  citrique  ou  de  V acide  iartri- 
que  dans  le  traitement  des  maladies  fébriles.  — 
On  en  administre,  par  24  heures,  20  à  30  gram¬ 
mes  en  solution  dans  300  grammes  d’eau.  Il 
faut,  pour  obtenir  un  effet,  employer  ces  doses 
élevées  :  on  peut  même  aller  jusqu’à  40  gram¬ 
mes.  Chez  l’enfant  de  dix  ans,  on  donne  la 
moitié,  chez  l’enfant  de  cinq  ans  le  quart  et  au 
nourrisson  2  à  5  grammes. 

Dans  les  cas  normaux  ou  graves  de  fièvre 
typhoïde,  les  résultats  ont  été  surprenants  : 
diminution  de  la  fièvre  et  des  symptômes  phy¬ 
siques,  raccourcissement  de  la  durée  de  la  ma¬ 
ladie,  bénignité  du  pronostic. 

De  même  dans  la  fièvre  puerpérale.  Et  encore 
plus  dans  la  malaria  où,  après  échec  de  la  qui¬ 
nine,  la  guérison  a  été  plusieurs  fois  obtenue 
par  la  médication  acide,  seule  ou  associée  à  la 
quinine,  comme  dans  la  formule  suivante  : 

Sulfate  de  quinine .  1  gr  . 

Acide  citviqvie .  12  àl5  gr. 

Eau  distillée .  120  gr . 


Deux  cuillerées  à  soupe  toutes  les  deux  heu“ 


(Amène.  Journ.  of  trop,  diseases.) 

Association  de  l’ail  à  la  santonine.  —  Par  ce 
procédé,  on  introduit  dans  l’estomac  une  huile 
essentielle  qui  excite  la  sécrétion  acide  et  dimi¬ 
nue  l’absorption  du  médicament  :  en  outre, 
peut-être  favorise-t-on  l’action  de  la  santonine 
sur  les  vers  intestinaux. 

La  veille  au  soir  et  le  matin,  on  fait  boire  une 
petite  tasse  de  lait  auquel  on  a  ajouté  une  gousse 
d’ail  coupée  en  menus  morceaux,  qu’on  a  fait 
cuire  ensuite  à  petit  feu  pendant  dix  minutes 
et  qu’on  a  passé  sur  un  linge  fin.  Après  la  se¬ 
conde  prise  de  lait  à  l’ail,  on  donne  la  prépara¬ 
tion  suivante,  à  boire  en  trois  fois,  à  5  minutes 
d’intervalle  : 


Faire  dissoudre  et  ajouter  : 


Purgation  au  calomel,  deux  heures  après. 

PÉinSSIER. 

{Journ.  de  médec.  int.) 
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Traüemenl  des  hémorragies  de  la  délivrance 
par  l’hémostase  à  la  Momburg.  —  La  constric- 
tion  élastique  de  la  taille  se  pratique  à  la  hau¬ 
teur  de  l’ombilic  et  de  l’intervalle  entre  la  2®  et 
la  3®  lombaires,  en  faisant  autant  de  tours  que 
l’on  peut  avec  un  tube  en  caoutchouc,  enduit  de 
talc,  dont  on  noue  ensuite  les  deux  extrémités. 
On  place  la  malade  en  position  déclive. 

Après  vingt  minutes  à  deux  heures  de  cons- 
triction,  on  enlève  le  tube,  mais  avec  une  extrê¬ 
me  lenteur  et  après  ligature  de  la  racine  des 
membres  inférieurs,  pour  éviter  le  retour  trop 
brusque  du  sang. 

L.  PiERRA  et  M.  Fourny. 

{Rev.  prai,  des  conn,  médic.) 


Traitement  prophylactique  de  l'asthme  ordi¬ 
naire  et  de  l’asthrne  des  foins.  —  Pour  calmer 
l’excitabilité  du  système  nerveux,  on  donne  : 

Chlorure  de  calcium .  4à6gr, 

Eau  de  tilleul .  90  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  3  heures, 
dans  du  lait.  Continuer  la  médication  quatre  à 
cinq  jours, 

Kayser 

de  Strasbourg). 


Traitement  de  la  furonculose  du  conduit  audi¬ 
tif  externe.  —  Après  nettoyage,  on  introduit 
une  mèche,  imbibée  d’alcool  boriqué  ou  non, 
qui  obture  tout  le  conduit  ;  mèche  de  coton  s’il 
n’y  a  pas  de  sécrétion,  sans  quoi  riièche  de  gaze. 
On  la  renouvelle  chaque  jour-. 

Il  ne  faut  pas  manquer  d’ouvrir  et  de  vider 
aussi  complètement  que  possible  les  furoncles 
arrivés  à  maturité 

O.A.  Lothrop 
Boston  med.  a.  surg.  Journ.) 

Un  nouveau  procédé  de  palpation  du  foie.  — 
On  reconnaît  très  aisément  le  bord  inférieur 
de  l’organe  en  faisant  mettre  debout  le  patient 
et  en  le  priant  de  soulever  de  terre  le  talon  droit. 
De  la  sorte,  la  moitif  droite  de  la  paroi  abdo- 
nale  se  trouve  relâchée  et  les  doigts  de  la  main 
qui  palpe  perçoivent  sans  difficulté  le  bord  in¬ 
férieur  du  foie. 

L.  N.  Boston 

{New-York  medical  Journal. 

A.  M. 


40  erouttes  2  ou  3  fois  par  jour. 
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20  à  lOO  erouttes  par  jour. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MÉDECINE  SOCIALE 

Le  rôle  social  du  médecin. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  nous  avons 
naguère,  dans  un  esprit  de  discipline  que  nous 
inspirait  le  très  réel  intérêt  porté  par  nous  au 
Congrès  des  Praticiens,  alors  en  voie  d’organi¬ 
sation,  suspendu  nos  études  sur  la  médecine 
sociale.  Ne  voulant  paraître  ni  imposer  des  so¬ 
lutions  qui  pouvaient  sembler  prématurées,  ni 
combattre  des  conceptions  qui  ne  s’étaient  pas 
encore  précisées,  nous  sommes  rentrés  dans  le 
rang  et  avons  attendu. 

Le  Congrès  est  passé;  nous  reprenons  notre 
liberté  en  même  temps  que  la  publication  de  la 
suite  de  nos  études. 

Constatons  tout  d’abord  que  le  Congrès  des 
Praticiens  a  confirmé  d’une  manière  éclatante 
les  idées  directrices  que  nous  avions  émises 
dès  le  premier  jour. 

Nous  étions  en  effet  partis  de  cette  prémisse 
formulée  par  notre  regretté  Jeanne  dans  le  der¬ 
nier  article  écrit  par  lui  : 

Il  y  a  incompatibilité  absolue,  radicale,  inévi¬ 
table,  entre,  d’une  part,  le  rôle  dumédecin  traitant 
librement  choisi  par  l’individu  ou  sa  famille,  et, 
d’autre  part,  l’exercice  d’un  mandat  de  surveil¬ 
lance,  de  vérification,  de  contrôle  confié,  par  des 
tiers  quelconques,  au  médecin  traitant  contre  cet 
individu  ou  cette  famille. 

Or,  que  dit  le  Congrès  des  praticiens  ?  (1) 

1®  Que  la  fonctionnarisation  est  absolument  in¬ 
compatible  avec  le  bon  exercice  de  la  médecine 
qui  exige  l’indépendance  et  la  liberté  du  médecin  ; 

2®  Qu’elle  est  incompatible  notamment  avec  le  se¬ 
cret  professionnel,qm  est  à  la  base  même  de  l’exercice 
de  notre  profession  et  auquel  on  ne  saurait  toucher 
sans  ébranler  et  détruire  les  assises  mêmes  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ; 

3®  Qu’elle  est  également  incompatible  avec  le  libre 
choix  du  médecin,  et  avec  le  tarif  à  la  visite,  qui  cons¬ 
tituent  la  charte  du  corps  médical,  à  l’heure  actuelle 
et  le  minimum  de  nos  revendications  professionnelles . 

Qu’il  y  a  lieu  en  conséquence  : 

De  proclamer  l’incompatibilité  absolue  entre  les 

(1)  Conclusions  du  rapport  du  D'  Le  Fur  contre 
toutes  les  tentatives  de  fonctionnarisation,  votées  à 
l’unanimité  dans  la  séance  du  27  mal  1914. 


fonctions  de  médecin  traitant  et  de  médecin  fonc¬ 
tionnaire  ou  contrôleur,  le  premier  n’ayant  à  s’ oc-' 
cuper  que  de  ses  malades  et  ignorant  V administra¬ 
tion,  le  second  ne  pouvant  sous  aucun  prétexte 
donner  ses  soins  aux  malades  et  faire  par  consé¬ 
quent  de  clientèle.  ’ 

Nous  avions  dit  encore  que  l’Etat,  les  grandes 
collectivités,  ayant  le  droit  légitime  d’exercer 
un  contrôle  dans  un  certain  nombre  de  cas,  ib, 
fallait  réclamer  la  création  de  fonctionnaires,' 
docteurs  en  médecine,  pour  avoir  la  compétence 
nécessaire,  mais  n’exerçant  pas  la  profession  mé¬ 
dicale. 

Le  Congrès  déclare  (1)  : 

Que  l’Etat,  les  administrations,  les  grandes  collée- , 
tivités  ont  un  intérêt  certain  à  contrôler  la  façon 
dont  le  service  médical  est  assuré  chez  eux,  dont  les 
lois  sociales  sont  appliquées  au  point  dé  vue  des  soins' 
à  donner  aux  malades,  mais  que  les  fonctions  demé-' 
decin  traitant  et  de  médecin  contrôleur  ou  fonction¬ 
naire  doivent  être  absolument  distinctes  et  séparées,’ 
le  premier  s’engageant  à  soigner  ses  malades  d’après’ 
les  règles  normales  de  la  profession,  le  second  prenant: 
l’engagement  formel  de  se  limiter  à  ses  fonctions  de 
médecin  contrôleur  et  de  ne  jamais  faire  de  clientèle.; 

Nous  avions  dit  enfin  que  les  praticiens  ne- 
pouvaient  se  désintéresser  des  questions  de 
médecine  sociale  et  que  les  organes  qui,  corpo-' 
rativement,  les  ,  représentent.  C’est-à-dire  les 
syndicats  médicaux,  devaient  dans  la  plus  large 
mesure  être  appelés  à  collaborer  à  l’application  _ 
des  lois  sociales. 

Le  Congrès  demande  encore  : 

Que  soient  constituées  des  commissions  locales, 
départementales,  centrales,  composées  par  moitié  de 
délégués  de  syndicats  (syndicats  locaux  ou  fédéra¬ 
tions  départementales  ou  Union  des  syndicats),  par 
moitié  de  délégués  des  pouvoirs  publics  (locaux,  ou 
départementaux,  ou  centraux)  qui  auront  pour  but 
d’examiner,  puis  de  résoudre  dans  la  pratique  les 
différents  problèmes  d’hygiène  posés  par  les  faits. 

La  concordance  entre  les  idées  que  nous 
avions  émises  et  les  conclusions  votées  par  le 
Congrès  des  Praticiens  est  donc  absolue,  nous 
tenions  à  en  faire  la  constatation.  Nous  n’au¬ 
rons,  en  conséquence,  plus  à  revenir  sur  ces 

(1)  Conclusions  du  rapport  des  D”  Lafontaine  et 
Campinohi  sur  l’organisation  de  l’hyglëne  technique 
par  le  Syndicat,  votées  à  l’unanimité  dans  la  séance  du 
29  mai.  .  _  , . 
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points  fondamentaux  de  l’organisation  future, 
qui  doivent  être  considérés  maintenant  comme 
étant  hors  de  discussion.  .  _ ,  . . 

Avons-nous  -  besoin  d’ajouter  que  nous  fai¬ 
sons  nôtre,  car  nous  n’avons  jamais  compris 
qu’il  en  fût  autrement,  la  demande  qu’il  ne 
soit  pas  fait  de  lois  d’assistance  ou  d’hygiène 
sociales  contre,  l’assentiment  des -jiraticiéns  re¬ 
présentés  par  l’Union  des  syndicats  médicaux 
de  France  ?  ' 

C’est  donc  à  l’étude  de  l’organisation  prati¬ 
que  des  services  de  médecine  sociale  que  nous, 
allons  nous  livrer  maintenant.  Les  principes 
sont  posés  ^  ils  ont  l’assentiment  unanime  des 
praticiens  ^  voyons  comment  ils  pourront  être 
mis  en  pratique,  quelle  organisation  procé¬ 
dant  d’eux  donnera  les  meilleurs  résultats  et 
répondra  le  mieux  aux  divers  intérêts  qui  sont 
eti  présence. 

Nous  aurons  à  passer  en  revue  la  composi¬ 
tion,  les  attributions  et  le  fonctionnement  des 
diverses  commissions  ;  puis  le  concours  que 
peut  donner  le  médecin  praticien  en  dehors  de 
toute  fonctionnarisation  ;  enfin  le  rôle  des  agents 
d’exécution  et  de  contrôle  dont  il  est  matériel¬ 
lement  impossible  de  se  passer. 

Notre  étude  terminée,  nous  la  livrerons  à 
l’examen  des  syndicats  qui  seuls  ont  qualité 
pour  décider  am nom  du  corps  médical. 

Quel  que  doive  être  l’accueil  qu’elle  rencon¬ 
trera  près  d’eux,  nous  nous  inclinerons,  car,  so¬ 
ciété  d’études,  le  Concours  médical  ne  prétend 
aucunement  imposer  ses  conceptions  ;  mais  nous 
garderons  la  certitude  d’avoir  posé  la  question 
inéluctable  sous  une  forme  essentiellement  mé¬ 
dicale  et  d’en  avoir  poursuivi  la  solution  avec  le 
double  souci  de  l’intérêt  public  et  de  l’intérêt 
de  nos  confrères. 


IV‘  CONGRES  DES  PRATICIENS 

L’eaxi-de-vie,  Poison  d  Etat. 

(Rapport  du  Georges  Bertillon.) 

'  Le  D’’  G.  Bertillon  (Seine-et-Oise)  expose 
les  grandes  lignes  de  son  vigoureux  rapport  con¬ 
tre  l’alcoolisme.  Le  début  de  ce  rapport  montre 
quelà.comme  dans  toutesles  questions  d’hygiène, 
lès  politiciens  et  les  ministres  sont  les  premiers 
responsables  de  la  déplorable  situation  de  la 
France  et  que  les  luttes  contre  l’alcoolisme,  la 


tuberculose  et  la  dépopulation,  dont  ministres  et 
députés  remplissent  leurs  discours,  ne  sont  pour 
eux  que  d’hypocrites  artifices  et  de  méprisables 
.  plaisanteries. 

Au  Congrès  des  480 . 000  débitants  dé  boissons  en 
1912,  a  écrit  le  G.  Bertillon  au  début' de  son  rap¬ 
port,  M.  Fernand  David,  ministre  du  Commerce, 
prononçait  ces' paroles  ■ 

«  Vous  êtes,  messieurs,  le  Rempart  de  la  dignité 
«  nationale,  NOOf,  êtes  des  hommes  de  progrès  et  de 
«  conservation  sociale  au  bon  sens  du  mot.  A  vous  doit 
«  aller' la  confiance  d’un  gouvernement  qui  a  cons- 
«  Cience  des  responsabilités  qui  lui  incombèrent,  du 
«  jour  où  ii  assuma  la  tâche  de  conduire  la  France  à 
K  ses  lointaines  destinées.  Je  vous  considère  comme 
«  les  meilleurs  artisans  de  la  prospérité  nationale  !  » 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  paroles  mémorables  que 
le  Comité  du  Congrès  des  Praticiens  a  inscrit  l’alcoo¬ 
lisme  parmi  les  questions  à  étudier. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  in 
extenso  le  rapport  de  M.  Bertillon  et  les  nombreu¬ 
ses  citations  qu’il  emprunte  au  livre  admirable 
de  l’ingénieur  Jacquet  (1),  mais  nous  ne  pouvons 
résister  au  désir  d’en  citer  la  fin  et  les  conclu¬ 
sions  : 

«  Avant  toutes  choses  chassez  l’ alcool,  et  le  bonheur 
entrera  dans  dix  millions  de  ménages  ouvriers. 

«Jusques  à  quand,  hypocrites  protecteurs  du  peu¬ 
ple,  allez-vous  faire  des  lois  d’hygiène  vaines  et  inu¬ 
tiles,  alors  que  vous  savez  que  la  peste  alcoolique  em¬ 
poisonne  et  tue  ce  peuple  ;  qu’elle  arrache  aux  mères 
cent  fois  plus  de  larmes  que  tous  les  plus  malfaisants 
microbes  qui  font  mourir,  qu’elle  est  la  plus  grande 
source  de  douleur  des  faibles,  les  femmes  et  les  en¬ 
fants.  Leur  souffrance  vous  importe  peu  parce  qu’ils 
ne  votent  pas. 

«  Alcoolocrates,  votre  guerre  aux  microbes  est 
donc  un  geste  trompeur  fait  pour  masquer  votre 
inaction  voulue  contre  le  poison  national,  le  poison 
d’Etat  qu’est  l’alcool. 

«  Les  médecins  praticiens  ne  seront  point  dupes 
de  ces  giries  hygiéniques,  à  chacune  d’elles  nous  vous 
répondrons  :  Alcool,  Alcool  ! 

«  Qui  connaît  mieux  que  nous  la  misère  du  peu¬ 
ple  ?  Qui  la  voit  de  plus  près  ? 

<1  La  grande  souffrance  de  l’alcool  n’est  pas  à  l’hô-  ' 
pital  près  de  l’ivrogne  moribond  qui  meurt  de  son 
vice,  victime  de  sa  faiblesse  et  de  votre  incurie.  La 
grande  souffrance  de  l’alcool  est  à  son  foyer  où  sa 
fémme  et  ses  enfants,  épuisés  par  une  vie  de  priva-' 
lions  incessantes,  dépérissent  lentement  en  proie  à 
cette  maladie  qui  s’appelle  la  faim  chronique  ! 

«  Médecin  des  Pauvres  ! 

«  C’est  le  moment,  lorsque  près  du  grabat,  souvent 
une  toile  à  sac  bourrée  de  paille,  tu  sens  les  insectes 


(1)  'L’Alcool,  par  Louis  Jacquet,  ingénieur  ^Masson, 
édit.,  Paris). 
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parasites,  qui  infectent  ce  taudis,  courir  sur  ta  peàu, 
de  ne  pas  oublier  les  effets  bienfaisants  qu’on  peut  at¬ 
tendre  ici  de  ces  nouvelles  lois  d’hygiène  sociale  édic¬ 
tées  par  les  inaridataires  du  peuple. 

«  Alors,  tu  cours  à  la  Mairie  taire  ta  déclaration  de 
j  tuberculose  pour  que,  bien  vite,  l’automobile  à  for- 
I  mol  vienne  tuer  le  microbe. 

!  «  Tu  as  fais  ton  devoir  officiel.  Tu  n’auras  pas  d’a- 

I  mende  à  payer.  Es- tu  satisfait  ? 
j  «  A  voir  ton  visage,  il  ne  le  paraît  pas.  Il  était  triste 
1  tout  à  l’heure,  maintenant  la  révolte  y  marque  laiu- 
'  reur  et  la  colère.  Viens  avec  nous  crier  aux  bergers 
qui  mènent  ce  peuple  à  la  mort  par  l’abrutissement  : 
I  «  Parlementaires,  vos  lois  hygiéniques  sont  grima- 
i  ces  de  parlementeurs. 

"  «  C’est  du  pain  et  non  du  formol  qu’il  faut  à  ces 

malheureux.  Chassez  l’alcool  de  la  maison,  le  pain  y 
entrera,  et  pour  les  petits  la  joie  de  vivre  sous  le  ciel 
de  France.  » 

Conclusions.  —  Les  médecins  praticiens  des  villes 
,  ou  de  la  campagne  connaissent  mieux  que  personne 
;  les  maux  causés  par  l’alcoolisme.  Ils  voient  de  près 
j  les  souffrances  et  la  misère  qu’il  apporte  dans  les  mé- 
j  nages  d’ouvriers,  surtout  pour  les  femmes  et  les  en¬ 
fants  ;  les  maladies  nombreuses  qu’il  aggrave  ou 
j  qu’il  provoque,  en  particulier  la  tuberculose,  la  folie, 

1  la  dégénérescence  de  la  race  et  aussi  Tamoindrisse- 
■  ment  de  la  valeur  sociale  de  nombreux  travailleurs. 

I  Individuellement,  les  médecins,  par  leurs  conseils, 
ne  cessent  de  lutter  contre  le  mal,  mais  quelle  que 
soit  l'autorité  de  leur  influence  morale,  ils  déclarent 
que  leurs  efforts  resteront  impuissants  tant  que  des 
mesures  législatives  n’auront  pas  été  prises. 

Ils  se  déclarent  incompétents  pour  indiquer  le 
mode  précis  de  ces  mesures,mais  quoiqu’ils  n’igno¬ 
rent  ni  les  difficultés  de  tout  ordre,  ni  les  oppositions 
puissantes  qu’elles  doivent  rencontrer  pour  leur  ap¬ 
plication,  ils  déclarent  : 

1“  Qu'il  n’y  a  pas  de  danger  plus  grand  pour  Vave- 
.  nir  de  noire  pays  que  le  mal  de  V alcoolisme  ; 

2”  Qu'en  matière  d'hygiène  sociale,  le  combat  contre 
l'alcoolisme  doit  avoir  sans  discussion  possible  la  prio¬ 
rité  sur  tout  autre,  même  contre  la  tuberculose  ; 

;  3°  Que,  dans  la  guerre  à  F  alcool,  qui  sera  nécessaire- 

\  ment  très  longue,les  progrès  ne  se  feront  que  par  étapes 
successives  dont  les  deux  premières  à  franchir  immé¬ 
diatement  sont  de  toute  évidence  :  la  limitation  des  dé¬ 
bits  de  boissons  et  la  suppression  des  houilleurs  de  cru  ; 
,  ils  considèrent  ces  deux  réformes  comme  urgentes,  né¬ 
cessaires,  mais  non  suffisantes,  V agitation  qu’elles  pro¬ 
voqueront  dans  l'opinion  publique  devant  aider  à  l’ap¬ 
plication  ultérieure  de  mesures  vraiment  efficaces. 

Ces  conclusions  sont  adoptées, 

J.  N. 


L’Assistance  médicale  gratuite  et  le  Corps 
médical 

Rapport  de  M.  le  Rinuy. 

Séance  du  feudi  28  mai  {matin). 

Cette  séance  fut  consacrée  à  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  à  l’étude  du  très  remarcpuable 
rapport  du  Dr  Rinuy,  de  Vignacourt. 

Interrompu  fréquemment  par  les  applau-t 
dissements  d’une  assemblée  nombreuse,  notre 
confrère  développa  les  points  importants  de  son 
rapport. 

Il  insiste  à  plusieurs  reprises  sur  l’intervention 
de  la  politicpue  qui  vient,  comme  pour  beaucoup 
de  lois  sociales,  fausser  le  jeu  de  la  loi  de  juillet 
1893  et  transformer  une  loi  issue  d’un  devoir  de 
solidarité  en  loi  électorale. 

Les  inscriptions  sont  trop  rares  ou  trop  nom¬ 
breuses,  trop  rares  quand  les  communes  ne  rem¬ 
plissent  pas  leur  devoir  social,  trop  nombreuses 
quand  les  élus  sont  trop  sous  la  dépendance  de 
leurs  électeurs  comme  en  périodes  voisines  des 
élections.  Les  listes  devraient  comprendre  d’a¬ 
bord  les  indigents  inscrits  au  bureau  de  bien¬ 
faisance  et  les  personnes  sans  ressources,  alors 
que  souvent,  profitant  de  la  tolérance  due  aux 
inscriptions  d’urgence,  on  n’inscrit  que  des  mala¬ 
des  ;  c’est  une  véritable  escroquerie  vis-à-vis  du 
Corps  médical  lorsque.les  honoraires  sont  réglés 
au  forfait  ou  à  l’abonnement.  Il  constate  que  le 
libre  choix  du  médecin  n’existe  pas  encore  dans 
22  départements  et  est  restreint  dans  beaucoup 
de  départements  et  qu’en  somme  on  n’a  rien 
gagné  depuis  1908  ;  il  y  aurait  même  un  recul 
pour  le  paiement  de  la  visite  cpai  existe  dans 
58  départements  au  lieu  de  60. 

Il  proteste  contre  la  réduction  proportionnelle 
des  mémoires  médicaux  qui  favorise  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  visites.  Il  cite  l’exemple  de 
la  Somme  oiila  visite,  fixée  à  1  fr.  25,  est  tombée, 
après  la  réduction,  à  0.30. 

Il  constate  que  le  paiement  à  la  visite  avec 
libre  choix  n’est  pas  plus  onéreux  que  le  forfait 
ou  l’abonnement,  car  dans  ces  derniers  cas,  le 
nombre  des  hospitalisations  augmente.  Or,  tan¬ 
dis  qu’un  assisté  soigné  à  domicile  coûte  environ 
16  fr.,  il  coûte  95  fr.  à  l’hôpital. 

Il  s’élève,  en  terminant,  contre  les  manoeuvres 
des  pouvoirs  publics  qui  laissent  au  médecin 
une  partie  de  la  charge  de  la  loi  sur  l’assistance 
médicale  gratuite.  Le  médecin,  comme  contri¬ 
buable,  remplit  son  devoir  de  solidarité  en  ac¬ 
quittant  ses  impôts,  il  est  injuste  qu’il  paie  une 
seconde  fois  sous  forme  de  prestations  médicales 
en  nature,  dans  le  traitement  des  indigents, 
alors  que  l’Etat  lui  fait  déjà  payer  de  lourds 
impôts  de  patente,  de  locomotion,  sans  le  garan¬ 
tir  dans  l’exercice  de  sa  profession  contre  l’cxer- 
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cice  illégal  et  même  en  fournissant  son  appui 
aux  collectivités  financières  et  industrielles 
contre  la  profession  médicale. 

Le  .rapporteur  descend  de  la  tribune,  salué 
par  les  vivats  de  l’assemblée  et  les  remercie¬ 
ments  mérités  du  président. 

Le  D’'  PnuNEï  (Cher)  expose  la  victoire  obte¬ 
nue  par  son  syndicat.  L’assistance  médicale  était 
organisée  sous  le  régime  des  circonscriptions, 
avecl  fr.  par  an  et  par  assisté  et  5  fr.  par  kilo¬ 
mètre  annuel  et  par  assisté.  Le  syndicat  réclama 
le  libre  choix  et  le  paiement  à  la  visite  après 
avoir  reçu  les  signatures  de  65  confrères  sur  118 
s’engageant  à  ne  contribuer  qu’à  ces  dernières 
conditions  au  traitement  des  assistés. 

Le  Conseil  général  passa  outre,  et  les  médecins 
appliquèrent  la  grève  administrative. 

Ils  refusèrent  tout  rapport  avec  la  préfecture 
et  s’adressèrent  aux  maires,réclamant  d’eux  un 
engagement  écrit  pour  les  soins  à  donner  à  leurs 
administrés. 

Le  Conseil  général  dut  céder,  mais  dans  la 
suite,  il  voulut  revenir  à  l’abonnement.  La  cam¬ 
pagne  recommença  au  nom  du  syndicat,  qui 
reçut  120  signatures  de  confrères  ;  10  à  12  seule¬ 
ment  refusèrent,  dont  quelques-uns  indésirables 
pour  le  syndicat. 

Le  Conseil  général  dut  céder  à  nouveau.  Ce 
fait  prouve  ce  qu’on  peut  obtenir  par  l’union,  la’ 
cohésion,  le  bloc  médical. 

Le  Dr  Humbel  (Seine-et-Oise)  vient  raconter 
que  la  campagne  entreprise  dans  son  syndicat 
n’obtint  pas  les  résultats  désirés. 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Versailles. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  Seine" 
et-Oise  a  échoué  dans  la  tentative  qu’elle  a  faite 
pour  obtenir  du  Conseil  général  la  substitution  au  ta¬ 
rif  à  l’abonnement  d’un  tarif  à  la  visite  avec  indem¬ 
nité  kilométrique. 

Cet  échec  s’est  produit  malgré  les  efforts  du  rap-, 
porteur  de  la  commission  du  Conseil  général  chargée 
d’étudier  le  projet,  et  bien  que  cette  commission  ait 
émis  un  avis  favorable  à  la  demande  des  médecins 
appuyée  sur  un  referendum  important. 

Le  Conseil  général  a  été  effrayé  par  l’inconnu  bud¬ 
gétaire  et  par  la  crainte  que  l’indemnité  kilométrique 
ne  grève  le  budget  des  communes  éloignées  de  la 
résidence  du  médecin,  communes  les  plus  pauvres  en 
général. 

Le  docteur  Rinuy  écrit  dans  son  remarquable  rap¬ 
port  : 

«  Le  budget  des  communes  éloignées  sera  très 
obéré  avec  le  tarif  à  la  visite,  doublé  d’une  indem¬ 
nité  kilométrique.  11  n’y  a  pas  de  remède  à  cet  état  de 
choses . » 

j,  En  pratique,  il  faut  y  trouver  un  remède,  et  quand 
un  syndicat  médical  demande  à  un  Conseil  général 
le  tarit  à  la  visite  avec  indemnité  kilométrique,il  faut, 
bien  que  cela  ne  concerne  pas  les  médecins,  que  le 


rapporteur  étudie  dans  son  rapport  les  conséquences 
financières  du  projet,  ce  que  nous  avons  eu  le  tort  de 
ne  pas  faire. 

Voici,  à  titre  documentaire  ,1e  mode  de  répartition 
des  dépenses  proposé  par  la  4^  Commission  du  Con¬ 
seil  général  de  Seine-et-Oise. 

«  On  ferait  à  la  fin  de  l’année  un  bloc  de  la  dépense 
totale  du  service  des  visites  et  des  déplacements,  on 
diviserait  cette  somme  par  le  nombre  de  visites,  et 
on  obtiendrait  ainsi  un  prix  moyen  qui  serait  multi¬ 
plié,  pour  chaque  commune,  par  le  nombre  des  vi¬ 
sites  faites  chez  elle  à  ses  malades.  La  dépense  ainsi 
déterminée  serait  répartie  entre  le  département  et  les 
communes  d’après  le  barême  en  vigueur  pour  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ho.spitalière.  » 

Les  conclusions  du  rapporteur  ciui  résument 
bien  le  rapport  sont  votées  à  l’unanimité.  Les 
voici  dans  leur  intégralité  ; 

1°  La  bienfaisance  doit  être  indépendante  de  la  po¬ 
litique. 

Le  Conseil  municipal  n’est  pas  toujours  libre, 
quand  il  arrête  la  liste  d’assistance  :  le  souci  des  inté¬ 
rêts  électoraux  l’empêche  parfois  de  jouir  de  sa  plei¬ 
ne  indépendance. 

Une  Commission  mixte  composée,'  mi-partie  de 
conseillers  municipaux,  mi-partie  de  membres  non 
soumis  à  la  réélection,  présiderait  au  travail  de  la  con¬ 
fection  des  listes  avec  plus  d’impartialité. 

2°  La  Commission  cantonçile  d’appel  est  actuelle¬ 
ment  un  contrôle  illusoire  ;  celle  qui  fonctionne  pour 
la  loi  de  1905,  jugeant  sur  pièces  (casier  d’indigence) 
et  composée  de  membres  plus  nombreux  et  la  plu¬ 
part  tributaires  du  suffrage  universel,  offre  plus  de 
garantie. 

Le  droit  de  faire  appel  à  cette  commission  devrait 
être  accordé  au  médecin  partout  où  il  exerce. 

3°  La  loi  d’assistance  médicale  gratuite  n’est  pas 
encore  appliquée  par.tout  en  France  en  1914  ; 

4°  La  liste  d’assistance  doit  comprendre  tous  les  in¬ 
digents  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance  et 
s’augmenter  temporairement  des  privés  de  ressour¬ 
ces.  11  est  fait  abus  des  inscriptions  d’urgence  ; 

5°  L’examen  du  pourcentage  des  inscrits  par  rap¬ 
port  à  la  population  et  le  rapport  des  malades  ins¬ 
crits  permettent  de  constater  l’extraordinaire  diver¬ 
sité  d’appréciation  du  devoir  d’assistance  suivant  les 
communes  et  les  régions.  11  y  aurait  donc  lieu  d’in¬ 
troduire  dans  la  loi  le  principe  d’un  minimum  et  d’un 
maximum  qui  servirait  de  règle  uniforme  en  France  ; 

6®  L’indigent  doit  jouir  de  la  liberté  de  confiance. 

Il  est  indigne  d’une  démocratie  consciente  de  ses 
devoirs  de  lui  refuser  cette  liberté  sacrée.  Ce  principe 
est  inscrit  dans  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  Il  n’est  pas  logique  de  refuser  au  malade  ce  qui 
a  été  accordé  à  si  juste  titre  à  l’accidenté.  Le  libre 
choix  doit  être  absolu  pour  l’indigent. 

Le  médecin  doit  avoir  la  libre  pratique  :  seul  le  libre 
choix  et  la  libre  pratique  lui  assurent  l’indépendance 
qui  lui  est  nécessaire  pour  exercer  sa  profession  ; 
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79  Le  seul  système  qui  se  concilie  avec  le  libre  choix 
absolu  et  avec  la  libre  pratique  est  le  système  à  la  vi¬ 
site  dit  Vosg’ien. 

58  départements  l’ont  déjà  adopté. 

C’est  le  seul  moyen  de  rémunérer  le  médecin  pro¬ 
portionnellement  à  son  travail;  avec  un  contrôle  bien 
organisé,  ce  serait  le  système  le  moins  cher. 

8°  Libre  choix  et  tarif  à  la  visite  font  l’objet  ac¬ 
tuellement  d’une  proposition  de  loi  présentée  par 
MM.  H.  Maitre  et  Gilbert  Laurent,  députés. 

Nous  devons  émettre  le  vœu  que  ce  projet  soit  voté 
le  plus  rapidement  possible.  . 

9°  Nous  devons  repousser  tout  tarif  forfaitaire  et 
tout  tarif  d'Etat.  Ce  serait  l’amoindrissement  de  no¬ 
tre  profession,  sa  déconsidération  à  tout  jamais  et  la 
perte  de  notre  indépendance. 

Mais  les  Syndicats  doivent  voir  ce  qui  se  passe  en 
France  et  réclamer  des  améliorations  en  tenant 
compte  des  progrès  réalisés  autour  d’eux. 

10®  L’hospitalisation, si  onéreuse  pour  les  budgets, 
ne  sera  diminuée  que  par  une  étude  méthodique  et 
rationnelle  des  tarifs  médicaux  et  chirurgicaux  à  do¬ 
micile. 

Là  encore,  le  tarit  à  la  visite  est  le  seul  procédé  de 
réduire  les  hospitalisations  à  un  strict  minimum. 

Le  contrôle  sévère  de  la  qualité  des  hospitalisés  est 
de  plus  en  plus  nécessaire. 

11°  La  progression  des  dépenses  de  l’A.  M.  G.  en 
France  est  un  tait  normal,  dans  l’application  d’une 
loi  qui  n’est  pas  encore  au  point. 

L’augmentation  des  malades,  l' insuffisance  des 
tarifs  médicaux  et  pharmaceutiques  primitifs,  le  ren¬ 
chérissement  de  la  vie,  l’abaissement  du  signe  moné¬ 
taire,  en  sont  aussi  l’explication. 

Les  honoraires  médicaux  n’ont  pas  triplé  comme 
on  pourrait  le  penser  à  première  vue  ;  les  malades 
ayant  doublé  ,  cette  plus-value  n'est  que  de  50  %  . 

12°  Les  honoraires  de  l’A.  M.  G.,  très  loin  de  payer 
le  médecin,  n’arrivent  pas  toujours  à  l’indemniser  ;  il 
ne  saurait  donc  être  parlé  d’abus  d’une  façon  géné¬ 
rale.  Nous  ne  comptons  pas  quelques  cas  isolés  qu’il 
sera  toujours  possible  de  réprimer  par  un  contrôle  sé¬ 
vère  suivi  de  sanctions. 

Les  cas  isolés  ne  sont,  du  reste,  que  le  fait  de  quel¬ 
ques  médecins  et  pharmaciens,  il  y  a  aussi  des  abus 
d’indigents  et  de  maires. 

La  principale  faute,  souvent  commise,  est  de  vou¬ 
loir  faire  d’une  loi  d’assistance  une  loi  électorale, 
ainsi  qu’en  témoigne  la  fluctuation  du  nombre  des 
inscrits  en  temps  d’élections  municipales. 

Si  quelqu’un  a  le  droit  de  parler,  d’abus,  c’est  bien 
le  médecin  dont  la  collectivité  abuse  à  tout  instant 
et  sans  mesure. 

13°  Si  l’on  veut  une  loi  d’assistance  réelle  et  ré¬ 
pondant  aux  véritables  besoins  des  indigents,  il  y 
aura  lieu  de  prévoir  des  dépenses  et  des  augmenta¬ 
tions  pour  l’avenir.  Notamment,  nombre  de  départe¬ 
ments  ne  soulagent  qu’une  faible  quantité  d'indi¬ 
gents,  d’autres  le  font  très  incomplètement. 

La  conception  normale  du  service  d’A.  M.  G.  est 


que  toutassiàté  soit  traité  par  la  collectivité  comine 
un  malade  payant. 

14°  Le  contrôle  est  un  droit  pour  la  collectivité,  il 
doit  s’exercer  sur  la  façon  dont  la  loi  est  appliquée,  sur 
la  qualité  de  ses  bénéficiaires  et  sur  l’emploi  judi¬ 
cieux  des  fonds.  A  propos  des  actes  médicaux,  le  con¬ 
trôle  pourra  être  tait  par  le  bon  ou  carnet  de  visite,  le 
bon  opératoire  et  souvent  la  Commission  de  con¬ 
trôle. 

Ce  contrôle  délivrera  le  médecin  des  suspicions 
gratuites  dont  il  est  malheureusement  trop  souvent 
l’objet. 

15°  Cette  Commission  de  contrôle  est  une  Com¬ 
mission  d’arbitrage.  Elle  doit  être  l’expression  des 
divers  intérêts  en  présence  et  se  composer  de  Con¬ 
seillers  généraux  et  de  délégués  des  Syndicats  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  élus  par  leurs  confrères 
en  assemblée  générale. 

Le  Syndicat,  aux  termes  mêmes  des  lois  de  1884  et 
de  1892,  est  seul  fondé  à  représenter  le  corps  médical. 

Le  seul  contrôle  réel  et  efficace  sur  les  actes  d’un 
médecin  est  celui  du  Syndicat. 

16°  La  nécessité  d’une  entente  et  d’une  collabora¬ 
tion  entre  les  Assemblées  départementales  et  le  Corps 
médical  représenté  par  le  Syndicat  pour  l’application 
de  la  loi  de  1893  s’impose  de  plus  en  plus. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  Syndicats  restent  en 
contact  permanent  avec  l’administration  pour  pou¬ 
voir  exposer  leurs  besoins. 

Les  Comités  consultatifs  près  les  préfets,  alias  com¬ 
missions  de  contrôle,  sont  les  intermédiaires  désignés 
naturels. 

Notre  conception  du  service  d' A.  M.  G.  est  donc  l'or¬ 
ganisation  de  ce  service  avec  l'aide  des  Syndicats  ; 

17°  Le  médecin  doit  continuer  à  tarifer  les  diverses 
catégories  de  clients  en  tenant  compte  de  leur  situa¬ 
tion  sociale. 

Il  entend  que  les  indigents  forment  une  classe  as¬ 
similable  à  celle  des  ouvriers.  Si  l’Etat  (collectivité) 
veut  payer  pour  l’indigent,  il  doit  au  médecin  une 
somme  correspondant  au  tarif  appliqué  à  cette 
classe  ; 

18°  Actuellement,  nous  sommes  bien  loin  de  voir  ce 
desideratum  réalisé. 

La  moyenne  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’A.  M.  G.,  insuffisante  partout,  est  ridicule  et  déri¬ 
soire  dans  certains  endroits.  C’est  un  devoir  pour 
nous  d’en  demander  le  relèvement  si  nous  sommes 
conscients  de  notre  dignité. 

19°  Le  bénéfice  de  l’article  35  n’a  plus  aucune  rai¬ 
son  d’être,  il  crée  ainsi  deux  classes  d’indigents  en 
France.  Il  ne  saurait  en  tout  cas  subsister  qu’à  con¬ 
dition  de  renfermer  l’obligation  du  libre  choix  ; 

20°  La  loi  de  1893  repose  sur  le  principe  de  la  soli¬ 
darité.  Le  médecin  en  payant  ses  impôts  remplit  son  de¬ 
voir  de  solidarité  envers  la  collectivité. 

La  collectivité  ne  remplit  pas  son  devoir  envers  le  mé¬ 
decin  en  faisant  appel  à  sa  charité  et  en  le  la/issant  sup¬ 
porter  seul  pour  une  très  grosse  part  les  charges  de  la' loi 
sur  VA.  M.  G.  M.  V. 
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Séance  du  jeudi  28  mai  (^soir). 

Le  Df  Jacob  (Seine)  demande  l’application 
dii  libre  choix  aux  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris.  Il  se  plaint  que  la  Société  médicale  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  se  soit  opposée 
de  toutes  ses  forces  à  l’essai  loyal  de  ce  système, 
bien  que  le  Directeur  de  l’Assistance  publique 
de  Paris  ait  solennellement  reconnu,  dans  un 
banquet  de  la  Société  ci-dessus,  que  le  fonction¬ 
nement  des  services  du  traitement  à  domicile 
et  celui  des  consultations  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  étaient  loin  de  remplir  dans  nombre  de 
circonscriptions  les  services  que  l’on  serait  en 
droit  d’en  attendre. 

Le  D’'  Jacob  dépose  un  ordre  du  jour  à  ce  su¬ 
jet. 

Le  Dr  Kolbé  (Châtel-Guyon)  rappelle  qu’en 
Allemagne,  on  a,  par  la  rédaction  de  formulaires 
dont  les  prescriptions  sont  économiques,  répondu 
'aux  reproches  des  frais  pharmaceutiques  exa¬ 
gérés  cjue  pouvait  faire  faire  incpnsciemment  le 
médecin  dans  l’A.  M.  G.  Ne  pourrait-on  pas  en 
France  rédiger  des  formulaires  analogues  ? 

Le  Dr  Rinuy,  rapporteur,  réplicpie  aux  pré¬ 
cédents  orateurs.  Au  Dr  Jacob,  il  fait  remarciuer 
ciue  la  demande  de  la  suppression  de  l’article 
35  dans  le  paragraphe  de  ses  conclusions  doit 
lui  donner  pleine  et  entière  satisfaction.  S’il  ne 
s’est  pas  étendu  sur  l’A.  M.  G.  à  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  sur  laquelle  il  y  aurait  cer¬ 
tainement  beaucoup  à  dire,  c’est  que  cette  étude 
sortait  du  cadre  qu’il  s’était  tracé. 

Pour  la  répression  des  abus  dans  l’A.  M.  G. 
il  est  persuadé  qu'on  ne  pourra  rien  contre  eux, 
C|uel  que  soit  le  système  que  l’on  adopte,  si  l’on 
n’a  pas  recours  à  la  collaboration  du  Corps  mé¬ 
dical  organisé. 

Le  Dr  Prunet  (Cher)  demande  l’adoption  en 
bloc  des  conclusions  du  rapporteur,  y  compris 
celle  ayant  trait  à  la  suppression  de  l’article  35, 
qui  ferait  rentrer  Paris  et  les  grandes  villes  dans 
le  droit  commun  et  réclamerait  pour  les  indi¬ 
gents  de  ces  villes  le  droit  au  libre  choix. 

Les  conclusions  du  D^  Rinuy  sont  adoptées  à 
runanimité.  . 


Le  rôle  des  médecins  praticiens  dans 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
Rapport  du  Dr  G.  Kuss. 

Le  Dr  G.  Kuss,  médecin  du  sanatorium  de 
l’Assistance  publiciue  de  Paris  à  Angicourt, 
était  bien  l’homme  le  mieux  qualifié  pour  discuter 
cette  importante  question.  Son  rapport  est  celui 
d’un  savant  qui  défend  ce  cju’il  croit  la  vérité 
sans  se  soucier  de  rechercher  l’approbation  de 
ceux  .à  qui  il  s’adresse.  Cette  franchise  n’était 


pas  pour  déplaire  aux  praticiens  congressistes 
qui  aiment  à  entendre  le  langage  rude  de  la 
vérité,  sachant  ce  que  valent  les  flagorneries  de 
ceux  qui  les  flattent  avec  le  désir  de  les  asservir. 

Nous  publierons  le  résumé  et  lès  conclusions 
du  rapport  du  D>’  Küss,  regrettant  de  ne  pouvoir 
le  donner  ici  en  entier  : 

Résumé  et  conclusions.  —  1.  —  Nous  sommes  tous 
d’accord  pour  déplorer  que  les  pouvoirs  publics  n'in¬ 
terviennent  pas  avec  une  énergie  suffisante  contre  les 
causes  générales  qui  président  au  développement  de 
la  tuberculose. 

Mais  cette  constatation  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  d’entretenir  parmi  nous  un  fâcheux  état  d'iner¬ 
tie  médicale  que  rien  ne  justifie. 

11  faut,  au  contraire,  proclamer  V  importance  pri¬ 
mordiale  de  l'action  personnelle  des  praticiens  dans  la 
lutte  antituberculeuse. 

Cette  importance  est  journellement  méconnue 
parce  que  l’esprit  des  praticiens  a  été  intoxiqué  par 
toutes  sortes  de  préjugés  néfastes,  répandus  par  des 
médecins  insuffisamment  documentés  sur  la  pathogé¬ 
nie  de  la  tuberculose. 

En  fait,  à  l’heure  actuelle,  le  praticien  exerce  trop 
rarement,  surtout  dans  la  clientèle  pauvre,  l’influence 
prophylactique  qui  devrait  être  une  de  ses  plus  belles 
prérogatives. 

Croyant  à  l'ubiquité  du  bacille  tuberculeux,  il  ne  lutte 
pas  avec  une  énergie  suffisante  contre  la  contagion 
familiale,  cause  déterminante  de  la  majorité  des  tu¬ 
berculoses,  et  il  se  désintéresse  à  peu  près  complète¬ 
ment  du  dépistage  précoce  des  tuberculoses  Ouver¬ 
tes  ; 

Tro?npé  par  de  vaines  déclamations  sur  la  «  pré¬ 
tuberculose  »  et  sur  <1  le  terrain  tuberculisable  »,  il  n’a 
point  l’idée  de  rechercher , systématiquement  et  de 
traiter  avec  persévérance  les  tuberculoses  latentes  ou 
larvées  qui  sont  habituellement,  chez  l'homme,  les 
premières  manifestations  curables  de  l’infection  ba¬ 
cillaire  ; 

Persuadé  à  tort  de  l'inanité  de  ses  efforts  thérapeuti¬ 
ques,  il  ne  s’attache  pas  au  diagnostic  précoce,  ni  au 
traitement  précoce  des  incidents  révélateurs  de  la 
tuberculose  pulmonaire  et  même  en  présence  d’une 
tuberculose  banale  des  poumons,  il  se  soustrait  le 
plus  longtemps  possible  à  l’obligation  morale,  qui  lui 
incombe,  de  révéler  au  malade  le  diagnostic  exact. 

Tous  ces  errements  sont  à  un  très  haut  degré  pré¬ 
judiciables  au  malade,  à  l’entourage  du  malade  et  à 
la  société. 

11  est,  en  effet,  démontré  d’une  manière  péremp¬ 
toire  que  l’on  peut  annihiler  le  danger  de  la  contagion 
familiale. 

11  est  non  moins  certain  que  l’on  réussit  souvent  à 
enrayer  le  développement  d’une  tuberculose  implam- 
tée  dans  l’organi.sme. 

Par  conséquent,  l'action  personnelle  du  médecin 
doit  consister  essentiellement  dans  la  prophylaxie  anti- 
bacillaire  au  domic.le  du  malade  et  dans  le  traitement 
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des  formes  initiales,  latentes  ou  larvées  de  f  infection  tu¬ 
berculeuse. 

II.  —  Cette  intervention  des  praticiens  dans  la 
lutte  antituberculeuse  ne  peut  devenir  vraiment  ef¬ 
ficace  que  si  les  pouvoirs  publics  ont  conscience  de  leur 
devoir  social  et  collaborent  avec  les  médecins,  en  parti¬ 
culier,  par  Papplication  des  mesures  suivantes,  d’une 
évidente  utilité  ;  nous  devons  insister  énergiquement 
auprès  des  autorités  compétentes  pour  obtenir  ; 

1°  Que  des  crédits  spéciaux  soient  votés  par  les  muni¬ 
cipalités  à  seule  fin  que,  dans  les  familles  pauvres,  une 
chambre  à  part  puisse  être  réservée  au  tuberculeux  con¬ 
tagionnant,  sur  la  proposition  du  médecin  traitant  et 
après  enquête  administrative  ; 

2°  Que  les  municipalités  mettent  à  la  disposition  des 
praticiens  des  infirmières  sanitaires  chargées  d’exécu¬ 
ter  les  prescriptions  médicales  au  domicile  des  tubercu¬ 
leux  pauvres  ; 

3°  Que  dans  chaque  département  on  organise  un 
service  public  pour  la  recherche  des  bacilles  dans  les 
crachats,  ces  examens  devant  être  faits  gratuitement, 
non  seulement  pour  les  nécessiteux,  mais  pour  les 
personnes  peu  fortunées  et  sans  aucune  autre  forma¬ 
lité  qu’une  demande  signée  du  médecin  traitant  et 
adressée  directement  au  laboratoire  ; 

4°  Que  les  praticiens  puissent  faire  appel  aux  servi¬ 
ces  officiels  de  désinfection  toutes  les  fois  qu’ils  esti¬ 
ment  nécessaire  de  désinfecter  les  locaux,  sans  avoir 
à  fournir  aucune  explication  et  que  cette  désinfection 
soit  faite  aussi  discrètement  que  possible  tout  en  restant 
efficace  ; 

5»  Que  la  loi  en  préparation  sur  les  dispensaires  de 
préservation  antituberculeuse  soit  mise  en  application 
le  plus  tôt  possible,  mais  sous  la  réserve  formelle  que 
ces  dispensaires  seront  effectivement  des  «  dispensai¬ 
res  de  prophylaxie.  »  Il  serait  utile  que  leur  fonction¬ 
nement  fût  contrôlé  par  un  Conseil  de  surveillance 
dont  feraient  partie  de  droit  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  (ou  le  directeur  du  bureau  d’hy¬ 
giène),  un  représentant  des  syndicats  médicaux  de 
la  région  et  un  membre  de  la  Commission  des  hospi¬ 
ces. 

III.  —  Enfin,  comme  on  ne  peut  admettre  que  l’ac¬ 
tion  antituberculeuse  des  praticiens,  de  l’assistance 
et  des  pouvoirs  publics  soit  entravée  par  la  progres¬ 
sion  incessante  du  nombre  des  cabarets,  nous  serons, 
sans  aucun  doute,  unanimes  pour  flétrir  publiquement 
le  vote  récent  de  la  Chambre  des  députés  concernant  la 
suppression  de  la  licence  des  marchands  de  vins  et  pour 
demander  qu’on  ne  donne  aucune  suite  à  ce  projet  de 
loi  immoral. 

Le  D”  Kuss  fait  remarcfuer  que  pour  que  les 
praticiens  puissent,  comme  ils  le  demandent,  diri¬ 
ger  l’hygiène  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose 
humaine,  il  faut,  qu’ils  aient  des  idées  nettes  de 
sa  pathogcnic  d’abord,  et  qu’ ensuite  ils  soient 
secondés. 

Il  commence  par  éliminer  la  question  de  la 


déclaration  de  la  tuberculose  qui  n’est  même  pas 
digne  d’un  examen  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons.  L’exemple  de  l’Angleterre  est 
instructif.  Non  seulement  les  Anglais  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose  assainissent  les  villes 
et  combattent  efficacement  l’alcoolisme,  mais 
ils  savent  faire  de  la  prophylaxie  antibacillaire 
efficace  dans  les  foyers  antituberculeux.  Le  pra¬ 
ticien  ne  saurait  séparer  la  prbphylaxie  du  trai¬ 
tement  lorsqu’il  soigne  un  phtisique.  Le  point 
le  plus  important  est  de  traiter  les  tuberculoses 
latentes  contre  lesquelles  malheureusement  on  ne 
fait  pas  grand’chose,  qu’on  néglige  ;  l’on  ne 
s’occupe  des  tuberculeux  que  lorsqu’ils  présent 
tent  des  symptômes  contre  lesquels  on  ne  peut' 
rien. 

Il  faut  détruire  ce  préjugé,  cette  hérésie  dans  le 
cerveau  du  praticien  à  savoir  :  la  croyance  à  l’ubi¬ 
quité  du  bacille  de  Koch  et  à  sa  très  grande  vitalité. 

Le  D''  Kuss  déplore  qu’on  ne  recherche  pas  si 
la  tuberculose  est  ouverte  faute  de  laboratoires 
suffisants  pour  faire  de  nombreux  examens  bac- 
riologiciues  des  crachats. 

La  cohabitation  sans  précaution  prophylacti¬ 
que  amène  une  contagion  intensive  qui  détermine 
presque  toujours  des  tuberculoses  locales  laten¬ 
tes. 

Les  causes  sociales,  la  misère,  ont  certes  une 
grande  action  pathogénique,  mais  cette  action 
du  terrain  ne  se  manifeste  que  lorsque  ce  dernier 
est  largement  ensemencé.  L’enfant  surtout  ést 
menacé.  Dans  les  milieux  peu  aisés  ou  pauvres,  le 
praticien  à  lui  seul  ne  peut  rien  s’il  n’est  pas  se¬ 
condé.  Le  crachoir  n’est  qu’un  des  éléments  de  la 
prophylaxie.  Il  faut  arracher  les  enfants  au 
milieu  délétère  créé  par  le  tuberculeux  ouvert 
qui  tous  les  matins,vidant  ses  bronches,  sature  de 
bacilles  de  Koch  l’atmosphère  qui  l’environne. 
Donc,  il  est  nécessaire  de  faire  le  diagnostic  pré¬ 
coce  de  tuberculose  ouverte.  L’auscultation  ici 
est  insuffisante,  il  faut  lui  adjoindre  le  laboratoi¬ 
re  et  le  laboratoire  gratuit  mis  largement  par 
l’Etat  à  la  disposition  du  praticien  pour  les  gens 
peu  aisés. 

Une  fois  le  tuberculeux  ouvert  reconnu,  il 
conviendrait  de  mettre  à  sa  disposition  une 
chambre  d’isolement. 

Le  D‘’  Malvoz,  de  Liège,  qui  a  fait  de  si  mer¬ 
veilleux  efforts  contre  la  tuberculose,  a  dit  avec 
raison  qu’il  ne  fallait  pas  confondre  la  prophy¬ 
laxie  et  la  désinfection.  Aüssi  il  a  Institué  le  mo¬ 
niteur  d’hygiène  et,  ce  qui  est  encore  mieux,  les 
infirmières  municipales  qui  vont  enseigner  au 
malade  à  prendre  les  petites  précautions  néces¬ 
saires  et  l’empêchent  de  transmettre  la  maladie. 
Trop  souvent  en  France,  dispensaire  tuberculeux 
est  synonyme  de  policliniciue,  ce  sont  des  cen¬ 
tres  d’éducation  hygiénicxue  c^u’ils  doivent  être. 
.Si  les  dispensaires  antituberculeux^doivent  reee- 
vorr  des  subventions  de  l’Etat,  ils  doivent  être 
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Contrôlés, et  l’État  doit  s’assurer  qu’ils  remplissent 
véritablement  leur  rôle.  Ce  contrôle,  pour  être 
effectif,  doit  être  entre  les  mains  des  médecins 
s  yndiqués.  Ces  dispensaires  devraient  être  placés 
s  ous  le  contrôle  d’une  commission  de  surveillance 
C  omposée  du  directeur  du  bureau  d’hygièrié,  du 
délégué  du  Syndicat  médical  et  enfin  d’un  ad¬ 
ministrateur  de  l’hôpital  qui  doit  donner  asile  à 
l'occasion  aux  tuberculeux  incurables. 

Enfin,  c’est  le  praticien  qui,  selon  les  cas,  en 
toute  connaissance  de  cause, fera  faire,  si  on  le 
seconde,  de  la  bonne,  de  l’utile  désinfection, 
toutes  les  fois  que  cela  nécessaire,  sans  déclaia- 
tion  et  sans  bruit. 

De  longs  applaudissements  se  font  entendre 
quand  le  Kuss  quitte  la  tribune. 

Le  D'  Delmont-Bebet,  directeur  du  dis¬ 
pensaire  antituberculeux  de  l’Assistance  de 
Paris,  examine  le  projet  de  loi  pour  la  création 
de  dispensaires  antituberculeux  officiels. 

Il  regrette  qu’on  y  parle  de  consultations 
payantes,  qu’on  y  donne  accès  moyennant  de 
faibles  rétributions  aux  malades  aisés.  Cela  amè¬ 
nera  un  fâcheux  drainage  de  malades  riches  et 
indisposera  avec  raison  le  corps  médical,  tout 
en  nuisant  aux  indigents  et  aux  malades  peu 
aisés.  Il  propose  que,  dans  une  addition  aux  con¬ 
clusions  du  rapporteur,  on  proteste  contre  l’ac¬ 
cès  de  ces  dispensaires  laissé  aux  gens  aisés  et 
aux  mutualistes. 

.  M.  Granjux  (Paris)  insiste  pour  qu’on  arrache 
les  enfants  des  tuberculeux  au  milieu  familial 
infecté.  Il  rappelle  les  services  rendus  par  la 
belle  œuvre  de  Grancher.  Il  montre  combien  les 
praticiens  concourent  aux  succès  de  cette  œuvre 
et  signale  en  particulier  le  dévouement  de  nôtre 
confrère  et  ami  Boëlle,  des  Montils,  secrétaire 
du  Syndicat  du  Loir-et-Cher.  11  signale  la  créa¬ 
tion  d’un  Comité  de  patronage  des  médecins  de 
l’Œuvre  qui  ont  tenu  à  suivre  dans  la  vie  les 
orphelins  qu’ils  ont  arrachés  à  la  contagion  et  à 
leur  crééer  une  famille.  Il  conclut,  aux  applau¬ 
dissements  de  l’Assemblée,  à  la  subvention  large 
par  l’Etat  d’œuvres  aussi  utiles  et  aussi  efficaces. 

Le  D'  Pathault  (Blois)  insiste  sur  l’incompé¬ 
tence  des  Académiciens,  des  professeurs  de  la  Fa¬ 
culté,  des  membres  du  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène,  qui  ne  voient  pas  le  tuberculeux  dans  son 
milieu  et  se  fourvoient,  quand  ils  veulent  régle¬ 
menter  la  prophylaxie. 

■  Il  fait  des  réserves  sur  la  création  d’infirmiè- 
res  municipales.  Il  signale  que  dans  nombre  d’hô¬ 
pitaux,  les  tuberculeux  ne  sont  pas  isolés  et  cite 
en  particulier  l’hôpital  d’Amboise,  où  la  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse  est  nulle  comme  dans 
beaucoup  d’autres  établissements  hospitaliers  ; 
d’ailleurs  ce  serait  pourtant  eux  qui  devraient 
donner  l’exemple. 

-  Le  Dr  Séailles  (Paris)  expose  le  fonctionne¬ 
ment  du  dispensaire  du  XVIF  arr.  de  Paris,  ré¬ 


servé  aux  indigents  et  aux  nécessiteux.  Ce  clis^ 
pensaire  se  préoccupe  peu  des  soins  médicaux  > 
on  y  cherche  à  dépister  la  tuberculose,  on  dirige 
les  malades  à  temps  vers  le  sanatorium,  on  dresse 
les  fiches  sociales  des  phtisiques,  on  leur  déli¬ 
vre  des  crachoirs,  des  plaquettes  indiquant  les 
précautions  à  prendre.  On  s’y  préoccupe  du  place¬ 
ment  des  enfants.  On  donne  des  aliments,  des 
secours  en  argent.  On  y  dresse  des  enquêteurs, 
des  visiteurs  ;  on  réclame  la  désinfection  quand 
elle  est  utile.  Après  décès,  on  fait  procéder  à  la 
désinfection  totale  du  logement.  Les  logements 
et  immeubles  insalubres  sont  signalés  par  les 
soins  du  dispensaire,  Un  laboratoire  lui  est  an¬ 
nexé.  Une  carte  des  foyers  tuberculeux  de  l’ar¬ 
rondissement  a  été  dressée  par  ses  soins. 

Le  Dr  Leredde  (Paris)  insiste  sur  l’impor¬ 
tance  de  la  contamination  hospitalière.  Il  émet 
un  vœu  en  faveur  du  balayage  humide  qui  le 
plus  souvent  n’est  pas  fait  dans  les  hôpitaux. 
Il  demande  qu’on  fasse  appel  aux  médecins  des 
hôpitaux  qui  pourraient,  s’ils  le  voulaient  bien, 
imposer  cette  mesure. 

Le  Dr  Campinchi  (Loir-et-Cher)  ne  nie  pas  l’im¬ 
portance  du  microbe,  mais  ne  veut  pas  qu’on  se 
borne  à  ne  tenir  compte  que  de  lui,  qui,  à  son 
avis, ne  joue  pas  le  rôle  le  plus  important.il  est 
d’accord  avec  le  rapporteur  pour  juger  la  désin¬ 
fection  peu  utile  et  la  déclaration  inadmissible. 

Le  Dr  Fournier  (Asnières)  pense  que  la  désin¬ 
fection  obligatoire  des  appartements  après  cha¬ 
que  décès  et  chaque  changement  de  locataires 
serait  une  mesure  nécessaire. 

Le  Dr  Legras  (Vosges)  fait  remarquer  que  la 
femme  d’un  tuberculeux  se  contagionne  moins 
souvent  que  le  mari  d’une  tuberculeuse.  L’al¬ 
coolisme,  le  surmenage,  peuvent  expliquer  ce 
fait. 

Le  Dr  CoLANERi  (Reims)  confirme  cette  opl- 

On  demande  la  clôture  qui  est  prononcée  : 

Le  Dr  Lafontaine  (Paris)  demande  qu’on  ré¬ 
serve  le  50  vœu  du  rapport.  Il  est  nécessaire  que 
l’étude  du  projet  de  loi  sur  les  dispensaires  de 
préservation  vienne  en  discussion  lors  de  l’exâ- 
men  de  la  question  de  l’organisation  de  l’hygiène 
par  les  syndicats. 

Sous  ces  réserves,  les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées  à  l’unanimité,  moins  deux  voix, 

L’addition  de  M.  Delmont-Bebet  ayant  trait 
à  la  non-admission  des  gens  aisés  et  des  mutualis¬ 
tes  dans  les  dispensaires  de  préservation  est  adop¬ 
tée  à  l’unanimité. 

Le  vœu  de  M.  Granjux,  concernant  la  large 
subvention  par  l’Etat  des  oeuvres  semblables  à  celle 
de  Grancher,  est  adopté  à  l’unanimité. 

Un  vœu  du  Dr  Jacob  ayant  trait  à  la  taxation 
des  loyers  est  repoussé  par  la  question  préalable  à 
la  majorité. 

Un  vœu  de  M.  Pathault,  en  faveur  d’une  en- 
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quête  sur  la  tuberculose  à  la  campagne  est  adopté  à 
condition  que  cette  enquête  soit  faite  par  les 
syndicats,  comme  le  demande  le  Lafontaine. 

Un  vœu  de  M,  Leseddé  en  faveur  du  balayage 
humide  daiis  les  hôpitaux  est  adopté. 

Le  vœu  de  M.  Fournier  sur  la  nécessité  àe  la 
désinfection  après  décès  et'changement  de  locataire 
est  renvoyé  à  l’étude  des  syndicats. 

Un  vœu  du  D'^  Rachet  (de  Honfleur)  confir¬ 
mant  la  nécessité  de  lutter  contre  l’alcoolisme  et 
déjà  voté  la  veille  à  la  suite  du  rapport  Bertillon 
est  adopté. 

L’organisation  sanitaire  en  Allemagne, 

(Suite). 

'  par  le  Kolbé  (de  Châtel-Guyon). 

Législation  impériale  contre  les  maladies 
TRANSMISSIBLES 

Je  crois  indispensable  de  reproduire  la  loi 
impériale  du  30  juin  1900  concernant  la  lutte 
j  contre  les  maladies  contagieuses,  en  général,  et 
contre  les  communément  dangereuses,  en  parti- 
I  culier. 

Empire  d’Allemagne. 

Loi  du  30  juin  1900  concernant  la  lutte  contre 
les  maladies  communément  dangereuses  (1). 

Obligation  de  la  déclaration. 

Article  premier.  —  Toutes  les  fois  qu’une 
personne  est  atteinte  ou  soupçonnée  d’être  at¬ 
teinte  d’une  des  maladies  réputées  contagieuses  ; 
lèpre,  choléra,  typhus  exanthématique,  fièvre 
jaune,  peste,  variole,  déclaration  doit  en  être 
faite  sur-le-champ  à  l’autorité  de  police  compé¬ 
tente  dans  le  lieu  de  séjour  ou  de  décès  du  ma¬ 
lade. 

Tout  changement  de  résidence  du  malade 
doit  être  immédiatement  déclaré  à  la  police  de 
l’ancien  et  du  nouveau  lieu  de  résidence. 

Art.  2.  —  Sont  tenus  de  faire  la  déclaration  : 

1°  Le  médecin  consultant  ; 

2"  Le  chef  de  famille  ; 

3“  Toute  personne  qui  participe  par  profes¬ 
sion  au  traitement  ou  aux  soins  du  malade  ; 

4“  Celui  dans  la  demeure  duquel  s’est  produit 
le  décès  ou  la  maladie  ; 

5°  Le  vérificateur  du  décès. 

Les  personnes  énumérées  sous  les  paragraphes 
2  à  5  ne  sont  obligées  à  la  déclaration  qu’à  défaut 
l’une  de  Tautre. 

i  Art.  3.  —  Si  la  maladie  ou  le  décès  se  produit 
dans  des  maisons  de  santé,  d’accouchement,  de 


détention,  hospices  ou  autres  établissèments  pu¬ 
blics,  le  directeur  ou  la  personne  chargée  par 
l’autorité  compétente  de  la  direction  est  seiil 
tenu  à  la  déclaration.  "Sur  les  navires  ou  radeaux, 
est  considéré  comme  chef  de  maison  le  batelier 
ou  lé  conducteur  du  radeau  ou  ses  remplaçants. 

Art.  4.  —  La  déclaration  peut  avoir  lieu  ver¬ 
balement  ou  par  écrit.  La  police  doit  délivrer 
gratuitement,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite, 
des  cartes  pour  les  déclarations  écrites. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  législatives  des 
Etats  particuliers  établissant  une  obligation  plus 
étendue  ne  sont  pas  touchées  par  la  présente  loi. 

Une  décision  du  Conseil  fédéral  pourra  étendre 
les  règles  sur  Tobllgation  de  la  déclaràtion  à  des 
maladies  contagieuses  autres  que  celles  énumé¬ 
rées  à  l’article  1. 

Constatation  de  la  maladie 

Art.  6.  — L’autorité  de  police,  informée  qu’une 
des  maladies  énumérées  à  l’article  1  a  fait  son 
apparition  ou  est  simplement  soupçonnée;  doit 
informer  le  médecin  officiel  compétent.  Celui-ci 
doit,  faire,  immédiatement  et  sur  place,  des  re¬ 
cherches  sur  la  nature,  l’état,  la  cause  de  la  hia- 
ladie,  et  déclarer  à  la  police  si  l’apparition  de  la 
maladie  a  été  constatée,  ou  les  soupçons  bien  fon¬ 
dés. 

En  cas  de  nécessité,  le  médecin  peut  se  livrer 
à  dès  recherches,  sans  avoir  reçu  d’ avis  de  la 
police. 

Dans  les  localités  de  plus  de  10.000  habitants, 
les  dispositions  du  paragraphe  1  doivent  trouver 
leur  application  même  quand  dès  cas  de  maladie 
ou  de  décès  se  produisent  dans  un  quartier  isolé 
de  la  localité,  jusque-là  épargné  par  la  maladie. 

L’autorité  administrative  supérieure  peut  or¬ 
donner  des  recherches  sur  ehaque  cas  de  maladie 
ou  de  décès  en  particulier.  Tant  qu’elle  n’en  a 
pas  ainsi  ordonné,  les  recherches  ne  doivent  être 
faites,  après  la  première  constatation  du  médecin 
officiel,  qué  de  concert  avec  les  autorités  subal¬ 
ternes,  et  dans  la  mesure  seulement  où  cela  est 
nécessaire  pour  s’opposer  à  la  diffusion  et  à  la 
durée  de  la  maladie. 

Art.  7.  —  Le  médecin  officiel  doit,  — -  dans  la 
mesure  où  il  le  juge  utile  pour  la  constatation  de 
la  maladie  et  admissible  sans  danger  pour  le 
malade,  —  avoir  accès  auprès  du  malade  ou  du 
cadavre  et  procéder  librement  aux  recherches 
nécessaires.  Si  un  cas  de  choléra,  peste  ou  flêvre 
jaune  est  soupçonné,  une  aütopsiè  peut  '  être 
ordonnée  par  mesure  de  police,  si  le  médecin 
officiel  le  juge  nécessaire  pour  la  constatation  de 
la  maladie. 

Le  médecin  traitant  est  autorisé  à  assister 
aux  recherches,  notamment  à  l’autopsie. 

Les  personnes  énumérées  aux  articles  2  et  3 
sont  obligées,  sur  la  demande  qui  leur  èn  est 
faite,  de  répondre  âUX  «lestions  gue  leur  adres- 


(1)  Rrichsges.  —  Bl.,  pp.  306  et  suivantes  , 
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sent  le  médecin  officiel  et  l’autorité  compétente, 
sur  toutes  les  circonstances  touchant  l’origine  et 
la  marche  de  la  maladie. 

Art.  8.  —  Si,  d’après  d’avis  du  médecin  of¬ 
ficiel,  l’apparition  de  la  maladie  est  bien  éta¬ 
blie,  ou  le  soupçon  bien  fondé,  l’autorité  de 
police  doit  prendre  immédiatement  les  mesu¬ 
res  de  précaution  nécessaires. 

Art.  9.  —  S’il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  mé¬ 
decin  officiel  peut,  avant  toute  intervention  de 
la  police,  ordonner  les  premières  mesures  néces¬ 
saires  pour  empêcher  la  propagation  de  la  mala¬ 
die.  Le  maire  de  la  localité  doit  les  exécuter.  Le 
médecin  officiel  doit  en  donner  aussitôt  commu¬ 
nication  écrite  à  la  police  ;  elles  restent  en  vi¬ 
gueur  jusqu’à  ce  que  d’autres  ordres  soient  don¬ 
nés  par  l’autorité  compétente. 

Art.  10.  —  Dans  les  localités  et  les  districts 
qu’une  maladie  Contagieuse  a  atteints  ou  mena¬ 
cés,  l’autorité  compétente  peut  ordonner  que 
tout  cadavre  soit  soumis,  avant  l’inhumation,  à 
un  examen  officiel. 

Mesures  de  préservation 

Art.  11.  —  Afin  de  prévenir  la  propagation 
des  maladies  contagieuses,  des  mesures  d’isole¬ 
ment  et  de  surveillance  peuvent  être  prises  en 
vertu  des  articles  12  à  21,  par  ordre  de  police, 
tunt  que  dure  le  danger  de  la  contagion. 

Les  réclamations  éventuelles  à  propos  de  ces 
mesures  ne  peuvent  pas  retarder  leur  applica¬ 
tion. 

Art.  12.  —  Les  personnes  malades  et  suspectes 
de  maladie  ou  de  contagion  peuvent  être  sou¬ 
mises  à  une  surveillance.  Une  limitation  dans  le 
choix  du  lieu  de  travail  ou  de  résidence  ne  peut 
être  valablement  imposée  qu’aux  vagabonds  ou 
aux  bohémiens  et  aux  industriels  ambulants  obli¬ 
gatoires  ou  habituels. 

Art.  13.  — ■  L’autorité  supérieure  peut,  pour 
toute  l’étendue  ou  pour  certaines  parties  de  sa 
circonscription,  décider  que  les  voyageurs  qui 
auront  séjourné  dans  des  lieux  ou  districts  où 
sévit  une  maladie  contagieuse,  informent  de  leur 
arrivée  les  autorités  locales. 

Art.  14.  — Les  personnes  malades  et  suspectes 
de  maladie  ou  de  contagion  peuvent  être  l’objet 
de  mesures  d’isolement. 

L’isolement  du  malade  doit  être  tel  qu’il  ne 
puisse  être  en  contact  avec  d’autres  personnes 
qu’avec  celles  préposées  à  ses  soins,  le  médecin  et 
le  prêtre.  Les  proches  et  les  personnes  officielles 
ont  accès  auprès  du  malade  dans  la  mesure  où  le 
commande  l’expédition  d’affaires  importantes  et 
urgentes,  et  en  observant  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  nécessaires. 

Quand,  sur  la  demande  de  la  police,  les  dispo¬ 
sitions  que  le  médecin  officiel  a  jugées  néces¬ 
saires  à  l’isolement  ne  sont  pas  prises  dans  la 
demeure  du  malade,  le  transport  du  malade  dans 


une  maison  de  santé  ou  autre  refuge  approprié 
peut  être  ordonné  si  le  médecin  officiel  le  déclare 
indispensable  et  le  médecin  traitant  possible 
sans  détriment  pour  le  malade. 

L’isolement  des  personnes  suspectes  de  ma¬ 
ladie  ou  de  contagion  tombe  sous  les  disposi¬ 
tions  du  paragraphe  2.'  Cependant,  ces  personnes 
ne  doivent  pas  être  placées  dans  le  même  local 
que  les  personnes  malades.  Les  personnes  sus¬ 
pectes  de  contamination  ne  peuvent  être  placées 
dans  le  même  local  que  les  personnes  suspectes 
de  maladie  que  si  le  médecin  officiel  le  considère 
comme  admissible. 

Les  logements  et  les  maisons  où  se  trouvent 
des  personnes  malades  peuvent  recevoir  une 
marque  distinctive. 

Le  personnel  infirmier  peut  être  l’objet  de  me¬ 
sures  restrictives  dans  la  liberté  de  circulation. 

Art.  15.  —  Les  administrations  locales  sont 
autorisées,  dans  les  localités  ou  districts  atteints 
ou  menacés  d’une  maladie  contagieuse  : 

1°  A  faire  exercer  une  surveillance  par  la  police 
sanitaire  et  à  ordonner  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  nécespires  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
fabrication,  le  maniement,  la  conservation  au 
point  de  vue  commercial,  comme  aussi  le  trans¬ 
port  d’objets  susceptibles  de  propager  la  mala¬ 
die.  Mais  l’exportation  d’objets  de  l’espèce  dési¬ 
gnée  ne  peut  être  interdite  que  dans  les  localités 
où  sévissent  le  choléra,  le  typhus  ou  la  peste  et 
la  variole  ; 

2°  A  exclure  les  objets  désignés  au  paragraphe  1 
du  colportage  ; 

3®  A  défendre  ou  à  restreindre  les  marchés, 
foires  ou  autres  réunions  importantes  d’individus  ; 

4°  A  soumettre  à  une  surveillance  les  person¬ 
nes  occupées  à  la  navigation,  au  flottage  ou  au¬ 
tres  industries  de  transport,  —  et  à  s’opposer  à 
rembarquement  de  personnes  malades  ou  sus¬ 
pectes  ou  au  chargement  d’objets  considérés 
comme  susceptibles  de  contenir  des  germes  de 
contamination  ; 

5°  A  restreindre,  à  certaines  heures  de  la  jour¬ 
née,  les  communications  avec  les  bateaux  et  les 
radeaux. 

Art.  16.  —  Les  jeunes  gens  habitant  des  lo¬ 
caux  où  se  sont  produits  des  cas  de  maladie  peu¬ 
vent  être  temporairement  exclus  des  écoles  et 
autres  établissements  d’instruction.  Quant  aux 
autres  mesures  de  préservation,  les  règlements 
existants  dans  les  Etats  confédérés  restent  en 
vigueur. 

Art.  17.  —  Dans  les  localités  atteintes  ou  me¬ 
nacées  du  choléra,  de  la  fièvre  jaune,  de  la  peste 
ou  de  la  variole,  ainsi  que  dans  leurs  environs, 
l’usage  des  fontaines,  étangs,  lacs,  rigoles,  con¬ 
duites  d’eau,  comme  celui  des  établissements 
de  bain  ou  de  natation,  lavoirs,  chalets  de  né¬ 
cessité  servant  à  l’usage  public,  peut  être  inter¬ 
dit  ou  restreint. 
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Art.  18.  —  L’évacuation  totale  o,u  partielle 
des  demeures  et  édifices  où  se  sont  produits  des 
cas  de  maladies  peut  être  ordonnée  si  le  médecin 
officiel  le  juge  indispensable.  Les  habitants  qu’at¬ 
teint  pareille  mesure  doivent  obtenir  ailleurs, 
gratuitement,  un  logement  convenable. 

Art.  19.  —  La  désinfection  des  objets  et  des 
locaux  suspects  de  contamination  peut  être  or¬ 
donnée. 

Les  bagages  et  marchandises,  en  cas  de  cholé¬ 
ra,  fièvre  jaune  et  lèpre,  ne  peuvent  être  l’objet 
d’une  désinfection  que  si  la  supposition  de  la 
contamination  de  ces  objets  repose  sur  des  cir¬ 
constances  particulièrement  bien  établies. 

Si  la  désinfection  est  impraticable  ou  trop 
coûteuse,  en  comparaison  de  la  valeur  des  objets, 
la  destruction  peut  être  ordonnée. 

Art.  20.  —  Pour  combattre  la  peste,  des  me¬ 
sures  peuvent  être  prises  tendant  à  la  destruc¬ 
tion  et  à  l’éloignement  des  rats,  souris  et  autres 
rongeurs. 

Art.  21.  —  Des  précautions  particulières  peu¬ 
vent  être  ordonnées  en  ce  qui  concerne  la  conser¬ 
vation,  la  mise  en  lieu  sûr,  le  transport,  l’inhu¬ 
mation  des  cadavres  de  personnes  mortes  d’une 
maladie  contagieuse. 

Art.  22.  — Les  règlements  exécutoires  des  mesu¬ 
res  de  préservation  prévues  dans  les  paragraphes 
12  à  21,  en  particulier  de  la  désinfection,  seront 
émis  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  23.  —  L’autorité  compétente  pourra  met¬ 
tre  les  communes  ou  les  corps  municipaux  en 
demeure  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces¬ 
saires  à  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses. 

Quant  aux  frais  et  dépenses,  la  disposition 
de  l’article  37,  paragraphe  2,  sera  applicable. 

Art.  24.  —  Pour  prévenir  l’importation  de 
maladies  contagieuses  venues  de  l’étranger,  l’ac¬ 
cès  des  ports  peut  être  subordonné  à  l’accomplis¬ 
sement  de  certaines  prescriptions  de  police  sa¬ 
nitaire.  Ainsi  pourront  être  prohibées,  limitées  : 

1®  L’entrée  .des  bâtiments,  servant  au  trans¬ 
port  de  personnes  ou  de  marchandises  ; 

2®  L’importation  et  le  transit  de  marchandises 
et  objets  de  consommation  ; 

3°  L’entrée  et  le  transport  de  personnes  ve¬ 
nant  du  pays  contaminé. 

Le  Conseil  fédéral  est  autorisés  à  édicter  des 
règlements  sur  tous  ces  points.  En  tant  qu’ils 
ont  trait  à  la  surveillance  sanitaire  des  navires, 
ils  pourront  être  étendus  aux  relations  entre  les 
ports. 

Art.  25.  —  Quand  une  maladie  infectieuse 
s’est  produite  à  l’étranger  ou  dans  les  pays  alle¬ 
mands  limitrophes  de  la  mer,  le  chancelier  de 
l’Empire  ou  le  gouvernement  de  l’Etat  confédéré 
le  plus  menacé  décidera  avec  l’assentiment  du 
chancelier  quand  et  dans  quelle  étendue  les 
prescriptions  énoncées  à  l’article  24,  paragra¬ 
phe  2,  seront  à  mettre  à  exécution. 


.  Art.  26.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à 
édicter  des  règlements  sur  la  délivrance  des  pa- 
1  tentes  de  santé  aux  navires  sortant  des  ports 
allemands. 

Art.  27.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à 
édicter  des  prescriptions  sur  les  précautions  A 
observer  dans  les  travaux  scientifiques  sur  les 
agents  pathogènes,  ainsi  que  sur  leur  manie¬ 
ment  et  leur  conversation  • 
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Syndicat  Médical  de  l’arrondissement 
de  Montargis. 

Extrait  du  compte  rendu  de  la  séance 
du  17  mai  1914. 

M'-  Damar  expose  que  les  deux  affaires  en 
cours  ont  été  jugées  et  que  dans  ces  deux  affaires 
le  Syndicat  a  obtenu  gain  de  cause. 

1®  Affaire  femme  Bouquin,  magnétiseuse  :  Con¬ 
damnation  à  200  francs  d’amende  avec  sursis  et 
50  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  syndi¬ 
cat. 

2®  Affaire  Lauret,  curéd’Ervauville,et  Lalœuf, 
pharmacien  à  Orléans  :  Condamnation  à  chacun 
500  francs  d’amende  et  conjointement  et  soli¬ 
dairement  à  200  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  Syndicat. 

Les  frais  et  honoraires  de  M®  Damar  s’éle¬ 
vant  à  50  francs  pour  la  première  affaire  et  à 
120  francs  pour  la  seconde,  c’est  donc  une  somme 
de  30  francs  qui  revient  à  la  caisse. 

Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du 
docteur  Meunier,  président  du  Syndicat  de  Gien, 
demandant  quelle  conduite  tenir  à  l’égard  de 
M.  Bardin,  pharmacien  à  Gien,  dépositaire  des 
produits  du  curé  de  Gy,  et  faisant  pour  ces  pro¬ 
duits  de  la  réclame  dans  les  journaux  régionaux. 

M®  Damar  estime  que  le  Syndicat  de  Montar¬ 
gis  n’a  pas  à  intervenir  contre  M.  Bardih,  déposi¬ 
taire,  maisqu’ilpeut  tenter  de  nouvelles  poursui¬ 
tes  contre  le  curé  de  Gy  qui,  malgré  ses  condamna¬ 
tions  antérièures,  n’a  jamais  cessé  un  seul  ins¬ 
tant  de  se  livrer  à  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Il  est  décidé  que  M®  Damar  et  le  docteur  Nan- 
drot,  vice-président,  verront  le  Procureur  de  la 
République  de  .Montargis,  pour  le  prier  de  faire 
surveiller,  par  des  agents  de  la  sûreté,  les  agisse¬ 
ments  du  curé  de  Gy,  et  se  procurer,  s’il  est  possi¬ 
ble,  des  faits  nouveaux  de  consultations  ou  soins 
à  domicile  ;  après  quoi,  de  nouvelles  poursuites 
seront  engagées  s’il  y  a  lieu. 

L>'  Syndicat  de  Montargis  laisse  les  confrères 
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du  Syndicat  du  Gien  jugçs  de  la  conduite  qu’ils 
ont  à  tenir  .eayçrs  M.  Bardin. 

Des  r^erciements  unanimes  sont  adressés  à 
Me  Dam^,  pour  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il 
fait  preuve  dans  les  affaires  qui  lui  sont  confiées  et 
pow  les  conseils  juridiques  qu’il  veut  bien  nous 
Jenner. 

Asstsiancê  mêdicate.  —  Le  docteur  Houy,  dé 
Corbeilles,  s’est  plaint  de  la  conduite  des  maires 
de  certaines  communes,  tendant  à  entraver  le 
libre  choix  et  refusant  de  dresser  des  listes.  Cette 
réclamation  a  été  transmise  par  le  Président  au 
docteur  Le  Page-Viger,  inspecteur  départemen¬ 
tal,  et  notre  confrère  a  obtenu  satisfaction. 

Les  médecins  de  Ferrières  protestent  contre 
la  liberté  laissée  aux  médecins  de  Seine-et-Marne 
de  soigner  les  assistés  du  Loiret,  alors  que  les 
médecins  du  Loiret  n’ont  pas  celle  de  soigner  les 
assistés  de  Seine-et-Marne,  et  contre  ce  fait  que 
pour  certaines  communes,  la  distance  kilométri¬ 
que  ayant  été  calculée  d’après  la  résidence  des 
médecins  de  Seine-et-Marne,  il  en  résulte  poul¬ 
ies  médecins  de  Ferrières  ce  fait  paradoxal  que 
plus  ils  s’éloignent  de  leur  résidence,  moins  ils  tou¬ 
chent  d’indemnité  kilométrique. 

Cette  protestation,  absolument  juste  et  fondée, 
fut  adressée  au  docteur  Le  Page-Viger,  qui  a  ré¬ 
pondu  qu’elle  serait  soumise  à  la  Commission  de 
contrôle. 

Le  Syndicat  fait  observer  qu’il  avait  déjà  été 
demandé  que  les  médecins  des  départements 
voisins  ne  soient  autorisés  à  soigner  les  assistés 
du  Loiret  qu’en  cas  dé  réciprocité.  Il  charge  le 
docteur  Naudin,  conseiller  général,  de  demander 
que  seuls  les  médecins  du  Loiret  soient  chargés 
d’assurer  le  service  d’assistance  dans  le  départe¬ 
ment,  auprès  de  la  Commission  de  contrôle  pour 
que  satisfaction  soit  donnée  aux  médecins  de 
Ferrières. 

Si  cette  satisfaction  ne  leur  est  pas  accordée, 
une  nouvelle  protestation  sera  adressée  au  Préfet 
et  transmise  par  la  Fédération, 

.  Le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  du 
docteur  Baillet,lui  annonçant  que  la  réunion  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Loiret 
aura  lieu  le  J4  juin,  à  2  heures  1  /2  et  qu’à  midi, 
un  déjeuner  confraternel  serait  offert  par  le 
syndicat  d’Orléans,  qui  y  invite  tous  les  confrè¬ 
res  des  autres  arrondissements  qui  voudront  bien 
venir, 

La  question  du  stage  à  demander  pour  tout 
médecin  créateur  d’un  poste  avant  de  pouvoir 
être  admis  à  un  service  public,  sera  traitée  à  la 
réunion  de  la  Fédération.  Le  Syndicat  de  Mon- 
targis  n’a  jamais  pris  de  décision  antérieure  à  ce 
sujet.  La  question  est  donc  posée  aujourd’hui 
seulement  et  résolue  à  Tunanimité  moins  une 
voix,  en  ce  sens  qu’un  stage  d'un  an  au  minimum 
doit  être  imposé  à  tout  médecin  créateur  d’un 


poste  avant  de  pouvoir  être  chargé  d’un  service 
public. 

Observations  de  certains  confrères  sur  des  ques¬ 
tions  d’ordre  syndical  et  déojitoiogique,  —  A  propos 
de  platntes  émanant  de  différents  confrères,  le 
Président  rappelle  : 

1°  Que  tout  monopole  de  médecin  d’assurances, 
ou  sociétés  de  secours  mutuels  est  interdit  ; 

2°  Qu’il  est  interdit  à  tout  médecin  consultant 
de  délivrer  un  certificat  à  un  blessé,  sans  avoir 
pris  au  préalable  l’avis  du  médecin  traitant  ; 

3°  Que  tout  membre  du  syndicat  doit  s’abste¬ 
nir  de  relations  professionnelles  avec  les  méde¬ 
cins  non  syndiqués,  sous  peine  des  sanctions  pré¬ 
vues  à  l’article  IX  des  statuts  et  qui  sont  :  l’a¬ 
vertissement,  le  blâme,  l’amende  de  20  à  500 
francs  et  l’exclusion 

4®  Que  le  prix  minimum  de  la  consultation 
ayant  été  fixé  à  3  francs,  ce  prix  doit  sans  aucune 
exception  être  appliqué  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  de  l’arrondissement. 

Le  Président  engage  vivement  ses  confrères 
à  vouloir  bien  se  conformer  strictement  aux  rè¬ 
glements  et  à  toutes  les  décisions  prises  par  le 
syndicat. 

Questions  diverses.  —  Sur  l’avis  de  M®  Damar, 
le  Président  recommande  à  ses  confrères  de  ne 
jamais  accorder  aux  compagnies  d’assurances 
agricoles  de  réduction  sur  le  tarit  syndical  ou¬ 
vrier,  ce  qui  créerait  des  précédents  fâcheux  et, 
en  cas  de  contestation,  pourrait  faire  établir  une- 
jurisprudence  contraire  aux  intérêts  du  corps 
médical. 

En  cas  de  difficulté  pour  le  recouvrement  de  la 
totalité  des  honoraires,  prière  de  transmettre  les 
notes  au  président  qui,  au  besoin,  les  communi¬ 
quera  à  M®  Damar,  en  lui  demandant  la  marche  à 
suivre. 

—  Une  demande  du  Dr  Brauman,  tendant  à 
faire  régier  par  un  agent  spéciai  toutes  les  notes 
relatives  aux  compagnies  d’assurances,  sera  mise 
à  l’étude  et  portée  à  l’ordre  du  jour  de  la  pro¬ 
chaine  assemblée. 

—  Le  Dr  Denance  expose  qu’ayant  eu  l’occa¬ 
sion  d’envoyer  à  l’hôpital  de  Gien,  pour  y  être 
opérée,  une  malade  indigente,  non  seulement  il 
n’a  pas  été  prévenu  de  l’opération,  mais  encore 
s’est  vu  refuser  l’entrée  de  la  salle.  Le  syndicat 
proteste  énergiquement  contre  ce  manque  d’égard 
vis-à-vis  de  notre  confrère  et  contre  les  procédés 
du  chirurgien  chef  de  service  et  du  directeur, 
contraires  aux  règles  de  la  plus  élémentaire 
politesse 
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Admission  du  pourvoi  en  Cassation  contre  le 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon  qui  re¬ 
pousse  le  «  cumul  ». 

Par  arrêt  du  27  mai  dernier,  la  Chambre  des 
requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pour¬ 
voi  formé,  avec  le  concours  de  M®  Mornard  et  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  du  «  Sou  médical  »,  par  M.  le 
D’’  Gautheron  contre  un  jugement  rendu  par  la 
2®  chambre  du  tribunal  civil  de  Lyon,  le  1®>'  mars 
1913,  et  rejetant  le  cumul  du  prix  de  la  consul¬ 
tation  et  du  prix  des  séances  de  massage  ou 
d’électrisation,  par  infirmation  d’un  jugement 
rendu  le  10  février  1911  par  le  tribunal  de  paix 
de  Villeurbanne. 

Comme  tous  les  arrêts  d’admission  rendus  par 
la  Chambre  des  requêtes,  et  :  u  contraire  des  ar¬ 
rêts  de  rejet,  cette  décision  n’est  pas  motivée. 
Elle  n’apporte  donc  pas  de  nouveaux  arguments 
en  faveur  du  cumul  et  n’a  même  pas  pour  effet 
de  revêtir  de  l’autorité  de  la  Cour  suprême  tous 
ceux,  bien  connus  de  tous  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  que,  dès  le  lendemain  de  la  mise  en  appli¬ 
cation  du  tarif  Dubief,  la  mauvaise  volonté  des 
compagnies  d’assurances  nous  a  contraints  à  ré¬ 
péter  sous  toutes  les  formes.  La  parole  est  ac¬ 
tuellement  à  la  Chambre  civile  de  la  cour  de  Cas¬ 
sation,  devant  laquelle,  bien  entendu,  le  «  Sou 
médical  »  poursuit  l’affaire  et  qui  «  dira  le  droit  » 
définitivement  sur  cette  irritante  question. 

Mais,  dès  maintenant,  nous  pouvons  dire  que 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  seul  de 
tous  les  jugements  de  tribunaux  civils  sur  la 
question  du  cumul  qui  ait  été  déféré  à  la  Cour 
de  cassation,  parce  qu’il  était  le  seul  qui  l’eût 
tranchée  dans  le  sens  de  la  négative,  ne  saurait 
plus  avoir  aucune  autorité  dans  le  débat  qui  se 
poursuit  depuis  pl  ,,  s  de  8  années, 
i  En  effet,  l’admission  du  pourvoi  formé  contre 
cette  décision  signifie  que  la  solution  adoptée 
par  le  Tribunal  de  Lyon  a  paru  à  la  Chambre  des 
requêtes  pouvoir  constituer  une  violation  du  ta¬ 
rif  Dubief.  Comment,  dans  ces  conditions,  les 
compagnies  d’assurances  pourraient-elles  soute¬ 
nir  que  cet  unique  jugement,  ainsi  handicapé, 
si  nous  osons  introduire  le  langage  du  sport  en 
matière  juridique,  doit  prévaloir  contre  les 
multiples  décisions  des  tribunaux  de  même  or¬ 
dre  qui  ont  intégralement  conservé  leur  virgi¬ 
nité,  sans  doute  à  cause  de  la  timidité  bien 
connue  des  dites  compagnies. 

Et  d’ailleurs,  ce  n’est  pas  la  première  fois,  mais 
bien  la  seconde,  que  la  Chambre  des  requêtes,  ce¬ 
pendant  si  empressée  d’ordinaire  à  rejeter  les 
pourvois,  a  vu  dans  un  jugement  qui  refusait 


d’admettre  le  cumul  une  violation  possible  du 
tarif  Dubief.  Le  30  juillet  1908,  M®  Mornard  rt 
le_«Sou  médical  »,  déjà  nommés,  obtenaient  delà 
Chambre  des  requêtes  l’admission  d’un  pourvoi 
formé  contre  un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  de  Saint-Denis  en  décembre  1907,  qui  re¬ 
poussait  le  cumul.  Malheureusement,  la  Chambre 
Civile  ne  s’était  pas  encore  prononcée  sur  ce 
pourvoi  quand,  dans  une  autre  affaire,  soutenue 
également  avec  l’appui  pécuniaire  du  «  Sou»,  elle 
décida  qu’un  jugement  de  paix  rendu  en  dernier 
ressort  sur  une  demande  en  paiement  d’hono¬ 
raires  médicaux  pour  soins  donnés  à  un  blessé  du, 
travail  n’était  pas  susceptible  d’être  attaqué  par 
la  voie  du  pourvoi  en  cassation.  Pour  éviter  les 
frais  d’une  décision  qui  ne  pourrait  pas  man¬ 
quer  d’être  rendue  dans  le  même  sens  par  la 
chambre  civile,  M.  le  D^  Fornel  de  Burignac, 
demandeur  dans  cette  affaire,  dut,  sur  les  con¬ 
seils  de  M®  Mornard,  se  désister  de  son  pourvoi. 
De  sorte  que  la  question  est  restée  entière  de¬ 
vant  la  Cour  suprême.  ' 

Mais,  cette  fois-ci,  elle  sera  tranchée  définiti¬ 
vement  et,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  dans 
un  sens  favorable  aux  intérêts  du  corps  médical.  ’ 

C’est  pourquoi  nous  conseillons  à  tous  les  mé¬ 
decins  auxquels  les  assureurs  opposeront  le  refus 
du  cumul,  de  ne  pas  s’incliner,  de  demander  ju¬ 
diciairement  le  paiement  intégral  de  leur  note  et 
d’aller  en  appel,  si  le  juge  de  paix  ne  leur  donne 
pas  gain  de  cause,  lorsque  le  montant  de  leur  de¬ 
mande  sera  supérieur  à  300  francs,  soit  qu’elle  ne 
comprenne  qu’une  seule  note,  soit  qu’elle  groupe 
les  notes  de  plusieurs  accidents  à  la  charge  d’un 
même  patron.  Lorsque  leur  procès  viendra  devant 
le  tribunal  d’appel,  la  Cour  de  Cassation  se  sera 
peut-être  prononcée  en  faveur  du  cumul,  et  ils 
triompheront  alors  sans  conteste. 

J.  Dumesny. 

II 

Les  îaptaisies  de  la  Cour  de  Cassation  dans 
l’application  de  la  loi  sur  les  accidents. 

M.  le  D®  Vinaver,  de  Limay,  membre  du  «'Sou 
médical  »,  avait  gagné  devant  le  tribunal  de  paix 
de  Mantes  4  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  aux  ouvriers  de  4  pa¬ 
trons,  tous  assurés  à  la  même  compagnie  l’Ali¬ 
mentation. 

La  Compagnie  ayant  interjeté  appel,  au  nom 
des  patrons,  de  ces  4  jugements,  le  D'  Vinaver, 
soutenu  pécuniairement  par  le  «  Sou  »,  contesta  la 
recevabilité  de  ces  appels  pour  divers  motifs,et  le 
tribunal  civil  de  Mantes,  devant  lequel  ils  avaient 
été  portés,  les  déclara  en  effet  non  recevables  par 
4  jugements  rendus  après  plaidoiries  de  M®  Ga¬ 
tineau  pour  le  D"^  Vinaver. 

Dans  trois  de  ces  affaires,  le  montant  des  notes 
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(ï’ïionorairés  était  inférieur  à  3Ü0  franés.  Mâts 
lés  adversaires  du  Viriavef,  ayant  opposé  de- 
■TOiit  le  jugé  de  paix  ïà  prescripüoii  d’ün  aii  de 
f’ài’ticîé  IS  d'è  ïà!  ïôî  dé  l'8’98,  lUd^yén  cjüi  avait  été 
écarté  par  ïé  jugé,  pféteudaièht  cfUe,  par  ce  seuï 
fait,  i&  avaient  s'oütèUÙ  pue  là  loi  de  1898  était 
inapplicable  éï  que  ïe  juge  de  paix  était  incom- 
pèteht  ;  d’après  cette tPéôrie,  l’incompétence  d!u 
jugé  ayant  élé  invoquée,  rti'ême  tacitement  et 
indiréçtemèni,  le  jugement  aurait  été  süscep- 
tibïé  d’appel. 

La  Cour  de  càssation,saisié  par  les  adversaires 
du  D*  Vinavef,  auquél  le  «  Soü  médical  »  donnà 
ràppüî  pécuniaire  et  lé  concours  de  M<=  Auger 
pour  sa  déïèhsé,  fit  justice  dé  ce  moyen  par 
l’arrêt  ci-après  : 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile.) 

5  mai  1914. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  G., 
ouvrier  au  service  de  Bé.,  boucher  à  L.,  a  été  victime 
d’un  accident  du  travail  et  a  reçu  les  soins  du  Vi- 
naver  ;  que  ce  dernier  a  fait  citer  Bé.  devant  le  juge 
de  paix  lui  demandant  :  1“  55  fr.  50  pour  les  frais 
médicaux,  en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898 
modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905  ;  2°  300  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  retard  dans  le  paiement  ; 

Que  Bé.  ayant  invoqué  à  l’égard  des  frais  médicaux 
la  prescription  annale  édictée  par  l’art.  18  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  le  juge  de  paix  a  rejeté  cette  excep¬ 
tion,  à  raison  d’une  reconnaissance  de  dette  et  a  lait 
droit  à  la  demande  du  D''  Vinaver,  de  ce  chef,  mais 
qu’il  a  rejeté  la  demande  en  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que'Bé.  a  interjeté  appel  et  que,  devant 
le  Tribunal  civil  de  Mantes,  pour  écarter  la  fin  de 
non  recevoir  soulevée  par  Vinaver  et  tirée  du  der¬ 
nier  ressort,  il  a  prétendu  qu’en  opposant  la  pres¬ 
cription,  il  avait  soutenu  par  là  même  que  la  loi  de 
1898  était  inapplicable  et  que  le  juge  de  paix  était  par 
suite  incompétent  ; 

i  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  a 
pu  décider  que  Bé.  n’avait  pas  contesté  la  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix  ;  qu’en  effet,  en  invoquant  la 
prescription,  il  avait  seulement  soumis  au  juge,  ré¬ 
gulièrement  saisi  de  l’actidh,  un  moyen  de  défense 
au  fond  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  si  la  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts  fondée  sur  les  dispositions  du  droit 
cdmiriiun  ne  pouvait  être  jointe  à  une  demande  fon¬ 
dée  sur  les  dispositions  spéciales  et  limitatives  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  Bé.  n’en  était  pas  moins  irrece¬ 
vable,  faute  d’intérêt,  à  relever  appel,  du  chef  de  la 
compétence,  du  jugement  du  juge  de  paix  qui  a  rejeté 
la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui 
par  son  adversaire. 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette..... 

Celle  décision  est  absolument  logique*  en  mê¬ 
me  temps  que  juridique.  La  partie  qui  veut  dé¬ 


cliner  la  cômÿ'éteïi'ce  d’un  juge  doit  le  fàire  ex¬ 
pressément,  et  non  par  un  moyen  détourné.  Il  est 
clair  qu’invoquer  un  moyen  de  prescription  de¬ 
vant  un  juge  régulièrement  saisi  de  l’action, 
c’est  reconnaître  formellement  sa  compétence, 
ét  il  fàüt  une  àüdàce  singulière  pUür  prétéhdre 
(ÿüe  e’èst  iïnplicitembht  ïà  déciîneè. 

Il  résulte  donc  de  cet  atrè't  dà  là  C'bambfè  ci¬ 
vile  et  de  deux  autres  semblables  rendus  le  mê¬ 
me  jour  dans  deux  autres  affaires,  que  le  moyen 
de  la  prescription  ne  saurait  à  lui  seul  rendre  sus¬ 
ceptible  d’appel  un  jugement  rendu  sur  une  de¬ 
mande  en  paiement  d’honoraires  médicaux 
pour  soins  donnés  à  un  blessé  du  travail 


Dans  la  quatrième  affaire,  la  demande  du 
Vinaver  comprenait  3  notes  d’honoraires, 
pour  soins  donnés  à  3  ouvriers  différents  du  mê¬ 
me  patron  ;  chacune  d’elles  était  inférieure  à  300 
francs,  mais  leur  total  s’élevait  à  508  fr.  50. 

Le  tribunal  de  Mantes  déclara  l’appel  inter¬ 
jeté  contre  la  décision  du  juge  de  paix  non  rece¬ 
vable  par  le  jugement  suivant  : 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MANTES 
5  mai  1911. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  à  l’audience  pu¬ 
blique  du' 31  mars  dernier  M®  Bruzeau,  avocat,  as¬ 
sisté  de  M®  Deveau,  avoué  de  B.  et  M®  Gatineau, 
avocat,  assisté  de  M®  Duclaux,  avoué  du  Dr  Vi¬ 
naver,  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries  respectives, 
le  ministère  public  également  en  ses  conclusions,  vi¬ 
dant  son  délibéré,  jugeant  en  dernier  ressort  : 

Attendu  que  Bo.,  boucher  à  Mantes,  est  appelant 
d’un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Mantes,  du 
22  novembre  1910,  le  condamnant  à  payer  au  D'- 
Vinaver,  la  somme  globale  de  508  francs  50  centimes, 
pour  soins  donnés  à  trois  de  ses  ouvriers,  victimes 
d’accidents  du  travail.  A.,  le  11  novembre  1908,  T., 
le  30  décembre  1909,  les  10  février  et  15  juillet  1909 
et  P.,  le  11  juin  1909. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  qualifié  à  tort  son 
jugement  en  premier  ressort  ;  attendu,  en  effet, 
que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  sur 
les  justices  de  paix,  le  juge  de  paix  statue  enpre- 
mier  ressort  au  dessus  de  trois  cents  francs  et  jus¬ 
qu’à  six  cents  francs,  même  si  la  somme  formant  le 
montant  de  la  demande  est  composée  de  plusieurs 
sommes  dont  chacune  est  inférieure  à  trois  cents 
francs,  et,  bien  que  chacune  ait  une  cause  distincte, 
il  n’en  est  pas  de  même  en  matière  d’accidents  dù  tra¬ 
vail  ; 

Attendu,en  effet,  que  la  loi  du  9  avril  1898  étant 
d’ordre  public,  il  n’appartient  à  aucune  des  personnes 
qui  entendent  s’en  prévaloir  d’y  apporter  par  un 
artifice  de  procédure  un  changement  quelconque  .et 
notamment  par  la  jonction  de  plusieurs  affaires  d’ac- 
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cid^nts  du  tfâvà'il’distinctés,(l'oiit  chacune  individuél- 
lement  est  en  dernier  ressort,  de  lês  réiidré  süscepL- 
bles  d’appel  , 

Attendu  que  dans  aüc'ud  de's  3  accidents  à  l’occa¬ 
sion  desquels  le  Vinaver  a  été  appelé  à  donner 
sefe  ' soins  aux  victimes,  le  chtlïi’'e  d’honoraires  qu’il 
réclahie  n’éSt  silpérieur  au  taux  du  dernier  ressort 
tel  qu’il  a  été  fixé'  par  la  loi  du  31  naars  19ÔS  ;  Que  c’est 
donc  à  tort  que  le  premier  juge  ayant  statué  en  der¬ 
nier  ressort,  a  qualifié  son  jugement  de  rendu  en  pre- 
lUiér  ressort  ; 

Attendu  par  suite  que  l’appel  formé  par  Bô.  n’est 
pas  recevable. 

Par  ces  motifs  • 

Déclare  Bo.non  recevable  en  son  appel,  l’en  déboule, 

Et  le  condamne  à'  tous  lês  dépens. 

Mais  ce  jugement  fut  cassé  par  la  Chambre 
civile.  Voici  l’arrêt  rendu  dans  cette  affaire  : 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  civile). 

5  i7iai  1914 

Vu  l’art.  8  dé  la  loi  du  12  juillet  1905  qui  est  ainsi 
conçu  ;  «  . .  ». 

Attendu  qu’aux  termes  de  cet  article  qui  reproduit 
l’art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838,  lorsque  plusieurs  de¬ 
mandes  formulées  par  la  même  partie  contre  le  inê- 
me  défendeur,  sont  réunies  dans  une  même  instance, 
le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  qu’en  1®'  ressort, 
si  leur  valeur  totale  s’élèvé  aU-dessüs  de  300  fr.;  qu’à 
cette  règle  générale  de  compétence,  l’art.  15,  par.  4, 
de  la  loi  du  9  avril  1898  qui  fixe  au  même  chiffre  le 
taux  du  dernier  ressort  pour  les  actions  en  paiement 
de  frais  médicaux,  n’a  apporté  aucune  dérogation  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le 
Dr  Vinaver,  qui  avait  donné  ses  soins  à  3  ouvriers  de 
Bo;,  victimes  d’accidents  du  travail,  survenus  à 
Mantes,  chfez  leur  patron,  a  fait  assigner  ce  dernier 
en  paiement,  pour  frais  médicaux,  de  diverses  som¬ 
mes  s’élevant  ensemble  au  chiffre  de  508  fr.  50. 

Attendu  qu’en  déclarant  irrecevable  l’appel  formé 
par  Bo.  contre  la  décision  du  juge  de  paix  qui  avait 
accueilli  au  fond  la  réclamation  de  Vinaver,  le  juge¬ 
ment  attaqué  a  violé  le  texte  de  la  loi  ci-dessus  visé. 

Par  ces  motifs. 

Casse... 

C’est  cet  an-êt  qui  justifie  le  titre  inscrit  en 
tête  de  ce  commentaire. 

En  effet,  il  contredit  l’arrêt  rendu  par  la  Cham¬ 
bre  des  requêtes  le  23  janvier  1911  dans  l’af¬ 
faire  D''  Michon  contre  veuve  Vachon  {Concours 
médical,  1913,  n“  37,  page  2228).  Par  cet  arrêt, 
la  Cour  avait  rejeté  le  pourvoi  formé  par  le 
D' Michon  (avec  l’appui  du  «  Sou  médical  ») 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lou- 
viers,  du  11  janvier  1910,  qui  avait  déclaré  non 
recevable  l’appel  formé  contre  une  décision  du 
juge  de  paix  de  Loiiviers  du  20  octobre  1909, 
déclarant  non  recevable  la  demande  principale  j 


'en  paiement  de  118 fr.  formée  par  le  Df.  Michon 
contre  la  Veü'Ve  Vàchoh  pôâ¥sôîh%  éfdftMs  à  un 
ouvrier  blessé  à  son  service,  et  rejetant  sa  de¬ 
mande  additionnelle  en  200  fr,  de  dommages- 
intérêts  . 

Attendu,  dit  l’arrêt,  qu’il  résulte  de  la  combinai¬ 
son  des  articles  2  de  là  loi  du  9  avril  1898  et  15  de  la 
loi  du  31  mars  1905,  que  les  personnes  qui  y  sont  dé¬ 
signées  ne  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  d’un  acci¬ 
dent  dont  les  oü-^i'erë  sont  victim'é's  dans  ledr  trà'^îl'i 
d’àucunés  dispositions  autres  qu'é  céll'és  de  céS  ïôis 

Attendu  qu’une  action  en  dommages-intérêts  fon¬ 
dée  sur  les  dispositions  du  droit  commun,:  même 
présentée  sous  là  forme  d’utte  demande  additi'dhneïïé' 
et  cottlriie  connexe  à  une  instance  engagéê  dâhs  fes 
termes  des  dits  articles,  ne  peut  être  portée  devant 
le  jugé  de  paix,  qui  ne  peut  en  connaître  sans  chan¬ 
ger  la  compétenàe  réélle  limitativément  fixée,  par  cëi{e 
législation  spéciale. 

Il  semble  bien  résulter  de  ces  attendus  que 
là  loi  de  1898  est,  même  en  màti’èr'e  dé  c'ompe- 
ténce,  une  loi  spéciale  qui  déroge  à  la  loi  généràlé 
(en  l’espèce  celle  du  12  juillet  1905  sur  les  justices 
de  paix),  en  vertu  d’ün  adage  dé  droit  bien  éotinuy 
et  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  càs'sâtion  danS' 
le  dernier  attendu  du  prémier  arrêté  cité,  süit  plei¬ 
nement  la  Chambre  des  requêtes  dans  l’inter¬ 
prétation  inaugurée  par  l’arrêt  Michon. 

Àloïs,  pourquoi  la  Cour  supl-êhié  révient-éHé. 
à  la  loi  générale  de  cohipétencé  dàhs  l’éspècé  de 
l’arrêt  qui  précède  ?  Pourquoi,  permet-elle  de 
changer  la  compétenùé  réelle  lïmiMïùeiÆit  fixie  p'àr 
la  loi  de  1898  pour  un  accident  du  travail  eh  réu¬ 
nissant  dans  une  même  instance  les  notes  d’ho¬ 
noraires  concernant  plusieurs  accidéhfs  ? 

Il  y  a  là,  il  faut  l’avouer,  une  cdndlüsioh  iÙo- 
giqüe,  fantaisiste  et  qu’il  y  a  lieu  de  souligner,-  ne 
serait-ce  que  pour  bien  montrer  les  difficultés  que 
présente  l’interprétation  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  difficultés  dont  la  Cour  de  cas¬ 
sation  n’a  encore  tranché  qu’une  faible  partie  et, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  souvent  sans  âü- 
cun  souci  de  la  logique,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
prévoir  la  solution  qui  pUurra  par  la  suite  êtré 
donnée  aux  questions  qui  ne  sont  pas  éüc&i'ë 
tranchées. 

En  pratique,  l’arrêt  que  nous  venons  de  criti¬ 
quer  pourra  souvent  être  utilisé  par  le  corps 
médical,  puisqu’il  pérhiettrà.  par  là  rëünihh  dès' 
notes  felàtivës  à  plusieurs  accidents  sui-Vênu^ 
dans  la  même  entreprise  mais  à  des  dates  diffé¬ 
rentes,  de  se  réserver  la  faculté  de  frapper 
d’appel  des  jugements  de  paix  que,  tout  dere 
nièrément  encore,  sût  la  fol  de  l’âtrêt  MicHpri, 
nous  considérions  comme  rendus  en  dernier  res¬ 
sort. 

L.  Di 
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Nouvelles  et  Yariétés. 


—  La  lutte  contre  les  épidémies  dans  les  garni¬ 
sons.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  vient  d’arrêter 
des  dispositions  mettant  des  laboratoires  portatifs 
de  bactériologie  à  la  disposition  des  médecins  spé¬ 
cialistes  qui  sont  chargés  de  procéder,  dans  les 
garnisons  contaminées,  à  la  détermination  de  cer¬ 
taines  manifestations  épidémiques.  Les  caisses 
constituant  ces  laboratoires  portatifs  seront  d’ail¬ 
leurs  aménagées  de  façon  à  pouvoir  être  notable¬ 
ment  réduites,  suivant  les  ressources  locales  des 
arnisons  à  visiter.  Un  local  sera  toujours  mis 
'office  et  d’urgence  à  la  disposition  du  médecin 
expert  et  deux  hommes  choisis  —  infirmiers  au¬ 
tant  que  possible  —  lui  seront  adjoints  ;  l’un  d'eux 
devra  pouvoir  lui  servir  de  secrétaire. 


—  Cours  de  vacances  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  Douze  leçons 
pratiques  sur  la  tuberculose  osseuse,  articulaire  et 
ganglionnaire,  par  les  docteurs  Ménard,  chirurgien 
en  chef,  Andrieu  efCalvé,  chirurgiens-assistants, 
du  3  au  16  août  1914. 

Pour  s'inscrire,  s’adresser  au  Docteur  Calvé  ou 
aU  docteur  Andrieu,  à  Berck-Plage  (Pas-de-Calais, 
France). 

L’hôpital  maritime  de  Berck  appartient  à  l’As¬ 
sistance  Publique  de  Paris  ;  il  contient  1.100  lits 
et  n’est  situé  qu’à  trois  heures  de  Paris. 


—  V.  E.  M.  1914.  —  Le  Quatorzième  voyage 
d’études  médicales  aux  stations  hydrominérales, 
maritimes  et  climatiques  de  France  organisé  par 
le  D>'  Carron  de  la  Carrière  aura  lieu  du  31  août 
au  13  septembre  1914,  sous  la  présidence  effective 
du  Professeur  Landouzy. 

11  comprend  les  Stations  des  Vosges,  du  Nord  et 
de  l’Ouest  de  la  France . 

I.  —  La  ville  de  Nancy  est  prise  comme  point 
de  concentration  de  tous  les  voyageurs .  Chacun 
s’y  rendra  isolément. 

Pour  arrivera  Nancy  (gare  de  la  Compagnie  de 
l’Est)  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ac¬ 
cordent  une  réduction  de  moitié  prix. 

II.  — De  Nancy  à  Enghien-les-Bains,  les  voyageurs 
visiteront  en  groupe  :  Gérardmer,La  Schlucht,  Bus- 
sang,  Plombières,  Bains-les-Bains,  Luxeuil,  Bour- 
bonne,  Martigny,  Contrexéville,  Vittel,  Mondorf, 
Saint-Amand,  Zuydcoote,  Berck,  Forges-les-Eaux, 
Bagnoles-de-l’Orne,  Enghien-les-Bains . 

Prix  à  forfait  :  300  francs  par  personne.  Ce  prix 
comprend  tous  les  frais  du  voyage  depuis  le  dîner 
du  lundi  31  août  à  Nancy  jusqu’au  moment  où  les 
voyageurs  se-sépareront  le  dimanche  13  septembre 
à  Énghien-les-Bains  ;  trajet  en  chemin  de  fer,  voi¬ 
tures,  hôtels,  nourriture,  transport  des  bagages, 
pourboires . 

Pour  retourner  de  Paris  à  son  lieu  de  résidence, 
toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  accordent 
une  réduction  de  moitié  prix. 

Pour  s’inscrire,  envoyer  ; 

I.  Son  adhésion  au  Carron  de  la  Carrière,  2, 
rue  Lincoln,  Paris  (8®)  :  1“  Son  nom  et  son  adresse 
lisiblement  écrits  ;  2°  l’indication  de  la  gare  d’où 


l’on  partira,  ou,  pour  les  étrangers,  la  gare  d’accès 
sur  le  territoire  français. 

II.  Sa  souscription,  300  francs,  au  D'  Jouaust, 
4,  rue  Frédéric-Basliaf,à  Paris  (8®). 


Æseulape.  Grande  Revue  mensuelle  illustrée,  41 
rue  des  Ecoles,  Paris.  Le  n°  :  1  fr.  (Etranger  : 

1  fr.  50)  (franco  contre  timbres-poste).  Abonn.  : 
12  fr.  (Etranger  ;  15  fr.  Sommaire  du  n®  de  mai 
1914. 

La  Mort  de  V Impératrice  Joséphine  (9  illustr.), 
par  le  Dr  Paul  Raymond,  prof,  agrégé.  —  La  «  bonne 
Joséphine  »,  une  des  plus  gracieuses  figures  de  notre 
histoire.  Sa  maladie  et  sa  mort  ;  le  14  mai  1814, elle 
prend  froid  à  St-Leu,  les  jours  suivants  elle  reçoit 
décolletée,  en  robe  légère,  le  roi  de  Prusse,  des  sou¬ 
verains,  des  grands  ducs  ;  le  29  mai  elle  meurt  d’une 
bronchite  capillaire  prouvée  par  l’autopsie. 

Les  femmes  enceintes  devant  le  Tribunal  Révolu¬ 
tionnaire  (5  ill.),  par  le  Dr  J.  Avalon.  —  Sous  la  Ter¬ 
reur,  les  condamnées  qui  avaient  lait  une  déclara¬ 
tion  de  grossesse  attendaient  leur  délivrance  avant 
d’être  envoyées  à  l’échafaud  ;  le  courage  admirable 
de  la  plupart  ;  les  grossesses  simulées  ;  le  cas  de  la 
belle  princesse  Lubomirska. 

Guérisseurs  et  sorciers  limousins  (9  illustr.),  par 
Michel-Coissac.  —  Comment  on  mêle  le  signe  de  la  , 
croix  à  l’évocation  du  diable  ;  l’envoûtement  par 
l’image  réflétée  ;  l’enclavèlement  du  loup  ;  les  frères  . 
Camus,  rebouteux  creusois  ;  le  martelage  de  la  rate  ; 
l’envoûtement  par  le  cœur  de  bœuf. 

L’Ecole  du  service  de  santé  militaire  de  Lyon  (7 
illustr.),  par  le  médecin-inspecteur  Ch.  Viry.  —  Com¬ 
ment  fut  créée  l’Ecole  de  Lyon  en  remplacement  de  . 
l’ancienne  école  de  Strasbourg.  Les  compétitions  en¬ 
tre  iis  Facultés  de  Médecine  de  Nancy,  Montpellier, 
Bordeaux,  Lyon. 

Mains  d’expression  (2  illustr.).  ^ — L’âme  se  reflète 
dans  la  structure  et  les  mouvements  des  mains  fu¬ 
rieuses,  crispées,  cabrées  ;  mains  mystiques  ;  mains 
sensuelles. 

Les  portraits  de  Philippe  IV  d’Espagne  par  Vélqs- 
quez  ;  leur  psychologie  (7  illustr.)  parle  D^ H.  Verdier. 
—  La  déchéance  intellectuelle  progressive  d’un  sou¬ 
verain  affaibli  et  malade  d’apres  les  portraits  qu’en  a 
laisses  Vélasquez;  l’analyse  picturale  d’un  type  mor¬ 
bide. 

Hercule  soulage  la  faiblesse  d’Atlas  et  charge  le  ciel 
sur  ses  épaules  (planche  hors-texte)  par  Franz  Floris 
(XVI®  siècle) 

Supplément  (20  illustr.).  —  Ste-Claire  qui  guérit  les 
maux  d’yeux.  —  L’homme  normal  et  l’athlète. 
—  Le  tatouage.  —  Guillotin  et  la  guillotine..  — 
Camille  Desmoulins  et  Lucile.  —  L’origine  du  ta¬ 
bac.  —  La  carpe  et  l’eau  tiède.  —  Sarah  et  Abra¬ 
ham.  «  Le  Talion  »  pièce  du  D''  Henri  de  Roth¬ 
schild. —  Les  deux  amis  goutteux.  —  Pour  mon 
médecin  (Pascalon).  —  L’Hôpital  vu  par  les  Gon- 
oourt.  —  La  vie  sans  microbes. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’  GASSOT. 


Clermont  (Oise)  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 
{S,  place  Saint-André. 


Maison  spéciale  peut  pttblicatloni  pétlodlqnes  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Décevantes  illusions. 

Lorsque  le  vénérable  M.  Ribotlut  récemment, 
à  la  Chambre,  sa  déclaration  ministérielle,  il  fit, 
en  une  phra,se  discrète,  allusion  à  la  lutte  à  entre¬ 
prendre  contre  les  maladies  contagieuses  et  pour 
la  protection  de  la  santé  publique  ;  quelques 
députés  de  l’opposition  se  mirent  alors  à  sou¬ 
rire  et  haussèrent  les  épaules.  Ces  manifesta¬ 
tions  peu  parlementaires  scandalisèrent,  paraît- 
il,  plus  d’un  de  leurs  collègues.  Certes,  nous 
ne  saurions  excuser  ce  manque  de  courtoisie  à 
l’égard  d’un  homme,  respectable  entre  tous,  qui, 
dans  un  but  évidemment  désintéressé,  avait,  à 
tort  ou  à  raison,  mis  au  service  de  son  pays  ce 
qu’une  verte  vieillesse  lui  laissait  de  forces  et 
d’énergie;  mais  les  gestes  ironiques  de  ceux  qui 
n’ajoutaient  pas  foi  au  programme  sanitaire 
d’un  cabinet  ministériel  étaient  excusables  ;  en 
tous  cas  ils  peuvent  s’expliquer. 

Pour  les  uns  —  et  c’est  sans  doute  le  plus 
grand  nombre  —  parler  hygiène  au  Parlemént 
est  une  vraie  perte  de  temps  et  les  préoccupa¬ 
tions  sanitaires  de  nos  honorables  sont  tout  au 
plus  bonnes  à  augmenter  le  stock  des  lieux 


communs  de  léu;  s  discours.  Peut-on,  en  efïét,  ' 
prendre  tout  cela  au  sérieux  Cbmmerit  admet- ; 
tre,  par,  exemple;.. que;  la  'lutte Icohtre.  l’alcoo.-.  L 
lisme,  contre.la.  tuberculose,;  p'uis.se  ..être  menée 
avec  vigueur  par..un  gouyérnement  o.ù  siègent_ 
des  hommes  tels  .que.  l’uh. des  ministres;  actuels, 
qui,  en  1Q12,  étant. ministre;, du  comïriercè, 
adressait  aux  débitants  de  boissons  ces  mémo¬ 
rables  paroles  :  «  Vous  êtes,  messieurs,  le  rem¬ 
part  de  la  dignité  nationale,  yous  êtes  des  hom¬ 
mes  de  progrès  et  de  conservation  sociale  au 

bon  sens  du  mot .  Je  vous  considère  comme 

les  meilleurs  artisans  de  la  prospérité  natio¬ 
nale  ?» 

Nous  n’entretenons  aucune,  haine  contre  les 
débitants  de  boissons  et  en  connaissons  beau¬ 
coup  qui  sont  de  parfaits  honnêtes  gens  ;  mais 
entre  cette  constatation  ,  et  celle  dp  voir  dans 
le  bistro  le  rempart  de  la  dignité  nationale, 
Vhomme  de  progrès  et  de  conservation  sociale 
au  bon  Sens  du  nyot  et  le  meilleur  artisan  de  la 
prospérité  nationale  il  y  a  quelque;  distance. 
Et  il  est  vraiment  permis,  après  cela,  de  ne 
pas  prendre  la  parole  d’un  ministre  plus  au 
sérieux  que  celle  des  députés  de  la  Chambre 
défunte  qui,  quinze  jours  avant  de  se  séparer, 
osèrent  yotef  à  la  presque  un  aniniité  la  suppres¬ 
sion  de  la  licence  des  marchands  de  yins.  En 
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vérité,  après  d’aussi  funambulesques  constata¬ 
tions,  peut-on  compter  sur  les  mini^ti’es  et  les 
parlementaires  pour  engager  une  campagne  sa¬ 
nitaire  quelconque  ?  Et  si  un  nouveau  député, 
faisant  abstraction  de  la  hante  personnalité  de 
M.  Ribot,  a  montré  quelque  scepticisme  à 
l’annonce  d’un  programme  de  prophylaxie  et 
d’hygiène  dans  une  déclaration  ministérielle, 
n’est-il  pas  réellement  excusable  ? 

Mais  ce  même  député  irrévérencieux  pou¬ 
vait  aussi  penser  autrement. 

Pour  entreprendre  une  campagne  sanitaire, 
pour  faire  la  guerre  aux  fléaux  qui  déciment 
l’humanité,  guerre  sainte  que  Voltaire,  il  y  a  plus 
d’un  siècle,  aflirmait  devoir  se  substituer  aux 
conflits  entre  nations  (l),il  faut  avant  tout  avoir 
de  l’argent. 

Ce  n’est  pas  sans  argent  (en  n’envisageant 
que  la  lutte  contre  la  tuberculose)  que  l’on 
pourra  construire  dispensaires  et  sanatoriums, 
secourir  utilement  les  malades,  les  hospitaliser, 
faire  vivre  leur  famille,  envoyer  leurs  enfants 
dans  des  colonies  scolaires  ou  des  établisse¬ 
ments  sanitaires. 

Ce  n’est  pas  sans  argent  qu’ont  été  orga¬ 
nisés  en  Angle  ter  e  et  dans  le  pays  de  Galles  plus 
de  1.800  districts  sanitaires  urbains  ou  ruraux, 
pourvus  de  medical  officers  of  heallh,  médecijis 
inspecteurs  dont  la  plupart  n’ont  pas  le  droit 
d’exercer  la  médecine  pratique  et  qui  sont 
pourvus  d’une  autorité  autrement  étendue  que 
celle  de  nos  pauvres  petits  directeurs  de  bureau 
d’hygiène  auxquels  trop  souvent  M.  le  Maire, 
dont  ils  dépendent  absolument,  donne  ia  con¬ 
signe  de  ronfler. 

Ce  n’est  pas  sans  argent  que  fonctionne  à 
Londres  le  Local  government  Board,  ce  ministère 
de  la  santé  publique,  qui  assure  un  contrôle  ef¬ 
fectif  des  actes  de  tous  les  inspecteurs  sanitaires, 
provoque  la  création  de  dispensaires,  de  sanato¬ 
riums,  d’hôpitaux  d’isolement,  de  laboratoires, 
qui  assainit  les  cités  malsaines  et  a  osé  en  une 
année  faire  transformer,  par  ord/'e,au.'i;  jrais  des 
propriétaires t  46.990  maisons  insalubres. 

Ce  n’est  pas  sans  argent  qu’en  Allemagne, 
comme  en  Angleterre,  on  a  pu  mettre  sur  pied 
l’assurance  contre  l’invalidité  et  organiser  les 
dispensaires  nécessaires  (2) 


(1)  Lire  à  ce  sujet  :  L’homme  aux  quarante  écua. 

,  (2)  Lire  à  qe  sujet  deux  très  intéressants  articles  de 
M.  Edouard  Fuster, professeur  au  Collège  de  France  : 
A  propos  de  la  lutte  antituberculeuse  en  Allemagne  et 
en  Angleterre, in  Tubereulosa,  10  xnai  1914,  et  Méde-^ 
ciné  él  Prévoyance aocialé  in  Le  Parlement  et  l’Opi- 
tiiôn,  15  mai  1914, 


Avec  des  finances  aussi  obérées  que  les  nôtres» 
avec  la  banqueironte  à  nos  portes,  avec  un  bud¬ 
get  de  guerre  qui  s’accroît  démesurément  cha¬ 
que  année  et  que  l’on  ne  peut  songer  à  restrein¬ 
dre,  avec  le  gaspillage  de  nos  ressources  qui 
fuient  par  les  fissures  sans  nombre  de  toutes 
nos  administrations,  sous  forme  de  subventions 
mutualistes  ou  autres,  n’est-on  pas  en  droit  de 
trouver  d’une  triste  ironie,  dans  la  bouche  de 
personnes  sérieuses,  la  promesse  d’exécuter  des 
réformes  sanitaires,  promesse  lue  dans  une  dé¬ 
claration  ministérielle  ? 

Tous  ces  beaux  plans  de  défense  de  la  santé 
publique,  tout  ce  beau  programme  des  dispen¬ 
saires  antituberculeux  dont  M.Léon  Bourgeois 
exposait  éloquemment  les  avantages  au  tout 
récent  Congrès  de  l’alliance  d’hygiène  sociale, 
sont  tout  au  plus  pour  l’instant,  en  France,  des 
rêves  dont  MM,  les  mutualistes  sauront  utile¬ 
ment  s’inspirer  pour  rafraîchir  leurs  décors  et 
attirer  les  adhérents  naïfs  comme  de  pauvres 
papillons  vers  les  illuminations  de  leurs  tré¬ 
teaux.  Mais,  quand  le  spectateur  convié  aura 
vu  de  près  et  touché  la  toile  décevante,  qu’il 
aura  visité  les  coulisses,  compté  le  numéraire 
de  la  caisse,  et  supputé  ce  qui,  tous  frais 
payés,  pourra  revenir  à  chacun,  il  s’apercevra, 
hélas  !  qu’il  n’y  a  rien  derrière  et  il  aura  été 
encore  une  fois  victime. 

J.  Nom. 


Attribution  de  la  Bourse  offerte  par  la  Société 
des  eaux  minérales  d’Enghien  à  un  abonné 
du  «Concours Médical))pour le V.E.  M.  1914, 


Proeès-verbal.  ; 

Le  23  juin  1914,  le  Conseil  de  Direction  du  Con¬ 
cours  médical  s’est  réuni  pour  procéder  au  tirage  au 
sort  du  bénéficiaire  de  la  bourse  offerte  par  la  Société 
d’Enghien,  pour  le  V,  E.  M. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Noir,  Admont, 
Boudin,  Boulanger,  Dumesny  et  Duchesne. 

Le  Conseil  constate  que  53  candidats  s,e  sont  fait 
inscrire.  Un  numéro  d’ordre  a  été  attribué  à  chacun 
d’eux.  Puis,  le  tirage  au  sort  a  été  effectué  sur  des 
bulletins  en  noinbrc  égal  à  celui  des  candidats,  et 
portant  chacun  un  numéro,  par  Mlle  Naudon,  sténo- 
dactylographe  du  te  Sou  Médical  », 

Le  premier  numéro  sorti  a  été  celui  du  D'  Guinojr 
seau,  de  Sàint-Dizier.  En  conséquence,  M.  le  D'  Gui- 
noiseau  a  été  proclamé  boursier  du  V.  E.  M. 

Dans  le  cas  où  M-  Guinoiseau  se  trouverait  empê¬ 
ché,  un  nouveau  tirage  a  été  fait  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions.  Le  sort  a  désigné  M,  le  D'  Lassa, bâtie,  de  ROr 
chefort. 

Enfin,  et  pour  le  cas  où  ce  dernier  ne  pourrait  lui- 
même  bénéficier  éyentuellenient  de  la  bourse  inutili¬ 
sée  par  M.  Guinoiseau,  un  second  suppléant  a  été 
également  tiré  au  sort,  qui  a  désigné  M.  le  p?  de 
Chainpeaux,  de  Lorient. 

Paris,  le  23  juin  1914. 

(Suivent  les  signatures.) 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur 
Chauffard. 

Les  syndromes  tétaniques. 

Nous  avons  vu,  samedi  dernier,  que  les  syn¬ 
dromes  tétaniques  pouvaient  relever  d’into¬ 
xications  exogènes  (empoisonnement  par  la 
strychnine),  d’intoxications  endogènes'  (urémie, 
résorptions  toxiques  dans  la  sténose  pyloi’ique), 
et  d’intoxications  exo-endogènes,dans  lesquelles 
la  cause  extérieure  (le  niicrobe)  crée  le  poison  té¬ 
tanisant  dans  l’organisnie. 

Nous  allons  envisager  aujourd’hui  cette  der¬ 
nière  catégorie  de  cas,  cpii  comprend  une  forme 
rare,  le  syndrome  tétanique  au  cours  de  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale,  et  une  forme  type,  le 
tétanos. 

La  réaction  tétanique  peut  se  produire  excep¬ 
tionnellement  dans  la  méningite  cérébro-spinale 
et  je  vais  vous  en  présenter  deux  exemples.  Mais, 
auparavant,  je  désire  vous  rappeler  quelques 
particularités  fondamentales  de  la  méningite 
cérébro-spinale.  A  côté  des  grands  symjjtômes 
(Iç  cette  maladie,  que  vous  connaissez  bien,  il  faut 
faire  une  place  à  l’état  d’hypertonie  musculaire 
qu’elle  comporte.  Cette  hypertonie  musculaire  se 
met  en  évidence  par  le  signe  de  Kernig.  Nous 
recherchons  le  signe  de  Kernig  habituellement 
aux  membi  es  inférieurs,  mais  il  est  constatable 
aussi  aux  membres  supérieurs.  La  raideur  de  la 
nuque,  symptôme  connu  depuis  longtemps,  res¬ 
sortit  d’ailleurs  du  même  phénomène,  de  la  mê¬ 
me  hypertonie  musculaire.  Eh  bien,  supposez 
que  cette  réaction  hypertonique  prenne  un  degré 
de  plus  ;  vous  arriverez  au  syndrome  tétanique. 
Vous  verrez  la  tête  s’immobiliser  en  contracture, 
le  dos  se  creuser  en  arc  de  cercle,  les  membres  se 
raidir,,  formant  un  ensemble  qui  rappelle  singu¬ 
lièrement  le  tétanos.  Souvent,  vous  pouvez  voir 
chez  ces  malades  une  combinaison  des  deux  atti- 
tudesd’attitude  en,  chien  de  fusil  etl’opisthotonos. 

11  existe  donc  là  une  modalité  particulière  de 
la  méningite  cérébro-spinale.  MM.  Netter  et 
Debré  ont  attiré  l’attention  sur  elle  dans  un  mé¬ 
moire  où  ils  étudient  la  méningite  cérébro-spi¬ 
nale  des  nourrissons  ;  je  n’ai  pas  trouvé,  toutefois, 
dans  leur  inonographie,  de  description  isolée 
d’une  forme  tétanique  de  la  maladie.  Je  me  de¬ 
mande  si,  en  présence  des  deux  cas  dont  je  vais 
vous  parler,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  décrire  cette 
forme  tétanique  de  la  méningite  cérébro-spinale. 


Notre  premier  malade  est  un  jeune  homme 
entré  à  l’hôpital  le  12  janvier  dernier.  Son  his¬ 
toire  est  complexe  et  complète  ;  il  n’y  manque 
même  pas  la  phase  naso-pharyngienue  initiale. 
Le  sujet  éut,en  effet,  pendant  les  huit  jours  qui 
précédèrent  le  début  de  sa  méningite,  un  coryza. 
Si  l’on  avait  pu  faire,  à  ce  moment,  l’examen  du 
mucus  nasal, il  est  probable  qu’on  y  eût  trou'Vé  des 
méningocoques.  Quoicm’il  en  soit,  le  9  janvier, 
ce  jeune  homme  fut  pris  de  malaise,  de  fatigue, 
de  courbature,  de  douleurs  lombaires,  rachidien¬ 
nes.  La  chose  est  intéressante  à  noter,  car  si  nous 
admettons  que  l’infection  a  eu  une  origine  na¬ 
sale,  la  imemière  localisation  n’en  a  pas  moins  été- 
spinale  inférieure.  Les  douleurs  doi’s aies  et  lom¬ 
baires,  violentes,  obligèrent  le  patient  à  se  cou¬ 
cher.  Il  ressentit  alors  un  grand  frisson,  signes 
qu’il  convient  d’enregistrer,  car  il  permet  de  pen¬ 
ser  c[u’il  s’est  produit  une  septicémie  à  méningo¬ 
coques.  Puis,  la  céphalalgie  apparu.  Le  lende¬ 
main,  le  malade  était  en  pleines  douleurs,  dè 
tête,  des  épaules,  des  membres.  Il  vomissait  et 
était  constipé.  Le  troisième  jour,  il  souffrait 
davantage  de  la  nuque,  des  épaules,  des  genoux  ; 
il  offrait  une  éruption  intense  d’herpès  naso- 
labial,  symptôme  commun  de  la  méningite  cé¬ 
rébro-spinale.  Le  quatrième  jour,  ü  est  amené  à 
l’hôpital  dans  le  coma,  La  nuque  est  raide,  le 
dos  déjà  excavé,  le  signe  de  Keriiig'très  net,  sans 
trismus,  sans  contracture  des  membres.  Los,  ré¬ 
flexes  rotuliens  sont  conservés,  le  réflexe  de 
Babinski  manque,  A  l’examen  des  autres  orga¬ 
nes,  rien  à  signaler  qu’une  forte  albuminurie. 

Nous  faisons  la  ponction  lombaire  et  nous  re¬ 
tirons  un  liquide  louche  contenant  des  polynu¬ 
cléaires  et  des  méningocoques.  Nous  pratiquons 
une  première  injection  de  25  centim.  cubes  de 
sérum  anti-méningoçoccique  dans  la  cavité  ra¬ 
chidienne,  suivie  de  deux  autres.  Malgré  le  trai¬ 
tement,  l’état  s’aggrave.  Le  lendemain  de  J-fpif 
trée  à  l’hôpital,  nous  voyons,  le  malade  ; 
en  chien  de  fusil,  le  corps  cambré,  saufj^-ifg  IMfth 
bres  inférieurs.  Le  sixième  jour-,  malgré, .Ja,r,séfPf 
thérapie  et  les  bains  chauds,  des.,,ÿçqi(jçnji:,s,,çéijqf 
braux  graves  éclatent,  des  crji^çxpenyuisiyp^dtiui 
délire  violent,  agité,  appaçgisaepÿ.j  luinrpjidfXU^î-f 
vient  dans  la  nuit  de  çe;Si^èl^jjqpr..,L’3Pt.ogs.^ 
a  montré  une  méningite,,supçueéjn.sinpale,^,pjqij|j 
ximum  de  lésions  eju  ]^^Sv,Lçs,piépiii4q9reérél>èiale 
étaient  peu  ^fopcjtiéé,^,,, 

La  secoi|4.é,9)f  sejvqf  imvqygjiaf,^  grâce 

à  l’obli^e,a,I^,,(je,|L.-Ji^JPj9Î^?%’'W::T^ 
cerne  .inicËMicylÿ.lfreiïe  -Mh 
pital,ç],’^qj^eA-yillé);SqR,%qilei,4iaj}î9Stiç^^ 
g%ééfié^i;c{rpipal'p. ii^^^ 
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début  nasal  connu.  Elle  se  plaignait,  depuis  trois 
jours,  de  mal  de  tête.  Elle  fut  donc  admise,  dans 
le  service  de  M.  Teissier,  le  4“  jour  de  son  affection. 
On  nota  de  la  raideur  de  la  nuque,  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  .céphalée.  La. ponction  lombaire  ra¬ 
mena  un  liquide  trouble,  hyperalbumineux,  conte¬ 
nant  des  leucocytes  cytolysés  et  des  méningo¬ 
coques.  Une  injection  de  30  centiifi.  cubes  de 
sérum  antiméningococcique  fut  faite,  mais  la 
sérothérapie  n’arrêta  pas  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  et  l’enfant  mourut  le  11®  joür.  Le  point 
intéressant  de  l’observation  est  le  suivant  :  au 
7®  jour,  apparut  un  début  de  tétanisation  ;  l’en¬ 
fant  se  tenait  dans  le  décubitus  latéral,  le  dos 
cambré,  en  opistotonos.  L’état  de  tétanisation 
s’accentua  dans  la  suite,  si  bien  qu’au  10®  jour, 
il  y  avait  opistotonos  complet.  L’autopsie  mon¬ 
tra  une  méningite  à  méningocoques  tapissant 
la  moelle  et  le  cerveau. 

Voilà  donc  deux  cas  de  méningite  .cérébro- 
spinale  qui  ont  présenté  une  allure  clinique  spé¬ 
ciale.  Dans  les  deux  cas,  il  s’est  agi  de  sujets  jeu¬ 
nes,  de  formes  graves,  mortelles.  Cette  forme 
tétanique  de  la  maladie  paraît  propre  aux  cas 
graves.  Coinment  se  produit-elle  ?  Comment 
comprendre  que,  de  la  simple  contracture  hyper¬ 
tonique,  l’aftection  passe  à  la  grande  contracture  ? 
Il  est  vraisemblable  que  cela  tient  à  une  loca¬ 
lisation  maxima  de  la  méningite  à  la  région  spi¬ 
nale  postérieure.  Ce  qui  est  certain,  c’est  que,  au 
cours  de  la  méningite  cérébro-spinale,  des  réac¬ 
tions  tétaniques  peuvent  apparaître,  avec  une 
valeur  pronostique  grave. 

Si  le  syndrome  tétanique  est  une  chose  excep¬ 
tionnelle  dans  la  méningite  cérébro-spinale,  nous 
allons  le  trouver  dans  toute  son  ampleur  à  pro¬ 
pos  du  tétanos.  Nous  avons  eu  récemment  dans 
le  service  un  cas  typique  de  tétanos,  compliqué 
de  deux  ordres  d’accidents  surajoutés,  accidents 
sériques  et  accidents  méningitiques.  Chez  ce 
malade,  d’emblée,  dès  le  premier  jour,  nous 
avons  porté  un  pronostic  favorable,  malgré  la 
gravité  de  l’affection  elle-même.  Nous  avons  dit 
que  le  patient  pouvait  guérir  et  devait  guérir 
pôur  trois  raisons.  La  première  était  la  longue 
incubation  des  accidents  :  il  était  écoulé  un  mois 
enti'e  là i^^laie, porte  d’entrée  du  tétanos,  et  le  dé¬ 
but  dé  céïtii'-ci.  La  seconde  était  le  faible  dévelop- 
pèmeht''d(f  ^d’réaction  thermique,  le  tracé  étant 
àüblébttiy.'  îi^à’ltrôfdième  était  que  le  malade,  en¬ 
tré  avéé'des  cryë's  tétaniques,  avait  pu  gagner 
très  vîtë  l’étàt  sùbtétailique,  où  il  n’y  a  plus  que 
deà  rigidités;  saris  érîSes. 

Le  irialad’e 'est 'un  garçon  de  20  ans,  taillé  en 
athlète,  très  fervent  des  sports.'  Un  jour,  alors 
tjü’ir  jô’ùMt'àu'  foOt-bàll,  il  '  se  blessa  au  pied. 
Aprèàâvoi'riàvé  avè'é  tte  l’eau  simple  l’écorchure 
qu’il  s’étà'it  faite,  il  ne  s’éri  préoccupa  pas  autre- 
irient.  Rentré  éhez  lùi,11badigeonrià  la  plagié  à.la 
tbiritürè'  'dnbde' ut  c'è-füt  tout;  C’'estriri'ri'iO‘i's'a^i‘ès 
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seulement,  alors  que  la  petite  plaie  du  pie- 
n’était  pas  encore  guérie  et  se  trouvait  recou 
verte  d’une  croûte,  qu’il  commença  à  se  plaindre 
du  dos,  de  la  tête,  d’un  peu  de  raideur  de  la  nu¬ 
que  et  du  tronc.  Un  médecin  appelé  constata 
du  trismus,et  l’adressa  à  l’hôpital  avec  le  diagnos¬ 
tic  probable  de  tétanos.  Notons  de  suite  que,dès 
le  début,  le  patient  a  eu  non  seulement  la  forme 
hypertonique,  mais  aussi  la  forme  douloureuse 
du  tétanos.  Il  a  souffert  de  la  tête  et  de  la  région 
lombaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  lendemain,  nous 
le  trouvons  en  pleine  céphalée,  avec  de  la  rai¬ 
deur  de  la  muque,  de  la  raideur  des  mâchoires. 
Nous  faisons  le  diagnostic  de  .tétanos  et  prati¬ 
quons  une  premièi'e  injection  rachidienne  de 
40  centim.  cubes  de  sérum  anti-tétanique,  après 
ponction  lombaire  et  extraction  préalable  de 
liquide  céphalo-rachidien,  d’ailleurs  normal. 
Voici  la  série  sérothérapique  à  laquelle  il  fut  sou¬ 
mis  ;  elle  comprend  des  injections  intra-veineu¬ 
ses,  sous-cutanées, et  intra-rachidiennes,  de  30,40, 
80,  40,  40,  70  centim.  cubes  de  sérum.  Remar¬ 
quez  que  les  injections  sont  toutes  massées  dans 
les  premiers  jours  de  la  maladie.  Nous  sommes 
obligés  d’agir  ainsi,  car,  pour  les  injections  intra¬ 
rachidiennes,  on  s’expose  à  des  accidents  ana¬ 
phylactiques  graves  après  le  huitième  jour  qui 
suit  le  début  du  traitement.  Passé  le  huitième 
jour,  la  voie  intra-rachidienne  ne  peut  plus  être 
utilisée,  les  voies  intra-veineuse  et  sous-cutanée 
restant  seules  ouvertes. 

Ce  malade  a  offert  le  faciès  sardonique  du  té¬ 
tanos  à  l’état  type.  Quand  on  essayait  de  le  faire 
parler,  de  le  faire  rire,  on  voyait  apparaître  la 
rigidité  de  la  musculature  faciale,  le  rétrécisse¬ 
ment  de  la  bouche,  la  fermeture  des  fentes  pal¬ 
pébrales  ;  il  parlait  les  dents  serrées.  Il  n’a  jar 
mais  eu  le  grand  opistotonos,  mais  il  a  présenté 
un  signe  persistant  :  la  rigidité  des  muscles  droits 
de  l’abdomen.  Chaque  fois  que  l’on  palpait  les 
droits  de  l’abdomen  ou  les  masséters,  on  perce¬ 
vait  leur  rigidité. 

Deux  jours  après  la  première  injection  de  sé¬ 
rum,  sont  apparus  des  petits  accidents  sériques, 
des  douleurs  articulaires  et  une  éruption  érythé¬ 
mateuse  disséminée.  Ces  accidents  se  sont  ter¬ 
minés,  et  nous  avons  vu  le  tétanos  s’atténuer. 
En  même  temps,  se  produisait  une  reprise  fébrile 
accompagnée  de  douleurs  rachidiennes  et  de 
maux  de  tête.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  sé  fit  une 
poussée  méningitique.  Nous  avons,  en  effet, 
pratiqué  une  ponction  lombaire  et  alors  que,  au 
début,  nous  avions  trouvé  un  liquide  Céphalo- 
rachidien  à  peu  près  normal,  nous  retirâmes  un 
liquide  trouble,  chargé  en  albumine  et  en  leuco¬ 
cytes  cytolysés.  Malgré  ces  incidents,  la  fièvre  est 
tombée.  Le  patient  ne  souffre  plus  et  nous  le 
considérons,  cette  fois,  comme  en  très  bonne  voie 
de  guérison. 

Tirons  de  cette  observation  quelques  ensçi- 
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gnements.  Je  vous  rappelle  qüe  le  tétanos  est .  tique  dés  chirlirglens  ?  Quand  un  sujet  est  àt^ 
une  maladie  spécifique  due  à  Un  microbe  décou-  teint  d’une  plaie  suspecte  (càvaliët  aÿàrit  fë^ü 

vert  en  1883  par  Nicolâïer.  Vous  pouvez  voir  sür  un  coup  de  pied  dé  cheval,  jardinier  bles&é  ëii 

les  trois  planches  que  je  voüs  présente,  d’abord  travaillant,  plaie  du  pied  par  clôu  de  ehaUSsUtè, 

le  bacille  jeune  avec  ses  cils,  sans  spores,  ensuite  blessure  de  là  iuain  par  chute  sur  le  sOl-,  ètb;)  dn 

une  culture  où  le  bacille  ofïre  Une  forme  en  épiu-  fait  une  injection  préVèntiVè  de  sérutii;  L’effl- 

gle,  en  têtard,  enfin  des  spores  isolées,  phagocytées  caclté  des  injections  préventives  de  sérülii  tësëort 

par  des  leucocytes.  Ces  spores  résistent  à  la  tem-  des  recherches  dé  Roux  et  Vàillardj  Màië  dette 

pérature  de  100  degrés.  Elles  ne  sont  stérilisées  sérothérapie  peut-elle  intervenir  âü  ttiêrtië  degré 

qu’à  115  et  120  degrés,  détail  important  à  Coh-  dans  le  traitement  du  tétanos  déclaré  ?  je  Vais 

naître.  Le  bacille  éSt  surtout  anaérobie,  se  déV'e-  aborder  Ce  point  en  parlant  dü  traitement  des 

loppe  peu  à  l’air  et,  déplus,  ne  Se  disSéininepaS  syndromes  tétaniques. 

dans  l’organisme  :  on  peut  conclure  de  là  que  si  ce  Quelle  doit  être  là  thérapeiitiijüé  dës  syndl-O- 
bacille  cause  des  accidents  généraux,  c’est  (jii’il  mes  tétaniques  ?  Cette  thérapeutique  s’ëfîorcerâj 

agit  par  une  toxine  absorbée  au  iiivéau  du  foyer  d’abord,  d’être  pathogéniqiie.  Cela  h’ést  pas 

bacillaire.  Il  a,  en  outre,  un  autre  caractère  :  il  toujours  possible.  AihSi,  le  traitement  dé  l’ëin- 

n’iiitervient  qu’à  l’état  d’ association  polymlcro-  poisonnemeht  par  la  strychnine  hë  pëUt  compôr- 

bienne.  Vaillard  et  Vincent  Ont  montré  que  si  ter  que  la  niédidation  sédative,  lëëhloràl  à  hautes 

l’on  inocule  des  spores  tétaniques  lavées  à  un  dOses,  les  inhalations  dè  chloroforme.  Les  téta- 

çobaye,  celui-ci  reste  indemne  ;  si  l’on  inocule  niqUës  péUvént  svipportèr  des  dosés  élevéeSj  de 

en  même  temps  un  autre  microbe,  le  tétanos  10,  12,  14  gr.  de  chloral  par  vingt-quatre  hëürés, 

éclate.  Dans  le  premier  cas,  la  phagocytose  dé-  Les  autres  syndromes  tétaniques  prêtent  mieux 
truit  les  spores  ;  dans  le  second,  les  phagocytes  au  traitement  pathogénique.  Si  vous  avez  des 

ayant  plus  d’afTmité  vis-à-vis  des  microbes  se  accidents  tétaniques  par  sténose  pyloriqucj  vous 

portent  vers  ceux-ci  et  laissent  les  spores  qui  vont  agirez  en  évacuant  l’estomac  et  en  rétablissant 

végéter.  La  blessure  de  notre  malade  a  été  ainsi  ensuite  la  perméabilité  gastrique,  De  même^  le 

inoculée  de  spores  et  de  microbes  vulgaires.  On  traitemetit  dü  sÿhdrOmë  tétanique  de  l’Uféftiie 

doit  comprendre  de  cette  manière  le  rôle  de  la  sera  le  traitement  de  i’urémie  elle-même.  Pour 

terre  souillée  des  rues,  des  jardins  ;  ainsi  s’ex-  la  forme  tétanique  de  la  méningite  cérébro-spi- 

plique  l’origine  tellurique,  équine  ou  bovine  de  nalc,  c’est  la  sétothérapie  qd’il  fàut  employer, 
la  maladie.  sans  Oublier  qu’à  partir  dit  ëixièhië  ou  hiUtièihe 

LTne  fois  la  plaie,  la  porte  d’entrée  inocuiéej  il  jour,  nous  ne  pouvons  plus  ùtilisér  la  voie  fa- 

s’eiisuit  un  développement  de  bacilles  et  ia  pro-  chidienne  (des  accidents  anaphylactiques  graves 

duction  d’une  toxine  spéciale,  la  tétanine.  Dès  étant  alors  à  craindre),  sans  oublier  non  plus  que 

que  la  toxine  tétanique  fut  découverte,  on  re-  toute  injection  intra-rachidienne  doit  être  pré¬ 
chercha  l’antitoxine.  Behring  et  Kitasato^en  in-  cédée  d’unë  égale  soustraction  de  liquide  céphalo- 

jectant  de  la  tétanine  à  des  chevaux,  obtinrent  raehidien, 

du  sérum  anti-toxique.  Sur  la  question  de  ia  FoUr  le  tétanos,  noüs  avons  la  sérothérapie 
toxine  tétanique,  il  est  une  expérience  classique  ailti-tétaniqüè.  Le  sérum  êstpréveiltif  etnbii  cu- 

de  Wassermann  et  Takako,  qui  démontre  l’afli-  ratif  ;  cependant,  il  faut  l’employer  dansle  têta- 

nité  de  cette  toxine  pour  la  substance  nerveuse.  nos  déclaré,  car  il  y  a  dans  le  foyer  une  éîàbOra- 

Si  l’on  prend  une  solution  de  tétanine  etjqu’onla  tion  continue  de  toxine  que  le  sérum  neutrali- 

mélange  à  de  la  substance  cérébrale  broyée,  on  sera.  Il  faut  aussi  détruire  le  foyer  initial;  Nous 

constate  que  le  mélange  n’est  plus  tétanisant.  La  avons  cautérisé  la  plaie  de  notre  malade  au  thèr- 

toxine  a  été  ou  détruite  ou  fixée,  par  la  matière  mocâutère,  et  pansé  aü  sérum.  Nous  aVOns  pOtir- 

cérébrale.  En  réalité,  elle  a  été  fixée  car^  en  dé-  suivi  par  la  sérothérapie,  non  pas  le  tétanos  formé 

truisant  la  substance  nerveuse,  on  retrouve  la  (la  toxine  étant,  nous  le  savons,  èh  cé  càs,  intime- 

toxine.  ment  combinée  au  tissu  nerveUx),fnais  les  toxines 

L’antitoxine  tétanique,  découverte  en  1890  produites  au  fiir  et  à  mesure  dans  le  foyer.  C’est 

par  Behring,  a  été  bien  étudiée  par  Roux  et  Vail-  dans  cé  but  que  l’oll  est  arrivé  quelquefois  à  in- 

lard.  Vous  pouvez  apprécier  son  action  neutra-  jecter  une  dose  totale  énorme  de  sérum.  Ôri  peut 

lisante  par  une  expérience  que  nous  avons  re-  le  faire  par  trois  voies,  intrâ-veineuse,  soüs-cüta- 

produite  pour  vous  en  montrer  aujourd’hui  les  née  (moins  active)  et  intra-rachidienne.  Cette 

résultats.Nous  avons  injecté  à  3  cobayes  un  demi-  dernière,  je  l’ai  dit,  doit  être  limitée  auX  premiers 

centimètre  cube  de  toxine  et  à  l’un  d’eux,  en  jours.  D’aütre  part,  commë  toute  injection  intra- 

lilêihe  temps,  5  cent,  cubes  de  sérum  antitéta-  rachidienne,  elle  expose  à  la  méniilgite  asep- 

hiqiie.  Les  deux  premiers  cobayes  sont  mOrts,  le  tique  oU  septique.  Notre  malade,  vous  l’avez  vu, 

troisième  (qui  avait  reçu  le  sérum)  est  parfaite-  à  eü  Une  réaction  méningée,  et  flous  flous  somitiés 

rneilt  bien  portant. La  sérothérapie  a  été  faite  ici  demandé  S’il  ne  s’agissait  pas  d’üne  rtiéningité 

dans  des  conditions  optirfla.  Quelle  est  la  pra-  sérique.  Une  culture  du  liquide  céphaJo-ràClti- 
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dieu  a  montré  la  présence  du  bacille  pyocya¬ 
nique.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  eu  inoculation 
par  l’aiguille  ;  je  me  demande  s’il  n’existait  pas 
quelque  impureté  du  sérum.  .  ,  . 

Un  dernier  point.  Du  jour  où  nous  avons  dé¬ 
celé  la  méningite  chez  ce  malade,  j’ai  institué 
le  traitement  par  Turotropirie.  Nous  savons  que 
l’urotropine  passe  dans  le  cul-de-sac  rachidien. 
C’est  non  seulement  un  antiseptique  général  et 
glandulaire,  mais  aussi  un  antiseptique  du  liquide 
céphalo-rachidien.  Nous  l’y  avons  retrouvé  par 
les  réactifs  chimiques.  Le  malade  a  cessé,  d’ail¬ 
leurs,  dès  son  administration,  de  souffrir  de  la 
tête  et  des  lombes. 

Retenez  encore  qu’en  matière  de  tétanos,  le 
traitement  est  toujours  une  chose  délicate.  Nous 
avons  eu  recours,  ici,  à  la  sérothérapie,  à  l’acide 
phénique,  au  chloral  (4  gr.),  à  l’urotropine.  La  base 
du  traitement  sera  l’association  du  chloral  et  de 
la  sérothérapie.  La  sérothérapie  rachidienne  devra 
être  maniée  prudemment. 

(Leçon  recueillie  par  le  D' P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Le  chroinO-séro-diagnostio  de  l’hémorrhagie  céré¬ 
brale.  —  Tétanos  inoculé  par  le  feutre  dans  la 
méthode  d’Abbott. —  Complications  péritonéales 
de  la  scarlatine .  —  Paralysie  par  ingestion  prolon¬ 
gée  de  colchicine.  —  Acidose  dans  l’insuffl^ancs 
hépatique.  — Cancer  du  sein  et  grorsesse.  —  Toxi¬ 
dermie  gravidique  guérie  par  là  sérothérapie.  — • 
Mort  par  embolie  au  cours  de  la  grossesse .  —  Em¬ 
ploi  obstétrical  de  la  pituitrine. —  Ascite  cirrhoti- 
que  disparue  sous  l’influence  du  régime  aehloruré 
associé  au  vin  d’oignons.  —  Ankylosé  post-trau¬ 
matique  du  coude. —  Cancer  primitif  de  l’épiploon. 
Angiome  de  la  face.  —  Restauration  plastique 
dure-mérienne  et  crânienne.  — Ossification  du 
psoas.  —  Kyste  parovarien  intraligamenta  re.  — 
Suture  immédiate  rétro-auriculaire.  —  Hématome  ( 
intra-musculaire  leucémique.  —  Thyroïdites  ai-  ' 
guës  suppurées.  —  Sérothérapie  anti-méningoeoc- 
cique.  —  Molluscum  pendulum  de  l’anus.  — 
Cancer  bilatéral  des  ovaires.  —  Kyste  ds  l’ombi¬ 
lic.  —  Exostose  ostéogénique. 

MM.  Pierre  Marie  et  André  Léri  font  à  Y  Aca¬ 
démie  de  médecine  une  communication  sur  le  chromo- 
séro-diagnostic  de  V hémorrhagie  cérébrale. 

Dans  trois  cas  d’hémorrhagie  cérébrale,  MM. 
Pierre  Marie  et  Léri  ont  pu  constater  une  teinte  nette, 
verdâtre  et  plus  ou  moins  fluorescente  du  sérum, 
aussitôt  ce  sérum  exsudé,  c’est-à-dire  quelques  heu¬ 
res  après  la  prise  de  sang.  La  coloration  se  montre 
rapidement  et  elle  persiste,  semble-t-il,  au  moins 
cinq  à  six  jours.  L’aspect  verdâtre  et.  fluorescent  se 
retrouve  dans  les  hémorrhagies  méningées. 


La  valeur  diagnostique  de  ce  phénomène,  dit  M.  . 
Marie,  est  importante.  Sa  constatation  permettrait  ■ 
de  reconnaître  immédiatement  une  hémorrhagie  cé-  - 
rébrale,  et  de  différencier  celle-ci,  en  particulier,  du 
ramoUissernent  cérébral.  ... 

La  tocliniqué  du  chromo-séro-diagnostic  est  sim- 
pie.  On  pique,  une  veine  du  pli  du  coude  avec  une 
aiguille  stérile  sèche  et  l’on  recueille  environ  10  à  20 
centimètres  cubes  de  sang  dans  un  tube  à  essai,bien 
sec  pour  éviter  l’hémolyse.  Dès  que  le  caillot  est 
formé,  on  le  décolle,  avec  une  pipette  flambée,  dçs 
parois  du  tube,  et  on  laisse  reposer.  Le  sérum  est  ex¬ 
sudé  au  bout  de  trois  à  cinq  heures.  On  le  sépare  du 
caillot  pour  ne  pas  être  gêné  par  les  reflets  et  on  on 
examine  la  teinte. 

Il  est  vraisemblable,  d’autre  part,  que  le  chromo- 
séro-diagnostic  sera  non  seulement  applicable  au  dia¬ 
gnostic  des  hémorrhagies  des  centres  nerveux,  mais 
encore  à  celui  des  autres  hémorrhagies  internes. 

—  M.  Kirmisson  rapporte  à  Y  Académie  de  méde¬ 
cine  deux  cas  de  tétanos  mortel  inoculé  par  le  feutre 
employé  dans  la  méthode  d’ Abbott. 

La  méthode  d’Abbott,  qui  est  aujourd’hui  mise  en 
œuvre  de  tous  côtés  par  les  orthopédistes  pour  le 
traitement  de  la  scoliose,  base  le  redressement  du  ra¬ 
chis  sur  une  position  spéciale  du  sujet,  où  la  flexion 
de  la  colonne  vertébrale  est  associée  à  l’élévation  de 
l’épaule  du  côté  opposé  à  la  convexité.  Pour  assurer  le 
redressement,  Abbott  conseille  l’application,  au-des¬ 
sous  du  plâtre  et  au  niveau  de  la  gibbosité  costale, 
de  lames  de  feutre  qui,  grâce  à  leur  élasticité,  vien¬ 
nent  exercer  une  compression  efficacè  sur  la  saillie 
à  corriger.  Les  résultats  orthopédiques  dè  cette  mé¬ 
thode  sont,  on  le  sait,  très  encourageants. 

■  M.  Kirmisson  vient  d’observer  deux  cas  de  téta¬ 
nos,  avec  terminaison  fatale,  chez  deux  jeunes  filles 
de  17  et  19  ans,  où  la  méthode  d’Abbott  fut  employée 
pour  traiter  une  scoliose  dorsale.  Dans  ces  deux  cas, 
l’inoculation  tétanique  se  fit  au  niveau  des  petites 
eschares  produites  par  la  compression  sur  la  gibbo¬ 
sité.  Le  vecteur  du  germe  fut  le  feutre,  comme  l’ont 
montré  les  ensemencements,  pratiqués  par  M.  Borel, 
j  de  débris  prélevés  à  la  surface  de  ce  feutre. 

La  production  d’excoriations  ou  d’escharres  sur  la 
gibbosité  comprimée  étant  difficile  à  éviter  au  cours 
du  traitement  (celui-ci  nécessite  une  pression  éner¬ 
gique),  c’est  du  côté  du  feutre  seul  que  peut  rési¬ 
der  la  prophylaxie  de  ce  grave  accident. 

M.  Kirmisson  conclut  qu’une  stérilisation  rigou¬ 
reuse  du  feutre  s’impose,  quand  on  applique  le  pro¬ 
cédé  d’Abbott.  Etant  données,  en  outre,  les  multiples 
applications  de  cette  substance,  il  importerait  que 
sa  fabrication  soit  soumise  à  un  contrôle  mettant 
le  public  à  l’abri  de  pareils  désastres. 

— •  M.  Pierre  Teissier  lit  à  Y  Académie  de  méde¬ 
cine  une  note  sur  les  complications  péritonéales  de 
la  scarlatine. 

M.  Teissier  a  observé  à  l’hôpital  des  maladies  con¬ 
tagieuses  cinq  cas  de  péritonite  suppurée  mortelle 
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au  cours  de  la  scarlatine.  Ces  péritonites  relevaient 
d’un  état  septicémique  ou  d’une  localisation  strep- 
tococcique. 

—  M.  Souques  relate  à  V Académie  de  médecine 
une  observation  de  paralysie  par  ingestion  prolongée 
de  colchicine 

Il  s’agit  d’un  homme  de  50  ans  qui,  dans  le  but  de 
‘  prévenir  un  accès  de  goutte,  prit  pendant  dix-sept 
jours,  2  granules,  chaque  jour,  de  colchicine,  soit  en 
tout  34  milligrammes  de  médicament.  A  la  suite  de 
cette  ingestion  prolongée  de  doses  faibles  de  colchi¬ 
cine,  on  vit  apparaître  une  paralysie  chronique  des 
quatre  membres  et  du  tronc,  non  encore  disparue 
six  mois  après  son  début. 

L’auteur  tire  de  là  deux  conclusions  :  la  première, 
d’ordre  pratique  et  bien  connue,  c’est  que  l’adminis¬ 
tration  de  la  colchicine  doit  être  étroitement  sur¬ 
veillée  par  le  médecin,  et  suspendue  dès  que  la  diar¬ 
rhée  apparaît  ;  l’autre,  d'ordre  nosographique,  c’est 
que,  à  côté  des  empoisonnements  aigus,  presque  tou¬ 
jours  mortels,  il  y  a  place  pour  une  forme  d’empoi¬ 
sonnement  subaigu,  dû  à  l’ingestion  de  doses  faibles 
j  et  répétées,  et  capable  de  se  manifester  par  une  pa- 
j  ralysie  curable  des  membres. 

—  MM.  Marcel  Labbé  et  Baumgartner  font  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  communication 
sur  l’acidose  dans  l’insuffisance  hépatique. 

Parmi  les  signes  qui  attirent  l’attention  vers  le 
I  foie,  dit  M.  Labbé,  il  en  est  un  méritant  d’être  mis  au 
i  premier  rang,  car  il  traduit  souvent  l’existence  d’une 
'  lésion  grave  de  cet  organe  :  c’est  l’acidose.  Quand 
celle-ci  survient  en  dehors  du  diabète,  des  vomisse- 
'  ments  incoercibles  de  la  grossesse  et  des  vomissements 
;  cycliques  des  enfants,  c’est  presque  toujours  au  foie 
’  qu’il  faut  la  rapporter. 

A  l’appui  de  cette  opinion,  M.  Marcel  Labbé  ap¬ 
porte  une  nouvelle  observation  concernant  une  fem- 
'  me  entrée  à  l’hôpital  dans  le  coma,  avec  une  hémi- 
.  plégie  et  un  ptosis  droits.  L’examen  des  urines 
montra  des  réactions  d’acidose.  La  malade  succomba 
et  l’on  trouva  à  l’autopsie  un  foie  d’apparence  nor¬ 
male,  mais  en  dégénérescence  cellulaire  complète. 
L’examen  du  cerveau  ne  révéla  aucune  trace  d’hé- 
;  morrhagie  cérébrale.  Il  s’agissait  donc  d’une  hémi- 
’  plégie  sans  lésion  organique  de  l’encéphale,  comme 
on  en  voit  au  cours  de  l’urémie,  de  la  pneumonie,  dé 
:  la  pleurésie 

L’acidose  est  l’indice  d’une  intoxication  spéciale, 
ouvant  révéler  l’insulTioance  hépatique.  En  pré¬ 
sence  d’une  acidose  non  expliquée,on  orientera  donc 
les  recherches  du  côté  du  foie. 

MM.  Aubertin  et  Legrain  remarquent  également 
que  les  observations  de  coma  acétonémique,  en  de¬ 
hors  du  diabète,  se  multiplient  depuis  quelques  an¬ 
nées.  Parmi  les  causes  qui  peuvent  produire  cette 
acidose  comateuse,  l’insuffisance  hépatique  tient 
,  une  place  importante.  Les  auteurs  en  signalent  un 
cas.' 


—  M.  Dervaux  (de  Saint-Omer)  présente  à  la 
Société  d’ obstétrique  et  de  gynécologie  de  Paris  un 
travail  sur  le  cancer  du  sein  et  la  grossesse. 

La  grossesse  est  un  élément  défavorable  dans  le 
cancer  du  sein.  M.  Dervaux  a  traité  une  femme  chez 
laquelle  il  pratiqua  une  ablation  du  sein  pour  cancer, 
au  septième  mois  de  la  grossesse.  L’état  de  la  patiente 
s’aggrava  peu  après  et  la  mort  eut  lieu  deux  mois 
plus  tard.  Il  semble  à  l’auteur  qu’il  vaudrait  mieux 
opérer  au  début  de  la  gestation,  alors  que  le  néoplas¬ 
me  n’a  pas  encore  pris  l’évolution  aiguë  qu’il  affecte 
à  la  fin  de  la  grossesse 

—  M.  Péry  rapporte  à  la  Société  d’obstétrique  et  de 
gynécologie  de  Bordeaux  un  cas  de  toxidermie  gravi¬ 
dique  guérie  par  la  sérothérapie, 

La  malade,  enceinte  de  cinq  mois  et  demi,  présen¬ 
tait  des  lésions  de  toxidermie  gravidique  (gonfle¬ 
ment  des  grandes  lèvres  et  du  sillon  interfessier, 
rougeur,  démangeaisons).  La  dermatose  paraissant 
rebelle  à  tout  traitement,  M.  Péry ‘se  décida  à  prati¬ 
quer  une  injection  de  20  centimètres  cubes  de  sérum 
anti-diphtérique.  Le  résultat  fut  très  rapide  et,  en 
quelques  jours,  toutes  les  lésions  cutanées  étaient 
disparues. 

Cette  observation  de  toxidermie  gravidique  guérie 
par  la  sérothérapie  vient  s’ajouter  aux  cas  analogues 
de  Freund,  de  Fieux,  etc. 

M.  Fieux  ajoute  que  tout  sérum,  d’origine  hu¬ 
maine  ou  équine,  paraît  donner,  en  l’espèce,  des  ré¬ 
sultats  à  peu  près  identiques.  Il  faut  consigner  ces 
faits,  sans  trop  chercher  à.  comprendre  et,  à  l’occa¬ 
sion,  ne  pas  oublier  cette  thérapeutique. 

—  MM.  S.  et  A.  Rémy  relatent  à  la  Société  obsté¬ 
tricale  et  gynécologique  de  Nancy  une  observation  de 
mort  par  embolie  au  cours  de  la  grossesse. 

L’embolie  partant  des  veines  des  membres  infé¬ 
rieurs  est  un  accident  des  plus  rares  pendant  la 
grossesse.  MM.  S.  et  A.  Rémy  ont  eu  l’occasion  d’en 
observer  un  exemple  chez  une  femme,  enceinte  de 
7  mois,  atteinte  de  varicosités  des  jambes  et  ayant 
eu  antérieurement  une  phlébite.  L’embolie  entraîna 
la  mort  après  22  heures  de  douloureuse  agonie. 

—  M.  Fournier  communique  à  la  Société  d’obs¬ 
tétrique  et  de  gynécologie  de  Toulouse  une  étude  sur 
V emploi  obstétrical  de  l’extrait  de  lobe  postérieur  de  l’hy¬ 
pophyse. 

La  question  de  la  valeur  de  la  pitruitine  (extrait 
du  lobe  postérieur  de  l’hypophyse)  en  thérapeutique 
obstétricale  demeure  encore  pendante. 

M.  Fournier  verse  aux  débats,  à  titre  documen¬ 
taire,  3  observations  :  la  première,  d’inertie  utérine 
au  cours  de  la  délivrance  ;  la  seconde,  de  placenta 
prævia  avec  hémorrhagie  pendant  le  travail  ;  la  troi¬ 
sième  d’hémorrhagie  de  la  délivrance  dans  un  avor¬ 
tement  de  4  mois  1  /2.  Dans  ces  3  cas,  l’usage  de  la 
pitruitine  a  été  suivi  dé  bons  effets. 

1  M.  Garripuy  est  frappé  des  succès  de  M.  Fournier. 
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Personnellement,  il  a  utilisé  la  médication  hypophy¬ 
saire  dans  deux  cas,  sans  résultat. 

M.  Gilles  a  employé  l’extrait  hypophysaire  dans 
une  dizaine  de  cas  sans  grand  effet. 

M.  Aueebeht  emploie  ce  médicament  avec  réserve, 
un  peu  à  la  façon  de  l’ergotine.  P.  L. 

M.  ChalLamel  fait  à  la  Société  de  thérapeutique 
une  communication  sur  une  ascite  eirrhôtique  dispa^ 
rue  sous  l'influence  du  régime  achlorurê  associé  au 
vin  d’oignonS. 

Cette  observation  démontre  de  façon  presque  ex¬ 
périmentale  que  l’association  thérapeutique  instituée 
a  déterminé  chez  la  malade  la  disparition  de  l’ascite. 

Le  régime  achlorurê,  employé  indépendamment  du 
vin  d’oignons,  n’eut,  par  contre,  aucun  effet  ;  l’essai 
inverse  fut  également  tenté. 

Les  déductions  mises  en  lumière  prouvent  le  rôle 
que  joue  le  rein  dans  la  pathogénie  de  certaines  as¬ 
cites  ;  ce  point  n’avait  jamais  encore  été  exposé. 

Il  en  découle  un  élément  vraiment  nouveau  pour 
le  traitement  de  certaines  cirrhoses.  Certains  insuccès 
observés  à  la  suite  de  l’emploi  de  l’oignon  pourraient 
être  dus,  d’après  l’auteur,  à  un  régime  défectueux. 

Société  de  chirurgie  de  Toulouse. 

—  M.  DPcüing  présente  un  malade  opéré  pour 
ankylosé  post-traumatique  du  coude.  L’intervention 
consista  en  l’ablation  d’un  volumineux  ostéome  et 
èn  une  résection  suivie  d’interposition  musculaire. 
À  la  suite  de  cette  présentation,  l’auteur  insiste  sur 
la  pathogénie  des  ostéomes  et  sur  les  inconvénients 
de  la  mobilisation  précoce  du  coude  chez  les  jeunes 
sujets. 

—  MM.  Toürneux  et  Ginesty  rapportent  un 
cas  de  cancer  primitif  deV épiploon  observé  chez  une 
femme  de  52  ans, ne  présentant  aucun  trouble  de  l’ap¬ 
pareil  digestif.  L’intervention  montra  une  masse 
cancéreuse  épiploïde  adhérente  à  l’estomac,  au  côlon 
transverse  et  au  péritoine,  dont  l’ablation  fut  assez 
laborieuse.  L’examen  des  organes  abdominaux  ne 
montra  aucune  trace  de  lésion  quelconque. 

—  M.  Bourguet  communique  un  cas  d'angiome 
de  là  face  traité  par  la  ligature  de  la  carotide  externe 
et  par  des  injections  solidifiantes  du  mélange  de 
Morestin.  Cette  tumeur,  qui  avait  résisté  auparavant 
à  une  autre  intervention,  a  complètement  disparu. 

—  M.  Bourguet  a  eu  l’occasion  de  pratiquer  unç 
restauration  plastique  dure-mérienne  et  crânienne  chez 
un  malade  présentant  des  crises  épileptiques  à  la 
suite  d’une  fracture  du  crâne  ayant  nécessité  une 
trépanation.  Il  a  pu  constater,  au  cours  de  l’inter¬ 
vention,  une  adhérence  de  la  substance  cérébrale  à 
la  face  interne  du  cuir  chevelu  et  refit  une  dure-mère 
au  moyen  d’un  lambeau  du  fascia  lata.  Depuis  lors, 
les  crises  nerveuses  ont  presque  totalement  disparu. 

MM.  Tourneux  et  Villemur  ont  observé  chez 


une  femme  de  62  ans,  tabétique  et  hospitalisée  pour 
sarcome  de  la  cuisse,  une  ossification  du  muscle  psoas 
ih'açMe.L’apparition  de  cette  dégénérescence  survenue 
en  dehors  de  tout  traumatisme  ne  peut  s’expliquer 
que  par  une  myosite  ossifiante,  l’activité  périostique 
ne  pouvant  être  invoquée,  étant  donné  l’âge  de  la 
malade. 

—  M.  Miginiac  donne  lecture  d’un  mémoire  intb 
tulé  :  Kyste  parovarien,  intraligamentaire  ayant  subi  la 
dégénérescence  rrialigne, tuberculose  et  fibrome  de  Vutérus, 

La  coexistence  de  ces  trois  lésions,  observées  chez 
une  malade  de  45  ans  et  contrôlées  histologiquement, 
est  tout  à  fait  exceptionnelle. 

—  M.  Bourguet  fait  une  communication  sur  les 
avantages  de  la  suture  immédiate  rétro-auriculaire 
dans  les  évidements  pétro-mastoïdiens  qui  seule  permet 
une  épidermisation  rapide  de  là  vaste  cavité  créée 
et  qui,  en  supprimant  le  drainage  postérieur,  empê¬ 
che  toute  difformité  de  la  région. 

—  M.  Gosse  rapporte  un  cas  d'hématome  intra¬ 
musculaire  d’origine  leucémique.  Il  s’agit  là  d’un  fait 
des  plus  rares,  car  il  n’en  existe  que  quelques  obser¬ 
vations,  survenu  chez  un  jeune  soldat  à  l’occasion 
d’une  chute.  La  véritable  nature  de  l’affection  ne 
put  être  reconnue  que  par  l’examen  de  la  formule 
leucocytaire  qui,  jointe  à  quelques  constatations  cli¬ 
niques,  permit  de  porter  le  diagnostic  de  leucémie 

—  A  la  Société  de  médecine  de  Toulouse,  MM. 
Dambrin  et  Roques  rapportent  quelques  cas  de 
thyroïdites  aiguës  suppurées,  affection  assez  rare, 
causée  par  le  staphylocoque  ou  le  streptocoque  et 
dont  le  pronostic  est  généralement  assez  grave.  Seule 
l’intervention  immédiate  peut,  en  évacuant  le  con¬ 
tenu  septique,  empêcher  des  accidents  de  septicémie 
ou  de  pyohémie  de  se  produire. 

—  MM.  Tapie  et  Périé  communiquent  à  la  Société 
anatomo-clinique  de  Toulouse  un  cas  de  sérothérapie 
antiméningococcique.  Il  s’agit  là  d’un  fait  remarqua¬ 
ble  de  méningite  rapidement  jugulée  par  la  sérothé¬ 
rapie.  Chaque  injection  a  été  presque  immédiate¬ 
ment  suivie  d’une  chute  thermique  et  d’une  détente 
de  tous  les  phénomènes  généraux  :  trois  jours  après 
le  début  du  traitement,la  température  était  normale, 
La  guérison  a  été  d’emblée  parfaite,  le  malade  n’a  pré¬ 
senté  ni  rechute  ni  accidents  sérotoxiques. 

■ —  M.  Digeon  présente  un  malade  atteint  de 
molluscum  pendulum  de  la  marge  de  l’anus  ;  c’est  là  une 
localisation  des  plus  rares  d’une  production  des  plus 
banales  et  qui  n’a  pas  encore  été  signalée. 

■ —  MM.  Tourneux  et  Villemur  rapportent  une 
observation  de  cancer  bilatéral  des  ovaires  dont  le 
diagnostic  fut  des  plus  malaisés  par  suite  du  silence 
symptomatique  et  du  résultat  presque  négatif  de 
l’examen  direct.  Seule,  la  présence  d’une  ascite  consi¬ 
dérable,  rapidement  développée  et  ne  s’accompaw 
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gnant  pas  de  lésions  hépatiques  ou  cardio-vaseulaires, 
permit  de  soupçonner  une  lésion  ovarienne. 

— M.  Mérieu  fait  une  communication  sur  un  cas  de 
kyste  de  l’ombilic  observé  chez  une  fillette  de  8  ans  : 
il  s’agissait  d’une  production  embryonnaire,  d’un 
reste  du  canal  vitellin  en  voie  d’accroissement,  ainsi 
que  le  montrait  la  structure  intime. Ce  kyste, en velop- 
vé  uniquement  de  tissu  conjontif  et  indépendant  de 
la  cavité  péritonéale,  put  être  facilement  énucléé. 

—  MM.  Tourneux  et  Villemur  signalent  deux 
cas  à’exostose  ôstéogénique  du  fémur  située  dans  la 
région  diaphyso-épiphysaire.La  tumeur  osseuse  était 
revêtue  d’un  capuchon  fibro-conjonctif  qui  l’isolait 
complètement  des  masses  musculaires  et  avait  em¬ 
pêché  ainsi  le  développement  de  certaines  complica¬ 
tions  que  l’on  voit  si  souvent  so  produire. 

J.  T. 


THÉRAPEUTIQUE 


A  propos  de  deux  traitements  de  la 
constipation  chronique. 

Deux  traitements  fort  dissemblables  de  la 
constipation  chronique  se  sont  partagé,  ces  der¬ 
niers  temps,  les  honneurs  de  la  tribune  aux  as¬ 
semblées  savantes.  L’un  d’eux  utilise  l’huile  de 
vaseline,  ou  huile  de  paraffine,  l’autre  est  du  do¬ 
maine  de  la  chirurgie. 

L’emploi  de  l’huile  de  paraffine  à  l’intérieur  ne 
date  pas  à  vrai  dire  d’hier,  et  MM.  Arbuthnot,  A. 
Lane  et  Victor  Pauchet  (d’Amiens)  y  ont  eu  fré¬ 
quemment  recours  depuis  quelques  années.  Mais 
les  indications,  le  mode  d’action  et  le  mode 
d’emploi  du  produit  ont  été  bien  précisés  par  une 
communication  de  M.  Manquât  à  l’Académie 
de  médecine,  le  27  janvier  1914,  communica¬ 
tion  bientôt  complétée  par  un  travail  paru  dans 
la  presse  scientifique. 

L’huile  de  paraffine  employée  est  l’huile  russe, 
plus  claire,  plus  limpide,  plus  pure  que  l’huile 
américaine.  Elle  doit  remplir  nécessairement  les 
conditions  suivantes  :  1»  être  rigoureusement 
neutre  ;  2“  être  dépourvue  de  toute  odeur  et  de 
toute  saveur  de  pétrole  ;  3®  ne  pas  donner  (même 
chauflee  au  bainmiarie)  de  coloration  marquée 
avec  l’acide  sulfurique  ;  4®  se  volatiliser  à  la 
chaleur  sans  dégager  de  vapeurs  âcres  et  sans 
laisser  de  résidus. 

Elle  peut  être  utilisée  dans  toutes  les  formes 
de  la  constipation  habituelle  :  car,  si  par  son  ac¬ 
tion  calmante  sur  la  muqueuse  de  l’intestin  elle 
apaise  les  spasmes,  elle  est  aussi  susceptible  de 
provoquer  les  contractions  intestinales,  grâce  à 
la  progression  plus  rapide  qu’elle  assure  au  bol 
fécal,  infiltré  et  ramolli  par  elle. 


L’huile  de  paraffine  facilite  encore  le  chemi¬ 
nement  des  matières  en  lubréfiant  les  parois  de 
l’intestin  et  elle  augmente  l’hydratation  des  selles 
en  ralentissant  l’absorption  à  travers  la  mu¬ 
queuse.  Enfin,  peut-être  possède-t-elle  un  cer¬ 
tain  pouvoir  antiseptique. 

Les  garde-robes  sont,  par  son  emploi,  influem 
cées  de  la  façon  suivante  : 

Au  bout  de  1  à  3  jours  —  «  il  faut  savoir  at¬ 
tendre  patiemment  »  —  se  produit  une  première 
selle,  assez  molle  mais  non  diarrhéique,  qui  n’est 
en  général  accompagnée  ni  de  douleurs  ni  de  ma¬ 
laises.  Parfois,  quand  il  y  a  un  gros  encombre¬ 
ment  stercoral,  il  peut  être  nécessaire  de  désobs¬ 
truer  l’intestin  par  un  laxatif  assez  énergique, 
donné  dès  le  début  du  traitement. 

La  première  exonération  n’est  jamais  suivie  de 
constipation  :  au  contraire,  chaque  jour  se  pro¬ 
duit  une  selle  nouvelle,  qu’il  faut  susciter  en  se 
présentant  à  heure  fixe  à  la  garde-robe,  car  l’huile 
de  vaseline,  n’étant  pas  un  purgatif,  ne  provo¬ 
que  jamais  un  impérieux  besoin  de  défécation. 

Il  arrive  que,  les  premiers  jours  du  traitement, 
quelques  douleurs  apparaissent  et  beaucoup  de 
gaz  soient  expulsés.  Il  n’y  a  aucun  lieu  de  se 
préoccuper  de  ces  phénomènes,  dus  au  chemine¬ 
ment  de  matières  durcies,  emmagasinées  depuis 
longtemps  dans  l’intestin,  et  au  surcroît  de  fer¬ 
mentations  que  provoquent  leur  dissociation  et 
leur  brassage. 

L’huile  de  paraffine  se  prend  à  la  dose  moyen¬ 
ne  d’une  cuillerée  à  soupe,  le  matin  à  jeun,  ou, 
mieux,  à  dose  plus  élevée  et  fragmentée  :  1  ou  2 
cuillerées  à  café  au  réveil,  à  11  heures  ou  à 

5  heures,  et  au  coucher.  La  médication,  dénuée 
de  toute  toxicité,  doit  être  continuée  jusqu’à  la 
régularisation  complète  des  garde-robes  ;  puis, 
on  l’espace  peu  à  peu.  Si  son  action  est  longue  à 
se  produire,  on  lui  associe  avantageusement  de 
l’agar-agar. 

La  paraffine  se  donne  encore  par  le  rectum. 
Rhode  la  fait  préparer  de  telle  façon  qu’elle  soit 
fusible  à  38  ou  40®  et  l’injecte  chaque  soir,  après 
lavement  évacuateur,  à  la  dose  de  200  grammes 
pendant  la  première  semaine  et  100  grammes  la 
deuxième  semaine  :  il  espace  ensuite  les  injec¬ 
tions.  La  guérison  serait  toujours  obtenue  en  4  à 

6  semaines. 

.  Cette  guérison,  l’huile  de  paraffine  peut-elle 
vraiment  l’assurer  dans  quelque  cas  que  ce. 
soit  ?  Il  est,  hélas  I  certain  qu’il  ne  faut  pas  s’il¬ 
lusionner  et  qu’il  y  a  des  constipations  qui,  ayant 
déjà  résisté  à  toutes  les  autres  médications,  ré¬ 
sisteront  encore  à  celle-ci.  Son  efïicacité  est  ce¬ 
pendant  fréquente  et  A.  Lane,  dans  une  leçon 
faite  en  octobre  1913,  à  l’hôpital  londonien  du 
Prince  de  Galles,  a  admis  que  certains  cas  de, 
stase  intestinale  chronique  n’échappaient  à 
l’opération  que  grâce  à  elle. 
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Ceci  nous  amène  au  traitement  chirurgical 
de  la  constipation,  revenu  ces  dernières  semaines 
à  Tordre  du  jour  en  raison  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  à  son  sujet  à  la  Société  de  Chirurgie  : 
discussion  amorcée  par  une  communication  de 
MM.  Pierre  Duval  et  Jean-Charles  Roux,  et  à 
laquelle  prirent  part  le  professeur  Pierre  Delbet, 
MM.  Lenormand,  Mauclaire  et  Souligoux. 

Il  est  superflu  de  le  constater,  l’éventualité 
d’une  intervention  chirurgicale  ne  saurait  être 
envisagée  lorsqu’il  s’agit  d’une  constipation  ba¬ 
nale,  sans  réaction  excessive  sur  la  santé  géné¬ 
rale.  Mais  il  n’en  va  pas  toujours  ainsi,  et  l’on 
rencontre  parfois  des  stases  intestinales  chroni¬ 
ques  qui  s’accompagnent  de  phénomènes  neuras¬ 
théniques  et  d’un  amaigrissement  progressif  qui 
tend  vers  la  cachexie  et  peut,  finalement,  donner 
lieu  à  toutes  les  inquiétudes.  En  pareil  cas  —  le 
plus  souvent  une  constipation  du  cæcum  et  du 
côlon  droit,  caractérisée  par  la  rétention  des  ma¬ 
tières  entrecoupée  de  débâcles  diarrhéiques  — 
des  indications  opératoires  peuvent  se  poser. 

Pour  juger  des  traitements  chirurgicaux  qui 
ont  été  proposés,  il  est  indispensable  de  bien 
connaître  les  causes  de  la  stase  intestinale  chro¬ 
nique.  A  l’origine  se  retrouve,  le  plus  souvent, 
la  ptose,  congénitale  ou  acquise,  partielle  ou  gé¬ 
néralisée,  du  gros  intestin.  Sous  l’influence  de 
cette  ptose,  les  ligaments  péritonéaux  qui  sont 
les  soutiens  intestinaux  —  «  ligaments  providen¬ 
tiels  »  en  temps  normal,  —  subissent  des  tiraille¬ 
ments,  des  tractions,  et  alors,  ou  bien  se  iaissent 
étirer,  accentuant  ainsi  ia  ptose,  ou  bien  au 
contraire  résistent,  s’épaississent  et  créent  des 
coudures  et  des  barrages,  comme  l’ont  bien  mon¬ 
tré  Lane,  dont  le  nom  est  inséparable  de  cette 
question,  et  M.  Lejars.  En  amont  de  ces  bar¬ 
rages  se  produit  naturellement  delà  stase  fécale, 
laquelle  engendre  l’inflammation  de  la  muqueu¬ 
se,  la  colite.  Celle-ci  retentit  à  son  tour  sur  la 
séreuse  péricolique  et  des  adhérences  inflam¬ 
matoires  se  forment,  qui  augmentent  encore 
la  stase,  des  matières  par  rétrécissement  de 
la  lumière  de  l’intestin. 

La  péricolite  membraneuse  ainsi  constituée 
siège  le  plus  souvent  au  niveau  de  l’angle  hépa¬ 
tique  du  gros  intestin  et  la  coudure  qu’elle 
provoque  peut  être  assez  accentuée  pour  que  le 
côlon  ascendant  et  le  côlon  transverse  se  trou¬ 
vent  accolés  l’un  à  l’autre  en  canon  de  fusil  :  c’est 
alors  le  côlon  «  double-barreled.  »  Cette  péi-ico- 
lite  peut-elle  être  parfois  d’origine  congénitale  ? 
La  chose  a  été  discutée  :  pour  le  professeur  Del¬ 
bet,  la  membrane  de  Jackson,  qui  serait  alors  en 
cause,  ne  présente  aucune  importance  patholo¬ 
gique  et  sa  résection  n’offrirait  aucun  avantage. 

La  ptose  et  la  stase  peuvent  encore  avoir  une 
autre  conséquence  :  l’atrophie  et  la  dilatation  de 
la  paroi  intestinale  qui,  déjà  fort  mince  en  temps 
normal,  cède,  par  insuffisance  musculaire. 


Ainsi  se  trouve  déterminée  la  filiation  des 
événements  qui,  dans  la  majeure  partie  des  cas, 
conditionnent  la  stase  intestinale  chronique 
grave,  non  susceptible,  aisément  ou  spontané¬ 
ment,  d’amélioration  ;  ptose,  coudure,  colite, 
péricolite  membraneuse,  adhérences,  rétrécisse¬ 
ment,  typhlectasie. 

Mais  il  arrive  encore  que  cette  stase  soit  sous 
la  dépendance  d’une  autre  cause  :  le  cæcum  mo¬ 
bile  —  long,  libre  à  son  extrémité  inférieure  et 
sur  un  segment  plus  ou  moins  étendu.  Cette 
disposition,  qui,  d’après  Wandel,  se  rencontrerait 
1  fois  sur  10,  lui  permet  de  se  prêter  à  des  cou- 
dures,  à  des  torsions,  à  des  déplacements  accen¬ 
tués. 

Il  n’est  pas  question  de  vouloir  remplacer  les 
laxatifs  ou  les  pilules  purgatives  par  le  bistouri. 
Mais,  aux  phénomènes  graves  qu’engendre  la 
stase  intestinale  chronique,  lorsque  toutes  les 
médications  ont  échoué  et  que  la  déchéance  vi¬ 
tale  commence  à  se  manifester,  il  ne  reste  plus  à 
opposer  qu’un  seul  mode  de  traitement  :  l’inter¬ 
vention  chirurgicale. 

La  récente  discussion  à  la  Société  de  Chirur¬ 
gie  semble  en  avoir  bien  fixé  les  diverses  variétés. 
A  la  ptose  généralisée  du  cæcum  et  du  côlon,  avec 
constipation  invincible,  répond  l’anastomose 
iléo-sigmoïdienne  (Mauclaire)  :  à  la  ptose  locali¬ 
sée  au  cæcum,  la  cæcopexie. 

Dans  la  péricolite  membraneuse,  on  a  pro¬ 
posé  la  section  des  brides  ;  si  elles  sont  d’origine 
inflammatoire,  leur  suppression  peut  donner  un 
résultat  satisfaisant  ;  si  elles  sont  d’origine  con¬ 
génitale  (membrane  de  Jackson),  nous  savons 
déjà  que  la  section  n’est  suivie  d’aucun  effet.  On 
pratique  plutôt  une  anastomose  :  la  cæco-sig- 
moïdostomie  latérale,  simple  anastomose  de  dé¬ 
charge  drainant  le  côlon  droit,  de  préférence  à 
l’iléo-sigmoïdostomie.  Aux  cas  graves  sera  ré¬ 
servée  la  colectomie,  comportant  la  résection  de 
la  partie  droite  du  gros  intestin  (Duval).  Cette 
opération,  préconisée  parM.  Metchnikoff«  pour 
parvenir  à  Tâge  de  140  ans  et  mourir  de  mort 
naturelle  »,  est,  pour  M.  Lainbret  (de  Lille),  le 
mode  d’intervention  auquel  appartient  l’avenir. 

S’il  s’agit  d’une  dilatation  cæcale,  la  cæcopli- 
cature  peut  suffire;  sans  quoi,  on  recourt  à  la 
cæco-sigmoïdostomie,  soit  simple,  soit  en  Y 
(Mauclaire). 

Dans  le  cæcum  mobile  simple,  c’est-à-dire 
sans  allongement  du  côlon  ascendant,  on  pratique 
/  la  cæcorraphie  jointe  à  la  cæcopexie  (Delbet). 
Cette  dernière  opération,  solidement  exécutée 
sur  le  tendon  du  petit  psoas,  donne  d’excellents 
résultats  (Duval). 

A  propos  du  traitement  opératoire  de  lâ  stase 
intestinale  chronique,  se  pose  une.  question  capi¬ 
tale  :  celle  de  la  confusion  trop  souvent  counnise 
entre  les  phénomènes  douloureux  que  cette  stascj 
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I  sous  la  dépendance  d’une  des  causes  envisagées 
plus  haut,  engendre,  et  les  phénomènes  doulou- 
i  peux  dus  à  une  appendicite  chronique.  Il  est  bien 
I  certain  qu’au  cours  d’une  laparotomie  pour  ap- 
1  pendicite,  on  a  souvent  trouvé  dans  le  cæcum  et 
le  côlon  la  raison  d’être  des  troubles  constatés  ; 
il  est  non  moins  certain  que,  parfois,  l'état  anor- 
I  mal  de  ces  organes  a  passé  inaperçu  et  qu’après 
l’opération,  le  malade  a  continué  à  souiïrir,  le 
chirurgien  s’étant  borné  à  enlever  l’appendice. 
Typhlite  et  appendicite  coexistent  fréquemment, 
et  certains  chirurgiens  ont  même  pris  l’habitude 
j  d’intervenir  sur  le  cæcum,  au  cours  de  l’appen¬ 
dicectomie,  en  complétant  l’opération  par  une 
;  cæcopexie  et  une  cæcorraphie.  Mais  typhlite  et 
!  appendicite  peuvent  aussi  exister  isolément,  et 
1  le  diagnostic  différentiel,  souvent  fort  malaisé  à 
l’examen  physique,  sera  très  facilité  par  l’exa¬ 
men  aux  rayons  X.  Celui-ci  montrera  soit  les 
déformations  cæcales,  soit  le  raccourcissement 
extrême  du  segment  intestinal  malade,  soit  en¬ 
core  un  rétrécissement,  une  coudure  anormale, 
un  côlon  «  double  barreled  »,  l’inflexion  en  anse 
;  déclive  du  côlon  transverse,  l’allongement  ou  au 
;  contraire  le  raccourcissement,  l’atrophie  de  l’S 
'  iliaque. 

Voici  donc  entrés  dans  une  pratique  plus  cou¬ 
rante  deux  traitements  de  la  Constipation  chro¬ 
nique  peu  usités  jusqu’à  présent.  Plus  nous  al¬ 
lons,  mieux  sont  connues  et  précisées  les  diver¬ 
ses  causes  de  la  constipation  et  les  traitements 
qui  leur  correspondent.  Cela  veut-il  dire  qu’il 
ne  doive  plus  y  avoir  aujourd’hui  de  constipés  ? 
Il  serait,  hélas  1  bien  téméraire  de  l’affirmer,  les 
choses  ayant  pris  la  fâcheuse  habitude  de  se 
passer  dans  le  corps  humain  moins  simplement 
que  dans  une  équation,  ce  dont  résulte  que, 
contre  toute  logique,  à  une  conception  patho¬ 
génique  ne  répond  pas  toujours  de  façon  ab¬ 
solue  le  traitement  cjui  en  découle. 

Il  sera  donc  utile  d’adjoindre  à  la  thérapeuti¬ 
que  l’observation  des  vieilles  règles  édictées  à 
l’usage  des  gens  constipés  :  alimentation  ration¬ 
nelle  (cellulose,  corps  gras),  présentation  à  la 
,  garde-robe  à  heure  fixe,  afin  de  créer,  par  la  force 
de  l’habitude,  le  besoin  do  défécation,  et,  enfin, 
attitude  se  rapprochant  le  plus  possible  de  celle, 
dénommée  «  à  la  turque  »,  dont  n’ont  pas  perdu 
le  souvenir  tous  ceux  qui  ont  vécu  de  la  vie  mili¬ 
taire. 

En  outre,  on  fera  porter  aux  ptosiques  la  cein¬ 
ture  appropriée  qui  remontera  leur  masse  intes¬ 
tinale  ;  on  recommandera,  suivant  les  cas,  gym¬ 
nastique  et  massage  abdominaux  et  l’on  enverra 
aux  eaux  les  malades  aisés.  Les  deux  stations 
classiques,  en  France,  sont  Plombières  et  Châtel- 
Guyon  :  à  Plombières  iront  les  constipés  névrp- 
/  pathos,  hypersthéniques,  à  formes  douloureuses 
et  à  spasmes  intestinaux  ;  à  Ghâtel-Guyon,  les 


atones  du  tube  digestif,  hyposthéniques,  le 
plus  souvent  atones  généraux.  Sur  Ghâtel- 
Guyon  seront  aussi  dirigés,  malgré  les  apparen¬ 
ces,  certains  spasmes  qu’une  erreur  de  destina¬ 
tion  aggraverait  :  spasmes  localisés  qui  tradui¬ 
sent,  chez  maints  atoniques,  l’irritation  provo¬ 
quée  par  la  rétention  excessive  des  matières  fé¬ 
cales  dans  un  segment  intestinal. 

Df  André  MoLina. 


i  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  IIÉDICALES 


Comment  il  faut  administrer  la  digitale , 

Question  traitée  par  M.  A.  Martinet,  dans  la 
Presse  médicale,  èt  que  deux  notions  dominent  : 
le  choix  de  la  préparation  et  la  dose. 

En  ce  qui  concerne  la  préparation,  on  a  ie 
choix  entre  les  préparations  galéniques  classi¬ 
ques,  les  préparations  partant  de  principes  cris¬ 
tallisés  et  les  extraits  totaux  de  la  plante. 

Gertaines  préparations  galéniques  méritent, 
certes,  d’être  conservées,  mais  on  sait  que  leur 
activité  thérapeutique  est  excessivement  va¬ 
riable. 

Les  produits  cristallisés  du  type  digitaline 
permettent  une  posologie  rigoureuse,  mathéma¬ 
tique  en  quelque  sorte  ;  le  Godex  recommande 
les  granules  au  dixième  et  au  quart  de  milligram¬ 
me  et  la  solution  au  millième  titrant  au  compte- 
gouttes  normal  30  gouttes  au  gramme. 

Malgré  les  avantages  qui  font  de  la  digitaline 
une  préparation  très  utile,  la  plupart  des  phar¬ 
macologues  estiment  que  les  médicaments  re¬ 
présentant  la  totalité  des  alcaloïdes  de  la  plante 
sont,  sous  certaines  Conditions  de  préparation  et 
de  titrage,  supérieurs  à  là  digitaline,  car  ii  ést 
aujourd’hui  absolument  démontré  (Poüchet, 
Mayor,  Dixon,  Wood,  Focke,  etc).  ; 

1"  Que  la  digitaline  cristallisée  ne  préexiste 
nullement  dans  la  digitale,  mais  qu’elle  est  un 
produit  artificiel  ; 

2®  Qu’il  n’y  a  aucune  relation,  aucun  parallé¬ 
lisme  entre  l’activité  de  la  digitale  et  sa  teneur 
en  digitaline  ; 

3®  Que  les  préparations  digitaliques  les  plus 
sûrement  actives  sont  celles  qui  renferment,  tel 
le  digalène,  la  totalité  des  principes  actifs  de  la 
digitale. 

Et  ces  extraits  totaux  de  digitale  physiologi¬ 
quement  titrés,  standarisés  au  point  de  vue 
pharmacodynamique,  d’une  activité  certaine,' 
constante  et  toujours  égale,  et  susceptibles  d’être 
administrés  par  voie  buccale,  intra-musculaire,- 
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.  voire  intraveineuse  (digalène),  semblent  bien 
d’après  l’auteur,  réaliser,  à  l’heure  actuelle,  les 
préparations  digitaliques  optima,  réussissant 
parfois  là  où  toutes  les  autres  préparations  ont 
.  échoué. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  doses,  il 
faut  suivre  les  schémas  de  Huchard,  Pouchet  et 
Bardet. 

A.  —  Doses  massives  anti-asystoliques,  diuré¬ 
tiques  à  effet  immédiat  :  digalène,  3  centimètres 
cubes  par  voie  intra-musculaire  ou  endoveineuse, 
3  à  6  centimètres  cubes  par  voie  buccale,  soit  C 
à  CC  gouttes  (=50  centigrammes  à  1  gramme, 
de  poudre  de  feuilles  de  digitale  =  1  /2  à  1  milli¬ 
gramme  de  digitaline  cristallisée),  à  prendre  eu 
un  jour,  à  ne  renouveler  qu’ après  une  semaine  au 
moins,  ou  répartir  en  deux  ou  trois  jours  ;  c’est 
la  dose  qui  convient  dans  les  cas  d’urgence,  dans 
les  asystolies,  surtout  dans  les  asystolies  banales 
des  mitraux. 

B.  —  Doses  moyennes,  toniques  et  sédatives 
cardiaques  :  digalène,  30  à  60  gouttes,  1  à  2  cen¬ 
timètres  cubes  par  voie  buccale  ou  intra-muscu¬ 
laire  (=  0,15  à  0,30  centigrammes  de  feuilles  de 
digitale  =  1  à3  dixièmes  milligramme  de  digita¬ 
line),  à  donner  2  ou  3  jours  par  semaine,  soit  con¬ 
sécutivement,  soit  au  contraire,  espacées  par  des 
périodes  d’un  jour  ;  c’est  la  dose  d’entretien, dans 
la  période  de  résolution  des  asystolies,  dans  la 
dyspnée  du  rétrécissement  mitral,  pendant  les 
périodes  hyposystoliques. 

C.  —  Doses  très  faibles  :  digalène,  10  à  20 
gouttes  par  voie  buccale  (  =  5  à  10  centigrammes 
de  poudre  de  feuilles  ou  1  /20  à  1  /lO®  de  milli¬ 
gramme  de  digitaline  cristallisée),  administrées 
pendant  des  périodes  continues  mensuelles  de  15 
à  20  jours  ;  ce modus facieiidi  adonné  souvent  à 
Martinet  les  meilleurs  résultats  comme  traitement 
systématique  des  angines  de  poitrine,  des  hy¬ 
pertensions  angio-spasmodiques  et  lésionnelles. 
D’après  Mayor,  les  indications  en  seraient  les 
suivantes  :  1°  hypertrophie  essentielle  avec  dila¬ 
tation  manifeste  et  rapidement  récidivante  ;  2° 
symphyse  du.  péricarde  ;  3°  insuffisances  aorti¬ 
ques  artérielles  à  leur  période  de  décompensation  ; 
4“  association  morbide  d’une  lésion  valvulaire  et 
d’une  affection  pulmonaire  chronique. 


Albuminurie  des  cardiopathies  artérielles. 

Régime  lacto-végétarien  hypochloruré. 

Restriction  des  liquides  (1.200  gr.  par  24  heu¬ 
res). 

2  à  3  lois  par  jour,  un  cache!  de  0  gr.  50  de 
Théosalvose  pure  ou  phosphatée,  pour  assurer  la 
dépuration  rénale  et  abaisser  la  tension  arté¬ 
rielle. 

Si  le  cœur  fléchit,  digitale  à  petites  doses. 
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Précis  de  déontologie  et  de  médecine  professionnelle, 
par  Etienne  Martin,  professeur  de  méde¬ 
cine  légale  à  l’Université  de  Lyon,  1  volume 
in-8  (de  la  Colleetion  de  Préeis  mêdicaiio:),  de 
vin-316  pages,  cartonné  toile  souple  (Masson 
et  Cie,  éditeurs)  :  5  fr. 
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sécurité  nécessaire  pour  l’application  des  lois 
sociales 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  mon¬ 
trer  les  matières  que  contient  ce  volume,  que 
de  donner  la  liste  des  chapitres  qui  le  com¬ 
posent 
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Bien  souvent  les  comptes  rendus  bibliogra- 
phic|ues  se  terminent  par  ces  mots  :  «  Ce  livre  a 
sa  lîlace  marquée  dans  la  bibliothèque  de  tous 
les  médecins  »  ;  jamais  cette  phrase  n’a  pu  mieux 
s’appliquer  qu’au  Préeis  de  déontologie  et  de  mé¬ 
decine  professionnelle  du  professeur  Etienne 
Martin 
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Pathologie  interne  et  diagnostic,  par  le  D''  R. 

;  Hyvert,  1  vol.  cart.  de  510  pages,  2®  édit.  Prix  : 
6  fr.  A.  Maloine,  éditeur. 

La  nouvelle  édition  de  cette  pathologie  en  un 
seul  volume  est  entièrement  transformée  dans 
le  texte  et  dans  la  présentation  matérielle. 

Ce  livre  répond  à  un  triple  but  :  1“  donner  un 
'  résumé  bien  à  jour  en  un  volume  facile  à  consul¬ 
ter  grâce  à  son  classement  alphabétique  et  à  une 
table  des  matières  des  plus  complètes  ;  2°  multi¬ 
plier  systématiquement  les  symptômes  qu’il 
j  faut  aller  chercher  d’ordinaire  dans  les  grands 
!  traités  ou  les  monographies  spéciales  ;  3°  mettre 
j  en  relief  les  théories  nouvelles  et  décrire  les  mé- 
1  thodes  de  laboratoire  les  plus  récentes,  en  les 
I  jugeant  au  point  de  vue  de  la  pratique  courante. 

■  Ce  livre,  ainsi  compris,  est  donc  autre  chose 
qu’un  simple  memento  et,  par  son  programme,  il 

,  ne  fait  nullement  double  emploi  avec  les  livres 

■  existants. 

1 

i  De  la  meilleure  technique  opératoire  applicable  à  la 
i  méthode  d’extériorisation  dans  l’extirpation  des 
cancers  coliques.  Pierre  Cruet,  ancien  in 
i  terne  lauréat,  prosecteur  à  la  Faculté.  Thèse  de 
doctorat.  Paris,  1914.  Steinheil,  éditeur, 

j  La  cure  radicale  des  cancers  du  gros  intestin 
;  comporte  un  certain  nombre  de  procédés,  parmi 
I  lesquels  l’auteur  étudie  plus  particulièrement  la 
i  méthode  d’extériorisation.  Celle-ci  donne  lieu 
:  d’ailleurs  à  des  techniques  différentes,  selon  les 
opérations. 

j  V.  Une  bonne  méthode  d’extériorisation,  dit  l’au¬ 
teur  dans  ses  conclusions,  pour  qu’on  puisse  en  tirer 
'  tous  les  avantages  qu’elle  comporte,  doit  répondre 
1  aux  trois  cond  itions  suivantes  : 

'  a)  Se  faire  en  trois  temps  séparés. 

'  h)  Enlever  largement  les  lésions,  c’est-à-dire  inté¬ 
resser  le  pédicule  vascnlo-ganglionnaire  de  la  tu- 
-  meur  jusqu’à  son  insertion  pariétale. 

c)  Préparer  au  moment  de  la  résection  la  cure 
;  ultérieure  si  délicate  de  l’anus  contre  nature, 
j  VI.  L’opération  d’extériorisation  de  M.  le  Profes- 
••  seur  Quénu,  en  trois  temps  opératoires  nettement 
j  séparés,  de  par  l’extériorisation  extra-péritonéale  du 
I  pédicule  vasculo-ganglionnaire  qu’elle  comporte,  de 
j  par  l’anastomose  préventive  des  demi-circonférences 
;  postérieures  des  deux  bouts  de  l’intestin,  qui  suit 
;  immédiatement  la  résection  de  la  tumeur,  nous  sem¬ 
ble  répondre  à  cette  triple  nécessité. 

VIL  Peut-être  serait-il  possible  de  raccourcir  le 


temps  global  de  traitement,  en  faisant  suivre,  lors 
du  deuxième  temps,  la  résection  d’une  entérorraphie 
circulaire  immédiate,  ou  encore  en  pratiquant  spr  Jes 
deux  bouts  accolés  avant  de  les  aboucher  à  la  peau 
une  entérorraphie  longitudinale  avec  fente  pour  ob¬ 
tenir  une  guérison  spontanée  de  la  fistule  stercorale 
ainsi  créée. 

VIII.  Les  indications  de  la  méthode  d’extério¬ 
risation  nous  paraissent  pouvoir  être  formulées  de  la 
façon  suivante  :  en  période  d’occlusion,  faire  stricte¬ 
ment  l’opération  minima,  l’anus  contre  nature,  et 
rejeter  tout  acte  opératoire  qui  n’aurait  pas  pour 
unique  but  l’occlusion  qu’il  s’agit  de  combattre 
d’abord. 

En  dehors  de  la  période  d’occlusion,  se  laisser 
guider  par  chacun  des  facteurs  suivants  :  siège  du 
cancer,  forme  anatomique  de  la  tumeur,  état  de 
l’intestin  sus-jacent,  adiposité  de  l’intestin,  gan¬ 
glions  et  adhérences,  état  général  du  malade. 

Ne  faire  l’extériorisation  que  pour  les  cancers 
coliques  gauches,  la  faire  surtout  chez  les  malades 
affaiblis,  dans  le  cas  de  cancers  végétants  essentielle¬ 
ment  septiques,  s’accompagnant  de  lésions  pariétales 
de  l’anse  intestinale  sus-jacente,  mais  sans  se  laisser 
arrêter  par  la  présence  de  ganglions  à  l’intérieur ,  du 
méso. 

Le  faire  encore  dans  les  cas  douteux. 

Réserver  la  colectomie  de  Reybard,  ou  les  métho¬ 
des  de  colectomie  en  un  temps,  aux  cas  favorables 
de  petits  cancers  mobiles  sans  lésions  importantes  de 
l’anse  intestinale  sus-jacente  chez  des  individus  enco¬ 
re  résistants. 

Préférer  l’opération  de  Volkmann  à  une  extériorisa¬ 
tion  impossible  ou  mal  faite,  dans  le  cas  de  tumeurs 
fixées,trop  adhérentes  aux  anses  intestinales  voisines, 
ou  autres  segments  du  gros  intestin. 

La  méthode  d’extériorisation  nous  apparaît  donc 
comme  une  opération  de  nécessité  parfois,  mais  sur¬ 
tout  de  prudence,  et  dont  le  doute  où  se  trouve  le 
chirurgien  de  l’état  des  parois  intestinales,  doit  élar¬ 
gir  les  indications. 

IX.  Les  résultats  immédiats  de  la  méthode  d’ex¬ 
tériorisation,  supérieurs  à  ceux  des  méthodes  de  co¬ 
lectomie  en  un  temps,  nous  semblent  donner  une  base 
suffisamment  solide  aux  considérations  précédentes. 

X.  Les  résultats  tardifs  de  la  méthode  d’extério¬ 
risation, qu’il  est  très  difficile  de  juger  faute  de  docu¬ 
ments  suffisants,  sont  peut-être  dans  leur  ensemble 
inférieurs  à  ceux  des  méthodes  d’éxérèse  en  un  temps, 
mais  nous  pensons  que  ces  résultats  peuvent  être 
améliorés  par  la  pratique  des  méthodes  d’extériorir 
sation  élargie,  et  en  particulier  du  procédé  de  M.  le 
professeur  Quénu. 

4,  '■ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L’EXERCICE  DM.A  PHARMACIE 

Deux  propositions  de  loi. 

Le  hasard  fait  tomber  simultanément  entre 
nos  mains  deux  propositions  de  Ipi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie  :  l’une  émanant  de  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  publique  de  la  Chambre,  des 
députés,  l’autre  qui  devait  être  déposée  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  si  l’encombrement  des 
fins  de  législature  n’avait  menacé  de  caducité 
toutes  les  propositions  nouvelles. 

Ces  deux  propositions  partent  de  conceptions 
radicalement  opposées  :  l’une  vise  à  peu  près 
exclusivement  l’intérêt  du  pharmacien,  l’au¬ 
tre  s’inspire  surtout  de  l’intérêt  public  ;  la  pre¬ 
mière  ne  fait  que  consacrer  les  errements  anciens, 
le  privilège  étroit  du  pharmacien,  la  lutte  sécu¬ 
laire  contre  le  médecin  ;  la  seconde  s’inspire  des 
nécessités  nouvelles,  des  principes  de  liberté 
commerciale  sous  la  seule  réserve  de  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique. 

Il  serait  intéressant  de  voir  la  commission 
compétente  de  la  Chambre  nouvelle  saisie  à  la 
lois  de  ces  deux  propositions,  leur  comparaison 
devant  éclairer  d’un  jour  singulier  la  question  de 
l’exercice  de  la  pharmacie. 

En  attendant,  nous  soumettons  à  nos  lecteurs 
ces  deux  propositions  et  serions  très  heureux  de 
recevoir  les  appréciations  que  leur  suggérera  la 
comparaison. 

Nous  donnons  successivement  le  texte  inté¬ 
gral  des  deux  propositions. 

Première  proposition. 

Rapport  de  M.  le  député  Schmidt 
au  nom  de  la  Commission  d’hygiène  publique  de  la 

Chambre  des  députés  sur  les  propositions  de  loi  sur 

l’exercice  de  la  pharmacie  (1) 

Messieurs 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  Commission  de  l’hy¬ 
giène  publique  les  propositions  de  loi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie  déposées  par  M.  Mille,  par  MM. 
Barthe  et  Lalanne,  et  par  MM.  Peyroux  et  Le¬ 
febvre  nu  Prey.  La  proposition  de  MM.  Peyroux 
etLEFEBVRE  DU  Prey  a  seulement  pour  but  de  mo¬ 
difier  la  partie  des  règlements  sur  la  pharmacie  ayant 
trait  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  spécialités  phar¬ 
maceutiques  ;  nous  l’examinerons  en  même  temps 
que  les  parties  des  propositions  de  M.  Mille  et  de 
MM.  Barthe  et  Lalanne  visant  la  même  question. 

Nul  ne  peut  contester  qu’il  soit  indispensable  de 
modifier  profondément  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

(ViBull.  de  la  Ch.  syndic  des  Pharm.  de  la  Seine, 
31  mai  1914. 


Le  Gouvernement  se  trouve  dans  l’impossibilité 
de  faire  appliquer  cette  loi,  comme  pourraient  le 
prouver  de  nombreux  exemples.  Nous  n’en  voulons 
citer  qu’un.  Le  17  février  1913,  notre  collègue  M. 
Violette  posait  au  Ministre  de  la  Justice  une" 
question  écrite  sur  des  infractions  commises  ;  il  lui 
demandait  de  se  prononcer  sur  des  illégalités  cer¬ 
taines,  de  les  pouTiSuivre  toutes  ou  de  n’inquiéter  les 
auteurs  d’aucune  d’entre  elles.  Dix  jours  après,  le 
Ministre  répondait  à  notre  collègue  qu’il  ouvrirait 
une  enquête  sur  les  faits  signalés.  Plus  d’un  an  s’est 
écoulé  depuis  cette  époque  ;  les  résultats  de  l’enquête  j 
n’ont  pas  été  publiés  ;  les  illégalités  signalées  par  | 
M.  Violette  persistent  sans  que  les  parquets  s’en 
émeuvent  ;  la  loi  n’est  appliquée  que  dans  des  cir-  ) 
constances  exceptionnelles. 

Il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  subsister  une  si¬ 
tuation  qui  aurait  le  grand  tort  de  permettre  de 
croire  que  le  Parlement  et  le  Gouvernement  se  désin-  j 
téressent  de  la  manière  dont  les  parquets  poursuivent  1 
les  délits  ;  aucune  loi  ne  doit  être  méconnue  ;  si  la  loi  ! 
actuelle  n’est  pas  applicable,  le  devoir  du  Parlement  i 
est  d’en  faire  une  nouvelle.  ; 

Il  n’est  pas  étonnant  qu’une  loi  datant  de  110  ans  ^ 
ait  besoin  de  modifications.  Des  transformations  im¬ 
portantes  et  nombreuses  se  sont  produites  depuis 
l’an  XI  ;  elles  devraient  d’autant  plus  se  faire  sentir 
sur  la  pharmacie  que  cette  profession  est  à  la  fois 
scientifique  et  commerciale,  et  qu’elle  a  des  points 
de  contact  avec  plusieurs  autres.  ' 

Vous  voyez  l’étendue  du  problème  que  votre  Com¬ 
mission  avait  à  examiner.  Sans  prétendre  vous  pré¬ 
senter  une  solution  idéale,  elle  croit  avoir  tenu  un 
compte  équitable  des  divers  intérêts  en  présence  ; 
elle  peut  affirmer  qu’elle  a  surtout  considéré  l’intérêt  ■ 
le  plus  important,  celui  du  public.  ' 

Il  a  paru  nécessaire  à  votre  Commission  que  le  Par¬ 
lement  votât  au  plus  tôt  un  texte  sur  les  questions 
soulevant  le  moins  de  difficultés  ou  pour  lesquelles 
la  solution  s’imposait  plus  nettement  :  elle  a  volon¬ 
tairement  laissé  de  côté  un  certain  nombre  d’autres 
questions,  non  parce  qu’elle  conteste  l’utilité  de  les 
résoudre,  mais  pairce  que  ces  questions  sont  plus 
complexes  ou  qu’elles  posent  des  problèmes  plus  déli¬ 
cats,  pour  lesquels  d’autres  Commissions  de  la 
Chambre  sont  particulièrement  compétentes.  C’est 
ainsi,  pour  ne  parler  que  des  brevets  et  des  patentes 
de  garantie,  qu’il  appartient  surtout  à  votre  Com¬ 
mission  du  commerce  et  de  l’industrie  d’examiner 
de  quelle  manière  les  droits  de  l’inventeur  et  ceux  du 
public  peuvent  être  le  mieux  défendus  :  cette  Com¬ 
mission  est,  du  reste,  saisie  d’un  projet  de  loi  portant 
des  modifications  à  la  loi  du  5  juillet  1844. 

Du  fait  qu’elle  est  scientifique  et  commerciale, 
la  profession  pharmaceutique  doit  être  soumise  à  des 
règles  particulières  ;  c’est  avec  raison  qu’on  a  pu  ^ 
(Voir  la  suile  page  1821.)  f 
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LE  CONCOURS  MËDICAL 


CORRESPONDANCE 


Lss  consultations  de  nourrissons. 

youlez-vous  me  permettre,  en  réponse  à  la  lettre 
dü  D'  C.  [Concours  médical  du  7  juin  )  de  vous  citer, 
en  ce  qui  concerne  les  consultations  de  nourrissons, 
quelques  faits  précis  en  opposition  avec  le  fait  nou¬ 
veau  signalé  par  mon  honorable  confrère  ? 

1°  Un  préfet  ne  peut  pas  créer  de  lui-même  une 
consultation  de  nourrissons.  Cette  création,  parce 
qu’elle  entPaîne  des  dépenses,  est  la  conséquence  d’une 
délibération  du  Conseil  général.  Dans  la  Mayenne, 
en  particulier,  l’arrêté  du  Préfet  s’appuie  : 

a)  Sur  une  résolution  du  Sénat  en  date  du  3  décem¬ 
bre  1903  ; 

b)  Sur  les  circulaires  ministérielles  du  25  mai 
1904,  5  juillet  1906,  11  mars  1907  ; 

c)  Sur  l’avis  émis  le  22  juillet  1912  par  le  comité 
dépai'temental  de  protection  du  1“  âge  ; 

d)  Sur  la  délibération  du  Conseil  général  lu  21 
août  1912. 

2“  Cet  arrêté  dit  que  devront  être  présentés  ré¬ 
gulièrement  aux  consultations,  à  moins  d’intempérie 
ou  de  maladie,  les  enfants  âgés  de  moins  de  2  ans 
bénéficiant  de  la  protection  instituée  par  la  loi  du  23 
dêcenabre  1874  et  ceux  bénéficiant  d’un  secours  tem¬ 


poraire  départemental,  entants  ne  devant  pas  habiter 
à  plus  de  1500  mètres  du  centre  de  la  consultation.  | 
Cet  arrêté  ne  prévoit  aucune  sanction  pour  les  nour¬ 
rices  récalcitrantes.  Cependant  si  dans  mon  service 
une  nourrice  négligeait  d’une  façon  régulière  d’ame¬ 
ner  l’entant  à  la  consultation,  je  n’hésiterais  pas  à  la 
traiter,  moins  la  poursuite  légale,  comme  si  elle  refu¬ 
sait  de  me  recevoir  à  son  domicile,  et  sans  aucun  re¬ 
mords,  j’assumerais  la  responsabilité  de  ne  pas  lui  i 
délivrer  de  nouveau  certificat.  Mais  il  nejme  viendrait 
jamais  à  l’idée  de  demander  la  suppression  du  secours 
alloué  parce  que  ce  secours  est  alloué  à  l’enfant  et  non 
à  la  nourrice  et  que  serait,  à  mon  avis,  coupable,  un 
médecin  de  la  protection  qui  voudrait  faire  supporter 
à  un  enfant  les  conséquences  d’une  faute  de  sa  nour¬ 
rice. 

3°  Ne  seront  pas  seuls  chargés  du  service  les  confrè¬ 
res  ayant  l’échine  souple  et  le  sourire  devant  le  sous-  1 
préfet,  mais  les  médecins  de  la  protection  ayant  un 
minimum  de  10  enfants  dans  leur  centre,  et  ce  sera 
justice,  car  la  consultation  remplace  une  fois  sur 
trois  la  visite  à  domicile.  Cette  attribution  de  la 
consultation  aux  médecins  de  la  protection  est  d’au¬ 
tant  plus  logique  que  le  médecin  a  visité  régulière¬ 
ment  l’enfant  placé  en  nourrice  ou  le  visitera  jusqu’à 
2  ans  accomplis. 

4°  Les  contribuables  ne  souffriront  guère  de  la 
création  des  consultations,  car  la  visite  à  domicile  est 
rémunérée  à  raison  de  1  fr.  50  par  entant  et  la  con¬ 
sultation  à  raison  de  1  fr.  par  enfant  présenté. 
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S®  Les  intérêts  des  médecins  sont  sauvegardés, 
car,  du  moins  dans  la  Mayenne,  on  donne  aux  per¬ 
sonnes  qui  présentent  des  enfants  des  notions  de  pué¬ 
riculture  et  d’hygiène,  au  besoin  on  rappelle  aux 
nourrices  les  prescriptions  de  la  loi,  on  signale  ce  que 
l’on  constate,  mais  on  ne  soigne  pas  ;  en  un  mot  nous 
ne  délivrons  pas  d’ordonnance,  mais  conseillons  de 
conduire  l’enfant  au  médecin  de  sa  famille. 

Tout  ce  qui  précède  m’amène  à  parler  du  rapport 
du  Dr  Boudin  (Concours  médical  du  14  juin).  Quels 
sont  les  inconvénients  des  consultations  de  nour- 
risons  ? 

a)  Pour  les  nourrices  et  les  nourrissons  ? 

Il  n’y  a  pas  lieu  d  ’en  faire  état,  car,  d’après  l’avis  du 
Conseil,  ne  doivent  présenter  les  enfants  que  les  nour¬ 
rices  habitant  au  plus  à  1500  m,  du  centre.  Pour 
les  nourrissons,  les  craintes  de  contagion  sont  bien 
minimes,  car  les  nourrices  ne  présentent  que  des  en¬ 
fants  proprement  vêtus,  débarbouillés  des  pieds  à  la 
tête  ;  elles-mêmes  d’ailleurs  se  revêtent  de  leurs  habits 
des  grands  jours. 

b)  Pour  le  but  à  atteindre  ? 

Les  nourrices  ne  sont  pas  réfractaires  :  n’ayant  pas 
la  facilité  de  constater  par  elles-mêmes, à  leur  domicile, 
l’augmentation  de  poids  de  l’enfant  ou  sa  diminution, 
elles  sont  très  heureuses  de  se  rendre  compte  «  de  vi¬ 
su  »  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  états.  J’ajoute  que, 
du  moins  dans  ma  circonscription,  elles  trouvent 
que  les  visites  à  domicile  ne  sont  pas  assez  fréquentes  ; 
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à  plus  forte  raison  ont-elles  acéepiè  de  grand  o(*ur 
la  consultation  qui  eet  bien  préférable  à  la  Yisite- 


J’affirme  donc  l’utilité  de  ces  consultations  ofi  ip 
médecin  n’a  pas  à  chercher  à  faire  une  confârenee, 
mais,  par  des  paroles  simples,  à  se  mettre  à  la  portée 
des  gens  qu’il  a  devant  lui  comme  il  se  met  à  leur 
portée  quand  il  visite  à  domicile  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés. 

Point  n’est  besoin  de  leur  faire  une  leçon  sur  le 
rapport  qui  doit  exister  entre  le  nombre  des  globules 
h’ancs  et  des  globules  rouges. 

c)  Inconvénients  pour  les  médecins  : 

Ni  le  médecin  consultant  ni  les  autres  médecins  de 
la  localité  ne  perdent  de  droits  parce  que  le  médecin 
consultant  ne  délivre  pas  d’ordonnances  et  que  la 
nourrice  ou  les  parents  ont  toujours  la  liberté  de  se 
rendre  au  cabinet  du  médecin  consultant  ou  chez  leur 
médecin  ordinaire. 

L’autre  perte  de  clients  que  redoute  le  Df  Boudin 
n’est  même  pas  à  examiner  ;  autant  dire  qu’un  mé¬ 
decin  ne  devrait  pas  aller  voir  un  malade  à  une 
distance  kilométrique  quelconque  parce  que,  pendant 
qu’il  fera  sa  -visite,  on  pourra  l’appeler  pour  aller  à  une 
distance  double,  et  que  le  client  pressé  ne  le  trouvant 
pas  chez  lui  aura  recours  â  un  autre  confrère  ;  autant 
dire  qu’un  chirurgien  ne  devrait  pas  se  déranger 
pour  des  cas  anodins  de  peur  que  pendant  son  ab¬ 
sence  on  l’appelle  pour  un  cas  grave  et  plus  chère¬ 
ment  honoré. 
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'  d)  Inconvénients  pour  le  corps  médical  tout  entier? 

Je  ne  connais  pas  dans  la  Mayenne,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  protection,  de  révocation  provoquée  pour  des 
faits  d’ordre  politique  ;  de  même,  et  je  m’empresse 
de  le  dire,  je  n’ai  jamais  entendu  dire  qu’aucun  de 
mes  confrères  ait  failli  au  point  de  vue  médical. 

D'  Danès, 

de  Craon  (Mayenne). 

Médecin  de  la  protection  du  lof  âge, 
Chargé  du  service  de  la  consultation  des  nourrissons. 

Réponse. 

Nous  sommes  très  heureux  d’apprendre  que, 
dàns  votre  département,  le  service  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons  a  été  établi  d’une  façon 
parfaite  et  à  la  satisfaction  de  tous.  Cela  nous 
permet  de  constater,  une  fois  de  plus  que,  selon 
les  départements,  l’organisation  administrative 
est  défectueuse  ou  pratisque,  sur  le  même  point. 
.  Néanmoins,  nous  serions  heureux  d’avoir 
l’avis  des  autres  médecins  et,  en  particulier  de 
ceux  qui  n’ont  pas  été  'nommés  médecins  ins¬ 
pecteurs  de  la  protection  du  premier  âge. 

Ils  diront  peut-être  que  le  docteur  qui  est 
chargé  d’un  service  administratif,  celui,  par 
exemple,de  l’inspection  des  nourrissons,  a  plus  de 
chance  que  ses  confrères  d’être  choisi  comme  mé¬ 
decin  traitant  par  les  nourrices  qu’il  doit  ins¬ 
pecter. 


C’est  contre  cette  violation  indirecte  du  libre 
choix  du  médecin  que  se  sont  élevés  les  trois 
syndicats  fdes  médecins  de  l’Ain,  qui  ont 
adopté  les  conclusions  du  rapport  que  nous 
avions  fait,  en  son  temps,  sur  les  consultations 
de  nourrissons  ;  c’est  également,  pour  ce  motif, 
que  les  articles  publiés  au  commencement  de 
cette  année,  dans  le  Concours,  ont  réclamé  la  di¬ 
vision  absolue .  entre  les  fonctions  de  médecin 
administratif,  nommé  par  l’administration,  et 
le  droit  de  soigner  les  malades.  Nous  soutenons 
que  le  docteur  chargé  par  l’administration  d’une 
fonction  d’inspection,  au  nom  de  la  société,  ne 
devrait  pas  exercer  la  médecine. 

D’autre  part,  dites-vous,  dans  la  Mayenne, 
les  nourrices,  sont  heureuses  de  se  présenter,avec 
leurs  habits  de  fête,  à  la  consultation  des  nourris¬ 
sons  ;  il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’Ain.  Les 
médecins  sont  moins  bien  considérés  et  les  con¬ 
seils  de  puériculture  qu’ils  donnent  sont  moins 
écoutés  que  ceux  de  la  sage-femme,  de  la  ma¬ 
trone,  ou  du  pharmacien. 

Enfin,  les  distances  sont  très  longues,  dans  ce 
département,  et  les  gardeuses  d’enfants  ne  se 
soucient  pas  de  perdre  une  demi-journée  de  tra¬ 
vail  pour  faire  peser  des  enfants,  ce  dont,  d’ail¬ 
leurs,  elles  se  soucient  fort  peu,  ayant  l’habi¬ 
tude  de  gorger  les  enfants  de  soupe,  pour  les  en¬ 
graisser  plus  vite. 

Néanmoins,  nous  sommes  heureux  de  repro- 
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duire  votre  opinion,  car  nul  doute  que  rintérêt 
social  ordonne  l’instruction  du  peuple.  Mais  nous 
voudrions  que  ces  services  d’assistance  et  d’hy¬ 
giène  sociales  soient  organisés,  par  le  préfet, 
avec  la  collaboration  du  conseil  général  et  des 
syndicats  médicaux  locaux, 

Nous  voudrions,  en  outre,  que  les  médecins 
chargés  de  fonctions  administratives  et  nommés 
par  le  préfet  soient  de  véritables  fonctionnaires, 
n’ayant  pas  le  droit  d’exercer  la  médecine.  Nous 
sommes  tous  égaux,  comme  médecins  de  cam¬ 
pagne,  devant  notre  diplôme  ;  nous  dénions  donc 
à  l’administration  le  droit  de  faire  à  elle  seule 
des  distinctions  parmi  les  praticiens  et  de  dési¬ 
gner  au  choix,  selon  son  bon  plaisir,  quelques- 
uns  d’entre  nous,  pour  faire  des  besognes  admi¬ 
nistratives,  plus  ou  moins  bien  gênées  actuelle¬ 
ment  par  le  souci  constant  et  légitime  de  ne  pas 
nuire  à  la  clientèle. 


INFORMATIONS  ET  ACTUALITÉS 


Procédé  de  stimulation  du  myocarde.  —  Ce 
procédé,  le  «  Kuatsu  »,  employé  par  les  Japo¬ 
nais  comme  antagoniste  du  «  jiu-jitsu  »,  con¬ 


siste  en  la  percussion,  forte  et  patiente,  avec 
la' paume  de  la  main,  de  l’apophyse  épineuse 
de  la  septième  vertèbre  cervicale.  Alors  que  le 
choc  de  certaines  zones  déclanche  un  réflexe 
inhibitoire  du  cœur,  la  percussion  de  celle-ci 
provoque  au  Contraire  la  contraction  énergique 
du  myocarde.  On  pourra  donc  utiliser  cette 
méthode  chez  les  noyés,  les  personnes  frappées 
d’insolation  et,  d’une  façon  générale  dans 
toutés  les  insuffisances  myocardiques  graves. 

Il  est  très  indiqué,  chaque  fois  què  la  chose 
est  possible,  de  mettre  rapidement  le  patient 
sur  ses  pieds  et  de  l’obliger  à  faire  quelques  pas. 
La  marche  active  en  effet  la  respiration  et  la 
circulation. 

(New-York  medic.  Journal. 

Abrams. 

Emploi  de  Vurotropine  en  instillations  intra- 
rectales.  —  On  administre  d’abord  un  lavement 
évacuateur  simple.  Puis  on  introduit  profon¬ 
dément  une  sonde  de  Nélaton  n“  16  ou  18,  re¬ 
liée  par  l’intermédiaire  d’un  tube  de  caoutchouc 
au  bock  qui  contient  du  sérum  glucosé  à  47  p« 
100,  additionné  de  la  quantité  d’urotropine 
voulue. 


GOUSTlPflTlON 

Chronique  "ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


TRAITEMENT  par  le. 


Dose  : 

Ün  GPeiin  ou  deox  dans  les  cas  rebelles 
le  soiF  avant  le  repas 


Adü)0“  ;  64 ,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VAIS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VAUSk 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Rémtmm  dm  Padapkyllia 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gascan  Sagrada  et  Bourdaine  (ou  Brangule) 

Le  Padaphyllfat  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Caaeara  et  la  Baudaiaa  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.  par  Grain  de  Vais. 


Là  concours  médical 


18i8  —  XVÎ 


,  On  a  préalablement  fait  un  nœud  sur  le  tube 
de  caoutchouc,  de  façon  à  ce  que  le  liquide  ne 
s’écoule  qu’à  la  vitesse  de  trente  gouttes  envi¬ 
ron  à  la  minute.  On  injecte  ainsi  un  demi-litre 
de  liquide  en  2  heures  1  /2,  on  retire  la  sonde 
et  on  recommence  au  besoin  deux  heures  après 
pour  atteindre,  s’il  est  nécessaire,  deux  ou  trois 
litres  de  liquide  par  24  heures. 

Cette  méthode  est  indiquée  dans  la  fièvre  ty¬ 
phoïde,  l’embarras  gastrique  prolongé,  les  états 
de  subictère,  certaines  néphrites  subaiguës,  il 
se  produit  une  hydratation  de  l’organisme, 
d’où  augmentation  de  la  diurèse,  et  en  même 
temps  une  véritable  sollicitation  de  la  cellule 
hépatique.  Sous  cette  influence,  l’état  général 
se  relève  très  rapidement,  cependant  que  s’a¬ 
baisse  la  courbe  de  température. 

{La  Clinique.) 

Triboulet  et  Godlewski. 

Traiiemenl  de  la  chorée  de  Sydenham.  —  1° 
Lit  et  lait. 

2“  Liqueur  de  Boudin,  donnée  toutes  les 
deux  heures  avec  une  tasse  de  lait,  aux  doses 
journalières  suivantes  : 


b'joui'  2”,  .3"  4"  -5”,  6"  7"  8«  9‘ 

Au-dessus  de 

7  ans _  5  gr.  10  15  20  25  20  15  10  5 

Au  -  dessous 

de  7  ans. .  3  gr.  6  9  12  15  12  9  6,  2 

Exceptionnellement,  dans  les  cas  graves,  on 
pourra  prolonger  de  deux  jours  le  traitement 
en  donnant,  le  6®  jour,  30  ou  18  grammes  (sui- 
vant  l’âge)  et  en  inaugurant  les  doses  décrois¬ 
santes  —  25  ou  15  grammes  —  le  7®  jour. 

Deux  contre-indications  formelles,  l’albu¬ 
minurie  :  temporaire  —  une  demi-journ,ée  au 
minimum  —  les  vomissements.  D’une  façon 
générale,  on  surveillera  très  attentivement  l’ap¬ 
plication  du  traitement,  en  songeant  à  la  poly¬ 
névrite  arsenicale. 

L.  Bériel. 

{Soc.  nation,  de  méd.  de  Lyon.) 

Modèle  de  cerlifical  de  consolidation.  — Préam¬ 
bule.  —  Je  soussigné,  D^  X...  (nom,  titre,  adresse 
certifie  avoir  examiné  à...,  le  nommé  Y...,  (nom) 
et  prénoms),  victime  d’un  accident  de  travail, 

survenu  le . au  service  deM.  Z...,  accident  qui 

avait  déterminé  (nature  des  blessures). 

Incapacité  temporaire.  —  Je  déclare  que  Y. 
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est  actuellement  guéri  et  ne  conserve  des  suites 
de  son  accident  aucune  lésion,  aucun  trouble 
fonctionnel  ayant  un  caractère  permanent. 
L’incapacité  de  travail  a  donc  été  temporaire, 
et  la  consolidation  des  blessures  doit  être  fixée 
à  la  date  du...,  Y.  pouvant  reprendre  son  tra¬ 
vail  immédiatement. 

Incapacité  permanente.  —  Je  déclare  (date  et 
signature)  que  les  soins  médicaux  ne  peuvent 
désormais  apporter  aucune  amélioration  dans 
l’état  de  Y.  ;  il  y  a  donc  lieu  de  fixer  la  consoli¬ 
dation  des  blessures  à  la  date  du... 

Y.  conserve  des  suites  de  son  accident  les 
lésions  définitives  suivantes...  (cal,  déformation, 
raccourcissement,  ankylosé,  pseudarthrose,  am¬ 
putation,  etc.),  et  des  lésions  d’un  avenir  incer¬ 
tain,  telles  que.,  (atrophie  musculaire,  raideurs 
articulaires,  troubles  circulatoires,  etc.)  ;  quoi¬ 
que  probablement  permanentes,  ces  dernières 
sont  susceptibles  d’amélioration  sous  l’influence 
de  l’exercice  journalier. 

Y.  a  donc  subi,  du  fait  de  son  accident,  une 


incapacité  permanente  absolue  (ou  partielle), 
de  travail,  dont  les  conséquences  pour  l’exercice 
de  sa  profession  de...  sont...  (troubles  dans  la 
marche,  l’ascension  des  escaliers,  des  échelles, 
le  port  des  fardeaux,  le  maniement  de  certains 
outils  ;  la  nécessité  de.  l’usage  des  béquilles, 
d’une  canne,  d’un  appareil  orthopédique, 
etc.). 

A  titre  d’exemple,  cette  formule  pouvant 
être  modifiée  suivant  les  cas  . 

Robineau. 

(La  Clinique.) 

A.  M. 


RECALCIFICATION 

Tuberculose,  Prétuberculose.  | 
Croissance. 


6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 
:=  ENFANTS  = 

4  comprimés'par  jour  ou  4  mesures  ' 


Pour  qu'il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone,  La  valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 


TO<pbn.  : 

1005-38 


Littérature  et  échantillons  : 

=  J.  BOILLOT  et  C’^  = 

9,  rue  Saint-Paul,  PARIS  (iv') 


Ur.  T<l<|rafhiqu  ; 

JvioiL.  Paris 
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{Partie  professionnelle  (Suite),  V.  p.  1812.) 
dire  :  «  Le  pharmacien  doit  jouir,  dans  l’exercice  de 
sa  profession,  du  maximum  de  liberté  compatible 
avec  la  protection  de  la  santé  publique.  » 

Pour  cela,  il  faut  que,  sauf  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  le  pharmacien  soit  propriétaire  de  son  officine, 
il  faut  qu’il  en  dirige  toutes  les  opérations,  qu’il 
surveille  tout  ce  qui  s’y  passe  ou  qu’il  se  fasse  aider 
dans  cette  surveillance  par  des  pharmaciens.  Ces 
principes  sont  la  base  même  de  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie  ;  s’ils  n’étaient  pas  respectés,  si  des  personnes 
non  diplôm!ées  avaient  le  droit  de  diriger  la  prépara¬ 
tion  des  ordonnances  médicales,  la  santé  publique  ne 
serait  plus  protégée. 

Nous  avons  inscrit  ces  principes  dans  la  loi  ;  nous 
ne  leur  avons  fait  subir  des  atténuations  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  L’un  de  ces  cas  doit  vous  être 
signalé.  La  loi  stipule  qu’au  décès  d’un  pharmacien, 
sa  veuve  a  le  droit  de  faire  gérer,  pendant  un  an, 
l’officine  du  défunt,  dans  des  conditions  déterminées. 
Cette  disposition  est  limitative  ;  seule,  la  veuve  du 
pharmacien  a  le  droit  d’en  user  ;  les  héritiers  du  phar¬ 
macien,  ses  enfants  eux-mêmes,  sont  obligés  de  faire 
fermer  l’officine,  dès  le  décès  du  titulaire  ;  des  déci¬ 
sions  dans  ce  sens  ont  été  rendues  par  des  tribunaux, 
chaque  fois  que  la  question  a  été  posée  devant  eux. 
N’est-il  pas  certain  que  ce  seul  exemple  suffirait  à 
prouver  combien  il  est  urgent  de  doter  la  pharma¬ 
cie  d’une  nouvelle  législation  ? 

En  même  temps  que  nous  songions  à  protéger  la 
santé  publique,  nous  avions  le  devoir  de  donner  au 
pharmacien  la  plus  grande  liberté  possible,  de  lui 
permettre  d’employer,  dans  la  concurrence  commer¬ 
ciale,  des  moyens  équitables. 

Le  cumul  de  la  pharmacie  avec  les  professions  mé¬ 
dicales  est  à  l’ordre  du  jour  depuis  longtemps. 

11  y  a  25  ans,  le  Gouvernement  avait  déposé  des 
projets  de  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  et  sur  celui 
de  la  pharmacie  ;  le  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine  contenait  un  article  interdisant  à  une  per¬ 
sonne  possédant  les  deux  diplômes  d’exercer  simul¬ 
tanément  les  deux  professions.  Le  principe  de  cet 
article  avait  été  accepté  par  les  deux  Chambres  ; 
mais,  des  discussions  de  détail  ayant  eu  lieu,  il  fut 
convenu  que  pour  faire  aboutir  plus  vite  le  projet 
sur  la  médecine,  on  introduirait  dans  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  pharmacie  l’interdiction  que  tout  le  monde 
désirait.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine  a  été 
promulguée  le  30  novembre  1892  ;  le  projet  de  loi  sur 
l’exercice  de  la  pharmacie  a  été  retiré  de  l’ordre  du 
jour  des  deux  Chambres. 

Cette  question  ne  saurait  être  l’objet  de  longs  dé¬ 
bats.  Il  est  admis,  par  l’immense  majorité  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens,  qu’il  faut  séparer  les  deux 
professions,  ne  pas  permettre,  en  principe,  à  celui 
qui  prescrit  un  médicament  de  le  préparer  ;  il  est  né¬ 
cessaire,  au  point  de  vue  de  l’exercice  normal  de  cha¬ 
cune  des  professions,  qu’un  contrôle  de  l’ordonnance 
médicale  soit  effectué  par  un  autre  que  son  auteur  ;  il 
est  indispensable,  au  point  de  vue  de  la  santé  publi¬ 


que,  que  l’auteur  d’une  prescription  ne  puisse  être 
guidé  par  aucun  intérêt  autre  que  celui  de  son  malade.. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’interdire  le  cumul  des  deux 
professions  ;  il  convient  surtout  d’empêcher  les  en¬ 
tentes  louches,  les  combinaisons  secrètes,  les  associa¬ 
tions  honteuses,  dont  le  but  est  d’exploiter  le  malade. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’immense  majorité  des 
médecins  et  des  pharmaciens  qui  réclame  la  suppres¬ 
sion  de  ces  pratiques  malfaisantes  ;  ce  sont  tous  ceux 
qui  les  connaissent,  tous  ceux  qui  tiennent  à  voir 
deux  professions  des  plus  estimables  ne  pas  être  l’ob¬ 
jet  de  la  moindre  déconsidération  :  celle-ci  ne  serait 
pas  justifiée  par  des  reproches  mérités  adressés  à 
quelques  médecins  et  à  quelques  pharmaciens  ;  mais 
elle  atteindrait  les  deux  professions  si  nous  ne  don¬ 
nions  pas  aux  tribunaux  le  moyen  de  frapper  les 
coupables. 

Le  11  février  1913,  M.  Charles  Deloncle  et  d’autres, 
de  nos  collègues  ont  déposé  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modifier  celle  du  30  novembre  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine  ;  ils  demandent,  comme 
nous,  la  condamnation  de  «  toute  association,  même- 
de  fait,  entre  médecins,  chirurgiens-dentistes,  vété¬ 
rinaires,  sages-femmes  et  pharmaciens,  pour  l’exploi¬ 
tation  combinée  du  malade  ». 

Le  cumul  de  la  médecine  et  de  la^pharmacie  ne 
doit  être  possible  que  dans  des  cas  où  la  santé  publi¬ 
que  l’exige.  Lorsque  le  médecin  et  le  malade  demeu¬ 
rent  loin  de  toute  pharmacie,  il  est  naturel  que  le. 
médecin  ait  le  droit  de  fournir  les  médicaments. 
Votre  Commission  a  fixé  d’une  manière  raisonnable 
la  distance  qui  doit  séparer  la  résidence  du  médecin 
et  le  domicile  du  malade  de  la  pharmacie  la  plus  rap¬ 
prochée.  Certaines  agglomérations  se  touchant,  des, 
communes  étant  d’une  très  grande  étendue,  elle  a 
cru  qu’il  n’était  pas  bon  de  maintenir,  sur  ce  point,  la, 
disposition  actuelle,  qui  considère  seulement,  les' 
communes,  les  bourgs  et  les  villages,  et  non  la  distan¬ 
ce  kilométrique. 

Ce  qui  vient  d’être  dit,  relativement  au  cumul  de 
la  médecine  humaine  et  de  la  pharmacie,  s’applique 
complètement  au  cumul  de  la  médecine  vétérinaire 
et  de  la  pharmacie.  Ici  encore,  séparation  des  deux 
professions,  sauf  pour  les  vétérinaires  éloignés  d’une 
pharmacie. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  le  médecin  et  le  vété¬ 
rinaire  auront  le  droit  d’administrer  un  médicament 
d’urgence,  même  si  une  pharmacie  est  à  quelques 
pas  de  l’homme  et  de  l’animal  qui  ont  besoin  de 
soins  ;  de  même,  on  ne  saurait  songer  à  condamner, 
pour  exercice  illégal  de  la  profession  médicale,  le 
pharmacien  qui  fait  un  pansement  d’urgence. 

S’il  est  indispensable  que  les  pharmacies  soient  la 
propriété  de  pharmaciens,  il  est  nécessaire  de  recon¬ 
naître  que  l’on  ne  peut  maintenir  celles  des  disposi¬ 
tions  de  la  loi  de  l’an  XI  par  lesquelles  les  médica¬ 
ments  ne  peuvent  être  préparés  que  par  des  phar¬ 
maciens  et  vendus  que  par  eux. 

Depuis  cent  dix  ans,  l’industrie  pharmaceutique 
s’est  créée,  l’industrie  .chimique  s’est  développée  ; 
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aujourd’hui,  là  confection  de  hombrèüx  médicaments 
et  leur  contrôle  exigent  de  vastes  installations  et 
d’importants  outillages  qu’un  pharmacien  ne  pos¬ 
sède  pas,  d’une  manière  générale.  Aussi,  s’est-il  créé, 
sous  le  nom  de  Drogueries  pharmaceutiques,  des 
maisons  commerciales  et  industrièlles  ayant  besoin 
de  gros  capitaux.  Il  est  nécessaire  de  créer  leur  statut. 

On  ne  saurait  souhaiter  que  la  loi  permette  leur 
exploitation  par  tout  le  monde,  quel  que  soit  leur 
genre  de  commerce  ou  d’industrie. 

En  effet,  ces  maisons  livrent  aux  pharmaciens  des 
produits  de  trois  catégories  différentes  ; 

1®  Des  matières  premières  :  drogues  simples  indi¬ 
gènes  ou  exotiques  ;  produits  chimiques  ; 

2®  Dés  préparations  médicamenteuses  vendues  en 
vrac,  et  contrôlables  par  les  pharmaciens  ; 

3®  Des  préparations  médicamenteuses  devant  être 
vendues  au  public  sous  le  cachet  du  fabricant. 

La  liberté  de  la  préparation  et  celle  du  commerce 
en  gros  des  matières  premières  doivent  être  absolues. 

Quant  aux  préparations  médicinales,  des  obliga¬ 
tions  doivent  être  imposées  à  ceux  qui  S’y  livrent, 
et  ces  obligations  doivent  être  d’autant  plus  impor¬ 
tantes  que  le  contrôle  des  pharmaciens  de  détail  sera 
plus  difficile.  Il  est  nécessaire  qu’un  pharmacien  soit 
attaché  à  ces  établissements  et  qu’il  y  remplisse  un 
rôle  important. 

La  question  des  spécialités  pharmaceutiques  est 
une  de  celles  qui,  de  tout  temps,  ont  soulevé  le  plus 
de  difficultés.  Les  auteurs  de  chacune  des  propositions 
qui  ont  été  renvoyées  à  votre  Commission  ont  préco¬ 
nisé  des  solutions  différentes  de  cette  question. 

Pour  MM.  Peyroux  et  Lefebvre  du  Prey,  les  spé¬ 
cialités  doivent  porter  leur  formule  intégrale  et  n’ê- 
tre  mises  en  vente  qu’après  approbation  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine. 

La  législation  actuelle,  dont,  en  réalité,  nos  collè¬ 
gues  demandent  le  maintien,  n’est  pas  appliquée. 

L’article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  interdit 
la  vente  des  remèdes  secrets  ;  le  mot  «  spécialité  » 
n’existe  aucune  part  dans  la  loi  sur  la  pharmacie.  Un 
décret  du  3  mai  1850,  promulgué  le  21  juin  1852,  a 
décidé  que  cesseraient  d’être  considérés  comme  re¬ 
mèdes  secrets  et  pourraient  être  vendus  librement 
par  les.  pharmaciens,  «  les  remèdes  qui  auront  été 
reconnus  nouveaux  et  utiles  par  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  et  dont  les  formules,  approuvées  par  le  Mi¬ 
nistre  dé  l’Agriculture  et  du  Commerce,  conformé¬ 
ment  à  l’avis  de  cette  Compagnie  savante,  auront  été 
publiées  dans  son  bulletin,  avec  l’assentiment  des 
inventeurs  ou  possesseurs  ». 

L’Académie  de  médecine  nomme  chaque  année 
une  Commission  chargée  de  l’examen  des  remèdes 
nouveaux  ;  cette  Commission  ne  fonctionne  jamais. 

'  Obtiendrait-on  des  avis  de  l’Académie  de  médecine 
en  répétant  dans  une  loi  nouvelle  les  dispositions 
contenues  dans  la  loi  de  l’an  XI  et  dans  le  décret  de 
1850  ?  Il  est  permis  d’en  douter,  surtout  lorsqu’on 
considère  le  vœu  suivant  émis  par  l’Académie  de 
médecine  le  24  février  1914  : 


«  L’Académie  de  médecine, 

«  Considérant  qu’un  grand  nombre  de  spécialités- 
pharmaceutiques  sont  en  réalité  des  médicaments 
que,  sans  en  connaître  la  composition,  le  médecin, 
ordonne  et  que  le  pharmacien  délivre  souvent  sans 
ordonnance  ;  que  leur  désignation  n’a  aucun  rapport^ 
avec  leur  composition  et  que  leur  vente  constitue^ 
aujourd’hui  non  seulement  un  véritable  abus,  mais 
encore  un  réel  danger, 

«  Emet  le  vœu  : 

,  «  Qu’une  réglementation  du  commerce  de  ces  pro¬ 
duits  intervienne  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
santé  publique  et  oblige  leurs  auteurs  à  en  donner 
la  formule  intégrale  ». 

Les  propositions  de  M.  Mille  et  de  MM.  Barthe  et 
Lalanne  sont  différentes.  Pour  M.  Mille,  il  suffit  de 
connaître  le  nom  et  la  dose  des  médicaments  actifs 
contenus  dans  les  spécialités  ;  pour  MM.  Barthe  et 
Lalanne,  les  fabricants  de  spécialités  doivent  en  don¬ 
ner  la  formule  intégrale,  sans  laquelle  il  serait  impos¬ 
sible  de  contrôler  les  médicaments  vendus  au  détail 
sous  le  cachet  de  leur  fabricant. 

Votre  Commission  a  examiné  avec  soin  les  deux 
propositions  et  les  a  fusionnées  ;  comme  vous  le 
verrez,  elle  a  estimé  que  les  étiquettes  des  spécialités 
devaient  porter  le  nom  et  la  dose  des  médicaments 
actifs,  et  que  le  dépôt  à  l’Académie  de  médecine  de 
la  formule  complète  de  ces  produits  était  indispensa¬ 
ble.  De  cette  manière,  la  santé  publique  sera  pro¬ 
tégée,  le  contrôle  des  spécialités  sera  possible  ;  les 
personnes  mettant  des  substances  médicamenteuses 
dans  des  préparations  et  ne  les  indiquant  pas,  seront 
Condamnées  ;  quant  aux  fabricants  des  spécialités, 
ils  n’auront  aucun  argument  à  opposer  à  cette  propo¬ 
sition,  attendu  qu’ils  ne  peuvent  Introduire  leurs 
produits  dans  la  plupart  des  pays  étrangers  sans  en 
mettre  la  formule  sur  l’étiquette  ou  sans  la  commu¬ 
niquer  aux  administrations  intéressées. 

La  présente  proposition  de  loi  ne  pourra  plus  être 
mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  avant  la  fin  de 
la  législature.  Etant  données,  d’autre  part,  les  nom¬ 
breuses  occupations  de  cette  fin  de  session,  le  temps 
nous  manque  pour  procéder  à  l’examen  méthodique 
de  ses  divers  articles. 

La  présente  proposition  de  loi  pourra  être  reprise 
par  la  Commission  d’hygiène  de  la  prochaine  Cham¬ 
bre  qui  pourra,  à  ce  moment, rédiger  un  rapport  plus 
complet.  Nous  avons  tenu  simplement  à  déposer  un 
rapport  sommaire  à  temps  pour  qu’au  cours  de  la 
prochaine  période  électorale,  l’opinion  publique  soit 
saisie  de  cette  question  de  la  réforme  complète  de  la 
législation  pharmaceutique  et  comprenne  combien 
il  importe  de  la  solutionner  rapidement. 

Nous  avons  le  sentiment  que  la  solution  que  nous 
proposons  est  équitable.  Elle  s’inspire  avant  tout  du 
souci  de  protéger  la  santé  publique,  mais  elle  mé¬ 
nage  suffisamment  les  divers  intérêts  en  présence. 

Nous  espérons  que  la  Chambre,  comme  le  public 
et  les  intéressés,  lui  réserveront  un  accueil  favorable. 

(A  suivre.) 
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se,  1061  ;  la  —  :  traitement  de  la  goutte  articu¬ 
laire,  1122. 
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Greffe.  Les  —  S  en  caoutchouc,  1057. 

Grossesse.  —  Traitement  médical  des  vomissements 
graves  delà  —,  156;  cholécystite  delà  —,  481  ; 
—  consécutive  à  une  castration  annexielle  et 
chirurgie  conservatrice,  481;  rétention  prolongée 
jusqu’au  9«  mois  d’un  foetus  mort  au  4=  mois  de 
la  —,  1292  ;  mort  par  embolie  au  cours  de  la  —, 
1800. 

H 


Héliothéi'apie.  —  artificielle.  11. 

Helminthe.  Le  séro-diagnostic  des  affections  — 
iques,  283. 

Hématome.  —  intra-musculaire  leucémique,  1800. 

Hémophilie.  Traitement  del’  —,  1570. 

Hémoptysie.  Traitement  des  —  s  par  la  pituitrine, 
1455. 

Hémorragies.  Médications  des  —,  417  ;  1’  —  céré¬ 
brale  et  son  traitement,  472  ;  —  grave  guérie 
par  transfusion,  481  ;  —  cérébrale  et  apoplexie 
progressive,  491  ;  —  cérébrale  chez  l’enfant, 
542  ;  action  de  l’émétine  sur  les  —  du  tube  di¬ 
gestif,  922  ;  position  de  Trendelenburg  dans  les 
—  graves  de  la  délivrance,  922,  1120,  1379  ;  in¬ 
jections  hypodermiques  eontre  les  —  utérines 
(métrorragies),  992  ;  traitement  des  —  de  la 
délivrance,  1759  ;  le  chromo-diagnostic  de  1’  — 
cérébral,  1800. 

Hépatomégalie.  Le  diagnostic  des  —  s  chroniques, 
1479. 

Hernie.  —  de  l’appendice,  477  ;  —  épigastrique,  916  ; 
lipome  pré-  —  aire  étranglé,  1431  ;  —  étranglée 
dans  une  cicatrice  d’appendicite,  1544. 

Hoquet.  Le  —  post-opératoire  chez  les  urinaires,  994. 

Hydrocèle.  Etiologie  syphilitique  de  1’  —  dite  idio¬ 
pathique,  922. 

Hydrocéphalie.  Dystocie  et  —,  004. 

Hydronéphrose.  —  et  péri-néphrose  traumatiques. 

Hygiène.  —  des  gens  nerveux,  355  ;  —  au  Parle¬ 
ment  .  Décevantes  illusions,  1793. 

Hypertension.  Le  syndrome  d’  —  intra-cranienne, 
268  :  —  artérielle  d’origine  rénale,  réaction  de 
défense,  481. 

Hypophyse.  Obésité  par  lésion  de  1’  —,  1121  ;  traite¬ 
ment  chirurgical  des  tumeurs  de  1’  —,  1233. 

Hystérie.  L’  —  et  son  traitement,  1748 


Ictère.  —  s  chroniques  par  rétention  d’origine  syphi¬ 
litique,  268  ;  les  hémoconies  dans  1’  —  puerpé¬ 
ral,  1057  ;  —  grave  sans  lésions  hépatiques, 
1233. 

Incubation.  L’  —  des  maladies  infectieuses,  1632. 

Injection.  Les  —  s  hypodermiques  purgatives,  1455. 

Intestin.  Intestin  al.  Un  moyen  simple  d’obtenir  la 
contraction  —  ale,  23. 

Intoxication.  —  aiguë  par  l’emploi  d’une  teinture 
noircissante,  219  ;  les  solutions  glucosées  dans 
les  —  s  aiguës  des  enfants,  1250  ;  1’  —  par  le 
phosphore,"  1361. 

Iode.  Désinfection  des  mains  par  la  solution  —  e, 
1056  ;  régénération  de  la  teinture  d'  —,  1013, 
1639, 

Isotonie.  L’  —  eu  thérapeutique,  670. 


K 


Kyste.  Les  —  s  de  l’ovaire,  263,  991  ;  —  hydatique 
traité  par  l’arsénobenzol,  481  ;  —  dermoïde  du 
ligament  large,  1233  ;  —  hydatique dufoie,  1497  ; 
—  parovurien,  1800  ;  —  de  l’ombilic,  1800. 


L 


Laboratoire.  Les  applications  pratiques  du  —  h  la 
clinique,  2ll,  346. 


Lait.  Le  —  condensé,  411  ;  le  —dans  l’alimentation 
de  l’enfant  au-dessous  de  deux  ans,  423  ;  les  —  s' 
corrigés,  1443. 

Larynx.  Laryng  é.  Laryng  ite.  La  canule  de  Dufour.r 
mentel  dans  la  sténose  —  ée,  78  ;  traitement  du 
cornage  —  ien  chez  l’homme,  14  ;  la  névroto¬ 
mie  du  —  é  supérieur  contre  la  dysphagie  de  la 
tuberculose  ou  du  cancer  du  —,481  ;  traitement 
de  la  —  ite  tuberculeuse,  1444,  1454. 

Lèpre.  Un  mot  sur  la  — .  Hérédité  ou  contagion,  481  ; 
prophylaxie  de  la  —  en  France,  604,  1435: 

Leucémie.  —  traitée  par  le  benzol,  11  ;  —  myéolïde 
traitée  par  le  radium,  145. 

Ligne  blanche.  Fréquence  de  la  —  chez  l’enfant,  932. 


M 


Mal.  Traitement  préventif  du  —  de  mer  et  du  des 
chemins  de  fer,  1251. 

Maladie.  —  s  transmissibles  à  l’homme  par  le  chien  et 
le  chat,  145  ;  —  de  Little  traitée  par  le  procédé 
de  Van  Gehuchten,  203  ;  —  du  caisson,  348  ;  les 
—  s  nerveuses,  1748  ;  emploi  de  l’acide  citrique 
ou  de  l’acide  tartrique  dans  les  —  s  fébriles, 
1758. 

Massage.  Le  —  dans  les  traumatismes  du  genou,  219. 

Médicaments.  Médica  tion.  Les  —  à  base  de  strych¬ 
nine,  407  ;  la  —  tion  bile-pancréatine-soufre, 
921  ;  une  —  tion  hypotensive,  993  ;  un  —  pur¬ 
gatif  drastique  ;  Véléterium,  1120  ;  un  —  cal¬ 
mant  en  applications  externes  ;  le  sulfate  de 
magnésie,  1251  ;  l'huile  éthéro-camphrée,  1315. 

Méningite.  —  s  dues  à  l’agent  de  la  poliomyélite.  Il  ; 
craniectomie  décompressive  pour  —  séreuse, 
336  ;  la  notion  de  —  dans  le  traitement  de  la  sy¬ 
philis,  542  ;  —  saturnine  avec  Wassermann  po¬ 
sitif,  1292. 

Métrite.  Traitement  de  la  —  par  le  chlorure  de  zinc, 
219. 

Migraine.  Traitement  de  la  —,  355. 

Mort.  Le  diagnostic  de  la  —  réelle,  24,  2l6  ;  les  —  s 
subites  par  lésions  cardio-vasculaires  et  respi¬ 
ratoires,  331. 

Muscle.  Musc  ulaire.  Rupture  —  ulaire  du  tendon 
long  du  biceps,  1544. 

Mycose.  Mycos  ique.  Tumeur  parotidienne  —  îque, 
1359. 

Myocarde.  Procédé  de  stérilisation  du  —,  1817. 

Myxœdème.  Myxcedémateux.  Nanisme  ^  ateux,  1543 


N 

Néphrite.  —  aiguë  syphilitique,  912  ;  la  sérothérapie 
des  —  s,  1250  ;  valeur  pronostique  de  l’azotémie 
dans  les  —  s  chroniques,  1607. 

Névr  algie.  Névr  ite.  —  faciale  et  dent  de  sagesse,  994; 

traitement  des  poly - ites,  1071  ;  traitement 

des  —  algies,  1570. 

Nourrice.  L’examen  préalable  d’une  —,  1229. 


O 


Obstétrique.  Obstétrical.  Réunion  —  cale  de  Mou  t- 
pellier  ;  inversion  utérine  ;  kyste  dermoïde  ova¬ 
rien  ;  héiiiorragle  rétro-placentaire  ;  opération 
césarienne  ;  auto-greiïe  ovarienne,  78  ;  emploi 

—  cal  de  la  pituitrine,  1800. 

Occlusion.  —  intestinale,  1233. 

Oculaire.  La  compression  —,  1057,  1497  ;  les  mani¬ 
festations  arthritiques  —,  1126  ;  la  compre.ssion 

—  provocatrice  d’albuminurie  et  la  glycosurie. 

Œdèmes.  Traitement  des  —  périphériques  par  l’ap¬ 
plication  externe  de  solutions  hyperchlorurées. 

Opération.  —  césarienne  post-mortem,  1292  ;  une  — 
de  Durhssen  à  la  campagne,  1292. 

Ophtalmie.  Traitement  de  1’  —  gonococcique .  des 
nouveau-ués,  1497, 

Opothérapie.  —  pinéale,  993  ;  —  liypophysaire,  991. 
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Oreille.  La  chirurgie  esthétique  de  1’  —,  275  ;  traite¬ 
ment  très  rapide  des  douleurs  d’  —  (otalgies) 
par  l’huile  éthcrée  de  moutarde,  1638. 

Os.  Os  seux.  Os  sification.  Masse  à  plomber  les  —  de 
M.  Delbet,  203  ;  —  sification  des  artères,  848  ;  — 
sifications  du  psoas,  1800  . 

Ostb  ite.  —  tuberculeuse  traitée  par  la  tarsectomie  et 
le  sanatorium  suburbain,  145  ;  exostose  —  ogé- 
uique,  1800. 

Ostéomyélite.  —  mycosique  du  fémur,  148. 


P 


Pancréatite.  —  expérimentales,  734. 

Pansements.  Des  —  kératogéniques  actuels,  491. 

Paraffine.  Enveloppements  et  bains  de  —,  1435. 

Paralysie.  Traitement  de  la  —  générale  par  les  injec¬ 
tions  intra^rachidiennes  de  salvarsan,  337  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  agitante  (mal.  de  Parkinson), 
,  1570  ;  générale,  1705  ;  —  par  ingestion  pro¬ 
longée  de  colchicine,  1800. 

Phimosis.  Paraphimosis.  La  réduction  du  para  —, 
_  216,  352. 

Parasite.  Les  cestodes  —,  1616. 

Parotide.  Parotid  ite.  —  au  cours  d’une  cure  de  repos 
d’un  ulcère  de  l’estomac,  542  ;  tumeur  —  ienne 
mycosique,  1359. 

Pérleard  e.  Péricard  ique.  Péricard  ite.  Chirurgie  car- 
dio - ique,  411. 

Péritonite.  Les  —  s  aiguës,  212  ;  l’oxygène  dans  les  — 
s  aiguës,  1561. 

Pharmacologie.  —  pratique  :  pilules,  bols  et  granu¬ 
les,  14. 

Phlébostase.  La  —  contre  la  dyspnée  asystolique, 

.  1314. 

Physiothérapie.  Revue  de  —,  1171,  1297  ;  congrès  de 

-  1437. 

Pied.  .—  bot  congénital,  932,  1379  ;  moyen  permet¬ 
tant  aux  blessés  du  —  de  marcher  sans  souffrir, 
1564. 

Plaies.  Traitement  des  —  du  cœur,  78,  734  ;  —  du 
thorax,  732  ;  —  de  la  vésicule  biliaire,  1544. 

Pleur  ésle.  Plèvre.  Pleur  al.  Traitement  des  —  ésies 
purulentes  par  la  méthode  de  Bulan,  424  ;  l’ér 
vacuation  des  épanchements  —  aux  et  l’insuf¬ 
flation  simultanée  d’un  gaz  dans  la  plèvre,  491  ; 
1  es  difficultés  cliniques  de  la  —  ésie,  727  ;  —  ésie 
lamellaire  latente,  922  ;  —  é.sie  et  hydrothorax 
.  dans  les  maladies  du  cœur,  1052  ;  —  et  péritor- 
nife  tuberculeuses,  1233  ;  l’a-dénopathie  axillaire 
symptomatique  des  —  purulentes,  1564. 

Pneumonie.  Un  cas  de  —  totale,  336  ;  la  —  trauma¬ 
tique,  accident  du  travail,  738,  849  ;  —  et  bron¬ 
che - traitées  par  l’émétine,  1233. 

Pneumothorax.  —  chirurgical,  203,  604  ;  cause  d’er¬ 
reur  dans  le  —  artificiel  :  insufflation  d’une 
caverne,  260  ;  cinq  ans  de  pratique  du  —  artifi¬ 
ciel,  283  ;  de  l’excision  galvanique  des  brides 
pleurales  au  cours  du  traitement  par  le  —,  551. 

Poliomyélite.  Sérothérapie  de  la  —  antérieure,  1292. 

Ponction.  —  encéphalique  par  voie  orbitaire,  922  ; 

—  lombaire  du  disque  intervertébral,  1233. 

Pouls.  Microsphygmie  avec  débilité  mentale,  268. 

Prurit.  Le  traitement  des  —  s,  538. 

Psychose.  —  cocaïnique,  669. 

Puerpéral.  Puerpéral  ité.  Traitement  de  la  septicémie 
e,  1359  ;  infection  —  e  avec  accidents  mania¬ 
ques,  1497  ;  paludisme  et  —  ité,  1497. 


R 

Rachitisme.  —  et  achondrop  asie,  206. 

Radio  graphie.  Radio  logle.  —  graphie  des  calculs  bi¬ 
liaires,  994. 

Radium.  Radiumthérapie.  Leucémie  myéloïde  traitée 
par  le  —,  145  ;  —  thérapie  dans  un  cas  de  splé¬ 
nomégalie  paludique,145  ;  —  thérapie  du  cancer, 
994,  1359  ;  —  thérapie  de  la  leucémie  myéloide, 
1435. 

Réaction.  —  d’Abderhalden  dans  l’ictère  grave,  11  ; 
—  de  Herxheimer  à  forme  lymphangitique,  Il  ; 
intra-dermo - à  la  luétine,  336  ;  diagnostic  de 


la  grossesse  par  la  —  d’Abderhalden,  411,  1057( 
—  d’Abderhalden  chez  les  épileptiques,  542. 

Réflexe.  Le  —  oculo-cardiaque  dans  le  tabès  ;  dans 
les  tachycardies  permanentes  sans  arythmie, 
512,  1292. 

Réflexothérapie.  La  —  et  ses  applications,  82. 

Régime.  La  fixation  des  quantités  dans  les  —  ali¬ 
mentaires,  619. 

Respiration.  La  suppression  de  la  —  buccale,  619. 

Rétrécissement.  —  congénital  de  l’artère  pulmonaire 
1731. 

Rhumatisme.  Traitement  du  —  chronique  par  le 
soufre  colloïdal,  11  ;  traitement  du  —  blennor-. 
ragique  par  le  sérum  de  Dopter,  1454  ;  le  —  cé¬ 
rébral,  1741  ;  le  salicylatc  de  soude  dans  le  — 
1741 


S 


Sang.  Les  ferments  de  défense  du  —,  1703. 

Santonine.  Dangers  de  la  —  chez  les  enfants,  1056  ; 
association  de  l’ail  à  la  —,  1758. 

Scarlatine.  Scarlatin  eux.  Bradycardie  des  —  eux, 
1497  ;  complications  péritonéales  de  la  —,  1800. 

Sclérose.  Traitement  de  la  —,  216  ;  —  pylorique  d’o¬ 
rigine  ulcéreuse,  540. 

Sécrétion.  Un  cas  de  —  mélanique  des  seins,  1612. 

Sérothérapie.  —  massive  du  tétanos,  542  ;  —  antipa- 
raméningococcique,  922  ;  toxidermie  gravidique 
guérie  par  la  —,  1800  ;  —  anti-méningococciquc, 
1800. 

Sérum.  Le  —  continu  intra-rectal  en  médecine  infan¬ 
tile,  220  ;  injections  intra-veineuses  de  —  glyco- 
sé,  481  ;  délire  post-sérique,  1233. 

Sexe.  Détermination  du  —  en  astrologie,  20. 

Sinus.  Sinus  ite.  Voies  d’infection  endo-cranienne  des 

—  ites  suppurées,  848. 

Sphygmomanométrie.  Notions  générales  de  —  clini¬ 
que,  743,  860,  927. 

Surrénal.  Le  virilisme  —,  1741 

Syphilis.  Syphili  tique.  Néphrite  aiguë  —  tique,  913  ; 
étiologie  —  tique  de  l’hydrocèle  idiopathique  :  vi- 
tiligo  et  —  s,  injections  arachnoïdiennes  de 
sérum  —  tique,  922  ;  traitement  de  la  —  à  la^ 
période  du  chancre,  1132  ;  réinfectlon  —  tique, 
1292  ;  traitement  de  la  —  s  par  l’hectine,  1379  ; 
le  «  606  »  dans  le  traitement  des  affections  —  ti¬ 
ques  du  nerf  optique,  1379  ;  la  —  s  et  la  salva-- 
nothérapie,  1511  ;  syndrome  de  Hanot  dans  la 

—  s  secondaire,  1741 


T 


Tabes.  Réactions  humorales  dans  le  —  et  la  paralysie 
générale,  337. 

Tension.  L’hyper  —  artérielle  traitée  par  l’irradia¬ 
tion  des  surrénales,  1292. 

Tétan  os.  Tétan  ique.  Un  cas  de  —,  148  ;  sérothérapie 
massive  du  —  336  ;  traitement  du  —  grave  par 
la  sérothérapie  associée  à  l’anesthésie  générale, 
619  ;  —  grave  guéri  par  le  chloral,  1283  ;  les 

syndrômes  —  iques,  1798  ;  —  inoculé  par  le 
feutre,  1800. 

Thalassothérapie.  Congrès  do  —,  1437. 

Thyroïdite.  —  aiguës  suppurées,  1800. 

Toxines.  Action  des  oxydants  sur  les  —  in  vitro,  921. 
Trachée.  Traehé  al.  L’insufflation  intra  —  ale,  1359  ;  ’ 

ïi  propos  des  injections  intra - aies,  1375. 

Transfusion.  —  du  sang  suivie  de  succès,  922  ;  deux 
cas  de  —  sanguine,  1233  ;  la  —  du  sang,  1741. 
Tuberculeux.  La  mortalité  —  se  et  la  statistique 
dans  la  région  parisienne,  262  ;  la  toux  chez  les 

—  ,  352  ;  la  récalciflcation  des  —,  1072  ;  aspirine, 
et  arsenic  associés  contre  la  fièvre  des  —,  1315  ; 
réaction  de  Wassermann  chez  les  —  pulmonai¬ 
res,  1435  ;  réinfection  —  se  expérimentale,  1612. 

Tuberculose.  Diagnostic  et  traitement  moderne  de  la 

—  rénale,  147  ;  les  extraits  de  rate  dans  la  —, 
424  ;  lutte  sociale  contre  la  —,  481  ;  —  cavi¬ 
taire  du  nourrisson,  542  ;  la  mélubrine  dans  la 

—  ,  935  ;  traitement  de  la  —  par  l’iode,  994  ; 

'  guérison  spontanée  de  la  —  rénale,  994  ;  bacil- 
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lurie  sans  —  des  voies  urinaires,  1292  ;  ré¬ 
section  du  poumon  pour  —,  1359.;  --  des  gan¬ 
glions  mésentériques  simulant  l’appendicite, 
1359  ;  traumatismes  et  —,  1365  ;  traitement  de 
la  —  par  la  méthode  de  Spallinger,  143Ô  ;  pneu¬ 
mothorax  et  héliothérapie  dans  la  —  pulmo¬ 
naire,  1550  ;  traitement  de  la  —  par  l’opothéra¬ 
pie  hépatique,  1638  ;  le  pronostic  de  la  —  par  la 
réaction  de  Meriz  Weisz,  1752. 

Tumeur.  —  blanche  traitée  par  injections  scléro¬ 
gène,  203. 

Typho-bacillose.  Diagnostic  de  la  —  par  la  recherche 
du  bacille  de  Koch  dans  l’urine,  922. 


ü 


Ulcère.  Ulcér  ation.  L’  —  peptique  du  jéjunum  après 
gastro-entérostomie,  203  ;  sclérose  pylorique 
d’origine  —  euse,  540  ;  les  —  ations  de  la  bou¬ 
che  chez  les  enfants,  1007  ;  pansement  protec¬ 
teur  de  T  —  variqueux,  1571. 

Urée.  Uré  mie.  —  mie  à  forme  tétanique,  11  ;  la  cons¬ 
tante  —  o-sécrétoire  d’Ambard,  336,  1359  ;  — 
mie  cardio-rénale,  1072  ;  abaissement  de  la 
tante  —  o-sécrétoire  d’Ambard  au-dessous  de 
la  normale,  1741. 

-Urèthre.  Uréthr  ite.  Les  brulûres  graves  de  1’  —  par 
injections  caustiques,  424  ;  rupture  de  T  —, 
1447  ;  traitement  des  — .  ites  aiguës  par  le  glycé- 
ré  picro-cyanuré,  1511  ;  traitement  de  1’  —  ite 


chronique,  1555  ;  les  péri  —  ites  aiguës  phleg- 
moneuses,  1736. 

Urine.  Interprétation  chimique  d’une  analyse  d’  —, 
1369  ;  incontinence  d’  —  par  les, injections  pé¬ 
rinéales  de  sérum,  1510. 

Urotroplne.  L’  —  en  instillations  intrârectales,  1817. 

Utérus.  Utérin.  Gangrène  du  col  —  in  par  injections 
caustiques,  1057. 

V 


Vaccin.  Vaccin  othêrapie.  Vaccin  ation.  othérapie 
de  la  fièvre  typhoïde,  11,  481  ;  —  ahtityphoïde 
curatif,  18  ;  la  —  ation  antityphoïde  obligatoire 
dans  l’armée,  441  ;  —  othérapie  antityphique, 
542  ;  les  —  othérapies,  791  ;  —  othérapie  ahtigo- 
nococcique,  922,  1497  ;  le  —  antigonococcique 
de  NicoUe,  1057,  1292  ;  1’  A.  B.  G.  de  la  typho- 
—  ation,  1626. 

Vagin.  Dystocie  par  occlusion  cicatricielle  du  —,  411. 

Valériane.  Les  principes  actifs  de  la  —,  1000. 

Vernis.  —  protecteur  supprimant  les  gants  en  caout¬ 
chouc,  1386. 

Vertige.  Traitement  du  —  de  Ménière  par  la  ilbro- 
'  lysine,  336.  ' 

Varices.  Vari  queux.  Gymnastique  des  —  queux, 
1307. 

Varicelle.  —  du  nouveau-né  par  contagion  mater¬ 
nelle,  1615  ;  vaccination  contre  la  —,  1615. 

Vitiiigo.  -  et  syphilis,  922. 


II 

Partie  Professionnelle 


A 

Accidents  du  travail.  —  et  reprise  du  travail,  33  ; 

—  et  secret  professionnel,  les  médecins  cassero¬ 
les  en  désarroi,  52  ;  les  médecins  contrôleurs 
dans  les  —  240  ;  le  tarif  pour  —  du  Syndicat 
d’Ille-et-Vilaine,  286  ;  l’obsession  de  la  simula¬ 
tion  dans  les  —,  348  ;  définition  de  1’  —,  435, 
622  ;  honoraires  pour  —,  576  ;  variétés  sur  les  I 

—  ,  627  ;  la  prescription  des  médicaments  dans 
les  —,  710  ;  —  traitement,  1102  ;  le  cumul, 
1153  ;  —  :  le  pansement  antiseptique  complet, 
1207  ;  compétence  du  juge  de  paix  en  matière 
d’honoraires  pour  —  ,  1337  ;  nouvelies  méthodes 
d’anesthésie  dans  les  —,  1349  ;  qu’est-ce  qu’un 
—,  1400  ;  les  fantaisies  de  la  Cour  de  Cassation 
dans  l’application  de  la  loi  —,  178. 

Affranchissement.  Les  conditions  d’  —  des  factures, 
869. 

Assistance.  L’  —  aux  femmes  en  couches,  505,  970  ; 
la  désinvolture  des  conseils  généraux  à  l’égard 
des  médecins  de  1’  A.  M.  G.,  752  ;  1’  —  aux  vieil¬ 
lards  et  aux  infirmes,  768  ;  comment  on  paie  les 
médecins  de  l’A.  M.  G.,  832  ;  1’  —  publique  et 
les  débiles,  1032  ;  compétence  en  matière  d’A. 
M.  G.,  1278  ;  II®  Congrès  des  établissements  pu¬ 
blics  d’  —,  1517  ;  quelques  critiques  sur  l’appli¬ 
cation  des  lois  d’  —,  1518  ;  1’  —  médicale  dans 
les  Côtes-du-Nord,  1635  ;  1’—  médicale  gratuite, 
1676. 

Association  générale  (A.  6.).  L’Assemblée  générale 
de  T  -,  1457. 

Assurances.  Assureurs.  Un  nouveau  fleuron  à  la 
couronne  des  —  s,  158  ;  les  projets  des  compa¬ 
gnes  d’  —,  494  ;  propositions  étranges  des 
Compagnies  d’  —,  750  ;  condamnation  d’un  mé¬ 
decin  d’  —  pour  préjudice  causé  au  médecin 
traitant  d’un  blessé  du  travail,  771  ;  certificats 
d’  —  sur  la  vie  ;  fausses  déclarations  ;  secret  pro¬ 
fessionnel,  832  ;  les  —  en  Allemagne  et  le  corps 
médical,  874  ;  la  ruine  des  —  eurs,  1027  ;  les 
gracieusetés  d’une  —,  1139  ;  les  —  et  les  blessés 
agricoles,,  1247  ;  une  —  contre  les  accidents 


survenus  au  personnel  domestique  peut-elle 
imposer  son  médecin,  1451,  1636.  ■ 
Automobilisme.  Automobilis  te.  L’  —  pratique  ;  l’é¬ 
clairage  électrique,  390,  1591  ;  —  :  la  moto-voi¬ 
ture,  646  ;  —  pour  les  médecins  —  tes,  1410  ;  — 
contraventions  dressées  aux  —  tes,  1593 


B 


Blessés  du  travail.  Les  —,  chair  à  bistouri,  1027  ; 
preuve  du  choix  du  médecin  d’un  —,  1101  : 
—  hospitalisés,  honoraires  des  médecins  trai¬ 
tants,  1141  ;  les  —  sujets  d’étude  dans  les  hô¬ 
pitaux,  1331. 

Bureau  de  Bienfaisance.  Les  médecins  du  —  de  Tou¬ 
louse,  442,  563,  627,  950 


C 


Certificats.  Les  -,  246  ;  un  -  de  décès,  574  ;  mé¬ 
dicaux  et  assistance  aux  femmes  en  couches, 
1012  ;  —  médicaux  délivrés  aux  agents  des  P. 
T.  T.,  1077  ;  —  de  déclaration,  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  1451  ;  les  —  médicaux  de  décès,  1634  ; 
—  de  guérison  d’un  blessé  agricole,  1754  ;  —  de 
consolidation,  1818. 

Clientèle.  Comment  défendre  les  jeunes  médecihè 
contre  les  —  inexistantes,  788. 

Comptabilité.  La  —  du  médecin,  1646. 

Concours.  La  question  des  —  en  médecine,  841. 

Congrès  des  Praticiens.  Le  -,  1115,  1209,  1246,  1389, 
1429,  1485,  1679  ;  les  impressions  du  D'  Jac¬ 
ques  Bonhomme  au  —,  1541  ;  —  ;  l’organisa¬ 
tion  sanitaire  en  Allemagne,  1657,  1775  ;  1  eau 
de-vie,  poison  d’Etat,  1762  ;  l’Assistance  médi- 
caie  gratuite,  1765  ;  le  rôle  des  praticiens  dans 
la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  1770. 

Conscience.  Cas  de  —,  32,  384. 

Consultation.  —  s  gratuites  de  nourrissons, 1651, 1814; 
les  —  s  par  correspondance,  1757. 

Cumul.  Admission  d’un  pourvoi  en  Cassation  contre 
un  jugement  repoussant  le  —,  178. 
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D 

Déclaration.  —  obligatoire  et  désinfection,  303,  569  ; 
—  de  naissance  des  jumeaux  ;  quel  est  l’aîné, 
755  ;  à  propos  de  la  —  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose,  766.- 

Défense  professionnelle.  La  —  et  la  grande  Presse, 
908. 

Dentaire.  Le  diplôme  de  docteur  en  chirurgie,  — , 
1147. 

Déontologie.  —  :  faitesl .  :e  faites  pas  I  ...,  363  ;  — 

l’ordonnance  médicale,  453  ;  —  :  les  tournées 
médicales,  1028  ;  —  :  la  morale  du  médecin, 
1263  ;  —  règles  professionnelles  de  la  Société 
médicale  du  Doubs,  1270  ;  code  de  —  des  méde¬ 
cins  namurois,  1274. 

Désinfection.  Le  Syndicat  de  Mâcon  et  le  Conseil  gé¬ 
néral  de  Saône-et-Loire  dans  le  service  de  la  —, 
1526  ;  le  rôle  du  médecin  dans  le  service  de  la 
-,  1641. 

Dispensaire.  Le  —  antituberculeiux,  173. 

Docteur  en  médecine.  Peut-on  obtenir  un  duplicata 
du  diplôme  de  —,  34  ;  la  statistique  des  diplô¬ 
mes  de  —,  222,  433  ;  les  —  de  Beyrouth,  938. 


E 

Etudiants.  La  scolarité  des  —  sous  les  drapeaux, 
1159. 

Exercice  illégal.  L’  —  par  les  rebouteurs,  94  ;  1’  — 
pa  r  les  charlatans,  97  ;  —  et  médecine  humani¬ 
taire,  160  ;  un  officier  a-t-il  le  droit  d’opérer, 
,  559  ;  1’  —  par  les  religieuses,  686  ;  1'  —  par  les 
curés,  687  ;  le  médecin  imaginaire,  1097  ;  une 
perle  I  !  1138  ;  les  escobarderies  para-médicales, 
1212  ;  la  répression  de  1’  —,  1404  ;  la  dernière  de 
l’abbé  Chaupitre,  1655  ;  1’  —  1677. 

Expert.  Expert  ise.  Comment  les  magistrats  obéissent 
à  la  chancellerie  en  matière  d’  —  ;  —  inamovi¬ 
bles,  159  ;  une  —  ise  d’un  blessé  du  travail, 
510,  708.' 


F 

Fonctionnarisation.  La  —  médicale,  1403,  1583. 
Forfait.  La  condamnation  du  —,  376. 


G 


Gendarme.  Comment  se  faire  payer  les  soins  donnés 
aux  —  s,  1382 

H 


Honoraires.  —  u  médecin  traitant  et  visite  de  con¬ 
trôle,  1248  ;  à  propos  des  tarifs  d’  —,  1754. 

Hôpital.  Commissions  administratives  des  —  aux, 
gare  aux  procès  !  688. 

Hospitalier.  Hospitai  isé.  Hospital  isation.  Le  prix  de 
journée  des  établissements  —  s,  117  ;  quintes¬ 
sence  de  la  roublardise  d’une  commission  ad¬ 
ministrative  —  ère,  494  ;  le  transport  des  —  isés 
à  40  kil.  de  Paris,  688  ;  1’  —  isation  des  blessés 
du  travail,  761. 

Hygiène.  Comment  devenir  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’  —,  35  ;  organisation  de  la  lutte  contre  la 
tuberculose  par  les  bureaux  d’  —,  42  ;  questions 
d’— .  Comment  interpréter  les  statistiques,  405  ; 
—  sociale  et  conférences  médicales,  690  ;  —  de 
la  rue  et  de  la  maison,  963  —  ;  surveillance  médi¬ 
cale,  1033  ;  la  réalisation  efficace  de  V  —  sociale, 
1221  ;  circulaire  administrative  d’  —  inadmissi¬ 
ble,  1506  ;  rôle  de  maire,  camarade  des  électeurs, 
en  —  et  assistance,  1729. 


Impôt.  L’  —  sur  le  revenu,  159,  290. 

Infirmiers.  Infirmières.  Les  limites  des  attributions 


des  —,  222  ;  la  vaccination  antityphoïde  et  les 
-,  1487. 

Inspection  médicale  des  Ecoles.  L.’  —  en  Belgique, 
42  ;  —  et  le  Syndicat  des  médecins  du  Haut- 
Jüra,  178. 

Institut  Pasteur.  Peut-on  s’intituler  membre  de  1’  — 
1078. 

Interne.  Internat.  Réforme  du  concours  de  1’—  et  de 
Paris,  579  ;  les  —  des  hôpitaux  et  l’exercice  de 
la  médecine,  878  ;  les  étrangers  et  1’  —,  1010. 


Libre  choix.  —  et  service  des  moeurs,  1310  ;  les  origi¬ 
nes  du  —,  1486  ;  —  ;  médecins  de  soins,  méde¬ 
cins  de  contrôle,  1513  ;  le  —  et  les  certificats 
médicaux  des  professeurs  de  collèges,  1656. 

Loi.  Projet  de  —  sur  la  composition  des  commissions 
administratives  hospitalières,  1589  ;  la  —  d’as¬ 
surance  sociale  en  Belgique,  180  ;  proposition 
de  —  tendant  à  assurer  le  repos  du  samedi  aux 
ouvriers  de  l’industrie,  310  ;  proposition  de  — 
pour  la  taxation  du  prix  des  loyers,  310  ;  com¬ 
ment  certains  juges  de  paix  appliquent  la  — 
de  1898-1905  ;  mentalité  des  experts,  430  ;  la 
révision  de  la  —  sur  les  aliénés,  446  ;  l’article 
XII  de  la  -  de  1898-1905  ;  la  -  sur  l’assis¬ 
tance  des  femmes  en  couches,  669,  1524  ;  la  — 
sur  la  vaccination  obligatoire,  698  ;  projet  de  — 
sur  les  tétines  en  caoutchouc,  709  ;  proposition 
de  —  pour  le  libre  choix  et  le  paiement  à  la  vi¬ 
site  dans  l’A.  M.  G.,  881  ;  projet  de  —  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  954,  1317  ;  —  sur  la  vacci¬ 
nation  antityphoïde.  1157 


Médecin.  Médecin  e.  Un  —  peut-11  refuser  une  con¬ 
sultation  avec  un  confrère,  98  ;  —  e  sociale,  106  ; 

—  de  campagne  spécialisés,  225  ;  les  —  s  alle¬ 
mands  et  l’assurance-maladie,  245  ;  comment 
on  décore  les  —  de  réserve,  289  ;  la  privation 
du  droit  d’exercer  la  —,  499  ;  le  —  praticien 
gagne  moins  que  l’officier  et  l’instituteur,  560  ; 

—  étrangers  en  France  et  diplômes  de  la  Fa¬ 
culté  de  Beyrouth,  662,  938  ;  le  devoir  électoral 
des  —  822  ;  sous  quelle  forme  légale  les  —  doi¬ 
vent-ils  se  grouper  professionnellement,  829- 
contrat  entre  —  et  commune,  75  ;  —  so¬ 
ciale  :  la  commission  Chéron-Métin,  986,  1017  ; 
les  —  assermentés,  1383  ;  la  —  e  en  adjudica¬ 
tion,  1508. 

Médical.  L’examen  —  des  enfants  dans  l’industrie, 
244  ;  un  projet  inattendu  de  réorganisation  de 
la  profession  —  o-chirurgicale,  469  ;  le  contrôle 

—  dans  les  Douanes,  533  ;  les  études  —  es  et  les 
sessions  d’examen,  708  ;  l’école  des  auxiliaires 

—  indigènes,  768  ;  inventaire  de  la  comptabilité 

—  e,  1450  ;  situations  —  es  aux  Colonies,  1452. 
Militaire.  Modification  des  dates  de  convocation  des 

périodes,  —  1015  ;  questions  —  :  fonctions  en 
temps  de  guerre  d’un  médecin  versé  dans  les  ser¬ 
vices  auxiliaires,  1075  ;  mise  en  réforme  d’un  — 
malade,  1138  ;  l’hygiène  du  soldat,  1152,  1311; 
période  —  accomplie  dans  un  autre  corps  d’ar¬ 
mée,  1755  ;  lettre  —  pour  passer  dans  la  territo¬ 
riale,  1756. 

Mutualiste.  Les  conventions  médico-  —s,  447,  942  ; 
à  propos  des  conventions  médico - s,  des  chif¬ 

fres,  561  ;  la  régime  —  normai  de  M.  Mabilleau, 
697  ;  souhaits  mutualistes,  758  ;  les  —  et  le  corps 
médical  français,  948  ;  rapports  médico  — , 
1074  ;  la  garantie  des  paiements,  1573  ;  impôt 

—  1645. 

Mutualité.  Le  corps  médical  et  la  —,  30  ;  le  droit  de 
a  —  aux  subventions,  41  ;  organisation  de  l’as- 
urance  invalidité-maladie  par  les  —  s,  111  ;  un 
rand  triomphe  de  la  —,  239  ;  la  —  chez  les  au¬ 
teurs  dramatiques  :  de  plus  en  plus  fort ,  comme 
chez  Nicolet,  309  ;  Bravo,  Auguste,  502  ;  l’his¬ 
torique  delà  —,  558  ;  —  :  réponse  à  M.  Loubet, 
637  ;  Habemus  confitentem  reum,  949  ;  les  pré¬ 
tentions  absurdes  des  —,  1134  ;  arguments  de 
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la  —  pour  ne  pas  payer  son  médecin,  1312  ;  la 
—  et  la  liberté  de  1  a  Presse,  1461  ;  la  carte  for¬ 
cée,  1517  , 

Mutualité  familiale  du  corps  médical  français.  Aux 

membres  de  la  Réponse  nécessaire,  693;  — 
694  ;  explications  complémentaires,  757,  i.873  ; 
correspondance,  945  ;  —  et  morbidité  chez  les 
médecins,  1018,  1203  ;  variations  des  pensions 
de  retraite  et  primes  correspondantes,  1079  ;  les  j 
services  que  rend  la  —,  1247  ;  chronique  de  la 
-,  1642. 

N 


Nécrologie.  La  mort  du  Jeanne,  134  ;  les  obsèques 
du  D'  Jeanne,  229  ;  la  mort  du  D'  Jeanne  et  la 
Presse,  315,  393,  522,  785,  651  ;  M.  le  D'  Du¬ 
buisson,  986  ;  le  D'  Guillon,  de  Caudry,  1430. 

Nourri  ces.  Nourri  ssons.  Les  livrets  de  —  ces  sur 
lieu  ;  l’ignorance  des  —  ces  cause  la  mort  de 
bien  des  —  ssons,  1467  ;  les  consultations  de  — 
s.sons,  1568  ,  1651,  1814. 


O 


Officiel.  Les  problèmes  médico-sociaux  à  1’  —,  521, 
1157,  1337. 

Ordonnance.  Confiscation  des  —  médicales  par  les 
pharmaciens,  774  ;  889  ;  la  rédaction  des .  — 
médicales  à  V  A.  P.,  1147. 


Pharmacie.  Pharmac  eutlque.  Autour  et  à  propos  de 
la  —,  374,  509,  1394  ;  les  empêchements  des  — 
i  ns,  431  ;  législation  médico —  eutlque  :  le 
commerce  des  substances  vénéneuses,  1151  ; 
deux  propositions  de  loi  sur  la  —,  1811. 

Prescr'ption.  Délai  de  —  de  la  créance  médicale  dans 
■  les  accidents  du  travail,  516. 

Propagande.  En  tournée  de  —  ;  Chaumont,  Wassy, 
Saint-Dizier,  37  ;  dans  les  Ardennes,  597  ;  dans 
la  Somme,  824. 

ropharmacle.  Propharmac  lens.  Inspections  des  dé¬ 
pôts  de  médicaments  des  —  ciens  ;  vérification 
de  leurs  poids  et  mesures, 161  ;  les  obligations  des 
—  iens,  496.  ' 


S 

Sage-femme.  La  question  des  antiseptiques  et  les  —, 
1148  ;  les  syndicats  de  —,  1333  ;  tarif  de'  —  ,  1334 
1334  ;  —  et  herboriste,  1665. 

Secret  professionnel.  Le  —  dans  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  les  médecins  casseroles  en  désarroi,  52  ; 
spécieux  arguments  des  défenseurs  de  médecins 
patronaux,  112  ;  le  —,  639. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  S.  M.  S.  Les  —  exigent 
que  leurs  médecins  attitrés  leur  donnent  leurs 
huit  jours,  162  ;  cominent  les  —  traitent  les  mé¬ 
decins,  223  ;  les  errements  des  —,  1025,  1068, 
1142,  1258,  1328.  ;  les  —  subventionnées  par 
les  pauvres,  1393.  . 

Sou  médical.  Adhésion  au  —  et  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale,  31  ;  preuves  de  Tutilité  du  —,  866  ;  le  — 
débourse  pour  un  de  ses  adhérents,  8.895  fr.  15  ; 
le  —  et  la  défense  des  intérêts  généraux  profes¬ 
sionnels,  1636. 

Souhaits.  Nos  -,  1913-1914,  5  ; 

Statistique.  —  dé  la  morti-natglité  française  de,1896 
à  1905,  704  ;  la  valeur  des  —  s  officielles,  1605. 

Stomatolog  ie.  Stomatolog  Iste.  Comment  devenir 
médecin  —  istè,  32. 

Syndical.  Syndical  isme.  Le  —  isme  du  D'  Jacques 
Bonhomme,  325  ;  un  appel  —  qui  vient  d’en 
haut,  702  ;  les  élections  législatives  et  l’action  — 
des  praticiens,  818  ;  la  lutte  —  e  contre  le  char¬ 
latanisme,  1192  ;  pourquoi  le  —  isme  ne  donne- 
t-il  pas  tout  ce  qu’il  devrait  donner,  1268  ;  le 
pire  ennemi  du  —  isme  ;  l’indifférence,  1463  ; 
sanctions  —  es,  1566.  . 

Syndicat.  Union  nationale  des  —  médicaux,  1398  ; 

—  de  Mortagne,  1399  ;  —  des  Deux-Sèvres,  de 
Versailles,  1577  ;  de  Coutances,  1582  ;—  de  Bourg 
et  les  médecins  étrangers,  1583  ;  --  de  Montar- 
gis,  1777  ;  fédération  des  —  s  médicaux  de 
l’Eure,  118  ;  cercle  médical  de  Loches,  118  ;  — 
de  Tours,  121  ;  —  de  Nîmes,  121  ;  —  de  Roueh, 
181  ;  les  secrétariats  ouvriers,  249  ;  entente  en¬ 
tre  —  s  de  médecins  et  de  pharmaciens,  356  ;  le 

—  des  Andelys  et  1’  A.  M.  G.,  386  ;  —  de  la  Dor¬ 
dogne,  644  ;  —  d’Aurillac,  645  ;  une  fête  au  — 
de  la  Seine,  663  ;  ce  qu’on  obtient  avec  un  — 
Pourquoi  il  faut  se  syndiquer,  765  ;  l’admission 
des  étrangers  dans  les  —,  939  ;  les  —  qui  agis- 

I  sent,  1076,  1092.j 


T 


R 


Rebouteur.  Les  procédés  des  —,  94,  224,  287  ;  méde¬ 
cins  et  —,  291. 


Remplaço  ants.  Rempiac  ements.  —  ants  et  —  ements 


Responsabilité.  La  —  professionnelle,  870,  1011. 

Rôle  social  du  médecin.  Préambule.  Documents  pré¬ 
liminaires,  101  ;  prémisses,  165  ;  pourquoi  le 
médecin  de  l’administration  ne  doit-il  pas  exer¬ 
cer  la  médecine,  166  ;  pourquoi  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  doit-il  dépendre  en  aucune  manière  de 
l’Administration,  170  ;  considérations  juridi¬ 
ques  de  la  question,  234  ;  la  division  des  fonc¬ 
tions  est-elle  possible  ?  jusqu’à  quel  point  les 
médecins  traitants  seront-ils  lésés  et  dépossé¬ 
dés  par  la  création  de  fonctionnaires  médecins  '? 
360  ;  avantage  d’un  tel  dédoublement  des  fonc¬ 
tions,  370  ;  principes  généraux.  Correspondance 
437  ;  correspondance,  501  ;  quel  rôle  devront 
jouer  les  syndicats  médicaux  dans  notre  nou¬ 
velle  organisation  de  la  médecine  sociale,  565  ; 
importante  déclaration.  Impossibilité  de  la  fonc¬ 
tionnarisation  des  médecins  traitants,  629  ;  le 
-,  1761. 


Tarif.  Appréciation  du  —  kilométrique,  en  clientèle 
ordinaire,  226  ;  le  —  Dubief  n’est  pas  limitatif, 
251  ;  le  cumul  dans  le  —  Dubief  :  conclusions, 
883  ;  —  syndical  imposé  au  lieu  du  —  Dubief, 
1168. 

U 


Usurpation.  L’  —  des  titres  et  grades  univ  itaires, 
1661. 

V 


Variétés.  La  comédie  médicale  :  Dichotomiana,  54  ; 
conte  de  Noël  :  rêveries  et  fumées,  122  ;  un  essai 
de  pathologie  historique  sur  le  siège  de  Paris  et  la 
Commune,  582  ;  moeurs  médicales  modernes, 
715,  778,  893  ;  délicatesse  médicale,  1038  ;  l’en¬ 
vers  d’un  grand  homme  :  Richelieu,  ,1409  ;  la 
naissance  et  le  développement  de  Thygiène'pu-, 
blique  dans  une  ville  de  la  banlieue  parisienne 
au  cours  du  XIX®  siècle.  Public  et;  médecins, 
1594  ;  optimistes . quand  même  1  1667-, 
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et  d’intérêt 


c 

Caisse  des  Pensions  de  Retraite.--  Assemblée  géné¬ 
rale  ordinaire,  1253,  1573. 

M 

Mutualité  familiale.  —Séartce'du  Conseil  d'administra¬ 
tion  (30  décembre  1913),  298  ;  —  (29  janvier 
1914),  502  ;  -  (3Ô  mars  1914),  1081  ;  -  (30 
àVtil  1914),  1457, 


Professionnel 


s 

Société  métropolitainè.  La  —,  022. 

Sou  médical.  ^  Séance  du  Conseil  d’admiltlslratlonde 
décembre  1913,  53  ,  186  ;  —  des  8.  et  15  janvier 
1914,  314  ;  —  dés  22,  29  janvier  et  5  février  1914, 
581  ;  -  des  12,  19,  26  février  et  5  mars  1914, 
772  ;  -  dos  12,  17  et  26  mars  1914,  llOl  ;  des 
2,  9  et  16  avril  1914,  1276  ;  -  des  23,  30  avril, 
7  m  ai  1914.  1475  ;  -  de  mal  1914,  1666. 


IV 

TABPiPl  des  AUTEURB 

d.’A.rticles  Scientifiques  et  ^Professionnels  contenus  dans  le 
OOiSrOOXJÎtS  (Année  1914,  1®  semestre) 


A 


Augèr.i  Contrat  entre  un  médecin  et  uhe  commune 
975. 

B 


Bonnet-St-René.  Des  crises  pseudo-appendiculaires 
chez  les  malades  déjà  opérés  pour  de  l’appendi¬ 
cite  pure,  152. 

Boudin.  En  tournée  dé  propagande  :  Chaumont, 
Wassy,  St-Dizier,  37  ;  les  prix  de  journée  des 
établissements  hospitaliers,  117  ;  première  réu¬ 
nion  de  la  commission  Chéron-Métin,  1017  ;  la 
morale  du  médecin,  1263  ;  la  proposition  de  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  1317  ;  l’Assemblée 
général  de  l’A.  G.,  1457  ;  quelques  critiques  sur 
l’application  de  nos  lois  d’assistance,  1518. 


C 


Castalgne.  Formes  graves  de  l’angine  de  Vincent,  6  ; 
'néphrite  aiguë  syphilitique,  912  ;  sur  le  diagnos- 
ic  des  Mépatomyélites  chroniques,  1479. 

Cathelin.  Quelques  précisions  bien  acquises  dans  le 
diagnostic  et  lé  traitement  de  la  tuberculose  ré¬ 
nale,  146  ;  des  inconvénients  et  des  imperfec¬ 
tions  de  l’anesthésie  locale  en  chirurgie  urinaire, 
492. 

Chabanotl.  Lés  bouillons  de  légumes  en  diététique  in¬ 
fantile  13  ;  sur  quelques  accidents  d’origine  ali¬ 
mentaire,  270  ;  les  laits  corrigés,  1443. 

Challer.  La  névrotomie  du  nerf  laryngé  supérieur 
dans  le  traitement  de  la  dysphagie  par  tubercu¬ 
lose  du  cancer  du  larynx,  483. 

Chauffard.  L’hémorragie  cérébrale  et  son  traitement, 
472  ;  les  dilTicultés  cliniques  de  la  pleurésie,  727  ; 

,  les  syndromes  tétaniques,  1795. 

Courgey., Public  et  médecins,  1594  . 

Crouzel.  De  quelques  effets  toxiques  du  calomel,  616’. 


D 


Decourt.  La  comédie  médicale.  Dichotomiana,  5 
les  liyrets  des  nourrices  sur  lieu,  1467. 

Bélpeut.  L’asystoiie,  338  ;  les  glossites  aiguës,  547  ; 
les  corps  étrangers  des  voies  digestives  supérieu¬ 
res,  998. 

Delmas.  L’examen  préalable  d’une  nourrice,  1229. 

Descarpentries.  Anesthésie  générale  par  les  injections 
intra-musculaires  d’éther,  610. 

Diverneresse.  Les  médecins  casseroles  en  désarroi, 
52  ;  spécieux  arguments  des  défenseurs  de  mé¬ 
decins  patronaux,  112  ;  la  condamnation  du  for¬ 
fait,  376  ;  une  expertise  d’un  blessé  du  travail 
au  tribunal  de  X.,  510  ;  la  définition  de  l’acéb 
dent  du  travail,  622  ;  l’art.  XII  de  la  loi  dé  1898- 
1905,  639  ;  la  pneumonie,  dans  des  cas  dêtëfmb 
nés,  doit  être  considérée  comme  accident  tlli  tra¬ 
vail  et  relever  de  la  loi  de  1898-1905,  738,  Sl,9  j 
défense  faite  aUx  experts  par  le  diréBtëUf  de  l’A. 
P,  de  Paris,  de  prendre  les  blessés  commë  sujets 
d’étude,  1391  ;  interprétation  clinique  d’une 
analyse  d’urine,  1369. 

Duchésne.  Conte  de  Noël  :  rêveries  et  fumées,  122  ; 
déclaration  et  désinfection,  569  ;  blessés  du 
travail  hospitalisés.  Flonorairès  des  médecins 
traitants,  1141  ;  le  «  Sou  Médical  »  débourse 
pour  un  de  ses  adhérents  8.895  fr.  15,  1201  ;  er¬ 
reur  n’est  pas  compte  ou  l’art  d’interpréter  le 
textes,  1394  ;  médecins  de  soins,  médéciiis  de 
contrôle,  1513  ;  i’iivstérie  et  Son  traitement, 
1748  . 

Dulnesny.  La  responsabilité  des  prescriptions.de  mé¬ 
dicaments  pour  les  blessés  du  travail,  710  ;  le 
cumul,  1154  ;  la  réprcssioh  de  l’ exercice  illégal 
1404  ;  admission  du  pourvoi  en  Cassation  con¬ 
tre  le  jugement  de  Lyon  repoussant  le  cumul, 
1781. 

F 


Fiser.  Par  quelles  voies  s’éliminent  les  bacilles  ty¬ 
phiques.  et  diphtériques,  279  ;  vaccinothérapie 
Bt  s'érothéfapie  de  la  coqueluche,  280  ;  ctalture 
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du  gonocoque  dans  le  sang  circulant  ;  diagnostic 
bactérioiogique  du  choléra  ;  séro-agglutinomè- 
tre  pour  le  diagnostic  macroscopique  de  la  lièvre 
typhoïde,  342  ;  les  vaccinothérapies,  791  ;sur  la 
varicelle  ;  le  collargol  eri  lavement  ;  l’azotémie 
des  enfants,  1615 

Fiadking.  Les  manifestations  arthritiques  de  l’oeil, 
1126.  • 

G 


Gambier.  Notions  générales  de  sphygmomanométrie 
clinique,  743,  860,  927. 

Gassot.  Mutualité  familiale  :  réponse  nécessaire,  693  ; 
explications  complémentaires,  757,  873,  945  ;  la 
morbidité  chez  les  médecins,  1018,  1203. 

Gatineau.  Les  obligations  des  propharmaciens,  497  ; 
délai  de  prescription  de  la  créance  médicale 
dans  les  accidents  du  travail,  576  ;  à  propos  des 
listes  noires,  1097  ;  inventaire  de  la  comptabi¬ 
lité  médicale,  1450. 

Gaucher.  L’épithélioma  cutané,  1224,  1352. 

Gilbert.  L’ascite  dans  les  cirrhoses  du  foie  :  les  don¬ 
nées  de  la  palpation  et  de  la  percussion,  198  ; 
pleurésie  et  hydrothorax  dans  les  maladies  du 
cœur,  1052  ;  rétrécissement  congénital  de  l’ar¬ 
tère  pulmonaire,  1731  . 

Grellety.  Délicatesse  medicale,  1038  ;  optimistes, 
quand  même  !  1666. 

Guillemin.  Organisation  de  la  lutte  contre  la  tubercu- 
ose  par  les  bureaux  d’hygiène,  42 


H 


Hartmann.  Anévrysme  du  creux  poplité,  599. 

Heisch.  Sur  un  cas  de  tétanos,  148. 

Hep.  L’automobilisme  pratique  ;  l’éclairage  électri¬ 
que,  390  ;  la  moto-voiture,  646. 

Hervé.  De  l’excision  galvanique  des  brides  pleurales 
au  cours  du  traitement  par  le  pneumo-thorax, 
551  ;  nouvelle  méthode  thérapeutique  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  Pneumothorax  et  hélio¬ 
thérapie,  1550. 

Houlié.  Quelques  mots  sur  la  chirurgie  esthétique  de 
l’oreille,  275  ;  les  corps  étrangers  de  l’œsophage  ; 
diagnostic  et  traitement,  1560. 

Huguenin.  La  physiothérapie,  1171,  1297  ;  les  pro¬ 
grès  de  la  médecine,  en  1914,  1703. 


J 


Jaworski.  La  réflexothérapie  et  ses  applications,  82. 
Jeanne.  Le  rôle  social  du  médecin.  Prémisses,  165. 


K 


Kolbé.  Vaccin  antityphoïde  curatif,  18  ;  l’endoscopie 
intestinale  dans  le  cancer  recto-colique,  856  ; 
1’  A.  B.  G.  de  la  typho-vaccination,  1626  ;  l’orga¬ 
nisation  sanitaire  en  Allemagne,  1657. 


L 


La  Bonnardière.  Un  mot  sur  la  lèpre.  Hérédité  ou 
contagion,  484. 

Lacroix.  Formes  graves  de  l’angine  de  Vincent,  6  ; 
les  fractures  de  la  base  du  crâne,  140  ;  l’ascite 
dans  les  cirrhoses  du  foie  ;  les  données  de  la  pal¬ 
pation  et  de  la  percussion,  198  ;  les  kystes  de  l’o¬ 
vaire,  263  ;  les  morts  subites  par  lésions  car¬ 
dio-vasculaires  respiratoires,  331  ;  l’hémorra¬ 
gie  cérébrale  et  son  traitement,  472  ;  le  traite¬ 
ment  des  prurits,  535  ;  anévrysme  du  creux  po¬ 
plité,  599  ;  les  glycosuries  dyspeptiques,  664  ;  les 
diflicultés  cliniques  de  la  pleurésie,  727  ;  les  pe¬ 
tits  signes  en  clinique  médicale,  843  ;  néphrite 


aiguë  syphilitique,  912  ;  pleurésie  et  hydrotho" 
rax  dans  les  maladies  du  cœur,  1052  ;  hydroné-  ■ 

Fhrose  :  et  péri-néphrose  traumatiques,  1 115  ; 

épithélioma  ' cutané,  1224,  1352  ;  valeur  pro--. 
liostique  de  Tazotémie  dans  lés  néphrites  chroj 
nques,  1697  ;  rétrécissement  congénital  dé  l’ar¬ 
tère  pulmonaire,  1731  ;  les  syndromes  tétani¬ 
ques,  1795.  -  , 

Da  Jarrige.  A  propos  des  Injections  intra-trachéales, 

1375. .  •  ■ 

Landouzy.  Les  petits  signes  en  clinique  médicale,  843. 
Laeèr  e.  Hyper  et  hypochiorhydrie,-  419.  . 

Legueu.  Hydronéphrose  et  péri-nèphrose  trauniati- 
ques,  1115.  ■ 

Lyonnet.  Les  médicaments  à  base  de  strychnine,  407. 


M 


Mage.  Les  péritonites  aiguës,  212  ;  de  l’intoxication 
par  le  phosphore,  1361." 

Marishal.  Conriscation  des  ordonnances  médicales 
par  les  pharmaciens,  774,  889. 

Mignon.  Mutualité  familiale  du  corps  médical  fran¬ 
çais,  694,  1642. 

Mirman.  Le  rôle  du  médecin  dans  le  service  de  la  dé¬ 
sinfection,  1641. 

Molina.  La  goutte  ;  pathogénie,  étiologie,  le  gout¬ 
teux,  413  ;  diététique,  traitement  de  la  diathèse, 
1061  ;  traitement  de  la  goutte  articulaire,  ,1122  ; 
à  proposjde  deux  traitements  de  la  constipation 
chronique,  1805. 

Molinéry.  Goitre  exophtalmique  et  grossesse,  606  r 
contribution  à  l’étude  des  variations  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  pendant  une  cure  thermale,  1064, 
1236  ;  les  adjuvants  d’une  cure  thermale,  1618, 
1743. 


N 


Noir.  1913-1914.  Nos  souhaits,  5  ;  le  centenaire  de 
Claude-Bernard,  70  ;  H.  Jeanne,  134  ;  ce  qu’il 
convient  de  faire  pour  aboutir,  197  ;  la  morta¬ 
lité  tuberculeuse  et  la  statistique  dans  la  région 
parisienne,  262  ;  le  syndicalisme  du  D'  Jacques 
Bonhomme,  325  ;  cas  de  conscience,  384  ;  com¬ 
ment  interpréter  lés  statistiques,  403  ;  un  pro¬ 
jet  inattendu  de  réorganisation  de  la  profession 
médico-chirurgicale,  469  ;  à  propos  du  contrôle 
médical  dans  l’Administration  des  Douanes.  Si¬ 
gnes  précurseurs  de  l’avènement  du  syndicalis¬ 
me,  533  ;  un  essai  de  pathologie,  historique  :  le 
siège  de  Paris  et  la  Commune,  582  ;  en  tournée 
de  propagande,  dans  les  Ardennes,  597  ;  à  pro¬ 
pos  des  médecins  étrangers  en  France  ;  comment 
l’Etat  français  protège  les  droits  du  diplôme 
qu’il  confère  ;  à  la  Faculté  de  Beyrouth,  662  ; 
une  fête  au  Syndicat  de  la  Seine,  663  ;  petites 
vanités  doctorales,  725  les  élections  législati¬ 
ves  et  l’action  syndicale  des  médecins  praticiens 
818  ;  la  question  des  concours  en  médecine,  841  ; 
doit-on  rire  ou  doit-on  pleurer  ?  905  ;  comment 
on  apprécie  notre  défense,  professionnelle  dans 
certains  journaux,  908  ;  la  limitation  des  pou¬ 
voirs,  la  nouvelle  commission  Chéron-Métin, 
986  ;  les  leçons  des  faits  divers,  1049  ;  la  fin  d’u¬ 
ne  législature,  1051  ;  querelle  de, savants,  1113 
la  lutte  syndicale  contre  le  charlatanisme,  1921  ; 
la  réalisation  efficace  de  l’hygiène  sociale,  1122  ; 
science  efpratique,  1285. .  ;  la  comédie  au  dis¬ 
pensaire  ;  nouvelles  méthodes  d’anesthésie,  à  l’u¬ 
sage  des  accidentés  du  travail,  1349  ;  trauma¬ 
tismes  et  tuberculoses,  1365  ;  l’envers  d’un 
grand  homme  :  Richelieu,  1429  ;  un  deuil  syn¬ 
dicaliste  :  le  Di^  Guillon,  de  Caudry,  1430  ;  la 
naissance  et  le  développement  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  dans  une  ville  de  la  banlieue  parisienne, 
1473  ;  une  victoire  syndicaliste  :  le  IV“  Congrès 
des  Praticiens  ;  la  législation  directe  :  les  origi¬ 
nes  du  libre  choix  ;  la  vaccination  antityphoïdi-' 
que  et  les  infirmiers,  1485  ;  les  impressions  du  D 
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J.  Banhomme  au  lY®  Cfiugrès  dps  Praticiens, 
l'541  ;  la  valeur  des  stutîs.tiqueçirqfflcielles,  1605  ; 
le  lY'î  Congrès  de  Praticiens,  1678  ;  Jd,  Ip  maire, 
camgradë  et  sçs  électeurs,  Squ  rôle  en 
hygiène  et  en  assistance,  1729;  décevantes  illu¬ 
sions,  1793. 

P 

Patel.  Sclérose  pylorique  d’origine  ulcéreuse,  541  ; 
plaies  du  thorax,  733  ;  kyste  de  l’ovaire,  991  ; 
goitre,  1287  ;  nanisme  myxoedémateux,  1543. 

Pénau.  Les  applications  pratiques  du  .laboratoire  à 
la  Clinique,  introduction,  210  ;  l’ameublement  ; 
devis,  346  ;  lés  cestodes  parasites,  1616. 

Pic.  Traitement  de  l’angine  de  poitrine,  73. 

Potherat.  Les  fractures  de  la  base  du  crâne,  140. 

Q 


Quénu.  Les  kystes  de  l’ovaire,  263. 

R 

Rathery.  Valeur  pronostique  de  l’âzotémic  dans  les 
néphrites  chroniques,  1607. 

Reboul.  Les  diarrhées  aux  eaux  minérales,  1371. 
Régnault.'  Déterminisme  de  sexe  et  astrologie,  20. 
Rùhih  (À.).  Les  glycosuries  dyspeptiques,  664. 

Rpux.  Nécessité  de  l’emploi  duTâit  dans  l’alimenta- 
tion'de  l’enfant  au-dessous  de  deux  ans,  423. 

S 


Siguret.  La  méthode  des  abcès  de  fixation,  205  ;  à 


propos  dé?  Congrès  dé  Bb^iiifithérapie  et  de  tha¬ 
lassothérapie,  1437t 


T 


Tardieu.  L’antisepsie  (vieux  souvenirs),  1503. 
Thibierge.  Le  traitement  des  prurits,  535. 

Thoinot.  Les  morts  subites  par  lésions  cardiovascu¬ 
laires  et  respiratoires,  331. 

Tissot.  Rachitisme  et  achondroplasie,  206. 

Tourneux.  Hernie'de  l’àppendiçè,  477  ;  hernie  épigas¬ 
trique,  916  ;  lipome  préherniaire  étranglé,1431  ; 
les  périufétrites  aiguës  phlegmoneuses',  1736. 


V 


Vimont.  Le  droit  aux  subventions,  41  ;  organisation 
de  l’assurance  morbidité  maladie  par  les  socié¬ 
tés  mùtucllés,  111  ;  le  dispensaire  antitubercu¬ 
leux,  173  ;  un  grand  triomphe  mutualiste,  239  ; 
de  plus  en  plus  fort,  comme  chez  Niçqlet,  309  ; 
bravo,  bravo,  Auguste,  562  ;  réponse  à  M.  le  pré¬ 
sident  Loubet,  637  ;  le  régime  norrual  de  bl.  Ma- 
bllleau,  697  ;  souhaits  mutualistes,  758  ;  le  de¬ 
voir  électoral,  822  ;  Habemus  confiteritém 

reum,  949  ;  la  carte  forcée,  1517  ;  les  sociétés 
mutuelles  suljyentionnces  par  les  pauvres^  1393  ; 
la  mutualité  et  la  liberté  de  la  presse,  1461  ;  la 
garantie  des  paiements  mutualistes,  1573  ;  im¬ 
pôt  mutualiste,  1645. 

Volmar.  Pharmacologie  pratique":  pilules,  bols  et  gra¬ 
nules,  14  ;  les  procédés  actuels  d’épuration  des 
eaux  de  boissons,  675.  1549. 


V 

Jurisprudenoe  médicale 


Accidents  du  travail.  —  Chaix  du  mé^ecia  ;  J.  p.  Car-  . 
bon-blânc,  12  novembre  1913,  1102  (le  choix  par  1 
le  patron  résulte  de  l’inscription  du  nom  du  mé¬ 
decin  sur  un  document  émanant  du  patron.) 

Choix  du  irailement  :  J.  p!  Fère-en-Tardenois,  9  juil¬ 
let  i913,  1102  (le  médecin  est  seul  juge  du  trai¬ 
tement  à  suivre,  notamment  de  l’utilité  du  dé¬ 
placement  du  blessé.)  ( 

Oonlrôia  du  médecin  patronal  :  J.  p.  Argenteuil,  3  dé- 
çémhre  1913,  771  (médecin  contrôleur  condam¬ 
né  à  des  dommages-intérêts  envers  le  médecin 
traitant  pour  préjudice  causé.) 

Honoraires  médicaux  :  Cassation  Ch.  Civ.,  5  mai 
i914,  1782  (le  moyen  de  la  prescription  n’équi- 
vaut'pâs  à  une  déclinatoire  de  compétence  et  ne  . 
rend' pas  le  jugement  de  paix  susceptible  d’ap¬ 
pel)  ;  Cassation  Ch.  Civ.,  5  mai  1914, 1783  (le  juge 
dépaix  néprononce  qu’én  premier  ressoft  quand 
le  montant  de  la  demande,  comprenant  plu¬ 
sieurs  notés  d’honoraires,  est  supérieur-  à  300 
fr.)  ;  T.  c.  Seine,  4“  ph.  3«  sept.,  11  juin  1913  et  6 
décenibre  1913,  516  (la  prescription  applicable 
en  matière  d’honoraires  accidents  est  celle  de 
deux  ans)  ;  J.  p.  canton  Ouest  de  La  Rochelle, 
25  octobre  1913,  251  (le  Tarif  Dubief  n’est  pas 
limitatif,  séances  d’électrisation  avec  appareils 


I  fixes)  ;  J.  p.  Montpellier,  13  mai  1913,  et  J.  p. 

!  XIX'  arrond.  de  Paris,  4  mars  1914,  1153  et 

1154  (jugements  admettant  le  cumul)  ;  Cassa¬ 
tion  Ch.  des  Requêtes,  27  mai  1914,  1781  (ad¬ 
mission  d’un  pourvoi  contre  jugement  T.  c.  de 
,  Lyon  repoussant  le  cumul)  ;  J.  p.  2“  canton  de 
Béziers,  7  juillet  1913  confirmé  par  T-  c.  Bé- 
(  ziers,  2  janvier  1914,  713  (rejet  d’un  appel  ep 
garantie  d’un  médecin  pour  prétendu  abus  de 
prescriptions  pharmaceutiques). 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Conseil  d’Etat,  11 
lévrier  1914,  1275  (ie  Conseil  de  Prélecture  est 
compétent  sur  les  contestations  relatives  à 
l’exécution  du  règlement  départcmeptal  d’  — .) 
.  Convention  avec  une  commune.  —  Conseil  d’Etat,  16 
janvier  1914,  975  (le  Conseil  d’Etat  pst  incom¬ 
pétent  pour  connaître  des  litiges  survenus  ÿ  l’oc¬ 
casion  d’une  —  ;  la  compétence  en  cette  ma¬ 
tière  est  celle  des  Tribunaux  civils.) 

Exercice  iilégaldela  médecine.  —  T.corr.  Charleville, 
23  juin  1913,  1407  (condamnation  d’une  mas¬ 
seuse)  ;  T.  corr.  Albertville,  11  septembre  1913, 
-1408  (condamnation  d’un  officier  de  sapté  qui 
avait  couvert  de  son  diplôme  qn  rebaùtéùr.)  ’ 
Voitures.  —  T-  simp-  police  Chambéry,  7  riovémbre 
1913,.  1590  (éclairage  des  autqs  à  l’avapf.) 
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ÆOOIDBlSrTB  r)U  TUVVAIL 

Talble  analytique  par  ordre  alphabétique 


Assureurs.  Le  taux  élevé  de  capitalisation  des  va¬ 
leurs  d’assurances,  1027. 

OertlHeats  médicaux.  Qu’est-çe  qu’un  certificat  mé¬ 
dical  pômplet,  115  ;  dans  un  cérti(içat  pour  ac¬ 
cident  on  ne  doit  pas  s’occuper  des  prédisposi- 
tipns  morbides  des  blessés,  115,  240. 

Experts  et  expertises.  —  Le  bon  renom  de  la  science 
médicale  française  et  les  experts  d’accidents  du 
travail,  509  ;  pour  nos  lecteurs  de  France  èt  de 
l’étrapger,  une' expertise  au  Tribunal  de  'Vèf- 
sailles,  509  ;  le  blessé  a  le  droit  dé  choisir  son 
avocat  ;  le  bâtonnier  de  ■y'ersâili.’es  a  été  obligé  de 
se  souméttre  à  là  volonté  du  Ministre,  708  ;  on 
doit  exiger  des  juges  de  paix  qu’ils  fassent  l’en¬ 
quête  prescrite  par  l’article  12)  non  seulement  si 
le  certificat  médical  dit  qii’il  y  a  incapacité  per¬ 
manente,  rnais  même  lorsque  ce  certificat  indi¬ 
que  seulenient  qu’i7  pcifcdi  y  avoir  incapacité 
permanente,  et  même,  si  un  rapport  d’expert 
déclare  qu’il  n’y  a‘’'pns  Incapacité  pérrnanente, 
fivlQ  ;  le  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Pa¬ 
ris  défend  aux  expérfs  de  prendre  les  blessés 
qu’ils  expertisent  pour  sujets  de  conférences, 
1331  ;  les  experts  en  convoquant  à  l’hôpital  les 
blessés  qu’ils  doivent  expertiser,  apprennent 
aux  malades  non  indigents  le  chemin  de  rhôpi- 
tal,  et  portent  ainsi  préjudice  aux  praticiens  de 
quartier  et  de  campagne,  1331  i  le  budget  de 
l’assistance  judiciaire  est  distinct  du  budget  de 
l’assistance  publique,  1332. 

Honoraires  médicaux,  —  Le  tarif  Dubief  n’est  pas 
limitatif,  251  ;  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n’ad¬ 
met  pas  la  prescription  d’un  an  pour  les  hono- 
•  aires  d’accidents  du  travail,  516  ;  la  responsa¬ 
bilité  des  prescriptions  de  médicaments  pour 
les  blessés  du  travail,  718  ;  conclusions  sur  le  cu- 
miil  ,  883,  1153  ;  le  cumul  devant  la  Cour  de 
cassation,  0000  ;  conclusions  sur  le  panseniient 
antiseptique,  1207  ;  le  patron  qui  inscrit  spr  un 
document  émanant'  de  lui,le  nom  d’un  médecin, 
par  cela  même  choisit  le  médecin,  1101. 

Hôpitaux  et  blessés.  —  Le  prix  de  journée  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  117  ;  l’hospitalisation 
des  blessés  du  travail,  576  ;  761  ;  loi  tendant  à 
augmenter  le  nombré  des  membres  renouvela¬ 
bles  des  commissions  administratives  des  hôpi¬ 
taux,  1589. 

Libre  choix  du  médecin.  —  Après  le  D'  Efubuisson, 
le  D’  Laurent  dépose  un  projet  de  loi  sur  le  libre 
choix  par  l’indigent,  881  ; 

Libre  choix  du  traitement.  —  Le  médecin  traitant 
est  seul  juge  du  traitement  à  suiyre,  et  du  dé¬ 
placement  du  blessé,  1102. 


Médecin  patronal.  —  Le  pouvoir-  et  le  rôle  du  méde¬ 
cin  patronal  chargé  de  renseigner  sur  Fétàt  du 
hlesèé  est  très  limité,  115,  240  ;  le  fprfalt  et  les 
ristournes  faites  par  des  rnédecins  à'  des  patrons 
ou  à  des’ compagnies  d’assurances  sont  condam¬ 
nés  par  tous  les  honnêtes  gens,  376  ;  ppndam- 
natioh'd’un  médecin  de  compagnies  d’àssüran- 
cès  pour  préjudice' causé  au  méd'ecin  traitant, 
771  ;  médecins  dé  soins,  médecins  de  contrôle, 

1513.  ■  '  . 

Médecine  sociale.  —  jàa  comunssipn  iiié4ifiP4égale 
des  syndicats  ouvriers  de  Lille  défe'nd  avec  suç- 
cès  les  droits  du  blessé  et  ceux  du  ihédécin  trai¬ 
tant,'  en  faisant  respecter  lé  secret  professioh- 
nei,  devant  la  Cour  de  Cassation,  52  ;  par  une 
coïncidence  bizarre,  les  magistrats  qui,  dans  le 
Nord  sont  favorables  aux  Compagnies,  ont  de 
l’avancement,  52  ;  pourquoi  le  médecin  de  l’ad¬ 
ministration  né  doit-il  pas  exercer  la  médecine, 
165  ;  pourquoi  le  médecin  traitant  dôitril  être 
indépendant,  165,  293  ;  la  loi  d’assurance  so¬ 
ciale  en  Belgique,  180  ;  une  grève  de  médecins 
en  Allemagne,  245,  874  ;  les  secrétariats  ouvriers 
en  Allemagne  pour  la  défense  des  blessés,  249  ; 
un  certificat  médical,  pour  être  complet,ne  doit 
pas  renfermer  toute  la  vérité,  mais  seulement  la 
Ijart  de  vérité  nécessaire  pour  remplir  complète¬ 
ment  le  but  pour  lequel  U  est  donné,  112  ;  la 
condamnation  du  forfait,  376  ;  le  blessé  a  le 
droit  de  choisir  son  avocat,  le  bâtonnier  de  "Ver¬ 
sailles  veut  s’y  opposer,  il  est  obligé  de  céder, 
708  ;  la  question  des  loyers,  966  ;  le  syndicat 
médical  de  la  Creuse  refuse  de  fpratiquef  »  l’hu¬ 
manité  médicale  à  son  détriment  et  pour  le 
bénéfice  de  riches  contribuables  ;  sa  conduite 
est  approuvée  par  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  des  cantonniers,  140Q  ;  qu’est-ce  quipn  ac¬ 
cident  du  travail,  14QQ  ;  à  propos  de  la  loi  sur  le 
repos  des  femmes  enceintes,  1517, 

Pathologie  des  accidents  du  travail.  Dans  un  cer¬ 
tificat  pour  accident  du  travail,  on  ne  doit  pas 
s’occuper  des  prédispositions  morbides  du 
blessé,  115  ;  pneumonie  traumatique,  738  ; 
comment  on  soigne  les  blessés  du  travail  ;  les 
blessés  devenus  «  cobayes  d.e  laboratoire  »,  XIX, 
627  ;  comment  pn  soigne  les  blessés  du  travail  ; 
les  blessés  chair  à  bistouri,  102-7. 

SsCret  professionnel,  -r-  La  Commission  ippdico- 
iégale  des  syndicats  ouvriers  de  Lillejdcfénd  avec 
succès  les  droits  du  blessé  et  ,ç,eux^  ,du  Üid4-dhi,n 
traitant,  en  faisant  réspecter  le  ‘seorét  profes¬ 
sionnel  devant  là' Cour  dp  cassation,  52,  240. 


vri 


Petite  Correspondance  hebdomadaire 


Accidents’agrlcoles,-^  Un  domestique  de  feripe  n’est 
pas  assujetti,  74  ;  bûcheron  blessé,  236  ;  le  pa¬ 
tron  n’est  responsable  que  dans  les  termes  du 
droit  commun,296,  323,  642  ;  indemnités  à  payer 
296  ;  action  du  médecin  contre  le  patron,  306  ; 
choix  du  médecin,  354  ;  prix  d’un  certificat  d’in¬ 
capacité  permanente,  526  ;  que  faut-il  entendre 
par  «  tarif  le  plus  bas  »,  700  ;  le  tarif  applicable 
est  le  tarif  local,  1060,  1534. 

Accidents  domestiques.  —  Le  tarif  Dubief  n’est  pas 
applicable  dans  les  —,  892  ;  domestique  mordue 


ar  un  chien  enragé  appartenant  à  son  maître, 
98  ;  jardinier  de  maison  bourgeoise  blessé  pen- 
.  dant  son  travail,  1786. 

Accidents  aux  marins.,  1804. 

Accidents  du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie. 

1°  Assujettissement.  —  Un  directeur  d’usine  est  un 
employé  garanti  par  les  lois  spéciales,  126  ;  un 
patron  d’hôtel  est  assujetti,  202  ;  Un  bûcheron 
relève-t-il  de  la  loi-accidents  ?  236,. 

2“  Choix  du  médecin.  —  Quand  le  patron  a  —,  appli¬ 
quer  le  tarif  ouvrier  local,  394,  624  ;  le  blessé  a  le 
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droit  de  changer  son  médecin  au  cours  du  trai¬ 
tement,  1368  ;  le  médecin  choisi  par  le  blessé 
peut  lui  réclamer  la  différence  entre  le  tarif  Du- 
bief  et  le  tarif  ouvrier  local,  1516. 

20  Divers.  —  Demande  en  révision  de  rente,  50,  208, 
1516  ;  les  rentes  allouées  aux  victimes  sont  via¬ 
gères,  108  ;  accident  non  garanti  par  la  loi-acci¬ 
dents,  114  ;  ouvrier  blessé  en  se  rendant  à  son 
chantier,  144,  410  ;  le  blessé  hospitalisé  a  droit 
au  demi-salaire,  172  ;  ouvrier  blessé  au  moment 
du  repos,  248,  254,  1768,;  durillon,  forcé,  306, 
1342  ;  une  orchite  tuberculeuse  peut-elle  être  un 
accident  du  travail  ?  736  ;  rachat  de  rentes, 
876,  1290  ;  demande  en  révision  d’indemnité, 
1130  ;  la  déclaration  d’un  accident  à  la  mairie 
n’est  pas  une  reconnaissajice  de  la  responsabi- 
bilité  du  patron,  1219  ;  apposition  d’affiches  in¬ 
diquant  les  droits  des  blessés  du  travail,  1272  ; 
tout  rapport  ou  certificat  ne  doit  être  remis 
qu’au  blessé,  1290,  1495  ;  rapport  demandé  par 
une  compagnie  sur  l’état  d’un  blessé  atteint  d’in¬ 
capacité  permanente,  1664. 

4“  Expertises.  —  Honoraires  pour  —,  416. 

5»  Hôpitaux  et  cliniques.  —  Los  frais  de  séjour  dans 
une  clinique  privée  incombent  au  blessé,  172. 

6“  Ttecouuremenis  d’ honoraires.  —  Compagnie  d’assu¬ 
rances  en  faillite,  s’adresser  au  patron,  62,  86, 
1042  ;  mauvaise  foi  d’une  Compagnie,  108  ;  fail¬ 
lite  du  patron,  privilège,  138  ;  la  prescription  . 
est-elle  d’un  ou  de  deux  ans,  736,  1036  ;  le  méde¬ 
cin  n’a  pas  à  attendre  la  fin  d’un  différend  exis¬ 
tant  entre  ouvrier  et  patron,  1054  ;  réclamer  ses 
honoraires  avant  l’expiration  d’un  an,  1130  ;  ré¬ 
duction  d’une  note  d’honoraires  pour  abus  de 
visites,  1620. 

7o  Tarif  Dubief.  —  Les  radiographies  doivent  être 
payées,  640  ;  pansements  multiples,  44,  1024, 
1226  ;  location  d’appareils  non  compris  dans  le 
—  56  ;  sutures  de  tendons,  62  ;  instillations  in- 
tra-vésicales,  131  ;  certificat  initial  descriptif, 
190,  260  ;  pose  d’un  appareil  plâtré,  191  ;  frac¬ 
ture  des  deux  os  de  l’avant-bras,  191,  1260  ;  cu¬ 
mul  de  la  visite  et  des  massages  ou  des  électrisa¬ 
tions,  312,  1602  ;  interprétations  et  applications 
des  —,  330,  1446  ;  extraction  d’un  corps  étran- 
geé  de  la  cornée,  382  ;  massage  du  poignet,  480  ; 
visite  au  blessé  qui  ne  peut  se  rendre  au  cabinet, 
568  ;  prix  de  la  consultation  d’après  la  popula¬ 
tion,  584  ,  1260  ;  indemnité  kilométrique,  876, 
1260  ;  amputation  de  plusieurs  doigts  de  la 
même  main,  898,  1824  ;  l’indemnité  kilométri¬ 
que  est  due  au  spécialiste  chirurgien  le  plus  rap¬ 
proché,  910,  978  ;  le  prix  des  interventions  de 
nuit  doit  êtée  triplé,  978  ;  ce  qu’on  doit  entendre 
par  sutures'  multiples,  1100  ;  fracture  juxta- 
articulaire  de  l’humérus,  1290  ;  rémunération 
des  aides,  1290  ;  prix  de  la  visite  en  consultation 
avec  un  confrère  oculiste,  1368  ;  méthodes  de 
douceur  et  méthodes  de  force,  1546  ;  hydar- 
throse  traumatique,  1598. 

Assistance  publique.  —  Soins  à  indigent  tombé  ma¬ 
lade  dans  une  commune  où  il  n’a  pas  son  do¬ 
micile  de  secours,  1446. 

certificats.  —  Le  médecin  peut-il  délivrer  à  son  client 
un  —  pour  assurance-vie  ?  398. 


Diplôme.  —  Enregistre  ment  du  —  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  résidenee,  1354. 

Divers.  —  Incapacité  de  recevoir  spéciale  aux  méde¬ 
cins,  1546. 

Enfants  du  premier  âge.  —  Surveillance  applicable 
aux  enfants  placés  moyennant  salaire,  l'774. 

Expertises.  —  Réquisitions  pour  examiner  plusieurs 
blessés,  306  ;  constatation  de  décès  d’un  noyé, 
444  ;  constatation  des  suites  d’une  rixe,  1100  ; 
1100  ;  mémoire  d’honoraires  de  médecine  lé- 
.  gale  remis  tardivement,  1156. 

Honoraires.  —  Privilège  pour  frais  de  dernière  ma¬ 
ladie,  529,  700  ;  appareil  contentif  provisoire 
d’une  fracture  de  jambe  ,  480  ;  responsabilité 
en  —  de  l’auteur  d’un  accident  de  voiture,  508  ; 
médecins  de  gendarmerie,  584  ;  où  assigner  un 
débiteur  qui  a  changé  de  résidence,  1024  ;  res¬ 
ponsabilité  en  —  du  propriétaire  d’un  animal 
qui  a  cause  un  accident,  1416. 

Hôpitaux.  Hospices.  —  Nomination  des  médecins  d’  — 
144  ;  un  médecin  d’  —  peut  être  administra¬ 
teur,  et  même  ordonnateur,  1598. 

Mutualité  familiale.  —  Pour  faire  choix  d’une  com¬ 
binaison,  bien  expliquer  sa  situation  au  secré¬ 
taire  général,  40  ;  combinaison,  R,  44  ;;  la  limite 
d’âge  de  l’entrée  dans  la  combinaison  V  est  fixée 
à  50  ans,  50  ;  combinaison  MA  -|-  R,  56  ;  paie¬ 
ment  des  Indemnités,  63  ;  époque  du  versement 
des  cotisations,  259,  655  ;  pour  faire  partie  de 
la  —,  il  faut  être  adhérent  à  l’A.  G.,  416  ;  en  cas 
d’incapacité  de  travail,  écrire  au  secrétaire  gé¬ 
néral,  463  ;  un  membre  de  la  —  pensionné  par 
l’A.  G.  doit  quand  même  verser  sa  cotisation, 
520  ;  suspension  des  versements,  590  ;  cessation 
de  la  convention  avec  l’A.  G.,  602  ;  calcul  des 
frais  de  gestion,  910. 

Patente.  —  Est  patentable  tout  médecin  qui  exerce 
à  un  titre  quelconque,  312  ;  bases  de  la  —,  1042. 

Pharmacie.  —  Le  propharmacien  a  le  droit  de  déli¬ 
vrer  des  médicaments  à  ses  clients  des  commu¬ 
nes  voisines  où  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte, 
996  ;  une  personne  non  pourvue  du  diplôme  de 
pharmacien  ne  peut  tenir  un  dépôt  de  médica¬ 
ments,  996  ;  assujettissement  du  propharma¬ 
cien  à  la  taxe  et  à  la  vérification  des  poids  et  me¬ 
sures,  et  à  l’inspection  de  son  dépôt  de  médi¬ 
caments,  1610  ;  un  docteur  en  médecine  reçu 
pharmacien  peut  exercer  simultanément  les 
■  deux  professions,  1768. 

Remplacements.  —  Autorisation  de  —  par  le  Préfet, 

Sages-femmes.  —  Interventions  et  médicaments  in¬ 
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PROPOS  DU  JOUR 

I  Une  conversation  sur  l’iiygièn?. 

Les  idées  du  D"'  Jacques  Bonhomme. 

Le  retour  de  l’été  avait  ramené  sur  le  Mail 
le  Dr  Jacques  Bonhomme  et  son  ami  Bourru. 

Ils  avaient  repris,  à  l’ombre  des  platanes, 
leurs  promenades  quotidiennes  et  leurs  dis¬ 
cussions  passionnées.  On  les  voyait  marcher 
parfois  à  grands  pas,  puis  brusquement,  s’arrê¬ 
ter  ;  Jacques  Bonhomme  brandissait  alors  sa 
I  canne,  tandis  que  Bourru,  impassible,  les  mains 
i  derriè  e  le  dos,  un  léger  sourire  sur  les  lèvres  et 
une  ironie  imperceptible  dans  le  regard,  s’amu¬ 
sait  fort  des  emballements  de  son  vieux  ca- 
;  marade,  emballements  qu’il  savait  d’ailleurs 
j  très  habilement  provoquer. 


— «  Notre  pauvre  ville  est  infecte,  dit  un  jour 
Bourru  en  abordant  son  ami.  La  chaleur  ac¬ 
tive  la  putréfaction  des  fumiers  amoncelés 
un  peu  partout.  Je  viens  de  traverser  le  Vallat: 

.  des  ruisseaux  de  purin  '  ortent  de  chaque  porte- 
ii  charretiè  e  et  s’égouttent  lentement  en  sui¬ 
vant  la  déclivité  de  la  place.  Les  tas  d’ordures, 


que  l’on  n’enlève  plus  régulièrement,  laissent 
dégage:  une  odeur  pestilentielle.  Quelques 
porcs  errants  fouillent  tout  cela  de  leur  groin, 
et  la  rue,devenüe  basse-cou  -,  est  envahie  par  les 
volatiles  qui  grattent  le  sol  de  leurs  pattes  et 
déposent  un  peu  partout  leur  guano.  On  pré¬ 
tend  que  les  égouts  sont  engorgés,  que  nos  con¬ 
duites  d’eau  sont  infectées,que  toi  et  tes  conf  è- 
res  soignez  un  nombre  inusité  de  diarrhées  et 
de  fièvres  typhoïdes. 

«  Elle  est  propre,  l’hygiène  de  M.  le  Maire. 
Et  cependant,  c’est  un  médecin,  notre  mai  c, 
ami  Bonhomme  !  C’est  un  peu  à  toi  que  nous 
le  devons.  C’est  toi  qui  l’as  hissé  au  Conseil 
général,  qui  lui  as  frayé  le  chemin  de  la 
Chambre  et  celui  du  Sénat. 

«  Est-ce  pour  vous  remercier,  toi  et  tes  con- 
f  ères,  qu’il  nous  prépare  quelque  bonne  peti’e 
épidémie,  pour  le  plus  grand  profit  de  MMl.  les 
médecins  et  pha  maciens  de  la  égion  ?  » 

—  «  Accuse-nous,  répliqua  Bonhomme, 
d’empoisonner  les  sources,  comme  les  juifs  au 
moyen-âge,  et  de  répandre  les  maladies.  » 

—  H  Pas  tout  à  fait,  mais  tout  ceci  n’excuse 
guère  les  négligences  de  la  municipalité,  p  o- 
testa  Bourru.» 

—  «  Tu  as  aison,  mon  cher,  mais,  sans  ex- 
cuseï’,  on  peut  cependant  expliquer.  Notre 
maire  ne  peut  actuellement  faire  sérieusement 
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acte  de  police  sanitaire.  S’il  le  tentait  aujour¬ 
d’hui,  il  dev  ait  demain  démissionner.  Nos 
paysans  ont  de  vieilles  coutumes  qui  ne  s’ac¬ 
cordent  guère  avec  les  exigences  de  la  prop  été. 
Ce  n’est  pas  en  quelques  années  qu’on  modifiera 
leurs  mœurs  et  qu’on  vaincra  leurs  préjugés. 
Nous  avons  un  règlement  sanitaire,  mais 
j’avoue  que  notre  maire  n’a  pas  l’autorité 
voulue  pour  le  faire  respecter.  » 

—  «  Et  en  attendant,  conclut  Bourru,  nous 
devons  nous  laisse  ’  platoniquement  asphyxie-, 
décime  '  par  la  fièvre  typhoïde  et  continuer  à 
patauge  ■  dans  l’ordure  pour  la  plus  grande 
popularité  de  M.  le  maire,  docteur  et  séna'eur, 
à  qui  il  ne  convient  pas  de  contrarier  ses  mal¬ 
propres  électeurs.» 

—  «  Je  ne  dis  pas  cela,  reprit  Bonhomme  que 
cette  discussion  embarrassait  m.anifestement. 
Mais  je  te  répète  que  notre  maire  est  un  brave; 
homme  qui  ne  peut  obtenir  davantage,  qu’il 
est  injuste  de  le  rendre  responsable  des  pré¬ 
jugés  de  nos  concitoyens  et  des  vices  de  nos  ins¬ 
titutions  ;  que  l’on  ne  devrait  pas  charger  un 
magistra  mun'cipal,  élu  et  par  suite  prisonn  er 
de  ses  électeurs,  de  la  police  sanita  re  d’une 
vü'e.  » 

—  «  Mais  qu'  donc,  alors  veillera,  à  l’hygiène? 
P  otesta  Bourru.  Faudra-t-.l,  pou;  fai'e  ba¬ 
laye;  les  rues,  assainir  les  égouts,  vider  les  fos- 
res,  ve'ller  à  la  pu  été  des  eaux,  et  prendre  Ier 
mesures  banales  de  prophylaxie,  nour  faire 
expédier  de  Paris,  un  beau  monsieur,  très 
décoré,  très^diplômé,  un  nouveau  budgétivo- 
re  ?  Faudra-t-il  donner  à  cet  étranger,  qui 
ignore  tout  de  nous,  sous  prétexte  d’hygiène, 
le  d.oit  de  venir  enquêter  chez  nous,  violer 
nos  domiciles,  s’insinuer  dans  notre  vie  intime  ? 
Tout  ce’a  parce  que  M.  le  maire  ne  veut  pas 
fa  ie  de  mécontents  ? 

«  Sont-ce  là  tes  doctrines  en  matière  d’hygiène 
urba'ne,  mon  Bonhomme  ?  Il  me  semble  que, 
lors  de  ton  :  etour  du  Congrès  des  Praticiens, 
tu  ne  parlais  pas  ainsi;  on  ne  t’entendait  vanter 
que  la  décentralisa  ion  ;  tu  demandais  que  les 
initiatives  sanitaires  partissent  de  ia  péiiphé- 
rie  et  tu  condamnais  tout  ;  organisation  cen¬ 
tralisés  tracassière  et  inopérante.  Et  c’est 
pour  réaliser  ces  beaux  principes  que  tu  veux 
enlever  aux  mai.es  leurs  fonctions  san  taires 
pour  les  donner  sans  doute  à  un  fonctionnaire 
du  Ministre  ou,  ce  qui  serait  pis,  de  M.  le  Pré¬ 
fet  ?  Un  peu  de  logique,  mon  ami  » 

«  J’ai  longuement  réfléchi  à  cette  g  ave 
question,  reprit  Bonhomme,  qui  parut  tout  à 


coup  prendre  très  au  sérieux  les  reproches  de  son 
ami.  Certes,  à  notre  époque,  en  tenant  compte 
de  l’ignorance  et  des  mœurs  du  peuple,  faits 
que  nous  devons  accepter,  que  nous  le  voulions 
ou  non,  il  n’est  pas  facile  de  réaliser  une  or¬ 
ganisation  sanitaire  parfaite.  Mais  comme  il 
faudra  sans  doute  plusieurs  générations  pour 
instruire  suffisamment  le  public  sur  ce  point, 
pour  faire  accepter  de  bon  cœur,  réclamer  même 
par  nos  paysans  l’exécution  d’un  programme 
sanitaire,  nous  devons,  en  attendant  mieux, 
enlever  au  maire  qui  est  incapable  de  le  rem¬ 
plir,  le  devoir,  de  veiller  à  la  santé  de  la  Cité. 
Je  crois  que  sans  avoir  recours  au  Pouvoir  cen¬ 
tral,  qui  cependant  doit  avoir  un  droit  de  con¬ 
trôle  et  doit  aussi  en  partie  fournir  les  moyens 
nécessaires  à  la  défense  sanitaire;  je  crois,  dis-je, 
que,  sans  avoir  recours  au  Pouvoir  central,  on 
peut  en  dehors  du  maire  organiser  l’hygiène 
publique  dans  ce  pays.  » 

—  «  Continue,  dit  Bourru.  Je  vois  que  tu 
as  quelque  projet  s'upéfiant  à  me  servir.  » 

—  «  C’est  vrai,  j’ai  mon  projet.  Oh!  il  ne 
m’est  pas  absolument  personnel  et  je  ne  m’a¬ 
charnerai  pas  à  en  revendiquer  la  propriété  (1). 

«Je  pars  de  ce  principe  :  La  défense  sanitaire 
doit  s’organiser  localement  ;  elle  doit  être  le 
résultat  d’une  coopération  intime  entre  les 
techniciens,  les  médecins  praticiens  et  les  re¬ 
présentants  des  populations,  sans  cela  l’on  ne 
peut  raisonnablement  rien  faire  de  bon  en 
l’espèce.  Venue  de  loin,  la  défense  sanitaire  sera 
toujours  mal  accueillie,  policière,  tracassière, 
vexatoire  et  sans  effet.  Il  est  évident  que 
dans  la  commune,  le  maire  paraît  être  l’iioni- 
me  le  plus  désigné  pour  être  l’agent  exécutif 
chargé  de  veiller  à  la  santé  de  ses  administrés. 
Cela  serait  vrai  si  la  population  était  suffisam¬ 
ment  instruite,  si  le  maire,  homme  de  valeur, 
de  tact,  de  bon  sens,  et  jouissant  d’une  véri¬ 
table  autorité  morale,  pouvait  faire  accepter 
sans  discussion  ses  décisions.  Malheureusement, 
en  France,  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et 
nous  devons  nous  incliner  devant  les  faits,  tout 
en  cherchant  à  les  modifier.  D’ailleurs  la  com¬ 
mune,  sauf  pour  les  villes  de  quelque  impor¬ 
tance,  serait  souvent  une  trop  petite  unité 
pour  permettre  une  organisation  sérieuse  et  dis¬ 
posant  de  moyens  suffisants. 

«  Mon  projet  consisterait  à  grouper  les  commu¬ 
nes  d’un  canton  ou  de  plusieurs  cantons  en  une 


(1)  Lire  plus  loin  :  Partie  Professionnelle  :  «  Le  rôle . 
social  du  médecin  ;  l’organisation  méthodique  de 
l’hygiëne  ». 
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sorte  de  syndicat  qui  nommerait  un  Comité  sani¬ 
taire.  Ce  Comité  serait  composé  de  deux  grou¬ 
pes.  L’un,  formé  de  techniciens,  comprendrait 
les  médecins  de  la  région,  comme  membres  de 
droit,  ou  plutôt  les  délégués  élus  par  leur  Syn¬ 
dicat,  on  leur  adjoindrait  quelques  autres  tech¬ 
niciens  à  compétence  spéciale  :  un  pharmacien 
ou  un  chimiste,  un  architecte  ou  un  agent- 
voyer,  un  ou  plusieurs  vétérinaires  ;  enfin  des 
|uristes .  compléteraient  ce  groupe.  L’autre  par¬ 
tie  du  Comité  sanitaire  serait  formée  par  les 
représentants  des  populations,  par  exemple 
par  les  délégués  des  conseils  municipaux.  On 
exigerait  de  ces  derniers  quelques  garanties 
d’instruction  pour  éviter  l’obstruction  systéma¬ 
tique  d’un  ignorant  entêté. 

«  Ce  Comité  aurait  une  existence  légale,  au¬ 
rait  le  droit  de  posséder,  d’intenter  des  actions 
en  justice.  Il  pourrait  en  outre,  dans  une  cer¬ 
taine  limite,  prendre  les  mesures  nécessaires  qui, 
dans  des  circonstances  données,  pourraient  être 
frappées  d’appel. 

Ce  Comité  choisirait  son  agent  exécutif  ;  il 
aurait  la  faculté  de  présenter  à  l’agrément  du 
Préfet  ou  du  Gouvernement  Central,  un  inspec¬ 
teur  sanitaire,  docteur  en  médec'ne  ayant 
exercé  pendant  un  certain  temps  sa  profession, 
mais  devant  désormais  rabandonner.  Cet  ins¬ 
pecteur,  qui  aurait  déjà  fait  preuve  d’une  com¬ 
pétence  spéciale,  jouerait  à  la  fois  le  rôle  de 
ministère  public  et  d’agent  exécutif  devant  le 
Comité.  Pour  assurer  l’indépendance  de  cet 
inspecteur  sanitaire,  on  le  ferait  jouir  comme 
les  magistrats  d’une  sorte  d’immunité. Il  sus¬ 
citerait  ou  ferait  les  enquêtes  sanitaires,  sou¬ 
mettrait  ses  observations  au  Comité,  qui  pour¬ 
rait  soit  les  adopter  et  donner  par  un  arrêt 
force  de  loi  à  ses  décisions,  soit  faire  une 
nouvelle  enquête  et  prendre  d’autres  détermi¬ 


nations  que  l’inspecteur  devrait  faire  exécu¬ 
ter. 

«Je  ne  pense  pas  que  cette  institution  lioüvelle, 
absolument  décentralisée,  qui  pourrait  gârdet 
contact  avec  nn  contrôle  central  et  bénéficier 
en  outre  d’une  organisation  départementale  ou 
régioniale'  capable  de  mettre  à  la  disposition 
des  Comités  locaux,  les  laboratoires  et  le  irta^ 
tériel  nécessaire,  je  ne  pense  pas  que  cette 
institution  soit  irréalisable.  Les  médecins 
syndiqués  y  joueraient  le  rôle  prépondérant, 
sans  pour  cela  se  passer  de  l’assentiment,  de 
la  coopération  de  la  population,  qui  y  aurâit 
ses  délégués.  Alors,  peut-être,  la  France  joui- 
rait  d’une  organisation  sanitaire  réellement 
utile  et  dont  l’action  sarait  efficace. 

■ — «Ton  système  est  séduisant,  dit  Bourru,  qui 
avait  consciencieusement  suivi  l’exposé  de 
Bonhomme  ;  mais  il  a  un  défaut,  grave  dans 
notre  pays  :  il  I  ompt  en  visière  avec  l’unifor¬ 
mité  de  nos  administrations,  supprinie,  les  pon» 
tifi  cales  hiérarehies  et  exige  la  constitution 
d’organismes  autonomes  que  l’on  n’a  guère  eu 
coutume  de  voir  jusqu’à  ce  jour  s’épanouir  sur 
le  territoire  de  notre  République  napoléonienne  et 
fortement  centralisée.  A  peine  pourrait-on  leur 
trouver  quelque  vague  analogie  avec  les  com¬ 
missions  hospitalières  qui,  elles,  le  plus  sou¬ 
vent,  sont  absolument  à  la  merci  des  préfets  ? 

«  Aussi  en  attendant  la  réalisation  de  tes  rêves, 
nous  pourrons  très  longtemps,  je  le  crains,  grâce 
à  l’indulgence  de  notre  excellent  maire,  patau¬ 
ger  dans  l’ordure  et  mourir  de  fièvre  typhoïde, 
car  je  ne  crois  guère  à  l’avenir  des  vaccins  ni 
des  sérums. 

«  Tu  es  sceptique  sur  tous  les  points  et  tu  as 
tort,  termina  le  Dr  Jacques  Bonhomme.  » 

J.  Nom, 
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tlépilul  des  Enfaiits-Malades  :  M.  le  professeur 
Kirmisson. 

Kystes  congénitaux  du  cou. 

'  J*ai  fait  venir,  jpoür  vous  la  présenter,  une  fil¬ 
lette  qui  pfirte,  à  la  région  latérale  gauche  du 

i 


cou,  une  petite  tumeur.  L’histoire  de  là  inaladë 
est  simple.  C’est  une  enfant  de  9  ans,  entrée  ces 
jours  derniers  à  rhôpital.  Elle  a  toujours  été 
bien  portante,  en  dehors  de  l’affection  pour 
laquelle  nous  l’avons  admise  dans  nos  salles. 
Déjà,  quelques  semaines  après  sa  naissance,  ses 
parents  avaient  remarqué  l’existence,  à  la  partie 
gauche  de  son  cou,  d’une  saillie  offrant  alors 
les  dimensions  d’un  noyau  de  cerise.  Cette  petite 
tumeur,  indolente,  se  développa  régulièrement 
et  insensiblement;  Depuis  4  à  5  mois,  cependant. 
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son  accroissement  s’était  fait  d’une  façon  plus 
rapide,  ce  cpii  avait  décidé  sa  mère  à  nous  la 
conduire  à  la  consultation. 

Quand  nous  examinons  l’enfant,  la  tête  en 
rectitude,  nous  voyons  se  dessiner,  sur  la  partie 
gauche  du  cou,  au  niveau  du  sillon  qui  réunit  la 
région-  latérale  à  la  région  sous-maxillaire,  une 
petite  grosseur  arrondie,  du  volume  d’une  noix. 
I.a  tumeur  se  voit  mieux  lorsqu’on  met  la  tête 
en  hyperextension.  La  peau  qui  la  recouvre  a 
un  aspect  normal  et  conserve  toute  sa  mobilité. 

Par-  contre,  la  néoplasie  n’est  pas,  elle-même, 
mobile  sur  les  plans  profonds.  Elle  est  reliée  aux 
j)aidies  sous-jacentes  par  un  pédicule  et  se  dé¬ 
place  pendant  les  mouvements  de  déglutition. 
Elle  recouvre  la  membrane  thyro-hyoïdienne  et 
l’os  hyoïde,  et  a  des  adhérences  avec  l’appa¬ 
reil  hyoïdien. 

I.e  diagnostic  n’offre  pas  ici  de  difficultés.  En 
présence  d’une  lésion  comme  celle-là,  on  doit 
penser  à  un  kyste  congénil  al  du  cou.  La  tumeur 
occupe,  en  effet,  le  siège  haliituel  des  kystes 
congénitaux,  et  elle  en  offre  les  caractères  prin¬ 
cipaux  :  saillie  arrondie,  fluctuante,  avec  adhé¬ 
rences  à  l’appareil  hyoïdien  sous-jacent,  et  re¬ 
couverte  d’une  peau  normale.  D’autre  part,  nous 
savons  que  la  mère  de  l’enfant  a  constaté  la 
grosseur  dès  le  deuxième  mois  après  la  naissance, 
ce  c[ui  indique  qu’elle  est  congénitale.  Vous  savez 
le  sens  que  nous  attribuons  à  ce  terme.  Il  ne  veut 
pas  dire  :  affection  reconnue  à  la  naissance,  mais 
affection  rattachée  au  développement  du  fœtus. 
L’enfant,  d’ailleurs,  est  bien  portante.  Nous  ne 
constatons,  nulle  part  ailleurs,  de  ganglions.  Il 
est  très  rare,  vous  le  savez,  cju’une  adénopathie 
comme  celle  qui  pourrait  être  en  cause  ici,  se 
localise  à  un  seul  ganglion  et  ne  s’accompagne 
pas  d’autres  ganglions  dans  le  voisinage. 

11  y  a  quelque  temps,  je  vous  ai  fait  une  leçon 
sur  un  cas  analogue.  Il  s’agissait  d’un  jeune  gar¬ 
çon  ç[ui  portait  sur  la  ligne  médiane  du  cou  un 
orifice  fistuleux,  trace  d’un  kyste  congénital  sup¬ 
puré  de  la  région  thyro-hyoïdienne.  A  cette  oc¬ 
casion,  je  vous  ai  parlé  des  kystes  congénitaux 
du  cou.  Je  ne  crains  pas  de  revenir  sur  cette 
c[uestion  que  je  prendrai  sous  un  aspect  un  peu 
différent. 

P  Les  kystes  congénitaux  du  cou  constituent  un 
sujet  vaste  et  complexe.  Il  en  existe  3  grandes 
variétés,  qui  sont  :  les  kystes  séreux,  les  kystes 
dermoïdes  et  les  kystes  mucoïdes. 

^  I.es  kystes  séreux  sont  des  tumeurs  très  dlffe-  , 
rentes  de  celle  c^ue  vous  avez  sous  les  yeux.  Ils 
ne  sont  pas  très  rares.  En  général,  ce  sont  des 
masses  volumineuses  et  multiloculaires.  On 
parle  bien  de  kystes  séreux  congénitaux  unilocu¬ 
laires  :  ils  doivent  être  exceptionnels  et  je  ne 
me  souviens  pas  en  avoir  vu  un  seul  exemple. 
Habituellement,  ces  kystes  sont  multiloculaires, 
comprenant  un  nombre  assez  grand  (on  en  a 


rencontré  des  centaines)  de  petits  kystes  accolés. 
Ils  siègent  ordinairement  sur  les  parties  latérales 
du  cou  et  peuvent  être  d’un  volume  tel  qu’ils 
occupent  toute  la  hauteur  du  cou.  Ces  tumeurs 
ont  une  tendance  à  envahir  les  parties  voisines,- 
à  s’infiltrer  dans  les  interstice?  et  même  dans  les 
muscles,  se  comportant  un  peu  à  la  façon  des 
néoplasies  malignes.  Ils  peuvent  parfois  gagner 
l’aisselle,  pénétrer  dans  le  médiastin. 

Que  sont  ces  kystes  dits  séreux  ?  Au  point  de 
vue  pathogénique,  deux  grandes  théories  ont 
été  proposées  pour  les  expliquer,  la  théorie  vei¬ 
neuse  et  la  théorie  lymphatique.  En  faveur  de 
la  théorie  veineuse,  on  peut  faire  valoir  les  con¬ 
nexions  des  kystes  avec  les  veines.  Ces  con¬ 
nexions  sont  importantes  à  connaître  en  pra¬ 
tique  ;  elles  expliquent  pourquoi,  lorsqu’on  en¬ 
treprend  l’ablation  des  kystes  séreux,  on  s’ex¬ 
pose  à  léser  des  gros  troncs  veineux,  en  parti¬ 
culier  la  jugulaire.  Or,  la  blessure  des  veines 
peut  être  dangereuse,  par  l’hémorrhagie  et  par 
la  pénétration  possible  de  l’air  dans  les  veines. 
Un  autre  argument  en  faveur  de  l’origine  vei¬ 
neuse  est  la  nature  quelquefois  hématique  du  I 
contenu  des  kystes.  Tous  ces  arguments,  il  est  ! 
vrai,  n’emportent  pas  la  conviction,  car  des  tu¬ 
meurs  lymphatiques  peuvent  donner  des  hémor¬ 
rhagies.  Aujourd’hui,  c’est  la  théorie  lympha-  j 
tique  qui  semble  offrir  le  plus  de  probabilités  et 
rallier  le  plus  de  suffrages.  i  ■ 

Quel  est  le  traitement  des  kystes  séreux  con¬ 
génitaux  du  cou  ?  On  a  vanté,  contre  eux,  les 
injections  de  teinture  d’iode,  mais  elles  n’ont  i 
guère  de  valeur  qu’au  cas  de  kyste  uniloculaire. 
Quand  il  y  a  des  kystes  multiples,  il  est  évident 
que  l’injection  iodée  est  inapplicable  et  que  l’on  ! 
doit  recourir  à  l’extirpation.  Rappelez-vous,  ; 
au  cours  de  l’opération,  les  connexions  de  la  tu-  i 
meur  avec  les  grosses  veines  du  voisinage. 

La  deuxième  modalité  des  kystes  congénitaux 
du  cou  est  représentée  par  les  kystes  dermoïdes. 

Ce  sont  des  poches  ayant,  à  la  face  interne,  une 
paroi  à  caractère  cutané,  tapissée  par  un  épithé¬ 
lium  pavimenteux.  Outre  ce  revêtement  d’épi¬ 
thélium,  on  trouve  souvent  des  éléments  glan-  ' 
du]  aires  et  des  poils.  Verneuil  a  expliqué  la  ! 
genèse  des  kystes  dermoïdes  en  les  considérant 
comme  des  enclavements  de  la  peau.  La  par-  i 
tie  supérieure  de  l’embryon,  vous  le  savez,  ne 
se  forme  pas  par  une  masse  unique,  mais  par  des 
bourgeons  que  séparent  des  sillons.  Ces  sillons 
portent  le  nom  de  sillons  branchiaux  ou  fentes 
branchiales.  Verneuil  a  supposé  que  les  fentes 
branchiales,  en  se  fermant,  pouvaient  englober 
un  bourgeon  épidermique  susceptible  de  devenir 
le  point  de  départ  du  kyste  dermoïde.  La  théorie 
en  question  a  fait  fortune  et  est  encore  admise 
actuellement. 

Les  kystes  dermoïdes  se  rencontrent  surtout  à 
la  région  antérieure  et  latérale  du  cou  ;  ils  n’exis- . 
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teht  guère  à  la  région  postérieure.  Nous  en  avons 
eu  dans  le  service  des  exemples  intéressants,  à  la 
région  parotidienne,  au  plancher  de  la  bouche, 
sur  les  parties  latérales  du  coü,  à  la  région  hyoï¬ 
dienne. 

La  troisième  variété  de  kystes  congénitaux, 
observée  aussi  à  la  partie  supérieure  du  cou,  est  le 
kyste  mucoïde,  ainsi  nommé  parce  que  son 
contenu,  au  lieu  d’être  la  matière  sébacée  du 
kyste  dermoïde,  est  une  niatière  füante,  mu¬ 
queuse.  Sa  paroi  interne  est  tapissée,  non  par 
un  épithélium  pavimentéüx,  mais  par  un  épi¬ 
thélium  cylindrique.  Ici,  la  théorie  de  l’enclave¬ 
ment  de  Verneuil  n’est  plus  applicable.  Cette 
variété  de  kyste  a  tenu  longtemps  en  échec  lès 
chirurgiens,  quant  à  sa  pathogénie.  Nélatôn 
l’avait  rattachée  à  des  glandules  de  la  muqueuse 
pharyngo-laryngée.  La  confusion  a  cessé  avec 
les  recherches  de  Hiss  sur  le  développement  em¬ 
bryonnaire  du  cou.  Hiss  a  décrit,  sous  le  nom 
de  conduit  thyréo-glosse,  un  prolongement  thy¬ 
roïdien  vers  la  base  de  la  langue,  dont  l’existence 
a  été  admise  par  tous  les  observateurs.  Lme  par¬ 
tie  de  ce  conduit  a  reçu  le  nom  de  eanal  de 
Boekdaleck.  D’ailleurs,  le  conduit  thyréo-glosse 
n’est  pas  unique,  mais  offre  fréquemment  des 
diverticules.  Eh  bien,  c’est  à  la  faveur  d’une  dila¬ 
tation  de  ces  diverticules  ou  du  canal  lui-même 
que  l’on  voit  se  développer  les  kystes  mucoïdes. 
La  notion  du  canal  thyréo-glosse  Jette  un  grand 
jour  sur  la  pathogénie  de  ces  kystes,  si  différente 
de  celles  des  kystes  à  revêtement  pavimenteux. 

Les  kystes  congénitaux  du  cou  constituent 
donc  un  sujet  de  pathologie  complexe.  Ce  n’est 
pas  tout.  Les  3  variétés  de  kystes  dont  je  viens 
de  parler  ne  représentent  pas  encore  la  totalité 
des  kystes  congénitaux  du  cou.  Il  est  une  qua¬ 
trième  variété  dont  voici  un  exemple  que  j’ai 
observé  en  clientèle  il  y  a  une  dizaine  d’années. 
Il  s’agissait  d’un  enfant  de  20  mois,  qui  pôrtait 
depuis  longtemps  une  tumeur  sur  la  partie  laté¬ 
rale  gauche  du  cou.  La  tumeur  avait  été  le  siège 
de  phénomènes  inflammatoires  ;  on  l’avait  inci¬ 
sée  pour  évacuer  le  pus,  pensant  à  un  abcès  froid, 
et  il  était  l'esté  une  fistule.  Lorsque  j’examinai 
l’enfant,  il  me  lut  facile  de  corriger  le  diagnostic 
d’abcès  froid  et  de  reconnaître,  par  le  pincement 
des  parties  profondes  entre  les  doigts,  l’exis¬ 
tence  d’un  prolongement  vers  le  pharynx.  Je  fis 
l’extirpation  de  la  lésion.  A  l’examen  histolo¬ 
gique  de  la  pièce,  on  constata  une  structure  mi¬ 
croscopique  très  différente  de  celle  des  autres 
kystes.  On  trouva  un  revêtement  pavimenteux 
mais  avec  une  couche  de  follicules  clos,  au-des¬ 
sous,  et,  plus  profondément,  des  éléments  glan¬ 
dulaires.  Je  publiai  ce  cas  dans  la  Revue  d’or¬ 
thopédie  en  1903'.  M.  Lecène  rapporta,  deüx  ans 
plus  tard;  deux  observations  analogues  du  ser¬ 
vice  de  M.  Tetrier.  Du  reste,  en  cette  matière, 
la  priorité  n’appartient  ni  à  itioi  ni  à  M.  I.ecène, 
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car  bien  des  observations  avaient  été  signalées 
antérieurement.  Depuis,  d'àütrfes  travaux  ont 
paru  sur  le  môme  sujet. 

En  somme,  cette  quatrième  variété  est  carac¬ 
térisée  par  la  structure  spéciale  du  kyste  (épithé¬ 
lium  pavimenteux,  follicules  clos,  éléments 
glandulaires).  Evidèniment,  la  pathogéniè  qui 
fait  dériver  les  kystes  mucoïdes  du  canal  thyééo- 
glosse  n’est  plus  admissible  ici.  Le  revêtement, 
par  exemple,  est  pavimenteux  et  non  à  épithé¬ 
lium  cylindrique.  Force  est  de  cherclier  une  au¬ 
tre  pathogéniè.  Il  faut  admettre  que  ces  kystes 
se  développent  aux  dépens  des  poéhes  branchia¬ 
les.  Autrefois,  on  voyait  dans  les  fentes  brUh- 
chiales  des  fentes  véritables.  Hiss  a  étonné  ui? 
peu  les  histologistes  en  vénaht  rnontrer  que  ce 
n’était  pas  de  véritables  fentes,  mais  des  dépres¬ 
sions,  des  fossés  profonds.  On  peut  attribuer  les 
kj'stes  en  question  à  une  évagination  de  de¬ 
dans  en  dehors  de  ces  poches,  de  la  paroi  pha¬ 
ryngée  en  définitive,  d’où  la  Constitution  spé¬ 
ciale  de  la  tumeur.  Ces  kystes  ont  ceci  de  par¬ 
ticulier  :  ils  siègent  non  sur  la  ligne  médiane, 
mais  sur  les  parties  latérales,  plutôt  du  côté 
gauche  que  du  côté  droit.  On  les  trouve  à  une 
hauteur  variable  dü  cou.  Ce  sont  des  kystes  pro¬ 
fonds,  en  connexion  intime  avec  la  paroi  du 
pharynx.  Dans  le  cas  que  j’ai  opéré,  j’ai  été  très 
préoccupé  par  ce  fait  que  les  tractions  sur  le 
kyste  soulevaient  le  pharynx.  J’ai  dû  faire  une 
dissection  minutieuse  pour  éviter  d’ouvrir  cet 
organe. 

Cela  dit  sur  la  ature  et  les  formes  des  kystes 
congénitaux  du  cou,  il  est  bien  évident  que,  dans 
toutes  les  variétés,  le  seul  traitement  à  employer 
est  l’extirpation.  L’opération  n’est  pas  diffleile, 
mais  elle  exige  du  soin,  car  il  faut  procéder  à 
l’extirpation  complète  de  la  lésion  sous  peine  de 
récidive.  Ce  qui  expose  à  la  récidive,  dans  les 
kystes  développés  aux  dépens  du  canal  thyréo- 
glosse,  c’est  l’existence  fréquente  de  ramifica¬ 
tions  de  ce  canal.  La  persistance  d’une  branche 
peut  amener  la  récidive. 

Pour  ce  qui  concerne  la  petite  malade  actuelle, 
je  procéderai  demain  à  l’extirpation  de  son 
kyste.  Celui-ci  enlevé,  je  ferai  faire  un  examen 
histologique  pour  savoir  à  quelle  variété  nous 
avons  affaire.  Je  n’affirme  nullement  qu’il  s’agit 
d’un  kyste  de  la  quatrième  variété.  Il  est  possible 
qu’il  s’agisse  d’une  autre  forme,  d’un  kyste  der¬ 
moïde.  Nous  ne  possédons  pas  de  moyens  cli¬ 
niques  pouvant  nous  Axer,  permettant  de  dire  : 
voilà  un  kyste  de  la  quatrième  variété  (kyste 
appelé  par  les  auteurs  :  kyste  pharyngien,  para- 
médian,  kyste  amygdaloïde),  ou  voilà  un  kyste 
dermoïde  simple.  Seul  l’examen  histologique, 
nous  donnera  la  réponse. 

{Leçon  recueillie  par  le  D"^  P.  Lacroix  ) 
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Vie  autono  ne  des  tissus  en  dehors  de  l’organisme. — 
Appareil  pour  le  traitement  de  la  dyspnée.  —  As¬ 
sainissement  des  lieux  habités.  —  Traitement  des 
cystites  tuberculeuses  par  les  injections  de  bacil¬ 
les  lactiques.  —  Hémorrhagie  retardée  dans  une 
rupture  de  la  rate.  —  L’éther  dans  les  infections 
péritonéales.  —  Valeur  de  la  constante  uréo-sécré- 
toire.  —  Histoire  d’une  femme  ma’ade  scalpée  par 
une  courroie  de  transmission.  —  Mo:t  d’un  fœtus 
vers  la  fin  du  5®  mois  de  la  grossesse.  —  Quel¬ 
ques  réflexions  sur  un  cas  de  tuberculose  an¬ 
nexielle. —  Un  cas  d’anurie  post  opératoire.  — 
Epithélioma  atypique. 

M.  Pozzi  communique  à  V Académie  de  médecine 
une  note  sur  la  vie  autonome  des  tissus  en  dehors  de 
l'organisme  et  l’état  du  tissu  conjonctif  après  deux  ans 
et  quatre  mois,  d’après  les  nouvelles  expériences  de 
M.  Alexis  Carrel. 

Dans  un  travail,  présenté  à  l’Académie  le  18  juin 
1912,  M.  Carrel  a  montré  que  du  tissu  conjonctif 
pouvait  vivre  d’une  façon  permanente  à  l’état  de  vie 
autonome.  Ce  tissu  conjonctif  provenait  d’un  frag¬ 
ment  de  cœur  qui  avait  été  enlevé,  le  17  janvier 
1912,  à  un  embryon  de  poulet  âgé  de  sept  jours  et 
cultivé  dans  du  plasma  de  poulet  adulte.  Pendant 
cent  quatre  jours,  ce  fragment  présenta  des  contrac¬ 
tions  rythmiques  et  produisit  une  grande  quantité 
de  cellules  conjonctives. 

Depuis  cette  époque,  les  colonies  cellulaires  de  M. 
Carrel  ce  sont  développées  activement.  Elles  ont 
aujourd’hui  28  mois  de  vie  autonome  au  cours  de 
laquelle  elles  ont  subi  355  passages.  Non  seulement 
leur  pouvoir  de  prolifération,  avec  le  temps,  n’a  pas 
diminué,  mais  il  s’est  accru  dans  des  proportions 
assez  notables.  On  peut  donc,  conclut  M.  Pozzi,  dire 
des  cellules  conjonctives  ce  que  Weissmann  disait  des 
colonies  d’infusoires,  qu’elles  sont  potentiellement 
immortelles. 

—  M.  Reynier  présente  à  V Académie  de  médecine 
un  appareil  régulateur  et  amplificateur  des  mouve¬ 
ments  respiratoires,  dû  à  MM.  les  D'®  Marie  et 
Nach.mam. 

Cet  appareil  est  destiné  aux  malades  dyspnéiques 
par  affections  cardiaques  ou  des  voies  respiratoires. 
Son  di.spositif  a  pour  but  de  rendre  le  som¬ 
meil  possible,  en  maintenant  le  patient  dans  la 
posiMon  spéciale  que  prennent  naturellement  les 
sujets  dynpnéiques  pour  mieux  respirer  (position 
assise,  le  corps  penché  en  avant,  les  bras  s’arc-bou¬ 
tant  sur  le  dossier  d’une  chaise).  L’appareil  se  fixe 
au  lit.  Il  permet  au  malade  de  dormir,  tout  en  amé¬ 
liorant  sa  respiration. 

—  M.  Trillat  lit  à  l’Académie  de  médecine  une 
note  sur  l’assainissement  des  lieux  habités  et  en  par¬ 
ticulier  des  salles  de  malades. 


Des  recherches  de  laboratoire  ont  montré  à  M- 
Trillat  qu’à  côté  des  poussières  sèches,  il  existait 
dans  les  appartements  des  poussières  aqueuses  mi¬ 
crobiennes,  de  dimensions  beaucoup  plus  réduites, 
dont  les  propriétés  sont  différentes.  Contrairement 
aux  poussières  sèches,  elles  peuvent  se  maintenir 
plus  longtemps  en  suspension  dans  l’atmosphère, 
se  nourrir,  se  sélectionner,  et  se  multiplier  rapide¬ 
ment  en  formant,  dans  certaines  conditions,  des 
buées  microbiennes  invisibles. 

L’auteur  pense  que  Ton  pourra  lutter  contre  ces 
buées  microbiennes  en  utilisant  les  propriétés  exer¬ 
cées  sur  elles  par  le  froid.  Une  surface  refroidissante, 
placée  même  à  plus  de  20  mètres,  les  attirent.  Il  res¬ 
terait  à  donner  à  cette  propriété  assainissante  du 
froid  une  formule  pratique. 

—  M.  Marion  fait  à  la  Société  de  chirurgie  un  rap¬ 
port  sur  un  travail  de  M.  Vinay  relatif  au  traitement 
des  cystites  tuberculeuses  par  les  injections  de  bacilles 
lactiques. 

S’appuyant  sur  les  bons  effets  des  applications 
d’acide  lactique  dans  le  traitement  des  ulcères  tu¬ 
berculeux  de  la  gorge  et  du  larynx,  d’une  part,  sur 
les  résultats  également  intéressants  obtenus  dans 
certaines  entérites  bacillaires  par  l’absorption  de  lait 
renfermant  des  bacilles  lactiques,  d’autre  part,  M. 
Vinay  eut  l’idée  d’employer  les  cultures  pures  de  ces 
bacilles  dans  les  lésions  tuberculeuses  de  la  vessie. 

M.  Vinay  s’adressa  à  des  malades  néphrectorcisés  [ 
antérieurement  pour  bacillose  rénale,  chez  qui,  à  la  ! 
suite  de  l’ablation  du  rein,  les  troubles  vésicaux  ne  | 
s’étaient  pas  amendés.  Tous  ces  malades  avaient  déjà 
subi,  sans  amélioration,  les  traitements  habituelle¬ 
ment  utilisés  en  pareil  cas  :  huile  gomenolée.  enfu¬ 
mage  iodé,  ingestion  de  bleu  de  méthylène,  etc.  Des 
patients  atteints  de  tuberculose  rénale,  non  opérés, 
ayant  de  la  cystite,  furent  également  soumis  au  trai¬ 
tement. 

Au  bout  d’un  nombre  variable  d’injections  bacil-  ; 
laires  intra-vésicales,  tous  les  malades  sans  exception 
obtinrent  une  amélioration  évidente,  parfois  telle-  . 
ment  notable  qu’ils  se  sont  considérés  comme  guéris. 

Cette  méthode,  dont  les  détails  de  technique  de¬ 
manderont  à  être  mis  au  point,  paraît  supérieure 
aux  autres  procédés  actuellement  en  usage  dans  le 
traitement  des  cystites  tuberculeuses. 

M.  Pierre  Delbet  demande  si  les  cultures  en 
question  agissent  simplement  par  Tacido  lactique 
ou  si  le  microbe  se  greffe  dans  la  vessie  et  continue  à 
y  vivre. 

M.  Marion  répond  que  des  examens  d’urine  prati¬ 
qués  quelques  jours  après  les  injections  de  bacilles 
révèlent  encore  l’existence  du  bacille.  L’action  est 
donc  ainsi  prolongée. 

—  M.  Routier  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  à’hémorrhagie  retardée  dans  une  rupture  de  la 
rate. 

Il  s’agit  d’un  sujet  de  18  ans  qui  fut  renversé  sur 
la  voie  publique  par  un  lourd  chariot,  lui  ayant; 
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ensuite  passé  sur  le  corps.  L’état  immédiat  parut  très 
peu  inquiétant  :  aucun  symptôme,  à  part  quelques 
érosions  ou  ecchymoses  des  téguments,  bon  état  gé¬ 
néral.  Le  blessé  fut  seulement  maintenu  au  lit,  par 
prudence,  pendant  une  semaine.  Il  se  leva  le  septième 
jour  et  descendit  au  jardin.  Comme  il  s’amusait 
à  courir  et  à  sauter,  il  ressentit  tout  à  coup  de  vives 
douleims  dans  le  ventre,  avec  maximum  à  gauche. 

Le  lendemain,  le  ventre  était  un  peu  ballonné, 
douloureux.  Le  visage  se  montrait  angoissé. L’état  du 
patient  sans  rien  de  défini,  paraissait  inquiétant.  M. 
Routier  pratiqua  alors  une  laparotomie,  trouva  une 
collection  abondante  de  sang  dans  le  petit  bassin, 
dont  la  source  remontait  à  une  déchirure  de  la  rate 
et  de  l’épiploon  gastro-hépatique.  La  splénectomie 
et  des  ligatures  amenèrent  la  guérison. 

Ce  cas  est  un  exemple  d’hémorrhagie  très  retardée 
après  une  rupture  traumatique  de  la  rate.  Il  montre, 
une  fois  plus,  combien  il  faut  être  prudent  dans  les 
contusions  intenses  de  l’abdomen.  La  grosse  hémor¬ 
rhagie  fut  provoquée  le  7®  jour,  par  les  efforts  de 
course  et  de  saut  qui  détachèrent  probablement  le 
bouchon  épiploïque  et  les  caillots  qui  bouchaient  la 
plaie  splénique  et  assuraient  l’hémostase. 

—  M.  Pauchet  (d’Amiens)  soulève  à  la  Société  de 
chirurgie,  à  propos  d’une  opération  de  gastrectomie, 
la  question  de  Vemploi  de  l’éther  dans  les  infections 
péritonéales. 

Le  grand  lavage  du  péritoine  à  l’éther  paraît 
dangereux  à  M.  Pauchet.  On  peut  laver  avec  l’éther 
une  portion  limitée  du  péritoine  sali  par  le  contenu 
gastrique,  ou  du  pus,  mais  l’inondation  péritonéale 
large  peut  entraîner  des  accidents,  des  troubles  as¬ 
phyxiques  en  particulier. 

M.  Quénu  pense  qu’il  faut  se  défier  des  excès  de 
cette  pratique  et  surtout  ne  pas  laisser  d’éther  dans 
la  cavité  abdominale.il  cite  un  cas  mortel  publié  dans 
la  littérature  américaine. 

M.  Pierre  Bazy  a  vu  une  malade  cesser  de  res¬ 
pirer  dès  les  premiers  grammes  d’éther  tombés  dans 
le  pelvis.  La  respiration  artificielle  guérit,  d’ailleurs, 
la  patiente. 

M.  Mauclaire  a  laissé  dans  le  ventre,  dans  un  cas 
de  péritonite  généralisée,  de  l’éther.  Malgré  le  drai¬ 
nage,  la  malade  est  devenue  bleue,  apnéique,  et  ne 
s’est  pas  réveillée.  Il  est  donc  nécessaire  d’essuyer 
l’éther,  pour  qu’il  n’en  reste  pas  dans  le  petit  bassin. 

M.  Ricard  rapporte  un  cas  analogue.  Après  une 
opération  d’annexite,  pratiquée  par  M.  Labey,  une 
certaine  quantité  d’éther  fut  laissée  dans  le  ventre, 
et  l’on  plaça  un  drain  volumineux.  Après  le  panse¬ 
ment,  au  moment  où  l’on  reportait  la  femme  dans 
son  lit,  elle  présenta  subitement  des  phénomènes 
d’asphyxie  auxquels  elle  succomba. 

M.  Ombrédanne  emploie  beaucoup  le  lavage  du 
péritoine  à  l’éther  dans  son  service  d’enfants.  Il  n’a 
jamais  eu  d’accidents,  mais  il  a  eu  des  incidents. 
Aussi,  éponge-t-il  soigneusement  l’éther  ;  il  maintient 
le  ventre  ouvert  jusqu’au  retour  du  réflexe  cornéen. 


Sous  ces  réserves,  la  méthode  donne  des  résultç^ts 
excellents. 

M.  PoTHERAT  a  observé  quelquefois  au  moment  où 
l’on  introduit  l’éther  dans  le  ventre,  une  augmen¬ 
tation  de  l’anesthésie  et  de  la  cyanose.  Il  arrête 
l’anesthésie  générale  dès  que  commence  le  lavage 
péritonéal  à  l’éther. 

M.  Tuffier  regarde  l’éther  comme  un  antisep¬ 
tique  très  diffusible  et  très  utile  dans  ses  applications 
locales  intra-abdominales,  mais  il  ne  laisse  pas  le 
liquide  dans  l’abdomen  et  n’oserait  verser  l’éther  à 
flot  dans  le  ventre  et  suturer  la  paroi. 

M.  SouLiGoux  rappelle  que  c’est  depuis  sa  com¬ 
munication  du  19  février  1913  que  le  lavage  de  toute 
la  cavité  péritonéale  à  l’éther  en  cas  de  péritonite 
généralisée  est  entré  dans  la  pratique.  Depuis  cette 
époque, de  nombreuses  observations  ont  été  publiées 
montrant  le  rôle  bienfaisant  joué  par  l’éther  dans 
cette  redoutable  affection  qu’est  la  péritonite  géné¬ 
ralisée.  Malheureusement,  on  a  exagéré,  et,  par  une 
sorte  d’émulation,  on  est  arrivé  à  verser  des  quantités 
trop  grandes  d’éther  sans  se  préoccuper  de  ce  qui 
restait  dans  l’abdomen.  11  faut  éponger  le  liquide, 
avant  de  terminer  l’opération  et  drainer.  Il  convient 
d’ailleurs,  de  ne  pas  attribuer  toujours  à  l’éther  les 
accidents  observés  en  pareil  cas.  Ils  peuvent  relever 
de  l’anesthésie  générale  et  de  la  péritonite. 

—  M.  Cathelin  fait  à  la  Société  des  Cfiirurgiens  de 
Paris  une  communication  sur  la  valeur  de  la  cons¬ 
tante  uréo-sécrétoire. 

Après  avoir  rapporté  des  cas  où  la  .  guérison 
opératoire  s’est  produite  malgré  une  mauvaise  cons¬ 
tante  et  d’autres  cas  où  il  y  a  eu  mort  avec  une  cons¬ 
tante  excellente,  M.  Cathelin  déclare  que  la  cons¬ 
tante  d’Ambard  doit  être  purement  et  simplement 
mise  en  faillite,  comme  méthode  douteuse,  incertaine 
et  dangereuse. 

M.  Pasteau  répond  qu’on  ne  saurait  approuver, 
sans  grandes  réserves,  la  critique  de  M.  Cathelin.  La 
méthode  d’Ambard,  il  est  vrai,  est  souvent  mal  ap¬ 
pliquée.  P.  L. 

—  M.  J.  Monod  relate  à  la  Société  française  de  sto¬ 
matologie  l’histoire  d’une  jeune  malade,  scalpée  par 
par  une  courroie  de  transmission  qui  lui  arracha 
l’oreille  droite.  Cet  organe  fut  remplacé  par  un  ap¬ 
pareil  de  prothèse  fixé  dans  le  conduit  auditif  exter¬ 
ne  par  deux  palettes  épousant  la  forme  de  ce  conduit 
et  montées  à  l’extrémité  de  petites  branches  action¬ 
nées  par  des  ressorts  en  caoutchouc  ;  les  leviers  de 
manoeuvre  sont  dissimulés  derrière  l’oreille.  Les 
photographies  et  modèles  présentés  montrent  bien 
l’excellence  du  résultat  obtenu 

—  M.  Rousseau-Decelle  présente  une  obser¬ 
vation  d’une  netteté  saisissante  démontrant  bien  la 
relation  de  cause  à  effet  qui  peut  exister  entre  une  lé¬ 
sion  inflammatoire  dentaire  et  une  pelade  avec  sy- 
nalgie.  L’avulsion  du  débris  radiculaire  en  cause  fit 
cesser  immédiatement  les  phénomènes  pathologiqiie.s. 
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'  ^ —  M.  GuilleMin  dôfflonti'e  qu’il  li’y  a  pas  lieu 
de  considérer  comme  un  muscle  particulier,  chez 
l’homme,  les  faisceaux  musculaires  aberrants  dé¬ 
crits  sous  le  nom  de'  muscle  mylo-glosse  par  quel¬ 
ques  auteurs. 

Réunion  obstétricale  et  gynécologique  de  Montpellier. 

—  M.  Ch.  Lassale.  Mort  d’un  fœtus  vers  là  fin  du 
5®  mois  de  la  grossesse  ;  rétention  du  fœtus  mort  pen¬ 
dant  6  mois  ;  expulsion  spontanée  de  l’œuf  deux  mois 
àprès  le  terme  normal  de  la  grossesse. 

Chez  une  décipai'o  de  38  ans,  olout  les  dernières 
l’egies  reiUDiilcnt  au  \1  août,  do  ruiiasarque  et  d(i 
l’albuminurie  sont  constatés  à  4  mois  et  demi,  et  lo 
régime  lacté  institué.  Les  mouvements  actifs  sont 
perçus  vers  cette  époque  persistant  quinze  jours 
environ  et  cessant  alors  pour  ne  plus  reparaître,  en 
même  temps  que  s’affaissent  les  varices  des.  membres 
inférieurs.  Après  un  faux  travail,  survenu  9  mois 
àprès  la  date  des  dernières  règles,  l’œuf  est  spontané¬ 
ment  expulsé  le  17  juillet,  soit  deux  mois  environ 
après  le  terme  présumé.  L’œuf  complet  contenait, 
dans  des  membranes  épaisses  et  grisâtres,  150  gram¬ 
mes  de  liquide  épais  et  un  fœtus  momifié  de  18  centi¬ 
mètres  de  long'. 

M.  Paul  Delmas,  s’appuyant  sur  ses  recherches 
personnelles,  rappelle  que  les  variations  individuelles 
do  la  distance  ombilico-pubienne  exposent  à  trop 
'  d’erreurs  polir  que  l’on  puisse  valablement  faire  état 
du  nombril  comme  point  de  repère  pour  la  détermi¬ 
nation  objective  de  l’âge  de  la  grossesse.  D’autre  part, 
même  évaluée  par  sa  hauteur  au-dessous  du  pubis, 
la  taille  de  l’Utôrus  offre  de  nombreux  écarts.  Enfin, 
la  date  des  dernières  règles  quand  elle  peut  être  fixée 
n’est,  pour  certains  auteurs,  qu’un  renseignement 
de  médiocre  valeur. 

Toutes  ces  données,  par  contre,  permettent,  par 
leur  groupement,  une  approximation  très  suffisante 
en  clinique. 

■  M.  Lassale,  au  sujet  de  la  valeur  diagnostique 
de  la  cessation  des  menstrues  au  cours  de  la  gesta¬ 
tion,  raconte  le  fait  d’une  personne  qu’il  a  pu  suivi’e 
de  très  près,  au  cours  de  sa  huitième  grossesse,  et 
qui,  ce  temps  durant,  n’a  cessé  d’avoir  chaque  mois 
ses  règles  ordinaires  avec  leurs  caractères  normaux. 

• —  M.  DE  Rouville.  Quelques  réflexions  sur  un  cas 
de  tuberculose  annexielle,  —  A  l’occasion  du  cas  qu’il 
rapporte,  l’auteur  montre  combien  est  cliniquement 
difficile,  le  diagnostic  do  la  tuberculose  des  annexes 
qu’il  n’a  tait, dans  le  cas  présent,  qu’en  trois  étapes, 
ayant  d’abord  formulé  le  diagnostic  de  tuberculose 
annexielle  possible,  puis  probable,  enfin  certaine.  Il 
montre  l’insuffisance  des  signes  physiques  et  des 
procédés  de  laboratoire  et  l’importance  de  la  recher¬ 
che  d’une  anamnèse  serrée  et  de  l’observation  patien¬ 
te  de  l’évolution  du  mal. 

Au  point  de.  vue  anatomique,  son . observation  lui 
permet  d’insister  sur  l’hypoplasie  génitale  dans  te 
iiiberciilose  génitale  de  la-  femme.  Enfin,  l’absence 


de  corps  jaunes  dans  les  ovaires  de  son  opérée,  qui 
n’avait  pas  vu  ses  règles  le  mois  précédent,  lui  pa¬ 
raît  une  bonne  preuve  de  la  dépendance,  de  plus' 
en  plus  admise  aujourd’hui,  de  la  menstruation  et 
de  la  sécrétion  interne  des  ovaires  localisée  ait  niveau 
du  corps  jaune. 

—  M.  Paul  Del.mas.  —  Un  cas  d’anurie  post-opé¬ 
ratoire.  Insuccès  du  traitement  médical.  Néphroto¬ 
mie.  —  Anurie  survenue  après  une  hjmtérectomie 
facile  pour  fibrome.  L’uretère  n’ayant  pas  été  lésé, 
le  problème  se  limite  entre  un  réflexe  post-opéra- 
loii'o  uU  une  lésiciu  loxi-infectieuse  do  l’épithélium 
rcnnl.  Les  iujocl.iims  .‘■mus-cutauéos  do  sérum  glu- 
cosô  et  la  saignée  n’empêchent  pas  l’apparition  de  l’u- 
rémie.  Le  rein  est  alors  incisé  ;  le  bassinet  qui  ne  con¬ 
tenait  pas  d’urine,  une  fois  drainé,  la  sécrétion  se 
rétablit. 

M.  de  Rouville  estime  l’examen  préalable  des  ' 
urines  peu  sûr  pour  dépister  l’insuffisance  rénale 
latente.  Il  est  très  partisan  du  dosage  de  l’urée  dans 
le  sang. 

—  M.  de  RouVILlé.  —  Epithélioma  atypique,  pa- 
ravaginal,  développé  fort  probablement  aux  dépens  de 
la  glande  de  Bartholin. 

Il  s’agit,  dans  ce  cas,  d’un  épithélioma  atj'pique, 
qui  n’a  pas  l’allure  d’un  épithélioma  pavimenteux, 
et  qui  est  fort  probablement  d’origine  glandulaire 
(glande  de  Bartholin)  ;  l’absence  des  stades  initiaux 
de  la  prolifération  ne  jmrmirt  pas  d’affirmer  absolu¬ 
ment  cette  origine  P.  D. 
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Rétrécissement  traumatique  de  Furôthre 

Je  soussigné,  Charles  Diverneresse,  docteur  en 
médecine,  habitant  à  St-Mandé  (Seine),  12,  rue 
des  Villas,  déclare  avoir  reçu  à  mon  domicile,  le 
27  février  1914,  à  3  heures  du  soir,  la  visite  d’un 
ouvrier  qui  m’a  dit  se  nommer  G.,  être  Agé  de 
45  ans,  habiter,  à  Paris,  exercer  la  profession  de 
palefrenier. 

A  son  dire  : 

Le  samedi  22  ^avril  1911,  G.  en  arrangeant 
une  mangeoire  à  chevaux  tombe  «  à  califourchon  » 
sur  le  bat-flanc  de  la  loge. 

Eprouvant  une  très  vive  douleur,  G.  se  rend 
chez  un  médecin  de  la  Cie  «  La  P.  »  à  laquelle 
était  assuré  son  patron,  M.  et  Cie,  à  Paris. 
Lo  B.,  médecin  de  l’assurance,  prescrit 
des  compresses  chaudes  et  le  malade  rentre  à 
son  domicile. 

Toujours  à  son  dire,  G.  éprouva  des  dou¬ 
leurs  de  plus  en  plus  intolérables,  envoya 
chercher  le  médecin  qui  était  absent,  et  se  fit 
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conduire  en  voiture  à  l’hôpital  St-Louis,  le  di¬ 
manche  soir  à  5  heures.  L’interne  de  garde  ad¬ 
ministra  immédiatement  le  chloroforme  et  fit 
l’opération  de  l’uréthrotomie  externe,  dont  le 
blessé  porte  la  cicatrice  apparente. 

Le  certificat  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à  Paris,  en  date  du  12  juin 
1912,  confirme  que  G.  fut  opéré  dans  le  ser¬ 
vice  du  D'  Beurnier  et  que  fut  pratiquée  sur  lui 
une  uréthrotomie  externe, «■  nécessitée  par  un  trau¬ 
matisme.  » 

Après  un  séjour  d’un  mois,  à  St-Louis,  G. 
bénéficia  de  six  semaines  de  convalescence,  dont 
trois  se  passent  à  Vincennes  et  trois  chez  lui. 

Le  4  juillet  1911,  reprise  du  travail  chez  le 
même  patron,  où  il  reste  jusqu’à  fin  août  1911. 
A  ce  moment,  G.  quitte  ce  dernier  et  entre 
comme  palefrenier  au  service  du  patron  chez 
qui  il  est  encore  aujourd’hui  (27  février  1914). 

Depuis  sa  reprise  du  travail,  G.  se  fait  son¬ 
der  chaque  15  jours  et  le  certificat  de  l’hôpi¬ 
tal  St-Louis,  qu’il  nous  a  remis  (et  nous  dit  lui 
avoir  été  délivré)  porte,  en  effet,  que  ce  blessé 
devra  «  se  sonder  pendant  longtemps  pour  évi¬ 
ter  un  rétrécissement  ultérieur  qui  arriverait  fa/o- 
lement.  » 

G.  nous  demande 

1°  De  l’examiner  ; 

2°  De  lui  dire  si  son  état  s’ést  aggrav 

30  D’établir  un  taux  d’incapacité. 

Etat  actuel. 

G.  continue  régulièrement  les  sondages  pra¬ 
tiqués  chaque  quinzaine  à  l’hôpital.  Mais  il  a 
constaté  que  depuis  quelques  mois,  ses  forces 
avaient  diminué,  il  a  maigri  d’une  façon  notable 
et  aflirme  avoir  perdu  2  à  3  kilos. 

■Examen  du  blessé 

°  ÉTAT  GÉNÉRAL 

1°  Lésion  du  poumon. 

A  G  ans  environ,  G.  présente  de  l’adénite 
cervicale  suppurée  ;  celle-ci  persiste  jusqu’à  9 
ans.  Bien  à  signaler  jusqu’à  son  arrivée  au  ré¬ 
giment  où  il  est  réformé  au  bout  de  trois  semai¬ 
lles  comme  faible  de  constitution.  11  remplit  pen¬ 
dant  quelques  aimées  dans  les  lycées  de  jiro- 
vince,  puis  à  Paris,  le  rôle  de  garçon  de  salle, 
affirme  mener  une  vie  régulière  et  ne  s’est  ja¬ 
mais  arrêté  pour  cause  de  maladie. 

Examiné  à  nu,  G.  paraît  être  un  sujet 
amaigri,  aux  téguments  blafards,  pourvu  d’un 
système  pileux  abondant.  Les  cicatrices  de  l’a¬ 
dénite  cervicale  sont  apparentes. 

A  l’auscultation  que  nous  pratiquons,  nous 
constatons  par  la  submatité  et  les  modifications 
du  timbre  respiratoire  que  G.  présente  une 
bronchite  bacillaire  en  évolution 


TI»  Lésion  de  V urèthre. 

Examen  local.  —  L’opération  qui  a  porté  sur 
le  canal  de  l’urèthre  a  laissé  une  petite  cicatrice 
siégeant  en  arrière  des  bourses.  Au  toucher,  on 
ressent  nettement  une  callosité  entre  les  bour¬ 
ses  et  l’anus,  cicatrice  consécutive  à  son  opéra¬ 
tion  qui  avait  pour  but  la  réfection  de  son  canal. 
Avec  l’explorateur  à  boule  olivaire,  nous  sommes 
arrêtés  à  ce  point  précis  :  c’est  bien  là  le  siège 
d’un  rétrécissement.  Or,  pour  nous,  l’origine  et 
la  forme  de  ce  rétrécissement  nous  font  porter 
un  pronostic  sombre  sur  l’évolution  de  ce  cas. 
L’oi^inion  des  auteurs  confirme  notre  manière 
de  voir  ;  citons-en  queiques-uns  : 

Tillaux  {Anatomie  topographique,  10»  édition, 
année  1900,  p.  829)  dit  :«  Les  rétrécissements  ci- 
«  catriciels  sont  beaucoup  plus  difficiles  à  guérir 
«  que  les  autres  (les  inflammatoires),  ils  résis- 
«  tent  en  général,  à  la  dilatation  et  peuvent  dé- 
<'  terminer  une  oblitération  totale  du  canal.  Le 
«  rétrécissement  de  l’urèthre  peut  devenir  telle- 
«  ment  serré  qu’il  soit  infranchissable,...  accident 
«  que  l’on  n’observe  jamais  dans  les  rétrécisse- 
«  ments  d’origine  inflammatoire.  » 

Legueu  {in  Traité  de  chirurgie  clin,  et  opér.  de 
Delbet  et  Le  Dentu,  p.  353,  t.  9,  année  1900)  dit 
que  «  Dans  les  cas  heureux  sur  quelques  malades, 
«  les  résultats  éloignés  nous  montrent  le  bénéfice 
«  que  l’on  doit  attendre  de  l’uréthrotomie  exter- 
«  ne.  »  Mais  c’est  loin  d’être  la  généralité,  puis¬ 
que  l’auteur  ne  lait  allusion  qu’à  quelques  ma¬ 
lades. 

Le  D"^  Germain,  ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  assistant  de  la  consultation  Giviale  à 
Lariboisière,  déclare  dans  un  certificat  délivré  à 
notre  blessé  «  que  des  dilatations  ont  été  laites 
«  depuis  le  17  août  1911,  tous  les  15  jours,  et  ce 
«  traitement  devra  être  continué  indéfiniment  et 
«  peut-être  à  intervalles  plus  rapprochés  pour 
«  éviter  un  rétrécissement  fatal.  » 

D’après  les  travaux  les  plus  récents  (Imbert, 
Oddo,  Chavernac  ;  Guide  pour  V évaluation  des 
incapacités,  1913,  p.  680  et  suivantes)  :«  Les  ré- 
«  trécissements  traumatiques  de  l’urèthre  sont  in- 
<<  comparablement  plus  graves  que  les  rélrécisse- 
«  ments  blennorrhagiques.  » 

«  Conformément  aux  règles  établies  de  la  patho- 
if  logie  générede  urinaire,  dilatation  de  vessie,  né- 
«  phrile  ascendante,  fistule,  sont  la  conséquence  plus 
«  ou  moins  éloignée  de  pareils  traumatismes.  » 
«  (Mêmes  références.) 

Pour  Escat  (de  Marseille);  «De  par  son  ré- 
«  irécissement,  les  affections  des  voies  urinaires  qui 
«  pourront  survenir,  calculs,  hypertrophie  de  ta 
«  prostate,  seront  notablement  aggravées  ».  (In  Im- 
bert,  Oddo,  Chavernac,  p.  687).  «  La  cause  de 
«  ta  prostatite  réside  le  plus  souvent  dans  des  son- 
if  dages  répétés,  provoqués  par  te  cathétérisme,  ren- 
«  du  nécessaire  par  le  rétrécissement.  »  (I  n  Traité 
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de  chirurgie  cleDELBETet  Le  Dentu,  p.  551,  t.  9,  1 
année  1900.)  | 

III°  Lésion  du  testicule 

Il  est  très  difliçile  d’admettre  qu’un  trauma¬ 
tisme  sur  le  périnée  aussi  violent  que  celui  qu’a 
subi  G.,  n’ait  pas,  en  même  temps  que  l’urè¬ 
thre,  lésé  les  testicules, 

Tous  les  médecins  savent,  et  cela  anssi  bien  à 
canse  des  faits  cliniques  que  d’expériences  con¬ 
nues  et  indiscutables,  que  chaque  fois  qu’une 
personne  est  atteinte  d’une  tuberculose  la¬ 
tente  ou  en  évolution,  si  cette  personne  est 
victime  d’un  traumatisme,  ce  traumatisme 
peut  faire  appel  et  faire  développer  s*r  le  point 
traumatisé  les  bacilles  qui  étaient  ailleurs  dans 
l’organisme,  soit  à  l’état  latent,  soit  en  état 
d’évolution  sur  un  autre  point. 

Or,  G.  présente  actuellement  au  poumon 
droit  des  lésions  qui  établissent  qu’à  l’époque  de 
son  accident,  il  avait  déjà  certainement  dans 
son  organisme  des  bacilles  de  Koch,  soit  à  l’état 
latent,  soit  en  évolution. 

Le  traumatisme  qu’il  a  subi  sur  les  testicu- 
cules,  le  22  avril  1911,  a  donc  appelé  d’un  autre 
point  de  l’organisme  sur  ces'^testicules  des  bacil¬ 
les  de  Koch  qui  s’y  développent  actuellement. 

Conclusions 

1°  Etant  donné  que  G.  a  été  victime  d’ujie 
rupture  de  l’urèthre,  dans  sa  portion  membra¬ 
neuse  ; 

2“  Qu’uüe  uréthrotomie  externe  a  été  prati¬ 
quée  ; 

3“  Qu’il  persiste  un  rétrécissement  cicatriciel 
de  la  partie  membraneuse  de  l’urèthre  ; 

4'’  Que  l’évolution  normale  de  ce  rétrécisse¬ 
ment  cicatriciel  aboutira  (d’après  les  auteurs) 
fatalement  à  un  rétrécissement  infranchissable  ; 

5°  Que  tous  les  15  jours  il  faudra  dilater  le  ca¬ 
nal  de  l’urèthre  et  que  vraisemblablement  on 
sera  obligé  de  pratiquer  cette  opération  à  inter¬ 
valles  plus  rapprochés,  d’ici  peu  de  temps  (ainsi 
qu’il  résulte  du  certificat  à  lui  délivré)  ; 

6°  Qu’il  n’est  pas  douteux  que  cet  état  local 
n’influe  sur  son  état  général,  et  que  son  dépé¬ 
rissement,  son  amaigrissement,  qui  sont  évidem¬ 
ment  dus  en  partie  à  la  lésion  bacillaire  du  pou¬ 
mon,  ne  soient  aussi  aggravés  par  les  lésions 
bacillaires  de  l’épididyme  ;  qu’il  est  probable 
aussi  que  le  traumatisme  des  organes  génito- 
urinaires  a  été  l’appel  sur  l’épididyme  des  bacil¬ 
les  qui  se  développent  dans  le  poumon  ; 

7°  Etant  donné,  ainsi  que  l’indique  le  certifi¬ 
cat  de  l’hôpital,  que  G.  devra  tous  les  15 
jours  et  probablement  plus  souvent,  demander 
à  son  patron  une  permission  de  plusieurs  heures 
pour  aller  se  faire  sonder  ;  que,  de  ce  fait  il  y 
aura  pour  lui  une  nouvelle  cause  de  diminution 


de  son  travail,  une  cause  de  frais  médicaux  et 
un  motif  fréquent  de  renvoi  de  la  part  des  pa¬ 
trons  qui  l'auraient  embauché  ; 

8°  Etant  donné  que  Imbert,  Qddo,Chaver- 
NAc  constatent  que  le  rétrécissement  traumati¬ 
que  est  une  infirmité  qui  ne  peut  que  s’aggraver 
(p,  689,  année  1913)  ; 

Je  conclus  à  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  qu’on  peut  évaluer  à  50  %. 

En  foi  de  quoi,  j’ai  délivré  le  présent  certi¬ 
ficat  pour  valoir  ce  que  de  droit. 

D'  Divernehesse. 

Au  reçu  de  ce  certificat,  l’avocat  du  blessé  a 
envoyé  au  Diverneresse  la  lettre  suivante  que 
nous  publions  pour  indiquer  à  nos  confrères  que 
cette  manière  de  rédiger  un  certificat  facilite  la 
tâche  de  l’avocat. 

Paris,  le  5  avril  1911. 

Mon  cher  docteur, 

%  Dans  cette  affaire,  j’ai  reçu  communication  de 
votre  certificat  qui  me  paraît  fort  intéressant. 
J’espère  qu’il  me  servira  grandement  à  faire  triom¬ 
pher  les  légitimes  intérêts  de  notre  client. 

Votre  bien  dévoué, 

Maurice  Juncker. 


HYDROLOGIE 

Les  intoxications  d’origine  digestive 

Leur  traitement  i 

Chez  l’adulte  et  le  plus  souvent  encore  chez  } 
l’enfant,  il  n’est  pas  rare  de  voir  apparaître  au  j 
cours  de  dyspepsies  banales  ou  d’entéropathies  î 
bénignes,  de  soi-disants  états  infectieux  qui  ne 
sont  en  réalité  que  des  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion,  dus,  le  plus  souvent,  à  une  digestion  insuf¬ 
fisante  des  substances  albuminoïdes  ingérées.  | 
Qu’il  se  iiroduise  un  trouble  quelconque  dans  la  ! 
sécrétion  des  ferments  digestifs,  une  hypeiv 
chlorhydrie  ou  une  insuffisance  de  sécrétion, 
même  passagère,  qui  empêche  la  transformation 
de  l’albumine  alimentaire,  toxique  par  elle-même, 
et  sa  reconstitution  suivant  le  type  propre  à  l’es¬ 
pèce  humaine,  qu’il  existe  des  lésions  de  la  mu^ 
queuse  intestinale  n’opposant  aux  toxines  qu’une 
barrière  insuffisante,  qu’il  se  produise  même,  à 
la  suite  d’une  irritation,  un  spasme  qni  entrave 
la  circulation  des  déchets  et  favorise  leur  réten¬ 
tion,  aussitôt  apparaissent  les  signes  d’intoxica¬ 
tion  avec  leur  cortège  de  troubles  divers,  plus 
ou  moins  définis,  et  leur  influence  fâcheuse  sur 
le  système  nerveux  et  sur  tout  l’organisme. 

Chez  l’enfant,  ce  sont  des  crises  simulant  une 
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indigestion  ou  une  poussée  d’entérite,  ordinaire¬ 
ment  apyrétiques,  ou  accompagnées  d’une  lé¬ 
gère  éiévation  de  température,  qui  se  traduisent 
par  des  vomissements,  des  débâcles  diarrhéiques, 
crises  souvent  fréquentes,  entraînant  de  l’ainai- 
grissenient  et  une  dénutrition  marquée,  Lorsque 
la  sécrétion  chlorhydropeptique  est  notablement 
insunisanLe,ou  que  l’enfant  est  alimenté  avec  une 
trop  grande  quantité  de  matières  albuminoïdes, 
apparaissent  les  anémies  toxiques  si  bien  décrites 
par  Grawitz,  anémies  revêtant  parfois  ie  type  de 
l'anémie  pernicieuse.  On  ies  rencontre  aussi  chez 
l’adulte  avec  moins  de  fréquence.  Chez  celui-ci, 
on  constate  davantage  les  céphalées,  les  migrai¬ 
nes,  ies  vertiges,  la  dyspnée  toxi-alimentaire  et, 
d’une  façon  plus  banale,  les  asthénies  nerveuses 
et  r atonie  du  tube  digestif. 

Lapiupartde  ces  malades  sont  constipes,  mais 
presque  toujours  des  débâcles  diarrhéiques  suc¬ 
cèdent  à  une  période  de  constipation.  Ce  n’est 
en  réalité  qu’une  fausse  diarrhée  habituelie- 
ment  trôi  fétide,  de  consistance,  d’aspect  et  de  co¬ 
loration  varialhes  suivant  l’état  de  l’intestin,  la 
durée  de  la  rétention  fécale,  le  degré  de  putré¬ 
faction  des  inatièi’es  albuminoïdes  insuffisam¬ 
ment  digérées.  L’examen  inicroscopicme  des  sel¬ 
les  après  administration  du  régime  d’épreuve 
pendant  trois  Jours,  permet  de  déceler  une  grande 
quantité  de  fibres  musculaires.  L’épreuve  de  fer¬ 
mentation  tardive  de  Schmidt,  la  réaction  alca-  , 
line  des  selles,  la  présence  des  sullo-éthers  et  de 
l’indican  dans  les  urines,  bien  que  leur  valeur  sé¬ 
miologique  soit  très  contestable, peuvent  en  outre 
donner  d’utiles  renseignements  et  permettront 
de  préciser  une  putréfaction  excessive  des  albu¬ 
minoïdes  dans  l’intestin. 

Les  origines  classiques  varient  à  l’infini  avec 
chaque  malade  ;  cependant,  lorsqu’il  ne  s’agit 
cpie  d’insuffisance  sécrétoire,  d’hypo  ou  d’ana- 
chlorhydrie,  les  symptômes  dyspeptiques  domi¬ 
nent.  Ce  sont  les  symptômes  classiques  de  pesan¬ 
teur,  gonflement,  tension  épigastrique  et  surtout 
sensation  de  barre,  troubles  cardiovasculaires, 
hypotension  avec  ralentissement  du  pouls,  pâ¬ 
leur  du  visage,  hypertension,  tachycardie,  rou¬ 
geur  du  visage  cliez  d'autres.  Le  dyspeptique 
intoxiqué  a  presque  toujours  le  teint  cholémique 
ou  terreux,  la  peau  sèche  ;  chez  certains  sujets, 
on  peut  noter  une  tendance  marcpiée  au  dermo¬ 
graphisme.  L’examen  de  l’estomac  dénote  une 
paroi  gastrique  relâchée,  atone,  avec  clapotage 
peu  étendu  le  matin  à  jeun,  il  en  est  de  même  de 
ia  musculeuse  intestinale,  et  la  palpation  de  la 
région  cæcale  provoque  des  gargouillements  et 
un  léger  clapotage.  Ce  sont,  en  somme,  de  grands 
atones  généraux,  à  digestion  très  ralentie,  favo¬ 
rable  aux  stases  et  aux  fermentations,  entraînant 
des  troubles  graves  dans  la  nutrition  générale. 

Lorsqu’il  y  a  colite  plus  ou  moins  accentuée, 
les  troubles  intestinaux  dominent;  aux  rejets  de 


glaires  et  de  mucus  s’ajoute  le  spasme  du  gros 
intestin.  Dans  la  fosse  iliaque  et  le  flanc  droit,  on 
trouve,  à  la  palpation,  un  boudin  caecal  légère¬ 
ment  contractile,  parfois  très  volumineux,  don¬ 
nant  nettement  la  sensation  d’une  rétention 
stercorale.  Le  spasme  ou  la  tonicité  exagérée  du 
côlon  descendant  exagèrent  encore  l’imperméa¬ 
bilité  de  l’intestin. 

Favoriser  la  digestion  des  matières  albuminoï¬ 
des,  en  excitant  la  sécrétion  des  ferments  diges¬ 
tifs  ;  s’opposer  aux  stases,  en  tonifiant  les  tissus 
musculaires  du  tube  digestif,  en  régularisant  les 
fonctions  d’évacuation  ; 

Pratiquer  une  antisepsie  de  l’intestin  par  un 
agent  chimique  ou  bioiogique  ; 

Supprimer  ou  diminuer  la  quantité  habituelle 
d’aliments  albumineux  ; 

Tels  son  t  les  divers  éléments  que  la  thérapeu¬ 
tique  doit  mettre  en  jeu  pour  arriver  à  vaincre  ces 
états  pathologiques  complexes.  On  sait  combien 
la  thérapeutique  habitueile  se  trouve  parfois, 
sinon  impuissante,  du  moins  lente  et  quekiuefoîs 
décevante.  Un  régime  trop  sévère  peut  entraîner 
une  dénutrition  considérable,  l’action  des  fer¬ 
ments  digestifs  et  surtout  des  soi-disants  anti¬ 
septiques  intestinaux  est  bien  illusoire,  et  c’est  le 
grand  avantage  des  cures  hydrominérales  que  de 
pouvoir  agir  simultanément  sur  chacun  des  élé¬ 
ments  qui  constituent  ces  cercles  vicieux  si  fré¬ 
quents  en  pathologie  digestive.  Lorsqu’il  s’agit 
d’intoxications  par  stases  ou  par  insuffisance, 
on  peut  hardiment  affirmer  que  la  cure  de  Çhâtél- 
Guyon  constitue  le  traitement  de  choix,  tant  par 
sa  rapidité  d’action  quepar  la  durée  des  résultats 
obtenus.  De  nombreux  auteurs  ont  maintes  fois 
signalé  son  action  élective  lorsqu’il  existe  dès 
alternatives  de  diarrhée  et  de  constipation  ou  de 
fausses  diarrhées,  et  regardent  ces  symptômes 
comme  une  indication  de  premier  ordre.  Cela 
s’explique  si  l’on  veut  bien  se  reporter  aux  nom¬ 
breux  travaux  publiés  à  ce  sujet,  qui,  tous,  rela¬ 
tent  le  pouvoir  hypei’sécrétoire  de  ces  eaux  sur  ie 
système  glandulaire  digestif.  Comme  toutes  les 
solutions  alcalino-chlorurées,  les  eaux  de  Châ- 
tel-Guyon  agissent  surtout  sur  la  sécrétion  chlo- 
rhydro-peptique  :  comme  tous  les  sels  magné¬ 
siens,  elles  provoquent  une  hypersécrétion  bi¬ 
liaire  et  intestinale,  entraînant  l’antisepsie  na¬ 
turelle  du  tractus  intestinal.  Ajoutons  son  ac¬ 
tion  bien  connue  sur  les  fibres  musculaires  lisses 
et  sur  le  péristaltisme  de  l’estomac  et  de  l’in¬ 
testin,  et  l’on  comprendra  aisément  comment 
cette  double  action  peut  favoriser  la  digestion 
des  aliments  et  s’opposer  aux  stases  et  aux  fér- 
mentations. 

Les  résultats  d’ailleurs  sont  nettement  pro¬ 
bants.  Dès  qu’un  malade  de  cette  catégorie  est 
soumis  à  la  cure,  on  note  des  modifications  im¬ 
portantes  dès  la  fin  de  la  première  semaine.  C’est 
d’abord  la  disparition  ou  l’atténuation  des 
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symptômes  dyspeptiques  (lourdeurs,  digestions 
pénibles,  etc.),  puis  le  retour  de  l’appétit  parfois 
considérablement  augmenté  ;  enfin  des  modifi¬ 
cations  importantes  du  côté  des  selles,  en  parti¬ 
culier  une  désodorisation  progressive  en  même 
temps  qu’une  coloration  verdâtre  ;  peu  à  pen  les 
selles  perdent  leur  caractère  pseudo-diarrhéique 
et  deviennent  normales.  Lorsqu’il  existe  de  la  co¬ 
lite,  on  constate  la  disparition  du  mucus  et  des 
glaires.  Ces  résultats  sont,"  en  général,  obtenus 
après  10  ou  15  jours  de  cure  ;  quelquefois  ils 
sont  plus  tardifs,  mais  persistent  néanmoins  pen¬ 
dant  plusieurs  mois. 

Le  mode  de  traitement  varie  selon  les  indivi¬ 
dus  et  les  cas  ;  cependant,  la  cure  de  boisson,  le 
bain  minéral  chloruré  carbo-gazeux,  le  régime 
alimentaire,  occupent  la  première  place.  Ces 
moyens  sont  suffisants  lorsqu’il  s’agit  de  trai¬ 
ter  les  insuffisances  sécrétoires  et  les  états  as¬ 
théniques.  A  ses  propriétés  toniques,  l’eau  de 
Châtel-Guyon  joint  un  pouvoir  reminéralisateur 
extrêmement  important.  Lorsqu’il  s’agit  du 
traitement  des  fausses  diarrhées,  elle  sera  donnée 
à  doses  aussi  fractionnées  que  possible,  le  matin  à 
jeun  de  préférence.  Le  bain  carbo-gazeux  rend 
les  plus  grands  services  par  son  action  tonique 
sur  le  système  nerveux  et  son  inlluence  sur  la 
sécrétion  gastrique  par  voie  réflexe.  Il  doit  être 
quotidien,  et  sa  durée  doit  être  réglée  d’après 
les  réactions  individuelles  et  l’état  du  régime 
circulatoire.  Enfin,  le  régime  alimentaire  com¬ 
prendra  d’abord  la  diminution  ou  même  la  sup¬ 
pression  momentanée  des  albumines.  On  cher¬ 
chera  surtout  à  prévenir  le  malade  des  dangers 
de  la  surcharge  alimentaire,  et  plutôt  que  de  lui 
imposer  un  choix  d’aliments  spéciaux,  on  s’at¬ 
tachera  à  rééduquer  sa  mastication,  à  fractionner 
ses  repas,  etc. 

S’il  existe  de  la  colite,  du  spasme,  de  la  réten¬ 
tion,  il  faudra  traiter  l’élément  inflammatoire  et 
spasmodique  et  favoriser  l’évacuation  du  gros 
intestin. 

L’élément  inflammatoire  et  spasmodique  est 
combattu,  à  Châtel-Guyon,  par  les  applications 
chaudes,  soit  par  la  douche  sous-marine  à  40° 
appliquée  dans  le  bain,  soit  encore  par  les  appli¬ 
cations  de  boues  minérales  surchauffées,  cata¬ 
plasmes  a))dominaux  donnés  dans  le  bain  ou  en 
dehors  du  bain.  La  douche  très  chaude  et  très 
douce  peut  aussi  dans  ces  cas  rendre  d’excellents 
services. 

Pour  exonérer  l’intestin  malgré  l’espèce  de 
défaveur  qui  semble  s’attacher  actuellement 
aux  irrigations  intestinales,  il  nous  semble  que 
c’est  encore  le  moyen  le  meilleur  et  le  plus  effi¬ 
cace,  à  condition  qu’elles  soient  employées  avec 
la  plus  grande  modération,  avec  peu  de  liquide, 
une  pression  mininia  et  à  une  température  indif¬ 
férente,  c’est-à-dire  voisine  de  la  normale.  Nous 
conseillons  surtout  les  lavages  successifs. 


Contre  les  rétentions  cæcales,  nous  avons  un 
peu  modifié  la  technique  en  ajoutant  quel¬ 
ques  manoeuvres  de  massage  dès  que  l’eau  a  été 
introduite  (masso-lavage).  L’emploi  judicieux 
de  ce  procédé  nous  a  donné  les  résultats  les  plus 
encourageants,  lorsqu’il  est  pratiqué  avec  dou¬ 
ceur  et  méthode.  Il  nous  a  permis  de  constater 
que  certaines  rétentions  cæcales  sont  considéra¬ 
bles.  Alors  qu’un  lavement  simple  ne  donnait, 
dans  certains  cas,  qu’une  évacuation  médiocre, 
le  masso-lavage  provoquait  une  évacuation  de 
quantités  invraisemblables  de  matières  plus  ou 
moins  putrides.  Une  ou  deux  applications  pen¬ 
dant  la  cure  suffisent  pour  vider  l’intestin  et  at¬ 
ténuer  les  symptômes  toxi-infectieux  (1). 

J.  Baumann, 

Médecin-consultant  à  Châtcl-Gus'on. 


TECHNIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

Le  délire  aigu  et  son  traitement. 

«  Le  délire  aigu  est  un  syndrome  caractérisé 
par  l’apparition  subite  ou  presque  subite  d’un 
état  dé  confusion  délirante  intense  accompagné, 
dès  le  début,  de  signes  physiques  graves,  se  tra¬ 
duisant  par  un  état  ataxo-adynamique  fébrile 
et  se  terminant  habituellement  par  la  mort.  » . 
(Trénel.) 

Cette  définition  du  délire  aigu  demande  à  être 
précisée  dans  ses  points  essentiels  : 

Et  d’abord,  le  délire  est  subil,  il  apparaît  tout 
à  coup,  sans  que  rien  n’annonce  son  imminence. 
L’individu,  très  rapidement,  perd  la  notion  de 
ce  qui  l’entoure,  et  tombe  dans  un  état  de  con¬ 
fusion  hallucinatoire. 

Deux  cas  se  présentent  :  ou  bien  il  s’agit  d’un 
délire  mélancolique,  forme  adynamique,  ou  bien 
d’un  délire  maniaque,  forme  ataxo-adynamique. 

Dans  la  forme  mélancolique,  le  malade  ressem¬ 
ble  à  un  typhique  adynamique.  Il  est  indifférent 
à  tout,  incohérent.  Dans  la  forme  maniaque, 
c’est  l’excitation  ou  l’agitation  sous  toutes  ses 
formes  :  le  malade  déchire  ses  vêtements,  se  dé¬ 
fend  contre  des  êtres  imaginaires,  fait  des  dis¬ 
cours  sans  suite. 

Un  signe  de  grande  importance  du  délire  aigu, 
c’est  que  le  malade  refuse  toute  nourriture,  et  ce 
phénomène  est  dû,  en  grande  partie,  à  la  dys¬ 
phagie. 

Dans  l’une  et  l’autre  forme,  la  température  est 
très  élevée.  Le  délire  aigu  est  constamment  une 
maladie  hyperthermique.  Le  thermomètre  atteint 
40  et  41  degrés,  et  la  mort  qui  survient  vers  le 

(1)  Baumann.  —  Lavage  et  inasso-lavago  du  côlon. 
Archives  des  maladies  de  l’appareil  digestif,  février 
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neuvième  jour  est  précédée,  tantôt  d’une  hy¬ 
pothermie,  tantôt  d’une  hyperthermie  extrêmes. 

Le  traitement  de  ce  syndrome,  qui  se  retrouve 
dans  plusieurs  affections  mentales, comme  leur 
mode  de  terminaison,  est  assez  complexe. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  on  se  contentait 
de  l’expectative,  en  utilisant  tous  les  moyens 
d’empêcher  le  malade  de  nuire.  Aujourd’hui,  la 
première  règle  à  suivre,  dans  tous  les  cas,  c’est 
de  mettre  le  délirant  au  lit  et  de  l’y  maintenir. 
On  aura  recours  aux  hypnotiques  et  au  bromure. 
Une  bonne  manière  d’administrer  le  bromure 
est  de  le  donner  sous  forme  de  sédobrol  (1), 
c’est-à-dire  de  tablettes  de  bouillon  végétal  con¬ 
centré  contenant  chacune  1  gr.  de  bromure  de  so¬ 
dium.  Dans  une  tasse  d’eau  très  chaude,  on  fait 
dissoudre  une  ou  plusieurs  de  ces  tablettes  et 
on  administre  au  malade,  de  cette  manière,  un 
bouillon  bromure,  déchloruré,  très  agréable  à 
prendre  et  très  bien  toléré.  Malheureusement,  il 
n’est  pas  toujours  facile  de  faire  absorber  ce  que 
l’on  veut  aux  individus  atteints  de  délire  aigu. 

Aussi  vaut-il  peut-être  mieux  recourir  tout  de 
suite  au  pantopon.  On  emploiera,  soit  la  forme 
sirop,  soit  les  comprimés,  soit  l’injection  hypo¬ 
dermique,  et  clans  le  premier  cas,  si  le  malade 
avale  sans  trop  de  difficultés,  on  pourra  donner 
jusqu’à  8  et  même  10  cuillerées  à  soupe  de  sirop 
ou  8  à  10  comprimés  de  pantopon  par  jour.  Ces 
doses  ne  doivent  pas  effrayer  le  médecin.  D’abord 
l’état  d’excitation  autorise  des  doses  élevées,  et 
puis,  le  pantopon,  opium  total  soluble,  est  moins 
toxique  et  bien  plus  maniable  que  la  morphine 
ou  l’extrait  thébaïque.  Les  injections  hypodermi¬ 
ques  se  feront  avec  les  ampoules  titrées  à  deux 
centigrammes  de  principe  actif,  et  on  sera  autorisé 
à  utiliser  jusqu’à  3  et  4  ampoules  par  24  heures,s’il 
y  a  lieu.  Mieux  que  la  morphine  et  mieux  que 
l’opium,  le  pantopon  donne  en  effet  de  bons 
résultats  dans  les  maladies  nerveuses  et  men¬ 
tales.  Ce  n’est  point  ici  l’endroit  de  consacrer  une 
revue  générale  à  tous  les  travaux  qui  ont  paru 
sur  ce  sujet  ;  qu’il  nous  suffise  de  citer  les  obser¬ 
vations  si  concluantes  de  MM.  Grasset,  Rémond, 
Sicard,  Gaussel,  Roger,  Ritti  (2),  etc... 


(1)  Le  sÉdobrol  présente  le  gros  avantage  de  per¬ 
mettre  un  traitement  bromure  intensif  dissimule  et  en 
m6me  temps  de  rendre  possible,  et  même  agrCable, 
le  régime  dechlorure  (Salin,  Azemar,  Bardet,  Demole, 

(2)  Grasset  et  Rimbaud  .  Médications  symptomati¬ 
ques.  Bibliot.  Gilbert  et  Carnot,  Paris,  1913,  p. 
334.  — Rémond  et  Voivenel.  Commun.  Soc.  medico- 
psychol.  26  déc.  1910.  —  Sicard.  Commun.  Soc.  des 
hôp.  de  Paris,  11  nov.  1910.  —  Schmitt.  Observ.  in 
thèse  Soncourt,  Nancy  1912.  —  Gaussel.  Commun. 
Soe.  Sc.  Méd.  de  Montpeilier,  15  déc.  1911.  —  Sain- 
TON.  Cpnsult.  m6d.  franç.,  n“ll.  —  Roger.  Gaz.  méd. 
de  Montpellier,  1912,  p.  184.  —  Bardet  et  Gy.  Bull. 

de  ffi^rap.,  15,  23,  30  avrii  1911.  —  Salin  et  Aze- 
MAR .  Commun.  Soc.  medico-psychol.  26  déc.  1910.  — 
Spillmann  et  Perrin.  Observ.  35,  in  Thèse  Soncourt, 
Nancy,  1912,  p.  125.  —  Ritti  .  Traité  de  thérap.  (Alb . 
Robin),  Paris,  1913,  p.  687.  -  Adam.  Observât.  26  in 


Le  chloral  n’a  pas  d'action  et  même  doit  être 
évité.  II  faut  procurer  le  repos  au  malade  et  on 
utilisera  dans  ce  sens  la  balnéation  froide.  On 
agit  ici  comme  dans  la  fièvre  typhoïde  et  s’il  est 
difficile  de  donner  des  bains,  on  aura  recours  aux 
lotions  froides.  Cependant  les  enveloppements 
humides  doivent  être  appliqués  très  prudemment 
par  crainte  de  collapsus.Ces  règles,  qui  sont  elas-: 
siques,sont,  à  vrai  dire,  peu  applicables  dans  un 
grand  nombre  de  cas  et  les 'difficultés  que  l’on  a 
de  traiter  ainsi  un  maniaque  agité,  à  moins  de- 
le  maîtriser  par  la  force,  chose  que  l’on  refuse, 
de  faire,  souvent,  dans  les  familles,  exigent  soit 
le  placement  dans  un  asile,  soit  l’utiiisation  des 
médicaments  et  l’injection  répétée  de  pantopon. 

Il  y  a  nécessité  absolue  à  alimenter  le  délirant 
aigu.  Le  gavage  par  la  sonde  molle  que  l’on  in¬ 
troduit  par  le  nez  est  en  général  réalisable.  On 
lui  fera  absorber  ainsi  du  lait  en  quantité  suffi-: 
santé.  Malheureusement,  l’estomac  des  malades; 
est  intolérant  et  alors,  il  faut  donner  le  lait  à; 
petites  doses,  pas  plus  d’un  quart  de  litre  chaque 
fois  ;  ainsi,  on  est  obligé  de  passer  la  sonde 
assez  souvent. 

^  Dans  les  cas  de  collapsus,  l’huile  camphrée,  la 
caféine,  la  digalène  devront  être  utilisées,  le  sé¬ 
rum  artificiel  aussi,  et  même  l’acétate  d’ammo¬ 
niaque.  Il  y  a  donc  deux  sortes  de  traitements 
et  c’est  logique.  Celui  du  délirant  aigu,  maniaque, 
agité,  halluciné,  par  le  pantopon  à  doses  variables, 
et  celui  du  délirant  mélancolique,  calme,  dépri¬ 
mé,  parfois  prêt  au  collapsus,  et  qui'se  fera'par, 
les  toniques  et  les  excitants. 

Malgré  cette  thérapeutique,  il  faudra  ne  pas 
trop  compter  sur  une  amélioration.  Cependant, 
en  utilisant  la  balnéation  et  surtout  l’alimenta¬ 
tion  systématique,  la  guérison  peut  toujours 
être  cherchée  et  a  été  obtenue. 

D‘  Loud.an. 


>  TRIVERS  L1  PRESSE 

ET  LES  PURlICtTIONS  MÉDIMLES 


Pronostic  et  traitement  de  l’incontinence 
nocturne  infantile. 

C’est  une  excellente  revue  de  la  question  que 
publie  M.  Philippart,  dans  la  Gazette  médicale 
de  Paris. 

L’incontinence  nocturne  n’est  généralement 
pas  grave  et,  lorsqu’elle  ne  guérit  pas  spontané- 


Thèse  Soncourt,  Nancy  1912,  p .  118.  —  Bonnefoy. 
Observ.  Thèse  Souty,  Lyon  1910.  —  Baudoin  et  Tixier.' 
Annal,  méd.^chtrur .  du  Centre,  7  janv.  1912.  —  Mour- 
LAN.  Thèse  delaFac.  de  Toulouse,  1913.  —  Collin. 
Journ.  de  méd  de  Paris,  n»  42,  p.  819.  —  BoDET.Ïhèse 
de  Paris,  1913-14,  p .  17. 
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ment,  elle  cède  à  un  traitement  bien  compris  et 
bien  conduit.  Les  formes  atoniques  sont  inoins 
rebelles  que  les  formes  avec  irritabilité  vésicale, 
qui  laissent  toujours  après  elles  des  mictions 
fréquentes  à  caractères  impérieux.  Le  pronostic 
est  moins  bon  quand  il  s’agit  de  la  forme  polla- 
kiurique.  Il  est  plus  sombre  dans  les  inconti¬ 
nences  symptomatiques  d’épilepsie  larvée, onde 
polyurie  essentielle.  Il  est  franchement  mauvais 
lorsque  l’affection  survient  apès  dix  ans,  et  ré¬ 
vèle  une  lésion  des  centres  nerveux  ou  une  tu¬ 
berculose  génito-urinaire. 

Le  traitement  de  l’incontinence  nocturne  com¬ 
prend  un  traitement  de  l’état  généi’al,  et  un  ré¬ 
gime  alimentaire  ainsi  qu’une  hygiène  appro¬ 
priés  ;  toniques  sous  toutes  leurs  formes,  arseni¬ 
caux,  ferrugineux,  exercice  au  grand  air,  hy¬ 
drothérapie,  électrothérapie  générale  (douches 
statiques),  massages,  bains  ;  la  campagne  poul¬ 
ies  nerveux  excitables,  le  bord  de  la  mer  pour  les 
apathiques. 

L’alimentation  sera  surtout  lacto-ovo-végé- 
tarienne.  Les  malades  mangeront  peu  le  soir  ; 
ils  éviteront  de  boire  au-delà  de  leurs  besoins. 
Ils  ne  se  coucheront  pas  immédiatement  après 
le  repas,  et  prendront  le  soin  d'uriner  avant  de  se 
mettre  au  lit.  Ils  éviteront  le  thé,  le  café.  Leur 
lit  sera  dur  ;  ils  s’y  coucheront  sur  le  côté  plutôt 
que  sur  le  dos. 

Le  traitement  propre  à  l’affection  peut  être 
psychique  et  comporter  la  mise  en  œuvre  de  la 
suggestion,  soit  à  l’état  de  veille,  soit  pendant  le 
sommeil  naturel  ou  hypnotique  (chez  les  hystéri¬ 
ques)  ;  —de  la  menace,  peu  recommandable,  — 
dès  émotions,  également  douteuses  dans  leur  effet. 
Mieux,  on  tentera  l’éducation  de  la  fonction  en 
habituant  le  petit  malade  à  retenir  ses  urines  le 
plus  longtemps  possible,  à  arrêter  soudainement 
ses  mictions  une  ou  deux  fois  par  jour,  par  la 
contraction  du  sphincter  membraneux.  La  nuit, 
on  doit  réveiller  l’enfant  complètement  pour 
qu’il  sache  ce  qu’il  fait.  L’appareil  de  Genouville 
provoque  le  réveil  automatique  au  moment  même 
où  l’urine  est  émise.  C’est  un  groupe  électrique 
qui  met  en  action  une  sonnei-ie  lorsque  le 
contact  est  établi  par  l’urine  elle-même. 

On  pourra  essayer  avec  avantage  la  médica¬ 
tion  interne  qui  comprend,  chez  les  atoniques, 
la  strychnine,(chez  les  irritables,  la  belladone- (for¬ 
mule  de  Trousseau).  Comby  insiste  sur  le  régime 
et  ordonne  le  sulfate  neutre  d’atropine  (5  gouttes 
d’une  solution  au  millième  3  fois  par  jour  pour 
un  enfant  de  6  ans).  Le  chloral,  le  bromure,  le 
camphre,  l’antipyrine,  ont  parfois  donné  de  bons 
résultats. 

Localement,  on  supprimera  toutes  les  causes 
d’excitation  réflexe  :  balanites,  vulvites,  poly¬ 
pes,  phimosis,  atrésies  du  méat.  On  cherchera 
à  agir  sur  le  système  nerveux  au  moyen  d’in¬ 
jections  épidurales  (méthode  de  Cathelin),  de 


sérum  physiologique  légèrement  cocaïné,  d’in¬ 
jections  rétro-rectales  (Jaboulay)  pratiquées  dans 
le  tissu-  cellulaire  situé  entre  le  rectum  et  le 
sacrum;  de  la  ponction  lombaire,  peu  efficace  : 
de  cautérisations  légères  de  la  muqueuse  nasale 
(Bonnier) 

Enfin,  on  pourra  agir  directement  sur  les 
sphincters  par  le  massage  local,  par  le  cathétéris¬ 
me  répété,  par  la  cautérisation  argentique  de 
l’urètre  postérieur,  enfin  par  l’électricité.  Celle-ci 
peut  être  employée  sous  forme  de  courants  fara¬ 
diques,  à  interruptions  lentes,  le  pôle-  négatif 
étant  constitué  par  une  sonde  métallique  intro¬ 
duite  dans  l’urètre.  On  peut  encore  utiliser  les 
courants  de  Morton  au  moyen  de  la  machine  sta¬ 
tique,  l’électrisation  des  régions  périnéales  au 
moyen  de  faradisation  ou  même  de  galvanisa¬ 
tion  à  faible  intensité  (8  à  10  milliampères),  etc. 

-  L’électricité  agirait  favorablement  dans  85  % 
des  cas,  avec  55  %  de  guérisons  totales.  Il  faut 
de  10  à  15  séances; si  elles  ne  sont  pas  suivies  de 
résultat,  on  laisse  le  malade  se  reposer  deux  mois 
avant  de  recommencer 
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La  formolisation  des  tumeurs  mal  gaes  —  D''  René  | 

Lataste.  Thèse  de  Doctorat.  Bordeaux,  1913. 

A.  Destout  et  Cie,  édit.  [ 

L’auteur  a  étudié  expérimentalement  et  cli-  ; 
niquement  l’action  du  formol  sur  le  cancei-,  et  en 
est  arrivé  aux  conclusions  décevantes  suivantes  ; 

Le  formol  exerce  une  action  nécrosante  sur  les 
tissus  néoplasiques  au  contact  desquels  il  est  di¬ 
rectement  placé.  Les  parties  momifiées  s’élimi¬ 
nent  ou  se  résorbent. 

Nous  n’avons  jamais  vu  leur  disparition  s’ac¬ 
compagner  de  dommages  locaux  importants.  [ 

En  raison  de  sa  faible  toxicité,  le  formol  n’en-  ; 
traîne  pas  de  troubles  généraux  appréciables. 

Mais,  de  par  sa  diffusibilité  notoirement  insuf¬ 
fisante,  l’agent  nous  paraît  impuissant  à  impres¬ 
sionner  dans  tous  ses  points  un  processus  néo¬ 
plasique  étendu.  Pratiquement,  nous  ne  lui  recon¬ 
naissons  pas  de  valeur  curative  réelle.  Les  amé¬ 
liorations  que  nous  avons  pu  obtenir  n’ont  ja¬ 
mais  été  que  temporaires  et,  dans  son  ensemble, 
l’évolution  des  tumeurs  n’a  pas  été  retardée. 

Le  traitement  formolé,  étant  très  douloureux, 
est  fort  pénible  à  supporter  pour  les  malades.  Il 
ne  nous  semble  donc  même  pas  offrir  les  avantages 
d’une  bonne  méthode  palliative. 

S’il  nous  fallait  donc  apprécier  les  mérites  de 
la  méthode  en  nous  basant  uniquement  sur  notre 
expérience  personnelle,  notre  jugement  serait  des 
plus  sévères,  puisque,  en  définitive,  nos  essais  ^ 
cliniques  ne  nous  ont  procuré  que  des  déboires. 
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CORRESPONDANCE 

A  propos  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  et 
de  la  reconnaissance  d’utilité  publique 
d’un  sanatorium  populaire. 

Comme  vous  l’avez  démontré  dans  un  de  vos 
«  Propos  du  jour  »  du  début  de  l’année,  la  lutte  contre 
la  tuberculose  n’a  rien  perdu  de  son  actualité.  «  La 
tuberculose,  avez-vous  écrit,  se  déplace...  et  voilà 
tout  »  1  De  la  ville,  la  maladie  a  émigré  vers  la  cam¬ 
pagne. Après  le  Dr  Labat,de  La  Plume,  dans  une  mo¬ 
nographie  parue  ici-même,  dans  notre  cher  Journal 
—  ouvert  à  toutes  les  initiatives,  à  toutes  les  idées 
généreuses  —  nous  avons  indiqué  quels  ravages  la 
tuberculose  causait  dans  le  Lot-et-Garonne. 

Notre  éminent  confrère,  le  Dr  Fourestié,  d’Agen, 
a,  depuis  dix  ans,  au  sein  du  bureau  départemental 
d’hygiène  sociale,  mené  bon  et  rude  combat. 

Grâce  à  une  ténacité,  à  une  énergie  que  la  maladie 
n’avait  pu  donipter,  le  Dr  Fourestié  allait  élever  à 
Montbran,  un  sanatorium  pour  les  tuberculeux  du 
premier  degré,  sanatorium  populaire,  sanatorium 
destiné  à  ceux  qui  ne  peuvent  s’offrir  un  séjour  dans 
ces  résidences,  aussi  luxueuses  que  coûteuses  de  Ley- 
sin,  pour  y  chercher  une  santé  qu’il  leur  est  impos- 
’  sible  de  retrouver  dans  leur  logis  sans  air  et  sans  so¬ 
leil.  La  situation  admirable  du  plateau  de  Mont- 
bran,  distant  à  peine  de  deux  kilomètres  de  la  ville 


d’Agen,  son  exposition,  la  nature  du  terrain,  la 
qualité  des  eaux,  tout  désignait  ce  site  à  l’attention 
des  hygiénistes... 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  la  valeur  du  sana¬ 
torium.  Que  n’a-t-on  pas  dit  sur  lui  ?  Vous  rappelez- 
vous  la  vogue  immense  dont  il  a  joui,  autour  de 
1900  ?  Bientôt,  les  attaques  sont  venues  beaucoup 
plus  injustifiées  que  l’emballement  —  pardonnez-moi 
l’expression  —  qui  avait  activé  leur  création.  A  la 
recherche  d’une  formule,  on  a  voulu  donner  une 
«  constitution  »  unique  à  ces  maisons  de  cure,  à  ces 
écoles  de  santé,  à  ces  ateliers  sanatorium  1 

Cette  erreur  colossale  eût  pu  perdre,  à  tout  jamais, 
la  cause  des  sanatoriums  en  France.  Des  hommes 
comme  le  D^  Fourestié  ne  se  découragent  pas.  Il 
faut,  n’est-il  pas  vrai,  adapter  chacune  de  ces  créa¬ 
tions  à  la  région  où  l’on  se  trouve.  Il  faut  aussi 
sélectionner  non  seulement  les  degrés  de  la  maladie, 
mais  encore,  parmi  ces  degrés,  le  caractère  du  ma¬ 
lade,  qui  n’est  pas  toujours  fait  pour  une  cure  au 
sanatorium.  Le  D^  Fourestié  l’avait  admirablement 
compris...  Tout  récemment,  notre  confrère  voulait 
bien  me  recevoir  et  me  confier,  non  sans  amertume, 
comment  l’Etat,  —  «  cette  chose  anonyme  »■ — venait 
de  refuser  le  décret  d'utilité  publique  !  Ah  !  vous  ne 
vous  doutiez  pas  qu’un  sanatorium  populaire,  qui  a 
pour  but  et  d’éduquer  les  malades  et  de  les  guérir, 
et  de  préserver  la  famille  d’une  contagion  toujours 
possible,  ne  puisse  être  déclaré  d’utilité  publique  ! 

. Nous  n’ignorons  pas  que  la  prudence  de  l’Etat 
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doive  exiger  certaines  garanties  concernant  statuts  |  et  la  contagion,  les  moyens  de  conserver  des  existëti- 


réserves  financières,  etc,  Mais  je  vous  le  demande, 
comment  solutionnerez-vous  le  problème  suivant  : 

«  Pour  qu’une  œuvre  soit  reconnue  d’utilité  pu¬ 
blique,  il  faut  qu’elle  ait  prouvé  sa  vitalité,  son 
efficacité  en  fonctionnant  déjà  —  or,  pour  fonctionner 
légalement,  il  faut  qu’elle  soit  déjàreconnue d’utilité 
publique  ?... 

—  Le  Congrès  des  praticiens,  qüi  vient  de  rempor¬ 
ter  une  si  belle  victoire,  aura,  longtemps  encore, 
matière  à  triomphe  !... 

Au  moment  où  M.  En.  Fuster,  professe'ifr  au  Col¬ 
lège  de  France,  vient  de  jeter,  à  nouveau,  un  long 
cri  d’alarme  sur  la  mortalité  par  tuberculose  à  la 
campagne  ;  au  moment  où  le  Guinard,  médecin- 
directeur  des  Sanatoriums  populaires  de  Paris,  étudie 
le  rôle  des  Dames  de  la  Croix-Rouge  dans.la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ;  aü  moment  où  un  projet  de  loi  con¬ 
cernant  l’organisation,  en  France,  de  dispensaires 
anti-tuberculeux,  va  être  discuté  au  Parlement  ; 
au  moment  où  de  nouvelles  mesures  d’hygiène  pro¬ 
phylactique  s’imposent  par  la  loi,  terriblement  né¬ 
cessaire,  des  3  ans,  le  Concours  médical  se  doit  à 
lui-même  d’encourager  les  praticiens  isolés  qui,  dans 
le  fond  de  nos  vieilles  provinces,  où  ils  sont  en  con¬ 
flit  avec  des  difficultés  que  l'on  n'imagine  pas  à  Paris, 
luttent  sans  merci,  sans  trêve,  sans  arrière-pensée  «  de 
duchés  ou  de  dotations  »  pour  donner  aux  déshérités 
ce  que  la  fortune  accorde  à  ceux  qui  la  possèdent  : 
les  moyens  de  combattre  efficacement  et  la  maladie 


ces  qui  pourront  encore  être  Utiles  à  là  collectivité  — 
les  moyens,  enfin,  de  sauver  peut-être,  une  race 
dont  on  a  sonné  le  glas.... 

Le  Fourestîé,  jeie  sais,  sera  hèUrèüx  de  së 
voir  soutenu  par  lé  COtiààUrs.  Médicdl.  J’aürâis 
voulu  pour  lui  et  pour  son  œuvre  qu’il  eût  ün 
autre  défenseur  que  votre  tout  dévoUé. 

Ri  Molinéry. 

(Barèges,  2  juin  1914.) 

Réponse. 

Il  est  regrettable  en  effet  que  deà  œüVfês 
comme  les  sanatoriums  populaires  ne  puissent 
jouir  d’emblée  de  la  reconnaissance  d’utilité  pu¬ 
blique,  mais  cette  reconnaissance  est  soumise 
de  par  la  loi  à  certaines  conditions  et  à  l’avis  fa¬ 
vorable  du  Conseil  d’Etat  et  noüs  savons  que 
toutes  ces  exigences  ne  se  bornent  pas  à  des 
questions  de  simples  formalités.  Il  est  certes 
fâcheux  qu’il  en  soit  ainsi  pour  la  tentative  inté¬ 
ressante  de  notre  confrère,  le  Fourestié;  mais 
dans  nombre  de  cas,  il  serait  dangereux  de  don¬ 
ner  à  des  sociétés  ou  des  œuvtes  sans  bases  sé¬ 
rieuses  une  investiture  officielle. 

J.  N. 
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Comment  informer  le  public  des  augmentations  ' 
du  tarif  des  honoraires  ? 

Je  vous’^retourne  le  mémoire  d’honoraires  accidents 
du  travail  en  corrigeant  l’oubli  que  vous  avez  bien 
voulu  me  signaler  et  dont  je  vous  remercie  beaucoup. 

Je  vous  prie  de  le  faire  viser  par  le  «  Sou  »  et  de 
me  le  retourner 

Je  vous  prie  par  cette  occasion  de  me  dire  quelle 
est  la  façon  habituelle  de  prévenir  les  clients  d’une 
augmentation  des  honoraires.  A  la  dernière  réunion, 
notre  Syndicat  nous  a  fait  engager  de  faire  cette  aug¬ 
mentation.  Comment  s’y  prendre  et  à  partir  de 
quelle  date  ? 

Dr  D.. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  touce 
d’opportunité  locale.  Certains  syndicats  ont  fait 
apposer  des  affiches  sur  les  murs,  d’autres  se 
sont  contentés  d’affiches  apposées  dans  les  salles 
d’attente  des  confrères.  Ici,  à  la  fin  de  l’année,  on 
a  glissé  des  papillons  dans  les  notes  d’honoraires, 
informant  de  l’augmentation  de  tarif  pour  l’an¬ 
née  nouvelle.  Ailleurs,  le  Syndicat  a  adressé  des 
circulaires,  sous  pli  fermé,  aux  clients  habituels. 
Là  ce  sont  des  articles  dans  les  journaux  locaux. 

Vous  yoj'ez  donc  que  les  moyens  employés  sont 
multiples  et  doivent  être  adoptés  selon  les  habi¬ 
tudes  locaies. 


Quel  est  le  meilleur  mode  à  conseiller  ?  Nous 
avons  entendu  pas  mal  de  confrères  se  refuser 
aux  affiches  publiques  et  aux  articles  de  journaux 
locaux,  préférant  l’affiche  de  la  salle  d’attente,  ou 
le  papillon  dans  la  note  d’honoraires. 

Il  est  évident  qu’il  faut  apporter  une  certaine 
discrétion  dans  cette  publicité  à  donner  à  l’aug¬ 
mentation  des  honoraires,  car  les  journalistes  à 
court  de  copie  s’en  donnent  à  cœur  joie  pour  ta¬ 
per  sur  la  rapacité  des  médecins  qui  osent  récla¬ 
mer  leur  droit  à  la  vie. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  vous 
fournir  des  documents  sur  la  question. 


Comment  former  un  syndicat  ? 

Je  remercie  le  «  Sou  »  des  renseignements  que  vous 
avez  bien  voulu  me  communiquer  au  sujet  de  mon 
différend  avec  la  Compagnie  d’assurances  la  X.. 

Vous  me  feriez  plaisir  si  vous  pouviez  m’adresser 
un  exemplaire  de  statuts  concernant  l’organisation 
d’un  Syndicat  médical  ;  jamais  dans  mon  canton  les 
confrères  ne  se  sont  syndiqués,  une  profonde  division 
régnant  entre  eux  à  cause  de  la  politique.  Je  veux 
prendre  l’initiative  de  les  convoquer,  bien  que  je  sois 
le  plus  jeune  et  que  nous  ne  soyons  que  quatre  con¬ 
frères,  et  je  vais  tâcher  de  jeter  les  bases  d’un  Syndi¬ 
cat  qui  peut-être  nous  unira  tous  et  fera  cesser  nos 
divisions.  Je  pense  aboutir  à  un  bon  résultat  ;  en  tout 
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cas,  j’aurai  fait  preuve  de  bonne  volonté  au  point  de  une  fois  par  mois,  par  exemple.  Le  fréquent  coii- 
vue  confraternel  et  syndical.  J’en  profiterai  pour  les  tact  établira  des  relations  cordiales  entre  ceux- 
adjurer  de  s’abonner  au  Concours  et  au  «  Sou  »,  et  qui  se  considèrent,  à  tort,  comme  des  concurrents 
peut-être, à  la  lecture  du  Concours,  se  convertiront-ils  et  des  ennemis. 

à  la  bonne  cause.  J’ai  mis  de  côté  quelques  numé-  Vous  verrez  s’il  y  a  lieu  de  former  un  petit 
ros  du  Concours  ;si  vous  pouviez  me  signaler  quel-  Syndicat  de  votre  région,'  puis  de  constituer  une 
ques  numéros  spéciaux,  veuillez  le  faire,  car  j’ai  la  Fédération  départementale  avec  les  autres  grou- 
collection  complète  depuis  mon  installation  qui  pes  créés  ou  à  créer,  ou  si  vous  devez  d’emblée  for- 
date  de  6  ans. 

Dr  B.. 

Réponse, 

Vous  trouverez  dans  l’Agenda  du  Concours, 
p.  266,  les  statuts  types  d’un  Syndicat  médical. 

Insistez  bien  auprès  de  vos  confrères,  pour  leur 
démontrer  que,  par  la  concorde  et  l’union,  on 
peut  rehausser  beaucoup  la  profession  médicale. 

Pour  cela,  il  faut  que  chacun  puisse  être  sûr  que 
son  voisin  respectera  les  engagements  pris  encom- 
mun.  D’où  la  nécessité  des  sanctions  dans  les  sta¬ 
tuts,  sanctions  cjui,  comme  notre  Code  pénal,  ne 
gêneront  jamais  les  médecins  consciencieux 
mais  donneront  à  réfléchir  à  tous  ceux  qui  vou¬ 
draient  violer  leurs  engagements. 

Quant  au  nombre,  pour  le  Syndicat,  ire  vous  en 
inquiétez  pas.  Quelquefois  ce  s  ont  les  groupes 
les  moins  nombreux  qui  agissent  le  mieux,  car  les 
médecins  sont  plus  rapprochés  et  se  voient  plus 
souvent.  Si  vous  voulez  avoir  un  Syndicat  aclif, 
invitez  ses  membres  à  se  réunir  fréquemment, 


AFFEGTiONS  NERVEUSES 
INSOMNIE 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

BromoYOse 

40  gouttes  2  ou  3  fois  par  jour.  '  „  Amelot.  PARIS 

PAS  DE  BROMISME 


«ÏACI  ,14  TOUTES  LES  INDICATIONS 
La  SotatiOR  titra  AV  |o  d’IOUC  ,  l'IODE  et  des  IODURES 


20  à  100  gouttes  par  jour.  labqratoi bes  d  u  snoivi ovose 

PAS  D'IODISME  33.  Rue  Amelot,  PARIS 


mer  un  Syndicat  départemental,  avec  sections. 
C’est  une  affaire  de  goût  et  de  méthodes  loca¬ 
les. 

Nous  vous  faisons  envoyer  une  petite  plaquette 
sur  la  manière  de  former  un  Syndicat. 


INFORMATION^  ACTUALITÉS 

Les  abcès  de  fixation.  —  On  se  sert  d’essence 
de  térébenthine,  qu’il  est  inutile  de  stériliser 
en  raison  de  ses  propriétés  bactéricides  et  des 
modifications  que  lui  ferait  subir  l’ébullition. 
On  l’injecte  à  la  dose  d’un  centimètre  cube 
sous  la  peau,  avec  les  plus  rigoureuses  précau¬ 
tions  d’asepsie  dans  les  flancs,  les  hypochon- 
dres,  ou  encore  à  la  partie  externe  de  la  cuisse. 
Si,  douze  ou  vingt-quatre  heures  après,  il  ne 
s’e.st  pas  produit  une  réaction  suffisante,  on  in- 
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jecte  à  nouveau,  en  un  autre  point,  1  centimè-* 
tre  cube.  On  peut  ainsi  recommencer  trois  fois 
l’injection.  Chez  l’enfant,  on  emploiera  seule¬ 
ment  1  /4  de  centimètre  cube  d’essence  de  téré¬ 
benthine,  bouillie  de  préférence  et  mélangée  à 
de  l’huile  stérihsée  afin  d’atténuer  son  action. 

L’intensité  de  la  douleur  est  variable  selon 
les  sujets  :  il  est  toujours  possible  delà  diminuer 
au  moyen  des  pansements  humides  et  des  analgé¬ 
siques.  L’abcès  une  fois  formé,  on  l’ouvre,  avec 
l’asepsie  la  plus  minutieuse,  au  moment  où  son 
contenu  va  s’évacuer  spontanément  :  il  faut 
attendre  cinq  jours  pour  le  moins.  Si  la  défer¬ 
vescence  de  la  maladie  infectieuse  ne  s’est  pas 
encore  produite,  on  crée  un  nouvel  abcès  avant 
d’ouvrir  le  premier. 

Contre-indications  :  Chez  les  diabétiques,  car¬ 
diaques,  rénaux  très  œdématiés. 

Indications  :  Toutes  les  infections  à  forme 
grave  :  pneumonie,  broncho-pneumonie,  fièvre 
typhoïde,  streptococcie,  infection  puerpérale, 
dans  l’eiiipoisonnement  par  les  champignons, 
aussi,  et  peut-être  dans  l’urémie. 

Brelet. 

(Gaz.  Hôpit.).  I  (Presse  méd,). 
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Traitement  curatif  et  préventif  de  la  rougeolê 
et  de  la  scarlatine  par  la  méthode  de  Miltte.  ^ 
Cette  méthode  consiste  à  oindre  doucement  leS 
malades  ou  les  suspects  d’essence  d’eucalyptuS. 
On  pratique  les  onctions,  du  cuir  chevelu  à  la 
plante  des  pieds,  matin  et  soir  pendant  les 
quatre  premiers  jours  de  la  maladie,  puis  une 
seule  fois  par  jour  jusqu’au  dixième  jour. 

On  badigeonne  en  outre,  sur  la  plus  grande 
étendue  possible,  pharynx  et  amygdales,  avec 
de  l’huile  d’olive  phéniquée  à  1  p.  10,  toutes  les 
deux  heures  pendant  les  premières  vingt-qua¬ 
tre  heures,  tri-quotidiennement  pendant  quel¬ 
ques  jours  encore. 

Enfin,  durant  la  période  initiale  de  la  rougeole, 
on  place  au-dessus  du  malade  un  cerceau  recou¬ 
vert  de  gaze  légère,  qui  retombe  sur  lui  et  l’isole. 
La  gaze  est  aspergée  de  temps  à  autre  d’es¬ 
sence  d’eucalyptus. 

L’affection  ainsi  traitée  évolue  toujours  de 
façon  bénigne,  et  l’on  évite  les  redoutables  in¬ 
fections  secondaires 

En  oujtre,  la  contagiosité  est  nulle,  et  les  ma¬ 
lades  peuvent  frayer  avec  les  individus  sains. 

Mme  Nageotte-Wilbouchewitch 
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Traitement  des  kystes  synoviaux  du  poignet 
par  les  injections  de  teinture  d’iode.  —  Après  ba¬ 
digeonnage  à  la  teinture  d’iode,  on  entre  dans  le 
kyste  une  petite  aiguille  à  injection,  courte,  et, 
au  moyen  d’une  seringue,  on  introduit  deux  ou 
trois  gouttes  de  teinture  d’iode  (ancien  Codex) 
bien  fraîche.  On  applique  un  pansement  légè¬ 
rement  compressif  qu’on  retire  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  jours.  On  renouvelle  alors  l’in¬ 
jection  et,  trois  jours  après,  le  kyste  est  en  géné¬ 
ral  complètement  effacé.  S’il  le  fallait,  on  pra¬ 
tiquerait  une  troisième  injection  après  laquelle 
la  guérison  serait  assurée. 

Aucun  inconvénient  n’est  à  redouter,  si  l’on 
a  bien  soin  d’éviter  la  piqûre  d’une  artère. 

On  n’observe  jamais  de  récidive. 

J.  Pakowsxi. 

(Ârchiv.  médic.  du  Centre.) 

L’injection  cardio-tonique  et  diurétique  de  sé¬ 
rum  glgcosé. —  1°  Injection  sous-cutanée.  —  On 
emploie  des  solutions  isotoniques  à  45  p.  1000, 
dans  les  affections  rénales  compliquées  de  né¬ 
phrite,  les  grandes  insuffisances  hépatiques,  les 
g  andes  déperditions  sanguines. 

On  se  sert  aussi  de  sérum-rhum,  c’est-à-dire 


de  solutions  glycosées  à  47  p.  1000,  addition¬ 
nées,  dans  la  proportion^de  2  à  12  p.  100,  de 
rhum  titrant  43  à  45°.  Au  début,  on  ne  dépas¬ 
sera  pas  5  p.  100  de  rhum  ;  chez  l’adulte  on 
pourra  ensuite  monter  jusqu’à  12  p.  100  :  chez 
la  femme  en  état  puerpéral,  on  restera  à  3  p.  100, 
chez  l’enfant  à  2  p.  100.  De  la  solution  conve¬ 
nable  on  injectera  à  l’adulte  500  grammes,  à 
l’enfant  de  six  ans  300  grammes  par  24  heures. 
Dans  les  adynamies  post-opératoires,  les  affec¬ 
tions  broncho-pulmonaires  et  les  pneumonies 
ataxo-adynamiques  avec  défaillances  du  myo¬ 
carde. 

2°  Injection  inira^veineuse. —  300  grammes, 
que  l’on  peut  répéter,  de  la  solution  hypertoni¬ 
que  à  300  p.  1000.  Dans  les  broncho-pneumo¬ 
nies  avec  myocardite  aiguë,  les  intoxications 
graves  (intoxication  oxy-carbonée),  après  une 
anesthésie  prolongée,  dans  les  états  d’inanition 
accusée,  dans  les  ohguries  mécaniques  secon¬ 
daires  aux  états  hyposystoliques  après  une  sai¬ 
gnée 

{Journ.  des  Pratic.) 

A.  M. 
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(BROMO-COLLOiDE  mmi  aux  Éthers  du  BORNÉOL} 

SEDATIF  PUISSANT  ET  NON  TOXIQUE  DU  SYSTEME  NERVEUX 

PAS  DE  BROMISME  -  PAS  DE  DÉPRESSION  NERVEUSE  -  PAS  D’ODEUR 


Toutes  les  Indications  des  Bromures  et  de  la  Valériane  : 


I3G  i  l's  *  A  6  dragées  par  jour, 


CORRESPONDANCE 


1703  D'  Q.,  à  L.,  à 
eSou  médical  ».  —  deviens 
vous  demander  le  rensei¬ 
gnement  suivant,  il  s’agit 
d’un  accident  industriel. 
Un  jeune  homme  se  fait 
écraser  dans  un  cylindre 
de  moulin  3  doigts  ;je 
suis  obligé  d’amputer  la 
1^®  phalange  de  chacun  des 
deux  premiers  doigts. 

J’ai  appelé  un  confrère 
pour  donner  le  chlorofor¬ 
me  et  m’aider.  Comment 
dois-je  établir  ma  note 
d’honoraires  ?  Dois -je 
compter  2  amputations  et 
trois  pansements. 

Réponse.  —  Oui,  vous 
devez  compter  2  amputa- 1 
tions  et  3  pansements,  et, 
en  sus,  le  prix  de  la  visite 
quadruplé  (art.  7).  | 

Votre  confrère  aura  éga¬ 
lement  droit  au  prix  de 
4  visites,  plus  Tanesthé- 


UNES  P»,  AMPOULES 


pour  niTii 

S.  1.  m. 


blessé  le  13  mai  1914,  pré-  | 
sente  une  contusion  de  ; 
la  région  du  canal  inguinal 
gauche.  L’examen  prati- , 
qué  par  moi  ce  même  jour  ' 
ne  me  fait  rien  remarquer 
d’anormal  du  côté  des  i 
bourses.  Cependant  je  n’ai 
pas  dans  mon  certificat 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 
LE  ROLE  SOCIAL  DU  MÉDECIN 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


L’organisation  méthodique  de  l’hygiène. 

La  protection  de  la  santé  publique  est,  en 
France,  régie,  —  nous  ne  disons  pas  assurée  — 
par  la  loi  du  15  février  1902,  modifiée  par  les  lois 
du  7  avril  1903,  du  29  janvier  et  du  22  juin  1906. 
Elle  dépend,  pour  une  large  part,  mais  non  ex¬ 
clusivement,  de  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles,  laquelle  est  visée  par  les  articles 
5  et  7  de  la  loi,  relatifs  à  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  ces  maladies  et  à  la  désinfection. 

La  déclaration  obligatoire,  mise  à  la  charge 
des  praticiens,  est  également  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  15  de  laloi  du  30 novembre  1892, sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine. 

Or,  au  début  de  cette  étude,  nous  posons  tout 
d’abord  comme  indispensable  la  modification 
de  ces  articles  de  loi.  Nous  avons,  en  effet,  en 
toutes  circonstances,  sous  des  formes  différentes, 
mais  toujours  avec  la  même  énergie,  protesté 
contre  l’obligation  de  la  déclaration  imposée 
aux  praticiens.  Cette  mesure  législative  est 
inadmissible  pour  deux  raisons  principales  : 
elle  constitue  une  violation  flagrante  du  secret 
professionnel,  dont,  pourtant,  tout  récemment 
encore,  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  l’intan- 
giblllté  ;  2°  elle  est  en  contradiction  formelle 
avec  le  droit  naturel,  qui  affirme  que  chacun  est 
responsable  de  ses  actes,  et  avec  le  droit  civil, 
qui  met  à  la  charge  de  l’auteur  d’un  préjudice 
causé  la  réparation  de  ce  préjudice.  Si  la  So¬ 
ciété  est  menacée  par  un  malade  atteint  d’une 
maladie  contagieuse,  c’est  à  ce  malade  dûment 
averti  du  danger  qu’il  représente  pour  ses  sem- 
lables,  qu’elle  doit  s’en  prendre  et  non  au  méde¬ 
cin  qui  le  soigne. 

Nous  proposons  donc  pour  les  dift  érents  articles 
de  loi  visés  ci-dessus  la  rédaction  suivante  : 

Art.  15  de  la  loi  de  1892.  —  Tout  docteur  en 
médecine  est  tenu,  son  diagnostic  fait,  de  prescrire  au 
chef  de  famille,  ou  à  son  représentant,  la  désinfection 
dans  les  cas  de  maladies  épidémiques  tombées  sous 
son  observation  et  visées  dans  le  paragraphe  sui¬ 
vant  (1). 

Les  articies  5  et  7  de  ia  loi  de  1902,  séparés  par 


l’article  6  relatif  à  la  vaccination  anti-variolique, 
qui  peut  être  déplacé,  sont  interchangés  et  de¬ 
viennent  les  articles  suivants  : 

Art.  5.  : —  La  désinfection  est  obligatoire  :  1°  après 
tout  décès,  quelle  qu’en  soit  la  cause  ;  2“  après  tout 
changement  d’occupant  d’un  local  public  ou  privé  ; 
3“  en  cours  ou  à  la  suite  de  tous  les  cas  de  maladies 
épidémiques  prévues  à  l’article  4. 

La  prescription  delà  désinfection  en  cours  et  en 
fin  de  maladies  épidémiques  au  chef  de  famille  ou  à 
son  représentant  naturel  ou  légal,  est  obligatoire 
pour  tout  docteur  en  médecine  qui  constate  l’exis¬ 
tence  de  ces  maladies. 

Art.  6.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de 
tout  cas  de  l’une  des  maladies  prévues  à  l’article  4  est 
obligatoire  pour  tout  chef  de  famille  ou  son  représen¬ 
tant  naturel  ou  légal,  dans  les  48  heures  qui  suivront 
la  prescription  de  désinfection  remise  par  le  médecin 
traitant. 

Les  mesures  de  désinfection  sont  mUes  à  exécution, 
soit  par  l’administration  sanitaire,  soit,  à  charge  de 
contrôle  par  celle-ci,  par  le  chef  de  famille  ou  son 
représentant  naturel  ou  légal,  qui  en  fait  mention 
dans  sa  déclaration 

Un  règlement  d’administration  publique  détermi¬ 
nera  dans  quelles  formes  la  prescription  do  la  désin¬ 
fection  et  la  déclaration  doivent  être  faites. 

Il  va  sans  dire  que,  quand  nous  parlons  des 
maladies  visées  à  l’article  4,  il  ne  s’ensuit  pas 
que  nous  acceptions  aveuglément  la  liste  actuel¬ 
lement  dressée,  laquelle  a  besoin  d’être  sérieuse¬ 
ment  revue  et  allégée.  Comment,  par  exemple, 
peut-on  faire  en  effet  figurer  dans  cette  liste  la 
rougeole,  dont  le  diagnostic  ne  peut  être  généra¬ 
lement  fait  que  plusieurs  jours  après  qu’eüe  a 
commencé  à  être  contagieuse  ? 

Nous  ferons  remarquer  que,  dans  l’état  de  cho¬ 
ses  actuel,  ce  sont  les  municipalités  qui  se  trou¬ 
vent  responsables  de  l’organimtion  de  l’hygiène 
dans  les  communes.  Or,  c’est,de  la. part  du  légis¬ 
lateur,  une  faute  aussi  lourde  que  celle  qu’il  a 
commise  en  confiant  aux  maires  la  partie  admi¬ 
nistrative  de  l’application  de  la  loi  scolaire,  ou 
de  la  loi  Roussel.  On  voit  que,  dans  le  texte 
nouveau  proposé  par  nous,  nous  faisons  dis¬ 
paraître  l’autorité  municipale,  à  laquelle  nous 
substituons  l'autorité  sanitaire,  telle  que  nous 
la  concevons. 

Toutes  les  fois  qu’une  loi  comporte  des  sanc¬ 
tions  applicables  aux  électeurs  par  leurs  élus. 


^1)  Voir  Concours  Médical,  1914,  ji»  14,  p.  959. 
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tenez  pour  assuré  qu’elle  est  à  l’avance  frappée 
de  stérilité  ou  mise  à  exécution  avec  une  partia¬ 
lité  teiie  qu’elle  devient  la  pire  des  choses. 

C’est  pour  la  même  raison,  disons-le  dès  main¬ 
tenant,  que  nous  bannissions  de  notre  système 
toutes  autres  émanations  du  suffrage  universel 
telles  que  conseillers  d’arrondissement,  conseil¬ 
lers  généraux,  etc. 

Avant  d’entrer  dans  le  vif  de  notre  étude,ex- 
pliquons  les  principes  généraux  sur  lesqueis  nous 
nous  sommes  appuyés  pour  édifier  ce  système. 

La  préservation  de  la  santé  publique  et  l’orga¬ 
nisation  de  l’hygiène,  qui  en  est  la  conditiop  essen¬ 
tielle,  ne  peuvent  être  valablement  réalisées 
qu’avec  le  concours  effectif  du  corps  médical.  Or, 
le  corps  médical  est  professionnellement  repré¬ 
senté  par  les  Syndicats  médicaux,  dont  l’exis¬ 
tence  est  parfaitement  valable,  régulière  et  lé¬ 
gale.  Les  Syndicats  médicaux  seront  donc  ap¬ 
pelés  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  notre 
organisation. 

Mais,  si  l’on  peut  souhaiter  que,  tout  comme 
l’impôt  sur  le  revenu,  l’hygiène  publique  ne  soit 
ni  vexatoire  ni  inquisitoriale,  il  serait  aussi  utopi¬ 
que  de  croire  à  la  possibilité  d’une  hygiène  li¬ 
brement  consentie  que  de  toute  discipline, 
quelle  qu’elle  soit. 

li  appartient  au  praticien,  dans  les  différents 
milieux  où  l’appelle  la  confiance  des  malades, 
de  faire  autant  qu’il  peut  l’éducation  hygiénique 
du  peuple.  Il  appartient  aux  Syndicats  de  prê¬ 
cher  cette  nouvelle  croisade  et  d’organiser  toutes 
les  manifestations  qu’ils  jugeront  utiles,  et  par¬ 
ticulièrement  des  conférences,  pour  renforcer  et 
compléter  l’action  individuelle  de  chacun  de 
leurs  membres.  Mais  croire  tout  cela  suffisant 
pour  mener  à  bonne  fin  une  préservation  effi¬ 
cace  de  ia  santé  pubiique,  serait  une  iiiusion 
dangereuse  contre  laquelle  nous  ne  saurions 
trop  mettre  en  garde  les  esprits  généreux  qui 
prennent  trop  souvent  leurs  désirs,  leurs 
aspirations,  leur  idéal  per  sonnel pour  des  réa¬ 
lités. 

Le  respect  de  toute  discipiine,  —  et  i’hygiène 
en  comporte  une  —  doit  être  obtenu  par  une  au¬ 
torité  agissante,  disposant  de  moyens  d’action 
et  de  sanctions.  Dans  un  pays  civilisé,  cette  au¬ 
torité  appartient  à  l’Etat. 

C’est  donc  en  définitive  de  la  collaboration  de 
l’Etat  et  des  Syndicats  médicaux  que  nous  atten¬ 
dons  les  résultats  les  plus  féconds. 

Entrons  maintenant  dans  ie  détail  de  notre 
système. 

L’organisation  de  l’hygiène  publique  est  dé¬ 
partementale.  Elle  comporte  un  personnel  de 
direction,  de  contrôle,  d’exécution,  un  matériel, 
des  laboratoires,  des  assembiées  composées  en 
grande  partie  de  techniciens,  qui  délibèrent  et 
proposent  à  l’autorité  les  mesures  à  prendre  dans 


telle  circonstance  déterminée,  exceptionnelle  ou 
durable. 

Le  département  est  divisé  en  circonscriptions 
sanitaires,  que  nous  concevons  parfaitement  as¬ 
similables  théoriquement  aux  circonscriptions 
médicales,  telles  que  les  répartitions  des  clien¬ 
tèles  les  déterminent. Il  sera  cependant  possible, 
à  bien  des  départements,  de  former  une  circons¬ 
cription  sanitaire  avec  deux  ou  plusieurs  cir¬ 
conscriptions  médicales. 

Chaque  circonscription  sanitaire  jouira  de  la 
plus  grande  somme  possible  d’autonomie.  L’hy¬ 
giène  doit  en  effet  tenir  le  plus  grand  compte  des 
considérations  d’ordre  régional, et  même  local, au 
point  de  vue  climatique,  géologique,  hydrolo¬ 
gique,  topographique,  au  point  de  vue  de  la  den¬ 
sité  de  la  population,  des  industries  dominantes, 
au  point  de  vue  aussi  de  la  culture  intellectuelle 
des  habitants.  Elle  ne  portera  ses  fruits  qu’autant 
qu’elle  sera  foncièrement  décentralisatrice. 

Chaque  circonscription  sanitaire  est  adminis¬ 
trée  par  une  commission  sanitaire,  et  par  un 
agent  de  direction,  de  surveillance,  de  contrôle, 
d’exécution  au  besoin. 

Les  commissions  sanitaires  existent  déjà  dans 
l’organisation  actuelle  :  elles  existent  surtout  sur 
le  papier.  Nous  les  conservons  dans  notre  systè¬ 
me.  Nous  exposerons  seulement  plus  tard  com¬ 
ment  on  doit  leur  donner  l’existence  réelle  et  la 
vie,  grâce  à  quoi  elles  feront  œuvre  utile. 

Pour  le  moment,  parlons  de  l’agent,  qui  cons¬ 
titue  une  création  nouvelle. 

Le  médecin  sanitaire. 

Conditions  requises  pour  être  agent  sanitaire. 

C’est  un  médecin.  Ce  ne  peut  être  qu’un  méde¬ 
cin  :  Parce  que  l’hygiène  est  une  branche  de  la 
médecine,  parce  que  la  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles  présuppose  la  connaissance  ap¬ 
profondie  de  ces  maladies,  telle  qu’un  médecin 
seul  la  possède,  parce  qu’ enfin,  dans  l’exercice 
d’une  fonction  délicate,  il  n’est  qu’un  médecin 
qui  puisse  entretenir  avec  le  corps  médical  les 
relations  suivies,  cordiales  et  confraternelles  qui 
permettent  de  faire  les  boqnes  besognes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  désignerons  no¬ 
tre  agent  du  nom  de  médecin  sanitaire.  Dans  la 
hiérarchie,  très  simplifiée,  que  réclame  le  cadre 
de  ce  personnel,  le  médecin  résidant  au  chef-lieu 
du  département  deviendra  médecin  sanitaire 
principal.  Il  sera  placé  vis-à-vis  des  autres 
agents  du  département  à  peu  près  sur  le  pied 
qu’occupe  le  Président  de  la  Cour  d’appel  vis-à- 
vis  des  autres  magistrats  du  ressort. 

Le  médecin  sanitaire  est  un  fonctionnaire  doc¬ 
teur  en  médecine.  Il  lui  est  formellement  dé¬ 
fendu  de  visiter  des  malades,  de  les  soigner,  d’àc- 
complir  en  un  mot  aucun  des  actes  qui  consti- 
I  tuent  à  proprement  parler  l’exercice  de  la  mé- 
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decine.  Il  est  cependant  indispensable  qu’il  pos¬ 
sède  une  expérience  suffisante  des  eboses  médi¬ 
cales,  tant  au  point  de  vue  scientifique  qu’au 
point  de  vue  ]Drofessionnel.  Nous  exigeons  donc 
qu’il  ait  exercé  réellement,  comme  praticien, 
pendant  un  minimum  de  dix  ans.  Par  là  même, 
nous  fixons  à  35  ans  l’âge  minim.um  auquel  il 
sera  permis  d’entrer  dans  la  carrière.  Nous  esti¬ 
mons  en  efîet  qu’ii  est  nécessaire  que  le  méde¬ 
cin  sanitaire  possède  une  matürité  d’esprit, 
une  rectitude  de  jugement,  qui  ne  s’acquièrent 
qu’avec  l’âge.  D’autre  part,  35  ans  représentent 
un  âge  concordant  avec  l’acquisition  possible  des 
droits  à  une  retraite  honorable  à  65  ans. 

Nous  acceptons  que,  pour  les  anciens  internes 
des  hôpitaux  nommés  au  concours,  dans  les  villes 
où  existe  une  Faculté  de  médecine,  la  durée  de 
l’exercice  préalable  de  la  profession  médicale  soit 
diminuée  d’autant  d’années  qu’ils  en  compte¬ 
ront  d’internat  en  exercice. 

En  résumé,  pour  être  médecin  sanitaire,  il  faut 
être  français,  docteur  en  médecine,  âgé  d’au 
moins  35  ans,  et  avoir  réellement  exercé  soit 
comme  praticien,  soit  comme  interne  des  hôpi¬ 
taux,  nommé  au  concours,  pendant  au  moins  dix 
ans. 

Qui  nommera  le  médecin  sanitaire  ?  Puisqu’il 
doit  détenir  une  parcelle  de  l’autorité  publique, 
puisqu’il  doit  pouvoir  requérir,  verbaliser,  il  ne 
peut  être  nommé  que  par  le  plus  haut  représen¬ 
tant  de  cette  autorité,  à  savoir  le  Président,  de¬ 
là  République 

Recrutement  des  médecins  sanitaires. 

Le  médecin  sanitaire  est  proposé  à  la  nomi¬ 
nation  du  Président  de  la  République  par  les 
Syndicats  médicaux  du  département  réunis  en 
Fédération,  tout  comme  les  professeurs  de  Fa- 
cultlé  le  sont  par  le  corps  enseignant  de  chaque 
Feaulté. 

Les  Syndicats  fédérés  déterminent  dans  quel¬ 
les  conditions  les  candidats  seront  proposables. 

Ils  organisent  un  concours,  qui  peut  être  sur¬ 
tout  un  concours  sur  titres,  mais  qui  doit  com¬ 
prendre  cependant  obligatoirement  des  épreuves 
portant  sur  la  législation  administrative  que  doit 
nécessairement  connaître  le  médecin  sanitaire. 

Voici  comment  nous  concevons  la  composition 
du  jury  d’un  semblable  concours.  Sept  membres, 
dont  quatre  médecins  choisis  par  les  Syndicats 
parmi  les  praticiens  du  département,  le  profes¬ 
seur  d’hygiène  du  centre  d’enseignement  mé¬ 
dical  le  plus  voisin,  un  médecin  sanitaire  en  fonc¬ 
tion  et  un  juriste,  par  exemple  l’un  des  avocats 
conseils  des  Syndicats  du  département. 

Une  fois  nommé,  le  médecin  sanitaire  ne  devient 
justiciable  que  de  la  juridiction  prévue  ci-après. 
Il  importe,  en  efîet,  au  plus  haut  point  qu’il 
échappe  à  toutes  les  influences  politiques  de  sa 
région.  Il  importe  qu’il  jouisse  de  l’indépendance 


politique  la  plus  absolue  et  la  plus  complète, 
afin  de  remplir  sa  mission  en  toute  impartia¬ 
lité.  Il  ne  doit  pas  augmenter  le  nombre  des 
grenouilles  des  mares  stagnantes.  Il  doit  être 
en  un  mot,  comme  un  magistrat,  inamovible  sur 
son  siège. 

Il  faut  cependant  prévoir  que  le  médecin  sa¬ 
nitaire  pourra  commettre  des  fautes  administra¬ 
tives  pour  lesquelles  on  instituera  une  juridiction 
à  deux  degrés,  disposant  de  sanctions  diverses, 
allant  jusqu’à  la  révocation.  La  première  juri¬ 
diction  siégera  au  chef-lieu  du  département.  Elle 
comprendra  sept  membres,  à  savoir  :  3  médecins 
praticiens  désignés  par  les  Syndicats  départe¬ 
mentaux,  3  médecins  sanitaires  désignés  par 
leurs  pairs,  et  le  préfet  du  département  repré¬ 
sentant  l’Etat.  Elle  tiendra  lieu  de  tribunal  des 
conflits  qui  pourront  surgir  entre  le  médecin  sa¬ 
nitaire  d’une  part,  et  d’autre  part,  les  praticiens, 
les  municipalités,  les  administrations  publi¬ 
ques,  etc. 

La  juridiction  du  second  degré,  —  juridiction 
d’appel  —  siégera  à  Paris.  Elle  sera  composée 
de  neuf  membres,  savoir  :  quatre  médecins  prati¬ 
ciens  désignés  par  l’Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux,  quatre  médecins  sanitaires  principaux,  et 
un  délégué  du  ministre  compétent,  le  Ministre 
de  l’intérieur,  pour  le  moment,  le  Ministre  de  la 
Santé,  publique  et  de  l’hygiène,  lorsque  ce 
ministère  sera  constitué. 

Quelles  seront  les  attributions  du  médecin  sanR 
taire  dans  sa  circonscription  ? 

I.e  médecin  sanitaire  s’occupe  de  tout  ce  qui 
concerne  i’hygiène  de  sa  circonscription.  li  veille 
à  l’exécution  du  réglement  sanitaire  élaboré  par 
la  Commission  sanitaire  et  sanctionné  par  le 
Préfet. 

Il  reçoit  directement  des  intéressés,  chefs  de 
famille  ou  leurs  représentants,  les  déclarations  de 
maladies  transmissibles.  Il  fait  pratiquer  la  dé¬ 
sinfection  sous  sa  surveillance  immédiate,  ou  il 
se  borne  à  la  contrôler,  selon  qu’elle  est  effectuée 
par  l’autorité  sanitaire  ou  par  la  famille  elle- 
même. 

Il  surveille  l’exécution  de  la  désinfection  après 
tout  décès,  ou  après  tout  changement  des  locaux 
privés  ou  publics. 

Il  a  la  surveillance  des  hôtels  et  logements 
loués  en  garni,  au  point  de  vue  de  la  salubrité. 

Il  veille  à  la  salubrité  des  immeubles,  de  la 
voirie,  des  égouts  ;  il  tient  à  jour  le  casier 
sanitaire  des  immeubles.  Enfin,  il  dresse  la  sta¬ 
tistique  sanitaire  de  sa  circonscription. 

Toutes  les  fois  qu’il  le  juge  utile,  il  provoque 
la  réunion  de  la  Commission  sanitaire.  Il  se  tient 
en  rapports  constants  avec  les  praticiens  de  sa 
circonscription,  dans  la  personne  du  président 
ou  du  secrétaire  du  Syndicat  médical  de  la 
localité  ou  de  la  région.  Il  saisit  le  Syndicat  mé- 
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dical  de  toutes  les  questions  d’hygiène,  locales 
ou  régionales  qui  peuvent  intéresser  celui-ci. 

Matériel  dont  dispose  le  médecin  sanitaire 
de  circonscription. 

Ce  matériel  dilïère  selon  que  sa  résidence  poa- 
sède  ou  non  un  poste  de  désiul'ection, 

Dans  le  premier  cas,  il  dispose  du  matériel  et 
du  personnel  du  poste  qu’il  a  sous  la  main  pour 
ainsi  dire,  Dans  le  second,  il  provoque  la  mise 
en  action  du  poste  de  désinfection  le  plus  voisin, 
quand  il  le  juge  nécessaire.  Mais  il  dispose  immé¬ 
diatement  d’une  certaine  quantité  de  cartouches 
formolisatrices,  de  désinfectants  usuels,  eau  de 
Javel,  crésylol,  fluoformol,  etc.,  etc.,  qui  permet¬ 
tent  une  désinfection  suffisante  dans  les  cas  lé¬ 
gers  ;  ce  matériel  constitue  en  quelque  sorte  un 
poste  secondaire  dépendant  du  poste  principal. 

Il  possède  aussi  le  matériel  de  laiioratoire  né¬ 
cessaire  à  un  examen  rapide  :  microscope,  mi¬ 
lieux  de  culture,  étuve,  etc. 

Le  médecin  sanitaire  réside  au  centre  de  sa 
circonscription,  qui  sera  généralement  un  chef- 
lieu  de  canton  ou  d’arrondissement.  I.e  médecin 
sanitaire  principal  réside  au  chef-lieu  du  départe¬ 
ment,  Il  a  les  mêmes  fonctions  et  attributions 
que  ses  collègues.  En  outre,  il  centralise  tout  ce 
qui  concerne  l’hygiène  du  département. 

Dans  les  villes  d’une  certaine  importance,  le 
médecin  sanitaire  est  en  même  temps  directeur 
du  personnel  qui  constitue  le  bureau  d’hygiène. 
Dans  les  localités  de  faible  importance,  on  peut 
dire  qu’il  constitue  à  lui  tout  seul  le  personnel  du 
bureau  d’hygiène  de  la  circonscription. 

Pour  terminer  l’étude  de  ce  qui  concerne  le 
médeciir  sanitaire,  nous  devons  indiquer  quel  trai¬ 
tement  ce  fonctionnaire  devra  recevoir,  Nous 
avons  arrêté  à  4.200  francs  le  traitement  an¬ 
nuel  du  médecin  sanitaire  de  circonscription, 
à  6.600  le  tïaitement  annuel  du  médecin  sani¬ 
taire  principal, 

Il  y  aura  lieu  en  outre  de  lui  allouer  des  frais 
de  déplacement.  Mais  cette  question  viendra 
plus  tard,  Le  médecin  sanitaire  ne  bornera  pas 
en  effet  son  action  uniquement  à  l’hygiène  et  à 
la  santé  publique.  Il  cumulera  .toutes  les  fonc¬ 
tions  de  coirtrôle  que  comportent  les  lois  socia¬ 
les  :  vaccination  et  revaccination,  inspection 
médicale  des  écoles,  inspection  des  enfants  du 
premier  âge,  médecin  de  l’état-civil,  etc.  Il  pour¬ 
ra  même  être  le  médecin  contrôleur  de  certaines 
administrations  privécs,telles  que  les  assurances, 
la  mutualité.  Toutes  ces  fonctions  seront  l’objet 
pour  lui  d’une  rémunération  particulière,  dont 
l’ensemble  devra  faire  un  traitement  intéressant. 

Tout  ceci  sera  examiné  ultérieurement. 

les  commissions  sanllaires 

Le  médecin  sanitaire  de  circonscription  est 
appuyé,  avons-nous  dit,  par  la  Commission  sani¬ 


taire  de  circonscription.  Cette  Commission  est 
composée  de  neuf  membres.  Elle  comprendra 
trois  praticiens  désignés  par  le  Syndicat  local 
ou  régional,  un  pharmacien,  un  vétérinaire,  un 
agent-voyer  ou  un  architecte,  vin  instituteur 
d’école  publique,  un  maire,  le  médecin  sanitaire. 
Pharmacien,  vétérinaire,  maire,  instituteur,  sont 
désignés  par  leurs  pairs  dans  la  circonscription. 

S’il  existe  une  ville  de  garnison  dans  la  circon.'^- 
cription,  le  inédecin  militaire,  médecin  de  la 
place,  fait  partie  vie  droit  de  la  Commission,  en 
surnombre. 

La  Commission  choisit  son  Président  dans  son 
sein. 

Elle  se  réunit  une  fois  pav  mois  et  délibère  sur 
tout  ce  qui  concerne  l’hygiène  de  la  circons¬ 
cription,  et  plus  particulièrement  sur  l’épidé- 
mioiogie  régionale  et  les  maladies  transmissildes 
régnantes,  sur  la  salubrité  des  immeubles,  de 
la  voirie,  sur  l’alimentation  en  eau  potable  des 
localités,  sur  les  systèmes  d’égouts,  etc.  Elle  pro¬ 
pose  à  la  signature  du  Préfet  tous  réglements  et 
arrêtés  résultant  de  scs  délibérations. 

En  cas  d’urgence,  la  Commission  sanitaire  , 
peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  | 
médecin  sani  taire. 

Le  Conseil  départemental  d’hygiène  se  com¬ 
pose  d’autant  de  médecins  praticiens  qu’il  existe 
de  circonscriptions  dans  le  département,  à  rai¬ 
son  d’un  médecin  désigné  par  le  Syndicat  médical 
de  la  circonscription,  du  médecin  sanitaire  prin-  } 
cipal,  d’un  pharmacien  nommé  par  le  Syndicat  [ 
des  pharmaciens  du  département,  de  l’ingénieur  | 
en  chef,  d’un  architecte,  du  médecin  militaire  ' 
médecin-chef  de  la  place,  du  Directeur  du  Labo-  ^ 
ratoire  départemental  d’Hygiène,  du  Préfet,  ; 
président.  | 

Il  est  consulté  sur  tout  ce  t{ui  concerne  la  santé  1 
publique  et  l’hygiène  dans  le  département. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  large  repré-  [ 
sentation  accordée  aux  Syndica  ts  médicaux  dans 
ces  deux  organismes  réalise  bien  cette  collabo¬ 
ration  effective  avec  les  pouvoirs  publics,  que 
réclamait  naguère  M.  Mirman,  le  distingué  direc¬ 
teur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publiques 
au  Ministère  de  l’Intérieur.  De  plus,  ce.s  orga¬ 
nismes  ne  coniprennent,  pour  la  grande  majorité 
de  leurs  membres,  que  des  techniciens,  ce  qui  est 
une  .garantie  de  plus  que  les  questions  seront 
traitées  avee  la  compétence  cpi’elles  exigent. 

Il  arrivera  souvent  ciue  les  praticiens  désignés 
pour  faire  partie  des  Commissions  sanitaires  et 
du  Conseil  d’hygiène  seront  en  même  temps  con¬ 
seillers  municipaux,  consciller.s  d’arrondissement, 
conseillers  généraux,  de  telle  sorte  que,  d’une 
manière  officieuse,  ces  différentes  Assemblées  à 
caractère  politiciue  s’y  trouveront  ainsi  repré¬ 
sentées.  Cela  peut  être  une  bonne  chose,  mais 
ce  n’est  pas,  à  notre  point  de  vue,  indispensable. 

On  nous  objectera  peut-être  qu’il  n’existe  pas 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1883 


partout  de  Syndicats  médicaux,  et  que  là  où  ils 
existent,  ils  ne  comptent  parfois  qu’une  minorité 
parmi  les  médecins  de  la  région.  Cette  objection 
ne  saurait  nous  arrêter.  Le  Syndicat  est  un  orga¬ 
nisme  parfaitement  légal,  chargé  de  défendre 
l’intérêt  de  ses  membres.  Si  son  rôle  s’élargit 
encore,  s’il  est  appelé  à  participer  activement  à 
l’organisation  de  l’hygiène,  il  se  créera  tout  natu¬ 
rellement  dans  les  régions  où  il  fait  actuellement 
défaut  ;  if  se  renforcera  là  où  il  est  minorité.  On 
verra  une  fois  de  plus  la  fonction  "entraîner  le 
développement  de  l’organe. 

Que  si  par  impossible  il  se  trouvait  un  dépar¬ 
tement,  un  arrondissement,  un  chef-lieu  de  can¬ 
ton,  ne  comptant  que  des  médecins  alîsolument 
réfractaires  à  l’idée  syndicale,  notre  système 
n’en  fonctionnerait  pas  moins  utilement.  Mais 
au  lieu  de  s’adresser  au  Syndicat  inexistant  pour 
la  nomination  des  médecins  sanitaires  et  la 
composition  des  commissions  sanitaires,  l’Etat 
ferait  appel  au  concours  de  tous  les  médecins 
du  département,  lesquels  offriraient  cependant 
moins  de  cohésion  que  le  groupement  syndical. 

Enfin,  si  les  médecins  non  syndiqués  se  refu¬ 
saient  à  prêter  leur  concours  aux  pouvoirs  pu¬ 
blics,  ceux-ci  procéderaient  comme  ils  le  font 
dans  une  commune  dont  les  habitants  ne  savent 
pas  se  mettre  d’accord  pour  nommer  une  muni¬ 
cipalité  :  ils  désigneraient  d’office  les  titulaires 
des  différentes  fonctions  et  attributions  du  ser¬ 
vice  de  l’hygiène  publique, 

La  désinfeetioa. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  dire  un  mot  du  ser¬ 
vice  de  la  désinfection.  Nous  serons  brefs. 

Nous  estimons  en  effet  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  la  désinfection  peut  et  doit  être  pratiquée 
dans  les  familles  par  les  soins  du  médecin  trai¬ 
tant  et  sous  sa  surveillance.  Nous  nous  sommes 
souvent  expliqués  à  ce  sujet,  et  le  temps  n’a  pu 
que  confirmer  notre  opinion. Le  médecin  sanitaire, 
dûment  prévenu  par  le  représentant  du  malade, 
se  contentera  de  s'assurer  par  lui-même  que  les 
mesures  prises  présentent  bien  la  sécurité  et  l’cf- 
Ilcacité  voulues.  Il  apportera  à  l’accomplissie- 
ment  de  sa  mission  une  discrétion,  un  tact  et 
une  courtoisie  d’autant  plus  grands  que,  géné¬ 
ralement  ancien  syndiqué,  de  par  le  mode  de 
recrutement  que  nous  préconisons,  il  agira 
très  confraternellement  vis-à-vis  du  médecin 
traitant,  avec  qui  il  pourra  d’ailleurs  conférer 
à  cette  occasion. 

Il  n’en  demeure  pas  moins  nécessaire  de  pos¬ 
séder  une  organisation  officielle  prête  à  inter¬ 
venir  quand  elle  en  sera  requise,  soit  d’office  (dé¬ 
sinfections  de  locaux  publics),  soit  par  les  par¬ 
ticuliers  qui  préféreront  ce  mode  de  faire. 

Acceptons  pour  le  moment  l’organisation  ac¬ 
tuelle,  les  postes  de  désinfection  répartis  dans  le 


département  de  telle  sorte  qu’il  ne  faille  pas  plus 
de  six  heures  pour  aller  du  centre  du  poste  à  la 
commune  de  son  ressort  la  plus  éloignée.  Le  poste 
ne  sera  pour  ainsi  dire  Jamais  mis  en  action  que 
par  le  médecin  sanitaire.  Le  chef  de  poste  sera 
sous  la  surveillance  directe  de  celui-ci  pendant 
les  operations  ou,  pour  mieux  dire,  c’est  le  mé¬ 
decin  sanitaire  qui,  toujours,  sera  chef  de  poste. 

Que  reproche-t-on  au  service  de  la  désinfection 
publique  ?  C’est  d’être  assuré  par  un  personnel  su¬ 
balterne  souvent  incompétent  et  d’une  éducation 
qui  laisse  parfois  à  désirer,  quelque  bien  intention¬ 
né  qu’il  soit.  Or,  lorsque  le  médecin  sanitaire  sera 
créé,  il  aura  la  charge  de  faire  l’instruction  tech¬ 
nique  du  personnel  sanitaire,  tout  comme  les 
médecins  militaires  font  dans  les  régiments  l’ins¬ 
truction  des  infirmiers  et  des  brancardiers  qui 
les  seconderont  en  campagne. 

Agent  de  direction  et  de  surveillance,  le  mé¬ 
decin  sanitaire  aura  la  haute  main  sur  le  poste 
de  désinfection,  et  son  action  se  fera  sentir  dans 
des  conditions  telles  que  ce  rouage  de  l’hygiène 
publique,  aujourd’hui  décrié  et  même  redouté, 
pourra  fonctionner  avec  le  maximum  de  résultats. 

Le  nombre  d  es  postes  par  département  peut  être 
limité  à  un  par  arrondissement,  considéré  comme 
posteprincipalapprovisionnantdepetits  postes  se¬ 
condaires  au  centre  dechaquecirconscriptionsani- 
taire.  Au  poste  principal  se  trouve  l’étuve  à  dé¬ 
sinfection.  Les  postes  secondaires  compoi’tent  des 
désinfectants,  des  appareils  formollsateurs,  des  ré¬ 
cipients,  des  sacs  lavables  et  stérilisables,des  blou¬ 
ses,  etc.,  ainsi  que  nous  l’avons  spécifié  plus  haut. 

Nous  avons  dit  que  chaque  médecin  sanitaire 
doit  être  pourvu  du  matériel  de  laboratoire  suf¬ 
fisant^  pour  faire  un  diagnostic  bactériologique 
rapide.  Pour  que  notre  organisation  de  l’hygiène 
soit  complète,  nous  proclamons  la  nécessité  de 
l’existence,  au  chef-lieu  du  département,  d’un 
laboratoire  parfaitement  .agencé  pour  les  recher¬ 
ches,  les  analyses,  les  examens  qui  demandent 
plus  de  soin  et  plus  de  manipulations.  Ce  labo¬ 
ratoire  aurait  d’ailleurs  d’autres  tâches,  et  notam¬ 
ment,  il  servirait  à  éclairer  les  magistrats  chargés 
de  faire  respecter  la  loi  sur  les  fraudes. 

Le  laboratoire  départemental  sera  dirigé  par 
un  pharmacien,  par  un  chimiste  ou  par  un  mé¬ 
decin,  avec  un  personnel  suffisant  sous  leurs 
ordres.  Le  directeur-médecin,  d’un  cadre  spécial, 
connaîtrait  également  l’interdiction  absolue  de 
faire  de  la  clientèle.  Comme  ses  attributions  se¬ 
raient  nettement  définies,  on  n’exigerait  de  lui  ni 
limite  d’âge  minima,  ni  exercice  préalable  de  la 
médecine.  Mais  il  ne  pourrait  jamais  passer  dans  le 
cadre  des  médecins  sanitaires.  Le  traitement  an¬ 
nuel  du  Directeur  pourrait  être  de  5.000  fr,  Ce  trai¬ 
tement  se  verrait  augmenté  du  revenu  de  toutes 
les  recherches  qu’il  pourrait  faire  à  titre  onéreux 
pour  les  administrations  privées  et  les  particuliers. 
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Le  mécanisme  de  la  déclaration  et  de  b 
désinîeetion. 

Chacun  des  médecins  praticiens  d’ünè  cir¬ 
conscription  sanitaire  est  en  possession  d’Uii  car¬ 
net  il  souche  dti  riiodèle  ci-dessus.  Ce  carnet 
comporte  un  talOn  et  deuJc  leuiilets  détachables. 
Le  premier  de  ces  feuillets  est  relatif  â  la  pres¬ 
cription  de  la  désinfection  nécessitée  par  tout 
cas  de  maladie  transmissible  observée  par  le 
praticien.  Il  est  remis  par  celui-ci  au  chef  de 
famille  ou  d’établissement  ou  à  son  représen¬ 
tant  naturel  ou  légal.  Afin  de  justifier  de  la 
remise  ainsi  faite,  le  médecin  traitant  fait  émar¬ 
ger  le  chef  de  famille  sur  le  talon  de  son  carnet. 

En  possession  de  la  prescription  de  désinfec¬ 
tion,  le  chef  de  famille  ou  d’établissement  déta¬ 
che,  à  son  tour,  la  déclaration,  la  remplit  et 
l’adresse  dans  les  48  heures  au  médecin  sanitaire 
de  circonscription. 

Shl  déclare  en  même  temps  recourir  au  service 
public  de  la  désinfection,  le  médecin  sanitaire 
met  en  action  le  poste  principal  ou  le  poste  sècoh- 
daire  selon  les  indications  particulières  à  la  ma¬ 
ladie  en  cause. 

S’il  déclare  aii  contraire  tiü'il  se  Charge  de  faire 
lui-même  la  désinfection,  le  médecin  sanitaire 
n’a  pius  qu’à  venir  contrôler  les  conditions  dans 
lesquelles  les  mesures  de  salubrité  sont  prises. 
Il  pourra  même  s’arranger  de  manière  à  se  rem 
contrer  avec  le  médecin  traitant,  qui  aura  évi¬ 
demment  la  direction  et  la  surveillance  des  opé¬ 
rations,  et  qui  le  tiendra  au  courant  de  tout  ce 
qu’il  aura  ordonné. 

Les  choses  se  passeront  ainsi,  si  chacun  fait 
son  devoir.  Mais  supposons  qu’un  chef  de  famille 
se  refuse  à  faire  la  déclaration,  qu’arrivera-t-il  ? 
Ou  bien  il  n’en  acceptera  pas  moins  que  la  désinfec¬ 
tion  soit  pratiquée  à  la  diligence  de  son  médecin, 
oü  bien  il  se  refusera  systématiquement  à  toute 
espèce  de  formalité  et  de  mesure  sanitaire.  Dans 
le  premier  cas,  il  n’y  aura  guère  que  la  statistique 
qui  en  souffrira.  Mais  quelle  importance  cela 
peut-il  avoir  ?  Dans  le  second  cas,  le  médecin 
sanitaire  sera  vite  informé  par  des  indiscrétions, 
par  la  rumeur  publique,  par  des  dénonciations 
mêmes  de  l’existence  d’un  cas  non  déclaré.  Il 
fera  son  enquête  et  poursuivra  le  délinquant 
devant  la  juridiction  compétente.  Quahd  il 
aura  fait  plusieurs  exemples  dans  sa  cii'cons- 
cription,  on  verra  tous  les  intéressés  se  con¬ 
former  aufe  prescriptions  de  la  loi. 

Cependant  et  pour  pousser  les  choses  à  l’ex¬ 
trême,  supposons  que  la  déclaration  d’Un  cas  de 
inaladie  transmissible  në  soit  pas  faite  réguliè¬ 
rement,  qu’aucune  mesure  de  désinfection  ne 
soit  prise,  et  qu’un  second  cas  apparaisse  auprès 
du  premier,  nous  ne  verrions  aucun  inconvé¬ 
nient  à  ce  que  le  médecin  traitant  prévienne  le 
médecin  sanitaire  qu’il  soigne  dans  sa  circon- 


criptioh  dés  cas  de  maladies  contagieuses.  Ce  Se¬ 
rait  l’analogue  de  la  déclaration  de  naissance, 
telle  que  le  praticien  doit  la  faire  en  cas  d’accOU- 
clleme  it  clandestin. 

Au  médecin  sanitaire  de  faire  ensuite  son  af¬ 
faire  de  toute  eliqUête  qU’ii  jugerait  opportune. 

Tout  le  fonctionnement  dé  cette  partie  de  la  loi 
dépendra  d’ailléuts  eh  grande  partie  de  l’autorité 
que  le  médecin  traitant  aura  su  prendre  darts  Sa 
clientèle.  Il  devra,  én  effet,  tenir  la  main àce  que 
toutes  ses  prescriptions  soient  exécutées,  aussi 
bien  les  prescriptions  relatives  au  traitement,  à 
la  diététique,  que  les  prescriptions  relatives  â  la 
désinfection.  S’il  rencontrait  une  résistance 
quelconque,  son  devoir  serait  de  se  retirer,  der 
vaut  une  attitude  qui  marquerait  nettement  Un 
manque  de  conriance  envers  lui.  Ce  devoir  serait 
exactement  le  même.  Si  le  Chef  de  famille  refusait 
d’émarger  sür  le  talon  du  carnet  à  souôhe. 

Maladies  transmissibles  soumises  à  la 
déclaration  obligatoire. 

Nous  avons  dit  que  cette  liste  devait  être  re¬ 
maniée.  Elle  comprend  actuellement  13  maladies, 
savoir  :  la  fièvre  typhoïde,  le  typhus  exanthéma¬ 
tique,  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la 
diphtérie,  la  suette  miliaire,  le  choléra,  la  peste, 
la  fièvre  jaune,  la  dysenterie,  les  infections  puer¬ 
pérales,  la  méningite  cérébro-spinale. 

Il  faut  tout  d’alîord  établir  une  catégorie  spé¬ 
ciale  pour  les  maladies  pestilentielles,  le  choléra, 
la  peste,  le  typhus,  la  fièvre  jaune,  qui  réclament 
des  mesures  d’exception  lorsqu’elles  menacent 
de  déterminer  une  épidémie  plus  ou  moins  éten¬ 
due.  Ce  sont  d’ailleurs  des  affections  exotiques, 
qui  ne  s’observent  qu’avec  la  plus  grande  rareté, 
et  dans  des  régions,  notamment,  dans  des  ports, 
déterminées. 

D’autre  part,  nous  demandons  la  suppression 
de  la  rougeole,  pour  laquelle  le  médecin  n’est 
pas  toujours  appelé,  et  qui,  ainsi  que  nous 
l’avons  dit,  est  contagieuse  bien  longtemps 
avant  qu’elle  puisse  être  diagnostiquée; 

Par  contre,  nous  ne  verrions  aucun  inconvé¬ 
nient  à  ce  que  l’érysipèle  figure  au  nombre  des 
maladies  pour  lesquelles  la  désinfection  est  oblir- 
gatoire. 

Telle  est  l’organisation  de  l’hygiènè  que  nouS 
préconisons,  après  avoir  longuement  réfléchi  ét 
discuté  à  son  propos. 

Est-elle  parfaite  ?  Loin  de  nbüS  cette  pré¬ 
tention.  Noüs  pensons  toutefois  qd’elle  répond 
aux  besoins  réels  du  service,  et  qu’efl  Outre,  elle 
tient  le  plus  grand  compté  des  intérêts  én  pré¬ 
sence  .  Noiis  la  soumettons  aux  méditations  dés 
Syndicats  médicaux,  d'une  part,  et  d’autre 
part,  à  l’attention  bienveillante  du  directeur  de 
l'hygiène  et  de  l'assistance  publiques  au  Minis- 
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tère  de  l’Intérieur,  M.  Mirraan.  Et  à  ce  dernier, 
nous  nous  permettons  de  dire  :  «Voilà  notre  sys¬ 
tème.  Voulez- vous  en  essayer?  Choisissez  un  dé¬ 
partement,  et  appliquez  à  ce  département  notre 
manière  de  pratiquer  la  préservation  de  la  santé 
publique.  Si  au  bout  de  deux  ou  trois  ans,  vous 
reconnaissez  qu’il  ne  donne  pas  saisfaction,  vous 
reviendrez  aux  anciens  errements  ou  à  tels  autres 
qui  vous  paraîtront  meilieurs. 

Prenez  par  exemple  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  où, grâce  aux  efforts  de  M.  le  Ott,  le 
service  de  l’hygiène  publique,  tel  que  le  définit  la 
législation  actuelle,  produit  des  effets  relative¬ 
ment  satisfaisants. 

C’est  un  des  plus  riches  et  des  plus  peuplés.  Il  a 
déplus  pour  caractéristique  de  posséder  deux 
grandes  villes  de  plus  de  100.000  habitants  cha¬ 
cune.  Il  compte  5  arrondissements,  55  cantons 
et  760  communes.  Nous  estimons  qu’en  dehors 
de  Rouen  où  résiderait  le  médecin  sanitaire 
principal,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  dépar¬ 
temental,  et  du  Havre,  qui,  en  raison  de  son  im¬ 
portance,  posséderait  un  médecin  sanitaire  du 
rang  de  principal,  directeur  de  son  bureau  d’hy¬ 
giène,  notre  système  nécessiterait  un  médecin 
sanitaire  par  circonscription  de  50  communes 
environ,  soit  au  total  deux  médecins  sanitaires 
principaux  et  quinze  médecins  sanitaires.  La 
dépense  nécessitée  annuellement  par  ee  personnel 
serait  donc  de  75.000  francs  environ. 

Mais  si,  comme  nous  en  sommes  convaincus, 
vous  constatez  des  résultats  positifs  et  excellents, 
alors,  vous  n’aurez  qu’à  généraliser  à  toute  la 
France.  » 

Un  mot  encore,  avant  de  terminer  cette  étude. 

Nous  avons  dit,  en  l’entreprenant,  qu’en  ma¬ 
tière  d’hygiène,  la  désinfection  n’est  pas  tout.  Il 
y  a,  en  effet,  en  France,  deux  fléaux  qui  sévissent 
à  l’état  épidémique  et  cpii  feront  toujours  oppo¬ 
sition  à  l’amélioration  de  la  santé  publique,  tant 
qu’on  n’aura  pas  trouvé  le  moyen  de  les  com¬ 
battre  et  de  les  faire  disparaître. 

Le  premier,  c’est  le  taudis.  Passons.  Il  n’est 
pas  impossible,  même  avec  les  armes  dont  nous 
disposons  actuellement,  de  supprimer  progressi¬ 
vement  les  logements  insalubres,  partout  où  ils 
existent. 

I.e  second,  beaucoup  plus  grave,  c’est  l’aZcooZis- 
me,  l’alcoolisme  qui  abêtit  la  race,  qui  augmente 
la  mortinatalité  et  la  mortalité  des  enfants  en  bas- 
âge,  l’alcoolisme  qui  «  fait  le  lit  à  la  tuberculose 
et  à  la  syphilis  »,  autres  causes  puissantes  de  dé¬ 
générescence,  l’alcoolisme  qui  peuple  les  prisons, 
les  hôpitaux  et  les  asiles  d’aliénés,  coûtant 
ainsi  à  l’Etat  infiniment  plus  que  les  droits 
fiscaux  sur  l’alcool  ne  lui  rapportent,  â 

Le  jour  où  certain  ministre  a  proclamé  que 
le  marchand  de  vins  est  un  des  plus  grands  fac¬ 
teurs  de  la  prospérité  nationale,  ce  jour-là,  il  a  i 


voulu  rire  ou  faire  de  l’ironie.  Car,  tout  au  fond  de 
lui-même,  il  n’est  pas  possible  qu’il  ne  pense  pas 
le  contraire  ;  le  marchand  de  vin  est  le  plus  grand 
facteur  de  la  ruine  nationale.  C’est  lui  qu’il  faut 
combattre,  si  l’on  veut  provoquer  en  France  la 
renaissance  dont  se  glorifient  actuellement  les 
pays  Scandinaves,  depuis  que  leurs  Gouverne¬ 
ments  ont  eu  le  courage  de  s’attaquer  bravement 
aux  fauteurs  d’alcoolisme.  Quel  gouvernement 
français  aura  la  même  attitude  ?  Nous  souhaitons 
de  tout  cœur  son  avènement  sans  trop  l’espérer 
prochain,  puique  nous  avons  vu  revenir  à  la. 
Chambre,  à  la  suite  des  élections  de  mai  dernier 
les  mêmes  hommes  qui,  avant  de  se  séparer,  ont 
voté  pour  ainsi  dire  d’enthousiasme,  la  proposi¬ 
tion  Berry,  tendant  à  supprimer  la  licence  des 
marchands  de  vin. 

Hélas  1  Trois  fois  hélas  1  Allah  député  est 
grand,  et  Mohammed-Bistro  est  son  prophète  III 


L’EXERCICE  DE  LA  PHARMACIE 

Deux  propositions  de  loi. 

{Suite) 

Dans  le  dernier  numéro  nous  avons  donné  l’ex¬ 
posé  des  motifs  de  la  proposition  rapportée  par  M. 
Schmidt  au  nom  de  la  Commission  d’hygiène 
publique  de  la  Chambre  des  Députés. 

Nous  donnons  aujourd’hui  le  texte  de  la  pro¬ 
position. 

Titre  premier 
Pharmaciens  vendant  en  détail. 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien  s’il  n’est  muni  d’un  diplôme 
de  pharmacien  délivré  par  le  Gouvernement  fran¬ 
çais,  à  la  suite  d’examens  subis  devant  un  établis¬ 
sement  d’enseignement  supérieur  de  l’Etat. 
f-  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  le  diplôme 
de  pharmacien  français  sont  soumis  aux  mêmes  rè¬ 
gles  de  stage,  de  scolarité,  et  d’examens  que  les  étu¬ 
diants  français.  Toutefois,  il  peut  leur  être  accordé, 
en  vue  de  leur  inscription  dans  les  Facultés  ou  Eco¬ 
les,  l’équivalence  de  diplômes  ou  certificats  obtenus 
par  eux  à  l’étranger. 

Les  pharmaciens  diplômés  à  l’étranger,  quelle  que 
soit  leur  nationalité,  ne  peuvent  exercer  leur  profes¬ 
sion  en  France  qu’à  la  condition  d’y  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  pharmacien  français  et  en  se  conformant’ 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  fonctions  de  pharmacien-expert  auprès  des  tri¬ 
bunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  dos  pharma¬ 
ciens  français. 

Art.  2.  —  Tout  pharmacien,  avant  d’ouvrir  une  of¬ 
ficine  ou  d’entrer  en  possession  d’une  officine  déjà 
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établie,  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
du  lieu  et  de  faire  enregistrer  sans  frais  son  diplôme 
à  la  préfecture  du  département  ou  à  la  sous-préfec- 
ture  de  l’arrondissement  où  il  doit  exercer,  ainsi  qu’au 
greffe  du  Tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  est  située 
l’officine.  Mention  de  cet  enregistrement  doit  être  ins¬ 
crite  au  dos  du  diplôme  par  l’autorité  administrative. 

Est  soumis  à  la  même  obligation  tout  pharmacien 
qui  prend  la  gestion  d’une  officine  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  5,  8,  16,  19,  et  21. 

Art.  3.  —  Les  internes  en  pharmacie  nommés  au 
concours  et  pourvus  de  douze  inscriptions  au  moins, 
ainsi  que  les  étudiants  en  pharmacie  dont  la  scolarité 
est  terminée  et  qui  n’ont  pas  subi  tous  leurs  examens, 
peuvent  être  autorisés  à  exercer  la  pharmacie  à  titre 
de  remplaçant  d’un  pharmacien,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  5. 

Cette  autorisation,  délivrée  par  le  préfet  du  dépar¬ 
tement,  est  limitée  à  trois  mois.  Elle  est  renouvelable 
sans  que  sa  durée  puisse  excéder  le  délai  fixé  à  l’ar¬ 
ticle  15. 

Art.  4.  —  Tout  pharmacien  doit  être  propriétaire 
de  l’officine  qu’il  exploite,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  la  présente  loi.  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute  sti¬ 
pulation  destinée  à  établir  que  la  propriété  d’une  of¬ 
ficine  appartient  à  une  personne  non  diplômée. 

Est  assimilé  au  propriétaire  de  l’officine  et  soumis 
aux  mêmes  obligations  :  1“  le  pharmacien  gérant 
Tofficine  dont  ses  enfants  mineurs  ou  majeurs  sont 
co-propriétaires  ;  2°  le  conjoint  diplômé  d’une  veuve 
de  pharmacien,  gérant,  en  qualité  de  cotuteur,  l’of¬ 
ficine  des  enfants  mineurs  ou  majeurs  issus  du  premier 
mariage  ;  3“  le  conjoint  diplômé,  sous  quelque  régime 
que  le  mariage  ait  été  contracté. 

Art.  5.  —  Après  le  décès  d’une  personne  pourvue 
du  diplôme  de  pharmacien  et  exerçant  la  pharmacie, 
son  conjoint  survivant  ou  ses  héritiers  peuvent,  pen¬ 
dant  un  temps  qui  ne  peut  pas  excéder  une  année  à 
partir  du  décès,  maintenir  son  officine  ouverte  en  la 
faisant  gérer  soit  par  un  pharmacien,  soit  par  un  étu¬ 
diant  en  pharmacie  autor  sé  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  l’article  3  de  la  présente  ldi.  Ce  délai 
est  porté  à  trois  années  lorsque  le  défunt  laisse  un  en¬ 
fant  étudiant  en  pharmacie  pourvu  au  moins  de  huit 
inscriptions  de  scolarité. 

Dans  le  cas  dûment  constaté  de  maladie  mettant  le 
propriétaire  d’une  officine  dans  l’impossibilité  ab¬ 
solue  de  la  gérer,  il  est  pourvu  à  la  gérance,  pendant 
la  durée  de  la  maladie,  dans  les  conditions  indiquées 
dans  le  précédent  paragraphe. 

Art.  6.  —  Aucun  pharmacien  ne  peut  tenir  plus 
d’une  officine. 

1  Nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  que  la  phar¬ 
macie  une  profession  qui  le  tienne  habituellement 
éloigné  du  domicile  pour  lequel  son  diplôme  a  été  visé 
conformément  à  l’article  2. 

Art.  7.  —  Le  nom  du  pharmacien  doit  être  inscrit 
sur  son  officine  et  sur  ses  factures. 

Tout  médicament  délivré  par  lui  doit  être  pourvu 
d’une  étiquette  adhérente,  portant  son  nom  et  son 


adresse  à  l’exception  des  produits  étiquetés  con¬ 
formément  à  Tarticle  22.  Les  médicaments  desti¬ 
nés  à  l’usage  externe  doivent,  en  outre,  être  ùiunis 
d’une  étiquette  spéciale.  Un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  détermine  les  conditions  suivant  les¬ 
quelles  est  remplie  cette  dernière  obligation. 

Si  le  médicament  délivré  est  inscrit  au  Codex  actuel, 
dans  une  pharmacopée  étrangère  ou  dans  une  de  leurs 
précédentes  éditions,  l’étiquette  doit  porter  l’une  des 
désignations  qui  y  sont  mentionnées.  S’il  n’y  est  pas 
inscrit,  l’étiquette  doit  porter,  soit  l’indication  du 
nom  et  de  la  dose  de  la  ou  des  substances  entrant  dans 
sa  composition, soit  un  numéro  d’ordre  correspondant 
à  la  formule  inscrite  sur  le  registre  spécial  prévu  au 
paragraphe  suivant. 

Toute  formule  magistrale  doit  être,  au  moment 
où  elle  est  exécutée,  transcrite  avec  un  numéro  d’or¬ 
dre  sur  un  registre  établi  à  cet  effet.  La  prescription 
ne  peut  être  rendue  au  malade  qu’après  apposition  du 
numéro  de  référence  à  ce  registre  et  impression  d’un 
timbre  portant  le  nom  et  l’adresse  du  pharmacien. 

Tout  médicament  destiné  à  la  médecine  vétéri¬ 
naire  doit  être  muni  d’une  étiquette  portant  la  men¬ 
tion  «  usage  vétérinaire  ». 

Art.  8.  —  Tout  pharmacien  propriétaire  d’une  of¬ 
ficine  ouverte  au  public  a  la  faculté  de  se  faire  assister 
par  des  aides,  munis  ou  non  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  mais  il  reste  personnellement  responsable  des 
erreurs  qu’ils  pourraient  commettre. 

Si' le  nombre  des  aides  non  diplômés  concourant 
à  l’exécution  des  ordonnances  est  supérieur  à  trois, 
ceux  en  surnombre  doivent  être  surveillés  par  des 
pharmaciens  diplômés  qui  ne  peuvent  jamais  avoir 
sous  leurs  ordres  plus  de  trois  aides  non  diplômés. 

Les  pharmaciens  diplômés  sont  soumis  aux  condi¬ 
tions  fixées  par  l’article  4  relativement  à  la  déclara¬ 
tion  et  à  l’enregistrement  de  leur  diplôme. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  au  pharmacien  de  sollici¬ 
ter  habituellement  auprès  du  public  des  commandes, 
par  l’intermédiaire  de  préposés  ou  de  courtiers  à  sa 
solde. 

Art.  10.  —  Toute  association  ayant  pour  objet 
l’exploitation  d’une  officine  ouverte  au  public  est  in¬ 
terdite  si  elle  n’est  faite  sous  la  forme  d’une  Société 
en  nom  collectif  entre  pharmaciens  diplômés.  En  tous 
cas,  Tofficine  ne  peut  être  gérée  que  par  les  associés. 

En  outre,  aucun  des  co-associés  ne  peut  posséder 
en  propre  une  autre  officine  ouverte  au  public  ou  y 
avoir  des  intérêts. 

Art.  11.  —  Toute  convention  d’après  laquelle  un 
pharmacien  ou  un  herboriste  assurerait  à  un  méde¬ 
cin,  un  chirurgien-dentiste,  une  sage-femme  ou  un 
vétérinaire,  un  profit  quelconque,  dans  l’exercice  de 
leur  profession,  sur  la  vente  d’un  produit  médica¬ 
menteux  ou  hygiénique,  est  prohibée  et  nulle. 

Tout  pharmacien  ou  herboriste  qui  aura  offert  à  un 
médecin,  à  un  chirurgien-dentiste,  à  une  sage-femme 
ou  à  un  vétérinaire,  ou  tout  médecin,  chirurgien-den¬ 
tiste,  sage-femme  ou  vétérinaire  qui  aura  sollicité 
d'un  pharmacien  ou  d’un  herboriste  un  profit  quel- 
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conque  sur  la  vente  d’un  produit  médicamenteux  ou 
hygiénique,  est  passible  des  peines  portées  à  l’article 
26, 

Art.  12.  —  L’exercice  simultané  de  la  profession 
de  médecin,  de  sage-femme  ou  de  vétérinaire  avec 
celle  de  pharmacien  est  interdit,  même  en  cas  de  pos¬ 
session,  par  le  même  titulaire,  des  diplômes  conférant 
le  droit  d’exercer  ces  professions. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  porteurs 
actuels  du  diplôme  de  pharmacien  et  de  l’un  des  au¬ 
tres  diplômes  visés  ci-dessus. 

Toutefois,  le  médecin  peut  fournir  des  médica¬ 
ments  aux  malades  près  desquels  il  est  appelé,  s’il 
réside  dans  une  commune  ou  dans  une  agglomération 
où  il  n’y  a  pas  de  pharmacie  et  si  les  malades  résident 
à  uhe  distance  de  huit  kilomètres  au  moins  de  toute 
pharmacie.  Il  ne  peut  délivrer  de  médicaments  aux 
malades  qui  viennent  le  consulter  dans  son  cabinet 
que  si  son  domicile  et  celui  du  malade  sont  distants 
de  huit  kilomètres  au  moins  d’une  pharmacie. 

Les  vétérinaires  établis  dans  une  commune  ou 
agglomération  dépourvue  de  pharmacie  dans  un  ra¬ 
yon  de  huit  kilomètres,  et  qui  vont  exercer  dans  une 
commune  ou  agglomération  distante  de  huit  kilomè¬ 
tres  au  moins  de  toute  pharmacie,  peuvent  délivrer 
les  remèdes  destinés  aux  animaux  confiés  à  leurs 
soins. 

Les  médecins  et  les  vétérinaires  bénéficiant  de 
cette  exception  ne  peuvent  avoir  officine  ouverte  ; 
ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  résultant  poul¬ 
ies  pharmaciens  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  à 
l’exception  de  la  patente  ;  ils  doivent  remettre  à  leurs 
clients,  en  même  temps  que  les  médicaments  qu’ils 
leur  fournissent,  la  formule  desdits  médicaments,  ré¬ 
digée  conformément  au  premier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  13. 

Art.  13.  —  L’ordonnance  d’un  médecin,  d’un  chi¬ 
rurgien-dentiste,  d’une  sage-femme  ou  d’un  vétéri¬ 
naire  doit  être  rédigée  de  manière  à  pouvoir  être  exé¬ 
cutée  dans  toutes  les  pharmacies.  Elle  doit  porter  le 
nom  et  l’adresse  du  médecin,  soit  imprimés,  soit  ap¬ 
posés  à  l’aide  d’un  timbre  humide  ou  sec. 

Si  le  pharmacien  croit  devoir  conserver  l’ordonnan¬ 
ce,  il  ne  peut  refuser  d’en  délivrer  une  copie  certifiée 
conforme  et  portant  le  timbre  et  le  numéro  prévus  au 
paragraphe  4  de  l’article  7. 

Art.  14.  —  Les  pharmaciens  ne  peuvent  délivrer 
au  public,  sans  l’ordonnance  d’un  médecin,  d’un  chi¬ 
rurgien-dentiste,  d’une  sage-femme  ou  d’un  vétéri¬ 
naire,  les  médicaments  inscrits  sur  une  liste  dressée  et 
tenue  à  jour  par  la  Commission  du  Codex. 

Lorsqu’il  prescrit  l’un  des  médicaments  inscrits 
sur  cette  liste,  le  rédacteur  de  l’ordonnance,  sous 
peine  de  tomber  sous  le  coup  des  sanctions  prévues 
par  la  loi  du  19  juillet  1845,  est  tenu  : 

'  1®  De  rédiger  cette  ordonnance  lisiblement  eh  indi¬ 
quant  le  mode  d’emploi. 

■  2®  D’écrire  en  toutes  lettres  les  doses  des  produits 
i  nscrits. 

En  outre  il  est  dressé  dans  le  Codex  une  liste  de 


médicaments  dont  la  délivrance  ne  peut  être  répétée 
que  sur  une  ordonnance  nouvelle,  à  moins  d’indica¬ 
tion  contraire  de  l’auteur  de  la  prescription,  qui  est 
tenu,  dans  ce  cas,  d’apposer  sur  l’ordonnance  autant 
de  timbres  mobiles  qu’il  désire  de  renouvellements, 

Ces  timbres  mobiles  lui  seront  remis,  sur  sa  deman¬ 
de,  par  la  préfecture  du  département  où  il  exerce. 

Art.  15.  ---  Toute  personne  pourvue  du  certificat 
d’herboriste  ne  peut  détenir  ou  vendre, parmi  les  subs¬ 
tances  médicamenteuses,  que  les  plantes  ou  parties 
de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches, 
à  l’exception  des  mélanges  de  plantes  et  des  plan¬ 
tes  vénéneuses  dont  la  liste  figure  au  Codex. 

Les  herboristes  sont  soumis  à  la  formalité  de  la  dé¬ 
claration  et  de  l’enregistrement  du  diplôme  prescrits 
par  l’article  2  de  la  présente  loi. 

Art.  416.  —  Par  dérogation  au  premier  para¬ 
graphe  de  l’article  4  de  la  présente  loi,  les  hôpitaux 
hospices  et  tous  autres  établissements  ayant  pour 
objet  la  distribution  de  secours  aux  malades,  peuvent 
être  propriétaires  d’une  pharmacie,  à  la  condition 
de  la  faire  gérer  par  un  pharmacien,  sous  la  surveil¬ 
lance  et  la  responsabilité  duquel  se  fait  la  distribution 
gratuite  des  médicaments  destinés  au  personnel  qu’ils 
secourent  ou  qu’ils  emploient. 

Dans  le  cas  où  les  établissements  d’assistance  pré¬ 
vus  dans  le  précédent  paragraphe  n’useraient  pas  de 
la  faculté  que  leur  accorde  ledit  paragraphe  de  distri¬ 
buer  les  médicaments  destinés  aux  indigents,  tout 
pharmacien  est  tenu  de  fournir  à  ceux-ci  les  remèdes 
qui  leur  sont  prescrits,  et  cela  d’après  un  tarit  établi 
par  une  Commission  composée  de  pharmaciens  et  de 
membres  de  l’Administration. 

Les  hôpitaux,  hospices  et  tous  établissements  visés 
par  le  premier  paragraphe  du  présent  article,  qui 
vendent  actuellement  des  médicaments,  pourront 
continuer  cette  vente  pendant  un  délai  de  deux  ans  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  condi¬ 
tion  de  faire  gérer  leur  pharmacie  par  un  pharma¬ 
cien  diplômé,  qui  devra  nécessairement  résider  dans 
la  localité  où  se  trouve  l’hôpital  et  qui  sera  chargé 
de  surveiller  la  préparation  et  le  débit  des  médica¬ 
ments 

Art.  17.  —  Les  dispositions  du  précédent  article 
s’appliquent  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  ou 
Unions  de  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  assurent 
les  secours  pharmaceutiques  moyennant  une  cotisa¬ 
tion  suffisante,  à  leurs  membres  participants  et  à  leur 
famille  :  mais  ces  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  ne 
peuvent  fournir  de  médicaments  aux  victimes  des 
accidents  du  travail  que  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  6  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Titre  II 

Préparation  et  vente  en  gros  des  produits 
pharmaceutiques. 

Art,  18.  —  La  fabrication  et  la  vente  des  drogües 
simples  et  des  produits  chimiques  destinés  à  la  phar- 
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macie,  sans  qu’ils  soient  jamais  délivrés  ■  directement 
au  consommateur  pour  l’usage  thérapeutique,  sont 
libres,  sous  réserve  des  règlements  spéciaux  concer¬ 
nant  certains  de  ces  produits. 

Art,  19.  —  Les  drogueries  pharmaceutiques,  fa¬ 
briquant  ou  vendant  des  préparations  pharmaceuti¬ 
ques,  doivent  être  exploitées,  soit  par  une  société  en 
nom  collectif,  dont  l’un  des  iriembrés  est  pharmacien, 
soit  par  une  société  en  commandite  siniple  dont  l’un 
des  commanditaires  est  pharmacien,  soit  par  une  so¬ 
ciété  en  commandite  par  actions  dont  l’un  des  gé¬ 
rants  est  diplômé,  soit  par  une  société  anonyme  dont 
le  conseil  d’administration  est  en  majeure  partie  com¬ 
posé  de  pharmaciens.  Dans  tous  les  cas,  l’un  des  as- 
scciéo  ou  gérants  diplômés  est  désigné  comme  gé¬ 
rant  responsable. 

Tout  pharmacien  qui  prendra  la  gestion  d’une  dro¬ 
guerie  pharmaceutique  sera  tenu  de  déposer  son  di¬ 
plôme,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  2. 

Art.  20.  —  Les  droguistes  pharmaceutiques  peu¬ 
vent  détenir  et  vendre  toutes  drogues,  produits  chi¬ 
miques  ou  préparations  pharmaceutiques  même  s’ils 
ne  répondent  pas  aux  formules  du  Codex  français,  à 
la  condition  que  ces  produits  soient  étiquetés  et 
vendus  conformément  à  leur  composition. 

Art.  21.  —  Lorsqu’un  établissement  exploitera  et 
mettra  en  vente  soit  des  drogues  simples  ou  des 
produits  chimiques  destinés  à  la  pharmacie,  préparés 
pour  la  vente  au  consommateur  et  livrés  sous  cachets 
au  pharmacien,  soit  des  compositions  ou  préparations 
pharmaceutiques  mises  en  vente  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions,  il  devra  être  exploité  soit  par  un  pharmacien, 
soit  par  une  société  en  nom  collectif  dont  l’un  des  as¬ 
sociés  gérant  sera  pharmacien,  soit  par  une  société 
en  commandite  simple  dont  le  commandité  sera 
pharmacien,  soit  par  une  société  anonyme  dont  tous 
les  actionnaires  seront  pharmaciens. 

Tout  pharmacien  qui  prendra  la  gestion  d’un  éta¬ 
blissement  semblable  sera  tenu  de  déposer  son  diplô¬ 
me  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  2. 

Art.  22.  —  Les  médicaments  visés  dans  l’article 
précédent  devront  porter  une  étiquette  indiquant  le 
nom,  le  domicile  et  la  qualité  de  pharmacien  du  fa¬ 
bricant,  ainsi  que  le  nom  et  la  dose,  par  unité  de  prise, 
des  principes  actifs  entrant  dans  leur  composition. 

L’étiquette  devra,  en  outre,  porter  un  numéro  d’or¬ 
dre  indiquant  le  classement  sous  lequel  aura  été  ins¬ 
crit,  dans  un  registre  spécial  ouvert  à  cet  effet  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  le  nom  et  la  dose  de  toutes  les 
substances  entrant  dans  la  composition  du  produit. 
Ce  registre  ne  pourra  être  communiqué  qu’aux  ex¬ 
perts  chimistes  régulièrement  munis  des  pouvoirs 
judiciaires. 

Art. 23.  —  La  vente,  la  livraison  et  l’annonce  de 
tout  remède  secret  sont  interdites. 

Sont  considérés  comme  remèdes  secrets  les  médi¬ 
caments  simples  ou  composés  qui  ne  sont  pas  munis 
d’une  étiquette  portant  les  indications  prévues  par 
les  articles  7  et  22  de  la  présente  loi. 

Sont  également  considérés  comme  remèdes  secrets 


les  médicaments  non  inscrits  au  Codex,  ou  dans  un 
Pharmacopée  étrangère,  ou  dans  une  de  leurs  précé¬ 
dentes  éditions,  livrés  aux  pharmaciens  pour  être  re¬ 
vendus  par  ceux-ci,  soit  en  nature,  soit  après  avoir 
subi  une  manipulation,  et  qui  ne  sont  pas  munis,  au 
moment  de  leur  livraison  aux  pharmaciens,  d’une 
notice  indiquant  leurs  caractères  d’identité  et,  s’il  y  a 
lieu,  leur  degré  de  toxicité.  '  ' 

j  ,  Titre  fil 

Dispositions  diverses. 

Art.  24.  —  Il  est  publié,  tous  les  dix  ans  au  moins, 
une  édition  de  la  Pharmacopée  légale  ou  Codex,  et  au 
moins  tous  les  deux  ans  un  fascicule  complémen¬ 
taire,  auxquels  les  pharmaciens  sont  tenus  de  se  con¬ 
former  en  ce  qui  concerne  les  médicaments  qui  y  sont 
inscrits. 

Le  Codex  et  ses  suppléments  sont  rédigés  en  la 
gue  française. 

Une  Commission  permanente,  nommée  par  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique,  est  chargée  de  la  ré¬ 
daction  du  Codex  et  des  fascicules  complémentaires. 
Cette  Commission  établit  la  nomenclature  des  médi¬ 
caments  qui  doivent  figurer  dans  le  Codex,  ainsi  que 
leur  formule  et  leur  mode  de  préparation  ou  d’essai, 
suivant  le  cas,  afin  d’assurer  l’uniformité  des  pro¬ 
duits  dans  toutes  les  officines. 

Le  Codex  doit,  en  outre,  contenir  : 

1°  La  liste  des  substances  qui,  d’après  l’article  14, 
ne  peuvent  être  délivrées  que  sur  ordonnance  médi¬ 
cale; 

2°  La  liste  des  médicaments  dont  la  délivrance  ne 
peut,  d’après  le  même  article  14,  être  répétée  que  sur 
une  nouvelle  ordonnance  ; 

3°  La  liste  des  médicaments  inscrits  sur  la  liste  an¬ 
nexée  au  décret  réglementant  le  commerce  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  ; 

4°  La  liste  des  médicaments  qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  la  liste  annexée  au  décret  réglementant  le  commer¬ 
ce  des  substances  vénéneuses,  mais  qu’il  est  prudent 
de  séparer  des  autres  : 

5“  Les  lois  et  règlements  concernant  les  études 
pharmaceutiques  et  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Tout  pharmacien  doit  être  pourvu  de  la  plus  récen¬ 
te  édition  du  Codex  et  de  ses  compléments. 

Art.  25.  —  En  vue  d’assurer  l’application  des  lois 
et  réglements  en  vigueur  sur  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie  et  sur  la  répression,  des  fraudés  en  matière  médi¬ 
camenteuse,  notamment  de  vérifier  la  bonne  qualité 
des  produits  et  de  rechercher  la  fabrication  et  le  dé¬ 
bit  sans  autorisation  légale  des  préparations  ou  com¬ 
positions  médicinales,  il  est  .procédé  au  moins  une 
fois  Tan  à  l’inspection  des  officines  des  pharmaciens, 
des  dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins 
et  les  vétérinaires,  des  magasins  de  droguistes,  herbo¬ 
ristes  et  épiciers,  des  dépôts  d’eaux  minérales  natu¬ 
relles,  des  fabriques  et  dépôts  d’eaux  minérales  arti¬ 
ficielles,  généralement  .de  tout  local  dans  lequel  une; 
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personne  quelconque  fabriqjie,  entrepose,  met  en 
vente  ou  vend  des  produits  médicamenteux. 

Les  pharmaciens,  droguistes  ou  tous  détenteurs 
de  produits  médicamenteux  ou  hygiéniques  sont  te¬ 
nus  de  présenter  les  drogues  et  compositions  qu’ils 
ont  dans  leurs  magasins,  officines,  laboratoires  et 
leurs  dépendances. 

Un  règlement  d’administration  publique  désigne 
les  autorités  qualifiées  pour  effectuer  les  inspections 
et  visites  spéciales  prévues  au  présent  article  et  pré¬ 
cise  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  ledit  arti¬ 
cle. 

L’inspection  des  officines  des  pharmaciens  et  des 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  les  médecins  et  les 
vétérinaires  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  professeurs 
des  Facultés  ou  Ecoles  de  pharmacie,  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  pharmacien,  ou  à  des  pharmaciens  ayant 
tenu  officine  ouverte  pendant  dix  ans  au  moins,  ou  à 
des  pharmaciens  exerçant  leur  profession  depuis  le 
même  laps  de  temps,  mais  ces  derniers  ne  pourront 
inspecter  dans  le  département  où  ils  exercent. 

Un  règlement  d’administration  publique  détermine 
les  règles  de  procédure  applicables  aux  substances 
médicamenteuses  et  hygiéniques  en  ce  qui  concerne 
les  prélèvements  d’échantillons,  les  analyses,  exper¬ 
tises  et  saisies  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente 
loi  et  de  la  loi  du  août  1905  sur  la  répression  des 
fraudes. 

Il  est  institué,  dans  chaque  Facilité  ou  Ecole  pour¬ 
vue  d’un  laboratoire  cfiargé  de  l’analyse  des  médica¬ 
ments  prélevés  par  les  inspecteurs,  une  Commission 
consultative  appelée  à  donner  son  avis  sur  la  nature 
des  infractions  constatées.  Cette  Commission  doit 
comprendre  des  représentants  des  Facultés  ou  Eco¬ 
les  de  pharmacie  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien, 
des  pharmaciens  inspecteurs  et  des  pharmaciens  te¬ 
nant  officine  ouverte. 

Art.  26.  —  Quiconque,  sans  être  pourvu  d’un  di¬ 
plôme  de  pharmacien  délivré  par  l’Etat,  aura  débité 
ou  vendu  des  médicaments,  exercé  la  profession  de 
pharmacien  ou  se  sera  immiscé  par  coopération,  as¬ 
sociation  ou  tout  autre  accord  dans  l’exploitation 
d’une  officine  ou  d’un  produit  médicamenteux  en  de¬ 
hors  des  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  sera 
puni  d’une  amende  de  500  à  3.000  francs. 

Art.  27.  —  Seront  nunis  d’une  amende  de  100  à 
500  francs  ; 

1“  Le  pharmacien  qui  n’aura  pas  eff  ectué  la  déclara¬ 
tion  et  la  production  du  diplôme  prescrites  par  la  loi  ; 

2«  Les  élèves  qui  auront  exercé  la  pharmacie  ou 
géré  une  officine  en  dehors  des  cas  prévus  ; 

3°  Quiconque  aura  vendu  ou  mis  en  vente  des  mè-i 
dicaments  sur  la  voie  publique,  les  foires  ou  marchés  • 

:  4°  Les  membres  des  commissions  administratives  | 
des  hôpitaux  et  hospices,  les  administrateurs  de  éta¬ 
blissements  ayant  pour  objet  la  disti’ibution  des  se^ 
cours  aux  malades,  les  administrateurs  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  les  pharmaciens  attachés  aux 
dits  établissements  qui  auront  contrevenu  aux  dis¬ 
positions  des  articles  16  et  17.  i 


Art.  28.  —  Sont  punis  d’une  amende  de  16  à  100 
francs  : 

1°  Le  pharmacien  qui  ne  se  sera  pas  conformé,  pour 
son  enseigne,  ses  étiquettes  et  ses  factures,  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  6  et  7  de  la  présente  loi  ou  qui 
aura  contrevenu  au  deuxième  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  6  ; 

%°  Le  pharmacien  qui  aura  délivré  sans  ordonnance 
de  médecin  les  médicaments  mentionnés  dans  l’ar¬ 
ticle  14  ; 

3°  Le  pharmacien  qui  ne  sera  paâ  pourvu  de  l’édi¬ 
tion  la  plus  récente  du  Codex  et  de  ses  compléments 
QU  qui  ne  s’y  sera  pas  conformé,  contrairement  à 
l’obligation  édictée  par  l’article  24  ; 

4®  Quiconque  aura  commis  une  des  infractions  pré¬ 
vues  par  la  présente  loi  et  qui  ne  sont  pas  visées  dans 
les  articles  26  et  27,  ainsi  que  dans  le  présent  article. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  con- 
travention  à  la  présente  loi,  aura,  dans  les  cinq  ans 
qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  pour  une  in¬ 
fraction  identique,  l’amende  pourra  être  élevée  jus¬ 
qu’au  double  du  maximum,  et  le  coupable  pourra,  en 
outre,  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois. 

Art.  30.  —  L’article  463  du  Gode  pénal  est  appli¬ 
cable  aux  infractions  prévues  et  punies  par  la  présen¬ 
te  loi. 

Art.  31.  — La  présente  loi  est  applicable  à  l’Algé¬ 
rie  et  aux  colonies  françaises. 

Art.  32.  — Sont  et  demeurent  abrogés  : 

1“  L’arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748, 
ainsi  que  les  arrêts  et  règlements  qui  y  sont  rappelés  : 

2“  La  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777  ; 

3®  La  loi  du  14  avril  1791  ; 

4®  La  loi  du  29  pluviôse  an  XIII 

5®  La  loi  du  25  prairial  an  XIII  ; 

6°  La  loi  du  21  germinal  an  XI  et  la  loi  du  25  juin 
1908  ; 

7®  Le  décret  du  19  août  1810 

8®  L’ordonnance  du  8  août  1816  ; 

9®  Le  décret  du  3  mai  1850  ; 

10®  Généralement  les  dispositions  des  lois,  ordon¬ 
nances  et  décrets  antérieurs,  en  ce  qu’ils  ont  d’in¬ 
compatible  avec  les  prescriptions  de  la  présente  loi. 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration . 

Séances  des  4,  11  et  13  juin  1914 

Admissions,  —  Sous  réserve  de  la  publication 
statutaire,  le  Conseil  prononce  l’adniission  de 
MM.  les  docteurs  : 

3371  Dabasse,  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et 
Garonne.)  '  ‘ 
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3372  Lacassagne,  à  Séméac  (Haiites-Pyrénées). 

3373  Couëtoux,  à  Tlemcen  (Oran). 

3374  Langlais,  à  Pontivy  (Morbihan). 

3375  Dinet,  11,  bis,  me  Cernuschi  (Paris). 

3376  Albarède,  à  Lautrec  (Tarn). 

3377  Hubert,  à  Vion  (Somme). 

3378  Denave,  à  Virieu-le-Grand  (Ain), 

3379  Prunier,  à  Saint-Mandé  (Seine). 

3380  Aucouturier,  à  Coulommiers  (Seine-et- 
Marne). 

3381  Faussillon,  à  Gluny  (Saône-et-Loire.) 

3382  Reyne,  à  Moutiers  (Savoie  ). 

3383  Favre,  à  Perriers-sur-Andeile  (Eure). 

3384  Lechevallier,  à  Cambrai  (Nord). 

—  Le  Dr  X.  a  été  exclu,  en  fait,  du  service 
l’assistance  médicale  gratuite  d’une  commune 
par  une  note  lui  indiquant  que  tous  les  indigents 
qui  l’avaient  choisi  comme  médecin  au  début  de 
l’année  avaient  manifesté,  encours  d’année,  le 
désir  d’être  soignés  par  un  autre  médecin. 

L’avis  de  M®  Auger  étant  que  le  réglement 
départemental  ne  permet  pas  à  l’indigent  de 
changer  de  médecin  en  cours  d’année,  et  cju’il  y 
a  possibilité  de  former  un  pourvoi  en  Conseil 
d’Etat,  le  Conseil  accorde  en  principe  l’appui 
pécuniaire  au  Dr  X.  pour  former  ce  recours  (1). 

—  Le  Dr  P.  signale  que  son  adversaire  B.,  qui 
a  été  débouté  en  première  instance  et  en  appel 
d’une  demande  en  dommages-intérêts  pour  res¬ 
ponsabilité  civile,  est  séparé  de  biens  d’ayec  sa 
femme  et,  en  fait,  insolvable. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  est  d’avis  cpi’il 
n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre  l’exécution  de  l’ar¬ 
rêt,  mais  simplement  de  le  signifier  pour  le  ren¬ 
dre  définitif. 

—  M®  Mornard  annonee  que  la  Chambre  des 
recpiêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pour¬ 
voi  du  DrG.,contrelejugement  du  tribunal  civil 
de  Lyon  repoussant  le  cumul. 

Le  versement  d’une  somme  de  600  francs 
pour  provision  est  ordonnancé,  à  l’effet  de  pour¬ 
suivre  l’affaire  devant  la  Chambre  civile. 

—  Le  D’'  de  F.  demande  l’appui  pécuniaire  dans 
une  affaire  d’opposition  à  un  jugement  de  paix, 
Aynnt  lait,  il  y  a  7  ans,  condamner  une  cliente 
à  lui  payer  300  francs  d’honoraires,  il  n’a  pu 
lui  faire  signifier  le  jugement  que  tout  récem¬ 
ment  ;  la  cliente,  défendue  par  un  avocat  à  la 
Cour,  invoque  la  péremption  et  prétend  avoir 
payé  entre  la  éitation  et  le  jugement. 

Après  discussion,  le  Conseil  accorde  l’appui 
pécuniaire  demandé. 

—  Le  D'’  V.,  médecin  propharmacien,  de¬ 
mande  si  le  «  Sou  »  garantirait  la  responsabilité 


(1)  Cette  décision  n’a  pas  été  suivie  d’effet,  le  D”  X. 
ayant  préféré  agir  auprès  de  ji’,é.dHiinistration  préfec¬ 
torale  par  voie  de  démarche  amiable. 


civile  qui  pourrait  résulter  de  la  délivrance  de 
médicainents  par-  sa  femme. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  répondre 
affirmativement  à  cette  question  ;  mais  il  est 
bien  entendu  que  le  médecin  pro-pharmacien 
ne  serait  garanti  que  s’il  ne  délivre  des  médica¬ 
ments  à  ses  clients  que  dans  les  termes  de  l’ar¬ 
ticle  27  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  mais  non 
s’il  exerce  réellement  la  pharmacie,  en  tenant, 
par  exemple,  officine  ouverte. 

—  Le  D”  V.  est  traîné  en  appel  d’ùP  Jugement 
de  paix  qui  a  condamné  un  patron  à  lui  payer 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier 
blessé. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  Y.  pQur 
répondre  à  cet  appel. 

—  Le  D"^  D.  demande  quels  honoraires  doivent 
compter  deux  médecins  qui  ont  pratiqué  en¬ 
semble,  chez  un  blessé  du  travail,  une  opération 
de  petite  chirurgie. 

Le  Conseil,  considérant  que  le  Tarif  Dubief 
n’accorde  des  honoraires  à  l’aide  que  pour  les 
opérations  de  grande  chirurgie,  est  d’avis  que  les 
'deux  médecins  ne  peuvent  compter  qu’une  seule 
fois  le  prix  de  l’intervention  elle-même,  en  outre 
du  prix  de  la  consultation  avec  un  confrère  pour 
chacun  d’eux.  Le  tarif  Dubief  doit  être  inter¬ 
prété  strictement,  et  les  médecins  doivent  subir 
les  cas  dans  lesquels  il  n’alloue  que  des  honoraires 
insuffisants,  sauf  à  profiter  de  ceux  pour  lesquels 
ils  seraient  rémunérés  plus  largement  ;  les  patrons 
et  les  Compagnies  d’assurances  seraiefît  mal 
fondés  à  se  plaindre  d’être  défavorisés  dans  ces 
derniers  cas.  lise  produit  ainsi  un  commence¬ 
ment  de  compensation. 

—  Le  D’'  B.  se  voit  demander  en  justice  de 
paix,  par  un  huissier  qu’il  avait  chargé  d’un  re¬ 
couvrement,  l’honoraire  de  50  %  convenu, 
alors  que,  l’huissier  ayant  renoncé  à  poursuivre 
ce  recouvrement,  le  D^  B.  n’a  touefié  sa  créance, 
en  partie  d’ailleurs  qu’à  la  suite  de  ses  démarches 
personnelles. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D”  B.  pour 
répondre  à  cette  demande. 

—  Le  D'  D.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
de  paix  condamnant  un  patron  à  lui  payer  des 
honoraires  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier 
blessé.  L’appelant  soutient  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent,  attendu  qu’il  n’y  av.ait  pas 
accident  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  aü  D'  D. 


1896 


LÉ  CONCOtJtlS  MÉDICAL 


REPORTAGE  MÉDICAL 


NouTelles  et  Yariétés. 


—  XIV*  Congrès  français  de  Médecine .  —  Le 
XIII*  Congrès  des  médecins  de  langue  française, 
réuni  à  Paris  en  1912,  a  désigné  Bruxelles  comme 
siège  du  XIV*  Congrès.  Celui-ci  aura  lieu  du  30 
septembre  au  4  octobre  1914,  au  Palais  des  Aca¬ 
démies,  sous  le  patronage  du  roi  et  de  la  reine 
des  Belges.  Son  comité  d’honneur  est  composé 
comme  suit  :  président  :  M .  le  professeur  Stiénon 
(de  Bruxelles)  ;  membres  :  MM.  les  professeurs 
Beco  (de  Liège),  Brachet,  Demoor  (de  Bruxelles), 
Denis  ^de  Louvain),  de  Stella  (de  Gand),  Dubois- 
Havenitz,  Dustin  (de  Bruxelles),  Eeman(de  Gand), 
Firket  (de  Liège),  Gengou,  Glorieux,  Héger-Gil- 
bert,  Jacques  (de  Bruxelles',  Leboucq  (de  Gand), 
Lemaire.  Maldague  (de  Louvain),  Malvoz  (de  Liè¬ 
ge),  Slosse,  Spehl  (de  Bruxelles),  Swaen  (de  Liège), 
Van  Ermengen  (de  Gand),  Van  Gehuchten  (de  Lou¬ 
vain). 

Les  questions  suivantes  y  seront  traitées  : 

«  Les  syphilides  de  l’appareil  cérébro-vasculaire  »» 

<1  Les  lipoïdes  en  pathologie  ». 

O  De  la  valeur  thérapeutique  du  pneumothorax 
artificiel  ». 

«  La  vaccinothérapie  en  général  et,  spécialement 
dans  la  fièvre  typhoïde  et  le  cancer  » . 

Parmi  les  rapporteurs  dont  le  concours  est  dès 
à  présent  assuré,  signalons  MM.  les  professeurs 
Vaquez,  Vincent,  Chantemesse  (de  Paris)  ;  Spill- 
man  et  Haushalter  (de  Nancy)  ;  Bayet,  Bordet, 
Zunz,  Geeraerd,  Derscheid  (dë  Bruxelles)  ;  Bur- 
nand  (de  Leysin),  etc. 

r*  On  peut  envoyer  son  adhésion  au  Congrès  dès  ce 
jour. ''Prière  d’écrire  à  M.  Godart-Danhieux,  9  a, 
rue  Montoyer,  Bru.\.elles,  et  de  joindre  à  sa  lettre 
d’inscription  un  mandat  de  20  francs.  Les  dames 
des  membres  ainsi  que  les  étudiants  en  médecine 
sont  admis  comme  membres  associés  (cotisation 
10  francs). 

Les  membres  du  Congrès,  qui  désireraient  y 
faire  une  communication,  sont  priés  d’en  avertir 
au  plus  tôt  M.  le  professeur  René  Verhoogen,  se¬ 
crétaire  général  du  Comité  d’organisation,  22, 
rue  Joseph-II,  à  Bruxelles.  Aucune  communica¬ 
tion  ne  pourra  être  acceptée  après  le  1"  septem¬ 
bre. 


I  ^ — Congrès  national  de  l’éducation  physique.  — 
Ce  Congrès  se  tiendra  à  Lyon  du  27  au  29  juillet 
prochain. 

Les  rapports  suivants  seront  présentés  au  Con¬ 
grès  ; 

1°  Organisation  de  l'enseignement  supérieur  de 
l’éducation  physique  en  France.  Recrutement  et 
formation  des  professeurs  (Expérience  de  Janson 
de  Sailly)  :  M.  Henri  Dausset  (de  Paris)  ; 

2°  Organisation  de  l’éducation  physique  obliga¬ 
toire  dans  Renseignement  primaire  ;  M.  Dufeslel 
(de  Paris)  ;  M.  P.  Vigne  (de  Lyon)  ; 

3°  Examen  critique  des  diverses  méthodes  de 
gymnastique  :  M  Wetlervvald  (de  Paris)  ; 

4“  L’éducation  physique  dans  les  Sociétés  post¬ 
scolaires  et  ses  rapports  avec  la  préparation  mili¬ 


taire  :  M.  Gélibert  (de  Lyon)  ;  M.  Douzans  (de 
Lyon)  ; 

5° Critères  de  rentraînement  :  M.  Francis  llec- 
kel  (de  Paris)  ; 

6“  Education  physique  chez  la  femme  ;  Mlle 
Varlet,  directrice  de  l’Ecole  normale  d’institutrices 
du  département  du  Rhône  ;  professeur  agrégé 
Piéry  (de  Lyon)  ; 

7°  Pratique  rationnelle  et  résultats  utiles  des 
grands  sports  :  Alpinisme,  professeur  agrégé  Si- 
ràud  (de  Lyon).  Automobilisme,  professeur  agré¬ 
gé,  Tavernier  (de  Lyon)  ;  M.  Carie  (de  Lyon). 
Sports  nautiques,  MM.  Jambon,  Coste-Labaume 
et  Puy  (de  Lyon).  Lutte,  poids  et  haltères,  M.  Mas- 
poli  (de  Lyon).  Escrime,  M.  ïrombert  ; 

8°  La  culture  physique  comme  moyen  de  lutte 
contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose,  M.  Guyot 
(de  Lyon)  ;  M.  Rochaix(dc  Lyon)  ; 

9°  Gymnastique  respiratoire  chez  l’enfant,  M. 
Arthur  Rivière  (de  Lyon)  ; 

10°  Contre-indications  à  la  cultuie  physique  et 
aux  sports,  MM.  Bidon  (de  Lyon)  et  Michot  (de 
Saint-Etienne)  ; 


—  Une  défaite  de  i’alcooiisme. — Sous  ce  titre,  le 
Journal  des  Débats  rapporte  un  fait  important  et 
qui  montre  que  les  nations  qui  le  veulent  peuvent 
lutter  efficacement  contre  l’alcoolisme. 

Ce  n’est  pas  en  France,  bien  entendu.  Le  Tour 
du  monde  nous  montre  comment  la  Finlande  s'est 
débarrassée  de  ce  fléau.  Elle  consommait,  il  y  a 
un  demi-siècle,  20  à  25  millions  d’hectolitres  d’al¬ 
cool,  soit  15  litres  par  habitant.  Elle  occupait  le 
premier  rang  parmi  les  pays  alcoolisés.  Un  cin¬ 
quième  de  la  récolte  des  céréales  passait  à  celte 
fabrication .  Le  fléau  paraissait  indéracinable,  car 
tous  les  propriétaires  y  trouvaient  leur  compte, 
comme  en  France  nos  bouilleurs  de  cru.  Et  ce¬ 
pendant  les  Ligues  antialcooliques,  fortes  de  l’ap¬ 
pui  de  la  jeunesse  enrôlée  dans  des  «  Ligues  de 
l’esjiérance  »,  soutenues  vigoureusement  par  le  fé¬ 
minisme  pratique  et  puissant  dans  le  pays,  ont  ob¬ 
tenu  gain  de  cause.  Le  Parlement  finlandais  a  vo¬ 
té  en  1861  une  loi  qui,  tout  en  prévoyant  les  excep¬ 
tions  et  transactions  nécessaires,  a  résolument  at¬ 
taqué  le  mal.  De  1861  à  1871,  la  consommation 
est  tombée  de  quinze  litres  par  habitant  à  trois 
litres  et  demi.  Parallèlement,  le  chiffre  des  arres¬ 
tations  pour  ivrognerie,  qui  était  de  G, 817  en 
1861,  est  tombé  à  moins  de  400.  La  criminalité, 
la  folie,  la  mortalité  et  les  suicides  ont  suivi  la 
même  dégression.  Les  Finlandais,  qui  avaient  le 
record  de  la  consommation  de  l’alcool,  ont  main¬ 
tenant  celui  de  la  tempérance  et  ils  prétendent 
qu’ils  auraient  obtenu  un  résultat  plus  complet 
enoore  sans  l’intervention  des  autorités  russes  qui 
entravent  parfois  l’application  stricte  de  la  légis¬ 
lation  du  Grand-Duché.  Chez  nous, cette  question 
de  vie  ou  de  mort  laisse  indifférents  les  pouv  oirs 
publics  :  on  n’en  parle  même  pas  en  temps  d’é¬ 
lections,  alors  qu’on  parle  de  tout,  et  les  législa¬ 
teurs  rivalisent  d’égards  pour  l’alcool,  ceux  qui 
le  fabriquent,  ceux  qui  le  vendent  et  ceux  qui  le 
boivent.  {Joiirn.  de  Méd.  et  de  Chir.  pratiques.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D»  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THERON 
3,  place  Saint- André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Encore  un  cas  d’ingérence  des  parlementaires 
dans  l’administration  de  la  justice. 
Comment  on  établit  la  légende  des  médecins 
marrons. 

Il  y  a  quelques  mois,  la  Commission  d’en¬ 
quête  de  la  Chambre  des  Députés,  chargée 
d’élucider  quelques  points  obscurs  de  l’affaire 
Rochette,  constatait  «  chez  les  gouvernants  eux- 
mêmes  le  fléchissement  du  sens  de  la  règle,  le  dé¬ 
dain  des  procédures  normales  et  de  l’indépendance 
des  magistrats  trop  dociles  ;  »  elle  se  plaignait  de 
la  confusion  des  pouvoirs,  de  l’ingérence  de 
toutes  les  puissances.  Parlement,  Gouverne¬ 
ment,  presse  et  finance,  dans  l’administration 
de  la  justice. 

La  Chambre  approuva.  Les  élections  eu¬ 
rent  lieu.  Et  les  mœurs  parlementaires  restè¬ 
rent  les  mêmes.  Certains  députés,  lorsque  leurs 
intérêts  furent  en  jeu,  continuèrent  à  faire  des 
efforts  inouïs  pour  peser  de  toute  leur  influence 
sur  les  décisions  de  la  Justice.  Or,  comme  l’a 
dit  Montaigne,  quand  il  n’y  a  rien  dans  un  des 
plateaux  de  la  balance,  il  suffit, pour  faire  pen¬ 


cher  l’autre,  du  songe-creux  d’une  vieille  femme. 
C’est  ce  que  vient  de  nous  raconter  M.  Jacques 
Dhur,  dans  un  article  du  Journal  du  2  juillet 
1914.  Lé  fait  est  pour  nous  intéressant,  car  un 
de  nos  confrères  faillit  en  être  victime  et 
proclamé  médecin  marron. 


M.  Jacques  Dhur  avait  posé  sa  candidature  à 
la  députation  dans  la  2®  circonscription  de 
Guingamp.  C’était  son  droit.  Un  de  nos  hono¬ 
rables  confrères  de  la  région,  maire  de  sa  com¬ 
mune,  patronnait  cette  candidature.  Personne 
ne  pouvait  non  plus  lui  discuter  ce  droit.  Mais 
tout  ceci  ne  faisait  pas  les  affaires  du  député 
sortant.  Et  voici  comment  il  s’y  prit,  d’après 
M.  J.  Dhur,  pour  tâcher  de  déconsidérer  le  mé¬ 
decin  qui  soutenait  son  adversaire  politique. 
Nous  laissons  à  M.  Jacques  Dhur  le  soin  de 
raconter  cette  affaire  et  reproduisons  textuelle¬ 
ment  l’article  du  Journal  : 

«  Pour  annihiler  l’influence  d’un  adversaire  politi¬ 
que,  le  docteur  Z.,  maire  de  C...  — pour  le  tuer  mora¬ 
lement...  et  civilement,  —  M.  T.  (le  député)  n’hé¬ 
sita  pas  à  machiner  une  intrigue  qui  devait  aboutir  à 
des  poursuites  correctionnelles  contre  un  cultivateur, 
L...,  sous  prétexte  de  fraude  au  préjudice  d’une  com- 
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pagnie  d’assurances.  Il  savait  que,  blessé  en  1908,  procès  correctionnel  qui  a  abouti  à  l’acquittement 

L...  s’était  depuis  assuré,  et  que,  victime  en  1910  du  docteur  Z...  et  de  L...  Seule,  la  veuve  X..nia  le 

d’un  second  accident,  il  avait  touché  750  francs  sur  second  accident,  fieUeusement ,  —  haineusement, 

production  de  certificats  délivrés  par  le  docteur  Z.  Il  Pourtant  les  témoins,  dont  l’agent  d’assurances, 

s’agissait  de  nier  le  second  accident  et  de  taxer  de  l’horloger  G...,  et  deux  de  ses  employés,  vinrent  at- 

complaisance  les  certificats.  <  Armer  que  c’était  elle-même  qui,  en  présence  de  L.., 

Ce  qui  montre,  tout  d’abord,  la  marque  de  fabrique  empêché  d’écrire,  avait  rempli  la  formule  de  décla- 
politique  de  la  machination,  c’est  qu’on  n’osa  pas  ration  d’accident  !...  'V 

aller  jusqu’à  prétendre  que  ce  brave  homme  qu’est  A  cette  révélation,  on  s’attendait  à  voir  le  procu- 

le  docteur  Z.  se  serait  compromis  ainsi  dans  un  mi-  reur  de  la  République  se  lever  pour  requérir  contre 

sérable  but  de  lucre,  mais  tout  bonnement  »  pour  se  la  veuve  X.  pour  faux  témoignage,  ou  tout  au  moins 

faire  de  la  popularité  ».  pour  complicité  de  l’escroquerie  reprochée  à  L.  Mais 

Et  puis,  c’est  sur  la  dénonciation  d’un  pai'tisan  non.  La  veuve  L...,  c’était  l’accusation.  On  ne  pon¬ 
de  M.  T...  que  la  compagnie  d’assurances  dépose  vait  y  toucher  sans  faire  crouler  cette  accusation, 

une  plainte  qui  doit  mettre  en  mouvement  le  parquet  Et  puis,  «  cuisinée  »  au  Palais-Bourbon  par  M.  T..„ 

et  le  juge  d’instruction.  Mais  L...  est  seul  inculpé.  qui  l’avait  couverte  de  son  manteau,  n’était-ellé  pas 
Le  docteur  Z.,  lui,  n’est  pas  inquiété.  pi'Otégée  un  peu,  elle  aussi,  par  l’immunité  parle- 

C’est  l’effondrement  du  plan  de  M.  T...  Aussi,  par  mentaire  ? 
téléphone  d’abord,  en  personne  ensuite,  essaie-t-il  Et  cette  femme  apparaît  d’autant  plus  intangible 

de  circonvenir  le  directeur  de  la  compagnie  d’assu-  pour  la  magistrature,. que,  dans  la  plainte  de  la  com- 

rances.  Là,  il  se  heurte  à  la  conscience  d’un  honnête  pagnie  d’assurances,  —  qui  ignorait  le  vrai  rôle  joué 

homme.  Son  intervention  est  vaine.  par  elle  et,  de  bonne  foi,  la  désignait  comme  principal 

Mais  il  est  un  autre  homme,  pense-t-il,  sur  qui  témoin,  —  on  lit  :  «  L’auteur  de  la  déclaration  d’ac- 

Bon  mandat  de  député  doit  peser  d’un  poids  plus  cident  est  évidemment  complice  de  la  fraude  et  doit 

lourd  ;  c’est  le  garde  des  sceaux.  être  impliqué  dans  les  poursuites...  » 

,i  Alors,  pour  préparer  l’attaque,  c’est  dans  le  huis  Or,  pas  plus  que  le  procureur  de  la  République  à 
clos  d’un  cabinet,  au  Palais-Bourbon, — afin  d’ajou-  l’audience,  le  juge  d’instruction,  qui  tout  de  suite 

ter  le  prestige  du  cadre  à  la  force  des  arguments  per-  avait  dû  être  édifié  par  les  déclarations  des  témoins, 

fides  —  une  conférence  décisive  avec  la  veuve  X,  la  n’avait  o,sé.  toucher  à  la  veuve  L.  Pourquoi  ?...  N’est- 

grande  et,  à  vrai  dire,  l’unique  accusatrice.  ce  pas  parce  qu’elle  était  sous  l’égide  de  hautes  et 

Puis,  désormais,  assuré  d’elle,  il  se  rend  à  la  chan-  occultes  influences,?  Et  l’on  s’explique  que  la  cons- 

cellerie.  Et,  là,  un  fonctionnaire  lui  promet  de  sacri-  cience  de  ce  magistrat,  qui  a  été  presque  un  héros,  ait 

lier  la  victime  qu’il  désigne.  hésité  pendant  dix-sept-mois  à  livrer  à  la  correc- 

Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  à  M.  T....  Enhardi  tionnellc  un  innocent, 
par  cette  complaisance,  et  certain  qu’il  peut  désor-  Et,  à- la  barre  des  témoins,  M.  T...  ne  put  nier  son 
mais  tout  oser,  après  avoir  obtenu  qu’on  fasse  venir  entrevue  au  Palais-  Bourbon  avec  cette  étrange  ac- 

lo  dossier,  il  revient  à  la  charge  pour  fixer,  lui-même,  cusatrice,  absoute  d’avahep  de  tout,  —  même  des 

la  date  du  sacrifice  en  pleine  période  électorale  complicités  établies  et  proclamées. 

Comment,  en  effet,  M.  T...  et  ses  partisans,  dès  le  De  même,  sur  une  question  précise  de  l’avocat  du 

premier  jour  où  j’ai  commencé  ma  campagne  élec-  docteur  Z.,  le  député  dut  avouer  : 

toi'ale,  c’est-à-dire  dès  le  dimanche  12  avril,  auraient-  —  Oui,  je  suis  allé  trois  fois  à  la  chancellerie  voir 

ils  pu  annoncer,  en  l’exploitant  contre  moi,  l’aissi-  où  en  était  l’affaire. 

gnation  imminente  en  correctionnelle  de  l’homme  qui  Qu’allait-il  y  faire  ?  On  s’en  doutait  bien,  évi- 
qjatronnait  ma  candidature  —  assignation  signifiée  demment.  Mais  voilà  qu’un  témoignage  devant  lè 

seulement  le  18....  Oui,  comment,  si  M.  T...  n’eût  3®  bureau  —  celui  de  l’honorable  M.  do  Kerguézec, 

pas  été  de  mèche  avec  la  justice  ?  député  de  la  1^®  circonscription  de  Guingamp  —  vient 

Et  la  machination  éclate  encore,  si  possible,  davan-  éclairer  d’une  singulière  lueur  les  louches  manigances 
tage,  quand  on  sait  que  le  dossier,  dans  cette  affaire  de  M.  T... 

de  «  quatre  sous  »,  n’est  pas  venu  seulement  à  Paris  M.  de  Kerguézec  avait  appris  dans  sa  circonscrip.- 
à  la  chancellerie.  Il  a  ôté  aussi  à  Saint-Brieuc,  dans  tion  —  où  tout  le  monde  connaît  et  estime  le  docteur 

le  cabinet  du  préfet  des  Côtes-du-Nord,  fonction-  Z.  —  les  atermoiements,  les  hésitations  et  l’émoi 

naire  uniquement  politique,  dépendant  directement  des  magistrats. 

du  Ministère  de  l’intérieur.  Qu’allait  faire  là  le  On  lui  avait  dit  que,  sous  ce  procès,  qui  durait 

dossier  ?  Là  où  se  nouent  les  intrigues  électorales  1...  depuis  des  mois  sans  aboutir,  il  y  avait  toute  une 

Où  donc  est  le  grand  principe  de  la  séparation  des  machination  électorale.  Il  voulut  savoir  si  vraiment 
pouvoirs,  garantie  essentielle  de  l’individu  en  régime  des  contingences  extérieures  venaient  entraver  l’ac- 
démocratique  ?  tion  de  la  justice.  Et,  de  retour  à  Paris,  il  se  présenta 

*  ainsi  chez  le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des 

■  grâces  : 

’ .  j’ai  assisté  à  l’audition  des  ténmins,  au  cours  du  — -  Monsieur  le  directeur,  je  viens  vous  voii’  avi 
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sujet  d’une  affaire  que  vous  ne  connaissez  pas  sans 
doute  et  qui  cause  une  certaine  émotion  dans  ma 
circonscription  de  Guingamp.  C’est  l’affaire  L...  v,. 

Tout  de  suite,  croyant  aller  au-devant  des  désirs 
du  député  qui  était  là,  le  haut  fonctionnaire  s’empres¬ 
sa,  —  avec  le  sourire. 

—  Comment  donc  Mais  je  la  connais,  cette 
affaire.  Votre  collègue,  M.  T...,  est  venu  trois  fois 
m’en  entretenir... 

Et' il  ajouta  : 

—  Soyez  tranquille,  monsieur  le  député,,  nous  tien¬ 
drons  la  main  à  ce  que,  désormais,  ça  ne  traîne  pas... 

Ah  I  oui,  certes...  Maintenant  que  dans  le  filet 
de  la  justice,  où  l’on  avait  laissé  se  débattre  si  long¬ 
temps  un  comparse,  du  menu  fretin,  on  tenait  le  doc¬ 
teur  Z.,  la  grosse  prise  convoitée,  ça  n’allait  pas 
traîner  \...  Ça  n’avait  plus  à  traîner.!... 

Véhémentement,  l’honorable  M.  de  Kerguézec 
protesta  qu’il  venait,  lui,  pour  empêcher,  dans  le 
domaine  judiciaire,  toute  intrusion  politique. 

Ainsi  donc,  la  preuve  est  faite  et  par  les  aveux  de 
M.  T...,  et  par  le  témoignage  de  M.  de  Kerguézec, 
qu’un  député  n’a  pas  hésité,  pour  aider  à  cette  chose 
misérable  qu’est  une  manœuvre  électorale,  à  tenter 
de  déshonorer,  de  tuer  moralement  un  honnête 
homme.  » 


Nous  ne  connaissons  aucun  des  acteurs  de 
cette  comédie  judiciaire  :  ni  M.  Jacques  Dhur, 
ni  le  député  de  la  2'=  circonscription  de  Guin¬ 
gamp  ;  nous  n’avons  jamais  vu  le  Z.,  ;  il  nous 
est  donc  facile  d’apprécier  en  toute  impartialité 
les  faits  d’après  l’article  du  Journal.  Notons 
que  l’article  du  Journal  n  'est,  en  somme,  que 
l’exposé  du  rapport  lu  à  la  Chambre  sur  l’é¬ 
lection  contestée  du  député  en  question. 

Cette  affaire  nous  montre,  d’abord,  un  des 
loyaux  procédés  avec  lesquels  on  est  parvenu  à 
établir  la  légende  des  médecins  marrons.  En 
dépit  de  l’acquittement  de  notre  confrère,  il  se 
trouvera  toujours  pai'iqi  les  adversaires  politi- 
tiques  de  M.  Jacques  Dhur,  un  .certain  nom¬ 
bre  d’honnêtes  gens,  naïfs  ou  intéressés,  pour 
affirmer,  avec  le  proverbe,  qu’il  n’y  a  pas  de, 
fumée  sans  feu.  Puis  de  bouche,  en  bouche,  le 
fait  ira  se  généralisant  ;  tout  le  monde  connaît 
la  fable  :  Les  femmes  et  le  secret. 

Il  ne  nous  déplaît  pas  que  ce  soit  M.  Jacques 
Dhur,  journaliste  combatif  et  qui  plus  d’une 
fois  a  mis  sa  plume  un  peu  rude  au  service  d’une 
noble  c^pse,  qui  ait  pu  juger  encore  une  fois  et 
par  lui-même  comment  s’administre  la  jus¬ 
tice  dans  notre  pays.  Ce  sera  pour  lui  un  stimu¬ 
lant  de  plus  et  nous  espérons  qu’il  ne  s’en  tien-., 
dr?.  pas  là  dans  les  campagnes  de  redresseur  de 


j  torts  qu’il  a  su  jusqu  ici  si  courageusement  en- 
)  treprendre.  ; 

i  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  hauts 
fonctionnaires  de  la  chancellerie  promettent  de 
sacrifier  la  victime  que  leur  désigne  la  vindicte 
d’un  politicien  influent. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  dossiers 
judiciaires  s’égarent  et  vont,  comme  par  ha¬ 
sard,  séjourner  dans  les  ministèrès  et  darts  lès 
cabinets  des  préfets  où  ils  ne  sont  guère  à  leur 
place. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  le  procureur 
de  la  République  qui  requiert  contre  l’inhoccnt, 
n’ose  élever  la  voix  lorsqu’on  lui  désigne  le  yrai 
coupable. 

Malgré  tout,  notre  confrère  a  été  acquitté. 
C’est  une  preuve  qu’il  est  des  juges  intègres,  et 
nous  dirons  avec  M.  de  Jouvenel  que  «  ceci  est 
d’autant  plus  beau  qu’ils  le  Sont  contre  toute 
raison  ».  Les  juges  «  ont  le  scepticisme  de  leur 
milieu  et  de  plus,  celui  que  donne  l’habitude  de 
regarder  en  face  les  fautes  et  les  crimes  des 
hommes. 

«  Ils  savent  que  l’administration  de  la  justice 
ne  diffère  pas  des  autres  administrations  :  ils 
ne  redoutent  donc  guère  les  sanctions  et  sont 
persuadés  que  le  mérite  ne  suffit  pas  à  déterr 
miner  la  récompense,  ■ 

«  Ils  disposent  d’une  puissance  formidable, 
qui  met  à  leur  merci  l’honneur  et  la  fortune  des 
justiciables. 

«  Ils  n’offrent  donc  pas  de  garanties,  ne  con¬ 
naissent  pas  de  freins,  ne  touchent  pas  de 
traitements  (ou  si  peu),  subissent  toutes  les 
tentations,  possèdent  tous  les  pouvoirs  —  en  dé¬ 
pit  de  quoi  ils  sont  intègres.  Et,  comme  rien  ne 
les  y  oblige,  ni  ne  les  y  engage,  il  faut  croire 
qu’ils  le  sont  par  goût  (1).». 

Et  nous  convenons  que  ceci  est  très  beau’ 
de  leur  part.  ' 

Quant  au  député  accusateur' de  notre  con- 
frè  e,  il  a  été  validé  avec  enthousiasme  par  la 
Chambre,  mise  au  courant  de  ces  faits.  Le  con¬ 
traire  np'-is  aurait  surpris.  . , 

J.  Nooir.' 

(1)  R.  DE  Jouvenel  —  La  République  des  camarü^ 
des,  La  Magislralure. 
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CLINIQUE  MEDICtLE 


Hôpital  des  enfants  de  Bordeaux  :  M.  le  Professeur 
de  clinique  infantile  médicale  Moussons. 


La  gastro-entérite  des  nourrissons  (^) 

Tout  dernièrement,  je  vous  ai  parlé  des  diver¬ 
ses  formes  de  gastro-entérites  chez  les  nourris¬ 
sons.  Aujourd’hui,  je  me  propose  d’aborder  la 
question  du  traitement.  Question  d’une  impor¬ 
tance  considérable,  la  gastro-entérite  étant  tou¬ 
jours  la  cause  principale  du  taux  <;i  élevé  de  la 
mortalité  infantile,  malgré  les  progrès  réalisés,  et 
malgré  la  lutte  active  entreprise  de  tous  côtés. 

Si  nous  avions  une  théorie  pathogénique  in¬ 
discutable  de  la  gastro-entérite,  nous  serions 
plus  forts  pour  la  combattre.  Malheureusement, 
cette  théorie  pathogénique  indiscutable  n’existe 
pas.  Certes,  nous  connaissons  certaines  condi¬ 
tions  favorisantes,  nous  connaissons  quelques 
causes  indubitables  ;  mais  nous  ne  possédons  pas 
la  «  clef  »  de  toutes  les  formes  de  gastro-entérites. 
En  un  mot,  nous  ne  sommes  pas  encore  fixés 
suffisamment  sur  la  pathogénie  pour  en  faire  un 
exposé  complet,  définitif. 

Depuis  que  je  m’occupe  de  pathologie  infantile, 
j’ai  déjà  vu  passer  bien  des  théories  !  Quand  j’ai 
commencé  mes  études,  à  ce  moment-là,  la  ques¬ 
tion  de  l’infection  ne  se  posait  même  pas. 

On  avait  tout  simplement  dégagé  de  l’obser¬ 
vation  des  laits  quelques  conditions  favori¬ 
santes.  En  particulier,  on  avait  remarqué  que  les 
enfants  nourris  au  sein  étaient  rarement  atteints 
de  gastro-entérite,  que  les  enfants  nourris  arti¬ 
ficiellement  faisaient,  au  contraire,  souvent  de 
la  gastro-entérite.  Donc,  l’alimentation  était  un 
facteur  de  gastro-entérite.  Outre  l’alimentation, 
on  imputait  toutes  les  conditions  déprimantes. 

C’est  ainsi  qu’on  insistait  beaucoup,  en  parti¬ 
culier,  sur  l’influence  de  la  dentition  vers  .5  ou  6 
mois.Enfln,on  parlait  de  l’influence  de  la  chaleur, 
du  temps  orageux,  de  l’habitat,  du  milieu.  Tout 
ceci  est  vrai  et  les  faits  ne  l’ont  point  démenti. 

Surviennent  les  merveilleuses  découvertes  de 
Pasteur.  Une  évolution  nouvelle  se  produit  dans 
les  idées,  et  apparaît  la  théorie  de  l’infection. 
Peu  à  peu,  on  signale  l’influence  des  micro-or¬ 
ganismes  dans  les  grandes  affections  du  tube  di- 


(1)  Leçon  recupillie  par  le  T>’  DEVicLARs  le  21  juin 


gestif  :  la  dysenterie,  la  fièvre  typhoïde,  le  cholé" 
ra.  La  patin  igénie  des  gastro-entérites  suit  le 
courant  des  idées  nouvellels,  et,  dès  les  premières 
hypothèses,  on  voit  apparaître  échelonnés  les 
beaux  travaux  de  Nobécourt,  d’Escherich,  de 
Bootker. 

C’est  ainsi  qu’on  voit  se  dégager  des  formes  de 
gastro-entérites  dont  certains  streptocoques  se¬ 
raient  responsables.  On  incrimine  également  le 
coli-bacille.  C’est  lui,  en  particulier,  qui  produi¬ 
rait  la  diarrhée  verte  de  Lesage.  A  côté  de  Lesage, 
Clado,  Damaschino  étudient  de  leur  côté  cette 
question. 

Lorsque  j’étais  l’interne  de  Damaschino,  je 
me  souviens  que  nous  avons  eu,  dans  le  service, 
une  épidémie  remarquable  de  diarrhée  verte. 
Dès  cette  époque,  Damaschino  avait  été  frappé 
du  caractère  épidémique  et  contagieux  de  cette 
diarrhée.  A  l’examen  bactériologique,  il  avait 
constaté  la  présence  en  grande  abondance  du 
coli-bacille  dans  les  selles,  et  il  avait  vu  aussi 
que  ces  selles,  malgré  leur  coloration,  ne  don¬ 
naient  par  les  réactions  habituelles  de  la  bile. 

Après  ces  études  sur  les  streptocoques  et  le 
coli-bacille,  on  était  arrivé  à  cette  formule  — 
résumée  par  les  travaux  de  Nobécourt  —  de  la 
gastro-entérite,  syndrome  correspondant  à  des 
infections  intestinales  où  on  ne  pouvait  dégager 
un  agent  spécifique,  infections  pouvant  se  com¬ 
muniquer  et  venant  en  dehors  de  l’organisme. 

Enfin,  il  y  a  quelques  années,  dans  cet  hôpital 
même,  M.  le  Professeur  Auehé  et  Mlle  Cam- 
pana,  son  interne,  ont  étudié  un  nouveau  type 
de  diarrhée  glaireuse  qui  serait  engendrée  par  le 
bacille  dysentérique,  ou  des  bacilles  voisins, 
comme  le  bacille  de  Flexner.  Si  bien  que, pour  cer¬ 
taines  classes  d’entérites  voisines  de  ta  dysente¬ 
rie,  il  arrive  qu’on  trouve  le  bacille  dysenté¬ 
rique  dans  les  selles,  et  que  le  sang  des  malades 
soit  agglutiné  par  ce  bacille.  Il  semble  donc  que 
certains  types  d’entérite,  venant  sous  forme 
épidémique,  renferment  des  micro-organismes 
pathogènes  de  ces  formes. 

Mais  cette  formule,  attribuant  l’entérite  à  des 
germes  venus  du  dehors,  a  été  battue  en 
brèche.  Les  deux  principales  raisons  invoquées 
sont  les  suivantes 

1°  La  gastro-entérite  peut  s’observer  chez  les 
enfants  nourris  au  sein,  comme  chez  les  enfants 
nourris  au  biberon,  et,  dans  ce  cas,  on  ne  saurait 
alléguer  que  l’infection  provient  de  germes  ve¬ 
nus  du  dehors. 

2°  La  stérilisation  du  lait  n’empêche  pas  la 
gastro-entérite. 

Ces  objections  ont  été  considérées  comme 
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ayant  une  telle  valeuf  qu’on  a  mis  en  doute  le 
rôle  des  agents  pathogènes.  On  a  parlé  alors,  de 
l’intoxication  primitive,  en  dehors  de  l’organisme. 

Il  est  certain  que  les  enfants  sont  atteints  fré¬ 
quemment  de  troubles  digestifs  par  intoxication 
externe.  I.e  cas  le  plus  typique  est  le  cas  d’en¬ 
fants  nourris  avec  du  lait  de  bétail  qui -a-  une 
mauvaise  alimentation.  L’observation  médicale 
et  vétérinaire  a  montré  qUe  beaucoup  d’aliments 
communiquaient  au  lait  des  propriétés  nocives. 
Par  exemple,'  dans  les  régions  du  Nord,  où  l’on 
lait  bèaucôüp  d’alimentation  avec  des  résidus 
industriel^. provenant  des  sucreries  et  des  distil¬ 
leries,  le  lait  est  parfois  très  mauvais  et  cause  des 
troubles  graves.  Les  vaches  pleines,  soumises  à 
cette  alimentation,  avortent  souvent,  ou  bien 
leuis  veaux  meurent  rapidement  ou  viennent 
mal.  Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  les  enfants 
nourris  avec  du  lait  provenant  de  tels  animaux 
présentent  des  gastro-entérites  graves. 

Toujours  dans  le  même  ordre  d’idées,  nous 
avons  eu  l’occasion  de  parler  aussi  des  produits 
toxiques  susceptibles  de  se  trouver  dans  le  lait 
de  femme. 

En  ce  qui  concerne  l’intoxication  produite  par 
le  lait  stérilisé,  Marfan  a  étudié  cette  question. 
Après  avoir  observé  des  formes  sévères  de  gas¬ 
tro-entérites,  malgré  l’emploi  du  lait  stérilisé, 
Marfan  est  arrivé  à  cette  conception  que  l’enfant 
était  intoxiqué  pas  des  poisons  contenus  dans  le 
lait  avant  la  stérilisation  et  non  détruits  par  la 
stérilisation,  poisons  donnant  des  accidents 
toxiques  graves  de  gastro-entérites  à  forme 
cholériforme. 

Donc,  vous  le  voyez,  la  théorie  infectieuse  a 
perdu  un  peu  de  terrain.  L’intoxication  joue  aussi 
un  grand  rôle,  et  même  tout  le  rôle  pour  les  Alle¬ 
mands,  d’après  les  travaux  de  Finkelstein. 

Marfan,  qui  s’est  livré  à  une  sérieuse  étude  de 
ces  travaux,  en  a  fait  une  judicieuse  critique, 
Il  leur  reproche  une  série  de  malentendus,  de 
Ipits  mal  observés,  et  surtout  les  déductions  qui 
en  ont  été  tirées. 

Ainsi,  Finkelstein  dit  qu’en  étudiant  la  toléran¬ 
ce  vis-à-vis  des  différents  éléments  constituants 
du  lait,  il  a  remarqué  que  la  partie  la  moins  noci¬ 
ve  était  l’albumine.  La  lactose,  produit  de  la 
diarrhée,  les  graisses  exagèrent  les  troubles  di¬ 
gestifs.  Donc  la  seule  substance  bien  tolérée, 
c’est  la  caséine.  En  conséquence,  il  préconise  le 
lait  albumineux,  c’est-à-dire  le  lait  dépouillé 
de  ses  graisses  et  de  son  sucre. 

Or,  les  expériences  faites  en  France  ont  donné 
des  résultats  absolument  défavorables.  Les  Alle¬ 
mands  ont  bien  objecté  que  nos  expériences  n’a¬ 
vaient  pas  été  faites  dans  les  conditions  voulues, 
que  les  sources  du  lait  et  le  milieu  étaient  diffé¬ 
rents.  Ces  arguments  sont  sans  valeur.  Du  reste, 
Finkelstein  lui-même  a  ajouté  au  lait  qu’il  avait 
primitivement  préconisé  du  babeurre,  de  la 


maltose,  c’est-à-dire  les  éléments  qu’il  avait 
attaqués.  Il  est  donc  permis  de  conclure  que  les 
derniers  travaux  de  Finkelstein  lui-même  sont 
là  critique  des  premiers. 

C’ëst  dans  ces  conditions,  que,  cette 
année,  nous- avons  vu  apparaître  d’importants 
travaux  de  l’Institut  Pasteur  qui  sont  un 
nouveau  plaidoyer  en  faveur  de  la  genèse  micro¬ 
bienne. 

Métchnikofî  a  démontré  qu’on  pouvait  donner 
la  gastro-entérite  à  des  singes  avec  des  selles  pro-» 
vénant  d’enfants  atteints  de  gastro-entérite.  Au 
bout  de  3  ou  4  jours,  les  singes  soumis  à  l’expé¬ 
rience,  ont  présenté  des  gastro-entérites  analogues 
à  celles  des  enfants. 

L’expérience  faite  sur  les  singes  a  été  reproduite 
également  sur  des  lapins  à  la  mamelle  par  le  mê¬ 
me  procédé,  et  a  donné  des  résultats  identiques. 

De  plus,  Metchnikoff  a  étudié  la  flore  intesti¬ 
nale.  Ce  sont  là  des  études  extraordinairement 
difficiles,  très  délicates  et  qui,  en  raison  des  mul¬ 
tiples  difficultés,  laissent  fatalement  planer  des 
incertitudes.  Cependant,  en  étudiant  de  plus  près, 
pendant  quatre  ans,  la  flore  intestinale,  Metchni¬ 
koff  est  arrivé  à  incriminer  le  rôle  du  proteüs. 
Déjà  Metchnikoff  avait  entrevu  le  rôle  joué  par 
le  Proteus,  mais  il  ne  l’avait  pas  encore  étudié  sur 
des  milieux  de  culture  aussi  favorables. 

Bernard,  de  l’Institut  Pasteur,  envoyé  à  Lon¬ 
dres  en  1913,  lors  d’une  épidémie  de  gastro-enté¬ 
rite,  a  retrouvé  dans  les  selles  partout  du  proteus 
55  fois  sur  55  cas.  Mais  pour  que  le  proteus  soit 
virulent,  U  semble  qu’il  faille  des  micro-organis¬ 
mes  favorisants  (Bacterium  aerogenes). 

Le  proteus  figure  également  dans  le  choléra 
nostras  des  adultes,  et  c’est  pour  cela  qu’il  est 
surtout  incriminé.  En  Amérique,  on  incrimine 
surtout  le  bacille  de  Flexner. 

Donc,  aujourd’hui,  avec  des  arguments  nou¬ 
veaux,  on  peut  croire  à  l’origine  microbienne 
d’un  grand  nombre  de  gastro-entérites.  Que  les 
enfants  nourris  au  sein  soient  infectés  eux-mênies 
comme  les  enfants  nourris  au  biberon,  à  cela, 
rien  d’ étonnant.  L’infection  peut,  en  effet,  venir 
d’ailleurs  que  du  lait.  Les  enfants  peuvent  être 
infectés  de  bien  des  manières  ;  en  particulier, 
par  les  doigts  de  ceux  qui  les  soignent, .  Il  faut 
incriminer  également  les  mouches.  En  un  mol, 
les  moyens  de  transport  du  proteus  sont  très 
variés,  très  nombreux. 

Voici  rapidement,  où  en  est  la  question  de 
la  pathogénie  des  gastro-entérites.  Après  ce 
que  nous  venons  de  dire,  vous  voyez  que  par¬ 
mi  les  gastro-entérites,  certaines  sont  toxiques, 
et  d’autres- fn/eef/euses.  Mais  il  doit  y  avoir  plu¬ 
sieurs  agents  pathogènes  de  l’infection.Quoi  qu’il 
en. soit,  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  l’infec¬ 
tion,  à  un  moment  donné.joue  un  très  grand  rôle. 

Etant  donnée  la  pathogénie,  quel  traitement, 
devons-nous  appliquer  ? 
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Tout  d’abord,  il  faut  prendre  des  mesures  pro¬ 
phylactiques,  faire  une  sérieuse  antisepsie  médi¬ 
cale.  Nous  résumerons  ces  indications  en  quel¬ 
ques  mots  :  pureté  du  lait,  propreté  des  enfants, 
propreté  des  mains  des  personnes  qui  soignent 
les  enfants,  isolement  des  premiers  cas. 

La  maladie  une  fois  constituée,  de  quelle  façon 
la  combattre  ?  Les  indications  fondamentales 
du  traitement  sont  : 

1°  Débarrasser  le  tube  digestif  des  toxines  ou 
des  agents  infectieux  cause  de  la  maladie. 

2°  S’opposer  à  la  pullulation  microbienne  et 
^  la  reproduction  des  substances  toxiques. 

3°  Favoriser  l’issue,  par  les  émonctoires,  des 
substances  toxi-infectieuses  déjà  résorbées. 

4“  Soutenir  les  forces  du  malade. 

5°  Revenir  progressivement  à  l’alimentation. 

ï.  Débarrasser  i.e  tube  digestif  des  toxines 

ou  DES  AGENTS  INFECTIEUX,  CAUSE  DE  LA 

JIALADIE. 

Pour  expulser  du  tube  digestif  les  produits 
toxi-infectieux,  nous  avons  à  notre  disposition 
les  lavages  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  les  purga¬ 
tifs. 

a)  Lavages  de  l’estomac  et  de  l’intestin  : 

a)  Lavages  de  l’estomac.  —  Il  y  a  intérêt  à  faire 
des  lavages  de  l’estomac  surtout  au  début,  lors¬ 
qu’il  y  a  des  vomissements.  Ces  lavages  se  font,  à 
l’aide  d’une  petite  sonde  uréthrale,  avec  de  l’eau 
bouillie  simple,  ou  bien  avec  de  l’eau  bouillie 
dans  laquelle  on  ajoute  un  peu  de  bicarbonate 
de  soude.  Ils  peuvent  être  répétés  2  ou  3  fois  à 
plusieurs  heures  d’intervalle. 

Ces  lavages  sont  formellement  contre-indiqués 
dans  les  formes  avec  algidité  et  toutes  les  fois 
que  l’enfant  est  déprimé,  que  le  cœur  faiblit. 

A  part  ces  contre-indications,  les  lavages  de 
l’estomac  rendent  de  très  grands  services,  en  par¬ 
ticulier  dans  les  formes  prolongées  où  souvent  la 
répétition  des  vomissements  constitue  un  véri¬ 
table  obstacle  à  l’alimentation.  Dans  ce  cas, 
après  un  lavage,  les  aliments  ingérés  sont  d’or¬ 
dinaire  parfaitement  tolérés. 

(5)  Lavages  de  l’intestin  (entéroclyse). 

Le  lavage  de  l’intestin  est  d’un  usage  encore 
plus  courant.  11  est  utile  à  peu  près  dans  toutes 
les  formes  de  gastro-entérites.  Non  seulement, 
en  effet,  il  débarrasse  l’intestin  des  produits 
toxi-infectieux  qu’il  contient,  mais  encore  il 
exerce  une  action  favorable  sur  la  muqueuse  et 
lutte  contre  la  déshydratation  qui  est  parfois 
si  intense. 

Ces  lavages  se  font  également  avec  de  l’eau 
bouillie,  ou  bien  avec  des  infusions  de  guimauve, 
de  camomille,  ou  avec  du  sérum  physiologique, 
deux  fois  par  jour,  matin  et  soir  :  Lavages  chauds 
dans  les  formes  hypothermiques,  lavages  froids 
dans  les  formes  hypertheimiques. 


Pour  faire  ce  lavage,  on  utilise,  comine  pour 
le  lavage  gastrique,  une  sonde  uréthrale  molle  de 
Nélaton  (n”®  20  à  25  de  la  filière  Charrière).  On, 
adapte  sur  cette  sonde  un  petit  entonnoir,  ou 
bien  on  relie  la  sonde  avec  le  tube  d’un  bock  à 
injection. 

L’enfant  étant  couché  sur  le  côté  droit,  les 
cuisses  fléchies  sur  l’abdomen,  on  fait  pénétrer 
la  sonde  dans  le  rectum  de  10  à  15  centimètres. 
La  pression  du  liquide  doit  être  assez  faible,  il  y 
aurait  danger  à  forcer  la  valvule  iléo-cæcale. 
Suivant  l’âge  de  l’enfant,  on  fera  passer  dans 
l’intestin  1  /2  litre,  1  litre,  1  litre  1  /2  de  iiquide, 
en  mobilisant  de  temps  en  temps  la  sonde  pour , 
favoriser  l’issue  des  matières  fécales  avec  le  li¬ 
quide. 

b)  Purgatifs'  : 

A  côté  des  lavages,  nous  devons  ranger  les 
purgatifs  qui  sont  également  d’une  utilité  incon¬ 
testable  et  rendent  les  plus  grands  services  dans 
les  formes  pyrétiques  et  dysentériques. 

Dans  les  formes  pyrétiques,  il  faut  employer 
le  calomel  qui  est  vraiment  le  purgatif  par  excel¬ 
lence.  On  peut  l’employer  de  deux  façons  : 

a)  A  dose  massive  : 

3  centigrammes  dans  les  premiers  mois. 

5  centigrammes  après  un  au. 

A  prendre  dans  une  cuillerée  à  calé  d’eau  bouil¬ 
lie,  soit  seul,  soit  mélangé  avec  un  peu  de  sucre 
en  poudre  ou  de  lactose. 

,3)  A  doses  filées  : 

1  centigramme  toutes  les  heures. 

1/2  centigramme  toutes  les  demi-heures,  jus¬ 
qu'à  concurrence  de  4  ou  5  centigrammes  au 
maximum. 

La  première  méthode  convient  lorsqu’il  y  a 
du  tympanisme,  des  selles  fétides  ;  la  seconde 
lorsque  la  diarrhée  est  abondante  et  le  ventre 
mou. 

2“  Dans  les  formes  dysentériques  avec  douleur, 
deux  purgatifs  sont  à  préconiser  ;  l’huile  de  ricin 
et  le  sulfate  de  soude. 

«)  Nous  donnons  l’huile  de  ricin  de  préférence 
sous  forme  de  potion  huileuse  dont  la  formule  est 
la  suivante  : 

Huile  de  ricin .  10  gr. 

Huile  d’amandes  douces- .  40  gr. 

Sirop  de  groseilles .  40  gr. 

Eau  de  laurier-cerise . .  2  gr . 

une  cuillerée  à  dessert  toutes  les  heures  pendant 
quatre  heures  consécutives,  et  recommencer  le 
surlendemain. 

Avec  cette,  médication,  au  bout  d’un  ou  deux 
jours,  il  est  rare  qu’on  n’ait  pas  une  amélioration 
manifeste. 

iS)  Dans  ces  formes  dysentériques,  on  a  vanté 
également  les  bons  effets  du  sulfate  de  soude. 

On  ne  doit  l’utiliser  que  chez  les  enfants  âgés 
de  plus  de  quinze  mois.  On  l’administre  à  la  dose 
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de  8  à  10  gr.  dans  une  infusion  chaude,  au  début  ; 
puis  ensuite  1  à  2  grammes  tous  les  matins,  pen- 
dant  quelques  jours. 

3°  Dans  les  formes  cholériques,  il  ne  faut  jamais 
donner  de  purgatifs. 

Voici,  les  deux  grands  moyens  à  utiliser 
pour  débarrasser  le  tube  digestif  des  produits 
toxi-infectieux  qu’il  peut  contenir. 

IL  S’opposer  a  la  pullulation  microbienne 

ET  A  LA  REPRODUCTION  DES  SUBSTANCES  TOXI¬ 
QUES 

Il  ne  sufiit  pas  de  chasser  de  l’intestin  las  subs¬ 
tances  toxiques  qu’il  contient,  il  faut  de  plus 
éviter  que  ces  substances  se  reforment  dans 
l’organisme.  D’où  la  nécessité  de  supprimer 
l’alimentation,  car  continuer  l’alimentation,  ce 
serait  favoriser  la  toxicité.  Donc,  diète.  Tel  est 
le  terme  rigoureux  qui  s’impose.  Mais  si  les  ali¬ 
ments  sont  funestes,  les  liquides  sont  indispensa¬ 
bles.  Il  faut  faire  boire  les  petits  malades.  Donc, 
di'jte  hydrique,  et  de  plus,  à  titre  d’adjuvant, 
antisepsie  intestinale. 

1°  Diète  hydrique 

Nous  faisons  la  diète  hydrique  avec  de  l'eau 
bouillie  sans  sucre  ou  des  tisanes.  Le  sucre  est  en  j 
effet,  c^uelquefois  mal  toléré  et  il  donne  de  la 
diarrhée.  Dans  les  cas  où  l’enfant  est  déprimé, 
nous  donnons  aussi,  souvent,  du  thé  léger  pour 
remonter  les  forces  et  relever  le  pouls.  Lorsqu’il  \ 
y  a  de  l’agitation,  le  thé  est  absolument  contre- 
indiqué.  Dans  les  formes  algides,  il  sera  bon 
d’administrer  le  thé  chaud,  et  on  pourra  y  ajou¬ 
ter  quelques  gouttes  de  rhum  ou  d’eau-de-vie. 
On  pourra  user  également  des  eaux  alcalines  na¬ 
turelles  (Vais,  Vichy,  etc.)  très  utiles  dans  les 
cas  où  les  selles  sont  très  acides  et  les  vomisse¬ 
ments  tenaces,  tout  en  sachant  qu’elles  ne  désal-  ' 
tèrent  pas  aussi  bien  ([ue  l’eau  simple. 

Quelle  quantité  d’eau  doit  prendre  l’enfant  ? 

—  Cette  quantité  doit  être  au  moins  égale  à 
la  ration  quotidienne  de  lait,  1  litre  environ. 

Comment  devons-nous  l’administrer  ? 

—  Par  petites  quantités  et  fréquemment  ;  s’il 
y  a  des  vomissements,  il  faut  donner  tous  les  1  /4 
d’heures  deux  cuillerées,  à  soupe  d’eau  bouillie. 

Combien  de  temps  '? 

—  Le  premier  jour,  rien  que  de  l’eau.  Mais, 
aussi  utile  que  soit  la  diète  hydrique,  elle  ne  doit 
pas  être  prolongée,  sous  peine  de  voir  s’épuiser 
toutes  les  forces  de  résistance.  Il  ne  faut  pas 
dépasser  48  heures. 

2°  Antisepsie  intestinale. 

Pour  faire  de  l’antisepsie  intestinale  directe, 
nous  n’avons  pas  d’agents,  ou  du  moins  pas 
d’agents  parfaits,  sauf  l’acide  lactique,  utile  sur¬ 
tout  lorsque  les  selles  sont  abondantes. 

Nous  prescrivons  l’acide  lactique,selon  la  for¬ 
mule  de  Hayem. 


Acide  lactique . .  1  gr . 

Sirop  simple .  10  gr. 

Eaubouillie .  50  gr. 

une  cuillerée  à  café  toutes  les  demi-heures  pen¬ 
dant  3  heures,  ensuite  toutes  les  deux  heures. 
Après  trois  mois,  une  cuillerée  à  dessert. 

Si  on  a  des  formes  prolongées,  on  donne  les 
fsrments  lactiques  qui  existent  dans  le  commerce 
ei  bouillon,  en  poudre,  en  comprimés  (lactéol, 
biolactyl,  etc.). 

On  peut  donner  aussi  la  levure  de  bière  fraîche  : 
diux  cuillerées  à  café  par  jour,  dans  un  peu  d’eau 
sacrée  ou  de  sirop. 

Parmi  tous  les  autres  antiseptiques  préconisés, 
citons  encore  : 

Le  benzonaphtol  :  0,10  centigr.  2  ou  3  fois  par 
jour  ; 

Le  tannigène  :  par  paquets  de  0,20  centigr. 

La  tannalbine  :  par  paquets  de  0,10  centigr. 
(2  ou  3  fois  par  jour). 

Le  salicylate  de  bismuth,  le  s.-n.  de  bismuth  : 
0,50  centigr.  à  2  gr.  dans  de  l’eau  ou  en  potion  ; 
indiqués  surtout  dans  les  formes  tramantes. 

III.  Favoriser  l’issue  par  les  émonctoires 

DES  SUBSTANCES  TOXI- INFECTIEUSES  DEJA 

RÉSORBÉES. 

Pour  atteindre  ce  but,  plusieurs  moyens  sont, 
à  notre  disposition  : 

1°  Les  bains 

Les  bains  rendent  de  très  grands  services.  Non 
seulement,  ils  activent  les  fonctions  de  la  peau, 
font  uriner,  relèvent  la  tension,  mais  en  outre 
ils  agissent  et  sur  l’hyperthermie  et  sur  l’hypo¬ 
thermie. 

a)  Tièdes  à  32°  abaissés  progressivement  à 
30o,  à  28»,  iis  abaissent  la  température,  calment 
l’agitation.  On  peut  les  renouveler,  selon  les 
besoins,  toutes  les  3  heures, 

b)  Chauds  à  38°  et  à  39°  même,  ils  luttent  con¬ 
tre  le  refreilissemen 

1°  Chauds,  sinapisés,  utiles  aussi  pour  com¬ 
battre  l’algidité.  Ces  bains  doivent  être  particu¬ 
lièrement  surveillés.  On  les  fera  avec  50  gr.  de 
farine  de  moutarde  enfermée  dans  un  sachet. 

2°  Infections  et  lavements  de  sérum  artificiel  : 

a)  Infections  sous-cutanées  de  sérum  : 

Ces  injections  sont  toujours  indiquées  lorsqu’il 
y  a  d’abondantes  déperditions  liquides  ;  elles  re¬ 
médient  à  la  déshydratation  des  tissus.  D’où  le 
rôle  important  qu’elles  jouent  dans  le  traitement 
du  choléra  infantile. 

On  utilise  pour  ces  injections  le  sérum  dit 
physiologiqu 

Clilo .•lire  de  sodium . 7  fU’-  50 

Eau .  1000  gr . 

ou  bien  l’eau  de  mer  isotonique. 

L’injection  sera  de 
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10  çc.  avant  un  an. 

20  ce.  api'ps  un  an, 

à  rcnoaveler  deux  ou  trois  fois  par  jour.  A  noter 
que  lorsqu’on  fait  ces  injections,  il  faudra  sur¬ 
veiller  la  rétention  ehlorurée.  On  voit  souvent, 
en  effet,  une  augmentation  de  poids  due  à  l’œ¬ 
dème. 

b)  Lavements  de  sérum.  —  Ils  ont  les  mêmes 
indications  que  les  injections,  mais  leur  activité 
est  moindre.  Pour  les  mêmes  raisons  c^ue  les 
lavages  dont  nous  avons  parle,  on  pourra  utilisev 
les  lavements  chauds  ou  froids. 

Tels  sont  les  vrais  moyens  de  favoriser  la  diu¬ 
rèse  qui  doit  débarrasser  l’organisme  des  produits 
toxi-infçctieux 

IV.  Soutenir  les  forces  du  malade. 

Pour  réaliser  cette  indication,  il  est  nécessaire 
de  toujours  surveiller  attentivement  l’état  de  la 
circulation.  Si  le  coeur  faiblit,  s’il  y  a  hypoten¬ 
sion,  on  doit  avoir  recours  aux  injections  stimu¬ 
lantes. 

On  peut  utiliser  l’éther,  la  caféine,  l’huile 
camphrée.  Quant  à  nous,  nous  accordons  la  pré¬ 
férence  aux  injections  d'huile  camphrée  qui  don¬ 
nent  d’excellents  résultats,  et  n’ont  pas  l’incon¬ 
vénient  d’être  excitantes,  comme  celles  de  caféine, 
ou  douloureuses,  comme  celles  d’éther. 

Puisque  nous  parlions,  tout  à  l’heure,  de 
l’importance  de  la  diurèse,  notons  que  ces  injec¬ 
tions  stimulantes,  en  relevant  la  tension,  favo¬ 
risent  aussi  la  diurèse, 

V.  Revenir  progressivement  a  l’alimen¬ 
tation. 

Deux  ou  trois  jours  passent .  alors,  se  pose 

une  question  capitale  :  c’est  la  reprise  de  l’ali¬ 
mentation.  .le  dis  ;  capitale,  parce  que  c’e.st  tou¬ 
jours  de  cc  côté  que  viennent  les  échecs. 

Donc,  comment  allons-nous  alimenter  les  en¬ 
fants  ? 

—  SI  on  peut  donner  je  lait  de  femme  ou  d’â- 
nesse,  ce  sera  le  mieux.  Mais  on  ne  peut  pas  tou¬ 
jours,  et  il  faut  reprendre  le  lait  stérilisé.  Bien  sou¬ 
vent,  à  ce  moment,  on  voit  reparaître  avec  in¬ 
quiétude  les  accidents  du  début, 

C’est  pourquoi  on  a  cherché  de  nombreuses 
manières  de  tourner  la  difficulté.  On  a  utilisé  des 
laits  modifiés  ; 

Le  lait  homogénéisé  :  lait  dont  les  particules 
graisseuses  sont  rendues  mécaniquement  plus 
fines  et  dont  la  digestion  est  plus  facile. 

'.  Le  lait  digéré  de  Backhaus  :  lait  dont  la  caséine 
a  été  transformée  en  propeptone  soluble  par 
l’action  de  la  trypsine  pancréatique  et  de  la 
présure.  . 

Le  lait  caillé.  C’est  lui  ^  qui]  semble  avoir 
onné  es  meilleurs  résultats.  H  agit  par  l’acide 
actique 


On  a  essayé  le  Képhir,  lait  fermenté  par  un 
ferment  spécial  originaire  du  Caucase,  le  Kou- 
mijs,  lait  fermenté  de  jument,  etc. 

Enfin,  on  a  aussi  beaucoup  vanté  le  babeurre. 
Qu’est-ce  que  le  babeurre  ?  C’est  le  liquide  qui 
reste  du  lait,  lorsqu’on  l’a  battu  pour  en  ex¬ 
traire  le  beurre.  Donc  pas  de  beurre  ;  mais  il 
contient  de  l’acide  lactique,  puisqu’avant  d’ex¬ 
traire  le  beurre,  on  laisse  fermenter. 

Ce  babeurre  est  malheureusement  difïicile  à 
se  procurer,  aussi,  après  quelques  essais,  avons- 
nous  dû  y  renoncer  dans  cet  hôpital.  Sans  doute, 
il  existe  du  babeurre  préparé  industriellement, 
mais  on  y  ajoute  des  farines  et  du  sucre.  C’est 
donc  un  babeurre  modifié. 

Mais  toutes  ces  substances  peuvent  elles- 
mêmes  échouer,  n’être  pas  tolérées.  Qu’allonsr 
nous  donner  à  l’enfant  ?  Il  faut  s’adresser  aux 
féculents.  Sous  quelle  forme  ? 

—  Vous  emploierez  Veau  de  riz, l’eau  panée,  la 
décoction  d’orge,  le  bouillon  de  céréales  de  Comby 
dont  voici  lajormule  : 


Orge . I 

Mais . ?  àâ  30  gr. 

Poi.s  casses. . \ 

Haricots . / 

Sel .  10  gr. 

Dans  3  litres  d  eau  et  réduire  a  1  litre  par  l’é¬ 
bullition. 

Le  bouillon  de  légumes  de  Méry  : 

Pommes  de  terre .  05  gr. 

Carottes .  45  gr. 

Navets . 15  gr. 

Haricots  secs . r  „. 

Poissées . pê  Sr. 


Faire  bouillir  pendant  4  heures  dans  1  litre 
d  eau,  filtrer  et  compléter  le  litre  avec  de  l’eau 
bouillie  salée. 

Tous  ces  bouillons  employés  tels  quels  sont 
peu  nourrissants.  Pour  les  rendre  plus  nutritifs, 
011  doit  bientôt  leur  incorporer  des  farines.  On 
commence  par  une  petite  quantité,  r>  grammes 
dans  une  petite  tasse,  et  peu  à  peu  on  augmente 
cette  quantité  en  faisant  dos  bouillies  plus  épais¬ 
ses.  C’est  dans  ce  même  sens  qu’on  a  fait  des 
soupes  inaltées  tout  préparées. 

.Te  vous  recommande  aussi  les  iouraillons 
d’orge,  à  raison  de  25  gr.  de  touraillons  pour 
1  litre  d’eau. 

Vous  pourrez  vous  trouver  bien  encore,  chez 
les  enfants  de  12  à  15  mois,  d’utiliser  la  viande 
crue  et  râpée,  mélangée  à  de  la  confiture  ou  à  du 
bouillon,  selon  la  méthode  de  Trousseau. 

Au  bout  de  quelques  jours  de  ce  régime,  7  ou  8 
jours  environ,  il  faudra  essayer  de  revenir  au  lait 
progressivement,  lentement. 

Voilà  comment  vous  pourrez  reprendre  l’ali¬ 
mentation.  Vous  voyez  que  le  problème  est  sou- 
_  vent  difficile  à  résoudre  ;  car  il  faut  redouter  de, 
voir  la  gastro-entérite  passer  à  l’état  chronique 
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et  les  tissus  perdre  la  capacité  d’absorber  les  subs  ■ 
tances  alimentaires. 

Chez  les  tout  petits,  on  arrive  rapidement 
alors  à  l’athrepsie  ;  les  petits  malades  font  de 
l’autophagie  qui  les  conduit  à  l’azotémie,  cause 
de  troubles  nerveux  spéciaux  bien  étudiés  en 
ces  dernières  années. 

Chez  les  enfants  plus  âgés,  les  formes  persis¬ 
tantes  de  gastro-entérites  conduisent  au  rachi¬ 
tisme,  à  la  maladie  du  gros  ventre. 

Ces  derniers  doivent  se  traiter  par  l’aération, 
par  les  bains  salés.  Quant  aux  formes  d’azotémie 
dont  je  vous  parlais,  nous  sommes  désarmés. 
On  a  bien  essayé  l’opothérapie  thymique  et 
thyroïdienne,  mais  avec  des  i-ésultats  peu  favo¬ 
rables.  Nous  n’avons  pas  de  thérapeutique  com¬ 
me  pour  le  rachitisme. 

Telles  sont,  les  grandes  lignes  du  traitement 
de  la  gastro-entérite  chez  les  nourrissons.  Je  n’ai 
point  la  prétention  de  vous  avoir  tout  dit.  Je 
devrais  vous  parler  encore  du  traitement  des 
diverses  complications  :  coliques,  accidents  mé¬ 
ningés,  accidents  pulmonaires,  pyodermies,  éry¬ 
thèmes,  ulcérations  talonnières,  etc...  Mais  le 
temps  ne  me  permet  pas  de  m’étendre  davan¬ 
tage. 

'  Puisse  la  rapide  esquisse  du  traitement  des 
gastro-entérites  que  je  viens  de  vous  faire  vous 
aider  à  sauver  beaucoup  des  petits  enfants  qui 
seront  confiés  à  vos  soins  ! 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 


Hémiplégie  dans  la  diphtérie.  —  L’azotémie  des  ad- 
disoniens.  —  La  tuberculose  pulmonaire  traumati¬ 
que.  —  Chancre  syphilitique  de  la  lèvre  avec  réac¬ 
tion  d’Herxheimer  à  type  d’adéno -phlegmon.  — 
Pneumothorax  ambulatoire. —  Diagnostic  des  mé¬ 
ningites  à  méningocoque  et  à  para-méningocoque. 

MM.  Hallé,  Bloch  et  Foix  rapportent  à  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  un  cas  A’ hémiplégie  dans  la 
diphtérie. 

L’hémiplégie  a  été  rai’ement  rencontrée  au  cours  de 
la  diphtérie,  du  moins  en  France.  MM.  Hallé,  Bloch 
et  Foix  en  ont  observé  un  cas,  avec  apliasie,survenu 
au  onzièm.e  jour  d’une  angine  diphtérique  maligne. 
La  malade,  une  fillette  de  3  ans  1  /2,  succomba  un 
mois  plus  tard,  de  paralysie  diphtérique  grave,  et,  à 
l’autopsie,  on  trouva  un  ram.ollissem.ent  limité  au 
hoyau  lenticulaire  gauche. 

—  MM.  SiCARD  et  Haguenau  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  comm.unication  sur  Vazo- 
témie  des  addisoniens. 

MM.  Sicard  et  Haguenau  ont  eu  l’occasion  de  doser 
l’urée  du  sang  dans  trois  cas  de  maladie  d’Addison. 


L’un  de  ces  cas,  se  rapportant  à  un  syndrome  addi- 
sonien  léger,  comportait  un  taux  normal  de  l’urée 
du  sang.  Dans  les  deux  autres,  au  contraire,  la  ma¬ 
ladie  eut  une  allure  rapide,  en  même  temps  que  l’on 
constatait  une  élévation  notable  de  l’urée  sanguine 
(1  gr.  20  à  2  gr.).  Malgré  l’azotémie,  on  notait  une  hy¬ 
potension  artérielle  permanente  (entre  8  et  9  à  l’os- 
cillomètre  Pachon). 

M.  Sicard  pense  que  si  des  faits  de  ce  genre  se 
multipliaient,  on  pourrait  peut-être  baser  sur  cette 
recherche  un  pronostic  de  la  maladie  d’Addison. 

M.  JosuÉ  estime  qu’on  aurait  tort,  comme  on  a 
souvent  tendance  à  le  faire,  d’établir  un  parallélisme 
entre  la  pression  artérielle  et  le  taux  d’urée  contenu 
dans  le  sang.  Il  n’est  pas  rare,  en  clîet,  de  constater 
des  pressions  artérielles  élevées  chez  des  malades 
qui  ont  une  quantité  d’urée  sanguine  peu  coasidé- 
rable. 

Inversement,  on  observe  pai'fois  des  pressions 
voisines  de  la  normale  ou  inférieures  à  celle-ci  alors 
qu’il  y  a  de  l’azotémie.  > 

—  M.  J.  Simonin  présente  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  un  travail  sur  la  tuberculose  pleuro-pulmo- 
naire  d’origine  traumatique. 

De  1909  à  1913,  sur  un  total  de  659  tuberculeux 
traités  dans  son  service  du  Val-de-Grâce,M.  Simonin 
a  trouvé  dix  cas  de  tuberculose  pleuro-pulmonaire 
développée  à  la  suite  d’un  traumatisme,  chez  des 
sujets  jusque-là  indemnes  en  apparence  de  lésions 
bacillaires  du  poumon.  Dans  quatre  cas,  mieux  étu¬ 
diés  puisqu’il  s’agissait  de  traumatismes  subis  au  ser¬ 
vice  militaire,  la  lésion  pulmonaire  s’est  manifestée 
dans  la  région  du  thorax  qui  avait  été  le  siège  du 
trauma.  L’hémoptysie  a  été  signalée  trois  fois  su 
quatre. 

En  réalité,  le  traumatisme  ne  fait  que  réaliser 
l’éclosion  d’une  tuberculose  en  état  de  latence,  soit 
par  réveil  d’un  foyer  local  préexistant,  soit  par  fixa¬ 
tion  au  point  confus  de  bacilles  circulant  dans  Te 
sang  QU  apportés.  Le  préjudice  causé  par  le  trauma¬ 
tisme  n’en  est  pas  moins  réel  puisqué,  sans  lui,  l’in¬ 
téressé  aurait  pu  conserver  intacte  sa  capacité  de 
travail.  L’indemnisation  duc,  au  point  de  vue  mili¬ 
taire,  dit  M.  Simonin,  est  donc  indiscutable. 

A  côté  du  traumatisme  chirurgical  considéré  com¬ 
me  agent  provocateur  ou  révélateur  de  tuberculose 
latente,  on  a  soulevé  la  question  du  rôle  étiologique 
qui  revient  au  traumatisme  médical.  En  médecine 
d’arméé,  ce  traumatisme  médical  n’est  pas  rare  :  tels 
les  marches  prolongées  sous  la  pluie, le  stationne¬ 
ment  par  un  froid  glacial,  le  passage  à  gué  d’une  ri¬ 
vière,  etc.  Eh  cette  matière  (tuberculose  pulmonaire 
déterminée  dans  des  faits  de  service),  la  législation 
militaire  se  montre  libérale  et  accorde  des  pensions 
et  des  réformes  avec  gratification  renouvelable. 

MM.  Georges  BEouardel  et  Giroux  ont  observé 
un  cas  très  net  de  tuberculose  pulmonaire  traumati¬ 
que.  Le  malade,  jusque-là  bien  portant  et  vigoureux, 
fit  au  mois  d’avril  1912  une  chute  sur  une  boite  à 
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ordürês  dûnt  l’angle  le  contiisionnà  violeratneiit  à  là 
partie  antérieure  de  l’hêmithorax  droit. 

Dix  jours  après  l’aCcident,  le  blessé  eut  une  hê- 
rilbiltÿsië  et  il  tominença  à  maigrir  et  à  tousser.  En 
novembre  1913,  on  constatait  un  foyer  bacillaire  à 
l’endroit  même  de  la  contusion  antérieure. 

L’histoire  de  la  tuberculose  traUttiatiqUe,  peu 
éclairée  par  la  clinique  (les  observations  publiées 
sont  assez  rares),  â  fait  l’objet  de  diverses  informa¬ 
tions  expérimentales.  M.  Georges  Èrouardel  rappelle 
les  expériences  de  Max  SchUller,  dé  Lannelongue  et 
Achàrd  sür  lâ  tuberculose  ostéo-articülaire  post-trau¬ 
matique  et  signale  des  tràvaüx  personnels  encore  in¬ 
complets  sur  la  tuberculose  pulmonaire  traumatique. 

M.  G.  Brouardel  conclut  que  le  traumatisme  sem¬ 
ble  agir  le  plUs  souvent  en  provoquant  le  développe¬ 
ment  d’üne  tuberculose  locale  latente  antérieurement 
ou  en  localisant  des  bacilles  circulant  dans  le  sang. 

La  tuberculose  traumatique  se  développe  quel- 
qüés  jours,  quelques  semaines,  ou  plus  tard,  après 
l’accident.  En  médecine  légale,  dans  l’application 
des  lois  sociales,  l’accident  peut  être  tenu  pour  res¬ 
ponsable  de  la  tuberculose  pulmonaire  consécutive. 

M.  Achard  montre  que  le  traumatisme,  pour  ce 
qui  concerne  la  tuberculose,  peut  intervenir  dans 
trois  conditions  : 

On  peut  voir  la  localisation  immédiate  du  bacille 
de  Koch  circulant  dans  le  sang  et  sa  fixation  sur  le 
foyer  traumatique  ;  cjest  ce  qui  paraît  exceptionnel. 

'On  peut  voir  la  localisation  secondaire  du  bacille 
dans  une  lésion  traumatique  restée  plus  ou  moins 
longtemps  indemne  de  contamination  microbienne  ; 
c’est  ce  qui  ne  paraît  pas  encore  très  commun. 

Enfin,  on  peut  observer  l’aggravation  traumati¬ 
que  d’un  foyer  tuberculeux  préexistant  :  c’est  ce  qui 
paraît,  par  contre,  assez  fréquent. 

—  MM.  Queyrat  et  Mercier  des  Rochettes 
présentent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  Uîie  ma¬ 
lade  atteinte  de  chancre  syphilitique  de  la  lèvrè  avec 
réaction  d’Hcrxheimér  à  type  d’adéno-pMéghioh. 

L’adénopathie,  dans  le  chancre  syphilitique  de  là 
lèvre  ou  de  la  langue,  et  d’une  manière  générale,  de 
là  cavité  buccale,  est  généralement  assez  considéra¬ 
ble  et  plus  développée  que  ne  l’est  ordinairement 
l’adénopathie  inguinale.  Au  lieu  de  ganglions  indo¬ 
lents  et  de  petit  volume,  on  trouve  assez  souvent 
des  ganglions  sensibles  et  volumineux  —  particula¬ 
rité  qui  tient  à  la  flore  microbienne  mise  au  contact 
du  chancre.  Cette  réaction  peut  même  aller  jusqu’à 
la  suppuration. 

Le  cas  actuel  de  M.  Queyrat,  concernant  une  adé¬ 
nopathie  à  type  phlegmoneüx  dans  un  chàncre  de  la 
lèvre,  reconnaît  une  pathogénie  différente.  La  tu¬ 
méfaction  cêi’vtcale  se  développa  après  une  injection 
intra- Veineuse  do  sal'varsan  et  semble  devoir  êti'O 
rattàchéc  à  une  réaction  d'IIerxiieimer.  Les  mêmes 
phénomènes  réactionnels  furent,  efîectiveiitehti  no¬ 
tés  au  niveati  du  chancre  et  de  la  roséole. 


èiéiê  ‘niêdiÿ'alë  âês  hôpituM  Uflé  observation  de~pùéu- 
mothorax  ambulatoire  au  cours  d'uhê  tuhércùlose  ia> 
tenté. 

Le  malade  fut  atteint  d’un  pneumothorax  total 
du  côté  droit  âvet  une  gêne  respiratoire  iégèrëi  sans 
la  dyspnée  violente  et  les  symptômes  dramatiques 
rencontrés  ord.na'cement  dans  le  pneumothorax 
total.  La  tolérance  remarquable  constatée  ici  justifie 
le  qualificatif  de  pneumothorax  ambulatoire. 

M.  Galliard  distingue  Ce  càs  de  ceux  qu’il  a  si¬ 
gnalés  sous  la  dénomination  de  pneumothorax  bé¬ 
nins,  curables  en  un  mois,  et  qui  appartiennent  aux 
sujets  non  tuberculeux. 

M.  SiREDEY  croit  que  les  cas  de  ce  genre  ne  sont 
pas  absolument  rares.  On  peut  quelquefois  les  mé¬ 
connaître.  M.  Shedey  Se  rappelle  avoir  Vu,  à  la  Cha¬ 
rité,  un  de  ces  malades  à  l’aspect  floride,  présentant 
dès  signes  dé  tuberculose  peu  accentuée  et  qui  était 
porteur  d’un  pneumothorax  qüe  rien  ne  pouvait 
faire  soupçonner.  On  le  donnait  souvent  à  examiner 
aux  candidats  aU  5®  examen  dë  doctorat  et,  fréquem¬ 
ment,  le  pneumothorax  passait  inaperçu.  Le  malade 
aidait  quelquefois  volontairement  le  candidat  en  se¬ 
couant  son  thorax  au  moment  de  l’auscultation, 
il  fallait,  pour  obtenir  cette  aide,  qüe  le  candidat  lui 
soit  sympathique  ! 

—  M.  Netter  présenté  à  la  Société  médicale  aes 
hôpitaux  Un  rapport  sür  un  travail  de  M.  RisèR 
(de  Toulouse)  intitulé:  A  propos  d’un  cas  de  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale  suraiguë  à  paraméningocoque. 

L’auteur,  après  avoir  rappelé  l’intérêt  thérapeu¬ 
tique  qu’offre  le  diagnostic  précoce  de  la  nature  mi¬ 
crobienne  (méningocoque,  paraméningocoque)  d’une 
méningite  cérébro-spinale,  propose  là  méthode  sui¬ 
vante  pour  faciliter  et  hâter  le  diagnostic  différen¬ 
tiel  :  un  premier  tube,  renfermant  des  milieux  favo¬ 
rables;  est  ensemencé  avec  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  provenant  de  ta  ponction  ;  Un  autre,  aVéc  le 
même  liquide  additionné  de  sêruth  àntî-ïüéningdcdc- 
cfque  ;  uh  autre  avec  le  même  liquidé  additionné 
de  sérum  hôtiparamèningOfrOèciqUé.  S’il  's’agit  de 
mênihg'oèoquës,  oh  troüV6,l2  à  Î5  hè'Urês  apfês,ies 
microbes  agglutinés  dans  le  tube  ensemencé  avec 
le  mélange  de  sérum  antiméningococcique  ;  s’il  s’agit 
de  paraméningocoques,  ceux-ci  sont  agglutinés  dans 
le  tube  où  a  été  ajouté  le  sérum  antiparaméningo- 
coccique.  11  n’y  a  pas  de  microcoques  agglutinés 
dans  les  autres  tubes. 

Ce  procédé  de  diagnostic  différentiel  permettra 
peut-être  de  reconnaître  de  bonne  heure  à  quel  mi¬ 
crobe  on  a  affaire  et  d’injecter  plus  vite  le  sérum  con¬ 
venable.  En  attendant,  l’auteur  pense  qu’il  convient 
d’injecter  d’emblée  un  mélange  de  sérum  antimé¬ 
ningococcique  et  do  sérum  antipa'raméningococciquc. 
C’est  la  ligne  de  conduite  employée,  d’ailleurs,  de¬ 
puis  assez  lüngtemp.s,  par  M.  Netter. 

P.  L. 


MM.  Castàigne  et  Pàillârd  relatent  à  la  So- 
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Mums  DES  VOIES  URINAIRES 


De  qüéitilies  acquisitions  de  l’année  dans  la 
thérapeutique  des  néphrites. 

La  thérapeutique  des  néphrites  a  fait  cette 
année  l'objet  de  nombreux  travaux. 

Le  docteur  Ercolani  Pietro,  dans  un  travail 
très  documenté,  a  étudié  l’action  de  VâdrénaUne 
dans  lés  néphrites  et  ses  Conclusions  sont  que  ce 
médicament  constitue  un  admirable  remède.  «Je 
suis  persuadé,  dit  l’auteur,  que  l’adrénaline 
est  un  remède  spécifique  de  la  néphrite  vraie  d’o? 
rigine  quelconque,  car  elle  va  atteindre  la  cause 
certaine  de  l’altération  rénale,celle  de  la  toxicité 
du  sang  et  des  urines.  Cette  toxicité  du  sang  et 
des  urines  altère  profondément  l’épithélium 
rénal  et  permet  le  passage  de  l’albumine  et 
du  sang  avec  les  urines.  C’est  cette  toxicité  qü’il 
faut  combattre  par  l’action  dêsintùxicante  de 
l’adrénaline  qui,  par  son  admirable  puissàncè 
vaso-Constrictive,  va  modifier  aussi  les  épi¬ 
théliums  rénaux  altérés  par  les  toxines  humo¬ 
rales.  »  Nous-même  qui  avons  employé  plusieurs 
fois  ce  médicament,  nous  n’avons  eu  qu’à  nous 
en  louer.  Les  doses  que  nous  avons  employées 
oscillaient  entre  vingt  et  quarante  gouttes  de 
la  solution  d’adrénaline  au  1  /lOOO®  (dose  prô 
die),  et  cè  traitement  a  été  suivi  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  en  surveillant  l’action  sur  la  tension 
maxima  qui  ne  doit  pas  s’élever. 

Dans  Une  communication  sur  la  signification 
de  l’acidité  urinaire  dans  les  néphrites,  M, 
Val'ter  W.  Palmer,  de  Boston,  conclut,  que 
l’acldosé  est  rare  dans  les  néphrites  et  que  sou¬ 
vent,  il  est  nécessaire  dans  le  traitement,  d’user 
d’alcalins  pour  ramener  l’acidité  urique  au 
taux  de  l’acidité  sanguine,  sans  toutefois  aller 
au-dessous,  car  il  pourrait  en  résulter  Une  al¬ 
buminurie  très  marquée. 

Pour  MM.  Ch.  WaLker  etR.-P,  Dawson,  les 
diurétiques  sont  contre-indiques  dans  là  néphri¬ 
te  aiguë  grave 

Le  traitement  des  néphrites  hématuriqües 
a  été  exposé  par  M.  Castaigne  dans  la  collec¬ 
tion  des  Consultations  médicales  françaises. 
Nous  reproduisons  les  Conclusions  de  l’auteur  ; 

«Ën  somme,  dit  M.  Castaigne,  il  faut  se  souve. 
nir  que  lès  malades  atteints  de  néphrites  chroni¬ 
ques  hématuriques.  Sont  le  plus  habituellement 
des  hypertendus  qui  saignent  au  niveâu  de  leurs 
reins j  comme  ils  pourraient  le  faire  dans  tous 
autres  organes  ;  d’où  découle  la  double  nécessité, 
d’üne  part,  de  n’entreprendre  des  interventions 
chirurgicales  que  s’il  est  avéré  que  la  théra¬ 
peutique  médicale  est  restée  impüissaliLe,  d’aU- 
tre  part  de  traiter  beaucoup  plus  la  néphrite 
hypertensive  que  l’hématurie  ellc-mêine,qui,bien 
que  pouvant  être  le  symptôme  le  plus  frappant. 


n’est  en  réalité  que  la  conséquence  d’un  état 
morbide  de  l’organisine,contre  lequel  il  faut  diri¬ 
ger  ses  efforts  thérapeutiques,  si  l’on  veut  Voir 
s’arrêter  l’écoulement  du  sang  et  s’améliorer  le. 
malade.  » 

La  sérothérapie  des  néphrites  que  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Teissier,  et  Lucien  Thévenot,  de  Lyon, 
avaient  déjà  étudiée,  nous  a  valu  cette  année 
une  mise  au  point  de  la  question,  dans  la  collec¬ 
tion  des  Consultations  médicales  françaises.  Re¬ 
prenant  toutes  leurs  observations,  MM.  Teis¬ 
sier  et  Thévenot  formulent  ainsi  les  indications 
de  la  sérothérapie  : 

«  1»  Urémie  par  suppression  brusque  des  fonc¬ 
tions  rénales  jusqu’alors  normales  (scarlatine, 
pneumonie),  ou  par  poussée  congestive  violente^ 
au  cours  d’ufie  néphrite  chronique  od  pal'  obli¬ 
tération  d’un  Uretère  (anurie  Calculeuse)  ; 

2°  Accidents  toxiques  plus  ou  moins  accen-' 
tués  au  cours  d’une  néphrite  chronique,  sous 
l’influencé  d’écarts  de  régime,  d’une  poüsSêe 
brusque  d’hypertension  OU  de  congestion  féttà- 
lè  (Céphalée,  névralgies,  dyspnée,  etc.)  ; 

.30  Néphrite  aiguë  a  frigbre  et  néphrites  àlgüês 
infectieuses  sans  phénomènes  urémiques  vraiSi 
mais  avec  céphalée,  dyspnée,  oligürîè  (darts  Cer¬ 
tains  cas  de  fièvre  typhoïde,  d’érysipèle,  de  grip¬ 
pé,  d’ angines,  etc,)  ; 

40  Rein  cardiaque  ;■ 

5®  Albuminurie  de  la  grossesse  et  éclampsie. 

La  seule  contre-indication  à  remploi  du  sé¬ 
rum  de  veine  rénale  est  l’apparition  d’accidents 
sériques  à  rêpêtitiOn, 

Dans  les  cas  graves,  on  injecte  sous  ia  peau  2Ù 
cc;  de  sérum  tous  les  deux  jours;  pendant  six 
jours,  puis  10  Ce,  eii  espaçant  peu  à  peü  lèê  doses 
tant  qUe  durent  lès  accidents  .  DanS  lés  cas  Chro¬ 
niques,  on  injecte  10  cc.  tous  les  six  à  liUit  jours 
pendant  Uii  mois  et  demi  à  deux  mois. 

Afin  de  prévenir  les  accidents  Sériquès,  il  est 
bon  d’employer  un  sérum  vieüx  dé  2,  4  Ou  6 
mois,  chauffé  à  56"  pendant  une  demi-heUre, 
deux  jours  successifs  ;  en  mêine  temps,  on  pres¬ 
crit  au  malade  une  dose  quotidienne  de  2  gram¬ 
mes  de  chlorure  de  calcium  ou  1  gramme  de 
lactate  de  calcium.  On  peut  également  employer 
la  méthode  de  Besredka  (administration  en  la¬ 
vement,  avant  l’injection  sous-cutanée,  de  5  cc. 
de  sérum  de  chèvre  tous  les  jours  pendant  un  à 
quatre  jours). 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  travaillé  la  question 
des  indications  opératoires  dans  les  néphrites, 
nous  citerons  M.  le  Professeur  Pousson,  de 
Bordeaux,  èt  M.  Mürabo,  de  Lyon. 

Voici  les  conclusions  de  M.  le  Prof.  Pousson  ; 

La  thérapeutique  des  néphrites  chroniques 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  chirurgicale, 
étant  donnée  souvent  l’impuissance  des  moyens 
médicaux.  On  peut  faire  la  décapsulation  ou  la 
néplîTOtomic  ;  la  décapsulation  s’adresse  aux 
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cas  légers  ;  la  néplirotoinie,  par  l’abondante 
hémorragie  qui  raccompagne,  agit  très  efficace¬ 
ment  dans  les  cas  graves  ;  elle  diminue  l’hyper¬ 
tension  et  désintoxique  le  sang. 

Pour  M.  Murard,  les  néphrites  hématuriques 
relèvent  de  la  néphrotomie  ;  les  néphrites  dou¬ 
loureuses  avec  périnéphrite  sont  justiciables  de 
la  néphrolyse  ou  de  la  décapsulation.  Au  mal  de 
Bright,on  oppose  la  décapsulation  par  analogie  à 
l’empioi  de  l’opération  de  Talma  dans  les  cir¬ 
rhoses  du  foie  ;  le  traitement  chirurgical  a  peu 
d’influence  sur  les  crises  aiguës  avec  oligurie  ou 
urémie. 

La  diététique  des  néphrites  a  été  reprise  par 
j\L  P-  Merk^en.  Dans  deux  intéressantes  com¬ 
munications  :  «  La  pratique  actuelle  du  régime 
lacté  chez  les  néphrétiques  »  et  «  Viande  et  albu¬ 
minurie  »,  M.  P.  Merklen  a  formulé  des  idées 
que  tout  praticien  maintenant  doit  connaître. 

Les  médecins  ne  doivent  pas  redouter  l’in¬ 
gestion  prudente  et  réglée  de  la  viande  chez  les 
néphrétiques.  11  est  certain  que  dans  les  néphri¬ 
tes  aiguës,  dans  les  poussées  aiguës  des  néphrites 
subaiguës  ou  chroniques,  dans  les  néphrites  chro¬ 
niques  azotémiques,i’usage  de  la  viande  doit  être 
proscrit  ;  mais  dans  les  formes  chlorurémiques, 
albuminuriques  simples,  hypertensives  simples 
et  associées  à  l’albuminurie,  la  viande,  au  con¬ 
traire,  peut  être  permise. 

.  Dans  les  albuminuries  fonctionnelles,  l’usage 
de  la  viande  est  même  très  utile.  L’augmenta¬ 
tion  de  l’aibuminurie  après  ingestion  de  viande 
conduirait  seule  à  la  suppression  de  cette  der¬ 
nière. 

Quant  à  la  pratique  du  iait  dans  les  néphrites, 
M.  Merklen  propose  la  suppression  de  cet  ali¬ 
ment  dans  les  néphrites  chlorurémiques  pures 
des  tuberculeux  ;  dans  les  néphrites  azotémi- 
ques,  il  engage  à  réduire  le  plus  possible  la 
quantité  de  lait,  ainsi  que  dans  les  néphrites 
albumineuses  simples,  en  dehors  des  phases  ai¬ 
guës.  En  terminant,  citons  le  travail  de  M. 
Kakowskt  recommandant  l’usage  des  tomates 
dans  les  néphrites  chroniques. 

D^  G.  SiGURET, 

(Saint-Nectaire). 


HYGIÈNE  ALIMENTAIRE 


Quelques  priaci|)es  de  diététique. 

Les  principes  de  diététique  prennent  de  jour 
en  jour  plus  d’importance.  Ôn  peut  même  dire 
que,  pour  nombre  de  maladies  et  non  des  moin¬ 
dres,  la  tuberculose  et  les  maladies  de  peau,  par 
exemple,  ils  sont  une  des  bases  du  traitement. 


Dans  certains  cas  même,  un  régime  sévère  est 
le  seul  traitement  efficace.  La  vogue  dont,  actuel¬ 
lement,  jouissent  les  régimes  est  du  reste  entière¬ 
ment  justifiée  parles  résultats,  et  c’est  une  chose 
que  le  praticien  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 
Toutefois,!!  arrive  souvent  que  l’on  tombe  dans 
l’exagération  et  que  Ton  jette  sur  Certains  aliments 
un  anathème  injustifié  ;  on  les  accuse  de  forfaits, 
dont  ils  ne  sont  pas  toujours  entièrement  respon¬ 
sables.  C’est  ainsi  que  nombre  de  cliniciens  char¬ 
gent  de  toutes  sortes  de  méfaits  les  poissons  de 
mer,  les  crustacés,  les  mollusques.  Sans  parler 
de  la  typhoïde,  les  produits  marins  seraient  la 
cause  de  nombre  d’infections  gastro-intestina¬ 
les  et  de  diverses  dermatoses  :  eczémas,  pso¬ 
riasis,  zona,  etc.,  etc.  Aussi  se  hâte-t-on  de  les 
proscrire  en  clientèle,  parfois  d’une  façon  ab¬ 
solue,  non  seulement  quand  on  a  de  bonnes  rai¬ 
sons  pour  craindre  ces  accidents,  mais  toujours 
pour  mieux  les  prévenir. 

C’est  là  une  gi-ave  erreur  qui  fait  que  Ton  se 
prive  d’aliments  très  riches  en  phosphore  et  en 
iode,  d’un  coefficient  nutritif  élevé,  qui  permet¬ 
tent  en  outre  de  varier  un  menu,  sont  bien  ac¬ 
ceptés  dans  l’anorexie  et  sont,certains  du  moins, 
d’une  digestion  très  facile. 

Sans  doute  bien  des  accidents  gastro -intesti¬ 
naux  et  cutanés  sont  imputables  à  l’ingestion 
de  poissons  crustacés  ou  mollusques.  Mais  ce 
n’est  pas  le  poisson  en  lui-même  qu’il  faut  ac¬ 
cuser  :  c’est  son  manque  de  fraîcheur.  Ces  acci¬ 
dents,  sauf  des  cas  exceptionnels,  comme  chez 
des  eczémateux  invétérés,  vous  ne  les  aurez 
jamais  avec  des  crustacés  et  des  mollusques 
encore  vivants,  avec  des  poissons  exempts  d’un 
début  de  décomposition.  Mais  si  ces  divers  ani¬ 
maux  sont  arrivés  plus  ou  moins  frais  ;  si  les 
mollusques  et  les  crustacés  sont  morts  ;  si  les 
poissons,  après  avoir  subi  un  début  de  décom¬ 
position,  sont,  comme  disent  les  marchands, 
revenus  dans  la  glace,  on  aura  des  aliments 
dangereux,  car  ils  seront  chargés  de  toxines  et 
de  ptomaïnes. 

C’est  cette  rapidité  avec  laquelle  le  poisson  et 
surtout  les  crustacés  et  les  mollusques  dégagent 
des  toxines  aussitôt  après  leur  mort, qui  les  rend 
redoutables. 

Il  faut  donc,  chaque  fois  que  Ton  a  affaire  à  un 
sujet  chez  qui  Ton  redoute  des  complications 
gastro-intestinales  ou  cutanées,  ne  permettre 
ces  aliments  que  sous  la  réserve  de  leur  fraîcheur. 
Mais  si  Ton  a  affaire  à  des  sujets  qui  ont  la  possi¬ 
bilité  pour  une  raison  ou  une  autre  de  se  procurer 
dès  poissons,  des  mollusques  et  des  crustacés 
d’une  fraîcheur  extra,on  les  permettra  largement, 
sans  crainte  d’accidents  gastro-intestinaux  ou 
cutanés.  Ce  sont  des  aliments  de  premier  ordre 
comme  coefficient  nutritif,  souvent  très  utiles 
dans  l’anorexie,  permettant  de  varier  les  menus 
et  de  faire  assimiler  de  l’iode  et  du  phosphore 
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sous  la  forme  organique.  Il  serait  juste  de  leur 
rendre  dans  la  diététique  la  place  à  laquelle  ils 
ont  droit. 

Charles  Leclère, 
(du  Mont-Dore). 


THÉRAPEUTIQUE  APPLIQUEE 

Quelques  critiques  sur  les  moyens 
de  recalciflcation. 

Avant  d’avoir  sur  une  méthode  thérapeutique 
une  opinion  définitive,  il  faut  être  assuré  qu’on 
l’a  appliquée  avec  toute  sa  chance.  Or,  il  arrive 
bien  souvent  que  l’expérience  estj  faite  à  côté,  en 
marge  de  la  méthode  même. 

^En  matière  de  recalciflcation,  il  faut  savoir 
d’abord  que  tous  les.  sels  de  chaux  ne  sont  pas 
des  récalcifiants  et,  si  paradoxal  que  cela  puisse 
paraître,  que  beaucoup  de  sels  de  chaux  sont,  au 
contraire,  d’énergiques  décalcifiants.  Il  en  est 
ainsi  de  tous  les  sels  de  chaux  acides  :  phosphates 
monobasiques,  chlorhydrophosphates,  etc. 

D’autres  sels  de  chaux,  sans  être  nuisibles, 
sont  simplement  inutiles. 

Enfin,  parmi  les  sels  de  chaux  utiles  à  la  recal¬ 
ciflcation  de  l’organisme,  la  plupart  exigent  que 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  ingérés  ne 
s’opposent  pas  à  leur  assimilation. 

Lorsque  Ferrler  fit  connaître  les  premiers  ré¬ 
sultats  de  son  traitement  de  la  tuberculose  par  ré- 
calcification,  Il  publia  une  formule  de  cachets, 
simple  mélange  de  phosphate  tricalcique  et  de 
carbonate  de  çhaux  avec  lesquels  ses  malades 
avaient  été  traités. 

Cette  formule  reprise  et  publiée  par  toute  la 
presse  médicale  et  par  tous  les  formulaires,  est 
encore  prescrite  par  nombre  de  praticiens.  Elle 
n’était  cependant  qu’une  indication  vers  une 
formule  meilleure  et  une  orientation- vers  des  sels 
de  chaux  d’action  plus  rapide  et  d’activité  plus 
grande.  Pour  arriver  à  ces  sels  il  fallait  suivre 
dans  leur  migration  les  sels  de  chaux  insolubles 
et  déterminer’  le  stade  où  ils  deviennent  assimi¬ 
lables.  La  première  pensée  qui  vient  à  l’esprit 
est  qu’ils  sont  attaqués  par  l’acide  chlorhydrique 
de  l’estomac  et  transformés  en  chlorure  de  cal¬ 
cium.  Eh  bien,  laissez-rooi  dire  avec  mon  maître 
Artus  qu’il  n’y  a  pas  d’acide  cMorhydrique  libre 
dans  l’estomac.  Les  vieilles  choses  sont  faites 
pour  être  redites  et  réimprimées,  et  nos  petits- 
fils  liront  dans  des  éditions  de  1940  commfent 
on  dose  l’acide  chlorhydrique  libre  de  l’esto- 
ihacque  l’on  confondra  encore  avec  certainsaci- 
des  organiques  chlorés.Nous  n’y  pouvons  rien,  la 
vie  est  ainsi  faite. 

D’ailleurs  le  chlorure  de  calcium  nous  a  tou-  j 


jours  donné  de  mauvais  résultats  comme  reçal- 
ciflant.  Le  professeur  Etienne,  de  Nancy,  s'en, 
sert  pour  décalcifier  des  lapins. 

Il  faut  donc  admettre  si  les  sels  de  chaux  ingé¬ 
rés  étaient  transformés  en  chlorure  de  calcimn,' 

'  ils  auraient  toutes  chances  d’être  éliminés  par 
l’urine  intégralement. 

Mais  il  n’en  est  rien. 

L’estomac  n’est  pas  une  cornue  ni  un  matras 
de  laboratoire  où  se  rencontrent  des  acides  et 
.  des  bases  ;  les  réactions  qui  s’y  passent  et,  se 
poursuivent  dans  le  tube  digestif  sont  un  peu 
plus  complexes.  Certains  faits  cependant  sont 
susceptibles  d’être  appréciés  et  il  n’est  pas  im¬ 
possible  notamment  d’y  suivre  les  sels  de 
chaux  dans  les  phases  de  leur  migration.  Les  sels 
de  chaux  dits  insolubles,  notamment  le  carbor 
nate  de  chaux,  mis  en  présence  de  matières  amy¬ 
lacées  et  de  ptyaline  sont  solubilisés.  On  les  re¬ 
trouve  combinés  au  maltose  résultant  de  la  sac¬ 
charification  des  amylacées  par  la  ptyaline. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  au  cours  de  cette 
solubilisation  de  réaction  préalable  sous  l'in¬ 
fluence  des  acides  chlorés  du  suc  gastrique  ou 
pour  mieux  dire  du  contenu  gastrique.  En  tout 
eas,siune  réaction  antérieureousimultanéeavait 
lieu,  on’ne  devrait  pas  la  considérer  comme  né¬ 
cessaire.  En  effet,  la  saccharification  de  l’amidon 
par  la  salive  et  la  combinaison  maltosée  des 
sels  de  chaux  s.e  réalise  parfaitement  in  vitro 
lorsqu’on  met  dans  un  vase  à  38  degrés  un  mé¬ 
lange  d’amidon  insalivé  et'de  carbonate  de  chaux 
Il  est  même  certain  que  la  réaction  s’effectue 
plus  sûrement  in  vitro,  car  il  n’y  a  pas  en  ce  cas 
les  mêmes  actions  retardantes  que  lors  de  la 
digestion  stomacale,  surtout  s’il  s’agit  d’un  ma¬ 
lade  dont  l’estomac  n’est  pas  en  parfait  état,  il 
faut  recourir  non  pas  aux  seis  de  chaux  insolu¬ 
bles,  mais  à  ces  sels  déjà  transformés  et  combinés 
au  maltose.  Cette  combinaison  maltose  et  chaux 
(improprement  appelée  maltosate  de  chaux)  est 
la  base  de  la  préparation  connue  sous  le  nom  de 
calceose. 

Nous' pensons  qu’en  l’état  actuel  de  la  ques¬ 
tion  c’est  le  meilleur'  récalciflant  et  celui  que  ^l’ oh 
doit  toujours  employer  pour  juger  sainement  .de 
la  valeur  du  traitement  récalciflant. 

^  P.  GnmERiBP. 


A  TRAVERS  U  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIOIIS  HEDICALES 

Dn  traitement  des  escarres, 

Il  n’est  pas  un  praticien  qui  n’ait  été  aux  prises 
avec  les  ennuis  et  les  difîicuités  qui  résultent  de 
l’apparition  d’escarres  chez  leurs  grands  mala¬ 
des.  Savoir  les  éviter,  puis  les  soigner,  si  elles 
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surviennent,  est  un  point  de  pratique  que 
M.  RoziÈs  vient  de  traiter  longuement  dans 
le  Progrès  médical.  , 

Préventivement,  on  surveillera  attentivement 
toutes  les  surfaces  cutanées  qui  reposent  direc¬ 
tement  sur  le  plan  du  lit  et  qui  constituent  les 
lieux  d’élection  des  escarres.  On  supprimera  les 
causes  d’irritation,  l’humidité  de  la  peau  et  sa 
malpropreté  (changement  fréquent  des  draps, 
nettoyage  de  la  région  ano-génitale,  assèche¬ 
ment,  poudrage  avec  talc  stérilisé)  ; .  le  contact 
irritant  du  drap,  qui  ne  doit  pas  faire  de  plis, 
dont  la  couture  médiane  doit  être  dirigée  du 
côté  du  matelas.  Le  coussin  à  air,  le  matelas 
hydrostatique  et  la  peau  de  chamois,  qui  est  par¬ 
faitement  lavable,  sont  des  moyens  efficaces 
contre  la  production  des  escarres.  Enfin,  on  veil¬ 
lera  à  ne  pas  laisser  les  malades  couchés  plus  de 
trois  heures  dans  la  même  position. 

L’escarre  se  produisant,  on  peut  en  obtenir 
la  guérison  à  l’aide  de  pansements  qui  utilisent 
des  agents  chimiques  :  l’eau  oxygénée,  le  néol, 
le  goraenol,  le  baume  du  Pérou  véhiculé  dans  de 
la  vaseline  (pommade  au  1  /lO®)  et  associé  ou  non 
au  nitrate  d’argent  ;  les  métaux  colloïdaux  (élec- 
trargol)  ;  le  sérum  de  cheval  liquide  ou  desséché  ; 
le  sucre  en  poudre  ;  l’iode  naissant,  au  moyen 
de  l’enfumage. 

Les  agents  physiques  rendent  aussi  des  ser¬ 
vices  dans  la  cicatrisation  des  escarres.  Ce  sont 
l’héliothérapie  et  l’aérodermothérapie.  Le  bain  de 
soleil,  total,  direct  et  prolongé  sur  la  peau  bien 
désinfectée,  sera  suivi  d’un  pansement  sec  ou  hu¬ 
mide  au  sérum  artificiel. 

La  douche  d’air  chaud  à  100°-120o,  au  moyen 
d’appareils  électriques  au  gaz  ou  à  l’alcool,  a 
réussi  assez  rapidement  là  où  tous  les  autres  gen¬ 
res  de  traitement  avaient  échoué. 

Le  régime  alimentaire  français. 

En  même  temps  que  l’épanouissement  des  af¬ 
fections  gastro-intestinales  et  des  entérites  en 
particulier,  il  y  a  une  quinzaine  d’années,  nous 
àvôhs  vu  apparaître  les  régimes  alimentaires, 
avec  leur  tyrannie  et  leurs  extravagances. 

Puis,  on  s’est  aperçu,  ces  dernières  années,  que 
les  régimes  par  trop  exclusifs  sont  inanitiants  et 
débilitants  au  premier  chef,  et  qu’il  n’y  a  pas  d’é¬ 
tat  pathologique,  en  dehors  des  crises  aiguës,  qui 
nécessite  l’emploi  prolongé  de  ces  cuisines  étran¬ 
ges,  d’où  tout  assaisonnement  est  soigneusement 
banni. 

Il  faut  savoir  gré  au  Bardet  d’avoir  dit, 
dans  Hydrologica,  ce  qui  doit  être  considéré  com¬ 
me  l’expression  même  du  bon  sens  et  de  la  logi¬ 
que. 

Tout  d’abord,  pas  de  régimes  univoques  :  ce 
qui  convient  à  l’Espagnol  est  contre-indiqué 
pour  le  Français.  L’Aliemand,  habitué  aux  cui¬ 


sines  grossières  et  massives,  accepte  volontiers  les 
macaronis  helvètes  que  le  Parision  ne  supporte  pas. 

«  Le  régime  français  est  tout  autre  chose  ;  il 
«  consiste  à  choisir,  parmi  les  plats  si  nombreux 
«  qui  s’offrent  à  notre  choix,  ceux  qui  sont  les 
«  moins  offensifs,  et  qui  satisfont  agréablement 
«  le  goût  ;  seulement,  de  ces  plats  de  choix,  il 

«  ne  faudra  pas  abuser  :  tout  est  là .  Je  suis 

<i  absolument  d’accord  avec  mon  confrère  F. 
«  Helme  qui,  tout  dernièrement,  n’hésitait  pas, 
«  lui  aussi,  à  dire  qu’il  n’y  avait  de  bon  régime 
«  que  celui  qui  était  franchement  basé  sur  une 

«  cuisine  très  fine . Au  fond,  la  cuisine  est  une 

«  des  marques  les  plus  sérieuses  de  l’avancement 

«  des  peuples  dans  la  civilisation . .  La  bonne 

«  cuisine  est  presque  toujours  de  la  cuisine 
«  saine,  sauf  quelques  exceptions.  Il  est  bien 
«  évident  que  les  substances  à  goût  très  marqué, 
«  comme  certaines  viandes,  les  crustacés  à  chair 
«  très  fibreuse,  doivent  être  écartés  ;  mais  pour 
«  le  reste,  si  l’apprêt  a  été  convenable,  si  le 
«  beurre  a  été  manié  avec  prudence,  c’est-à-dire 
«  si  on  ne  l’a  pas  fait  brûler  à  plaisir,  les  plats 
«  ainsi  obtenus  pourront  être  acceptés  par  le  mé- 
«  decin,  à  une  seule  condition,  c’est  que  le  ma¬ 
lt  lade  sera  assez  sage  pour  restreindre  sa  ration. 
«  Cette  ration,  elle  doit  être  formée  de  plu  sieurs 
«  plats,  on  ne  mangera  qu’une  bouchée  de  cha- 
«  cun,  mais  la  variété  aura  le  meilleur  effet  sur 
«  la  digestion  du  repas.  Manger  peu,  mais  manger 
«  bien,  telle  est  la  règle  réelle  du  régime  français. 
Il  Beaucoup  de  légumes  très  bien  accommodés, 
«  très  peu  de  viandes  artistement  apprêtées, 
«  telle  doit  être  votre  règle.  » 
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Le  rapport  hydrique-urinaire  intégral  et  les  rapports 
hydriques-urinaires  interprandiaux.—  Dr  Robert 
Chiaïs.  Thèse  de  Montpellier,  1913. 

Guidé  par  la  connaissance,  et  du  rapport  hy¬ 
drique-urinaire  intégral,  et  des  rapports  hydri¬ 
ques-urinaires  interprandiaux,  dans  les  condi¬ 
tions  de  fonctionnement  normal  des  échanges 
nutritifs,  il  nous  est  possible  de  diagnostiquer  le 
mode  d’être  fonctionnel  des  échanges  nutritifs 
et  de  voir  comment  fonctionnent  les  principaux 
organes  qui  interviennent  dansia  formation  et 
dans  l’entretien  du  milieu  humoral. 

Ce  diagnostic  posé,  nous  trouvons  dans  l’étude 
de  ces  rapports  un  guide  certain  pour  systéma¬ 
tiser  tous  les  traitements  qui  agissent  sur  les 
échanges  nutritifs  et  sur  les  activités  des  organes 
nutritifs. 

Tous  ces  traitements  se  proposent  comme  but 
idéal  :  le  retour  au  normal  du  milieu  humoral, 
ce  milieu  que  Claude  Bernard  appelait  le  milieu 
intérieur. 
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CORRESPONDANCE 

Révocation  d’un  médecin  par  le  préfet. 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  mandat  de  vingt  francs, 
montant  de  ma  cotisation  au  «  Sou  médical  »  dont  je 
demande  à  être  adhérent. 

J’ai  actuellement  une  affaire  dont  je  désirerais 
voirie  «Sou  «s’occuper,  car  j’ai  déjà  constaté,  en  ma 
qualité  de  vieil  abonné  du  Concours  qu’il  en  avait 
naené  à  bien  d’analogues.  Voici  en  quelques  mots  ce 
dont  il  s’agit. 

Médecin  inspecteur  des  enfants  assistés  et  de  la 
protection  du  premier  âge  depuis  plus  de  vingt  ans, 
je  viens  d’être  révoqué  par  arrêté  préfectoral.  La  vé¬ 
ritable  raison  de  cette  révocation  c’est  qu’on  a  voulu 
donner  ma  place  à  un  ami  d’un  personnage  in¬ 
fluent. 

-Je  n’ai  jamais  donné  aucun  sujet  de  plainte  à  pro¬ 
pos  de  mon  service.  J’ai  obtenu  à  différentes  reprises 
des  récompenses,  notamment  une  médaille  d’argent. 
L’inspecteur  de  l’assistance  départementale  n’a  ja¬ 
mais  eu  aucun  reproche  à  me  faire  et  pourra  en  té¬ 
moigner  ;  il  était  d’ailleurs  opposé  à  ma  révocation. 

Les  motifs  invoqués  par  l’autorité  préfectorale  re¬ 
posent  sur  des  fais  apportés  par  mon  successeur  et 
sont  les  suivants  :  mon  âge,  des  erreurs  que  j’ai  com¬ 
mises  dans  une  ordonnance,  des  racontars  acceptés 
sans  contrôle. 


J’estime  qu’il  est  possible  de  présenter  au  Conseil 
d’Etat  un  recours.  J’aimerais  à  voir  le  «  Sou  »  s’en 
charger  ;  voulez-vous  me  faire  savoir  s’il  est  pos¬ 
sible  à  votre  association  de  prendre  l’affaire  en  main. 
L’on  m’a  donné  quinze  jours  pour  prendre  connais¬ 
sance  de  mon  dossier. 

La  procédure  devant  le  Conseil  d’Etat  étant  peu 
coûteuse,  j’ai  le  bon  espoir  que  vous  voudrez  bien  ac¬ 
cepter  ma  requête.  Je  vous  serais  reconnaissant 
d’ailleurs  de  vouloir  bien  me  fixer  le  plus  tôt  possible 
à  ce  sujet. 

D'  G. 

Réponse. 

Nous  vous  accusons  réception  de  votre  de¬ 
mande  d’admission  au  «  Sou  médical  ». 

Nous  sommes  tout  disposés  à  vous  donner 
les  conseils  utiles,  pour  que  vous  puissez  pré¬ 
senter  votre  défense  devant  le  Conseil  d’Etat  ; 
mais  il  nous  est  impossible  d’assumer  les  frais  de 
cette  procédure. 

Eli  effet,  votre  affaire  est  antérieure  à  votre 
adhésion  ;  par  suite,  nos  autres  adhérents,  qui, 
depuis  de  longues  années,  ont  fait  œuvre  de 
sage  prévoyance,  en  versant  leur  cotisation  an¬ 
nuelle  au  «  Sou  »,  pourraient  nous  faire  le  repro¬ 
che  de  mal  gérer  les  fonds  de  la  société  en  dépen¬ 
sant  4  à  500  francs,  pour  un  confrère  qui  nous 
apporte  20  francs,  mais  ne  vient  à  nous  que 
parce  qu’il  a  un  procès. 


GOUSTlPjmOH 

Chronique  ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc. 
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le  solP  avant  le  repas 
Aàpo"  :  64,  Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALSf 

répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 

Béalaa  ée  PaiaphylUa 

et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Casesni  Satrada  et  Bonrdalne  (ou  Erangule) 

Le  PadaphjlUa  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l'alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Caaeara  et  la  Baardafaia  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Fhlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  miWigr.par  Grain  de  Vais. 
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Pour  répéter  une  comparaison  iiien  connue, 
ce  n’est  pas  au  moment  où  la  maison  brûle  que 
l’on  va  contracter  une  assurance  contrel’incendie 
en  demandant  à  la  compagnie  de  vous  rembour¬ 
ser  le  prix  de  l’immeuble. 

Dans  votre  affaire,  voici  ce  que  nous  pouvons 
pour  vous  :  réunir  toutes  les  pièces  du  dossier, 
puis  soumettre  le  cas  fi  nos  avocats  conseils  au 
Conseil  d’Etat,  leur  demander  leur  avis  ;  puis, 
si  l’affaire  se  présente  bien,  nous  vous  aiderons 
de  tout  notre  appui  moral  et  de  tout  notre  pou¬ 
voir  ;  mais  nous  laisserons  à  votre  charge  les 
frais  du  procès. 

Si  vous  craignez  ceux-ci,  nous  pourrons  voir, 
d’après  votre  dossier,  s’il  ne  serait  pas  possible 
d’attaquer  la  décision  du  ministre,  devant  le 
Conseil  d’Etat,  pour  excès  de  pouvoir.  Vous 
n’auriez  pas  alors  besoin  du  ministère  d’un  avo¬ 
cat. 

Mais  cela  ne  nous  empêcherait  pas  de  faire, 
étudier  cette  affaire  par  tout  notre  contentieux 
pour  que  vous  puissiez  avoir  gain  de  cause. 
Veuillez  donc  nous  réunir  tous  les  éléments  cons¬ 
titutifs  de  la  cause 

Mais,  déplorons  la  persistance  de  ces  situa¬ 
tions  fixes,  qui  ne  dépendent  que  de  la  bonne 
volonté  de  M.  le  Préfet.  Lui  seul  a  le  droit  de  no¬ 
mination  et  de  révocation  ;  on  vous  le  fait  bien 
voir.  Vous  avez  cessé  de  plaire  soit  comme 
agent  électoral  ou  autre,  on  vous  remercie  en  I 


vous  substituant  un  autre  confrère,  plus  jeune, 
par  suite  plus  utile  au  député,  ou  au  conseiller 
général,  ou  au  maire. 

Quand  donc  arrivera-t-on  à  supprimer  l’in¬ 
vestiture  officielle,  quandll  s’agit  de  soigner  des 
malades,  pour  les  remplacer  par  le  libre  choix  et 
le  tarif  à  la  visite  ?  Ce  jour-là,  il  n’y  aura  plus  de 
révocation  de  médecins  et  chacun  de  nous  aura 
son  droit  absolu  de  penser  et  d’exprimer  libre¬ 
ment  ses  opinions  de  citoyen. 

Médecins  1  quand  donc  en  aurez-vous  asse? 
d-’être  les  esclaves  de  la  préfecture  ? 


Les  consultations  des  nourrissons, 

Il  est  vraiment  réconfortant  d’apprendre  par 
notre  confrère  le  D'  Danès,  de  la  Mayenne,  que, 
dans  sa  région  tout  au  moins,  «  les  nourrices  ne 
sont  pas  réfractaires  »  et  qu’elles  «  sont  très 
heureuses  deserendre  comptede  yfsu  del’augmen- 
tation  de  poids  de  l’enfant  ou  de  sa  diminution.  » 
Hélas  1  combien  différent  est  l’état  d’âme  dès 
nourrices  dans  la  plus  grande  partie  de  nos 
campagnes  en  dehors  de  ce  pays,  évidemment 
en  progrès,  qu’est  la  Mayenne  1  Dans  le  Var,  en 
particulier,  et  pour  une  petite  ville  de  trois  mille 
habitants,  je  m’étais  donné  la  peine  d’installer 
une  consultation  gr.^tuite  de  nourrissons  trois 
fois  par  semaine,  et  cette  consultation,  étant 


THËOBROMÔSE 

DUMESNIL 


(Solution  de  théobrominate  de  lithium  cristaiUsé,  composé  obtenu  par  l'auteur  e 


est  la  base  doit  être  préférée  à 

de  la  Thérapeutique  la  théobromine  (i) 

Cardio-rénale  [  elle  ne  provoque  ni  céphalée, 

1  ni  excitation  cérébrale, 

1»  Un  cardio  -  toniçrue  ;  ni  troubles  (digestifs, 

vaso-dilatateur  Æi^rapidlmenvtt 

VUr  I  aussi  effloace  que  dépourvu  f  elle  agit  kuandla théobromine 

d’moonvémenta.  l,  /n’agit  pas. 

C  CS*  '  .  (puissant 

20  Un  Dîurétîaue  ]  fl^èle  OOSB  :  Une  &  quatre  cuillers  par  jour. 

*  {  inoflensif  [Communication  i  ia  Société  de  Thérapeutique,  Parle  IDOS.) 
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B.  DUMESNIL,  Docteur  en  Pharmacie,  Ancien  Interne  Lauréat  dea:H6pitauce,  de  l’Ecole  Supérieur» 
de  Pharmacie  et  de  la  Société  de  Pharmacie  de  Paria  (Médailles  d’Or), 

FOXIRSO-ISSISVIS  DES  XXOPIU7iVT73:  DS  P.A.SIS 


parce 

que 


elle  est  soluble, 

,  elle  ne  provoque  ni  céphalée, 
I  ni  excitation  cérébrale, 

'  ni  troubles  [digestifs, 

j  elle  est  cinq  fois  plus  active, 

I  V  plus  rapidement  et 

elle  agit  ^quandla  théobromine 
i  .  (  n’agit  pas. 
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libte,  avait  l’avantage  de  ne  rien  coûter,  non  seu¬ 
lement  aux  intéressés,  mais  encore  au  départe¬ 
ment  et  à  la  commune.  Or,  en  quatre  ans  et  de¬ 
mi,  et  malgré  mes  efforts,  j’ai  vu  venir  à  peine, 
dix  pour  cent  des  nourrices  et  nourrissons  de  la 
commune  ou  des  environs.  Et  cependant,  j’avais 
grand  soin  de  ne  jamais  laisser  partir  mes  petits 
clients  les  mains  vides....  Avec  leurs  fiches  de 
pesées,  ils  emportaient  toujours  ou  un  petit 
jouet  inoffensif,  ou  plus  souvent  un  peu  de 
bonne  farine  alimentaire,  un  bon  de  lait  stérilisé, 
un  remède  indiqué,  etc.  Je  suis  donc  bien  con¬ 
vaincu  que  nos  nourrices  paysannes  sont  en 
grande  majorité  absolument  réfractaires  à  la 
puériculture....  D'ailleurs,  trop  de  «  paramédi¬ 
caux  »  les  détournent  du  chemin  de  la  consul¬ 
tation  médicale,  si  contraire  à  leurs  pernicieux 
et  lucratifs  conseils....  Il  y  a  là,  ainsi  que  nous 
le  disions  ces  jours  derniers  au  Congrès  de  l’as¬ 
sistance  d’hygiène  sociale  de  Lyon,  à  propos  de 
l’établissement  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux,  toute  une  éducation  morale  à  faire,  toute 
une  mentalité  faussée  à  redresser.  Pour  les 
consultations  de  nourrissons  comme  pour  celles 
des  tuberculeux,  il  y  aura  aussi  à  réaliser  une 
entente  difficile  entre  l’administration  toujours 
éminemment  fonctionnarisatrice,  et  le  médecin 
praticien,  dont  les  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  modérés  sont  toujours  menacés,  sinon 
totalement  sacrifiés.  N’apparaît-il  pas  plus  lo¬ 


gique  et  plus  naturel  que  la  consultatioii  du 
nourrisson  soit  confiée  au  médecin  dé  sa  famille, 
qui  connaît  mieux  que  nul  autre  sa  constitution 
et  ses  tares  héréditaires  ?  Quel  est  le  médecin  pra¬ 
ticien  qui  refusera  d’avoir  chez  lui  une  balance 
pèse-bébés,  et  pourquoi  toute  cette  coûteuse  or¬ 
ganisation  ?....  Mais  toutes  ces  idées  sont  celles 
du  Concours  ;  elles  sont  chères  à  tous  les  prati¬ 
ciens  libres  etjem’en  voudrais  d’insister  davan¬ 
tage....  Un  bon  point  de  plus  seulement,  pour 
terminer  au  solide  et  lumineux  rapport  de  notre 
ami  le  D’’  Boudin  1 

D*'  La.  Bonnardièp.e. 

(Var). 


Il  faut  que  le  médecin  des  gendarmes 
se  fasse  honorer. 

J’ai  lu  dans  le  Bulletin  de  l’Union  un  long  article 
sur  les  soins  gratuits  à  donner  aux  gendarmes.  Je 
trouve  ridicule  :  1®  qu’on  soigne  les  gendarmes  gi-a- 
tuitement  ;  2°  qu’on  leur  applique  un  tarif  spécial. 
Il  faut  les  traiter  comme  tout  le  monde.  C’est  ce  que 
je  fais  et  m’en  trouve  bien.  Comment  !  Ces  braves  gens 
gagnent  plus  de  1200  fr.  par  an,  ils  sont  logés,  ont 
un  jardin  et  une  retraite  !  Nos  ouvriers,  nos  domes¬ 
tiques,  nos  journaliers  sont  moins  payés  et  ils  paient 
bien.  M. 


.^.-COMPRIMES  SATURANTS 

1  CARBONATE  DE  BISMUTH  ET  POUDRE  DE  LAIT 

r.SÊDATIFDELA  DOULEUR 

I  1  COMPRIMÉ  TOUTES  LES  S  MINUTES  JUSQUASOULAOEMENT 


GRANULE  SOLUBLE^^.^.. 

REPRODUISANT  LA  FORMULE  DU  PROF.  BOURGET.otLAUSANNE  | 
BICARBONATE  DE  SOUDE.PHOSPHATE  DE  SOUDE.SULTATC  DE  SOUDE  f 

LE  MEILLEUR  MODE  DE  SATURATION 
PARLÉS  ALCALINS  EN  SOLUTION  ÉTENDUE 

I MESURE  DISSOUTE  DANS  UN  VERRE  A  BORDEAUX  D  EAU  PURE. 


TFL-A-ITEJVCEJSTT  DE 


la  Constipation 


l’Entérocolite  muco-membranouse 


THAOLAXINE  |  CHOUEO<lNASS 

NouveUe  Adresse  r 
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Réponse, 

Nous  sommes  entièrement  de  votre  avis. 
Rien  ne  justifie  la  gratuité  des  soins  donnés, 
par  les  médecins  civils,  aux  gendarmes  et  à  leur 
famille.  L’Etat  devrait,  comme  il  le  fait  pour 
les  autres  catégories  de  militaires,  leur  assurer 
médecins  et  pharmaciens,  payés  par  lui. 

A  cela,  d’aucuns  répondront  peut-être  que 
l’Etat  paie.  Mentions  honorables,  médailles, 
rubans  et  croix...  monnaie  de  singé,  que  tout 
cela,  et  dont^les  exigences  de  la  vie  moderne  ne 
nous  permettent  plus  de  nous  contenter. 

A  chacun  son  dû,  telle  doit  être  la  règle.  Aux 
malades,  la  science  et  le  dévouement  du  prati¬ 
cien;  à  celui-ci,  les  légitimes  honoraires  qui  lui 
reviennent. 

Quels  certificats  médicaux  délivrés  aux  agents 
des  P.  T.  T.  peuvent  être  exempts  du  timbre  ? 

Je  vous  signale  un  document  pour  la  Tribune 
médico-officielle,  qui  a  dû  vous  échapper  et  qui  a 
une  grande  importance,  je  crois. 

Il  s’agit  des  certificats  à  délivrer  aux  agents  du  ser¬ 
vice  actif  par  médecins  non  assermentés. 

Dans  la  liste  des  certificats,  ils  sont  mis  exempts  du 
timbre.  C’est  exact.  Mais  en  pratique,  ça  donne  une 
étrange  confusion  ;  les  employés  des  bureaux  de  pos¬ 
tes,  par  exemple,  ne  sont  pas  du  service-  actif,  mais 
agents  en  activité  du  service  sédentaire,  d’où  né¬ 


cessité  de  timbrer  les  certificats  concernant  ces  em¬ 
ployés,  malgré  l’explication  du  rapporteur  Kantz 
lors  de  la  loi  du  29  mars  1897,  art.  4.  C’est  le  mot 
ambigu — du  service  actif  — pris  dans  un  sens  diffé¬ 
rent  par  le  rapporteur  et  le  législateur  d’une  part, 

1  et  par  les  exécuteurs  de  la  loi,  en  particulier  les  rece^ 
venrs  des  postes,  d’autre  part,qui  amène  cette  confu-i, 
sion. 

Donc  le  D^  L...  et  moi  avons  provoqué  une  ques-, 
tion  à  ce  sujet  au  Ministre  des  postes.  Je  vous  trans-- 
cris  demande  et  réponse. 

Je  conclus  à  la  nécessité  :  1°  d’annoter  dans  la  pro¬ 
chaine  édition  du  Concours  (agenda  1915)  la  ligne  : 
Exemption  du  timbre  pour  les  certificats  concernant 
les  agents  du  service  actif  par  médecin  non  asser.r 
menté,  afin  que  nos  confrères  ne  commettent  _  plug 
d’erreurs  à  ce  sujet. 

2°  De  faire  préparer  par  l’opinion  médicale,donc 
les  Syndicats,  la  révision  de  cet  article  (un  projet  est 
proposé  par  M.  Marin,  député  de  Nancy). 

D-’  P  , 

Réponse. 

Nous  vous  remercions  de  votre  communica- 
I  tion  dont  nous  tiendrons  le  plus  grand  compte. 

IVous  trouverez  dans  un  prochain  numéro  le 
document  qui,  en  effet,  nous  avait  échappé. 


1930  —  XVI  LB  CONCOURS  MËDICAL 


INFORMkTIONS  ET  ACTUALITES 


Traitement  du  lymphatisme  par  i'iodure  d’ar¬ 
senic  et  Varrhênal.  —  Ce  traitement  déjà  pré¬ 
conisé  par  le  Dr  Rousseau  Saint-Philippe,  a  été 
appliqué  avec  grand  succès  par  le  Dr  Pierre 
aux  petits  malades  du  dispensaire  Champion- 
net, 

On  prescrit  la  solution  suivante  : 

i i  i 

Eau  distillée .  50  grammes 

dont  on  donne,  selon  l’âge,  cinq,  dix,  ou 
même  vingt  gouttes  avant  chacun  des  deux  | 
principaux  repas, 

Les  manifestations  lymphatiques  s’amen¬ 
dent  très  vite,  la  susceptibilité  bronchique  dis¬ 
paraît  rapidement.  Les  résultats  sont  aussi 
très  favorables  dans  l’emphysème  pulmonaire. 

(Inf.  méd). 

Traitement  de  l'épilepsie  par  la  compression 
des  carotides,  —  On  pratique  de  chaque  côté 
du  cou  la  compression  de  la  carotide  entre  le 
pouce  et  l’index.  Si  la  crise  est  ainsi  traitée 
dès  son  début,  on  voit  les  mouvements  convul¬ 
sifs  cesser  aussitôt,  la  respiration  se  régulariser. 


le  malade  ouvrir  les  yeux  et  reprendre  cons¬ 
cience,  Parfois,  la  compression  cessée,  l’accès 
semble  vouloir  recommencer  instantanément, 
on  applique  de  nouveau  le  même  traitement, 
Monburg, 

(Deustch.  med,  Woch.) 

Traitement  des  phlegmasies  pelviennes  par  le 
lactate  de  calcium.  —  Le  lactate  de  calcium, 
employé  concurremment  avec  les  autres  élé¬ 
ments  du  traitement  conservateur  des  phleg¬ 
masies  pelviennes,  chez  la  femme,  contribue  de 
façon  remarquable  à  apaiser  les  phénomènes 
inflammatoires 

On  se  sert  d’une  solution  à  1  p.  100  dont  on 
injecte  10  centimètres  cubes  au  maximum,  tous 
les  deux  ou  trois  jours,  sous  la  peau,  le  plus  près 
possible  des  parties  malades.  On  ne  déposera 
jamais  plus  de  4  centimètres  cubes  au  même 
endroit,  de  peur  de  provoquer  des  phénomènes 
d’irritation. 

On  associera  à  ce  traitement,  surtout  dans  la 
vaginite,  les  irrigations  avec  une  solution  de 
lactate  de  calcium  à  5  p.  100. 

E.  Landzberg. 

{Therap.  Monaisch.) 

Traitement  de  l'alopécie  diffuse.  —  Cas 
moyens  :  lotion  quotidienne  avec  ; 


PbUS  RAPIDE  (  Sïintwrt  ^'loîU  ,  C<i-tap{<x»int>  jlîiapljti  ■  N  VîBinF 

E.NElfGlOUE  Q(J£,  ;  I  Ouate»  tütrmiqucv ,  PoinUs  çl«  f«a  , 
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Bichlorure  de  mercure .  0,03  â  0,12  cent. 

Késorcine  ou  acide  salicylique  0,30  à  0,60  cent. 

Huile  de  lavande . . .  0,06  à  0,12  cc. 

Huile  de  ricin  ou  glycérine. .  .  0,30  à  0,60  cc. 

Alcool . .  q.  s.  30  oc. 


aucun  frottement  ne  peut  se  produire  et  le 
marcheur  ne  blesse  pas. 

Médecin  principal  Abnould. 


Dose  plus  forte  d’huile  de  ricin,  si  le  cuir 
chevelu  est  sec  :  au  cas  contraire,  adjonction 
d’éther  ou  d’acétone. 

Cas  sérieux  :  faire  précéder  ce  traitement  de 
frictions  avec  l’onguent  excitant’sui vaut, chaque 
soir,  ou  seulement  une  ou  deux  fois  par  semaine 
selon  l’irritation  produite  : 


Bétonaphtol . 

Soufre  précipité. . . 

Résorcine . 

Huile  de  lavande .  . 
Pétrole . 


.  .  0,30  à  0,60  cent. 
.  .  )  ââ  0,06  centigr. 

à  1  gr .  20 
.  .  0,06  a  0,12  cc. 

.  30  gr. 

Dore. 

{New-York  med,  Journ,)] 


Pour  éviter  les  blessures  du  pied  pendant  la 
marche.  —  On  prend  une  courroie  longue  de 
75  et  large  de  3  centimètres.  On  la  place,  com¬ 
me  un  sous-pied,  en  avant  du  talon  de  la  chaus¬ 
sure,  on  fait  passer  ses  deux  chefs  sur  le  cou-de- 
pied  et,  en  les  entrecroisant,  on  les  ramène  en 
arrière,  un  peu  au-dessus  du  contrefort,  pour 
les  boucler  en  avant  de  la  malléole,  externe.  La 
chaussure  étant  ainsi  immobilisée  sur  le  pied, 


Nouveau  procédé  de  recherche  du  sang  dans  le 
fèces.  —  On  se  sert  :  1°  de  la  solution  suivante 

Benzldine  . . .  quinze  centigr 

Acide  acétique . .'  5  cc , 

(chauffez  légèrement) 

2°  D’eau  oxygénée,  de  1  à  5  p.  100  ; 

3°  D’une  solution  de  fèces  obtenue  en  chauf¬ 
fant  gros  comme  un  pois  des  matières  à  exami¬ 
ner  dans  quelques  centimètres  cubes  d’eau. 

On  mélange  1  centimètre  cube  de  la  solution 
de  benzidine  avec  dix  gouttes  d’eau  oxygénée  et 
on  ajoute  deux  à  trois  gouttes  de  la  solution  de 
fèces.  S’il  y  a  du  sang,  un  anneau  bleu  ou  vert 
(très  petite  quantité  de  sang)  apparaît  dans  le 
mélange,  au  plus  tard  une  minute  après  sa  pré¬ 
paration. 

Walthen  Plob. 

{Bulletin  méd.) 

A,  M. 


l'ATOPHAN- 

CRUET 

POSSÈDE  L'ACTION  LA  PLUS 
PUISSANTE  sur  le  métabolisme  de  l'acide  urique 

016  H" 

L'ATOPHAfJ- 

ÊRUET 

REMPLACE  ABSOLUMENT  la  colchioue 
et  b  eolchicine  sans  en  avoir  les  Inconvénients  toxiques 

COUPE L'ATTAOUE  DE  GOUTTE AlCÜE 

•  •••••••••••••••••••••• 

DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LE 

'hhuiviatisme  articulaire  aigu 

agit  trois  fois  plus  vile  que  les  salic^lates,!acideacèlo-salic_ylique,eic.. 

L'ÂTOfHAN- 

CRUET 

N  EST  PAS  UN  MÉLANGE 

l'ATIDPHAN- 

AGIT  VITE  CONTRE  LA  SCIATIQUE, 

L’ HÉMICRANIE,  LES  MIGRAINES  URIQUES 

analyses  d’urine  complètes 6ontadressées  aven 

échantillons  parle  docteur  Robert  CRUET,  ancien  externe  des  hôpitaux,l3,Rue  des  Minimes 
à  PARIS  à  ceux  deses  confrères  qui  veulent  bien  lui  en  faire  la  demande.  n 

RECALCIFI  CATION 

Tuberculose.  Prcluberculose. 


Croissance. 


Grossesse. 

Allaitement. 

Dentition. 


s 


Prescrire! 

**une  boîte  de  Cakéose" 

Poudre  ou  Comprimés 

6  comprimés  par  jour 
ou  6  mesures 


4  comprimés  par  jour  ca  4  mesures  ’i 


Pour  qu'il  y  ait  recalcification,  il  est  indispensable 
que  les  sels  de  chaux  insolubles  soient  COMBINÉS 
ù  des  hydrates  de  carbone.  La  Valeur  de  la  Calcéose 
est  d'être  cette  COMBINAISON. 


Littérature  et  échantillons  : 


J.  BOILLOT  et  C'^ 


?  Saint-Paul,  PARIS  (lyj 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 


Réunion  du  Conseil  d’Administration  (23  juin  19  14) 


Présents  :  MM.  Maufat,  président  ;  Noir,  MT- 
gnon,  Vimont,  Huguenih,  Delpêut,  Duchesne  et 
Boudin,  secrétaire. 

Excusé  :  Mi.  A.  Gassot. 

Le  secrétaire  général  fait  part  au  Conseil  de 
a  mort  de  MiMi.  Allary,  de  Leucate  (Aude)  ; 


Donnezan,  de  Perpignan  ;  Blaizot,  de  Doulon- 
les-Nantes  (Lôire-Inférîèure). 

Indemnités  M-A-B 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Mies- 
sieurs  ; 


11  Démarqué  . 

13  Barthez  ........ 

17  Bi.aizot  . . 

20  Hintzy . 

33  Calmels  . 

34  Parmentier  . 

80  Pardoux  . 

100  COQUERET  . . 

106  Roger  .......... 

107  Gauthier  . . 

122  Diacre  . 

137  Lecerf  . 

1 24  Ducl.\ux  . 

151  POIRSON . 

171  Laguens  . 

173  Gaucherand  . 

179  COLLINET  . 

186  COLLINET  . 

187  Goduewski  . 

190  Benoit . 

207  Duret  . 

221  Allary . 

244  Lefevre  . 

275  Tellier  C  . 

292  PiLLON  . 

306  Vignes  . 

315  Hamon  . 

319  Petitjean . 

323  Molle . 

327  Fuzet  du  Pouget  . 


Char  ent  e- Inférieure 

Aude . . 

Loire-Inférieure  .  .  .  - 
Seine-et-Oise  ..... 

Aveyron  . 

Ardennes  . 

Paris  . . 

Aube . . 

Ille-et-Vilaine  .... 
B  ouches-dii-Rhône 
Seine-et-Oise  ..... 
Loire- Inférieure  . .  . 
Alpes-Maritimes  . . 

.Jura  . . 

Gironde . 

Alpes-Maritimes  .  . 
Charente-Inférieure 
Charente- Inférieure 

Vaucluse . 

Alger . 

Nièvre . 

Aude . . 

Ardennes  . 

Rhône . 

Paris  . 

Seine-ct-Ôisc  ..... 

Loiret  . 

Paris  . 

Oran  . 

Ardèche  . 


6  jours . .  60  » 

3  mois . 300  » 

2  mois . . .  200  » 

20  jours  I  2moisetT0  jourschr. . . .  433  35 

3  mois . . .  300  » 

3  mois . ...Ai. .  300  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

46  jours  chr .  153  20 

3  mois .  300  » 

60  jours -j- 2  jours  chr .  606  65 

6  mois . . .  600  » 

2  mois.. .  200  » 

12  jours  chr . .  '  ,40  » 

60  jours -j- 17  jours  chr .  65é  60 

3  mois .  300  '  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

38  jours .  380  » 

60  jours  -|-  2  mois  et  18  jours  chr. .  . .  859  95 

18  jours .  180  .» 

23  jours  chr .  76  60 

17  jours.. .  ITO  » 

60  jours  -j-  1  mois  et  26  jours  chr. .  .  .  786  60 

3  mois .  300  « 

3  mois . 300  » 

6  jours . 60  » 

21  jours .  210  » 

33  jours . 330  » 

27  jours . 270 


331  DE  Faucher  de  la 

Ligerie . 

356  Lop  . 

372  Hillcock . 

415  I.EJEUNE  . 

422  COUFFON  . 

456  Boulinguez  . 

498  Fons  . 

526  Rochefort  . 

534  Epron  . 


Charente-Inférieure .  20  jours  2  mois 

Bouches-du-Rhône .  17  jours  .  . . 

Gironde .  3  mois . 

Côte-d’Or  . .  3  mois . 

Miayeime  . .  19  jours . 

Pas-de-Calais .  3  mois . 

Pyrénées-Orientales  ....  10  jours . 

Oise .  53  jours . 

Vendée  . . |  ^  !  L  . 

A  reporter . 


.  400  » 

.  170  » 

.  300  » 

.  300  » 

.  190  » 

.  300  »- 

.  100  »: 
.  530  »■ 

.  110  .-> 
11.972.55 


Ï93‘ 
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539  Devoir .  Yonne . 

545  Richard .  Savoie  . 

561  Medail .  Sarthe . 

563  Collin  ...... -  Marne  . . . . . 

617  Derode  .  Nord . 

659  Bonnel .  Hérault . 

660  Cailleux .  Oise . . 

676  Briquet .  Nord  . 

680  Pelloquin .  Var  . 

703  Sage  .  Isère  . 

731  VoLPERT .  Meuse . . 

732  Ravon  . .  Loire . 

749  Moulon . .  Marne . 

75l  Barde  .  Gironde . 

770  Caudron  .  Paris . 

776  Gauthier .  Nièvre . 

781  Mazeroux .  Seine-et-Oise  . 

787  Tortellier  ......  Ille-et-Vilaine . 

795  Ollivier  .  Alpes-Maritimes  . . 

807  Barge  .  Corrèze . 

817  Teysseyré .  Charente- Inférieure 

878  Salle  - - - .....  Somme  . 

888  Borie  ....... -  Charente-Inférieure 

900  Duclos  . . .  Vendée . . 

904  Villequez  . . .  Haute-Saône . 

91,2  Henry  ...;. .  Alpes-Maritimes  ... 

954  Paumés  . . .  Haute-Garonne  . . . . 

965  Mitifiot  Bouches-dU-Rhône  . 

968  Donnezan _ ...  Pyrénées-Orientales . 

976  Eyraud  .........  Haute-Loire . 

988  CouTY  . .  Aisne . 

1046  Channag  .  Ardèche . 

1060  Couturier  . . .  Creuse . 

1078  Dupret  . .  Aisne . 

1108  B.^raton  ........  Aube . 

1113  DE  Lavergne  ....  Vienne  . 

1130  ViRENQUE  .  Aveyron  . . 

1150  Bordier  . .  ; . Creuse . 

11.54  Rouet  . .  Creuse . 

1196  Omiecinski  .  Seine-et-Marne  . 

1207  Dicquemare  .  Constantine  . 

1259  Rilhac  Aube . 

1292  Molinéry  . .  Hautes-Pyrénées  . . . . 

1277  Brumaüld  des 

Hqulières .  Haute-Vienne  . 

1294  Freyche  .  Ariège . 

1302  Duvau  .  Saône-et-Loire . 

1304  Guêneau  ........  Cher  . 

1308  Launay  .  Maine-et-Loire . 

1330  Kaminer .  Seine-et-Oise  . . 

1338  Laborde  .  Lot-et-Garonne . 

1350  Champollion  ....  Dordogne  . . . 

1351  Bigex .  Aube . 

1362  SAussine  ........  Ardèche  . . . . 

1381  Roulade  Perigois  Indre . 

1408  Grandou  .  Eure  . 

1437  Rogïnski .  Paris  . . . . 


Report . 

-  10  Jours . . 

....  3  Jours . . . 

....  6 Jours . . 

-  57  Jours  ..........  . . . . 

. , . .  27  jours  . 

_  60  Jours  -f  12  Jours  chr . 

....  60Jours-|-23Jourschr . 

....  60  Jours  -f  24  Jours  chr . 

. . . .  60  Jours  -f- 1  mois  et  9  Jours  chi'. 

. . . .  3  mois . 

...  4  Jours . 

-  12  Jours . . . 

-  3  mois . . 

. . . .  29  Jours . . . . . 

. . . .  3  mois . 

-  6  Jours . 

...  60  Jours  -|-  2  Jours  chr . . 

...  23  Jours  -f-  8  mois  et  7  Jours  chr. , 

...  22  Jours  . . . . . . 

...  6  Jours . . . . 

...  55  Jours . 

. . .  8  Jours . 

...  3  mois  . . 

. . .  3  mois . . . . . 

. . .  3  mois . . ; . . . . 

. . .  3  mois . . 

. . .  3  mois . . . 

. . .  60  Jours  +  20  jours  chr. ........ 

. . .  26  Jours . 

. .  58  Jours . 

. .  44  Jours . 

. .  2  Jours . 

. .  3  mois . 

. .  17  Jours . 

. .  3  mois . 

..  13  Jours . 

. .  11  jours . 

. .  60  jours  X  28  jours  chr . 

• .  3  mois . 

. .  11  Jours . 

. .  38  Jours . 

. .  3  Jours . 

. .  2  mois . 

.  6  Jours . 

.  14  jours... . 

.  27  jours . 

.  3  mois . 

.  3  mois . 

.  42  Jours . . . . . 

.  3  mois . 

.  60  Jouis  4- un  mois . 

.  18  Jours . 

.  15  Jours . 

.  8  Jours . . . . ;  _  _ 

•  3  mois . 

.  5  Jours . . 


A  reporter 


11.972  55 
..  100  » 
..  30  » 

. .  60  » 
. .  570  * 

, .  270  » 

.  639  95 

.  676  60 

.  679  90 

.  729  95 

.  300  » 

.  40  » 

.  120  » 

.  300  » 

.  290  » 

.  300  » 

.  60  ». 

.  606  65 

,  1053  30 
,  220  » 
60  » 
550  » 

80  » 
300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

300  » 

665  05 
260  » 
580  » 

440  » 

20  » 
300 

170  » 

300  » 

130  » 

110  » 
693  25 
300  » 

110  » 
380  » 

30  » 

200  » 


.  60  » 
.  140  « 

.  270  » 

.  300  » 

.  300  » 

•  420  » 

.  300  » 

.  700 

.  180  )) 

.  150  )) 

80 

.  300  » 

.  50  « 

28,199  20 
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1446  Bridier . 

1476  Bordo  . . 

1489  Mauvais  . 

1491  Coche  . 

1492  Ardillaux  . 

1506  Chazalon  . 

1530  Legourd  . 

1537  Cazenave  . 

1571  Meurice . 

1573  Lecouillard . 

1611  Traversier  ...... 

1613  Micolier  . 

1620  Dalban . 

1657  CosTE  . . . 

1658  Fournier . 

1660  Beutter  . 

1677  Mouriquand . 

1686  Gaignard  . 

1719  Colette  . 

1729  Philippet  . 

1748  Marçon  . 

1758  Mourre  . 

1761  Carcy  . 

1793  Conte  ........... 

1815  Sanerot  . 

1820  PRIOUZEAU . 

1838  Devrense  . 

1846  Babeau  . 

1908  Triqueneaux  .... 

1914  SiMONNOT . 

X925  Bonnes  . 


Report . ; .  28.199  20 


Puy-de-Dôme . . 

Pyrénées-Orientales 

Côte-d’Or . 

Pyrénées-Orientales 

Paris . . 

Arpèche . . 

Seine-et-Marne . 

Basses-Pyrénées  . . . . 

Orne . 

Manche . 

Isère . . . 

Loire . 

Isère  . 

Lozère . 

Var . . 

Loire . . . 

Drôme . 

Maine-et-Loire . 

Pas-de-Calais . 

Oise . 

Var . 

Var . 

Haute-Marne  .., 

Aude . 

Saône-et-Loire . 

Maine-et-Loire . 

Haute-Saône . 

Gard . 

Nord . . . 

Haute-Saône . 

Paris . 


28  jours . .  280  » 

29  jours.... . ,290  » 

51  jours .  510  » 

3  mois .  300  » 

10  jours . 100  » 

35  jours  . . 350  » 

3  mois .  300  » 

11  jours .  110  » 

26  jours .  260  « 

38  jours  chr .  126  55 

50  jours .  500  » 

12  jours . 120  » 

13  jours .  130  » 

12  jours .  120  » 

3  mois . . .  300  » 

45  jours .  450  » 

60  jours  -f  6  jours  chr .  620  » 

15  jours .  150  » 

4jours .  40  fl 

22  jours . .  .220  » 

3  mois . 300  » 

12  jours .  120.»; 

24  jours .  240  » 

7  jours  chr . 23  30 

3  mois .  300  » 

11  jours .  110  » 

21  jours .  210  » 

5  jours .  50  » 

23  jours . ; .  230  » 

12  jours .  120  fl 

58  jours .  580  .  » 


Total .  36.109  05 


Le  Conseil  constate  encore,  malgré  ses  rap¬ 
pels  incessants,  la  négligence  que  mettent  cer¬ 
tains  sociétaires  à  donner  de  leurs  nouvelles  —  il 
est  impossible  que  cette  négligence  continue  et 
il  y  a  lieu  d’appliquer  les  sanctions  prévues  par 
le  réglement. 

Le  sociétaire  n°  787  violant  sciemment  les 
prescriptions  de  l’article  47  des  statuts  et  com¬ 
promettant  le  bon  fonctionnement  de  la  so¬ 
ciété,  le  Conseil  lui  fait  application  intégrale  des 
pénalités  prévues  par  l’article  47  et  lui  inflige  ' 


une  amende  de  510  francs  pour  255  jours  de  re¬ 
tard. 

Une  amende  de  60  fr.  est  infligée  au  socié¬ 
taire  n°  190  ;  une  amende  de  20  fr.  aux  sociétai¬ 
res  n°®  137  et  1677  à  titre  d’avertissement. 

M.  le  Di'  Godlewski  fait  abandon  à  la  Société 
d’une  somme  de  180  fr.  Le  Conseil  lui  adresse 
des  remerciements  et  décide  que  son  nom  ra 
inscrit  sur  la  liste  des  Bienfaiteurs. 


Pensions  V 

Le  Conseil  ordonnance  ensuite  le  paiement  de  la  pension  trimestrielle  de  Madame  Veuve  Beau- 
xis-Lagrave .  150  fr. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  suivantes 
Combinaison  M  A 

MM.  les  docteurs  :  |  Guichard  ,  à  Saint-Etiènne  (Loire'). 

Arnaud,  à  Bagnols-sur-Ccze  (Gard).  S.vuvepi.ane,  à  Sauxillanges  (Puy-de-Dôme). 

M.vrHiEU,  à  Villefranche-de-Lauragais  (Haute-  Sidéridis,  à  Preignac  (Gironde). 

Garonne),  I  Trifaud,  à  Montpont-sur-i’IsIe  (Dordogne), 
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Combinaison  R 

M.  le  Dr  Ghevalot,  à  Jarny  (Meurt. -et-M  ).  |  Mme  ChevaLot,  à  Jarby  (Meurthe-et-Mosellé). 
Combinaison  V 

M.  le  Dr  Rousselot,  à  Vieiine-le-Château  (Marne) 

Le  secrétaire,  P.  Boudin.  Le  Président,  A.  Maurat. 


EN  TOURNÉE  DE  PROPAGANDE 


La  Meurthe-et-Moselle. 

Lé  dimanche  21  juin,  nous  nous  sommes 
rendu  à  l’aimable  invitation  qui  nous  avait  été 
faite  par  le  président  du  syndicat  médical  de 
Meurthe-et-Moselle,  le  Dr  Giry,  de  Bricy. 

La  réunion  fut  précédée  par  une  àssembiée 
de  l’Association  locale  du  département,  filiale  de 
l’A.  G.,  sous  la  présidence  du  Prof.  Gross.  Nous 
avons  pu  voir  la  cordialité  qui  existait  entre  les 
deux  associations,  tenant  leurs  réunions  le  môme 
jour,  l’une  après  l’autre,  dans  le  même  local  et 
faisant  ensuite  banquet  commun. 

C’est  que  la  division  des  fonctions  est  parfaite¬ 
ment  comprise  ;  l’Association  s’est  occupée 
exclusivement  du  bien  à  faire  aux  malheureux 
de  la  profession,  aux.  veuves  et  orphelins  du 
corps  inédicàl,  laissant  au  syndicat  la  défense 
imniédiate  des  intérêts  corporatifs.  Néanmoins, 
cette  Union  amicale  des  deux  sociétés  permet, 
dans  des  cas  de  bataille,  de  faire  le  bloc  des  deux 
groupes,  l’association  ajoutant  le  nombre  de 
Ses  adhérents  à  celui  du  syndicat  et  s’effaçant 
derrière  celui-ci  pour  la  conduite  de  l’action. 

Puisse  cette  bonne  entente,  basée  sur  la  divi¬ 
sion  des  fonctions,  être  suivie  dans  beaucoup  de 
départements  I 

La  réunion  du  syndicat  fut  ouverte  par  le 
discours  suivant  du  D'^  Ghy;  président  : 

s  chers  confrères 

Il  y  a  un  mois,  nous  étions  à  Paris  . 

Vous  connaissez  tous  la  genèse  du  IV®  Congrès  des 
Praticiens  ;  vous  savez  comment,  sous  prétexte  de 
collaboration  aux  lois  sociales,  la  fameuse  com¬ 
mission  Ghéron  visait  à  la  tarification  des  honoraires 
médicaux  et  par  cela  même  à  la  fonctionnarisation 
du  Corps  médical  français. 

En  novembre  dernier,  l’Union  des  Syndicats  si¬ 
gnalait  le  danger. 

Menacé  par  les  pouvoirs  publics  qui  le  voulaient 
domestiquer,  par  les  mutualistes  qui  le  voulaient 
exploiter,  par  les  assureurs  qui  le  voulaient  asservir, 
le  corps  médical  s’est  ressaisi. 

Secouant  son  indifférence,  il  s’est  dressé  uni,  fer 
de  son  passé  d’honnêteté,  de  dévouement  et  d’abné¬ 
gation. 


Ce  fut  au  Parlement  d’abord  que  commença  la 
lutte  contre  nous. 

Au  cours  d’une  discussion  à  la  Chambre  sur  les 
maladies  professionnelles,  M.  Paul  Beauregard  in¬ 
tervint  en  justicier,  protestant  contre  les  abus  médi¬ 
caux,  demandant  au  Ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  d’y  mettre  en  terme. 

Comme  s’il  n’avait  attendu  que  cette  interpella¬ 
tion,  M.  Chéron,  paraissant  fort  ému,  promit  de  se 
mettre  immédiatement  à  la  besogne. 

Malgré  que  certains  députés  faisaient  remarquer 
à  M.  Paul  Beauregard  que  le  fameux  fait  d’abus 
concernant  un  médecin  de  Cette,  à  propos  d’une 
note  d’honoraires  scandaleuse,  était  apocryphe  et 
controuvé,  M.  Chéron,  dans  son  empressement  com¬ 
plaisant,  ne  voulut  rien  entendre. 

La  commission  du  tarif  Dubief  ayant  refusé  de  le 
suivre,  par  un  décret  paru  à  l’Officiel  le  1®®  juillet 
1913,  M.  Chéron  institua  une  commission  chargée 
d’étudier  dans  leur  ensemble  (  ce  sont  les  termes  of¬ 
ficiels)  les  conditions  de  la  participation  du  Corps 
médical  à  l’application  des  lois  sociales  et  de  recher¬ 
cher  les  m.esures  les  plus  propres  à  sauvegarder  les 
divers  intérêts  en  présence. 

Cette  commission  devait  comprendre  trente-trois 
membres  dont  trois  représentants  des  Syndicats 
médicaux.  Les  membres  dans  chaque  catégorie  de¬ 
vaient  être  nommés  par  le  Ministre. 

L’Union  des  Syndicats,  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine,  la  plupart  des  Syndicats  dissidents,  en 
des  ordres  du  jour  motivés,  protestèrent. 

Le  Ministre  ne  put  trouver  un  seul  représentant 
du  Corps  médical  organisé  qui  consentît  à  entrer 
dans  la  commi.ssion  . 

Il  nomma  des  médecins  sans  mandat  et  ce  fut 
dans  ces  conditions  que  nous  allâmes  au  Congrès. 

Vous  avez  lu  les  comptes  rendus  de  ces  trois 
journées,  où  dans  un  même  élan,  les  représentants  de 
tous  les  médecins  de  France,  Union  des  Syndicats, 
Fédération  du  Midi,  Syndicats  dissidents,  médecins 
non  syndiqués  votèrent  à  l’unanimité  les  ordres  du 
joUr  de  protestation  contre  la  Fonctionnarisation 
médicale,  aussi  bien  que  les  ordres  du  jour  concer¬ 
nant  l’organisation  de  l’hygiène  sociale  par  les  Syn¬ 
dicats,  l’hygiène  scolaire,  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  et  l’alcoolism.e,  le  libre  choix  .et  le. tarit  à  la 
visite  dans  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  28  mai,  nous  étions  au  Ministère  du  Travail.  M. 
Métih  nous  avait  fait  part  de  son  désir  de  causer  et 
de  recevoir  une  délégation  du  Congrès  où  j’eùs  l’hen- 
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neüi*  de  représéntei’  les  praticiens  de  1  Est  de  la 
FJah^e. 

Ce  fut  une  conversation  bien  agréable,  bien  habile 
aussi  de  la  part  du  Ministre  qui  se  dérobait, 

M.  Métin  protesta  de  ses  bonnes  intentions,  s’é¬ 
tonna  de  nos  craintes  non  justifiées.  Jamais  il  n’àvait 
songé  à  la  tarification  des  honoraires  médicaux  ; 
rien  dans  ses  actés,  dâns  ses  paroles,  ne  pouvait  justi¬ 
fier  notre  émoi, 

il  voulut  bien  nous  relire  le  discours-programme 
qu’il  avait  prononcé  à  la  première  séance  de  là  com¬ 
mission,  qui  était  liée  par  ce  programme  même,  ja¬ 
mais  il  ne  permettrait  qu’elle  s’en  écartât, 
l’  II  nous  accorda  huit  représentants  au  lieu  de  trois, 
rendit  hommage  au  dévouement  du  Corps  médical, 
mais  se  refusa  absolument  à  déclarer  par  écrit,  sur 
un  papier,  comme  le  lui  demandaient  nos  Confrères 
TotirtoUràt  et  LesCaret,  què  jamais  ne  serait  abordée 
la  question  de  la  tarification.  Sa  parole  devait  rtous 
suffire,  il  avait,  lui  aussi,  à  sauvegarder  sa  dignité  de 
ministre  et  comme  nous  lui  objections  que  les  minis¬ 
tres  changent,  il  nous  parla  de  la  solidarité  ministé¬ 
rielle,  de  l’unité  de  vues,  nous  n’avions  rien  à  craindre 
ni  pour  le  présent,  ni  pour  l’avenir. 

Les  Ministres  passent,  les  bureaux  restent,  comme 
aussi  les  intrigues  qui  s’y  nouent. 

M.  Métin  s'en  est  allé  et  les  assureurs,  les  mutua¬ 
listes,  les  administrations  vont  continuer  la  lutte. 

Le  Ministre  n’est  pasMibre,  disait  au  Congrès  un  de 
nos  confrères: 

C’est  vrai,  il  a,  derrière  lui,  les  grosses  influences 
industrielles,  les  comités  tout  puissants  et  noUs 
devons  penser  que  la  bataille  n’est  pas  finie. 

C’est  au  Syndicat,  seul  groupement  organisé  légal, 
qu’il  appartient  de  veiller  à  ce  que  pas  une  fissure 
ne  puisse  se  produire,  par  laquelle  serait  entamée 
notre  indépendance  et  franchi  lê  premier  pas  vers  la 
fonctionnarisation. 

Il  faut  tout  d’abord  que  rien  ne  puisse  se  faire  sans 
avis  préalable  du  Syndicat  et  que  l’administration  et 
ses  agents  sachent  bien  que  nous  avons  le  droit  absolu 
d’intervenir,  chaque  fois,  qu’est  mis  en  caUse  un  mé¬ 
decin  OU  qu’il  s’agit  de  Vorganisatioh  d’un  service 
d'hygiène. 

Il  semble  que  l’oubli  dans  lequel  a  vécu  notre 
association  ait  permis  tous  les  empiètements  et 
vous  chercherez  en  vain  un  seul  représentant  du  syn¬ 
dicat  dnhs  uhe  commission  départementale  d’organi¬ 
sation  ou  de  contrôle  en  Meurthe-et-Moselle. 

Or,  vous  le  savez,  l’hygiène  administrative  orga¬ 
nisée  avec  lès  seuls  conseils  de  théoriciens  éminents, 
aboutit  à  cette  faillite  lamentable  si  bien  décrite  par 
Lengiet,  Lafontaine,  Cainpinchi. 

Nous  ne  nous  l'efusons  pas  à  apporter  à  l’Etat 
noire  collaboration  sincère,  loyale,  éclairée,  pour 
l’organisation  de  l’hygiène  sociale,  mais  noüs  voulons 
entrer  dans  les  commissions  sanitaires,  dans  les  con¬ 
seils  départementaux,  au  Conseil  supérieur  d’hygiène, 
par  là  grande  porte,  en  conseillers  techniques, délégués 
par  nos  Sjmdicats. 


C’est  donc  au  syndicat  d’abord  qu’il  nous  faudra 
étudier  les  multiples  questions  de  l’hygiène  sociale  et 
organiser  l’hygiène  rurale,  l’hygiène  scolaire,  la  lutte 
contre  l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Organe  de  défense  des  intérêts  professionnels,  le 
Syndicat  doit  devenir  également  un  centre  d’études. 

Il  faut,et  c’est  là  ce  que  nous  désirons  le  plus  vive¬ 
ment,  créer  au  sein  de  notre  association,  des  commis¬ 
sions  d’étude  où  viendront  travailler  côte  à  côté,  lés 
membres  du  Corps  médical  enseignant,  les  mem¬ 
bres  de  la  Société  de  médecine,  les  médecins  prati¬ 
ciens. 

C’est  à  une  collaboration  loyale  que  nous  vous 
convions  aujourd’hui  en  vous  priant  d’examiner 
sans  parti  pris,  les  questions  qui  vont  être  exposées 
devant  vous  avec  le  seul  souci  de  les  mettre  au  point 
et  de  vous  apporter  des  éléments  exacts  d’apprécia¬ 
tion. 

D’autres  questions  aussi  importantes  vont  être  mises 
à  l'étude,  noüs  faisons  appel  à  votre  bonne  volonté 
dès  aujourd’hui  pour  noUs  fournir  des  arguments.  Le 
bulletin  vous  tiendra  aU  coUraht  de  nos  travaux 
aussi  régulièrement  que  possible. 

Mes  chers  confrères,  je  Vous  ai  exposé  très  simple¬ 
ment  le  rôle  du  Syndicat,  tel  que  le  comprend  le' 
Comité  que  vous  avez  renouvelé  en  partie  le  8  mars- 
dernier.Cè  que  je  Vous  ai  dit,  nous  le  pensons  tous  au 
comité,  et  je  n’ai  fait  qu’exprimer  bien  imparfaite¬ 
ment  notre  pensée  commune. 

Rendre  àu  médecin  dans  là  Société  actuelle,  la  place 
qu’il  a  parfois  perdue  par  une  indifférence  incons¬ 
ciente  ou  Voulue,  organiser  l’hygiène  sociale  en  colla¬ 
boration  avec  les  administrations  locales,  défendre 
contré  les  assureurs, les  gros  industriels;  lés  mutua¬ 
listes,  nos  intérêts  en  péril,  voilà  notre  programme. 

Permettez-moi  eh  terminant  de  faire  appel  à 
l’Union  de  tous  pour  la  réalisation  de  nos  aspira¬ 
tions  communes. 

Le  soir  du  29  mai  dernier,  en  clôturant  les  travaux 
du  Congrès,  l’honorable  Président  nous  disait  : 

«J’ai  une  grande  nouvelle  à  vous  apprendre  :  la 
paix  est  faite. 

L’Union  du  Corps  médical  organisé  est  aujour¬ 
d’hui  un  fait  accompli. 

Il  n’y  a  plus  de  syndicats  dissidents  :  en  face  du 
péril  commun,  ils  reviennent  tous  prendre  place  sous 
la  bannière  de  l’Union  des  Syndicats. 

C’est  la  plus  grande  joie  de  toute  ma  cari-ièrë. 

L’Association  Syndicale  des  médecins  dé  Meur* 
the-et-Moselle,  compte  aujourd’hui  près  de  200  mem¬ 
bres,  c’est  le  plus  fort  groupement  médical  organisé 
de  Province. 

[  Encore  un  effort,  amenez-nous  les  hésitants,  se- 
I  coUez  la  torpeur  des  indifférents,  dites-leùr  qüc 
l’indilTérence  à  l’heure  du  péjol  est  uile  lâcheté,  ras¬ 
surez  ceux  qui,  ne  nous  connaissant  pas,  semblent 
s’effrayer  du  mot  seul  du  Syndicat. 

d’espère,  dans  une  très  prochaine  assemblée,  vous 
dire  comme  le  docteur  Gairal  : 

«  J’ai  une  grande  nouvelle  à  vous  apprendre 


194Ô 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Tous  les  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  font  par¬ 
tie  de  notre  association,  c’est  la  plus  grande  joie  de 
ma  carrière  médicale  . 


La  première  question  qui  vint  en  discussion 
fut  celle  de  Vadmissioii  der,  malades  aisés  dans  les 
hôpitaux. 

Le  rapporteur,  Sencert,  montra  combien 
complexe  était  le  problème  et  déclara  qu’il 
fallait  faire  une  étude,  sur  statistique,  pour  ar¬ 
river  à  se  faire  une  idée  éxactè  de  ce  que  pouvait 
enlever  au  corps  médical,  comme  honoraires, 
cette  admission  abusive  des  gens  aisés  dans  l’asiie 
der  pauvres. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  suivit,  des  chor 
ses  très  intéressantes  furent  dites. 

I.e  Dr  Henriot  démontre  le  tort  immense  que 
font  les  hôpitaux  aux  spécialistes  de  la  ville. 
Les  malades,  qui  principalement  vont  à  la  consul¬ 
tation  externe  de  l’établissement,  obtiennent 
presque  pour  rien,  les  avis  médicaux  des  plus 
grands  maîtres.  Et  les  malheureux  spécialistes, 
cependant,  attendent,  vainement,  dans  leur  ca¬ 
binet,  la  clientèle  qui  devrait  les  faire  vivre. 

Le  Dr  Gross  fait  remarquer  que  ce  n’est  pas 
le  médecin,  chef  de  service,  qui  peut  faire  un 
contrôle,  surtout  avec  les  gens  qui  s’affublent 
de  vieux  vêtements  et  présentent  de  faux  certi¬ 
ficats. 

Il  signale  d’autre  part,  la  négligence  de  cer¬ 
tains  confrères  qui  envoient  trop  facilement 
leurs  malades  à  l’hôpital,  les  uns  par  indolence, 
les  autres  parce  qu’ils  veulent  se  faire  une  popu¬ 
larité,  sur  le  dos  de  l’hôpital,  en  y  faisant  admet¬ 
tre  des  malades  qui  ne  devraient  jamais  y  en¬ 
trer,  vu  leur  situation  de  fortune. 

;  Il  propose  d’atteindre  ces  faux  pauvres,  lors¬ 
qu’on  peut  les  découvrir,  en  leur  faisant  payer 
une  indemnité  pécuniaire,  pour  la  caisse  de 
l’établissement. 

Néanmoins,  comme  le  fit  remarquer  le  D'’ 
Gross  père,  il  ne  faut  pas  exagérer  le  nombre 
des  riches  à  l’hôpital  :  il  est  moins  grand  qu’on 
veut  bien  le  dire.  D’autre  part,  il  faut  considérer 
que  l’hôpital  est  un  centre  d’enseignement  et 
que  les  chefs  de  service  sont  heureux  d’avoir  des 
pas  intéressants  à  montrer  aux  élèves,  sans  trop 
s’inquiéter  de  la  fortune  de  ces  hospitalisés. 

Le  Dr  Thiebault  dit  qu’une  partie  du  mal 
provient  de  ce  qu’il  n’existe  pas  de  clinique  inter¬ 
médiaire  entre  l’hôpital  et  la  clinique  chère. 
Beaucoup  de  bourses  modestes  ne  peuvent  donc 
pa.s  se  faire  soigner  ailleurs  qu’à  l’hôpital. 

Un  confrère  fait  égaiement  lemarquer  que  la 
clientèle  de  l’hôpital  s’augmente  du  nombre  de 
gens  qui  ont  besoin  d’examens  spéciaux  :  AYas- 
sermann,  réaction.  d’Ambard,  etc.,  examens 
trop  chers  pour  beaucoup. 


,  Nons-même  enfin  avons  pris  la  parole  pour 
donner  quelques  précisions  sur  la  question,  qui  a 
été  traitée  au  dernier  congrès  des  commissions 
hospitalières,  à  Montpellier.  Nous  avons  narré 
à  nos  confrères  les  différentes  discussions  qui 
eurent  lieu,  et  dont  nous  donnerons  bientôt  le  ; 
compte  rendu  dans  le  Concours. 

Nous  avons  voulu  simplement  dire  à  i’assem- 
blée  la  difficulté  du  problème,  qui  ne  pourrait 
être  résolu  que  par  une  étude  en  commun  du 
corps  médical  et  des  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux,  en  adaptant  ensuite  les  ré¬ 
sultats  k  chaque  besoin  local. 

Nous  avons  insisté  sur  cette  omnipotence  que 
croient  devoir  s’arroger  certains  administra¬ 
teurs,  qui  trop  volontiers  considèrent  le  médecin 
d’hôpital  comme  leur  employé,  comme  un  infir¬ 
mier  supérieur,  c[ui  n’a  qu’à  obéir  aux  ordres  de 
l’administration,  et  qui  doit  opérer  les  malades 
adihis  dans  son  service,  sans  se  préoccuper  de  la 
situation  de  foiTune  de  ces  gens. 

Pour  beaucoup,  le  médecin  d’hôpital  est  suffi¬ 
samment  récompensé  par  le  titre  honorifique 
qui  lui  a  été  donné,  soit  au  concours,  soit  par  le 
bon  vouloir  de  l’hôpital.  Si  donc  il  n’est  pas 
content  de  cette  admission  des  malades  payants, 
il  n’a  qu’à  démissionner  :  beaucoup  de  ses  con¬ 
frères  brigueront  l’honneur  de  prendre  sa  place. 

Nous  avons  démontré  que  cette  attitude  cé¬ 
sarienne  est  surannée  aujourd’hui  et  que  nous 
avons  le  ferme  espoir  que,  dans  un  avenir  très 
prochain,  ies  commissions  administratives  com¬ 
prendront  qu’il  est  indispensable  de  faire  l’union 
entre  toutes  les  commissions,  toutes  les  compé¬ 
tences,  pour  concourir  au  but  commun  ;  l’amé¬ 
lioration  de  la  situation  des  pauvres  malades. 

Etudions  donc  cette  question  dans  nos  syndi¬ 
cats,  puis,  réunissant  nos  efforts  dans  l’Union 
des  syndicats,  nous  viendrons  offrir  notre  coila- 
boration  et  nos  avis  aux  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux,  réunies,  dans  un  congrès 
prochain,  avec  le  corps  médical,  pour  solutionner 
toutes  ces  questions  médico-administratives, 
pour  la  bonne  gestion  du  pafrimoine  des  mai- 
heureux. 

On  aborda  ensuite  l’éternel  ])roblèinc  du  scroi- 
ce  médical  dans  l’assistance  médicale  graliiite. 

On  nous  avait  fait  l’honneur  de  nous  deman¬ 
der  de  rapporter  cette  question  et,  devant  notre 
auditoire,  à  qui  le  préfet  a  imposé  le  système  des 
circonscriptions  et  du  forfait,  nous  avons  déve¬ 
loppé  la  question  suivante  :  le  médecin  a-t-il 
intérêt  au  libre  choix  et  au  tarif  à  la  visite,  pour 
l’A.  M.  G.  ? 

N’oublions  pas  tout  d’abord  que  les  médecins 
sont  égaux  entre  eux  :  il  n’existe  qu’un  seul  di¬ 
plôme  conférant  le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir, 
c’est  celui  de  docteur  en  médecine.  Par  suite,  il 
ne  faut  pas  que  certains  d’entre  nous  soient 
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favorisés  au  détriment  de  leurs  confrères  et  que, 
par  des  questions  d’amitié  et  de  politique,  ils 
puissent  avoir  le  monopole  de  toute  une  clientèle. 

D’autant  qu’avec  la  pléthore  médicale  qui  va 
sans  cesse  en  augmentant,  chacun  de  nous  res¬ 
sent  le  besoin  de  vivre  du  produit  honnête  de 
son  diplôme.  Il  est  donc  intolérable  qu’une  partie 
de  nos  honoraires  puisse  échapper  à  la  plupart, 
parce  qu’avilis  et  confiés  à  quelques  confrères 
fort  bien  en  cour  et  occupant  ce  que  l’on  appelle 
des  situations  acquises  et  des  fixes. 

Ces  prémisses  posées,  quels  sont  les  inconpçT 
nients  du  système  à  forfait,  pour  les  médecins  ? 

C'est  d’abord  le  mode  de  nomination.  Voici  un 
jeune  médecin  qui  veut  s’établir  en  Meurthe-et- 
Moselle.  Il  voudra  vivre  de  sa,  profession  et,  par 
suite,  cherchera  toutes  les  sources  de  revenus. 

Or,  pour  l’assistance  médicale,  il  trouvera  de¬ 
vant  lui,  des  anciens,  qui  ont  seuls  le  monopole 
des  soins  à  donner  aux  indigents.  Voici  donc 
notre  jeune  confrère,  cjui  sachant  que  les  cir¬ 
conscriptions  peuvent  être  modifiées,  comme 
étendue,  ou  changées  de  titulaires,  au  gré  du 
préfet,  va  chercher,  par  tous  les  moyens  à  obte¬ 
nir  les  bonnes  grâces  dii  premier  magistrat  du 
département.  A  l’arbitraire  d’une  nomination,  il 
ajoutera  le  système  des  protections,  des  recom¬ 
mandations  :  il  fera  jouer  en  sa  faveur  tous  les 
dessous  politiques.  Souvent  même,  ce  sera  le 
maire  d’une  commune  qui,  mal  avec  le  médecin 
de  l’endroit,  fera  venir  un  jeune  docteur,  qui 
aura  sa  couleur  politique  et  à  qui  i|  fera  octroyer 
les  fixes  de  son  ennemi. 

Est-ce  digne  du  caractère  libéral  de  notre  pro¬ 
fession  que  d’obtenir  des  malades  à  la  faveur  et 
grâce  à  la  nuance  politique  des  puissants  du 
jour  ? 

Ce  mode  de  nomination  entraîne  la  contre¬ 
partie  :  la  révocation.  Nombreux  sont  les  confrè¬ 
res  qui  ont  dû  avoir  recours  aux  souliens  mo¬ 
raux  et  pécuniaires  du  <•*  Sou  médical  »,  pour  se 
défendre  contre  des  révocations  arbitraires. 
Nous  en  connaissons  des  médecins,  contre  les¬ 
quels  on  a  fait  une  pression  considérable,  à  seule 
fin  de  démontrer  des  fautes  professionnelles, 
justifiant ,  après  coup,  une  révocation  pour  des 
motifs  politiques. 

Quel  contentieux  difficile  que  celui  qui  consiste 
à  mener  la  bataille  contre  la  toute  puissante 
administration!  Ici  c’est  Un  contrat  unilatéral, 
avec  règlement  élaboré  par  le  conseil  général, 
arrêté  par  le  préfet  et  imposé  aux  médecins 
nommés  par  la  faveur  administrative.  .Les  ter¬ 
mes  de  ce  contrat  ne  sont  pas  discutables  :  il 
faut  accepter  le  règlement  en  bloc  et  en  totalité. 

Puis,  si  une  révocation  plus  ou  moins  déguisée, 
si  une  diminution  de  l’étendue  de  la  circonscrip¬ 
tion  vient,  en  partie,  ou  en  totalité,  déposséder 
le  titulaire,  devant  quelle  juridiction  aller  ? 

Devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  n'est 


vraiment  pas  un  tribunal,  mais  plutôt  un  pro¬ 
longement  de  l’aiitorité  préfectorale.  Puis,  en 
appel,  devant  le  Conseil  d’Etat.  Or,  cette  haute 
juridiction  est  moins  un  tribunal  qu’une  admi¬ 
nistration  supérieure,  où  la  procédure  e.st  écrite, 
formaliste,  non  publique  et  surtout  fort  chèi’e. 
Le  médecin  qui  n’a  pas  eu  la  prudence  de  s’affi¬ 
lier  au  «  Sou  médical  »  reculera  devant  les  frais  et 
les  difficultés  et  se  laissera  révoquer,  n’ayant 
pour  toutes  ressources  que  de  maudire  le  régime 
césarien,  que  l’on  cherche  â  décorer  du  qualiÜT. 
catif  de  républicain. 

Laissons  de  côté  cette  lutte  du  pot  de  fer  contre 
le  pot  de  terre  et  envisageons  maintenant  la 
question  suivante 

Comment  sont  soignés  les  malades,  dans  le 
système  an  forfait,  ou  à  l’abonnement  ? 

Bien  mal.  En  effet,  la  rémunération  du  méde¬ 
cin,  par  un  forfait  ou  un  abonnement  ne  répond 
jamais  aux  services  rendus,  car  on  fait  valoir 
que  le  docteur,  chargé  du  service  de  l’A.  M.  G., 
dans  sa  circonscription,  est  pourvu  d’un  mono¬ 
pole,  puisque,  parmi  tous  les  autres  docteurs  en 
médecine  de  la  région,  il  aura  seul  la  faculté  de 
soigner  les  indigents.  Ce  droit  au  monopole  se 
paie  par  une  diminution  d’honoraires,  eu  égard 
à  ce  qu’il  toucherait  normalement,  s’il  appli¬ 
quait  son  tarif  ouvrier,  selon  le  nombre  de  visi¬ 
tes  faites. 

D’autre  part,  il  y  a  tendance,  de  la  part  des 
maires,  à  charger  la  liste  des  indigents.  Au  lieu 
de  respecter  les  termes  de  l’article  12  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite,  qui  prévoit  que  le  médecin  d’assis¬ 
tance  sera  appelé  lors  de  la  confection  de  la  liste 
des  indigents,  par  le  conseil  municipal,  jamais  les 
praticiens  ne  sont  convoqués,  pour  pareille 
collaboration.  Aussi,  les  maires  s’enj  donnent- 
ils  à  cœur  joie  pour  favoriser  leurs  bons  élec¬ 
teurs  et  rayer  impitoyablement  leurs  adversaires 
politiques. 

D’autres  maires  sont  au  contraire  très  parci¬ 
monieux,  pour  ces  inscriptions.  Ils  préfèrent  at¬ 
tendre  qu’un  indigent  tombe  malade,  pour 
l’inscrire  sur  la  liste,  en  vertu  de  l’article  19  de 
la  loi  de  1893.  Aussi  que  de  fois  le  «  Sou  médical  » 
n’a-t-il  pas  reçu  les  doléances  de  médecins  qui  se 
voyaient  frustrés  de  leurs  honoraires,  parce 
qU’un  de  leurs  clients  était  inscrit  surfa  liste  des 
indigents,  à  la  fin  d’une  maladie,  ou  même  après 
guérison,  uniquement  parce  qu’il  s'agissait  d’une 
opération,  d’un  accouchement,  ou  d’une  ma¬ 
ladie  de  longue  durée. 

Faut-il  maintenant  insister  sur  un  point  que 
nous  connaissons  tous  fort  bien  ?  Le  médecin 
imposé  n’est  jamais  bien  accepté  par  la  clientèle. 
Nous  savons  tous  que  nos  malades  préfèrent  sou¬ 
vent  consulter  en  cachette,  le  docteur  de  leur 
choix,  car  ils  se  défient  du  médecin  qui  seul  a 
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l’estampille  officielle  pour  guérir  les  indigents. 
Que  ce  soit  dans  ce  service  de  TA.  M.  G.  ou  pour 
celui  des  mutualités,  des  grandes  collectivités  ou 
autres,  le  phénomène  a  été  si  souvent  étudié 
qu’il  est  inutile  d’y  revenir. 

Mais  il  en  résulte  que  le  client,  qui  sait  que  le 
médecin  est  payé  pour  le  soigner,  s’en  donne  à 
cœur  joie  :  on  fait  appel  au  praticien  à  toute 
heure  du  jour  et  surtout  de  la  nuit,  caria  nuit  le 
médecin  est  chez  lui  et  viendra  sûrement  chez 
l’indigent.  Voilà  un  abus  de  visites,  peu  fait  pour 
faire  plaisir  au  médecin,  d’autant  qu’il  constatera 
bien  souvent  que  ce  n’est  pas  la  maladie,  mais 
bien  le  client  gratuit  qui  est  pressé. 

Aussi,  en  résultera-t-il  une  précipitation  dans 
l’exercice  de  la  médecine.  Ces  indigents  seront  à 
peine  examinés,  car  ils  sont  trop  ;  l’ordonnance 
sera  vite  rédigée  ;  ou  bien  encore,  ce  client  gra¬ 
tuit  peut  attendre  :  il  passera  après  les  malades 
aisés  qui  paient  leurs  consultations. 

Mais,  par  ce  temps  de  responsabilité  profession¬ 
nelle,  cette  manière  de  faire  nous  donne  des 
craintes  très  sérieuses.  L’indigent  est  l’individu 
le  plus  redoutable,  car  il  obtiendra  l’assistance 
judiciaire,  pour  pouvoir  poursuivre  son  médecin, 
pour  prétendue  faute  lourde.  Qu’il  perde  son 
procès,  peu  lui  chaut  ;il  ne  payera  rien,  puisqu’il 
n’a  rien.  Et  ce  sera  encore  le  docteur  qui  aura  à 
régler  ses  frais  de  procès,  même  s’il  a  été  acquitté. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  le  praticien  se 
débarrassera  de  son  malade  indigent  en  l’en¬ 
voyant  à  l’hôpital.  Encore  faut-il  que  cet  éta¬ 
blissement  ait  de  la  place,  sans  compter  la 
réputation  d’incapacité  qui  progressivement, 
rejaillit  sur  le  médecin  :  il  ne  sait  pas  bien  son 
affaire,  puisqu’il  envoie  beaucoup  de  malades 
à  l’hôpital,  PU  lieu  de  les  soigner  lui-même. 
Heureux  encore  peut-il  se  croire  lorsqu’un  jeune 
externe  d’hôpital  ti’aura  pas  fait  de  commen¬ 
taires  désobligeants  sur  le  diagnostic  inscrit  sur 
le  certificat  d’hospitalisation. 

Disons  enfin  que  le  médecin  d’assistance  doit, 
en  cas  d’absence,  se  faire  remplacer,  sinon  les 
frais  occasionnés  par  un  médecin  appelé  à  sa 
place,  lui  incomberont  en  totalité.  Ainsi  en  a 
décidé  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
Mazières  (Deux-Sèvres),  en  date  du  8  juin  1909 
(Concours  médical,  1910,  p.  260). 

Ce  pauvre  médecin  d’assistance,  payé  à  for¬ 
fait,  médiocrement  estimé  de  sa  clientèle,  est-il 
plus  heureux  du  côté  de  l’administration  ? 

Non,  certes,  et  pour  nous  en  convaincre,  nous 
n’avons  qu’à  nous  rémémorer  les  accusations 
nombreuses  qui  frappent  les  médecins  du  service 
de  l’A.  M.  G.  :  ils  font  des  abus  de  toutes  sortes 
et  surtout  des  abus  de  médicaments.  Leurs  or- 
•  donnances  sont  trop  chargées. 

On  a  bien  soin  dé  ne  pas  convoquer  le  prétendu 
délinquant,  qui  souvent  aurait  vite  fait  de  dé¬ 
montrer  que  son  ordonnance,  jugée  trop  chère. 


concernait  plusieurs  membres  d’une  même  fa¬ 
mille,  dont  le  chef  seul  était  inscrit  sur  les  listes 
de  l’assistance. 

Parfois,  le  maire  lui-même  pousse  à  la  con¬ 
sommation  en  faveur  de  ses  protégés,  «  Qu’est- 
ce  que  cela  peut  vous  faire,  docteur,  ce  n’est 
pas  vous  qui  payez  ? 

Voilà  bien  des  motifs  à  mauvaise  querelle  : 
lorsqu’un  médecin  d’assistance  a  cessé  de  plaire 
en  haut  lieu,  on  a  vite  lait  de  l’accuser  d’abus 
pharmaceutiques,  pour  avoir  un  motif  avouable 
de  révocation. 

Cette  fonctionnarisation  ne  doit-elle  pas  faire 
peur  aux  titulaires  de  ces  pseudo-prébendes  ? 
Demain,  il  sera  beaucoup  demandé  au  médecin 
de  l’assistance  médicale  gratuite.  A  lui  le  soin  de 
rédiger  gratuitement  des  certificats  pour  l’ad¬ 
mission  des  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
au  bénéfice  de  la  loi  du  14  juillet  1905  ;  de  même 
pour  la  loi  du  7  juin  1913,  sur  les  femmes  en 
couches,  sans  compter  l’obligation  de  l’examen 
gratuit  et  du  certificat  à  donner  gratis  aux  jeunes 
ouvriers  de  moins  de  13  ans,  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  3  du  livre  II  du  Code  de  travail. 

En  présence  de  ces  inconvénients  du  forfait, 
quels  sont  les  avantages  du  libre  choix  et  du  tarif  à 
la  visite  ? 

Fini  l’arbitraire  administratif,  qui  nomme  un 
médecin  à  une  fonction,  moins  à  cause  de  ses 
aptitudes  professionnelles  qu’à  cause  de  ses  opi¬ 
nions  et  relations  politiques. 

Finies  les  craintes  de  révocation,  puisque  tous 
les  médecins  du  département  sont  tous  admis  à 
soigner  les  indigents. 

Fini  l’accaparement  au  profit  de  quelques- 
uns,  accaparement  qui  a  pour  conséquence 
l’avilissement  des  prix  et  la  diminution  du  reve¬ 
nu  total  pour  la  profession.  En  ces  temps  de 
pléthore  professionnelle,  ils  sont  vraiment  cou¬ 
pables  ceux  qui  gardent  pour  eux  seuls  une  grosse 
part  de  la  clientèle,  pour  des  sommes  modiques, 
alors  qu’ils  empêchent  certains  de  vivre  à  côté 
d’eux. 

Croit-on  vraiment  que,  si  dans  un  bel  élan 
confraternel,  les  titulaires  actuels  des  circons¬ 
criptions  d’A.  M.  G.,  du  département,  faisaient 
une  nuit  du  4  août,  ils  auraient  beaucoup  à  en 
pâtir  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  les  malades  ont 
d’abord  pris  l’habitude  d’aller  chez  tel  docteur  ; 
ils  continueront  d’autant  plus  volontiers  que  ce 
médecin  ne  leur  sera  plus  imposé, 

D’autre  part,  pour  la  même  somme  gagnée  à 
la  visite  —  et  non  plus  au  forfait  — ,  le  praticien 
aura  moins  de  travail,  sera  moins  réclamé  par  les 
indigents,  ne  sera  presque  plus  dérangé  par  eux 
la  nuit.  En  outre,  il  aura  la  satisfaction  de  voir 
ses  confrères  gagner  leur  vie,  à  côté  de  lui,  sans 
que  son  chiffre  annuel  ait  baissé. 

Nous  pourrions  citer  maints  exemples  de  la 
vérité  du  fait  que  nous  affirmons. 
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Le  départément  aura  peut-être  un  peu  plus  à 
payer.  Ce  n’est  pas  bien  sûr  si  un  contrôle  est 
bien  fait,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’application 
de  la  loi  par  les  maires.  D’autre  part,  les  frais 
d’hospitalisation,  qui  sont  trois  fois  plus  élevés 
que  ceux  pour  soins  à  doniicile,  vont  diminuer,  car 
le  médecin,  bien  payé  selon  ses  peines,  auia 
intérêt  à  garder  près  de  lui  l’indigent  qu’il 
pourra  soigner. 

Et  même,  le  département  aurait-il  un  sacrifice 
pécuniaire  à  faire,  qu’il  n’aurait  qu’à  s’exécuter. 
Pourquoi  nous  seuls,  médecins,  supporterions- 
nous  le  poids  de  l’application  des  lois  d’assis¬ 
tance  et  de  solidarité  sociales  ?  C’est  à  la  collec¬ 
tivité  tout  entière  et  aux  différents  budgets  à 
payer  normalement  les  frais  nécessités  par  l’ap¬ 
plication  de  toutes  ces  lois  nouveiles,  qui  de¬ 
viennent  de  plus  en  plus  nombreuses,  vu  leur 
répercussion  électorale 

Aù  reste,  un  courant  d’opinion  invincible 
s’est  produit  depuis  quelques  années.  Le  libre 
choix  du  médecin  est  inscrit  en  faveur  de  l’ou¬ 
vrier  blessé,  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  ces  jours  derniers  encore,  la  proposition  de 
loi  du  Dr  Dubuisson  était  reprise  par  MM.  Henri 
Maitre  et  Giibert  Laurent,  députés,  pour  que  le 
libre  choix  soit  obiigatoire,  dans  tous  les  dépar¬ 
tements,  pour  l’A.  M.  G,  alors  qu’actuellemcnt,  il 
existe  déjà  dans  58  départements. 

Comment  parvenir  à  eette  modifieation  ? 

C’est  une  question  d’opportunité  iocale  et  d’ac¬ 
tion  syndicale.  Il  faudra,  au  syndicat,  étudier  la 
question,  faire  un  rapport  écrit,  à  fin  d’être  dis¬ 
tribué  à  chaque  conseiller  général  et  au  préfet.  Il 
faudra  faire  pression  sur  chaque  éiu  cantonai 
pour  qu’ii  prenne  la  défense  d’intérêts  très  légi¬ 
times  de  beaucoup  de  leurs  électeurs.  Il  faut  en¬ 
fin  que  le  conseil  de  famille  du  syndicat  puisse 
faire  appliquer  les  statuts  et  les  sanctions,  au 
cas  où  queiques  confrères,  soucieux  de  leur  in¬ 
térêt  propre  plus  que  de  celui  de  ia  coiiectivité 
médicale,  viendraient  à  recueiliir  la  succession  de 
ceux  qui  abandonneraient  généreusement  ce 
qu’ils  pouvaient  considérer  comme  une  situa¬ 
tion  acquise. 

Disons,  en  terminant,  pour  calmer  les  craintes 
de  ceux  qui  actuellement  détiennent  une  cir¬ 
conscription  d’  A.  M.  G.,  qu’ils  gagneront  au¬ 
tant  qu’avec  1  ancien  système,  qu’ils  auront  en 
outre  la  satisfaction  de  voir  les  malades  être 
mieux  soignés,  puisque  ceux-ci  auront  le  droit 
de  choisir  leur  docteur.  Enfin,  l’ensemble  des 
praticiens  de  M.  et  M.  pourra  gagner  un  peu 
plus,  grâce  à  ce  service  des  indigents,  qui  ne 
sera  plus  l’apanage  de  quelques  persona  grata, 
bien  notés  en  préfecture. 

Mais,  si  quelqu’un  croyait  devoir  conserver  son 
fixe,  parce  que,  pourrait-il  prétendre,  cela  lait 
partie  de  la  clientèle  qu’il  a  achetée  jadis,  il  lui 
serait  répondu  qu’à  maintes  reprises,  les  tribu¬ 


naux  ont  déclaré  illicites  les  ventes  de  clien¬ 
tèles  médicales  et  que  d’autre  part,  on  ne  peut 
vendre  ni  acheter  ce  qui  ne  vous  appartient  pas. 
Or,  dans  le  système  actuel  départemental,  la 
nomination  au  poste  de  médecin  de  l’ assistance 
est  réservée  au  préfet  et  nullement  au  cédant  de 
la  clientèle.  L’acheteur  n’a  donc  aucun  droit,  et 
si  la  succession  aux  fonctions  de  médecin  de 
l’A.  M.  G.  a  figuré  pour  la  fixation  du  quantum 
de  l’indemnité  à  verser  au  prédéeesseur,  ce  fut  à 
tort,  car  le  préfet  aurait  bien  pu  ne  pas  nommer 
l’acheteur  comme  médecin  de  l’A.  M.  G,  comme 
il  aurait  d’ailleurs  le  droit  de  le  révoquer  demain. 
Si  cette  révocation  avait  lieu,  l’acheteur  son¬ 
gerait-il  à  se  retourner  contre  son  vendeur  ?  Non, 
n’est-ce  pas. 

Aussi,  faisons-nous  un  chaleureux  appel  à  la 
solidarité  professionnelle  pour  que  notre  belle 
profession  soit  entièrement  libre,  dépouillée  de 
toute  attache  quelconque,  sans  fonctionnarisa¬ 
tion  aucune,  si  minime  qu’elle  puisse  être,  et  cela 
pour  le  bon  renom  des  docteurs,  comme  surtout 
pour  le  plus  grand  bien  de  nos  malades. 


A  la  suite  de  notre  exposé,  le  D^  Legras,  pré¬ 
sident  du  syndicat  des  V osges,  exposa  très  briè¬ 
vement,  mais  très  clairement,  comment  fonc¬ 
tionnait  le  système  dit  vosgien,  c’est-à-dire  au 
libre  choix  et  à  la  visite.  Très  humoristiquement, 
il  fit  remarquer  le  danger  de  la  transformation 
de  notre  clientèle.  D’individuels,  beaucoup  de 
nos  malades  deviennent  collectifs.  Or,  il  faut  bien 
faire  remarquer  aux  conseillers  généraux  que  le 
bulletin  de  vote  des  indigents  est  identique  à  ce¬ 
lui  des  électeurs  qui  paient  leur  médecin.  Ces 
indigents  qui  donnent  donc  un  bulletin  de  vote 
de  l"'®  classe  n’entendent  pas  recevoir  des  soins 
de  seconde  classe.  Tout  comme  aux  autres  élec¬ 
teurs,  il  faut  leur  donner  le  droit  de  choisir  libre¬ 
ment  leur  médecin. 

Après  discussion,  il  fut  décidé  qu’un  referen¬ 
dum  parmi  tous  les  membres  du  syndicat  serait 
institué,  pour  savoir  s’il  y  a  lieu  d’entamer  les 
études  et  l’action,  pour  obtenir  la  substitution 
du  système  actuel  par  celui  plus  normal  et  plus 
digne,  appliqué  dans  la  très  grande’ majorité  des 
autres  départements. 

L’heure  étant  très  avancée,  nous  passâmes  à 
table  et,  au  dessert,  le  Prof.  Gros  s,  président  de 
l’Association  locale,  se  félicita  des  relations  cor¬ 
diales  qui  existaient  entre  l’Association  et  le 
syndicat.  Au  surplus,  il  insiste  sur  la  solidarité 
qui  unit  tous  les  médecins  quels  qu’ils  soient,  car 
les  membres  de  la  Faculté  font  la  même  clientèle 
que  ceux  que  l’on  appelle  à  tort  des  praticiens. 
Tous  connaissent  les  mêmes  déboires  et  ont  les 
mêmes  aspirations  :  aussi  n’est-il  pas  surprenant 
de  voir,  au  syndicat,  que  des  confrères  égaux 
devant  l’étude  des  intérêts  corporatifs. 
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.  Puis,  le  D*'  Giry,  président  du  syndicat,  le  D* 
Legras,  président  du  syndicat  des  Vosges  et 
npus-mêtne,  avons  parlé  de  l’entente  nécessaire 
pour  la  marche  en  avant.  Un  appel  à  l’énergie  a 
été  fait  :  il  faut  avoir  espoir  et  confiance  en  l’ave¬ 
nir.  Il  faut  avoir  soi-même  la  foi  pour  la  commu¬ 
niquer  aux  indifférents,  qui  sont  allés  faire  l’ou¬ 
verture  de  la  pêche.  Par  conversations  particu¬ 
lières,  on  démontrera  aux  sceptiques,  comme  aux 
découragés,  que  l’action  syndicale  èst  l’avenir. 
Demain,  les  syndicats  médicaux  seront  appelés 
à  collaborer  avec  les  pouvoirs  publics  pour 
l’application  et  la  modification  des  lois  sociales. 
. .  Le  rôle  du  médecin,  dans  la  société  moderne, 
devient  de  plus  en  plus  considérable.  A  nous  d’en 
avoir  nettement  conscience,  pour  que  nous  nous 
rnettions  à  l’étude  et  pour  que  nous  puissions 
apporter  nos  projets  de  collaboration  tout  établis. 

Comptons  sur  nous-mêmes  et  non  pas  sur  les 
autres  groupes.  Ce  n’est  pas  au  Concours  médical, 
journal  d’études,  à  faire  de  l’action..  Celle-ci 
est  l’apanage  des  syndicats,  chacun  pour  leur 
sphère  locale,  alors  que  les  intérêts  des  méde¬ 
cins  dePrancesont  représentés  et  défendus  par 
l’Union  des  Syndicats. 

•  Ce  n’est  pas  au  «  Sou  médical  »  à  se  substituer 
aux  syndicats  pour  faire  de  la  défense  collective. 
Le  «  Sou  »  n’a  comme  programme  c^U’à  assurer  la 
défense  individuelle  de  chaque  médecin  adhé¬ 
rent,  puisque  la  loi  du  21  mars  1884  interdit  aux 
syndicats  de  défendre  les  intérêts  individuels 
de  chacun  de  ses  membres  et  puisque  beaucoup 
de  nos  syndiqués  li’ont  pas  en  caisse  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  des  procès  fort  coûteux. 

■  Division  des  fonctions,  entre  toutes  les  socié¬ 
tés,  mais  accord  quand  même  pour  une  direc¬ 
tion  unkxue  pour  la  défense  professionnelle.  Et 
surtout  de  l’énergie  et  encore  de  l’énergie. 

•  En  sortant  de  table,  nous  nous  sommes  rendus 
à  Nancy-Thermal,  que  nous  avons  pu  visiter 
dans  ses  détails. 

-  Ce  nouvel  établissement  thermal  utilise  les 
propriétés  curatives  d’une  source  très  abondan¬ 
te.  Par  l’ingestion  de  l’eau,  par  la  balnéation, 
par  les  massages  et  les  douches,  tous  les  cas  de 
diathèse  arthritique  seront  soignés. 

Mais  ce  qu’il  y  acte  plus  intéressant,  c’est  que 
tous  les  docteurs  de  la  ville,  qui  ont  donné  leur 
acceptation,  sont  nommés  médecins  de  l’éta¬ 
blissement  et  pourront  soigner  librement  leurs 
malades.  Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  par 
Hous-même  que  la  place  avait  été  laissée  très 
large,  pour  que  l’élément  médical  soit  prédomi¬ 
nant  dans  un  lieu  destiné  à  recevoir  des  malades. 

■  C’est  un  excellent  signe  de  décentralisation  et 
de  libre  exercice  de  notre  profession  et  nous  avons 
été  heureux  de  pouvoir  donner  nos  félicitations 
personnelles  aux  organisateurs  de  cette  manifes¬ 
tation  d’égalité  confraternelle. 

Dr  Paul  Boudin. 


ASSISTANCE  HOSPITALIERE 

Compte-rendu  du  VD  Congrès  d’ Assistance 
publique  et  privée 
(1er  au  7  juin  1914  à  Montpellier). 

Scfition  des  hospices  et  hôpitaux. 

L’an  dernier,  nous  avons  donné  (Concours 
médical  1913,  p.  2081  et  suiv.)  le  compte  rendu 
du  1er  Congrès  des  commissions  hospitalières. 

Nous  avons  raconté  comment  nous  avions 
été  accueilli,  moins  en  collaborateur  qu’en  adver¬ 
saire.  Et  cependant  nous  avions  affirmé  le  pro- 
fond  désir  des  médecins  d’aider,  dans  leur  tâche, 
tous  ceux  qui  s’occupaient  du  bien  des  pauvres. 

Cette  année,  nous  avons  participé  au  Congrès, 
non  encore  comme  médecin,  mais  comme  déï 
légué  d’un  petit  hôpital  de  province. 

Pour  donner  plus  d’éclat  et  dé  publicité  aux 
travaux  de  l’assemblée,  il  avait  été  décidé,  l’an 
dernier,  que  la  réunion  des  commissions  hospi¬ 
talières  coïnciderait,  en  1914,  avec  le  VI®  Con¬ 
grès  d’ Assistance  publique  et  privée,  qui  aurait 
lieu  à  Montpellier,  à  la  Pentecôte. 

Voici  pourquoi  nous  avons  assisté  à  des  séan¬ 
ces  générales,  où  furent  discutées  des  questions 
importantes  ;  puis,  nous  avons  suivi  les  tra-! 
vaux  de  la  section  spéciale  des  hôpitaux,  dé¬ 
laissant,  à  notre  très  grand  regret,  la  section 
d’assistance  où,  cependant,  des  choses  intéres¬ 
santes  pour  le  corps  médical  lurent  étudiées. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  programme  du 
Congrès  : 

Programme  des  séances  / 

Mardi  ,  10  heures,  ouverture  du  Congrès  ,  par 
M.  le  président  Loubet.  —  I.  —  Discours  de  M.  le  D® 
Pezet,  maire  de  Montpellier.  Discours  de  M.  A.  Tia- 
sié,  président  du  Comité  local  d’organisation.  Dis¬ 
cours  d’un  Congressiste  étranger.  Discours  de  M.  le 
président  Loubet,  président  du  Comité  national.  Ex¬ 
posé  du  Dr  Truc,  secrétaire  général  du  Comité  local 
d’organisation. 

A.  —  Séance  générale.  —  «  Le  régime  légal  et 
fiscal  des  Associations  de  bienfaisance  »,  par  M.  Hé- 
brard  de  Villeneuve,  président  de  section  au  Conseil 
d’Etat.J 

B.  — Séances  spéciales.  —  I.  Section  des  éta- 
blissenients  publics  de  bienfaisance.  —  1.  M.  Goua- 
chon,  inspecteur  général  des  Hospices  de  Lyon  :  ma¬ 
lades  payants  ;  rémunération  des  médecins.  2.  M. 
Ginet,  secrétaire  général  des  Hospices  de  Saint- 
Etienne  ;  uniformité  de  méthodes  pour  rétablisse? 
ment  des  budgets,  comptes  moraux,  etc.  3.  M.  Bo- 
rie  :  remboursement  des  frais  de  séjour  de  malades 
de  nationalité  étrangère.  4.  M.  Ulmann,  maire  de 
Montbéliard  :  du  domicile  de  secoursi 
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II.  Section  d’assistance.  1.  M.  Chausse,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  dé  Montpellier  :  réforme  de  la  loi 
d’assistance  aux  Vieillards.  2.  M.  le  professeur  Gaus- 
sel  ;  l’isolement  des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux  ; 
l’hôpital-sanatorium  de  Montpellier.  3.  M.  le  profes¬ 
seur  A.  Imbert.  L’éducation  de  l’ouïe  chez  les  aveu¬ 
gles. 

MERcnEDi,  9  HEURES.  —  A.  Séance  générale.  «  Ré¬ 
forme  de  l’article  1®'’  de  la  loi  du  7  août  1851  (admis¬ 
sion  dans  les  hôpitaux  des  malades  français  étran¬ 
gers  à  la  commune),  par  M.  Gignoux,  vice-président 
de  la  Commission  administrative  des  Hôpitaux  de 
Nîmes 

B.  —  Séances  spéciales.  —  I.  Section  des  éla- 
blissements  publics  de  bienfaisance.  —  1.  M.  Fabre, 
bureau  d’assistance  de  Béziers  :  relations  de  la  Mu¬ 
tualité  et  de  l’Assistance  publique.  2.  M.  X...,  bu¬ 
reau  de  Bienfaisance  de  Nîmes  :  léglementation  gé¬ 
nérale  du  Droit  des  Pauvres.  3.  M.  E.  Lemonnier, 
administrateur  du  bureau  de  Bienfaisance  d’Angers  ; 
Droit  des  pauvres  :  I.  Protestation  contre  le  projet  de 
loi  Berry  ;  II.  Application  à  des  catégories  de  spec¬ 
tacles  actuellement  exonérés.  4.  M.  Levrault,  vice- 
président  du  bureau  de  Bienfaisance  de  Poitiers  :  ha¬ 
bitations  à  bon  marché. 

II.  —  Section  d’ Assistance.  —  1.  M.  le  D®  Dumas 
(de  Lédignan).  Question  des  Tours.  Le  secret  médi¬ 
cal  chez  les  fonctionnaires  assistés.  2.  M.  le  D^  H. 
Truc,  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Mont¬ 
pellier  :  l’assistance  des  aveugles  dans  la  région  de 
Montpellier.  Ecoles  pour  enfants,  ateliers  pour  adul¬ 
tes,  hospices  pour  vieillards,  patronage  pour  tous  ; 
participation  de  l’Etat,  des  départements,  des  muni¬ 
cipalités,  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Vendredi,  9  heures.  —  A.  Séance  générale.  — 
«  L’assistance  préventive  aux  enfants  anormaux  », 
par  M.  le  D®  Régis,  professeur  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine  de  Bordeaux. 

B.  —  Séances  spéciales.  —  1.  Section  des  élablisse- 
nients  publics  de  bienfaisance.  1.  M.  Roussineau,  di¬ 
recteur-économe  des  Hospices  de  Tours  :  assurance 
du  personnel  Contre  les  accidents.  2.  M.  Cornu,  secré¬ 
taire  général  des  Hospices  d’Orléans  :  modification  à 
la  loi  du  14  juillet  1905.  3.  M.  Monteuuis,  vice-prési¬ 
dent  de  la  Commission  administrative  des  Hospices 
de  Dunkerque  :  utilité  et  rôle  des  internes  dans  les 
Hôpitaux  modernes. 

I.  Section  d’assistance.  1.  M.  Cros-Mayrevieille, 
vice-président  de  la  Commission  administrative  des 
Hospices  de  Narbonne,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  :  histoire  de  l’Assistance 
dans  les  Etats  du  Languedoc.  2.  M.  le  D®  Paul-Bon- 
cour  :  rôle,  fonctionnement  général  et  rendement  so¬ 
cial  de  l’Ecole  préservatrice  Théophile-Roussel  (fon¬ 
dation  du  département  de  la  Seine  en  1902.)  3.  M.  le 
D®  J.  Grasset,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Montpellier  ;  le  double  devoir  social,  d’assistance  et 


de  défense,  vis-à-vis  des  malades  que  leur  maladie 
rend  dangereux  pour  la  Société.  Les  insociables  dan¬ 
gereux  par  anomalie  psychique  devant  la  loi.  4.  M. 
Grandvilliers  (Lyon)  :  étude  critique  et  projet  de  ré¬ 
vision  de  la  loi  du  15  avril  1909.  5.  M.  Cimbillard, 
inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  T  Hérault. 
Enfants  assistés  :  rapports  entre  le  placement  et  la 
santé 

Samedi,  9  heures.  —  A.  Séance  générale.  «  L’as¬ 
sistance  aux  familles  nombreuses  »,  par  M.  Jean  Mo¬ 
nod,  inspecteur  général  adjoint  au  Ministère  de 
l’Intérieur 

B.  —  Séances  spéciales.  —  I.  Section  des  Etablisse' 
ments  publics  de  bienfaisance.  1.  M.  Suberbie,  vice- 
président  de  la  Commission  administrative  de  l’Hô 
pital-Hospice  de  Bagnères-de-Bigorre  :  les  commis 
sions  administratives.  La  loi  de  1851.  Les  aliénés. 
Les  malades  étrangers.  Le  prix  de  journée.  Les  dix 
premiers  jours  de'  maladie.  Circonscriptions  hospi¬ 
talières.  Frais  funéraires 

2.  M.  le  directeur  de  l’Hôpital-Hospice  d’Auban- 
Moët,  près  Epernay  ;  Hôpital,  malade  devenu  incu¬ 
rable.  Vieillards.  Incurables.  Allocation  du  secouis 
et  admission  à  l’Hospice.  Hôpital,  cas  d’urgence. 
Hôpital-Hospice.  Internement  des  enfa  nts  au-des¬ 
sous  de  13  ans,  inculpés  de  crimes  ou  délits. 

II.  Section  d’assistance.  —  1.  M.  Morin,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier  :  les  fondations  ; 
le  problème  de  leur  création  et  le  problème  de  leur 
transformation.  2.  M.  Emile  Roy,  vice-président  du 
Bureau  de  Bienfaisance  et  du  Bureau  d’Assistance  de 
la  Ville  d’Arles  :  études  relatives  à  l’Administration 
et  au  régime  économique  des  Etablissements  publics 
de  bienfaisance  et  aux  améliorations  à  apporter  dans 
les  divers  services  d’Assistance  obligatoire.  3.  M.  C. 
Aussel.  Aveugles  dactylographes  et  téléphonistes. 

Sur  la  première  question  :  le  régime  légal  et 
fiscal  des  associations  de  bienfaisance,  M.  Hé- 
brard  de  Villeneuve,  président  de  section  au 
Conseil  d’Etat,  a  fait  un  remarquable  rapport. 

Il  demande  une  modification  à  la  loi  de  1901, 
ou  surtout  une  loi  spéciale,  permettant  d’aug¬ 
menter  l’action  de  la  bienfaisance  privée,  en 
permettant  aux  Associations  d’accepter  les  libé¬ 
ralités  et  legs  de  toutes  sortes  et  de  posséder  des 
immeubles  productifs  d’intérêts.  En  outre,  étant 
donné  leur  but  humanitaire,  ces  associations 
devraient  être  déchargées  de  la  contribution 
mobilière,  pour  les  locaux  affectés  à  leur  fonc¬ 
tionnement  ou  à  leur  administration,  de  la  pa¬ 
tente,  du  droit  des  pauvres.  Enfin,  le  rappor¬ 
teur  demande  que  le  droit  de  mutation  sur  les 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  et  œuvres 
de  bienfaisance,  fixé  à  9  %  par  la  loi  du  25  fé¬ 
vrier  1901,  soit  abaissé  à  5  % 

(A  suivre).  D®  Paul  Boudin. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

Union  syndicale  du  Doubs. 

Extrait  du  compte  rendu  de  ta  séance 
du  11  avril  1914, 

1»  Compte  rendu  de  la  première  séance  de  la 
commission  chargée  d’étudier  les  conditions  de 
la  participation  du  corps  médical  à  l’applica¬ 
tion  des  lois  sociales  : 

Le  Brunschwig  retrace  dans  quelles  condi¬ 
tions  il  a  été  appelé  à  se  rendre  au  Ministère  du 
Travail  (propositions  à  lui  faites  par  M.  Métin, 
ministre  du  travail  ;  réunion  du  Bureau  du  Syn¬ 
dicat  pour  l’informer  de  sa  convocation), 

,  Il  déclare  s’y  être  rendu  pour  Juger,  avant 
tout,  l’esprit  de  cette  commission.  D’ailleurs,  à  son 
arrivée  à  Paris,  il  eut  un  entretien  avec  le  Df 
Lafontaine,  secrétaire  de  l’Union  des  syndicats 
médicaux  de  France,  c^ui  le  mit  au  courant  de 
toute  sa  campagne  contre  la  Commission  Chéron. 
Celle-ci  ne  devait  comprendre  que  trois  médecins  ; 
la  commission  instituée  par  M.  Métin  en  compor¬ 
te  six,  dont  trois  non  syndiqués  (docteurs  Net- 
ter,  Monod,  Hartmann  et  trois  syndiqués  (doc¬ 
teurs  Baillavd,  Brunschwig  et  doctoresse  Girard- 
Mangin). 

La  première  séance  eut  lieu  le  vendredi  matin 
à  dix  heures  et  demie. 

Après  le  discours  d’entrée  du  Ministre,  cher¬ 
chant  un  terrain  de  conciliation  pour  sauvegar¬ 
der  à  la  fois  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts 
professionnels  du  corps  médical,  de  manière  à 
ipénager  aux  malades  et  aux  blessés  des  soins 
assidus  et  efficaces,  au  besoin  en  s’inspirant  des 
expériences  faites  chez  nos  voisins,  M.  Métin 
(ut  appelé  d’urgence  à  la  Chambre,  et  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  restèrent  seuls  à  constater 
qu’ils  n’étaient  pas  plus  avancés  qu’ auparavant. 

Aussi  émirent-ils  deux  vœux  : 

1“  Qu’une  élaboration  d’un  plan  de  travail  fut 
faite  par  les  bureaux  du  ministère  ; 

2°  Que  la  Commission  fût  augmentée  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  médecins  praticiens  (ce  dernier 
vœu  ayant  été  proposé  par  les  commissaires  non 
médecins). 

(  Avant  de  se  séparer,  les  trois  médecins  syndi¬ 
qués  s’étant  aperçu  que  la  Commission  serait 
chargée,  entre  autres  questions,  de  se  prononcer 
sur  des  questions  d’ordre  matériel,  intéressant 
au  plus  haut  point  le  corps  médical,  et  ne  s’en 
reconnaissant  pas  le  droit,  n’étant  en  rien  man¬ 
datés  par  leurs  syndicats  respectifs,  les  Doc¬ 
teurs  Baillard  Brunschwig  et  la  doctoresse  Girard- 
Mangin,  adressent  leur  démission  en  ce  sens. 

Le  D''  Brunswehig  tient  à  rectifier  quelques 
erreurs  contenues  dans  la  lettre  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France  ; 


1°  L’Assistance  rriédicale  gratuite  ne  saurait 
être  abordée  par  la  Commission.  Elle  dépend  des 
Conseils  généraux  et  du  ministère  de  l’Intérieur 
et  non  pas  du  ministère  du  Travail  ; 

2°  Il  y  a  une  modification  faite  par  M.  Métin  à 
la  Commission  Chéron,  qui  né  comprenait  que 
trois  médecins,  tandis  qu’ aujourd’hui  elle  en 
comporte  six  ; 

3®  La  Commission  n’est  pas  dirigée  contre  le 
corps  médical  ; 

4®  H  n’est  pas  question  de  tarifs,  la  première 
question  à  traiter  est  celle  sur  l’iiivalidité. 

Il  rappelle  les  pourparlers  antérieurs  de  l’U¬ 
nion  avec  la  Commission  Chéron,  où  l’Union  de¬ 
mandait  : 

1®  La  disparition  des  médecins  non  syndiqués  ; 

2®  L’augmentation  du  nombre  de  médecins 
syndiqués  ; 

3®  L’abandon  de  la  question  de  tarification  et 
d'honoraires,  toutes  conditions  qui  lui  paraissent 
excessives. 

Ennn,  le  D'  Brunschwig  annonce  qu’en  pré¬ 
sence  de  la  démission  des  trois  médecins  syndi¬ 
qués,  M.  Métin  a  l’intention  de  s’adresser  à  des 
Syndicats  médicaux  en  particulier,  il  a  chargé  le 
D"'  Brunschwig  de  demander  à  notre  Syndicat 
de  lui  désigner  trois  noms  parmi  lesc{uels  il  s’en¬ 
gage  à  choisir  par  rang  d’ordre,  soit  un,  soit 
deux  délégués. 

La  discussion  est  ouverte.- 

Chacun  s’accorde  à  rendre  hommage  à  l’atti¬ 
tude  très  correcte  du  Dr  Brunschwig  et  des  deux 
autres  confrères  syndiqués  qui,  avec  lui,  ont 
décliné  toute  responsabilité  vis-à  vis  de  leurs 
Syndicats  respectifs. 

Le  Dr  Ledoux  qualifie  de  regrettable  l’attitude 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  ; 
n’aùrait-elle  pas  dû,  en  effet,  se  montrer  moin:; 
intransigeante,  et  accepter  de  déléguer  à  la 
commission,  des  médecins  qui  eussent  été  â  mê¬ 
me  :  1®  de  désigner  le  nombre  des  représentants  ; 
2®  de  discuterles  tarifs,  en  un  mot  d’imposer  peut- 
être  ses  conditions. 

Le  Dr  Sexe  voudrait  voir  figurer  dans  cette 
Commission  au  moins  douze  médecins  praticiens, 
représentant  le  tiers  de  la  commission,  au  lieu  de 
six,  c’est-à-dire  le  sixième,  choisis  et  mandatés 
par  leurs  pairs,  dans  leur  région  ou  dans  un  grou¬ 
pement  important  plutôt  que  par  quelques  syn¬ 
diqués  isolés. 

Sera-cc  rUnion  des  Syndicats  médicaux,  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  ou  le 
prochain  Congrès  des  Praticiens  qui  devra  faire 
cette  désignation,  ainsi  cpie  le  propose  le  Dr  Bai¬ 
gne  ? 

Le  Dr  Chapoy  fait  remarquer  que  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  n’hésite  pas  dans  son  Bulle¬ 
tin  officiel  à  ne  reconnaître  que  des  médecins 
syndiqués  toujours  mandatés  par  l’Union. 

La  question  de  l’affiliation  de  notre  Syndicat 
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l  oical  à  rUnion  des  Syndicats  médicaux  est  un 
ilistant  envisagée  et  débattue  entré  dé  chauds 
■partisans  et  d’itréductibles  adversaires. 

Toujours  est-il  que  le  Syndicat  du  Doubs  veut 
donner  une  réponse  à  la  demande  du  Ministre. 

Le  Dr  Lîautey  juge  la  proposition  assez  grave 
pour  qu’une  Assemblée  générale  soit  convoquée 
d’urgerice.  D’autres  parlent  de  vote  par  corres¬ 
pondance.  En  définitive,  le  Bureau  est  chargé 
de  se  réunir  le  lundi  20  courant,  à  huit  heures  et 
demie  du  soir,  chez  le  Président; 

Ses  propositions  seront  soumises  à  tous  les 
membres  du  Syndicat  qui  dicteront  la  réponse  à 
faire  connaître  au  Ministre.  Oui  ou  non,  doit-on 
lui  soumettre  la  liste  de  trois  membres  qu’il  ré¬ 
clame  ? 


AUTOMOBILISME  PRATIQUE 

La  contravention  au  vol 

Comme  suite  à  l’article  du  D^  Plantier,  d’An- 
nonay,  que  nous  avons  reproduit  dans  notre 
numéro  20,  page  1410,  et  conformément  à  la  pro¬ 
messe  faite  en  note  à  la  fin  de  cet  article,  nous 
reproduisons  ci-après  un  jugement  du  Tribunal 
de  simple  police  de  Ronfleur,  relevant  des  fins 
de  la  poursuite  un  automobiliste  victime  d’une 
«  contravention  au  vol  ». 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  DE  RONFLEUR 

6  décembre  1912 

Attendu  que  le  9  août  1912,  le  sieur  U.  a  été  l’ob¬ 
jet  d’une  contravention  pour  excès  de  vitesse  auto¬ 
mobile  ; 

Attendu,  que  le  prévenu  a  nié  la  contravention  et 
mis  en  doute  l’exactitude  des  moyens  employés  par¬ 
les  agents  verbalisateurs  pour  la  constater  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l’enquête  ordonnée  par  le 
tribunal  et  qui  a  eu  lieu  à  la  date  du  26  novembre 
dernier,  que  les  agents  verbalisateurs  en  surveillance 
.spéciale  sur  la  circulation  des  automobiles  se  pla¬ 
cent  tous  deux  à  cent  mètres  de  la  borne  0  k.  9  sur 
la  route  nationale  n«  180  de  Honfleur  à  Rouen  et 
qu’ils  sont  ainsi  à  600  mètr.es  de  la  borne  1  k.  4  qui 
leur  sert  de  point  de  départ  pour  la  mesure  du  temps 
employé  par  les  automobiles  à  franchir  la  distance  de 
500  mètres  entre  les  deux  bornes  1  k.  4  et  0  k.  9. 

Attendu  que  la  borne  1  k.  4  distante  de  600  mètres 
du  poste  d’observation  des  agents  verbalisateurs 
n’est  pas  visible  de  ce  poste,  d’autant  qu’elle  est 
placée  au  delà  du  sommet  d’une  montée  de  la  route  ; 
attendu  conséquemment  qu’il  nous  paraît  difficile, 
Sinon  impossible,  de  pouvoir  affirmer  à  quel  moment 
précis  l’automobile  observée  passe  à  la  hauteur  de  la 
borne  1  k.  4,  point  de  départ  de  la  mesure  du  temps 


-  Attendu,  ainsi  que  cela  s’est  produit  au  cours  de 
l’enquête,  que  l’encombrement  de  la  rou  te  par  d’au¬ 
tres  voitures  est  également  susceptible  de  fausser 
cette  appréciation  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  les  agents  verbalisateurs 
se  sont  servis  pour  la  rrtesure  du  temps  d’une  montre 
à  secondes.  : 

Attendu  que  sans  vouloir  décider  si  la  montre  à  se¬ 
condes  est  ou  non  un  instrument  de  précision,  il 
ne  nous  paraît  pas  possible,  en  raison  de  Ce  qui  pré¬ 
cède,  de  faire  une  observation  exacte  du  moment  pré¬ 
cis.  qui  sert  de  point  dé  départ  à  la  mesure  du  temps 
au  passage  de  l’auto  ; 

Attendu  qu’en  pareille  miatière  la  précision  ab¬ 
solue  nous  semble,  s’imposer,  puisqu’une  différence 
de  quelques  secondes  dans  la  mesure  du  temps  peut 
mettre  la  vitesse  en  deçà  ou  au  delà  des  limites  per¬ 
mises  par  la  loi  ; 

Attendu  que  sans  mettre  en  doute  la  bonne  foi 
des  agents  verbalisateurs,  il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  méthode  employée  ne  nous  paraît 
pas  suffisamment  exacte,  qu’il  en  résulte  consé¬ 
quemment  un  doute  dans  l’esprit  du  juge,  que  ce 
doute  doit  profiter  au  prévenu. 

Par  ces  motifs,  ■ 

Statuant  en  premier  ressort. 

Relaxe  U.  des  fins  de  la  poursuite  du  Ministèi'c 
public  sans  dépens. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  nous  avons  relevé 
dans  la  Revue  mensuelle  de  juin  du  «  Touring- 
Club  de  France  »  l’analyse  ci-après  : 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE  DE  PAR  S 

23  janvier  1914 

[Gazette des  Tribunaux,  24  janvier  1914.) 

Les  propriétaires  d’automobiles  ont  maintes  fois 
signalé  les  inconvénients  des  contraventions  «  au 
vol  ».  Un  agent'  prend  le  numéro  de  la  voiture  qui 
passe  èt,  par  l’effet  de  la  concordance  de  ce  numéro, 
parfois  inexactement  relevé,  avec  le  norti  d’un  pro¬ 
priétaire,  celui-ci  est  rendu  responsable  d’une  contra¬ 
vention  à  laquelle  il  est  absolument  étranger.  C’est 
ainsi  qu’un  industriel  avait  été  condamné  le  29  dé¬ 
cembre  1913  à  10  francs  d’amende  et  un  jour  de  pri¬ 
son  en  vertu  de  l’article  475,  paragraphe  4,  du  Gode 
pénal.  . 

L’affaire  étant  revenue  sur  opposition  devant  le 
Tribunal  de  simple  police  de  Paris,  l’agent  du  procès- 
verbal  a  été  entendu  et  s’est  trouvé  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  fournir  une  description  précise  de  la  voi¬ 
ture  dont  il  avait  relevé  l’allure  exagérée. 

Dans  ces  conditions,  le  Tribunal  a  renvoyé  l’in¬ 
dustriel  des  fins  de  la  poursuite. 

Cette  petite  affaire  indique  à  ceux  qui  auraient  été 
indûment  visés  par  l’effet  d’une  contravention  «  au 
vol  »,  le  moyen  pratique  d’échapper  à  ses  conséquen¬ 
ces  ;  en  se  présentant  en  justice  et  en  exigeant  de 
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l’agent  verbalisateur  des  précisions  sur  la  forme  et  la 
couleur  de  la  voiture  objet  du  procès-verbal,  ils  pour¬ 
ront,  dans  la  plupart  des  cas,  faire  reconnaître  par  le 
juge  le  bien-fondé  de  leur  dénégation 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  approba¬ 
tion  à  ces  deux  décisions,  qui  mettent  au  point 
la  force  probante  des  procès-verbaux  de  con¬ 
traventions. 

Le  juge  de  simple  police  de  Honfleur  a  fait 
preuve,  en  l’espèce,  d’autant  de  perspicacité  et 
d’équité  que  de  science  juridique.  Il  a  évité, 
en  effet,  en  procédant  à  une  enquête  préalable¬ 
ment  ordonnée  par  lui,  que  sa  décision  puisse 
être  attaquée  pour  défaut  des  formes  admises 
par  la  loi  et  la  jurisprudence  dans  l’administra¬ 
tion  de  la  preuve  contraire.  En  effet,  le  juge  n’a 
pas  le  droit  de  fonder  sa  décision  sur  la  connais¬ 
sance  personnelle  qu’il  peut  avoir  des  faits,  sur 
des  renseignements  particuliers  qui  lui  auraient 
été  fournis  hors  de  l’audience,  ou  même  pris  par 
lui  dans  un  transport  sur  les  lieux  effectué  hors 
la  présence  des  parties  et  sans  avoir  été  ordonné 
dans  un  jugement  d’avant  dire  droit. 

Quant  au  juge  du  Tribunal  de  simple  police 
de  Paris,  il  a  reconnu  que,  en  fait,  la  désignation 
de  la  voiture  dans  le  procès-verbal  pouvait  être 
considérée  comme  insuffisante  et  que  cette  in¬ 
suffisance,  qui  n’était  pas  couverte  i)ar  les  sou¬ 
venirs  de  l'Agent  verbalisateur,  créait  un  doute 
qui  devait  profiter  au  prévenu. 

J.  D. 
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Nouvelles  et  Variétés. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille .  —  Le  17  mai 
dernier,  a  eu  lieu  dans  une  des  salles  de  l’Hôpilal 
Saint-Sauveur,  à  Lille,  une  touchante  manifesta¬ 
tion  en  l’honneùr  du  docteur  Lemoine,  profes¬ 
seur  de  Clinique  médicale  à  la  Faculté,  à  l’occa¬ 
sion  de  son  vingt-cinquième  anniversaire  d’ensei¬ 
gnement.  Ce  jour-là  lui  fut  remis  par  le  Professeur 
Délcarde,  au  nom  de  tous  ses  anciens  élèves,  son 
portrait  admirablement  brossé  par  le  maître  lillois 
l^araon  deWinler.  A  celte  fête  qui  avait  gardé 
un  caractère  tout  à  fait  intime,  étaient  venus  la 
plupart  des  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  de 
Médecine  et  un  grand  nombre  de  praticiens  de  la 
région  du  Nord,  qui  n’avaient  pas  craint  de  dé¬ 
laisser  pour  un  jour  leurs  occupations  profession¬ 
nelles  pour  venir  affirmer  à  leur  ancien  maître 
qu'ils  se  souvenaient  toujours  des  leçons  et  des 
conseils  qu’ils  en  avaient  reçus. 

Plusieurs  discours  furent  prononcés  :  par  les 
Professeurs  Curtis,  E.  Gérard  et  Déléarde,  le  Doc¬ 
teur  IJennart,  administrateur  des  Hospices.  Tous 
célébrèrent  les  qualités  du  Maître  qui,  par  ses  tra¬ 
vaux  scientifiques  et  de  f  thérapeutique  appliquée, 
sut  affirmer  en  France  et  à  l’étranger  le  bon  renom 
de  la  Faculté  de  Médecine,  de  Lille. 


—  Le  Musée  médical  historique  Wellcome.—  Le 
Musée  médical  historique,  fondé  par  M.  Henrj  S. 
Welcome  en  connexion  avec  le  XVII®  Congrès  in¬ 
ternational  de  médecine  a  été  rouA'ert  le  28  ma 
comme  institution  permanente  à  Londres.  11  porte 
maintenant  le  nom  de  «  Musée  médical  historique 
Wellcome  »,  et  est  ouvert  tous  les  jours  de  10 
heures  du  matin  à  9  heures  du  soir,  avec  ferme¬ 
ture  le  samedi  à  1  heure  de  l’après-midi  ;  entrée 
au  54  A.  Wigmore  Street,  Cavendish  Square,  Lon¬ 
dres  W. 

Depuis  la  fermeture  en  octobre  dernier,  les  col¬ 
lections  du  musée  ont  considérablement  augmenté 
et  ont  été  complètement  réarrangées.  Beaucoup 
d’objets  importants  et  intéressants  ont  été  ajoutés, 
ce  qui,  nous  l’espérons,  accroîtra  l’utilité  du  Mu¬ 
sée  pour  ceux  qui  s’intéressent  à  l’histoire  de  la 
médecine.  Les  membres  du  corps  médical  et  des 
professions  qui  s’y  rattachent  sont  admis  sur  pro¬ 
duction  de  leur  carte  de  visite.  Des  billets  d’ad¬ 
mission  seront  accordés  aux  personnes  que  le  sujet 
intéresse,  sur  demande  adressée  an  conservateur 
et  accompagnée  d’une  introduction  provenant 
d’un  médecin  enregistré.  Les  dames  ne  seront  ad¬ 
mises  que  dans  le  cas  où  un  médecin  les  accom¬ 
pagnera. 

—  Les  femmes  et  la  campagne  antialcoolique.  — 
M.  Barthou,  dans  la  conférence  si  applaudie  qu’il 
improvisa  dernièrement  à  la  Vie  féminine,  signalait 
tout  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  admettre  les  femmes 
dans  les  conseils  municipaux,  et  il  disait  notamment 
que  leur  concours  serait  précieux  pour  mener  à  bien 
la  campagne  anti-alcoolique. 

L’Illinois  nous  donne  aujourd’hui  la  preuve  de 
l’exactitude  de  cette  assertion.  En  effet,  dans  cette 
province  américaine  où  les  femmes  viennent  d’être 
admises  à  voter,  elles  se  sont  prononcées  nettement 
pour  la  fermeture  de  mille  cabarets  de  la  banlieue  de 
Chicago  -,  70  %  d’entre  elles  ont  témoigné  la  volonté 
d’ «  assécher  »  les  villes  dont  elles  sauvegardent  les 
intérêts  municipaux.  Par  contre,  les  hommes  ont 
voté  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  cabarets.  Mais 
ce  que  femme  veut... 

—  A  l’Exposition  internationale  de  Lyon.  —  Confé¬ 
rence  de  thérapeutique  thermale.  —  Une  série  de 
conférences  thermales  doit  être  donnée,  on  le  sait,  à 
l’occasion  de  l’exposition  internationale  de  Lyon. 

Ces  conférences  ont  été  organisées  sous  l’inspiration 
des  présidents  de  la  section  des  établissements  ther¬ 
maux  et  eaux  minérales,  par  un  comité  placé  sous 
la  présidence  de  M.  le  docteur  Pic,  professeur  de 
thérapeutique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Ce  Comité  est  ainsi  constitué  :  M.  le  professeur 
Albert  Robin  ;  M.  le  docteur  Barbier,  médecin  des 
hôpitaux  de  Pa.ris  ;  M.  le  docteur  Baudet,  secré¬ 
taire  général  de  l’Institut  d’hydrologie  de  Paris. 

A  Lyon  :  MM.  les  professeurs  Pic,  président  ;  Ré¬ 
naux;  Weill  ;  Jules  CouRMONT,  commissaire  géné 
de  l’Exposition  ;  Roque  ;  Paul  Courmont  ;  Nicola  s'; 
Jean  Lépine  ;  MM.  les  médecins  des  hôpitaux 
Cade,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
Mouisset  ;  Gallavardin  et  Bonnamour. 

Ces  conférences  seront  données  de  6  à  7  heures, 
dans  la  salle  des  conférences  de  l’exposition  de  Lyon 
elles  seront  illustrées  par  des  projections. 


Le  Directeur-Gérant  :  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  PAIX  et  THIEON 
3,  place  Saint- André . 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’élection  d’un  rebouteur. 

J’ai  rencontré  hier  un  de  nos  conîrères  et  amis 
très  versé  dans  les  choses  de  la  politique  : 

—  Eh  bien  !  lui  dis-je,  quelle  nouvelle 
nous  apportes-tu  ? 

—  Le  groupe  médical  interparlementaire  est 
reconstitué  sous  la  présidence  du  vénérable  sé¬ 
nateur,  Léon  Labbé,  annonçentles  Gazettes. 

—  Ah  I  Quel  en  est  le  secrétaire  ? 

—  J’ignore,  sans  doute  un  nouveau  député? 
Peut-être  est-ce  M.  Sibuet  ? 

Et  mon  ami  esquissa  un  sourire  ironique. 

«  —  Sibuet  !  Je  ne  connais  pas  ce  confrère. 

—  Confrère  !  hum  !  non,  pas  confrère.  Mais 
c’est  un  député  quand  même,  et  un  député  qui 
doit  son  mandat  à  l’exercice  de  la  médecine.  Il 
vient  de  Savoie  et  représente  l’arrondissement 
d’Albertville. 

■ — Tu  m’intrigues.  Conte-moi  donc  l’histoire  de 
ce  M.  Sibuet,  toi  qui  es  toujours  bien  renseigné. 

Mon  ami  prit  l’air  important  du  Monsieur 
pour  qui  la  politique  n’a  pas  de  secrets  et  con¬ 
tinua  : 

«  —  Comme  le  dit  la  vieille  chanson. 

Monsieur  Sibuet,  n’ést  pas  agrégé  ; 
n  n’a  ni  cordons,  ni  grades. 


Cela  ne  l’empêche  pas  d’exercer  la  médecine. 

Mais,  tandis  que  nous,  misérables  docteurs, 
l’exerçons  pour  vivre  comme  une  simple  pro¬ 
fession,  un  vil  métier,  M.  Sibuet  l’exerce  no¬ 
blement,  comme  un  sacerdoce. 

Nous  a'vons  péniblement  appris,  je  ne  dis  pas 
à  guérir  mais  simplement  à  soigner  des  malades 
en  faisant  de  longues  études  à  la  Faculté.  M.  Si¬ 
buet,  lui,  sait  les  guérir,  et  cela  en  vertu  d’un 
don  naturel.  Comme  pour  le  tambourinaire  de 
Daudet  :  Ça  lui  est  venu  de  nuit  eh  entendant 
chanter  le  rossignol. 

Avec  un  pareil  don,  M.  Sibuet  ne  pouvait  être 
que  fort  populaire.  Aussi  devint-il  conseiller 
général  ? 

Nos  confrères  de  Savoie  eurent  la  naïveté 
de  lè  poursuivre.  Par  trois  fois,  il  dut  s’asseoir 
sur  les  bancs  du  Tribunal  correctionnel,  et  il 
y  .Récolta  chaque  fois  16  francs  d’amende.  ' 
i  !Comme  toujours,  ces  poursuites  accrurent 
sa  popularité.  Quelques  prêtres,  amateurs  de 
merveilleux,  et  que  la  repression  de  l’exercice 
illégal  delà  médecine  inquiétait  sans  doute  pour 
eux-mêmes,  conçurent  le  projet  de  faire  du  re- 
bouteur  un  député.  Pourquoi  pas  ?  la  recon¬ 
naissance  publique  a  bien  dans  quelque  coin 
de  la  Lozère,  élevé  une  statue  à  l’un  de  ses  pa¬ 
reils  (1).  Quelques  industriols  bien  pensants, 

(1)  A  Nasbinals  (Lozèi-e)  un  monument  a  été  élevé, 
il  y  a  quelques  années,  sur  la  place  publique  au  rebou- 
teur  Brioude. 
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vinrent  à  la  rescousse  et  M.  Sibiiet  fut  proclamé 
leur  candidat. 

Il  incarna  dans  ce  coin  de  Savoie  le  conserva¬ 
tisme  social. 

On  usa  de  tous  les  procédés  habituels  aux  po¬ 
liticiens  pour  le  faire  élire,  en  y  ajoutant  quel¬ 
ques  autres  moyens  dont  voici  un  échantillon  que 
je  trouve  délicieux.  M.  Sibuet,  disaient  en  propres 
termes  ses  agents  électoraux  aux  bons  citoyens 
qu’ils  jugeaient  pourvus  de  l’intellect  spé¬ 
cial, nécessaire  pour  être  impressionné  par  l’argu¬ 
ment,  M.  Sibuet  est  persécuté  par  les  médecins, 
il’  ne  peut  plus  vous  soigner.  Il  risque  trop  et,, 
malgré  son  humanité,  de  vous  bien  connue,  il 
doit,  le  cœur  très  gros,  refuser  de  vous  guérir. 
Faites-en  votre  député.  A  l’abri  de  l’immunité 
parlementaire,  il  viendra  vous  prodiguer  ses 
soins.  En  outre  la  facilité  qu’a  tout  député  de 
voyager  sans  frais,  jointe  aux  15.000  francs 
d’indemnité,  lui  permettra  de  venir  souvent  dans 
le  pays  et,  de  se  montrer  superbe  et  généreux. 

Et  ce  raisonnement  a  pris,  et  M.  Jean  Sibuet 
par  4.278  suffrages  contre  4.113  donnés  à  M.  Fé¬ 
lix  Chautemps,  a  été  élu  député  d’Albertville. 

N’avais-je  pas  raison  de  te  dire  que  M.  Sibuet 
devait  son  mandat  à  l’exercice  de  la  médecine, 
exercice  illégal,  il  est  vrai,  et  que  son  mandat  de 
député  allait,  au  moins  dans  l’esprit  de  ses 
électeurs,  lui  permettre  d’exercer. 

Dans  ces  conditions,  ne  serait-il  pas  logique 
de  nommer  secrétaire  du  groupe  médical  inter¬ 
parlementaire  ce  médecin  irrégulier  mais,  dont 
la  situation  est  unique,  car  ü  est  député  parce 
que  médecin,  et  sera  désormais  médecin  parce 
que  député, 

—  Tu  as  l’imagination  vive,  répondis-je  à  mon 
ami..  Il  u’est  pas  douteux  que  M.  Jean  Sibuet, 
rebouteur  éminent,  ait  été  élu  député  d’Albert¬ 
ville.  Mais  tu  vas  un  peu  loin  quand  tu  me  dis 
qu’il  a  été  soutenu  par  le  clergé  et  que  les  indus¬ 
triels  de  sa  région  ont  tout  fait  pour  son  élection. 
Tu  as  tort  de  vouloir  mettre  toujours  en  cause 
le  spectre  clérical  et  l’épouvantail  patronal. 
A,vec  cette  mànie  sectaire  on  finit  par  nç  plus 
vous  prendre  au  sérieux,  toi  et  tes  amis,  les  pré¬ 
tendus  démocrates  avancés.» 

Mon  ami  sourit,  et  pour  toute  réponse,  sortit 
de  sa  poche  un  volumineux  numéro  du  Jom'Jidl 
ojjiçiel  de  la  République  française,  daté  du  8  juiF 
let  1914, 

«  Lis,  me  dit-il  simplement.  » 

Le  Journal  était  ouvert,  à  la  page  2737  et  don¬ 
nait  le  eompte  rendu  de  la  séance  du  7  juillet 
1914  de  la  Chambre  des  députés. 


J’y  trouvais  le  rapport  de  l’honorable  M.  Ac- 
cambray  sur  l’élection  d’Albertvillie. 

Certains  passages  de  ce  rapport  étaien  piar- 
qués  au  crayon  bleu  et  j’y  lus  : 


«  Des  avantages  spéciaux  ont  été  consentis  par  un 
agent  de  la  Séquanaise  qui  a  reculé  la  date  ordinaire 
de  la  présentation  de  ses  quittances  en  promettant 
de  ne  pas  en  réclamer  le  montant  si  M.  Sibuet  était 
élu. 

Enfin,  M.  Paul  Girod,  grand  industriel,  à  Ugine, 
aurait  offert  à  un  conseiller  général,  la  docteur-  Son¬ 
dez,  une  somme  forfaitaire  de  30,000  fr,  et  une  in¬ 
demnité  mensuelle  de  500  fr.  pour  faire  campagne 
et  se  présenter  aux  élections  législatives  contre  M, 
Félix  Chautemps. 

Le  docteur  Paul  Sondaz  en  aiyait  fait  lu.i-même 
la  déclaration  à  M.  F.  Chautemps  en  affirmant  qu’il 
avait  refusé. 

Il  aurait  d’ailleurs  fait  campagne  contre  M.  Chau¬ 
temps,  aurait  même  déclaré,  mais  finalem.ent  retiré 
sa  candidature. 

Ces  faits  sont  établis  par  des  attestations,  aux 
signatures  légalisées. 

Mais  les  faits  de  corruption  qui  ont  paru  de  beaucoup 
les  plus  graves  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  promesses 
faites  par  M.  Sibuet,  en.  raison  d’un  don.  spécial  que 
la  crédulité  publique  lui  aitrihue. 

Il  est  établi,  en  effet,  que  M.  Jean  Sibuet  est  un  re¬ 
bouteux  qui,  de  son  aveu  même,  fut  condamné  à  quatre 
reprises  pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

Or  au  cours  de  sa  tournée  électorale,  dans  les  pro¬ 
pos  tenus  aux  électeurs  et  spécialement  dans  les  réunion? 
qu’il  a  faites  et  dont  aucune  d’ailleurs  ne  fut  publique, 
M.  Jean  Sibuetauraitaffirmé que s’ilétaitélu,ii pourrait 
de  nouveau  «  rhabiller  »  librement,  c’est-à-dire  prati¬ 
quer  l’exercice  illégal  de  la  médecine  à  l’abri  de  V immu¬ 
nité  parleinentaire,  et  qu’il  consentirait  enfiri  à  ooigrier 
gratuitemcra  les  malades,  au  premier  appel  desquels 
il  répondrait,  grâce  à  son  indemnité  parlementaire 
et  aux  facilités  de  transport  en  chemin  de  fer  dont  il 
bénéficierait. 

Ses  partisans  auraient  fait  en  son  nom  les  mêmes 
déclarations  et  les  mêmes  promesses. 

Un  grand,  nombre  d’attestations  aux  signatures 
légalisées  sont  produites  à  l’appui  de  ces  affirma¬ 
tions. 

Enfin  une  prenne  plus  convaincante  .ençorc  en  est 
donnée  par  upe,  circulaire  autograp.hiée,  vfir.sée  au  dos¬ 
sier,  circulaire  émanant  d’un  «  Comité  cçffhpfg^ÿijLe- 
républicain  \  qui  fait  explicitement  dps  pponiesses  de 
rhabillage  au  nom.  de  M.  Sibuet. 

«  ....  On  dit  encore  '.lia  refusé  de  soigner  des  malades^ 
C’est  vrai,  mais  après  avoir  été  à  plusieurs  re  - 
prises  condamné  par  les  tribunaux. pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  payé  des  amendes  formidables,  etc. 
Rien  de  surprenant  qu’il, ait, refusé  de  saigner  dans  cer¬ 
tains  cas  où  il  avait  gros,  à  risquer,  mais,  toutes  les  fois 
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qu'Ü  ÏÏa  pu,  il  est  venu  au  secours  de  ses  chers  malades, 
et  il  le  fera  encore  bien  mieux  quand,  une  fois  élu 
député,  il  paurra  ohterdr  la  permission  d’exercer  la 
médecine.  Chaque  semaine,  avec  la  circulation  gratuite 
accordée  aux  députés,  il  pourra  venir  au  milieu  de 
vous  et  vous  rendre  bien  des  services.  » 

Tels  sont  les  termes  mêmes  de  ladite  circulaire. 

Il  peut  paraître  invraisemblable  que  de  telles  pro- 
messes  aient  été  prises  au  sérieux  et  qu’elles  aient 
exercé  une  grande  influence  sur  le  résultat  des  élec¬ 
tions. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  crédulité  naïve  d’une 
grande  partie  des  populations  de  la  circonscription. 

Une  lettre  d’un  médecin  d’Albertville  est  édi- 
flante  sur  ce  point. 

«  ...  Vous  savez,  dit-il,  que  les  victimes  de  Sibuet 
ne  veulent  pas  être  des  victimes  et  sont  toujours 
enchantées  du  résultat...  » 

«  ...  Des  blessés  qui  ont  des  coudes  ankylosés, 
des  raccourcissements  énormes  des  membres,  des 
impotences  fonctionnelles,  il  en  existe  des  tas,  mais 
ils  sont  quand  même  contents...  » 

«  ...  Quant  aux  ordonnances...  vous  savez  que 
jamais  Sibuet  n’écrit  lui-même,  il  fait  écrire  sous 
sa  dictée  par  la  personne  qui  consulte.  Mais  comme 
les  ordonnances  sont  toujours  les  mêmes  pour  toutes 
les  maladies,  les  pharmaciens  savent  bien  d’où  vient 
la  source...  » 

Spécimen  d’ordonnances  citées  par  ce.  médecin  : 

«  Faire  cuire  dans  Fhuile  six  vers  de  terre,  10  gr. 
de.  millepertuis.  » 

pour  frictions. 

«:  Faire  infuser  des.  cloportes  dans  l’eau. 

A  boire  matin  et  soir. 

6  kilogr.  de  tripes  à  faire  cuire  dans  du  petit 
lait.  » 

pour  le  bain. 

«  Laver  les  yeux  malades  avec  de  l’urine  fraîche?  « 
Pression  cléhicale 

Les  prêtres  se  sont  jetés  dans  la  lutte  avec  une 
grande  ardeur,  incités  à  le  taire  par  la  lettre  pastorale 
que  tout  le  monde  connaît. 

Ils  ont  employé  tous  les  moyens  de  pression  dont 
ils  disposent  du  fait  de  l’exercice  de  leur,  ministère. 

La  circulaire  déjà  signalée,  qui  se  donne  comme 
émanant  d’un  comité  catholique  républicain,  est 
manifestement  l’œuvre  de  prêtres:  le  style  même  le 
révèle. 

Mais  le  clergé  ne  s’en  est-  pas  tenu  là. 

Dans  une  commune,  à  Chaucisse,  une  mission 
dirigée  par  un  chanoine  assisté,  chaque  jour,  de  plur 
sieure  prêtres  de-la  région,  a  endoctriné  les  paroissiens- 
pendant-  Ibs  quinze  jours  qui'  précèdent  le  premier 
tour  de  scrutin. . . . . . 


Presse  patronale, 

Les;  lisîhièrs  de  la  région  et  spécialement  . le  direc¬ 
teur-dés  ifnportantes  usines  d’ügine,  ainsi  que  ses 


chefs  de  services  ont  chèi*chè  par  promesses  et 
menaces  à  influencer  le  vote  dés  ouvriers. 

Un  ingénieur  de  l’usine,  o'fficîer  supérieur  de  l’ar¬ 
mée  territoriale,  a  eu  l’imprudénCè  de  le  cdnfèsser  à 
un  chef  de  bataillon  dé  l’armée  active  dont  il  ignorait 
les  liens  d’amitié  avec  M.  Félix  Châùtenips. 

Ce  commandant,  après  avoir  fait  part  à  son  inter¬ 
locuteur  de  sa  méprise,  avisait  aussitôt  son  ami  des 
propos  compromettants  qui  lui  avaient  été  tenus.  Sa 
lettre  est  jointe  au  dossier. 

Nombre  de  déclarations  aux  signatures  légalisées 
attestent  la  pression  patronale. 

Le  samedi,,  9  mai,  veille  du  ballottage,  la  paie  était 
faite  aux  usines  Girod  en  avance  de  deux  jours  sur 
la  date  habituelle,  et, dns  bulletins  au  nom  de  M.  Si¬ 
buet  étaient  remis  par  des  agents  du  directeur  dans 
le  bureau  même  où  elle  s’effectuait. 

Le  directeur  lui-même  et  ses  amis  reprochent  â 
certains  employés  d’être  partisans  de  la  candidature 
Chautemps  :  «  Vous  devez  soutenir  ceux  qui  vous 
payent,  dit-il.  »■ 

Il  y  eut  des  menaces  de  renvoi  dnnt  certaines  pa^" 
missent  avoir  été  mises  à  exécution  . . 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  le  8®  bureau  â 
entendu  successivement,  puis  contfadictoiremertt, 
M.  Jean  Sibuet  et  M.  Félix  Chautemps'. 

Les  réponses  de  M.  Sibuet  à  toutes  ces  articulatloflS 
ont  été  ou  négatives  ou  évasives.  M.  Sibuet  s’est  eit 
somme  borné  à  demander  un  long  délais  pouffes  con-' 
tredire. 

Quant  à  M.  F.  Chautemps,  ila  maintenu  énergique^ 
ment  ses  accusations  et  sans  s’opposer  à'  ce  qu’un 
délai  fût  accordé,  ademandé  que,  du  moins,  la  Cham¬ 
bre  fût  appelée  à  statuer  avant  sa  séparation. 

Un  délai  de  quelques  jours  ayant  été  consenti, 
M.  Sibuet  a  réuni  à  son  tour  un  dossier  de  documents 
assez  volumineux. 

De  ces  documents,  il  résulterait  qu’un  grand  nom¬ 
bre  d’allégations  contenues  dans  le  dossier  de  M. 
Chautemps  seraient  contredites  par  des  attestations 
portant  des  signatures  également  légalisées. 

M.  Sibuet  n’aurait  ni  promis  ni-  distribué  de  l’ar¬ 
gent.  Le  propos  attWbiié’  au'  d'octèin*'  Sondaz,  con¬ 
seiller  général,  serait  désavoué'  et  les  faits  relatifs  à 
la  Séquanaise  démentis. 

M.  Sibuet  n’aurait  pas  promis  le  rhabillage  dans 
ses  réunions  et  se  serait  depuis  1905  interdit  tout  con¬ 
seil  médical,  hors  la  présence  d’un  médecin 

Enfin  il  n’ÿ  aurait  pas  eu  de  pression  patronale, 
un  grand  nombre  de  signatures  d^ouVriers  préten¬ 
draient  en  faire  foi-et  attester  en  outre  que  si  -un  oer-- 
tain  nombre  d’entre  eux  ont  chômé  le  lundi  11  mal-, 
le  lendemain  de  l’élection,  ce  jour  de  repos  ne  leur 
fut  pas-  payé. 

Par  contre,  à  la  charge  de  M.  ChautempS’ et  de  ses' 
amis,  seraient  relevés- des  proméssès,.  des  menaces 
diverses  et  des  actes  de  pression  administrative. 

De  l’examen-  contradictoire  dès  deux  dossiers  et' 
d’une  seconde  audition  de  MM.  Chautemps  ut  Sibuet 
^  entendus  successivement,  le  8®  bureau  a  conclu  que 
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,  si  une  grande  partie  des  faits  allégués  par  M.  Chau- 
temps  pouvaient  être  contredits  de  façon  plus  ou 
moins  heureuse,  il  n’en  demeurerait  pas  moins  à  la 
charge  de  M.  Sibuet,  ou  de  ses  amis  certains  actes  ré- 
'  préhensibles  qu’il  est  impossible  de  nier,  et  spéciale¬ 
ment  une  imputation  de  corruption  des  plus  graves . 


Corruption.  —  Enfin  nous  arrivons  à  V action  de 
corruption  la  plus  grave. 

M.  Sibuet,  avec  une  bonne  foi  qui  l’honore  et  à  la¬ 
quelle  il  faut  rendre  hommage,  n’a  pas  nié,  en  effet, 
qu’il  avait  fait  valoir  aux  électeurs  les  facilités  que  lui 
donneraient  pour  l'exercice  du  rhabillage  à  leur  profit, 
son  élection  à  la  Chambre,  f’immunité  parlementaire 
et  les  avantages  matériels  qui  seraient  attachés  à  sa 
nouvelle  qualité. 

D’autre  part,  les  journaux  et  affiches  qui  ont  signalé 
les  services  de  cette  nature  rendus  par  M.  Sibuet  n’ont 
nullement  parlé  d’un  médecin  assistant  et  ont  nette¬ 
ment  reconnu  l’illégalité  de  ses  pratiques. 

Ainsi,  voici  un  citoyen  qui  a  sollicité  et  obterCu  un 
mandat  électif  dans  le  but  de  pouvoir  tout  à  son  aise 
commettre  un  délit  dont  ses  électeurs  ont  espéré  tirer 

Notons-le  ;  il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  de  moralité 
politique,  mais  du  respect  élémentaire  des  lois  de  droit 
commun. 

Considérer  avec  indulgence  de  tels  abus,  serait  con¬ 
sentir  à  l’avance  à  la  corruption  de  la  vie  sociale  même. 

Au  regard  de  ce  grief,  les  actes  de  diffamation  et  de 
pression  patronale  et  cléricale  sont  apparus  à  votre 
bureau  d’importance  relativement  minime. 

Sans  aucun  doute  l’action  qui  s’est  exercée  de  ce 
chef  a  dû  être  grande  sur  nombre  d’esprits  crédules 
de  la  circonscription.  1 


,  Répondra- t-on  à  ces  griefs,  comme  a  tenté  dë  Ife 
faire  M.  Sibuet,  que  des  actes  également  critiquable^ 
peuvent  être  reprochés  à  M.  Chautemps  ou  à  ses 
partisans  ?  ■.  v 

Mais  les  fautes,  les  délits  commis  par  un  parti  ne 
sauraient  absoudre  les  fautes,  les  délits  commis  par 
l’autre.  La  Chambre  n’a  pas  à  juger  lequel  de  M.  F. 
Chautemps  ou  de  M.  J.  Sibuet  est  le  plus  digne  de 
représenter  la  circonscription  ;  elle  a  seulement  à 
apprécier  si  l’élection  s’est  faite  conformément  à 
l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi. 

Invalider  l’élu  provisoire,  ce  n’est  pas  proclamer 
élu  son  concurrent,  c’est  seulement  appeler  un  collège 
électoral  qui  fut  abusé  et  dont  la  décision  paraît  avoir 
été  faussée,  à  se  prononcer  de  nouveau,  sans  préjuger 
en  rien  du  résultat  définitif. 

Dans  la  circonstance  présente,  M.  Jean  Sibuet  ne 
l’a  d’ailleurs  emporté  sur  M.  Félix  Chautemps  que 
de  165  voix,  et  il  eût  suffi  d’un  déplacement  de  83 
voix  pour  changer  les  résultats  de  l’élection. 

En  conséquence,  en  présence  de  la  gravité  des  faits 
relevés,  votre  8®  bureau  vous  propose  de  conclure 
à  l’invalidation  de  M.  Sibuet,  député  de  la  circons¬ 
cription  d’Albertville,  dont  l’élection  est  due  à  des 
faits  de  pression  et  de  corruption  dûment  établis.  » 


Ma  stupéfaction  était  profonde. 

Je  rendis  à  mon  ami  son  numéro  de  V  Officiel, 
ne  trouvant  rien  à  lui  objecter.  Il  le  prit,  le  mit 
dans  sa  poche,  me  tendit  la  main  et  me  quitta, 
sans  un  mot,  en  m’adressant  un  sourire  à  la  fois 
triomphant  et  narquois. 

J.  Noir. 
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CLIHIQUE  MEDICALE 

Hôpital  Beaufon  :  M.  le  Prof,  agrégé  Castaigne. 


Cirrhose  hypertrophique  veineuse. 

J’ai  fait  venir,  pour  vous  les  présenter,  quatre 
malades  que  les  hasards  de  la  clinique  ont  réunis 
à  la  consultation  de  l’hôpital  cette  semaine.  Ils 
sont  atteints  d’une  même  affection,  d’une  cir¬ 
rhose  hypertrophique  veineuse,  avec  un  degré 
d’ascite  plus  ou  moins  accusé.  Le  fait  de  pouvoir 
grouper  en  peu  de  temps  quatre  cas  d’une  ma¬ 
ladie  indique  déjà  que  cette  maladie  n’est  pas 
rare.  Une  autre  particulai’ité  m’incite  à  prendre 
ce  sujet  pour  objet  de  ma  leçon  :  je  veux  parler 


des  discussions  étiologiques  qui  ont  été  soulevées 
récemment  à  propos  de  la  cirrhose  hypertrophique 
et  dont  je  me  propose  de  vous  dire  quelques 
mots.  Nous  verrons  si  nous  trouvons  chez  nos 
malades  une  étiologie  unique.  A  cette  occasion, 
nous  aurons  à  discuter  les  causes  de  la  mala¬ 
die  en  question. 

La  cirrhose  hypertrophique  veineuse  a  été 
décrite  à  la  suite  des  travaux  de  Charcot.  Char¬ 
cot  avait  scindé  les  cirrhoses  en  deux  groupes,  à 
savoir  ;  les  cirrhoses  veineuses  atrophiques,  sans 
ictère  (cirrhose  de  Laënnec)  et  les  cirrhoses 
hypertrophiques  avec  ictère.  Puis,  d’autres  tra¬ 
vaux  —  ceux  de  Hanot  et  Gilbert  principale¬ 
ment  —  vinrent  établir  qu’à  côté  de  la  cirrhose 
de  Laënnec,  il  y  avait  une  cirrhose  hypertro¬ 
phique  veineuse  d’origine  également  alcoolique. 
La  maladie  dont  nous  nous  occupons  est  donc 
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;une  affection  bien  connue.  Mais  elle  est  devenue 
,Ges' temps  derpiers  l’objet  de  recherches  nou¬ 
velles  portant:  sur  son  étiologie  ç  après  avoir 
iongtenips  -  yéîçü  sur  la  notion  de  son  origine 
■éthylique,  on- a  voulu  l’attribuer  â  la  .tuberculose 
et  à  la  syphilis.  Nous  aurons  à  eJivisager  ce  qui, 
dans  la  cirrhose  hypertrophique  veineuse,  peut 
.être; rapporté  à  l’alcoolisme,:  à  la  tuberculose  et 
à  la  syphilis. 

Voyons  d’abord  les  symptômes  cardinaux,  de 
la  maladie.  Je  ne  vous  présenterai  pas  l’histoire 
clinique  entière  de  nos  quatre  patients.  Je  pren¬ 
drai  seulement  les  points  principaux  rencontrés 
chez  chacun  d’eux  et  les  particularités  de  leurs 
cas  respectifs. 

Un  symptôme  essentiel  de  la  cirrhose  hyper¬ 
trophique  veineuse  est  l’augmentation  de  Volume 
du  foie,  qui  est  considérable.  Chez  nos  malades,  le 
foie  déborde  les  fausses  côtes  de  trois  ou  quatre 
travers  de  doigt.  Chez  une  femme,  dont  l’ascite 
est  légère  et  l’abdomen  atteint  d’éventration, 
nous  avons  pu  palper  le  foie,  que  l’on  trouve  dur, 
granuleux,  à  bord  épaissi.  L’augmentation  de 
volume  du  foie. ne  saurait  manquer. 

Chez  nos  malades,  noüs  avons,  par  la  percus- 
cussion,  constaté  une  hypertrophie  de  la  rate. 
Chez  la  femme  ayant  de  l’éventration,  la  rate  est 
perçue  duré,  débordant  le  bord  inférieur  des 
fausses  côtes.  C’est  là  encore  un  signe  habituel 
dans  la  cirrhose  hypertrophique  veineuse. 

L’aspect  du  ventre  mérite  d’être  signalé.  On 
note  ordinairement  une  circulation  veineuse  col¬ 
latérale  que  vous  pouvez  apercevoir,  très  mar- 
.quée,  dans  un  de  nos  cas.  Vous  voyez,  chez  ce 
malade,  à  la  partie  médiane  et  latérale  droite, 
surtout,  de  la  paroi  abdominale,  des  cordons 
veineux  saillants  sous  la  peau.  Ce  symptôme  est 
également  habituel  dans  la  Cirrhose  hypertro¬ 
phique  veineuse  et  on  doit  l’y  rechercher. 

Lorsque  vous  examinez  l’abdomen.  Vous  êtes 
généralement  frappés  de  son  augmentation  de  vo¬ 
lume.  La  saillie  du  ventre  s’étale  au  niveau  des 
flancs,.dans  le  décubitus  dorsal.  Elle  est  dueàde 
l’ascite,  symptôme  habituel  aussi,  mais  qui  peut 
manquer.  Alors  que  trois  de  nos  malades  ont  de 
•  l’ascite,  la  quatrième  n’en  a  pas  ou  plutôt  en  à 
peu.  Toutefois,  cette  femme  a  eü  de  l’ascite.  Elle 
-est  entrée;  eh  effet,  une  première  fois  à  l’hôpital, 
.en  1912,  dans  le  service  de  M.  Debove,  où  on  lui 
.a  lait  une  ponction  de  l’abdomen  et  retiré  7  litres 
de  liquide.  Elle  est  revenue  six  niois  plus  tard  pour 
être  à  nouveau  ponctionnée.  Elle  a  encore  au¬ 
jourd’hui,  d’ailleurs,  une  faible  quantité  de  liquide 
dans  la  cavité  péritonéale. 

On  constate  parfois  dans  celte  affection  une 
hernie  siégeant  à  l’ombilic.  Elle  tient  à  la  fragilité 
de  la  paroi  abdominale  en  ce  point.  Une  de  nos 
patientes  offre  ce  symptôme  avec  une  compli- 
. cation.  Chez  elle,  les  pressions  les  plus  énergiques 
:n’ amènent  pas  la  rentrée  du  liquide  ;  la  hernie 


est  irréductible,  ce  qui  n’est  pas  la  règle  eh  pareil 
cas.  Je  vais  vous  indiquer  immédiàtèment  quel¬ 
les  peuvent  être  les  conséquences  dè  ce  défaut 
.  de  réduction.  Il  peut  se  faire,  diabord,  que  Si 
l’intestin  est  compris  dans  le  sac,  ilÿ.  ait  étranglé- ' 
ment  herniaire.  De  plus,  il  peut: Sê  produite'  un 
éclatement,  de  la  paroi,' comme  je  l’ài  vu  Uheffois 
à  la  suite, d’üné  hypertension  du  liqui’dCi  II  s’éil- 
suit;  une  . fissuré  d’où  s’écoule  du  liquide,  et  qui 
est.  susceptible  de  s’infecter.  Notre  malade  est 
donc  exposée  aux  divers  accidents  dont  je  VieUs 
de  parler.  Nous  lui  conseillerons,  pour  les  évitfer, 
de  se  faire  faire  une  cure  radicale  de  sa  hernie, 
qui  pourra  être  pratiquée  à  l’anesthésie  locale. 
L’opération  Servira,  par  la  même  occasion,:  de 
ponction  et  permettra  l’écoUlement  du  liquide 
ascitique. 

Vous  noterez  encore  que  l’évolution  de  la 
cirrhose  hypertrophique  veineuse  est  plus  lente 
que  celle  de  la  cirrhose  atrophique.  Quand  un 
patient  atteint  de  cirrhose  atrophique  de  Laën¬ 
nec  entre  à  l’hôpital  poUr  se  faire  ponctionner 
son  ascite,  il  est  rare  qu’il  en  sorte,  parce  qüe 
l’ascite  se  reproduit  alors  facilement,  et  que  les 
ponctions  répétées  (sortes  de  saignées  blanches) 
affaiblissent  le  sujet.  Des  infections  surajoutées 
peuvent  venir,  en  outre,  aggraver  la  sit.uation 
Eh  bien,  chez  les  malades  qUe  nous  avons  ici, 
l’évolution  a  été  tout  à  fait  différente.  La  femme  • 
dont  je  parlais  tout  à  l’hèUrej  par  exemple,  qüi  a 
été  ponctionnée  deux  fois  à  rhôpital  Beaujon, 
nous  le  montre  bien.  Nous  ne  savons  pas  exacte¬ 
ment  quand  a  commencé  sa  cirrhose  hyper¬ 
trophique,  car,  avant  l’ascite,  il  y  a  eu  une  pé¬ 
riode  qui  est  restée  cliniqUement  latente  ;  mais, 
prenant  le  début  avec  l’asdle,  nous  voyons  que 
l’évolution  a  déjà  été  longue  puisque  la  première 
ponction  date  de  1912,  la  seconde  de  six  mois 
plus  tard,  et  qu’actuellement  l’ascite  est  légère. 

L’évolution  de  la  cirrhose  hypertrophique  est 
donc  très  différente  de  celle  de  la  cirrhose  atro¬ 
phique.  Lés  ponctions  sont  éloignées  et  même 
on  voit  des  cas  où  le  liquide  semble  disparaître 
et  la  cirrhose  semble  guérir.  A  la  vérité,  il  y  a 
seulement  guérison  de  l’asCite 

Les  malades  sont  exposés  à  certains  accidents. 

Il  existe  dans  la  cirrhose  hypertrophique  uhè 
■gêne  de  là  cîfCulatioii  porlale,  avec,  comme' con¬ 
séquences  possibles,  des  hémorrhagies  intesti¬ 
nales.  Ne  croyez  pas  cj;u’ünè  fois  l’ascite  disparue, 
làmaladie  est  guérie.Nori,  il  reste  du  tissü  scléreux 
dans  le  foie,  d’où  hypertension  portalè  quelque¬ 
fois  et  hémorrhagies  intestinales.  L’ascite  n’est 
donc  pas  tout  et  sa  disparition  n’indique  pas  là 
•guérison  de  l’affection. 

Nous  pouvons  résumer  en  quelques  mots  là 
symptomatologie  de  la  cirrhose  hypertrophique 
veineuse;  Elle  comporte  Une  hypertrophie  plus 
ou  moins  considérable  du  foie,  qui  est  dur.èt  gra- 
nùleux,  une  hypertrophie  de  la  rate,  une  circula- 
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tion  veineuse  collatérale,  de  l’ascite,  et  des  phé¬ 
nomènes  d’hypertension  portale.  En  outre,  sa 
marche  est  moins  grave  que  celle  de  la  cirrhose - 
atrophique  de  Laënnec  ;  avec  un  régime  conve¬ 
nable,  elle  peut  être  compatible  avec  une  survie 
longue,  réserve  faite  que  la  guérison  ne  s’obtient 
pas  complètement  et  que  les  malades  restent 
exposés  aux  hémorrhagies  intestinales. 

Ne  croyez  pas  néanmoins  que  la  concomitance 
d’un  gros  foie  et  de  la  symptomatologie  dont  je 
viens  de  parler  vous  autorise  à  porter  constam¬ 
ment  le  diagnostic  de  cirrhose  hypertrophique 
veineuse  bénigne.  Nullement.  A  côté  de  ces  for¬ 
mes,  il  y  a  des  cirrhoses  hypertrophiques  veineu¬ 
ses  à  marche  rapide.  Ce  sont  les  cirrhoses  grais¬ 
seuses,  les  cirrhoses  hypertrophiques  malignes 
difficiles  à  différencier  au  début,  dont  vous  devez 
connaître  l’existence  pour  ne  pas,  quand  vous 
serez  en  présence  d’un  gros  foie  avec  ascite,  dire 
toujours  qu’il  s’agit  là  d’un  cas  bénin.  Le  gros 
foie  dur  en  question  pourrait  avoir  une  évolu¬ 
tion  grave.  A  votre  premier  examen,  ne  vous 
empressez  pas  de  porter  un  pronostic  assez  favo¬ 
rable.  Suivez  le  malade.  D’une  façon  générale, 
au  cas  de  cirrhose  hypertrophique  veineuse,  on 
voit  les  symptômes  s’atténuer,  et  le  patient  peut 
reprendre  son  travail.  Cette  évolution  vous 
permettra  de  conclure  à  une  cirrhose  hypertro¬ 
phique  bénigne.  Dans  les  cas  graves,  au  contraire, 
vous  avez  beau  faire  des  ponctions,  le  malade 
continuera  à  présenter  un  ensemble  symptoma¬ 
tique  grave,  de  l’asthénie  générale,  une  exagé¬ 
ration  de  l’hypertrophie  du  foie,  des  accidents 
hémorrhagiques,  un  peu  d’élévation  de  la  tem¬ 
pérature,  qui  l’empêcheront  de  quitter  l’hôpital. 
Défiez-vous,  en  somme,  de  la  possibilité  de  ces 
cirrhoses  hypertrophiques  malignes.  Aucun  de 
nos  4  malades  ne  rentre  dans  cette  dernière  ca¬ 
tégorie.  Tous  se  sont  améliorés  avec  le  traite¬ 
ment. 

Reste  la  question  de  l’étiologie.  Pouvons-nous 
dépister  la  cause  de  cette  cirrhose  ?  Je  vous  ai  dit 
qu’après  avoir  admis  sans  conteste  pendant 
longtemps  le  rôle  de  l’alcool,  on  a  discuté  ces 
temps  derniers  pour  savoir  .si  d’autres  causes 
n’intervenaient  pas,  en  particulier  la  tuberculose 
et  la  syphilis.  Pour  ce  qui  concerne  la  tuberculose, 
c’est  surtout  M.  Jousset  qui  l’a  mise  en  avant. 
M.  Jousset  a  été  frappé  de  deux  faits,  l’un  cli¬ 
nique,  l’autre  anatomo-pathologique.  Le  lait  cli¬ 
nique  consiste  en  ceci  :  si  l’on  ponctionne  l’as¬ 
cite  du  malade  et  que  l’on  inocule  le  liquide  retiré 
à  un  cobaye,  le  cobaye  devient  tuberculeux. 
Vous  pouvez  déduire  qu’il  y  avait  au  niveau  du 
péritoine  un  processus  tuberculeux.  Le  fait  ana¬ 
tomo-pathologique  est  le  suivant  :  si  l’on  inocule 
un  fragment  de  foie  du  malade  au  cobaye,  l’ani¬ 
mal  se  tuberculise  également.  On  arrive  ainsi  à 
la  conclusion  que  ces  malades  doivent  leur  cir¬ 
rhose  hypertrophique  à  un  développement  de  j 


bacilles  tuberculeux.  J’ajoute  que  M.  Jousset  a 
signalé,  dans  l’histoire  clinique  des  sujets,  de  la 
tuberculose  à  siège  pulmonaire  et  trachéo-  bron¬ 
chique.  A  la  vérité,  tous  ces  faits  ne  sont  pas  à 
l’abri  de  la  critique.  On  peut  admettre  que  la 
cirrhose  est  due  à  une  autre  cause  et  que  la  tu¬ 
berculose  ne  se  développe  que  secondairement. 
11  y  a  là  un  travail  intéressant,  mais  non  abso¬ 
lument  convaincant. 

Au  point  de  vue  de  la  syphilis,  nous  avons  fait 
ici  même  une  série  de  recherches,  et  M.  Letulle, 
de  son  côté,  a  étudié  la  question  à  l’hôpital  Bou- 
cicaut.  Le  Wassermann  a  été  trouvé  quelquefois 
positif  chez  ces  malades.  Dans  une  leçon  clinique, 
M.  Debove  a  signalé  un  cas,  avec  autopsie,  où  la 
syphilis  avait  joué  un  rôle  dans  la  production  de 
la  cirrhose  hypertrophique  veineuse. 

Si  bien  que,  petit  à  petit,  le  rôle  provocateur 
de  l’alcool  dans  la  cirrhose  hypertrophique  vei¬ 
neuse  a  été  mis  en  discussion,  les  uns  attribuant 
la  maladie  à  la  tuberculose,  les  autres  à  la  syphi¬ 
lis.  Je  crois  que  sur  ce  terrain  on  est  allé  trop 
loin.  Je  pense  que  si  la  tuberculose  et  la  syphilis 
peuvent  intervenir,  l’alcoolisme,  ne  doit  pas  être 
négligé  :  il  serait  injustifié  de  ne  pas  crier  «  guerre 
à  l’alcool  »  en  pareil  cas. 

Nous  avons  là  quatre  malades.  Considérons-les 
au  point  de  vue  de  l’étiologie  de  leur  cirrhose. 
Dans  le  sexe  féminin,  il  faut  tenir  peu  compte  de 
l’interrogatoire  en  matière  d’alcoolisme  :  peu  de 
femmes  l’avouent.  Aussi,  chez  nos  deux  malades 
du  sexe  féminin, avons-nous  recherché  l’alcoolisme 
par  d’autres  moyens.  Toutes  deux  ont  des  pitui¬ 
tes  le  matin,  des  cauchemars  la  nuit,  une  trému¬ 
lation  très  marquée.  Quant  aux  deux  hommes,  ils 
nous  ont  donné  des  renseignements  nets.  Le 
premier  boit  3  litres  de  vin  et  3  petits  verres  par 
jour.  Le  second  est  encore  plus  catégorique. 
Pendant  plus  de  20  ans,  il  a  bu  4  litres  en  moyen¬ 
ne  de  vin  par  jour,  plus  des  absinthes  en  nombre 
variable,  parfois  jusqu’à  18  par  jour,  dit-il.  A  la 
suite  d’une  crise  de  delirium  tremens,il  prit  la 
résolution  de  supprimer  les  absinthes.  Depuis 
deux  ans,  en  raison  de  sa  maladie  de  foie,  il  ré¬ 
duisit  sa  ration  de  vin  à  1  litre.  J’ai  tenu  à  vous 
signaler  les  symptômes  d’éthylisme  chez  ces 
4  malades  pour  vous  montrer  que  nous  ne  de¬ 
vons  pas  oublier  le  rôle  de  l’alcool  dans  la  déter¬ 
mination  de  la  cirrhose  hypertrophique  veineuse. 

J’ai  recherché  néanmoins  si  cës  4  malades 
n’olîraient  pas  de  signes  de  tuberculose  et  de 
syphilis.  Une  des  deux  femmes  présente  des  in¬ 
dices  a’induration  du  sommet  droit.  Un  des  deux 
hommes  a  eu  la  syphilis. 

Si  l’on  veut  donc  établir  l’étiologie  de  la  cir¬ 
rhose  hypertrophique  veineuse,  je  crois  qu’il  faut 
conserver  en  première  ligne  l’alcool,  mais  que,  à 
cette  cause  initiale,  peuvent  venir  s’ajouter  d’au¬ 
tres  causes,  telles  que  la  tuberculose,  la  syphilis, 

J  ou  encore  une  cardiopathie.  Nous  n’avons  plus 
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alors  une  seule  raison  mais  plusieurs  de  voir  se 
développer  une  cirrhose  hypertrophique  vei¬ 
neuse.  Que  dans  certains  cas,  la  tuberculose  ou  la 
syphilis  puisse  à  elle  seule  déterminer  la  cir¬ 
rhose  hypertrophique,  cela  est  possible.  Je  crois 
néanmoins  que  ce  serait  un  tort  d’oublier  le  rôle 
de  l’alcool  et  de  ne  pas  lui  attacher  l’importance 
qu’il  mérite  au  point  de  vue  étiologique  et  thé¬ 
rapeutique. 

Cette  discussion,  eh  effet,  domine  la  thérapeu¬ 
tique.  On  n’a  de  chances  de  guérir  ces  malades 
quels’ils  consentent  à  être  des  abstinents,  à  ne  pas 
boire,  non  seulement  des  liqueurs  et  des  apéi’itifs, 
mais  encore  des  boissons  alcoolisées,  vin,  cidre,  etc. 
Si,  au  contraire,  on  soigne  ces  cas  avec  l’idée 
qu’il  s’agit  toujours  de  tuberculose  ou  de  syphi¬ 
lis,  sans  tenir  compte  de  l’alcoolisme,  on  se  pla¬ 
cera  dans  de  mauvaises  conditions  de  guérison. 

-  {Leçon  recueillie  par  le  P.  Lacroix.) 


REVUE  DES  SOCIETES  SAVANTES 

Action  trophique  de  la  prosiatectoaiie.  — ■  Les  an¬ 
giomes  profonds  douloureux  des  membres.  —  Kys¬ 
tes  gazeux  de  l’intestin.  —  Lipomatose  symétri¬ 
que  à  prédominance  cervicale .  —  Syphilome  du 
rein.  —  Sténose  aiguë  complète  du  pylore. —  Hsr- 
nie  étranglée  dans  une  cicatrice  d’appendicite.  — 
Automutilation  (amputation  de  la  verge) . 

M.  Bazy  fait  à  l’Académie  de  médecine  une  com¬ 
munication  sur  l’action  trophique  ou  désintoxicante  de 
la  prostatectomie. 

Pour  M.  Bazy,  la  prostatectomie  n’agit  pas  seule¬ 
ment  en  levant  l’obstacle  au  passage  de  l’urine,  elle 
intervient  aussi  d’une  autre  manière,  par  action  tro¬ 
phique  ou  désintoxicante.  Les  mots  «  prostatecto¬ 
mie  »  et  «  hypertrophie  prostatique  «sont,  d’ailleurs, 
de  mauvais  mots.  La  soi-disant  hypertrophie  prosta¬ 
tique  est  constituée  par  la  présence  de  tumeurs,  dites 
adénomes,  qui  déforment  et  obstruent  l’urèthre. 

L’ablation  de  ces  adénomes,  outre  ses  effets  immé¬ 
diats  de  libération  de  l’urèthre,  a  des  effets  éloignés 
assez  complexes,  en  particulier  sur  l’état  général, 
qui  est  très  amélioré. 

M.  Bazy  cite,  à  titre  d’exemples,  deux  cas  où  cette 
amélioration  générale  a  été  considérable,  résultat 
que  ne  donne  pas  l’évacuation  même  complète  et 
régulière  de  la  vessie  par  les  cathétérismes  aseptiques. 
L’opération  est  donc  bienfaisante,  en  dehors  de  son 
action  sur  l’écoulement  des  urines. 

—  M.  Kirmisson  présente  à  V Académie  de  méde¬ 
cine  une  étude  sur  les  angiomes  profonds  douloureux 
des  membres. 

M.  Kirmisson  rappelle  l’existence  des  angiomes 
sous-cutanés  douloureux,  décrits  autrefois  par  Pré¬ 
lat  et  Charles  Monod.  Les  phénomènes  douloureux 


y  sont  dus  à  la  présence,  dans  l’intérieur  de  la 
tumeur  angiomateuse,  d’un  ou  plusieurs  filets 
nerveux. 

Les  angiomes  douloureux  peuvent  être  plus  pro¬ 
fonds  et,  à  cause  de  leur  siège,  devenir  le  point  de 
départ  d’erreurs  de^  diagnostic.  M.  Kirmisson  en 
signale  trois  cas  personnels.  Le  premier  cas  était  un 
angiome  calcifié  du  triceps  crural  gauche  observé 
chez  une  jeune  fille  de  quatorze  ans.  Le  deuxième, 
qui  donna  naissance  à  des  erreurs  de  diagnostic 
variées,  se  montrait  sous  l’aspect  d’un  empâtement 
douloureux  au  niveau  de  la  face  interne  du  genou 
gauche.  La  malade,  une  jeune  fille  de  quinze  ans,  se 
plaignait,  depuis  trois  années,  de  douleurs  à  alterna¬ 
tives  de  rémission  et  d’aggravation.  On  pensa  à  la 
tuberculose,  à  la  syphilis.  L’opération  conduisit  sur 
un  angiome,  contenant  un  filet  nerveux,  placé  sur 
le  périoste,  à  la  face  profonde  du  vaste  interne.  Dans 
le  troisième  cas,  le  diagnostic  fut  basé  uniquement 
sur  les  douleurs  extrêmement  violentes  accusées  par 
la  malade,  une  fillette  de  douze  ans.  Les  douleurs  sié¬ 
geaient  au  côté  externe  du  genou  et  entraînaient  de 
la  claudication.  L’examen  clinique  ne  révélait  aucune 
tumeur  ni  aucun  signe  local.  L’opération  montra  un 
angiome  dans  l’épaisseur  du  vaste  interne. 

11  importe,  en  résumé,  de  savoir  qu’à  côté  des 
angiomes  sous-cutanés  douloureux,  il  existe  des  an¬ 
giomes  profonds  donnant  lieu  à  des  douleurs  très 
vives  et  à  une  tuméfaction  plus  ou  moins  diffuse, 
parfois  inappréciable.  La  conservation  de  l’état 
général,  l’absence  de  tuberculose  et  de  syphilis,  le 
jeune  âge  des  sujets,  y  feront  penser,  ce  qui  permet¬ 
tra  au  médecin  d’obtenir  une  guérison  rapide  en 
ayant  recours  à  l’opération. 

M.  Le  Dentu  ajoute  aux  observations  de  M. 
Kirmisson  une  observation  personnelle  concernant 
une  enfant  de  neuf  ans  atteinte  d’un  angiome  dou¬ 
loureux  du  tiers  supérieur  du  mollet  droit. 

—  M.  Mauclaire  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  c.,s  de  kystes  gazeux  de  l’intestin. 

11  s’agit  d’une  affection  rare,  chez  l’homme  du 
moins,  car  elle  a  été  décrite  chez  les  animaux  par 
divers  auteurs.  Ces  kystes,  qui  siègent  en  des  points 
variables  de  l’intestin,  renferment  des  gaz  dont  la 
composition  est  le  plus  souvent  celle  de  l’air.  Leur 
symptomatologie  est  très  vague,  les  malades  parais¬ 
sant  atteints  de  gastralgie,  d’entérite,  etc.  La  lésion 
est  à  rapprocher  des  kystes  gazeux  du  vagin  et  de  la 
vessie,  dont  les  observations  sont  beaucoup  plus  nom¬ 
breuses. 

—  M.  Lenormant  présente  à  la  Société  de  chirur¬ 
gie  un  malade  qu’il  a  opéré  de  lipomatose  symétrique 
à  prédominance  cervicale. 

La  localisation  cervicale  de  la  lipomatose  symé¬ 
trique  offre  quelquefois  une  certaine  gravité. 

M.  Mauclaire  a  suivi  pendant  plusieurs  années 
un  malade  porteur  de  lipomes  symétriques  diffus 
en  contact  avec  des  ganglions  carotidiens.  Les  lipo¬ 
mes,  après  exérèse,  récidivèrent,  gagnèrent  le  médias- 
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tin  ;  les  bronches,  le  cœur  et  l’aorte  étaient  for  tement 
comprimés. 

M.  Auvray  a  vu  également  ces  tumeurs  graisseuses 
s’insinuer  derrière  le  sternum  et  entraîner  la  mort 
par  suffocation.  Elles  ne  sont  donc  pas  seulement 
importantes  au  point  de  vue  esthétique  ;  elles  ont 
parfois  des  conséquences  terribles. 

M,  Ahrou  a  fait  traiter  au  moyen  des  rayons  X, 
par  M.  Delherm,  une  de  ces  tumeurs^  qui  avait  tô- 
cidivé  après  ablation.  La  lésion  disparut  entièrenteht 
sous  l’influence  de  la  radiothérapie.  ■ 

—  M.  Demoulin  présente  à  la  Société  de  chirurgie 
un  rapport  sur  un  cas  de  syphilis  du  rein  observé 
par  M.  Chevassu. 

En  matière  de  syphilis- rénale,  dit  M.  Ghevassu,  on 
ne  connaît  bien  que  les  néphrites  syphilitiques.  La 
syphilis  gomnaeuse  du  rein  est  exceptionnelle;  Les 
observations  publiées  ont  été  la  plupayt  du  temps 
ou  des  trouvailles  d’autopsie  ou  des  trouvailles  de 
néphrectomie.  Il  n’existe  qu’un  petit  noiphre  d’ob¬ 
servations  oh  un  diagnostic  clinique  a  été  fait,  sans 
néphrectomie.  Le  cas  de  M.  Ghevassu  correspond, 
d’ailleurs,  au  deuxièrne  groupe,  c’est-à-dire  à  une 
trouvaille  de  néphrectomie. 

On  pourra  penser  à  la  possibilité  d’une  syphilis 
gommeuse  du  rein  en  présence  d’une  tumeur  rénale 
et  d’une  pyurie  qui  ne  fait  pas  ses  preuves  par  l’exa¬ 
men  bactériologique.  Il  conviendra  alors  de  prati¬ 
quer  une  réaction  de  Wassermann.  Le  diagnostic,  il 
est  vrai,  ne  permettra  d’éviter  la  néphrectomie  que 
s’il  est  établi  d’assez  bonne  heure 

—  M.  Walther  rapporte  à  la  Société  de  chirurgie 
un  cas  de  sténose  aiguë  complète  du  pylore. 

Le  malade,  qui  avait  avalé  par  mégarde  une  gor¬ 
gée  d’esprit  de  sel,  fut  transporté  dans  le  service  de 
M.  Walther,  un  mois  plus  tard  pour  y  être  opéré. 
On  constatait  une  distension  énorme  de  l’estomac  et 
un  amaigrissement  considérable  du  patient,  par  ina¬ 
nition.  L’opération  montra  une  sténose  complète,  du 
pylore.  Le  caustique  avait  laissé  intact  l’cpsophage 
pour  .localiser  presque  toute  son  action  sur- le  pylore. 
Le  malade  guérit  après  gastro-entérostomie. 

M,  Routier  a  soigné  une  jeune  fille  dans  des 
conditions  analogues.  Elle  avait  avalé  de  l’acide  chlo- 
rhydi'ique  dilué  et,  sans  autre  chose  qu’im  peu.  de 
pharyngite,  eüe  ht  rapidement  une  sténose  du  py¬ 
lore. 

—  M.  Auvray  relate  à  la  Société  de  chirurgie  trois 
nouvelles  observations  de  hernie  étranglée  dans  une 
cicatrice  d’appendicite,  la  première  de-M.  Ghastenet, 
la  seconde  du  pf  Tissot  (de  Ghambéry),'la  troisième 
de  M.  Guibé. 

—  M.  Lucien  Picqué  fait  à  la  Société  de  chirurgie 
une  communication  sur  un  ossd.' automutilation  (am¬ 
putation  de  la  verge). 

Il  s’agit  d’un  homme,  atteint  de  débilité  mentale, 
qui  sectionna  lui-même  sa  verge  au  ras  du  scrotum' 
à  l’aide  d’un  vieux  couteau  rouillé.  Admis  dans  le 


service  de  M.  Picqué,  on  plaça  une  sonde  à  demeure 
de  Nélaton  n»  8  et  l’on  fit  un  pansement  compressif 
à  la  gaze  après  pincement  de  deux  petits  vaisseaux. 
Les  suites  furent  sans  gravité  et  un  mois  plus  tard 
la  plaie  était  complètement  cicatrisée.  Interrogé 
sur  les  motifs  qui  Tont  conduit  à  se  mutiler,  le  malade 
raconte  qu’une  voix  lu.!  '  dit  de  sc  couper  la  verge, 
parce  qu’îl  ne  verrait -plus- sa  femme  et  qu’il  n’au¬ 
rait  plus  besoin  d(organes  génitaux. 

■  'Les  autoihiitilations  sont  fréquentes  dans  les  asi¬ 
les  d’aliénés.  Elles  portent  sur  différents  organes  :1a 
langue,  le  larynx,  le  sein,  les  doigts  (sectionnés  avec 
les  dents),-  étc.  La  mutilation  des  organes  génitaux 
est  plus  rare!  Gertains  de  ces  malades  sont  des  désé- 
:  quilibrés  que  leur  émotivité  morbide  entraîne  à  des 
actes  anormaux  :  tel  sujet,  par  exemple,  se  mutile 
pour  se  guérir  de  la  masturbation.  D’autres  sont  des 
aliénés  véritables.  L’association  des  idées  religieuses 
et  dé.Tautomutilation  est  parti'culiôrement  fréquente. 

M.  Lenormant  a  eu  occasion,  également,  d’obser¬ 
ver  une  mutilation  volontaire  des  organes  génitaux.: 
Le  sujet  se  coupa  la  verge  à  la  racine.  Sorti  de  Thô- 
pitàl  guéri,  il  y  revint.  Gatte  fois,  il  avait  pratiqué 
sur  lui-même  l’ablation  d’un  testicule.  Mais,  instruit 
par  son  séjour  hospitalier,  il  avait  procédé  chirui'gi- 
calement  avec- anesthésie  cocaïnique  et  ligature. 

,  .  P.  L. 


CÜNIQUE  THÉRAPEUTIQUE 

La  gastro-entérite  des  nourrissons. 

Poursuivant  nos  tendances  décentralisatrices, 
nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro 
une  leçon  clinique  de  JVÏ.  le  professeur  Mous  sous, 
de  Bordeaux.  Grâce  à  la  précieuse  collaboration 
de  M.  le  Devillars,  nous  espérons  pouvoir  doiv 
ner  régulièrement  les  cours  intéressants  professés 
dans  cette  Faculté.  De  telle  sorte  qu’alternati- 
vement  Bordeaux,  Lyon,  Toulouse,  Montpel¬ 
lier,  Lille,  Nancy  même,  —  nous  en  avons 
à  cette  heure  l’assurance,  — centres  d’enseigne¬ 
ment  médical  des  plus  réputés,  figureront  dans 
le  Concoure  médical. 

■  La  leçon  du  professeur  Moussons  traitait  une 
question  de  haute  portée  pratique,  surtout  à 
l’époque  de  l’apnée  où  nous  sommes  parvenus. 
Elle  venait  en  quelque  sorte  à  point  nommé 
pour  mettre  nos  lecteurs  au  courant  de  la  thé¬ 
rapeutique  actuelle  de  la  gastro-entérite  des 
nourrissons. 

Ils  ont  remarqué  sans  doute  que  la  maître  a 
insisté,  ainsi  qu’il  convenait,  sur  l’importance 
de  la  diète  hydrique  dans  le  traitement  de  cette 
redoutable  affection  de  l’enfance. 

Pour  réaliser  cette  diète  hydrique,  il  préconise. 


AU  CITROLEaTE  de  SANTA  lOL 
ET  D'HESC^ETHYlpNE  TETRAMINE 
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Correspondance  hebdomadaire 
{Suite). 

réunit  le  dernier  mardi  de 
marp,  juin,  septembre  et 
décembre  ;  c’est  dans  ces 
séances  ordinaires  qu’il 
prononce  les  admissions 
el  il  est  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  qu’il  puisse  en  pro¬ 
noncer  lorsqu’il  se  réunit 
extraordinairement  avec 
un  ordre  du  jour  spécial. 

1646.  D'  R.,  à  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  —  Un  de  mes 
clients  meurt,  il  m’est  dû 
475  fr. 

,  La  veuve,  insolvable, 
touche,  paratl-il,  de  son 
fils,  2.000  fr.  de  rente. 

Du  vivant  de  son  père, 
le  fils  m’a  déjà  donné  sur 
une  note  précédente  200 
fr.  lui-même  avec  ce  mot  ; 

«  Ci-joint  200  fr.  à  va¬ 
loir  sur  ce  que  vous  doit 


«  Excusez-moi  de  mettre 
tant  d’insistance,  mais  je 
suis  vaincu  à  la  pensée  de 
voir  mon  pauvre  père  souf¬ 
frir  et  suis  disposé  à  faire 
le  nécessaire  pour  le  sou- 


■  mr  W  Le  meilleur  succédané  de 

I  JLjÆJLK\JÊl/  riodoforme 

SANS  ODEUR,  NON  TOXIQUE 

Recommandé  par  les  Sommités  médicales, 

(Littérature).  M.  REINICKE,  39,  Rue  Ste-Croiz-de-la-Bretonnerie,  Paris. 

EMPLATRES  etPANSEMENTS  àl’lodol:  DESNOixetDEBUGHy,l7,R.Viellle-du>Templ«,PirIs. 
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ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(10  à  20  Gouttes  2  fois  par  jour), 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures, 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE;  A.  FOURIS,  9,  Faub»  Poissonnière,  PARIS. 


Réponse.  —  Le  fils  vous 
devrait  vos  honoraires, 
pour  soins  donnés  à  son 
père,  par  le  seul  fait  qu’il 
a  hérité  de  celui-ci.  A  for¬ 
tiori,  puisqu’il  s’est  en- 


1648.  D'  B.,  à  Concours. 

—  Abonné  au  Concours, 
je  vous  serai  reconnais¬ 
sant  de  me  donner  les 
renseignements  suivants  : 

■  J’ai  eu  l’occasion  de 
soigner  un  indigent  pour 
lequel  le  maire  fixe  à  4  km. 
la  distance  kilométrique. 
Je  réclame  5  km.,  me  ba¬ 
sant  sur  ce  fait  que  le  mé¬ 
decin  le  plus  rapproché  du 
domicile  de  l’assisté  est 
distant  de  5  km.  ou  plutôt 
de  4  k.  800  approximative-  j 


Les  poteaux  indicateurs, 
qui  me  semblent  être  ins¬ 
tallés  par  des  services 
compétents,  peuvent-ils 
servir  en  cas  de  contesta¬ 
tion,  ou  au  contraire  y 
a7t-il  dans  les  préfectures 
un  document  officiel  qui  ; 


LA  VASOLAXINE 

HDILE  de  VASEUSE  SPÉCIALEMENT  PURIFIÉE  pour  USAGE  INTERNE 

(PARAFFINE  LIQUIDE) 

LAXATIF  MÉCANIQUE  INOFFENSIF 

/  Constipation  habituelle 

i  —  dans  les  maladies  aiguës  (fièvre  typhoïde). 
IWRIN  DMffiuN  1  —  chez  les  opérés  du  ventre. 

INSlCAlIOIfS  ]  —  dans  l’appendicite  chronique. 

I  —  dans  l’entérite  muco-membraneuse. 

—  chez  les  prostatiques. 

\  —  des  femmes  enceintes. 

Envois  gratuits  Littérature,  i  LABORiTOIEEâ RÉBEC,  5q,  rue  de  ChûteauduD,  PARIS 
Echantillons,  Renseignements.  (  (V.  Cadanne,  Ph.  l'r.) 
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en  particulier  certaines  eaux  minérales  alcalines, 
tout  en  ajoutant  qu’elles  désaltèrent  moins  que 
l’eau  pure. 

Il  y  a  clans  cette  affirmation  une  exagération 
qui  provient  très  certainement  de  ce  que  l’au¬ 
teur  ne  connaît  pas  la  Reine  de  Vais.  Autrement, 
il  aurait  pu  apprécier,  tant  par  lui-même  que  par 
ses  malades,  ce  que  l’expérience  a  révélé  à  plu¬ 
sieurs  d’entre  nous, —  combien  cette  eau  possède 
une  sapidité  délectable,  combien  elle  rafraîchit 
durablement  le  palais  des  petits  fiévreux,  com¬ 
bien  avidement  ils  la  recherchent  pour  le  sou¬ 
lagement  évident  qu’elle  leur  apporte. 

Nous  nous  inclinons  très  volontiers  devant 
la  science  du  professeur  Moussous,  et  il  nous  a 
été  grandement  agréable  de  publier  la  leçon  cli¬ 
nique  si  instructive  qu’il  a  faite  à  ses  élèves. 
Nous  acceptons  comme  parfaitement  autorisés 
tous  les  conseils  qu’il  donne  à  ce  sujet.  Nous  nous 
permettrons  seulement  d’ajouter  à  ceux-ci  l’affir¬ 
mation  formelle  de  la  supériorité  de  la  Reine  de 
Vais  sur  toutes  les  boissons  plus  ou  moins  simi¬ 
laires,  pour  l’institution  de  la  diète  hydrique  dans 
le  traitement  de  la  gastro-entérite  des  nourris¬ 
sons 


PSYCH0-?HYSI0L0GIE 

L’illusion  du  merveilleux. 

«  L’esprit  humain  est  un  grand  ouvrier  de  mi¬ 
racles  »,  a  dit  Montaigne.  C’est  ce  que  notre  dis¬ 
tingué  confrère,  le  D''  Charles  Guilbert,  s’efforce 
de  démontrer  dans  un  livre  très  intéressant  (1). 

Le  P’'Bernheim,  le  maître  réputé  de  l’Ecole  de 
psychophysiologie  de  Nancy,  dans  la  préface  qu’il 
a  écrite  pour  l’ouvrage  du  D''  Guilbert,  affirme  que 
comme  ce  dernier,  il  est  convaincu  que  le  mer¬ 
veilleux  n’est  qu’une  illusion,  et  cependant  le 
P''  Bernheim  a  cherché  à  vérifier  tous  les  phéno¬ 
mènes  extraordinaires  :  l’action  des  médicaments 
par  le  simple  contact  avec  la  peau  de  flacons  con¬ 
tenant  des  drogues  inconnues,  à  l’exemple  de 
Bourru,  Burot  et  Luys,  l’extériorisation  de  la 
pensée  à  l’exemple- de  M.  de  Rochas,  l’attraction 
du  sujet  alors  que  l’on  est  placé  derrière  lui,  etc. 

Le  Dr  Guilbert  considère  que  les  fonctions 
mentales  sont  la  conséquence  des  fonctions  cé¬ 
rébrales.  Les  unes  et  les  autres  ont  pour  siège  le 
même  orgaire  et  il  est  rationnel  qu’elles  aient  des 
réactions  organiques  semblables.  Toute  réaction 
physiologique  est  provoquée  par  la  perception 
d’une  sensation  ou  par  une  idée  qui  est  le  reflet 
d’une  sensation  lointaine.  Sur  les  données  de  la 


(1)  D'  Cli .  Guilbert.  —  L'Illusion  du  merveilleux 
Albin  Michel,  E'dit .  22,  rue  Huyghens  a  Paris ,  Prix  : 
3  fr.  50. 


mémoire  et  de  la  sensation,  l’activité  cérébrale 
s’actionne,  modère  l’impulsion  irraisonnée,  réfrène 
la  spontanéité,  donnant  ainsi  naissance  à  l’intel¬ 
ligence,  à  la  conscience,  à  la  raison,  à  la  volonté 
qui  forment  le  psychisme  supérieur.  Une  sorte 
de  critique  intellectuelle  s’opère  et  l’acte  volon¬ 
taire  est  la  conclusion  de  cette  critique.  Pour 
que  cet  acte  volontaire  se  produise,  il  faut  une 
concentration  des  facultés  psychiques  semblable 
à  l’effort  d’accommodation  nécessaire  à  la  vision  ; 

.  cette  concentration  n’est  autre  que  l’attention. 

L’automatisme  cérébral,  qui  tient  une  part 
importante  dans  le  déterminisme  du  merveilleux 
n’est  pas  une  hypothèse  théorique.  La  concen’ 
tration  de  l’attention  sur  un  seul  objet  fait  que" 
l’idée  parvient  à  occuper  tout  le  champ  de  la 
conscience.  L’idée  devient  sensation  et  l’esprit 
attribue  une  cause  au  phénomène  subjectif. 

Le  Dr  Guilbert  cite  à  ce  sujet  l’observation  de 
M.  le  comte  de  Tr.  dont  il  reproduit  les  très  cu¬ 
rieux  dessins.  N’ayant,  jusqu’à  52  ans,  jamais  tenu 
un  crayon,  le  comte  de  Tr.  exécute  avec  une  ra¬ 
pidité  excessive  des  dessins  infiniment  compli¬ 
qués.  Il  commence  par  noircir  au  fusain  une 
feuille  de  papier,  puis  avec  un  crayon  dur  il  des¬ 
sine  sur  ce  papier  noirci  les  figures  qu’il  y  aper¬ 
çoit  et  ensuite  enlève  le  fusain  à  la  mie  de  pain. 
LTne  composition  très  étudiée  et  dans  ses  moin¬ 
dres  détails  apparaît  alors,  un  sujet  principal  au 
premier  plan  exprime  une  idée  qui  est  complétée 
par  des  détails  infiniment  minutieux  dans  les  se¬ 
conds  plans  et  même  dans  les  accessoires  du 
premier  plan  ;  scènes  de  sabbat,  de  tentations,  rites 
magiques  apparaissent,  figurés  avec  une  singu¬ 
lière  expression.  M.  de  Tr.  affirme  qu’il  les  voit 
sur  le  papier  et  en  dessine  les  contours  comme 
l’on  dessine  avec  une  chambre  claire. 

L’idée  peut  devenir  une  sensation  viscérale  et  dé¬ 
terminer  des  actes  organiques.  M.  Georges  Dumas 
donne  comme  cause  réelle  de  la  stigmatisation 
chez  les  mystiques  chrétiens  la  concentration  de 
la  pensée  sur  les  idées  émotives  du  crucifiement  ; 
dès  1860,  A.  Maury  avait  admis  la  même  explica¬ 
tion.  Focachon  et  Beaunis  obtinrent  par  sugges¬ 
tion  des  lésions  cutanées  allant  de  la  simple  rou¬ 
geur  à  la  vésication  et  à  l’eschare. 

L’idée  peut  devenir  mouvement  (pendule 
explorateur,  baguette  divinatoire,  tables  tour¬ 
nantes). 

L’idée  devient  émotion  lorsqu’on  se  passionne 
au  cours  d’une  lecture  ou  à  une  audition  théâ¬ 
trale. 

Enfin  l’idée  peut  faire  inhibition  au  mouve¬ 
ment,  à  la  sensation  et  à  l’émotion.  C’est  par  ce 
genre  d’inhibition  que  le  Bernheim  expliquait 
la  faculté  du  jeûneur  Succi  qui  pouvait  rester  30 
jours  sans  manger.  Ayant  une  confiance  absolue 
en  une  liqueur  de  sa  fabrication,  Succi  suppri¬ 
mait  la  sensation  de  faim  et  résistait  à  la  névrose 
de  la  faim  qui  tue  en  quelques  jours,  tandis  que 
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l’inaiiition,  seule,  péfUlèt  de  Vivrê  béaucoüp 
iJllis  longteiilgs.  Là  süggeistioh,  les  phènomèhes 
de  rhyphose  periiiettènt  de  dortnef  à  cette  Ihéo- 
rièd'è  l’îdéodgnahisihé  (Befilheitti)  une  démolls- 
ttatibh  irréfutable. 

L’exï)ériméntati'Oh  psÿehiqué  de  l’idéedyna- 
Itiiémë  tleùt  se  faire  par  la  suggesti'on,  qui  l’expli¬ 
que  sans  avoii’  recours  à  LeJctèriofisation  flui- 
diqüe  des  spirites-. 

Le  sôttiineil  hyphbtiqüe  'comme  le  sommeil 
hermal  obnubile  bàomentanément  les  facultés 
psychiques  supérieures  fseiis  critique,  raison, 
volonté)  et  permettent  à  l’idée  suggérée  ou  remé¬ 
morée  de  prendre  une  importance  considérable. 
Lés  phénomènes  dè  suggestion  (surtout  ceux 
d’inhibitioh)  peuvent  s’obtenir  à  l’état  de  Veille  ; 
‘crédivité,  devèliüe  excessive  dans  la  crédulité, 
est  un  phénomène  analogue.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  les  crédules  dont  i’intelligenCè  êst  peu  déve¬ 
loppée,  SoieUt  très  suggestibles,  c’est  le  contraire 
‘qui  ‘existe,  carie  crédule  est  un  être  pourvu  d’une 
sorte  d’inertie  cérébrale. 

L’e  Df  Guilbert  examiné  encore  les  phéno¬ 
mènes  'd’amnésie  résültâUt  de  l’hypnose  Ou  de  la 
suggestion,  là  'suggè'stîoh  pOst-hÿpnôtiqüe,  l’eXà- 
gêràtioA  morbide  de  la  sUggéstobilité  normale 
dans  l’hystérie  et  il  conclut  avec  Montaigne  que 
l’esTirit  bumain  est  un  grand  ouvrier  de  miracles. 


jVl.  taùïfbert  aborde  alors  l’examen  de  ta 
‘Crtyüttcb  rëliçfiéüse  et  du  Mgsti'cïsmè.  ïl  montre 
lès  diverses  étapés'que  l’idée  chrétienne  a  suivies. 
‘Comment  l’homme  'Chercha  à  explicfuer  les  for- 
'Cès  'de  la  nafiirè  en  les  attribuant  à  un  être  ana¬ 
logue  à  lui  ouaüx  autres  êtres  vivants  qui  l’entou¬ 
raient  t  Le  îéti'chisme  fut  ainsi  la  première  reli¬ 
gion  'qui  découla  dè  l’animisme,  la  première 
'Conception  philosophique.  Puis  survient,  avec  le 
•déVelo'ppëmént  'dè  ï’întell'ectuaïité,  Unè  mùdlïi- 
nation  aux  croyances  religieuses  qui  se  transfor¬ 
ment  en  syrriboles  'dans  lés  divinités  de  'l’Olÿmp'e 
et  peu  'à  p'éucés'divinités'S’eïïàcent  devant  lesyiU- 
nole  de  'grandeur  ët  de  maîesté  de  Jupiter.  La 
métaphysique  du  monothéisme  se  détache  de  la 
cohue  dlympiëUn'e.  Il  ne  faut  pas  croire  que  le 
monothéisme  abstrait  actuel  ait  fait  disparaître 
le  fétichisme  et  les  symboles.  La  sorcellerie,  âü 
moyen-âge,en  fut  UUe  reviviscence.  'Dans  la  mê¬ 
me  religion,  le  Christianisme,  nous  trouvons  les 
trois  formes  de  l’évolution  de  la  croyance  ;  entre 
la  rèfigion  de  Pascal,  'celle  de  la  dévote  russe  qui 
adore  son  icône  comuiè  le  nègre  son  grigri  et  céllè 
'du  paysan  ftàlién  qui  prie  la  Vierge  de  son  vinage 
en  injuriant  'Cëlle  des  villages  voisins,  il  y  a  an- 
Lant  de  diflétence  qu’entre  le  ‘püT  monothéisme, 
Te  fétichisme  saUvage  et  le  polythéisme  dés  ali- 
’dëns.  L’idée  religiéuse  deVîrit  le  rëflet  des  he- 
•soins  moraux  'd’une  Civilisation  et  fût  ’p'O'ür  T’hi- 


î  divldu  une  source  inépuisable  d’espoirs  que 
la  désillusion  mêmé  ne  saurait  tarir. 

Le  mysticisme  est  une  véritable  autosuggestion 
dont  la  forme  varie  avec  les  individus  et  avec  les 
croyances.  Le  mystique  n’est  ni  un  maniaque  de 
l’érotisme,  ni  un  névrosé,  c’est  la  victime,  le 
jouet  inconscient  du  dynamisme  d’une  idée  ex¬ 
clusive,  d’une  obsession  volontaire.  L’extase 
se  manifeste,  objectivation  de  l’idée  de  présence 
divine  sur  laquelle  toute  l’attention  s’est  con¬ 
centrée  et  qui,après  un  effort  prolongé,  donne  lieu 
à  la  béatitude  d’un  repos  absolu.  »  L’esprit  mys¬ 
tique,  dit  le  D'  Guilberl,  aussi  vide  d’objet  que  la 
surface  du  miroir,  croit  posséder  le  ciel  en  entier 
parce  qu’un  rayon  de  pensée  s’efforçant  de  le 
formuler  s’y  est  un  instant  réfléchi.  » 

L’amour  de  la  divinité  chez  les  mystiques 
prend  un  véritable  caractère  de  sensualité. 

«  Ils  aiment  leur  Dieu  comme  les  amants  ai¬ 
ment  leur  maîtresse  »,  écrivait  à  Racine  Mme  de 
S'évigné.  Nous  trouvons  ces  images  de  sensualité 
dans  le  Cantique  des  Cantiques.  La  transverbé- 
rati'on  de  sainte  Thérèse,  si  bien  rendue  dans  le 
groupe  en  marbre  de  Bernin,  les  extases  dont 
Marie  Alacoque  et  Mme  Guyon  ont  laissé  de  vo¬ 
luptueux  récits,  ne  laissent  pas  de  douter  sur 
cette  sensualité  qui  pour  Mme  Guyon  scandali¬ 
sait  Bossuet. 

Le  mystique  extatique  n’est  guère  prosélyte, 
car  son  but  se  borne  à  Dieu  et  à  lui-même,  mais 
les  mystiques  qui  ne  peuvent  arriver  à  la  perfec¬ 
tion  extatique  se  voumt  à  la  propagande.  Ils  ne 
peuvent  être  contemplatifs,  ils  deviennent  com¬ 
batifs.  Le  Dieu  qui  possède  et  illumine  ces  mysti¬ 
ques,  c’est  avant  tout  la  conception  qu’ils  se  sont 
faite  delà  di'vinité.  La  formule  théologique  qu’ils 
ont  admise  a  envahi  tout  le  champ  de  leur  cons¬ 
cience  et  le  mystère  qui  enveloppe  cette  réaction 
psychophysiologique  en  a  fait  le  merveilleux. 

Le  Di^  Guilbeft  examine  alors  les  miracles,  et 
d’abord  celui  des  stigmates.  Les  stigmatisés  sont 
des  extatiques.  SI  ï’on  s’en  rapporte  à  la  des¬ 
cription  que  Sainte-Thérèse  donne  de  l’extase, 
l’on  constate  qüe  rien  ne  lui  ressemble  plus  que 
la  catalepsie  hypnotique. 'Or,  au  cours  del’ extase, 
le  mystique  cherche  à  s’identifier  avec  l’objet  de 
son  cuite,  comme  T’écrit  lui-même  saint  Fi-ançois 
de  Sales  dans  son  Traité  de  T  amour  de  Dieu  et  le 
Séraphin  qui.  Chez  saint  François  d’Âssise,  darde 
les  rayons  d’une  clarté  si  pénétrante  qu’elle  fit 
réellement  les  plaies  extérieures  du  crucifix  dans 
sa  chair,  est  la  figuration  de  la  croyance  assez 
exaltée  pour  provoquer  rohjectivation  senso¬ 
rielle  et  déterminer  des  troubles  trophiques  lo¬ 
caux  que  Liébault  d’abord,  Charcot  'ensuite  dé¬ 
terminèrent  aû  cours  de  l’hypnose.  Le  D^  Apte, 
dans  sa  thèse  des  Sligmatisés,  décrit  des  troubles 
trophiques  du  même  genre  dans  l’hystérie,  sans 
extase,  ni  hypnose,  du  fait  d’iui  paroxysme  de  sug¬ 
gestibilité.  Parrot  et  Magnus  Huss  ont  signalé 
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des  phénomènes  analogues  déterminant  des  pleurs 
de  sang.  Le  Raymond,  lui  aussi,  a  observé  dans 
un  cas  de  léthargie  la  formation  de  stigmates.  li 
faut,  bien  entendu,  éliminer  les  cas  nombreux  de 
supercherie.  Le  merveilleux,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  a  toujours  été  servilement  copié. 

La  guérison  miraculeuse  est  due  à  une  cause 
mentale  tout  à  fait  analogue  et  Charcot  a  bien 
mis  en  relief  le  dynamisme  psychique  de  la  foi 
qui  guérit. 


Le  Guilbert,  par  une  transition  toute  natu¬ 
relle,  passe  de  l’influence  du  principe  du  bien  à 
celui  du  principe  du  mal,  de  la  croyance  reli¬ 
gieuse,  à  la  sorcellerie.  L’époque  troublée  du 
Moyen-Age,  la  misère  qui  frappe  ie  peuple,  les 
hérésies  de  Manès  et  des  Vaudois,  unissant  le 
christianisme  à  d’autres  religions,  dresse  en  lace 
du  principe  du  Bien  le  principe  du  Mal,  la  reli¬ 
gion  de  Satan  devant  la  religion  du  Christ. 

Le  satanisme  fut  une  véritable  épidémie  que 
l’abus  des  exorcismes  et  les  rigueurs  terribles  de 
l’Inquisition  contribuèrent  à  développer. 

'  Les  rites  de  la  sorcellerie  sortirent  de  toutes  les 
passions,  de  tous  les  désirs,  même  les  plus  ina¬ 
vouables  d’une  humanité  en  délire.  Par  le  pacte, 
le  sorcier  ou  plus  souvent  la  sorcière  entrait  dans 
le  cercle  cabalistique  et  recevait  une  part  de  la 
puissance  infernale.  Il  ou  elle  était  marqué  du 
sceau  du  diable,  point  d’anesthésie  cutanée  que 
les  inquisiteurs  recherchaient  avec  soin,  avec  des 
pointes  acérées,  au  début  de  tout  procès  de  sor¬ 
cellerie.  Le  commerce  charnel  avec  les  démons, 
faunes  ou  nymphes,  incubes  ou  succubes  en  style 
ecclésiastique,  était  démontré  par  l’aveu  formel 
obtenu  par  la  torture.  La  description  du  sabbat 
,  naquit  de  l’imagination  d’hallucinés.  Les  mysti¬ 
ques  de  l’enfer,  qui  ne  pouvaient  pas  arriver  à  ce 
degré  extatique,  se  contentaient  de  parodies 
liturgiques,  telles  que  la  messe  noire. 

Des  plantes  vénéneuses,  les  herbes  du  diable, 
jusquiame,  belladone,  datura,  mandragore,  lurent 
employées  par  les  sorciers  pour  provoquer  même 
sur  eux  des  hallucinations  et  préparer  des  breu¬ 
vages  et  des  philtres.  L’action  des  poisons  est 
prépondérante  dans  l’histoire  de  la  sorcellerie, 
on  doit  y  joindre  V envoûtement,  où  la  suggestion 
jouait  le  rôle  le  plus  important.  Toutes  ces  pra¬ 
tiques  insensées  montrent  bien  le  degré  de  folie 
des  possédés.  Yvelin,  chirurgien  d’Anne  d’Au¬ 
triche,  contant  une  scène  d'exordsme  à  laquelle 
il  assista,  disait  que  «  sur  dix-sept  possédés,  il  y 
en  a  six  à  soigner,  et  onze  à  consoler  ». 

Si  Montaigne  ne  doutait  pas  de  la  folie  des  sor¬ 
cières,  il  était  parfois  dangereux  de  l’aflirmer  : 
témoin  un  docteur  en  Sorbonne,  le  prieur  Ede- 
line,  qui,  ayant  enseigné  en  Poitou  que  les  faits  de 
orcellerie  étaient  des  hallucinations,  lut  arrêté, 
"orturé,  avoua  pendant  les  toürments  tout  ce 


qu’on  vôulüt  et  fut  finalement  condamné  à  la  pri¬ 
son  perpétuelle, 


Notre  époque  vit  surgir  le  spiritistne,  accouple¬ 
ment  bizarre  de  la  tradition  théologique  et  de  la 
science  moderne  qui  naquit,  lui  aussi,  du  besoin 
que  l’homme  a  de  croire.  Le  Guilbert  passe 
alors  en  revUe  les  illusions  (chaîne,  suggestions 
collectives,  mouvements  involontaires  et  in¬ 
conscients,  tables  tournantes,  raps,  etc.)  Il  étudie 
rapidement  le  somnambulisme  du  médium, 
l’écriture  spirite,  l’incarnation,  les  fraudes  in¬ 
conscientes,  l’écriture  directe,  la  lévitation,  la 
matérialisation,  les  apparitions  fantomatiques, 
toutes  ces  pratiques  sont  accompâghées  de  frau¬ 
des  conscientes  manifestes  et  avouées  qui  leur 
enlèvent  tout  intérêt. 

La  méthode  d’expérimentation  spirite  repose 
sur  un  sophisme  involontaire.  On  démontre  la 
réalité  d’un  prodige  par  un  autre  plus  complexé 
qui  suppose  que  le  premier  existe, 

La  philosophie  spirite  n’admet  pas  la  loi  aVeU- 
gle,  elle  veut  prouver  et  expliquer.  Elle  place  en¬ 
tre  le  corps  matériel  et  l’âme  immatérielle,  le  corps 
astral,  le  périsprit,  qui  serait  la  cause  des  phéno¬ 
mènes  prodigieux  que,  même  en  supposant  l’exis¬ 
tence  de  corps  astral,  on  ne  pourrait  ainsi  expli¬ 
quer. 

h’ occultisme  (théosophie,  khabalisme,  ésotérie) 
se  substitue  au  spiritisme.  Le  périsprit  ici  se  com¬ 
pose  de  deux  fluides,  le  fluide  nerveux  ou  confi- 
guratif  et  le  fluide  magnétique  émanant  du  cou¬ 
rant  universel.  L’initié,  le  médiateur  plastique, 
peut  agir  sur  cette  force  et  faire  des  miracles, 
Ainsi  s’explique  le  grand  arcanè  de  la  magie  ;  Le 
Verbe  crée  ce  qu’il  affirme 

La  science  hermétique  provient  de  l’ évolution 
matérialiste  et  panthéiste  de  l’occultisme.  Les  ini¬ 
tiés  interprètent  des  caractères  hébraïques,  des 
signes  de  l’antique  tarot,  des  hiéroglyphes  égyp¬ 
tiens,  des  figures  géométriques  où  ils  s’efforcent 
de  voir  des  symboles  et  d’en  tirer  un  enseigne¬ 
ment  métaphysique  sur  l’univers  et  sur  l’homme. 
Le  Df  Guilbert  étudie  les  deux  pentacles  princi¬ 
paux  de  l’hermétisme,  l’un,  le  sceau  de  Salomon 
ou  étoile  aux  six  branches,  formée  de  deux  trian¬ 
gles  équilatéraux  tournés  en  sens  inverse,  se  pé¬ 
nétrant  sans  se  superposer.  Dans  chaque  pointe 
de  l’étoile  est  Inscrite  une  lettre  du  mot  ADONAI 
qui  symbolise  l’Eden  de  la  réintégration  défini¬ 
tive,  le  Nirvanah.  Un  des  triangles  représenterait 
la  matière  primitive,  l’autre  triangle  représente 
la  vie  pénétrant  la  matière,  la  lumière  astrale 
de  Guaita,  le  feu  de  Papus,  etc.  Le  second  penta- 
cle  est  la  microcosme,l’ étoile  à  cinq  branches,  image 
de  l’Univers,  l’emblème  de  la  vie,  dans  lequel  on 
peut  inscrire  le  corps  humain,  la  tête  et  les  quatre 
membres  remplissant  les  cinq  branches.  Au  corps 
humain  la  sorcellerie  a  substitué  la  tête  de  bouc 
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dont  les  cornes,  les  oreilles  et  la  barbiche  effilée 
remplissent  les  branches.  Paracelse  inscrivait 
cinq  syllabes  grecques  TE-TRA-GRAM-MA- 
TON  ou  quatre  lettres  hébraïques  lOD-HE-VAU- 
HË  (le  Jéhovah  tout  puissant).  C’est  là  le  grand 
arcane  qui  symbolise  la  divinité  de  l’homme  se¬ 
lon  Eléphas  Lévi.  Cet  arcane  est  en  somme  une 
métaphore  du  transformisme  de  Darwin,  la  déi¬ 
fication  de  l’homme  par  un  perfectionnement 
incessant. 

Ici  encore,  malgré  l’apparence  matérialiste  et 
rationnaliste  qu’il  a  revêtu,  l’occultisme  pirovo- 
que  le  merveilleux.  La  crédulité  se  développe 
encore  là  au  point  de  devenir  une  auto-sugges¬ 
tion  et  l’esprit  humain  continue  à'se  transformer 
en  grand  faiseur  de  miracles. 


Nous  avons  tenté  dans  cet  article  de  résumer 
le  livre  si  intéressant  du  D''  Georges  Guilbert  sur 
l’Illusion  du  merveilleux.  Le  sujet  traité  né¬ 
cessiterait  de  longs  développements  pour  en 
préciser  les  divers  chapitres  et  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  le  lecteur  curieux  de  s’instruire  sur 
ce  sujet  passionnant  à  la  lecture  du  livre  de  notre 
confrère.  Il  y  trouvera,  en  outre,  de  nombreuses 
et  curieuses  reproductions  de  tableaux  et  de  des¬ 
sins  ayant  trait  surtout  à  la  magie  qui  augmen¬ 
tent  l’intérêt  déjà  très  grand  de  cet  ouvrage. 

J.  Nom. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE 

n  LES  PURLICATIONS  IRÉDICALES 

Blennorragie  et  vaccin  antigonococcique. 

M.Martin-Deschamps,  médecin  militaire,  re¬ 
late,  dans  les  Archives  de  Thérapeutique,  six  ob¬ 
servations  de  blennorragie  traitée  par  les  inocu¬ 
lations  de  vaccin  anti-gonococcique,  dont  les 
sujets  ont  été  parfaitement  guéris. 

La  technique  employée  a  consisté  en  injections 
de  2  cc.  (1  /2  cc.  de  vaccin  et  1  1  /2  cc.  de  sérum  ' 
physiologique)  tous  les  2,  3  ou  4  jours.  L’auteur 
a  cependant  noté  que  les  inoculations  pratiquées 
sous  la  peau  du  flanc  sont  douloureuses.il  propose 
de  les  remplacer  par  des  injections  intra-muscu- 
laires  dans  la  fesse.  Cette  localisation  est  parfai¬ 
tement  supportée  par  les  malades  qui  ne  ressen¬ 
tent  qu’une  gêne  légère  dans  l’heure  ou  les  heu¬ 
res  qui  suivent  la  piqûre. 

Il  s’agissait,  dans  les  six  cas  rapportés,  d’uré- 
thrite  blennorragique  aiguë. 

.  «  En  résumé,  conclut  l’auteur,  l’inoculation 


«  du  vaccin  anti-gonococcique  du  professeur 
«  Nicofie  semble  très  efficace,  non  dangereuse  ; 
«  elle  ne  donne  pas  de  réaction  appréciable,  à 
«  condition  d’être  pratiquée  dans  les  muscles  dé 
«  la  région  fessière,  à  l’exclusion  de  l’inoculation 
«  sous-cutanée,  douloureuse.  Concurremment, 
«  suivant  les  indications  du  D'  Nicolle,  elles  ont 
«  été  accompagnées  de  lavages  de  l’urètre  avec 
«  la  solution  chaude  de  permanganate  de  potasse 
«  au  6  ou  8  /lOOO®. 

«  Ces  injections  semblent  avoir  été  de  6  à  8 
«  pour  les  blennorragies  aiguës  ou  subaiguës. 
«  Leur  emploi  n’empêche  nullement  le  malade 
<<  de  vaquer  à  ses  occupations  professionnelles, 
«  même  de  monter  à  cheval,  dès  le  lendemain, 
«  et  si,  comme  il  est  à  prévoir,  ces  résultats  se 
«  confirment  de  jour  en  jour,  le  vaccin  anti-go- 
«  noccocique  aura  rendu  des  services  inappré- 
«  ciables  dans  une  affection  aussi  commune  et 
«  aussi  fertile  en  conséquences  déplorables,  tant 
«  présentement  que  dans  l’avenir,  tant  pour  le 
«  malade  lui-même  que  par  les  suites  dans  le 
«  mariage... 
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Etude  statistique  sur  mille  cas  d’avortements.  D”  M. 
Didier.  Thèsededoctorat,  Paris,  1913.  Jouve,- 
édit. 

Ce  travail  démontre  surtout  que  les  avorte¬ 
ments  sont  en  voie  d’augmentation  régulière 
par  rapport  au  chiffre  décroissant  des  accouche¬ 
ments.  C’est,  après  tant  d’autres,  un  cri  d’alarme 
qui  doit  être  entendu  de  tous  ceux  que  préoccupe 
l’avenir  de  la  race  et  du  pays 


Ecole  française  de  stomatologie,  20,  passage  Dau¬ 
phine,  Paris.  Directeur  ;  D*'  Cruet.  —  L’école  a 
pour  but  de  donner  l’enseignement  aux  seuls  étu¬ 
diants  ou  docteurs  en  médecine  français  (ou  étran¬ 
gers  dont  le  diplôme  sera  reconnu  équivalent)  dé¬ 
sireux  de  se  spécialiser  dans  la  pratique  de  la  sto¬ 
matologie. 

Un  dispensaire  des  maladies  de  la  bouche  et  des 
dents  est  annexé  à  l’école . 

Les  cours  théoriques  et  pratiques  sont  complets 
en  dix-huit  mois. 

L’engagement  des  élèves  n’a  lieu  que  pour  une 
année. 

L’enseignement  est  assuré  par  des  professeurs 
et  assistants  docteurs  en  médecine,  tous  spécialisés 
dans  leur  partie  ;  il  s’applique  particulièrement  à 
la  technique  et  à  la  prothèse. 

Le  programme  de  l'école  est  envoyé  à  qui  en 
fait  là  demande. 
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LA  DERNIÈRE  METAMORPHOSE  DE  LA  MOTO  VOITURE 


Depuis  deux  ans,  époque  à  laquelle  il  a  été  parlé  pour  la  première  fois  de  la  moto  voiture  dans  le  Concou't 
Médical,  le  modèle  s’est  métambrphosé,  et  cette  transformation  est  due  aux  réclamations  et  aux  conseils  des 
médecins  qui  s’en  sont  servis,  C’est  à  cause  de  tout  cela  qae  nous  avons  cessé  d’en  parler  dans  le  Concours.  N<9ns 
avons  eu  parfois  la  main  forcée,  et  nous  nous  en  félicitons,'  car  du  choc  des  esprits,  est  sorti 

LE  VÉHICULE  I  UNIVERSEL 

type  définitif  dn  vélhicnle  de  travail. 

Des  abonnés  du  f'onrovrs,  soit  qu’ils  se  soient  rendus  acquéreurs  de  cette  voiture,  soit  qu’ils  l’aient  essayée, 
soit  qu’ils  aient  indiqué  leurs  desidératas,  ont  apporté  leun  pierre  à  l’édifice. 

Il  est  matériellement  impossible  de  battre  les  records  de  ce  nouveau  type,  comme  élégance,  confort,  rendement 
utile,  facilité  de  manœuvre,  minimum  de  consommation  eni  essence  et  en  pneus,  conservation  de  la  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  possibilité  de  la  promenade  en  famille. 

Le  nouveau  catalogue  vient  de  sortir  des  presses,  nous  invitons  les  abonnés  du  Concours  que  la  question  inté¬ 
resse  à  le  demander  sans  retard.  Dans  ce  catalogue  tous  les  nouveaux  principes  sont  expliqués.  La  théorie  de  ce 
qui  doit  exister  et  de  ce  qui  doit  être  évité  est  faite.  On  verra  pourquoi  et  comment  une  aussi  petite  voiture  peut 
rendre  des  points  aux  plus  grosses  et  plus  dispendieuses  voitures  classiques. 

Le  catalogue  est  expédié  franco  sur  simple  demande 
contre  60  centimes 

en  timbres-poste  adressés  aux  établissements  de  l’ Auto-Fauteuil  à  Blois,  Loir-et-Cher  (France). 


A 10  minutes  de  Paris  — : —  162  trains  par  jour 
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EAUX  LES  PLUS  SULFUREUSES  DE  FRANCE 
Ëtablissement  Thermal  Modèle  déclaré  d’utilité  Publique  le  18  juillet  1865 


PffeGt:ioi)5  de5  uoie5  respiratoires 
Broi^eljites  -  Carypi^ites 
I^l^umatismes  -  /T\alaciies  de  la  peau 
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iODALOSE  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,.  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 
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Littérature  et  Échantillons  :  laboratoire  galbrun,  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS 
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CORRESPOHBANCE 


Accidents  du  Travail  agricole 

Nous  lisons  dans  le  Courrier  du  Finistère  : 

Les  rapports  pj’ésentés  au  récent  Congrès  de  Saint- 
Pol-de-Léon  insistent  à  juste  titre  sur  les  avantages 
moraux  et  matériels  des  Mutuelles-Accidents,  et 
reconnaissent  que  l’œuvre  doit  être  parfaite  par  une 
législation  spéciale  aux  accidents  agricoles,  de  même 
qu’existe  pour  le  commerce  et  l’industrie  la  loi  de 
1898. 

iJe  me  permets  de  souligner  quelques  phrases  de 
ces  rapports  et  de  répondre  ici  brièvement  à  MM. 
Tynévez  et  Thomas. 

«  Le  rapport  conclut  en  disant  que  les  syndicalistes 
flnistériens  tiendront  à  faire  entendre  leur  voix  dans 
l’élaboration  de  cette  loi  qui,  si  elle  est  faite  sans  les 
intéressés,  aura  toutes  chances  d’être  faite  contre 
eux.  » 

'  Examinant  le  projet  de  loi  Beauregard,  «  il  demande, 
pour  prévenir  de  criants  abus,  que  la  loi  impose  aux 
médecins  et  pharmaciens  des  tarifs  obligatoires  et 
forfaitaires.  » 

Enfin,  dans  l’examen  du  projet  Mauger,  «  il  ré¬ 
clame  que  l’employeur  ou  son  représentant  ait  tou¬ 
jours  le  droit  de  faire  contrôler  par  un  médecin  de  son 
choix  l’état  de  la  victime.  » 


Les  premiers  intéressés  dans  le  fonctionnement 
d’une  mutuelle-accidents  agricoles  ou  dans  l’élabo¬ 
ration  d’une  loi  accidents  agricoles  sont  évidemment 
les  cultivateurs.  Ils  ont  des  groupements  naturels  de 
défense  professionnelle  :  leurs  syndicats,  et  j’estime 
que  toute  loi  les  concernant  faite  sans  eux  est  faite  con¬ 
tre  eux. 

D’autres  y  sont  intéressés  :  ce  sont  les  médecins. 
Ils  ont  leurs  organisations  syndicales  tout  comme  les 
ruraux. 

Donc,  le  droit  et  le  devoir  des  premiers  devient 
droit  et  devoir  des  autres.  Et  naturellement  il  faut 
que  syndicats  ruraux  et  médicaux  examinent  en 
commun  tous  statuts  et  tout  projet  de  loi  relatifs 
aux  accidents  pour  que  statuts  ou  lois  prêtent  le  moins 
possible  aux  interprétations  variées  et  ne  deviennent 
un  nid  à  contestations  judiciaires. 

Voilà  donc  un  premier  point.  J’estime  indispen¬ 
sable  l’entente  des  syndicats  ruraux  et  médicaux 
dans  la  question  des  accidents  agricoles  (mutuelles 
ou  projets  de  loi) 

Le  deuxième  sur  lequel  je  veux  attirer  l’attention 
des  rapporteurs  et  des  ruraux  en  général  est  celui  du 
forfait.  La  médecine  n’est  ni  un  commerce  ni  une  in¬ 
dustrie  et  le  forfait  devrait  y  être  inconnu.  Il  va 
d’ailleurs  à  l’encontre  de  l’intérêt  des  malades, 

■  des  accidentés.  Les  forfaits  tendent,  pour  ces  mo¬ 
tifs,  à  disparaître.  J’irai  même  plus  loin  :  il  est  pré¬ 
judiciable  aux  assureurs  par  le  fait  que  les  incapa¬ 
cités  permanentes  en  sont  souvent  les  conséquences 
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11  détruit,  en  effet,  l’amorce  de  l’intérêt  à  bien  soi' 
gner.  La  plus  petite  notion  de  psychologie  doit  rap- 
peler  que  le  médecin,  tout  dévoué  qu’il  soit,  n’en  est 
pas  moins  homme  et  que  le  besoin  de  vivre,  l’intérêt 
est  souvent  en  opposition  avec  le  dévouement. 

Et  puis,  le  forfait  est  opposé  au  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  son  malade.  Or,  la  confiance  du  malade 
en  son  médecin  est  la  première  condition  des  succès 
thérapeutiques.  Un  médecin  ne  s’impose  pas.  On  le 
choisit.  Libre  choix  et  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  vont  donc  de  pair.  Ils  sont  inséparables  du 
respect  du  secret  professionnel. 

Si  les  mutuelles  actuelles  ou  les  projets  de  loi 
n’imposent  pas  le  libre  choix,  on  peut  prévoir  que 
bien  des  obstacles  s’opposeront  au  développement 
de  ces  sociétés. 

Quant  au  contrôle  du  médecin  traitant  par  un  au¬ 
tre  médecin,  il  est  admis  en  ce  qui  concerne  les  acci¬ 
dents  du  travail  dans  le  commerce  et  l’industrie  sous 
certaines  conditions.  Les  ruraux  obtiendront  donc 
pareille  clause. 

Les  tribunaux  ont  consacré  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  par  l’ouvrier.  A  quoi  bon  dans  ce  cas  parler  de 
forfait  pour  les  accidents  agricoles  ?  Le  forfait  ?  C’est 
dire  à  des  accidentés  :«Vous  irez  vous  faire  soigner 
chez  le  X...  Ce  n’est  pas  qu’il  soit  bon  médecin, 
mais  c’est  le  meilleur  marché.  » 

Oui,  mais  il  est  un  proverbe  qui  répond  :  «  le  bon 
marché  est  toujours  trop  cher  » .  pour  les  bles¬ 

sés  et  pour  les  mutuelles  surtout. 


Je  ne  pense  pas  davantage  que  les  nouveaux  légis 
lateurs  aillent  opposer  un  article  spécial  aux  accidents 
agricoles  à  cet  article  30  (Titre  X)  de  la  loi  de  1898  : 

«  Est  passible  d’une  amende  de  16  fraacs  à  300 
francs  et  en  cas  de  récidive  dans  Tannée  de  la  con- 
damnation,  d’une  amende  de  600  à  2.000  francs  sous 
réserve  de  l’application  de  l’article  466  du  Code  pénal, 
toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit 
par  refus  ou  menaces  de  refus  des  indeninités 
dues  en  vertu  de  la  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté 
de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir 
son  médecin  et  pharmacien.  » 

D*'  Dujardin, 
Médecin  syndiqué . 

Engagements  syndicaux. 

Je  vous  envoie  ci-joint  quelques  papiers  au  sujet 
desquels  je  suis  chargé  de  vous  demander  votre  avis. 
Mais  auparavant,  je  vous  dois  quelques  mots  d’ex¬ 
plication. 

Considérant  qu’au  point  de  vue  syndical,  et  en  ce 
qui  concerne  la  défense  de  nos  intérêts  profession¬ 
nels,  nous  sommes  restés  très  en  arrière  dans  notre 
arrondissement  (et  même  dans  tout  le  département), 
nous  avions  voulu,  les  D'®  L.,  P.  et  moi,  trois  Concou- 
ristes  convaincus,  secouer  l’indolence  de  nos  confrè¬ 
res,  et  tenter  de  «  faire  quelque  chose  »  en  proposant, 
pour  commencer,  le  relèvement  et  l’unification  de 
nos  tarifs  d’honoraires.  -  . 
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G’est  pourquoi,  en  janvier  dernier,  nous  faisions 
passer  aux  confrères  ruraux  de  l’arrondissement, 
syndiqués  ou  non,  et  à  eux  seuls  d’abord,  pour  les 
raisons  qui  y  sont  énumérées,  une  lettre-circulaire 
où  nous  leur  exposions  nos  idées  et  nos  projets,  leur 
demandant  une  adhésion  de  principe  à  un  groupe¬ 
ment  de  défense  professionnelle  composé  unique¬ 
ment  des  médecins  ruraux,  les  plus  directement  in¬ 
téressés  en  l’espèce. 

Il  faut  croire  que  notre  geste  venait  à  son  heure, 
puisque  le  succès  dépassa  de  très  loin  nos  espérances, 
tous  les  intéressés  ayant  accepté  et  signé  d’enthou¬ 
siasme. 

A  la  réunion  qui  suivit,  le  5  mars,  nous  élaborions 
le  tarif  d’honoraires  et  les  conventions  dont  je  vous 
envoie  le  compte  rendu,  qui  par  la  suite  furent  ac¬ 
ceptés  par  tous,  sauf  certaines  restrictions  formulées 

par  quelques .  timorés,  au  sujet  du  paragraphe 

n®  2,  qui  évidemment  pouvait  gêner  quelques-uns. 

Mais  justement  parce  que  nous  prévoyions  ces 
restrictions,  parce  que.  nous  savions  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  la  bonne  foi  de  certains,  et  parce  qu’il  est 
prouvé  que  la  peur  du  gendarme,  ou  des  sanctions, 
est  le  commencement  de  la  .sagesse  et  de  la  bonne 
confraternité,  nous  voulons  maintenir  ce  paragra¬ 
phe  et  le  faire  accepter  en  lui  donnant  une  existence 
en  quelque  sorte  légale. 

C’est  pourquoi  nous  avons  pensé  —  et  ici  c’est 
au  jurisconsulte  que  je  m’adresse  en  le  priant  de  nous 


prêter  ses  lumières  — .  à  établir  sur  papier  timbré, 
pour  chacun  de  nous,  une  sorte  de  contrat  signé  de 
tous,  mentionnant  le  dit  tarif  et  la  sanction  proposée, 
et  ayant  une  valeur  juridique. 

Pouvons-nous  le  faire  ?  Et  si  oui,  voulez-vous  nous 
mettre  au  point  le  projet  que  je  vous  envoie,  de  façon 
à  ce  que  nous  ayons  toutes  garanties,  bien  que  nous 
espérons  n’avoir  jamais  à  Ip  sortir 

Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  étudier 
cette  question  rapidement,  et  de  me  répondre  le 
plus  tôt  possible  en  me  renvoyant  les  pièces  ci- 
jointes.  Nous  devons  en  effet  très  prochainement 
avoir  une  nouvelle  réunion,  définitive  celle-là,  où 
je  soumettrai  votre  avis  aux  confrères.  A  cette  réu¬ 
nion  nous  avons  décidé  de  convoquer  également 
les  confrères  de  C.,  et  de  les  prier  de  se  joindre  à  nous, 
bien  qu’ils  appliquent  déjà  pour  la  plupart  ce  tarif. 

Si  vous  le  voulez,  je  vous  tiendrai  au  courant  de 
ce  que  nous  ferons,  et  si  vous  jugez  notre  tentative 
intéressante  et  pouvant  être  utile  aux  lecteurs  du 
Concours,  nous  vous  demanderons  de  l’insérer  dans 
un  prochain  numéro. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  prier  de  m’excuser 
do  vous  avoir  rasé  si  longuement,  et  à  vous  adresser 
au  nom  de  mes  confrères  et  au  mien,  nos  plus  vifs 
remerciements  pour  l’abus  que  nous  faisons  de  votre 
inépuisable  dévouement  à  la  cause  médicale 

D--  K. 


LgMeinr  Calmait  iii  la  Toux 
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Réponse. 

Votre  initiative  est  très  intéressante,  mais 
au  point  de  vue  juridique,  il  y  a  beaucoup  à 
redire. 

Votre  contrat  serait  inapplicable,  en  pratique. 
Tout  d’abord,  on  ne  peut  condamner  sans  avoir 
entendu  T  accusé.  Devant  quel  tribunal  iriez- 
vous  ?  Devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse¬ 
ment  du  domicile  du  défendeur.  Vous  n’avez 
rien  spécifié  dans  votre  contrat  ;  c’est  donc  le 
droit  commun  qui  vous  régit. 

Par  suite,  le  tribunal  civil  aura  la  mission  de 
dire  si,  dans  le  cas  incriminé,  le  médecin  a  été 
coupable  d’appliquer  un  tarif  plus  bas  et,  comme 
les  juges  sont  des  clients,  ils  donneront  toujours 
raison  au  médecin  que  vous  poursuivrez. 

En  second  lieu,  il  est  impossible  de  spécifier 
une  amende  fixe,  devant  atteindre  et  punir  tous 
les  cas  délictueux.  Il  y  a  des  circonstances  dans 
lesquelles,  sans  être  un  mauvais  confrère,  le 
médecin  fait  des  rabais  :  famille  intéressante, 
pauvre,  etc.  Il  ne  peut  nous  être  interdit  de  faire 
de  la  philanthropie,  tant  que  ces  actes  ne  consti¬ 
tuent  pas  de  la  concurrence  déloyale. 

Aussi,  puisque  vous  voulez  bien  nous  demander 
notre  avis,  voici  ce  que  nous  vous  conseillons  de 
faire. 

Créez  votre  syndicat  local  avec  les  statuts  de 
Niersailles  :  avec  conseil  de  famille  et  sanctions. 


Nous  avons  publié  ce  que  le  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Neuf  château  (Vosges)  a  voté  à  ce  sujet. 

Une  fois  ce  tribunal  de  médecins  constitué, vous 
pourrez  alors  spécifier,  en  assemblée  générale, 
un  tarif  d’hororaires  minimum.  Vous  pourrez 
aussi,  par  engagement  sur  papier  timbré,  décider 
que  tout  cas  litigieux,  concernant  l’applica¬ 
tion  de  ce  tarif,  sera  déféré  au  conseil  de  famille 
qui  statuera  et  décidera  sur  la  quantum  de  l’a¬ 
mende,  dont  le  maximum  est  de  mille  francs. 

De  cette  manière,  les  confrères  timorés  auront 
satisfaction,  puisqu’ils  sauront  que  toujours  le^ 
médecin  incriminé  pourra  présenter  sa  défense. 
Ils  sauront  qu’il  n’y  aura  pas  de  condamnation 
ai’bitraire  et  que  chaque  cas  particulier  pourra 
être  examiné  et  apprécié. 

Inutile  de  parler  des  frais  du  procès,  c’est 
toujours  la  partie  qui  succombe  qui  paie  les 
frais.  C’est  le  droit  commun. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  critiques,  nous  vous 
félicitons  de  votre  initiative  et  espérons  qu’elle 
réussira.  Du  reste,  nous  sommes  à  votre  en¬ 
tière  disposition  pour  vous  aider  de  notre  mieux. 
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Traiiemenl  de  certains  étals  myasthéniques  par 
l’opothérapie  surrénale  et  hypophysaire.  —  De¬ 
vant  un  état  myasthénique  caractérisé,  asthé¬ 
nie  musculaire  et  fatigabilité  constatées  à 
l’épreuve  dynamométrique,  on  recherche  d’a¬ 
bord,  pour  la  traiter,  la  maladie  causale  (tuber¬ 
culose,  syphiüs,  etc.) 

On  tente  ensuite  le  traitement  opothérapi¬ 
que  ;  produits  surrénaux  totaux  (l’adrénaline 
seule  est  inefficace)  en  ingestion  quotidienne 
d’abord,  puis,  s’il  est  nécessaire,  au  bout  de  deux 
deux  à  quatre  semaines,  en  injections  sous- 
cutanées  tri-hebdomadaires. 

Si  le  résultat  est  encore  insuffisant,  on  asso¬ 
cie  l’opothérapie  hypophysaire  (lobe  postérieur), 
selon  le  mode  décrit  pour  les  produits  surrénaux. 

(Journ.  médic.  franç.) 

A.  SÉZARY. 

Traitement  des  accidents  de  la  salvarsanothé- 
rapie  par  l’adrénaline.  —  L’administration  de 
l’adrénaline  permet  de  juguler  les  phénomènes 
congestifs  provoqués  par  le  salvarsan.  Mais  la 


médication  n  est  pas  inofîensive  et  il  importe  de 
la  donner  selon  certaines  règles. 

On  s’adresse  à  un  produit  bien  défini  et  de 
préparation  sûre.  Dès  qu’un  malade  présente 
la  plus  petite  intolérance  pour  le  salvarsan,  on 
lui  fait  boire,  1/4  d’heure  avant  l’injection, 
quinze  à  vingt  gouttes  de  la  solution  au  milliè¬ 
me,  en  même  temps  qu’on  réduit  la  dose  d’ar- 
séno-benzol.  Si  tout  se  pas«e  bien,  on  revient, 
la  fois  suivante,  à  la  dose  normale  de  salvarsan  ; 
sinon,  on  augmente  celle  d’adrénaline  —  on  a 
pu  atteindre  soixante  gouttes. 

L’injection  hypodermique  doit  être  réservée 
aux  cas  urgents  ou  très  graves:  elle  est  par¬ 
fois  fort  douloureuse  et  il  s’est  produit  des 
accidents  mortels,  même  avec  de  faibles  doses. 

(La  Clinique.) 

Galliot 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  aiguë 
par  le  néosaloarsan.  —  Une,  deux,  au  plus  trois 
injections  intra-veineuses  de  néosalvarsan  ont 
produit  les  remarquables  effets  suivants  :  abais¬ 
sement,  brusque  ou  progressif,  de  la  tempéra¬ 
ture,  alors  que  n’agissaient  plus  les  antipyré¬ 
tiques  habituels,  amélioration  de  l’état  général, 
diminution  de  la  toux  et  de  l’expectoration. 
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La  médication  doit  être  tentée  quand  les  | 
moyens  habituels  ont  échoué  :  ses  effets  ne  sont 
pas  constants,  mais  fréquents. 

H.  S.  Hartley. 

(The  Lancet). 

Traitement  de  la  coqueluche  par  la  papavérine. 
—  On  obtient,  chez  l’enfant,  des  résultats  très 
favorablespar  l’administration,  toutes  les  heures, 
d’une  cuillerée  à  café  d’une  solution  contenant 
trente  centigrammes  de  chlorhydrate  de  papa¬ 
vérine  pour  un  litre  d’eau  (Reach). 

Ou  même,  à  trois  ou  quatre  reprises  par  jour, 
autant  de  centigrammes  de  chlorhydrate  de 
papavérine  que  l’enfant  a  d’années  (Hochsin- 
ger). 

(Soc.  de  médec.  int.  et  de  pédiatr.  de  Vienne.) 

Traitement  des  fistules  par  la  vaseline  sté¬ 
rilisée.  —  La  vaseline  stérilisée  n’est  nullement 
toxique,  tandis  que  l’emploi  de  la  pâte  bismu- 
thée  de  Beck  a  donné  lieu  à  des  accidents  d’in¬ 
toxication  mortels  :  il  semble  bien,  d’autre  part, 
que  ce  soit  non  pas  le  bismuth,  mais  la  vaseline 
qui  agisse  dans  cette  dernière  préparation. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  tout  intérêt  à  in¬ 
jecter  dans  les  trajets  fistuleux,  exempts  de 


toute  cause  susceptible  d’entretenir  la  suppu¬ 
ration  (lésion  osseuse,  corps  étranger,  etc.)  ou 
dans  lesquels  cette  cause  a  été  supprimée,  de 
la  vaseline  stérilisée,  américaine  de  préférence, 
en  quantité  variant  suivant  les  dimensions  de 
la  cavité.  On  se  sert  d’une  seringue  métallique, 
de  .50  cc.  et  on  chauffe  la  vaseline  avant  de  l’in¬ 
jecter,  afin  de  la  rendre  semi-liquide. 

Dombrovsky, 

{Voïenno  med.  Journ.) 

Traitement  du  prurit  anal  par  la  teinture  de 
benjoin.  —  Ce  traitement  est  aussi  simple  que 
radical  dans  la  grande  majorité  des  cas.  On  fait 
une  application  et  aussitôt  que  l’alcool  s’est 
évaporé,  au  bout  de  deux  minutes,  la  déman¬ 
geaison  disparaît. 

Cropper. 

(New-York  med.  journ.) 

A.  M. 


AFFECTIONS  NERVEUSES 
INSOMNIE 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


40  grouttes  2  ou  3  fois  par  jour. 

PAS  DE  bromisme 


33,  Rue  Amelot.  PARIS 


'lAOj  .1  TOUTES  LES  INDICATIONS 

La  Solution  titre  20  |p  d  lOuC  l'IODE  et  des  IODURES 

Oviodose 


20  à  100  e-outtes  par  jour. 

PAS  D’IODISME 


T  J  A  7T%T  est  plus  mucilagi  = 

;  neux,  plus  émollient 
plus  absorbant  que  l’Agar^Agar  (gélose) 


If  ne  contient  aucune  substance  drastique,  ni 
purgative.  Il  agit  mécaniquement  sans  irriter 
l’intestin  ni  l’estomac  et  régularise  les  fonctions 
intestinales  sans  provoquer  d’accoutumance. 


Constipation  chronique  habituelle 
Entérite,  Hémorrhoïdes 


Littérature  et  échantillons  gratis  sur  demande;  Laboratoire  BERTRAND  &  PASSAT,  182,  Avenue  de  Versailles,  PARIS  (XVf) 


Mucilage  de  la  graine  de  lin 
officinale,  extraits  biliaires 
et  extraits  des  glandes  intes¬ 
tinales  (Entérokinase) 


VAURAL  Fsr 

Liquide  ou  Capsules 

BROMOVALÉRIAHATE  SODIQUE  ALCALIN 

Succédané  plus  actif  des  Valérianates  et  des  Bromures  — 
Tolérance  absolue  —  Odeur,  saveur  agréables  —  Action 
fidèle  et  soutenue.  —  Pas  d' accoutumance. 

EchaRlülons.  UllBraturB,  Laboratoire  A.  PUY,  Grenoble. 


AMPHOTROPiNE 


ANTISEPTIQUE  VÉSICQ- RÉNAL 

Favorisant  la  régénération  de  répithélium  des  voies  urinaires 

Dépût  général, ichantilloiis  gratuits, rensBianements,  littérature:  E.  DÜPÜTEL,  Pharmacien  de  1"  Classe,  CREIL  (Oise) 


Véritable  spécifique 

DES  NÉVROSES 

Convulsives,  douloureuses 
spasmodiques.  Phobies. 
Névralgies.  Insomnies. 

DOSE  :  Une  cuillerée  à  café  ou 
4  capsules  contiennent  l  gr. 
de  valéral.  1  à  3  cuillerées  à 
café  dans  1/2  verre  d’oau 
sucrée. 

PRIX  ;  3  fr.  50 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


ASSISTANCEJIOSPITALIÈRE 

Compte-rendu  du  YL  Congrès  d’Assistance 
publique  et  privée 
(l®r  au  7  juin  1914  à  Montpellier). 

Section  des  hospices  et  hôpitaux. 

{Suite.) 

Admission  des  malades  payants,  dans  les 
hôpitaux.  Rémunération  des  médecins. 

Cette  question  fut  la  première  qui  fut  discu¬ 
tée  à  la  section  spéciale  ;  elle  fut  présentée  par 
M.  Gouachon,  Docteur  en  Droit,  Inspecteur 
général  des  Hospices  Civils  de  Lyon,  dont  voici 
le  rapport 

Les  hôpitaux  civils  reçoivent  de  plus  en  plus  des 
malades  qui  paient  ou  pour  qui  l’on  paie  les  frais  de 
séjour  (1)  ;  il  on  est  trois  catégories  bien  distinctes  ; 

1°  Les  malades  privés  de  ressources,  et  traités  au 
compte  des  collectivités,  personnes  moraies  ; 

2°  Les  accidentés  du  travail,  hospitalisés  au  comp¬ 
te  de  leurs  patrons  ou  de  compagnies  d’assurances  ; 

3°  Los  malades  aisés,  ou  un  peu  aisés,  que  l’on  ap¬ 
pelle  simplement  les  «  malades  paj'ants  »  :  ils  paient 
eux-mêmes  de  leurs  deniers,  ou  bien  cette  charge  in¬ 
combe  à  leurs  familles  ou  à  des  tiers. 

L’admission  des  malades  du  premier  groupe,  le 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  leur  traite¬ 
ment  et  leur  séjour  dans  les  hôpitaux  sont  réglemen¬ 
tés  notamment  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  1’  «  as¬ 
sistance  médicale  gratuite  »  ;  nous  ne  nous  occupons 
pas  d’eux  dans  la  présente  étude. 

Nous  laissons  également  de  côté  la  deuxième  caté¬ 
gorie,  quia  donné  lieu  à  d’importantes  discussions  au 
Congrès  des  Etablissements  publics  de  bienfaisance 
tenu  à  Saint-Étienne  en  1913,  et  à  l’adoption  de 
vœux  dont  la  réalisation  sauvegarderait,  pour  le 
moment,  les  intérêts  dos  administrations  hospita- 
lièi os. 

Nous  no  traiterons  que  dos  malades  qu’on  a  cou¬ 
tume  de  désigner  sous  le  vocable  de  malades  payants 
proprement  dits  ;  cette  question  a  été  ébauchée, 
l’an  dernier,  à  Saint-Étienne,  à  la  suite  notamment 
do  l’intervention  de  l’estimé  docteur  Boudin,  se¬ 
crétaire  général  du  Concours  médical,  et  il  a  été  en- 

(1)  Dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  Lyon,  ies  as¬ 
sistés  à  charge  de  remboursements  représentent  à  peu 
près  un  tiers  de  i’ effectif.  Sur  41  .(>26  individus  en¬ 
trés  du  1”  janvier  au  31  décembre  1913,  il  y  avait 
une  population  de  13.539  payants  ou  pour  qui  l’on 
payait  les  frais  de  séjour. 


tendu  qu’elle  reviendrait  devant  le  Congrès  des  Éta¬ 
blissements  publics  de  bienfaisance  de  1914  (1). 

La  question  est  grave,  parce  qu’elle  met  en  cause, 
d’une  part,  les  médecins,  d’autre  part  les  Commi.s- 
sions  administratives,  que  les  nécessités  budgétaires 
de  l’heure  présente  incitent  à  se  procurer  de  nouvelles 
ressources,  et  qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  ré¬ 
duire  le  nombre  des  malades  payants  à  recevoir  sans 
porter  une  atteinte  directe  à  leurs  propres  intérêts  (2). 

Nous  nous  efforcerons  de  montrer  le  problème 
sous  ses  différents  aspects  et  sans  aucune  espèce  de 
parti  pris  :  des  textes,  des  faits,  des  arguments  pour 
et  contre,  voilà,  croyons-nous,  ce  qu’il  importe  de 
présenter  au  Congrès  de  1914,  en  vue  de  lui  permettre 
de  tirer  des  conclusions  définitives. 

I.  —  Les  Instructions. 

Comme  les  hôpitaux  sont  mineurs,  soumis  à  la 
tutelle  de  l’autorité  supérieure,  comme  de  multiples 
lois  et  règlements  déterminent  à  l’avance  leur  action, 
examinons  tout  d’abord  quelles  sont  leurs  obligations 
pour  l’admission  des  malades  payants,  quelles  sont 
les  instructions  auxquelles  ils  doivent  se  conformer. 

Nous  n’avons  pour  répondre  à  cette  question  qu’à 
citer  littéralement  les  textes  existants  ;  pas  de  loi, 
d’ailleurs,  en  cette  matière,  même  pas  de  décret  pris 
.sur  l’avis  du  Conseil  d’État,  mais  une  circulaire  et  des 
interprétations  ministérielles. 

Les  malades  payants  peuvent  eux-mêmes  se  sub¬ 
diviser  en  deux  groupes,  ceux  que  nous  appellerons 
les  «  petits  payants  »,  qui  sont  plus  exactement  des 
demi-indigents,  et  les  malades  «  aisés  ». 

Le  règlement  intérieur  des  hôpitaux  et  hospices, 
annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  15  décembre 
1899,  s’occupe  plus  spécialement  des#  petits  payants» 


(1)  Le  Congrès  de  1913....  «  déelare  réserver  entiè- 
«  rement,  pour  tout  ce  qui  concerne  l’application  dç 
«  la  loi  de  1898,  la  question  de  la  rémunération  spé- 
«  ciale  éventuelle  du  médecin  par  l’hôpital,  ajournant 
IC  l’étude  de  cette  question,  ainsi  que  celle  des  qùesir 
«'  tiens  connexes  relatives  au  mode  de  rémunération 
«  des  médecins  on  dos  circonstances  diverses, notam- 
«■  ment  en  cas  de  malades  dits  payants,  pour  le  pro- 
«  Chain  Congrès  ;  charge,  à  cet  effet,  la  Ciommission 
«  d’organisation  de  celui-ci  de  préparer,  sur  cette  im- 
«  portante  question,  un  accord  extrêmement  souhai- 
«  table  avec  le  Corps  médical  représenté  par  les  syn- 
«  dicats  médicaux,  et  tient  à  ouvrir,  dès  maintenant 
«  ces  négociations,  en  adressant  au  Corps  médical 
«  dont  les  membres  des  commissions  administratives, 
«  sont  bien  placés  pour  apprécier  le  dévouement 
«  éclairé,  un  témoignage  de  très  cordiale  sympathie, 

(Bbrie,  Rapport  général  sur  le  premier  Congrès  des 
Etablissements  publics  de  Bienfaisance,  p.  145.)  -, 

(2)  Dans  les  hôpitaux  lyonnais,  les  malades, 
payants  proprement  dits  constituent  un  sixième 
environ  de  la  population  hospitalisée  dans  les  servi¬ 
ces  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  maternité.  Sur 
36.715  entrées  du  1#»  janvier  au  31  décembre  1913,  on 
compte  5.697  payants,  sans  parler  de  240  aecidents 
du  travail. 
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dans  l’art.  31  et  dans  le  commentaire  qui  l’accompa¬ 
gne,  et  dont  voici  le  texte  ;  ^ 

<1  Art.  31.  —  Hors  les  cas  prévus  aux  articles  28 
et  29,  par  application  des  lois  des  7  août  1851  et  15 
juillet  1893,  l’hôpital  reçoit  les  malades  appartenant 
(I  à  des  entreprises  de  travaux,  sociétés  de  secours 
«  mutuels,  domestiques,  etc.,  moyennant  un  prix  de 
«  secours  mutuels,  domestiques,  etc.,  moyennant 
«  un  prix  de  journée  à  déterminer,  pour  chaque  ca- 
«  tégorie,  par  une  délibération  de  la  Commission 
«  administrative,  mais  qui  ne  pourra  être,  en  aucun 
«  cas,  inférieur  au  prix  de  journée  fixé  pour  l’assis- 
«  tance  médicale.. 

«  Cet  article  n’a  point  de  correspondant  dans  le  rè- 
«  glement  modèle  de  1840.  Il  règle  des  cas  qui  se  sont 
«  multipliés  dans  ces  derniers  temps  et  qu’il  importe 
«  de  maintenir  dans  les  limites  nécessaires.  Nombre 
«  de  commissions  hospitalières  ont  inséré  dans  leur 
«  règlement  des  articles  visant  cette  situation  nou- 
«  velle.  Il  s’agit  de  gens  sans  avoir,  pour  qui  un  pa- 
«  tron,  un  parent,  un  ami,  une  société  de  secours  mu- 
«  tuels,  paie  les  frais  d’hospitalisation,  et  des  gens 
«  peu  aisés  qui,  possédant  les  ressources  strictement 
«  suffisantes  pour  payer  eux-mêmes  le  prix  de  jour- 
((  née  dans  les  salles  communes,  n’auraient  pas  les 
«  moyens  de  se  faire  soigner,  soit  chez  eux,  soit  dans 
«  une  maison  de  santé,  soit  dans  les  chambres  sépa- 
«  rées  annexées  aux  hôpitaux.  L’admission  de  ces 
«  personnes  dans  les  salles  communes  est  prévue  par 
«  la  note  placée  sous  l’article  26. 

«  L’article  31  établit  un  minimum  de  prix  de  jour- 
«  née,  celui  qui  est  admis  pour  les  malades  du  service 
v  de.  l’assistance  médicale  ;  il  prescrit  «n  outre  que 
«  ce  prix  sera  déterminé  pour  chaque  catégorie  de 
«  ces  hospitalisés  (par  exemple;  en  distinguant,  en- 
«  tre  les  malades  et  les  blessés,  les  adultes  et  les  en¬ 
te  fants)  par  une  délibération  de  la  commission  admi- 
«  nistrative.  Ces  prix  doivent  être  tels  que  jamais 
«  ils  ne  risquent  de  mettre  l’établissement  en  perte. 
«  Je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  l’hôpital  est  la  mai- 
«  son  des  pauvres  ;  ses  biens  sont  le  patrimoine  des 
«  pauvres,  et,  s’il  est  admissible  que  les  demi-indi- 
«  gents  soient  reçus,  il  serait  inique  qu’ils  le  fus- 
«  sent  au  détriment  des  indigents.  La  commission 
«  administrative  pourra  tenir  compte  du  fait  que 
«  l’hospitalisé  est  admis  à  ses  frais,  ou  bien  aux  frais 
«  d’un  tiers  responsable.  Dans  le  premier  cas,  elle 
(1  pourra  être  large,  peut-être  même  se  contenter 
«  du  prix  de  l’assistance  médicale,  s’il  est  établi 
«  que  l’assisté  est  dans  une  situation  gênée  ;  il  en 
«  sera  autremnt  si  elle  se  trouve  en  face  d’un  patron 
«  dans  l’aisance  ou  d’une  compagnie  d’assurances. 


«  L’administrateur  de  service  prononce  l’admis- 
«  sion  des  malades  de  cette  catégorie,  comme  de 
R  tous  autres,  en  s’éclairant  des  avis  du  médecin.  Il  ne 
«  manque  pas  de  personnes  qui,  possédant  une  cer- 
f(  taine  fortune,  cherchent  à  s’introduire  à  l’hôpital 
R  pour  obtenir,  à  moindres  frais,  des  soins  qu’ils 
«  sont  en  état  de  se  procurer  ailleurs.  C’est  là  un  abus 
«  grave,  contre  lequel  se  sont  élevées  de  justes  recla- 
«  mations.  Il  fait  du  tort  aux  médecins,  et  il  camé 
«  ^ux  pauvres  un  préjudice  éventuel  en  les  privant 
«  eje  places  que  leur  appartiennent.  L’administrateur 


«  de  service  ne  négligera  donc  aucun  effort,  aucune 
«  information  lui  permettant  de  déjouer  ces  frau- 
«  des,  et  de  tenir  l’hôpital  fermé  pour  ceux  qpi  ne 
R  doivent  pas  y  avoir  accès.  » 

Les  malades  que  nous  qualifions  de  «  malades  aisés  » 
sont  visés  dans  les  notes  et  dans  le  commentaire  de 
l’article  26  du  règlement-modèle  de  1899  ;  en  voici  le 
texte  : 

«  Note  5.  —  Le  principe  de  la  spécialité  des  établis- 
«  sements  publics  ne  permet  de  réserver  des  lits  aux 
«  malades  payants  qu’à  titre  exceptionnel  et  dans 
«  une  faible  proportion,  l’hôpital  et  l’hospice  étant, 
«  par  définition,  affectés  aux  pauvres.  D’ailleurs,  le 
«  terme  pauvre  n’implique  pas  l’absence  totale  de 
».  ressources.  Il  doit  être  entendu  largement.  L’on  ren- 
«  contre  des  vieillards  qui  n’ont  pas  assez  de  bien 
«  pour  satisfaire,  sans  la  mendicité,  aux  exigences 
«  de  la  vie  isolée,  et  qui  en  ont  assez,  ou  presque 
«  assez,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  vie  en  com- 
a  mun  dans  un  établissement  hospitalier. 

«  D’autre  part,  les  hôpitaux  peuvent  recevoir, 

«  dans  des  locaux  spéciaux  et  moyennant  un  prix 
«  suffisamment  rémunérateur  pour  que  le  bien  des 
«  pauvres  ne  puisse  pas  être  compromis  : 

«  1»  Des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses 
«  soit  étrangers  à  la  commune,  soit  appartenant  à 
«  la  commune,  mais  logés  dans  des  conditions  telles 
«  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  soignés  à  domicile  uti- 
«  lement  pour  eux-mêmes  ou  sans  péi'il  pour  autrui  ; 

«  2“  Des  malades  étrangers  de  passage,  atteints  de 
«  maladies,  soit  chirurgicales,  soifmédicales,  lorsqu’il 
.(  n’existe  pas  dans  la  commune  de  maison  de  santé  ; 

«  3°  Des  malades  habitant  la  commune,  dont  le 
«  cas  nécessite  une  opération  grave,  quand  il  sera 
«  constaté  qu’il  est  impossible  de  la  faire  dans  des 
«  conditions  satisfaisantes,  soit  à  domicile,  soit  dans 
«  une  maison  dè  santé. 

Il  Les  malades  faisant  l’objet  d’une  des  trois  ex- 
«  ceptions  qui  précMent  seront  admis  dans  des 
«  chambres  ou  salles  .payantes,moyennant  un  prix 
«  variable,  toujours  élevé  et  très  supérieur  au  prix 
«  de  revient.  La  paiement  du  prix  de  journée,  fixé 
«  dans  ces  conditions  parla  commission  administra- 
«  tive,  leur  incombera  pour  toute  charge. 

«  A  l’avenir,  le  préfet  n’approuvera  aucune  déli- 
«  bération  par  laquelle  une  commission  adminis- 
«  trative  créerait  une  chambre  ou  une  salle  payante 
«  sans  en  avoir  référé  au  Ministre  de  l’Intérieur. 


«  La  note  5  traite  une  question  d’extrême  gravité  ; 
«  c’est  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  malades 
«  payants  peuvent  être  admis  dans  un  hôpital  pu¬ 
te  blic. 

«  L’hôpital  est,  par  définition,  affecté  aux  mala- 
«  des  pauvres.  Le  Conseil  supérieur  a  insisté  avec 
«  force  sur  le  principe  dans  cette  note  5.  Dans  un 
«  hôpital,il  ne  doit  donc  être  réservé  des  lits  aux  ma- 
(I  lades  payants  «  qu’à  titre  tout  à  fait  exceptionnel 
«  et  dans  une  faible  proportion  ». 

B  Les  seuls  cas  où  les  hôpitaux  peuvent  être  admis 
«  à .  recevoir  des  personnes  aisées  sont  au  nombre 
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:  de  trois.  Il  importe  de  répéter  dans  ce  commen- 
;  taire  la  définition  de  ces  trois  catégories  d’excep- 
I  tiens  ; 

«  1“  Malades  atteints  de  maladies  contagieuses, 

I  soit  étrangers  à  la  communè,  soit  appartenant  à  la 
c  commune,  mais  logés  dans  des  conditions  telles 
t  qu’ils  ne  peuvent  pas 'être  soignés  à  domicile  utile- 
f  ment  pour  eux-mêmes  ou  sans  péril  pour  autrui  ; 

n  2°  Malades  étrangers  de  passage, atteints  de  ma- 
t  ladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales  lorsqu’il 
(  n’existe  pas  dans  la  commune  de  maison  de  santé  ; 

«  3°  Malades  habitant  la  commune,dont  le  cas  né- 
t  cessite  une  opération  grave,  quand  il  sera  constaté 
<  qu’il  est  impossible  de  faire  une  opération  dans  des 
(  conditions  satisfaisantes,  soit  à  domicile,  soit  dans 
t  une  maison  de  santé. 

«  Cette  troisième  hypothèse  d’admission  des  ma- 
;i  lades  payants  a  été  adoptée  par  le  Conseil  supé- 
K  rieur  de  l’assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
»  16  mai  1899.  Elle  se  justifie  comme  les  deux  autres 
«  par  la  force  des  choses  et  par  des  considérations 
K  d’humanité.  Néanmoins,  en  en  tenant  compte,  il  ne 
«  faut  jamais  perdre  de  vue  que  l’hôpital  est  réservé 
«  en  principe  et  tout  d’abord  aux  malades  pauvres. 
«  11  ne  doit  pas  dégénérer,  même  partiellement,  en 
«  maison  de  santé. 

«  C’est  pourquoi,  sentant  le  péril  des  exceptions 
«  qu’il  avait  acceptées,  le  Conseil  supérieur  les  a 
«  immédiatement  renfermées  dans  d’étroites  limites. 
«  Afin  que  les  malades  aisés  ne  fussent  pas  tentés  d’a- 
«  buser  de  l’hôpital,  il  veut  que  le  prix  de  journée 
«  pour  les  malades  payants  soit  «  toujours  élevé  et 
«  très  supérieur  au  prix  de  revient  »  (1).  Afin  que  les 
«  médecins  et  chirurgiens  n’aient  pas  intérêt  à  y 
«  envoyer  leurs  clients,  il  veut  que  le  paiement  de  ce 
«  prix  de  journée  incombe  au  malade  payant  pour 
«  toute  charge.  Afin  que  la  commission  adminis- 
«  trative  elle-même  ne  se  laisse  pas  aller  à  transfor- 
«  mer  l’hôpital  en  maison  de  santé,  il  veut  qu’aucune 
«  partie  de  la  maison  hospitalière  ne  puisse  désor- 
«  mais  devenir  payante  sans  mon  assentiment. 

«  Vous  saiskez  sans  peine.  Monsieur  le  Préfet, 
«  l’importance  de  ces  trois  restrictions.  Si  elles  sont 
«  scrupuleusement  observées,  les  malades  payants 
«  peuvent  être  admis  dans  les  cas  exceptionnels  dé- 
«  finis  par  le  Conseil  supérieur.  Mais  si  elles  de- 
«  valent  être  négligées,  mieux  vaudrait  interdire 

II  d’une  manière  absolue,  quels  que  puissent  être  les 
«  inconvénients  de  cette  prohibition,  l’entrée  des  ma¬ 
ie  lades  payants  dans  les  hôpitaux.  Vous  veillerez  à 
«  ce  que  les  commissions  administratives  qui  auront 
«  des  lits  payants,  soit  dans  les  chambres,  soit  dans 
«  les  salles,  fixent  à  un  taux  élevé  le  prix  de  journée 
Il  pour  ces  lits.  S’il  leur  convient  de  conclure  des  ar- 
«  rangements  particuliers  avec  les  médecins  ou  chi- 
«  rurgiens  pour  la  rémunération  des  soins  donnés 
«  aux  occupants  de  ces  lits,  elles  peuvent  le  faire 
«  et  tenir  compte  de  ces  arrangements  dans  la  fixa- 

(1)  Il  II  ajoute  cju’il  doit  être  variable.  Il  veut  dire 
Il  que  les  prix  dlfléreront  suivant  la  nature  des  cham- 
II  Ères  et  suivant  les  catégories  de  pensionnaires,  par 
Il  exemple,  malades  ou  blessés.  Mais,  pour  chaque 
«  categorie  ou  pour  chaque  nature  de  chambre,  le 
«  prix  sera  .fixé  une  fois  pour  toutes  par  une  délibéra- 
«  tion  soumise. à  votre  approbation.  Il  serait  mauvais 
«  que  chaque  adimission  donnât  Heu  à  une  transaction 
„  particulière,  à  une  sorte  de  marchandage.  » 


«  tion  du  prix  de  journée,  mais  le  malade  payant  y 
«  reste  étranger  ;  une  fois  le  prix  fixé,  il  doit  savoir 
«  que  ce  prix  comprend  tout,honoraires  de  médecins, 

«  de  chirurgiens  ou  de  sages-femmes,  aussi  bien  que 
«  médicaments,  logement  et  nourriture,  Enfin,  vous 
«  ferez  connaître  aux  commissions  qu’aucune  nou- 
«  velle  chambre  payante  ne  doit  être  installée,  qu’au- 
«  cun  lit  dans  les  salles  ne  doit  devenir  payant  sans 
«  que  la  question  ait  été  soumise  à  votre  approbation, 

<1  et  vous  devez  m’en  référer  en  exposant  le  nombre 
«  des  lits  existants  et  la  population  desservie,  et  en 
«  me  montrant,  si  vous  concluez  à  l’approbation, 

«  comment  la  mesure  posée  ne  modifiera  pas  le 
«  caractère  essentiel  de  l’hôpital,  les  malades  payants 
«  ne  devant,  après  la  réalisation  du  projet,  y  être  ad- 
«  mis,  pour  terminer  sur  ce  point  comme  j’ai  com- 
«  mencé,  en  citant  les  termes  mêmes  employés  par 
«  le  Conseil  supérieur,  «  qu’à  titre  exceptionnel  et 
IC  dans  une  faible  proportion.  » 

II.  —  Les  Abus. 

Les  instructions  précédentes,  qui  ont  le  grand  mé¬ 
rite  d’être  fort  détaillées,  ont  bien  prévu  que  des  abus 
pourraient  être  commis.  «  11  ne  manque  pas  de  per- , 
«  sonnes  qui,  possédant  une  certaine  fortune,  chér¬ 
ie  chent  à  s’introduire  à  l’hôpital  pour  obtenir  à 
(I  moindres  frais  des  soins  qu’ils  sont  en  état  de  se 
«  procurer  ailleurs.  » 

Si  l’admission  des  malades  «  petits  payants  »  ne 
prête  point  trop  le  flanc  à  la  critique,  l’hospitalisa¬ 
tion  des  malades  aisés  a  donné  et  donne,  en  effet, 
journellement,  lieu  à  des  fraudes  préjudiciables  aux 
hôpitaux  et  médecins.  Nous  nous  contenterons  de 
signaler  quelques  exemples  et  quelques  référen¬ 
ces  (1). 

Au  Congrès  national  d’assistance  de  1894,  le  doc¬ 
teur  Le  Blond  fit,  au  nom  du  Syndicat  médical  de  la 
Seine,  un  rapport  sur  «  Le  contrôle  à  établir  dans  les 
hôpitaux,  cliniques  et  dispensaires  officiels  ».  L’au¬ 
teur,  s’appuyant  lui-même  sur  des  communications 
de  ses  confrères  de  Beurmann,  Quercy,  Fissiaux,Che- 
vallei'eau,  Bimsenstein,  etc.,  cita  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  cas  où  des  malades  riches,  pouvant  aisément 
se  faire  soigner  à  domicile  ou  dans  les  maisons 
de  santé  les  mieux  aménagées,  étaient  parvenus  à 
[  se  faire  traiter  à  l’hôpital  pour  un  prix  de  journée 
infime. 

En  1900,  la  Province  Médicale,  dans  la  vive  campa¬ 
gne  qu’elle  menait  contre  ces  mêmes  malades,  si¬ 
gnalait  un  certain  nombre  de  cas  concernant  les  hô¬ 
pitaux  lyonnais,  dont  celui-ci  : 

(1)  Nihil  novi  sub  sole  1  Jambon  (Notice  sur  l’Hôtel- 
Dieu  de  Lyon,  p.  60),  dit,  en  parlant  de  cet  établisse¬ 
ment,  que  II  avec  ceux  que  la  nécessité  y  amène,  en- 
II  trent  aussi  les  victimes  de  la  paresse,  et  même. 

Il  chose  déplorable,  les  spéculateurs  froids  et  égoïstes 
«  qui  ménagent  leur  fortune  aux  dépens  de  l’aumône 
8  accordée  à  la  pauvreté  »,  et  cite  1’, exemple  suivant  '. 

Il  Louis  Xin  étant  à  Lyon  (1630),  quelques  grands 
„  seigneurs  de  sa  cour  voulurent  envoyer  à  l’Hôtel- 
,  Dieu  leurs  domestiques  malades,  pour  y  être  traités 
„  gratuitement  ;  les  recteurs,  irrités  de  cette  incoja- 
„  venance,  refusèrent  de  les  recevoir,  à  moins  qu’y 
„  ne  lût  compté  121iv.  à  l’admission  de  chacun<d’eux 
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Le  nommé  X...  était  venü  se  faire  opérer  de  la  ca¬ 
taracte,  à  l’Hôtel-Dieü,  pour  2  francs  par  jour.  Pré¬ 
venu  par.  un  témoin,  indigné  de  voir  ce  riche  pren¬ 
dre  la  place  d’un  pauvre,  le  chirurgien  se  renseigne 
et  apprend  que  son  malade  est  presque  un  millionnai¬ 
re  et  possesseur  d’immeubles  sur  un  de  nos  plus  beaux 
quais  de  Lyon.  Il  le  menace  de  le  faire  expulser  de 
•  son  service,  s’il  ne  verse  immédiatement  la  somme 
de  500  francs  entre  les  mains  de  l’économe  au  profit 
des  pauvres  de  l’hôpital.- Le  faux  pauvre  s’exécute 
et  verse  la  somme. 

Dans  le  Lyon  Médical  de  1905,  le  docteur  Vignard, 
chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon,  cite  un  certain 
nombre  d’exploitations  regrettables,  dont  les  suivan¬ 
tes  : 

a)  Un  propriétaire  de  l’Isère,  porteur  d’une  hernie 
étranglée,  accompagné' par  son  médecin,  chargé  de 
lui  faire  des  piqûres  de  morphine,  passe  à  Lyon  24 
heures,  est  opéré  au  milieu  de  la  nuit  par  le  chirur¬ 
gien  de  garde  ;  coût  :  3  fr.  50.  Lorsqu’on  lui  réclame 
des  honoraires  que  justifierait  sa  situation  de  fortune 
il  déclare  qu’il  a  payé  le  prix  de  journée  et  qu’il  ne 
doit  plus  rien. 

b)  Un  propriétaire  des  environs  de  Lyon,  céliba¬ 
taire,  ayant  déposé  1.400  francs  à  l’Economat, 
vient  de  se  faire  inciser  un  phlegmon.  Il  meurt,en 
laissant  300.000  francs  à  ses  héritiers. 

c)  Un  officier  démissionnaire,  ayant  une  situation 
lucrative;  demande  à  faire  accoucher  sa  femme  à 
l’Hôtei-Dieu,  en  disant  qu’il  serait  bien  sot  de  bou¬ 
leverser  sa  vie  et  sa  maison  et  de  dépenser  son  argent 
pour  que  sa  femme  accouche  en  ville  dans  des  con¬ 
ditions  moins  bonnes  qu’à  l’hôpital,  où  cela  ne  lui 
coûtera  que  3  fr.  50  par  jour. 

d)  Une  autre  dame  des  environs  de  Lyon  vient  ac¬ 
coucher  à  la  même  maternité  de  l’Hôtel-Dieu,  alors 
que  pour  un  premier  accouchement  difficile,  elle 
avait  payé  800  francs  à  son  médecin.  Elle  paya 
37  fr.  50  à  l’Economat,  plus  50  francs  de  gratifica¬ 
tion  qu’elle  voulut  bien  laisser  au  personnel  du  ser- 

Pendant  cette  même  année  1905,  le  docteur  Alber- 
tin,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon,  fit  paraître, 
dans  le  Bulletin  officiel  du  Syndicat  des  médecins  du 
Rhône,  de  très  justes  observations  au  sujet  de  l’ad¬ 
mission  des  malades  non  indigents  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Lyon  :  mêmes  plaintes  toujours. 

En  1906,  le  docteur  Vignard  (1)  montre  les  consé¬ 
quences  des  abus  commis  par  les  exploitateurs  de  la 
charité  et  de  l’assistance  publique,  savoir  : 

«  1°  L’encombrement  énorme  des  services  ; 

«  2®  La  nécessité  de  refuser  tous  les  jours  l’accès 
de  l’hôpital  à  de  véritables  indigents  ; 

«  3°  Le  rôle  ridicule  et  odieux  auquel  est  obligé 
de  se  plier  le  corps  médico-chirurgical,  rôle  ridicule. 


(1)  Hospices  civils  de  Lyon.  —  Admission  des  ma¬ 
lades  payants  dans  les  hôpitaux  de  T.yon.  —  Rapport 
de  M.  le  Vignard,  au  nom  du  Comité  médico- 
chirurgical,  5  février  1906.  (Lyon,  imprim.  Legendre, 
ju-40,  21  pp.). 


parce  qu’il  est  vraiment  plaisant  de  Voir,  chacun  de 
nous  donner  gratuitement  son  temps  et  sa  peine  à  des 
malades  qui  pourraient  rétribuer  l’un  et  l’autre  ; 
rôle  odieux,  parce  que,  cé  faisant,  nous  privons  de 
ressources  légitimes  des  confrères  qui  voient  leur 
clientèle  affluer  à  l’hôpital.  » 

En  1907,  l’Assistance  Publique  de  Paris  affiche 
un  avis  rappelant  que  les  consultations  des  hôpitaux 
et  dispensaires  sont  exclusivement  réservées  aux 
malades  privés  de  ressources  et  qu’elle  exercera  au 
besoin  des  poursuites  pour  le  recouvrement  d’office 
des  frais  de  séjour  ou  de  consultation  et  pour  la  ré¬ 
pression  des  abus. 

Cette  même  année  1907,  le  docteur  Louis  Dor 
suggère  au  Syndicat  général  des  oculistes  français 
des  réformes  destinées  à  supprimer,  sinon  réduire, 
les  abus  (1).  : 

En  1912,  ce  Syndicat  porte  à  la  connaissance  du 
corps  médical  les  faits  suivants  : 

Au  coms  du  premier  semestre  1911,  M.  X...,  de 
situation  aisée,  s’est  fait  hospitaliser  et  opérer  de  la 
cataracte,  à  titre  gratuit,  dans  le  service  d’ophtalmo¬ 
logie  d’un  hôpital.  En  agissant  ainsi,  non  seulement 
il  frustrait  le  corps  médcial  des  honoraires,  dont  un 
de  ses  membres  aurait  légitimement  bénéficié,  mais 
encore  il  accaparait,  au  détriment  d’un  malade  né¬ 
cessiteux,  un  lit  de  l’hôpital  où  il  se  faisait  opérer. 

Ce  fait  ayant  été  signalé  à  notre  Syndicat,  celui-ci 
a  adressé  une  énergique  protestation  au  Directeur  de 
l’établissement  hospitalier,  qui,  après  une  enquête 
établissant  la  situation  aisée  de  M.  X...,  et  avec  l’au¬ 
torisation  du  Ministre  de  l’Intéi-ieur,  le  poursuivit  en 
paiement  de  la  somme  de  1.000  fr.  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts. 

Afin  d’éviter  les  poursuites  dont  il  était  menacé, 
M.  X...  dut  se  soumettre  et  payer  les  1.000  fr.  qui  lui 
étaient  réclamés  par  l’administration. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur,  reconnaissant  le  tort 
.subi  par  le  corps  médical,  a  autorisé  le  Directeur  de 
l’hôpital  à  verser,  sur  cette  somme,  500  fr.  à  notre 
caisse  syndicale. 

Le  Syndicat  général  des  oculistes  français  pense 
qu’il  est  inutile  d’insister  auprès  de  ses  membres  et 
du  corps  médical  tout  entier  sur  l’importance  de 
pareil  précédent,  qui,  s’il  est  suivi  d’autres  exemples 
de  ce  genre,  ne  tardera  pas  à  détourner  les  malades 
aisés  de  se  faire  soigner,  sans  scrupule,  dans  les  hôpi¬ 
taux  uniquement  créés  pour  les  néce.ssiteux. 

Le  Syndicat  général  des  oculistes  français  demande 
instamment  à  tous  les  ophtalmologistes,  à  tous  les 
membres  du  corps  médical,  à  tous  les  syndicats  et 
groupements  professionnels  médicaux,  de  faire  con¬ 
naître  à  son  Secrétaire  général  les  cas  qu’ils  pourraient 
apprendre  et  dans  lesquels  des  personnes  aisées  se 
seraient  fait  soigner  ou  opérer  d’affections  oculaires 
dans  les  services  des  hôpitaux.  Des  démarches  iden¬ 
tiques  à  celles  dont  M.  X...  a  été  l’objet  seront  faites, 
avec  la  plus  grande  énergie,  auprès  des  pouvoirs  pu- 


(1)  Règlement  de  l’admission  des  malades  dans  les 
services  ophtalmologiques  ;  rapports  par  le  D'  Louis 
Dor,  (do  Lyon).  —  Extrait  du  Bulletin  officiel  du 
Syndicat  général  des  oculistes  français.  —  Angers, 
Germain  et  Grassin,  éd,  1907,  in-4“  79  pp. 
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(SOLUTION  de  Théobrominate  de  Lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  Tauteur  en  190i 

doit  remplacer  dans  tous  les cas  laThéobromine 

l»  Parce  qu’elle  n’a  aucun  des  inconvénients  de  celle-ci; 

2“  Parce  qu’elle  agit  gjlus  rapidement  et  quT’nd  la  théobromine  n’agit  pas. 


eorrespoDduic«  hebdom«dai;i 
{Suite). 

Je  dois  ajouter  que  les 
premiers  bulletins  de  ma¬ 
ladie  portaient  5  km.;  mais 
le  troisième  réduisait  la 
distance  et  partait  ViU’- 
demnitô  kilométrique  à 
4  km.  A  plusieurs  reprises  . 
j’ai  écrit  au  maire  qui,  ï 
médecin  malheureuse-  ( 
ment,  a  eu  la  mauvaise  ' 
volonté  ou  l’insolence  de 
ne  pas  me  répondre  de¬ 
puis  plusieurs  mois. 

Réponse.  —  Pour  le  cal¬ 
cul  des  distances  donnant 
droit  à  l’indemnité  de  dé¬ 
placement,  il  y  a  lieu, 
puisqu’il  s’agit  de  soins 
donnés  à  un  indigent,  de 
s’en  rapporter  au  régle- 
nipnt  départemental  de 
l’assistance  médlealo  gra¬ 
tuite. 

4  défaut  d’indication 
particulière  déterminant 
le  mode  de  calcul  de  ces 
distances  dans  le  règle¬ 
ment,  ce  serait  la  distance 
offlcielle,  établie  par  les 
ponts-et-chaussées,  qui 
devrait  servir  dé  base. 
Pour  connaître  cette  dis¬ 
tance,  vous  pourriez  vous 
adresser  à  la  préfeeture. 

1604.  D'  B-,  à  S.,  à  Con¬ 
cours.  —  Veuillez  avoir 
l’obligeance  de  me  donner 
des  renseignements  sur  une 
compagnie  d'assurances 
que  vous  connaissez  sans 
doute,  la  S.  J’ai  ouï  dire 
qu’elle  était  eq  liquidation 
et  suis  porté  à  le  croire,  d  en 
juger  par  le  silence  qu’elle 
oppose  à  mes  réclamations 
de  paiement  d'honoraires. 
Et  à  ce  propos,  si  la  sus¬ 
dite  compagnie  continue  à 
ne  pas  me  répondre  eq  ce 
qui  concerne  le  paiement 
de  deux  sinistres  (assu¬ 
rances  collectives  agrico¬ 
les)  n’ai-jepas d’autres  res¬ 
sources  ^e  d’attaquer  les 
deux  sinistrés  qui  ont  ré¬ 
clamé  mes  soins  ?  Et  com¬ 
ment  doit-on  procéder  vis- 
à-vis  de  ces  derniers  ? 

Autre  renseignement  au 


eu  deux  doigts  amputés 
par  une  scie  circulaire,  d’ofi 
désarticulation  des  deux 
tronçons  de  doigts  et  pan¬ 
sements  antiseptiques  con¬ 
sécutifs.  Dois-je,  en  pareil 
cas,  compter  unè  ou  deux 
désarticulations  et  un  ou 
deux  pansements  antisep- 
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éruptives,  alors  qu’il  y  a  insuffisaoce  rénale  mat 
gée  ie  toxines  et  d’éléments  de  dénutrition  dont  i 
la  REIKÉ  DE  VAUa  exerce  un  véritable  lavas 
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Wes  dêchéanee^  par  pro^de  personne 

Affeotions  d.$s  ùronMes.  HacM-  Stbnitlmt 0aiPaL  dêtiQmUtmtU, 
îjÈmB.  Serofulss.  Tuherouioàs:  AugmmQ  (’fipfiéUt  Façoriie 
Ûwm  «fa  coqueluche.  Eagorge^  ^  üipstlgn.  Vmiam  lu  loun 

mente.  Augmente  appétit  et  et  i'expÉstanatisn.  Aatituber^ 

poids.  ,  caïeux  très  çotif. 

Pose  :  2  cuOlerêés  4  -soupe  par  jour  Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pu  jour 
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blics,  pour  que  des 'sanctions  analogues  soient  pour-  ' 
suivies. 

Pour  le  Syndicat  général  des  oculistes  français  : 

'  '  Le  Secréiaire  général, 

:  Df  F.  Cosse, 

2,  rue  George-Sand,  Tours. 

Le  25  février  1912. 

Un  derqier  exen^ple,  caractéristique,  relaté  dans 
un  rapport- récent  de  M.  l’administrateur  Leblanc 
au  Conseil  des  Hospices  civils  de  Lyon,  séance  du 
8  avril  1914  :  un  malade,  n’habitant  pas  Lyon,  qui 
avait  dû  subir  dans  un  de  nos  établissements  une  très 
grave  opération,  manifestait  fréquemment,  pendant 
sa  longue  convalescence,  le  très  vif  désir  de  quitter 
l’hôpital  ;  jugeant  qu’il  y  aurait  danger  pour  lui  à  le 
laisser  partir,  le  chef  de  service  refusait  de  lui  en 
donner  l’autorisation  ;  mais,  devant  son  insistance,  il 
lui  demanda  ce  qui  pouvait  l’obséder  de  la  sorte.  Le 
malade  répondit  :  «  C’est  le  moment  de  mon  travail  ; 
j’ai  20  hommes  à  mon  service,  qui  ne  peuvent  tra¬ 
vailler  sans  moi.  »  , 

Nous  nous  arrêtons  là,  persuadé  que  les  cas  que 
nous  avons  cités,  eh  particulier  pour  la  région  lyon¬ 
naise,  se  reproduisent  partout,  avec  fréquence,  et 
notamment  dans  les  grands  centres  hospitaliers. 

III.  —  Les  Remèdes  aux  Abus. 

Tout  mal  appelle  un  remède  ;  aussi  a-t-on  essayé 
de  supprimer  les  abus  résultant  des  admissions  de 
payants.  Les  moyens  envisagés  sont  de  diverses  sor¬ 
tes,  et:  nous  les  examinerons,  succinctement,  tour  à 
tour-: 

1°  L'hôpital  gratuit  pour  tous.  —  On  a  proposé  Thô- 
pitaT  gratuit  pour  tout  le  monde,  ouvert  aux  non 
indigents  comme  aux  indigents.  La  société,  dit-on, 
ne  s’inquiète  pas  de  savoir  si,  pour  s’instruire,  l’en¬ 
fant  a,  ou  non,  des  ressources  ;  l’école  est  gratuite 
pour  ..tous,  les  soins  à  donner  aux  malades  devraient 
être  également  gratuits.  Gn  ne  saurait,  sans  doute, 
s’appesantir  sur  cette  socialisation  de  Tassistançe 
publique  ;  une  telle  réforme  de  nos  institutions  est 
certes  intéressante,  mais  d’ime  réalisation  lointaine. 

2°  Point  de  malades  payants  dans  les  hôpitaux.  — 
Sans  aller  jusqu’à  demander  l’admission  gratuite 
des  riches  comme  des  pauvres, on  a  dit  qu’il  ne  fallait 
recevoir  aucun  malade  payant  ;  le  traitement  de  ma¬ 
lades  qui  remboursent  leurs  frais  de  séjour  permet  au 
hôpitaux  de  se  livrer  à  un  commerce,  dp  réaliser 
des  bénéfices,  ce  qui  sort  de  leur  rôle.  «  Nous  protes¬ 
tons  au  nom  des  vrais  pauvres,  qui  trouvent  trop 
souvent  leur  place  prise  par  des  maladès  payants, 
alors  qu’ils  meurent  à  la  porte  de  l’hôpital,  faute 
d’y  trouver  un  lit  vacant.  » 

Ainsi  s’explique  le  Dr  Le  Blond,  qui  fait  voter,  au 
Congrès  de  1894,  les  propositions  suivantes  ; 


nécessite  son  état  de  maladie,  aura  eu  recours  aux 
établissements  de  bienfaisance,  commet  une  contra¬ 
vention  ; 

3°  Quiconque,  hormis  le  cas  d’urgence,  aura  com¬ 
mis  cette  contravention,  de-vra  rembourser  tous  les 
frais  qu’il  aura  occasionnés  et  sera  passible,  en 
outre,  d’une  amende  de  5  à  15  francs.  En  cas  de  ré¬ 
cidive,  il  pourra,  en  outre,  être  frappé  d’une  peine  de 
1  à  5  jours  de  prison. 

Mais  la  réforme  proposée,  point  de  ma  Iqdes  pa 
yants  dans  les  hôpitaux,  apparaît  comme  trop  ra 
dicale,  même  à  ceux  qui  votent  ces  propositions,  et 
le  Congrès  de  1894  adopte,  d’autre  part,  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

Toutefois  dans  les  localités  où  l’initiative  privée 
est  irapuisante  à  assurer  un  traitement  convenable 
aux  personnes  ne  figurant  pas  dans  la  catégorie  ci- 
dessus  visée, les  établissements  d’assistance  peuvent, 
par  exception,  créer  des  sqlles  oq  des  chambres 
payantes. 

C’est  que  la  suppression  pure  et  simple  des  malades 
■payants  irait  à  l’encontre  de  la  justice  et  de  l’équité  ; 
il  y  a  toute  une  catégorie  de  petits  payants,  de  demi- 
indigents,  d’employés  ou  de  paysans  dont  le  gain  est 
relativement  élevé,  mais  dont  les  charges  de  famille 
sont  lourdes,  qu’il  est  humain,  et,  ajouterons-nous, 
qu’il  est  indispensable  à  la  santé  publique,  d’accueil¬ 
lir  dans  les  hôpitaux  civils. 

Bien  mieux,  d’excellents  esprits  proposent  de  dé¬ 
velopper,  de  favoriser  l’admission  de  ces  petits 
payants,  en  leur  facilitant  l’exécution  de  leurs  obli-- 
gâtions  envers  l’hôpital,  en  leur  réduisant  même 
le  prix  de  journée  à  verser. 

«  Je  crois  —  dit  M.  l’administrateur  Leblanc,  dans 
un  rapport  signalé  déjà  —  «  je  crois  qu’il  faudrait 
«  envisager  pour  lo-  payants  ou  pour  une  catégorie 
«  de  payants,la  possibilité  de  ne  pas  exiger  le  paie- 
«  ment  des  frais  à  l’avance,  mais,  au  contraire,  la 
«  faculté  d’accorder  un  crédit  avec  des  engagements 
«  à  échéances  déterminées.  J’ai  la  conviction  que 
«  souvent  l’impossibilité  oi\  certaines  familles  se 
«  trouvent,  dans  un  moment  de  gêne,  de  disposer 
«  delà  somme  à  déposer,  les  poussent  à  solliciter  un 
((  certificat  d’indigence,  alors  qu’avec  du  temps  elles 
«  pourraient  s’acquitter  et  accepteraient  de  payer 
«  Thospitalisation. 

«  Puis,  certaines  réductions  pourraient  être  çon- 
:«  senties,  suivant  les  renseignements  obtenus  ;  alors 
■«  que  l’on  ne  peut  payer  4  francs  par  jour,  il  est  sou¬ 
ci  vent  possible  d’en  payer  la  moitié  ou  le  tiers.  Il 
«  ne  faut  pas  oublier  que  les  hôpitaux  n’effraient 
«  plus  comme  autrefois  les  familles,  qu’eiles  savent  y 
«  trouver  des  installations  modernes,  un  corps  nJé- 
«  dical  de  grqnde  valeur,  qui  levr  donnent  plus  de 
(«  sécurité  que  chez  elles.  » 

L’enquête  lors  de  l’admission.  —  Certains  hôpi¬ 
taux  accueillent  trop  facilement  les  melades  aisés, 
et,  du  moment  que  les. trais  de  séjour  sont  acquittés, 
—  dans  la  plupart  des  cas  par  des  versements  provi- 
.  sionnels,  —  ne- s’inquiètent  pas  (je  rèchercher  si  la 


1°  L’hôpital  est  réservé  aux  seuls  indigents  ; 

2°  Quiconque,  se  trouvant  dans  une  situation  de 
fortuné  lui  permettant -de- subvenir  aux  soins  que 


1992 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


situation  des  individus  ne  leur  permettrait  pas  de  se 
faire  traiter  à  leurs  frais,  à  domicile,  ou  dans  une 
maison  de  santé. 

Aussi  a-t-on  proposé  de  n’admettre  lés  payants 
qu’en  procédant  à  une  enquête  sérieuse,  immédiate, 
sur  leur  état  de  fortune.  Si  le  malade  a  un  salaire  ou 
des  appointements  supérieurs  à  une  somme  à  déter¬ 
miner  par  règlement,  s’il  a  la  charge  d’un  loyer  dé¬ 
passant  égaaj  pjéuiai  tarit  à  fixer,  si  ces  contributions 
dépassent,  pour  la  campagne,  par  exemple,  30  francs, 
de  mobilière,  40  de  foncière,  i  00  de  patente,  il  ne  doit 
point  être  admis  au  rang  des  payants,  et  être  réputé 
pouvoir  se  faire  soigner  ailleurs  qu’à  l’hôpital. 

Ces  procédés  d’enquête  ne  peuvent  évidemment 
être  critiqués. 

Les  hôpitaux  de  Lyon  exigent  du  malade  une  dé¬ 
claration  signée  (1),  qui  leur  sert  ultérieurement  pour 
poursuivre,  s’il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des  sommes 
dues,  ou  qui  peut  être  le  point  de  départ  d’une  ac¬ 
tion  en  dommages-intérêts. 

4°  L’exclusion  immédiate  du  malade  entré  parfraude. 
—  Voici  un  autre  moyen  dont  la  réalisation  paraît 
aisée  :  lorsqu’un  hôpital  s’aperçoit  qu’un  taux  in¬ 
digent  est  parvenu  à  occuper  un  libelle  peut  l’exclure 
et  le  renvoyer,  ou  à  son  domicile,  ou  dans  une  mai¬ 
son  de  santé,  où  il  est  en  mesure  de  payer  pension 
et  honoraires  médicaux. 

Encore  faut-il  que  cet  exeat  soit  prononcé  par 
l’administration  de  l’hôpital  elle-même,  qui  seule 
est  moralement  et  pécuniairement  responsable  des 
conséquences  de  son  acte,  et  non  par  le  médecin  ou  le 
chirurgien  :  «  Des  injonctions  faites  directement  par 
«  le  médecin  au  malade  pour  le  contraindre  à  sortir 
«  de  l’hôpital,  ont  de  graves  inconvénients.  Non  seu- 
<!  lement  elles  peuvent  donner  prise  à  des  interpréta- 
«  tiens  regrettables,  mais  encore  elles  sont  le  prétexte 
«  de  critiques  mal  fondées  contre  les  médecins  et 
«  contre  l’administration,  tenue  pour  responsable 
«  des  propos  attribués  à  ses  collaborateurs.  »  (2). 

|.  Mais,  le  malade  étant  parti,  il  n’en  résulte  pas 
moins  que  les  intérêts  hospitaliers  et  médicaux  sont 
et  restent  lésés,  et  que  l’exclusion  pure  et  simple 
n’est  qu’un  palliatif  insuffisant. 

Aussi  a-t-on  recommandé  le  recours  aux  tribunaux. 

5°^L’action  judiciaire  contre  le  malade  entré  par 
jra  itde.  —  En  l’absence  d’un  texte  de  loi  formel,au- 


(1)  Déclaration  de  malade  : 

Je,  soussigné . 

profession  . 

né  à . 

épou ....  de  . . 

veu.  ...  de . . 

célibataire,  demeurant  à  . 

déclare  avoir  à  ma  charge  ma  famille  composée  de  : .  . 
et  n’avoir  d’autres  ressources  que . 

Certifié  sincère  : 

Lyon,  le . 191  . 

(2)  Lettre  des  Hospices  de  Lyon,  du  2  mars  1911, 
au  Président  du  Comité  médico-chirurgical. 


cune  action  pénale  ne  saurait  être  introduite  contre 
un  malade  admis  par  fraude,  alors  que  la  plus  petite 
contravention  peut  être  déférée  aux,  parquets.  Nous 
signalons  une  disposition  légale,  qu’il  serait  facile 
d’appliquer  par  analogie  aux  cas  qui  nous  intéres¬ 
sent  ;  c’est  l’article  26  de  la  loi  du  22  janvier  1851 
sur  l’assistance  judiciaire,  ainsi  conçu  ;«  Si  le  retrait 
«  de  l’assistance  a  pour  cause  une  déclaration  frau- 
«  duleuse  de  l’assisté,  relativement  à  son  indigence, 
«  celui-ci  peut,  sur  l’avis  du  bureau,  être  traduit  de- 
«  vaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  con- 
«  damné,  indépendamment  du  paiement  des  droits  et 
a  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dispensé,  à 
«  une  amende  égale  au  montant  total  de  ces  droits 
«  et  frais,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-des- 
«  sous  de  100  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  huit 
«  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  » 

En  attendant  une  loi  qui  permette  aux  commis¬ 
sions  administratives  de  faire  punir  ceux  qui,  équita¬ 
blement,  n’ont  pas  droit  aux  secours  d’hôpital,  il 
n’est  pas  d’autre  action  possible  que  l’action  civile. 

Les  hôpitaux  sont  en  droit,  en, se  basant  unique¬ 
ment  sur  les  principes  généraux  du  droit  civil,  de 
demander,  indépendamment  des  frais  de  séjour  et  à 
titre  de  dommages^intérêts,  une  somme  destinée 
à  compenser  légitimement  le  préjudice  causé  aux  in¬ 
digents.  L’art.  5  de  la  loi  du  7  août  1851  leur  permet 
même  d’exercer  un  recours  contre  les  membres  de  la 
famille. 

Les  Hospices  civils  de  Lyon  ont  procédé  ainsi  dans 
diverses  hypothèses,  et  ont  obtenu  notamment  un 
intéressant  jugement,  que  nous  relatons  en  note,  et 
qui  pourra  servir  aux  assemblées  hospitalières  ayant 
à  engager  un  procès  (1). 


(1)  Trib.  civ.  Lyon  (l'«  Chambre),  21  février  1908. 
—  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Giry,  huissier  à 
Lyon,  en  date  du  24  novembre  1907,  enregistré,  les 
Hospiees  civils  de  Lyon  ont  fait  assigner  B...  en  paie¬ 
ment  de  frais  d’hospitalisation  pour  soins  donnés  à 
son  enfant  à  la  Charité  pendant  plus  de  deux  mois  ; 

Attendu  qu’à  l’appui  de  leur  demande,  les  Hospices 
civils  de  Lyon  expliquent  que  B...  a,  le  4  novembre 
1906,  fait  admettre,  à  l’Hospice  de  la  Charité,  son 
enfant  atteint  d’une  fièvre  typhoïde  ; 

Que  B...  a  bien  effectué  les  versements  exigés  par 
les  règlements,  lors  de  l’entrée  du  malade  et  pendant 
son  séjour,  mais  que,  eu  égard  à  la  situation  de  for¬ 
tune  du  défendeur,  ces  versements  constituent  une 
rémunération  insuffisante  des  soins  spéciaux  et  nom¬ 
breux  dont  son  enfant  a  été  entouré  ; 

Attendu  que  la  demande  des  Hospices  civils  de 
Lyon  est  régulière  en  la  forme  ;  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Lyon  a  émis,  le  22  juillet  1907,  un  avis  favo¬ 
rable  à  la  délibération  du  Conseil  d’administration 
des  Hospices  civils  de  Lyon,  contenant  décision 
d’engager  la  présente  instance  ; 

Attendu,  au  fond,  que  cette  demande  est  justifiée  ; 
qu’en  effet  on  ne  peut  admettre  qu’une  famille  for¬ 
tunée  comme  la  famille  B...,  puisse  faire  entrer  un  de 
ses  membres  dans  un  hôpital  et  se  croire  libéré  de 
toute  rémunération  envers  l’Administration,  le  chef 
de  service  et  le  personnel,  en  payant  simplement  le 
prix  de  journée  réglementaire  pour  les  indigents  ; 

Qu’adopter  toute  autre  opinion  aurait  pour  résul¬ 
tat  de  permettre  à  une  famille  fortunée  de  réaliser 
des  économies  au  détriment  des  malades  indigents 
et  de  faire  occuper  un  lit  en  remplacement  d’un  pau¬ 
vre  qu’on  ne  pourrait  admettre,,  faute  de  place  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  B...  ne  conteste  pas  le  prin- 
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6°  Les  honoraires  médicaux  en  sus  du  prix  de  la 
journée.  —  Le  corps  médical  est  plutôt  enclin  à  voir 
une  solution  de  la  question  des  malades  payants  dans 
l’allocation  d’honoraires  en  sus  du  prix  de  journée, 
devant  être  versés  aux  praticiens  eux-mêmes. 

11  est  logique,  dit-on,  que  les  honoraires,  représen¬ 
tant  souvent  une  opération  fort  délicate,  mais  qui  ne 
nécessitera  pas  un  long  séjour  de  l’individu,  soient 
calculés  à  part  ;  de  plus,  les  médecins  hospitaliers 
ont  à  donner  des  soins  gratuits  à  des  indigents,  non 
pas  à  des  gens  aisés. 

Un  certain  nombre  d’administrations  font,  par 
suite,  payer  distinctement  les  honoraires  (Grenoble, 
Le  Mans,  Lille,  Rennes,  Tarbes,  Vichy,  etc.),  et  il 
semble  qu’il  existe  une  tendance  actuellement  mar¬ 
quée  à  autoriser  les  médecins  à  recevoir,  en  dehors 
que  leur  traitement,  en  dehors  de  toute  convention 
les  liant  à  l’hôpital,  le  prix  spécial  de  leur  inter¬ 
vention. 

Le  règlement  des  hospices  de  Bernay,  approuvé  le 
21  août  1913,  contient  un  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  médecins  de  l’hôpital  ont  l’autorisation  de  réclamer 
«  directement  au  malade,  et  en  dehors  de  toute  inter- 
ï  vention  de  l’administration,  le  montant  de  leurs 
Cl  honoraires  pour  soins  médicaux  et  chirurgicaux.  » 

Des  dispositions  analogues  ont  inspiré  le  règlement 
antérieur  en  date  d’Oyonnax,  et  celui  postérieur  en 
date  de  Château-Renault  (1). 

Les  Hospices  de  Lyon  ont  été  sur  le  point,  en 
1907,  d’adopter  une  réglementation  semblable  ;  mais 
le  projet,  adopté  par  une  commission  mixte  de  mé¬ 
decins  et  d’administrateurs,  est  resté  sans  suite  à 
ce  jour  (2). 


cipe  même  delà  demande  ;  qu’il  a,  à  diverses  reprises, 
lait  à  l’Administration  des  offres  jugées  insuffisantes  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  cléments  nécessaires 
pour  fixer  à  la  somme  de  650  francs  les  frais  supplé¬ 
mentaires  de  traitement  pouvant  être  dus  aux  Hos¬ 
pices  civils  de  Lyon  ;  qu’il  y  a  lieu  de  déduire  une 
somme  de  100  francs  précédemment  versée  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  con¬ 
damnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  publiquement  et  contradic¬ 
toirement,  en  matière  sommaire  et  dernier  ressort, 
le  Ministère  public  entendu,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Condamne  B...  à  payer  aux  Hospices  civils  de  Lyon 
la.  somme  de  550  francs,  avec  les  intérêts  de  droit 
à  compter  du  jour  de  la  demande,  pour  les  causes 
sus-énoncées  ; 

Le  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens  de 
l’instance. 

(1)  Voy.  Revue  de  législ.  el  d’adm.  liosp.,  1913,  pp. 
142  et  186  ;  Rapport  général  Borie,  déjà  cité,  p.  67, 

(2)  Voici  quelles  étaient  les  conclusions  du  projet 
présenté  : 

Ces  malades  (les  payants)  seront  admis  dans  les 
services  ; 

1°  Au  rang  commun,  comme  tous  les  autres  ; 

2“  En  nombre  limité,  c’est-à-dire  que,  dans  chaque 
salle,  il  leur  sera  réservé  un  nombre  de  lits  fixé  à  l’a¬ 
vance  et 'à  déterminer  (il  sera  du  sixième  ou  du  dixiè¬ 
me  des  lits  existants).  Le  nombre  des  lits  occupés  par 
les  malades  de  cette  catégorie  no  pourra  jamais  être 
dépassé. 

Lorsqu’un  ou  plusieurs  des  lits  de  cette  catégorie 
seront  inoccupés,  ils  pourront  toujours  être  attribués 
à  des  indigents.  L’inverse  sera  formellement  interdit. 

Ces  malades  paieront  à  l’Administration  un  prix 


Les  instructions  (voy.  ci-avant  note  sous  Tart. 
26  de  la  cire,  de  1899)  sont  opposées  à  l’allocation 
d’honoraires  médicaux  ;  si  le  traitement  des  malades 
payants  doit  donner  plus  de  travail  aux  médecins  et 
aux  chirurgiens,  il  est  libre  à  ces  derniers  de  deman¬ 
der  aux  commissions  administratives  des  indemnités 
supplémentaires  ou  des  augmenattions  de  traite¬ 
ment,  mais  le  malade  ne  doit  pas  payer  autre  chose 
qu’un  prix  de  journée  «  tout  compris  »,  préalablement 
déterminé. 

Quant  aux  tribunaux,  —  car  la  question  est  posée 
périodiquement  devant  eux,  —  ils  admettent  que  le 
corps  médical  a  le  droit  de  réclamer  des  honoraires 
spéciaux  du  malade  dans  deux  cas  bien  déterminés  : 

1°  Lorsque  le  règlement  intérieur  de  la  commission 
oblige  expressément  le  malade  à  payer  au  médecin 
des  honoraires  ; 

2°  Lorsque  le  malade  et  le  médecin  ont  passé  une 
convention  spéciale  entre  eux  (1). 

Il  faut  d’ailleurs  observer  que  les  tribunaux  n’ont 
guère  été  appelés  à  statuer  que  sur  des  considérations 
de  fait,  et  c’est  ce  qui  explique  que  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  n’ait  pas  eu  encore  à  se  prononcer.  Par  consé¬ 
quent,  tant  qu’un  procès  de  malade  payant  n’aura 
pas  été  déféré  à  la  Cour  souveraine,  il  subsistera  des 


de  journée  supérieur  au  prix  actuel  et  à  déterminer. 
Ils  paieront,  en  outre,  au  médecin  ou  au  chirurgien, 
une  indemnité. 

Cette  indemnité,  admise  dans  le  règlement  géné¬ 
ral  comme  comprise  dans  le  prix  de  journée,  ce  qui 
s’appliquerait  assez  bien  aux  malades  de  médecine, 
doit  être  perçue  de  façon  différente,  en  ce  que  concer¬ 
ne  les  malades  de  chirurgie. 

En  effet,  en  chirurgie,  avec  le  système  du  prix  de 
journée  global,  un  malade  porteur  d’une  affection  qui 
ne  nécessiterait  qu’une  légère  intervention  et,  cepen¬ 
dant,  un  séjour  de  deux  mois  à  l’hôpital,  paierait  plus 
cher,  que  tel  autre  malade,  ayant  subi  une  interven¬ 
tion  grave,  importante,  et  dont  la  guérison  serait 
l’affaire  de  15  jours  ou  3  semaines. 

Pour  prendre  deux  faits,  une  fracture  de  jambe, 
qui  resterait  trois  mois  à  l’hôpital,  et  à  laquelle  on 
aurait  fait  un  plâtre,  paierait  au  tarif  giobal  de 
6  francs  par  jour,  par  exemple,  une  somme  de  540  fr. 
alors  qu’une  hernie  étranglée,  guérie  au  bout  de  15 
jours,  n’aurait  à  payer  que  90  francs. 

Il  semble  donc  que,  pour  les  malades  de  chirurgie, 
il  serait  plus  juste  de  fixer  cette  indemnité  d’après  un 
tarif  établi  ne  varielur  et  qui  pourrait  être  celui  des 
accidents  du  travail  ou  de  l’assistance  ouvrière,ou  le 
tarif  girondin,  ou  le  tarif  du  Concours  médical,  ou 
tout  autre  à  débattre  et  à  déterminer. 

Les  recouvrements,  à  l’hôpital,  de  cette  iiidem- 
nité,  et  les  enquêtes  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
l’établissement  de  la  situation  de  certains  malades, 
se  feraient,  par  les  soins  de  l’Administration  et  se¬ 
raient  confiés  à  un  employé  dont  la  rétribution  serait 
supportée  par  le  corps  médical,  dans  une  proportion 
à  déterminer. 

L’Administration  se  réserve  le  droit  de  demander 
une  indemnité  aux  malades  entrés  dans  la  classe  in¬ 
digente  par  suite  d’erreur  ou  fausse  déclaration. 

(1)  Voy.  Cour  Montpellier,  25  mars  1900.  S.  1902, 
2,  204  ;  Trib.  Agen,  17  mai  1902.  Mon.  Jud.  Lyon, 
23  juillet  1902  ;  Trib.  Orléans,  25  février  1903.  Gaz. 
Tri.  1903,  1,  416  ;  Trib.  Nantua,  12  août  1903;  Rev. 
El.  bienf.,  1904,  89  ;  Trib.  Mende,  15  nov.  1911.  Rev. 
lécjisl.  et  adm.  hosp.,  1912,  44  .—  Quelques  juges  de 
aix  ont  néanmoins  décidé  que  les  médecins  étaient 
ans  tous  les  cas  fondés  à  réclamer  des  honoraires 
distincts  du  prix  de  journée  (Trib.  paix  Cosne,  20 
juillet  1901.  Rev.  bienf.,  1902,  43  ;  Trib.  paix  Loiron, 
1»'  octobre  1901.  Revue  EL  bienf.,  1902,  17). 
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doutes  sur  la  validité  de  la  convention,  par  laquelle 
le  fflédeCih  hospitalier,  en  l’âbseiice  de  dispositions 
réglernérttàires  intérieiires  l’autorisant  à  percevoir 
des  hoiioraires,  stipulerait  d’un  nialade  la  rémuné¬ 
ration  de  ses  soins  ;  on  pourra  soutenir  que  le  méde- 
ciil,  lié  par  un  traité  avec  l’hôpital,  pour  y  soigner 
tous  les  malades  admis,  contreviendrait  à  ce  traité 
en  s'e  faisant  consentir  une  proffleSse  d’honorair'es  et 
que  cetté  promesse  serait  nulle  et  de  nul  effet  (1). 

7°  Les  hôpitaux  payants  ;  maisons  de  santé  annexées 
aux  hôpitaux.  —  La  question  de  l’admission  des  ma¬ 
lades  payants  serait  pour  beaucoup  très  simplifiée, 
si  l’on  créait  des  hôpitaux  exclusivement  payants, 
ou,  plus  exactement,  des  cliniques  payantes,  des 
maisons  de  santé  annexées  aux  hôpitaux  ;  des  prix 
proportionnés  à  là  situation  de  fortune  des  malades 
constitueraient  une  rémunération  avantageuse  pour 
l’hôpital,  qui  pourrait  utiliser  les  bénéfices  réalisés  à 
l’amélioration  de  ses  services  d’indigents,  les  méde¬ 
cins  et  les  chirurgiens  percevraient  leurs  honoraires  ; 
on  pourrait  même  autoriser  les  hospitalisés  à  se  faire 
soigner  par  leur  médecin  habituel,  ou  par  tel  ou  tel 
médecin  de  leur  choix,  qu’aucune  attache  ne  lierait 
à.  l’administration.  L’hôpital  payant  pourrait  même 
être  envisagé  comme  un  débouché  pour  les  jeunes 
médecins,  pour  qui  les  débuts  sont  de  plus  en  plus 
difficiles. 

Des  maisons  de  santé,  établies  dans  des  conditions 
analogues,  existent  déjà. 

Depuis  fort  longtemps,  la  Maison  municipale  de 
santé,  que  gère  l’Assistance  publique  de  Paris,  traite 
les  malades  aisés  qui,  avec  des  soins  assidus,  cher¬ 
chent  le  confort  et  l’indépendance  ;  toutefois,  les 
prix  de  journée,  proportionnels,  suivant  que  l’hos- 


^1)  Nous  limitons  notre  étude,  ainsi  que  nous  l’a¬ 
vons  dit,  aux  malades  payants  proprement  dits  ;  un 
mot  seùlenient  des  lionorairés  médicaux,  eh  ce  qui 
concerné  les  accidentés  du  travail  traités  â  l'hôpitai. 

La  lot  dii  3l  mars  190.5  ne  met  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  oii  de  la  Compagnie  d’assurances  qu’un  prix  de 
journée  qui,  tout  compris,  ne  doit  pas  dépasser 
3  fr,  50  en  province  et  5  iràncs  à  Paris.  Ces  termes 
«.tout  compris  »  s’opposent  à  ce  qiie  les  médecins  et 
chiriirgiens  d’hôpitaux  exigent  des.  honoraires  poür 
les  soins  donnés  aux  accldéntés,  et  les  tribunaux  de¬ 
vant  un  texte  aussi  impératif  .seraient  dans  l’obliga¬ 
tion  de  rejeter  leiirs  réclamations. 

.  'Toutefois,  la  jurisprudence  a  décide  que,  lorsqu’un 
hôpital  üisuffisamment  poUrvü,  ou  le  médecin  de  çet 
h.ôpital,  appelait,  pour  uhé  ûriterventioh  d’urgence 
nècessaireiàjjlà  sauvegarde  de  Ta  vie  du  blessé,  un 
hirürgien  ou  spécialiste  étranger  â^l’ établissement, 
les  irais  et  honoraires  dus  â  ce  chirurgien  ou  Spé¬ 
cialiste  devaient  incomber  à  ia  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital  (Cass.,  25  mars  1909.  Hospice 
de  la  Loupe,  S,  1909,  .1,  43'8). 

Le  Corps  médical  demande  actuellement  que  le 
chéï  d’entreprise  soit  tenu  des  frais  d’hospitalisation. 
Comprenant  d’Une  part  leprix  réel  des  frais  d’ entretien 
à  l’hôpital,  d’autre  part  les  frais  ‘médicaux  et  phar-  ^ 
macculiques,  que  se  feraient  rembourser  directement 
les  médecins  et  pharmaciens  d’hôpitaUx  eux-mêmes. 

NOUS  n’insistons  pas  sur  cette  question,  qui  a  fait 
l’objet  d'e  longues  et  intéressanl'es  communications 
au  Congrès  de  Saînt-ÉtienUe  de  ÎVIM.  Mirmaîi,  direc-  ' 
teur  de  l’AssisLance  et  de  TTtygi'ènc  publiques,  doc¬ 
teurs  Boudin  et  Descusses  (Voy.  Rapport  général  ; 
Borie,  déjà  cité,  pp.  G4  et  s.). 


pitalisé  est  dans  un  appartement,  dans  un  petit  lo¬ 
gement,  dans  ûhe  chambré  à  deux  lits.  Ou  dans  une 
chambre  à  trois  et  quatre  lits,  comprennent  toutes 
les  visites,  consultations  et  opérations,  tous  les  frais 
de  pansements,  de  nourriture,  de  médicaments, de 
linge,  de  chauffage,  étc.  Iæs  maladês  peuvent  appeler 
à  leurs  frais,  en  cértsultâtion,  tel  médecin  ou  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  qu’ils  désirent. 

La  maison  de  santé  dite  «  Pensionnat  Bon-Secouls  » 
annexée  à  l’un  dès  hôpitaux  civils  de  Nancy,  est  en 
général  l’exemple  que  l’on  cite  poür  démontrer  que 
la  création  d’hôpitaux  payants  doit  être  résolument 
envisagée  :  les  malades,  soignés  en  chambres  parti¬ 
culières,  choisissent  eüx-mêmes  leürs  chirurgiens  et 
leurs  médecins,  et  leur  règlent  leurs  honoraires  direc- 
tenieht,  sans  intervention  de  l’administration  hospi¬ 
talière.  Cette  annexe  fonctionne  âu  mieux  des  intérêts 
des  malades,  des  médecins,  et  eh  même  temps  des 
Hospices  de  Nancy,  auxquels  elle  rapporterait  un 
bénéfice  de  50.000  francs  par  an. 

Les  instructions,  nous  l’avons  déjà  vu,  veulent 
que  les  hôpitaux  civils  he  soient  point  transformés 
en  maisons  de  santé  ;  on  fait  Valoir  d’excellents  argu¬ 
ments  pour  que  ces  instructions  he  soient  pas  rappor¬ 
tées. 

«  L’hôpital  »,  dit  M.  Winter,  inspecteur  général  de 
services  administratifs  dans  le  rapport  sur  les  hô¬ 
pitaux,  présenté  en  1913  à  M.  le  Ministre  de  l’Inté¬ 
rieur,  «  l’hôpital  a  été  créé  pour  leS  indigents,  et  c’est 
cc  le  détourner  de  sa  destination  que  d’y  recevoir  nor- 
(I  malement  des  malades  payants.  La  transformation 
«  partielle  des  hôpitaux  en  maisons  de  santé  est  une 
«  atteinte  portée  à  la  régulière  affectation  des  fon- 
«  dations  hospitalières.  Le  principe  de  la  spécialité 
«  des  établissements  publics  s’oppose  également, 

«  d’ailleurs,  à  ce  que  les  hôpitaux  se  livrent  à  une 
«  opération  ayant  uh  caractère  commercial.  Cette 
«  opération,  au  surplus,  les  mettrait  en  concurrence, 

«  dans  des  conditions  privilégiées,  avec  les  maisons 
«  de  santé  privées.  D’autre  part,  l’assistance  aux  ma- 
«  lades  peu  aisés  par  la  mise  à  leur  disposition  de  mai- 
ci  Sons  de  santé  économiques  répond  sans  doute  à 
«  un  besoin  très  réel,  mais  les  hôpitaux  sont,  en  gé- 
«  néral,  tout  juste  suffisants  pour  l’admission  des 
«  malades  indigents,  et  l’expériertce  a  montré  que 
((  l’admission  des  malades  aisés  ou  .peu  aisés  nuit 
(<•  souvent  aux  services  de  malades  indigents  pour 
«  lesquels  l’hôpital  a  été  spécialement  créé.  Il  se- 
«  rait  difficile,  en  effet,  pratiquement,,  d’empêcher 
'  «  que  ce  soit  les  malades  aisés  et  non  les  malades  peu 
(c  aisés  qui  profitent  des  maisons  ds  santé  hospita- 
(1  lières,  si  l’institution  en  était  généralisée.  Or  le 
«  traitement  des  malades  aisés  paraît  seul  rémunéra- 
«  teur,  et  celui  des  malades  peu  aisés  se  traduirait 
CI  vraisemblablement  par  une  charge  qu’il  n’est  pas 
«  possible,  de  Taire  supporter  aux  dotations  hospi¬ 
ce  talières  ». 

Est-il  utile  d’insister  plus  sur  ce  problème  des  ma- 
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Eitrai»  de  Mycolysine.  -  Mycolysin  e  injeeta  bl.  . 

Traitementpréventif  et  curatif  des  maladies  intectieuses. 

1  Mycolysine  doit  son  pouvoir  thérapeutique  à  la  présen  e  do  suhs(anrp<5  arnfÂoa  •  • 

labiés,  d  origine  végétale,  qui  stimulent  la  vitalité  des  rdiago^tes  et  d^  toutes  les^cplli  [«  ^ 

égaleinent  le  pouvoir  opsonique  du  sérum  sa^i^n  ^  ^ 

La  Mycolysine  ne  présente  dincomuatibilité  arec  aucune  autre  médication  TpHp  <• 

favorise  au  contraire  l’action  thérapeutique  des  autres  médicaments.™  '  ^  P^^eP^ration 

PHYIVÏALOSE  DU  D"  DOYEN 

Extrait  de  Phymalose.  —  Phymalôse  injectable. 

Traitement  spécifique  de  la  Tuberculose,  préventif  et  curatif 
Seule  de  toutes  les  préparations  destinées  à  combattre  la  Tuberculose,  la  Phvmninl,  =  lo 
de  combattre  à  la  fois  le  bacille  de  Koch  et  les  iZfons  asf&s  ® 

TRAITEfVIENT  DU  GANCER 

par  la  vaccination  anti-néoplasique  et  par  l’ Electro-coagulation 
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lades  payants  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  complexe 
que  la  question  se  présente,  il  paraît  d’ores  et  déjà 
possible  d’employer  certains  moyens  pour  déjouer 
ou  réprimer  les  fraudes,  que  seraient  tentés  de 
commettre  les  malades  peu  scrupuleux,  et,  pour  ce, 
il  suffit  de  bonne  volonté  réciproque  des  médecins 
et  des  administrateus  hospitalières,  d’une  lutte  com¬ 
mune  contre  les  faux  pauvres.  Est-il  possible,  d’autre 
part,  de  trouver  une  solution  complète  ?  L’allocation 
d’honoraires  spéciaux  aux  médecins,  l’institution  de 
maisons  de  santé  annexées  aux  hôpitaux  civils  sont- 
elles  réellement  possibles,  et  si  oui,  nécessaires  ? 
Nous  ne  doutons  pas  que  le  congrès  de  1914  ne  pro¬ 
pose  des  réalisations  pratiques,  qui,  sans  nuire  aux 
intérêts  des  indigents,  clientèle  légale  des  hôpitaux, 
permettront  de  ne  point  négliger  les  intérêts  des  mé¬ 
decins,  auxiliaires  indispensables  de  toute  œuvre 
d’assistance  sociale. 


Nous  avons  alors  demandé  la  parole  et  nous 
avons  tout  d’abord  exposé  que  la  commission 
administrative  de  l’hôpital,  que  nous  avions 
l’honneur  de  représenter,  avait  eu  l’intention 
d’étudier  les  modifications  à  apporter  à  son  rè¬ 
glement  administratif. 

A  l’occasion  de  ce  problème  de  l’admission  des 
malades  payants,  nous  nous  étions  demandé  en 
premier  lieu,  si  l’hôpital  avait  le  droit  légal  de 
recevoir  d’autres  malades  que  les  indigents. 

Or,  des  études  juridiques  que  nous  avons 
faites  sur  ce  point,  il  ressort  que  ce  droit  est  très 
contestable,  sinon  illicite.  Nous  avons  très  rapi¬ 
dement  exposé,  nous  réservant  de  le  faire  plus 
tard,  d’une  manière  plus  approfondie,  comment, 
sous  l’ancien  régime,  le  clergé  avait  reçu  des  do¬ 
nations,  des  legs  pour  entretenir  des  hôpitaux 
uniquement  réservés  aux  pauvres  et  aux  voya¬ 
geurs. 

La  Révolution  vint  réclamer,  pour  la  Nation, 
le  privilège  de  secourir  les  misérables  ;  par  suite 
elle  mit  la  main  sur  les  biens  du  clergé,  puisque 
ces  biens  n’avaient  plus  leur  destination  de  bien¬ 
faisance.  Plus  tard,  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V 
reconstitue  les  biens  d’assistance  et  conserva  les 
hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens, 
tout  en  réglant  la  manière  dont  ils  seront  ad¬ 
ministrés.  La  loi  du  16  messidor  an  VII,  dans 
ses  articles  6,  13  et  14,  ne  parle  que  de  l’hospi¬ 
talisation  des  indigents. 

La  loi  du  7  aof.t  1851  ne  fait  allusion  qu’aux 
pauvres.  Seul  le  règlement  modèle  du  15  décem¬ 
bre  1899  signale  qu’il  sera  possible,  dans  certains 
cas,  de  recevoir  des  malades  non  indigents,  mais 
dans  des  chambres  ou  salles  payantes,  jamais 
dans  la  salle  commune. 

De  l’ensemble  de  tous  ces  textes,  qu’il  était 
impossible  d’examiner  à  fond,  devant  le  Congrès, 
il  résulte  que  la  pratique  actuelle,  consistant  à 
recevoir,  dans  un  hôpital,  et  dans  la  même  salle. 


des  indigents  et  des  payants,  est  fort  critiquable 
et  pourrait  susciter  de  graves  ennuis.  Mais  cet 
errement  est  consacré  par  une  longue  habi¬ 
tude  ;  on  peut  invoquer,  en  sa  faveur,  l’adage  : 
erroT  communis  facit  jus.  C’est  que  l’admission 
des  malades  payants  dans  un  hôpital  de  petite 
ville  peut  présenter  de  sérieux  avantages. 

Examinons  ceux-ci  très  rapidement. 

1°  Pour  les  malades  payants  ; 

Ils  ont  intérêt  à  être  soignés  dans  leur  ville, 
tout  près  des  leurs,  au  centre  de  leurs  affaires. 
Ils  recevront  les  soins  de  médecins  connus 
d’eux,  en  qui  ils  ont  confiance.  Ils  né  se  sentiront 
donc  pas  en  exii,  dans  un  établissement  inconnu.' 

Ils  éviteront  ainsi  les  souffrances  et  les  dépen¬ 
ses  d’un  déplacement,  lorsque  celui-ci  est  possi¬ 
ble. 

Enfin,  pour  toutehnaladie  longue  et  pénible  à 
soigner,  pour  toute  affection  chirurgicale  ou 
contagieuse,  la  famille  pourra  faire  transporter 
le  malade  à  l’hôpital,  où  il  sera  mieux  soigné 
qu’à  domicile.. 

2°  Pour  l’hôpital  ; 

L’admission  des  malades  payants  offre  un 
avantage  pécuniaire  des  plus  nets.  Il  y  a,  de  ce 
chef,  des  ressources  supplémentaires,  qui  per¬ 
mettent  de  boucler  un  budget. 

D’autre  part,  l’hôpital  a  le  sentiment  de  rem¬ 
plir  son  devoir  social,  en  recevant  d’abord  les 
pauvres,  puis  les  petites  gens,  les  semi-indigents, 
qui  ne  pourraient  pas  faire  les  frais  d’une  maison 
de  santé.  Enfin,  les  malades  aisés  sont  soignés 
sur  place. 

Rappelons  également  que  l’hôpital  reçoit, 
comme  payants,  les  victimes  aisées  de  la  voie 
publique,  ou  les  voyageurs  malades  de  passage. 

Il  n’est  pas  inutile,  non  plus  de  signaler  l’a¬ 
vantage  moral,  qui  consiste  à  rehausser  le  renom 
d’un  hôpital,  qui,  bien  outillé  et  aménagé,  peut 
faire  soigner  et  opérer  tous  les  malades  d’une 
région. 

3®  Pour  les  médecins  : 

Par  ce  temps  de  pléthore  médicale,  nous  assis¬ 
tons  à  une  décentralisation  continue  de  l’art 
de  guérir.  Dans  beaucoup  de  petites  localités 
viennent  s’installer  de  jeunes  médecins,  ayant 
étudié  une  spécialité  à  l’hôpital  du  grand  centre, 
pour  se  créer  une  clientèle  spéciale  dans  des  villes 
de  faible  importance. 

Ces  médecins  pourront  exercer  une  partie  de 
leur  activité  à  l’hôpital,  s’ils  ont  la  possibilité 
d’y  soigner  leurs  malades  et  de  toucher,  de  ceux- 
ci,  les  honoraires  qu’ils  ont  su  gagner  par  les 
services  rendus. 

Mais,  ce  beau  côté  de  la  médaille  a  son  revers) 
Quels  sont  les  inconvénients  qui  résultent  dé 
l’admission  des  malades  payants  dans  les  hôpi¬ 
taux  ? 

Lorsque  l’établissement  reçoit  dans  la  salle 
commune,  côte  à  côte,  indigents  et  payants,  les 
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premiers  risquent  bien  souvent  d’attendre  à  la 
porte  de  l’établissgnieut  :  leurs;  lits  sont  donnés, 
de  préféreuce,  ù  qui  peuvent  payer. 

Mais,  comme  les  inalades  sont,  très  nombreux, 
peu  à  peu  s’établit  la  mauvaise  habitude  des 
equchettes  :  il  en  résulte  un  encombrement  de  la 
salle  commune.  Voici  donc  un  personnel  hospitar 
lier  surmené,  par  suite  de  cette  augmentation  de 
malades,  d’autant  que  les  payants,  sont  très 
exigeants,  justement  parce  qu’ils  payent  et  en¬ 
tendent  en  avoir  pqur  leur  argent. 

Cet  encombreinent  a  été  cause  d’erreurs  re¬ 
grettables,  qui  ont  entraîné  des  poursuites  en 
responsabilité  professionnelle. 

Enfin,  les  médeeins  sont  parfois  obligés  d’opé¬ 
rer  gratuitement  tout  hospitalisé.  Payants  ouindi- 
gents  doivent  recevoir,  dans  quelques  hôpitaux, 
les  soins  gratuits  du  personnel  médical.  D’où 
le  mécontentement  des  médeeins,  qui  voient 
leurs  malades  aisés  leup  éPhapper,  pour  venir, 
dgns  leur  propre  spryice  hospitalier,  se  faire 
opérer  à  très  bon  compte  ;  de  même, les  autres  mé¬ 
decins  de  la  ville,  n’ayant  pas  le  droit  d’intervenir 
h  l’hôpital,  voient  leurs  clients  déserter  leur  cabi¬ 
net  au  profit  delà  salle  d’opération  de  l’hôpital. 

De  cette  situation  regrettahle  sont  sortis 
quelques  conflits.  Nous  avons  fait  notre  possible, 
d’accord  en  cela  avec  M.  Mirman,.  directeur  de 
l’Assistance  et  derhygiène  publique,  pour  que  ces 
difficultés  ne  soient  pas  soumises  aux  trihimaux. 

Ces  litiges  peuvent  se  ranger  sous  trois  chefs 
principaux  : 

Un  indigent  malade  ne  peut  être  admis  à 
rhôpital  fautP  de  place.  Son  cas  s’aggrave,  et 
même  il  en  meurt.  Sa  famille  est  en  droit  d’ac¬ 
tionner  la  commission  administrative  de  l’hôph 
tal,  qui,  au  mépris  des  lois,  a  admis  dans  la  salle 
commune,  des  malades  payants.  Il  y  a,  de  ce, 
chef,  mauvaise  gestion  du  bien  des  pauvres  et  la 
question  peut  être  portée  devant  le  Conseil  d’Etat. 

En  second  lieu,  dans  beaucoup  d’hôpitaux  de 
second  ordre,  la  commune  doit  inscrire  chaque 
année,  daars  son  budget,  une  somme  pour  l’entre¬ 
tien  de  rhôpital  et  des  malades  qui  y  sont  en 
traitement.  Un  contribuable,  opposé  comme  opi¬ 
nions  au  maire,  président-né  de  la  commission 
adiuinistrative  de  l’hppital,  pourrait  actionner 
ce  magistrat  devant  le  conseil  d’Etat,  pour  mau¬ 
vaise  administration  des  fonds  communaux. 
En  effet»,  ciùù3  nombre  de  cas,,  les  malades  pa¬ 
yants.  u’qçqufttent  pas  un  prix  de  journée  suffi¬ 
samment  élevé  pour  rembourser  rhôpital  de 
tous  ses  débnurs,  prix  d’araortissenient  du  lit  et 
des  bâtiments,  etc.  Par  suite,  partie  de  la  suhr 
vention  communale  sert  à,  entretenir,  dans,  l’éta¬ 
blissement  hospitalier,  des  malades,  dont  la  si¬ 
tuation  de.,  fortune,  est  telle  qu’ils,  pourraient 
payer  intégralement  et  même  au-delà,  les  dé-  j 
pensGs  par.  eux  occasionnées,. 

Çnün,.  les.  ra^édpcins  de  l’endroit  p.euvent  ac^. 


tionner  la  eommission  administrative,  devant 
les  tribunaux  judiciaires,  poiir  concurrence  dé¬ 
loyale,  puisqu’elle  tolère,  ou  favorise,  l’admis- 
sipn  de  malades  qui,  soignés  en  dehors  de  rhôpital, 
pourraient  payer  des,  honoraires  à  leur  médecin. 

Anssi,  dans  certaines  iacalités,  grâce  à  la  col- 
laboration  du  corps  médical  avec  les  commis¬ 
sions  administratives  hospitalières,  a-t-il  été 
possible  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  en  éta¬ 
blissant  un  règlement  qui  puisse  permettre  de 
respecter  tous  les  intérêts  en  présence. 

On  est  parti  de  ee  principe  que,  dans  beaucoup 
d’endroits,  il  est  impossible  de  créer  une  maison 
de  santé  privée.  L’hôpital  pourra  donc  être  l’asile 
des  pauvres  et  des  semi-indigents,  et  maison  de 
santé  pour  tous  ceux  qui  peuvent  payer. 

I  Un  pavillon,  des  chambres,  une  salie  sont  af- 
;  fectés  aux  malades  aisés,  qui  peuvent  ainsi  être 
admis  à  tons  prix.  Ils  doivent  de  plus  acquitter 
un  prix  de  location  de  la  salle  d’opérations, 
d’instrumentation  spéciale,  comme  les  rayons 
X,  etc.  Enfin,  ils  honorent  directement  leurs  mé¬ 
decins. 

De  la  sorte,  il  y  a  une  diminution  notable  des 
frais  généraux,  par  suite  de  cette  concentration 
de  l’entreprise  des  soins  à  donner  aux  malades. 
Ceux-ci,  lorsqu’ils  sont  indigents,  ne  voient  pas 
leurs  lits  être  occupés  par  des  parasites,  les 
payants. 

Ces  derniers  viennent  plus  facilement  à  l’hô- 
pital-maison  de  santé,  parce  qu’ils  restent  sur 
place,  au  milieu  des  leurs,  et  recevant  les  soins 
des  médecins  enlesquels  ils  placent  leur  confiance. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  appesantir  sur  les 
détails  de  cette  question,  à  cause  de  nombreuses 
modalités  d’application  et  de  mise  en  pratique, 
mais  de  cette  discussion,  nous  avons  tenu  à  dé¬ 
gager  l’idée  générale  qui  nous  a  guidé  dans  la 
réduction  du  vœu  suivant,  que  nous  avons 
rhonneur  de  proposer  au  vote  du  Congrès  : 

Vœu  concernant  les  hôpitaux-  de  petite  localité 

Le  Congrès  des  Commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  ; 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  commissions 
administratives  des  hôpitaux  de  ménager  les  intérêts 
des  malades  et  ceux  des  médecins  ; 

Que,  pour  remplir  ce  double  but,  il  faut  ; 

1°  Que  les  malades  indigents  puissent  toujours 
être  admis  à  l’hôpital,  sans  que  les  lits  qui  leur  sont' 
réservés,  soient  occupés  par  des  malades  payants  et 
sans  que  les  salles  soient  encombrées  de  lits  supplé¬ 
mentaires  ; 

2°  Que  les.  semi-indig'ents  puissent  recevoir,  dans 
les  hôpitaux-,  à  prix  abordables  pour  eux,  les  soins 
nécessaires  à  leur  état  ; 

3®  Que  les  malades  aisés  puissent  être  admis,  à  l’hô¬ 
pital,  dans  des  salles  ou  Chambres  payantes,,  lors¬ 
qu’il  n’existe  pas-de  maisons- de  santé  privées,  dans 
la  localité'  ;■ 
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.  Ips  m,éâecins  doivent  être  içi.Gités,  à  dqaner- 

toAjte;  leur  collaboration  à  cette  œuvre  ^oeiule  ;  cju’il, 
faut,  pour  cela,  respecter-  leur  droit,  uu^  honoraires, 
en  leur  laissant  soigner  eux-mêmes  les  naalades 
pnï?#ts  qu’ils  aiuont  fait  adraettre  ^  l’hôpital  ; 

Invite  la  commission  permanente  qui  préparera  le. 
a?  Congrès,,  à  s’adresser  à  VUnioD,  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  28„  rue  Serpente,  à  Paris,  pour 
que  les  médecins  soient,  dèg  maintenant,  conviés  à 
étudier  cette  question,  de.  concert  avec  les  conimis- 
sjons  administratives  dea  hôpitaux,  poqr  le  Congrès, 
prochain  ; 

Emet,  en  outre,  le  vqen  de  voir  la  Commission  ad¬ 
ministrative.  de  chaque  hôpital  s’entendre  le  plus  tôt 
possible  avec  les  syndiçats  médicaux  locaux,  pour 
que  soit  organisé,  dans  chaque  établissement  hospi¬ 
talier,  l’admission  des  malades  aisés,  sans  nuire  aux 
intérêts  sacrés  des  indigents,  ni  à  ceux  du  corps  mé¬ 
dical, 

M.  Verdet-Kléber,  vice-président  de  la  coin- 
inission  administrative  de  l’hôpital  d’Avignon, 
fait  alors  remarquer  que  notre  proposition  amè¬ 
nerait  une  révolution  clans  l’administration  de 
la  plupart  des  hôpitaux.  Ces  établissements  sont 
faits  pour  les  seuls  pauvres.  Pour  les  senai-indi- 
gents,  la  question  est  plus  délicate. 

Comment  les  reconnaître  ?  Sont-çe  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  listes  de  l’assistance  médicale 
gratuite  ?  Spnt-ce  ceux  qui  n.e  payent  pas  d’im¬ 
pôt  ?  Très  difficile  est  de  fixer  la  limite  qu’il  ne 
f,aut  p,as  dépasser,  pour  classer  les  indigents.  Les 
semi-indigents  et  les  gens  aisés.  Mais,  pour  liai, 
son  opinion,  est  très  nette  ;  celui  qui  pent  payer 
no  doit  pas  être  admis  à  rhôpital. 

Mais  le  D"'  Boudin  propose  la  collaboration 
cUj  .çprps  médical  :  j’estime  pour  ma  part,  dit 
M.  Verclet  Kléber,  que  pareille  consultation  se¬ 
rait  dnngereuse.  Le  corps  médical  remplit  un 
cleypir  social  :  celui  de  doimer  ses  s.oins  à  l’hu¬ 
manité  s,oud'roiite  ;  mais  c’est  à  ceux  qui  reçoivent 
les  mqlades  à  Vh-ôpltal,  et  non  anx  médecins,  à 
d_élimiter  ceux  qui  doivent  être  admis  de  ceux 
qui  doivent  prendre  le  chemin  cle  la  maison  de 
santé.  En  .e]B:.et,  tp.ns  ceux  qui  sont  admis  à  l’hô- 
pital  sont  égaux  et  doivent  recevoir  les  mêmes 
soins.  Il  ue  doit  pas  y  avoir  de  distinction  entre 
les  gratuits  et  ceux  qui  Rayent, 

N’oublions  pas,  néanmoins,  que  rhôpital  p,eut 
admettre  les  étrangers  à  Iq  cpm.iuïinc,  qui,  de  pas¬ 
sage,  sont  tombés  malades  et  ont  besom  de  recçr 
voir  des  soins  ailleurs  qu’à  l’hôtel.  Ils  seront 
admis  dans  des  salles  payantes. 

L’orateur  conclut  en  demandant  que  soient 
faites  des  recherches  pour  permettre  de  décou¬ 
vrir  les  faux  pauvres,  qui  se  sont  glissés  à  l’hô¬ 
pital  et  pour  pouvoir  diriger  contre  eux  une  ac¬ 
tion  civile  et  des  poursuites  pénales.  Mais  ne  fai¬ 
sons  pas  de  rhôpital  une  demi-maison  de  santé. 
'L,e  Briau,  mpdecffl  .de  Thôfiitçl  PfM  dPr 


CyeusQt,  fqit  de?,  résprvos,  concernant  les  méde¬ 
cins  titulaires,  dps.  hôpitaux,  qui  ont  la.  responsa-i 
hilité  dv^  service  dont  Us  sont  chargés,  il  ne  peut 
admettre  que,  pour  soigner  des  malades  payants, 
mis  dans  des,  chambres  ou  salles  partieulières, 
d’autres,  médecins  que  ceux  de  rétablissement 
puissent  avoir  accès  pour  y  soigner  leurs  malades^ 

Le  délégué  de  l’hôpital  de  Rachefori-sun-Mer 
déclara  qu’en  1§89,  un  règlement  spécial  de  son 
établissement  admit  tous  les  médecins  à  donner» 
leurs  soins  aux  malades  payants,  hospitalisés».. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1905;  ou  taOfi. 
A  cette  époque  on  a  réédité  cette  autorisation; 
concernant  une  mais.Qn  de  santé,  amiexée  à 
l’hôpitai  ;  tous  les  médecius  peuvent  y  spigner 
leprs  malades  et  réclamer  des  honoraires  à  leuru 
clients. 

Mais  ce  dernier  règlement  ne  fut  pas  approuvé 
par  l’autorité  préfectorale  à  cause  des  termes  de 
la  cirGulaire  de  1899,  spécifiant  que  les  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  ne  devaient  pas  recevoir  l'ho-- 
nor aires  de  la  part  des  hospitalisés  qu'ils  soi-, 
gnaient,  riches  ou  pauvres. 

On  fut  donc  obligé  de  refaire,  dans  ce  sens, 
un  nouveau  règlement. 

M.  CrosrMegrevieJlle,  vice-président  des  hôpi¬ 
taux  de  Narbonne,  pose  ce  principe  :  qui^ 
doit  être  admis  à  l'hôpital  ?  Tous  ceux  qui  ne 
peuvent  passe  faire  soigner  ailleurs.  Une  faut 
donc  pas  établir  une  barrière  trop  marquée 
entre  les  diverses  catégories  d'ho.spitalisés,  car 
radmission  d'un  malade  dépend  beaucoup  plus 
des  circonstances,  de  l’urgence  et  du  cas  parti- 
Gufier  que  d'un  règlement  ne  varietuv, 

Mais  if  faut  constater,  d’autre  part,  que  si  les. 
honoraires  que  touchent  les  médecins  d'hôpitauxj 
pour  les  non-indigents,  qu’ils  soignent  dans 
rétablissement  ne  sont  pas  légaux,  cette  ma¬ 
nière  de  faire  n’en  est  pas  moins  entrée  dans  la- 
pratique  courante.  Il  faudrait  donc  réglementer 
cette  coutume. 

L’orateur  propose  un  tarif,  qui  pourrait  être 
par  exemple  le  tarif  Dubief  ;  ou  bien  le  règlement 
d'hôpital  pourrait  spécifier  que  les  médecins: 
toucheraient  tairt  pour  cent,  sur  le  prix  de  la 
journée  d’hospitalisation  des  malades  payants.  ■ 

Mais,  constatons  que  le  médecin  qui  a’est  pas 
à  l’hôpital  sera  lésé  par  cette  manière  de  faire. 
Néanmoins,  on  pourrait  répondre  que  le  corps 
médical  de  rétabMsseinent  soigne  les  pauvres: 
gratuitement  :  H  est  donc  légitime  de  lut  donner- 
une  compensation,  celle  de  toucher  des  honoraires 
des  hospitalisés  non  indigents. 

M.  Tissié,  administrateur  de  l’hôpital  de 
Montpellier,  constate  avec  regret  que  jadis  les 
médecins  d’autrefois  étaient  moins  regardants 
que  maiiitenant.  Les  hôpitaux  de  Montpellier 
avaient  fopdé  une  clinique,  la  viiia  Fournier, 
dans  laquelle  les  chirurgiens,  des  hôpitaux  ve¬ 
naient  opérer  gratuitement  les  malades. 
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Au  bout  de  4  ou  5  ans,  les  syndicats  médicaux 
protestèrent.  Il  y  eut  alors  un  modus  vivendi, 
adopté  qui  exigea,  de  chaque  malade  qui  venait  à 
la  villa  Fournier,  la  présentation  d’une  carte  du 
chirurgien  qui  devait  l’opérer.  Des  ententes  se¬ 
crètes  se  faisaient  entre  malades  et  chirurgiens 
pour  le  paiement  des  honoraires. 

Par  la  suite,  des  chirurgiens  de  la  ville  fondè¬ 
rent  des  cliniques  leur  appartenant  :  ce  fut  la 
concurrence  aux  dépens  de  la  villa  Fournier.  Il 
fallut  alors  supprimer  tout  honoraire  pour  les 
médecins  et  établir  des  chambres  à  6  fr.  tout  com¬ 
pris.  C’est  plus  simple,  mais  cela  permet  à  la 
villa  Fournier  de  vivoter. 

Ce  qu’il  y  a  de  regrettable,  c’est  la  mentalité 
de  quelques  chirurgiens  qui  veulent  toucher  des 
honoraires.  Or,  il  est  impossible  d’empêcher  l’en¬ 
trée  des  malades  à  l’hôpital,  quels  qu’ils  soient. 

Constatons  enfin  qû’il  n’existe  de  maisons  de 
santé  que  pour  les  cas  chirurgicaux  et  non  pour 
les  cas  médicaux.  Heureusement  pour  les  com¬ 
missions  administratives,  ces  malades  médicaux 
sont  bien  obligés  d’entrer  à  l’hôpitai. 

Le  délégué  de  l’hôpital  d’Orléans  déclare  que, 
dans  sa  ville,  les  médecins  protestèrent  contre 
l’admission  des  malades  aisés  à  l’hôpital.  On 
leur  a  laissé  le  droit  de  s’entendre  avec  leurs 
malades,  au  point  de  vue  de  leurs  honoraires  ; 
mais  le  tout  se  passe  en  dehors  du  règlement. 

M.  Fougerolle,  vice-président  des  hôpitaux 
de  St-Etienne,  fait  remarquer  que  nous  nous 
trouvons  dans  un  congrès  d’assistance.  Avons-_^ 
nous  donc  mission  de  nous  occuper  des  intérêts 
d’argent,  quels  qu’ils  soient  ?  Si  légitimes  que 
puissent  être  certaines  observations,  ces  conver¬ 
sations  d’argent  n’intéressent  pas  le  Congrès. 

Le  Boudin  intervient  alors  à  nouveau,  pour 
démontrer  la  justesse  de  ses  revendications.  Nous 
soutenons  moins  l’intérêt  pécuniaire  du  corps 
médical  que  la  cause  des  malades  indigents 
pour  lesquels  est  fait  l’hôpital.  Mais  également 
nous  désirons  que,  dans  les  petites  localités, 
les  malades  aisés  puissent  être  soignés,  mais  sans 
que  leur  présence  à  l’hôpital  puisse  nuire  aux 
légitimes  intérêts  des  pauvres,  des  commissions 
administratives  et  des  médecins. 

Au  surplus,  par  ce  temps  de  pléthore  médicale, 
n’est-il  pas  légitime,  pour  des  médecins,  de  récla¬ 
mer  le  droit  de  vivre  de  leur  profession?  On  sait 
quelles  dépenses  sont  nécessaires  pour  faire, 
de  son  enfant,  un  docteur  ;  cette  profession  ne 
devrait-elle  alors  ne  devenir  l’apanage  que  des 
fils  de  gens  riches  ? 

M.  Verdet-Kléber  montre  que,  si  les  modifica¬ 
tions  au  règlement  hospitalier  sont  faites,  on  peut 
toujours  permettre  au  corps  médical  de  s’entendre 
avec  leurs  malades  eh  dehors  dudit  règlement. 

M.  Gouachon,  rapporteur  ;  le  corps  médical 
demande  des  honoraires,  c’est  une  question  à 
nvisager  dans  un  autre  congrès.  Pour  le  mo¬ 


ment,  il  se  borne  à  demander  le  vote  de  ses  con¬ 
clusions  et  notamment,  de  se  prononcer  sur  les 
dispositions  pénales  qu’il  voudrait  voir  intro¬ 
duites  dans  la  loi  de  1851,  à  l’instar  de  celles 
visant  l’assistance  judiciaire.  Cette  proposition 
est  adoptée. 

I.e  D""  Billion,  de  Paris,  fait  observer  que  l’hôpi¬ 
tal  devrait  être  réservé  aux  seuls  indigents.  (Pro¬ 
testations  nombreuses). 

M.  Gros  -  Meyrevieille  propose  la  formule 
suivante  :  l’hôpital  est  réservé  à  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  être  soignés  ailleurs. 

Mais  il  demande  la  collaboration  du  corps 
médical,  auquel  on  imposerait  un  tarif  pour  les 
opérations  faites  à  l’hôpital. 

Cette  proposition  est  adoptée,  sauf  la  question 
du  tarif. 

L^n  délégué  fait  observer  qu’il  ne  s’agit  pas, 
comme  le  proposait  le  D'  Boudin,  de  voir  le 
congrès  causer  avec  le  corps  médical  organisé, 
ou  demander  à  chaque  commission  administra¬ 
tive  de  s’aboucher  avec  le  corps  médical  local. 
Qu’est-ce  donc  que  le  corps  médical  organisé  ? 

,  Le  Boudin  fait  remarquer  qu’en  France,  on 
attache  trop  d’importance  à  la  valeur  des  mots. 
La  loi  du  21  mars  1884  a  fixé  les  règles  de  forma¬ 
tion  et  d’organisation  des  associations  profession¬ 
nelles.  Celles-ci  sont  les  syndicats.  La  loi  de  1892, 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  est  venue  encore 
désigner,  sous  le  vocable  de  syndicats,  les  associa¬ 
tions  de  médecins  pour  la  défense  et  l’étude  de 
leurs  intérêts  corporatifs.  Par  conséquent,  quelle 
que  soit  la  déformation  que  les  syndicats  ou¬ 
vriers  ont  apportéè  à  cette  dénomination  cor¬ 
porative,  nous  devons  déclarer  que  les  seuls 
représentants  du  corps  médical  sont  les  syn¬ 
dicats  médicaux  et  leur  Union,  dont  le  siège 
social  est  à  Paris,  28,  rue  Serpente. 

M.  Gignoux,  vice-président  des  Hôpitaux  de 
Nîmes,  s’élève  contre  la  proposition  du  D'  Bou¬ 
din,  car  il  la  considère  comme  très  dangereuse. 
Si  le  Congrès  admet  la  collaboration  du  corps 
médical  organisé,  demain  nous  verrons  les  syndi¬ 
cats  des  infirmiers  faire  appel  à  la  loi  de  1884  et 
s’imposer  aux  commissions  hospitalières. 

Nous  ne  devons  nous  occuper  que  du  corps 
médical  des  hôpitaux.  Il  ne  faut  pas  s’arrêter  à 
ces  sentiments  des  médecins,  qui  vraiment  sont 
trop  regardants. 

La  collaboration  avec  les  seuls  médecins  des 
hôpitaux  est  mise  aux  voix  et  adoptée  moins 
trois  voix. 

(A  suivre.)  Paul  Boudin. 

Le  Directeur-Gérant  :  D’’  GASSOT. 
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PROPOS  DU  JOUR 

La  conférence  internationale  des  assurances 
sociales  de  Paris. 

Son  importance  au  point  de  vue  médical. 

Il  va  se  tenir  à  Paris,  du  21  au  25  septembre, 
une  conférence  internationale  des  assurances 
sociales  sous  le  patronage  du  Président  de  la 
République  et  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Bourgeois. 

I  Cette  Conférence,  très  soigneusement  organisée, 
a  un  programme  limité  qui  sera  traité  dans  plus 
de  quatre-vingts  rapports  et  communications 
complémentaires,  provenant  d’une  quinzaine 
de  pays  où  ont  été  faites  des  enquêtes  pour  per¬ 
mettre  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  si¬ 
tuation. 

Là  première  question  posée  a  trait  aux  char¬ 
ges  nationales  et  internationales  des  assurances 
sociales,  charges  subies  par  les  divers  éléments 
appelés  à  y  contribuer.  Cette  question  fut  mise 
à  l’ordre  du  jour  à  la  Conférence  de  Zurich  en 
septembre  dernier, 

La  seconde  question  consiste  en  l’étude  de 
l’extension  des  assurances  sociales  à  des  milieux 
et  à.  des  risques  nouveaux. 

Enfin  la  troisième  question  a  pour  objet 
l’orientation  des  assurances  sociales  vers  l’at¬ 
ténuation  et  la  prévention  des  risques.' 


Nous  entendons  plus  d’un  lecteur  parcou¬ 
rant  ces  lignes,  et  un  peu  déçus,  se  dire  en 
eux-mêmes  :  «  Qu’est-ce  que, diable,  signifie  tout 
cela  ?  En  quoi  les  assurances  sociales  peuvent- 
elles  bien  nous  intéresser  ?  Nous  ne  sommes 
pas  des  assureurs.  » 

Pas  assez,  en  effet,  mes  chers  confrères.  Et  si 
vous  nous  permettez  quelques  réflexions,  vous 
allez  voir  en  quoi  les  assurances  sociales  peu¬ 
vent  vous  intéresser. 

Les  assurances  sociales  comprennent  : 

L’assurance  maladie. 

L’assurance  accident, 

1/ assurance  invahdité. 

L’assurance  vieillesse. 

L’assurance  décès. 

L’assurance  chômage. 

Avouez  que  toutes  ces  assurances  doivent 
vous  intéresser  comme  citoyens  et  comme  con¬ 
tribuables,  mais  que  les  deux  premières  doivent 
tout  particulièrement  vous  inquiéter,  vous,  mé¬ 
decins  praticiens.  Si  vous  jetez  un  coup  d’œil 
sur  les  rapports  publiés  au  Bulletin  des  assu¬ 
rances  sociales,  vous  pourrez  y  constater  que 
notre  pays  est  au  dernier  rang  des  nations  civili¬ 
sées  en  ce  qui  concerne  ces  assurances.  Ceci  vous 
mortifiera  comme  Français.  A  notre  avis,  cela 
tient  surtout  à  ce  qu’il  règne  chez  nous  une  insti¬ 
tution  qui  porte  à  tort  le  nom  de  Mutualité  et  qui, 
toute  de  sentiment,  échappant  au  contrôle  de 
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a  raison,  a  donné  l’illusion  au  peuple  qu’elle 
remplissait  un  rôle  d’assurance  sociale.  L’as¬ 
surance,  cependant  est  bien  différente,  elle  ne 
peut  fonctionner  que  sur  des  bases  certaines, 
ne  peut  donner  que  ce  qu’elle  a  reçu,  tandis 
que  la  Mutualité  promet  tout  et  ne  donne  rien 
ou  à  peu  près. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l’anarchie  mu- 
tùaliste  régnera  indéfiniment  dans  ce  pays. 

Les  mutualistes  intelligents,  et  ils  sont  nom¬ 
breux,  tout  en  protestant  pour  sauver  la  face, 
savent  parfaitement  où  le  bât  blesse  leur 
fausse  mutualité.  Les  hommes  politiques  sé¬ 
rieux  comprennent  toute  l’importance  de  l’as¬ 
surance  sociale,  et  lès  Assureurs,  qui  savent 
compter  et  ne  sont  pas  des  sots,  étudient  sans 
relâche  les  moyens  d’appliquer  en  France  les 
divers  modes  de  ces  assurances  :  ce  qui  est 
évidemment  possible  puisque  l’essai  en  est  fait 
depuis  longtemps  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés. 

Les  Mutualistes,  qui  au  fond  ont  honte  de 
leur  impuissance  réelle,  attendent  l’instaura- 
teur  de  l’assurance  sociale  comme  le  Messie  qui 
les  lavera  de  leur  péché  originel,  leur  permettra 
de  se  refaire  une  virginité  et  de  s’organiser  sur 
des  bases  solides. 

Les  Assureurs  cherchent  le  moyen  de  sauve¬ 
garder  et  d’étendre  leur  industrie  en  France 
et  de  grossir  les  dividendes  de  leurs  actionnaires, 
préoccupation  qui  serait  évidemment  légitime 
s’il  n’y  avait  pas  quelque  chosé  d’immoral  et  de 
choquant  à  trafiquer  industriellement  de  la  ma¬ 
ladie,  des  accidents,  de  la  mort  et  de  la  misère. 

Quant  aux  hommes  politiques,  de  très  bonne 
foi  pour  la  plupart,  ils  voudraient  bien  faire 
quelque  chose  pour  le  peuple,  ne  serait-ce  que 
pour  ne  pas  avoir  la  honte  de  laisser  sur  ce  point 
la  France  démocratique  au  dernier  rang  des  na¬ 
tions  civilisées.  Mais  comme  ils  ont  le  souci  de 
ménager  le  contribuable  qui,  chez  nous,  crie 
toujours  plus  que  de  raison,  ils  tiendraient  à 
lier  leur  jeu  à  celui  des  Mutualistes  et  à  celui  des 
Assureurs.  Ils  réaliseraient  ainsi  leur  rêve  à 
bien  meilleur  marché  pour  l’Etal,  car  peu  leur 
importe  que  le  système  grève  lourdement  le 
public  et  les  assurés. 

C’est  dans  ce  but  de  réalisation  prochaine  que 
la  Confèrence  de  Paris  va  poursuivre  ses  études 
sur  les  charges  financières  que  nécessiteront  la 
création  et  l’extension  de  ces  assurances. 

C’est  pour  donner  une  ampleur  plus  grande 
â  l’industrie  des  Assureurs  et  augmenter  leur 
champ  d’exploitation  que  l’on  va  étudier  l’ex¬ 


tension  des  assurances  sociales  à  des  milieux  et 
à  des  risques  nouveaux. 

Enfin  l’orientation  des  assurances  sociales 
vers  l’atténuation  et  la  prévention  des  risques 
posera  d’une  façon  précise,  pratique  et  pour 
une  réalisation  prochaine  sinon  immédiate,  la 
question  de  l’hygiène  sociale. 

Les  MutuaUtés  et  les  Caisses  d’assurance- 
nialadie,  en  dehors  de  tout  sentiment,  cherchent, 
pour  augmenter  leur  prospérité,  à  prévenir 
les  maladies,  tout  comme  les  assurances-acci? 
dents  cherchent,  par  intérêt,  â  augmenter  la  sé¬ 
curité  du  travail.  En  outre,  toutes  les  organisa¬ 
tions  d’hygiène  sociale  ont  aussi  intérêt  à  dimi¬ 
nuer  la  durée  et  la  gravité  des  conséquences  des 
maladies  et  des  accidents.  Ils  ont  intérêt,  répé¬ 
tons  bien  le  mot,  à  se  préoccuper  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  de  leur  bonne  application  en  temps 
utile  et  dans  des  miheux  favorables. 

Comme  ces  intérêts  de  l’industrie-assurance 
s’accordent  avec  l’intérêt  général,  les  pouvoirs 
publics  appuieront  sans  réserves  les  efforts 
faits  dans  ce  but  par  les  mutualistes  et  les  assu¬ 
reurs. 

Nous  risquons  donc  de  voir  créer  des  hôpitaux 
privés,  des  sanatoriums,  des  dispensaires,  qui 
seront  entre  les  mains  des  Mutualistes  et  des 
Assureurs  et  que  l’on  cherchera  à  rendre  de 
plus  en  plus  productifs  en  étendant  leur  clien¬ 
tèle  et  en  les  ouvrant  largement  aux  gens 
aisés  et  riches.  Comme  toutes  ces  choses  se 
font  jusqu’à  présent  en  dehors  du  corps  mé- 
cal,  qui  ne  s’est  guère  inquiété  de  ce  danger,  et, 
que  les  médecins  seront  néanmoins  indispensa¬ 
bles  au  fonctionnement  de  ces  institutions,  il 
est  certain  que  ces  derniers  seront  recrutés 
comme  employés  de  ces  organismes  d’assuran¬ 
ces,  et  nous  tous  qui  crions  comme  de  beaux 
diables  que  nous  ne  voulons  pas  être  fonction¬ 
narisés,  nous  courons  fort  le  risque  de  nous 
trouver  demain  dans  la  dure  nécessité  d’être  les 
simples  salariés  des  Mutualistes  et  des  yùssureurs. 

Voilà  une  perspective  qui,  à  notre  avis,  man¬ 
que  de  charmes. 

Vous  voyez,  confrères,  que  la  question  des 
assurances  sociales  et  leur  Coriférence  ont  quel¬ 
que  raison  de  nous  intéresser  et  qu’il  serait 
plus  pratique  d’en  suivre  les  travaux,  d’aller 
même  y  discuter,ce  qui  est  possible,  que  d’étu¬ 
dier  la  révision  des  statuts  de  nos  sociétés  pro¬ 
fessionnelles  ou  de  rechercher  le  rôle  utopique 
que  le  praticien  est  appelé  à  jouer.  Un  jour, 
dans  la  cité  future. 


J.  Noir. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôtel-Dieu  de  Toulouse  :  Service  de  M.  le  Prof. 

Mériel  . 

Leçon  de  M.  Tourneux,  chef  de  clinique. 

Les  entérorragies  consécutives 
à  la  ké^lotomie. 

Je  vous  ai  exposé  récemment  ce  qu’était  une 
hernie  étranglée,  quelle  était  son  évolution,  et  de 
quel  traitement  elle  était  justiciable  ;  je  veux 
vous  parler  aujourd’hui  d’une  complication  que 
l’on  voit  survenir  quelquefois  à  la  suite  de  la 
kélotomie  et  qu’il  faut  que  vous  connaissiez  bien, 
car  suivant  sa  cause  et  sa  valeur,  le  pronostic 
opératoire  et  la  thérapeutic(ue  peuvent  varier 
considérablement  :  je  veux  parler  de  Ventéror- 
ragie. 

Assurément,  les  hémorragies  du  tube  digestif 
peuvent  se  manifester  à  la  suite  d’interventions 
chirurgicales  portant  tant  sur  l’abdomen  que  sur 
les  autres  régions  de  l’organisme,  se  traduisant 
soit  par  des  gastrorragies,  soit  par  des  entérorra¬ 
gies,  mais  certaines  interventions,  comme  la  cure 
radicale  des  hernies,  tant  libres  qu’étranglées, 
semblent  être  particulièrement  suivies  de  ces 
accidents. 

Les  émissions  sanguines  sont  rares  assuré¬ 
ment,  mais  elles  ne  sont  pas  exceptionnelles,  car 
’ai  eu,  au  cours  de  ces  derniers  mois,  l’occasion 
d’en  observer  trois  cas  que  je  vais  vous  rappor¬ 
ter  ;  vous  pourrez  voir  que  chacun  de  ces  faits  a 
différé  complètement  de  l’autre,  et  par  l’évolu¬ 
tion  clinique  comme  d’ailleurs  par  la  pathogé¬ 
nie. 

Première  observalion.  Il  s’agit  d’un  jeune 
homme  de  25  ans,  amené  d’urgence  pour  une  her¬ 
nie  inguinale  droite  étranglée.  La  veille,  à  la 
suite  d’un  effort  violent,  il  avait  ressenti  une  dou¬ 
leur  assez  vive  dans  l’aine,  pendant  que  sa  hernie, 
ordinairement  non  procidente,  sortait  brusque¬ 
ment  et  devenait  irréductible.  Un  praticien  mandé 
aussitôt,  par  un  taxis,  modéré  d'abord,  puis  plus 
violent,  essaya  la  réduction.  Le  seul  résultat  fut 
d’augmenter  les  douleurs,  aussi  le  malade  fut-il 
transporté  à  l’Hôtel-Dieu  en  vue  d’une  inter¬ 
vention.  A  ce  moment,  on  constate  la  présence 
d’une  grosse  tumeur  siégeant  dans  la  région  in¬ 
guinale,  dure,  mate,  immobile,  douloureuse  ;  les 
téguments  présentent  un  aspect  bleuâtre  :  arrêt 
complet  des  matières  et  des  gaz.  L’intervention 
ttt  faite  sous  anesthésie  générale  à  l’éther  ;  l’inci¬ 


sion  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire  me  conduisit 
sur  une  région  pleine  d’ ecchymoses  ;  le  péritoine 
herniaire,  présentant  une  coloration  noirâtre, 
est  ouvert  et  j’évacue  de  nonibreUx  caillots 
qui  encombraient  la  poche.  Puis,  l’agent  d’étran¬ 
glement  est  levé,  l’intestin  violacé  est  lavé  àü 
sérum  tiède  et  reprend  peu  à  peu  sa  coloration 
normale.  Je  lui  fais  réintégrer  la  cavité  abdomi¬ 
nale  et  je  termine  par  la  cure  radiale.  Le  lende¬ 
main,  l’état  de  mon  opéré  était  excellent,  pouls 
et  température  normaux,  émission  de  quelques 
gaz.  Mais  le  surlendemain,  le  malade  présenta 
une  selle  spontanée,  accompagnée  de  l’émission 
d’un  demi-verre  de  sang  coagulé.  La  plaie  a 
bon  aspect,  pas  de  douleurs  abdominales,  pas 
de  ballonnement.  Piqûre  d’ergotine,  opium  et 
chlorure  de  calcium  en  potion.  Le  troisième  jour, 
même  entérorragie,  même  médication. 

Le  pouls  et  la  température  restent  dans  la  nor¬ 
male,  le  ventre  ne  présente  pas  de  modifications. 
Les  jours  suivants,  tout  rentre  dans  l’ordre  ;  dé 
nouvelles  selles  sans  aucune  trace  de  liquide  san¬ 
guin  lurent  rendues,  et  20  jours  après  l’interven- 
tions,  notre  opéré  quittait  l’hôpital. 

Ainsi,  dans  cette  observation,  il  s’est  agi 
d’une  entérorragie  survenant  de  bomle  heure, 
quelques  jours  à  peine  après  la  kélotomie, 
d’une  entérorragie  primitive  ;  et  le  mécanisme 
dé  cette  émission  sanguine  ne  me  paraît  pas  diffi¬ 
cile  à  expliquer.  Il  ne  me  semble  pas  qu’il  faille 
invoquer  ici  un  éclatement  capillaire  Causé  par 
la  striction  de  l’agent  d’étranglement,  car  ce 
dernier  était  en  somme  assez  lâche  et  ne  serrait 
que  modérément  l’intestin.  Il  est  beaucoup  plü’3 
logique  d’incriminer  le  taxis  qui,  dans  sa  brutalité 
aveugle,  a  non  seulement  causé  des  effusions 
sanguines  dans  les  plans  superficiels  et  dans  le 
sac,  mais  encore  au  niveau  de  l’intestin  lui-même. 
Quant  au  pronostic  de  cette  entérorragie,  il  est 
entièrement  favorable  ;  sous  l’influence  de  la 
médication  interne,  on  voit  disparaître  rapide¬ 
ment  tout  écoulement  sanguin,  et  la  guérison 
se  fait  dans  te  temps  normal: 

Tout  autres  ont  été  l’évolution  et  la  signi¬ 
fication  des  deux  autres  cas  que  j’ai  observés  j 
là,  il  ne  s’est  plus  agi  d’ entérorragie  primitive, 
mais  d’émission  sanguine  survenant  vers  le  8« 
et  le  10®  jour,  et  s’accompagnant  de  phénomènes 
abdominaux. 

Deuxième  observation.  —  Une  femme  âgée  dé 
50  ans  est  amenée  à  l’Hôtél-Dîeu  pour  une  her¬ 
nie  inguinale  gauche  étranglée  depuis  48  heures. 
A  l’examen,  on  trouve  les  symptômes  classiques 
de  eette  affection:  tumeur  mate',  dure,  immobile, 


2012 


LE  CONCOURS  Médical 


douloureuse,  arrêt  des  matières  et  des  gaz,  léger 
ballonnemeut  du  ventre.  L’intervention  eut  lieu 
quelques  minutes  après  l’arrivée  de  la  malade 
sous  anesthésie  générale  à  l’éther.  Après  incision 
de  la  peau  et  des  plans  sous-jacents,  on  découvre 
le  sac  qui  est  ouvert,  l’agent  d’étranglement 
est  levé,  l’intestin  lavé  au  sérum  et  réintégré, 
la  paroi  refaite  suivant  le  procédé  habituel 
(procédé  de  Mugnai). 

Les  suites  opératoires  immédiates  furent 
excellentes,  température  normale,  pouls  bon, 
pas  de  douleurs,  pas  de  météorisme.  Le  surlen¬ 
demain,  il  y  eut  une  selle  spontanée,  et  je  pensais 
que  tout  allait  se  passer  normalement,  quand,  le 
8®  jour  après  l’intervention,  la  malade  nous  fit 
une  brusque  ascension  de  température  (38“,3), 
le  pouls  restant  normal  à  82.  Dans  l’après-midi, 
elle  eut  une  selle  très  abondante,  accompagnée 
d’une  émission  sanguine  assez  considérable, 
mais  sans  débris  organiques.  Piqûre  d’ergotine, 
opium,  chlorure  de  calcium.  Le  soir,  T  38,7,  P. 
94.  Le  9®  jour,  nouvelle  selle  sanglante  un  peu 
moins  abondante  que  la  précédente,  le  sang  est 
noir,  pas  de  débris  sphacélés.  La  température  est 
tombée  à  37,2,  le  pouls  est  à  82. 

Le  10®  jour,  encore  une  selle  sanglante  dans  la 
matinée,  la  température  reste  normale  et  le  pouls 
bon.  On  donne  de  nouveau  de  l’ergotine.  Pas  de 
douleur  ni  de  réaction  abdominale. 

A  partir  de  cette  date,  les  entérorragies  cessè¬ 
rent  complètement  ;  la  marche  de  l’affection 
devint  tout  à  fait  régulière  et  la  malade  put 
bientôt  quitter  l’hôpital. 

Voilà  donc  une  deuxième  observation  qui 
diffère  notablement  de  la  précédente  :  en  effet, 
les  accidents  ne  se  sont  manifestés  que  le  8®  jour, 
s’accompagnant  d’une  élévation  notable  de 
température  ainsi  que  d’une  abondante  perte 
de  sang  :  cette  émission  s’est  enfin  manifestée 
pendant  un  laps  de  temps  plus  considérable  que 
dans  le  premier  cas.  Avec  ce  dernier  fait,  nous 
entrons  dans  le  groupe  décrit  par  Ullmann  sous 
le  nom  d’entérorragie  tardive,  et  l’interprétation 
en  est  beaucoup  plus  malaisée. 

Il  est  d’abord  un  facteur  d’émission  sanguine 
que  je  crois  pouvoir  éliminer  dès  le  début,  c’est 
l’anesthésique  employé.  Dans  ce  cas,  la  narcose 
a  été  obtenue  par  l’emploi  de  l’éther,  et  si  le 
chloroforme  a  été  rendu  responsable  d’un  certain 
nombre  de  ces  complications,  l’autre  anesthési¬ 
que  n’a  jamais  été  incriminé.  Je  ne  pense  pas 
non  plus  qu’il  faille  penser  à  une  infection  post¬ 
opératoire,  car  nous  eussions  eu  alors  des  symp¬ 
tômes  alarmants  dès  les  premiers  jours  et  l’évo¬ 
lution  de  notre  opérée  eût  été  toute  différente. 
Le  ventre  a  toujours  été  très  souple,  il  n’y  a  eu 
de  température  qu’au  moment  de  l’hémorragie, 
et  la  guérisonjs’est  faite  normalement  dans  le 
laps  de  temps  minimum. 

La  thrombose^artérielle  ne  me  paraît 'pas  non 


plus  devoir  entrer  en  ligne  de  compte  ;  elle  ne  sur¬ 
vient,  en  effet,  que  chez  les  gens  déjà  atteints 
d’affections  cardiaques  ou  aortiques  et  l’examen 
de  notre  malade  nous  a  montré  qu’il  n’y  avait 
aucune  trace  de  cardiopathie. 

S’agit-il  là  d’une  thrombose  veineuse  d’origine 
intestinale,  due  à  une  lésion  mécanique  et  exaltée 
par  la  virulence  microbienne  ?  Je  ne  le  crois  pas 
non  plus.  La  thrombose  veineuse  entraîne  en 
effet  à  bref  délai  la  nécrose  de  toute  une  anse 
intestinale,  la  péritonite  aiguë  survient  brus¬ 
quement  si  l’on  n’intervient  pas  de  nouveau. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’une  hypothèse  à  envi¬ 
sager  :  celle  d’une  hémorragie  par  chute  d’es¬ 
carre.  Par  suite  de  l’étranglement,  il  y  a  eu  gan¬ 
grène  herniaire,  mais  limitée  seulement  à  la  mu¬ 
queuse,  ce  que  prouve  l’absence  de  réaction 
péritonéale.  Cette  gangrène  ne  gagnant  pas  les 
couches  profondes,  il  s’est  donc  formé  une  es¬ 
carre  purement  muqueuse  et  sa  chute  a  provo¬ 
qué  une  hémorragie,  comme  autrefois  dans  les 
amputations,  le  sphacèle  des  lambeaux  provoquait 
lors  de  la  chute  de  l’escarre  des  hémorragies 
des  vaisseaux  ligaturés. 

Dans  ma  troisième  observation,  vous  verrez 
encore  une  hémorragie  tardive,  mais  s’accom¬ 
pagnant  de  phénomènes  plus  graves  et  nécessi¬ 
tant  ultérieurement  une  nouvelle  intervention. 

Troisième  observation.  —  On  amène  un  soir  à 
l’hôpital  un  malade  âgé  de  48  ans  atteint  d’une 
hernie  inguinale  droite  étranglée  depuis  6  jours, 
le  malade  s’étant  jusqu’alors  refusé  à  toute  in¬ 
tervention.  Tumeur  volumineuse,  dure,  mate, 
douloureuse,  immobile,  arrêt  des  matières  et  des 
gaz,  ventre  tendu,  ballonné,  vomissements  bi- 
lieux  incessants.  La  narcose  par  inhalation  étant 
impossible,  on  fait  une  rachianesthésie.  L’inter¬ 
vention  me  montre  une  anse  noirâtre,  dont  la 
coloration  ne  change  que  partiellement  sous  l’ac¬ 
tion  du  sérum  chaud.  Je  me  disposais  à  tenter  une 
résection  intestinale  quand  le  malade  fut  pris 
de  syncope  subite.  Obligé  de  terminer  rapide¬ 
ment,  je  réintégrai  l’anse  et  fermai  la  paroi  en 
un  seul  plan.  Sous  l’action  de  la  médication 
appropriée,  mon  opéré  revint  bientôt  à  lui,  et 
ce  petit  incident  ne  me  causa  plus  de  souci. 

Le  lendemain,  le  malade  se  trouvait  très  abat¬ 
tu,  se  plaignant  de  douleurs  abdominales  ;  le  bal¬ 
lonnement  avait  pourtant  disparu  en  partie,  le 
pouls  et  la  température  étaient  bons.  Même  état 
le  jour  suivant.  Le  troisième  jour,  je  prescrivis 
un  lavement,  donné  sous  faible  pression,  qui  ra¬ 
mena  quelques  matières.  Tout  paraissait  aller 
normalement,  quand  mon  opéré,  qui  se  plai¬ 
gnait  toujours  de  violentes  douleurs  abdominales, 
fit,  le  8®  jour,  une  abondante  hémorragie  intesti¬ 
nale  s’accompagnant  d’élévation  de  la  températu¬ 
re  (39,3). 

Pendant  4  jours,  les  émissions  sanguines  se 
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poursuivirent  avec  élimination  de  produits  spha- 
çélés,  le  ventre  étant  tendu  et  ballonné  ;  ce  que 
voyant,  je  proposai  une  nouvelle  intervention 
qui  fut  refusée. 

Sous  l’infliience  de  l’opium,  de  l’ergotine  et  du 
chlorure  de  calcium,  les  entérorragies  cessèrent 
bientôt  et  le  malade  quitta  le  service,  se  plaignant 
toujours  de  douleurs  internes. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  revenir  présentant 
dans  la  région  inguinale  un  volumineux  phleg¬ 
mon  stercoral  qui  fut  incisé.  Ultérieurement, 
une  laparotomie  permit  la  résection  d’une  anse 
sphacélée  en  partie  et  adhérente  à  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

Je  puis  encore  invoquer  au  sujet  de  cette  ob¬ 
servation  la  même  pathogénie  que  je  vous  ex¬ 
posais  tout  à  l’heure  :  la  gangrène  herniaire.  Mais 
cette  fois,  l’agent  d’étranglement  ayant  agi  plus 
longtemps,  le  processus  de  nécrose  ne  s’est  pas 
limité  à  l’une  des  tuniques  intestinales,  mais  a 
atteint  toute  la  paroi.  Pendant  qu’évoluaient 
ces  phénomènes  de  nécrose,  il  y  a  eu  réaction 
péritonéale  tout  autour  de  l’anse  lésée,  ce  qui 
a  produit  une  péritonite  localisée,  discrète, 
aboutissant,  lors  de  la  perforation  intestinale, 
au  phlegmon  stercoral  dont  je  vous  ai  parlé.  Ici, 
l’entérorragie  toujours  tardive  s’est  accompa¬ 
gnée  de  réactiôn  abdominale,  tension  et  ballon¬ 
nement  du  ventre  ;  ce  symptôme,  joint  à  l’abon¬ 
dance  et  à  la  durée  de  l’émission  sanguine,  me 
commandait  d’intervenir,  et  j’aurais  pu,  si  le 
malade  avait  consenti,  en  supprimant  l’anse 
gangrénée,  lui  épargner  les  cruelles  souffrances 
qui  l’ont  poursuivi  si  longtemps  ;  c’est  d’ailleurs 
à  une  deuxième  intei’vention  qu’il  a  dû  recourir 
pour  amener  la  fermeture  de  sa  fistule  stei'corale. 

Tels  sont  les  trois  cas  d’ entérorragies  que 
je  tenais' à  vous  signaler,  cas  qui  se  sont  heu 
reusement  terminés  et  n’ont  présenté  qu’une 
fois,  une  complication.  Il  n’en  est  pas  toujours 
ainsi,  et  vous  pourrez  voir,  en  parcourant  les 
différents  travaux  parus  sur  cette  question  que 
si  les  entérorragies  primitives  du  début  ne  pré¬ 
sentent  pas  de  pronostic  grave,  c’est-à-dire  gué¬ 
rissent  sans  laisser  de  troubles  fonctionnels, 
au  contraire  les  entérorragies  tardives  sont  beau¬ 
coup  plus  redoutables,  car  elles  annoncent  une 
lésion  profonde  de  l’anse  herniée,  se  traduisant 
dans  la  plupart  des  cas  par  une  perforation  sui¬ 
vie  bien  souvent  d’une  péritonite  moi-telle. 
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Tubsi-culose  rénale  guérie  médicalement.  —  Origine 
et  nature  de  la  pellagre.  — La  pigmentation  cuta¬ 
née  au  cours  de  l’héliothérapie.  —  Greffe  de  la 
glande  thyroïde  de  singe  chez  un  myxoedémateu?. 

—  Réaction  d’Abderhalden  dans  le  cancer  des 
voies  digestives.  — -  Splénomégalie  syphilitique. 

—  Utilisation  thérapeutique  de  l’anaphylaxie  dans 
le  traitement  des  hémorrhagies.  —  Tumeur  chéloï- 
dienne  traitée  par  exérèse  et  radiumthérapie,  — 
Résultats  comparatifs  de  la  réaction  à  la  luétine. 

— M.  Castaigne  rapporie  kV  Acadérnie  de  médecine 
un  cas  de  guérison  d’une  tuberculose  rénale  par  la 
thérapeutique  médicale. 

On  admet  couramment  que  la  tuberculose  du  rein 
ne  cède  pas  aux  moyens  médicaux  et  ne  présente  pas 
généralement  la  transformation  fibreuse  observée 
dans  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse  des  autres  or¬ 
ganes.  On  appuie  cette  opinion,  d’abord,  sur  des  rai¬ 
sons  théoriques  l’activité  permanente  du  rein  (la 
tuberculose  se  cicatrisant  seulement  si  l’organe  est 
au  repos),  le  contact  des  lésions  avec  l’urine,  etc. 
On  objecte  aussi  que  la  preuve  anatomique  de  la 
guérison  n’a  pas  été  faite. 

Cette  preuve  anatomique  est  évidemment  diffi¬ 
cile  à  apporter  puisque  le  médecin  ne  saurait  con¬ 
seiller  la  néphrectomie  à  un  malade  qu’il  considère 
comme  guéri.  Une  circonstance  particulière  vient  de 
permettre  à  M-  Castaigne  de  constater  cette  guérison 
par  processus  scléreux  d’un  rein  tuberculeux.  La 
malade,  en  effet,  après  avoir  eu  des  accidents  sé¬ 
rieux  de  cystite  et  de  tuberculose  rénale,  s’améliora 
d’une  façon  considérable  avec  la  seule  cure  médicale. 
On  eût  pu  la  considérer  comme  guérie  s’il  n’avait 
persisté  des  douleurs  au  niveau  du  rein  et  de 
ruretèrc  gauches.  Sur  les  instances  de  la  patiente, 
on  enleva  ce  rein  gauche  et  l’on  constata  alors,  à 
l’examen  de  l’organe  enlevé,  un  processus  de  cicatri¬ 
sation  en  surface.  Les  douleurs  qui  persistaient 
étaient  dues  à  la  présence  de  petits  graviers. 

—  M.  Sambon  lit  à  V Académie  de  médecine  une 
note  sur  l’origine  et  la  nature  de  la  pellagre. 

La  pellagre  a  été  attribuée  à  l’action  n  cive  du 
maïs,  et  l’on  a  considéré  cette  maladie  comme  une 
intoxication  due  à  l’usage  du  maïs  dans  l’alimenta¬ 
tion. 

M.  Sambon,  après  avoir  étudié  la  pellagre  pendant 
de  nombreuses  années,  estime  qu’il  faut  rejeter  la 
théorie  maïdique  qui  conduit  à  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  erronées.  L’auteur  pense  qu’il  s’agit  d’une 
maladie  infectieuse,  provoquée  peut-être  par  un  pro¬ 
tozoaire  et  transmise,  selon  toutes  apparences,  par 
quelque  vecteur  animé,  probablement  un  mouche¬ 
ron  piqueur  des  familles  chironomidés  et  simulldés. 

La  pellagre  se  rapproche  en  cela  du  paludisme  et 
de  la  maladie  du  sommeil.  Elle  ne  se  transmet  pas 
par  cohabitation  avec  un  pellagreux.  On  n’a  jamais 
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connu  ni  dans  les  hôpitaux,  ni  dans  les  asiles  d’alié¬ 
nés  qui  reçoivent  ces  malades,  aucun  cas  de  conta¬ 
gion.  Mais,  les  sujets  qui  vont  vivre  dans  les  foyers 
mêmes  de  pellagre  la  contractent  presque  inévita¬ 
blement  pendant  la  première  année  de  leur  séjour 
en  général.  En  France,  la  pellagre  existe  encore,  dans 
les  Landes  et  la  région  pyrénéenne,  en  particulier. 

—  M.  Vidal  fait,  à  V Académie  de  médecine,  une 
communication  sur  la  pigmentation  cutanée  dans  le 
cours  de  V héliothérapie. 

Le  dernier  Congrès  de  Physiothérapie  a  discuté  la 
question  de  la  pigmentation  cutanée  dans  le  cours 
de  l’héliothérapie.  Quelques  auteurs  ont  émis  l’opi¬ 
nion  que  la  pigmentation  était  un  procédé  employé 
par  la  nature  pour  empêcher  l’introduction  dans  l’or¬ 
ganisme  des  rayons  violets  et  ultra-violets,  nuisibles 
en.  l’espèce.  D’autres  trouvent,  dans  l’intensité  et  la 
rapidité  de  la  pigmentation,  un  indice  permettant 
d’établir  un  pronostic  de  prompte  guérison. 

M.  Vidal,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent, 
a  cherché  à  définir  la  nature  intrinsèque  et  le  mode 
de  formation  du  phénomène  lui-même.  Il  est  arrivé 
à  cette  conclusion  que  la  pigro.entation  de  la  peau  par 
la  lumière  du  soleil  paraît  être  produite  par  le  dépôt, 
sur  l’épiderme,  de  la  matière  contenue  dans  les  rayons 
violets,  à  moins  cependant  que  la  pigmentation  ne 
soit  considérée  comme  un  moyen  de  réaction  et  de 
défense  de  l’organisme  contre  la  présence  de  cette 
même  matière  issue  des  rayons  violets. 

—  M.  VoRONOFF  lit  à  l’Académie  de  médecine 
une  note  sur  un  cas  de  greffe  de  la  glande  thyroïde 
d’un  singe  à  un  enfant  atteint  de  myzœdème. 

M.  Voronoft  a  greffé  dans  la  région  cervicale  d’un 
enfant  myxœdémateux  le  lobe  droit  (avec  ses  para¬ 
thyroïdes)  de  la  glande  thyroïde  d’un  grand  singe 
papon.  L’opération,  pratiquée  il  y  a  six  mois,  a 
donné  un  résultat  des  plus  heureux,  les  troubles  di¬ 
vers  du  myxœdème  s’étant  très  amendés.  L’intelli¬ 
gence,  en  particulier,  s’est  éveillée. 

L’auteur  attribue  le  succès  de  la  greffe  à  une  tech¬ 
nique  particulière  de  la  transplantation,  qui  peut 
se  résumer  ainsi  : 

1°  Asepsie  rigoureuse  ; 

2°  Temps  du  passage  du  greffon  entre  le  donneur 
et  le  récepteur  le  plus  bref  possible  ; 

3°  Greffe  de  la  glande  dans  une  région  très  vas¬ 
culaire  ; 

4“  Création  à  l’aide  de  sutures  entre  le  greffon  et  le 
tissu  ambiant,  d’adhérences  multiples  permettant  la 
pénétration  des  vaisseaux  dans  le  greffon. 

—  MM.  (Ettinger,  Noël  Fiessinger  et  P.-L. 
Marie  présentent  kV Académie  de  médecine  une  étude 
sur  la  réaction  d’ Abderhalden  dans  le  caneer  des  voies 
digestives. 

Diverses  méthodes  de  laboratoire  ont  été  déjà  pro¬ 
posées  comme  moyens  de  diagnostic  précoce  du  can¬ 
cer  des  voies  digestives,  entre  autres  le  procédé  de 
Freund  et  Kaminer  (dissolution  des  cellules  cancé¬ 


reuses  in  vitro  par  un  sérum  non  cancéreux),  le  pro¬ 
cédé  d’Ascoli  ■  et  Izar  (modification  de  la  tension 
superficielle  du  sérum  cancéreux  après  addition 
d’antigène),  celui  de  Dungern  (déviation  du  complé¬ 
ment).  Ces  méthodes  ne  fournissent  que  des  rensei¬ 
gnements  approximatifs  avec  un  pourcentage  d’er¬ 
reurs  assez  considérable. 

Après  la  publication  des  travaux  d’Alderhalden, 
on  put  espérer  que  la  recherche  des  ferments  de  dé¬ 
fense  par  la  technique  de  la  dialyse  pourrait  donner 
des  indications  plus  sûres.  MM.  Œttinger,  Fiessinger 
et  Marie  ont  étudié  cette  question  et  recherché,  à  cet 
effet,  chez  soixante-deux  sujets,  la  réaction  d’Abder- 
halden.  Sur  31  cancéreux,  ils  ont  trouvé  19  réactions 
positives  et  12  négatives.  Sur  31  non  cancéreux,  les 
chiffres  furent  de  10  réactions  positives  et  21  néga¬ 
tives. 

Ces  résultats  montrent  que  les  données  de  la  réac¬ 
tion  d’ Abderhalden,  dans  le  diagnostic  du  cancer 
des  voies  digestives,  ne  constituent  qu’un  indice  de 
valeur  restreinte,  et  non  supérieure  à  celle  des  autres 
procédés  de  diagnostic  de  laboratoire. 

M.  SiREDEY  a  fait  pratiquer  dans  son  service, 
par  MM.  Savignac  et  Tallandier,  des  recherches  sur 
la  réaction  d’ Abderhalden  dans  le  cancer.  Les  résul¬ 
tats  lurent  des  plus  incertains,  la  réaction  ayant  été 
4  fois  sur  8,  en  contradiction  avec  un  diagnostic  cli¬ 
nique  dûment  motivé. 

M.  Boidin,  après  des  recherches  sur  9  malades  at¬ 
teints  de  cancers  épithéliaux  avérés,  pense  également 
qu’il  n’y  a  pas  à  compter  sur  la  réaction  d’Abderhal- 
den  comme  procédé  de  diagnostic  du  cancer. 

—  MM.  Jeanselme  et  Schulmann  relatent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  une  observation  de 
splémomégalie  syphilitique. 

Les  rates  géantes  reconnaissant  pour  étiologie  la 
syphilis  acquise  paraissent  être  d’une  extrême  ra¬ 
reté.  Sur  2600  accidents  tertiaires,  le  professeur 
Fournier  ne  signale  pas  un  seul  cas  de  lésion  spécifi¬ 
que  de  la  rate.  Il  en  existe  cependant  des  observa¬ 
tions  publiées  et  cette  rareté  est  peut-être  moins 
grande  qu’on  ne  l’a  dit. 

M.  Jeanselme  rapporte  l’histoire  d’une  malade  at¬ 
teinte  d’une  hypertrophie  splénique  considérable, 
pour  laquelle  l’intervention  chirurgicale  fut  discutée 
et  dont  l’origine  spécifique  n’a  pas  ôté  douteuse.  La 
conclusion  se  dégageant  di  cette  observation,  c’est 
qu’un  chirurgi.n  no  doit  pratiquer  une  splénectomie 
pour  splénomégalie  qu’après  avoir  fait  un  examen 
approfondi  du  malade  et  de  scs  commémoratifs. 

M.  Galliard  signale  un  fait  analogue  recueilli 
dans  son  service  à  l’hôpital  Lariboi .  ière. 

—  MM.  Henri  Dufour  et  Crow  font  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  une  communication  sur  l’uti¬ 
lisation  thérapeutique  du  choc  anaphylactique  dans  le 
traitement  du  purpura  hémorrhagique. 

L’anaphylaxie, qui  n’a  guère  été  envisagée  jusqu’a¬ 
lors  que  comme  un  trouble  morbide,  sera-t-elle  sus¬ 
ceptible  d’applications  thérapeutiques  ? 
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On  sait  qu’au  nombre  des  phénomènes  enregis¬ 
trés  pendant  le  choc  anaphylactique,  il  faut  faire  une 
place  importante  aux  modifications  de  la  coagula- 
bilité  sanguine.  On  peut  constater,  en  effet,  dans 
l’anaphylaxip,  une  hypercoagulabilité  du  sang  dont 
le  rôle  serait,  on  le  conçoit,  utile  chez  les  malades 
atteints  d’hémorragies  diverses. 

A  l’appui  de  cette  idée,  MM.  Dufour  et  Crow  ap¬ 
portent  un  fait  concernant  une  fillette  atteinte  de 
purpura  hémorrhagique  grave,  chez  laquelle  des  in¬ 
jections  répétées  de  petites  doses  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  furent  suivies  chaque  fois  de  choc  ana¬ 
phylactique  (se  traduisant  cliniquement  par  de  la 
fièvre  et  de  l’urticaire,  et,  hématologiquem.ent,  par 
une  augmentation  de  la  coagulabilité  sanguine),  et 
de  diminution  des  hémorrhagies.  La  malade  guérit 
grâce  à  cette  thérapeutique  anaphylactique  dont 
l’utilisation  pourrait  ainsi  devenir  une  méthode  de 
traitement  des  hémorrhagies. 

MM.  WiDAL,  Abrami  et  E.  Brissaud  estim.ent 
que  la  possibilité  d’une  influence  salutaire  et  même 
curative  du  choc  anaphylactique  sur  certains  états 
morbides  peut  être  considérée  actuellement  comme 
établie.  Ces  auteurs  ont  appliqué  cette  méthode  dans 
différents  cas  de  fièvre  typhoïde,  d’hémoglobinurie 
paroxystique,  de  tuberculose  et  de  cancer.  Les  effets 
thérapeutiques  se  sont  révélés  avec  netteté,  surtout 
dans  la  fièvre  typhoïde. 

Il  serait  intéressant,  d’ailleurs,  de  chercher  à  dé¬ 
barrasser  le  choc  anaphylactique  de  ses  effets  mauvais 
pour  n’utiliser  que  son  action  salutaire.  Il  y  a,  dans 
les  chocs  anaphylactiques,  deux  ordres  de  phéno¬ 
mènes  différents  :  d’une  part,  les  symptômes  clini¬ 
ques,  tels  que  l’urticaire,  la  fièvre,  les  vomissements, 
la  dyspnée  ;  d’autre  part,  les  modifications  vasculo- 
sanguines  (crise  hémoclasique).  Ces  dernières  seules 
sont  utiles.  M.  Widal  pense  que  l’on  parviendrait  à 
les  obtenir  isolées  en  utilisant  l’autosérothérapie, 
l’injection  intra-veineuse,  au  sujet,  de  son  propre  sé- 
"um  recueilli  dans  des  conditions  particulières. 

M.  P.  Emile- Wf.il  attribue  la  régression  des  hé¬ 
morrhagies,  obtenue  dans  le  cas  de  M.  Dufour,  à 
l’action  du  sérum  et  non  à  l’anaphylaxie. 

• —  M.  P  BRAIRE  présente  à  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  un  malade  qu’il  a  opéré  pour  une  énorme 
iumeur  chéloidienne  rétro-mastoïdienne  et  fraité  en¬ 
suite  par  la  radiumthôrapie. 

Lorsque  la  chéloïde  est  simple,  elle  est  justiciable 
du  radium  seul.  Lorsqu’il  s’agit  d’une  volumineuse 
tumeur  chéloidienne,  l’intervention  s’impose  d’abord 
et  sera  suivie  de  radiumthérapie  aussitôt  après. 

—  MM.  G.  Blechmann,  M.  Delort  et  A.  Tulasne 
font  à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 
une  communication  sur  les  résultats  comparatifs  de 
la  réaction  à  la  luétine  et  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  dans  la  syphilis  héréditaire.  —  Ils  ont  pratiqué 
comparativement  la  réaction  de  Wassermann  et 
l’intradermoréaction  avec  la  luétine  de  Noguchi, 
chez  230  enfants  (service  du  professeur  Marfan). 


C’est  avec  difficulté  qu’ils  ont  pu  suivre  l’évolution 
de  la  réaction  dans  la  moitié  des  cas  (116  malades 
dont  51  atteints  ou  suspects  de  syphilis). 

Les  auteurs  insistent  non  seulement  sur  les  obs¬ 
tacles  que  rencontrent  de  telles  recherches  systé- 
matiques,^mais  encore  sur  l’imprécision  fréquente 
de  la  réaction  obtenue. 

^  Voîci  les  résultats  de  116  cas  qu’ils  ont  suivis  pen¬ 
dant  20  jours  pour  surveiller  l’apparition  possible 
de  la  réaction  torpide. 

Dans  26  cas  de  syphilis  cliniquement  certaine,  la 
réaction  de  Wassermann  a  été  17  fois  positive,  4  fois 
douteuse,  5  fois  négative.  La  réaction  à  la  luétine  a 
été  9  fois  positive,  7  fois  douteuse  et  10  fois  néga¬ 
tive. 

Dans  25  cas  de  syphilis  cliniquement  suspecte,  la 
réaction  de  Wassermann  a  été  4  fois  positive,  2  fois 
douteuse  et  19  fois  négative.  La  réaction  à  la  luétine 
a  été  8  fois  positive,  7  fois  douteuse  et  9  fois  négative. 

Dans  58  cas  de  syphilis  cliniquement  absente,  la 
réaction  de  Wassermann  a  été  7  fois  positive,  11  fois 
douteuse  et  48  fois  négative.  La  réaction  à  la  luétine 
a  été  29  fois  positive,  2  fois  douteuse  et  26  fois  négati¬ 
ve. 

A  un  autre  point  de  vue,  dans  47  cas  de  réaction  de 
luétine  positive,  19  fois  la  réaction  a  été  en  désaccord 
à  la  fois  avec  la  clinique  et  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann. 

Contrairement  à  ce  que  l’on  a  signalé  chez  l’adulte, 
les  nourrissons  et  les  enfants  hérédo-spécifiques  éner¬ 
giquement  traités  par  le  néosalvarsan,  et  chez  les¬ 
quels  la  réaction  de  Wassermann  est  devenue  né¬ 
gative,  ont  présenté  pour  la  plupart  une  réaction  né¬ 
gative. 

Dans  les  cas  de  cutiréaction  à  la  tuberculine,  forte, 
faible  ou  absente,  la  réaction  de  Noguchi  est  indiffé¬ 
remment  positive  ou  négative,  mais  il  semble  que  la 
réaction  de  luétine  est  plus  intense  chez  les  enfants 
indemnes  de  syphilis,  mais  atteints  d’une  dermatose. 

Enfin,  il  faut  signaler  que  dans  plusieurs  cas  de 
chorée,  la  réaction  de  Noguchi  a  paru  marquée, 
s’accompagnant  d’ailleurs, dans  trois  cas  sur  quatre, 
d’une  hémolyse  imparfaite  (réaction  de  Waissermann 
positive  ou  douteuse). 

En  résumé,  l’intradermoréaction  n’a  pas  donné 
aux  auteurs  les  70  %  de  cas  positifs  que  fournit  la 
statistique  globale  de  la  réaction  à  la  luétine  dans 
l’hérédo-syphilis  (Joltrain). 

Contrairement  à  Noguchi,  ils  n’ont  observé  qu’ ex¬ 
ceptionnellement  la  forme  torpide. 

MM.  G.  Blechmann,  M.  Delort  et  A.  Tulasne 
estiment  que  la  réaction  de  Wassermann  (antigène 
cholestériné  de  Sachs)  donne  des  résultats  plus  pré¬ 
cis  que  la  réaction  de  Noguchi  pour  établir  le  dia¬ 
gnostic  et  pour  suivre  le  traitement  de  la  syphilis 
héréditaire. 

P.  L. 
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BEVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

L’emploi  de  certains  sérums  humains 
en  thérapeutique. 

L’existence  du  «  dynamisme  humoral  »  suivau 
l’expression  de  Fiessinger,  autrement  dit  le  phé¬ 
nomène  par  lequel  l’organisme  lutte  contre  les 
élémeiits  nocifs  qui  le  pénètrent,  en  formant 
dans  le  sang  des  ferments  de  défense,  nous  permet 
de  comprendre  la  raison  scientifique  de  certaines 
méthodes,  qui  jusqu’à  ces  derniei'S  temps  étaient 
restées  dans  le  domaine  de  la  clinique.  Le  principe 
de  ces  méthodes  demeure  le  même,  qu’il  s’agisse 
soit  de  ferments  antitoxiques,  soit  des  véritables 
ferments  de  défense,  des  «  abwehr-fermente  » 
d’Abderhalden.  L’étude  si  intéressante,  si  claire 
et  si  documesitée  du  P.  Huguenin  (1)  nous 
renseigne  d’une  manière  parfaite  sur  ces  diffé¬ 
rents  ferments  de  défense  du  sang.  On  comprend 
dès  lors  aisément  de  quelle  manière  il  est  possible 
d’obtenir  d’excellents  résultats  thérapeutiques 
dans  le  traitement  de  certaines  intoxications 
par  l’injection  de  sérums  humains.  Ces  sérums 
proviennent  généralement  de  sujets  qui  sont  se 
déjà  «  défendus  »  contre  les  intoxications  dont  il 
s’agit  ;  on  y  recherche  pour  les  malades  soit  les 
anticorps  proprement  dits,  soit  les  «  abwehr-fer¬ 
mente  ).. 

Le  traitement  de  la  scarlatine  par  le  sérum  des 
scarlatineux  convalescents  a  été  étudié  récemment 
par  Richard  Koch  {Munch.  med.  Wochens., 
t.  Lx.,  n»  47). 

Déjà  Weissbecker  avait,  en  1896,  tenté  de 
soigner  des  maladies  infectieuses  avec  le  sérum 
de  sujets  atteints  de  ces  mêmes  maladies  ;  les 
résultats  obtenus  furent  peu  concluants.  Plus 
tard,  Reiss  et  Jungmann  injectèrent,  dans  le 
même  ordre  d’idées,  par  la  voie  veineuse,  des 
quantités  plus  considérables  (50  à  100  ce.)  de 
sérum,  après  les  avoir  inactivées  ;  ils  employè¬ 
rent  même  un  mélange  de  sérums,  provenant 
de  plusieurs  malades.  Cependant  Richard  Koch 
fit  des  essais  plus  nombreux  et  plus  concluants. 

Cet  auteur  a  traité  par  cette  méthode  22  su¬ 
jets  atteints  de  scarlatine  ;  parmi  eux,  un  seul 
mourut,  qui  était  déjà  à  l’agonie  lorsqu’on  lui 
fit  l’injection  de  sérum.  En  général,  la  tempéra¬ 
ture  tombait  au  bout  de  onze  heures  et  demie 
environ  de  1  /2  à  4°  1  /2. 

Chez  un  malade,  la  température  était  remontée 
rapidement  après  une  injection  de  95  c.  c.  de 
sérum  ;  une  nouvelle  injection  de  100  c.  c.  lut 
aussitôt  suivie  de  la  défervescence. 

D’autres  fois,  il  suffit  d’une  deuxième  injec¬ 
tion  bien  moins  importante  (10  à  20  c.  c.)  pour 
faire  céder  la  température.  Toutefois,  il  ne  sem- 

(1)  Le  Concours  Médical,  1914,  n“  246îs,  page  1703, 


ble  pas  que  la  durée  de  l’éruption  soit  raccour¬ 
cie.  Dans  les  scarlatines  compliquées,  l’action 
du  sérum  paraît  améliorer  l’état  général,  mais 
l’apparition  de  complications  (otites,  adénites, 
rhumatisme)  ne  serait  pas  entravée  :  en  somme 
les  déterminations  purement  toxiques  semblent 
seules  influencées,  au  détriment  des  complica'^ 
tiens  infectieuses. 

En  présence  de  ces  faits,  Moog  (Therap.  Mo- 
natshefle,  n“  1, 1914)  eut  l’idée  de  s’adresser  sim¬ 
plement  au  sérum  d’homme  normal  qu’il  injecta 
par  la  voie  intra-veineuse.  Pour  le  prélever,  il 
choisit  des  sujets  bien  portants,  indemnes  de 
toute  maladie  infectieuse,  spécialement  de  tu¬ 
berculose  et  de  syphilis.  Les  doses  initiales  de 
sérum  étaient  de  50  à  100  c.  c.  ;  mais  celles-ci, 
trouvées  trop  faibles,  furent  portées  à  80  et  100 
c.  c.  chez  les  enfants,  à  lOO  et  180  c.c.  chez  les 
adultes.  Or,  sans  aucun  accident,  tous  les  phé¬ 
nomènes  favorables  observés  avec  le  sérum  des 
convalescents  le  furent  aussi  avec  le  sérum  de 
sujet  normal.  Si  l’injection  était  laite  dans  les 
deux  premiers  jours,  la  température  commençait 
à  décroître  au  bout  de  2  heures  ;  en  11  ou  16 
heures,  elle  atteignait  son  point  le  plus  bas  ;  le 
pouls,  la  respiration,  se  ralentissaient  ;  l’état 
général  se  relevait  ;  l’éruption  ne  semblait  guère 
influencée.  Après  le  3®  jour,  par  contre,  les  effets 
de  la  sérothérapie  étaient  peu  accusés. 

Fait  curieux,  les  effets  du  sérum  antistrepto¬ 
coccique  de  Moser,  très  employé  contre  la  scarla¬ 
tine  en  Russie  et  Autriche,  seraient  analogues  ; 
ce  sérum  agirait  surtout  d’une  manière  antitoxi¬ 
que  et  non  anti-infectieuse. 

On  peut  dès  lors  se  demander  si  l’action  de 
ces  sérums  (de  convalescents,  d’homme  normal, 
de  Moser)  n’est  pas  surtout  une  action  sérique 
générale,  que  l’on  pourrait  obtenir  avec  le  sim¬ 
ple  sérum  de  cheval  normal. 


Dans  le  même  ordre  d’idées,  Holobut  et  Le- 
NARLowicz  (Dermatol.  Wochens.,  11°  2,  1914)  ont 
essayé  de  traiter  le  pemphigus,  dont  l’agent 
causal  est  encore  inconnu,  par  l’injection  sous- 
cutanéc  du  contenu  des  bulles. 

Le  liquide  des  bulles  fut  recueilli  dans  de  pe¬ 
tits  tubes  stériles,  puis  porté  durant  une  demi- 
heure  au  bain-marie  à  56-58°,  et  placé  à  l’étuve 
pendant  24-48  heures  pour  vérifier  sa  stérilité  ; 
à  chaque  tube  on  ajoute  0,50  pour  100  d’acide 
phénique.  Deux  enfants,  âgés  de  8  et  12  ans, 
chez  lesquels  le  pemphigus  avait  résisté  à  tous 
les  traitements,  même  aux  injections  intravei¬ 
neuses  de  quinine,  furent  soumis  à  cette  auto¬ 
sérothérapie  ;  l’effet  s’en  montra  des  plus  nets. 
Les  bulles  s’affaissèrent  pour  ne  plus  reparaî¬ 
tre  ;  l’état  général  s’améliora  (chute  de  flè^Te, 
augmentation  de  poids).  Le  résultat  fut  d’ailleurs 
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î)roï)ortionnel  à  la  quantité  de  liquide  injecté  ; 
dans  le  premier  cas  où  le  liquide  était  peu  abon¬ 
dant,  on  n’obtint  qu’une  amélioration  ;  dans  ie 
deuxième  cas, où  l’on  put  faire  12  injections,  par¬ 
fois  de  2  C.C.,  la  guérison  fut  remarquable. 


—  Pour  le  traitement  des  toxicoses  gravidi¬ 
ques, ta  sérothérapie  repose  sur  l’action  des  fer¬ 
ments  d’Abderhalden. 

Les  toxicoses  gravidiques  sont  des  affections 
qui  surviennent  pendant  la  grossesse  et  sont 
causées  par  elle  vraisemblablement.  D’après 
F.  WoLFF  {Berlin,  klinische  Wochens,  t.  L,  n°36) 
elles  seraient  causées  par  des  produits  toxiques  de 
désintégration  (villosités  chorioplacentaires),  qui 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  devenir 
pathologiques,  et  causer  une  auto-toxicose  de  l’or¬ 
ganisme.  Voici  sous  quelles  conditions  :  dans  la 
grossesse  normale,  ces  poisons  sont  rendus  inof¬ 
fensifs  parles  ferments  d’Abderhalden,  véritables 
contre-poisons  ;  or  il  advient  qu’une  femme  at¬ 
teinte  de  toxicose  gravidique  n’a  plus  ce  pouvoir 
de  détruire  les  substances  toxiques,  car  il  lui  man¬ 
que  les  contrepoisons  que  possède  ia  femme  nor¬ 
male.  D’où  l’idée  émise  par  Mayer  d’injecter  en 
pareils  cas  du  sérum  de  femme  enceinte  normale. 
Avant  lui,  Freund  avait  déjà  employé  dans  l’é¬ 
clampsie  puerpéraie  des  injections  de  sérum 
d’homme,  de  cobaye  ou  de  cheval  ;  mais  la  mé¬ 
thode  de  Mayer  constitue  un  progrès,  et  de 
plus,  elle  prédispose  moins  à  l’anaphylaxie. 

Mayer  et  Linser  firent  disparaître  en  2  semai¬ 
nes  un  herpes  gestationis,  affection  qui  guérit 
très  rarement  dans  la  grossesse  ;  l’albuminurie 
et  la  fièvre,  qui  persistait  élevée,  disparurent  éga¬ 
lement. 

Un  certain  nombre  de  succès  sont  rapportés 
dans  le  prurit  et  l’urticaire  gravidiques.  Freund 
traita  heureusement  une  femme  atteinte  de  vo¬ 
missements  incoercibles,  d’ictère  et  de  rein  gra¬ 
vidique,  au  3®  mois  de  gestation,  avec  une  psy¬ 
chose  au  début. 

Technique.  —  Wolff  prélève  simplement  le 
sang  chez  une  femme  enceinte  normale,  présen¬ 
tant  un  Wassermann  négatif,  et  il  injecte  le  plus 
tôt  possible  dans  les  veines,  dans  la  peau  ou 
les  muscles,  le  sérum  à  la  dose  de  20  à  50  c.  c. 

Spiethoff  retire  d’une  manière  stérile  50  à 
100  c.  c.  de  sang,  le  centrifuge,  sépare  le  sérum, 
et  l’inactive  à  55-56°  pendant  une  1  /2  heure  ;  le 
sérum  est  injecté  aussitôt  que  possible  après 
l’inactivation. 

Fait  intéressant,  d’après  Wolff  {toc.  cit.),  le 
sérum  d’une  jeune  accouchée  procure  d’aussi 
bons  répltats  que  celui  d’une  femme  enceinte. 
En  4  joiirs,  l’auteur  fit  disparaître  avec  le  sérum 
d’une  accouchée  de  15  jours  une  éruption  pru-  ^ 


rigineuSe  de  l’abdomen,  des  membres  inférieurs 
et  supérieurs  chez  une  primipare,  enceinte  de 
8  mois. 

D’après  une  observation  de  A.  Franz  {Cen- 
tralbl.  f.  Gynaëkol,  t.  34.)  on  peut  dans  les  mêmes 
conditions  de  succès  recomûr  au  sérum  provenant 
du  sang  de  cordon  ombilical  émanant  de  partu¬ 
rientes  saines  et  recueilli  aseptiquement. 

Le  sérum  est  centrifugé,  fiitré  sur  porcelaine 
et  conservé  avec  du  chloroforme  dans  des  fla¬ 
cons  de  80  à  100  c.  c.  à  l’abri  de  la  lumière. 
Quand  on  veut  l’utiliser,  on  le  recueille  avec  une 
pipette  sans  agiter  le  flacon  ;  le  chloroforme,  plus 
lourd,  reste  au  fond.  Dans  un  cas,  Franz  guérit 
un  érythème  polymorphe  étendu  en  4  jours  au 
moyen  de  2  injections  intramusculaires  de  30 
c.  c.  de  sérum. 

Dr  Fiser. 


PRATIQUE  MÉDICALE 

L’embaumement. 

«  L’art  des  embaumements,  écrivait  R.  W. 
Richardson,  doit  être  cultivé  avec  soin  par  les 
médecins  sous  peine  de  le  voir  tomber  entre  les 
mains  d’empiriques  qui  ne  connaissent  pas  un 
mot  de  chimie  ni  d’anatomie  et  qui  arriveraient 
simplement  à  le  discréditer.  » 

La  prophétie  de  l’auteur  anglais  s’est  réalisée: 
les  embaumements,  par  la  faute  du  corps  médi¬ 
cal  qui  s’est  désintéressé  de  la  question,  sont 
devenus  de  plus  en  plus  rares  en  France,  et  la. 
plupart  d’entre  eux  sont  pratiqués  par  des  empi¬ 
riques. 

Un  embaumement  se  paie  entre  1.500  et  6.000 
francs  suivant  la  fortune  de  la  famille  ;  le  méde¬ 
cin  doit  apprendre  à  pratiquer  correctement  cette 
intervention  et  peut  même  s’efforcer  de  la  rendre 
plus  commune  en  dissipant  les  préjugés  que  le 
public  nourrit  à  son  égard.  On  s’imagine  géné¬ 
ralement  dans  le  monde  qu’un  embaumement 
nécessite  une  autopsie  ou  une  mutilation  éten¬ 
due  du  corps,  tandis  qu’en  réalité,  ii  suffit  de  faire 
une  courte  incision  qui,  bien  suturée,  ne  laisse 
qu’une  trace  insignifiante.  Le  médecin  peut 
également  suggérer  l’idée  de  l’embaumement  à 
ceux  qui  ont  la  hantise  d’être  enterrés  vivants. 

On  ne  doit  opérer  que  24  heures  après  le  dé¬ 
cès  et  après  avoir  fait  une  déclaration  au  préfet 
de  police  à  Paris,  et  au  maire  en  province  ;  on  pro¬ 
duit  un  certificat  du  médecin  traitant  relatant 
la  cause  du  décès  et  une  déclaration  indiquant 
la  substance  employée  pour  l’injection  du  corps. 

Le  corps  nu  est  placé  sur  un  lit  que  protège 
une  grande  toile  cirée  ou  mieux,  su  une  table 
d’opération. 

♦♦♦ 
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.  La  carotide  primitive  est  généralement  choisie 
pour  l’injection  ;  cette  artère  est  découverte 
par  une  courte  incision  qui  longe  le  bord  antérieur 
.  du  sterno-mastoïdien  ;  elle  est  disséquée,  isolée, 
chargée  et  sectionnée  entre  deux, pinces  ;  le  bout 
périphérique  est  lié  solidement  ;  une  canule  est 
.introduite  dans  le  bout  central  et  sa  fixité  est 
assurée  par  une  ligaturé. 

Quel  liquide  çonvient-il  d’injecter  par  cette 
.  eanule  ? 

Entre  toutes  les  préparations  utilisées,  je  n’en 
indiquerai  qu’une  seule,  celle  de  Laskowski, 
que  je  trouve  excellente  : 


Chlorure  de  zinc  j)ur .  0  kg.  500 

Alcool  absolu .  2  kg. 


Faire  dissoudre  à  chaud.  Verser  ce  mélange,  à 
travers  un  filtre  en  toile  fine,  dans  la  glycérine 
phéniquée  suivante  : 

Glycérine  blonde  marquant  30“  Baumé  7  litres 

Acide  pKénique  cristallisé . . .  250  gr. 

Pour  pratiquer  l’injection  du  liquide  conser¬ 
vateur,  les  spécialistes  se  servent  souvent  de 
pompes  plus  ou  moins  compliquées  et  coûteuses, 
heureux  d’abréqer  la  durée  de  l’opération  par  la 
forte  pression  ainsi  obtenue.  Cette  manière  de 
faire  peut  réussir  chez  quelques  sujets  jeunes, 
ayant  des,  artères  élastiques  ;  le  plus  souvent, 
surtout  chez  les  vieillards  et  les  athéromateux, 
•UUe  pression  élevée  peut  amener  la  rupture  d’une 
artère  et  compromettre  le  succès  de  rop:ération 
par  l’épanchement  du  liquide  au  niveau  de  la 
déchirure  du  vaisseau.  Je  préfère  lesimiile  bock 
tnuni  d’un  tube  de  caoutchouc  de  2  m.  25,  in- 
terroiupu  par  un  tube  de  verre  pour  surveiller 
l’écoulement  ;  l’embaumement  sera  plus  long, 
durei’a  même  5  à  6  heures.  Tant  mieux  ;  plus 
l’opération  sera  lente  et  patiemment  conduite, 
phis  sa  réussite  sera  assurée  ;  le  prix  en  est  du 
.reste  assez  élevé  pour  qu’on  n'hésite  pas  à  lui 
consacrer  le  temps  néeessaire. 

L’extrémité  du  caoutchouc  étant  fixée  à  la 
canule,  le  bock  est  placé  à  un  mètre  au-dessus 
.du  corps  et  les  artères  se  remplissent  ;  quand 
l’écoulement  du  liquide  se  ralentit,  on  élève  l’ap- 
pm-eil  d’un  mètre.  Qn  voit  pen  à  peu  se  former 
sur  la  faee,  le  tronc,  puis  sur  les  membres  des  ta¬ 
ches  blanches  arborescentes  qui  sont  la  preuve 
d’ime  bonnC' injection  «des  capillaires. 

Quand  J  litres  sont  injectés,  je  conseille  d’^ar- 
rêter  une  heure  ;  pendant  ce  temps,  le  corps  est 
continueljement  massé  au  moyen  d’’éponges 
trempées  dans,  la  solution  conservatrice,  afin  de 
faciliter  la  répartition  et  la  pénétration  du  li¬ 
quide.  Puis,  l’injection  est  continuée  ;  les  ventes 
se  gonflent  et  un  peu  de  liquide  reflue  pai'la  bou- 
che  et  les  narines-  H  ost  bon  de  dénuder  alors  M 
jugulaire  interne  daajs  la  plaie  et  de  passer  sous 
elie  deujx  fils  à,  ligature  entre,  lesquels  oar  pique  la 
Veine  avec  un  scalpel.  Beaucoup  de  sang  noir 


s’écoule.pès  qu’apparaît  un  liquide  à  peine  coloré, 
on  arrête,  cette  saignée  en  serrant  les  deux  fils. 

Quand  6  à  7  litres,  suivant  la  taille  du  sujet, 
ont  été  injectés,  le  liquide  ne  pénètre  plus  que 
difficilement  ;  le  corps  est  devenu  blanc  et  a  ga¬ 
gné  de  l’ampleur  ;  l’amaigrissement  du  visage 
disparaît,  les  rides  s’effacent.  On  arrête  l’injec¬ 
tion  en  retirant  la  canule  et  en  liant  fortement 
l’artère. 

Il  est  prudent  à  ce  moment,  pour  éviter  les  re¬ 
jets  ultérieurs  de  mucosités  et  de  liquide  par  la 
bouche  et  le  nez,  de  profiter  de  la  plaie  faite  au 
voisinage  de  la  trachée  pour  passer  autour  de  cet 
organe  un  lien  qu’on  serre  fortement.  Il  ne  reste 
plus  qu’à  suturer  la  plaie  avec  des  points  très 
rapprochés. 

Si  l’aspect  des  membres  inférieurs  fait  crain¬ 
dre  une  injection  insuffisante  (sujets  gras,  plé¬ 
thoriques,  etc.),  il  faut  découvrir  les  deux  fémo¬ 
rales,  les  sectionner  à  3  cent,  au-dessous  de  l’ar¬ 
cade  crurale,  lier  les  bouts  centraux  et  injecter 
un  ou  deux  litres  par  les  canules  placées  dans  les 
bouts  périphériques. 

La  place  restreinte  dont  je  dispose  pour  cet 
ai’ticle  m’oblige  à  être  très  bref  sur  les  complica¬ 
tions  et  la  toilette  esthétique  du  corps. 

Ballonnemeni  marqué  de  F  abdomen:  Faire  une 
incision  sur  la  ligne  blanche,  au-dessus  de  l’ om¬ 
bilic  ;  ponctionner  les  anses  séparément  avec  un 
un  troeart  pour  évacuer  les  gaz.  Après  affaisse- 
sement,  placer  dans  le  venti-e  une  couche  d’ouate 
trempée  dans  le  liquide  conservateur.  Suturer. 

Pleurésie,  ascite  :  Evacuation  préalable  de 
liquide. 

Artères  malades  ;  injecter  très  doucement. 

Artère  rompue  :  injecter  séparément  les  4 
membres  ;  au  besoin  injecter  dans  l’aorte,  après 
enlèvement  du  sternum. 

Tumeur  abdomiimle  eomprirrmnt  Taorle  :  lapa- 
ratomie,  cnlèveraent  de  la  tumeur  en  liant  soi¬ 
gneusement  les  vaisseaux. 

Laver  soigneusement  le  corps  sans  l’essuyer. 
Remplir  les  cavités  buccale  et  nasale  avec  des 
boulettes  de  coton  hydrophile  imbibées  du  li¬ 
quide  conservateur.  Recouvrir  les  globes  ocu¬ 
laires  d’une  couche  de  glycérine.  Enduire  les 
joues  et  les  lèvres  d’une  couche  légère  de  carmin 
ou  d’nn  fard  habilement  appliqué.  Envelopper 
le  corps  sauf  la  tête  de  bandes  de  flanelle  imbibées 
dans  la  solution  conservatrice  et  fortement  ser¬ 
rées.  Disposer  dans  le  fond  du  cercueil  une  cou- 
ehe  de  myrrhe.  Bien  caler  le  corps  avec  des 
coussins  s’il  doit  faite  un  long  voyage. 

Un  corps  bien  embaumé  et  déposé  dans  un 
caveau  très  sec  peut  se  conserver  indéfiniment. 

Df  MoiriEnJde  Paris). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'^023 


MÉDECINE  PRATIQUE 


La  méthode  de  MUne  contre  la  scarlatine 
et  la  rougeole. 

A  la  suite  d’une  intéressante  publication  de 
,  Mme  Nageotte  {Presse  méd.,  13  juin),  les  jour¬ 
naux  scientifiques  et  même  politiques  ont  vite 
popularisé  la  méthode  que  préconise  le  médecin 
anglais  Robert  Milne  comme  traitement  pré¬ 
ventif  et  curatif  de  la  scarlatine  et  de  la  rougeole. 

Trois  éléments  la  constituent,  à  savoir  :  1°  badi¬ 
geonnages  de  la  gorge  avec  de  l’huile  d’olive  phé- 
niquée  à  10  %  ;  2°  onctions  sur  tout  le  corps  avec 
de  l’essence  d’eucalyptus  pure  ;  3°  protection 
de  l’entourage  en  plaçant  au-dessus  de  la  tête 
et  de  la  poitrine  du  malade  un  grand  cerceau 
recouvert  d’une  pièce  de  gaze  légère,  qui  re¬ 
tombe  sur  le  lit  et  que  l’on  asperge  de  temps  à 
autre  avec  de  l’essence  d’eucalyptus. 

En  même  temps  que  ces  moyens  assurent  la 
hénignité  de  la  maladie,  ils  ont  pour  résultat 
^capital  de  mettre  obstacle  à  la  contagion,  à  tel 
point  que  les  enfants  indemnes  peuvent  occuper 
les  mêmes  dortoirs  que  les  malades,  voire  même 
coucher  dans  leur  lit.  On  les  fait  vivre  dans  une 
atmosphère  d’eucalyptus  en  versant  X  à  XV 
gouttes  d’essence  sur  un  petit  linge  qu’iis  portent 
sur  eux  et  en  aspergeant  de  même  leurs  oreil¬ 
lers.  De  la  sorte,  tout  isolement  devient  inutile. 

On  ne  saurait  trop  souligner  l’ efficacité  et 
l’application  remarquablement  simple  de  cette 
méthode  qui,  d’ailleurs,  est  encore  perfectible. 
Des  travaux  de  nos  chimistes  les  plus  éminents, 
et  en  particulier  de  M.  le  Professeur  Gabriel 
Bertrand,  de  l’Institut  Pasteur,  il  résulte,  en 
effet,  que  l’essence  d’eucalyptus  a  une  teneur 
relativement  élevée  en  aldéhydes.  Or  les  aldéhy¬ 
des  sont  toxiques  et  caustiques.  Par  contre,  on 
n’en  trouve  pas  trace  dans  l’essence  sélectionnée 
du  Melaleuca  viridiflora  ou  gomenol,  d’où  son 
innocuité  absolue  à  toutes  doses.  C’est  aussi  la 
seule  essence  qui  contienne  les  éléments  consti¬ 
tutifs  du  terpinéol  synthétique  de  List,  ce  que 
M.  le  Professeur  Bertrand  déclare  être  «  une 
remarquable  coïncidence  pleine  d’intérêt  au 
point  de  vue  de  la  synthèse  naturelle  des  essences 
dans  les  végétaux  ». 

De  son  côté,  M.  le  Docteur  E.  Liotard,  de 
Nice,  dans  son  ouvrage  sur  les  «  huiles  essentiel¬ 
les  et  essences  antiseptiques»  (2“  éd.,  1909),  est 
arrivé  à  cette  conclusion  qu’«  aucune  autre] essence 
ne  peut  être  identifiée  avec  ie  gomenol,  aucune 
ne  saurait  lui  être  impunément  substituée. 
Aucune  autre  essence,  en  effet,  ne  réunit  le  même 
ensemble  de  propriétés  thérapeutiques,  ni  ne 
les  possède  à  un  aussi  haut  degré  que  le  gomenol. 


pendant  que  toutes  prés»ntent  certains  inconvé- 
dients  qu’il  n’a  pas  ». 

Dans  l’application  de  la  méthode  de  Milne, 
if  y  a  donc,  à  tous  égards,  un  très  grand  avan¬ 
tage  à  remplacer  l’essence  d’eucalyptus  par  le 
gomenol  pur.  Conformément  à  la  technique  du 
médecin  anglais,  on  en  aspergera  de  temps  à 
autre  la  pièce  de  gaze  disposée  autour  de  la 
tête  et  de  la  poitrine  du  malade  dans  le  but  de 
protéger  l’entourage  contre  la  toux.  De  même, 
on  procédera  à  une  onction  faite  avec  le  gomenol 
pur  sur  toute  la  surface  du  corps,  depuis  le  cuir 
chevelu  jusqu’à  la  plante  des  pieds,  matin  et 
soir  pendant  les  quatre  premiers  jours,  puis  une 
seule  fois  par  jour  jusqu’au  dixième  jour  de  la 
maladie.  Enfin  on  fera  vivre  les  enfants  indem¬ 
nes  dans  une  atmosphère  de  gomenol,  en  en  veiv 
sant  X  à  XV  gouttes  sur  leur  mouchoir  et  sur 
leur  oreiller,  de  façon  en  quelque  sorte  à  les 
aromatiser. 

La  présentation  du  gomenol  dans  des  tubes 
compte-gouttes  qui  évitent  tout  gaspillage  fait 
que  son  utilisation  n’est  pas  onéreuse,  car  on  n’en" 
use  ainsi  chaque  fois  que  le  nombre  de  gouttes 
strictement  nécessaire. 

On  ne  saurait  également  trop  conseiller  la 
substitution  de  l’oléo-gomenol  à  10  %  à  l’huile 
d’olive  phéniquée  que  préconise  Milne  pour  les 
badigeonnages  de  la  gorge.  Alors  que  l’huile 
phéniquée  a  pour  triple  inconvénient  :  sa  causti¬ 
cité,  sa  toxicité  et  sa  désagréable  odeur,  l’huile 
d’olive  gomenolée  ou  oléo-gomenol  se  montre 
à  la  fois  si  puissamment  active  et  si  eomplète- 
ment  inoffensive  que  les  laryngologistes  sont  au¬ 
jourd’hui  unanimes  à  l’avoir  adoptée  me 
l’antiseptique  de  choix. 

Comme  l’enseigne  Milne,  ces  badigeonnages 
des  amygdales  et  du  pharynx  seront  faits  à 
l’aide  d’un  tamponnet  de  coton,  aussi  haut  et 
aussi  bas  que  possible,  toutes  les  deux  heures 
durant  les  premières  vingt-quatre  heures.  On 
peut  ensuite  les  supprimer  dans  la  scarlatine, 
tandis  que,  dans  la  rougeole,  il  est  bon  de  conti¬ 
nuer  encore  plusieurs  jours  trois  badigeonnages 
par  jour. 

Tout  comme  par  la  méthode  de  Milne, et  mieux 
mieux  encore,  la  scarlatine  et  la  rougeole,  ainsi 
traitées,  deviennent  des  maladies  bénignes  et 
non  contagieuses. 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PUBLICATIONS  MÉDICALES 

Sur  la  manière  d’administrer  le  lait. 

Bien  que  les  idées  actuellement  en  faveur 
sur  la  nature  et  lè  traitement  des  néphrites  aient 
singulièrement  diminué  l’importance  du  régime 
lacté,  celui-ci  n’en  reste  pas  moins  dans  bien 
des  cas  une  médication  qui  s’impose.  Il  importe 
donc  de  bien  connaître  les  «  trucs  »  qui  rendent  le 
lait  parfaitement  supportable  et  supporté.  C’est 
ce  que  M.  Merklen  vient  d’exposer  dans  la  Mé¬ 
decine  moderne. 

Lorsque  le  régime  lacté  est  absolu,  on  procéde¬ 
ra  par  petites  doses  de  200  à  250  grammes  es¬ 
pacées  de  trois  heures  en  trois  heures  environ, 
chaque  prise  devant  être  accompagnée  ou  suivie 
d’autres  liquides  tels  qu’eau,  tisanes,  limonades, 
qui  luttent  contre  la  sensation  d’empâtement  de 
la  bouche. 

Si  le  régime  lacté  est  mitigé,  le  lait  ne  sera 
jamais  pris  aux  repas,  en  même  temps  que  les 
autres  aliments,  dont  il  troublerait  la  digestion  : 
on  le  prescrira  dans  l’intervalle  des  repas. 

Il  est  indispensable  de  pratiquer,  après  chaque 
prise  de  lait,  un  lavage  de  la  bouche  avec  de 
l’eau  pure  ou  aromatisée,  ou  une  eau  alcaline 
minérale.  On  évite  ainsi  l’accumulation  dans  les 
replis  de  la  muqueuse,  dans  les  intervalles  den¬ 
taires,  dans  la  sertissure  gingivale,  de  petits  cail¬ 
lots  fermentescibles. 

Recommander  aux  malades  de  boire  lentement, 
par  petites  gorgées.  (L’auteur  de  cette  analyse 
a  pour  habitude  de  conseiller  à  ses  malades  de 
prendre  leur  bol  de  lait  à  la  cuiller,  comme  un 
potage.) 

S’il  survient  de  la  diarrhée,  on  la  combattra 
avec  du  bismuth  (2  à  3  gr.),  de  l’eau  de  chaux. 
En  cas  de  constipation,  on  usera  de  laxatifs 
doux,  de  massages,  de  compresses  chauffantes. 
L’éducation  de  l’intestin  est  particulièrement  uti¬ 
le  et  efficace. 

Le  lait  se  prend  pur,  coupé  ou  écrémé  ;  cha¬ 
que  présentation  a  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients,dont  on  tiendra  compte  selon  le  malade. 
Le  képhyr,  le  koumys,  le  yoghourt,  sont  les  ré¬ 
sultats  de  eertaines  fermentations  spécifiques  du 
lait  :  ils  peuvent  être  avantageusement  ordonnés 
dans  certains  cas. 

Pour  rendre  le  lait  plus  supportable,on  autori¬ 
sera  le  malade  à  le  préparer  à  son  goût  :  froid, 
chaud,  sucré...,  à  l’aromatiser  avec  vanille,  men¬ 
the,  caramel,  fleur  d’oranger,  café  ou  thé  en  pe¬ 
tite  quantité. 

Puns  certains  cas,  il  est  possible  de  le  rempla¬ 


cer  par  des  laitages,  tels  que  potages,  crèmes, 
entremets  (quand  les  œufs  ne  sont  pas  contre- 
indiqués). 

Naguère  on  considérait  que  le  régime  lacté  ex¬ 
clusif  ne  rendait  de  services  que  si  la  quantité 
prise  par  24  heures  atteignait  et  dépassait  même 
3  litres.  On  est  revenu  actuellement  de  ces  doses 
massives,  qui  deviennent  parfois  toxiques,  et 
qui,  en  tous  cas,  peuvent  bloquer  le  rein.  On  se 
contentera  de  1  litre,  11/2  litre,  2  litres  au  plus 
par  jour. 

On  ne  maintiendra  les  malades  au  lait  exclusif 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire. 
Dès  que  la  situation  le  permettra,  on  adjoindra 
au  lait  des  aliments  assez  diversifiés  pour  rompre 
la  monotonie  de  l’alimentation  et  éviter  le  dé¬ 
goût  des  malades. 
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Les  demi-fous  et  le  mariage.  —  Pr  G.  Delteil.  — 
Thèse  de  doctorat,  Bordeaux,1913.  A.  Saugnac, 
éditeur. 

1°  Nous  nous  sommes  efforcés  de  montrer  que 
les  demi-fous,  au  même  titre  que  les  tuberculeux 
ou  les  syphilitiques,  sont  dangereux  pour  leur 
conjoint  et  pour  leur  descendance. 

2°  Les  moyens  légaux  actuels  n’ont  qu’une  ac¬ 
tion  palliative  ;  cependant  l’internement  est 
susceptible  de  préserver  le  conjoint  d’un  demi- 
fou  internable,  comme  l’application  aux  demi- 
fous  non  internables  du  jugement  rendu  par  la 
Cour  d’appel  de  Bordeaux  en  1896,  à  la  suite  du 
rapport  de  M.  le  Professeur  Régis,  serait  sus¬ 
ceptible  de  libérer  leurs  victimes. 

Les  moyens  en  expérience  ou  proposés,  c’ est- 
dire  la  castration  et  l’enquête  obligatoire  avant 
le  mariage,  sont  à  rejeter  comme  insuffisants, 
inapplicables  ou  inquisitoriaux. 

3®  Il  ne  faut  pas  espérer  que  les  fiancés,  par 
une  fréquentation  prolongée,  pourraient  devenir 
plus  prudents  à  l’avenir.  Seuls  les  parents,  par 
une  enquête  discrète,  complétée  au  besoin  par 
une  assurance  sur  la  vie  et  par  une  expertise  sur 
quelques  points  spéciaux,  peuvent  entourer  le 
mariage  de  leurs  enfants  des  garanties  désira¬ 
bles. 

4®  Une  consultation  des  médecins  de  famille  ne 
serait  pas  une  solution  heureuse,  car  elle  ne 
s’appliquerait  pas  à  tous  les  cas  et  placerait  sou¬ 
vent  les  médecins  dans  une  situation  des  plus 
délicates,  les  obligeant,  malgré  tout,  à  ménager 
les  familles  intéressées.  Le  médecin  doit  borner 
son  rôle  à  faire  sur  ce  point,  comme  sur  beau¬ 
coup  d’autres,  l’éducation  du  public. 


THEOBROMOSE 
DUMESNIL 


(SOLUTION  de  Théobrominate  de  Lithium  cristallisé,  composé  obtenu  par  l’auteur  en  1906) 

doit  remplacer  dans  tous  tes  cas  laThéobromine: 

i»  Parce  qu’elle  n’a  aucun  des  inconvénients  de  celle-ci; 

2®  Parce  qu’elle  agit  plus  rapidement  et  qi!|î’'ld  la  théobromine  n'agit  pas. 

I'OSE:  Vneà  quatre  cuillers  par  jour.  —  Laboratoires  DUMESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS 
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CORRESPONDANCE 

I.  Poursuite  contre  un  illégal. 

II  Le  libre-clioix  pour  les  agents 
des  chemins  de  fer  blessés  dans  leur  travail. 

Vous  avez  certainement  appris  la  formation  du 
syndicat  médical  de  notre  arrondissement.  Votre 
conférence  a  porté  ses  fruits,  et  nous  avons  eu  depuis 
votre  visite  une  réunion  où  nous  avons  voté  des  sta¬ 
tuts,  un  règlement  intérieur  et  un  code  déontologi¬ 
que,  et  où  nous  avons  élu  un  bureau. 

Je  viens  aujourd’hui  vous  demander  quelques  ren¬ 
seignements  pour  tâcher  d’agir.  Nous  avons  le  bon¬ 
heur  de  posséder  depuis  quelque  temps  un  masseur- 
rebouteur,  ancien  facteur  remercié  par  l’Adminis¬ 
tration  des  Postes,  et  qui  guérit  tout,  y  compris 
l’épilepsie  et  l’idîotie.  Plusieurs  confrères  ne  sont  pas 
d’avis  de  le  poursuivre,  de  peur  de  lui  faire  de  la 
réclame.  Cependant,  je  crois  qu’une  fois  son  dossier 
constitué,  on  pourra  faire  quelque  chose. 

Mais  comment  le  constituer  7 

Qu’avons-nous  le  droit  de  dire  en  justice,  sans  vio¬ 
ler  le  secret  personnel  ? 

Exemple  ;  un  confrère,  appelé  pour  une  fracture 
de  l’humérus,  applique  un  appareil  provisoire,  et 
annonce  qu’il  viendra  mettre  un  plâtre.  Dans  l’in¬ 
tervalle,  il  reçoit  une  lettre  de  la  famille,  le  priant 


de  ne  pas  se  déranger,  car  le  masseur  a  déclaré  que  « 
les  fractures  ne  se  traitent  plus  par  les  appareils, 
mais  par  le  massage.  Le  confrère,  dont  la  visite,  entre 
parenthèses,  n’a  pas  été  réglée,  peut-il  se  servir  de 
çette  lettre  ? 

Sommes-nous  exposés,  en  poursuivant  un  rebou-  , 
teur,  à  nous  voir  condamnés  aux  frais,  sous  prétexte 
qu’il  est  insolvable  ? 

Enfin  que  pouvons-nous  faire,  étant  donné  que  le 
président  du  tribunal  et  le  procureur  de  la  Républi¬ 
que  (frère  d’un  médecin  distingué)  se  sont  fait  soi-  I 
gner  eux-mêmes  par  le  rebouteur  ? 

Autre  chose.  La  loi  sur  les  acciaents  du  travail  ! 

s’applique  sans  doute  aussi  aux  employés  de  che-  I 

min  de  fer.  Ici,  où  il  y  a  plus  de  500  employés,  je  ne  ; 

crois  pas  qu’il  y  ait  un  seul  exemple  d’employé  soigné 
aux  frais  de  la  compagnie  par  un  autre  médecin  que 
celui  de  la  Compagnie.  Quels  moyens  avons-nous  de  ‘  - 

faire  connaître  aux  employés  leur  droit  au  libre  choix?  : 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  répondre  à 
toutes  les  questions  par  les  services  compétents  du 
Concours,  ' 

D'’  G 

Réponse.  , 

Nous  sommes  très  satisfaits  d’apprendre  que  j 

votre  syndicat  nouvellement  formé  a  l’intention  ^ 

d’agir.  Mais,  avant  de  vous  embarquer  dans  une  : 
question  de  poursuite  d’exercice  illégal,  il  faut  I 

bien  vous  rendre  compte  si  la  condamnation 
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du  rebouteur  vous  sera  utile,  puis  si  vous  avez 
en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  conduire 
le  procès  devant  toutes  les  juridictions. 

Si  votre  bonhomme  a  de  sérieux  appuis  (n’y 
a-t-il  pas  un  rebouteur  fameux  qui  est  actuelle¬ 
ment  député  ?)  Il  obtiendra  l’assistance  judiciaire 
et  vous  entraînera  en  appel,  en  cassation,  puis¬ 
que  cela  ne  lui  coûtera  rien. 

Et  même  serait-il  condamné  que  s’il  est  insol¬ 
vable,  ce  serait  à  vous,  partie  civile,  à  payer 
les  frais  du  procès,  quitte  ensuite  à  vous  retour¬ 
ner  contre  l’illégal.  Mais  alors,  ne  faut-il  pas  se 
remémorer  l’adage  :  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable 
perd  ses  droits  ? 

Vous  nous  demandez  si  un  médecin  peut  faire 
état  d’une  lettre,  le  priant  de  ne  plus  revenir  ? 
Nous  opinons  pour  l’affirmative.  En  effet,  cette 
lettre  ne  contient  rien  de  secret  de  sa  nature. 
Tout  le  monde  sait  que  le  client  a  le  bras  cassé 
et  beaucoup  peuvent  savoir  qu’il  est  allé  chez 
le  rebouteur.  Néanmoins,  c’est  une  question 
d’espèce  et  ce  n’est  qu’après  la  lecture  de  cette 
lettre  que  nous  pourrons  nous  prononcer  réelle¬ 
ment, 

Enfin,  que  faire  lorsqu’il  est  prouvé  que  cer¬ 
tains  magistrats  sont  les  clients  du  rebouteur  ? 
Cela  n’est  pas  rare,  et  voici  une  des  causes 
pour  lesquelles  les  empiriques  ne  sont  pas  souvent 
condamnés. Mais, si  vous  pouvez  fournir  la  preuve 
certaine  de  ce  que  vous  avancez,  ce  serait  comi¬ 


que  de  voir  votre  avocat  produire  des  docu¬ 
ments  sur  les  visites  médicales  faites  par  l’illégal 
poursuivi  à  ces  messieurs  du  tribunal.  Ceux-ci 
craindraient  pour  leur  avancement,  si  l’affaire 
s’ébruitait  et'  si  les  journaux  s’en  emparaient. 
Quant  au  dossier  à  former,  recueillez  tout  ce  que 
vous  pourrez,  démontrant  que  l’illégal  se  livre 
d’une  manière  suivie  à  l’exercice  de  la  médecine 
et  adressez-nous  ce  dossier.  Nous  vous  dirons 
ce  que  nous  en  pensons. 

Quant  à  la  question  des  accidents  du  travail, 
pour  les  employés  de  chemin  de  fer,  effective¬ 
ment  ces  blessés  ont  droit  au  libre  choix  du 
médecin,  mais  les  compagnies,  par  des  bonifica¬ 
tions  d’indemnités  journalières,  s’arrangent  pour 
que  leurs  agents  aient  intérêt  pécuniaire  immé¬ 
diat  à  faire  choix  de  leur  médecin. 

Néanmoins,  si  vous  voulez  les  éclairer,  in¬ 
formez,  par  tous  moyens,  les  employés  de  leurs 
droits  réels.  Par  parole,  ou  par  affiches  (modèle 
du  Concours  ou  de  l’Union  des  Syndicats),  par 
papier  à  lettres,  enveloppes,  etc.,  vous  pourrez 
faire  une  propagande  inlassable  chez  ces  agents 
des  chemins  de  fer. 

Mais,  lorsqu’ en  France  une  loi  est  votée,  on 
voit  immédiatement  se  former  une  coalition  de 
quantités  d’intérêts  financiers,  pour  arrive;  à 
tourner  la  loi,  justement  contre  ceux  en  faveur 
de  qui  la  législation  a  été  établie. 


Echahfillon  sur  demande  adressée  aux  LABORATOIRES  de  L'HEXOTAL 
AslÊGER,  Pharmacien  de  l'-’Classc  10  rue  SainÈAnfoioc.PARis-BASTiLLE. 
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Quels  statuts  adopter  pour  un  syndicat 
médical  ? 

Je  suis  prié  par  les  médecins  de  l’arrondissement 
de  C.  de  rédiger  les  statuts  d’un  syndicat  d’une  na¬ 
ture  un  peu  particulière.  Il  s’agit  d’une  association 
de  tous  les  médecins  de  l’arrondissement  dans  le 
seul  but  d’accepter  le  même  tarif  et  de  se  soumettre 
à  une  amende  forfaitairement  arbitrée  au  cas  d’in¬ 
fraction.  N’avez-vous  pas  vu  le  cas  déjà  se  produire 
et  n’auriez-vous  pas  connaissance  de  statuts  établis 
dans  ce  but  et  ayant  vécu  suffisamment  pour  mon¬ 
trer,  par  l’expérience,  les  difficultés  qui  pouvaient 
naître  par  leur  application  ?  Si  oui,  soyez  donc  assez 
aimable  pour  me  le  faire  savoir  et  au  besoin  me  pro¬ 
curer  un  exemplaire  de  ces  statuts.  Je  suis  prêt,  bien 
entendu,  à  vous  couvrir  de  ce  qui  vous  sera  dû. 

Je  m’adresse  à  vous  sur  l’indication  qui  m’est 
donnée  par  un  de  vos  abonnés,  M.  le  Docteur  B. 

M®  R.,  avoué,  docteur  en  droit. 

Réponse. 

Nous  vous  faisons  parvenir  les  statuts-types 
des  syndicats  médicaux,  qui  ont  été  établis  par 
des  avocats  et  des  médecins.  Vous  verrez  que  des 
sanctions  ont  été  édictées,  pour  que  les  adhé¬ 
rents  puissent  respecter  les  engagements  pris 
en  commun. 


D’autre  part,  des  contrats  ont  été  passés" 
entre  médecins  voisins,  pour  établir  un  tarif 
local,  ou  pour  abandonner  certaines  situations 
monopolisées  par  quelques-uns  et  mises  en  com¬ 
mun,  après  une  nuit  du  4  août. 

Le  Lautier,  de  Bédarieux,  Hérault,  pour¬ 
rait  vous  donner  la  copie  de  l’engagement  syn¬ 
dical  de  sa  région. 

Je  vous  fais  adresser  un  numéro  du  Concours 
où  vous  trouverez  également  un  contrat  de  ce 
genre  passé  entre  les  médecins  de  Neufchâteau. 

Là  jurisprudence  est  venue  sanctionner  de 
pareils  accords.  Nous  pouvons  vous  citer  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin,  31  juin 

1901,  confirmé  par  la  cour  dé  Grenoble,  6  mai 
1902  (Gaz.  Trib.  25  juin  1902,  Le  Droit,  29  juin 

1902.  D.  1903.2.31). 

Nous  nous  mettons  à  votre  entière  disposition 
pour  tout  renseignement  complémentaire. 

Délai  pour  convocation  pour  une  période 
militaire. 

J’ai  été  prévenu  par  une  note  datée  du  6  juin  que 
je  serais  «  vraisemblablement  convoqué  cette  année 
pour  accomplir  une  période  de  24  jours  à  partir  du 
1®*'  septembre  1914  au  N®  régiment  de  chasseurs  à 
cheval  à  X.  » 


OLYGEROPLASME 


COMPOSITION  :  Ne  contient  aucun  corps  gras.  A  base  de 
Sicilate  d’alumine  et  de  glycérine  associés  mécaniquement 

MODE  D’EMPLOI.  —  Il  faut  l’appliquer  chaude 
en  couche  épaisse.  On  chaulTc  au  bain-marie  dans 
la  boîte  même  en  évitant  de  faire  pénétrer  l'eau. 

On  remue  la  masse  afin  de  répartir  la  chaleur. 

On  l’étend  ensuite  h  l’aide  d’une  spatule  sur  la 
partie  malade.  On  recouvre  de  coton.  Son  action 
dure  24  heures  au  moins. 

Il  y  a  donc  ADAPTATION,  ADHÉSION,  PROPRETÉ  &  SOUPLESSE 

Quatre  Formats  de  Vente  i 

1.  —  250  gr.  Prix .  2  » 

2.  -  500  gr.  Prix .  3  » 

3.  —  1  kil.  Prix .  5  » 

4. —  2  Ml  Prix .  40» 


PNEUMONIES 

BRONCHITES 

PLEURÉSIES 

OSTÉITES 

PANARIS 

BRULURES 

ULCÈRES 

FURONCLES 

Etc.,  Etc. 


Brochures  et  échantillons  seront  adressés  gratuitement  et  franco  aux  médecins  Qui  en  feront  te  demande 
EN  VENTE  DANS  TOUTES  UES  PHARMACIES 
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Aujourd’hui  4  juillet,  je  reçois  un  ordre  de  convo¬ 
cation  daté  du  29  juin  me  prescrivant  «  d’être  rendu  à 
X.  le  26  août  pour  accomplir  une  période  de  24 

jours . et  me  présenter  le  26  août  à  8  h.  du  matin 

au  colonel  du  N®  régiment  d’artillerie  ». 

A  la  suite  de  la  première  lettre,  j’ai  immédiatement 
écrit  au  directeur  du  service  de  santé  à  X.  lui  de¬ 
mandant  de  faire  ma  période  à  Y.  plutôt  qu’à  X., 
car  à  Y.  je  pouvais  surveiller  ma  clientèle  ;  j’ai  donné 
comme  raison  que  je  suis  seul  médecin  dans  le  canton 
dont  certains  habitants  se  trouveront  par  mon  ab¬ 
sence  à  20  km.  des  autres  médecins  :  j’ai  également 
spécifié  que  puisque  je  donnais  gratuitement  mes 
soins  aux  gendarmes,  j e  pensais  que  le  service  de  santé 
militaire  pouvait  faire  quelque  chose  en  ma  fa¬ 
veur. 

Que  pensez-vous  que  je  puisse  faire  pour  obtenir 
un  changement  de  ma  convocation  ;  ne  suis-je  pas 
prévenu  trop  tard  ?  ou  puis-je  demander  de  faire  ma 
période  sans  solde  à  Y.  ? 

J’attends  votre  réponse  avec  impatience,  avant 
de  renvoyer  à  X.  mon  accusé  de  réception. 

B. 

F.  S.  —  A  cette  époque  il  ne  m’est  pas  possible  en 
cas  d’absence  de  prendre  un  remplaçant;  ce  serait 
ruineux  pour  moi,  car  dans  nos  pauvres  régions  mon¬ 
tagneuses,  il  ne  ferait  pas  pour  ses  frais. 


Réponse. 

Voici  la  réponse  de  notre  collaborateur  techni 
que  militaire  : 

Vous  avez  été  convoqué  dans  les  délais  ré- 
,  glementaires. 

Afin  de  ne  pas  faire  votre  période  cette  année, 
à  X.,  demandez  un  sursis  en  vous  basant  sur 
le  nombre  particulièrement  élevé  de  vos  ma- 
Ifides  dans  les  années  précédentes  au  cours  des 
mois  d’août  et  de  septembre,  sur  les  difficultés 
de  votre  service,  augmentées  par  les  distances  ; 
faites  appuyer  cette,  demande  par  un  certificat 
du  maire.  Dites  aussi  que  ces  raisons  sont  si  va¬ 
lables  que  —  faute  d’un  sursis  —  vous  préférez 
accomplir  même  à  n’importe  quel  moment 
une  période  sans  solde  à  Y.,  d’où  il  vous  est 
loisible  de  surveiller  votre  clientèle. 

Vous  obtiendrez  probablement  satisfaction 
le  Directeur  aura  même  peut-être  l’occasion 
d’envoyer  à  X.  un  médecin  avec  solde,  qui  au¬ 
rait  dû  venir  à  Y.,  et  de  vous  mettre  à  sa  place. 

Votre  demande  aura  d’autant  plus  de  chances 
d’aboutir  qu’il  est  encore  temps  pour  le  Direc¬ 
teur  de  faire  des  combinaisons. 


GONSTIPATIOH 

Chronique ’ou  Accidentelle 
Fermentations  gastro-intestinale 
Intoxications  bacillaires 
Troubles  hépatiques  et  biliaires 
Dyspepsies  —  Entérites 
Appendicites,  etc- 


TRAITEMENT  par 


Dose  : 

Ün  GPaio  ou  deux  dans  les  oas  rebelles 


le  soiP  avant  le  repas 

idmoD  ;  64, Boulevard  Port-Royal,  à  PARIS ^ 


COMPOSITION 

des 

GRAINS  DE  VALS 

La  composition  des 

GRAINS  de  VALSr 
répond  à  l’association  de  la  médication 
cholagogue  et  de  la  médication  évacuante. 

Le  produit  utilisé  est  à  base  de 
Btofaia  PadaphjUla 
et  de  deux  Rhamnus  purgatifs 

Gasean  Sagrada  et  Bourdaine  (on  Frangule) 


Le  PadaphjUlB  préparé  par  un  procédé 
spécial  à  l’alcool  bouillant  constitue  un 
produit  dont  l’activité  sur  la  sécrétion 
biliaire  est  entièrement  différente  de  celle 
obtenue  avec  le  podophyllin  selon  le  codex 
qui  fait  employer  l’alcool  froid. 

Proportion  15  milligr.  par  Grain  de  Vais. 

Le  Caaeara  et  la  Baardalaa  sont  traités 
d’après  la  méthode  du  professeur  L.  Phlpsoa 
publiée  par  lui  dans  le  «  Journal  de  la  So¬ 
ciété  des  Sciences  médicales  et  naturelles 
de  Bruxelles  i.  Le  Produit  obtenu  est  jau¬ 
nâtre  et  cristallin. 

Proportion  25  milligr.^ax  Grain  de  Vais. 
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INFORMATIOHS  ET  ACTUALITÉS 

Traitement  de  l'œdème  malin  charbonneux.  — 
1°  Prophylactique.  Aseptiser  soigneusement 
toute  plaie  suspecte  et  détruire  tout  ce  qui  a 
pu  être  souillé  par  le  microorganisme  pathogène. 
Vaccination  des  troupeaux. 

2^  Local.  Cautérisations  au  thermocautère. 
Injections  de  teinture  d’iode  (2  à  4  centimètres 
cubes)  ou  d’acide  phénique  à  1  p.  100  (2  à  3  cen¬ 
timètres  cubes  en  8  à  10  injections). 

3°  Général  —  Toniques,  stimulants.  Injec¬ 
tions  d’électrargol,  de  lipiodol  (huile  iodée). 
Injections  intraveineuses  de  sublimé,  surtout 
de  salvarsan.  Sérothérapie,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  l’inoculation,  en  injec¬ 
tions  intraveineuses  massives. 

Enfin,  on  a  tout  récemment  préconisé  l’injec¬ 
tion  de  la  toxine  pyocyanique. 

(Gaz.  hôpit.) 

M.  Carrieu  et  S.  N.  Œconomos. 

Emploi  des  injections  vaginales  chaudes  à 
composition  variable  contre  les  infections  d’ori¬ 
gine  puerpérale.  —  I  ,es  microbes  ne  présentent 


pas  toujours  la  même  sensibilité  à  l’égard  des 
I  divers  agents  chimiques,d’où  nécessité  de  varier 
!  ces  agents  pour  trouver  celui  qui  convient 
le  mieux  ;  d’autre  part,  les  substances  médica¬ 
menteuses  agissent  mieux  en  mélange  qu’iso¬ 
lées. 

Partant  de  ce  double  principe,  on  prescrit, 
dans  les  infections  d’origine  puerpérale  (réten¬ 
tion  de  lochies,  fièvre  par  résorption,  etc.),  trois 
injections  quotidiennes  :  une  avec  une  solution 
de  sublimé  à  1  p.  3000,  une  avec  une  solution 
d’acide  phénique  à  1  1  /2  p.  100,  une  avec  une 
solution  de  sublimé  additionnée  d’un  demi-verre 
ou  d’un  verre  d’alcool  dénaturé. 

Les  résultats  constatés  ont  été  très  supériéurs 
à  ceux  obtenus  avec  un  seul  antiseptique. 

(Congrès  de  Kharkow. 

V.  V.  Stroganow. 

Emploi  de  l’extrait  hypophysaire  chez  les  lapa- 
i  rotomisés.  —  On  pratique  des  injections  hypo¬ 
dermiques  d’extrait  hypophysaire,  à  la  dose  de 
1  /2  a  1  centimètre  cube,  en  commençant  aus¬ 
sitôt  après  l’opération  et  en  continuant  tant 
qu’il  est  nécessaire. 

Les  résultats  sont  ;  évacuation  immédiate 
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de  la  vessie  et  stimulation  du  péristaltisme  in¬ 
testinal,  produisant  l’expulsion  des  gaz  et  suivie 
d’effet  dans  les  cas  de  parésie  intestinale,  consé¬ 
cutive  à  une  péritonite  purulente,  où  lavements 
et  purgatifs  ont  échoué. 

(Med,  Record.) 

T.  W.  Harvey. 

Emploi  de  la  morphine  dans  les  affections  mi- 
traies.  —  Celles-ci  ne  contre-indiquent  pas 
l’emploi  du  médicament  si,  par  centimètre  cube 
d’eau,  on  associe  à  deux  milligrammes  et  demi 
de  chlorhydrate  de  morphine,  de  la  strychnine, 
de  la  spartéine  et  de  l’ergotinine. 

La  dyspnée  asystolique  est  diminuée  par 
cette  médication,  les  contractions  cardiaques 
deviennent  plus  vigoureuses.  Cyanose  de  la 
face,  œdèmes  et  albuminurie  ne  constituent 
pas  des  contre-indications. 

(Soc.  de  thérap.) 

Lemoine. 

Réaction  du  liquide  céphalo-rachidien  au  per¬ 
manganate  de  potasse.  —  On  verse  lentement,  le 
long  de  la  paroi  d’un  verre  contenant  1  centi¬ 


mètre  cube  de  liquide  céphalo-rachidien,  1  cen¬ 
timètre  cube  de  permanganate  de  potasse  à  0,10 
p.  1000.  Si  à  la  limite  de  séparation  des  deux 
liquides  apparaît  une  zone  de  coloration  plus 
ou  moins  jaune  et  si,  quand  on  agite,  tout  le 
mélange  prend  la  même  teinte,  au  lieu  de  deve¬ 
nir  rose  violet,  le  liquide  examiné  est  patholo¬ 
gique,  d’autant  plus  que  la  réaction  est  plus 
rapide  à  se  produire  (2  à  6  minutes). 

Signification  :  augmentation  de  la  proportion 
d’albumine  du  liquide  céphalo-rachidien,  in¬ 
flammations  de  la  moelle  épinière  (en  ce  cas, 
réaction  très  rapide) 

(Munchn.  med.  Woch.) 

X 


RECALCIFICATION 

I  Tuberculose,  Prétuberculose. 
Croissance. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


CHRONIQUE  DE  U  MUTUALITÉ 

A  propos  des  contrats  médico-mutualistes 

Nos  confrères  ont  encore  présents  à  la  mé¬ 
moire  les  différents  incidents  du  Congrès  de 
Montpellier  en  1913.  Dans  ces  grandes  assises 
mutualistes,  on  avait  mis  à  l’ordre  du  jour  la 
question  du  service  médical  dans  les  sociétés 
mutuelles  :  on  avait  négligé  d’y  convoquer  les 
principaux  intéressés,  c’est-à-dire  les  médecins, 
gens  indésirables.  Mais  un  certain  nombre  de 
confrères  s’y  étaient  rendus  comme  membres  de 
mutualités  médicales,  et  dans  les  commissions 
s’ouvrirent  des  discussions  ardentes  entre  les 
deux  partis  en  présence.  Pour  mettre  fin  à  ces 
démêlés  dus  à  la  participation  inattendue  des 
médecins  présents  aux  travaux  du  Congrès,  on 
décida  de  nommer  une  commission  composée 
en  partie  égale  de  mutualistes  et  de  médecins 
mandatés  par  leurs  confrères.  La  nomination 
d’une  commission  devait  amener  un  armistice. 
Quant  aux  résultats  pratiques,  nous  savons  tous 
que  toute  bonne  commission,  comme  les  com¬ 
missions  parlementaires,  ne  sont  guère  que  des 
enterrements  de  première  classe. 

Cependant,  au  Congrès  de  Montpellier,  les 
deux  partis  avaient  fait  des  déclarations  très 
nettes  pouvant  servir  de  base  à  la  discussion  : 
les  médecins  réclamaient  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  le  paiement  à  la  visite  et 
l’augmentation  des  honoraires  médicaux,  car  les 
honoraires  versés  par  la  mutualité  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  n’étaient  pas  compatibles  avec  les  exi¬ 
gences  de  l’existence  et  n’étaient  pas  adaptés 
au  prix  de  revient  de  la  visite  médicale  qu’il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue  lorsqu’il  s’agit  de 
fixation  d’honoraires.  A  ces  revendications  les 
mutualistes  opposèrent,  par  la  voix  de  M.  Ma- 
billeau,  président  de  la  Fédération  nationale  de 
la  Mutualité,  vice-président  de  la  Société  pro¬ 
tectrice  des  animaux,  le  libre  choix  limité  par¬ 
mi  les  médecins  agréés,  c’est-à-dire  la  négation 
du  libre  choix,  l’abonnement  contractuel,  c’est- 
à  dire  un  forfait,  basé  sur  la  moyenne  des  années 
précédentes,  et  des  honoraires  réduits  compor¬ 
tant  en  réalité  le  paiement  à  tarif  minimum  des 
visites  et  consultations  à  la  grosse,  selon  les  pro¬ 
cédés  en  usage  dans  le  commerce  de  gros. 

C’est  sur  ces  deux  programmes  que  la  discus¬ 
sion  devra  se  faire  lorsque  la  commission  se  réu¬ 
nira.  Des  délégués  actuellement  nommés  de  part 
et  d’autre  s’efforcèrent  de  concilier  les  deux 
thèses  en  présence.  Je  me  demande  comment. 


Nous  ajoutons  que  pendant  la  longue  pé¬ 
riode  écoulée  pour  la  formation  de  cette  ,  com¬ 
mission,  les  mutualistes  agissaient  auprès  des 
personnalités  influentes  des  milieux  politiques 
et  poursuivaient  une  campagne,  avouée  mê¬ 
me  dans  les  organes  mutualistes,  dont  l’abou¬ 
tissant  serait  la  suppression  des  syndicats  médi¬ 
caux,  et  d’autre  part,  faisaient  créer  la  Commis¬ 
sion  Chéron-Métin,  dont  le  but  réel,  sinon  avoué, 
est  d’établir  un  forfait  médical  comportant  des 
honoraires  réduits  pour  certaines  catégories  :  les 
assurances,  les  mutualités,  l’assistance  médicale 
gratuite.  C’est,  en  réalité,  la  création  d’un  fonc¬ 
tionnariat  et  salariat  médical  sous  la  pression 
intéressée  de  collectivités  financières  alliées  à 
des  politiciens  à  leur  dévotion. 

C’est  dans  ces  conditions  que  la  commission 
aura  à  prendre  des  décisions  destinées  à  influen¬ 
cer  les  contrats  médico-mutualistes  dans  tous 
les  points  de  la  France. 

Si  nous  nous  reportons  aux  conditions  nor¬ 
males  de  l’exercice  médical,  nous  voyons  qu’il 
existe  en  réalité  un  contrat  véritable  entre  le  ma¬ 
lade  qui  appelle  librement  un  médecin  et  ce  der¬ 
nier.  Ce  contrat  est  basé  sur  la  confiance  du 
malade  dans  son  médecin,  indispensable  :  à  la 
prompte  guérison  sur  la  promesse  tacite  de  cer 
lui-ci  d’apporter  tout  son  dévouement  et  sa 
science  à  l’améiioration  des  maux  du  malade.  Ils 
s’entendent  ensemble  sur  la  fixation  d’un  tarif 
d’honoraires  qui  se  trouve  être  en  rapport  avec 
la  situation  sociale  de  l’intéressé,  avec  l’impor¬ 
tance  et  la  fréquence  des  soins  donnés. 

C’est  donc  un  véritable  contrat  entre  le  con¬ 
sommateur  et  le  producteur  de  soins,  qui  sont 
seuls  intéressés.  Il  ne  doit  y  avoir  en  aucun  cas 
d’intermédiaire  entre  eux,  rintermédiaire  n’étant 
le  plus  souvent  qu’un  parasite  au  détriment  de 
l’une  ou  de  l’autre  des  parties.  Dans  tout  exercice 
médical,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  intermédiaire 
pour  imposer  un  médecin  à  un  malade  en  le 
privant  de  sa  liberté  de  confiance,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  intermédiaire  pour  imposer  une  ré¬ 
duction  d’honoraires  qui  déprécie  l’acte  médical 
à  la  fois  aux  yeux  du  malade  et  du  médecin. 

La  seule  modération  dans  le  taux  des  hono¬ 
raires  doit  être  laissée  au  libre  arbitre  du  méde¬ 
cin,  seul  capable  d’apprécier  la  situation  sociale 
de  son  malade.  La  formule  :  libre  choix  du  mé¬ 
decin  par  le  malade,  paiement  à  la  visite,  résume 
les  conditions  de  ce  contrat. 

D’autre  part,  le  sociétaire  a  passé  avec  sa  so¬ 
ciété  mutuelle  un  véritable  contrat.  Il  a  contracté 
une  assurance-maladie  dont  la  cotisation  est  la 
prime.  En  retour  de  sa  prime,  la  Société  doit  lui 


2034 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


assurer  les  soins  médicaux,  soit  qu’elle  assure 
ses  soiiis  en  nature,  en  fournissant'un  médecin, 
soit  qu’elle  les  fournisse  en  argent,  le  malade 
restant  libre  de  choisir  son  médecin  et  de  se  soi¬ 
gner  à  sa  guise.  C’est  ce  dernier  mode  qui  est 
adopté  dans  nos  mutuelles  médicales  :  la  Société 
Lagoguey  et  la  Mutualité  familiale  du  corps  mé¬ 
dical  français.  Elle  n’a,  dans  ces  conditions,  qu’un 
seul  devoir  à  rempli  r  :  voir  si  le  sociétaire  réalise 
les  conditions  de  son  contrat,  c’est-à-dire  s’il  a 
payé  sa  prime  et  s’il  est  réellement  malade,  ce 
qu’elle  peut  savoir  par  un  contrôle  méijical,  seul 
compétent,  quand  le  malade  l’a  avisée  du 
sinistre  dont  la  société  lui  doit  la  réparation, 
c’est-à-dire  la  maladie. 

Il  y“a  donc,  d’une  part,  un  contrat  entre  un 
sociétaire  et  la  société  et,  d’autre  part,  un  con¬ 
trat  entre  un  médecin  et  un  malade;-  , 


^  Doit-il  y  avoir  contrat  entre  la  société  et  un 
médecin  ?  Non,  s’il  porte  sur  l’imposition  ou  le 
choix  du  médecin.  La  société  ne  peut  se  substi¬ 
tuer  au  malade  pour  le  choix  dü  médecin,  le  ma¬ 
lade  a  la  liberté  de  confiance  qu’il  n’a  pas  plus  le 
droit  d’ aliéner  qüe  sa  liberté  de  conscience,  que  sa 
liberté  politique,  lui  conférant  le  libre  choix  de 
son  représentant  au  Parlement.  Le  choix  ne  peut 
être  collectif,  il  est  individuel.  Il  est  adapté  à  la 
réputation  du  praticien,  à  son  âge,  à  ses  allures, 
à  ses  études  antérieures,  à  son  caractère  qui  peut 
cadrer  le  mieux  avec  le  caractère  du  malade, 
conditions  qui  déterminent  sa  confiance.  Nommé 
par  la  société,  le  médecin  n’est  plus  un  homme 
indépendant,  il  est  l’employé  d’une  collectivité,  et 
l’indépendance  est  indispensable  aussi  bien  pour 
le  malade  que  pour  le  médecin,  pour  la  meilleure 
qualité  des  soins  médicaux  à  donner.  D’une  fa¬ 
çon  générale,  le  malade  a  d’autant  plus  confiance 
dans  son  médecin  qu’il  le  sait  plus  indépendant, 
ce  qui  explique  à  la  fois  la  méfiance  du  public 
pour  les  médecins  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  pour  les  médecins  d’administrations,  pour 
les  médecins  militaires.  Il  s’agit  pourtant  ici 
souvent  de  praticiens  conscients  et  compétents, 
mais  indésirables  parce  que  dépendants. 

Il  ne  peut  pas  être  également  à  la  fois  le  mé¬ 
decin  de  la  société  et  du  sociétaire  dont  les  inté¬ 
rêts,  quoi  qu’on  en  dise,  sont  différents.  L’inté¬ 
rêt  du  malade  est  la  réparation  la  plus  complète 
de  son  état  physique,  c’est-à-dire  la  guérison  de 
sa  maladie.  Le  médecin  doit  avant  tout  défen¬ 
dre  son  malade,  c’est  son  devoir  de  praticien; 
d’autre  part  l’intérêt  de  la  société  est  d’être  ren¬ 
seignée  sur  l’état  de  santé  du  sociétaire  puisque 
la  réparation  du  sinistre  ne  lui  est  due  que  jus¬ 
qu’à  guérison.  Elle  a  donc  intérêt  à  faire  faire 
le  contrôle  du  malade  par  le  médecin  traitant, 
parce  que  plus  économique,  en  exigeant  de  lui 


la  violation  du  secret  professionnel,  en  le  trans¬ 
formant  en  policier  médical. 

Ces  différentes  raisons  militent  suffisamment 
pour  l’absence  de  contrat  liant  un  médecin  à 
une  société,  car  ainsi  le  médecin  perd  son  indé¬ 
pendance  et  devient  un  employé  ou  un  salarié 
et  se  trouve  placé,  dans  bien  des  circonstances, 
dans  l’impossibilité  de  remplir  son  devoir  avec 
toute  la  conscience  désirable. 


Doit-il  exister  un  contrat,  non  plus  entre  une 
société  et  un  médecin,  mais  entre  une  société 
mutuelle  et  un  groupement  médical  ? 

Si  cés  contrats  devaient  exister,  il  ne  s’agirait 
dans  l’espèce  que  d’arrangements  locaux  ainsi 
que  l’ont  bien  établi  le  Congrès  de  Montpellier 
ét  les -différents  articles  de  Y  Avenir  de  la  Mu¬ 
tualité.  Les  sociétés  sont  autonomes,  les  syn¬ 
dicats  également  ;  il  ne  péuty  avoir  un  ordre  ou 
une  formule  générale  envoyé  par  la  Fédération 
nationale  ou  par  l’Union  des  syndicats  médicaux 
de  France.  Puis,  s’il  devait  exister  des  contrats 
entre  les  sociétés  locales  et  les  Syndicats  locaux, 
ces  contrats  ne  pourraient  porter  que  sur  la 
question  du  règlement  des  honoraires  en  respec¬ 
tant  les  droits  du  malade,  c’est-à-dire  le  libre 
choix  du  médecin. 

Comment  pourrait  se  faire  cette  intervention  ? 

Le  malade  a  un  contrat  avec  une  Société  qui 
lui  garantit  les  soins,  il  appelle  le  médecin  et 
n’a  plus  d’honoraires  à  lüi  verser  puisqu’il  a  payé 
sa  prime  par  anticipation.  Il  a  donc,  comme  on 
répète  dans  toutes  les  sociétés,  le  médecin  pour 
rien.  Or,  on  n’attribue  guère  de  valeur  à  ce  qui 
ne  coûte  rien  :  témoin  le  peu  de  prix  que  l’on 
attache  aux  primes  commerciales.  N’ayant  pas 
à  payer  son  médecin  pour  chaque  acte  médical, 
le  sociétaire  craint  toujours  d’être  mal  soigné, 
il  craint  d’être  négligé,  il  réclame  plus  fréquem¬ 
ment  qu’il  ne  serait  quelquefois  nécessaire  les 
soins  du  médecin,  abus  venant  de  la  part  du 
Sociétaire,  résultat  de  sa  méfiance.  Il  serait 
donc  nécessaire  que  la  Société  intéressât  direc¬ 
tement  le  sociétaire  dans  la  participation  des 
frais  médicaux  en  ne  couvrant  que  les  2  /3  ou 
les  3  /4  du  risque,  le  dernier  1  /3  ou  1  /4  restant  à 
la  charge  du  sociétaire.  En  cas  de  maladie,  le 
malade,  ayant  librement  choisi  son  médecin,  lui 
réglerait  directement  ses  honoraires  qu’il  rece¬ 
vrait  de  la  société,  soit  sous  forme  d’indemnité, 
en  payant  la  différence  de  sa  poche  directement 
à  son  médecin,  soit  sous  forme  de  tickets  ou  de 
carnets  de  chèques  mutualistes  acceptés  par  le 
médecin,  achetés  par  le  malade  pour  sa  partici¬ 
pation  directe  aux  frais  médicaux. 

En  réalité,  la  formule  serait  celle  des  accidents 
du  travail  :  libre  choix  du  médecin,  paiement  à 
l’acte  médical,  la  société  n’étant  tenue  envers  le 
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sociétaire  que  jusqu’à  concurrence  d’un  tarif  dé¬ 
terminé,  le  reste  restant  à  sa  charge  comme  pour 
le  tarif  Dubief. 

Peut-être  le  médecin  pourrait-il,  s’il  était  ga¬ 
ranti  des  3  /4  par  la  société,  verser  sur  cette  som¬ 
me  un  tant  pour  cent,  non  comme  remise  d’en¬ 
caissement,  puisque  cette  expression  est  vexa- 
toire  pour  nos  bons  mutualistes,  mais  comme 
participation  personnelle  à  l’œuvre  sociale  de  la 
mutualité. 

En  tout  cas,  ce  ne  serait  là  que  le  seul  contrat 
du  médecin  avec  la  société,  le  médecin  restant 
en  rapport  direct  et  sans  intermédiaire  avec  son 
malade.  Ces  contrats,  s’ils  existaient,  ne  seraient 
guère  que  des  formules  d’attente,  un  achemine¬ 
ment  vers  la  liberté  complète  qui  existe  dans  un 
grand  nombre  de  sociétés  à  leur  grande  satisfac¬ 
tion,  si  nous  en  croyons  les  enquêtes  publiées  par 
l’Avenir  delà  Mutualité.  Ce  sera  cet  état  d’indé¬ 
pendance  absolue  qui  arrivera  un  jour  à  être 
réclamé  par  les  mutualistes  eux-mêmes,  qui  sera 
le  régime  de  choix.  En  réalité,  tout  contrat  ne 
s’explique  que  par  une  diminution  d’honoraires  à 
obtenir,  le  contrat  est  donc  toujours  fait  au  dé¬ 
triment  du  médecin.  Le  peu  de  durée  de  ces  con¬ 
trats,  si  nous  nous  reportons  aux  contrats  dont 
nous  avons  eu  connaissance,  prouve  assez  leur 
fragilité  et  leur  manque  d’importance. 

Le  contrat  n’est  le  plus  souvent  qu’un  acte 
imposé  par  le  plus  fort  qui  n’a  en  somme  qu’un 
but  ;  s’en  délier  à  la  première  circonstance. 

Soyons  logiques  :  Vive  la  liberté,  pas  de  con¬ 
trats. 

M.  ViMONT. 


ASSISTANCE  HOSPITALIÈRE 

Compte-rendu  du  VI®  Congrès  d’Assistance 
publique  et  privée 
(1®''  au  7  juin  1914  à  Montpellier). 

Section  des  hospices  et  hôpitaux. 

{Suite  et  fin.) 

Après  ce  long  débat,  vinrent  en  discussion  des 
questions  d’ordre  administratif,  dont  nous  don- 
no>jas  plus  loin  tes  conclusio’HS  à  l’usage  de  nos 
confrères,  qui,  maires  de  leur  commune,  sont,  de 
ce  chef,  présidénts-nês  de  leur  commission  ad¬ 
ministrative  d’hôpital.  Nous  allons  nous  borner  à 
quelques  questions  intéressant  plus  directement 
nos  lecteurs. 

Rapports  de  la  Mutualité  et  de  l’Assistance 
publique. 

Voici  les  conclusions  du  rapport  deM.  Fabre, 
vice-président  du  Bureau  de  Menfaisanee  de 


Béziers,  président  de  l’Union  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  Béziers.  Ultérieurement, 
nous  analyserons  ce  rapport  dans  son  ensem¬ 
ble  et  ses  détails. 

Que  l’Assistance  publique  et  la  Mutualité  collabo¬ 
rent  pour  assurer  aux  prévoyants  le  bénéfice  d’orga¬ 
nisations  existantes  ou  à  créer,  sans  leur  faire  perdre 
les  avantages  moraux  et  matériels  de  la  Mutualité  et 
pour  faciliter  aux  assistés  l’accès  à  la  Mutualité  et 
que  conséquemment  les  mutualistes  soient;  appelés 
dans  les  Commissions  administratives  des  Bureaux 
de  Bienfaisance,  des  Hôpitaux  et  des  Hospices,  de 
préférence  par  le  libre  choix  des  membres  des  Socié¬ 
tés  de  secours  mutuels  dans  toutes  les  communes  où 
il  en  existera  ; 

Que  les  hospices,  les  orphelinats  et  les  comités 
d’enfants  abandonnés  soient  obligés  de  créer  une 
Mutualité  de  retraite  en  faveur  de  leurs  protégés  ou 
d’affilier  ceux-ci  à  une  Mutualité  locale  existante  ; 

Que  ces  administrations  opèrent  chaque  année  à 
la  Caisse  des  retraites  de  l’Etat  un  versement  mini¬ 
mum  de  3  francs  au  nom  de  chacun  d’eux  jusqu’au 
moment  où  leur  travail  sera  rémunéré  ; 

Que  les  Bureaux  de  bienfaisance,  et  à  leur  défaut 
les  Communes,  soient  astreints  à  agir  comme  le  font 
les  parents  qui  jouissent  de  ressources  suffisantes  et 
qui  sont  soucieux  de  l’avenir  de  leurs  enfants,  en 
opérant  le  même  versement  en  faveur  des  enfants 
des  secourus  ; 

Que  les  Bureaux  de  bienfaisance  soient  tenus  d'en¬ 
courager  les  versements  à  la  Caisse  de  retraite  de 
ceux  qui  sont  le  plus  dans  le  besoin  ; 

Que  les  Commissions  administratives  des  Bureaux 
de  bienfaisance  soient  incitées  à  affilier  leurs  assistés, 
mutualisables  encore,  à  une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels,  en  leur  payant  le  droit  d'entrée  et  une  fraction 
des  cotisations  initiales  et,  dans  certains  cas,  ulté¬ 
rieures  ; 

Que  ces  Commissions  aident  les  mutualistes  à 
payer  leurs  cotisations  en  retard,  lorsque  ce  retard 
est  indépendant  de  leur  volonté  ; 

Que  la  Mutualité  établisse  des  conventions  avec 
les  hôpitaux  avec  l’approbation  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  pour  l’admission  des  mutualistes  malades 
ou  à  fin  d’opération  chirurgicale  ;  conventions  stipu¬ 
lant  un  régime  spécial  pour  les  mutualistes  ;  cham¬ 
bre  particulière,  facilités  pour  les  visites  des  parents 
ou  des  administrateurs  de  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels,  prix  de  journée  réduits,  etc. 

Que  dans  les  Bureaux  de  bienfaisance  ou  les  hô¬ 
pitaux  soient  instituées  des  consultations  obstétrica¬ 
les  pour  les  femmes  enceintes  et  les  nourrissons  des 
mutualistes  partout  où  la  Mutualité  est  impuissante 
à  réaliser  par  elle-même  ce  service  ; 

Que  dans  les  centres  où  il  existera  une  Mutualité 
maternelle,le  Bureau  de  bienfaisance  lui  confie  le  ser¬ 
vice  de  la  maternité  en  concourant  à  la  dépense  cor¬ 
respondante,  en  totalité  ou  en  partie  T 

Que  l’Assistance  publiqtte  et  la  Mutualité  coopè^- 
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rent  pour  la  réalisation  d’un  programme  bien  défini  | 
d’hygiène  sociale  ; 

.  Qu’elles  concourent,  en  particulier,  à  la  création 
de  Sociétés  pour  l’envoi  d’enfants  à  la  montagne  et  à 
la  mer  ;  de  bains-douches,  de  jardins  ouvriers,  d’ha¬ 
bitations  collectives  ou  individuelles  salubres  à  l’u¬ 
sage  des  assistés  devenus  prévoyants  et  des  mutua¬ 
listes  en  général  ; 

Que,  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  elles 
créent  des  postes  sanitaires,  des  dispensaires,  des 
chambres  ou  des  pavillons  spéciaux  ;  des  sanatoriums 
d’altitude  et  marins  où  seront  admis  les  mutualistes 
à  des  conditions  spéciales  ; 

,  Que,  dans  chaque  département,  les  préfets  insti¬ 
tuent  un  office  de  la  Prévoyance  et  de  l’Assistance  où 
les  représentants  des  deux  institutions  étudieraient 
de  concert  les  meilleurs  modes  d’adaptation  locale  ou 
régionale  de  l’Assistance  à  la  Prévoyance  ; 

Que  les  ministres  du  Travail  et  de  l’Intérieur  créent 
une  Commission  supérieure  composée  de  membres 
du  Conseil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  mutuels, 
du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  et  du 
Conseil  supérieur  du  Travail,  avec  l’objet  de  coor¬ 
donner,  avec  unité  dans  la  méthode,  tous  les  efforts 
de  la  nation  pour  la  réalisation  de  la  solidarité  so¬ 
ciale. 

Il  est  très  regrettable  que  M.  Fabre  n’ait  pas 
pu  venir  soutenir  son  rapport.  Il  aurait  entendu 
la  très  vive  réplique  de  M.  Gignoux,  vice-prési¬ 
dent  des  Hôpitaux  de  Nîmes,  qui  déclara  que  la 
mutualité  était  trop  ambitieuse.  Elle  n’est  pas 
majeure,  car  ses  cotisations  sont  trop  insuffisan¬ 
tes  ;  par  suite,  elle  est  obligée  d’avoir  recours  à  de 
nombreuses  subventions,  ce  qui  la  met  dans  une 
position  de  dépendance.  M.  Gignoux  affirme  que 
les  mutualistes  vont  vraiment  trop  loin  ;  il  est 
inadmissible  qu’eux,  dont  les  ressources  sont  in¬ 
suffisantes,  puissent  oser  prétendre  contrôler  et 
régir  l’ensemble  des  fonds  considérables  de  l’as¬ 
sistance  et  des  retraites  ouvrières. 

Et  même,  le  dernier  vœu  de  M.  Fabre  est  aux 
yeux  de  M.  Gignoux  tellement  vaste,  il  veut  dire 
tellement  de  choses  qu’il  ne  dit  pas  grand’ chose. 
L’orateur  propose  donc  un  vœu  demandant  l’ins¬ 
titution,  dans  chaque  département,  d’un  office 
comprenant  deux  délégués  de  la  mutualité,  du 
conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
du  Travail  et  de  l’Assistance,  pour  coordonner 
les  efforts  de  chacun. 

Personnellement,  nous  n’avons  pas  voulu 
intervenir,  sachant  bien  que  nous  étions  consi¬ 
déré  comme  le  représentant  officieux  du  corps 
médical  et  que  par  suite,  nous  étions  regardé 
comme  formant  le  parti  d’opposition  —  pour  ne 
pas  dire  plus.  Mais  nous  aurions  pu  faire  re¬ 
marquer  à  ces  mutualistes,  trop  entreprenants, 
qu’il  est  curieux  de  leur  voir  réclamer  une  re¬ 
présentation  obligatoire  des  sociétés  de  secours  . 


mutuels,  au  sein  des  commissions  administrati- 
vès  des  hôpitaux,  où  ils  n’ont  que  faire,  alors 
qu’ils  sont  les  premiers  à  refuser,  au  sein  de  ces 
mêmes  commissions  hospitalières,  la  représenta¬ 
tion  du  corps  médical,  sans  lequel,  cependant, 
un  hôpital  ne  serait  pas  grand’chose. 


Un  autre  rapport  nous  paraît  intéressant  pour 
nos  confrères  :  c’est  celui  de  M.  Roussineau,  direc¬ 
teur  économe  de  l’hospice  de  Tours,  sur  l’assu¬ 
rance  contre  les  accidents  du  travail  du  personnel 
des  établissements  hospitaliers,  par  groupements 
régionaux. 

Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  cette 
question.  Aussi,  nous  contentons-nous  aujour¬ 
d’hui  d’en  donner  les  conclusions 

1°  Le  Congrès  engage  tous  les  établissements  pu¬ 
blics  de  bienfaisance  à  se  grouper  par  région  pour 
contracter,  dans  les  meilleures  conditions  possibles 
de  prix  et  de  garanties,  une  assurance  contre  les 
accidents  du  travail  du  personnel  de  ces  établisse¬ 
ment 

2°  Il  désigne  une  Commission  qui  sera  chargée 
d’établir  la  police  de  celte  assurance  de  concert 
avec  les  intéressés. 

3®  Les  groupements  régionaux  pourront  com¬ 
prendre  les  établissements  non  assurés  et  ceux  assu¬ 
rés,  au  fur  et  à  mesure  de  l’échéance  de  leur  police 
actuelle 

Au  cours  de  la  discussion  de  ce  rapport,  M. 
Rabatel,  secrétaire  général  des  hospices  de 
Lyon,  fait  remarquer  qu’il  serait  intéressant  de 
créer  des  associations  entre  hôpitaux,  pour  se 
défendre  contre  le  risque  signalé. 

Le  D’’  Boudin  demande  la  parole  pour  récla¬ 
mer  que  la  question  fût  renvoyée  à  une  com¬ 
mission,  car  elle  est  très  complexe. 

En  effet,  si  les  commissions  hospitalières  veu¬ 
lent  se  soumettre  à  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  elles  devront  se  conformer  au  protocole, 
fixé  par  la  loi  du  18  juillet  1907,  c’est-à-dire  que 
commissions  et  employés  des  hôpitaux  devront 
se  présenter  à  la  mairie,  pour  déclarer  qu’ils  en¬ 
tendent  se  placer  sous  la  législation  des  accidents 
du  travail.  Sinon,  c’est  le  droit  commun  qui  est 
applicable,  c’est-à-dire  qu’il  faut  à  la  victime 
démontrer  que  l’accident  est  survenu  par  la  faute 
de  l’employeur  ou  du  mauvais  état  de  sa  chose, 
(art.  1382, 1383, 1384,  G.  G;) 

Or,  nous  savons,  par  expérience,  combien  les 
compagnies  d’assurances  accidents  créent  de 
difficultés,  toutes  les  lois  que  l’accident  est  régi 
par  le  droit  commun  et  nous  avons  pu  citer 
quelques  exemples. 

D’autre  part,  dans  un  hôpital,  un  employé, 
victime  d’un  accident,  est  soigné  gratuitement 
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paf  le  chirurgien  ;  les  médicaments  ne  coûtent 
rien,  ou  peu  de  chose  ;  le  blessé  continue  à  être 
nourri  par  l’établissement.  Quant  à  son  demi- 
salaire,  il  n’est  pas  important,  en  argent,  puis¬ 
que  les  avantages  matériels  sont  conservés  (nour¬ 
riture,  logement,  etc.) 

Il  ne  reste  que  la  question  de  la  rente-,  en  cas 
d’incapacité  permanente  et  partielle. 

Est-il,  dès  lors,  si  intéressant  de  s’assurer  à 
une  compagnie  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  surtout 
si  les  hôpitaux  peuvent  Se  grouper  en  associa¬ 
tions  pour  se  couvrir  du  risque  ?  Quant  aux  in¬ 
demnités,  pour  infirmités  permanentes,  il  est  tou¬ 
jours  loisible  de  s’assurer,  à  très  bon  compte,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Nous  insistons  beaucoup  pour  que  la  question 
soit  examinée  de  près,  car  une  assurance,  con¬ 
tractée  avec  une  compagnie,  donnerait  des  mé¬ 
comptes. 

Tout  d’abord,  les  assurances  ont  l’habitude 
d’imposer  leur  médecin  traitant  ;  sinon,  elles  en¬ 
voient  leur  médecin  contrôleur,  qui  viendra  à 
l’hôpital,  vérifier  le  tfaitement  suivi  (art.  4,  §  5, 
de  la  loi  du  81  mars  1905). 

Puis,  ces  assurances  ont  un  contentieux  très 
chicanier  ;  c’est  leur  métier,mais  comme  les  hôpi¬ 
taux  n’aiment  pas,  d’habitude,  les  questions  dè 
procédure,  il  leur  sera  très  pénible  d’aVoir,  dans 
trop  de  cas,  à  discuter  pour  des  questions  d’ar¬ 
gent  minimes. 

Enfin,  aucun  barême  n’existe  qui  soit  établi 
sur  des  bases  sérieuses.  N’est-il  pas  à  craindre 
que  les  compagnies  ne  viennent  prétendre  que  le 
risque  assuré  est  considérable,  à  cause  de  la 
profession  d’infirmier  et  des  dangers  de  toutes 
sortes,  courus  par  ceux  qui  approchent  les 
malades  ?  Pour  toutes  ces  raisons,  nous  deman¬ 
dons  le  renvoi  à  un  prochain  Congrès. 

Il  en  fut  ainsi  décidé  :  le  renvoi  fut  Voté  et  ce 
fut  la  commission  de  l’admission  dés  malades 
dans  les  hôpitaux,  qui  fut  désignée  pour  étudier 
la  question. 

Mais,  bien  entendu,  aucun  médecin  ne  fut 
choisi  pour  faire  partie  de  cette  commission  :  les 
conseils  techniques  d’un  docteur  ne  seraient 
donc  pas  utiles,  lorsqu’on  parle  de  malades  ou 
de  blessés  ?  Hélas  I  c’est  cependant  l’opinion 
manifestée  par  beaucoup 


Reste  la  question  de  l’utilité  et  du  rôle  des 
internes  dans  les  hôpitaux  modernes,  rapport 
soumis  par  M.  Monteauis,  vice-président  des 
hôpitaux  de  Dunkerque. 

Utilité  et  rôle  des  internes  dans  les  hôpitaux  modernes 

La  question  des  internes  préoccupe  de  plus  én  plus 
le  monde  des  hôpitaux.  Tous  s’accordent,  adininis- 
tfateurs  et  médecins,  à  reconnaître  qüe  l’interne  est 


devenu  un  rouage  indispensable  dans  tout  établisse¬ 
ment  moderne. 

C’est  lui  qui,  assistant  régulièrement  aux  visiteà 
des  médecins  et  chirurgiens,  doit  assurer  l’eXécutîofi 
de  toutes  leurs  prescriptions.  Il  a  la  charge  d’exami¬ 
ner  les  malades  entrants  et  de  réclamer,  pour  eux  ou 
les  autres  malades,  l’interVention  du  chef  de  service, 
s’il  le  juge  nécessaire. 

Dans  les  hôpitaux  extra-mitros,  comme  l’on  eri 
Construit  de  plus  en  plus  actuellement,  c’est  surtout 
la  nuit  que  l’absence  d’interne  offre  de  graves  incon¬ 
vénients.  Qu’une  hémorragie  Survienne  chez  un  ma¬ 
lade,  une  syncope  ou  un  commencement  d’asphyxie, 
complications  très  possibles,  vis-à-vis  desquelles  tme 
religieuse  ou  un  infirmier,  même  pourvus  de  leur  di¬ 
plôme,  deviennent  insuffisants,  qu’arrivera-t-il  ?  On 
téléphonera  au  médecin,  qui,  malgré  toute  sa  bonne 
volonté,  mettra  trois  quarts  d’heure,  une  heure,  pour 
arriver  ;  neuf  fois  Sur  dix,  il  sera  trop  tard. 

Je  ne  voudrais  pas  m’appesantir  sur  ce  point, 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  qu’à  mon  sens,  bien  des 
existences  ont  été  compromises  par  le  fait  de  l’éloi¬ 
gnement  des  secours. 

L’interne  remplit,  en  réalité,  dans  les  hôpitaüx,  lè 
rôle  de  médecin  résidant.  Il  a  sur  celui-ci  l’avantage 
de  coûter  moins  cher  et  de  ne  pas  provoquer  de  con¬ 
flit  avec  les  chefs  de  service. 

Sauf  de  rares  exceptions,  leS  hôpitaux  des  villes 
pourvues  d’une  Faculté  de  médecine,  jouissent  seuls 
de  la  faveur  de  posséder  des  înteCnes.  Et  cependant 
n’y  a-t-il  pas  un  nombrè  considérable  d’établisse¬ 
ments,  réputés  de  second  et  même  dè  troisième  ordre 
par  leur  nombre  de  lits,  qui  comprennent,  comme 
ceux  du  premier  ordre,  des  services  de  chirurgié, 
médecine,  maternité,  contagieux  et  autres,  ainsi 
qu  un  outillage  répondant  à  toutes  les  exigences  de 
la  science  ? 

Pourquoi  Ces  établissements  nê  seraient-ils  pas  ou¬ 
verts  aux  étudiants  travailleurs,  qui,  placés  souS  là 
direction  de  docteurs  expérimentés,  y  trouveraient 
un  champ  d’activité  des  plus  vastes,  et  pourquoi  ces 
jeunes  gens  n’auraient-ils  pas  le  moyen  de  poursui¬ 
vre  ainsi  leurs  études,  tout  en  continuant  à  prendre 
à  la  Faculté  leurs  inscriptions  régulières  ? 

Un  peu  d’indulgence  de  la  part  de  MM.  les  profes¬ 
seurs,  quant  à  la  fréquentation  des  cours,  suffirait,  et 
je  suis  convaincu  que  personne  n’y  perdrait. 

La  gynécologie  et  la  chirurgie  abdominale,  qui  ont 
fait  de  si  grands  progrès  depuis  quelques  années,  ne 
sont  pas  seulement  pratiquées  dans  les  hôpitaux 
d’enseignement. 

Pour  ne  citer  que  l’Hôpital  de  Dunkerque,  Sûr  306 
malades  traités  en  1913  dans  le  service  de  chirurgie, 
il  y  a  eu  91  affections  gynécologiques.  Toutes  les  in¬ 
terventions  abdominales  faites  au  cours  de  l’ànnée, 
ont  été  couronnées  de  succès. 

D’autre  part,  avant  de  quitter  définitivement  la 
Faculté  et  de  songer  à  s’établir  dans  une  localité 
quelconque  question  surtout  très  importante 
pour  les  jeunes  gens  peu  fortunés  —  ceiiX  qui  cofisën- 
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tiraient  à  faire  un  stage  de  six  mois  ou  d’un  an  dans 
un  hôpital  moderne,  trouveraient  aussi  le  moyen  de 
compléter,  sans  bourse  délier,  leur  instruction  pro- 
sionnelle,  en  ayant  le  grand  honneur  de  soulager  les 
malheureux. 

Il  est  certain  qu’il  faudrait,  pour  attirer  MM.  les 
étudiants,  leur  créer  certains  avantages  matériels, 
venant  compenser  ce  qu’il  peut  y  avoir  d’austère 
dans  la  vie  d’hôpital. 

C’est  dans  cet  esprit  que,  l’an  dernier,  la  Commis¬ 
sion  administrative  des  hospices  de  Dunkerque  a 
proposé  à  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Lille,  les 
conditions  suivantes,  pour  deux  places  d’internes  : 

1“  Nourriture,  logement,  chauffage  et  éclairage  ; 

2°  Honoraires  de  800  francs,  la  première  année,  de 
900  francs,  la  deuxième  année  ;  de  1.000  francs,  la 
troisième  année  ; 

3°  Gratification  de  100  francs  à  la  fin  de  l’année,  si 
l’interne  s’est  acquitté  de  ses  fonctions  à  la  satisfac¬ 
tion  générale  ; 

4“  Un  mois  de  congé  par  an,  pris  en  une  ou  deux 
fois,  à  tour  de  rôle  ; 

5®  Possibilité  de  recevoir  à  sa  table,  un  parent  ou 
un  ami,  moyennant  versement  d’une  très  légère  in¬ 
demnité. 

Comme  obligations,  les  internes  seraient,  bien 
entendu,  astreints  à  un  règlement  intérieur  spécial 
pour  les  heures  de  repas,  le  tour  de  garde,  etc.  Ils  ne 
pourraient  faire  de  remplacements  au  dehors,  si  ce 
n’est  pendant  leurs  congés. 

Ces  propositions  n’ont  pas  été  jusqu’ici  accueillies, 
et  M.  le  doyen  Combemale,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lille,  écrivit  au  mois  de  mars  dernier  à  M.  le 
Médecin-chef  de  notre  Hôpital  pour  lui  faire  savoir 
qu’il  n’avait  encore  reçu  une  déclaration  de  candida¬ 
ture. 

Un  appel  que  je  fis  peu  de  temps  après  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  est  resté  également  sans  résul¬ 
tat. 

J’estime  que  nous  n’obtiendrons  pas  satisfaction 
tant  que  la  question  n’aura  pas  été  réglementée  par 
le  pouvoir  compétent,  et  que  les  hôpitaux  des  villes 
secondaires  continueront  à  être  frappés  d’ostracisme. 

En  conséquence,  au  nom  de  la  Commission  des 
hospices  de  Dunkerque,  je  propose  au  Congrès  d’é¬ 
mettre  et  d’adresser  à  MM.  les  ministres  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  l’Instruction  publique,  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès  des  Etablissements  publics  de  Bienfai¬ 
sance,  tenant  ses  assises  à  Montpellier  en  1914, 

Considérant  que,  dans  les  hôpitaux  modernes,  il 
importe  essentiellement  d’assurer  un  service  médical 
permanent  ; 

Que  le  moyen  le  plus  pratique  d’arriver  à  ce  but 
serait  d’attacher  à  ces  établissements,  suivant  leur 
importance,  un  ou  plusieurs  étudiants  en  médecine, 
y  ayant  leur  logement  ; 

Emet  le  vœu  : 

1°  Que  l’internat  ne  soit  plus  le  monopole  exclusif 
des  hôpitaux  d’enseignement 


2®  Que  toute  administration  hospitalière  qui  jus¬ 
tifiera  d’une  organisation  permettant  de  satisfaire 
aux  nécessités  de  plus  en  plus  grandes,  puisse,  sur 
simple  demande,  recevoir  du  chef-lieu  académique,  à 
titre  d’internes,  un  ou  plusieurs  étudiants,  de  troi¬ 
sième  ou  quatrième  de  préférence,  pour  une  période 
de  six  mois  ou  d’un  an  ; 

3®  Que  les  propositions  présentées  à  la  Faculté  d  e 
Lille  par  la  Commission  administrative  des  hospices 
de  Dunkerque,  touchant  les  conditions  matérielles 
de  l’internat,  soient  communiquées  pour  examen  et 
avis,  à  tous  les  établissements  similaires  de  France. 


A  propos  de  ce  rapport,  le  Dr  Boudin  fait  ob¬ 
server  que  la  question  devait  être  étudiée  de 
très  près,  à  cause  de  ia  compiexité  des  règlements 
d’internat,  comme  à  cause  des  décrets  concer¬ 
nant  les  études  médicales  et  le  stage  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

Cette  réforme  des  études  médicales  est  une  des 
préoccupations  du  syndicalisme  médical  et 
nous  rappelons  que  quelques  médecins  ont 
parlé  d’un  internat  obligatoire. 

Il  faudrait  donc  étudier  les  bases  d’une  entente 
entre  hôpitaux  pour  que  les  internes  puissent 
aller  de  l’un  à  l’autre  établissement.  Rappe¬ 
lons  les  habitudes  des  hôpitaux  de  Saint-Etien¬ 
ne,  qui  choisissent  comme  internes  ceux  des 
candidats  des  hôpitaux  de  Lyon  qui  ne  sont 
classés  qu’internes  provisoires. 

Enfin,  nous  estimons  que  le  corps  médical 
doit  donner  son  opinion,  à  cause  de  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  qui  se  fait  de  plus  en  plus 
menaçante.  Un  médecin  d’hôpitai  ne  tient  nulle¬ 
ment  à  se  voir  impliquer  dans  des  poursuites 
civiles  dirigées  contre  lui  et  ia  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  du  fait  d’un  interne 
trop  inexpérimenté  ou  trop  présomptueux. 

Nous  demandons  donc  le  renvoi  de  la  question 
à  l’étude  d’une  commission. 

M.  Béchet  demande  s’il  n’y  aurait  pas  .lieu 
de  ne  pas  prodiguer  ie  titre  d’interne  et  s’il  ne 
serait  pas  utile  de  choisir  une  autre  dénomination 
pour  les  internes  d’hôpitaux  secondaires. 

Un  déiégué  lait  remarquer  que,  dans  certains 
centres  universitaires,  Toulouse  par  exemple,  il 
n’y  a  pas  assez  d’internes  et  que  le  nombre  des 
candidats  au  concours  est  fort  restreint.  Com¬ 
ment,  dès  lors,  songer  au  recrutement  des  inter¬ 
nes  de  petits  hôpitaux  ? 

Le  Df  Leprince,  de  Paris,  propose  de  rendre 
obligatoire  l’indication  de  l’hôpital  et  de  la  ville 
à  la  suite  du  titre  d’interne,  pour  éviter  certaines 
confusions  regrettabics. 

M.  Verdd  Kléber,  vice-président  des  hôpi¬ 
taux  d’Avignon,  propose  de  renvoyer  ia  ques¬ 
tion  à  l’étude  en  commun  avec  les  facultés  de 
médecine.  Il  importe  que  le  recrutement  de  l’in- 
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ternat  devienne  très  sérieux,  car  le  titre  d’interne 
des'hôpitaux  n’a  le  plus  souvent  qu’une  valeur 
illusoire.  On  prend,  en  effet,  comme  internes  de 
petits  hôpitaux  tous  ceux  qui  se  présentent,  car 
on  n’a  pas  le  choix. 

Il  serait  peut-être  possible  de  grouper  tous  les 
hôpitaux  autour  de  leur  Faculté  de  médecine, 
pour  le  recrutement  des  internes  et  peut-être 
alors  pourrait-on  solutionner  d’une  manière  pra¬ 
tique  la  question  de  l’internat  obligatoire. 

M.  Rondel,  inspecteur  général  au  Ministère 
de  l’Intérieur,  invite  les  spécialistes  et  les  tech¬ 
niciens  à  adresser  leurs  idées  au  Comité  national 
de  la  Société  internationale  d’assistance,  dont  il 
est  le  secrétaire  général.  Alors  cette  question 
pourrait  être  étudiée  sous  toutes  ses  faces  et,  au 
prochain  Congrès,  il  sera  possible  de  présenter 
des  conclusions  pratiques.  Cette  proposition  est 
adoptée. 

Les  pharmaciens  des  hospices  et  hôpilaiix. 

En  fin  de  la  dernière  séance,  M.  Gignoux,  vice- 
président  de  l’hôpital  de  Nîmes,  rappela  les  ter¬ 
mes  d’une  lettre  ministérielle,  invitant  les  com¬ 
missions  à  supprimer  les  pharmacies  des  hospices 
et  hôpitaux,  dont  ie  gérant  n’était  pas  un  phar¬ 
macien  diplômé  et  de  s’adresser,  désormais, 
pour  les  fournitures  de  l’établissement,  aux 
pharmaciens  de  la  localité. 

Or,  il  se  produira  un  déficit  dans  les  resssour- 
ces  de  l’hôpital,  car,  dans  bien  des  endroits,  ces 
pharmacies  hospitalières  vendaient  au  public 
au  même  prix  que  les  pharmaciens  de  la  loca¬ 
lité.  Tout  le  monde  pouvait  s’approvisionner  à 
l’hôpital,  à  prix  normal. 

Il  est  évident  que  cette  manière  de  faire  est 
mal  vue  par  les  syndicats  de  pharmaciens,  mais 
comme  le  bénéfice  de  la  vente  des  médicaments 
est  affecté  à  l’hôpital,  l’orateur  conclut  par  un 
vœu  demandant  le  maintien  dés  habitudes  ac¬ 
tuelles. 

Le  Df  Leprince,  de  Paris,  se  demande  si  ie 
Congrès  est  réellement  compétent  sur  cette 
question.  Le  problème  n’a  pas  été  étudié  par  des 
rapporteurs,  alors  que  les  pouvoirs  publics  sont 
très  renseignés  et  documentés.  Il  propose  donc  le 
renvoi  à  un  prochain  Congrès. 

A  Rondel,  inspecteur  général  au  Ministère 
de  l’Intérieur,  fait  savoir  que  la  question  est 
posée  depuis  longtemps.  Il  y  a  une  quinzaine 
d’années,  une  enquête  officielle  fut  faite,  mais 
elle  échoua,  car  le  questionnaire  était  mal  établi. 

Les  membres  des  commissions  hospitalières 
sont  avertis  que  la  question  est  reprise. 

Les  hôpitaux  ont  parfaitement  le  droit  de 
vendre  des  médicaments  au  public,  si  leur  offi¬ 
cine  est  gérée  par  un  pharmacien  résidant.  L’ad¬ 
ministration  supérieure  s’est  désintéressée  de  la 
question  car  les  syndicats  de  pharmaciens  ont 
lait  plusieurs  fois  trancher  la  question  par  les 


tribunaux  et  il  ne  reste  donc  qu’à  faire  respecter 
et  appliquer  ces  décisions  de  la  jurisprudence. 

Mais,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  serait  voir  se 
tarir  une  source  de  très  gros  bénéfices  pour  l’hô¬ 
pital.  Il  est  donc  indispensable  que  la  question 
soit  renvoyée  à  l’étude  du  prochain  Congrès. 

M.  Verdet  Kléber,  vice-président  des  hôpitaux 
d’Avignon,  appuie  cette  proposition,  car  si  les 
intérêts  des  pharmaciens  sont  très  respectables, 
la  situation  n’a  pas  changé  pour  les  hôpi¬ 
taux.  Beaucoup  de  petits  établissements  ne  vi¬ 
vent  que  de  la  pharmacie.  Faudrait-il  donc  les 
fermer,  s’ils  ne  peuvent  plus  vendre  de  médica¬ 
ments  ? 

La  question  est  renvoyée  au  prochain  Congrès. 

Conclusions. 

I.’an  dernier,  lors  du  premier  Congrès  des  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux,  nous 
avions  eu  beaucoup  de  peine  à  nous  faire  admet¬ 
tre  parmi  les  congressistes  et  il  nous  a  fallu  tout 
l’appui  de  M.  Mirman,  directeur  de  l’Assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  pour  qu’un  médecin 
puisse  être  toléré  pour  collaborer  aux  travaux 
des  hôpitaux.  Et  encore  étions-nous  le  représen¬ 
tant  d’un  hôpital  de  petite  ville. 

Grâce  à  M.  Mirman,  qui,  en  maintes  circons¬ 
tances,  a  proclamé  qu’il  lui  paraît  indispensable 
d’appeler  tous  les  techniciens  à  collaborer  à 
l’œuvre  commune,  un  vœu  avait  été  voté  à  l’una- 
nimité,  par  le  Congrès,  réservant  pour  cette  an¬ 
née  la  question  des  malades  dits  payants.  La 
collaboration  du  corps  médical  devait  être  effec- 
tive,car  l’ordre  du  jour  voté  disait  :  a  Le  Congrès... 
charge  à  cet  effet  la  commission  d’organisation 
du  prochain  Congrès  de  préparer  sur  cette  im¬ 
portante  question  un  accord  extrêmement  sou¬ 
haitable  avec-  le  corps  médical,  représenté  par 
les  syndicats  médicaux  et  tient  à  ouvrir  dès 
maintenant  ces  négociations,  en  adressant  au 
corps  médical,  dont  les  membres  des  commissions 
administratives  sont  bien  placés  pour  apprécier 
le  dévouement  éclairé,  un  témoignage  de  très 
cordiale  sympathie  ». 

Remarquons  que,  l’an  dernier,  M.  Mirman  re¬ 
présentait  officiellement,  au  Congrès,  le  Minis¬ 
tre  de  l’Intérieur.  C’était  lui  qui  avait  obtenu  ce 
vote,  consacrant  ainsi  la  collaboration  du  corps 
médical  pour  l’étude  de  ces  questions  hospita¬ 
lières  et  qu’ enfin,  les  syndicats  médicaux  étaient 
reconnus  comme  étant  bien  les  représentants  lé¬ 
gaux  des  intérêts  corporatifs.  Néanmoins,  pour 
des  raisons  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir 
ici,  la  commission  d’organisation  du  2“  congrès 
n’a  pas  tenu  compte  de  ce  vote  et  ce  n’est  que 
quinze  jours  avant  le  Congrès  et  par  une  voie 
très  détournée,  que  nous  avons  pu  connaître 
Tordre  du  jour  qui  serait  discuté. 

Encore  une  lois,  nous  avons  été  à  Montpellier 
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eoroine  représentant  un  hôpital  et  non  comme 
médecin.  Mais,  nous  n’avons  pu  nous  défendre 
d'un  sentiment  de  tristesse  en  constatant  l’indi¬ 
vidualisme  putrancier  des  collectivités,  indivi¬ 
dualisme  qui  cadre  mal  avec  nos  idées  moder¬ 
nes  d’association. 

Quiconque  n’est  pas  administrateur  d'hôpital 
est,  considéré  comme  incompétent  et  comme  in¬ 
capable  de  donner  une  idée  juste  sur  l’adminis- 
tratipn  et  la  gestion  hospitalière. 

Oy,  les  plus  intransigeants  sont  devenus  ad¬ 
ministrateurs  d'hôpitaux,  non  pas  parce  qu’ils  ont 
soigné  des  malades  et  passé  leur  vie  dans  les  hôpi¬ 
taux  comme  externes,  internes,  puis  médecins  ; 
pou  I  Ce  sont  des  élus  du  suffrage  universel 
qui,  du  conseil  municipal,  sont  passés  à.  la  com¬ 
mission  de  l’hôpital,  ou  bien,  nommés  par  le 
préfet,  ils  ont  pu  devoir  leur  nomination  à  de 
toutes  autres  causes  qu’à  leur  compétence  tech¬ 
nique  pour  la  gestion  du  bien  des  pauvres. 

Mais  il  faut  voir  la  superbe  de  quelques-uns, 
dédaignant  le  médecin,  le  considérant  comme 
un  employé,  un  infirmier  supérieur,  n’ayant 
qu’à  obéir  aux  ordres  donnés.  N’avons-nous  pas 
entendu  dire  que  le  chirurgien  doit  opérer  les 
malades  qui  sont  admis  da'ns  son  service,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  la  situation  de  fortune  de 
ces  hospitalisés  I 

L’administration  est  souveraine  maîtresse  et 
admét  qui  bon  iqi  semble.  Si  le  médecin  d’hôpital 
n’est  pas  content,  il  n’a  qu’à  démissionner.  De 
tels  raisonnements  vous  donnent  une  tristesse 
infinie,  car  il  ne  faut  pas  nier  que  ces  hommes, 
au5s  convictions  erronées,  sont  pourtant  animés 
des  meilleures  intentions.  Mais  ils  sont  compara¬ 
bles  à  ces  gens  qui  se  croient  obligés  de  devenir 
des  tyrans,  dès  qu’on  leur  met  un  képi  quelcon¬ 
que  sur  la  tête,  ou  un  brassard  autour  de  la  man¬ 
che. 

Plusieurs  fois,  nous  avons  déclaré  à  quelques- 
uns  de  ces  personnages  bouffis  d’orgueil  et  de 
suffisance  :  «  Dans  un  hôpital  existent  deux  fac¬ 
teurs  essentiels  •:  le  malade,  le  médecin.  Il  serait 
impossibte  de  concevoir  un  hôpital  sans  malade, 
ou  sans  corps  médical.  La  commission  adminis¬ 
trative  n’est  qu’un  intermédiaire  entre  ces  deux 
facteurs,  car  on  peut  la  réduire  à  sa  plus  simple 
expressipp,  surtout  dans  les  établissements  pri¬ 
vés.  Pourquoi  donc  vouloir  prendre  une  place 
prépondérante,  autoritaire  et  intolérable  ?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  solliciter  tous  les  concours, 
toutes  les  compétences,  lorsqu’il  s’agit  de  sou¬ 
lager  l’humanité  souffrante  et  surtout  lorsque 
les  gens  en  cause  sont  des  miséreux  ?  » 

Voilà  pourquoi,  malgré  beaucoup  d’avanies, 
nous  sommes  resté  au  Congrès,'  soutenu  par 
quelques  bien  rares  personnes  de  bonne  volonté, 
qui,  comme  nous,  veulent  faire  triompher  l’idée 
d’une  collaboration  cordiale,  mais  technique. 

Nous  niions  travailler  toutes  ces  questions. 


au  point  de  vue  juridique,  comme  au  point  dp 
vue  professionnel.  Puis,  les  syndicats  médicaux 
tireront  ce  qu’ils  voudront  de  ces  études,  pour 
qu’au  prochain  Congrès,  dans  deux  ans,  des  mé¬ 
decins  puissent  venir  apporter  une  dPeumenr 
tation  précise  et  des  exemples  vécus, 

Alors,  certains  intérêts,  trop  particularistes, 
qui  cherchent  à  accaparer  le  Congrès,  pourront 
comprendre  que  la  collectivité  a  des  droits  et 
qu’il  est  impossible  de  refuser  le  concours  des 
praticiens,  lorsque  ces  techniciens  sont  rem¬ 
plis  de  bonne  volonté.  Nous  sommes  ferme¬ 
ment  persuadé  que,  dans  deux  ans,  les  syn¬ 
dicats  médicaux  seront  officiellement  repré¬ 
sentés  à  la  réunion  de  ceux  qui  s’occupent 
d’assistance  et  de  bienfaisance,  Le  corps  médi¬ 
cal  restera  dans  sa  tradition  ;  toujours  faire  le 
bien  et  la  charité. 

Df  Paul  Boudiv. 

Vœux  présentés  au  Congrès  à  la  suite  des  rapports 

1«  SECTIONS  DES  HOPITAUX  ET  HOSPICES 

De  l'uniformilé  de  méthodes  pour  l’établissement 
de  budgets,  comptes  moraux,  etc. 

Rapport  de  M.  Ginet, 

Secrétaire  général  des  hospices  civils  de  Saint-Etienne. 

Pour  arriver  à  obtenir  runiformité  des  méthodes 
dont  il  est  ci-dessus  question,  M.  Ginet  propose  la 
nomination  d’une  Commission  spéciale  comprenant 
des  chefs  de  service  de  trois  catégories  d’établisse¬ 
ments:  grands,  moyens  et  petits,  à  l’effet  d’élaborer 
un  modèle  qui  serait  soumis  à  l’administration  supé¬ 
rieure  et  qui,  après  son  adoption,  serait  recommandé 
à  toutes  les  administrations  de  Bienfaisance. 

Du  remboursement  des  frais  de  séjour  des  malades 
de  nationalité  étrangère. 

Rapport  de  M.  Borie, 

Sous-secrétaire  général  des  Iiospices  civils 
de  Saint-Etienne 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet 
1893,  les  étrangers  malades  privés  de  ressources  se¬ 
ront  assimilés  aux  Français,  toutes  les  fois  que  le 
Gouvernement  aura  passé  un  traité  réciproque  avec 
leur  nation  d’origine.  Que,  par  avis  en  date  du  27  fé¬ 
vrier  1897,  le  Conseil  d’Etat  a  étendu  cette  prescrip¬ 
tion  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  août  1851  : 

«  Qu’en  dehors  du  cas  ci-dessus  spécifié,  les  Eta- 
«  blissements  hospitaliers  sont  en  droit  de  s.c  refuser 
«  à  admettre  gratuitement  les  étrangers  atteints  de 
«  malades  aiguës  ou  épidémiques  ou  de  blessures 
<•  graves,  et  a  fortiori  ceux  ayant  une  maladie  chrnnif 
«  que  ; 
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«  Que,  d’autre  part,  les  sentiments  d’humanité  et 
(^de  charité  dont  s’honorent  les  nations  civilisées 
«Jleur  font  un  devoir  moral  de  ne  pas  abandonner  des 
«^indigents  à  la  souffrance  et  à  la  mort  pour  la  seule 
«  raison  qu’ils  n’appartiennent  pas  à  [la  nation  dans 
«  laquelle  ils  se  trouvent  résider  ;  ;  <  f  «  5 

1.':  «  Que,  du  reste,  les  vingt  Etats  représentés  à  la 
«''Contérence'Internationale  de' Paris  ont  décidé,  par 
«  la  voix  unanime  de  leurs  délégués,  l’assimilation,  en 
«  matière  d’assistance,  de  l’étranger  au  national  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  que  l’hospitalisation 
«  des  malades  de  cette  catégorie  a  des  répercussions 
«  importantes  sur  le  budget  de  nombreux  Etablis- 
«  sements  hospitaliers  ;  qu’il  ne  saurait  convenir  de 
((  grever  ainsi,  d’une  façon  indéfinie,  le  bien  sacré  des 
«  pauvres  d’un  fardeau  destiné  à  s’accroître  de  plus 
!(  en  plus  avec  le  développement  même  de  la  civili- 
«  sation  et  de  l’activité  industrielle  ; 

«  Que  contrairement  à  la  théorie  logique  et  équi- 
«  table,  adoptée  par  le  Gouvernement  français,  qui 
ic  voit  dans  la  patrie  une  famille  plus  large  que  la  fa- 
«  mille  naturelle,  qui  suit  et  protège  ses  enfanls 
«  où  qu’ils  se  trouvent,  les  nations  étrangères  se  re- 
a  fusent  jusqu’à  présent  à  rembourser  les  frais  de  sé- 
«  jour  résultant  de  l’hospitalisation  de  leurs  ressor¬ 
ti  tissants  indigents,  assistés  à  titre  momentané. 

«  Emet  le  vœu  : 

t(  1°  Que  les  efforts  nécessaires  soient  faits  par  le 
«  Gouvernement  français  pour  obtenir  séparément 
«  des  Gouvernements  étrangers  la  passation  de  trai- 
«  tés  assurant  le  dit  remboursement  ; 

2°  Que  l’article  premier  de  la  loi  du  7  août  1851 
«  soit  modifié  conformément  au  texte  adopté  par  la 
«  Chambre  des  députés  le  13  mars  1913,  avec  indi- 
«  cation  que  ses  prescriptions  doivent  s’entendre 
«  aussi  bien  des  malades  de  nationalité  étrangère, 
«  dont  les  frais  seront  remboursés  par  l’Etat,  que  des 
«  malades  français,  irais  étrangers  à  la  commune  où 
«  ils  sont  hospitalisés  comme  étant  «  tombés  mala- 
«  des  »  sur  son  territoire  ». 

Bu  droit  des  pauvres. 

I.  —  Protestation  contre  le  projet  de  loi 
Berry. 

!•  II.  —  Application  a'Les  catégories  de  spec¬ 
tacles  actuellement  exonérés. 

Rapport  de  M.  Lemonnier. 

Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance 
e  la  ville  d’Angers 

Le  Congrès  émet  le  vœu  ; 

1°  Que  les  Chambres  maintiennent  le  droit  des  pau¬ 
vres,  tel  qu’il  est  établi  par  la  loi  de  frimaire  an  V  et 
repoussent  énergiquement  toute  proposition  de  loi 
qui  aurait  pour  effet  de  substituer  à  la  taxe  sur  les 
spectateurs  un  impôt  sur  les  bénéfices  ; 

2°  Que  le  Gouvernement  prenne  l’initiative  d’une 
proposition  de  loi  déclarant  «  qu’en  outre  de  tous  les 
«  spectacles  donnés  dans  les  lieux  où  l’on  rentre  en 
«  payant,  seront  spécialement  assujettis  au  droit  des 
«  pauvres  toutes  les  courses  de  chevaux,  d’automo- 


«  biles,  de  vélocipèdes  et  autres,  les  concours  hippi- 
«  ques,  les  expositions  organisées  pm  des  Sociétés  re- 
«  connues  ou  non  d’utilité  publique,  de  même  que  les 
(1  conférences,  les  cérémonies  célébrées  dans  les  égli- 
«  ses,  lorsqu’il  sera  perçu  un  droit  d’entrée  ».  -  il 

3®  Que  lorsque  les  courses  ou  concours  auront  lieu 
dans  des  communes  autres  que  celles  du  siège  de  la 
Société  qui  les  organise,  le  produit  de  la  taxe  perçu'; 
sera  partagé  entre  ces  communes  et  celle  du  siège 
social  de  la  Société  proportionnellement  au  chiffre 
de  leurs  populations  respectives. 

Modification  à  la  loi  du  juillet  1905 
Rapport  de  M.  Cornu, 

Secrétaire  général  des  hospices  d’Orléans. 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,.  tout  vieillard  infirme  et  incurable,  qui  désire 
être  admis  au  bénéfice  de  cette  loi,  doit  préalable¬ 
ment  présenter  une  demande  d’admission  au  Bureau 
d’assistance,  lequel,  après  instruction  de  cette  de¬ 
mande,  fait  ensuite  des  propositions  au  Conseil  mu¬ 
nicipal,  d’où,  pour  l’intéressé  malade  et  sans  ressour¬ 
ce,  l’obligation  d’attendre  souvent  un  long  délai 
avant  d’être  secouru  ou  hospitalisé  au  titre  de  ladite 
loi  ; 

Que,  depuis  le  fonctionnement  de  ladite  loi,  l'ex¬ 
périence  a  démontré  que  la  non-admission  immé¬ 
diate  à  l’hospitalisation  en  cas  d’urgence  de  tout 
vieillard,  infirme  ou  incurable,  qui  tombe  malade, 
constitue  une  lacune  regrettable  ; 

Emet  le  vœu  : 

Qu’il  soit  ajouté  à  l’article  8  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  la  disposition  suivante  : 

En  cas  d’urgence,  dans  l’intervalle  de  deux  ses¬ 
sions,  l’admission  à  l’hospitalisation  peut  être  pro¬ 
noncée  par  le  Maire,  qui  en  rend  compte  en  comité 
secret  au  Conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine 
séance. 

Du  domicile  de  secours 

Rapport  de  M.  Ulmann,  maire  de  Montbéliard. 

Considérant  que  la  recherche  du  domicile  de  se¬ 
cours  devient  difficile  sinon  impossible  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’individus  qui  ont  séjourné,  comme  cela  arrive 
fréquemment  pour  certaines  catégories  d’ouvriers, 
dans  un  grand  nombre  de  communes  différentes, 
lorsqu’il  s’agit  de  vieillards  qui  très  souvent  ne  se 
rappellent  plus  les  endroits  où  ils  ont  passé  et  sont 
incapables  de  donner  à  l’Administration  aucun  ren¬ 
seignement  ; 

Emet  le  vœu’:  ■ 

Que  soit  prescrite  la  tenue  obligatoire  dans  les  mai¬ 
ries,  de  registres  de  population  ; 

Que,  sous  des  peines  sévères,  les  personnes  arri¬ 
vant  dans  une  commune  pour  y  résider  soient  obli¬ 
gées  d’en  faire  la  déclaration  dans  la  quinzaine,  en 
produisant  un  certificat  de  départ,  délivré  par  le 
Maire  de  la  dernière  résidence,  de  façon  que  les  indi¬ 
vidus  puissent  être  suivis  dans  leurs  résidences  suc¬ 
cessives  et  que  soit  ainsi  donnée  à  l’Administration 
la  base  qui  lui  manque,  non  seulement  pour  établir  le 
domicile  de  secours,  mais  pour  assurer  l’application 
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de  nombreuses  lois  (loi  scolaire,  loi  sür  le  recrute¬ 
ment,  loi  sur  les  vaccinations,  loi  sur  les  retraites  ou¬ 
vrières,  etc.). 

Vœu  relatif  au  visa  des  bons  d’assistance 
Par  les  Administrateurs  du  Bureau  de  Bienfaisance 
[^de  Saint-Etienne. 

La  Commission  administrative  du  Bureau  de 
Bienfaisance  de  Saint-Etienne, 

Considérant  : 

1°  Que  le  Décret  du  14  avril  1906  stipule  que  les 
bons  d’assistance  délivrés  par  application  de  la  loi 
du  14  juillet  1905  (assistance  aux  vieillards,  infir¬ 
mes,  etc.)  ;  de  la  loi  du  17  juin  1913  (id.  aux  femmes 
en  couches)  ;  de  la  loi  du  14  juillet  1913  (id.  aux  fa¬ 
milles  nombreuses),  seront  visés  par  l’Ordonnateur 
du  Bureau  de  Bienfaisance  ; 

20  Que  le  décret  du  22  novembre  1907  a  laissé  sub¬ 
sister  cet  état  de  choses,  en  autorisant  simplement, 
sous  certaines  conditions  (Délibération  approuvée 
par  le  Préfet),  la  Commission  administrative  à  délé¬ 
guer  la  signature  de  ces  bons  à  un  de  ses  membres  ; 

3°  Que  cette  formalité  du  visa  constitue  un  travail 
considérable  dans  les  villes  importantes,  à  Saint- 
Etienne,  par  exemple,  où  il  est  délivré,  mensuelle¬ 
ment,  plus  de  6.000  bons  ; 

4°  Que  le  visa  donné  en  la  forme  authentique  ap¬ 
paraît  comme  inutile  et  sans  objet  ; 

a)  Parce  qu’il  ne  constitue  pas,  légalement,  un  ti¬ 
tre  de  paiement,  puisque  celui-ci  ne  peut  être  effec¬ 
tué,  par  le  receveur,  que  d’après  les  données  de  l’état 
justificatif  des  allocations  que  l’ordonnateur  lui  a 
transmis  après  l’établissement  des  bons  ; 

b)  Que  la  responsabilité  du  receveur  ne  peut  s’a¬ 
briter  derrière  la  signature  de  l’administrateur  ; 

c)  Qu’il  ne  constitue,  à  aucun  degré,  une  garantie 

quelconque,  tant  pour  l’Administration  du  Bureau 
de  Bienfaisance  que  pour  le  contrôle  nécessaire  de 
l’Etat.  ;  ““ 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  prescriptions  des  décrets  des  14  avril  1906 
et  22  novembre  1907,  relatives  à  la  signature  au¬ 
thentique  des  bons  d’assistance,  délivrés  en  vertu  des 
lois  précitées,  par  un  administrâtes  du  Bureau  de 
Bienfaisance,,  soient  modifiées  et  permettent  d’au¬ 
thentiquer  ces  bons  par  une  simple  apposition  des 
timbres  du  Bureau  de  Bienfaisance  et  de  la  griffe 
d’un  administrateur. 

Décide  : 

Que  ce  vœu  sera  présenté  au  VI®  Congrès  national 
d’assistance  publique  et  privée  qui  doit  avoir  lieu  à 
Montpellier,  le  l®"^  juin  1914,  pour  que  ledit  Congrès, 
par  adoption  de  ces  motifs^  sollicite  des  Pouvoirs  pu¬ 
blics  la  suppression  de  cette  formalité. 

Communications  de  M.  Suberbie 

Vice-président  de  la  commission  administrative 
dè  Piiôpital-hospioe  de  Bagnères-de-Bigorre 

Les  Commissions  administratives.  —  Loi  de  1851. 

Les  aliénés.  —  Les  malades  étrangers.  —  Le  prix 
de  journée. —  Les- dix  premiers  jours'  de  maladie.  — 
Girconscriptions  hospitalières.  —“  Frais  funéraires. 


Les  Commissions  administratives. 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’il  faut  à  tout  prix  éviter  de  faire 
pénétrer  la  politique  et  les  divisions  locales  au  sein 
des  Commissions  administratives. 

Emet  le  vœu  : 

Qu’il  ne  soit  apporté  aucun  changement  à  leur  or-r 
gani.^ation  actuelle. 

Loi  de  1851. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  la  loi  de  1851  est  en  contradictioil 
avec  la  loi  sur  l’assistance  médicale  gratuite, 

Emet  un  vœu  d’abrogation  pur  et  simple  de  cette 
disposition  légale. 

Les  Aliénés. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  les  Etablissements  hospitaliers  ne 
doivent  garder  les  aliénés  dans  leurs  dépôts  que  du¬ 
rant  un  laps  de  temps  très  court  et  qu’on  ne  saurait 
sans  injustice  leur  faire  supporter  les  lourdes  charges 
qu’entraîne  une  admission  de  cette  nature. 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  Préfets  prennent  dans  le  délai  maximum 
de  48  heures  après  l’envoi  du  dossier,  l’arrêté  ordon¬ 
nant  l’admission  du  malade  au  dépôt  départemental. 

Et  que  le  paiement  des  frais  supplémentaires  oc¬ 
casionnés  par  la  présence  de  l’aliéné  soit  mis  à  la 
charge  de  la  commune,  domicile  de  secours. 

Les  malades  étrangers. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  l’étranger  a  droit  aux  soins  mé¬ 
dicaux,  mais  qu’aucun  principe  lie  permet  de  mettre 
à  la  charge  d’un  hôpital,  souvent  sans  ressources  et 
dans  l’impossibilité  de  s’en  procurer,  les  dépenses 
qu’amène  son  admission. 

.  Emet  le  vœu: 

Que  l’Etat  fasse,  au  nom  des  Hôpitaux,  chaque 
année,  les  démarches  nécessaires  pour  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  d’hospitalisation. 

Le  prix  de  la  journée. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  le  mode  actuel  du  calcul  du  prix 
de  journée  est  arbitraire  et  qu’il  n’établit  pas  la  dif¬ 
férence  nécessaire  entre  les  divers  hôpitaux. 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  tarif  journalier  ait  pour  base  unique  le 
nombre  de  journées  d’hospitalisês  avec  un  prix  ma¬ 
ximum  et  un  prix  minimum. 

Les  dix  premiers  jours  de  maladie. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  c’est  à  tort  que  les  frais  d’hospi¬ 
talisation,  durant  les  dix  premiers  jours  de  maladie, 
ont  été  mis  dans  certains  cas  à  la  charge  de  l’hôpital 
ou  delà  commune,  siège  hospitalier. 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  collectivité  de  secours  soit  obligée  seule  et 
en  totalité  d’acquitter  les  fiais  de  séjour  de  ces  mala- 
,jes  dans  un  établissement  hospitalier. 
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Circonscription^  hospitalières. 

Le  Congrès, 

Considérant  qu’il  est  des  cas  où  l’envoi  d’un  ma¬ 
lade  ou  d’un  vieillard  d’un  hôpital  dans  un  autre, 
même  étranger  au  département,  est  nécessaire. 

•  Emet  le  vœu  ; 

Que  cet  envoi  puisse  être  fait  de  droit  lorsqu’un 
accord  est  intervenu  entre  les  établissements  .inté¬ 
ressés,  chacun  d’eux  devant  simplement  prévenir  de 
l’entente  le  Préfet  de  son  département, 

Frais  funéraires. 

Le  Congrès, 

Considérant  que  la  loi  doit  être  appliquée  de  ma¬ 
nière  uniforme  sur  toute  l’étendue  du  territoire  fran¬ 
çais. 

Emet  le  vœu: 

Que  des  mesures  soient  prises  pour  que  la  collecti¬ 
vité  du  domicile  de  secours,  paie  en  plus  du  prix  de 
journée,  les  frais  funéraires  des  malades  et  des  vieil¬ 
lards  envoyés  par  elle  dans  des  établissements  hos¬ 
pitaliers. 

Notes  de  M.  le  Directeur 
de  l’Hôpital-Hospice  Auban-Moët,  près  Epernay, 

Première  question  :  Hôpital. 

Blessé,  entré  à  l’hôpital,  devient  estropié  et  inca¬ 
pable  de  gagner  sa  vie.  Il  n’existe  pas  d’hospice  pour 
le  recevoir  comme  incurable. 

Le  Congrès, 

Eniet  le  vœu  que  des  Etablissements  strictement 
réservés  aux  incurables  soient  créés  dans  tous  les  dé¬ 
partements  où  il  n’y  en  a  pas,  en  donnant  à  ceux-ci 
une  importance  proportionnée  à  celle  des  arrondis¬ 
sements  qu’ils  seraient  appelés  à  desservir. 

Deuxième  question  :  Allocation  du  secours  d’a¬ 
bord  et  admission  à  l’hospice  ensuite  (loi  du  14  juil¬ 
let  1905). 

Le  Congrès, 

Emet  le  vœu  que  le  vieillard  assisté,  admis  ensuite 
dans  un  hospice,  à  titre  de  vieillard,,  infirme  et  incu¬ 
rable,  conserve  ses  droits  à  l’allocation  du  secours 
dont  il  jouissait  avant  d’entrer  dans  ledit  établisse¬ 
ment,  sauf  à  reverser  cette  allocation  à  l’hospice, 
pour  alléger  d’autant' la  charge  résultant  de  son  en¬ 
tretien. 

Troisième  question  :  Hôpital.  Cas  d’urgence. 
Blessé  reçu  pai-  humanité  dans  un  hôpital  autre  que 
celui  de  son  domicile  de  secours. 

Le  Congrès, 

Emet  le  vœu  que  les  intérêts  de  l’hôpital  qui  a  reçu 
le  blessé  ne  soient  pas  lésés  et  qu’un  recours  soit  as- 
surh  à  celui-ci,  même  après  coup,  par  le  Préfet  qui 
aurait  à  établir  contre  qui,  en  toute  justice,  ce  re¬ 
cours  doit  être  exercé. 

■Quatrième  question  :  Hôpital-Hospice.  Interne¬ 
ment  des  enfants  au-dessous  de  13  ans,  inculpés  de 
crimes  ou  délits. 

Avis  demandé  au  Congrès  : 

Sur  qui  doit  retomber  la  responsabilité  des  graves 
conséquences  qui  peuvent  résulter,  pour  les  enfants 
inculpés  de  crimes  ou  délits  ou  pour  les  autres  hos¬ 
pitalisés,  de  la  présence  dans  les  Hôpitaux-Hospices 
des  dits  enfants  dont  la  surveillance  est  difficile  ? 
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Un  praticien  victime  du  devoir  professionnel.  — 

Une  épouvantable  tragédie  vient  d’ensanglanter 
Sainte-Maxime  et  de  jeter  la  consternation'  parnjj 
nos  concitoyens.  Un  fou  a  tranché  la  gorge  à  '  un 
docteur  qui  lui  prodiguait  ses  soins  ;  puis,  après 
avoir  semé  la  terreur  sur  son  passage,  a  été  abattu 
par  un  gendarme. 

Dernièrement,  le  docteur  Fernand  Porre  était  ap,- 
pelô  pour  donner  ses  soins  à  un  jardinier  italien, 
nommé  Etienne  Ghio,  âgé  de  35  ans  environ,  marié 
et  père  d’une  fillette.  Le  docteur  se  rendit  donc  auprès 
du  malade  qui  était  atteint  de  crises  fréquentés  de 
folie.  Comme  il  pénétrait  dans  la  maison,  le  jardinier 
dit  à  sa  femme: 

—  Va  me  chercher  un  pantalon  propre,  afin  que 
je  puisse  accompagner  le  docteur. 

La  femme,  obéissant  à  son  mari,  monta  dans  sq 
chambre  chercher  le  vêtement  demandé.  Elle  re^ 
descendit  aussitôt,  mais  recula  soudain,  épouvantée,. 
A  terre,  au  milieu  d’une  mare  de  sang,  le  .doçtéùr 
Porre  gisait,  la  gorge  tranchée.  Son  mari  avait  dis¬ 
paru. 

Affolée,  la  malheureuse  se  précipita  au  dehors, 
appelant  les  voisins  au  secours.  Immédiatement, 
la  sinistre  nouvelle  se  répandit  comme  une  traînée 
de  poudre  et,  bientôt,  la  population  s’ élança  àla  pourr 
suite  de  l’assassin. 

Celui-ci,  son  meurtre  accompli,  avait,  en  effet, 
pris  la  fuite.  Gesticulant  et  se  démenant,  il  arrivait 
sur  la  place  et  abordait  M.  Porre,  le  père  de  là  malheui 
reuse  victime, auquel  il  tenait  des  propos  incohérent^.. 
Déjà,  l’attitude  de  Ghio  avait  intrigué  de  nombreux 
passants,  qui,  comprenant  qu’ils  avaient  devgnt  eux 
un  fou,  voulurent  l’arrêter.  Mais  je  jardinier,  inju¬ 
riant  et  menaçant  les  plus  rapprochés,  prit  à  nou¬ 
veau  la  fuite,  poursuivi  par  de  nombreuses  per.son.- 
nes.  Un  peintre  voulut  l’arrêter  ;  mais  le  forcené,  le 
mordantLcruellement  à  la  main,  l’obligeait  à  lâcher 
prise. 

Devant  la  caserne  de  gendarmerie,  sur  la  place  de 
la  mairie,  les  gendarmes  voulurent  intervenir,  Le 
dément,  violemment  surexcité  par  sa  crise  de  folie, 
réussit  à  s’en  débarrasser. 

La  foule,  accrue  d’instants  en  instants,  se  massait 
autour  de  Ghio,  criant  aux  gendarmes  :  .«  Tue^^^le  1 
Tuez-le  1  » 

Ghio  brandit  alors  son  rasoir,  encore  rouge  du  sang 
du  malheureux  docteur  et  se  rua  vers  la  foule.CéUe- 
ci,  terrorisée,  recula  devant  le  meurtrier.  C’est  alors 
que  le  gendarme  Bonnard,  voyant  le  danger  que 
courait  la  population  et  comprenant  .que  toutes  les 
tentatives  faites  pour  arrêter  et  désarmer  l’Italien 
seraient  vaines  et  sans  doute  mortelles,  prit  son  revol¬ 
ver,  et  visant  le  meurtrier,  il  l’abattit  d’un  coup  de 
son  arme.  ..4 

La  victime,  le  .malheureux  docteur  Fernand  Porre, 
enfant  du  pays,  était  âgé  de  3.5  ans.  Il  était  céliba¬ 
taire  et  vivait  avec  son  père  et  sa  mère  à  Saint- 
Maxime,  jouissant  de  l’estime  et  .de  la  considération 
de  toute  notre  population. 

Le  docteur  Porre  a  eu  l’artère  carotide  trano.hée 
avec  un  rasoir.  De  plus,  sur  la  tête  de  la  victime,  on 
a  relevé  plusieurs  ecchymoses  semblant  prove,nir  ' 
de  coups  de  bâton. 

Détail  qui  montrera  combien  le  malheureux  doe- 
teur  était  esclave  de  son  devoir  professionnel  :  il  a'vait . 
projeté,  avec  quelques  amis,  d’aller  ce  matin,  au 
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Muy,  en  partie  de  plaisir.  Mais,  devant  rendre  visite 
à  Ghio,  il  dit  à  ses  amis  de  partir  sans  lui,  ajoutant 
que,  s’il  avait  le  temps,  il  les. rejoindrait  plus  tard. 

—  XXIVe  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  France  et  des  pays  de  iangue  française 
du  8  au  10  août  1914. — •  Lundi  3  août.  —  A  9  heures 
et  demie  du  matin.  —  Séance  solennelle  d’ouverture 
au  cercle  de  la  municipalité.  —  L’après-midi.  —  Rap¬ 
port  et  discussion  sur  la  première  question  :  Les 
psychoses  post-oniriques.  Rai)porteur  :  M.  le  docteur 
Delmas,  médecin  de  la  maison  de  santé  Esquirol, 
à  Ivry-sur-Seine.  Le  soir.  —  Réception  offerte  par 
la  municipalité  de  Luxembourg. 

Mardi  4  août.  —  Le  matin.  Rapport  et  discussion 
de  la  deuxième  question  :  Les  maladies  mentales  pro¬ 
fessionnelles.  Rapporteur  :  M.  le  docteur  Coulon- 
jou,  directeur-médecin  de  l’asile  d’aliénés  de  la 
Roche-sur-Yon  (Vendée).  — L’après-midi.  Excursion 
à  Mondorf-les-Bains  (par  train  spécial).  Séance  de 
communications  à  l’établissement  thermal.  —  Le 
soir.  Réception  offerte  aux  congressistes  par  M.  Mol¬ 
lard,  ministre  de  France  à  Luxembourg. 

Mercredi  5  août.  —  Le  matin.  Rapport  et  dis¬ 
cussion  de  la  troisième  question  :  Les  lésions  du  corps 
thyroïde  dans  la  maladie  de  Basedow.  Rapporteur  : 
M.  le  professeur  agrégé  Roussy,  de  la  Faculté  de 
inédecine  de  Paris.  • —  L’après-midi.  Séance  de  com¬ 
munications.  Un  appareil  à  projections  et  un  ciné¬ 
matographe  seront  à  la  disposition  des  congressistes. 
—  Le  soir.  Réception  offerte  par  le  président  et  les 
membres  du  Congrès. 

Jeudi  6  août.  —  Excursion  automobile  dans  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg.  Aller  par  Bsch-sur- 
Sûre  et  Wiltz.  Déjeuner  à  Clervaux.  Retour  par  la 
vallée  de  l’Our,  le  château  de  Vianden  et  Diekirch. 
Arrivée  à  Ettelbruck  vers  4  heures.  —  Visite  de  l’asi¬ 
le  d’aliénés  sous  la  conduite  du  médecin-directeur, 
M.  le  docteur  Buffet,  secrétaire  général  du  Congrès. 
Séance  de  communications  et  clôture  des  travaux 
du  XXIV®  Congrès.  Lunch  offert  par  l’asile  d’Ettel- 
bruck.  Retour  à  Luxembourg. 

Excursion  facultative  (bords  du  Rhin).  Le  prix  par 
personne  pour  ce  voyage  est  de  110  francs  (agence 
Cook).  /. 

Une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  des  billets  ordi¬ 
naires  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuité  au  retour), avec 
validité  du  27  juillet  au  20  août,  a  été  obtenue  sur 
tous  les  réseaux  de  chemins  de  fer  français. 

Prière  d’adresser  sans  retard  les  adhésions,  coti¬ 
sations  et  communications  au  D”  Lâlànne,  médecin 
en  chef  de  l’asile  de  Maréville,  près  Nancy  (M.-et-M.) 
(Membres  adhérents  :  20  francs.  Membres  associés  : 
10  francs.)’’ 

—  Vulgarisation  des  stations  balnéaires]  et  sanitai¬ 
res  de  France  et  de  Belgique.  —  Le  20  juin  s'est  réu¬ 
ni  à  Anvers  le  Comité  médical  belge  pour  la  vulgari¬ 
sation  des  stations  balnéaires  et  sanitaires  de  France. 

Les  soussignés,  MM.  les  docteurs  Léon  Godts, 
Edouard  Marchai,  Théophile  Meulders,  Joseph  Tri¬ 
cot,  M.  GastonVStalins,  sont  les  membres  fondateurs 
de  ce  Comité  et  constituent  le  bureau  permanent  de 
l’œuvre. 

Le  groupe  étudie  les  stations  thermales  françaises 
au  point  de  vue  hydrologique  et  climatologique. 

Les  travaux  sont  publiés  dans  le  journal  La 
France  qui  est  le  Bulletin  officiel  du  Comité. 

Le  Comité  émet  le  vœu  de  placer  l’œuvre  nou¬ 
velle  sous  l’égide  de  présidents  d’honneur  choisis  par 
les  sommités  médicales  des  quatre  universités  belges. 

Tous  nos  compliments  à  nos  distingués  confrères 
belges.  Tous  nos  remerciements  aussi  pour  une  ini¬ 
tiative  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  et  aimer  la 
France.  ”  '  ” 


Æsculape.  '  Grande  revue  mensuelle  illus¬ 
trée,  41,  rue  des  Ecoles,  Paris.  Le  n®  1  fr.  (Etran¬ 
ger  1  fr.  50)  (franco  contre  timbres-poste).  Abonn.: 
12  fr.  (Etranger  :  15  fr.).  ^ —  SOMMAIRE  du  n° 
de  juin  1914. 

Notes  médico-psychologiques  sur  l’œuvre  de  Michel- 
Ange  à  la  Chapelle  des  Médicis  (ü  illustr.),  par  le 
D”  Félix  Régnault,  prof,  au  collège  des  sciences 
sociales.  —  Les  tombeaux  de  Julien  et  de  Laurent 
de  Médicis  ;  les  figures  allégoriques  du  Jour  et  de  la 
Nuit,  de  l’Aurore  et  du  Crépuscule,  Tristesse,  las¬ 
situde,  désenchantement. 

La  santé  de  l’empereur  (6  illustr.),  par  le  Dr  Bon¬ 
nette.  —  Soins  corporels,  sobriété  ;  troubles  gastro¬ 
intestinaux  dysurie  ;  mort  par  cancer  de  l’estomac. 

La  Légende  des  Sirènes  (11  illustr.),  par  le  D”  P. 
Barutaut.  —  L’imagination  de  nos  ancêtres  n’a  pas 
créé  les  sirènes  de  toutes  pièces  ;  elle  est  inspirée  de 
l’existence  des  monstres  syméliens,  à  membres  infé¬ 
rieurs  soudés.  Les  sirènes  dans  la  mythologie  ;  leurs 
chants  séducteurs  ;  leurs  épaules,  leurs  gorges  opu¬ 
lentes,  leurs  bras  gracieux,  leurs  ventres  recouverts 
d’écaillles. 

Un  docteur  de  Montpellier  à  Paris  au  XVII^  siè¬ 
cle  :  Théophraste  Renaudot  (5  illustr.),  par  le  D'  E. 
SicARD.  —  Une  vie  pleine  de  calomnies,  de  luttes,  de 
procès.  Renaudot  sacrifie  le  plus  beau  de  son  âge  à 
des  œuvres  de  véritable  précurseur  :  «  Gazette  », 
consultations  gratuites,  bureau  d’adresses....  etc.  Mais 
il  est  trop  en  avance  sur  son  siècle,  il  ne  rencontre 
que  sarcasme  et  hostilité. 

Le  culte  de  Saint-Georges  et  le  traitement  de  la  folie 
chez  les  Grecs  (9  illustr.),  par  le  D”  L.  Libert.  —  L’en¬ 
chantement  du  monastère  de  Saint-Georges  à  Prin- 
kipo  ;  aucune  maladie  mentale  ne  résiste  au  pouvoir 
de  Saint-Georges  et  son  succès  est  aussi  grand  avec 
les  furieux  qu’avec  les  mélancoliques  ;  on  ne  refuse 
aucune  maladie  ;  quand  l’aliéné  n’est  pas  transpor¬ 
table,  un  de  ses  parents  vient  au  monastère  acheter 
une  clochette  qu’on  passe  au  cou  du  malade.  Les  cou¬ 
vents  de  Saint-Georges  en  Palestine.  La  légende  de 
Saint-Georges  de  Cappadoce  terrassant  le  Dragon  et 
délivrant  la  fille  du  roi. 

Deux  Sonnets,  par  le  D^  P.  Finet. 

Yong-Fou,  Joyau  Céleste,  Monsieur  de  Pékin  (8 
illustr.),  par  le  D^  Avalon  .  —  Mademoiselle  «  Gran¬ 
de  J  eunesse  »,  que  sa  famille  besogneuse  a  vendue  ; 
ses  yeux  magnifiques,  son  teint  d’ivoire,  sa  longue 
tunique  de  soie  bleue.  —  J  oyau  Céleste,  un  des 
favoris  de  l’empereur,  représentant  du  troisième 
sexe.  —  La  cruauté  de  M.  de  Pékin  avec  ses  suppli¬ 
ciés ._ 

Voilà  justement  pourquoi  votre  fille  est  muette.  Si¬ 
mili-gravure  hors-texte  de  Granville. 

Supplément  (20  illustr.).  —  Réponse  à  Mat-Gio'i  à 
propos  d’opium.  —  Michel-Ange  devant  le  psy- 
chiâtre.  —  Les  victimes  de  la  mode.  —  Le  mérite 
de  Parmentier.  —  Pensée  française  et  pensée  al¬ 
lemande  d’après  M.  Boutroux.  —  La  plus  basse 
température  de  l’atmosphère.  —  L’ail.  —  Le  vent 
du  boulet.  —  La  climatologie  d’après  les  Extrêmes- 
Orientaux.  —  La  critique  d’art  à  l’électricité.  — 
Le  rat  et  la  mouche.  —  Les  médecins  dans  le  ro¬ 
man.  —  La  frigidité  de  madame  de  Pompadour.  — 
Bernardin  de  Saint-Pierre  végétarien. —  L’enlève¬ 
ment  de  Madame  de  Miramion.  —  Un  pape  guéri 
par  des  pratiques  magiques. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DADC  et  THIEON 
Thibon  et  FRANJOU  Suc'® 

3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales 
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Vitiligo  et  syphilis.  -  Maladie  de  Banti  d’origine  sy¬ 
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tipation  chronique .  2004 
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PROPOS  DU  JOUR 

A  chacun  son  métier 
La  Mutualité  aux  Mutualistes 
La  situation  de  la  Société  centrale  de  TA.  G. 
A  propos  des  allocations  d’ancienneté 

Nous  avons  reçu  l’ordre  du  jour  suivant  dont 
nous  ne  pouvons  qu’approuver  à  la  fois  l’esprit 
et  les  termes.  Cet  ordre  du  jour  a  été  voté  par 
la  Société  locale  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  médecins  de  l’arrondissement  de 
Meaux  sur  la  proposition  du  D^'  Decourt,  lors 
de  l’Assemblée  générale  du  19  juin  1914  : 

La  Société  locale  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Meaux,  réunie  en  Assemblée  générale  le 
27  juin  1914,  approuvant  le  vœu  de  la  Société  locale 
du  Loir-et-Cher  concernant  la  spécialisation  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  dans  les 
questions  de  mutualité. 

Félicite  le  Conseil  général  de  l’A.  G,  d’avoir,  dans 
sa  réunion  du  16  mai  1914,  refusé  de  participer  au 
Congrès  des  Praticiens,  aucune  question  de  mutua¬ 
lité  n’étant  à  l’ordre  du  j our. 

Et  émet  le  vœu  qu’il  continue  à  suivre  cette  ligne 


de  conduite  nouvelle  et  par  suite,  que  l’A.  G-,  ainsi 
que  le  demande  la  Société  locale  du  Loir-et-Cher,  «  se 
contente  de  soulager  les  misères  particulières,  en  lais¬ 
sant  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France  le 
soin  de  défendre  les  intérêts  généraux  des  médecins 
par  les  méthodes  syndicalistes.  » 

Il  est  d’urgente  nécessité  que  l’A.  G.  et  ses 
sociétés  ne  sortent  plus  de  leur  rôle  d’associa¬ 
tion  de  prévoyance  et  de  mutualité  et  ne  se  mê¬ 
lent  plus  de  défense  professionnelle. 

D’abord,  répétons-le,  parce  que  c’est  la  loi  et 
que  le  Conseil  d’Etat  a  déjà  tranché  en  ce  sens 
la  question. 

En  second  lieu,  parce  que  l’argent  versé 
dans  les  caisses  de  l’A.  G.,  soit  par  des  legs  et 
des  dons,  soit  par  les  membres  cotisants,  appar¬ 
tient  entièrement  aux  médecins,  aux  veuves  et 
aux  orphelins  qui  se  trouvent  dans  les  condi¬ 
tions  requises  pour  être  secourus.  Pas  un  centi¬ 
me  ne  saurait  être  distrait  de  cette  destination. 
Si  la  prospérité  de  la  situation  financière  de 
l’A.  G.  et  des  sociétés  qui  lui  sont  affiliées 
était  telle  qu’un  excédent  restât  en  caisse  après 
avoir  secouru  toutes  les  misères  médicales,  on 
pourrait  expliquer,  sinon  excuser,  l’emploi  de 
cet  excédent  à  la  poursuite  d’un  autre  but  que 
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celui  qui  est  Tunique  raison  d’être  de  TA.  G. 
Mais  chacuh  sait  que,  loin  d’être  très  prospère, 
TA.  G.,  malgré  lés  millions  qui  for'iilent  sa  fof- 
tune,  peut  à  peine  remplir  ses  obligations  sta¬ 
tutaires, 

La  Société  centrale,  la  plus  importante  des 
Sociétés  de  TA.  G.  puisqu’elle  compte  780  mem¬ 
bres,  a  besoin  plus  que  toute  autre  société 
qu’on  veille  au  bon  emploi  de  ses  ressources  et 
qu’on  fasse  un  sérieux  effort  pour  améliorer  sa 
situation.  A  la  dernière  assemblée  gêttêrale, 
nous  avons  dû  voter  le  relèvement  de  la  cotisa- 
sation  de  12  à  20  francs.  Cette  augmentation 
était  inÜispén&âbié.  Nbüs  lié  ddülbns  pas  de 
la  bônlTé  àdministtatldii  dés  débiferë  de  la 
Société  centrale;  ndüs  savons  avec  quélle  scru- 
|)üleüsé  êônsciéncô  le  dévoilé  et  universelle¬ 
ment  estirhé  trésorier,  le  D^'  barras,  exerce 
ses  fonctions,  mais  cela  n’empêche  qu’il  est 
indispensable  qu’on  suive  de  très  près  la  mar¬ 
che  de  la  Société,  et  le  D^’  Dârras  lui-lnênaé,  dans 
son  rapport  à  l’Assemblée  du  8  mars  1914,  pu¬ 
blié  dans  le  55®  compté  rendu  annuel  de  T9T3 
(pages  12  et  süiv.)  se  fait  un  devoir  d’attirer 
sur  ce  point  l’attention  des  sociétaires. 

«  Au  début  de  mon  rapport  de  l’an  dernier,  écrit  le 
Dr  Darras,  je  constatais  une  diminution  du  produit 
des  cotisations  àiimielles  ;  j’ai,  cette  année  éncoré,  lé 
très  vif  regret  de  vous  signaler  un  nouveau  fléchis¬ 
sement  de  ce  chapitre,  mais  ce  fléchissement  n’a  plus 
là  même  cause  qu’en  1912  ;  il  n’est  pas  la  conséquence 
des  démissions  assez  nombreuses  que  nous  avions  dû 
enregistrer,  puisque  notre  effectif  s’est,  au  contraire, 
accru  de  quelques  unités.  La  diminution,  qui  est  de 
576  francs,  n’a  pas  d’autre  cause  que  la  négligence 
de  qûeiqüès  soèiétaire's  à  s’àcqutttét  de  éetté  pHn- 
cipâle  obligation,  malgré  notre  insistance.» 

Pour  ê'euX  qûi  cohûaisgent  le  zèle  que  met  lè 
trésorier  à  faire  tecouvrer  lés  éotisàtiôils,  la 
céùstatàtiou  de  l’entrée  ‘d’unè  cittqüantainê  de 
frelons  dans  la  rûché  de  la  Société  eentfaté, 
sans  alarmer,  est  de  nature  à  préo'ccu'per  les 
adhérents. 

Plus  loin,  lè  Dâtras  écrit  dans  ëon  rappô'ft  : 

«  Pendant  dè  ïohgùes  années,,  votre  commission 
ad’mînîstrat'iVè  àd'û,'pOûr  faire  face  à  ses  obligations, 
püis'er  dans  la  rés'érvè  de  là  Société  'et  èlfe  à  d’hutant 
moins  hésité  ’à  le  -faire  qu'elle  étaft  asèn'i'ée  de  pofi- 
voir  réconstituër  cètte  réserve  lors  dé  Téxtinct'ion 
de  l’usufruit  dè  la  rente  de  6.'00Ô  ffàh'cs  îégnée  ‘en 
1891  en  nue  .propriété  à  la  Société  centrale  par  Mme 
Ruguier,  veuve  d’un  ancien  Sociétaire.  » 

La  mort  ré'Cèntè  'de  Mïfïè  îîuguier  à  90  ans 
permet  de  ‘disposer  des  6.000  ïr.  de  tente  et, 
a j  date  lè  trésorier  : 


«  Cette  recette  de  6000  francs  par  an  permettra  à 
votre  commission  administrative  d’augitientef  peu  à 
peu  sa  réservé  et  d’améliorer  ses  services  d’assis¬ 
tance.  » 

Il  est  dbnc  tléeessaiffl  de  reconstituer  la  ré¬ 
serve,  fortement  attaquée,  de  la  Société,  qui 
pendant  de  longues  années  a  dû  y  puiser  pour 
faire  face  à  ses  obligations. 

«  La  commission  administrative ,  a  décidé  de 
procéder  à  une  enquête  minutieuse  sur  fa  situation 
matérielle  des  veuves  des  sociétaires  aidées  régûliè- 
fement  depuis  plus  ou  moitis  loftgtempS. 

Nous  avons  donc  pu  réduire  ou  supprimer  quel¬ 
ques  allocations  qui  n’étaient  plus  justifiées  et  le 
chiffre  de  secours  accordés  a  baissé  de  près  de  2.600 
francs  par  rapport  à  celui  de  l’exercice  1912.  Nous 
pourrons  donc  reporter  sur  des  détresses  plus  gran¬ 
des  l’économie  ainsi  réalisée  ». 

Noüs  he  saüriohs  que  félicité!'  la  commission 
administrative  de  la  Société  centrale  de  ces  me¬ 
sures  héCessitées  par  la  situation  de  ce  groupe¬ 
ment.  Grâce  à  l’exigence  du  paiement  strict 
des  Cotisations,  à  TéléVation  de  12  à  20  francs 
de  ses  cotisations,  à  Texamen  sérieux  de  la  si¬ 
tuation  des  personnes  secourues  et  à  larelite  de 
6.000  francs,  désormais  disponible,  du  legs 
Huguier,  la  Société  centrale  pourra  reconstituer 
sa  réserve  et  remplir  les  charges  de  plus  en 
plus  nombreuses  qui  pèsent  Sür  elle. 

Malgré  les  difficultés,  au  moins  momentanées, 
qui  ont  gêné  sa  trésorerie,  grâce  à  des  dons, 
la  Société  centrale  a  pü  distribuer  trois  alloca¬ 
tions  d’anéienneté  de  360  francs.  On  sait  que 
ces  allocations,  qui  vont  aux  plus  anciens 
sociétaires,  sont  considérées  comme  une  amorce 
des  retmilcs  de  droit.  Cette  amorce  Testeta  bien 
longtemps,  craignons-nous-,  un  .geste  inutile, 
car  nous  n’entrevoyons  pas  encore  l’époque  où 
les  cotisations  atteindront  un  chiffre  suffisant 
pour  permettre  de  transformer  la  Société 
centrale  en  Société  de  retraites  de  droit. 

Beaucoup  escomptaient  que  nos  anciens, 
fortunés  ou  aisés,  refuseraient  lèur  allocation, 
soit  en  la  reversant  comme  don  dans  la  caisse, 
soit  en  conseillant  de  Tattribuér  à  ün  'autre 
confrère  moins  ïa'vorisé . 

jusqu’à  ce  jour  ce  beau  geste  n’a  pas  été 
fait  ;  les  confrères,  dotés  de  Tallocation  d’an¬ 
cienneté,  l’ont  purement  et  simplemenf  accep¬ 
tée.  Sans  vouloir  examiner  4a  situation  de  ces 
confrères,  dont  on  ne  saurait  discuter  la  eon- 
dnïte,  pnisqn^ls  bénèfi'oient  d’iin  ‘âroit,  ftons 
pensons  qu’il  y  aurait  intérêt  . à  faire  le  nécessai¬ 
re  pour  qiie  les  allocations  d’ancienneté  îiia- 
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sent,  sans  perdre  leur  caractère  de  droit,  d’une 
réelle  utilité.  Ne  pourrait-on  pas  à  l’avenir  en 
diminuer  le  nombre  et  les  transformer  en  une 
ou  plusieurs  bourses  à  la  Ma/son  du  Médecin  ? 

Les  confrères  qui  accepteraient  ces  bourses 
(et  elles  seraient  offertes  comme  tes  allocations 
en  commençant  par  le  plus  âgé  et  seraient  des 
bourses  de  droit)  seraient  indiscutablement 
des  confrères  intéressants  soit  du  fait  de  la 
modicité  de  leurs  ressources,  soit  du  fait  d’un 
isolement  pénible  pour  eux.  Les  vétérans  de 
la  Société,  aisés  et  possédant  un  intérieur  fami¬ 
lial,  déclineraient  évidemment  la  place  qu’on 
leur  offrirait  et  la  laisseraient,  nous  n’en 
doutons  pas,  à  de  plus  intéressants. 

Cette  manière  de  faire  aurait  encore  l’avan¬ 
tage  de  créer  un  lien  indirect  entre  r.4.  G.  et 
la  Maison  du  médecin.  Cette  dernière,  à  la  pros¬ 
périté  de  laquelle  tout  le  monde  actuellement 
applaudit,  ce  qui  n’eut  pas  lieu  quand,  avec 
quelques  autres,  nous  prîmes  une  part  mi¬ 
nime  à  sa  constitution,  cette  dernière  garde¬ 


rait,  bien  entendu,  son  entière  indépendapce  e 
ne  commettrait  pas  la  faute  d’aliéner,  si  peu 
que  ce  fût,  son  autonomie. 

Par  ces  quelques  observations  sûr  la  situa¬ 
tion  de  la  Société  centrale  nous  montrons  que 
les  conseils  de  l’A.  G.  et  de  ses  Sociétés  ont  aS- 
Sez  à  faire  s’ils  veulent  s’occuper  de  la  bpiin'e 
administration  de  leurs  mutualités  et  de  l’amé¬ 
lioration  constante  de  leur  fpnctionnèment  ; 
nous  montrons  encore  que  plus  que  jamais 
nous  sommes  fondés  à  réclamer  ce  qu’exigent 
les  Sociétés  du  Loir-et-Cher  et  de  l’arrondisser 
ment  de  Meaux  :  la  bienfaisance,  la  prévoyance^ 
la  mutualité  aux  Sociétés  '^locales  et  à  l’A.  G.,  la 
défense  professionnelle  aux  Syndicats  et  à  leur 
Union.  Si  vous  parvenez  à  faire  triompher  cette 
doctrine  qui  relève  du  sens  commun,  croyez* 
bien,  Confrères,  que  la  défense  de  vos  intérêts, 
menée  avec  méthode,  compétence,  unité  et 
énergie,  ne  saurait  qu’  en  profiter.  '' 

.J.  Nom;. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CLINIQUE  THÉRAPEUTIQUE 


Hôpital  Beaiijon  :  M.  le  Prof.  A.  Robin.; 


Le  traitement  hydrominéral  de  ia  goutte. 

our  fixer  le  traitement  d’une  maladie,  une 
idée  directrice  est  nécessaire.  La  première  pen¬ 
sée  venant  à  i’esprit  est  de  s’appuyer  sur  ia 
pathogénie  ;  malheureusement,  il  est  peu  de 
maladies  dont  la  pathogénie  soit  connue.  On 
donne,  comme  pathogénie,  quelques  faits  liés 
ensemble  pour  constituer  des  doctrines  qui  ne 
sont,  en  réalité,  que  des  théories.  Ces  théories 
sont  mobiles  ;  elles  s’effondrent  avec  ceux  qui 
les  avaient  instituées.  Fonder  sur  elles  un  traite¬ 
ment  est  une  chose  bien  incertaine. 

Prenons  l’exemple  de  la  goutte.  Il  n’est  pas 
moins  de  dix  théories  qui  s’en  disputent  la  patho- 
génie.  CltOns-en  quelques-unes,  au  hasard.  La 
vieille  théorie  de  Culien,  reprise  et  modernisée 
ces  temps  derniers,  tait  de  ia  goutte  un  trouble 


de  la  nutrition  du  système  herVeUx.  Ôn  sè  gardç 
bien  de  dire  quel  trouble  de  nutrition  est  en 
cause.  Comment  baser  un  traitement  là-dessus  ? 
Une  autre  théorie  considère  la  goutte  comme  Une 
maladie  de  la  nutrition  consécutive  à  des  ma¬ 
ladies  infectieuses  lointaines  :  diphtérie,  fièyr,e 
typhoïde,  etc.  Rien  à  déduire  de  là  pour  la  thé¬ 
rapeutique.  Un  auteur  anglais,  Hàre,  voit  l’ori¬ 
gine  de  la  goutte  dans  une  intoxication  intesti¬ 
nale.  Faudrait-il  en  conclure  un  traitement 
appuyé  sur  l’antisepsie  intestinale  ?  On  sait  quels 
résultats  nuis  ou  désastreux  donne  cette  anti¬ 
sepsie  intestinale.  M.  Bouchard  a  soutenu  avec 
talent  la  théorie  du  ralentissement  de  la  nutri¬ 
tion.  Mais  est-ce  vraiment  un  ralenti,  le  malade 
qui  fait  une  quantité  en  excès  d’urée  et  d’ aci¬ 
de  urique?  M.  Lecorché  lui  a  opposé  d’ailleurs 
la  théorie  inverse  de  l’hypernutrition.  Voilà  une 
nutrition  que  l’on  dit  activée  et  ralentie  f 
comment  le  médecin  praticien  peut-il  s’y  recon* 
naître? 

Un  fait  important,  signalé  autrefois  et  con¬ 
trôlé  par  des  analyses  modernes,  est  la  présence 
d’acide  urique  dans  le  sang  des  goutteux, 
dans  la  majorité  des  cas.  On  possède  là  une  petite 
basé  pour  appuyer  Un  traitement.  Les  hypothè¬ 
ses  sont  venues  se  greffer  sur  ce  fait.  On  a  dit 
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^ue  l’organisme  produisait  trop  d’acide  urique, 
(iu’il.n’en  éliminait  pas  assez,  et  il  n’est  pas  moins 
de  sept  opinions  cherchant  à  expliquer  ce  dé¬ 
faut  d’élimination. 

-  Pour  établir  une  thérapeutique,  nous  allons 
rester  dans  l’observation,  nous  aidant  de  quel- 
.  ques-uns  des  faits  certains  fournis  par  la  clinique. 

,  Un  goutteux  est  un  individu  qui  use  plus  de  son 
activité  nerveuse  que  de  son  activité  physique. 
Il  est  trop  alimenté,  assure  mal  la  fixation  et 
fâtigu.e  son  foie  et  ses  reins  par  une  élimination 
surabondante.  La  clinique  nous  apprend  que  lés 
goutteux  ont  une  hérédité  de  goutte,  que  ce 
•sont  des  sédentaires,  des  suralimentés,  qui  sur- 
■mènent  leur  système  nerveux.  Elle  nous  apprend 
aussi  que  le  domaine  de  la  goutte  est  très  vaste 
et  qu’il  faut  y  faire  rentrer,  au  point  de  vue  du 
traitement,  quantité  d’affections  dites  gout¬ 
teuses.  Ce  domaine  s’étend  depuis  les  manifesta¬ 
tions  arthritiques,  telles  que  certaines  dyspep- 
siés,  migraines,  dermatoses,  névropathies,  jus¬ 
qu’à  l’accès  de  goutte,  et  jusqu’aux  altérations 
profondes  :  artériosclérose,'  sclérose  rénale,  etc. 

Dans  cette  affection,  il  convient  de  faire  des 
coupures,  de  distinguer  le  candidat  à  la  goutte, 
le  goutteux,  avec  accès,  et  enfin  les  conséquen¬ 
ces  viscérales  et  artérielles  de  la  maladie. 

Cela  dit,  considérons  quel  devra  être  le  traite¬ 
ment  hydro-minéral  de  la  goutte.  Les  eaux  mi¬ 
nérales  employées  dans  le  traitement  de  la  goutte 
sont  de  trois  ordres.  D’abord,  les  eaux  dont  l’ac¬ 
tion  dominante  se  produit  sur  la  nutrition,  les 
eaux  bicarbonatées  sodiques  (Vichy  au  premier 
plan,Vals  au  deuxième  plan.  Le  Boulon)  ;  les  eaux 
bicarbonatées  calciques,  dont  la  plus  connue  est 
Fougues  ;  les  eaux  chlorurées  sodiques  et  bicar¬ 
bonatées  (Royat,  Saint-Nectaire),  les  chlorurées 
sodiques  et  sulfatées  sodiques  dont  le  type  est 
Brides-les^Bains  ;  les  chlorurées  magnésiennes, 
comme  Châtcl-Guyon.  A  côté  de  cela,  il  faut 
placer  les  eaux  de  lavage,  qui  agissent  plus  par  ce 
qu’elles  emportent  que  par  ce  qu’elles  apportent, 
contrairement  aux  précédentes  qui  agissent  plus 
parce  qu’elles  apportent  que  parce  qu’elles  em¬ 
portent.  Ce  sont  Vittel,  Contrexéviile,  Marti- 
gny,  Capvern  et  Aulus. 

On  fait  une  erreur,  il  est  vrai,  en  croyant  que 
ce, sont  simplement  des  eaux  de  lavage.  Elles  ont 
quelque  chose  de  plus  ;  elles  agissent  sur  la  nutri¬ 
tion,  sur  un  organe  important,  en  particulier, 
le  foie  :  ce  sont  des  stimulantes  hépatiques. 

Il  y  a,  en  outre,  une  cure  externe,  avec  deux 
classes  d’eaux,  les  unes  très  minéralisées,  les 
autres  peu  minéralisées.  Les  premières  compren¬ 
nent  des  chlorurées,  sodiques  faibles  (Bourbon- 
Làncy,  Bourbonne-les-Bains),  des  chlorurées 
sodiques  fortes,  mais  mélangées  à  des  boues, 
(Dax,  Saint-Amand,  Barbotan,  dans  le  Gers). 
Lés  secondes  comprennent  des  eaux  indiffé¬ 
rentes),  comme  Aix-les-Bains  (légèrement  sul¬ 


fureuse),  Néris,  Plombières,  qui  s’adressent  à  des 
incidents  de  la  goutte,  aux  -malades  ayant 
besoin  d’effets  sédatifs. 

Quelles  cures  conseiller  à  la  première  caté¬ 
gorie  de  malades,  aux  candidats  à  la  goutte  ? 
Pour  ceux-là,  il  n’existe  pas  d’indications  préci¬ 
ses.  Le  médecin  doit  se  fonder  sur  la  nature  de  la 
manifestation  arthritique  en  cause,  choisir  l’eau 
d’après  le  mode  d’expression  de  l’arthritisme. 
Par  exemple,  un  grand  nombre  de  dyspeptiques 
sont  des  arthritiques.  Dans  ces  cas,  c’est  la  médi¬ 
cation  alcaline,  du  type  Vichy,  Vais  ou  Fougues, 
qui  convient.  Si  vous  avez  affaire  à  des  gens  of¬ 
frant  des  manifestations  urinaires,  des  sédiments 
rouges  qui  s’attachent  au  vase  et  indiquent  une 
augmentation  de  l’acide  urique,  donnez  les  eàux 
des  Vosges,  en  graduant  suivant  la  susceptibilité, 
commençant  par  Vittel,  remontant  à  Contrexé- 
ville  et  allant  jusqu’à  Martigny.  Si  vous  avez  af¬ 
faire  à  des  constipés,  envoyez-les  à  Châtel- 
Guyon,  à  Brides.  Si  le  malade  a  des  manifesta¬ 
tions  cutanées,  de  l’eczéma,  de  l’urticaire,  conseil¬ 
lez  Royat  ou,  si  les  dermatoses  sont  plus  accen¬ 
tuées,  La  Bourboule.  Lorsque  les  troubles  do¬ 
minent  du  côté  des  muqueuses,  qu’il  y  a  bron¬ 
chites  fréquentes,  toux,  dyspnée  asthmatique 
recommandez  Cauterets,  Luchon,  ou,  si  la  dysp¬ 
née  prédomine.  Le  Mont-Dore.  Enfin,  d’au¬ 
tres  malades  ont  du  lumbago,  du  torticolis,  des 
douleurs  vagues,  étiquetées  rhumatisme  gout¬ 
teux  ;  ils  sont  justiciables  d’Aix-les-Bains,  de 
Luchon. 

J’arrive  à  la  deuxième  catégorie  de  cas,  les 
goutteux  vrais.  Avant  de  vous  exposer  la  cure 
hydro-minérale  qui  leur  convient,  je  voudrais 
poser  une  série  de  principes  directeurs  qui,  au 
nombre  de  7,  sont  les  suivants  : 

1°  N’envoyer  de  goutteux  franc  à  une  station 
thermale,  qu’un  ou  deux  mois  au  plus  tôt  après 
la  disparition  totale  de  l’attaque  de  goutte,  sauf 
exceptions. 

2°  Chez  tout  goutteux  dont  l’attaque  n’a  pas 
laissé  de  reliquat,  la  cure  de  boisson  suffit.  S’il  y 
a  des  reliquats,  la  cure  balnéaire  doit,  au  contrai¬ 
re,  figurer  au  premier  plan,  pour  être  complétée 
quelquefois  par  la  cure  de  boisson. 

3"  Pendant  la  cure,  le  malade  doit  éviter  l’ali¬ 
mentation  riche  en  nucléines,  qui  apporterait 
une  quantité  d’acide  urique  supérieure  à  celle 
perdue  au  cours  du  traitement.  Le  malade,  d’au¬ 
tre  part,  ne  changera  pas  brusquement  son  genre 
de  vie.  Quand  un  goutteux,  qui  vivait  chez  lui 
sédentaire,  dans  son  bureau,  arrive  dans  une 
station  thermale,  qu’il  se  met  à  marcher  beau¬ 
coup,  il  peut  provoquer  de  ce  fait  une  crise  de 
goutte,  car  il  use  ainsi  davantage,  et  fabrique 
plus  d’acide  urique.  Il  a  une  tendance  naturelle 
à  attribuer  la  crise  au  traitement  alors  qu’elle  est 
le  résultat  de  son  exercice  excessif.  Recomman¬ 
dez-lui  de  faire  un  traitement  gradué,  coupé  de 
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HÉMORROÏDES 

ESCULËOL 

Alcoolé  de  Marron  d’Inde  frais  de  préparation  spéciale 

(10  à  20  Gouttes  2  fols  par  Jour). 

8  fois  sur  10  la  crise  hêmorroïdaire 
est  jugulée  en  moins  de  24  heures. 

ÉCHANTILLONS  et  LITTÉRATURE  :  A.  FOURISi  9,  Faubi  Poissonnière,  PABIS. 
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iBvluLvIUll  Créosotes 

MARCHAIS 

i  Calme  la  TOUX,  ratèva  l'APPÉTIt 
;  at  CICATRISE  lia  létlona. 

f  Bien  tolérée  —  ParP  abtorbft. 


N»  1779.  -  D'  S.  M.  à 
«  8ou  Médical  ».  —  J'ai 
produit  une  note  à  une  Gic 
it’ÀEsuiaiices  qui  discuii 
le  caïailère  «  aniii-epll 
que  oomplat  •  que  j’aUrl- 
bue  à  Un  cfrtUiu  nombre 
de  pansements.  Je  ph - 
leste.  La  Cic  étrare  (?) 
ma  note,  m’en  deminde 
un  duplicata  que  je  fuui- 
nls,  me  propose  une  som¬ 
me  qi,ie  Je  refuse  et  fiiia- 
xemeilt  m’adresse  un 
mandat  de  la  susdite  som¬ 
me  déjà  refusée  par  moi. 

Que  doU-je  faire  du 
mande l  ?  C’est  sur  ce 
point  que  jé  serais  heu¬ 
reux  d’avoir  voire  avis 
aussitôt  que  possible. 


^  ^  ^  ^  A  ^Le  MEILLEUR  STIMULANT 

■  tÊ  I’aPpèTit,  absolument 

A  mJM  M  ■  Jm  insipide,  agissant  rapidement 

chez  les  ENFANTS  et  les  ADULTES. 
W  Très  efficace  dans  les  cas  dô 

VOMISSEMENTS  de  la  SROSSESSE, 

ê  la  diJsa  0  gr.  50,  2  fois  par  JoUr,  ôü  2  tablettes  d’Orexlne  chocolatées. 

{Littérature).  M.  REItilCKE,  39,  Rue  fite-CrOlx-de-la-Brètônuerle,  Paris. 
TABLETTES  et  COMPRIMÉS  d'OREXINE  :  PHARMACIE  NORMALE,  17,  Hue  Drouot,  Paris. 


Les  Médecins  faisant  la  Pharmacie 

•  emioierontavec)  CAPSULÉS,  GRANULÉS,  PILULES 
avantage  les  j  AMPOULES  SP,  POTIONS  GRANULÉES 

le  A.  LE  COUPPEY 

SOVnXiRRS  -  XiE  COUPPET  &.  C‘*,  SuO» 
FOURNISSEURS  DES  HOPITAUX 

2.  RUE  DU  MARGHÉ-DES  BLANCS-MANTEAUX  ^ 

L _ T^Qurnisseurs  éé  Ûyojçuetie  des  Meinbres  “  COt^’GOURS  "  /k 


puis  envoyer  au 
lelU-e  aux  leri 
quelle  vous  lui 
Avoir  reçu  en  i 


adresser  la  différence, 
soit...,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  par  exemple, 
a  defaut  de  quoi  vous  Vous 
verrez  contraint  de  le  citer 
en  justice. 

•:-,N“lSll.  —  D'  P.  à 
toficoiirs.  —  Il  y  a  quel¬ 
ques  jours  un  üharpeniier 
en  soulevant  une  louide 
p.èce  de  bois,  ressent  une 
douleur  assez  vive  au  ni¬ 
veau  de  la  région  épigas- 


TANIOCOL  MENTHOÇQt 


GUERRIER  DE  SOR0ES 

aode-Tannin-Phosphate  org.-Galacol) 

tan  issMis  Wrâ 

BKaOlQÜB  COtmtB 

Toaîss  décfiéancû?  organiques. 
Âffeotlona  des  bronches.  Rachi¬ 
tisme .  Scrofulas.  Tuberculose. 
Queao  ds  coqueluche.  Engorge¬ 
ments.  Augmente  appétit  et 
poids. 

Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  par  jour 

IdsoTaîaire  Gueniar  h  Sorgaa  (Dordopa).  Dii 


GUERRIER  DE  S0R6ES 

An  chlorhydrophosphAle  de  chaux  et  | 
ghlaco]  cristaûis£8  chimiquement  pur  1 
associés  à  la  menthe 
par  procédé  personnel 

Stimulant  général.  Reconstituant. 
Augmente  l’appétit.  Faoorise 
la  digestion.  Diminue  la  toux 

al  l'arnar.fnrntinn  Ànfifnhaa. 


Dose  :  2  cuillerées  à  soupe  pw  jour 
’ectem  :  J.  Boissa!,  phamseien  da  l"  claaae 
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repos, de  ne  pas  se  livrer  à  des  marches'prolongées, 
d’aller  par  entraînement  progressif.  Tout  exer¬ 
cice  qui  détermine  une  sensation  de  fatigue  est 
capable  de  provoquer  un  accès  de  goutte. 

4°  Dites  au  malade  d’éviter  les  excitations 
nerveuses,  de  ne  pas  fréquenter  le  casino,  ni  sur- 
^  tout  la  salle  de  jeu,  les  émotions  pouvant  en¬ 
traîner  des  accès  de  goutte. 

5“  Le  goutteux  se  protégera,  dans  la  station 
thermale,  contre  les  variations  de  température. 

6“  Pour  les  goutteux  qui  ne  sont  pas  florides,  se 
méfier  des  cures  trop  énergiques,  des  eaux  trop 
fortement  minéralisées  et  de  toute  thérapeutique 
tapageuse.  Le  malade  n’occupei’a  pas  toute  sa 
journée  en  traitements,  massages,  électrisations, 
etc.  Le  meilleur  exercice  est  certainement  la 
marche  en  plein  air,  faite  avec  progression. 

7°  Avant  de  conseiller  la  cure  de  boisson,  s’as¬ 
surer  de  la  perméabilité  rénale. 

Ces  principes  posés,  je  vais  prendre  des  types, 
des  group.es  de  malades.  Voici  un  premier  type 
fréquent,  le  goutteux  floride,  qui  a  des  urines 
très  colorées,  des  accès  aigus  francs.  La  station 
qui  convient  à  ce  type  est  Vichy,  en  recomman- 
,  dant  surtout  la  cure  de  boisson  et  le  moins  de 
bains  possible.  Voici  un  second  type,  qui  est  le 
précédent,  mais  moins  floride.  L’appétit  est 
moins  bon,  les  digestions  pénibles,  et  on  note  de 
la  fatigue.  C’est  encore  Vichy  qui  est  indiqué. 
Seulement,  au  lieu  de  faire  le  grand  traitement, 
laissez-le  dans  la  cure  de  la  source  Chomel.  Si 
vous  avez  des  hésitations,  et  que  vous  craigniez 
Vichy  trop  fort,  envoyez-le  à  Fougues.  Voilà 
encore  le  même  type,  fatigué,  constipé,  avec  des 
signes  de  pléthore  abdominale  ;  recommandez 
Châtel-Guyon. 

A  une  période  plus  avancée,  voici  un  gout- 
•  toux  qui,  au  lieu  de  grands  accès,  a  des  accès 

J  moins  aigus,  mais  prolongés.  L’accès  fini,  le  pa¬ 

tient  ne  recouvre  pas  l’intégrité  de  ses  mouve- 
I  ments  ;  il  reste  de  la  douleur.  L’état  général 
!  tend  à  fléchir,  on  note  de  l’amaigrissement, 
moins  d’urée  dans  les  urines.  Pour  ces  cas-là, 
conseillez  Royat  et,  quand  l’état  est  plus  ac¬ 
centué,  Saint-Nectaire,  qui  donne  de  bons  résul- 
^  tats  en  pareille  circonstance. 

.  Continuons.  Prenons  le  même  goutteux  qui 
devient  de  moins  en  moins  franc.  11  n’a  pas  de 
déformation,  mais,  dans  l’intervalle  des  accès  de 
goutte,  il  présente  des  signes  d’activité  de  la 
diathèse,  du  gonflement  des  jointures,  des  trou- 
,  blés  cutanés,  une  quantité  variable  d’acide  uri¬ 
que.  Les  stations  indiquées  sont  alors  Vittel, 
Conlrexé ville,  àiartigny,  en  les  grarluant  de  Vit- 
I  tel  à  àtartigny.  Si  ces  malades  ont  des  réactions 
'  nerveuses  accentuées,  Evian  est  préféral)le. 

!  x\utre  type  de  goutteux.  Le  goutteux  à  atta- 
:  ques  moins  franches,  très  prolongées,  avec  des 
j.  urines  diminuées,  peu  d’acide  ui'ique,  sans  to- 
:  phus, sans  résidu  articulaire.  Vous  devez  relever, 


ici,  l’élimination  d’acide  urique.  Tandis  que  Vi¬ 
chy,  Vais,  Fougues,  s’adressent  aux  malades 
qui  ont  une  grande  élimination  d’acide  urique, 
les  eaux  des  Vosges  sont  excitatrices  de  cette  éli¬ 
mination  et  conviennent  aux  cas  où  elle  est 
amoindrie  . 

Autre  type  ;  le  goutteux  qui,  après  les  accès, 
garde  un  résidu,  du  gonflement  douloureux  des 
articulations  (période  prétophacée).  Ici  encore 
les  eaux  des  Vosges  sont  préférables  aux  eaux 
fortes  de  Vichy,  de  Vais.  Toutefois,  dans  bien 
des  cas,  vous  vous  trouverez  admirablement 
d’une  cure  à  Aulüs,  à  Capvern. 

Quand  le  malade  devient  un  goutteux  chroni¬ 
que  avec  déformations,  la  cure  de  boisson  doit 
céder  le  pas  à  la  cure  externe.  On  aura  recours  à 
Bourbon-Lancy,  Bourbon-l’Archambault,  si  le 
sujet  est  excitable,  à  Bourbonne-les-Bains  s’il  l’est 
moins.  On  se  guidera  sur  les  réactions  de  l’état 
général.  Il  est  quelquefois  utile  d’associer  à  la 
cure  externe  la  cure  de  boisson,  l’eau  de  Con- 
trexéville,  ,de  Vittel,  prise  sur  place.  Lorsque  le 
type  est  plus  accentué  encore,  avec  de  gros  rési¬ 
dus  articulaires,  on  s’adressera  aux  bains  de 
boues,  de  Dax,  de  Saint-Amand,  ou,  si  le  malade 
est  excitable,  à  la  cure  d’Aix-les-Bains.  Mais  ici, 
on  n’a  plus  à  craindre  la  production  d’une  crise, 
qui  ne  peut  qu’être  avantageuse. 

Il  est  des  cas  assez  difficiles,  ceux  désignés 
sous  le  nom  de  rhumatisme  goutteux  ;  on  ne  sait 
si  c’est  du  rhumatisme  ou  de  la  goutte.  Ils  se 
manifestent  par  des  douleurs  articulaires,  du  tor¬ 
ticolis,  etc.  Aix  et  Luchon  les  améliorent. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  '  séquelles 
de  la  goutte,  nous  entrons  dans  toute  la  théra¬ 
peutique  cardio-rénale.  Aux  premières  périodes, 
Bourbon-Lancy  diminuera  la  tension  artérielle  ; 
de  même  Royat.  On  n’a  pas  à  redouter  la  pro¬ 
duction  de  petits  accès  ;  s’ils  surviennent,  tant 
mieux.  Envoyez  à  Royat,  à  Saint-Nectaire,  les 
goutteux  qui  deviennent  anémiques.  Gubler 
n’hésitait  pas  à  les  adresser  dans  une  station  fer¬ 
rugineuse  et  je  l’ai  fait  également  plusieurs  fois. 
Cependant,  on  ne  saurait  considérer  cela  comme 
une  règle  absolue,  la  cure  ferrugineuse  devant 
être  maniée  alors  avec  ménagement 

(Leçon  recntiliie  par  le  D>'  P.  Lacroix). 
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Vitiligo  et  syphilis.  —  Maladie  de  Banti  d’origine  sy¬ 
philitique.  —  Action  des  extraits  hypophysaires 
chez  les  basedowiens.  —  Malformations  congénita¬ 
les  du  cœur. —  L’autosârothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  du  rhume  des  foins.  —  Traitement  de  la  va¬ 
riole.  —  Différents  rôles  du  vomissement  dans  les 
divers  complexus  pathologiques.  —  Traitement  de 
l’hydrocèle  vag  nale  par  la  voie  inguinale.  —  Corps 
étranger  du  cervelet.  —  Prolapsus  complet  de  la 
muqueuse  urétrale.  —  Héliothérapie.  —  Phlegmon 
de  l’éminence  Thénar.  —  OstéomyéLte  du  tibia.  — 
Corps  étranger  de  l’œil.  —  Constipation  chronique. 

MM.  P.  Mbrcklen  et  A.  Leblanc  signalent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  vüiligo  chez 
H?ie  femme  syphilitique. 

Ces  auteurs  ont  traité  une  malade  atteinte  de  vi- 
tiligo  généralisé  avec  signe  d’Argyll-Robertson,  in¬ 
diquant  une  syphilis  ayant  frappé  la  peau  et  le  sys¬ 
tème  nerveux.  S’il  est  excessif,  disent-ils,. d’attribuer 
au  vitiligo  une  origine  spécifique  constante,  il  n’en 
demeure  pas  moins  que  la  constatation  de  cette 
lésion  cutanée  oblige  à  la  recherche  de  la  syphilis. 

—  MM.  Caussade  et  G.  Lévi-Fhanckel  rappor¬ 
tent  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Banti  d’origine  syphilitique. 

Banti  a  décrit,  il  y  a  vingt  ans,  une  maladie  por¬ 
tant  son  nom  et  caractérisée  par  une  hypertrophie 
considérable  de  la  rate  avec  anémie  et  lésions  hépa¬ 
tiques  consécutives.  La  splénomégalie  commande 
ici  les  altérations  sanguines.  L’auteur  italien  consi¬ 
dère  l’afTection  comme  une  entité  morbide,  de  cause 
ignorée,  et  justiciable,  au  point  de  vue  thérapeuti¬ 
que,  de  la  .splénectomie. 

MM.  Caussade  et  Lévi-Franckel  ont  observé  un 
sujet  chez  lequel  l’ensemble  symptomatique  de 
Banti  s’est  développé  du  tait  de  la  syphilis.  La  sy¬ 
philis  était  prouvée  par  la  réaction  de  Wassermann 
et  les  constatations  de  l’autopsie  (lésions  de  l’aorte, 
sclérose  spéciale  de  la  rate).  Le  traitement  mercuriel 
resta  sans  effet,  en  raison  de  l’ancienneté  des  altéra¬ 
tions  spléno-hépatiques. 

M.  Caussade  conclut  que  le  syndrome  de  Banti 
(terme  qu’il  préfère  à  celui  de  «maladie  de  Banti») 
peut  avoir  une  origine  syphilitique.  En  pareil  cas,  le 
traitement  spécifique  peut  être  utile  et  efficace  si  on 
l’applique  au  début,  à  la  période  simplement  spléno- 
mégalique  de  l’affection.  Plus  tard,  quand  le  syndro¬ 
me  de  Banti  est  constitué,  le  mercure  et  le  salvarsan 
restent  sans  effet.  La  splénectomie  seule,  alors,  sera 
parfois  indiquée. 

—  MM.  Heniu  Claude,  Baudouin  et  Porak 
font  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  une  commu¬ 
nication  sur  l’action  des  extraits  hypophysaires  chez 
les  basedowiens. 

On  sait  que  chez  l’individu  normal,  l’injection 
d’extrait  hypophysaire  provoque  généralement  un  en¬ 


semble  de  phénomènes  consistant  en  de  la  pâleur  des 
téguments,  des  contractions  intestinales,  de  la  gly¬ 
cosurie  et  de  l’accélération  du  pouls.  Le  sujet  pâlit 
aussitôt  après  l’injection  ;  il  a  des  nausées  et  va  à  la 
garde-robe  ;  on  trouve  dans  son  urine  du  sucre  au 
bout  d’une  heure  ou  deux,et,  enfin,  son  pouls  s’élève 
à  90,  100,  110  pulsations.  ^ 

MM.  Claude,  Baudouin  et  Porak  ont  étudié,  com¬ 
parativement,  l’action  de  l’extrait  hypophysaire  chez 
les  basedowiens.  L’extrait  hypophysaire  employé 
était  titré  de  telle  sorte  qu’un  centim.  cube  du  pro¬ 
duit  injectable  équivalait  à  un  demi-lobe  postérieur 
d’hypophyse  de  bœuf.  Les  effets  de  l’injection  d’ex¬ 
trait  hypophysaire  chez  les  basedowiens  ont  été  sem¬ 
blables  à  ceux  obtenus  chez  les  sujets  normaux, 
saut  pour  ce  qui  concerne' le  système  vasculaire.  Les 
malades  pâlissent  ;  les  fibres  musculaires  lisses  de 
l’intestin  et  de  l’utérus  se  contractent,  et  le  sucre 
apparaît  dans  l’urine.  Mais,  alors  que  le  pouls,  chez 
l’individu  normal,  va  en  s’accélérant  de  façon  nota-  i 
ble,  chez  le  basedowien,  au  contraire,  le  pouls,  accéléré 
avant  répreuve,se  ralentit  après  l’injection  hypo-  | 
physaire,  et  souvent  dans  des  proportions  considé¬ 
rables.  Le  maximum  de  ralentissement  est  rapide¬ 
ment  atteint,  quelquefois  au  bout  de  deux  minutes,  \ 
rarement  après  dix  minutes. 

M.  Claude  estime  que  cet  abaissement  du  nombre 
des  pulsations  sous  l’influence  des  injections  d’hy¬ 
pophyse  peut  être  considéré  comme  suffisamment 
consi ant  pour  constituer  un  nouveau  signe  du  goitre 
exophtalmique  (signe  de  l’hypoph^^se).  Dans  les  états 
basedowiens  frustes,  par  exemple,  la  recherche  de 
ce  signe  offrira  une  réelle  utilité  en  permettant  de  • 
rapprocher  de  la  maladie  de  Basedow  certains  cas 
et  d’en  éloigner  d’autres  cas.  ; 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  que  peut-on  ob-  j 
tenir  de  l’extrait  hypophy.saire  dans  la  maladie  de 
Basedow  ?  Cette  substance  a  été  préconisée  par  di¬ 
vers  auteurs,  et  MM.  Rénon  et  Delille,  M.  Parisot,  ; 
M.  Houssay  en  ont  obtenu  de  bons  résultats.  M.  Clau¬ 
de  pense  que  l’hypophyse  est  susceptible  d’exercer  | 
sur  le  goitre  exophtalmique  une  action  avantageuse.  | 
Toutefois,  elle  ne  saurait  que  constituer  un  appoint  j 
au  traitement  et  on  l’emploiera  plutôt  dans  les  for-  | 
mes  rebelles.  On  peut  pratiquer,  tous  les  trois  jours, 
une  injection  d’extrait  hypophysaire  correspondant 
à  un  demi-lobe  postérieur  d’hypophy.se  de  bœuf. 

M.  Claude  fait  en  moyenne  dix  injections,  en  surveil¬ 
lant  attenlivement  le  malade.  L’extrait  hypophy¬ 
saire  pouvant  avoir  sur  le  cœur  une  action  dépri¬ 
mante  sera  évité  chez  les  sujets  qui  offrent  des  traces 
d’albumine  ou  des  signes  de  défaillance  myocardique. 

—  MM.  Letulle  et  Chaussé  communiquent  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  un  travail  sur  les 
malformations  congénitales  du  cœur. 

Ces  auteurs  ont  cherché  des  documents  intéres¬ 
sants  sur  les  malformations  cardiaques  dans  la  patho¬ 
logie  comparée.  Ils  relatent  trois  observations  de 
^  malformations  congénitales  du  cœur  qu’ils  ont  pu 
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recueillir  chez  les  animaux  (veau,  porc),  et  ils  con¬ 
cluent  ainsi  : 

La  pathologie  du  cœur  des  animaux  mammifères 
domestiqués  par  l’homme  réalise  des  malformations 
identiques  aux  nôtres. 

Leur  origine  est  la  même  :  elle  ressortit  aux  infec¬ 
tions  aiguës. 

Les  affections  congénitales  du  cœur  de  l’homme  et 
de  maints  animaux  ne  sont  que  des  séquelles  d’une 
maladie  infectieuse  datant  de  la  vie  embryonnaire. 

MM.  Letulle  et  Chaussé  prennent  ainsi  nettement 
parti  dans  la  question  discutée  de  la  pathogénie  des 
malformations  congénitales  du  cœur. 

—  MM.  Ch.  Achard  et  Flandin  rapportent  à  la 
Société  médicale  des  hôpitat^x  deux  cas  de  rhume  des 
foins  traité  avec  succès  par  V autosérothérapie  sous- 
cutanée. 

Les  deux  malades  ont  bénéficié,  de  la  façon  la 
plus  nette,  du  traitement.  La  méthode  suivie  a  été 
la  suivante  :  on  prélève,  par  ponction  veineuse,  asep- 
tiquement,  40  à  50  centimètres  cubes  de  sang  ;  on 
laisse  exsuder  le  sérum  vingt-quatre  heures  à  la  gla¬ 
cière  ou  à  la  température  du  laboratoire  ;  on  dé¬ 
cante  ce  sérum  et  on  l’injecte,  sous  la  peau  du  bras, 
à  des  doses  variant  de  deux  gouttes  à  2  centimètres 
cubes.  Le  premier  malade  reçut  4  injections, à  quel¬ 
ques  jours  d’intervalle.  Chez  le  second  malade,  une 
seule  injection  fut  suffisante. 

MM.  Achard  et  Flandin  se  sont  assurés  que  l’injec¬ 
tion  ne  provoque  pas  de  modification  sanguine  et 
elle  leur  paraît  exempte  d’inconvénient.  Cette  inno¬ 
cuité  résulte  à  la  fois  de  ce  que  le  sérum  provient  du 
sujet  lui-même,  de  ce  qu’il  est  injecté  à  petites  doses, 
et  de  ce  qu’il  est  introduit  sous  la  peau.  On  sait,  au 
contraire,  que  des  accidents  plus  ou  moins  sérieux 
peuvent  être  la  conséquence  de  l’hétéro.sérothérapie 
et  même  de  l’autosérothérapie  quand  elle  est  employée 
par  voie  veineuse  et  à  des  doses  relativement  fortes. 

MM.  Achard  et  Flandin  ont  eu  d’ailleurs  l’occa¬ 
sion  d’utiliser  l’autosérothérapie  sous-cutanée  dans 
d’autre.s  cas  de  prurit,  d’urticaire,  d’œdèm.e  de 
Quincke. 

M.  Louis  Martin  rappelle  que  l’emploi  systéma¬ 
tique  de  la  sérothérapie  hérétogène,  qui  a  été  mise  en 
œuvre  chez  les  malades  atteints  d’asthme  des  foins, 
a  déterminé  souvent  des  accidents  très  graves.  En 
Amérique,  on  a  signalé  plusieurs  cas  de  mort.  L’auto¬ 
sérothérapie  est  moins  nuisible  que  la  sérothérapie 
hétérogène.  Mais  il  importe  de  savoir  qu’il  faut  tou¬ 
jours  pratiquer  avec  la  plus  grande  prudence  toute 
sérothérapie  hétérogène,  soit  avec  du  sérum  normal 
de  cheval,  soit  avec  des  sérums  spécifiques,  lorsqu’on 
traite  des  asthmatiques  ou  des  malades  atteints  do 
rhume  des  foins.  P.  L, 

Société  de  médecine  de  Toulouse 

—  M.  MossÉ  fait  une  communication  sur  le  trai- 
tement  de  la  variole.  Il  rapporte  plusieurs  observa¬ 
tions  de  malades  traités  suivant  la  méthode  de 


Ducaste  associée  à  l’action  de  la  lumière  rouge,  et 
en  a  obtenu  d’excellents  résultats,  même  dans  des 
formes  très  graves  de  variole  confluente 

—  M.  Maure I.  présente  une  étude  des  différents 
rôles  du  vomissement  dans  les  divers  complexus  pa¬ 
thologiques.  Il  résume  rapidement  les  divers  moyens 
qu’emploie  l’organisme  pour  lutter  contre  les  causes 
morbides,  et,  s’appuyant  .sur  des  faits  cliniques  et 
expérimentaux,  il  montre  que  le  vomissement,  selon 
les  cas,  peut  relever  de  la  cause  morbide  d’une  ma-, 
nière  directe  ou  indirecte,  ou  n’être  qu’un  moyen  de 
défense  de  l’organisme.  Il  termine  en  insistant  sur 
l’importance  qu’il  y  a  à  préciser  dans  chaque  cas  cli-, 
nique  le  rôle  du  vomissement  pour  le  combattre,  s’il 
relève  de  la  cause  morbide,  ou  pour  le  respecter  s’il 
institue  un  moyen  de  défense  de  l’organisme. 

—  M.  Tourneux  fait  une  communication  sur  le 
traitement  de  l’hydrocèle  vaginale  par  la  voie  inguinale 
(méthode  de  Gomain-Phocas).  Après  avoir  montré 
les  mauvais  résultats  fournis  par  les  ponctions 
suivies  d’injection  modificatrice,  il  insiste  sur  les 
désavantages  que  présente  la  voie  scrotale  :  mauvaise 
asepsie,  vulnérabilité  du  tégument,  ponctions  d’hé¬ 
matomes,  occlusion  incomplète  de  la  plaie,  voisinage 
septique,  qui  constituent  autant  de  conditions  dé¬ 
plorables  pour  une  intervention.'  Il  préconise,  au 
contraire,  l’emploi  de  la  voie  inguinale,  qu’il  a  eu 
l’occasion  de  pratiquer  un  certain  nombre  de  fois, 
et  qui  ne  présente  aucun  des  dangers  de  la  voie  scro¬ 
tale 

Société  de  chirurgie  de  Toulouse.  ^ 

—  M.  Chamayou  communiqué  un  cas  de  corps 
étranger  du  cervelet  (balle  de  revolver)  obiervé 
chez  une  jeune  femme  jirésentant  un  ensemble  de 
troubles  organiques  et  de  troubles  névropathique.s. 
La  radiographie  ayant  permis  de  repérer  nettement 
le  projectile,  on  pratiqua  un  volet  temporo-parié-' 
tal,  et  on  put  extraire  le  projectile  situé  à  4  cent, 
de  profondeur  près  de  la  face  po  stérieure  du  rocher. 

Les  suites  opératoires  ont  été  excellentes,  ol  la 
malade  a  vu  disparaître  rapidement  tous  les  symp¬ 
tômes  morbides  qu’elle  présentait. 

— MM.  Tourneux  et  Ginisty  rapportent  un  cas 
de  prolapsus  ae  la  muqueuse  urétrale  survenu  chez 
une  femme  de  64  ans,  sans  aucune  cause  appréciable. 
11  s’agissait  d’une  tumeur  du  volume  d’une  grosse 
cerise  présentant  en  son  centre  un  orifice  donnant 
issue  à  l’urine,  absolument  irréductible.  L’ablation 
de  cette  petite  tumeur  suivie  de  la  suture  de  la  mu¬ 
queuse  urétrale  à  celle  du  méat  amena  une  guéri  :.on 
complète. 

—  M.  Ducuing  tait  une  communication  sur  Vhé- 
liothérapie  ;  il  en  étudie  le  mécanisme  et  montre 
qu’elle  agit  cà  la  fois  .sur  l’état  général  et  sur  l’état 
local.  Il  a  pu  suivre  dans  le  service  du  Dr  d’Œlsnitz 
(de  Nice)  un  certain  nombre  de  malades  et  a  vu  les 
excellents  résultats  produits  par  cette  thérapeutique-. 
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Société  anatomo-clinique  de  Toulouse 

—  MM.  Tournp.ux  et  Vii.t.emur  rapportent  nn 
ca.?,  de  jiihleg  mon  ne  l’éminence  T hén a r  .survenu  chez 
un  honrme  d’une  oinqunntaino  d’années  à  la  .suite 
d’excoriations  de  la  l'ace  palmaire.  Il  s’agissait  non 
d’un  phlegmon  des  gaines,  mats  bien  d’un  phleg¬ 
mon  d’origine  lymphangitique  comme  le  prétendait 
Dolbeeu  et  venu  se  collecter  dans  la  loge  ostéo- 
fibreuse  s’étendant  du  premier  au  deuxième  méta¬ 
carpien,  entre  le  premier  m.uEcle  interosseux  et  l’ad¬ 
ducteur  du  pouce.  Le  débridement  commïssural 
permettant  seul  d’éviter  la  section  des  muscles  et 
des  filets  nerveux,  en  donnant  jour  à  la  collection 
septique,  a  amené  un  excellent  réstillat. 

—  MM.  Tourneux  et  Villemur  communiquent 
■  une  observation  d’ostéomyélite  du  tibia  compliquée 
d’arthrite  purulente  du  genou  et  du  cou-de-pied.  Le 
malade,  amené  dans  un  état  des  plus  précaires,  con¬ 
tinua-  à  présenter  des  accidents  infectieux  malgré 
une  double  arthrotomie  et  une  ostéotorhie  tibiale. 
L’amputation  de  la  main  put  seule  faire  disparaître 
les  symptômes  d’intoxication  grave  qui  pouvaient 
faire  redouter  des  complications  générales. 

—  M.  de  Saint-Martin  présente  un  cas  de  corps 
étranger  de  l’œil.  Le  malade  avait  reçu  dans  l’œil 
gauche-un  fragment  d’acier  du  poids  de  80  milligram-- 
mes.  Le  corps  étranger  a  pu  être  facilement  retiré 
par  l’emploi  de  l’électro-aimant.  L’auteur  fait  suivre 
sa  communication  de  remarques  fort  intéressantes 
sur  la  technique  à  suivre  en  pareil  cas,  sur  l’avenir 
de  l’œil  de  ces  malades  et  sur  les  conséquences 
médico-légales  qui  peuvent  en  résulter. 

—  MM.  Marie  et  Rémond  rapportent  une  obser¬ 
vation  concernant  une  jeune  fille  atteinte  de  consti¬ 
pation  chronique  contre  laquelle  ont  échoué  tous  les 
moyens  thérapeutiques.  La  radiographie  montre  une 
disposition  de  l’intestin  en  forme  do  trombone  et 
rend  évidente  la  nécessité  d’une  intervention  chirur¬ 
gicale. 


Petite  correspondance  de  médecine  pratique 


Le  diabétographe. 

Le  diabète  sucré  est  une  maladie  courante. 
11  n’est  guère  de  médecins  actifs  qui  n’en  aient 
un  ou  plusieurs  cas  dans  leur  clientèle. 

Pour  en  suivre  et  surveiller  les  progrès,  une 
analyse  fréquente  des  urines  est  nécessaire. 

Pour  faire  cette  analyse  avec  fruit,  un  ins¬ 
trument  de  mesure  est  indispensable.  Quand  on 
volt,  un  malade  accidentellement,  on  décèle  la 


présence  du  sucre  avec  quèiques  pastilles  de 
potasse  caustique  ou  un  peu  de  liqueur  de  Feli- 
ling.  C’est  l’analyse  qualitative.  Cela  suffit,  ou 
établit  ainsi  le  diagno.stie. 

Mais  quand  on  doit  donner  à  un  diabéticpic  des 
soins  assidus  et  prolongés,  l’analyse  quantitative 
s’impose,  car  seule  elle  peut  donner  des  notions 
utiles  et  éclairer  le  médecin  sür  le  pronostic. 

Le  dosage  est  donc  de  rigueur.  Cependant, 
certains  se  contentent  d’une  approximation  re¬ 
lative.  Les  uns  déterminent  à  différentes  repri¬ 
ses  la  densité  de  l’urine  et  concluent,  du  plus  ou 
moins,  à  i’ aggravation  ou  à  l’atténuation  de  la 
maladie  :  ce  n’est  pas  un  dosage  ;  c’est  une  ap-  | 
préciatioh.  ; 

I.es  autres,  suivant  lé  conseil  de  Bouchardat, 
multiplient  les  décimales  de  la  densité  par  deux, 
puis  par  le  nonibre  de  litres  ou  fraction  de  litres. 

Le  résultat  obtenu  donne  le  sucre  de  24  heures, 
en  diminuant  de  .ôO  à  60  grammes,  s’il  y  a  polyu¬ 
rie.  I 

D’autres  ont  reeours  à  des  appareils  à  facettes  j 
ou  autres  équivalents,  qui  peuvent  rendre  des 
services,  mais  n’offrent  pas  une  précision  rigou¬ 
reuse.  .  < 

Trois  procédés  ont  une  valeur  scientifique 
incontestée  pour  effectuer  l’analyse  quanti¬ 
tative,  fixer  le  dosage  mathématique  et  résoudre 
l’équation  personnelle  d’un  diabétique. 

Ce  sont  :  la  fermentation,  le  polarimètre  et  la 
liqueur  de  Fehling  titrée.  Je  ne  parlerai  de  la  fer¬ 
mentation  que  pour  la  citer  ;  car  il  faut  une  étuve 
et  les  médecins  n’en  ont  pas.  C’est  un  procédé 
de  laboratoire.  Le  polarimètre  est  excellent, 
mais  il  est  dispendieux  et  d’une  application 
délicate.  Au  début  de  ma  carrière  médicale,  dans 
mon  enthousiasme  de  jeune  praticien,  je  m’étais 
rendu  acquéreur  d’un  saccbarimètre.  Je  m’en 
servis  pendant  un  ou  deux  mois  ;  il  fallait  une 
chambre  noire  ;  le  montage  était  un  peu  long, 
la  mise  au  point  difficile  ;  il  fallait  trop  dé  temps 
et  je  n’en  avais  guère.  Je  dus  y  renoncer.  Le  po-  ^ 
larimètre  a  été  perfectionné,  mais  il  ne  rend  de 
bons  services  que  dans  les  grandes  pharmacies 
des  villes  d’eaux  comme  Vichy,  où  l’on  lait  près-  i 
que  chaque  jour  de  nombreuses  analyses  d’urine  | 
de  diabétiques.  I 

Le  dosage  par  la  liqueur  de  Fehling  titrée  est  | 
le  plus  simple  ,  le  plus  rapide  et  le  plus  pratique.  ! 
On  a  généralement  recours  à  une  burette  gra-  ’ 
duée  en  dixièmes  de  centimètre  cube,  comme  la 
burette  de  Mohr.  On  sait  qu’il  faut  0  gr.  05  de  , 
glycose  pour  réduire  dix  centimètres  cubes  de 
liqueur  de  Fehling. 

D’après  le  nombre  de  cent,  cubes  d’urine  ; 
nécessaire  pour  la  réduction,  on  détermine  par  i 
un  calcul  la  quantité  de  sucre  contenue  dans  un 
litre  d’urine. 

Il  existe  un  instrument  qui  permet  d’arriver 
au  résultat  cherché  dans  des  conditions  cxcellen- 
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«  La  DIGITALINE  cristallisée  NATI- 
«  VELLE  agit  plus  sûrement  que  tou- 
«  tes  les  autres  préparations  de  digi- 
«  taie  ;  elle  est  et  reste  l^unité  étalon 
«servant  à  mesurer  l’action  théra- 
«  peutiqiie  de  tous  les  médicaments 
«  cardiotoniques.  » 


Académie  de  Médecine  de  Paris 


La 


Digitaline 


CRISTALLISÉE 


NATIVELLE 

est  employée  dans  tous  les  Hôpitaux  de  Paris 


. «  Toutes  les  préparations  de  Digitale 

«  —  nées  ou  à  naître  —  ne  vaudront  jamais , 

«  au  double  point  de  vue  sciei  tiiique  et 
«  pratique,  la  DIGITALINE  CRISTAL- 
«  LISÉE  (1)  dont  l’action  SURE  et  PUIS- 
«  SANTE,  exempte  de  dangers,  a  été 
«consacrée  déjà  par  une  expérience  de 
«  40  années.  » 

HUCHARD 

(I)  Découverte  pir  NATIVELLE. 

Laboratoire  NATIVELLE, 

49,  Boulevard  de  Porl-Boyal,  PARIS 

Notice  et  Échantillons  franco  sur  demande. 
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tes,  avec  une  précision  parfaite  et  sans  le  moin¬ 
dre  calcul. 

Cet  instrument  est  le  diabétographe,  ainsi  nom¬ 
mé  parce  qu’il  donne  par  écrit,  automatique¬ 
ment,  la  quantité  de  sucre  contenue  dans  une 
urine  diabétique.  Il  consiste  en  un  petit  tube  de 
vingt  à  vingt-cinq  centimètres  de  longueur, 
terminé  d’un  côté  par  une  extrémité  évasée, 
un  pavillon,  pour  recevoir  l’urine,  de  l’autre 
par  une  extrémité  effilée  commandée  par  un 
robinet. 

Sur  ce  tube,  dans  toute  sa  hauteur,  sont  gravés 
des  chiffres  inégalement  espacés  et  accompagnés 
de  traits  divisionnaires. 

Pour  en  faire  usage,  on  le  remplit  de  l’urine  à 
analyser,  depuis  la  pointe  jusqu’au  0. 

On  chauffe  d’autre  part,  dans  un  petit  ballon, 
deux  centimètres  cubes  de  liqueur  de  Fehling 
étendue  de  cinq  à  six  fois  son  volume  d’eau. 

Quand  le  réactif  est  en  ébullition,  on  y  verse 
goutte  à  goutte,  demi  ou  quart  de  goutte,  en 
tournant  avec  précaution  le  robinet,  l’urine  con¬ 
tenue  dans  l’instrument. 

La  réaction  obtenue,  on  n’a  qu’à  lire  sur  l’é¬ 
chelle  graduée  du  tube.  Le  chiffre  où  s’est  arrêtée 
l’urine,  indique  la  quantité  de  sucre  renfermée 
dans  un  litre  d’urine. 

Le  diabétographe  est  établi  sur  des  données 
exclusivement  mathématiques. 

Les  résultats  qu’il  donne  ont  donc  un  carac¬ 
tère  de  précision  scientifique. 

Un  essai  au  diabétographe  ne  demande  guère 
plus  de  cinq  minutes. 

La  dose  de  réactif  nécessaire  est  minime  ; 
deux  centimètres  cubes  et  même  moins  quand 
la  dose  de  sucre  n’atteint  pas  2  gr.  50  par  litre. 

Le  diabétographe  a  été  présenté  à  l’Académie, 
qui  en  a  conservé  le  modèle  dans  ses  archives. 

Il  a  été  admis  et  a  figuré  dans  la  section  de 
l’enseignement  supérieur  à  la  dernière  exposition. 

Pour  compléter  l’énumération  des  titres  qui 
peuvent  attirer  sur  ce  petit  appareil  la  faveur  du 
corps  médical,j’ajouterai  que  son  emploi  est  une 
véritable  distraction,  un  agréable  passe-temps. 

On  pourrait  presque  en  dire  ce  qu’un  vieil  ana¬ 
tomiste  célèbre  disait  du  microscope  :  solalium 
medicoriim. 

H.  COULHON, 
de  Montluçon, 
Ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris, 

II 

Ascaridiose. 

Qui  de  nous  n’a  remarqué  que  l’administra¬ 
tion  à  jeun  du  paquet  suivant 


Caiomei .  0  gr.  10 

Santonine .  0  gr.  02  â  0  gr.  05 

Lactose .  1  gr. 


(Pour  un  petit  enfant). 


n’était  suivie,  bien  des  fois,  d’aucun  effet,  dans 
des  cas  d’acaridiose  indiscutée  ?  Le  jour  même, 
pas  de  selle  supplémentaire  ;  le  lendemain  ou  les 
jours  suivants,  pas  d’ascaris  libérés. 

Pour  expliquer  ce  phénomène,  il  faut  se  souve¬ 
nir  : 

1°  Que  les  vermifuges  (santonine)  paralysent 
seulement  les  ascaris. 

2»  Que  les  effets  laxatifs  ou  purgatifs  du  calo¬ 
mel,  qui  doit  chasser  le  ver  engourdi,  sont  très 
variables. 

En  considération  de  ces  faits,  j’ai  été  amené 
à  donner  le  paquet  ci-dessus,  le  soir  assez  tard, 
et  le  lendemain  matin,  de  bonne  heure,  une  dose 
suffisante  d’huile  de  ricin. 

Je  n’ai  eu  qu’à  me  louer  de  cette  pratique, 
souvent  répétée. 

Aussi  je  pense  que  les  accidents  imputés  à 
l’administration  siniultanée.  ou  presque,  de 
santonine  et  d’huile  dé  ricin,  seraient  arrivés  aus¬ 
si  sûrement  après  une  simple  prise  de  santonine. 

Je  crois,  en  outre,  que  la  santonine  ou  le  se- 
men  contra,  donnés  seuls,  n’ont  d’effet  libéra¬ 
teur  que  si  l’enfant  est  dérangé  par  un  peu  de 
diarrhée. 

D'^  Perdbigé  (de  Nice). 

III 

Mode  d’action  de  Tiodiire  de  potassium. 

Lorsqu’on  envisage,  en  physiologiste,  en  clini¬ 
cien  ou  en  thérapeute,  les  causes  qui  influent  sur 
la  circulation  du  sang  et  modifient  la  pression 
artérielle,  on  pense  tout  naturellement  au  rôle 
du  cœur,  organe  d’impulsion,  au  rôle  des  vais¬ 
seaux,  dont  le  calibre  plus  ou  moins  large  per¬ 
met  au  sang  un  passage  plus  ou  moins  facile,  au 
rôle  du  système  nerveux,  qui  agit  puissamment 
sur  le  cœur,  et  le  réseau  vasculaire. 

On  n’attribuait  peut-être  pas  jusqu’ici  une 
suffisante  imporlance  aux  qualités  physiques 
du  liquide  circulant  lui-même,  et  surtout  à  son 
degré  de  viscosité.  Or,  il  est  clair  qu’une  solu¬ 
tion  plus  ou  moins  visqueuse  éprouvera  à  circu¬ 
ler  dans  des  tubes  étroits  une  difficulté  plus  ou 
moins  considérable  ;  de  même  pour  le  sang. 

Les  iodures,  dont  on  connaît  les  effets  hypo¬ 
tenseurs  dans  l’artério-sclérose,  semblent  agir 
surtout  en  diminuant  la  viscosité  du  sang. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  d’autres  théo¬ 
ries  avaient  cours.  Les  uns  n’étaient  pas  loin  de 
penser  que  les  iodures  favorisent  la  résorption  des 
produits  pathologiques.  D’autres  admettaient, 
avec  Huchard,  que  ces  sels  amènent  la  dilatation 
des  petits  vaisseaux,  diminuent  la  pression  san¬ 
guine  et  réalisent  ainsi  une  meilleure  irrigation 
des  tissus.  D’autres  encore  faisaient  intervenir 
une  amélioration  de  ces  derniers  en  créant  une 


2070 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


action  indirecte  sur  les  vaisseaux  par  emmagasi- 
nement  d’iode  dans  la  glande  thyrCide* 

Des  expériences  concluantes  ont  été  faites, 
d’abord  sur  des  individus  bien  portants,  ensuite 
sur  des  artério-scléreux.  On  commençait  par 
déterminer  la  viscosité  du  sang,  c’est-à-dire  la 
valeur  du  coefficient  de  frottement  intérim  du 
sang,  et  cette  viscosité  était  de  nouveau  déter¬ 
minée  quinze  jours  plus  tard,  pendant  lesquels  les 
individus  en  expérience  prenaient  1  gr.  50  d’io- 
dure  de  potassium  en  trois  lois.  Pendant  cette 
période,  ils  ne  changeaient  rien  à  leurs  habitude  s, 
ni  à  leur  régime,  si  ce  n’est  qu’ils  s’astreignaient 
à  lie  pas  prendre  d’aliments  où  de  boissons  aci¬ 
des  et  à  ne  pas  boire  de  trop  grandes  cpiantités  de 
bière. 

I.’éxamen  du  sang  au  point  de  vue  de  sa  vis¬ 
cosité,  fait  après  quinze  jours  d’iodure  de  potas¬ 
sium,  montre  c|üe  cet  agent  produit  assez  régu¬ 
lièrement  une  diminution  de  la  viscosité  du 
sang. 

Mais  quel  est  le  mécanisme  de  cette  action  ? 
Ôn  n’a  pu  l’établir,  d’autant  moins  que  la  visco¬ 
sité  du  sérum  seul  n’est  pas  influencée  de  la 
même  façon  et  que  souvent  même  elle  augmente 
tandis,  que  celle  du  sang  en  totalité  diminue.  Les 
globules  rouges  ne  paraissent  pas  non  plus  influen¬ 
cés  par  l’iodure  de  potassium,  si  bien  qu’on  peut 
se  demander  s’il  ne  s’agit  pas  là  d’une  action  spé¬ 
ciale  sur  les  éléments  fibrinogènes. 

En  tout  cas,  un  fait  bien  établi,  c’est  que  la  di¬ 
minution  de  la  viscosité  du  sang  marche  de  pair 
avec  une  augmentation  de  la  vitesse  de  circula¬ 
tion  dans  les  capillaires.  C’est  ainsi  qu’en  se  ser¬ 
vant  de  tubes  capillaires  en  verre,  on  a  constaté 
qu’avec  une  diminution  de  la  viscosité  de  8,3  p. 
100,  un  centimètre  cube  de  sang  met  quatre  se¬ 
condes  de  moins  à  traverser  le  tube  capillaire 
(quarante-cinq  secondes  au  lieu  de  quarante- 
neuf). 

Quelles  conclusions  tirer  de  ces  faits,  au  point 
de  vue  des  indications  et  contre-indications  thé¬ 
rapeutiques  de  l’iodure  de  potassium  ? 

Le  seul  effet  de  l’iodure  de  potassium  consis¬ 
tant  à  améliorer  les  conditions  de  la  circulation 
capillaire  par  une  diminution  de  la  viscosité  du 
sang,  on  est  autorisé  à  en  conclure  que  ce  sel  est 
impuissant  à  influencer  les  lésions  franchement 
constituées  telles  qu’on  les  trouve  dans  la  né¬ 
phrite  interstitielle,  la  myocardite  scléreuse  ou  le 
ramollissement  cérébral. 

Tout  au  contraire,  on  s’explique  que  l’iodure 
de  potassium  agisse  d’une  façon  très  remarqua¬ 
ble  dans  les  syndromes  déterminés  plutôt  par 
des  troubles  circulatoires,  notamment  au  début 
de  l’ai'tério-sciérose,  dans  certaines  formes  qui, 
cliniquement,  se  manifestent  comme  une  neu¬ 
rasthénie  ou  toute  autre  psychose  (sclérose  com¬ 
mençante  des  artères  du  cerveau),  dans  l’angine 
de  poitrine  légère  ou  d’intensité  moyenne,  dans 


la  claudication  intermittente,  dans  la  dyspnée 
provoquée  par  des  mouvements  ou  des  exerci¬ 
ces  peu  fatigants,  etc. 

La  diminution  de  la  viscosité  du  sang  expli¬ 
que  également  les  cas  dans  lesquels  l’iodure  de 
potassium  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  Je  cite¬ 
rai  comme  tels  la  néphrite  interstitieile  avec 
myocardite  scléreuse  et  œdème  urémique  du 
poumon,  la  maladie  de  Basedow  avec  sclérose 
cardiaque,  le  goitre  avec  phénomènes  morbi¬ 
des  du  côté  du  cœur. 

Quant  à  la  posologie  de  l’iodure  de  potassium, 
j’estime  que  les  petites  doses  (1  gr.  60  par  jour, 
en  trois  fois),  continuées  pendant  iongtemps,  suf¬ 
fisent  à  l’effet  thérapeutique  que  l’on  recherche. 
Ces  doses  sont  généralement  bien  supportées  et 
ne  provoquent  pas  de  troubles  digestifs,  à  la  con¬ 
dition  que  les  malades  prennent  en  même  temps 
des  alcalins  et  s’abstiennent  des  aliments  et  des 
boissons  acides. 

Df  Satre  (Grenoble). 


MÉDECINE  PRATIQUE 

A  propos  de  la  fièvre  typhoïde. 

Nos  lecteurs  ont  apprécié  tout  l’intérêt  de 
l’article  de  notre  distingué  confrère  Kolbé,  sur 
la  vaccinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  a 
paru  dans  ces  colonnes  il  y  a  quelques  semaines. 

Quel  que  soit  le  sérum  employé,  il  semble,  à  en 
croire  les  deux  principaux  promoteurs  de  la  mé¬ 
thode,  Chantemesse  et  Vincent,  que  les  inconvé¬ 
nients  en  sont  à  peu  près  illusoires,  lorsqu’elle 
est  appliquée  opportunément,  mais  que,  par  con¬ 
tre,  ses  avantages  ne  font  aucun  doute.  Il  s’agit 
plus  particulièrement  de  son  utilisation  dans  un 
but  de  prophylaxie. 

Les  hasards  d’un  stage  militaire  nous  ont 
fourni  l’occasion  de  prendre  part  temporaire¬ 
ment  à  la  vaccination  d’un  certain  nombre  de 
jeunes  soldats.  De  ce  que  nous  avons  constaté 
nous-même,  ainsi  que  de  ce  qui  nous  a  été  dit 
par  nos  confrères  de  l’armée,  les  accidents  im¬ 
médiats  sont  pour  ainsi  dire  nuis  et  insigni¬ 
fiants.  A  la  condition  qu’ils  se  reposent  dans 
les  48  heures  de  l’injection  et  qu’ils  ne  pren¬ 
nent  aucune  boisson  fermentée  ou  alcoolique, 
le  plupart  des  sujets  ne  se  plaignent  que  d’une 
douleur,  parfaitement  supportable  d’ailleurs, 
dans  l’épaule  et  dans  le  bras.  Cette  douleur 
paraît  liée  au  choix  du  lieu  de  piqûre,  vers 
l’angle  de  l’omoplate.  Les  poussées  thermi¬ 
ques,  toujours  fugaces,  ont  été  l’extrême  rareté. 

La  vaccinothérapie  anti-typhoïdique  consti¬ 
tuerait  donc  un  procédé  des  plus  recommanda¬ 
bles.  On  peut  toutefois  se  demander  s’il  était 
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indispensable  d’en  décréter  l’obligation  pour  les 
hommes  de  troupe  avec  Une  hâte  aussi  grande 
que  celle  que  le  Parlement  a  mise  à  forger  la  loi 
qui  la  rend  obligatoire.  On  peut  se  demander 
aussi,  sans  risquer  de  passer  pour  un  esprit  ré¬ 
trograde  et  ennemi  du  progrès,  s’il  n’eût  pas  été 
sage  d’attendre  l’épreuve  du  temps,  et  de  se 
borner  à  mettre  cette  pratique  à  la  disposition 
des  volontaires,  quitte  à  l’imposer,  ainsi  que  le 
préconisait  Granjux,  aux  militaires  qui  deman¬ 
dent  à  aller  ap  Maroc.  Si  peu  de  risques  en  effet 
que  fasse  courir  aux  vaccinés  l’introduction  de 
ces  solutions  microbiennes  dans  leur  organisme,  il 
suffit  qu’il  en  existe  pour  appeler  la  circonspec¬ 
tion,  surtout  qu’on  ignore,  ou  à  peu  près,  quelle 
est  la  durée  moyenne  de  l’immunité  ainsi  ac¬ 
quise,  et  tiuels  sont  les  risques  d’une  sensibilisa¬ 
tion  susceptible  de  donner  lieu,  ultérieurement, 
à  des  accidents  d’.anaphyiaxie  sérique,  fît  lors¬ 
qu’on  voit,  de  nos  jours,  que  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  est  encore  en  butte  à  certaines  attaques  et 
à  certaines  oppositions,  alors  qu’elle  a  fait  ses 
preuves,  on  ne  saurait  s’étonner  que  Ghantemesse 
et  Vincent  ne  comptent  pas  que  des  partisans, 
et  on  se  trouve  tout  naturellement  porté  à 
comprendre  le  geste  du  personnel  infirmier  de 
l’Assistance  publique  parisienne,  se  refusant 
énergiquement  à  subir  d’autorité  la  vaccination 
anti-typhoïdique. 

Encore  une  fois,  il  manque  à  la  méthode  un 
facteur  de  haute  importance,  le  temps.  Laissons- 
le  prudeînment  faire  son  œuvre  et  apporter  son 
enseignement,  avant  de  formuler  des  jugements 
définitifs,  tout  en  nous  réjouissant  d’avoir  à  en¬ 
registrer  les  efforts  patients  de  chercheurs  émi¬ 
nents  qui  s’engagent  dans  une  voie  féconde  en 
promesses. 


Quoiqu’il  en  soit,  et  pour  diminué  que  soit  le 
pourcentage  des  cas  de  frèvre  typhoïde  dans  les 
milieux  vaccinés  préventivement,  les  médecins 
continueront  sans  doute  longtemps  encore  à 
observer  et  à  soigner  des  infections  ébertfiiennes. 
11  est  donc  toujours  d’actualité  de  préciser  et  de 
perfectionner  la  thérapeutique  classique  de  cette 
maladie.  Bien  qne  la  balnéation  froide  constitue 
l’élément  principal  de  cette  thérapeutique,  il 
peut  .être  indiqué  de  recourir  aux  antipyrétiques 
dans  certaines  circonstances  déterminées,  par 
exemple,  lorsque  l’organisme  hyperthermique 
ne  réagit  pas  aux  bains.  Tel  est  .du  moins  l’opi¬ 
nion  du  professeur  A.  Robin.  Cet  auteur,  consi¬ 
dérant  que  la  fièvre  représente  une  réaction  de 
défense,  estime  qu’elle  ne  doit  être  directement 
traitée  que  si  elle  se  prolonge  ou  si  elle  est  trop 
intense.  On  laissera  de  côté  la  quinine,  l’acide 
phénique,  l’antipyrine,  qui  ne  donnent  que  de 
médiocres  résulta  ts  antithermiques,  en  compa¬ 
raison  des  accidents  de  dépression,  d’atonie 


qu’ils  provoquent,  pour  donner  la  préférence  at| 
pyramidon.  Le  pyramidon  est  un  stimulant  hé* 
patique,  biliaire  et  glycogénique  ;  c’est  aussi 
un  diurétique  et  un  oxydant  des  matériaux  azo¬ 
tés.  A  la  dose  de  0,30  le  matin,  répétée  successi¬ 
vement  trois  fois  au  plus,  il  amène  un  abaisse¬ 
ment  notable  de  la  température,  qui  peut  être 
avantageusement  recherché  lorsque  les  bains 
froids  paraissent  sans  effet,  ou  que  la  déferves¬ 
cence  se  fait  par  grandes  oscillations  prolongées. 

Au  dire  encore  du  professeur  A.  Robin,  les 
pûrgatifs  ofit,  dans  le  cours  ,de  la  fièvre  typhoïde, 
des  indications  précises,  par  exemple,  chez  les 
typhiques  constipés  d’habitude  ou  d’occasion, 
surtout  si  la  constipation  s’accompagne  de  fiè¬ 
vre  dans  la  convalescence.  On  prescrira  le  sulfate 
de  soude  à  la  dose  de  10  à  20  grammes  par  jour. 

Quant  à  la  diarrhée,  si  elle  n'est  pas  trop  abon¬ 
dante,  on  la  respectera  comme  un  bon  exutoire» 


Ces  détails  du  traitement  de  la  fièvre  typhoïde 
sont  intéressants  à  rappeler.  Il  y  aurait  encore 
beaucoup  à  dire  sur  l’hygiène  et  sur  la  diététi¬ 
que  des  typhoïsants.  Bornons-nous  à  mettre  en 
parallèle  avec  la  balnéation  externe,  réalisée  par 
les  bains  froids,  la  balnéation  interne  que  cons¬ 
tituent  les  boissons  abondamment  prescrites 
pour  favoriser  la  diurèse  et  les  éliminations. 

On  conseillera  les  orangeades,  les  citronnades, 
la  limonade  vineuse,  qui  sont  généralement  bien 
acceptées  par  les  malades.  On  pourra  aussi 
abreuver  copieusement  ceux-ci  avec  des  infu¬ 
sions  légères  de  thé,  aromatisées  avec  du  rhuitl 
de  bonne  qualité,  des  infusions  de  tilleul,  de 
menthe,  de  verveine,  etc. 

Mais  par-dessus  tout,  on  se  souviendra  des 
avantages  précieux  qu’offre,  dans  tous  les  cas 
de  maladies  infectieuses,  et  en  particulier  dans  là 
fièvre  typhoïde,  la  Reine  de  Vais,  dont  les  bien¬ 
faits  s'étendent  à  tous  les  étages  du  tube  diges¬ 
tif. 

Eau  alcaline  faiblement  minéralisée  (3  gr.  27), 
fortement  gazeuse,  elle  tempère  merveilleuse¬ 
ment  la  torturante  sensation  de  sécheresse 
qu'éprouvent  dans  la  bouche  et  dans  la  gorge  les 
malheureux  fébricitants.  Parvenue  dans  l’es¬ 
tomac,  elle  stimule  les  sécrétions  gastriques  et 
favorise  ainsi  la  digestion  des  aliments  permis 
dans  le  cours  de  l’affection.  Dans  l'intestin,  elle 
neutralise  l’acidité  pathologique  du  milieu  et  en¬ 
trave  dans  une  certaine  mesure  les  pullulations 
microbiennes.  Enfin,  elle  passe  dans  le  torrent 
circulatoire  où,  après  avoir  effectué  une  sorte  de 
lavage  du  sang,  elle  parvient  jusqu’au  rein, 
dont  elle  ouvre  largement  les  zones  filtrantes. 

Si  nous  ajoutons  que  la  Reine  de  Vais  peut  être 
consommée  impunément,  sans  limite  de  durée  ni 
de  quantité,  aussi  bien  par  les  enfants,  même  les 
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plus  petits,  que  par  les  adultes,  nous  en  aurons 
süfïisamment  dit  pour  marquer  d’une  façon  élec¬ 
tive  la  place  de  la  Reine  de  Vais  dans  la  théra¬ 
peutique  de  la  fièvre  typhoïde 

Dr  E.  D.  Gaston. 


h  TRAVERS  LA  PRESSE 

ET  LES  PURLICATIONS  MÉDICALES 


Thermométrie  clinique. 

De  nos  jours,  la  température  des  malades  est 
un  élément  puissant  de  renseignement  clinique. 
Il  importe  donc  de  la  prendre  dans  des  conditions 
telles  que  son  exactitude  ne  puisse  pas  être  mise 
en  doute. 

Or,  si  nous  en  croyons  M.  Schoull,  dans  le 
Journal  des  Praticiens,  le  rectum,  le  vagin,  la  ca¬ 
vité  buccale,  l’aisselle  sont  des  régions  qui  com¬ 
portent  des  causes  d’erreur  très  appréciables; 

Dans  le  rectum,  il  suffit  qu’il  existe  localement 
une  inflammation  limitée,  poussée  hémorroï- 
daire,  congestion  due  à  la  constipation,  entérite, 
pour  que  le  thermomètre  accuse  des  ascensions 
complètement  en  désaccord  avec  la  véritable 
température  du  sujet.  Dans  la  bouche,  le  main¬ 
tien  de  l’instrument  est  assez  difficile.  En  outre, 
la  cavité  buccale  est  traversée  par  des  courants 
d’air  qui  peuvent  fausser  lerésultatde  la  recher¬ 
che.  Enfin,  dans  l’aisselle,  on  est  exposé  égale¬ 
ment  à  des  erreurs  causées  par  l’humidité  locale, 
certaines  petites  inflammations  de  la  peau  ou  des 
glandes,  par  des  secousses  imprimées  subrepti- 
ccnient  au  thermomètre. 

. .  La  voie  vaginale  offre  les  mêmes  causes  d’er- 
rciu’s  que  le  rectum.  De  plus,  elle  n’est  pas  tou¬ 
jours  utilisable,  par  exemple  chez  les  fillettes, 
pendant  les  époques  cataméniales,  dans  le  post- 
partum,  etc. 

Pour  toutes  ces  raisons,  l’auteur  préfère  le  pli 
inguinal.  La  température  prise  dans  cette  région, 
supérieure  à  la  température  axillaire  de  2  à  3 
dixièmes,  est  d’une  régularité  qui  ne  se  dément 
jamais  ;  elle  se  prend  avec  facilité,  n’exige  aucun 
effort  pour  le  maintien  de  l’instrument  et  est 
fort  bien  acceptée. 

A  ce  propos,  l’auteur  rappelle  avec  raison  que 
l’apyrexie  comporte  des  températures  qui  ne 
dépassent  pas,  dans  l’aisselle,  36“4  le  matin  et 
le  soir.  Une  température  dé  37'^  le  matin  in¬ 
diquerait  déjà  de  la  fièvre. 
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Le  nu  au  théâtre  depuis  l’antiquité,  par  les  D^®  L. 
Nass  et  g.  J.  WiTKOwsKi.  Nouvelle  édition 
ornée  de  123  illustrations.  (Le  François  édit., 
Paris,  1914.)  . 

Le  nu  paraît  triompher  au  théâtre  à  notre  épo¬ 
que.  De  temps  à  autre,  un  accès  de  pudibon¬ 
derie  provoque  des  poursuites.  Dans  quel  but  ? 
Est-ce  pour  protéger  la  vertu  de  gens  qui  payent 
fort  cher  pour  aller  contempler  des  nudités  ou 
entendre  des  obscénités  ?  Ne  savent-ils  pas  quel 
spectacle  les  attend  ?  Avant  de  s’occuper  de  l’as¬ 
sainissement  des  music  halls,  la  police  ne  devrait- 
elle  pas  s’ingénier  à  obtenir  la  propreté  morale  de 
la  rue,  où  les  femmes  et  les  enfants  sont  trop 
souvent  témoins  de  scènes  qu’ils  n’ont  pas  recher¬ 
chées  ?  C’est  un  peu  ce  que  pensent  avec  nous  nos 
confrères  Lucien  Nass  et  G.  J.  Witkowski  qui 
viennent  de  publier  une  nouvelle  édition  de  leur 
beau  livre  :  le  Nu  au  théâtre,  la  première  étant 
depuis  longtemps  épuisée. 

Le  but  des  auteurs  est  de  montrer  que  le  nu 
n’est  pas  l’obscène  et  que  de  tous  temps,  au 
théâtre,  l’on  rechercha  à  obtenir  par  le  nu  des 
effets  artistiques.  Le  livre  parfaitement  édité 
est  orné  de  123  illustrations  des  plus  intéressan¬ 
tes  et  est  remarquablement  documenté.  Tous 
les  chercheurs  et  les  curieux  le  liront  avec  plai¬ 
sir. 

Singuliers  préjugés  que  ceux  de  notre  morale  1 
L’on  admet  sans  scandale  le  nu  en  statuaire  et  en 
peinture  ;  l’on  se  moque  de  la  pudibonderie  de  ces 
conservateurs  de  musées  étrangers  qui  revêtent 
de  feuilles  de  vignes  les  plus  nobles  statues  an¬ 
tiques  ;  l’on  se  révolte  en  songeant  que  le  pape 
Paul  IV  osa  faire  habiller  par  le  Volterrau  plu¬ 
sieurs  personnages  du  jugement  dernier  de  Mi¬ 
chel-Ange  et  que  Clément  XII,  deux  siècles  plus 
tard,  consomma  ce  sacrilège  artistique  en  ache¬ 
vant  de  faire  accoutrer  par  Stéfano  Pozzi  les 
puissantes  nudités  de  ce  chef-d’œuvre.  Puis  l’on 
crie  au  scandale  quand  un  imprésario  ose  mettre 
sur  la  scène  une  belle  fille  dont  la  nudité  est  infini¬ 
ment  plus  chaste  que  les  déshabillés  galants  de 
la  plupart  des  perruches  qui  assistent  au  spec¬ 
tacle  et  s’en  indignent.  Aussi  nous  répéterons 
avec  les  D'®  Nass  et  Witkowski  le  vers  de  Musset 
qu’ils  écrivirent  en  tête  de  la  préface  de  leur 
première  édition  . 

Tout  est  nu  urla  terre  hormis  l’iiypocrisio. 

Et  nous  souhaitons  le  plus  gran  succès  au 
livre  sur  le  Nu  au  théâtre, 

J.  Noir. 


VITTEL 
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Bien  spécifier  VITTEL  CENTRALE  avec  le  cliché 
du  GOUTTEUX 

pour  éviter  toute  confusion  et  substitution. 
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te  Vêtement,  ^é4uipeme^t,  rp,rmement 
du  médecin  militaire  en  campagne. 

vêtement  :  Monté,  le  médecin  militaire  aura 
;a^.Wtage  à  porter  une  ouhm  de  oheml,  avec  des  bat- 
■.des  fausses  bottes,  des  legglns,  ou  mieux,  des  ban- 
4ê3  rnolletières,  qui  maintiennent  bien  le  mollet,  et 
:^s§frent  son  adhérence  avec  la  selle  et  le  cheval. 

MiOn  monté,  il  n’en  adoptera  pas  moins  la  culotte, 
Syeie  houzeaux  ou  bandes  molletières.  ' 

igomme  chaussures,  à  défaut  de  bottes,  des  brader 
mine  solides,  mais  ayant  été  déjà  portés,  de  manière 
a  ee  qu’ils  soient  bien  brisés. 

Une  vareuse  de  campagne  nouveau  modèle  à  pli  en 
drap  bleu  de  soldat  est  indispensable.  Il  en  est  de 
même  du  nouveau  manteau  à  pèlerine  du  même  drap. 
Une  pèlerine  en  drap  ou  en  caoutchouc  paraît  égale- 
ment  utile. 

Le  képi,  du  modèle  réglementaire,  sera  demi-ri¬ 
gide,  ou  mieux  mou,  du  type  dit  foulard.  Le  bonnet  de 
police  est  la  coiffure  de  repos  au  cantonnement. 

Les  sous-vêtements,  à  volonté.  Nous  conseillons  ce¬ 
pendant  pour  les  chemises,  de  préférer  à  la  toile  ou 
à  la  flanelle,  le  tissu  cellular,  ou  mi-laine,  mi-coton; 

Gomme  vêtements  de  rechange,  dans  la  cantine  à 
bagages  obligatoire,  on  emportera  ;  1  pantalon  ;  1 


tunique  ou  vareuse  ;  1  paire  de  ebaussures  ;  4  paires 
de  chaussettes  ;  8  chemises  ;  6  mouchoirs  ;  fl  serviet¬ 
tes  ;  1  képi  ;  3  caleçons  ;  3  gilets  de  corps  ;  objets  de 
toilette  ;  papier,  enveloppes,  écritoire.  On  pourra 
avantageusement  ajouter,  si  la  place  et  le  poids  la 
permettent,  quelques  morceaux  de  sucre,  du  chocolat 
une  ou  deux  boîtes  de  sardines,  des  biscuits. 

Le  poids  total  de  la  cantine  doit  être  de  14  kilo¬ 
grammes  environ. 

^équipement  :  une  épée  de  médecin,  avec  un 
cache-fourreau  en  toile  cachou,  et  un  revolver,  dans 
son  étui. 

h’ armement  :  une  sacoche  médicale  suspendue  au 
ceinturon  du  côté  gauche  et  contenant  la  trousse  ré¬ 
glementaire,  un  nécessaire  pour  injections  hypo¬ 
dermiques,  deux  paquets  de  pansement,  une  bande 
hémostatique,  etc,,  et,  en  outre,  de  la  teinture  d’iode 
OU  des  comprimés  iodés  permettant  d’en  fabriquer,  et 
un  bloc-notes  avec  un  crayon  copiant. 

Un  porte-carte  et  une  jumelle  de  campagne  sont  né¬ 
cessaires  aux  médecins  affectés  à  un  corps  de  troupe 
ou  à  une  ambulance. 

Tout  officier  qui,  rendu  au  centre  de  mobilisation 
que  lui  assigne  son  ordre  de  mobilisation  (ordre  rose, 
confidentiel),  n’aurait  ni  manteau,  ni  revoiver,  ni 
épée,  se  verrait  dans  Tobiigation  de  s’en  munir  im¬ 
médiatement  à  titre  remboursabie.  Gomme  man¬ 
teau,  il  recevrait  une  capote  d’infanterie  (35  fr.)  ;  le 
revolver  d’ordonnance  est  également  fourni  contre 
pareille  somme  de  35  francs.  En  guise  d’épée,  il  roce- 
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1  vrait  l’ancien  sabre  d’infanterie,  porté  actuellement 

par  les  sergents-majors  et  les  adjudants. 

L’indemnité  d’entrée  en  campagne  est  de  500 
francs  pour  les  aides-majors,  de  700  fr.  pour  les 
médecins-majors  de  2®  classe,  et  de  1.000  francs  pour 
les  médecins-majors  de  1'’®  classe. 

Les  médecins  montés,  qui  ne  possèdent  pas  d’har- 
'  nachement,  touchent,  en  outre,  une  première  mise 

V  de  harnachement. 

I  Tout  officier  monté  fera  bien  d’emporter  sur  sa 

selle,  outre  son  manteau  roulé  sur  le  troussequin, 
dans  une  des  fontes  :  2  mouchoirs,  1  paire  de  chaus¬ 
settes  ;  1  serviette  ;  1  chemise  ;  1  caleçon  ;  1  savon  ; 

I  trousse  avec  fil,  aiguilles  et  boutons,  et  il  n’oubliera 
pas  de  se  munir  toujours  d’un  repas  froid 

Tels  sont  les  conseils  que  nous  donnons  à  nos  con¬ 
frères  du  service  auxiliaire,  aux  heures  particulière¬ 
ment  critiques  que  nous  traversons,  en  souhaitant 
cependant  qu’ils  puissent  demeurer  pour  eux  lettre 
morte. 

II  faut  que  le  médecin  des  gendarmes  se  fasse 

honorer. 

A  propos  de  votre  article  :  «  il  faut  que  le  médecin 
des  gendarmes  se  fasse  honorer  »,  je  constate  que  vous 
’  n’avez  pas  indiqué  le  véritable  motif  de  la  gratuité 

des  soins  donnés  aux  gendarmes.  Les  médecins  soi¬ 
gnent  gratuitement  la  maréchaussée,  quelquefois 
pour  obtenir  des  mentions  honorables,  médailles. 


rubans,  croix,  etc.,  mais  presque  toujours  afin  de  s’as¬ 
surer  l’impunité  lorsqu’ils  violent  les  règlements 
de  police  (ce  qui  est  d’ailleurs  fréquent)  pour  excès 
de  vitesse,  non  éclairage  des  véhicules,  stationnement 
prolongé  dans  les  rues.  Voilà  l’état  d’esprit  que  j’ai 
constaté  chez  mes  confrères  de  la  région  et  ce  qui  m’a 
même  été  opposé  dans  une  réunion  syndicale  quand 
je  proposais  la  suppression  absolue*  des  soins  gra¬ 
tuits  aux  gendarmes. 

Ne  trouvez-vous  pas  que  cette  mentalité,  en  même 
temps  qu’elle  est  enfantine,  traduit  un  manque  de 
dignité  ? 

Allons,  confrères,  faites  comme  moi,  sachez  modé¬ 
rer  votre  allure  dans  les  agglomérations,  éclairez 
vos  lanternes  la  nuit  et  faites  payer  les  gendarmes 
au  tarif  ordinaire  ;  ils  nous  honoreront  doublement, 
en  payant  nos  soins,  et  en  nous  saluant  très  respec¬ 
tueusement  du  plus  loin  qu’ils  nous  aperçoivent, 

Df  G.  P. 

Réponse, 

C’est  un  point  de  vue  très  particulier  que  vous 
envisagez.  Nous  ne  croyons  pas,  en  toute  sin¬ 
cérité,  qu’il  mérite  d’être  aussi  généralisé  que 
vous  le  pensez. 

Hélas  !  Le  médecin  n’est  pas  capable,  dans 
l’ensemble,  d’un  machiavélisme  aussi  raffiné, 
d’un  machiavélisme  qui  suppose  un  souci  sérieux 
de  la  prévoyance  1  Or,  il  y  a  des  prévoyants  dans  le 
Corps  médical,  mais  combien  encore  en  minorité  ! 
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Autrement,  toutes  nos  œuvres  de  prévoyance  : 
La  Mutualité  Familiale,  le  Sou  médical,  etc.,  en¬ 
globeraient  la  quasi-totalité  des  praticiens.  Nous 
sommes  pourtant  loin  de  compte  ! 


Délai  pour  convocation  pour  une  période 
militaire. 

Voudriez-vous  me  donner  le''plus  tôt  possible  les 
renseignements  suivants  : 

Les  premiers  jours  de  juin,  j’ai  reçu  du  N®  corps 
une  lettre  m’informant  que  je  serais  probablement 
et  vraisemblablement  convoqué  pour  accomplir  une 
période  à  partir  du  30  juillet,  au  ...®  d’infanterie. 

Je  reçois  aujourd’hui  une  convocation  ferme  pour 
cette  date.  La  lettre  est-elle  suffisante  pour  assu¬ 
rer  le  temps  de  deux  mois  avant  la  date  de  convoca¬ 
tion  ou  ce  délai  de  deux  mois  part-il  de  la  convoca¬ 
tion  ferme  ? 

L. 

Réponse. 

"  Votre  convocation  est  régulière.  La  première 
lettre  correspondait  à  l’avertissement  de  con¬ 
vocation,  prévu  par  l’art.  46.  Vol,  72.  Bull, 
off;  page  431. 


Médecins  sanitaires  maritimes  et  secret 
professionnel. 

Rio  de  Janeiro,  26  juin  1914. 

Dans  le  n®  5  du  Journal  (page  193)  je  lis  que  : 

il  Les  médecins  sanitaires  maritimes  sont  des 
«  fonctionnaires  et  que  le  secret  professionnel  ri’exis- 
«  te  pas  pour  eux  dans  leurs  rapports  avec  l’Admi- 
1.  nistration  de  la  Marine.  » 

Notre  confrère  est  bien  mal  renseigné.  L’adminis¬ 
tration  de  la  marine  n’a  rien  à  faire  avec  nous,  car 
nous  ne  dépendons  pas  d’elle. 

Tout  ce  qu’elle  nous  demande,  alors  qu’elle  l’exige 
du  capitaine,  c’est,  en  cas  d’accident,  maladie  ou  dé¬ 
cès  en  cours  de  navigation,  un  certificat  médical 
ayant  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l’ayant 
droit  vis-à-vis  .des  Caisses  diverses  qu’elle  adminis¬ 
tre. 

Nous  constatons  donc  (comme  le  fait  un  autre 
confrère  à  l’occasion  d’un  accident  du  travail)  avec 
cette  différence  que  nous  ne  touchons  pas  un  sou. 

Nous  sommes  libres  de  mettre  ce  que  notre  conscience 
nous  dicte  et  personne  n’a  rien  à  nous  imposer. 

Nos  autres  obligations  générales  dépendent  du 
Ministre  de  l’Intérieur  que  l’Administration  de  la 
Santé  des  ports  représente. 

D’après  la  loi  de  1822  et  les  autres  décrets  rendus 
depuis,  nous  sommes  obligés  de  déclarer  :  la  peste,  la 
fièvre  jaune  et  le  choléra. 
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Nous  déclarons  cependant  toutes  les  autres  mala¬ 
dies  et  ce  qui  concerne  la  Santé  générale  du  bord 
(sans  nommer  personne)  afin  d’éviter  des  ennuis  à 
nos  armateurs  et,  par  ricochet,  à  nous-mêmes. 

Nous  ne  faisons  partie  d’aucun  service  public. 

Pas  une  administration  ne  nous  paie,  par  consé¬ 
quent  ne  peut  rien  exiger  de  nous,  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  loi. 

Nous  ne  sommes  rien  à  bord,  où  il  y  a  Ze  capitaine, 
ni  à  terre,  où  se  trouve  la  Santé. 

Nous  n’avons  même  pas  le  droit  de  prescrire  les 
mesures  d’urgence. 

En  réalité,  nous  défendons  des  armateurs  qui  nous 
paient.  ' 

La  loi  nous  imposant  (dans  certains  cas),  ils  nous 
demandent,  moyennant  le  modeste  traitement 
qu’ils  nous  versent,  de  soigner  leurs  passagers  et 
surtout  de  leur  éviter  autant  que  possible  les  diverses 
fantaisies  coûteuses  que  les  administrations  sani¬ 
taires  inventent  sous  prétexte  d’hygiène  et  font  pres¬ 
que  toujours  exécuter  par  des  incompétences  qu’elles 
paient. 

Engagés  au  voyage,  débarqués  quand  il  plaît  à 
ceux  qui  nous  paient,  nous  sommes  des  fonctionnaires 
bien  extraordinaires  ! 

Saut  dans  une  grande  Cie  (les  Messageries  mariti¬ 
mes),  nous  n’avons  comme  égards  que  ceux  que  la 
peur  de  la  mort  ou  les  douleurs  de  la  maladie  ins¬ 
pirent  aux  patients. 


Ni  protégés,  ni  payés  par  une  administration  na¬ 
tionale,  nous  sommes  à  la  merci  de  la  Santé  qui  peut 
nous  créer  des  ennuis  en  s’adressant  aux  armateurs. 

Alors  !  Nous  sommes  des  fonctionnaires  ! 

Mais  ma  lettre  est  déjà  trop  longue,  j’exprime  le 
regret  que  l’auteur  de  l’étude  sociale  sur  le  «  rôle  du 
médecin  »  soit  si  mal  documenté  et  ait  oublié  de  lire 
l’Agenda  du  Concours  1911,  page  31. 

Il  y  aurait  trouvé  quelques  renseignements  exacts, 
concernant  les  sanitaires  maritimes.  •  - 

Dr  L. 

Abonné  et  lecteur  du  Concours  médical. 

Réponse. 

Nous  remercions  notre  distingué  correspon¬ 
dant  de  son  intéressante  communication  ainsi 
que  des  documents  qu’il  y  a  joints  et  que 
nous  avons  classés  dans  nos  Archives  pour  nous 
en  servir,  le  cas  échéant. 
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Traitement  de  la  recto-colite  sèche  d’origine 
amibienne  par  le  chlorhydrate  d’émétine.  —  Il 
s’agit  d’anciens  dysentériques,  présentant  une 
constipation  rebelle,  de  la  pesanteur  abdomi¬ 
nale  et  lombaire,  de  l’amaigrissement  et  de 
l’asthénie  ;  dans  les  matières  ou  le  mucus  san¬ 
glant,  des  amibes  ou  des  kystes  amibiens. 

Qu’on  trouve  ou  non  réunis  tous  ces  signes 
—  notamment  les  amibes  —  si  l’on  suspecte 
une  dysenterie  ancienne  chez  un  colonial  por¬ 
teur  d’un  syndrome  simulant  l’entéro-colite 
mucomrembraneuse  banale,  on  pratique  une 
série  de  5  injections  de  huit  centigrammes  de 
chlorhydrate  d’émétine  :  avec  une  rapidité 
surprenante,  tous  les  symptômes  s’amendent. 
11  est  bon  de  renouveler  cette  série  à  plusieurs 
reprises. 

Ch.  Flandin. 

{Soc.  médic.  hôpit.). 

Traitement  de  la  variole  par  le  nucléinate  de 
soude.  —  On  injecte,  sous  la  peau,  1  à  3  gram¬ 


mes  aux  adultes,  1  gramme  aux  enfants,  de 
nucléinate  de  soude  en  solution  à  15  p.  100. 
Cette  dose  quotidienne  est  continuée  jusqu’au 
début  de  la  période  de  dessiccation, 

Les  résultats,  sont  :  avant  tout,  suppression 
de  la  suppuration  des  vésicules  et  absence  ou 
insignifiance  des  cicatrices  après  la  chute  des 
croûtes  :  et  aussi,  abaissement,  et  abréviation 
de  la  courbe  thermique,  diminution  considéra¬ 
ble  de  la  fréquence  des  complications  et  de  la 
mortalité. 

N.  vS.  Fgdotov. 

(Wralcheh.  Gaz.,  in  Sem.  méd.). 

Traitement  du  syndrome  myocarditique  dans  la 
scarlatine.  —  Dès  que  l’on  note  un  abaissement 
de  la  tension  artérielle,  on  donne  six  à  dix  gout¬ 
tes  par  jour  de  la  solution  au  millième  d’adré¬ 
naline,  jusqu’à  ce  que  la  tension  se  relève. 
Contre  le  syndrome  malin  d’origine  surrénale, 
on  donne,  suivant  l’âge,  dix  à  trente  gouttes 
d’adrénaline  au  millième  par  jour,  en  quatre 
à  cinq  jours  fois.  En  outre,  huile  camphrée. 
Si  l’amélioration  n’est  pas  suffisante  et  que  le 
cœur  soit  dilaté,  on  associera  à  cette  médication 


f 


‘Bromothérapie  Physiologique 

Remplace  la  médication  bromurée,  sans  bromisme. 


'I 


BROMONE  ROBIN 


BR03VEE:  PH'SrSXOX.OG-ZQXTX:  .A.SSinÆIX..A.BZ.E 

Première  comhinalson  directe  et  absoiument  stable  du  Brome  aoec  ia  Peptone. 

(Découverte  en  190S  par  M.  Maurice  robin,  déjà  auteur  des  Combinaiaona  Métallo-peptoniquea 
de  Peptone  et  de  Fer  (1881).  (Communication  à  l'Académie  des  Sciences  par  Berthelot  en  1885). 

Le  BROMONE  est  la  seule  solution  titréeduBromopeptone  jusqu’à  ce  jour 


_  Thèse  faite  sur  ce  produit  à  la  Salpêtrière  dans  le  service  du  Professeur  Raymond, 

intitulée:  uLea  Préparations  orffaniques  dn  Brome  »,  par  le  D  M.  Mathieu,  F.  M.  P.,  en  1906.  ■— 
Communication  è  l’Académie  de  Médecine  par  le  Professeur  Blaghb,  séance  du  26  Mars  1907. 

SPÉCIFIQUEdesAFFECTIONS  NERVEUSES 

Traitement  de  l’INSOMNIE  NERVEUSE 

40  gouttes  agissent  comme  1  gr.  de  Bromure  de  Potassium. 

Demander  Bromothérapie  Physiologique,  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS. 

X,a  ee  le  Préparation  de  Brome  Injectable.  _  _ 

BROMONE  INJECTABLE 

~  Chaque  ampoule  est  dosée  6  raison  de  0.0  5  cgr.  de  brome  par  cçntimôtre  cube. 

- 

A  Laboratoires  ROBIN,  13,  Rue  de  Poissy,  PARIS.  _ . 
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la  digitaline  à  petite  dose  ;  deux  à  quatre  gout^ 
tes  de  la  solution  au  millième. 

Nobégourt  et  Milhit. 

{Paris  méd.) 

Association  de  l' opothérapie  surrénale  au  trai¬ 
tement  mercuriel  dans  Vhérédo-sijphilis.  —  Bien 
plus  que  dans  la  syphilis  acquise,  les  lésions 
des  surrénales  sont  fréquentes  che?  les  jeunes 
hérédo-syphilitiques  :  il  faut  les  rechercher, 
surtout  quand  il  y  a  des  troubles  de  l’état  géné¬ 
ral  pouvant  conduire  à  la  cachexie. 

Si  la  recherche  est  positive,  on  associera 
l’opothérapie  surrénale  au  traitement  mercu¬ 
riel  :  c’est  le  seul  moyen  de  mener  à  bien  la  cure. 
Dans  de  semblables  cas,  l’arsenic  ne  doit  être 
employé  qu’avec  prudence. 

A.  Sézarv. 

{Gaz.  hôpil.) 

Traitement  de  la  toux  des  tuberculeux  cauitaires 
par  l’aspirine.  —  On  donne  cinquante  centi¬ 
grammes  d’aspirine,  le  soir,  dans  une  infusion 
chaude  :  cette  dose,  qu’il  est  inutile  de  dépasser, 


supprime  le  plus  souvent  la  toux  nocturne  dep 
cavitaires.  .  i 

Blackwood  1 

Journ,  Amer.  med.  Assoc.)  j 

Solution  de  nooocdine  pour  l'anesthésie  locale  : 

Novocaïne .  cinquante  oentigi*. 

Sérum  pliyslologlqna. . .  100  cent,  cubes 

AôrSnaUne  au  milUôme .  XXV  gouttes 

La  toxicité  de  la  novocaïne  est  quatre  fois 
moindre  que  celle  de  la  cocaïne. 

I  Reclus. 

{Société  chirurg.), 

A.  M. 


S'ep.dil^Féi'encie  par  la  plu& 

Ebhêrapeu-^^^H|||jHn 

tte  activité 
haute  teneur  en 
ubstitué,cést-â-dire 
tablement  organique. 
î!à  la  nature  spéciale  dey. 
ses  iodures  organiques 


/y£-  QOliF-OhûRË  Avec  AUCUNa  AUTRÊ  GOM6/NA/50N 
_ D  t<3Dt  êT  DÉ  PEPTONe  _ 
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brosé: 

(BROMOmCOLLOËDE  associâ  aux  Éthers  du  BORNÉOL} 

SEDATIF  PUISSANT  ET  NON  TOXIQUE  DU  SYSTEME  NERVEUX 

PAS  DE  BROMISME  -  PAS  DE  DÉPRESSION  NERVEUSE  —  PAS  D’ODEUR 
Tontes  les  Indications  des  Bromnres  et  de  la  Talérlane  :  |  dose  j  E^&ms  i“â’ 


trique  :  il  iulerrompt  son 
trarail  pendant  quelques 
minutes,  le  reprend  pen¬ 
dant  deux  heures  et  quit¬ 
te  le  chantier. 

Trente-six  heures  après 
cet  homme  succombait 
avec  des  symptômes  péri¬ 
tonéaux. 

Ltautopsie  a  été  deman¬ 
dée  :  j’al  constaté  un  ul¬ 
cère  rond  du  duodénum, 
à  la  lace  antérieure  de  sa 
première  portion  ;  la  per¬ 
foration  de  cet  ulcère  (qui 
ne  s’était  révélé  par  aucun 
èymptôme  morbide  anté¬ 
rieur  et  qui,'s'est  perforé 
au  moment  où  ce  charpen¬ 
tier  faisait  un  gros  etiorl) 
a  déterminé  la  mort  par 
péritonite  suraiguë.. 

Ai-je  besoin  de  vous 
dire  que  le  résultat  de 
l’autopsie  a  Indisposé  la 
famille  contre  mol  î 

Y  a-t-il  accident  du  tra¬ 
vail  ?  Exlsle-t-il  des  juge¬ 
ments  rendus  sur  cette 
uestion  ? 

Réponse,  —  S’il  est 
prouvé  que  la  perforation 
de  l’ulcère,  qui  a  déter¬ 
miné  la  mort  par  périto¬ 
nite,  a  été  causée  par  l’ef¬ 
fort  anormal  fait  au  cours 
du  travail,  le  décès  de 
l’ouvrier  doit  être  consi¬ 
déré  comme  provenant 
d’un  accident  du  travail  et 
mis  comme  tel  à  la  charge 
du  patron. 

Nous  ne  pouvons  vous 
citer  de  cas  entièrement 
identique.  Mais  il  est 
admis  que  l’état  antérieur 


“"''i"®, CHARBON  TISSOT 


tiégôrement  additionné  de  Benzoate  de  Napntol. 
Aggloméré  au  Gluten  et  aromatisé  à  l'Anis. 

Une  cuillerée  à  ctfé  ebsorbée,  sans  croquer,  après  ~ 

repas  en  s'aidant  d'uns  gorgée  de  liquide  quelci 

Exiger  la  Marque;  Docteur  TISSOT 
34.  BoulOT.  de  Cliohy ,  PARIS 


LIMES,.»  ampoules 

s.  I.  m. 

|?ARIS,  4,  8“  S*-Denis.  —  Tél.  Nord  38.6i; 

larché  à  rannée  et  au  fur  et  â  mesure  desksoins 

LIVRAISON  PAR  RETOUR  DU  COURRIER 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Séance  du  Conseil  d’administration. 

21  juillet  1914. 

Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Mi¬ 
gnon,  Gassot  et  Duchesne,  secrétaire. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  soumet  au 
Conseil  un  certain  nombre  de  questions  soule¬ 
vées  dans  la  correspondance. 

M.  Gassot,  trésorier,  communique  la  .ettre 
suivante  qu’il  a  reçue  : 

Mon  cher  contrèr 

Une  certaine  somme  m’ayant  été  confiée  par  une 
cliente  pour  être  distribuée  à  diiïérentes  sociétés, 
i’ai  pensé  à  la  Mutualité  Familiale  du  Corps  médical 
Français. 

Vous  trouverez  ci-jointe  la  somme  de  cinq  cents 
francs  que  vous  pourrez  verser  à  la  Caisse  Auxiliaire, 
ce  qui  vous  permettra  d’accorder  une  obole  supplé¬ 
mentaire  et  bien  venue  quand  vous  le  jugerez  utile. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  mes  sentiments 
les  plus  confraternels 

Le  Conseil  adresse  ses  remerciements  au  géné¬ 
reux  donateur. 

e  Président  communique  la  note  qu’il  a  re¬ 
çue  de  la  Préfecture  de  police  ; 

Par  lettre  du  9  juillet  1914,  le  Ministère  du  travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale  (Direction  de  la  Mu¬ 
tualité)  lait  connaître  que  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  libre  dite  Association  amicale  des  médecins 
français  pour  l'indemnité  en  cas  de  maladie  qui,  con¬ 
formément  à  l’article  4  de  la  loi  du  l®"^  avril  1898,  a 
effectué  le  28  janvier  1913  le  dépôt  des  modifications 
apportées  à  ses  statuts  et  qui  s’appellera  doréna¬ 
vant  Mutualité  familiale  et  professionnelle  du  Corps 
médical  français,  restera  inscrite  sous  le  n°  1445  au 
répertoire  des  Sociétés  de  secours  mutuels  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine. 

Cette  lettre  restera  déposée  aux  archives. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  MA 

MM.  Boussuge,  à  Lyon. 

Lacassagne,  à  Séméac  (Hautes-Pyrénées) 


MM.  Bugeau,  à  Surgères  (Charente- Inférieure). 
Bertrand,  à  Montpellier  (Hérault 

Combinaison  P 

M.  Lacassagne,  à  Séméac  (Hautes-Pyrénées)i 
Le  secrétaire,  Le  président, 

.  Duchesne.  A.  Maurat 


L’EXERCICE  ILLÉGAL  DE  LA  MEDECINE 

A  propos  de  l’élection  d’un  relbouteur. 

Nous  recevons  de  notre  confrère,  le  Dr  Paul 
Sondaz,  d’Albertville,  les  lettres  suivantes,  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier.  Nous 
lui  ferons  remarquer  que  personne,  si  ce  n’est  au 
Concours  médical,  ne  nous  a  documentés  sur 
l’élection  d’Albertville.  Nous  ne  faisons  pas  ici 
de  politique  et  n’avons  pas  à  rechercher  les  cau¬ 
ses  de  l’échec  de  l’ancien  député,  mais  nous  dé¬ 
plorons  que  les  électeurs  en  soient  réduits  en 
Savoie  à  choisir  un  rebouteur  pour  les  repré¬ 
senter.  Ce  n’est  pas,  à  notre  avis,  la  preuve  indis¬ 
cutable  «  d’un  robuste  bon  sens  doublé  d’une 
juste  conception  des  choses  et  des  hommes  » 
que  notre  excellent  confrère,  le  D^  Paul  Sondaz, 
attribue,  peut  être,  avec  un  peu  trop  de  généro¬ 
sité,  aux  électeurs  d’Albertville  qui  n’ont  pas 
hésité  à  envoyer  un  rebouteur  à  la  Chambre  des 
députés.  Nous  croyons  que  tous  nos  confrères, 
quelles  que  soient  leurs  opinions  politiques,  pen  ¬ 
sent  comme  nous 

J.  Noir, 

Monsieur  le  D' Noir, 

rédacteur  en  chef  du  Concours  médical, 
Paris. 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu,  avec  beaucoup  d’intérêt,  dans  les  «  Propos 
du  jour  »,  du  dernier  numéro  du  Concours  méditai, 
(dimanche  19  juillet  1914)  votre  spirituel  article 
intitulé  «  l’Election  d’un  rebouteur  ». 

Comme  vous,  comme  tous  nos  confrères,  je  ré¬ 
prouve  ardemment  le  fait  d’exercer  illégalement  la 
médecine,  et  je  considère  que  les  pratiques  de  tous 
les  charlatans  et  autres  devraient  être  sérieusement 
réprimées. 

Mais  que  penser  d’un  homme  politique  dont  le 
système  de  défense  consiste  à  essayer  de  discréditer 
la  mentalité  des  populations  qu’il  représentait  ?  , 

Loin  de  moi  l’intention  de  soutenir  la  cause  d’un 


2082 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


rebouteur.  Je  tiens  simplement  à  vous  dire  que 
l’échec  du  député  sortant  d’Albertville  tieht  à  d’au¬ 
tres  causes  qu’à  la  prétendue  crédulité  «  naïve  »  des 
habitants. 

J’ignore  le  nom  du  distingué  confrère  qui  vous  a 
renseigné  sur  les  choses  de  la  politique  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Albertville. 

Lorsque  vous  aurez  le  plaisir  de  le  rencontrer,  vous 
pourrez  lui  dire,  de  ma  part,  que  les  habitants  de  ce 
pays  n’ont  absolument  rien  de  commun  avec  les 
nègres  du  Congo  ou  dé  la  Guinée,  auxquels  on  vou¬ 
drait  les  assimiler. 

Je  compte  sur  votre  amabilité,  mon  cher  cqnfrêre, 
pour  faire  insérer  ces  quelques  lignes  dans  le  prochain 
numéro  de  notre  journal  professionnel. 

Ci-joint  la  lettre  que  j’adresse  à  M.  Accombray, 
député;  en  réponse  aux  allégations  tne  concernant 
dans  son  rapport. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  meilleurs, 

Dr  Paul  SOJVDAZ, 

Membre  du  Concours  médical, 
Conseiller  général, 
et  adjoint  au  maire  d’Albertviiie. 

Albertville,  le  19  juillet  1914. 

A  Monsieur  Accambray,  député,  rapporteur 
de  l’élection  législative  d’Albertville. 

Monsieur  le  Député, 

Après  lecture  de  votre  rapport  sur  les  opérations 
électorales  de  l’arrondissement  d’Albertville,  paru 
kVOfficiet  du  8  juillet  et  reproduit,  par  plusieurs 
journaux,  j’ai,  vous  le  savez,  protesté,  par  télégram¬ 
me,  contre  les  allégations  me  concernant. 

Aujourd’hui,  mieux  documenté  sur  les  faits  qui 
me  sont  reprochés,  je  viens  vous  rapporter  quelques 
explications  nécessaires. 

J’afîirme,  sur  l’honneur,  n’avoir  jamais  été  l’objet 
d’une  tractation  quelconque,  de  la  part  de  M.  Gi¬ 
rod,  industriel  à  Ugine,  pour  faire  campagne  et  me 
présenter  contre  M.  Chautemps  ». 

Je  déclare  absolument  contraire  à  la  vérité  le 
contenu  de  deux  lettres,  figurant  au  dossier, à  ce  su¬ 
jet,  bien  qu’elles  émanent  :  l’une  de  M.  E.  Laper- 
rouse,- Coiffeur  à  Albertville,  et  l’autre  de  M.  J.  Flora, 
menuisier  dans  la  même  ville. 

Aux  affirmations  de  ces  deux  messieurs  et  à  celle 
deM.  Chautemps,  j’oppose  le  démenti  le  plus  formel. 

M.  Chautemps  se  plaint  de  mon  attitude  malveil¬ 
lante  envers  lui,  au  coùrs  de  la  période  électorale.  Si 
M.  Chautemps  n’est  pas  content,  qu’il  s’en  prenne 
à  lui-même. 

Pour  des  raisons  que  je  n’ai  pas  à  exposer  ici, 
j’avais  résolu  d’observer,  dans  cette  élection,  la  neu¬ 
tralité  la  plus  correcte.  Et  certes,  comme  je  l’ai  fait 
jusqu’au  lor  mai,  j’aurais  suivi  cette  ligne  de  con¬ 
duite,  par  t  espect  pour  le  parti  républicain,  jusqu’à  la 
fin  de  la  lutte.  Si  M.  Chautemps  ne  m’avait  obligé 
à  sortir  de  ma  réserve. 


Dans  une  réunion  à  Albertville,  le  30  avril,  et  dans 
Une  conférence  à  la  Bâthie,  le  S  mai,  M.  Chautemps  a 
jugé  bon  de  m’attaquer,  alors  que  je  ne  le  combat¬ 
tais  pas  du  tout. 

Dans  ces  deux  réunions,  il  a  tenu,  sur  mon  compte, 
des  propos  malveillants,  qui  tendaient  tout  sim¬ 
plement  à  faire  croire  que  j’aVais  fait  trafic  de  ma 
consciencei 

C’est  à  la  suite  des  paroles  prononcées,  à  mon  en¬ 
droit,  par  M.  Chautemps,  que  je  suis  allé  effective¬ 
ment  dans  deux  ou  trois  communes.  J’âi  vu  quelques 
amis,  je  leur  ai  dit  combien  M.  Chautemps  se  trom¬ 
pait  sur  mon  compte  et  me  suis  plaint  de  sa  façon  de 
me  traiter.Bn  ce  faisant,  j’estimais  pratiquer  l’exer¬ 
cice  légitime  de  mon  droit  de  défense. 

C’est  pour  la  même  raison,  qu’à  un  moment  donné, 
je  me  suis  renseigné,  à  la  sous  préfecture,  sur  les 
délais  fixés  pour  une  déclaration  de  candidature.  Je 
n’avais  point  l’intention  d’être  candidat  (bien  que  ce 
lût  mon  droit)  :  je  voulais  simplement  avoir  le  moyen 
de  me  défendre, au  besoin  par  voie  d’affiches, contre 
les  attaques  de  M.  Chautemps. 

On  veut  aujourd’hui  me  rendre  responsable  de 
l’échec  de  M.  Chautemps.  A  ceux  qui  m’accusent,  je 
conseille  de  se  faire  extirper  la  poutre  qu’ils  ont  dans 
l’œil.  Ils  y  verront  peut-être  plus  clair  et  se  rendront 
compte  que  M.  Chautemps  a  été  plutôt  victime  de 
maladresses  que  lui  ont  fait  commettre  certains 
prétendus  amis,  toujours  enclins  à  faire  de  la  poli¬ 
tique  de  personnes  et  de  cancans. 

En  terminant,  permettez-moi.  Monsieur  le  député,' 
de  vous  dire  combien  mal  vous  avez  été  renseigné 
sur  l’état  d’esprit  de  nos  populations. 

La  «  crédulité  naïve  »  que  vous  attribuez  aux 
Savoyards  est  remplacée  par  un  robuste  bon  sens 
doublé  d’une  juste  conception  des  choses  et  des  hom¬ 
mes. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

D^SomuAZ 
-Conseiller  général, 

Premier  adjoint  au  maire  d’Albertville. 
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Les  lois  sanitaires  en  province. 

Au  moment  où  un  groupe  paiiementaire,  aidé 
de  quelques  personnalités  éminentes  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  veut  imposer  une  nouvelle  et 
très  dure  charge  aux  médecins,  en  ordonnant 
la  déclaration  obligatoire  des  tuberculoses  ou¬ 
vertes,  et,  par  suite,  donner  de  nouveaux  droits 
et  de  nouveaux  devoirs  à  l'Etat,  je  me  suis  de¬ 
mandé  s’il  ne  pouvait  pas  être  utile  d’étudier 
comment  l’Etat  s’acquittait  des  nombreux ^de- 
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voirs  que  les  lois  sanitaires'  lui  imposent.  Il  me 
suffisait  d’ouvrir  ma  fenêtre  pour  regarder  ce  qui 
se  passe  autour  de  moi.  J’ai  vu  ainsi  comment 
l’Etat  s’acquitte  en  province,  dans  la  province 
rurale  ou  de  petites  villes,  des  nombreuses  fonc¬ 
tions  qu’il  a  bénévolement  assumées,  en  créant 
un  énorme  arsenal  législatif. 

Je  veux  donc  dire  uniquement  ce  cpie  j’ai  vu, 
ce  que  je  vois  se  passer  tous  les  jours  autour  de 
moi  dans  mon  petit  cercle  restreint.  Mais  je 
peux  ajouter  que  tout  ce  que  je  vois  autour  de 
moi  est  identique  à  ce  qui  se  passe  dans  tout  le 
département,  et  même  dans  une  partie  des  dé¬ 
partements  voisins  que  je  visite  médicalement 
quelquefois.  Je  désire  qu’il  en  soit  autrement 
ailleurs,  mais  je  n’ose  l’espérer. 

J e  crois  d’ abord  que  bien  des  praticiens  ont  été 
étonnés  que  le  rapport  sur  cette  grosse  question 
ait  été  confié  par  l’Académie  à  M.  le  Professeur 
Letulle.  Nous  admirons  tous  son  grand  talent, 
beaucoup  regrettent  avec  moi  que  les  portes  de 
la  Faculté  ne  se  soient  pas  ouvertes  plus  tôt 
devant  lui.  Mais,  s’il  est  un  grand  savant,  un  ana¬ 
tomo-pathologiste  merveilleux,  un  très  distingué 
professeur  d’histoire  de  la  médecine,  a-t-il  toute 
l’expérience  de  la  pratique  de  la  médecine  dans 
les  milieux  ouvriers  et  ruraux  nécessaire  pour 
bien  comprendre  tous  les  côtés  de  cette  question? 
Il  nous  semblait  à  beaucoup,  malgré  ou  même  à 
cause  de  ses  grandes  qualités,  moins  qualifié 
que  beaucoup  d’autres  pour  légiférer  sur  une 
question  de  pratique  journalière. 

Du  reste,  deux  observations  générales  doivent 
dominer  toute  la  question  de  la  pratique  sani¬ 
taire  actuelle.  D’abord,  en  France,  nous  sommes 
beaucoup  trop  centralisés.  Paris  nous  domine 
d’une  manière  trop  considérable.  Il  est  le  siège 
du  gouvernement,  la  ville  la  plus  importante  par 
sa  population,  son  commerce,  ses  monuments, 
ses  savants,  son  enseignement.  Tous  les  provin¬ 
ciaux  reconnaissent  hautement  sa  supériorité. 
Mais  Paris,  avec  ses  administrateurs  qui  souvent 
ont  fait  toute  ieur  carrière  à  Paris,  s’imagine  que 
la  province  est  une  réduction  (à  une  bien  petite 
échelie)  de  Paris,  et  n’est  pas  autre  chose. 

Alors,  on  juge  au  Conseil  d’Etat,  quand  il 
s’agit  d’un  décret  d’application  d’une  loi,  à  la 
place  Beauvau,  quand  il  s’agit  d’un  règlement 
d’administration  publique,  que  la  France  est 
en  petit  le  faubourg  St-Honoré  ou  la  place  du 
Palais-Royal.  Les  règlements  sont  faits  (et  en¬ 
core  1)  pour  le  quartier  où  ils  ont  été  rédigés. 
Aucune  administration  n’a  l’air  de  se  douter 
qu’ils  peuvent  être  absolument  inapplicables 
en  province.  Aucune  ne  paraît  savoir  qu’il  existe 
en  France  des  communes  pauvres,  éloignées 
de  tout  centre  important,  de  toute  voie  ferrée, 
où  la  densité  de  la  population  ne  dépasse  pas  20- 
26  habitants  par  kilomètre  carré,  et  des  maisons 
isolées  que  leur  éloignement  ne  met  pas  à  l’abri 


des  maladies  contagieuses  et  où  l’on  pourra  né 
conduire  aucune  grave  machine  à  désinfection 
parce  qu’il  n’y  a  pas  de  chemin  carrossable. 

Pour  s’y  rendre,  le  grand  hygiéniste  parisien 
devrait  abandonner,  à  longue  distance,  son  aris* 
tocratique  limousine,  et  rejoindre  à  pied,  le 
confrère  campagnard  que  son  modeste  vélo  a 
rapproché  un  peu  plus  de  la  maison  à  visiter. 

Cet  esprit  de  tout  voir  en  Parisien  est  univer¬ 
sel  à  Paris. Tel  ce  grand  chef  d’une  administration 
non  officielle,  mais  presque  officieuse,  qui  pres¬ 
crivait  tout  récemment  aux  médecins  de  son 
administration  de  peser  tous  les  postulants. 
Dame  I  à  Paris  la  visite  des  postulants  à  lieu  à  jour 
fixe  dans  un  local  spécialement  affecté  à  cet 
usage,  et  il  ignorait,  quoique  brillant  élève  de 
l’école  polytechnique, que  les  visites  se  passaient 
en  province  chez  le  médecin.  Je  pense  cependant 
qu’il  ne  croyait  pas  que  la  balance  fît  partie  de 
l’arsenal  journalier  du  praticien,  au  même  titre 
que  son  thermomètre  et  son  chronomètre.  Il  ne 
supposait  pas  non  plus,  je  pense,  qu’on  pour¬ 
rait  faire  ces  pesées  in  naturalibus  sous  Tœil 
bienveillant  de  la  police,  sur  une  des  nombreu¬ 
ses  balances  automatiques  qui  ornent  les  vesti¬ 
bules  des  établissements  de  sa  compagnie  ! 

De  plus,  toutes  les  lois  sociales  sont  dénaturées 
et  gâtées,  en  province,  par  l’intrusion  incessante 
de  la  politique.  On  ne  fait  rien  contre  toUs  les  débi¬ 
tants,  parce  qu’ils  sont  grands  électeurs.  On  ré¬ 
serve  tous  les  postes  administratifs  aux  médecins 
auxquels  on  veut  être  agréables,  et  que  l’on  sait 
souples  ou  assez  dépendants  pour  ne  pas  créer 
d’ennuis  à  l’administration  —  lisez  :  le  député  de 
la  majorité  ou  le  tyranneau  de  village  influent. 

On  n’applique  un  règlement  mis  en  vigueur 
que  si  cette  application  peut  être  agréable  â  un 
ami,  ou  désagréable  à  un  ennemi. 

Je  dis  :  s’il  est  rais  eh  vigueur,  parce  que  beau¬ 
coup  ne  le  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  l’être. 
L’Etat  qui  a  ses  coffres  vides,  rejette  une  partie 
de  la  dépense  sur  les  départements,  qui,  obérés, 
eux  aussi,  la  reportent  sur  les  communes  encore 
moins  riches. 

L’Etat  rte  paraît  pas  se  douter  que,  pour  les 
mesures  sanitaires,  la  dépense  est,  d’une  manière 
relative,  et  d’une  manière  absolue,  d’ autant  plus 
considérable  que  la  commune  est  plus  petite  et 
la  population  plus  clairsemée. 

Il  faudra  là  même  quantité  d’aldéhyde  formi¬ 
que  pour  désinfecter  un  matelas  ou  un  métré 
cube  à  Paris  que  dans  un  petit  hameau  des  Al¬ 
pes.  C’est  entendu,  mais  â  Paris,  il  suffira  d'y 
amener,  en  une  demi -heure,  avec  deux  litres 
d’essence,  une  étuve  automobile.  Là-haut,  l’étuve 
défera  être  conduite,  pendant  une  journée  et 
peut-être  plus,  dans  de  mauvais  chemins,  par 
des  chevaux  ou  par  des  bœufs  ;  la  dépense  sera 
décuplée  et  devra  être  payée  par  un  paysan  tout 
juste  assez  aisé  pour  n’avoir  pas  droit  à  l’assis- 
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tance,  ou  par  une  petite  commune  dont  le  centime 
additionnel  ne  suffira  pas  à  payer  cette  dépense. 

Ceci  dit,  voyons  ce  qui  se  passe  autour  de 
moi  en  ce  qui  concerne  l’application  des  lois  in¬ 
téressant  la  santé  publique. 

J’exerce  depuis  un  tiers  de  siècle,  ou  presque, 
au  chef-lieu  Goldsee  du  département  Blisberg,  pe¬ 
tit  département  montagneux,  comme  son  nom 
l’indique,  mais  bien  percé  de  bonnes  routes  des¬ 
servies  par  de  nombreux  services  d’autobus, 
sillonné  par  6  lignes  de  chemin  de  fer,  ce  qui  est 
quelque  chose  pour  un  département  qui  ne  comp¬ 
te  pas  300.000  habitants. 

Il  n’y  a  pas  de  grosses  agglomérations.  La 
population  totale  des  chefs-lieux  (du  départe¬ 
ment  et  des  arrondissements)  atteint  30.000 
habitants.  La  population,  essentiellement  agri¬ 
cole,' est  relativement  sobre,  travailleuse,  facile 
à  gouverner  (tout  le  monde  veut  une  place  du 
gouvernement,  suivant  l’expression  répandue), 
mais  routinière,  comme  toute  population  rurale, 
non  industrielle. 

Commençons  par  les  lois  sanitaires  anciennes  : 

La  loi  sur  l’ivresse  publique  due  à  l’Assemblée 
nationale  est  le  seul  effort  sérieux  qu’on  ait 
tenté  en  France  contre  l’alcoolisme,  péril  national. 
Elle  serait  totalement  oubliée,  si  elle  n’était  affi¬ 
chée  dans;  presque  tous  les  débits  en  bonne  et  due 
place,  c’est-à-dire  en  un  point  où  personne  ne 
peut  la  lire.  Quoique  cet  effort  soit  presque  anté¬ 
diluvien,  les  législateurs  en  sont  encore  fatigués, 
et  ils  n’ont  pu  depuis  s’occuper  de  l’alcool  que 
pour  protéger  les  bouilleurs  de  cru,  grands  élec¬ 
teurs  et  fabricants  d’alcool  naturel  1!1 

Cette  loi  n’est  jamais  appliquée  autour  de 
moi  :  de  loin  en  loin,  un  ivrogne  est  bien  condamné 
à  l’amende,  mais  il  faut  qu’il  ait  commis  en 
même  temps  un  crime  impardonnable,  comme 
mal  parler  au  commissaire,  ou  résisté  vivement 
à  un  sergent  de.  ville.  Ceux-ci  respectent  reli¬ 
gieusement  les  ivrognes,  et  ils  croient  avoir  rem¬ 
pli  tout  leur  devoir  quand  ils  ont  chargé  sur  une 
brouette  un  pauvre  diable  que  ses  jambes  alour¬ 
dies  ne  peuvent  plus  ramener  chez  lui. 

Il  est  vrai  qu’on  laisse  ouvrir  tous  les  jours  de 
nouveaux  débits,  et  qu’aucun  maire  ne  s’est 
aperçu  qu’il  pouvait  en  diminuer  le  nombre  en 
déclarant  tabou,  pour  ces  empoisonneurs  publics, 
le  voisinage  des  écoles  et  de  quelques  autres 
établissements. 

Quand  j’étais  enfant,  aucun  bureau  de  tabac 
n’était  agrémenté  d’une  buvette.  Aujourd’hui 
en  ville,  presque  tous  le  sont.  Pourquoi  l’admi¬ 
nistration  ne  défend-elle  pas  ce  cumul  perni¬ 
cieux  à  des  gérants  choisis  ou  agréés  par  elle  ? 
Pourquoi,  dans  les  campagnes,  place-t-elle  pres¬ 
que  tous  les  bureaux  dans  des  auberges  ?  Pres¬ 
que  tous  nos  bourgs  ont  une  petite  mercière  ou 
une  épicière  qui  serait  heureuse  de  joindre  ces 


deux  commerces.  Mais  ce  sont  des  femmes,  et  les 
aubergistes  sont  des  électeurs  influents.  Tel  qui 
entre  au  bureau  de  tabac  pour  acheter  un  lon- 
drès  de  cinq  centimes  ou  un  timbre  s’y  attable 
toute  l’après-midi  parce  qu’il  trouve  une  table, 
déjà  servie  et  entourée  de  camarades  qui  l’in-: 
vitent.  Ainsi  l’administration  rédige*"  à  Paris 
de  belles  circulaires  contre  l’alcoolisme  et  enga¬ 
ge  en  province  tous  les  fumeurs,  tous  les  pri- 
seurs,  tous  ceux  qui  ont  une  lettre  à  envoyer, 
à  entrer  dans  un  débit  où  ils  ne  sauront  pas 
trop  souvent  résister  à  la  tentation. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  loi  sur  Y  inspection  des 
pharmacies,  quoique  cela  nous  touche  de  près. 
Elle  est  lettre  morte,  et  il  en  sera  ainsi  tant  qu’el¬ 
le  sera  faite  par  le  pharmacien  de  la  région  le 
mieux  noté  politiquement.  Qu’on  envoie  des 
inspecteurs  sérieux  et  compétents,  inconnus, 
tombés  à  l’improviste  dans  ma  région,  comme 
font  les  inspecteurs  des  finances. 

Mais  l’inspection  devrait  se  faire  d’abord 
chez  le  droguiste.  Il  est  ridicule  de  prescrire,  en 
1912,  à  un  pharmacien,  de  faire  l’analyse  de  tous 
les  produits  qu’il  reçoit,  même  de  l’ésérine,  dont 
il  vendra  0,10  cent,  dans  l’année,  de  l’oxalate  de 
cérium  qu’on  ne  lui  demandera  jamais  peut-être, 
ou  d’une  ampoule  de  chloroforme,  qui  ne  donne 
toute  garantie  en  chirurgie  que  si  elle  a  été  scel¬ 
lée  à  la  lampe  chez  le  fabricant. 

Quoique  nous  touchant  de  près,  à  cause  des 
maladies  transmissibles  des  animaux  à  l’homme, 
je  ne  veux  dire  qu’un  mot  de  la  loi  sur  la 
police  sanitaire  des  animaux.  Elle  nous  a  valu  la 
nomination  d’un  inspecteur  départemental,  et 
puis  c’est  tout.  Pardon,  j’oubliais  les  tournées 
d’inspection  aussi  onéreuses  qu’inutiles  des  vété¬ 
rinaires  sanitaires. 

Cependant,  effrayé  de  ces  dépenses,  notre 
préfet  a  voulu  cette  année  faire  des  économies. 
L’an  dernier  sévissait  une  épidémie  de  fièvre 
aphteuse.  Régulièrement,  à  mesure  de  ses  pro¬ 
grès,  le  préfet  prenait  un  arrêté  interdisant  une 
foire,  recevait  le  lendemain  la  visite  d’un  homme 
politique,  et  prenait  un  nouvel  arrêté  cassant 
celui  de  la  veille.  Cette  année,  nouvelle  épidémie. 
La  préfecture  n’en  a  eu  officiellement  connais¬ 
sance  que  pour  faire  promener  ses  vétérinaires. 
Le  préfet,  en  homme  d’esprit,  s’est  avisé  qu’il 
économiserait  ainsi  la  feuille  de  papier  de  l’ar¬ 
rêt  d’interdiction  de  foire  et  de  déplacement 
d’animaux,  et  celle  de  l’arrêté  d’autorisation,  et 
que  cette  économie  serait  autant  de  gagné  pour 
les  contribuables.  En  leur  nom,  nous  le  remer¬ 
cions. 

Venons  à  la  loi  Roussel  sur  la  protection  de 
l’enfance.  Elle  devrait  être  en  faveur  puisque  la 
mode  est  à  la  puériculture  depuis  qu’on  ne  fait 
plus  d’enfants.  Au  début,  début  tardif,  car  le 


XVII-  2085 


WIYCOLYSINE  DU  D"  DOYEN  ] 

Extrait  de  Mycolysine.  —  Mycolysine  iajectable.  i 

Traitementpréventlf  et  curatif  des  maladies  iniectieuses.  j 

La  Mycolysine  doit  son  pouvoir  thérHpeuliqiie  à  la  p-fsence  de  subslances  azotées  Irès  assimi-  j 
labiés,  d’origine  végétale,  qui  stimulent  la  vitalité  des  ■  hagocyi*-'  et  de  toutes  les  cellules  de  l’or-  j 
ganisme.  La  Mycolysine  augmente  également  le  pouvoir  l'psonique  du  sérum  sanguin.  ’ 

La  Mycolysine  ne  présente  d’incomiiatibilité  avec  aucune  autre  médication.  Cette  préparation  | 
,  favorise  au  contraire  l’action  thérapeutique  des  autres  médic  aments.  ’  { 

;  PHYMALOSE  DU  D*^  DOYEN  j 

Extrait  de  Phymaloste.  —  Phymalose  injectablr.  i 

i  Traitement  spécifique  de  la  Tuberculose,  préventif  et  curatif.  ( 

I  Seule  de  toutes  les  préparations  destinées  à  combattre  la  Tuberculose,  la  Phymalose  a  le  pouvoir  j 
de  combattre  à  la  fois  le  bacille  de  Koch  et  les  infections  associées. 

I  TRAITEMENT  DU  CANCER 

*  par  la  vaccination  anti-néoplasique  et  par  l’ Electro-coagulation.  ' 

I  Les  Médecins  praticiens  pourront  écrire  â  l’insiltui  Doyen,  6,  rue  Piccinl,  Paris,  pour  tous  les 

I  renseirnements  complémentaires. 


DÉSiNFECTE  sans  rien  abîmer 

ÉGONOMiQUEMENT 

Disc  R  È  TE  ME  NT 

il  est  autorisé  par  le  Ministère  de  l’Intérieur  pour 
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Rappelons  que  chacun  a  le  droit  d’exécuter  par  aea 
eoins  ou  de  faire  exécuter  par  un  service  privé 

LA  DÉSINFECTION  DE  SES  LOCAUX 

pourvu  que  ce  soit  à  l’aide  d’un  procédé  autorisé 


(Article  17  du  décret  du  10  juillet  1906) 
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conseil  général  a  hésité  longtemps  à  engager 
cette  dépense,  la  commission  de  surveillance 
fit  faire  une  eJiquéte  dans  toutes  les  communes 
pour  savoir  les  médecins  les  plus  appelés.  On 
nt  des  circonscriptions  en  tenant  compte  de  ces 
revendications  et  des  demandes  des  médecins. 
Mais  bientôt  on  s’aperçut  que  ces  fonctions  de¬ 
vaient  être  la  juste  récompense  de  services  élec¬ 
toraux,  et  on  remania  tout  le  service  ;  on  remer¬ 
cia  celui-ci  avec  éloge,  celui-là  sans  blâme  ;  on 
rogna  la  circonscription  de  celui-ci  sans  l’en 
avertir,  on  tâcha  de  décider  celui-là  à  démis¬ 
sionner  en  lui  retirant  successivement  toutes  les 
communes  et  en  ne  lui  laissant  que  celles  dont 
personne  ne  voulait.  On  laissa  des  circonscrip¬ 
tions  entre  les  mains  de  confrères  nommés  mal¬ 
gré  eux  et  ne  faisant  pas  le  service,  mais  qu’on  ne 
voulait  pas  mécontenter  en  envoyant  un  voisin 
dans  ce  qu’iis  considéraient  comme  leur  fief. 

11  y  a  peu  d’années,  un  inspecteur  longtemps 
malade  pria,  avec  l’agrément  tacite  de  l’admi¬ 
nistration,  un  confrère  de  le  remplacer.  Il  le  fit 
très  consciencieusement. M'ais  l’inspecteur  mort, 
son  suppléant  lut  trouvé  trop  réactionnaire. 
Il  y  avait  dans  la  région  un  autre  médecin,  mais 
il  était  étranger; on  n’a  pas  osé  le  nommer,  et 
cette  circonscription, où  cependant  bien  des  con¬ 
cierges  parisiens  envoient  leurs  enfants  en  nour¬ 
rice,  est  restée  sans  inspection. 

Pauvres  nourrissons,  espoirs  des  loges  !  Pauvre 
France  ! 

11  en  est  heureusement  autrement  de  la  loi 
sur  l’Assistance  médicale  gratuite.  Le  conseil 
général,  désirant  limiter  la  dépense  et  créer  de 
nouveaux  postes  de  médecins  fonctionnaires  et 
d’agents  électoraux,  avait  voté  le  service  par 
circonscription.  La  ciuasi-unanimité  des  médecins 
du  département  répondit  à  l’appel  des  médecins 
de  l’hôpital  de  Goldsee,  se  syndiqua  et  obtint  le 
paiement  à  la  visite  et  au  kilomètre  et  le  libre 
choix  du  médecin  et  du  pharmacien.  Grâce  à 
l’énergie  d’un  chef  de  division  de  la  préfecture 
qui  a  compris  l’importance  sociale  de  ce  service, 
et  le  caractère  démocratique  du  libre  choix,  il 
fonctionne  depuis  19  ans,  sans  grosses  dlillcultés. 
Les  médecins  ont  été  aidés  au  début  par  un  pré¬ 
fet  intelligent  et  libéral  (il  est  à  la  retraite)  qui 
se  sentait  effrayé  par  le  cadeau  que  le  conseil 
général  voulait  lui  faire. 

Je  sais  bien  que,  malgré  la  rigueur  du  chef  de 
division,  et  de  la  commission  de  vérification  des 
comptes,  cpii  comprend  des  délégués  du  préfet, 
des  médecins  (élus)  et  des  pharmaciens  (élus 
aussi),  mais  pas  de  représentants  du  conseilgé- 
néral,  la  dépense  augmentait.  Mais,  avec  toutes 
les  lois  sociales,  il  en  sera  toujours  ainsi.  Les 
ayants  droit  prennent,  plus  nombreux  tous  les 
ans,  conscience  de  leurs  droits.  Les  maires  veu¬ 
lent  soutenir  leur  popularité  en  augmentant  les 
listes  d’inscrits.  Ainsi  les  dépenses  augmentent 


notablement  tous  les  quatre  ans,  l’année  qui 
précède  les  élections  municipales. 

Il  y  a  bien  eu  quelques  inscriptions  ou  radia' 
tiens  politiques —  des  indigents  bien  pensants  et 
relativement  fortunés-,  —  des  maires  de  communes 
pauvres  se  refusant  à  faire  voter  leur  part  de 
dépenses  sous  prétexte  qu’ils  n’avaient  pas  d’in¬ 
digents,  inscrivant  sur  la  liste  le  de  la  com¬ 
mune  après  qu’ils  avaient  été  imposés  d’office, 
et  n’y  laissant  plus  que  sept  vieillards  après 
avoir  vu  l’effet  désastreux  pour  leur  budget  de. 
ces  inscriptions  trop  nombreuses,  On  a  bien  vu 
tel  conseiller  général  omnipotent  faire  ins¬ 
crire  son  hospice  communal  comme  hôpital  de 
rattachement  de  l’assistance,  et  envoyant  ensuite 
à  l’hôpital  départemental  les  hospitalisés  de  sa 
propre  commune  ayant  besoin  d’un  corset  plâtré,- 
parce  que  son  grand  hôpital  ne  possédait  pas 
de  plâtre,  ni  de  tarlatane,  et  n’avait  pas  de  pi¬ 
ton  et  deux  mètres  de  bande  de  toile  pour 
faire  un  appareil  suspenseur  improvisé. 

Mais  d’une  manière  générale,  cç  service  fonc¬ 
tionne  bien  avec  aussi  peu  d’intrusion  politique 
que  possible. 

La  loi  sur  l’assisfance  aux  meiUards  intéresse 
trop  peu  les  médecins  et  les  met  trop  peu  eh 
mouvement  pour  que  j’aie  à  m’en  occuper 
dans  cet  aperçu  essentiellement  médical. 

..  Venons  au  gros  morceau,  la  (oi  de  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique.  Voilà  le  grand 
code  d’hygiène  publique  qui  devait  empêcher 
les  Français  de  mourir,  que  dis-je  ?  de  devenir 
malades,  qui  devait  détruire  toutes  les  maisons 
insalubres,  donner  de  l’eau  potable  à  toutes  les 
communes,  des  aliments  loyaux  à  tous  les  esto¬ 
macs.  etc. 

D’aliord  si  elle  n’a  pas  empêché  tout  le  monde 
de  mourir,  elle  a,  dans  notre  département,  aidé 
deux  familles  à  vivre,  ce  qui  est  quelque  chose. 
La  direction  des  enfants  assistés  et  de  l’hygiène 
comprenait  deux  employés.  Ils  sont  maintenant 
quatre. 

Le  chef.  Monsieur  l’Inspecteur,  est  comme  tous 
les  chefs  de  service  des  petits  départements.  Il 
demande  son  changement  dès  son  arrivée,  et 
ne  s’intéresse  que  mal  à  un  service  qu’il  est  bien 
décidé  à  quitter  le  plus  tôt  possible. 

Notre  confrère  Clémenceau,  quoiqu’il  ait  mal 
tourné  puisqu’il  a  quitté  la  médecine  pour  faire 
de  la  politique,  avait  eu  une  idée  juste  en  don¬ 
nant  aux  préfets  des  avancements  de  classe  sur 
place.  Il  pouvait  ainsi  les  attacher  à  leur  départe¬ 
ment,  les  y  fixer,  les  engager  à  s’y  faire  une  situa¬ 
tion  personnelle,  ce  qui  leur  manque  si  souvent, 
leur  donner  le  temps  de  connaître  par  eux- 
mêmes  les  gens  et  les  choses,  les  besoins, 
et  les  désirs  de  leur  département  au  lieu  de  ne 
les  voir  que  par  les  yeux  des  hommes  politiques. 
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Il  aurait  dû  étendre  cette  règle  à  tous  les  chefs 
d’administration,  en  spécifiant  que  tout  chan¬ 
gement  de  résidence  demandé  tiendrait  lieu 
d’un  avancement  de  classe,  et  retarderait  celle- 
ci  d’autant. 

Les  chefs  de  service  auraient  tâché  de  mériter 
par  leur  zèle  un  changement  de  résidence,  ou  se 
seraient  contentés  d’avancer  sur  place  dans  une 
sphère  d’action  ,  à  laquelle  ils  se  seraient  intéres¬ 
sés,  sûrs  d’y  rester  longtemps,  s’ils  le  voulaient, 
sans  nuire  à  leurs  intérêts  matériels. 

Donc  nous  n’avons  eu  que  des  chefs  de  service 
ne  faisant  que  passer,  faisant  le  moins  possible, 
ou,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  en 
fouettant  un  dada  inapplicable, mais  à  la  mode. 

Le  conseil  général  a  été  invité  à  organiser  le 
service  de  la  vaccination  publique.  Un  médecin, 
conseiller  général,  demanda  qu’elle  lût  gratuite 
pour  les  indigents  et  payantes  pour  les  autres,*'et 
que,  pour  diminuer  les  frais  de  déplacement,  on 
eût  recours  partout  aux  médecins  les  plus  voi¬ 
sins  à  condition  qu’ils  voulussent  s'en  charger. 

Le  préfet  répondit  que  la  première  partie  de 
son  vœu  était  contraire  à  la  loi,  ce  qui  est  regret¬ 
table,  si  c’est  vrai.  Le  rapporteur,  conseiller 
général,  qui  paraissait  radical  bon  teint,  répon¬ 
dit  à  la  2®  partie  qu’une  loi  républicaine  ne  pou¬ 
vait  être  appliquée  que  par  des  médecins  républi¬ 
cains. 

La  majorité  se  rangea  à  l’avis  de  cet  incor¬ 
ruptible.  Hélas  I  un  an  après,  il  soutenait  un  ra¬ 
dical  dissident,  il  était  excommunié  par  le  grand 
comité  et  perdait  son  siège.  Mais  ce  pur  n’est 
pas  médecin.  Passons,  et  plaignons-le,  si  nous  en 
avons  le  temps. 

Les  médecins  de  la  protection  déjà  triés  sur  le 
volet  furent  chargés  de  la  vaccination.  On  leur 
donna  un  franc  par  kilomètre  à  l’aller.  Il  paraît 
qu’ils  n’étaient  pas  assez  purs.  Discrètement, 
mais  effectivement,  on  remania  les  circonscrip¬ 
tions  dans  le  sens  du  conseiller  général  incorrup¬ 
tible  et  on  arriva  à  des  monstruosités  adminis¬ 
tratives. 

Des  22  communes  qui  forment  les  cantons 
entourant  le  chef-lieu,  cinq  ou  six  sont  desser¬ 
vies  par  le  médecin  le  plus  rapproché.  Pour 
toutes  les  autres,  il  y  a  une  majoration  de  dé¬ 
penses  sans  autre  intérêt  que  l’utilité  politique. 

Tel  confrère,  espérant  mieux  plus  tard  (?), 
a  accepté  d’aller  vacciner  au  loin  dans  une 
commune  pauvre,  où  il  n’est  jamais  appelé  com¬ 
me  médecin  parce  que  la  commune  est  pauvre, 
et  bien  plus  rapprochée  d’un  confrère  rural,  qui, 
ayant  moins  de  frais,  peut  avoir  un  tarif  kilomé¬ 
trique  plus  réduit.  Il  ne  peut  pas  s’y  occuper  de 
la  protection  parce  qu’il  lui  faudrait  y  aller  ex¬ 
près,  et  que  les  enfants  sont  trop  dispersés,  et 
trop  peu  nombreux  pour  que  ses  honoraires  lui 
paient  son  essence. 

La  politique  active  n’a  pas  été  oubliée.  Un 


maire  douteux  se  plaint  que  le  médecin  vaccina¬ 
teur  a  annoncé  trois  fois  la  séance  sans  venir.  On 
n’a  fait  aucune  observation  à  celui-ci  bien  noté. 
Mais,  Tannée  suivante,  il  fait  acte  d’indépen¬ 
dance  politique,  et  on  lui  retire  protection  et 
vaccination  pour  n’avoir  pas  fait  régulièrement 
son  service. 

Cependant  la  vaccination,  dans  la  If®  année, 
se  fait  assez  régulièrement.  Mais  la  revaccina¬ 
tion  à  10  ans  ?  La  première  année,  on  a  invité 
les  directeurs  d’écoles  publiques  et  privées  à  faire 
vacciner  lenrs  élèves  tombant  sous  le  coup  de  la 
loi,  ou  à  fournir  un  certificat  de  revaccination. 
Mais  depuis,  il  n’en  est  plus  question.  Quant  à 
la  2®  revaccination  de  20  ans,  elle  n’a  jamais  eu 
lieu,  on  n’a  jamais  rappelé  à  une  jeune  fille  de  20 
ans  qu’elle  n’avait  plus  18  printemps,  mais  20,  et 
qu’elle  n’avait  pas,  pour  s’y  refuser,  l’excuse  de 
son  frère  qui  serait  revacciné  Tannée  suivante  au 
régiment  ;  donc  peu,  très  peu,''de  revaccinations 
à  10  ans,  aucune  à  20  ans. 

(A  suivre.)  D'  G.  Lapbadelle 


ir  CONGRÈS  DES  PRATICIENS 

L’organisation  sanitaire  en  Allemagne, 

(Suite). 

par  le  D^  Kolbé  (de  Châtel-Guyon). 

Indenmités. 

Art.  28.  —  Les  personnes  soumises  à  l’assu¬ 
rance  contre  l’invalidité  ont  droit,  pour  tout  le 
temps  qu’elles  ont  été  soumises  à  des  mesures 
de  restriction  dans  le  choix  du  lieu  de  rési¬ 
dence  ou  de  travail  en  vertu  de  l’article  12, 
ou  à  des  mesures  d’isolement  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  14,  à  une  indemnité  en  raison  de  la  perte 
de  salaire  qu’elles  leur  ont  fait  subir.  L’indemnité 
est  calculée  en  prenant  comme  salaire  de  base 
la  3  /lOO®  partie  du  salaire  annuel  qui  sert  de 
base  à  la  fixation  de  l’assurance  contre  l’invali¬ 
dité. 

L’indemnité  n’est  pas  accordée  quand  le  ma¬ 
lade,  frappé  en  même  temps  d’incapacité  de 
travail,  trouve  par  ailleurs  un  secours  dans  une 
assurance  obligatoire,  ou  quand  il  reçoit  des 
soins  gratuitement. 

Art.  29.  —  Si  un  objet  a  été,  par  suite  de  désin¬ 
fection  ordonnée  et  surveillée  par  la  police  con¬ 
formément  à  la  présente  loi,  endommagé  de 
telle  sorte  qu’il  ne  puisse  plus  servir  à  l’usage  au¬ 
quel  il  était  destiné,  ou  s’il  a  été  détruit  par  or¬ 
dre  de  la  police,  —  indemnité  en  est  due  au  ré¬ 
clamant,  sous  réserve  des  exceptions  posées 
aux  articles  32  et  33. 
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Art.  30.  — •  L’indemnité  doit  être  égale  à  la 
valeur  marchande  de  l’objet,  abstraction  faite 
des  moins-values  résultant  de  ce  qu’il  est  suspect 
de  contamination.  S’il  n’a  été  qu’endommagé 
ou  partiellement  détruit,  la  valeur  du  reste  doit 
être  évaluée  sur  le  montant  de  l’indemnité. 

Art.  31.  —  A  défaut  d’un  autre  ayant  droit 
connu,  l’indemnité  est  allouée  au  détenteur  de 
l’objet  endommagé  ou  détruit  au  moment  de 
la  désinfection.  Cette  allocation  comporte  sup¬ 
pression  de  l’allocation  à  l’indemnité  de  l’ar¬ 
ticle  29. 

Art.  32.  —  Il  n’est  alloué  aucune  indemnité  : 

lo  Pour  les  objets  qui  sont  la  propriété  de 
l’Empire,  d’un  Etat  de  l’Empire,  ou  d’un  corps 
communal  ; 

2°  Pour  les  objets  importés  ou  exportés  en 
dépit  d’une  interdiction  prise  conformément  à 
l’article  15  ou  à  l’article  21. 

Art.  33.  —  Le  droit  à  l’indemnité  disparaît  : 

1“  Quand  celui  qui  doit  recevoir  cette  indem¬ 
nité  est  en  possession  d’objets,  sachant  ou  de¬ 
vant  penser,  d’après  les  circonstances  qu’ils 
étaient  contaminés  et  à  soumettre  à  une  désin¬ 
fection  ; 

2°  Quand  celui  auquel  l’indemnité  serait  à 
payer  ou  qui  serait  le  détenteur  des  objets  en¬ 
dommagés  ou  détruits  a  rendu  la  désinfection 
nécessaire  en  contrevenant  à  la  présente  loi  ou  à 
une  mesure  prise  en  vertu  de  cette  dernière. 

Art.  34.  — ■  Les  frais  des  indemnités  seront 
mis  à  la  charge  de  l’administration.  II  est  réservé 
à  chaque  Etat  de  décider  : 

1°  Qui  payera  l’indemnité  et  par  quel  moyen 
on  se  procurera  les  fonds  nécessaires  ; 

2°  Dans  quel  délai  la  demande  d’indemnité 
devra  être  fournie  ; 

3°  Comment  l’indemnité  sera  fixée. 

Dispositions  générales. 

Art.  35.  —  Les  installations  servant  à  l’ap¬ 
provisionnement  public  en  eaux  potables  ou  mé¬ 
nagères  et  à  l’enlèvement  des  déchets  doivent 
être  soumises  à  une  surveillance  continue  de  la 
part  des  agents  de  l’Etat. 

^Aux  communes  incombe  le  soin  de  remédier 
à  toute  défectuosité  dans  ces  installations,  qui 
pourrait  être  dangereuse  pour  la  santé  publique. 
Elles  peuvent,  selon  leur  capacité,  être  tenues 
d’exécuter  les  travaux  du  genre  de  ceux  énu¬ 
mérés  au  paragraphe  1,  dans  la  mesure  où  ils 
sont  nécessaires  comme  garantie  contre  les  ma¬ 
ladies  transmissibles.  La  procédure  à  engager  en¬ 
vers  les  communes  se  réglera  d’après  le  droit  en 
vigueur  dans  les  différents  Etats  confédérés. 

Art.  36.  —  Sont  dits  médecins  officiels  au 
sens  de  cette  loi  les  médecins  nommés  par  l’Etat 
ou  avec  son  approbation. 

En  cas  d’empêchement  des  médecins  offi¬ 
ciels,  ou  par  suite  de  circonstances  urgentes,  ils 


peuvent  être  remplacés  par  d’autres  médecins. 
Ces  derniers  sont  considérés  comme  médecins 
officiels  durant  l’accomplissement  de  la  mission 
qu’ils  ont  assumée.  Ils  ont  les  devoirs  et  les  droits 
conférés  aux  médecins  officiels  par  la  présente 
loi  ou  les  dispositions  exécutoires  subséquentes. 

Art.  37.  — •  Les  gouvernements  particuliers  et 
leurs  organes  auront  à  ordonner  les  mesures  pré¬ 
ventives  et  répressives  nécessaires  et  à  en  diriger 
l’exécution. 

La  compétence  des  autorités  et  le  versement 
des  frais  se  déterminent  d’après  la  législation  des 
Etats  particuliers. 

Les  frais  nécessités  par  les  recherches  officiel¬ 
les  faites  conformément  à  l’article  6,  par  l’ob¬ 
servation  dans  le  cas  de  l’article  12,  par  la  désin¬ 
fection  ordonnée  et  surveillée  par  la  police  en 
vertu  de  l’article  19,  par  les  mesures  spéciales 
ordonnées  en  vertu  de  l’article  21  pour  la  conser¬ 
vation,  l’ensevelissement,  le  transport  et  l’in¬ 
humation  des  cadavres,  sont  supportés  par  l’ad¬ 
ministration. 

Les  gouvernements  particulier,  déterminent 
quelles  corporations  il  faut  entendre  sous  la  dé¬ 
nomination  de  commune,  assemblée  communale 
et  corps  municipal. 

Art.  38.  —  Les  autorités_^des^différents  Etats 
de  l’Empire  doivent  se  prêter  mutuellement 
assistance  dans  la  lutte  contre  les  maladies  con¬ 
tagieuses. 

Art.  39.  —  L’exécution  des  mesures  à  prendre 
en  vertu  de  la  présente  loi  incombe  aux  autorités 
militaires  et  maritimes  en  ce  qui  qui  concerne  : 

1“  Les  inilitaires  appartenant  à  l’armée  ou  à 
la  marine  active  ; 

2°  Les  personnes  logées  dans  des  bâtiments 
militaires  ou  à  bord  des  navires  et  embarcations 
appartenant  à  la  marine  impériale  ou  loués  par 
elle  ; 

3°  Les  militaires  et  corps  de  troupe  de  l’armée 
et  de  la  marine  en  marche  ou  en  cours  de  trans¬ 
ports,  ainsi  que  les  objets  d’équipement  et  d’usa¬ 
ge  quotidien  ; 

4“  Les  immeubles  et  établissements  exclusi¬ 
vement  utilisés  par  l’administration  de  l’armée 
et  de  la  marine. 

Dans  les  manœuvres  militaires,  les  mesures 
de  restriction  à  la  liberté  de  circulation  ne  trou¬ 
vant  pas  leur  application,  le  Conseil  fédérai  déci¬ 
dera  comment  les  autorités  militaires  et  civiles 
se  mettront  en  rapport  au  sujet  de  l’apparition 
d’un  cas  suspect  de  maladie  contagieuse,  de  son 
invasion,  ainsi  que  de  sa  marche  et  de  sa  dispa¬ 
rition. 

Art.  40.  —  Pour  le  service  des  chemins  de 
fer,  des  postes  et  télégraphes,  comme  pour  les 
services  de  navigation  rattachés  au  service  des 
chemins  de  fer  et  soumis  à  la  surveillance  des 
autorités  de  l’Etat,  l’exécution  des  mesures  à 
prendre  en  vertu  de  la  présente  loi  incombe  ex- 
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clusivettient  aux  autorités  compétentes  de  l’Em¬ 
pire  et  des  Etats  particuliers. 

Le  Conseil  fédéral  déterminera  jusqu’à  quel 
point  lés  mesures  de  police  interdisant  l’accès  de 
certaihs  lieux  ou  ordonnant  les  désinfections 
s’appliquent  : 

l»  Aux  personnes  qui  sont  reconnues  pen¬ 
dant  le  transport,  malades,  suspectes  de  maladie 
ou  de  contagion  ; 

2“  Aux  employés  et  ouvriers  des  administrations 
de  chemins  de  fer,  des  postes  et  télégraphes,  des 
services  de  navigation  précités,  —  lesquels  se 
trouvent  occupés  dans  leur  service  ou  retenus 
temporairement  en  dehors  de  leur  demeure  pour 
cause  de  service. 

Art.  41.  ^ —  Le  chancelier  de  l’Empire  est  tenu 
de  surveiller  l’exécution  de  cittî  Ici  et  de  ses 
règlements.' 

Quand,  pour  combattre  les  maladies  conta¬ 
gieuses,  des  mesures  deviennent  nécessaires, 
(]Ui  atteignent  les  territoires  de  plusieurs  Etats 
confédérés,  le  chancelier  de  rEmpire,ou  le  com¬ 
missaire  délégué  par  lui,  veillera  à  ce  que  les 
dispositions  des  autorités  s’acomplissent  d’un 
commun  accord  ;  il  déterminera  ,  à  cet  effet,  tout 
ce  qui  est  nécessaire  :  en  cas  d’urgence,  il  enverra 
sans  délai  ses  instructions  aux  autorités. 

Art.  42.  —  Quand,  dans  une  localité,  l’irrup¬ 
tion  d’une  épidémie  a  été  constatée,  l’Office 
sanitaire  impérial  devra  être  prévenu  immédia¬ 
tement.  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  décider 
comment,  au  cours  de  l’épidémie,  les  renseigne¬ 
ments  fournis  sur  les  cas  de  maladies  et  de  décès 
seront  envoyés  à  l’Oifice  sanitaire  impérial. 

Art.  43.  —  Un  conseil  supérieur  de  santé  de 
l^Empire  sera  créé  à  côté  de  l’Office  sanitaire 
impérial.  Le  chancelier  de  l’Empire,  avec  l’assen¬ 
timent  du  Conseil  fédéral,  déterminera  la  régle¬ 
mentation.  Les  membres  seront  nemmés  par  le 
Conseil  fédéi-al. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Empire  doit  aider 
l’Office  sanitaire  dans  l’accomplissement  de  la 
tâche  qu’il  a  à  remplir.  Il  est  autorisé  à  donner, 
sur  leur  demande,  des  avis  aux  autorités. 

fl  lui  est  permis,  pour  être  renseigné,  de  se 
mettre  en  relation  directe  avec  les  autorités  dési¬ 
gnées  à-  cet  effet,  d’envoyer  des  délégués  qui,  avec 
le  concours  des  autorités  compétentes,  se  rensei¬ 
gnent  sur  les  lieux 

Disposilions  pénales. 

Art.  44.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  pourra  atteindre  trois  ans  : 

l”  Quicoiu[uc  aura  sciemment,  —  avant  que 
désinfection  soit  exécutée  —  employé,  transmis 
à  d’autres,  ou  mis  en  circulation  des  objets  mo¬ 
biliers  dont  la  police  avait  ordonné  la  désinfec¬ 
tion  ; 

•  Quiconque  aura  sciemment  employé,  trans¬ 
mis  à  d'autres  ou  mis  en  circulation  des  vête¬ 


ments,  linges,  objets  de  literie,  ou  autres  objets 
mobiliers  qui  ont  été  employés  par  des  personnes 
atteintes  de  maladies  contagieuses  pendant  leur 
maladie,  —  ou  utilisés  à  l’occasion  de  leur  trai¬ 
tement,  —  avant  qu’ils  aient  été  désinfectés  con¬ 
formément  aux  dispositions  prises  par  le  Conseil 
fédéral  en  vertu  de  l’article  22  ;  •  . 

3°  Quiconque  aura  sciemment  utilisé,  ou  trans¬ 
mis  à  d’autres,  pour  qu’ils  les  utilisent,  des  vé¬ 
hicules  ou  tout  autre  matériel  ejui  a  servi  —  de 
-la  manière  désignée  au  paragraphe  2,  —  au 
transport  des  personnes  malades  ou  décédées, 
avant  l’accomplissement  des  mesures  de  désin¬ 
fection. 

S’il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  il  sera 
infligé  une  amende  pouvant  atteindre  1.500 
marks. 

Art.  45.  —  Sera  puni  d’une  amende  de  10  à 
150  marks,  ou  d’un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à  une  semaine  : 

1°  Quiconque  néglige  de  faire  la  déclaration 
qui  lui  incombe  en  vertu  des  articles  2  et  3,  —  ou 
laisse  passer  plus  de  vingt-quatre  heures  depuis 
qu’il  a  connaissance  des  faits  à  déclarer  ; 

2°  Quiconque,  dans  le  cas  de  l’article  7,  re¬ 
fuse  au  médecin  officiel  l’accès  auprès  du  malade 
ou  du  cadavre,  ou  l’empêche  de  se  livrer  aux  re- 
cherehes  nécessaires  ; 

3“  Quiconque,  contrairement  à  l’article  2,  re¬ 
fuse  au  médecin  officiel  ou  aux  autorités  com- 
I  pétentes  des  renseignements  sur  les  circonstances 
indiquées  à  l’article  précité,  —  ou  fait  des  décla¬ 
rations  fausses  sciemment  ; 

4°  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions 
édictées  conformément  à  l’article  12. 

Art.  46.  —  Sera  puni  d’une  amende  qui  pourra 
atteindre  150  marks  ou  d’emprisonnement,  en 
tant  qu’une  peine  plus  élevée  n’est  pas  édictée 
par  la  législation  pénale  en  vigueur  : 

1°  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions 
provisoires  édictées  par  le  médecin  officiel  ou  le 
maire  de  la  localité,  dans  le  cas  de  l’article  9,  ou 
(  aux  prescriptions  édictées  par  les  autorités  com¬ 
pétentes  en  vertu  de  l’article  16  ; 

2“  Quiconque  contrevient  aux  mesures  de 
police  prises  en  vertu  des  articles  12, 1 1  inc.,  5,  15, 
17,  19  à  22  ; 

3°  Quiconque  contrevient  aux  prescriptions 
édictées  en  vertu  des  articles  24,  26,  27. 

Disposilions  pénales. 

Art.  47.  —  Les  règlements  édictés  par  le  ('.on- 
seil  fédéral  pour  l’exécution  de  la  présente  loi  se¬ 
ront  portés  à  la  connaissance  du  Kcischtag. 

Art.  48.  —  I.es  prescriptions  des  Etals  particu¬ 
liers,  relatives  à  la  lutte  contre  les  maladies  con¬ 
tagieuses  autres  que  celles  énumérées  à  l’article  1 
’  ne  sont  pas  touchées  par  la  présente  loi. 

i  M.  Rochaix,  déjà  nommé,  fait  suivre  la  tra- 
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les  produits  inutiles  et  daûgeïéux 

tout  en  sauoegardant  l’intégrité  de  la  muqueuse  gastro- intestinale 

dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
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(SOLUTION  de  Théobroxninate  de  Lithium  criBtaUisë,  composé  obtenu  par  Tauteur  en  190' 

doit  remplacer  dans  tous  tes  cas  laThéobromine 

i.o  Parce  qu’elle  n'a  aucun  rfcs  inconvénients  de  celle-ci; 

2“  Parce  qu’elle  agit  plus  rapidement  et  quand  la  théobromine  n’agit  pas, 

- - « 

Doss  ;  Une  à  Quatre  cuillers  car  jour.  —  Laboratoires  DUNIESNIL,  10,  Rue  du  Plâtre,  PARIS 
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duction  delà  loi  du  30  juin  1900  des  commentai¬ 
res  suivants  : 

«  Nous  voyons  par  le  texte  de  cette  loi  que  le 
législateur  de  1900  a  placé  à  la  base  de  la  lutte 
contre  les  maladies  infectieuses  le  principe  de  la 
déclaration  obligatoire.  La  liste  des  maladies  qui 
doivent  être  déclarées  est  assurément  très  incom¬ 
plète,  elle  ne  comprend  que  la  lèpre,  le  choléra  asia¬ 
tique,  le  typhus  exanthématique,  la  fièvre  jaune, 
la  peste  et  la  variole,  mais  elle  a  été  complétée  par 
les  lois  particulières  aux  différents  Etats  de  l’Alle¬ 
magne,  la  Prusse  en  particulier,  comme  nous  l’in¬ 
diquons  au  chapitre  suivant. 

Les  articles  2  et  S  indiquant  les  personnes  qui 
sont,  tenues  à  la  déclaration  sont  fort  intéressants. 
C’est  non  seulement  le  médecin  qui,  comme  chez 
nous,  est  obligé  de  faire  la  déclaration  des  cas  de 
maladies  visées  par  la  loi,  mais  à  son  défaut  et 
dans  l’ordre  suivant  :  le  chef  de  famille  ou  le  pa¬ 
tron,  toute  personne  qui  participe  par  profession  au 
traitement  ou  aux  soins  du  malade,  le  proprié¬ 
taire  de  la  maison  ou  le  locataire  de  l’appartement 
où  s’est  produit  le  cas  de  maladie  ou  de  mort,  le 
médecin  chargé  de  faire  les  constatations  légales. 

C’est  là  une  mesure  excellente,  qui  ne  met  pas  à 
la  charge  du  médecin  toute  la  responsabilité  de  la 
déclaration,  responsabilité  lourde  parfois,  fâcheuse 
pour  lui  dans  certaines  circonstances,  et  qui  assure 
le  fonctionnement  parfait  des  déclarations. 

Il  faut  noter  également  la  précision  remarqua¬ 
ble  avec  laquelle  sont  réglées  les  indemnités  aux¬ 
quelles  peuvent  donner  lieu  certaines  mesures 
que  la  loi  prescrit. 

Les  dispositions  pénales  sont  très  rigoureuses, 
puisque  la  loi  prévoit  l’emprisonnement  (art.  44), 
et  des  amendes  de  150  marks  (art.  45  et  46),  tan¬ 
dis  que  la  loi  française  de  1902  ne  sanctionne  ses 
dispositions  que  par  les  peines  édictées  à  l’article 
471  du  Code  pénal  {amende  de  1  à  5  francs)  {art. 
27). 

Remarquons  enfin  que  la  loi  allemande  est 
muette  sur  les  mesures  sanitaires  relatives  aux 
immeubles,  alors  que  la  loi  française  y  consacre 
tout  le  chapitre  2  du  titre  1.  Elle  n’avait  pas  à 
s’occuper  de  l’obligation  de  la  vaccination,  dont 
l’article  6  de  notre  loi  de  1902  a  consacré  le  prin¬ 
cipe  en  France,  la  loi  allemande  de  1874  l’ayant 
déjà  imposée  dans  ce  pays  depuis  longtemps.  » 

’  (A  suivre). 
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Extrait  des  procès-verbaux  du  Conseil 
d’ Administration. 

Séances  des  25  juin,  2,  9,  et  16  juillet  1914. 

Admissions.  —  Sous  réserve  de  la  publica¬ 
tion  statutaire,  le  Conseil  prononce  l’admission 
de  MM.  les  docteurs  : 

3385  Rigal,  à  Valence  .  (Drôme). 

3:386  Tournaire,  à  Tain  (Drôme). 

3387  Denis,  à  Orléans  (Loiret). 

3388  Martinaud,  à  Avignon  (Vaucluse). 

3389  Goulet,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle).. 

3390  Hamant,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)< 

3391  Combler,  au  Creusot  (Saône-et-Loire),  j 

3392  Ronde],  à  St-Fromond  (Manche). 

3393  Œchsner  de  Coninck,  Paris,  45,  rue  Damré- 

mont. 

3394  Couvrat-Desvergnes,  à  Agen  (Lot-et-Ga¬ 

ronne). 

3395  Galissot,  à  Roncq  (Nord) . 

3396  Dubois,  St-Victor-l’ Abbaye  (Seine-Infér.). 

3397  Duvernay,  à  Aix-les-Bains  (Savoie). 

3398  Briquel,  à  Lunéville  (Meurtheret-Moselle). 

3399  Marchand,  à  Châteauneuf  (Charente). 

3400  Paul,  à  Paris,  149,  rue  St-Charles. 

3401  Limouzi,  à  Orléans  (Loiret). 

3402  Max,  Les  Riceys  (Aube). 

3403  Lespiau,  à  Toulouse. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une 
somme  de  40  fr.  50,  coût  des  assignations  dans 
une  affaire  du  D'D.  contre  une  Compagnie  d’as¬ 
surances. 

. — Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D'L., 
d’une  somme  de  138  fr.  40,  pour  frais  et  honorai¬ 
res  dans  une  affaire  de  recouvrement  d’honorai¬ 
res  gagnée  en  appel. 

—  Le  D'  H.  est  traîné  en  appel  d’un  jugement 
qui  lui  accorde  la  totalité  de  sa  demande  pour 
soins  donnés  à  un  blessé  du  travail.  L’adversaire 
lui  reproche,  malgré  un  rapport  d’expertise  qui 
lui  donne  entièrement  raison,  d’avoir  négligé 
de  pratiquer  une  injection  de  sérum  préventive, 
puis  d’avoir  fait  trop  d’injections  curatives.  Il 
conteste  également  le  cumul  des  pansements 
faits  à  plusieurs  doigts  au  cours  de  la  même  vi¬ 
site. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  H.,  pour 
défendre  à  cet  appel. 

—  Le  D'  P.  demande  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  d’hono¬ 
raires  de  50  fr.  contre  une  succession.  L’affaire 
étant  très  embrouillée,  il  devra  prendre  un  avoué 
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et  faire  des  frais  hors  de  proportion  avec  la  som¬ 
me  en  litige. 

Le  Conseil,  vu  cette  circonstance  spéciale,  ac¬ 
corde  l’appui  pécuniaire  demandé. 

—  M<=  Mornard  annonce  que  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  a  cassé  l’arrêt  rendu  dans  l’affaire  Vauriot, 
avec  des  motifs  qui  font  espérer  une  solution  dé¬ 
finitive  favorable. 

Le  Conseil  enregistre  avec  satisfaction  cette 
nouvelle. 

Le  D*'  X.  a  été  diffamé  dans  un  journal  lo¬ 
cal  au  cours  d’une  polémique  à  l’occasion  des 
élections. 

L’avis  de  Gatineau  étant  que  la  diffama¬ 
tion  est  bien  caractérisée,  le  Conseil  donne  l’ap¬ 
pui  pécüniaire  au  D'  X.,  pour  poursuivre  le  gé- 
rànt  du  journal. 

—  Le  D'  B.  demande  le  remboursement  de  37 
ff.  80,  qu’il  a  payés  pour  frais  de  représe  ntation 
en  justice  de  paix  dans  une  affaire  qu’il  a  aban¬ 
donnée,  sur  les  conseils  «  du  Sou  »  (Accordé.) 

—  Le  Dr  P.,  ayant  fourni,  sur  une  affaire  de 
dénigrement  par  un  pharmacien,  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  antérieurement 
refusé,  des  documents  qui,  de  l’avis  de  M®  Gati¬ 
neau,  sont  de  nature  à  établir  le  bien  fondé  d’une 
action  en  dommages-intérêts,  le  Conseil,  revenant 
sur  sa  décision,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  78,70, 
pour  frais  de  l’avoué  adverse,  dans  l’affaire  du 
Dr  P.,  actuellement  pendante  devant  la  Cour 
de  cassation.  " 

— ^Le  Dr  J.  demande  le  paiement  de  :  1°  48fr.05 
pour  frais  et  honoraires  d’avoué  dans  une  affaire 
de  recouvrement  d’honoraires  qu’il  a  récemment 
perdue  en  appel  ;  2°  50  fr.  pour  honoraires  d’avoué 
dans  une  affaire  de  privilège,  remontant  à  1908, 
pour  laquelle  il  avait  également  obtenu  l’appui 
pécuniaire  ;  3“  une  somme  dont  il  laisse  au 
Conseil  le  soin  de  fixer  le  montant,  pour  les  autres 
frais  qu’il  a  pu  avoir  à  supporter  dans  cette  der¬ 
nière  affaire. 

Le  Conseil  donne  satisfaction  au  D"^  J.  sur  les 
deux  premiers  points  de  sa  demande.  Sur  le 
troisième,  il  regrette  de  ne  pouvoir  le  faire,  l’ap¬ 
pui  péeuniaire  ne  comportant  que  le  rembourse- 
inent  des  frais  judiciaires  et  des  honoraires  des  dé¬ 
fenseurs,  sur  justification  fournie  par  l’adhérent 
qui  l’a  obtenu. 

—  i.e  Conseil  ordonnance  le  paiement  au  D' 
B.  de  la  somme  de  1158  fr.  70,  montant,  non  com¬ 
pris  les  300' fr.  de  provision  déjà  versées  par  le 
«  Squ  »,  des  frais  et  honoraires  d’une  affaire 
pour  laquelle  l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé. 


VARIÉTÉS 

Oontre-coüps  des  lois  sociales.  . 

Lorsque  le  législateur  élabore  une  loi,  il  n’est 
pas  sans  songer  aux  conséquences  qu’elle  peut 
avoir,  —  aux  contre-coups,  aux  abus,  aux  décep¬ 
tions  mêmes  dont  elle  sera  suivie. 

Malgré  tous  les  soins  et  toutes  les  études  dont 
elle  est  l’objet,  une  loi  n’est  jamais  parfaite,  et  l’on 
espère  sur  les  règlements  d’administration  publi¬ 
que  pour  la  mettre  au  point,  en  préciser  les  dé-, 
tails,  en  prévoir  les  difficultés  d’application,  et  y 
remédier; 

Ce  n’est  qu’à  l’aide  de  décrets,  de  circulaires  et 
'  de  règlements  successifs,  que  l’on  arrive  après  plu¬ 
sieurs  années  d’efforts,  à  la  mettre  à  peu  près 
sur  pied. 

Cependant  il  est  telle  de  ces  difficultés  que 
l’on  n’arrive  point  à  surmonter,  telles  de  ces 
conséquences^  si  inattendues,  que  l’on  ne  peut 
éviter. 

Comment  eût-on  prévu,  par  exemple,  les  dif¬ 
ficultés  de  l’application  du  libre  choix  dans  la 
loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ?  Com¬ 
ment  se  fût-on  douté  que  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  médicale  serait  troublé  au  point  de  voir  se 
créer  des  cliniques  spéciales  et  des  emplois  mé¬ 
dicaux  spéciaux,  au  sujet  du  fonctionnement 
de  cette  loi  ? 

On  ne  peut  nier  qu’une  allure  quelque  peu 
commerciale  caractérise  certaines  de  ces  clini¬ 
ques,  qu’il  existe  une  âpre  lutte  d’intérêts  en¬ 
tre  médecins  et  compagnies  d’assurances, et  même 
entre  médecins,  à  propos  des  soins  à  donner  aux 
blessés  ;  et  ces  questions  d’intérêts  soulevées  par 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  par 
les  prétentions  de  plus  en  plus  menaçantes  des 
mutualités,  ont  modifié  la  physionomie  de  la 
profession  médicale,  le  caractère  du  médecin,  et 
l’ont  obligé  à  prendre  une  attitude  défensive 
qui  n’a  rien  de  sacerdotal,  mais  peu  importe. 

Nous  ne  parlons  pas  de  l’industrie  des  simula¬ 
tions,  des  névroses,  psycho-névroses,  et  des 
mentalités  particulières  aux  accidentés,  qui  en 
sont  aussi  la  conséquence. 

On  n’a  sans  doute  pas  été  sans  prévon  les  in¬ 
nombrables  difficultés  d’application  de  la  loi  de 
1902  sur  là  santé  publique.  La  plupart  de  ses 
articles,  notamment  ceux  qui  concernent  les 
constructions  d’habitation,  la  suppression  des 
taudis,  sont  entourés  de  tels  obstacles  d’ordre 
financier  et  d’ordre  administratif,  hérissés  de 
telles  procédures  interminables,  que  l’applica¬ 
tion  en  est  parfois  impossible. 

Qui  dira  pourquoi  des  contraventions  pour 
fraudes  alimentatiaires  graves  ne  sont  point 
suivies  de  sanction  ?  Qui  dira  pourquoi  une  va¬ 
che  de  nourrisseur,  ayant  subi  l’épreuve  posi- 
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:tive  de  la  tuberculine,  ne  peut  être  enlevée  de 
l’étable  ?  Défense  est  faite  de  livrer  du  lait  de 
cette  Vache  aux  établissements  publics,  crèches, 
COpsiiltations  de  nourrissons,  soit,  mais  comment 
exèrcer  un  contrôlé  ?...  Et  qué  fait-on  des 
autres  consommateurs  ?...  à  quoi  sert  cette 
.épreuve  en  un  mot  ?  Pas  de  sanction,  pas  de  loi, 
nous  ne  cesserons  de  le  répéter. 

Combien  la  loi  de  1905  sur  rassistancc  obliga¬ 
toire  aux  vieillards  ne  prête^t-elle  pas  aux  dupe¬ 
ries,  simulations,  exagérations  des  infirmités, 
surtout  à  propos  de  l’obtention  anticipée  de  la 
retraite,  malgré  les  conseils  spéciaux  et  le  délai 
de  révision  prévu  ? 

Combien  de  retraités,  bien  valides,  ne  se  li¬ 
vrent-ils  pas  à  un  travail  très  rémunérateur  ? 

Pensait-oil  aussi  rencontrer  tant  d’indiffé¬ 
rence  et  même  tant  de  résistance  envers  la  loi  de 
1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ? 

Quelles  surprises  nous  réserve  l’application  de 
la  loi  sur  les  familles  nombreuses  et  les  femmes 
en  couches,  on  ne  tardera  pas  à  le  savoir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  toutes  ces  lois  philanthropi¬ 
ques,  d’une  si  généreuse  et  si  haute  portée,  sont 
l’honneur  de  notre  République,  et  malgré  toutes 
leurs  imperfections,  toutes  les  difficultés  que 
présente  leur  application,  elles  doivent  être 
maintenues.  Avec  le  temps  èt  suivant  les  cir¬ 
constances,  elles  seront  amendées,  modifiées, 
conâgées. 

Mais  si  au  point  de  vüe  matériel  elles  pré- 
sentertt  les  inconvénients  dont  nous  venons  de 
dire  un  mot,  il  est  un  autre  point  de  vue  —  le 
point  de  vue  moral  —  qui  doit  préoccuper  les  phi¬ 
lanthropes,  parce  qu’il  offre  une  certaine  gravité. 

La  loi  sur  les  retraites  Obligatoires  décharge 
trop  facilement  les  enfants  du  soin  de  leurs  pa¬ 
rents,  et  bien  des  enfants,  à  l’aise  et  même  riches, 
ne  rougissent  point  de  déclarer  qu’ils  ne  peuvent 
en  aucune  façon  venir  en  aide  à  leurs  vieux  pa¬ 
rents.  Fréquemment,  malgré  les  délégations  can¬ 
tonales  ou  les  conseils  spéciaux,  la  déclaration 
négative  des  enfants  est  acceptée.  La  camara¬ 
derie  administrative  et  le  point  de  vue  électoral 
n’empêchent  point  la  critique  privée,  plus  juste 
et  plus  impartiale,  qui  pense  que  trop  souvent, 
malgré  la  loi,  ou  n’oblige  pas  les  enfants  à  rem¬ 
plir  leurs  devoirs  envers  leurs  parents,  et  que,  au 
lieu  de  moraliser  les  masses,  il  se  trouve  qu’un 
des  plus  beaux  préceptes  de  la  loi  morale  est  mé¬ 
connu  ét  foulé  aux  piends. 

Mais  c’est  surtout  au  sujet  des  deux  dei'nièi'es 
lois  du  17  juin  et  du  14  juillet  1913,  sur  les  fa¬ 
milles  nombreuses  et  les  femmes  en  couches, qu’il 
y  a  lieu  d’examiner  le  contre-'coup  moral  de  leur 
application  et  d’essayer  d’en  amoindrir,  sinon 
d’en  supprimer  les  effets. 

Voyons  la  loi  sur  les  familles  nombreuses. 

La  loi  accorde  une  allocation  au  chef  de  fa¬ 
mille  'éans  les  conditions  que  l’on  sait. 


Si  le  ménage  est  légulier,  tout  va  bien.  ■ 

Si  le  ménage  est  irrégulier,  mais  les  enfants  re¬ 
connus,  c’est  le  père  qui  touche  l’allocation,  et 
le  concubinage  est  consacré. 

Il  ne  faut  pas  être  trop  rigoriste,  et  on  doit 
surtout  songer  aux  enfants.  D’ailleurs  certains 
ménages  irréguliers  ont  une  tenue  plus  correcte 
que  des  réguliers.  Passons. 

Si  le  ménage  est  régulier,  mais  en  instance  de 
divorce,  c’est  le  père  qui  touche  jusqu’au  mo* 
ment  où  le  jugement  est  rendu.  Après  le  juge¬ 
ment,  c’est  celui  des  deux  époux  qui  â  la  garde 
des  enfants  qui  devient  chef  de  famille  et  touche 
l’allocation.  Ainsi,  un  père  indigne  ayant  aban¬ 
donné  sa  femme  et  ses  enfants  peut  toucher, 
pendant  la  durée  de  la  procédure,  une  somme 
d’argent,  dont  la  mère,  dans  le  besoin,  ne  voit  pas 
un  sou. 

Et  comme  la  mère,  chef  de  famille,  a  droit  à 
une  allocation  pour  un  enfant  de  plus  que  sî 
c’était  le  père,  l’on  voit  la  fraude  possible,  la  si¬ 
mulation  d’abandon  de  famille  ou  de  disparition. 
Ceci  n’empêche  par  le  mari  de  vènir  voir  sa  fem-^ 
me  en  cachette,  et  les  bureaux  de  bienfaisance' 
ont  déjà  constaté  le  fait,  préparé  avant  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  en  vue  du  supplément  d’alloca¬ 
tion  espéré. 

Certains  ménages  irréguliers  ayant  des  enfants 
reconnus  du  côté  maternel  et  du  côté  paternel, 
espèrent  aussi  additionner  les  enfants  des  deux 
côtés,  pour  le  calcul  de  l’allocation- 

Cette  loi  si  sage  sur  les  familles  nombreuses 
aura  pour  conséquence  inévitable  l’augmentation 
des  unions  libres,  des  abandons  de  famille,  de  la 
disparition  d’un  des  époux,  et  deviendra  peut- 
être,  sinon  la  ruine  du  foyer,  du  moins  une  cause 
de  désagrégation  de  la  famille  ouvrière. 

Les  assimilés,  c’est-à-dire  les  enfants  ayant 
un  contrat  d’apprentissage,  donneront  lieu  à, 
des  tromperies,  à  des  difficultés  d’interprétation 
sur  la  validité  du  contrat,  selon  que  l’enfant 
recevra  un  semblant  de  salaire,  et  pourront  même 
avoir  un  retentissement  sur  la  repopulation,  par 
une  influence  limitative  du  nombre  des  enfants. 

Quant  aux  femmes  en  couches,  il  est  aisé  de 
prévoir  combien  il  sera  difficile  d’évaluer  leurs 
ressources. 

L’allocation  qui  leur  sera  attribuée  ne  doit 
se  cumuler  avec  aucun  secours  public  de,  mater¬ 
nité. 

L’Assistance  publique  et  les  municipalités  qui 
accordaient  des  secours  de  maternité  dans  des 
conditions  Variables  les  supprimeront  ou  les 
maintiendront  s’ils  sont  plus  avantageux  pour  la 
mère  que  ceux  qui  seront  obligatoires.  —  et  ne 
les  cumuleront  point,  c’est  entendu.  Mais  comme 
pai’  le  passé  les  femmes  s’adresseront  aux  orga¬ 
nisations  privées  qui  accordent  des  secours  de 
maternité.  Beaucoup  de  ces  femmes  connaissent 
ces  organisations  et  en  usent  sans  discrétion'; 
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et  la  loi  à  peut-être  tort  ne  ne  pas  tenir  compte 
de  ces  secours  privés.  Il  y  a  encore  là  une  ques¬ 
tion  de  moralité,  car  les  secours  au  lieu  d’être 
cumulés  sur  une  même  tête,  pourraient  être  ac¬ 
cordés  à  un  plus  grand  nombre,  ou  utilisés  d’une 
façon  plus  efficace.  Des  mutualités  maternelles 
privées,  des  dispensaires,  des  industriels  qui  em¬ 
ploient  des  femmes,  accordent  de  larges  secours 
de  maternité,  au  point  que  telle  femme  reçoit 
de  trois  à  quatre  cents  francs  pendant  le  mois  qui 
suit  ses  couches,  et  une  somme  variable,  mais 
importante,  les  mois  suivants. 

C’est  pourquoi  il  serait  désirable  de  voir  s’or¬ 
ganiser  une  fédération  des  œuvres  d’assistance 
locales  qui  se  concerteraient  au  sujet  des  deman¬ 
des  adressées  dans  les  mairies.  On  arriverait  ainsi 
à  une  plus  juste  répartition  des  secours,  et  on  en 
ferait  bénéficier  un  certain  nombre  de  femmes 
qui  ne  se  trouvent  point  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi. 

Néanmoins,  et  malgré  leurs  défauts,  nous  répé¬ 
tons  que  les  lois  sociales  promulguées  depuis  une 
quinzaine  d’années  sont  bonnes,  et  peuvent  deve¬ 
nir  excellentes,  sinon  parfaites,  avec  le  concours 
et  les  bonnes  volontés  de  tous  les  vrais  philan¬ 
thropes. 

Docteur  Courgey  (1). 
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Nouvelles  et  Yariétés. 


—  Cours  de  Vacances  (deuxième  année)  de  chi¬ 
rurgie  infantile  et  d'orthopédie.  —  Dans  son  ser¬ 
vice  de  l’hôpital  des  Enfants  de  Bordeaux  et  à  sa 
clinique  orthopédique,  le  D'  H.-L.  Rocher,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux,  fera,  du  12  au  17  octobre  1914, 
une  série  de  conférences  et  de  démonstrations  pra¬ 
tiques  sur  la  chirurgie  infantile  et  l’orthopédie, 
avec  projections  et  présentation  de  photographies, 
radiographies,  pièces  anatomo-pathologiques,  de 
malades,  avant,  pendant  et  après  traitement. 

Cet  enseignement  aura  lieu  tous  les  Jours  de  9  h. 
à  midi  etde  3à5h.  1/2  de  l’après-mid]. 

Les  examens  de  malades  seront  faits  sous  la  di¬ 
rection  du  Dr  Rocher  par  les  médecins  et  les  étu¬ 
diants  inscrits,  ainsi  que  les  applications  d’appa¬ 
reils  phàlrés  dans  la  coxalgie,  le  mal  de  Pott,  les 
tumeurs  blanches,  les  ponctions  et  injections  dans 
les  tuberculoses  articulaires  et  ganglionnaires. 

Pendant  ces  six  jours,  seront  pratiquées  la  plu¬ 
part  des  opérations  courantes  en  chirurgie  infan¬ 
tile  et  orthopédie.  Ultérieurement  paraîtra  le  pro¬ 
gramme  détaillé  des  conférences  et  exercices  pra¬ 
tiques. 


(1)  Nous  rappelons  une  fois  de  plus  que  nous  lais¬ 
sons  aux  signataires  des  articles  publiés  dans  le  jour¬ 
nal  l’entière  responsabilité  de  leurs  opinions,  qui 
né  deviennent  pas  les  nôtres  du  seul  fait  de  leur  in¬ 
sertion  dans  le  Concours.  N.  D.  L.  K. 


Sont  admis  les  médecins  et  étudiants  français 
et  étrangers. 

Prière  d’adresser  son  inscription  (gratuite)  et 
toutes  demandes  de  renseignements,  au  D'  H.-L. 
Rocher,  clinique  orthopédique,' |91 ,  rue  Judaïque, 
Bordeaux. 

—  Association  d’enseignement  médical  profession¬ 
nel.  Cours  de  vacances,  14»  année.  —  L’Associa¬ 
tion  organise  chaque  année  une  série  de  cours  de 
vacances.  Les  praticiens  et  les  étudiants  y  trou¬ 
vent  tous  les  éléments  nécessaires  de  perfectionne¬ 
ment. 

Les  cours  de  la  prochaine  série  auront  lieu  tous 
les  jours  du  lundi  21  septembre  au  samedi  3  oc¬ 
tobre  1914,  avec  le  programme  suivant  : 

A  8  heures  et  demie.  —  D'  Bourguignon  (Cabi¬ 
net  d’électrothérapie,  2,  square  du  Croisic  et  hos  - 
pice  de  la  Salpêtrière).  L’électricité  dans  les  ma¬ 
ladies  du  système  nerveux  ;  électro-diagnostic, 
électrothérapie,  radiothérapie. 

A  8  heures  et  demie.  —  D'  Caboche  (Clinique, 
31,  rue  Ballu).  Examen,  diagnostic  et  thérapeu¬ 
tique  des  maladies  du  nez,  du  larynx  et  de  l’o¬ 
reille. 

A  10  heures.  —  D”  d’Herbecourt  (Clinique,  31, 
rue  Ballu).  Examen,  diagnostic  et  traitement  des 
affections  gynécologiques. 

A  10  heures  et  demie.  —  D»  Civatte  (Hôpital 
Saint-Louis),  Dermatologie,  syphiligraphie. 

A  4  heures.  —  D'  Audislère  (Sociétés  savantes, 
28,  rue  Serpente).  Thérapeutique  des  maladies  du 
poumon  et  du  cœur. 

A  4  heures.  —  D'»  Judet  et  Paul  Barbarin  (Cli¬ 
nique  orthopédique,  33,  rue  de  Grenelle).  Chi¬ 
rurgie  osseuse,  examen, opérations.  Appareils. 

A  5  heures.  —  D'  Dubrisay  (Sociétés  savantes, 
28,  rue  Serpente).  Accouchement,  opérations  et  ma¬ 
nœuvres  obstétricales. 

A  5  heures.  —  D'De  Font-Réaulx  (Clinique,  31, 
rue  Ballu).  Examen  et  traitement  des  principales 
affections  oculaires. 

A  6  heures.  —  D’'  Agasse-Lafont  (Sociétés  sa¬ 
vantes,  28,  rue  Serpente).  Maladies  de  l’appareil 
digestif. 

A  8  heures  et  demie  du  soir.  —  D'»  Delherm  et 
Laquerrière  (Clinique  Aposloli,  GO,  rue  de  Rome). 
Electroihérapie,  radiothérapie  et  applications  indi¬ 
rectes  de  l’électricité. 

MM.  les  D'»  O.  Pasteau  et  Lavenant  (Maladies 
des  voies  urinaires)  et  Rousseau-Decelle  (stomato¬ 
logie)  ne  feront  pas  de  cours  à  cette  série, 

S’inscrire  :  1°  Par  correspondance  auprès  de  M. 
Mouly,  28,  rue  Serpente  (Sociétés  savantes)  ;  2° 
Auprès  du  professeur  lors  de  la  première  leçon. 

Le  droit  d’inscription  est  de  25  fr.  pour  chaque 
cours  qui  comprendra  de  8  à  11  leçons.  Tous  les 
cours  commenceront  le  lundi  21  septembre  aux 
heures  indiquées  et  seront  terminés  le  samedi  3  oc¬ 
tobre. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  Mou¬ 
ly,  28,  rue  Serpente,  Paris  6*.  Envoi  du  program¬ 
me  détaillé  sur  demande. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprim.  DAIX  et  THIRON 


Thiron  et  Franjou  Suc” 

3,  place  Saint-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Trajite>aixièm(i  «nutfa 
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GUIDE  mÈOlS  DU  PRATICIEN 


A  nos  fécteurs . ,  .  .  2103 

Projïtfs  dff  jour. 

Le  O  ConGour-s  Médical  »  et  la  guerre.  . . .  210.3 

Mutualité  familiale. 

Lettre  du  Secrétaire  général.—  R  éunion  du  Con¬ 
seil  d’administration .  .  2105 

Lé  .Son  médical. 

Son  fonctionneracnt  pendant  la  ;  uerre. . . .  2108 


Le  livre  d  or  du  corps  médical  frantjais. 

Médecins  morts  au  champ  d'honneur.  —  Méd'eoras 
blessés.  —  Médecins  signalés  pour  leurs  actes  de 
courage,  de  sang-lroid  et  do  dct'ouement,  décorés 
ou  mis  à  l’ordre  de  l’Armée.  —  Médecins  prison¬ 
niers  do  guciTb .  21  ri' 

CorrespOBdance. 

Un  membre  du  Concours  médical,  premier  méde¬ 
cin-inspecteur  d’une  école  d’Alsace  redevenue 
(rançaiso.- . . . .  2115 


A  NOS  LECTEURS 


Au  moment  même  où  paraissait  noire  numéro  31,  la  mobilisation  générale  était  décrétée.  De  cé 
fait  tous  nos  services  se  trouvèrent  successivement  désorganisés  et  force  nous  fuljle  suspendre  la  pu¬ 
blication  du  Concours  Médical. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  la  reprendre  encore.  Quand  pourrons-nous  le  faire  ?  Nous  souhai¬ 
tons  vivement  tous  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  avenir  trop  éloigné. 

Quoi  qU'il  en  soit,  nous  tenons  à  faire  savoir  à  nos  lecteurs  que  leur  situation,  au  point  de  vue  de 
l’abonnement,  demeure  ce  qu’elle  était  au  2  août  :  lorsqu’il  réapparaîtra,  le  Concours  leur  sera  servi 
pendant  une  période  égcde  à  celle  qui  restait  à  courir  jusqu’à  la  fin  de  l’abonnement  en  cotirs. 

Notre  Agenda  de  1915  esl,  pour  les  mêmes  raisons,  forcément  ajourné. 

Le  Bureau  du  Concours  reste  cependant  ouvert  et  nous  sommes  à  la  disposition  de  nos  lecteurs 
pour  les  divers  services  qu’il  nous  est  possible  de  leur  rendre. 


PRaPOS  DU  JOUR 

Le  “  Concours  Médical  ”  et  la  guerre. 

A  l’heure  où  tous  les  Français  ont  l’esprit 
tendu  vers  l’action  de  nos  armées  héroïques,  les 
phrases  nous  paraissent  de  peu  de  poids  et  notre 
plume  un  instrument  bien  futile.  Le  commu¬ 
niqué  le  plus  concis  sur  les  événements  du  front 
passionne  davantage  que  la  plus  hrillantc  littéra¬ 
ture,  fût-elle  l’œuvre  d’académiciens  amoncel- 
lant  les  arguments  pour  rétorquer  le  panégyrique 
de  la  «  Kultur  »  allemande.  En  de  telles  situa¬ 
tions  les  réponses  les  plus  courtes  et  les  plus 
énergiques  sont  les  meilleures.  Lors  de  Waterloo 
un  général  célcbfe  sut  dans  un  moment  tra¬ 
gique  synthétiser  en  un  mot  la  réplique  de  cir¬ 
constance  qui  à  jamais  l’illustra.  Aussi,  pénétré 
de  la  pensée  que  dans  une  période  d’action  aussi 
intensive,  les  discours  ne  portent  guère,  nous  ne 
prenons  pas  auj  ourd’hui  la  plume  pour  dévelop¬ 


per  des  idées,  mais  simplement  pour  faire  savoir 
ce  qu’est  devenu  le  Concours  médical  pendant  ces 
quatre  mois  de  guerre,  pour  rappeler  que  ceux 
qui  le  dirigent  et  le  rédigent  ont,  comme  ses  lec¬ 
teurs,  subi  les  mêmes  deuils,  partagé  les  mêmes 
angoisses  et  restent  animés  de  la  même  iné¬ 
branlable  confiance  dans  l’avenir. 

Plusieurs  de  nos  abonnés,  loin  de  la  zone  des 
armées  et  de  la  région  parisienne,  se  sont  éton¬ 
nés  de  notre  long  silence.  Nous  leur  devons  quel¬ 
ques  explications  sur  le  désarroi  que  la  guerre 
a  apporté  dans  l’organisation  du  Concours  mé¬ 
dical. 

Dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  alors 
que  la  période  des  vacances  était  déjà  ouverte, 
une  véritable  dissociation  s’opéra  dans  nos  bu¬ 
reaux. 

Notre  directeur,  le  D^’-Gassot,  fut  absolument 
bloqué  dans  la  commune  de  Chevilly  dont  il  est 
maire,  tenu  de  remplir  ses  devoirs  municipaux 
pour  les  réqui,sitions  exigées  par  la  mobilisation, 
le  ravitaillement  et  plus  tard  le  secours  aux  ré- 
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fugiés  de  l’Est.  Pendant  ce  temps-là  son  sècond 
fils  mobilisé  gagnait  la  frontière. 

Le  Dr  Maurat  fut  retenu  de  longues  se¬ 
maines  à  Chantilly,  obligé,  en  raison  du  man¬ 
que  de  médecins,  de  reprendre  l’exercice  de  sa 
profession.  Il  eut  le  désagrément  de  subir  pen¬ 
dant  quelques  jours  les  ennuis  de  l’occupa¬ 
tion  allemande.  Ses  deux  fils  avaient  gagné  le 
front  et  l’un,  notre  confrère,  aide-major  dans 
une  ambulance  divisionnaire,  échappait  comme 
par  miracle,  dans  le  voisinage  de  C...,  au 
massacre  criminel  de  cette  formation  sani¬ 
taire,  par  un  parti  de  uhlans. 

Le  Dr  Boudin,  depuis  quinze  jours  en  congé 
dans  le  département  de  l’Ain  lors  de  la  décla¬ 
ration  de  guerre,  se  trouva  tout  à  coup  investi 
des  fonctions  de  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital 
militarisé  d’Oyonnax  et  dut  seul  assurer  les  soins 
que  donnaient  trois  de  ses  confrères  à  la  popu¬ 
lation  ouvrière  et  paysanne  de  toute  cette  ré¬ 
gion  qu’une  crise  industrielle  avait  déjà  plon¬ 
gée  dans  une  noire  misère. 

Le  Dr  Paul  Lacroix,  abandonnant  la  rédac¬ 
tion  de  nos  cliniques,  allait  à  Ambérieu  orga¬ 
niser  une  infirmerie  de  gare  modèle  dont  les 
journaux  italiens  ont  vanté  le  parfait  fonc¬ 
tionnement. 

Le  Dr  G.  Duchesne,  dès  le  premier  jour  de  la 
mobilisation,  quittait  notre  secrétariat  pour 
rejoindre  son  poste  de  médecin-major,  attaché 
à  la  défense  mobile  d’un  de  nos  camps  retran¬ 
chés.  Il  apprenait  peu  après  que  son  fils  en 
combattant  avait  été  frappé  par  un  éclat 
d’obus,  à  peu  près  en  même  temps  et  de  la  mê¬ 
me  manière  que  le  fils  de  notre  collègue,  le 
D''  Henri  Cézilly.  Heureusement  les  blessures 
ne  furent  pas  très  graves  et  nos  deux  vaillants 
jeunes  gens  ont  déjà  repris  dans  le  Nord  leur 
place  au  combat. 

Le  Dr  M.  Vimont,  retiré  à  Cherbourg  avec  sa 
famille,  s’efforçait  de  secourir  les  blessés  dans 
une  ambulance  dont  on  lui  avait  confié  la  di¬ 
rection,  tâchant  d’oublier,  en  se  rendant  utile, 
les  tristes  nouvelles  qu’il  recevait  sur  la  dé¬ 
vastation  de  son  patrimoine  dans  les  Ardennes 
envahies. 

Notre  administrateur,  M.  Boulanger,  sous- 
oflicier  au  service  des  évacuations,  roulait  nuit 
et  jour  entre  la  Champagne  etl’Argonne,  rem¬ 
plissant  une  tâche  utile  autant  que  fatigante 
et  parfois  périlleuse. 

Resté  à  Saint-Mandé,  le  D^'  Diverneresse  as¬ 
surait  le  service  de  l’hospice  Lenoir-Jousserand 
de  l’Assistance  publique  de  Paris,  celui  de  l’E¬ 


cole  Braille,  du  bureau  de  bienfaisance  et 
de  sa  clientèle.  Il  était  un  des  rares  sur  le  con¬ 
cours  desquels  nous  pouvions  compter. 

M.  Dumesny,  le  secrétaire  du  «  Sou  médical  », 
et  notre  vieil  ami,  le  dévoué  D^ Dupont,  restaient 
seuls  dans  nos  bureaux. 

Quant  au  Rédacteur  en  chef,  un  des  rares  pra¬ 
ticiens  que  la  mobilisation  ou  l’avance  al¬ 
lemande  sur  Paris  au  début  de  septembre, 
n’avaient  pas  éloigné  de  la  capitale,  il  contri¬ 
buait  à  effectuer  le  service  du  traitement  à  do¬ 
micile  de  l’Assistance  médicale  de  son  arron¬ 
dissement  dont  les  14  médecins  étaient  réduits 
à  4,  il  assurait  la  surveillance  hygiénique  de 
sept  écoles  et  d’une  crèche  et  répondait  aux 
exigences  d’une  clientèle  que  la  pénurie  des 
médecins  accroissait  sans  cesse  et  que  les  évé¬ 
nements  rendaient  en  grande  majorité  misé¬ 
reuse. 

La  Direction,  la  Rédaction  et  l’Administra¬ 
tion  du  Concours  médical  se  trouvaient  donc 
bien  désemparées. 

Malgré  cela,  avec  la  collaboration  de  Diver¬ 
neresse  et  de  Dumesny,  nous  comptions,  ces 
mois  derniers,  reprendre  la  publication  du 
journal.  Nous  aurions  consacré  à  sa  rédaction 
une  partie  des  nuits  que  l’anxiété  laissait  sans 
sommeil  ou  les  très  rares  loisirs  de  quelques 
après-midis  de  dimanches,  à  peine  distraits  par 
le  ronflement  de  l’hélice  d’un  Taube  qui,  en 
passant  sur  nos  têtes,  laissait  choir  avec 
fracas  quelques  bombes  sur  Notre-Dame  ou 
au  voisinage  du  Muséum,  presque  sous  nos 
fenêtres.  Malheureusement,  notre  bonne  volonté 
ne  suffisait  pas  et  nous  nous  heurtions  à  des 
obstacles  matériels. 

Ce  fut  d’abord  la  suppression  de  toute  res¬ 
source  financière  par  le  moratorium,  puis 
la  disparition  de  nos  employés,  touchés  par 
la  mobilisation  h',  enfin  la  clôture  momentanée 
de  notre  imprimerie,  quand  la  ville  de  Clermont- 
de-l’Oise  subit  l’occupation  allemande. 

Et  puis,  que  serait-il  advenu  de  notre  journal, 
une  fois  imprimé  ?  Qu’en  advicndra-t-il  encore  ? 
Les  trois  quarts  de  nos  lecteurs  ne  sont-ils  pas 
mobilisés  ou  séparés  de  nous  par  le  mur  d’airain 
de  l’invasion  ?  Et  la  poste  !  parviendrait-elle 


(1>  Nous  devons  signaler  deux  de  nos  einjjloyés  déjà 
victimes  de  la  guerre.  Marcel  M.  .,  blessé  une  pre¬ 
mière  fois,  renvoyé  au  front,  puis  frappé  une  seconde 
fois  d’une  balle  au  cou,  en  traitement  à  Coutances  oîl 
il  reçoit  les  soins  dévoués  et  habiles  de  nos  excel¬ 
lents  amis  et  correspondants,  iea  n'“  Métais  (de  Surgè¬ 
res)  et  Baize  (de  Coutances).  M.  Henry  G.  qui,  tombé 
malade  sous  Montfaucon,  fut  évacué  sur  Bourges  et 
est  actuellement  en  convalescence  à  Vincenties. 
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à  faire  parvenir  à  destination-  un  modeste 
périodique,  alors  que  tant  de  lettres  et  de 
dépêches  restent  en  souffrance  ? 

Certains  d’entre  nous,  que  nous  étions  parve¬ 
nus  à  voir  ou  à  consulter,  nous  disaient  :  «  Pen¬ 
sez-vous  que  les  médecins  praticiens  du  Con¬ 
cours  médical  trouveront  actuellement  quelque 
plaisir  à  lire  des  articles  scientifiques  et  profes¬ 
sionnels  ;  ils  ont  certes  bien  d’autres  préoccu¬ 
pations  en  tête.  L’intérêt  angoissant  des  évé¬ 
nements  de  la  guerre,  le  souci  de  l’avenir  et  de 
la  vie  des  leurs,  engagés  sur  la  ligne  de  feu, 
accaparent  leur  esprit  tout  entier.  Que  pour¬ 
riez-vous  donc  leur  dire  ?  » 

Oh  !  nous  ne  serions  pas  embarrassés  pour 
cela.  Nos  cœurs  au  Concours  médical  battent 
trop  bien  à  l’unisson  de  ceux  de  nos  lecteurs 
pour  savoir  quel  langage  il  conviendrait  de 
leur  tenir.  Certes,  les  articles  de  science  mé¬ 
dicale  et  d’intérêts  professionnels  ne  sauraient 
être,  pendant  cette  période  tragique,  le  fond  de 
notre  journal.  Mais  nous  aurions  voulu  faire  du 
Concours  le  trait  d’union  entre  tant  de  confrères 
que  la  guerre  isole  depuis  plus  de  quatre  mois. 
Nous  aurions  établi  une  sorte  de  correspondance 
générale  entre  les  praticiens  des  diverses  régions. 
Nous  aurions  montré  à  tous  combien  chacun, 
dans  sa  sphère  glorieuse  ou  modeste,  sait  remplir 
son  devoir  ;  et  tous,  nous  en  sommes  certains, 
y  auraient  trouvé  un  réconfort  moral  et  un 
encouragement  à  continuer  leur  tâche. 

Nous  aurions  publié  la  liste  déjà  longue  de 
nos  héros  tombés  au  champ  d’honneur.  Nous 
aurions  signalé  les  innombrables  actes  de  bra¬ 
voure,  de  sang-froid  et  de  dévouement  qui  ont 
valu  à  tant  des  nôtres  l’honneur  d’être  porté  à 
l’ordre  de  l’armée.  Nous  aurions  signalé  le 
courage  civique  de  nombre  de  médecins  que 
leurs  fonctions  municipales  dressaient  en  face 
de  l’envahisseur  et  désignaient  comme  otages. 
Nous  aurions  cherché  à  nous  renseigner  sur 
ceux  de  nos  confrères  des  régions  occupées  au 
sujet  desquels  ont  parfois  couru  des  bruits 
sinistres,  heureuseinent  fréquemment  démentis. 
Nous  aurions  reproduit  en  partie  les  nombreu¬ 
ses  lettres  que  nous  avons  reçues  et  qui, 
toutes,  auraient  pour  nos  lecteurs  le  plus  grand 
intérêt. 

Enfin  nous  aurions  pu  montrer  que  notre 
sollicitude  n’a  pas  abandonné  nos  œuvres. 
Nous  aurions  fait  savoir  que  le  Conseil 
du  «  Sou  médical  »  n’a  jamais  cessé  de  se 
réunir,  même  au  jour  les  plus  sombres  de  la 
tourmente,  que  les  D”  Maurat,  Diverneresse, 


Chapon,  Noir  et  souvent  Vimont  et  Gassot, 
assistés  de  nos  avocats  distingués  et  dévoués, 
M®  Gatineau  et  M®  Dumesny,  ont  continué  d’y 
expédier  les  affaires  en  cours  et  d’examiner 
les  nouvelles  qu’on  leur  a  soumises  ;  ils  sont 
et  resteront  toujours  dévoués,  quoi  qu’il  arrive, 
au  service  de  l’œuvre. 

Nous  aurions  dit  à  tous  avec  quel  dévoue¬ 
ment  le  Di'  Gassot  est  parvenu  à  mettre  à  l’abri, 
lors  de  la  marche  allemande  sur  Paris,  les  ar¬ 
chives,  la  comptabilité  et  le  portefeuille  de 
nos  Mutualités  et  du  «  Sou  médical  ».  Nous 
aurions  encore  fait  savoir  que,  sauf  dans  les 
départements  envahis,  tous  les  membres  de  la 
mutualité  du  corps  médical  français  ont  tou¬ 
ché  l’indemnité-maladie  qui  leur  était  due. 

Tout  ceci  eût  intéressé  et  intéresse  encore 
nos  lecteurs. 

Nous  avons  été  dans  l’obligation  d’attendre 
décembre  pour  faire  cette  publication  réduite 
et  reprendre  contact  avec  nos  abonnés,  avec 
nos  amis.  Ils  se  rendront  par  elle  exactement 
compte  des  obstacles  élevés  devant  nous  par 
les  événements  de  l’heure  présente. 

Et  puisque  nous  clôturons  par  ce  modeste 
numéro  l’année  1914  du  Concours  médical,  es¬ 
pérons  que  1915  débutera  en  nous  apportant 
de  plus  heureux  présages.  Adressons  à  nos 
lecteurs  nos  souhaits  anticipés  et  répétons  bien 
haut  ce  que  nous  pensons  tous  : 

Courage,  patience  et  surtout  confiance  en 
l’avenir  glorieux  de  la  France  pour  le  bien  de 
l’Humanité. 

J.  Nom. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Lettre  du  Secrétaire  général 

Chers  confrères. 

Le  procès-verbal  de  la  réunion  du  Conseil 
d’administration  que  vous  trouverez  ci-après 
vous  prouve  cpie  nous  avons  pu  tenir  notre  réu¬ 
nion  trimestrielle  hal^ituelle  et  que  la  Mutualité 
Familiale  n’a  pas  cessé  de  fonctionner  malgré 
les  événements.  Vous  y  verrez  la  liste  des  indem¬ 
nités  allouées,  indemnités  qui  sont  parvenues 
aux  intéressés  en  temps  voulu  lorsque  l’adminis¬ 
tration  Trésor  et  Postes  l’a  permis. 

Cela  c’est  le  signe  le  plus  certain  que  notre 
Mutualité  Familiale  vit  toujours,  je  dirai  même 
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a  la  vie  ,dm'e,  cai'  vous  ne  saurez  jamais  quel 
clpvoueinent,  quelle  persévérance  inlassable, 
quelle  habileté  il  a  fallu  à  votre  Trésorier  pour 
s’assurer  les  fonds  nécessaires  à  tous  ces  paic- 
jnents  malgré  les  entraves  du  Moratorium. 

Mais  tout  a  une  limite  en  ce  bas  monde,  et, 
par  le  temps  de  tension  linancière  où  nous  vivons, 
je  doute  que  notre  cher  Gassot  pui>sse,  qvtoi  qu’il 
.ep  p.euso,  renouveler  en  décembre  le  tour  de 
fofc.e  d,e  scptcnrbr.e  si  vous  ne  l’aidez  un  peu 
yous-mêmcs. 

Mes  chers  confrères,  songez  à  ceux  d’entj-c 
vous  qui  sont  malades  et  ne  jjeuvent  travailler, 
qui  ne  peuvent  gagner  leur  vie  quotidienne,  mal¬ 
gré  la  foule  de  malades  sans  médecins  qui  se 
presse  à  leur  porte  ;  songez  que  ces  malheureux 
n’ont  que  notre  caisse  comme  ressource  sur  la¬ 
quelle  ils  puissent  compter  ;  songez  que  cette 
paisse  a  fortement  entamé  ses  disponibilités  cou¬ 
rantes,  qu’elle  ne  peut  vendre  ses  titres,  cpie,  le 
pùt-.ellc,  elle  perdrait  en  le  faisant  des  sommes 
considérables  et  que,  pour  tout  dire,  elle  me 
pourra  se  tirer  d’affaire  qu’avec  la  rentrée  des 
cotisations  de  janvier, 

C’est  pourquoi,  avant  toute  chose,  je  me  per¬ 
mets  de  faire  appel  à  chacun  de  vous  et  de  vous 
supplier  tous  d’envoyer  vos  cotisations  à  Gassot 
dès  maintenant,  afin  que  lui,  il  puisse  envoyer 
ses  indemnités  sans  trop  de  retard.  Dès  aujour¬ 
d’hui  prenez  vos  dispositions  et  faites  ce  grand 
effort  dp  solidarité  pour  que  ne  souffre  tle  la  mi¬ 
sère  aucun  de  nos  camarades  malade  ou  impo¬ 
tent. 

Un  certain  nombre  d’entre  vous  attendaient  le 
recoiu'rement  postal  :  qu’ils  ne  l’attendent  pas 
cette  année  et  cpi’ils  prennent  l’initiative  de  faire 
leur  envoi,  votre  Trésorier  vous  en  sera  recon¬ 
naissant. 

Je  rappelle  d’ailleurs  cpie,  l’état  de  guerre 
n’ayant  pas  atteint  le  fonctionnement  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  tous  doivent  verser  la  cotisation 
de  janvier  sous  peine  dp  suspension  de  leurs 
droits.  Le  Conseil  d’administration  se  prêtera 
évidemment  aux  circonstances,  mais  il  ne  pour¬ 
rait  allouer  une  indemnité  à  qui  n’aurait  pas 
versé  sa  cotisation. 

Nous  ne  pouvons  avoir  d’ Assemblée  générale 
cette  année  et  nos  projets  d’améliorations  sont 
renvoyés  à  plus  tard.  Plus  tard  aussi  nous  vous 
donnerons  connaissance  du  résultat  de  notre  in¬ 
ventaire  que  notre  actuaire  a  dû  interrompre 
pourrejoindre  son  poste  à  l’armée  dès  le  l“''août. 

En  votre  nom  à  tous,  mes  chers  confrères,  j’en¬ 
voie  à  M.  Fleury  l’expression  de  nos  vœux  les 
plus  ardents.  Tl  est  prisonnier  à  Magdebourg  aA'cc 
la  garnison  de  Maubeiige. 

Souhaitons  tous  d’un  même  cœur  que  sa  cap¬ 
tivité  soit  courte  et  qu’il  nous  revienne  en  bonne 
santé. 


Envoyons  aussi  nos  vœux  bien  sincères  à 
tous  ceux  de  nos  'eamarades  blessés  sur  le  front. 

Nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  avons 
perdu  quelqu’un  des  nôtres,  mais  nous  savons 
que  jffusieurs  ont  perdu  leurs  flls.  Le  Df  Berne, 
un  de  nos  anciens,  nous  écrivait  dernièrement 
une  lettre  profondément  belle  dans  son  triste 
courage.  A  lui,  à  tous,  adressons  de  tout  eœur 
nos  bien  si-noères  .Gondolé.anees. 

A  propos  de  nos  camarades  blessés  à  l’armée, 
je  dois  vous  rappeler  le  §  l®'  de  l’.article  3,8  de 
nos  statuts.  11  dit  cjue  tout  sociétaire  tombé  ma¬ 
lade  ou  blessé  sous  les  drapeaux  et  recevant  de 
l’Etat  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  renonce  à 
son  droit  à  l’indemnité. 

Vous  comprenez  tous  la  nécessité  de  cet  arti¬ 
cle.  Sans  lui,  notre  caisse  aurait  pu  être  vidée  en 
six  mois  de  campagne,  et  pour  s’assurer  contre 
le  risque  de  guerre,  il  aurait  fallu  payer  une  siu’- 
prinie  énorme. 

Donc,  pour  qu’un  sociétaire  moljilisé  puisse 
avoir  droit  à  une  indemnité,  il  faudra  qu’il  ap¬ 
porte  la  preuve  qu’il  ne  pouvait  recevoir  de  l’E¬ 
tat  les  soins  dont  il  avait  besoin.  C’est,  par  exem¬ 
ple,  le  cas  des  médecins  mobilisés  de  l’arméC 
auxiliaire  et  versés  dans  les  hôpitaux  auxiliaires 
des  Sociétés  do  secours  aux  blessés  militaires  ; 
ceux-là  UC  touchent  aucune  solde.  Mais  tous  les 
médecins  du  service  armé  sont  soignés  par  l’Etat 
et  de  ce  fait  renoncent  au  droit  à  l’indemnité  de 
la  Mutualité  Familiale. 

Je  ne  saurais  clore  celte  lettre  sans  reporter 
avec  A  ous  tous  ma  pensée  sur  celui  que  nous 
avons  perdu  il  y  a  dix  mois,  le  D'  Jeanne,  un 
de  nos  chers  fondateurs,  l’ous  savez  comme  il 
aimait  «  l’Amicale  »  et  quel  dévouement  il  mon¬ 
tra  comme  premier  secrétaire  général.  C’était 
aussi  un  grand  patriote  et  je  suis  sûr  que  sa  l)clle 
àme  de  marin  eût  maintes  fois  vibré  d’enthou¬ 
siasme  s’il  avait  puA'olr,  comme  nous,  l’aurore 
de  notre  victoire.  Saluons  sa  mémoire  à  ce  dou- 
])le  litre,  mes  chers  confrères,  et  qu’il  reste  pour 
nous  tous  le  grand  modèle  du  i)atriolisiiio  le 
plus  noble  et  de  la  solidarité  professionnoUc  la 
plus  pure. 

Le  Secrétaire  général, 

IL  Mignon. 


Réunion  du  Conseil  d’ Administration 

1er  octobre  1914. 

Présents  :  MM .  Maurat,  Président  ;  Noir  ;  Mi¬ 
gnon;  Gassot. 

M.  Diverneresse,  membre  de^  la  Société,  est 
invité  à  compléter  le  Conseil  et  à  remplir  les 
fonctions  dé  Secrétaire. 

Le  Secrétaire  général  annonce  que,  du  fait  de 
la  mobilisàtion  générale,  toutes  les  demandes 
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d’admission  ont  été  suspendues.  Pai’  contre,  les 
déclarations  de  maladie  ont  été  laites  régulière¬ 
ment. 

Le  Trésorier  expose  au  Conseil  les  mesures 
qu’il  a  prises  pour  s’assurer  la  disponibilité  des 
sommes  nécessaires  au  versement  des  indemnités. 

Le  Président  constate  avec  une  vive  satisfac¬ 
tion  cpie  le  fonctionnement  de  la  Mutualité  Pami- 


3iale  n’aura  pas  été  troublé  par  les  événements 
et  que  les  indemnités  vont  pouvoir  être  adi-es-, 
sées  aux  ayants-droit  à  l’époque  réglementaire  ; 
il  adresse  ses  félicitations  au  Secrétaire  général 
et  au  Trésorier. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Con¬ 
seil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieuiis  : 

300  i, 

m  . 
loâ  n 
300  » 
150  * 
300  J 
30Ü  » 
300  t. 
136  60 
410  » 
30Ô  » 
300  » 
300  » 
300  ). 
300  .) 

ioo  >> 
290  » 
'i'89  90 
110  » 
300  » 
700  * 

260  » 
210  » 
70  s. 
300  » 
119  9.) 
673  25' 
300  .. 

60  » 
185  .. 
450  « 
623  30 
280  ). 
600  » 
230 

420  » 
190  » 

106  6.J 
110  » 
300  » 

90  » 
300  » 
300  » 
333  25 
270  .. 
220  » 
300  » 
3ÔÔ  » 

50  ,  ». 
100  » 
i4.lM7W 


13  Barthez . .  Aude . . .  3  mois,...  . . . 

20  lIiNTZY .  Seine-et-Oise-. . .  3  mois.-. . . . 

31  Galmels .  Aveyron . .  1  mois  et  19  jours  chr . . 

34  Parmentier . .  Ardennes..  . .  3  mois . 

43  Cambus .  Aisne . .  15  jours. .........  . . 

80  Pardoux .  Paris . . . .  3  mois . . . 

ItO  Goqueret .  Aube . .  . .  3  mois . . . 

107  Gauthier .  Bouches-du-Rhône .  3  mois . . . . 

122  Diacre . .  Scine-et-Oise. . .  Un  mois  et  11  jours  chr . , 

130  MÉ.IASSON .  Charente-Inférieure .  41  jours., . . . . . 

1 37  Lecerf .  Loire-Inférieure .  3  mois . . . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes. .  ......  3  mois,  . . : 

173  Gaucherand .  Alpes-Maritimes —  .....  3  mois . . 

179  CoLLiNET .  Gharente-Inférieui'o. .....  3  mois, . . . . . . 

186  Collinet .  Charente-Inférieure. .....  3  mois . . . . . . . 

192  IIouDART .  Finistère .  Cure  thermale . . . 

236  IIerland .  Côtes-du-Nord .  29  jours . . . . . 

247  Doret .  Loiret .  60  jours  un  mois  et  17  jours  chr. . 

264  Lardeux . .  Seine-et-Oise . . .  1 1  jours . . 

292  Pillon .  Paris . .  3n 

306  Vignes . 

311  Rouvier.... 

341  Charanon.  . 

365  Galignon.  . 

372  IIlLLCOCK.. 


s  chr. . 


Seine-et-Oise, .  60  jours  +  u 

Isère .  26  jours . . . .  .^ . . 

Lozère . . .  11  jours  +  un  mois .............  . 

Rhône .  7  jours. . . . 

Gironde..  . .  3  mois . . . 

j  Maussire  .  Haute-Saône. . .  4  jours  +  24  jours  chr. . . 

407  Lejeune .  Manche .  60  jours -f-  22  jours  chr . . 

415  Lejeune .  Côte-d’Or . . .  3  mois . 

'441  Frenkel .  Haute-Garonne .  ô  jours . 

442  Froment .  Bouches-du-Rhône. ......  37  jours  (demi  MA).  . . . . 

463  Faraggi .  Paris . . .  45  jours. . . . .  . 

470  Letaiuleur .  Nord  . .  60  jours  -f  7  jours  chr. .......... . 

493  Laurent .  Seine .  28  jours . . 

549  Terrien .  Loire-Inférieure .  6  mois . . . . . . .  •  • 

574  Hideux .  Seine-Inférieure .  23  jours . . . . 

595  .louLLiÉ .  Gard .  42  jours . . .  ......... 

617  Derode .  Nord .  19  . .  •  . . 

676  Briquet .  Nord .  Un  mois  et  2  jours  chr.. . . 

684  Laurencin  .  Saône-et-Loire .  11  jours . 

749  Moulon .  Marne .  3  mois . 

751  Barde .  Gironde .  9  jours . 

770  Caudron .  Paris .  3  mois • 

787  Tortellier .  Ille-et-Vilaine .  3  mois . 

817  Teysseyré .  Charente-Inférieure. .  5  jours  -f  2  mois  et  25  jours  chr.  . 

822  Beaudonnet .  Tarn-et-Garonne .  27  jours 

869  Toussaint .  Somme .  22 jours... . 

888  Borie .  Charente-Inférieure .  3  mois . 

900  Duclos .  Vendée .  3  mois . 

916  Defossez .  Nord .  5  jours . 

949  Dhesch .  Ariêge . .  lOjom's. 
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954  Paumés .  Haule-Gavonne . 

958  Saint-German .  Ilaute-Garoiine 

959  Dupin .  Drôme . 

977  Borello .  Pyrénées-Orientales . 

961  Lafage .  Haute-Garonne . 

1060  Couturier .  Creuse . 

1108  Baratou .  Aube . . . 

1 140  Cabanes  ...... _  Paris . 

1150  Bordier . . .  Creuse .  . 

1154  RouëT . . .  Creuse . . 

1255  Lachèze .  Dordogne . . . 

1298  Quesnel .  Calvados .  ... 

1304  Guéneau..' .  Cher . 

1308  Launay . . .  Maine-et-Loire . . 

1338  Laborde .  Gironde . 

1348  Chaffal .  Isère . 

1359  Manesse .  Nord . 

1360  Mazet .  Aude  . 

1408  Grandou. .  Eure . 

1437  Roginski  .  . .  Paris . . 

1491  Coche . .  Pyrénées  Orientales. .  .. 

1492  Ardillaux .  Paris . 

1506  Chazalon .  Ardèche . 

1544  Chaplain .  Seine-Inférieure. . 

1553  Bertin .  Alger . . 

1573  Lecouillard  ......  Manche . 

1625  Staikoff.  ..........  Isère. . . . 

1661  Lugiani. . .  Corse . 

1748  Marçon.  . . . . . .  Var. . . 

1761  Carcy.  . . . . . . .  Haute-Marne . 

1821  Suzanne .  Pyrénées-Orientales . 

1905  Cannac .  Tunisie  . 1 . 

1951  Lesur. .  Seine-et-Oise . 

1961  Devill.ars .  Gironde . 


3  mois . 

13  jours . 

37  jours  (demi  MA) . 

27  jours . 

60  jours  (demi  MA) . . . 

3  mois . 

3  mois . 

28  jours . 

9  jours  chr . 

3  mois . . 

39  jours . 

31  jours . 

Un  mois  et  22  jours  chr . 

3  mois . . . 

2  mois  et  23  jours  chr . 

23  jours . 

14  jours . 

37  jours . 

3  mois . 

16  jours . 

Un  mois . 

12  jours . 

25  jours  -f  2  mois  et  6  jours  chr.. 

59  jours . 

26  jours . . . 

12  jours  chr . 

60  jours  -f  14  jours  chr . 

27  jours . 

3  mois . 

14  jours . 

42  jours . 

5  jours . 

9  jours . 

54  jours . . 


Pour  les  Sociétaires  qui  se  trouvent  dans  la 
zone  des  comhattants,  le  Trésorier  devra  naturel¬ 
lement,  pour  faire  l’envoi,  attendre  les  possibi¬ 
lités. 

Une  amende  de  20  francs,  à  titre  d’avertisse¬ 
ment, est  infligée  au  Sociétaire  n°5'i9  pour  retard 
dans  l’envoi  de  ses  nouvelles. 

Le  Conseil  alloue  à  Mme  A'euve  Beauxis-La- 
grave  (Seine-et-Oise)  la  somme  de  150  francs  re- 


14.201.10 
300  .. 
130  » 
185  )) 

■  270  » 
300  » 

300  ■>. 
300  » 
280  ■'» 
29  95 
300  » 
390  .. 
310  » 
173  25 
300  » 
276  60 
230  » 
140  .. 
370  » 
300  » 

160  » 
100  » 
120  » 
466  65 
590  » 
260  » 
39  95 

6’i6  60 

.270  » 

300  » 

140  » 
420  » 
50  » 
90  » 
540  » 

Total .  23.279.10, 

présentant  le  trimestre  échu  de  sa  pension  (com¬ 
binaison  V).  Cette  somme  lui  sera  adressée  au 
reçu  du  certificat  de  vie  exigé  par  les  statuts. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Diverneresse.  a.  Maur.at. 


LE  SOU  MÉDICAL 


Son  fonctionnement  pendant  la  guerre 
■Lé-«  Soù  Médical»  a  continué  à  fonctionner 
depuis  le  coriimencement  des  hostilités. 

Il  Serait  cependant  inexact  de  dire  que  son 
fonctionnement  a  été  normal,  car  si,  d’une  part, 
un  certain  nombre  des  Membres  de  son  Conseil 
d’administration  et  de  ses  collaborateurs  à  divers 


titres,  ont  été  mobilisés  ou  retenus  loin  de  Paris 
par  leurs  devoirs  inilitaires  ou  civiques,  ainsi  que 
notre  Rédacteur  en  chef  l’expose  dans  son  «  Pro¬ 
pos  du  Jour  »,  d’autre  part,  il  est  évident  que  les 
affaires  soumises  au  «  Sou  Médical  »  et  à  ses  con¬ 
seils  ont  diminué  en  nombre  dans  de  très  gran¬ 
des  proportions. 

Et  comment  en  serait-il  autrement,  vu  les  trois 
facteurs  principaux  que  nous  énumérons  dans 
leur  ordi-e  d’importance  :  mobilisation  d’une 
partie,  qu’on  ne  sam-ait  évaluer  à  moins  de  cin- 
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quante  pour  cent,  des  memljres  adhérents,  diffi¬ 
cultés  des  communications  postales,  surtout  xten- 
dant  les  premiers  mois  des  hostilités,  morato¬ 
rium  judiciaire,  portant  suspension  des  délais  en 
matière  de  procédure  et  aboutissant  actuelle¬ 
ment,  après  les  vacanees  judieiaires  dont  le  dé¬ 
but  a  eoïncidé  avec  celui  de  la  guerre,  à  une  sta¬ 
gnation  presque  complète  des  affaires  portées 
devant  la  justice. 

Malgré  tout,  le  «  Sou  Médical  »  a  fonctionné, 
fonctionne,  et  continuera  à  fonctionner,  aussi 
longtemps  que  dm-eront  les  hostilités,  donnant  à 
ses  memltres,  comme  par  le  passé,  conseils  et 
appui,  assurant  enfin  leur  responsabilité  civile 
dans  les  mômes  conditions  qu’antérieure  ment. 

Son  Conseil  a  continué  à  se  rémtir  et  nous  al¬ 
lons  sommairement  exposer  ci-après,  connue 
nous  le  faisons  en  temijs  normal,  les  affaires 
dont  il  a  été  saisi,  dans  la  limite  où  elles  peu¬ 
vent  être  divulguées  sans  inconA'énient. 


I —  Le  D'’  G.  a  été  débouté  par  le  Conseil  de  Pré¬ 
fecture  d’une  demande  en  paiement  d’honorai¬ 
res  d’ Assistance  Médicale  gratuite,  pour  soins 
donnés  à  des  indigents  qui  ne  figuraient  pas 
sur  la  liste  d’assistance,  bien  que  le  maire  ait 
visé  les  ordoimances  du  médecin,  écrites  sur  pa- 
jiier  libre. 

M®  Auger  étant  d’avis  que  ce  visa  constitue 
l’admission  d’urgence  x)ar  le  maire,  xirévue  par 
l’article  19  de  la  loi,  et  pour  laquelle  aucune  for¬ 
malité  n’est  prescrite,  et  qu’un  reeotirs  en  Conseil 
d’Etat  contre  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture 
offre  des  chances  de  succès,  le  Conseil,  axu-ès 
discussion,  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D'  G. 
et  ordonnance  le  versement  d’une  ijrovision  de 
500  francs  en  vite  de  la  formation  d’un  recours. 

—  Est  ordonnancé  le  paiement  de  la  somme  de 
75  francs  montant  des  honoraires  d’avoeat  et  de 
celle  de  4  fr.  95,  frais  de  copie  d’un  jugement 
d'appel  rendu  au  profit  du  D*'  R.  et  confirmant 
Un  jugement  de  paix  qui  avait  condamné  l’auteur 
d  un  accident  d’auto  à  lui  payer  des  honoraires. 

Le  D'  L.  demande  l'avis  du  «  Sou  Médical  »  à 
propos  d’un  détournement  par  faux  dont  il  a  été 
victime.  L’employé  d’un  agent  d’assurances  a  ac¬ 
quitté,  en  imitant  sa  signature,  une  note  d’hono¬ 
raires  qui  lui  était  due.  L'agent  lui  fait  demander 
par  un  confrère  mie  réduction  sur  le  montant  de 
sa  note,  attendu  que  c’est  lui  qui,  comme  res¬ 
ponsable  de  son  employé,  doit  supporter  la  perte. 

Le  Conseil  est  d’avis  que  le  L.  n’est  nulle¬ 
ment  obligé  de  tenir  compte  de  cette  circonstance 
et  peut  exiger  le  paiement  intégral  de  sa  note. 

— -  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  d’une 
somme  do  86  fr.  55  pour  complément  de  frais  dans 
r  affaire  Vauriot  contre  Grouzet  et  d’une  sommé 


de  187  fr.  75  pour  frais  dans  mie  affaire  portée 
au  nom  duD'  A.,  devant  la  Cour  de  Cassation, 

—  L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D'  M.  pour 
faire  appel  d’un  jugement  de  paix  qui  repousse  le 
cumul  dans  une  affaire  d’honoraires  accidents. 

—  Le  D'  G.  a  été  débouté  par  le  juge  de  paix 
d’une  demande  en  paiement  d’honoraires  parce 
que  les  soins  n’avaient  pas  été  donnés  par  lui 
personnellement,  mais  par  son  remplaçant,  alors 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  régulièrement  au¬ 
torisé. 

Le  jugement  n’étant  pas  suscexitihle  d’apxiel, 
l’appui  iiécunialre  est  accordé  au  D”  G.  pour 
intenter  une  nouvelle  action  contre  son  client, 
au  nom  de  son  rcnqilaçant. 

—  Le  D'  IL  demande  si  le  pharmacien  a  le 
droit  de  garder  les  ordonnances.  I.a  question  a 
été  jugée  :  l’ordonnance  apjiartient  à  celui  qui  la 
paie.  11  est  des  exceiitions  où,  f)our  se  couvrir,  le 
pharmacien  lient  demander  à  garder  l’ordon¬ 
nance.  11  doit  alors  en  déliveriuic  copie. 

—  Quelques  médecins  mobilisés  s’étant  plaint 
de  n’avoir  pas  touché  intégralement  l’indemnitc 
d’entrée  en  campagne,  une  démarche  a  été  faite 
à  la  Direction  du  service  de  santé,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  seconde  moitié  de  rindemnité  n’est 
payée  que  lorsque  rofficicr  s’est  trouvé  à  moins 
de  100  kil.  de  l’ennemi. 

—  M®  Mornard,dans  une  consultation  écrite,  con¬ 
clut  à  la  possibilité  d’un  pourvoi  contre  nn  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  G.  rendu  entre  le  D'’ 
G.  et  le  patron  de  plusieurs  ouvriers  Jilessés 
qu’il  a  soignés. 

Comme  il  ajoute  que  les  délais  de  pourvoi 
sont  suspendus  pendant  les  hostilités  et  comme, 
d’autre  part,  le  D'  G.  habite  une  région  ac¬ 
tuellement  occupée  par  l’ennemi,  le  Conseil  est 
d’avis  de  remettre  à  une  date  ultérieure  la  déci¬ 
sion  à  prendre  dans  cette  affaire. 

—  Le  D'  J.  demande  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  d’une  note  acci¬ 
dents  supérieure  à  300  francs  pour  laquelle  la 
Compagnie  conteste  le  cumul. 

Tous  renseignements  lui  seront  donnés  pour 
former  sa  demande  en  justice  de  paix,  et  notam¬ 
ment  un  projet  de  conclusions  lui  sera  envoyé. 
Si  le  juge  de  paix  repousse  le  cumul,  appui  pécu¬ 
niaire  sera  accordé  au  D'  J.  pour  faire  appel. 

—  M®  Mornard  annonce  que  la  Chambre  des 

Requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  a  admis  le 
pourvoi  formé  au  nom  du  D"'  B .  contre  un  ju¬ 

gement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  qui  n’avait 
pas  admis  l’application  de  l’article  1166  du  Code 
civil  en  matière  d’honoraires  pour  soins  donnés 
à  un  blessé  du  travail. 

Il  y  a  doncUieu  de  poursuivre  cette  affaire  de¬ 
vant  la  Chambre  civile  de  la  Cour  et,  à  cette  fin 
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le  Conseil  ordonnance  le  versement  d’une  provi¬ 
sion  de  700  francs. 

—  Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avoué 
du  D'  A.  d’une  somme  de  50  franes  pour  ses  frais 
et  de  pareille  somme  pour  ses  honoraires,  dans 
une  affaire  d’appel  de  justice  de  paix.  Le  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix  a  été  confirmé  par  le  Tri¬ 
bunal  d’appel  sur  appel  formé  par  l’adversaire 
diiDf  A. 

—  I.e  D’’  A.  demande  s’il  doit  accepter  la  ré¬ 
duction  à  80  fr.  qu’une  Cie  d’assurances  veut 
faire  subir  à  une  note  de  94  francs  qu’il  a  adres¬ 
sée  au  patron  pour  soins  donnés  à  son  ouvrier 
blessé.  La  Cie  prétend  que  le  nombre  des  visites 
est  exagéré  et  conteste  le  cumul. 

Le  Conseil  estime,  après  examen  de  la  note, 
cpi’elle  est  loin  d’être  exagérée,  vu  les  complica¬ 
tions  qui  se  sont  produites  au  cours  du  traite¬ 
ment  et  que  le  D'  A.  est  fondé  à  en  poursuivre 
judiciairement,  s’il  y  a  lieu,  le  recouvrement  in¬ 
tégral. 

. —  Le  D^'  X.  demande  l’appui  iJécuniaire  pour 
poursuivre  en  diffamation  un  journal  qui,  sans 
le  nommer,  mais  en  le  désignant  suOisaininent, 
l’a  accusé  de  favoriser  ses  électeurs  devant  le 
Conseil  de  révision,  dont  il  fait  partie  en  qualité 
de  médecin-major'de  réserve. 

Cet  appui  lui  est  accordé  pour  intenter  une  ac¬ 
tion  dans  les  conditions  précisées  par  M“  Gati¬ 
neau  dans  une  consultation. 

—  Le  pourvoi  formé  au  nom  du  Df  P.  contre 
un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  P. 
dans  une  abairc  d’accidents  du  travail  a  été  ad¬ 
mis  par  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de 
Cassation.  Im  Tribunal  avait  réformé  un  juge¬ 
ment  de  paix  portant  sur  un  chiffre  d’honoraires 
inférieur  h,  300  fr.  et  qui,  en  vertu  des  principes 
admis  par  la  Cour  de  Cassation,  n’était  pas  sus- 
ceptilde  d’appel. 

J.D. 


LE  LIVRE  D'OR 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Toute  gloire,  auprès  d’eux,  passe  et  tombe  éphémère 
Et,  comme  {erait  une  mère, 

La  VOIX  d’uii  peuple  entier  les  berce  en  leur  tombeau. 

V.  Hugo. 

Les  pages  de  ce  livre  d’Or  seront  nombreu¬ 
ses,  si  jamais  nous  pouvons  le  rédiger  au  complet, 
car  tous  les  nôtres  ont  fait  leur  devoir. 

Nous  devons  être  flers  d’appartenir  à  ma  corps 
qui  compte  à  cette  heure  autant  de  héros. 

Les  uns  sont  tombés  sur  le  front,  accomplis¬ 
sant  au  milieu  des  éclats  d’obus  et  des  balles,  la 


sainte  mission  de  sauvegarder  les  vies  ou  d’atté*- 
nuer  la  douleur  humaine. 

fl  D’autres,  lâchement  frappés  par  ceux  qui  ne 
connaissent  ni  foi,  ni  lois,  sont  morts  dans  leurs 
ambulances  au  chevet  de  leurs  blessés,  massa¬ 
crés  par  les  Uhlans  dans  un  accès  de  rage  sau¬ 
vage  en  dépit  de  la  Croix-Rouge  qui  devait  les 
protéger. 

11  en  fut  un,  dont  le  nom  nous  est  iiiconim,  qui, 
dans  les  parages  d’Ypres,  avec  mie  élévation 
d’âme  dont  on  ne  relève  pas  d’exemple  depuis 
la  mort  du  Christ,  s’est  laissé  tuer  en  iirodi- 
guant  ses  soins  aux  ennemis  blessés.  A  ceux  qui 
l’engageaient  à  fuir  et  lui  montraient  l’imminence 
du  danger  et  le  peu  de  cas  que  ferait  l’ennemi 
de  son  dévouement  pour  les  siens,  il  répondait 
avec  calme  :  «  Mon  devoir  est  ici.  Je  ne  connais 
ni  Français,  ni  Allemands,  mais  seulement  des 
blessés.  Vous  m’objectez,  pour  me  faire  fuir,  la 
cruauté  des  ennemis  envers  les  nôtres.  N’est-cp 
pas  notre  devoir  à  nous,  médecins  français,  de 
leur  montrer  par  des  actes,  de  combien  notre 
morale  dépasse  leur  culture  ?  ». 

Et  ce  héros  tonilia,  frappé  par  un  obus.  Son  nom 
nous  est  inconnu  et  sans  nos  alliés  anglais,  cpii, 
touchés  jusqu’aux  larmes  d’une  si  haute  grandeur 
d’âme  et  d’une  pareille  abnégation,  lui  consa¬ 
crèrent  dans  leurs  gazettes,  d’élogieux  articles, 
cet  acte  sublime  fût  resté  ignoré  de  nous  à  jamais. 

A  côté  de  ces  martyrs,  au  touchant  sacrifice 
fait  de  modestie  et  de  renoncement,  il  en  fut  d’au¬ 
tres  dans  le  corps  médical  français  qui  sentirent 
liouillonner  dans  leurs  veines  le  sang  ardent  de 
leur  race  guerrière. 

Parmi  eux,  au  premier  rang,  fut  le  sénateur 
Emile  Reymond. 

Chirurgien  de  mérite,  notre  confrère  avait  été 
un  des  premiers  adeptes  de  l’aviation.  Son  âge, 
son  talent  opératoire  paraissaient  le  désigner  à 
d’utiles  mais  peu  périlleuses  fonctions  dans  les 
formations  sanitaires  de  l’arrière.  Mais,  Reymond 
était  un  brave  et  un  patriote  ardent  ;  il  crut  pou¬ 
voir,  comme  officier  aviateur,  rendre  plus  de  ser¬ 
vices  à  la  France  ;  il  en  rendit  en  effet,  et  beau¬ 
coup,  jusqu’au  jour  où  un  destin  funeste  l’abattit 
au  cours  d’une  dangereuse  reconnaissance. 

Après  l’apothéose  dont  la  mémoire  d’Emile 
Reymond  a  été  l’objet,  notre  hommage  tardif  est 
certes  bien  humble  et  de  petit  effet,  mais  nous 
sommes  convaincus  qu’il  ne  saurait  déplaire  à 
son  ombre,  car  Emile  Reymond  fut  des  nôtres. 

11  était  ami  des  médecins  praticiens,  et  comme 
homme  politique,  avait,  en  diverses  circonstances, 
pris  avec  vigueur  leur  défense,  notamment  dans 
la  campagne  pour  la  réorganisation  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine. 

A  côté  de  Reymond,  nombre  de  nos  confrères 
ont  abandonné  le  brassard  de  Genève  pour  en¬ 
trer  dans  les  rangs  des  combattants  et  plus  d’un 
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de  nos  officiers  d’artillerie  exercent  en  temps  de  ! 
paix  la  profession  médicale.  j 

D’autres,  médecins  militaires,  furent  pris  à  un 
moment  critique  d’un  accès  d’énergie  qui  les  con¬ 
duisit  à  sortir  de  leur  rôle  et  à  ranimer  les  cou¬ 
rages  défaillants.  Tel  l’aide  major  de  réserve,  Le- 
merle,  du  5i®  d’artillèrie,  inscrit  à  l’ordre  de  l’ar¬ 
mée,  pour  avoir,  par  son  initiative  et  son  sang- 
froid,  sauvé  dans  une  situation  des  plus  criti¬ 
ques,  durant  la  nuit,  l’échelon  de  la  4®  batterie 
de  son  régiment  ;  tel  encore,  le  médecin-major 
de  1™  classe  de  la  34®  brigade,  Chevassu  de  Pé- 
rigny,  qui,  à  lui  seiü,  arrête  une  panique,  et  re¬ 
conduisit  au  feu,  revolver  au  poing,  250  soldats 
qui  s’enfuyaient. 

Et  parmi  ceux  qui  bornèrent  leur  action  aux 
secours  ijortés  aux  malades  et  aux  blessés,  com¬ 
bien  de  héros  modestes  qui,  bien  que  grièvement 
blessés,  continuèrent  leur  service  ?  Combien  qui 
purent  en  rampant  jusque  sur  la  ligne  de  feu,  ar¬ 
racher  des  victimes  à  une  mort  certaine  ?  Com¬ 
bien  qui,  dans  des  villages  incendiés,  bombar¬ 
dés,  continuèrent  sous  une  pluie  d’obus  à  assu¬ 
rer  l’évacuation  des  blessés,  à  les  panser  et  eu¬ 
rent  môme  le  sang-froid  do  pratitpier  sur  eux  des 
opérations  urgentes  ? 

Leur  bravoure  n’eut  d’égale  que  leur  modes¬ 
tie  :  «  .le  suis  mis  à  l’ordre  de  l’armée,  écrivait 
l’un  d’entre  eux  à  ses  parents  (1),  j’avoue  que  je 
ne  sais  guère  pourquoi.  »  Parbleu,  il  ne  pouvait 
le  savoir  puisque,  chaque  jour,  il  avait  coutume 
d’aller  régulièrement  en  rampant  panser  les  bles¬ 
sés  sur  la  ligne  de  feu,  et  contait  gaiement  que,  pe¬ 
tit  à  petit,  il  avait  acquis  une  certaine  habileté 
dans  ce  genre  de  sj)ort. 

Mais,  si,  au  front,  nos  confrères  ont  été  admi¬ 
rables,  d’autres  firent  encore  preu^’c  d’un  mer¬ 
veilleux  courage  civique  dans  les  départements 
envahis. 

Au  premier  rang,  fut  le  vénéralile  D^  Langlet, 
maire  de  Reims.  Après  avoir  vu  tomber  mort,  le 
D''  Jacquin,  son  adjoint,  il  sut  avec  une  fermeté 
et  un  sang-froid  remarciuables  tenir  tête  aux  exi¬ 
gences  allemandes  durant  l’occupation  de  Reims, 
et  soutenir  le  courage  des  habitants  pendant  un 
bombardement  de  plusieurs  mois,  dont,  bêlas  ! 
nous  ne  voyons  pas  encore  la  lin.  Un  ministre  fut 
en  personne  porter  à  Reims,  au  D'  Langlet,  la 
Croix  de  la  Légion  d’honneur  ;  le  geste  d’accep¬ 
ter  cette  distinction  de  la  part  de  notre  confrère 
fut  plus  beau  que  celui  du  membre  du  gouverne¬ 
ment  qui  venait  la  lui  oü'rir.  Car,  bien  que  maire 
d’une  grande  ville  et  directeur  de  son  Ecole  de 
Médecine,  malgré  un  long  passé  de  succès  poli¬ 
tiques  et  de  services  professionnels,  M.  Langlet 
n’était  jias  décoré  ;  sans  doute,  avait-il  dédaigné 
d’en  faire  la  demande? 

Nous  ne  pouvons  ici  énumérer  les  hauts  faits 

(1)  Le  D' Maurice  Pacaut,  de  Rouen. 


1  de  tous,  et  les  listes  que  nous  publions  sont  cer- 
j  tainement  très  incomplètes  ;  elles  comprennent 
les  seuls  noms  relevés  par  nous  au  hasard  de  la 
lecture  des  journaux  et  ceux  que  l’on  a 
bien  voulu  nous  signaler  ;  mais  le  peu  que  nous 
avons  appris  de  ce  qu’ont  fait  nos  confrèi'es,  suf¬ 
fit  pour  remplir  notre  cœur  d'une  légitime  fierté. 

Un  journal  politique  se  plaignait  récemment 
de  voir  chaque  parti,  chaque  profession,  se  com¬ 
plaire  à  publier  le  nom  de  ses  victimes  et  à  exal¬ 
ter  la  bravoure  et  le  dévouement  des  siens. 
((  Pourquoi  ces  catégories,  disait-il,  ne  sont-ils 
pas  tous  Français  ?  » 

D’accord,  mais  cette  noble  émulation  de  cha¬ 
que  parti,  de  chaque  région,  de  chaque  profes¬ 
sion,  cpii  exaltent  ceux  des  leurs  qui  se  sont  sa¬ 
crifiés  à  la  défense  de  la  France  et  au  sauvetage 
d’un  patrimoine  commmi  de  gloire  et  de  civili¬ 
sation,  ne  saurait  nous  déplaire.  Nous  ne  som¬ 
mes  jaloux,  ni  des  instituteurs,  ni  des  prêtres,  ni 
des  parlementaires  qui  ont  fait  vaillamment  leur 
devoir  et  plus  que  leur  devoir.  Nous  leur  adres¬ 
sons  toute  notre  admiration  et  notre  gratitude 
et  approuvons  les  leurs  de  nous  le  faire  savoir, 
car  nous  aussi  sommes  fiers  de  citer  les  actes 
d’héroïsme  des  nôtres  et  de  constater  cpie,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  bravoure,  de  sang-froid,  de  dé¬ 
vouement  et  de  grandeur  d'âme,  le  Corps  médi¬ 
cal  français  occupe  toujours  une  bonne  place  et 
au  premier  rang. 

J.  Noir. 

Nous  ne  pouvons  sans  un  serrement  de  cœur, 
éviter  de  constater  le  nombre  proportionnelle¬ 
ment  très  élevé  des  médecins  auxiliaires  tombés 
au  champ  d’honneur.  Les  médecins  auxiliaires 
sont  des  étudiants  en  médecine  ou  de  très  jeunes 
médecins.  N'est-il  pas  consolant  pour  ceux  qui, 
comme  nous,  commencent  à  descendre  le  second 
versant  de  la  montagne  de  la  vie,  de  voir  que  les 
jeunes  qui  viennent  après  eux,  sont  animés  de 
tant  de  vaillance  et  d’esprit  de  dévouement. 


Médecins  morts  au  Champ  d’honneur 

MM. 

Bathia  (Henri),  médecin-major  du  28*  dragons. 

Bauer,  médecin  principal  de  l'“  classé  de  la  division 
du  Maroc,  tué  à  la  bataille  de  la  Marne . 

Baux  (Victor),  médecin  principal  de  l'=  classe. 

Bonhomme,  médecin-major  au  45*  d’infanterie. 

Borel  (Paul),  médecin  auxiliaire  au  21®  régiment  d’in¬ 
fanterie,  qui  était  proposé  pour  la  Croix  de  Cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneur. 

Butterlin,  médecin  du  collège  de  Baume-les-Dames. 

Cambon,  médecin  aide-major  du  148®  d’infanterie. 

Canel  (L.),  médecin-major  du  86»  d’infanterie,  mort 
de  ses  blessures  à  l’hôpital  de  Baccarat. 

Charmaison,  médecin  auxiliaire  au  105"  d’infanterie, 
mort  à  l’hôpital  de  Stuttgart . 

Chauvet  (Henri) ,  médecin  auxiliaire  au  36"  d’infan¬ 
terie  . 
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Claret  (Alphonse), médecin-major  au  30®  d’infanterie, 
tué  le  6  septembre . 

Cyrot  (Paul),  médecin  auxiliaire  au  134®  d’infanterie, 
interne  a  i’hôpjtal  Péan,  venait  d’être  nommé  aide- 
major  a  Toul  au  10®  génie,  en  récompense  de  ses 
services. 

CoLONNA  (Louis),  de  Nantes,  médecin  en  chef  de 
l’ambulance  alpine,  blessé  le  29  septembre  auprès  de 
son  ambulance,  bombardée  toute  la  journée,  au  mo¬ 
ment  où  il  relevait  un  officier  blessé  à  Maymon-les- 
Fossés,  mort  de  ses  blessures  a  St-Dié  le  16  octobre. 

David  (Maurice),  médecin  aide-major  du  46®  d’infan¬ 
terie,  tué  le  2  septembre . 

Didier,  aide-major  de  l'”  elasse  du  65"  d’infanterie, 
tué  en  sauvant  ses  blessés  exposés  au  feù  de  l’artil¬ 
lerie  . 

Ehrmann  (A  ),  médecin  a  Nice,  tué  dans  un  combat 
sur  la  Meuse . 

Fahauno,  médecin-major  de  l"  classe. 

Garoby  (Edouard),  médecin  auxiliaire  de  l’école  de 
Lyon,  tué  aAzerailles  (Meurthe-et-Moselle). 

Giraud  (Léon),  médecin-major  du  l®®  zouave. 

Jacquin,  adjoint  au  maire  de  Reims,  tué  pendant  le 
bombardement  de  cette  ville. 

Lacour  (Lucien),  médecin  auxiliaire  au  47»  chasseurs, 
tué  le  7  septembre  a  la  bataille  de  l’Oise. 

Laisné,  médecin-major,  tué  à  l’ambulance  de  LaFère. 

LEROYfRaymondi,  médecin-major  (18"  corps  d’armée). 

Leonette  (François),  médecin-major  du  228°  d’infan¬ 
terie. 

Longe,  médecin  auxiliaire  au  7®  génie,  tué  le  20  août 
en  Lorraine,  pendant  qu’il  pansait  un  capitaine  blessé. 

Malèoue  (Noéll,  médecin  auxiliaire,  tué  le  S  septembre 
au  Col-du-Bonhomme . 

Marco  LUES,  médecin  auxiliaire  au  41®  d’infanterie. 

Mécaiipe  (Louis),  médecin  au  106®  d’infanterie. 

Michel  (Henri  ,  médecin  auxiliaire  au  11 1®  d’infan¬ 
terie  . 

Mont -Saint-Marc  (Paul),  médecin  auxiliaire  au  21® 
d’infanterie  coloniale,  tué  à  Neufohâteau,  en  Bel¬ 
gique  . 

Obelliane,  médecin-major  de  1'®  cl.  de  réserve  du 
28®  chasseurs  ù  pied,  tué  le  14  septembre,  a  été  mis 
il  l’ordre  de  l’armée. 

Ohier  (Louis),  etudiant  en  médecine,  soldat  au  304" 
d'infanterie,  fils  du  médecin-major. 

Pignerol,  médecin  à  Chaumont,  tué  à  Sompuis,  dans 
une  maison  où  il  avait  recueilli  et  soignait  les  blessés. 

Reymond  (Emile),  médecin-major,  officier  aviateur, 
sénateur . 

Sazerat  (Aimé),  de  Limours,  médecin-major,  tué  en 
Meui'the-et-Moselle. 

Vautier,  de  Bourg,  médecin  aide-major,  tué  à  la  ba¬ 
taille  de  l’Aisne. 


Médecins  blessés 

MM. 

Allée,  de  Bécon,  blessé  à  Valenciennes. 

Barbière,  médecin-major  de  1'®  classe  au  SI'  d’in¬ 
fanterie,  grièvement  blessé,  décoré  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur. 

Biot  (Emile),  i  médecin  auxiliaire  du 58®  d’infanterie. 

Boufflandis,  médecin-major  de  1'®  cl .  au  152®  d’in¬ 
fanterie,  blessé  à  latOte  d’un  éclat  d’obus,  le  17  août, 
décoré  de  la  Légion  d’honneur. 

Capillery,  médecin-major  du  4®  zouaves,  blessé  à  la 
cuisse,  mis  à  l’ordre  de  l'armée. 

Dercle  (Charles,',  médecin-major  de  1'®  cl.,  blessé  a 
Siry-les-Méziêres  (97  blessures). 

Dupuy,  aide-major  de  1'”  cl.  de  réserve,  blessé,  mis 
a  l’ordre  de  l’armée. 

Epaulard,  médecin-major  de  2®  cl.  au  123°  d’infante-  | 


rie,blessé,a  continué  son  service,  décoré  chevalier  de 
là  Légion  d’fionneur. 

Ferraton  (Marins),  médecin  principal  de  1'®  cl. 

Lapasset,  médecin  principal  de  1®®  cl.,  décoré  officier 
de  la  Légion  d’honneur. 

Long-Preh,  aide-major  de  1®®  cl.  au  230®  d’infanterie, 
hiessé  en  soignant  son  lieutenant-colonel,  décoré  de 
la  Légion  d’honneur. 

Maire  (Georges),  médecin  aide-major  del®°  cl.,  blessé 
a  la  bataille  de  Guise. 

Marie  (Auguste),  médecin  en  chef  de  l’Asile  de  Ville- 

.  juif  (Seine),  frappé  d’une  balle  a  la  tête  pendant  qu’il 
soignait  les  blessés  dans  l’ambulance  dont  il  avait  la 
direction . 

PoiRET,  médecin-major  de  1®»  cl.  du  52®  d’infanterie,  a 
eu  la  joue  et  la  langue  traversées  par  une  balle,  a 
continué  de  soigner  les  blessés,  décoré  Chevalier 
delà  Légion  d’honneur. 

Schneider,  médecin-major  du  28®  d’infanterie,  griè¬ 
vement  blessé,  mis  a  l’ordre  de  l’armée . 

Spindler,  médecin-major  de  2®  classe  du  43"  d’infan¬ 
terie,  blessé  et  mis  à  l’ordre  de  l’armée. 


Médecins  signalés  pour  leurs  actes  de  courage, 
de  sang-froid  et  de  dévouement,  décorés 
ou  mis  à  l’ordre  de  l’Armée. 

MM. 

Armynot  du  Châtelet,  '  médecin  principal  de  2" 
classe,  décoré  officier  de  la  Légion  d’honneur . 

Arrighi,  médecin  auxiliaire  du  21®  d’infanterie  colo¬ 
niale  (ordre  do  l’armée  :  bravoure  et  dévouement). 

Azaïs,  médecin-major  de  1®®  cl.  du  135®  d’infanterie 
(ordre  de  l’armée  :  tient  dans  un  poste  de  secours, 
dans  un  village  bombardé  durant  15  jours) . 

Bailby,  médecin-major  de  1'®  cl.  du  66®  d’infanterie, 
décoré  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Barbière,  médecin-major  de  1'®  cl.  du  81°  d’infanterie, 
blessé  grièvement,  décoré. 

Bertelle,  médecin-major  de  1®®  cl,  du  107°  d’infante¬ 
rie,  décoré. 

Berthollet,  aide-major  du  30®  d’infanterie  (ordre  de 
l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Bernardy,  médecin  principal  de  2®  cl. ,  décoré  offi¬ 
cier  de  la  Légion  d’honneur. 

Berrier,  médecinauxiliaire  du  140°  d’infanterie  (ordre 
du  jour  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Bonneau,  médecin  principal  do  2®  cl.,  décoré  officier 
de  la'LSgion  d’honneur. 

Bouvillois,  médecin-major  de  1®°  cl.,  chef  de  l’ambu¬ 
lance  n”  5  (ordre  de  l’armée  :  a,  dans  un  village  in¬ 
cendié,  assuré  l’évacuation  des  blessés,  organisé  une 
salle  d’opérations  sur  les  ruines  et  est  intervenu  avec 
succès  sauvant  la  vie  de  nombreux  blessés). 

Bresson,  médecin-major  du  4°  zouaves,  décoré . 

Bry,  médecin-principal  des  hôpitaux  de  Nancy,  décoré 
officier  de  la  Légion  d’honneur  1 

Cassau,  médecin-major  de  1'®  cl.  du  38®  d’infanterie 
(ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement). 

Capillary,  médecin-major  de  1®®  cl.  du  4®  zouaves 
(ordre  de  l’armée  :  blessé  il  la  cuisse) . 

Cazeneuve,  médecin-major  au  344®  d’infanterie,  fut 
fait  prisonnier  et  rapporta,  une  fois  rapatrié, en  vertu 
de  la  Convention  de  Genève,  des  renseignements  pré¬ 
cis  sur  l’état  de  chaque  blessé  de  son  ambulance  qui 
permirent  de  rassurer  de  nombreuses  familles. 

Chaiseray,  aide-major  au  130®  d’infanterie,  ordre  de 
l’armée  :  courage  et  dévouement). 

Chevassu  de  Périguy,  médecin-major  de  1'®  cl.  au 
service  sanitaire  de  la  34*  brigade  (ordre  du  jour  de 
l’année  :  arrêta  une  panique  et  reconduisit  au  feu, 

I  revolver  au  poing,  250  soldats  qui  s’enfuyaient) . 


2114 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Chopinet,  médecin  a  Crepy-en-Valois,  a  fait,  dit  la 
Liberté  du  15  sept.  1914,  noblement  son  devoir  lors 
de  l’occupation  allemande  de  cette  ville . 

Cearet,  Bfrfdecin-major  de'  2“  cl.  au  30»  d’infantOTie 
(mis  a  l’ordre  de  l’armée  :  pour  actes  de  courage  et 
de  dévouement  le  24  août  1914,  fut  tué  le  6  septem¬ 
bre). 

Clebcq,  médecin-major  du  17«  d’infauterie,  décoré  de 
la  Légion  d’honneur. 

CoNTAMiN,  étudiant  en  médecine,  soldat  au  30»  d’in¬ 
fanterie  (ordre  de  l’armée  :  va  chercher  les  bles¬ 
sés  sur  la  ligne  de  feu). 

Caufpon,  aide-major  de  1”®  cl.  au  Îl7»  d’infanterie 
(  ordre  de  l’année  :  belle  conduite  le  17  septembre . 
Zèle  inlassable)  . 

Crémillon,  médecin-major  de  1'®  cl.  de  la  31®  division 
(ordre  du  jour  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) 
a  eu  son  cheval  tué  pendant  qu’il  allait  relever  les 
blessés. 

Dassy,  médecin  auxiliaire  àü  7“  d’infanterie  coloniale 
(ordre  de  Farinée  r  bravoure). 

Delater,  médecin-major,  proposé  pour  la  Croix  de  la 
Légion  d’honneur . 

Devun,  médecin  auxiiiaire  au  38«  d’infanterie  (ordre 
de  l’armée  :  bravoure) . 

'DvPvy,  aide-major  de  I'®  ci .  de  réserve  au  57®  d’in- 
fantérie  (ordfe  de  i’armée  :  bravoure  et  dévouement, 
blessé  en  soignant  ies  soldats). 

Epaulard,  médecin-major  de  2“  cl.  au  123®  d’infan¬ 
terie,  décoré  Chevaiier  de  la  Légion  d’honneur, 
biessé,  a  néanmoins  continué  son  service. 

Fioele,  médecin  auxiiiaire  au 4®  d’infauterie  coloniale 
(ordre  de  l’armée  :  bravoure  et  dévouement). 

t)È  Gérin,  aide-major  de  l®®  cl.  à  l’hôpital  complé¬ 
mentaire  n®  30  (ordre  de  l’armée  :  s’est  blessé  en 
opérant  un  tétanique,  a  malgré  cela  continué  son 
service  sans  se  soucier  de  sa  propre  santé). 

Girardot,.  aide-major  de  réserve,  a  été  proposé  pour 
la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  pour  actes  de  cou¬ 
rage  et  de  dévouement). 

Girou,  médecin-major  aux  tirailleurs,  proposé  pour  la 
Croix  (courage  et  dévouement) . 

Granjou-Koziet,  médecin-major  de  réserve,  de  St- 
Etienne  (ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement).- 

Grisot,  médecin  auxiiiaire  à  la  60®  division  de  réserve 
(ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Guy,  médecin  auxiiiaire  au  52®  d’infanterie  (ordre  de 
l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Ja  llot,  médecin-major,  chef  de  l’ambulance  n®  2, 
4®  corps,  proposé  pour  la  Croix  à  cause  de  son  dé¬ 
vouement  . 

Job,  aide-major  de  réserve  du  69®  d’infanteri6,décore 
de  ia  Légion  d’honneur. 

JuLiA,  médecin-major  de  2»  cl.  de  réserve  (ordre  de 
l’armée  ;  courage  et  dévouement). 

Lacaplain,  aide-major  de  2®  cl.  de  réserve  du  274® 
d’infanterie  (ordre  de  Farmée  :  belie  conduite  h^s  17 
et  18  septembre,,  a  eu-  son  cheval  tué  et  a  continué 
l’évacuation  des  blessés) . 

Langlet,  le  vénérable  maire  de  Keims,  décoré  de  la 
Légion  d’honneur,dont  la  belle  et  noble  conduite  du¬ 
rant  l’occupation  allemande  a  été  l’objetde  l’admira¬ 
tion  universelle . 

Lecoty,  médecin  auxiiiaire  au  3®  d’artillerie  coloniale 
(ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Le&has,  aide-major  de  2»  cl.  de  réserve  au  155®  d’in¬ 
fanterie  (ordre  de  l’armée  :  pour  son  zèle  inlassable). 

Lemehle,,  aide-major  de  réserve  du  51®  d’artillerie 
(ordre  de  l’armée  :  a  sauvé  la  nuit  l’échelon  de  là 
4“  batterie  de  son  régiment  grâce  â  son  initiative  et 
à  son  sang-froid). 

Lenormand,  médecin-major  de  1™  classe  de  réserve 
au  247®  d’infanterie,  décoré  de  la  Légion  d’honneur, 
est  allé  chercher  des  blessés  durant  la  nuit  dans  les 
lignes  ennemies  et  les  a  ramenés. 


Lévy,  médecin-major  de  2®  classé  au  30®  d’infanterie 
(ordre  de  l’àrmée  :  actes  de  courage  et  de  dévoue¬ 
ment). 

Marion,  médecin  auxiliaire  à  l’hôpital  tem-poraire  n®  1 
(ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement). 

Martin,  médecin-major  du  10®  d’infanterie  (ordre  de 
l’armée  :  actes  de  courage  et  de  dévouement). 

Mèmbray,  aide-major  de  la  71®  division  (ordre  de  l’ar¬ 
mée  :  actes  de  courage  et  de  dévouement). 

Mercier,  médecin  auxiliaire  du  121®  d’infanterie  (or¬ 
dre  de  l’armée  :  actes  dé  bravoure  et  de  dévoue¬ 
ment). 

Monot,  médecin  auxiliaire  du  2'1*  d’infanterie  colo¬ 
niale  (ordre  de  l’armée  :  actes  de  bravoure  et  de  dé-* 
vouement). 

-  Montuau,  médecin  auxiliaire  de  la  60"  division  de 
i  réserve  (ordre  de  l’armée  :  actes  de  bravoure  et  de 
dévouement) . 

Moueonguet,  médecin  aii-xlliaîre  au  18®  bataillon  de 
'  chasseurs  à  pied  (actes  de  bravoure  ét  de  dêvpüe- 

'  Paoaut  (Maurice),  aide-major  de  l'«  classe  aux  ehas- 
seurs  à  cheval  (ordre  dé  l’armée  :  bravoure  èt 
dévouement). 

!  Patris  de  Bhoé,  médecin  principal,  décoré  officier  de 
la  Légion  d’honneur. 

;  Paüchet,  chirurgien  d’Amiens-,  organisateur  dû  ser- 
i  vice  chirurgical  de  Phôpitâl  de  Sté-Menehould,  dé¬ 
coré  de  la  Légion  d’honneur. 

Pauthier,  aide-major  au  2®  groupe  du  1"  régiment 
d’artillerie  (ordre  de  l’armée  :  le  17  septembre  a 
sauvé  un  capitaine  blessé  en  le  portant  sür  le  dos 
j  pendant  plus  de  2  kilomètres)-. 

:  Phipps,  médecin  auxiliaire  au  21®  d’infanterie  colo¬ 
niale  (ordre  de  l’armée  pour  sa  bravoure  et  son  dé- 
'  vouement) . 

PLIS  SON,  médecin-major  de  2®  classe  du  50*  d’infan¬ 
terie  (ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

:  PoiRÉE,  mêdeein-major  de  1‘®  el.  du  52®  d’infanterie 
(ordre  de  l’àrmée  et  proposé  pour  la  Croix  de  la 
Légion  d’honneur,  blessé,  ayant  la  joue  et  la  langue 
traversées  par  Une  balle,  a  continué  son  service). 

PouRCiNE,  médecin-major  de  2®  cl.  de  la  5®  division 
de  cavalerie  (ordre  de  l’armée  :  bravoure  et  dévoue¬ 
ment)  . 

Proust,  médecin-major  de  2“  cl.  têrritorial  hôpital 
temporaire  n®  1  (ordre  de  l’armée  :  a  du  22  au  26 
août  fait  preuve  d’un  sang-froid  et  d’un  dévouement 
sans  exemple,  pansant  et  opérant  les  blessés- sous  le 
feu  de  l’ennemi) . 

Quirriec,  médecin  auxiliaire  au  3®  d’artillerie  colo¬ 
niale  (ordre  de  l’armée  :  courage  et  dévouement) . 

Rais,  aide-major  au  52®  d’infanterie  (ordre  de  Parmée  t 
bravoure  et  dévouement). 

Reymond  (Emile),  médecin-major  de  1'®  cl.  de  terri¬ 
torial,  officier  -  aviateur,  sénateur,  clilrurgien  de 
Nanterre,  tué  à  Peunemi  en  faisant  une  reconnais¬ 
sance  aérienne . 

Retournard,  aide-major  de  1”  classe  de  ten-itorial 
(ordre  de  l’armée  f  belle  conduite  comme  médecin 
en  chef  de  l’hôpital  de  Baccarat). 

Roufflandis,  médecin-major  de  B'"  cl.,  proposcà-la 
Croix  de  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  pour 
avoir  été  blessé  en  donnant  ses  soins  sur  la  ligne  de 
feu . 

Sanglé-Ferrière,  médecin-principal,  proposé  â  la 
rosette  d’Officier  de  la  Légion  d’iionueur. 

Saulay,  médecin-major  de  li"  classe  au  126®  d’infan¬ 
terie  (ordre  de  l’armée  :  belle  conduite  les  8  et  II 
septembre  sous  le  leu  de  l’ennemi,  deux  de  ses  mé¬ 
decins  ayant  été  blessés). 

,  Schneider,  médecin-major  du  28®  d’infanterie,  dccoré 
pour  avoir  été  blessé  en  pansant  les  soldats  sur  la 
ligne  de  feu. 

SoREL,  médecin-major  de  B®  classe  au  126®  d’infanterie 


